Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
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SÉANCE 

DU  28    NIVÔSE  AN   XII   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(Jeudi,  19  janvier  1804). 

Le  Second  Connu I  préside  la  séance. 
Le  Troisième  Consul  est  présent. 

LIVRE  IL 
TITRE  PREiMlER. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Trellhard,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citmens  Ciaill  et  De- 

fermon,  Dour  présenter  au  Cforps  législatif,  dans 
sa  séance  au  15  nivôse,  le  titre  1«^  du  livre  11  du 
projet  de  Gode  civil  :  De  la  distinction  des  biens, 
et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
du  4  pluviôse^  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  titre  : 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  moment  est  venu  de  reprendre  l'édifice  de 
notre  législation,  dont  vous  avez  si  heureusement 
posé  des  bases  dans  le  cours  de  votre  dernière 
session,  et  nous  vous  apportons  le  titre  l***  du 
livre  11  du  Code  civil  :  De  ta  distinction  des  biens. 

«  Après  avoir,  par  des  lois  sages,  assuré  l'état  de 
tous  les  Français,  il  convient  de  s'occuper  de  leurs 
propriétés. 

«  C'est  pour  acquérir  avec  sécurité,  c'est  pour 
jouir  en  paix,  que  l'homme  sacrifie  une  portion 
de  son  indépendance  quand  il  seréuniten  société. 

«  Dans  un  Etat  où  tout  serait  commun  à  tous, 

Ï)ersonne  ne  serait  assuré  de  rien,  et  celui  que  la 
brce  mettrait  aujourd'hui  eu  possession,  pourrait 
demain  être  dépossédé  par  la  force. 

«  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  considéré 
l'homme  sous  tous  ses  rapports;  d'avoir  placé 
sous  la  sauve-garde  des  lois,  son  état,  l'état  de 
son  épouse^  celui  de  ses  enfants;  d'avoir  garanti 
une  protection  spéciale  aux  mineurs,  aux  absents, 
à  tous  ceux  enfin  qui,  par  la  faiblesse  de  leur  ûge 
ou  de  leur  raison,  ou  pour  toute  autre  cause,  ne 
peuvent  repousser  les  attaques  qui  leur  sont 
livrées;  il  faut  aussi  assurer  le  libre  exercice  de 
nos  facultés,  il  faut  nous  conserver  le  fruit  de 
nos  travaux  et  de  notre  industrie,  il  faut  enfin 
garantir  la  propriété  :  la  propriété  !  base  fonda- 
mentale et  l'un  des  plus  puissants  mobiles  de  la 
société.  Qui  pourrait  en  effet  aspirer  à  la  qualité 
d'époux,  désirer  celle  de  père,  si,  en  prolongeant 
notre  existence  au  delà  du  trépas,  nous  ne  trans- 
mettions pas  avec  elle  les  douceurs  qui  l'ont  em- 
bellie, ou  du  moins  consolée? 
«  11  est  donc  nécessaire,  après  s'être  occupé  des 

{personnes,  de  s'occuper  des  biens;  c'est  l'objet  des 
ivre  II  et  III  du  Code. 

a  Dans  le  livre  II,  on  considère  les  biens  sous 
leurs  différentes  modifications;  dans  le  livre  III, 
on  les  considère  sous  le  rapport  des  diffé- 
rentes manières  par  lesquelles  on  peut  les  acqué- 
rir et  les  transmettre. 

T.   VIII. 


«  Déjà,  dans  le  cours  de  la  dernière  session 
vous  avez  sanctionné  deux  titres  de  ce  dernier 
livre  :  celui  des  succession»  et  celui  des  Donations; 
leur  importance  a  fait  intervenir  peureux  l'ordre 
du  travail  et  devancer  l'instant  où  ils  devaient 
vous  être  présentés;  nous  allons  reprendre  la 
première  série  des  titres,  et  vous  vous  occuperez 
du  livre  II,  c'est-à-dire  des  biens  considérés 
sous  leurs  différentes  modifications. 

«  Ce  livre  renferme  quatre  titres; 

«  De  la  distinction  des  biens  ; 

tt  De  la  proprie' te'] 

«  De  Vusufruit  et  de  l'habitation  ; 

«  Des  servitudes  ou  services  fonciers, 

«  Voilà  en  effet  les  seules  modifications  dont 
les  propriétés  soient  susceptibles  dans  notre  orga- 
nisation politique  et  sociale;  il  ne  peut  exister 
sur  les  biens  aucune  autre  esiJèces  de  droits  :  ou 
l'on  a  une  propriété  pleine  et  entière  qui  ren- 
ferme également  et  le  droit  de  jouir  et  le 
droit  de  disposer  ;  ou  l'on  n'a  qu'un  simple 
droit  de  jouissance,  sans  pouvoir  disposer  du 
fonds,  ou  enfin  on  n'a  que  des  services  fonciers 
à  prétendre  sur  la  propriété  d'un  tiers:  services 
qui  ne  peuvent  être  établis  que  pour  l'usage  et 
Futilité  d'un  héritage;  services  qui  n'entraînent 
aucun  assuiettissement  de  la  personne,  services 
enfin  qui  n  ont  rien  de  commun  avec  les  dépen- 
dances féodales  brisées  pour  toujours. 

Nous  ne  vous  présenterons  aujourd'hui  que  l'ar- 
ticle !«•■;  celui  de  la  distinction  des  biens  ;  il  ne 
renferme  que  trois  chapitres  :  des  immeubles  ;  des 
meubles;  des  biens,  dans  leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  possèdent. 

«  Ces  titres  sont  précédés  d'un  article  unique 
qui  distingue  tous  les  biens  en  meubles  ou  im- 
meubles: distinction  sous  laquelle  se  rangent  évi- 
demment toutes  les  espèces  de  biens;  il  est  im- 
possible d'en  concevoir  qui  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  l'une  de  ces  deux  classes. 

a  II  fut  un  temps  où  les  immeubles  formaient 
la  portion  la  plus  précieuse  du  patrimoine  des 
citoyens;  et  ce  temps  peut-être  n'est  pas  celui  où 
les  mœurs  ont  été  le  moins  saines.  Mais  depuis 
que  les  communications,  devenues  plus  faciles, 
plus  actives,  plus  étendues,  ont  rapproché  entre- 
eux  les  hommes  de  toutes  les  nations;  depuis  que 
le  commerce,  en  rendant,  pour  ainsi  dire,  les 
productions  de  tous  les  pays  communes  à  tous 
les  peuples,  a  donné  de  si'puissants  ressorts  à 
i'inaustrie,  et  a  créé  de  nouvelles  jouissances, 
c'est-à-dire  de  nouveaux  besoins,  et  peut-être  des 
vices  nouvcaAix,  la  fortune  mobilière  des  citoyens 
s'est  considérablement  accrup,  et  cette  révolution 
n'a  pu  être  étrangère  ni  aux  mœurs  ni  à  la  légis- 
lation. 

«  On  n'a  pas  dû  attacher  autant  d'importance 
à  une  portion  de  terre,  autrefois  patrimoine  unique 
des  citoyens,  et  qui  aujourd'hui  ne  forme  peut- 
être  pas"la  moitié  de  leur  fortune.  Ainsi  ont  dis- 
f)aru  les  affectations  des  biens  aux  familles,  sous 
a  désignation  de  propres,  propres  anciens,  retrait 
lignager  ;  ei  les  transactions  entre  les  citoyens, 
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coinmn  tog  lois  sur  Ion  Huccosslon»,  00  trouvent 
l)h*n  inolim  (Miinnliauôon. 


H  11  tinruil  (li^pIiMiA  d^fxiiniliior  ici  co  que  ta  00- 
vM\iiS  |H*ut  avoir  jM^nlu;  ce  ouVIlo  peut  avoir  ga- 
f(ii(^  dtiim  cou  cliunuomcnlM.  Lo  iïtKlBlattmr  adapte 
nm  IoIh  fi  IVtat  acluol  doM  nouploH  pour  qui  (iIIch 
Mottl  rulten  :  mu  (|UmJu  prf'm'iido  qull  doive  ol>éir 
uvouKltMnont  aux  dinfcliotiH  horiiumou  mauvaineH 
de  ToMprlt  et  doH  iiuimrH  publIqucH;  iiiaiH  il  en 
pn^pare  la  rorornie,  (luand  elle  ohI  devenue  né- 
C(«Malre,  par  deM  voieM  lenleH  et  d^tourn(^eH,  par 
denri'^glenientNmiMeiiqui.agiftMunlinHenHiblenient, 
redroHMont  mnn  hrlMer,  et  corrigent  nanH  révolter. 

«  Je  revIiMiH  au  chapitre  1*'  du  titre  tU^  la  (ii«- 
tint^tùmd$n  bimti;  celui  (hn  immcublvH, 

N  II  eitt  doH  ohJetH  inuneuhlcH  par  leur  nature, 
comme  Icm  fondu  de  tiTrc,  Ioh  l)^timentH  :  on  ne 
p(Mil  imH  Hc  in((^prendre  i^ur  leur  qualité;  ello  est 
HPiminle  :  on  ne  peut  pa»  davantage  môconnattre 
la  qnalil(>  irimmeulde  dans  Ioh  UKlncM  qui  font 
pnriio  d'un  blltinumt,  diiiiH  km  tuyaux  qui  y  con- 
(luiHtMit  (U't^  eaux,  et  danH  d'autreB  ohiets  de  la 
mt^me  rHptVe.  (|ui  H*ld(Uitilient  avec  rimmeuble 
(*t  ne  font  qu  un  Hcul  tout  av(H*.  lui. 

«  Il  n*ei4t  paH  moinn  Ovident  que  le»  n^'oltes, 
<|nand  ellen  Hont  encon*  pondanten  par  Ioh  racines, 
Ioh  cmipoN  dti  bois  (|ui  ne  sont  pan  encon^  almt- 
lnt»H,  n  ayant  pas  cckmO  de  fain)  imrtie  ilu  fonds, 
Honl  et  tvstent  inunoubles  jusquau  moment  où 
elles  en  seront  si^pan>os. 

«  Mais  il  est  (|uelques  objets  qui,  au  premier 
upm'U,  peuvent  laisser  des  doutes  sur  leur 
qintliUV 

n  lh^anlera*tH)n  en  elTet  comme  inmumble,  un 
pivsmdr,  [vnv  exemple,  dont  toutes  le.*)  piiVes  peu- 
viMU  Olh»  sOpart^es  et  enleviH»!»  sans  dC^rader  lo 
fonds^  nniis  qui  y  a  iMiN  placi^  connue  niVessain^ 
A  IVxploitationY 

A  Mettra^-on  aussi  dans  la  classe  des  inuneu 
hies  un  d)X)lt  de  tniRsairi^  sur  un  hiVita^i^  voisin, 
rusuft'tilt  d^me  terrt\  une  «ction  en  revendioa- 
lion  d^lu  immeuble t 

*  Votis  i^>nceveii  que  le  U^isbUeur  ne  îH>  nro- 
|H>se  |MS  do  donner  des  divisions  imrUculioros 
sur  chaque  wihVo  diuUeusi'  qui  |H>ut  st»  prt^senlor; 
son  devoir  ih^I  do  iraoï^r  di»*  nyli^s  lai^\^  el  ^- 
nt^nU»^*,  qui  ronrermonl  din*  nrincijH^  de  solution 
hour  loules  K\^  quo^lions  :  c  i\^l  ct»  que  Ton  a  dû 
l^uiv»  el  ces!  aussi  ivquo  Ton  a  ftiîl, 

«  IVur  doiormim^r  si  un  obiol  doit  tMn^  ou  non 
f^Misidch^  \nmimo  imnunible,  il  hwi  nvhlM^^ho^  sa 
d<>slinalion,  il  (^ul  oxaminw  uui^llo  t^i  la  cIh\^^ 
sur  laquelle  il  s'ox^^w  ;  ^^u^À  dtHix  |Mluci|H>«  t(^ 
ixmds  on  ^^>nstS^Mo«^H^,  01  qui  doivoul  ri\iiiHidn> 
h>ws  U>^  doulos, 

«  Ainsi  louh'  action  londaul  à  n^wnditiuor  un 
imnu  mIyIo  ïH>ra  <\>usido^v  <HMumo  iiiuiumulo  |var 
l\*l\jol  auquel  oUo  sNim^liqiio;  innitmiln^u  n^^iîHMr 
la  qualité  d'uuiuout^lo  a  unomihmquî  r^^(^xValMllo 
nuuiHHiWo  01  qui  ow  tioui  la  |>Utvt 

*  l/usii(hiit  d\iw  )liwuhHiWi\  los  ^>rvù\>*  f\\«- 
oitMTS  Jk^r  un  twunmWo.  «MriH^t  fl^l<H^uM\i  imuuHb 
blo«  l>ar  lo  wHHwe  lUtUif,  ^N^r  il*  ;i^'^>|\lh)ih'Ut  «mr 
d^x^  (iunuHiMo«i^. 

A  U  ri^flo  miisiV  \Uus  la  dtxniiualion  du  |vi>iv 
<tt^  f^nùllo  ^Vst  jva*  uuvîu*  jin*h\  woiiw*  w^>i\^ 
sam\  \\\  WHWwa  fti^iK?  à  ii)h>^H|^h^  ^w<*  la  |><xVt^ 

*  TiHM  Of*  qu'un  ^^>|Mrti^aî^^  pliKv  i^aiw  ^hi 
iH>waim\  |H>wr  *iw  «wrxhx^  o<  ^u^  <vv|\|,Miatù>ii. 
jm^id  la  quahlf^  a'immo^iWf?  |>at  ^<>^tmaih>u  ;  kv^ 
ohiV<<*  atuM  |Ua\SV^fc  dovi<^wo«t  it^^  <^l*^  ^rt<^  |^r* 
Uo  du  fV\ihK  |>utwu\w  m^  l>^^iiMwiil  K>^  o\^)o\x>r 
itaus  lo  di'^hsNoTXMT  d  lo  i^OjïWh^or  <^*^>^th^\H'»«^MM. 


et  sans  rendre  son  exploitation  impossible  :  la 
r(*'gle  établie  sur  la  destination  du  propriétaire 
est  donc  fondée  et  sur  la  justice,  et  sur  Tintérét 
évident  de  la  société. 


ou  de  rembellir. 

a  Ge  principe  n'est  pas  nouveau  ;  mais  il  s'éle- 
vait de  nombreuses  difficultés  sur  son  applica- 
tion :  les  tribunaux  retentissaient  de  démêlés  sur 
les  questions  do  savoir  si  des  tableaux,  des 
glaces,  des  statues  avaient  été  placés  ou  non  à 
perpétuelle  demeure,  parce  que  les  lois  n'établis- 
saient pas  de  règle  précise  pour  juger  cette  ques- 
tion de  fait.  Nous  proposons  de  prévenir  à  cet 
é(<ard  toute  difllcullé  dans  la  suite,  en  fixant  les 
signes  caractéristiques  d'une  intentiondeplacerdes 
meubles  à  perpétuelle  demeure.  Ainsi  se  trouvera 
tarie  une  source  abondante  de  procès  entre  les 
citoyens,  et  c'est  un  grand  bien  pour  la  société. 

«  Le  chapitre  11  du  titre  traite  des  meubles. 

a  Une  chose  est  meuble  par  sa  nature  quand 
(*Ile  est  transportable  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu^elle  se  meuve  par  ellc-inôme,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'elle  ne  puisse  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées. 

«  Cette  déllnition  s'entend  assez  d'elle-même  et 
n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 

«  11  serait  sans  doute  inutile  d'observer  ici  que 
les  choses  mobilières  qui  n'ont  acquis  la  qualité 
d*immeubles  que  par  leur  destination,  reprennent 
leur  qualité  di'  meubles,  lorsque  cette  destination 
est  changée  :  ainsi,  une  glace  ou  un  tableau  en- 
levés de  leur  parquet  par  le  père  de  famille,  avec 
rintention  de  ne  pas  les  y  replacer,  redeviennent 
meubles  ;  ils  n'étaient  immeublos  que  par  desti- 
nation, ils  cessent  d'être  immeubles  par  une 
destination  contraire. 

«  Mais  s'il  est  diflicile  qu'il  s'élève  des  difficul- 
tés sérii'uses  sur  la  question  de  savoir  si  une 
chose  est  inouhlo  par  sa  nature,  il  est  permis  et 
même  prudent  d'en  prévoir  sur  certains  objets 
dont  la  qualité  uN^st  {uis  aussi  sensible^  comme 
imr  exempte  dos  obligations,  de;s  actions  ou  io- 
tér(Hs  dans  les  conijaignios  do  tlnauce,  de  com- 
moive  ou  irindustrio,  et  onftn  dos  roules. 

«  Uuant  aux  obligations,  vous  pn^vovex  bien 
qu'on  a  plaoo  collos  qui  ont  pour  cit^eC  des 
Siuumos  exigibles,  ou  do;it  ofTot^  mohiliei^  dans 
la  classe  des  monblos,  |>iir  lo  uK^me  motif  qui 
t^ii  r\\putor  itumoublos  U^  actions  tendant  à  re- 
vondiquor  un  immoublo. 

«  \a^  actions  \>u  intOnMs  dans  les  compagnies 
do  tlnauiv»  do  ixnnmoiw^  ou  d^adustrit%  soot 
au«si  rangxH\H  dans  la  im^mo  ciÂs:f<\  |xince  que  les 
IhmuMI^h^  «yiVllos  im>cur\^nl  î^^ui  uK^lKliers.  Bt 
la  rtylo  «>sl  just<\  uumuo  locsqtu'  losv\>m|«^ies  de 
*\^uuu*HNv^  do  rtnaïuv  ou  d'iwduslno  ont  dû  ac- 
ouvrir  qiiolquiv»  imnHHihU>s  (HHir  roxpkÀtitîon 
do  Touih^^risi»  ;  ^h^Io  t>iUnnMri;5s^^  osi  lo  pnociiol 
ol>^t  do  iS^s^viation  doni  I  imuuHitUo  n\>si  Q[iie 
rAtN\>S!*i\ir^\tM  la  qwaluod^lno  olKVf^^  uo  j%oat  être 
dtMt'iiMiu^v  q\h»  )vi^r  la  \\M>;iàdtMraliou  do  $<vi  ol^et 
|>riuci|VAl. 

*  lUWrx-^M^s  t\>|y^>^lawt  1IW  les  ^KtiiM^s  00  inti^ 
^M*  daos  k^  OHNu^^a^ù>s  do  %vma>«v>t\  d^udma- 
tiio  t>u  do  HuAiHVx  uo  îî^Mit  K^rees  n)o«hl<$  gn'^ 
I  \>|tai\l  iW  ^'^Iva^m'  ii«^v)io  ^lonk^^t  et  «lYt;  qve  jsi^ 

u^^N^^^^  *l^«^  Kvi\jo«rji  )^»k'«wts.  sans  «xcû^t^diL 
*  l\V*^ï  des  ciysAn%^K«Rî  do  ces  eotmiis^rn)^^  «  ils 
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que,  la  société  étant  rompue,  il  s'agit  d'en  régler 
et  d  en  partager  les  bénéfices  ou  les  pertes. 

«  Nous  avons  aussi  placé  les  rentes  dans  la 
classe  des  meubles. 

«  C'était  autrefois  une  question  trôs-contro ver- 
gée de  savoir  si  les  rentes  constituées,  étaient  meu- 
hles  ou  immeubles  ;  la  coutume  de  Paris  les 
réputait  immeubles  ;  d'autres  coutumes  les  répu- 
luient  meubles  :  dans  cette  diversité  d'usages  la 
nature  de  la  rente  était  réglée  nar  le  domicile  du 
crOancit;r  à  qui  elle  était  due  :  la  rente,  étant  uq 
droit  personnel,  ne  pouvait  en  effet  être  régie  que 
par  la  loi  qui  régissait  la  personne  :  il  résultait 
de  là  que,  dans  un  temps  où  les  héritiers  des 
•ucubles  n'étaient  pas  toujours  héritiers  des  im- 
meubles, un  homme  qui  ne  possi^dait  que  des 
rentes,  pouvait,  sans  dénaturer  sa  fortune,  dé- 
ranger à  son  gré  Tordre  des  successions,  en  ren- 
dant sa  propnété  mobilière  ou  immobilière,  sui- 
vant qu  il  lui  convenait  de  fixer  son  domicile  sous 
l'empire  de  telle  ou  telle  coutume. 

«  Cette  bizarrerie  a  dû  disparaître;  et  au  mo- 
ment où  nous  créons  une  législation  fondée  sur 
la  nature  même  des  choses,  nous  n'avons  pas  dû 
ranger  dans  la  classe  des  immeubles,  des  objets 
purement  personnels,  qui  n'ont  en  eux-mêmes 
rien  d'immobilier  et  qui  peuvent  exister,  sans 
môme  leur  supposer  une  hypothèque  sur  des  im- 
meubles. 

«  Que  les  rentes  constituées  aient  été  considérées 
comme  immeubles  lorsqu'il  était  défendu  de  sti- 
puler l'intérêt  de  l'argent,  lorsau'on  ne  pouvait 
constituer  une  œnte  sans  feindre  :  1**  que  celui 
qui  en  fournissait  le  capital  l'aliénait  à  perpétuité; 
2*'  que  celui  ({ui  constituait  la  rente  se  dessaisis- 
sait d'un  héritage  et  en  investissait  son  créancier, 
qui,  en  percevant  ensuite  les  arrérages  de  cette 
rente,  n*était  censé  recevoir  que  les  fruits  de  l'im- 
meuble dont  son  débiteur  s'était  fictivement 
dessaisi,  cela  peut  se  concevoir  ;  maie  tant  de  subti- 
lité n'est  plus  de  notre  siècle,  il  faut  partir  au- 
jourd'hui de  vérités  généralement  reconnues  j  l'ar- 
gent peut  produire  des  intérêts  très-légitimes, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  aliénation 
fictive  du  capital,  et  une  rente  ne  présentant  dans 
son  caractère  rien  d'immobilier,  ne  peut  être  dé- 
clarée que  meuble  dans  nos  lois. 

a  11  s  élevait  aussi  de  grandes  contestations  sur 
l'acception  des  mots  meubles^  meubles  meublants, 
biens  meubles,  mobilier  effets  mobiliers^  quand  ils 
étaient  employés  dans  les  actes  ;  nous  avons  cru 
ne  devoir  pas  laisser  subsister  une  incertitude 
qui  fut  quelquefois  très-embarrassante  pour  les 
juges,  et  toujours  ruineuse  pour  les  plaideurs. 
\ou8  avons  en  conséquence  nxé  le  sens  précis  de 
toutos  ces  expressions. 

Nous  avons  aussi  fait  disparaître  les  doutes  sur 
quelques  autres  points  qui  nous  étaient  signalés 
par  les  nombreux  procès  dont  ils  furent  l'objet.  Il 
serait  suf»erflu  de  vous  en  entretenir  dans  ce  mo- 
ment et  d'entrer  dans  les  détails;  la  lecture  de  la 
loi  vous  les  fera  suffisamment  connaître,  ainsi  que 
li  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

«  Je  nasse  au  iii''  et  dernier  chapitre;  celui  des 
biens  nans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  pos^ 
sèdent. 

Les  lois  romaines  distinguaient  dans  les  biens, 
ceux  qui  sont  communs  à  tous  les  hommes, 
comme  l'air,  comme  la  mer,  dont  un  peuple  ne 
peut  envahir  la  domination  sana  se  déclarer  le 
plus  odieux  et  le  plus  insensé  des  tyifans;  les 
choses  publiques,  comme  les  chemins,  les  ports, 
les  rivages  de  la  mer  et  autres  objets  de  celte  na- 
ture ;  les  choses  qui  n'appartenaient  à  personne, 


res  nulliusy  telles  étaient  celles  consacrées  au 
service  divin  ;  les  choses  qui  appartenaient  aux 
communautés  d'habitants,  comme  les  théâtres  et 
autres  établissements  de  cette  espèce:  et  enfin  les 
choses  dites  res  singulorum  ,  c'est-à-dire  celles 
qui  se  trouvaient  dans  le  commerce,  parce  qu'elles 
étaient  susceptibles  de  propriété  privée. 

«  Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe 
sont  les  seuls  dont  le  Code  civil  doive  s'occuper; 
les  autres  sont  du  ressort  ou  d'un  code  de  droit 
public,  ou  de  lois  administratives,  et  l'on  n'a  dû 
en  faire  mention  que  pour  annoncer  qu'ils  étaient 
soumis  à  des  lois  particulières. 

a  Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée 
peuvent  être  dans  la  possession  de  la  nation  ou 
des  communes. 

«  Déjà  vous  avez  érigé  en  loi,  dans  le  cours  de 
votre  dernière  session,  la  maxime  que  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la  nation; 
conséquence  nécessaire  de  l'abolition  du  droit  du 
premier  occupant,  droit  inadmissible  dans  une 
société  organisée. 

«  En  vous  proposant  aujourd'hui  de  déclarer 
que  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  les  biens 
des  personnes  qui  ne  laissent  pas  d'héritiers,  ap- 
partiennent aussi  à  la  nation,  nous  ne  vous  pré- 
sentons pas  une  disposition  nouvelle  ;  c'est  une 
suite  naturellede  ce  que  vous  avezdéjà  sanctionné. 

«  Ces  biens,  quoique  susceptibles  de  propriété 
privée,  sont  administrés  et  aliénés  par  des  règles 
et  dans  des  formes  qui  leur  sont  propres,  pendant 
qu'ils  se  trouvent  hors  de  la  propriété  des  parti- 
culiers. 

«  Ce  qu'il  importait  surtout  d'établir  solennelle- 
ment dans  le  Code,  c'est  que  les  particuliers  ont 
la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartien- 
nent :  voilà  la  principale  disposition  du  cha- 
pitre m  ;  voilà  la  sauvegarde  et  la  garantie  de  la 
propriété. 

«  Cependant,  cette  maxime  elle-même  pourrait 
devenir  funeste,  si  l'usage  que  chacun  oeut  faire 
de  sa  propriété  n'était  pas  surveillé  par  la  loi. 

«  Si  un  particulier  s  obstinait  à  ne  pas  réparer 
sa  maison  et  à  mettre  en  danger,  par  cette  manière 
d'user  de  la  chose,  la  viede  ceux  qui  traverseraient 
la  rue,  point  de  doute  qu'il  devrait  être  forcé  par 
la  puissance  publique  à  démolir  ou  à  réparer  :  il 
serait  facile  de  citer  d'autres  abus  de  propriété 
qui  compromettraient  et  la  sûreté  des  citoyens  et 
quelquefois  même  la  tranquillité  de  la  société  en- 
tière. 

alla  donc  fallu  en  même  temps  qu'on  assurait 
aux  particuliers  la  libre  disposition  de  leurs  biens, 
ajouter  à  celte  maxime  inviolable  le  principe  non 
moins  sacré  que  cette  disposition  était  néanmoins 
soumise  aux  modifications  établies  par  les  lois  ; 
et  c'est  par  cette  précaution  sage  et  prudente  oue 
la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  se  trouvent  effi- 
cacement garanties  :  ce  n'est  pas  par  des  mouve- 
ments capricieux  et  arbitraires  que  la  faculté  de 
disposer  de  sa  chose  pourra  être  modifiée  ;  c'est 
par  la  loi  seule,  c'est-à-dire  par  la  volonté  na- 
tionale, dont  vous  êtes  les  organes,  et  votre  sagesse 
est  un  garant  que  cette  volonté  n'admet  de  modi- 
fications que  pour  des  motifs  d'une  haute  consi- 
dération. 

«  Enfin,  le  dernier  article  de  la  loi  nous  ramène 
à  ce  que  nous  vous  annoncions  en  commençant  : 
on  ne  peut  avoir  sur  les  biens  que  trois  sortes  de 
droits  ;  ou  un  droit  de  propriété ,  ou  une  simple 
jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  ; 
ainsi  notre  Code  abolit  jusqu'au  moindre  vestige 
de  ce  domaine  de  supériorité  jadis  connu  sous 
les  noms  de  seigneurie  féodale  et  censuelk. 
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«  Les  titres  de  la  propriété^  de  Vusufruit^  des 
servitudes^  vous  seront  bientôt  présentés  ;  notre  . 
mission  se  borne  au  titre  de  la  distinction  des 
biens,  dont  je  vais  donner  lecture.  » 

LIVRE  II. 
TITRE  II. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Eooposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Portails,  nommé  par  le  Premier 
CoDBul,  avec  les  citoyens  Berller  et  Pelet, 

pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  26  nivôse,  le  titre  11  du  livre  II  du  projet  de 
Code  civil  :  De  la  propriété,  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  sa  séance  au  6  pluviôse,  dé- 
pose sur  le  bureau  Texposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  définit 
la  propriété  et  en  fixe  les  caractères  essentiels  ;  il 
détermine  le  pouvoir  de  TEtat  ou  de  la  cité  sur 
les  propriétés  des  citoyens;  il  rî^gle  Tétendue  et 
les  limites  du  droit  ae  propriété,  considéré  en 
lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses 
espèces  de  biens. 

«  Dans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune 
autre,  il  importe  d'écarter  les  hypothèses,  les 
fausses  doctrines,  et  de  ne  raisonner  que  d'après 
des  faits  simples,  dont  la  vérité  se  trouve  con- 
sacrée par  Texpérience  de  tous  les  âges. 

«  L'homme,  en  naissant^  n'apporte  que  des  be- 
soins; il  est  chargé  du  som  de  sa  conservation: 
il  ne  saurait  exister  ni  vivre  sans  consommer  :  il 
a  donc  un  droit  naturel  aux  choses  nécessaires  à 
sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

a  II  exerce  ce  droit  par  l'occupation,  par  le 
travail,  par  l'application  raisonnable  et  juste  de 
ses  facultés  et  de  ses  forces. 

«  Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux 
principes  créateurs  de  la  propriété. 

«  Quelques  écrivains  supposent  que  les  biens 
de  la  terre  ont  été  originairement  communs.  Cette 
communauté,  dans  le  sens  rigoureux  au'on  y  at- 
tache, n'a  jamais  existé,  ni  pu  exister.  Sans  doute, 
la  Providence  offre  ses  dons  à  l'universalité,  mais 
pour  l'utilité  et  les  besoins  des  individus,  car  il 
n'y  a  que  des  individus  dans  la  nature.  La  terre 
est  commune,  disaient  les  philosophes  et  les  ju- 
risconsultes de  l'antiquité,  comme  l'est  un  théâtre 
public  qui  attend  que  chacun  vienne  y  prendre 
sa  place  particulière.  Les  biens,  réputés  communs 
avant  l'occupation,  ne  sont,  à  parler  avec  exac- 
titude, que  aes  biens  vacants.  Après  l'occupation, 
ils  deviennent  propres  à  celui  ou  à  ceux  qui  les 
occupent.  La  nécessité  constitue  un  véritable 
droit  or,  c'est  la  nécessité  même,  c'est-à-dire  la 
plus  impérieuse  de  toutes  les  lois,  qui  nous  com- 
mande l'usage  des  choses  sans  lesquelles  il  nous 
serait  impossible  de  subsister.  Mais  le  droit  d'ac- 
quérir ces  choses  et  d'en  user  ne  serait-il  pas  en- 
tièrement nul,  sans  ^appropriation  qui  seule  peut 
le  rendre  utile,  en  le  liant  à  la  certitude  de  con- 
server ce  que  Ton  acquiert? 

a  Méfions-nous  des  systèmes  dans  lesquels  on 
ne  semble  faire  de  la  terre  la  propriété  commune 
de  tous,  que  pour  se  ménager  le  prétexte  de  ne 
respecter  les  aroits  de  personne. 

a  Si  nous  découvrons  le  berceau  des  nations, 
nous  demeurons  convaincus  qu'il  y  a  des  pro- 
priétaires depuis  qu'il  y  a  des  hommes.  Le  sau- 
vage n'est-il  pas  maître  des  fruits  qu'il  a  cueillis 
I>our  sa  nourriture,  de  la  fourrure  ou  du  feuil- 
ago  dont  il  ?o  couvre  pour  se  prémunir  contre 


les  injures  de  l'air,  de  l'arme  ou'il  porte  pour  sa 
défense,  et  de  l'espace  dans  lequel  il  construit 
sa  modeste  chaumière?  On  trouve  dans  tous  les 
temps,  et  partout,  des  traces  du  droit  individuel  de 
propriété.  L'exercice  de  ce  droit,  comme  celui  de 
tous  nos  autres  droits  naturels,  s'est  étendu  et 
s'est  perfectionné  par  la  raison,  par  l'expérience 
et  par  nos  découvertes  en  tout  genre.  Mais  le 
principe  du  droit  est  en  nous  ;  il  n'est  point  le 
résultat  d'une  convention  humaine  ou  d  une  loi 
positive;  il  est  dans  la  constitution  même  de 
notre  être  et  dans  nos  différentes  relations  avec 
les  objets  qui  nous  environnent. 

«  Nous  apprenons  par  l'histoire  que  d'abord  le 
droit  de  propriété  n'est  appliqué  qu  à  des  choses 
mobilières.  A  mesure  que  la  population  augmente, 
on  sent  la  nécessité  d  augmenter  les  moyens  de 
subsistance.  Alors,  avec  1  agriculture  et  les  diffé- 
rents arts,  on  voit  naître  la  propriété  foncière, 
et  successivement  toutes  les  espèces  de  propriétés 
et  de  richesses  qui  marchent  à  sa  suite. 

Quelques  philosophes  paraissent  étonnés  que 
l'homme  puisse  devenir  propriétaire  d'une  portion 
de  sol  qui  n'est  pas  son  ouvrage,  qui  doit  durer 
plus  que  lui,  et  qui  n'est  soumise  qu'à  des  lois 
que  l'homme  n'a-point  faites.  Mais  cet  étonne- 
ment  ne  cesse-t-il  pas,  si  l'on  considère  tous  les 
prodiges  de  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  tout 
ce  que  l'industrie  de  l'homme  peut  ajouter  à  l'ou- 
vrage de  la  nature? 

«  Les  productions  spontanées  de  notre  sol 
n'eussent  pu  suffire  qu'à  des  hordes  errantes  de 
sauvages,  uniquement  occupées  à  tout  détruire 
pour  lournir  à  leur  consommation,  et  réduites  à 
se  dévorer  entre  elles  après  avoir  tout  détruit. 
Des  peuples  simplement  chasseurs  ou  pasteurs 
n'eussent  jamais  pu  former  de  grands  peuples. 

La  multiplication  du  genre  humain  a  suivi  par- 
tout les  progrès  de  l'agriculture  et  des  arts  ;  et 
cette  multiplication,  de  laquelle  sont  sorties  tant 
de  nations  qui  ont  brillé  et  qui  brillent  encore 
sur  le  globe,  était  entrée  dans  les  vastes  desseins 
de  la  Providence  siu*  les  enfants  des  hommes. 

«  Oui,  citoyens  législateurs,  c'est  par  notre  in- 
dustrie que  nous  avons  conquis  le  sol  sur  lequel 
nous  existons  ;  c'est  par  elle  que  nous  avons  rendu 
la  terre  plus  habitable,  plus  propre  à  devenir 
notre  demeure.  La  tâche  de  l'homme  était,  pour 
ainsi  dire,d'achever  legrand  ouvrage  delacréation. 

«  Or  que  deviendraient  l'agriculture  et  les  arts 
sans  la  propriété  foncière,  qui  n'est  que  le  droit 
de  posséder  avec  continuité  la  portion  de  terrain 
à  laquelle  nous  avons  appliqué  nos  pénibles  tra- 
vaux et  nos  justes  espérances  ? 

«  Quand  on  jette  les  veux  sur  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde,  on  est  frappé  de  voir  que  les  di- 
vers peuples  connus  prospèrent  bien  moins  en 
raison  de  la  fertilité  naturelle  du  sol  qui  les 
nourrit,  qu'en  raison  de  la  sagesse  des  maximes 
qui  les  gouvernent.  D'immenses  contrées  dans 
lesquelles  la  nature  semble,  d'une  main  libérale, 
répandre  tous  ses  bienfaits,  sont  condamnées  à 
la  stérilité  et  portent  l'empreinte  de  la  dévastation, 
parce  que  les  propriétés  n'y  sont  point  assurées. 
Ailleurs,  l'industrie,  encouragée  par  la  certitude 
de  jouir  de  ses  propres  conquêtes,  transforme  des 
déserts  en  campagnes  riantes,  creuse  des  canaux, 
dessèche  des  marais,  et  couvre  d'abondantes 
moissons  des  plaines  qui  ne  produisaient  Jusque- 
là  que  la  contagion  et  la  mort.  A  côté  de  nous 
un  peuple  industrieux,  aujourd'hui  notre  allié,  a 
fait  sortir  du  sein  des  eaux  la  terre  sur  laquelle 
il  s'est  établi,  et  qui  est  entièrement  l'ouvrage 
des  hommes. 
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de  loi,  comme  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue.  Mais  comme 
les  hommes  vivent  en  société  et  sous  des  lois,  ils 
ne  sauraient  avoir  le  droit  de  contrevenir  aux  lois 
qui  régissent  la  société. 

«  il  est  d'une  législation  bien  ordonnée  de  ré- 
gler l'exercice  du  droit  de  propriété  comme  on 
règle  l'exercice  de  tous  les  autres  droits.  Autre 
chose  est  l'indépendance,  autre  chose  est  la  li- 
berté. La  véri table  liberté  ne  s'acquiert  que  par 
le  sacrifice  de  l'indépendance. 

«  Les  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état 
de  nature,  sont  indépendants  sans  être  libres.  Ils 
sont  toujours  forçants  ou  forcés.  Les  citoyens  sont 
libres  sans  être  indépendants,  parce  qu'ils  sont 
soumis  à  des  lois  qui  les  protègent  contre  les 
autres  et  contre  eux-mêmes. 

«  La  vraie  liberté  consiste  dans  une  sage  com- 
position des  droits  et  des  pouvoirs  individuels 
avec  le  bien  commun.  Quand  chacun  peut  faire 
ce  qui  lui  plaît,  il  peut  faire  ce  qui  nuit  à  autrui, 
il  peut  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre. 
La  licence  de  chaque  particulier  opérerait  infail- 
liblement le  malheur  de  tous. 


et  de  vie  nui  anime  tout,  a  ête  port-ift  sur  les 
eaux,  et  a  fait  éclore  sous  les  divers  climats  lous 
les  germes  de  richesse  et  de  puissance. 

<»  Ceux-là  connaissent  bien  mal  le  cœur  hu- 
main, qui  regardent  la  division  des  patrimoines 
comme  la  source  des  querelles,  des  inégalités  et 
des  injustices  qui  ont  affligé  l'humanité.  On  fait 
honneur  à  l'homme  qui  erre  dans  les  bois  et  sans 
propriété,  de  vivre  dégagé  de  toutes  les  ambitions 
qui  tourmentent  nos  petites  âmes.  N'imaginons 
pas  pour  cela  qu'il  soit  sage  et  modéré  :  il  n'est 

3u'indolent.  Il  a  peu  de  désirs,  parce  qu'il  a  peu 
e  connaissances.  11  ne  prévoit  rien,  et  c'est  son 
insensibilité  même  sur  l'avenir  qui  le  rend  plus 
terrible  quand  il  est  vivement  secoué  par  l'impul- 
sion et  la  présence  du  besoin.  Il  veut  alors  obte- 
nir par  la  force  ce  qu'il  a  dédaigné  de  se  procu- 
rer par  le  travail  :  il  devient  iniuste  et  cruel. 

«  D'ailleurs,  c'est  une  erreur  de  penser  que  des 
peuples  chez  qui  les  propriétés  ne  seraient  point 
divisées  n'auraient  aucune  occasion  de  querelle. 
Ces  peuples  ne  se  disputeraient-ils  pas  la  terre 
vague  et  inculte,  comme  parmi  nous  les  citoyens 
plaident  pour  les  héritages?  Ne  trouveraient-ils 
pas  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pour  leurs 
chasses,  pour  leurs  pèches,  pour  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux  ? 

«  L'état  sauvage  est  l'enfance  d'une  nation,  et 
l'on  sait  que  l'enfance  d'une  nation  n'est  pas  son 
âge  d'innocence. 

«  Loin  que  la  division  des  patrimoines  ait  pu 
détruire  la  justice  et  la  morale,  c'est  au  contraire 
la  propriété,  reconnue  et  contractée  par  cette  di- 
vision, qui  a  développé  et  affermi  les  premières 
règles  de  la  morale  et  de  la  justice.  Car,  pour 


sachant  qu'ils  ont  quelque  bien  à  perdre,  il  n'y 
en  a  aucun  qui  n'ait  à  craindre  pour  soi  larepré- 
saille  des  torts  qu'il  pourrait  faire  à  autrui. 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  au  droit  de  propriété 
qu'il  faut  attribuer  l'origine  de  l'inégalité  parmi 
les  hommes. 

«  Les  hommes  ne  naissent  égaux  ni  en  taille, 
ni  en  force,  ni  en  industrie,  ni  en  talents.  Les 
hasard  et  les  événements  mettent  encore  entre 
eux  des  différences.  Ces  inégalités  premières,  qui 
sont  l'ouvrage  même  de  la  nature,  entraînent  né- 
cessairement celles  que  l'on  rencontre  dans  la 
société. 

<f  On  aurait  tort  de  craindre  les  abus  de  la  ri- 
chesse et  des  différences  sociales  qui  peuvent 
exister  entre  les  hommes.  L'humanité,  la  bien- 
faisance, la  pitié,  toutes  les  vertus  dont  la  se- 
mence a  été  jetée  dans  le  cœur  humain,  suppo- 
sent ces  différences,  et  ont  pour  objet  d  adoucir 
et  de  compenser  les  inégalités  qui  en  naissent 
et  qui  forment  le  tableau  de  la  vie.' 

«  De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force 
des  choses  établissent  entre  celui  qui  a  peu  et 
celui  qui  a  beaucoup,  entre  l'h  name  industrieux 
et  celui  qui  l'est  moins,  entre  le  magistrat  et  le 
simple  particulier,  plus  de  liens  que  tous  les  faux 
systèmes  ne  pourraient  en  rompre. 
'  *  N'aspirons  donc  pas  à  être  plus  humains  que 
la  nature,  ni  plus  sages  que  la  nécessité. 

«  Aussi  vous  vous  empresserez,  citoyens  légis- 
lateurs, de  consacrer  par  vos  suffrages  le  grand 
principe  de  la  propriété,  présenté  dans  le  projet 


diriger  ceues  qui 
cultes  personnelles. 

ff  On  doit  être  libre  avec  les  lois,  et  jamais 
contre  elles.  De  là,  en  reconnaissant  dans  le  pro- 
priétaire le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa 
propriété  de  la  manière  la  plus  absolue,  nous 
avons  ajouté  :  pourvu  quHl  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

a  C'est  ici  le  moment  de  traiter  une  grande  ques- 
tion :  Quel  est  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  biens 
des  particuliers  ? 

«  Au  citoyen  appartient  la  propriété  et  au  sou- 
«  verain  l'empire  (1).  »  Telle  est  la  maxime  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  aux  publicistes  «  que  la  libre  et  tranquille 
t  jouissance  des  biens  que  l'on  possède  est  le 
«  droit  essentiel  de  tout  peuple  qui  n'est  point 
«  esclave;  que  chaque  citoyen  doit  garder  sa  pro- 
a  priété  sans  trouble  ;  que  cette  propriété  ne  doit 
«  jamais  recevoir  d'atteinte,  et  qu^elle  doit  être  as- 
«  surée  comme  la  constitution  même  de  rËtat(2).  » 

«  L'empire,  qui  est  le  partage  du  souverain,  ne 
renferme  aucune  idée  de  domaine  proprement 
dit  (3).  Il  consiste  uniquement  dans  la  puissance 
de  gouverner.  Il  n'est  que  le  droit  de  prescrire  et 
d'ordonner  ce  qu'il  faut  pour  le  bien  général,  et 
de  diriger  en  conséquence  les  choses  et  les  per- 
sonnes. Il  n'atteint  les  actions  libres  des  citoyens 
qu'autant  qu'elles  doivent  être  tournées  vers 
l'ordre  public.  11  ne  donne  à  l'Etat  sur  les  biens 
des  citoyens  que  le  droit  de  régler  l'usage  de  ces 
biens  par  les  lois  civiles,  le  pouvoir  de  disposer 
de  ces  biens  pour  des  objets  d'utilité  publique, 
la  faculté  de  lever  des  impôts  sur  les  mêmes  biens. 
Ces  différents  droits  réunis  forment  ce  que  Gro- 
tius  (4),  Puffendorff  (5)  et  autres  appelent  le  do- 

(1)  Omnia  rex  imper io  possidetf  tinguli  domino .  Sé- 
nèque,  lib.  7,  can.  4  et  5  atf  Benefieiis. 

(2)  Bohemer,  IntroducHo  in  jure  publieo,  p.  250.  Le 
Bret,  De  In  souveraineté  liv.  IV,  chap.  X.  —  Esprit 
des  lois,  liv.  VIII,  chap.  II. 

(3)  Imper ium  non  includit  dominium  feudorum  vel 
rerum  quarumque  civium,  Wolf,  Jus   naturœ,   part.  1. 

i  cm. 

(4)  De  la  paix  et  de  la  guerre,  liv.  !«,  chap.  I,  g  VI  ; 
chap.  III,  §  VI  ;  lirre  II,  chap.  XIV.  |  VII  ;  liv.  III, 
chap.  XX. 

(5)  Du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv .VIII,  chap  V. 
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moine  éminent  du  souverain^  mots  dont  le  yrai. 
sens,  développé  par  ces  auteurs,  ne  suppose  aucun 
droit  de  propriété,  et  n*est  relatif  cpi*a  des  préro- 
gatives inséparables  de  la  puissance  publique. 

«  Cependant  des  jurisconsultes  célèbres,  crai- 
gnant que,  dans  une  matière  aussi  délicate,  on 
ne  pût  trop  aisément  abuser  des  expressions  les 
plus  innocentes,  se  sont  élevés  avec  force  contre 
les  mots  domaine  éminent^  qu^ils  ont  regardés 
comme  pleins  d'incorrection  et  d'inexactitude. 
Les  discussions  les  plus  solennelles  sur  ce  point 
ont  longtemps  fixé  1  attention  de  toutes  les  uni- 
versités de  rEurope  (1).  Mais  il  faut  convenir  que 
cette  dispute  se  réduisait  à  une  pure  question 
de  mots,  puisqu^en  lisant  les  ouvrages  qui  ont  été 
respectivement  publiés,  on  s'aperçoit  que  tous 
nos  controversistes  s'accordent  sur  le  fond  même 
des  choses,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  parlaient 
des  prérogatives  du  domaine  éminent  les  limi- 
taient aux  droits  que  les  autres  faisaient  dériver 
de  Vempire  ou  de  la  souveraineté, 

«  En  France,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
nous  avons  vu  paraître  des  écrivains  dont  les 
opinions  systématiques  étaient  vraiment  capables 
de  compromettre  les  antiques  maximes  de  1  ordre 
nature  et  social.  Ces  écrivains  substituaient  au 
4roit  incontestable  qu'a  l'Etat  ou  le  souverain  de 
lever  des  subsides,  un  prétendu  droit  de  copro- 
priété sur  le  tiers  du  produit  net  des  biens  des  ci- 
toyens. 

«  Les  hommes  qui  prêchaient  cette  doctrine  se 
proposaient  de  remplacer  toutes  les  lois  fonda- 
mentales des  nations  par  la  prétendue  force  de 
Vévidence  moraUf^  presque  toujours  obscurcie  par 
les  intérêts  et  les  passions,  et  toutes  les  formes 
connues  du  gouvernement  par  un  despotisme  /é- 
gal  (2) ,  qui  impliquerait  contradiction  jusque 
dans  les  termes;  car  le  mot  despoHsme,  qui  an- 
nonce le  fléau  de  l'humanité,  devait-il  jamais  être 
Elacé  à  côté  du  mot  légal,  qui  caractérise  le  règne 
ienfaisant  des  lois? 

a  Heureusement  toutes  ces  erreurs  viennent 
échouer  contre  les  principes  consacrés  par  le  droit 
naiturel  et  public  des  nations.  Il  est  reconnu  par- 
tout que  les  raisons  oui  motivent  pour  lies  parti- 
culiers la  nécessité  au  droit  de  propriété,  sont 
étrangères  à  l'Etat  ou  au  souverain,  dont  la  vie 
politique  n'est  pas  sujette  aux  mêmes  besoins  que 
la  vie  naturelle  des  individus. 

«  Nous  oonveoons  que  l'Etat  ne  pourrait  sub- 
sister s'il  n'avait  les  moyens  de  pourvoir  aux 
frais  de  son  gouvernement  ;  mais,  en  se  procurant 
ces  moyens  par  la  levée  des  subsides,  le  souverain 
n'exerce  point  un  droit  de  propriété  ;  il  n'exerce 
qu'un  simple  pouvoir  d'administration. 

a  C'est  encore,  non  comme  propriétaire  supé- 
rieur et  universel  du  territoire,  mais  comme  ad- 
ministrateur'suprême  de  l'intérêt  public,  que  le 
souverain  fait  des  lois  civiles  pour  régler  l'usage 
des  propriétés  privées.  Ces  propriétés  ne  sont  la 
matière  des  lois  que  comme  objet  de  protection 
et  de  garantie,'  et  non  comme  objet  de  disposition 
arbitraire.  Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de 
puissance  :  ce  sont  des  actes  de  justice  et  dérai- 
son. Quand  le  législateur  publie  des  règlements 
sur  les  propriétés  particulières,  il  n'intervient  pas 
comme  maître,  mais  uniquement  comme  arbitre, 

(1)  Fleicher,  htituliones  juria  naturœ  et  genliuniy 
lib.  m,  cbap.  XI,  l  II.  Leyser,  dans  sa  dissertation 
Pro  imperio  contra  dominium  eminens,  imprimée  à 
Wirtemberg  en  1673. 

(2)  Vojei  un  ouvrage  inlilulô  :  De  Vordre  essentiel 
des  sociétés  politiques. 


comme  régulateur,  pour  le  maintient  du  bon 
ordre  et  de  la  paix. 

«  Lors  de  l'étrange  révolutioti^Tr'.  •"''  opérée 
par  l'établissement  d"  ^^ime  féodal,  toutes  les 
idées  sur  \»  druu  de  propriété  furent  dénaturées, 
et  toutes  les  véritables  maximes  furent  obscur- 
cies •  chaque  prince,  dans  ses  Etats,  voulut  s'arro- 
ger des  droits  utiles  sur  les  terres  des  particuliers, 
et  s'attribuer  le  domaine  absolu  de  toutes  les 
choses  publiques.  C'est  dans  ce  temps  que  l'on 
vit  naître  cette  foule  de  règles  extraordinaires 
qui  régissent  encore  la  plus,  grande  partie  de 
rEurope,  et  que  nous  avons  heureusement  pros- 
crites. Cependant,  à  travers  toutes  ces  règles, 
quelques  étincelles  de  raison  qui  s'échappaient, 
laissaient  touiours  entrevoir  les  vérités  sacrées 
qui  doivent  régir  l'ordre  social. 

«  Dans  les  contrées  où  les  lois  féodales  domi- 
nent le  plus,  on  a  constamipent  reconnu  des 
biens  libres  et  allodiaux  ;  ce  qui  prouve  que  l'on 
n'a  jamais  regardé  la  seigneurie  féodale  comme 
une  suite  nécessaire  de  la  souveraineté.  Dans  ces 
contrées,  on  distingue  dans  le  prince  deux  qua- 
lités: celle  de  supérieur  dans  l'ordre  des  fiefs,  et 
celle  de  magistrat  politique  dans  Tordre  commun. 
On  reconnaît  que  la  seigneurie  féodale  ou  la  puis- 
sance des  fiefs  n'est  qu  une  chose  accidentelle  qui 
ne  saurait  appartenir  à  un  souverain,  comme  tel. 
On  ne  range  dans  la  classe  des  prérogatives  de  la 
puissance  souveraine  que  celles  qui  appartien- 
nent essentiellement  à  tout  souverain ,  et  sans 
lesquelles  il  serait  impossible  de  gouverner  une 
société  politique. 

«  On  a  toujours  tenu  pour  maxime  que  les  do- 
maines des  particuliers  sont  des  propriétés  sacrés 
qui  doivent  être  respectées  par  le  souverain  lui- 
même. 

c  D'après  cette  maxime,  nous  avons  établi,  dans 
le  projet  de  loi,  que  nul  ne  peut  .être  contraint  de 
céder  sa  propriété^  si  ce  n*est  pour  cause  d^utilité 
publique^  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

«  L'État  est,  dans  ces  occasions,  comme  un jpar- 
ticulier  qui  traite  avec  un  autre  particulier.  C'est 
bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  à 
lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  lui  ôte  le  grand 
privilège  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle  et  civile, 
de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien. 

t  Pour  que  l'Etat  soit  autorisé  à  disposer  des 
domaines  des  particuliers,  on  ne  requiert  pas 
cette  nécessité  rigoureuse  et  absolue  qui  donne 
aux  particuliers  même  quelque  droit  sur  le  bien 
d'autrui  |i|.  Des  motifs  graves  d'utilité  publique 
suffisent^  parce  que,  dans  IHntention  raisonnable- 
ment présumée  de  ceux  qui  vivent  dans  une  so- 
ciété civile^  il  est  certain  que  chacun  s'est  engagé 
à  rendre  possible,  par  quelque  sacrifice  personnel, 
ce  qui  est  utile  à  tous  ;  mais  le  principe  de  Tin- 
denmité  due  au  citoyen  dont  on  prend  la  pro- 
priété est  vrai  dans  tous  les  cas  sans  exception. 
Les  charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées  avec 
égalité  et  dans  una  juste  proportion.  Or  toute 
égalité,  toute  proportion  serait  détruite,  si  un  seul 
ou  quelques-uns  pouvaient  jamais  être  soumis  h 
faire  des  sacrifices  auxquels  les  autres  citoyens  ne 
contribueraient  pas. 

t  Après  avoir  déterminé  le  pouvoir  de  l'État  sur 
les  propriétés  particulières,  on  a  cherché  à  régler 
l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété,  con- 

(1)  On  sait  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  qui  n'a  point 
d*issue  pour  arriver  à  son  domaine,  d'obhger  les  pro- 
priétaires à  lui  douAor,  on  payant^  passage  sur  leurs 
propres  terres. 
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sidéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les 
diverses  espèces  de  biens.  ^ 

«  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  que  le  droit 
de  propriété  8*applique  tant  aux  meubles  qu'aux 
immeubles. 

«  C'est  un  principe  constant  chez  toutes  les  na- 
tions policées,  que  la  propriété  d'une  chose,  soit 
mobilière,  soit  immobilière,  s'étend  sur  tout  ce  que 
cetïe  chose  produit, 

«  En  conséquence, 

«  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre ^ 

«  Les  fruits  civils^ 

a  Le  croit  des  animaux ^ 

«  Appartiennent  au  propriétaire. 

«  On  appelle  fruits  naturels  de  la  terre  ceux 
qu'elle  produit  sans  le  secours  de  l'art.  On  appelle 
fruits  industriels  ceux  que  la  terre  ne  produirait 
pas  sans  le  travail  de  l'homme.  On  ne  croit  pas 
avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui  rend 
propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  déjà  pro- 
priétaire de  la  terre  même;  car,  dans  l'ordre  et  la 
marche  des  idées,  c'est  la  nécessité  de  reconôaître 
le  droit  du  cultivateur  sur  les  fruits  provenus  de 
son  travail  et  de  sa  culture,  qui,  au  moins  jus- 
qu'à la  récoite,  a  fait  supposer  et  reconnaître  son 
droit  sur  le  fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses 
labours.  C'est  ainsi  que  d'année  en  année  le  cul- 
tivateur s'asFurant  les  mêmes  droits  par  les  mê- 
mes travaux,  la  jouissance  s'est  changée  pour  lui 
en  possession  continue,  et  la  possession  continue 
en  propriété.  Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  pro- 

Srietairedu  fonds  est  nécessairement  propriétaire 
es  fruits,  puisque  c'est  un  droit  originaire  du 
cultivateur  sur  les  fruits  qui  a  fondé  la  propriété 
même  du  sol. 

c  De  plus,  la  propriété  du  sol  serait  absolument 
vaine,  si  on  la  séparait  ^es  émoluments  naturels 
ou  industriels  que  ce  sol  produit.  L'usufruit  peut 
être  séparé  à  temps  de  la  propriété  par  cx)nvention 
ou  par  quelque  litre  particulier  ;  mais  la  propriété 
et  l'usufruit  vont  nécessairement  ensemble ,  si 
l'on  ne  consulte  que  l'ordre  commun  et  général. 

«  La  règle  que  nous  avons  établie  pour  les  fruits 
naturels  et  industriels  de  la  terre ,  s'applique  au 
croît  des  animaux  qui  sont  élevés  et  nourris  par 
nos  soins,  et  aux  fruitscivils  qui  sont  le  résultat 
d'une  obligation  légale  ou  volontaire. 

«  Comme  on  ne  peut  recueillir  sans  avoir  semé, 
les  fruits  n'appartiennent  au  propriétaire  du  sol 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours^ 
travaux  et  semences^  faits  par  des  tiers. 

ff  11  serait  trop  injuste  de  percevoir  l'émolument 
sans  supporter  la  dépense,  ou  sans  payer  les  tra- 
vaux qui  le  produisent. 

a  On  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur 
d'avec  le  véritable  propriétaire  :  la  propriété  est 
un  droit ,  la  simple  possession  n'est  qu'un  fait.  Un 
homme  peut  être  en  possession  d'une  chose  ou 
d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  dès  lors 
peut-il  s'approprier  le  produit  de  cette  chose  ou 
de  ce  fonds  ?  On  décide,  dans  le  projet  de  loi,  que 
le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi. 

a  La  bonne  foi  est  constatée,  quand  le  posses- 
seurjouit  de  la  chose  comme  propriétaire,  et  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  aont  il 
ignore  les  vices. 

«  11  est  censé  ignorer  les  vices  de  son  titre  tant 
qu'on  ne  constate  pas  qu'il  les  connaissait. 

ff  La  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences. 
Les  pensées  ne  sont  pas  de  son  ressort  ;  à  ses 
yeux,  le  bien  est  toiyours  prouvé  quand  le  mal 
ne  Test  pas. 

«  Non- seulement  le  droit  de  propriété  s'étend 


sur  tout  ce  qui  est  produit  par  la  chose  dont  on 
e^t  propriétaire  ;  mais  il  s'étend  encore  sur  tout  ce 
qui  s^yunit  et  s^y  incorpore,  soit  naturellement,  soit 
arti^ciellement.  Cest  ce  qu^on  appelle  droit  a'oc- 
cession. 

«  Pour  bien  apprécier  le  droit  ^''accession,  il  est 
nécessaire  de  parler  séparément  des  choses  mo- 
bilières et  des  choses  immobilières. 

tf  Nous  avons  posé  le  princine  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du-aessus  et  durdessous, 

a  Nous  en  avons  conclu  que  le  propriétaire 
peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  con- 
structionSy  au-dessous  toutes  les  construction.%  et 
fouilles  qu*iljuge  convenables. 

«  On  comprend  que  la  propriété  serait  impar- 
faite, si  le  propriétaire  n  était  libre  de  mettre  à 
profit  pour  son  usage  toutes  les  parties  extérieures 
et  intérieures  du  sol  ou  du  fonds  qui  lui  appar- 
tient, et  s'il  n'était  le  maître  de  tout  l'espace  que 
son  domaine  renferme. 

«  Nous  n'avons  pourtant  pas  dissimulé  que  le 
droit  du  propriétaire,  quelque  étendu  qu'il  soit, 
comporte  quelques  limites  que  l'état  de  société 
rend  indispensables. 

«  Vivant  avec  nos  semblables,  nous  devons 
respecter  leurs  droits,  comme  ils  doivent  respecter 
les  nôtres.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  per- 
mettre, même  sur  notre  fonds,  des  procédés  qui 
Sourraient  blesser  le  droit  acquis  d'un  voisin  ou 
e  tout  autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de 
nos  communications  sociales  ont  amené,  sous  le 
nom  de  servitudes  et  sous  d'autres,  des  devoirs, 
des  obligations,  des  services  qu'un  propriétaire 
ne  pourrait  méconnaître  sans  injustice,  et  sans 
rompre  les  liens  de  l'association  commune. 

y  En  général,  les  hommes  sont  assez  clair- 
voyants sur  ce  qui  les  touche.  On  peut  se  reposer 
sur  l'énergie  de  l'intérêt  personnel  du  soin  de 
veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté  laissée  au 
cultivateur  et  au  propriétaire  fait  de  grands  biens 
et  de  petits  maux.  L  intérêt  public  est  en  sûreté 
quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un 
garant  dans  l'intérêt  privé. 

a  Cependant,  comme  il  est  des  propriétés 
d'une  telle  nature  que  l'intérêt  particulier  peut  se 
trouver  facilement  et  fréquemment  en  opposition 
avec  l'intérêt  général  dans  la  manière  d'user  de 
ces  propriétés,  on  a  fait  des  lois  et  des  règlements 
pour  ^n  diriger  l'usage.  Tels  sont  les  domaines 
qui  consistent  en  mines,  en  forêts,  et  en  d'antres 
objets  pareils,  et  qui  ont  dans  tous  les  temps  fixé 
l'attention  du  législateur. 

«  Dans  nos  jgrandes  cités,  il  importe  de  veiller 
sur  la  régularité  et  même  sur  la  beauté  des  édi- 
fices qui  les  décorent.  Un  propriétaire  ne  saurait 
avoir  la  liberté  de  contrarier  par  ses  construc- 
tions particulières  les  plans  généraux  de  l'admi- 
nistration publique. 

«  Un  propriétaire,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  champs,  doit  encore  se  résigner  à  subir  les 

fênes  que  la  police  lui  impose  pour  le  maintien 
e  la  sûreté  commune. 

a  Dans  toutes  ces  occurrences,  il  faut  soumettre 
toutes  les  affections  privées,  toutes  les  volontés 
particulières,  à  la  grande  pe^s^  du  bien  public. 

«  Après  avoir  averti  les  propriétaires  de  l'éten- 
due et  des  limites  naturelles  d^e  teur«  droits,  on 
s'est  occupé  des  hypothèses  dans  desquelles  la 
propriété  loncière  ou  inunobilière  peut  acciden- 
tellement s'accroître. 

«  Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'un  tiers 
vienne  faire  des  pla.ntations  da^s  le  fonds  d'au- 
trui,  ou  y  construire  un  édifice.  À  qui  appartient 
cet  édifice  ou  cette  plaotalion?  Nous  supposons 
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le  tiers  de  boime  foi  :  car,  s'il  ne  Tétait  pas,  s'il 
n'avait  fait  qu'un  acte  d'émulation  et  de  jalousie, 
son  procédé  ne  serait  qu'une  entreprise,  un  atten- 
tat, il  ne  s'agirait  noint  de  peser  un  aroit,  mais 
de  réprimer  un  délit. 

«  Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  ac- 
cordés, sur  la  question  de  savoir  si  la  plantation 
faite  dans  le  fonds  d'autrui  appartient  à  celui  qui 
a  planté,  ou  au  proprétaire  au  fonds  sur  lequel 
la  plantation  a  été  faite.  Les  uns  ont  opiné  pour  le 
propriétaire  du  fonds,  et  les  autres  pour  Pauteur 
de  la  plantation. 

«  Il  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de 
société  entre  le  planteur  et  le  propriétaire  foncier, 
attendu  que  d'une  part  les  plantes  sont  alimentées 
par  le  fonds,  et  que  d'autre  part  elles  ont  par  elles- 
mêmes  un  prix,  une  valeur  qui  ont  été  four- 
nis par  tout  autre  que  celui  à  qui  le  fonds 
appartenait.  Il  faut,  a-t-ondit,  faire  un  partage  rai- 
sonnable entre  les  parties  intéressées.  Cette  opi- 
nion est  celle  Grotius  et  de  quelques  autres 
publi cistes  célèbres.  Grofiusaété  réfute  par  Pu//en- 
dorf.  Ce  dernier  a  fait  sentir  avec  raison  tous  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  établir  une  société 


dans  le  partage  des  produits  d'une  telle  société. 
Il  a  observé  qu'il  serait  dangereux  d'asservir  ainsi 
une  propriété  foncière  à  l'insu  et  contre  le  gré  du 
propriétaire,  et  que  d'ailleurs  chacun  étant  maître 
par  le  droit  de  faire  cesser  toute  possession  indi- 
vise et  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  d'autrui, 
il  n'y  avait  aucun  motif  raisonnable  d'imposer 
au  propriétaire  d'un  fonds  une  servitude  insolite 
et  aussi  contraire  au  droit  naturel  qu'au  droit 
civil. 

A  travers  les  différents  systèmes  des  auteurs, 
nous  sommes  remontés  au  droitromain,  quidécide 
qu'en  général  tout  doit  céder  au  sol  qui  est  im- 
mobile ;  et  qu'en  conséquence,  dans  la  nécessité 
de  prononcer  entre  le  propriétaire  du  sol  et  l'auteur 
de  la  plantation,  qui  ne  peuvent  demeurer  en 
communion  malgré  eux,  pour  le  môme  objet,  le 
propriétaire  du  sol  doit  avoir  la  préférence  et 
obtenir  la  propriété  des  choses  qui  ont  été  acci- 
dentellement réunies  à  son  fonds.  La  loi  romaine 
ne  balance  pas  entre  le  propriétaire  foncier  et  le 
tiers  imprudent  qui  s'est  permis,  avec  plus  ou 
moins  de  bonne  foi,  une  sorte  d'incursion  dans 
la  propriété  d'autrui. 

a  Dans  le  projet  de  loi,  nous  sommes  partis  du 
principe  que  toutes  les  plantations  faites  dans  un 
fonds  sont  censées  faites  par  le  propriétaire  de 
ce  fonds  et  à  ses  frais,  si  le  contraire  n'est 
prouvé. 

«  Nous  donnons  au  propriétaire  du  sol  sur  le- 
quel un  tiers  a  fait  des  plantations,  la  faculté  de 
les  conserver,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

a  Dans  le  premier  cas,  nous  soumettons  le 
propriétaire  à  payer  la  valeur  des  plantations 
qu'il  conserve  et  le  salaire  de  la  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  ce  que  le  fonds  même  peut  avoir 
gagné  par  la  plantation  nouvelle. 

«  Dans  le  second  cas ,  le  tiers  planteur  est 
obligé  de  rétablir  les  lieux  à  ses  propres  frais  et 
dépens;  il  peut  même  être  exposé  à  aes  domma- 
ges et  intérêts  ;  il  supporte  la  peine  de  sa  légèreté 
et  de  son  entreprise. 

«  Nous  avons  suivi  l'esprit  des  lois  romaines. 

a  Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les 
questions  relatives  aux  constructions  de  bâti- 
ments et  autres  ouvrages  faits  par  un  tiers  sur  le 


sol  d'autrui  ;  nous  donnons  au  propriétaire  la 
même  alternative.  Nous  avons  pensé  qu'on  ne 
saurait  trop  avertir  les  citoyens  clés  risques  qu'ils 
courent,  quand  ils  se  permettent  des  entreprises 
contraires  au  droit  de  propriété. 

«  Nous  avons  excepté  de  la  règle  générale  le 
cas  où  celui  qui  aurait  planté  ou  construit  dans 
le  fonds  d'autrui,  serait  un  possesseur  de  bonne 
foi  qui  aurait  été  évincé  sans  être  condamné  à 
la  restitution  des  fruits,  et  qui  aurait  planté  ou 
construit  pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  est  tenu,  ou  de  payer  la  valeur  des 
constructions  ou  plantations,  ou  de  payer  une 
somme  égale  à  l'augmentation  de  valeur  que  ces 
plantations  et  constructions  peuvent  avoir  ap- 
portée au  sol. 

a  Nous  nous  sommes  occupés  de  l'hypothèse 
où  le  propriétaire  d'un  fonds  mit  des  plantations 
et  constructions  avec  des  matériaux  qui  appar- 
tiennent à  un  tiers. 

«  Jîous  avons  pensé,  dans  une  telle  hypothèse, 
que  ce  tiers  n'a  pas  le  droit  d'enlever  ses  maté- 
riaux, mais  que  le  propriétaire  du  fonds  doit  en 
payer  la  valeur,  et  qu'il  peut  môme,  selon  les 
circonstances,  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts.  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  per- 
sonne ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

«  La  projet  de  loi  termine  la  grande  question 
des  alluvions.  Il  décide,  conformément  au  droit 
romain,  que  Valluvion  profite  au  propriétaire  ri- 
verairiy  soit  quHl  s^agisse  d'un  fleuve  ou  d^une 
rivière  navigable^  flottable  ou  non^  à  la  charge^ 
dans  le  premier  cas^  de  laisser  le  marche'pied^  ou 
chemin  de  halage^  conformément  aux  règlements. 

(f  Valluvion  est  un  atterrisse  ment  ou  accroissement 
qui  se  forme  insensiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d^une  rivière. 

«  Les  principes  de  la  féodalité  avaient  obscurci 
cette  matière;  on  avait  été  jusqu'à  prétendre  que 
les  alluvions  formées  par  les  fleuves  et  rivières 
appartenaient  au  prince,  lorsgu'il  s'agissait  d'une 
rivière  ou  d'un  fleuve  navigable,  ou  au  seigneur 
haut  justicier,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  rivière 
ou  d'un  fleuve  non  navigable.  Les  propriétaires 
riverains  étaient  entièrement  écartés  par  la  plu- 
part des  coutumes. 

«  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ces  propriétaires 
s'étaient  pourtant  maintenus  dans  leurs  droits  : 
mais  on  voulut  les  en  dépouiller  peu  d'années 
avant  la  révolution,  et  l'on  connaît  à  cet  égard 
les  réclamations  solennelles  de  l'ancien  parle- 
ment de  Bordeaux,  qui  repoussa  avec  autant  de 
lumières  que  de  courage  les  entreprises  du  fisc 
et  les  intrigues  ambitieuses  de  quelques  courti- 
sans dont  le  fisc  n'était  que  le  prête-nom. 

«  11  fut  établi  à  cette  époque  que  les  alluvions 
doivent  appartenir  au  propriétaire  riverain,  par 
cette  maxime  naturelle  que  le  profit  appartient  à 
celui  qui  est  exposé  à  souffrir  le  dommage.  Des 
propriétés  riveraines  sont  menacées  plus  qu'au- 
cune autre.  Il  existe  pour  ainsi  dire  une  sorte 
de  contrat  aléatoire  entre  le  propriétaire  du 
fonds  riverain  et  la  nature,  dont  la  marche  peut 
à  chaque  instant  ravager  ou  accroître  ce  fonds. 

«  Le  système  féodal  a  disparu;  conséquemment 
il  ne  peut  plus  faire  obstacle  au  droit  des  rive- 
rains. 

«  Mais  dira-t-on  que  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables sont  des  objets  qui  appartiennent  au 
droit  public  et  des  gens,  et  qu'ainsi  les  alluvions 
produites  par  ces  fleuves  et  par  ces  rivières  ne 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  propriété 
privée? 

«Nous  répondrons,  avec  Z)umoti/m,que  le 
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propriétés  privées  ne  peuvent  certainement  s'ac- 
croître des  choses  dont  l'usage  doit  demeurer 
essentiellement  public,  mais  que  toutes  celles  qui 
sont  susceptibles  de  possession  et  de  domaine, 
quoiqu'elles  soient  produites  par  d'autres  qui  sont 
régies  par  le  droit  public,  peuvent  devenir  des 
propriétés  privées,  et  le  deviennent  en  effet, 
comme  les  alluvions  qui  sont  produites  par  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables,  et  qui  sont  sus- 
ceptibles parelles-mêmes  d'être  possédéespar  des 
particuliers,  à  l'instar  de  tous  les  autres  héritages. 

«  Nous  avons  cru  devoir  rétablir  les  proprié- 
taires riverains  dans  l'exercice  de  leurs  droits  na- 
turels. Nous  les  avons  seulement  soumis,  relati- 
vement aux  fleuves  et  rivières  navigables,  à 
laisser  libre  l'espace  de  terrain  suffisant  pour  ne 
pas  nuire  aux  usages  publics. 

«  Ce  que  nous  avons  dit  des  alluvions  s'applique 
aux  relais  que  forme  feau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  Vune  de  ses  rives  en  se  portant 
vers  l^autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  ces  relais^  sans  que  le  riverain  du  côté 
opposé  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu.  Entre  riverains,  l'incertitude  des  accidents 
forme  la  balance  des  pertes  et  des  gains,  et  main- 
tient entre  eux  un  équilibre  raisonnable. 

«  Les  délaissements  formés  par  la  mer  sont 
régis  par  d'autres  principes,  parce  qu'ils  tiennent 
à  un  autre  ordre  de  choses  :  ils  sont  exceptés  des 
maximes  que  nous  avons  établies. 

«  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  opèrent  une  révo- 
lution subite  dans  la  propriété  d'un  riverain,  et 
emportent  une  partie  considérable  de  cette  pro- 
priété pour  la  joindre  aune  autre,  le  propriétaire 
évincé  par  le  fleuve  ou  par  la  rivière  peut  récla- 
mer pendant  un  an  la  portion  de  terram  dont  il  » 
été  si  brusquement  dépouillé  ;  mais  après  ce  temps 
il  ne  peut  plus  réclamer. 

«  Ualluvion  n*a  pas  lieu  à  Végard  des  lacs  et 
étangs  y  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  Peau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hau- 
teur de  la  décharge  de  V étang  ^  encore  que  le  vo- 
lume  de  Veau  vienne  à  diminuer, 

•r  Réciproquement^  le  propriétaire  de  Vétang 
n^ acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que 
son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues  extraordi- 
naires. 

«  La  justice  de  cette  disposition  est  évidente 
par  elle-même. 

«  Quant  aux  lies,  on  distingue  si  elles  se  sont 
formées  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable, 
ou  dans  une  rivière  qui  n'a  aucun  de  ces  deux 
caractères.  Dans  le  premier  cas,  elles  appartien- 
nent à  la  nation  ;  dans  le  second,  elles  se  parta- 
gent entre  les  riverains  des  deux  côtés,  si  elles 
sont  sur  le  milieu  de  la  rivière  ;  ou  elles  appar- 
tiennent au  propriétaire  riverain  du  côté  où  elles 
se  sont  formées. 

«  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un 
bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riverain  eten  fait  une  île,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore 
que  l'Ile  se  soit  formée  dans  une  rivière  ou  dans 
un  fleuve  navigable  ou  flottable. 

a  C'est  la  justice  même  qui  commande  cette 
exception.  La  cité  dédaignerait  un  moyen  d'acqué- 
rir qui  aurait  sa  source  dans  la  ruine  et  le  mal- 
heur du  citoyen. 

«  Un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne-t-elleson 
ancien  lit  pour  se  former  un  nouveau  cours,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvellement   occupés 

Prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
onné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 
lui  a  été  enlevé. 
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«  Les  animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un 
objet  de  propriété.  On  distingue  leurs  différentes 
espèces. 

«  La  première  est  celle  des  animaux  sauvages; 
la  seconde,  celle  des  animaux  domestiques,  et  la 
troisième,  celle  des  animaux  qui  ne  sont  ni  entiè- 
rement domestiques,  ni  entièrement  sauvages. 

«  Les  animaux  de  la  première  espèce  sont  ceux 
qui  ne  s'habituent  jamais  ni  au  joug  ni  i\  la  so- 
ciété de  l'homme  :  le  droit  de  propriété  sur  ces 
animaux  ne  s'acquiert  que  par  l'occupation,  et  il 
finit  avec  l'occupation  même. 

«  Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de 
la  propriété  du  maître  par  la  fuite  :  celui-ci  peut 
toujours  les  réclamer. 

«  Les  animaux  de  la  troisième  espèce,  qui  ne 
sont  ni  entièrement  domestiques  ni  entièrement 
sauvages,  appartiennent  par  droit  d'accession,  au 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  ils  ont  été  se 
réfugier,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  attirés  par 
artifice. 

Les  animaux  de  cette  troisième  esprce  sont  l'ob- 
'et  d'une  disposition   particulière  du  projet  de 
oi. 

«  Nous  allons  examiner  actuellement  le  droit 
d'accession  par  rapport  aux  choses  mobilières. 

«  Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes 
absolus.  L'équité  seule  peut  nous  diriger. 

«  La  règle  générale  est  que  l'accessoire  doit 
suivre  le  principal^  à  la  charge  par  le  propriétaire 
de  la  chose  prmcipale  de  payer  la  valeur  de  la 
chose  accessoire. 

«  Mais,  dans  les  choses  mobilières,  la  difficulté 
est  de  discerner  la  chose  qui  doit  être  réputée 
principale  d'avec  celle  qui  ne  doit  être  réputée 
qu'accessoire. 

«  On  répute  chose  accessoire  celle  qui  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage  et  l'ornement  d'une  autre. 

«  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand 
elle  a  été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui- 
ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée 
pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en 
résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe. 

«  Dans  le  doute,  on  peut  regarder  comme  l'ob- 
jet principal  celui  qui  est  le  plus  précieux,  et  re- 
garder comme  simplement  accessoire  celui  qui 
est  de  moindre  prix  :  dans  les  choses  d'égale  va- 
leur, c'est  le  volume  qui  détermine. 

«  Si  un  artiste  a  donné  une  nouvelle  forme  à 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  le  pro- 
priétaire de  la  matière  doit  obtenir  la  préférence 
en  payant  la  main-d'qeuvre. 

«  S*^il  s'agit  pourtant  d'une  vile  toile  animée 
par  le  pinceau  a'un  habile  peintre,  ou  d'un  bloc  de 
marbre  auquel  le  ciseau  d'un  sculpteur  aura  donné 
par  inspiration,  le  mouvement  et  la  vie,  dans 
ce  cas  et  autres  semblables,  l'industrie  l'emporte 
sur  le  droit  du  propriétaire  de  la  matière  pre- 
mière. 

«  Une  personne  a-t-elle  employé  à  un  ouvrage 
quelconque  une  portion  de  matière  qui  lui  appar- 
tenait et  une  portion  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
la  chose  devient  commune  aux  deux  propriétaires 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 

«  Si  une  chose  a  été  formée  par  un  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  divers  proprié- 
taires, le  propriétaire  de  la  matière  la  plus  considé- 
rable et  la  plus  précieuse  peut  demander  à  garder 
le  tout,  en  remboursant  le  prix  des  mati  '  res  qui 
ne  lui  appartenaient  pas. 

«  Si  on  ne  peut  distinguer  quelle  est  la  plus 
précieuse  des  matières  mélangées,  la  chose  pro- 
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venue  du  mélaugc  demeurera  commune  à  tous  les 
divers  propriétairea. 

•  l,a  communauté  doone  ouverluro  à  la  Hci- 
latioB. 

•  Dans  loua  les  cas  où  le  pi'Oiiriélaire  de  la  ma- 
tière eni[)Ioyée  à  un  ouvrage  sans  son  aveu  peut 
réclamer  l'enlit''re  propriété  du  tout,  il  lui  est  li- 
bre de  demander  le  remplacement  de  sa  matière 
en  même  nature.quantite,  poids,  mesurent  bonté, 
ou  d'exiger  qu'on  lui  en  paye  la  valeur. 

•  Au  reste,  suivant  les  circonstances,  le  pro- 
priétaire a  l'action  en  dommages  et  intérêts,  et 
même  l'aclioa  criminelle  contre  celui  qui  a  em- 
ployé à  son  insu  une  matière  qui  ne  lui  apparte- 


s  liypc 

Îue  peut  le  lé^iateur  en  pareille  occurence,  c'est 
e  diriger  le  juge.  C'est  à  la  sagesse  du  jupie  dans 
une  matière  aussi  arbitraire,  à  résoudre  les  diffé- 
rents cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  (lui  n'ont  pu 
être  l'objet  d'unn  prévoyance  particulière. 

te  Tel  est  citoyens  législateurs ,  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails,  le  projet  de  loi  sur  ta 
propriété. 

«  Vous  ne  serez  point  surpris  que  ce  projet  se 
réduise  k  quelques  définitions,  h  quelques  régies 
générales  :  car  le  corps  entier  du  Code  civil  est 
consacré  à  déHnir  tout  ce  qui  peut  tenir  à  l'exer^ 
cice  du  droit  de  propriété  ;  droit  fondamental  sur 
lequel  toutes  les  institutions  sociales  reposent, 
et  qui,  pour  chaque  individu,  est  aussi  précieux 

aue  la  vie  même,  puisqu'il  lui  assure  les  moyens 
e  la  conserver. 

»  La  cité  n'existe,  disait  l'orateur  romain,  que 
pour  que  chacun  conserve  ce  qui  lui  appartient. 
Avec  le  secours  de  cette  grande  vérité,  cet  orateur 
philosophe  arrêtait,  de  son  temps,  tous  les  mou- 
vements des  factions  occupées  à  désorganiser 
l'empire. 

0  C'est  à  leur  respect  pour  la  propriété  que  (es 
nations  modernes  sont  redevables  de  cet  esprit 
de  justice  et  de  liberté,  qui,  dans  les  temps  même 
de  barbarie,  sut  les  défendre  contre  les  violences 
et  les  entreprises  du  plus  fort.  C'est  la  propriété 
qui  posa,  dans  les  forêts  de  la  germanie,  les  pre- 
mières bases  du  Gouvernement  représeiitatif.G'est 
elle  qui  a  donné  naissance  à  la  coustttulion  politi- 
que de  nos  anciens  pays  d'état,  et  qui,  dans  ces'ler- 
nici-stemps,  nous  a  inspiré,  le  courafie  de  secouer 
le  joug  et  de  nous  délivrer  de  toutes  les  cntravesde 
la  féodalité. 

«  Citoyens  législateurs,  la  loi  reconnaît  que  la 
propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 
eon  bien  de  la  manière  la  plus  absolue,  et  que  ce 
droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moindre  par- 
ticulier. Quel  principe  plus  fécond  en  conséquen- 
ces utiles! 

V  Ce  principe  est  comme  l'ilme  universelle  de 
toute  la  législation;  il  rappelle  aux  citoyens  ce 

Ïu'ils  se  doivent  entre  eux,  et  it  l'Etat  ce  qu'il 
ait  aux  citoyens;  il  modère  les  impôts,  il  flxe 
le  règne  heureux  de  la  justice;  il  arrête,  dans  les 
actes  de  la  puissance  publique,  les  erùces  qui  se- 
raient préjudiciables  aux  tiers  ;  il  éclaire  la  vurlu 
et  la  bienfaisance  même;  il  devient  la  règle  et  la 
mesure  de  la  sage  composition  de  tous  les  intérêts 
particuliers  avec  l'intérêt  commun  ;  il  communi- 
que ainsi  un  caractère  de  majesté  et  de  grandeur 
aux  plus  petilsdëtailsde  l'administration  publique. 
0  Aussi  vous  avez  vu  le  génie  qui  gouverne  la 
France  établir  sur  la  propriété  le*  fondements 
inébranlables  de  la  République. 
«  Les  hommes  dont  les  posseesionsgaranliseent 


...  .  .„ et  le  ïéle  doivent  ga- 
rantir les  délibérations. 

V  Eu  sanctionnant  le  nouveau  Code,  civil  vous 
aurez  affermi,  citoyens  législateurs,  toutes  nos 
institutions  nationales. 

u  Déjà  vous  avez  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne 
l'étatdes  personnes  :  aujourd'hui  voua  commencez 
à  régler  ce  qui  regarde  les  liieus.  11  s'agit  pour 
ainsi  dire  de  lier  la  stabilité  de  la  pau-ie  à  la  sta- 
bilité même  du  territoire.  On  ne  peut  aimer  sa 
propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  protègent.  En 
consacrant  des  maximes  favorables  a  la  propriété, 
vous  aurez  inspiré  l'amour  des  lois;  vous  n'aurez 

Sas  travaillé  seulement  au  bonheur  des  individus, 
celui  des  familles  particulières  ;  vous  aurez 
créé  un  esprit  public,  vous  aurez  ouvert  les  véri- 
tables sources  de  la  prospérité  générale,  vous 
aurez  préparé  le  bonheur  de  tous.  ■ 
LIVRE  III. 
TITRE  III. 

DE  L'USUFRUIT,     DE  L'USAGE  ET   DE    L'HABITATION. 

Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  fialli,  nommé   par  le   Premier 

C^nnl ,  avec  les  citoyens  Trellhard  et  Bé- 
reiiK«r,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  letitrellldu  livre  11  du  projet 
de  Code  civil  :  De  i'uiufruit,  del'usage  et  de  l'ha- 
bitation, et  pour  en  soutenir  In  discussion  dans  sa 
séanre  du  9  pluviOse,  dépose  sur  le  bureau  l'ex- 
posé des  motifs  dece  titre. 
Cet  exposé  est  ainsi  coogu  : 

■  CETOVENS  LÉGISLATEURS, 

■  Nous  venons  vous  présenter,  au  nom  du  Gou- 
vemenient,  le  titre  de  Cusu/'ruK,  de  l'usage  et  de 
t'kaliilalion,  qui  est  le  lll*  du  livre  II  du  projet  de 
Code  civil. 

1  Ce  titre  est  divisé  en  deux  chapitres  : 

0  Le  premier  concerne  \'usufruit; 

n  Le  deuxième  l'usage  et  l'habitation. 

'  On  commence,  dans  le  I",  par  définir  ce  que 
c'est  que  l'usufruit.  C'est  le  droit  dejouir  des  choses 
donlunautrea  la  proprié  té,  comme  le  propriétaire 
lui-même,  maist_à  la  charge  d'en  conserver  la  sub- 

»  Quelque  difficile  que  puisse  être  toute  défini- 
tion (1),  et  quoiqu'il  soit  très- dangereux  d'en  in- 
aërer  dana  un  corpe  de  lois,  cependant  comme  le 
Code  civil  ne  contient  pas  seulement  des  règles 
pour  les  juges,  mais  aussi  des  instruction  pour 
chaque  citoyen,  il  est  bon  d'en  trouver  quelques 
unes  briêves  et  pi-écises,  qui,  éclairant  les  juges 
et  les  parties  en  même  temps,  dissipent  toute  in- 
certitude et  ne  laissent  aucune  ressource  à  la 
chicane. 

"  Aussi  ne  définit-on  pas  l'usufruit,  comme 
d'autrea  l'ont  défini  (2),  le  droit  dejouir  d'une  chose 
dont  on  n'est  pas  le  propriétaire,  la  conservant 
entière  et  sans  la  détériorer  ni  la  diminuer.  Ces 
dernières  paroles  auraient  emporté  l'exclusion 
des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ou  qui 
se  détériorent,  et  desquelles  cependant  on  peut 
avoir  l'usufruit,  sous  le  nomd'usu^rwit  impro;ire, 
comme  s'expriment  les  praticiens,  ou  de  quasi 
usufructus,  comme  le  dit  formellement  le  texte 
dans  les  Institutes  (3|  ;  et  ce,  par  suite  de  la  règle 
générale,  que  l'usufruit  peut  s'établir  sur  toutes 


(I)  L.iOlttde  Regidii  jnrii. 

(3)  Domat,  liv.  I,  lit.  II,  deFutufruit,  J  I. 

(3)  g  11.  De  Vsufr. 
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los  ctiosés  qui  sont  en  notre  patrimoine  (1),  soit 
qu'elles  se  conservent,  soit  qu^elles  se  détériorent, 
soit  (lu'eUes  se  consomment. 

«  Voilà  pourquoi,  dans  ce  Gode,  on  a  préféré 
l'expression  de  la  loi  romaine  (2),  salva  rerum 
suhstantia. 

«  Et  c'est  pour  la  même  raison  gu'on  déclare, 
article  574,  que  l'usufruit  peut,  être  établi  sur  toute 
espèce  de  biens  meubles  ou  immeubles^  et  par  con- 
séquent sur  ces  choses  aussi  qui  se  consomment 
par  Tusage  ou  qui  se  détériorent. 

«  L'article  572  décide  que  Vusu fruit  est  établi 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  d£  l  homme. 

«  Par  la  lot^  tel  Que  Tusufruit  légal,  apparte- 
nant aux  p^re  et  mère  sur  le  bien  de  leurs  en- 
fants, dont  il  est  parlé  à  l'arlicle  594  -, 

(fPar  la  volonté  de  V homme ^  tel  que  celui  qui 
est  porté  par  un  testament,  par  un  contrat. 
C'est  cet  usufruit  qui  nous  procure,  qui  nous 
facilite  des  libératités,  des  actes  de  bienfaisance 
et  de  gratitude.  C'est  par  le  moyeu  de  cet  usu- 
fruit que  les  transactions  les  plus  épineuses 
quelquefois  se  combinent,  que  les  acquisitions  les 
plus  importantes  et  les  plus  difficiles  se  font; 
c'est  par  lui  que  les  époux  se  rendent  mutuelle- 
ment les  derniers  témoignages  de  leur  tendresse. 

«  Les  fruits  civils  sont  réputés^  dit  l'article  579, 
s'acquérir  jour  par  jour^  et  appartiennent  à  V usu- 
fruitier^ à  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit, 

«  L'article  applique  ensuite  celte  règle  au  prix 
des  baux  à  ferme,  comme  au  loyer  des  mai- 
sons et  aux  autres  fruits  civils,  clans  la  classe 
desquels  l'article  577  range  le  prix  des  baux  à 
ferme. 

«  Cette  application  fait  cesser  toutes  les  ques- 
tions qui  s'agitaient  autrefois  entre  le  proprié- 
taire et  l'héritier  de  l'usufruitier,  sur  le  mode  de 
répartir  un  prix  qui,  représentant  des  fruits  na- 
turels, paraissait  devoir  suivre  la  nature  de  ceux- 
ci  et  non  celle  des  autres. 

«  A  l'égard  des  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
pépinière,  il  est  dit,  article  583,  que  l'on  se  con- 
formera aux  usages  des  lieux  pour  leur  rempla- 
cement. 

«  Quant  aux  échalas  pour  les  vignes,  qu'on 
peut  prendre  dans  les  bois,  et  quant  aux  produits 
annuels  ou  périodiques  qu'on  peut  prendre  sur 
les  arbres,  1  article  586  statue  que  l'on  doit  suivre 
l'usage  du  pays  ou  la  coutume  du  propriétaire. 

c  Ainsi  sont  respectées  et  maintenues  partout 
où  il  le  faut,  les  coutumes,  les  habitudes  des  ci- 
toyens. 

«  Cette  excellente  partie  de  la  législation  est 
également  due  aux  sages  réflexions  des  rédac- 
teurs du  proiet  de  Code  civil,  puisqu'ils  avaient, 
dans  leur  discours  préliminaire,  manifesté  le 
désir  qu'il  y  eût  une  tradition  suivie  d'usages^  de 
maocimes  et  de  règles^  afin  que  Von  fût  en  quelque 
sorte  nécessité  à  juger  aujourd'hui  comme  on  a 
déjà  jugé  hier  (3). 

ff  L'article  595  porte  :  Si  l'usufruitier  ne  trouve 
pas  de  caution^  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme 
ou  mis  en  séquestre  ; 

c  Les  sommes  comprises  dans  Pusu fruit  sont 
placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues^  et  le  prix  en  prove- 
nant est  pareiUeinent  placé  ; 

•  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des 

(1)  L.  I.  Be  Usufr.  iuncto,  i  IL  Inst.,  de  Usufr, 

(2)  in  lêge  prima  ff,  de  Unkfr. 

(3)  Pcojeiae  Codeeiv.,  t.  VI.  p.  195  (Discours  prélimi- 
nairo). 
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fermes  appartiennent^  dans  ce  c<w,  à  l'usufruitier. 

«  Cette  jurisprudence  est  bien  plus  judicieuse, 
bien  plus  mûne  que  celle  de  ces  pays  où  l'usu- 
fruitier pauvre,  isolé  ou  étranger^  ne  trouvant 
point  de  caution,  l'on  doit  s'en  tenir  à  la  caution 
juratoire.  Mais  cette  caution  juratoire  serait-elle 
aussi  satisfaisante  pour  le  propriétaire  ?  cette  cau- 
tion, qui  n'est  que  de  paroles,  pourrait-elle  va- 
loir au  propriétaire  autant  que  lui  valent  les 
moyens  prescrits  par  l'article  précité  ? 

«  Néanmoins,  s*il  est  iuste  de  n'admettre  au- 
cune caution  juratoire  dans  le  cas  énoncé,  il  est 
également  conforme  à  la  justice  et  aux  principes 
d^une  équitable  commisération,de  Tavoir  adoptée* 
dans  le  cas  de  l'article  596,  où  il  est  précisémeni 
dit  que  Vusufruitier  peut  demander  et  les  juge.' 
peuvent  accorder,  suivant  les  circonstances ,  qu^um 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui 
soit  délaissée  sous  sa  simple  caution  juratoire. 

L'article  612  établit  que  l'usufruit  qui  n'est  pa.^ 
accordé  à  des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 

«  On  n'a  pas  adopté  ici  l'opinion  du  texte  ro- 
main (l)  :  Placuit  centum  annis  tuendos  esse  mu- 
nicipes,  A  la  vérité,  on  ne  pourrait  trouver  bien 
solide  la  raison  qui  y  est  alléguée,  quia  is  finis 
vitœ  longœvi  homtnis  est.  Comment  !  parce  qu'un 
homme  peut  vivre  cent  ans,  il  faudra  décerner 
l'usufruit  aussi  pour  cent  ans  à  une  ville  ou  autn^ 
communauté!  Je  ne  comprends  pas  la  consé- 
quence de  ce  principe  :  mais  je  comprends  bien 
la  doctrine  de  l'immortel  Domat,  qm,  devançant 
l'opinion  de  notre  Code,  pensait  quil  y  aurait  eu 
bien  plus  de  raison  de  fixer  cet  usufruit  à  trente 
années  seulement  (2). 

«  Après  avoir  donné  avec  beaucoup  de  précision 
la  définition  de  l'usufruit,  après  en  avoir  expliqué 
la  nature,  après  avoir  dit  comment  et  sur  quelle 
chose  il  peut  s'établir,  on  est  passé  de  suite,  ar- 
ticles 575  et  suivants,  aux  droits  de  l'usufruitier, 
sans  s'occuper  des  autres  distinctions  que  des  in- 
terprètes des  siècles  passés  avaient  inventées  en 
les  exprimant  par.  des  locutions  étrangères  au 
texte  et  vraiment  barbares,  telle  que  celle-ci  : 
inter  usumfrucium  casualem  et  usumfructum  for- 
malem,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  plus  pro- 
pres à  l'intelligence  des  anciefns  jurisconsultes, 
tandis  qu'au  contraire  d'interminables  disputes 
et  d'innombrables  procès  ont  été  les  seuls  fruits 
de  ces  subtilités. 

«  Citoyens  législateurs,  je  vous  ai  peut-être  en- 
tretenus plus  qu'il  ne  fallait  du  droit  romain; 
mais  je  suis  né  en  Italie,  d'où  il  tire  son  origine, 
où  les  Pandectes  ont  été  retrouvées,  où  ses  maxi- 
mes triomphent,  et  où  il  faisait  notre  droit 
commun. 

En  sollicitant  votre  indulgencej'emprunterai  la 
voix  d'un  Français,  du  célèbre  Dumoulin,  Il  s'ex- 
prime ainsi  dans  sa  préface  de  la  coutume  de 
Faris,  n**  [[0,Ejure$criptomutuamurquodœqui- 
tati  consonum  invenitur,  non  quod  fuerimus  sub- 
dili  Justiniano  aut  successoribus  ejus.  sed  quia  jus 
illo  auctore  a  sapientissimis  viris  orainatuniy  tam 
est  œquum^  rationabile^  et  undequaque  absolutum^ 
ut  omnium  fere  chrislianarum  gentium  usu  et  ap- 
probatione  commune  sit  effeclum, 

«  Je  ne  ferai  pas  une  analyse  plusétendue  desdis- 
positions du  titre.  Elles  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune objection,  et  n'ont  par  conséquent  pas  besoin 
d'être  développées  :  il  suffira  donc  de  vous  en 
faire  lecture  pour  que  votre  sagesse  les  apprécie. 
■  il.    i  .  I  ■  * 

(i)  L.  8/A  de  Utuf,  et  Utuf,  legato,  L,  An,  Utuf,  56 
ff  de  usuf. 
(«}  TUre  XI,  de  l'Usufruit,  in  ûup. 
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LIVRE  m. 

TITRE  XII. 

DE  l'échange. 
Rédaction  communiquée  au  Tribunal, 

Le  citoyen  Galli  présente  une  nouvelle  rédac- 
tion du  titre  Xll  du  livre  III  du  projet  de  Gode 
civil. 

Le  Conseil  Tadopte  en  ces  termes  : 

De  r  échange. 

ArL  1"  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
«  les  parties  donnent  respectivement  une  chose 
«  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L*échange  s'opère  par  le  seul  consen- 
0  lement,  de  la  môme  manière  que  la  vente. 

Art.  3.  «  Si  Tun  des  échangeurs  a  déjà  reçu  la 
«  chose  à  lui  donnée  en  échange,  i*t  qu  il  prouve 
«  ensuite  que  Tautre  contractant  n'est  pas  pro- 
«  nriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé 
«  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 
«  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 

Art.  4.  «  Le  copermutant,  qui  est  évincé  de  la 
«  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de 
«  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  ré- 
«  péter  sa  chose.  » 

Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
«  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 

Art.  6.  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
«  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à 
«  l'échange.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué  ofQcieusement,  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d'Etal,  à  la  section  de  législation 
du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  ger- 
minal an  X. 

LIVRE  IIL 
TITRE  XVI. 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE. 
Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  XVI  du 
livre  111  :  Du  dépôt  et  du  séquestre, 
H  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  dépôt  en  général^  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  !•'  «  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par 
«  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de 
<ï  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  » 

Art.  2.  «  Il  y  a  deux  espèce  de  dépôt  :  le  dépôt 
«  proprement  dit,  et  le  séquestre.  » 

CnAPFTRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de   ressence  du  contrat  de  dépôt. 

Art.  3.  «  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  con- 
«  trat  essentiellement  gratuit.  » 

Art.  4.  «  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
«  choses  mobilières.  » 

Art.  5.  «  11  n'est  parfait  que  par  la  tradition 
«  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée.  » 

«  La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire 
«  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la 
('  chose  que  Ton  consent  à  lui  laisser  à  titre  de 
«  dépôt. 

Art.  6.  «  Le  dépôt  est  nécessaire  ou  volontaire.  » 


SECTION  11. 
Du  dépôt  volontaire. 
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Art.  7.  «  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
consentement  réciproque  de  la  personne  q;ai 
fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  » 
Art.  8.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulière- 
ment être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la 
chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès 
ou  tacite  » 

Art.  9.  «  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 
par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point 
reçue  pour  valeur  excédant  150  francs.  » 
Art.  10.  «  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé 
par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  déposi- 
taire en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour 
le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  resti- 
tution. » 

Art.  11.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 
«  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 
tracter accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  véritable  dépositaire:  elle  peut  être 
poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  » 
Art.  12.  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  per- 
sonne capable  à  une  personne  qui  ne  Test  pas, 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'actioa 
en  revendication  de  la  chose  déposée ,  tant 
qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou 
une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  » 

SECTION  m 

Des  obligations  du  déposilmre. 

Art.  13.  0  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la 
garde  de  la  chose  déposée ,  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui 
appartiennent.  » 

Art.  14.  «  La  disposition  de  l'article  précédent 
doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  :  1"  si 
le  dépositaire  s'est  offert  4ui-même  pour  rece- 
voir le  dépôt;  t"*  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour 
la  garde  du  dépôt;  3»  si  le  dépôt  a  été  fait  uni- 
quement pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4**  s'il  a 
été  convenu  expressément  que  le  dépositaire 
répondrait  de  toute  espèce  de  fautes.  » 
Art.  15.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
cas^  des  accidents  de  force  majeure ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée.  » 

Art.  16.  «  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  dé- 
posée, sans  la  permission  expresse  ou  présu- 
mée du  déposant  » 

Art.  17.  «  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître 
q^uelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées. 
SI  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  ferme 
ou  sous  une  enveloppe  cachetée.  » 
Art.  18.  «  Le  dépositaire  doit  rendre  identi- 
quement la  chose  même  qu'il  a  reçue, 
a  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  les- 
quelles il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d*augmen- 
tation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
valeur.  » 

Art.  19.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre 
la  chose  déposée  que  dans  Pétat  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  dété- 
riorations qui  ne  sont  pas  survenues  par  son 
fait  sont  pour  le  compte  du  déposant.  » 
Art.  20.  «  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été 
enlevée  par  une  force  majeure ,  et  qui  a  reçu 
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un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu  en  échange.  » 
Art.  21.  «  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu 
de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt 
n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu, 
ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  touché  le  prix.  » 
Art.  22.  «  Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépositaire^  il 
est  obligé  de  les  restituer,  il  ne  doit  aucun  in- 
térêt de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où 
il  a  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitu- 
tion. » . 

Art.  23.  «  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée, 
ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait.  » 
Art.  24.  «  U  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a 
fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  propriétaire 
de  la  chose  déposé. 

«  Néanmoins,  s'il  découvre  crue  la  chose  a  été 
volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il 
doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 
fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un 
délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le 
dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé 

Ï)ar  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il 
'a  reçu.  » 

Art.  25.  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile 
de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dé- 
posée ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 
«  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue 
à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 
«  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers 
doivent  s'accorderentre  eux  pour  la  recevoir.  » 
Art.  26.  «  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a 
changé  d'état  ;  par  exemple,  si  la  femme,  libre 
au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le 
majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  : 
dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le 
dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
ministration des  droits  et  des  biens  du  dépo- 
sant. » 

Art.  27.  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur, 
par  un  mari  ou  par  un  administrateur,  il  ne 
peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 
teur, ce  mari  ou  cet  admmistrateur  représen- 
taient, si  leur  gestion  ou  leur  administration 
est  finie.  » 

Art.  28.  «  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu 
dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dé- 
positaire est  lenu  d'y  porter  la  chose  déposée. 
S'il  y  a  des  frais  de  transport,  il  sontà  la  charge 
du  déposant.  » 

Art.  29.  «  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu 
de  la  restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu 
même  du  dépôt.  » 

Art.  30.  «  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant 
aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  con- 
trat aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  res- 
titution ;  à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains 
du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  oppo- 
sition à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la 
chose  déposée.  » 

Art.  31  «  Toutes  les  obligations  du  dépositaire 
cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée.  • 

SECTION  IV. 

Desohligalionsde  lapersonne  parlc^quelk  le  dépôt 

a  été  fait. 

Art.  32.  <  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est 
f  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
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«  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chosedé- 
«  posée,  et  de  l'indemniser  de  toules  les  pertes 
«  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées.  » 

Art.  33.  «  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt 
«  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
«  à  raison  du  dépôt.  » 

SECTION  V. 

Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  34.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été 
forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie, 
une  ruine,  un  pillage  de  maison,  un  naufrage 
ou  autre  événement  imprévu.  » 
Art.  35.  a  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue 
pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  au-dessus  de  150  francs.  » 
Art.  36.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi 
par  toutes  les  règles  précédemment  énoncées.  » 
Art.  37.  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  res- 
ponsables, comme  dépositaires,  des  effets  ap- 
Sortés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  :  le 
épôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire.  » 
Art.  38.  «  L'hôtelier  ou  aubergiste  est  respon- 
sable des  effets  apportés  par  le  voyageur,  en- 
core qu'ils  n'aient  point  été  remis  à  sa  garde 
personnelle.  » 

Art.  39.  «  U  est  responsable  du  vol  ou  du  dora- 
mage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol 
ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par 
les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou 
par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtel- 
lerie. » 

.  Art.  40.  «  Il  n'est  pas  responsable  des  vols  faits 
«  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  » 

CHAPITRE  m. 
Du  séquestre, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  disverses  espèces  de  séquestre. 

Art.  41.  «  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou 
«  judiciaire.  » 

SECTION  II. 
Du  séquestre  conventionnel. 

Art.  42.  «  Le  séquestre  conventionnel  estle  dé- 
pôt fait  par  une  ou  plusieurs  personnes  d'une 
chose  qui  est  en  litige,  à  un  tiers  qui  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à 
la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  » 
Art  43.  «  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  » 
Art.  44.  «  Lorsqu'il  est  gratuit,  if  est  soumis 
aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les 
différences  ci-après  énoncées.  » 
Art.  45.  «  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
non-seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même 
des  immeubles.  » 

Art.  46.  «  Le  dépositaire  séquestre  ne  peut  être 
déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, ou  pour  une  cause  jugée  légitime.  » 

SECTION  m. 
Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

Art.  47.  t  Le  séquestre  peut  être  ordonné  par 
«  justice  : 

«  1**  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

«  2''  D'un  immeuble  ou  d'un  chose  mobilière 
a  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
c  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 
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«  3<>  Des  choses  qu^un  débiteur  offre  pour  sa 
t  libération.  » 


[er 


§1 
Du  dépôt  ou  de  la  garde  des  meubles  saisis. 

Art.  48.  a  L'établissement  d'un  séquestre  judi- 
ciaire produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit 
apporter,  pour  la  conservation  des  effets  saisis, 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
«  Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du 
saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas 
de  main  levée  de  la  saisie. 
«  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au 
gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi.  » 

§11. 
Du  séquestre  judiciaire. 

Art.  49.  *  Le  séquestre  judiciaire  est  donné, 
«  soit  à  une  personne  dont  les  parties  intéressées 
«  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne 
«  nommée  d'office  par  le  juge. 

«  Au  premier  cas ,  le  séquestre  est  conven- 
«  tionnel. 

«  Au  deuxième  cas,  il  se  forme  un  quasi- con- 
u  trat  qui  soumet,  envers  les  parties  litigantes, 
u  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée  à  toutes  les 
«  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conven- 
u  tionnel.  » 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  1«'. 
Du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Les  articles  1  et  2  qui  le  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  ii  : 
Du  dépôt  proprement  dit, 

La  section  1  '*  :  De  la  nature  et  de  Vessence  du 
contrat  de  dépôt,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  3,  4,  5  et  6  qui  la  composent,  sont 
adoptés. 

La  section  n  :  Du  dépôt  volontaire ^  est  soumise 
à  la  discussion. 

Les  articles  7,  8  et  9  sont  adoptés. 

L'article  10  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  observe  que  la  règle 
Olablie  par  cet  article  est  tellement  générale,  qu'on 
pourrait  croire  qu'elle  forme  exception  à  la  dis- 
position de  l'article  précédent. 

11  propose^  pour  prévenir  toute  équivoque,  de 
rédmre  l'article  10  au  cas  où  le  dépôt  est  d'une 
valeur  au-dessus  de  150  francs. 

Gel  amendement  ^est  admis.  En  conséquence 
le  Conseil  adopte  l'article  10  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Lorsque  le  dépôt  étant  au-dessus  de  150  francs 
«  n'est  point  prouvé  par  écrit,  etc.  » 

Les  articles  II  et  12  sont  adoptés. 

La  section  m  :  Des  obligations  du  dépositaire^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermao  dit  que  sans  doute  cet 
article  tend  à  obliger  le  dépositaire  aux  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  La  rédaction  ne  paraît  pas 


Le  citoyen  Portails  répond  qu  un  dépositaire 
qui  rend  un  service  d'ami  ne  doit  pas  être  sou- 
mis à  une  responsabilité  aussi  étendue  que  celle 
qui  résulterait  de  la  rédaction  qui  est  proposée  : 
11  suffit  qu'il  donoe  à  la  conservation  du  dépôt 
les  soins  d'un  bon  administrateur.  Le  déposant 
est  libre  dans  son  choix  ;  s'il  place  mal  sa  con- 
fiance, il  commet  une  faute  qui  compense  et  qui  ' 


couvre,  dans  une  certaine  mesure,  la  négligence 
du  dépositaire.  C'est  par  cette  considération  qu^on 
n'oblige  ce  dernier  qu^aux  mêmes  soins  guUl  donne 
à  ses  propres  affaires,  et  non  à  la  sollicitude  ex*' 
trême  et  scrupuleuse  que  l'on  exige  de  celui  qa*on 
assujettit  au  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  14,  15, 16, 17, 18, 19, 20,21, 22  et  23 
sont  adoptés. 

L'article  24  est  discuté. 

Le  citoyen  Regoauld  [de  SaifU^Jeand^Angély) 
dit  qu'il  serait  extraordinaire,  lorsque  le  proprié- 
taire diffère  de  retirer  la  chose,  de  permettre  au 
dépositaire  de  la  remettre  à  celui  qu'il  saurait 
l'avoir  volée,  llseraitplus  convenable  de  l'obliger 
à  faire  sa  déclaration  à  un  officier  public. 

Le  citoyen  Blgot-Préameoeu  dit  que  cette 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  propriétaire 
a  eu  un  temps  suffisant  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  est  possible  qu'il 
y  ait  eu  des  arrangements  entre  les  parties;  alors, 
pourquoi  dénoncer  un  délit  dont  elles  ont  voulu 


pas  certain  que 
aux  dépositaires  fussent  vrais,  tl  suffit  donc  que 
le  propriétaire  soit  averti  ;  c'est  à  lui  d'agir  :  s'il 
garde  le  silence,  le  dépositaire  n'est  pas  ooligé  de 
veiller  à  ses  intérêts  avec  plus  de  soin  que  lui- 
même.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  s'exposer  à  dif- 
famer mal  à  propos  un  citoyen,  ni  à  se  voir  pour- 
suivi comme  calomniateur. 

Le  citoyen  Regoauld  (de  SaintrJean  d'Angély) 
objecte  que  la  sommation  que  l'article  oblige  de 
fiure  au  propriétairesuffit  pour  divulguer  le  délit. 

Le  citoyen  Portails  répond  qu'une  sommation 
n'est  pas  un  acte  public.  Elle  ne  va  pas  au  delà 
des  parties.  Le  tiers  interposé  entre  elles  n'est 
là  que  comme  le  moyen  de  communication  exigé 
par  la  loi. 

D'ailleurs,  on  est  maître  de  la  rédaction  d'un 
acte  semblable,  et  dès  lors  on  peut  écarter  toute 
énonciation  trop  positive,  et  dire,  par  exemple, 
que,  faute  de  réclamation,  on  rendra  le  dépôt  à 
celui  qui  l'a  confié.  Au  contraire,  dans  la  décla- 
ration faite  à  un  officier  public,  on  est  forcé  d'ex- 
pliquer les  faits  et  de  nommer  les  personnes. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'on  pourrait  se  borner 
h  obliger  le  dépositaire  d  avertir,  sans  l'astreindre 
à  faire  une  sommation. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'il  est  néces- 
saire que  l'avertissement  soit  légalement  constaté. 

Le  citoyen  DefermoD  demande  la  suppression 
de  cette  partie  de  l'article.  Elle  lui  paraît  inutile, 
et  même  elle  pourrait  quelquefois  exposer  le  dé- 
positaire à  l'accusation  de  recel.  En  la  retranchant, 
tout  marchera  naturellement  et  sans  aucun  em- 
barras. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  règle  con- 
sacrée par  l'article  a  existé  dans  tous  les  temps, 
et  est  admise  par  tous  les  jurisconsultes.  On  ré- 
tonnerait de  ne  pas  la  retrouver  dans  le  Code  civil. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  25  et  26  sont  adoptés. 

L'article  27  est  discuté. 

Le  citoyen  DefermoD  demande  qu'on  explique 
que  l'article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  dépôt 
a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari,  jpar  un  ad- 
ministrateur, dans  sa  qualité  d'administrateur, 
de  tuteur  ou  de  mari. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  l'article  edt 
évidemment  rédigé  dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
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•  mari  on  par  un  adminiâtratenr,  dans  Tune  de 
a  ces  qualités,  ii  ne  peut,  etc.  » 

Les  articles  28,  29,  30  et  31  sont  adoptés. 

La  section  iv  :  Des  obliaations  de  la  personne 
par  laquelle  le  dépôt  a  été  fait^  est  soumise  à  la 
discussion. 

Les  articles  32  et  33  qui  la  composent  sont 

adjopl^* 

La  section  v  :  Du  dépôt  nécessaire^  est  soumise 
\  In  riiRciission  ' 

Les  articles  34,  35,  36,  37,  38,  39  et  40,  qui  la 
composent,  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Jollivet  pense  que  c'est  ici  le  lieu 
de  s'occuper  des  dispositions  relatives  aux  voi- 
turiers,  lesquelles  ont  été  ajournées  dans  la  séance 
du  14  nivôse. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  les  engagements 
des  voituriers  forment  un  contrat  mêlé  de  dépôt 
et  de  louage;  qu'ainsi  on  doit  reporter  au  titre 
du  louage  les  dispositions  qui  les  règlent  comme 
tenant  de  la  nature  du  louage,  et  ne  placer  dans 
le  titre  en  discussion  que  celles  qui  les  concer- 
nent sous  le  rapport  du  dépôt. 

Le  consul  Cainbacérés  dit  qu'il  convient  de 
se  fixer  d'abord  sur  les  dispositions  qu'on  croira 
devoir  adopter;  que  la  question  de  savoir  où  elles 
seront  placées  n'est  que  secondaire,et  qu'on  pourra 
la  décider  ensuite. 

Cet  ordre  de  discussion  est  adopté. 

En  conséquence,  le  citoyen  Oalll  fait  lecture 
de  la  section  ii  du  chapitre  m  du  titre  XIU  :  Du 
louage. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

LIVREIIL 
TITRE  XIII. 

DU  LOUAGE. 

2®  Rédaction, 
Des  voituriers  par  terre  et  par.eau. 

Art.  105.  «  Le  marché  fait  avec  les  voituriers 
a  par  terre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte,  qui 
a  participe  de  la  nature  du  contrat  de  louage  et 
«  de  celui  de  dépôt.  » 

Art.  lOt).  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
«  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 
«  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
«  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé 
«  au  titre  du  dépôt.  » 

Art.  107.  tlls  ne  répondent  pas  seulement  de 
«  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâlimenl»ou 
«  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis 
«  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé 
«  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

Art.  108.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  et 
«  roulages  pubhcs  doivent  tenir  registre  de  l'ar- 
ec gent,  des  sacs  et  des  paquets  dont  ils  se  char- 
«  cent.  » 

Art.  109.  «  Les  voituriers  sont  responsables  de 
«  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
«  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
«  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit 
«  ou  force  majeure.  » 

Art.  110.  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
«  voitures  et  roulages  publics ,  les  maîtres  de 
«  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à 
«  des  règlements  particuliers,  ^i  font  loi  entre 
«t  et)x  et  leç  autres  citoyens.  )» 

Le  CMiftttl  met  au^  voil  la  question  de  savoir 
dans  ^el  titre  les  artides  qui  viennent  d'être 
ndoplés  seront  placés. 

Le  €3êMlèil  décide  quMls  conserveront  leur 
place  dans  le  titre  XIII  :  Du  louage. 


On  reprend  la  disctission  du  titre  XVI  :  Du  dé- 
pôt et  du  séquestre. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  m  : 
Du  séquestre. 

La  section  1'®  :  Des  diverses  espèces  de  séquestres ^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  41,  qui  la  compose,  est  adopté. 
La  section  ii  :  Du  séquestre  conventionnel^  est 
soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  42,  43,  44  et  45  sont  adoptés. 
L'article  46  est  discuté. 

Le  citoyen  Regliauld  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
demande  s'il  faut  exiger  le  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  ou  seulement  de  celles  qui 
ont  comparu  au  séquestre.  Par  exemple,  trois 
héritiers  ont  consenti  qu'un  bien  sur  lequel  ils 
sont  en  contestation  demeure  en  séquestre  entre 
les  mains  de  l'un  d'eux  ;  dans  la  suite,  un  qua- 
trième héritier  se  présente  :  le  séquestre  peut-il 
être  levé  par  le  consentement  des  trois  qui  l'ont 
établi,  ou  faudra-t-il  nécessairement  le  concours 
du  quatrième  ? 

Le  citoyen  Trellhari"d  observe  que  le  gardien 
ne  s'est  pas  obligé  envers  lui. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  le  séquestre, 
volontaire  dans  son  principe,  devient  forcé,  si  un 
tiers  intéressé  se  présente.  Alors  c'est  l'autorité 
de  la  justice  qui  établit  le  séquestre. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  bien  poser  d'abord  la  question. 

Trois  personnes,  alors  seules  connues  pour  par- 
ties intéressées,  conviennent  du  séquestre,  une 
quatrième  se  fait  ensuite  connaître.  Elle  est  en 
cause  ou  elle  n'y  est  pas.  Si  elle  n'est  pas  en  cause, 
son  consentement  est  inutile  pour  la  levée  du 
séquestre  :  on  ne  le  connaît  pas  juridiquement. 
Si  elle  est  en  cause,  elle  devient  partie  intéressée, 
et  le  dépositaire  la  connaît.  Ainsi  l'article  pourvoit 
à  tous  les  cas,  lorsqu'il  dit  que  le  dépositaire  est 
déchargé  par  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, ou  pour  une  cause  jugée  légitime. 

Le  citoyen  Troochet  dit  que  le  dépositaire 
séquestre  choisi  par  trois  personnes  ne  se  trouve 
engagé  qu'envers  elles,  et  n'est  pas  obligé  de  savoir 
si  un  tiers  réclame  quelque  droit  devant  les  tri- 
bunaux, à  moins  que  ce  tiers  ne  se  fasse  con- 
naître à  lui  par  une  opposition.  On  pourrait  donc 
dire  que  le  dépositaire  est  déchargé  par  le  con- 
sentement de  tous  ceux  qui  ont  fait  le  dépôt. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  que  cette  ré- 
daction est  exacte  pour  le  cas  qu  a  supposé  le 
citoyen  Tronehet^  mais  qu'elle  aurait  l'inconvé- 
nient d'autoriser  le  déi)ositaire  à  rendre  le  dépôt 
à  ceux  qui  l'ont  fait,  même  lorsqu'il  aurait  été 
mis  personnellement  en  cause. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  ne  pas  confondre  tous  les  cas  dans  l'applica- 
tion d'une  règle  trop  générale;  car  le  dépositaire 
peut  être  décnargé  avant  que  la  contestation  soit 
terminée,  et  alors  il  lui  est  permis  d'ignorer  qu'il 
existe  un  tiers  réclamant. 

Le  citoyen  Re^nauld  Ide  Saint- Jean-d'Angély) 
ne  pense  pas  qu'un  dépositaire  puisse  se  refuser 
à  rendre  la  chose,  des  diamants,  par  exemple. 

Le  consul  Cambaeérès  distingue  entre  le  sé- 
questre conventionnel  et  \e  séquestre  judiciaire. 
Il  n'y  a  pas  de  doute,  dit-il,  que  si  plusieurs 
personnes,  prêtés  d'entreprenare  un  voyage  ont 
déposé  entre  les  mains  cle  quelqu'un  des  effets 
tels  que  des  diamans,  le  dépositaire  doit  les  leur 
rendre  sans  èe  permettre  aucune  recherche. 

Iteis  sî  trois  personnes  qui  sottt  en  procès  ont 
déposé  l'objet  contentieux  entre  les  mains  d'un 
tiers  jusquTi  ce  que  le  litige  soit  termine,  lo  dé 
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positaire  ne  doit  rendre  la  chose  qu'après  le  ju- 
ment, même  lorsque  tous  ceux  qui  ont  fait  le  dé- 
pôt viennent  le  redemander.  S'il  s'écartait  de  cette 
règle,  un  tiers  qui  aurait  droit  à  la  chose  serait 
fondé  à  lui  re[)rocher  de  s'en  être  dessaisi  avant 
de  savoir  à  qui  l'événement  du  procès  la  donne- 
rait, avant  de  s'être  fait  représenter  la  transac- 
tion, la  décision  arbitrale  ou  le  jugement  qui  ont 
terminé  la  contestation. 

Le  citoyen  Re^BAiild  [de  Saint- Jean-d^ Ange ly\ 
regarde  le  séquestre  purement  conventionnel 
comme  un  contrat  résoluble  par  le  consentement 
de  ceux-là  seulement  qui  Tout  formé,  sans  que 
le  dépositaire  séquestre  puisse  régler  sa  conduite 
sur  fintérèt  d'un  tiers  qu'il  ne  connaît  pas.  Si 
donc  les  personnes  qui  ont  fait  le  dépôt  s'accor- 
dent pour  le  retirer,  on  ne  peut  leur  opposer 
l'intérêt  de  ce  tiers. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  qu'on  oublie 
dans  cette  discussion  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 42. 

Gel  article,  après  avoir  défini  le  séquestre  conven- 
tionnel, décide  que  la  chose  ne  peut  être  rendue 
qu'après  la  contestation  terminée,  et  seulement  à 
celui  qui  est  jugé  devoir  l'obtenir. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  doit  être  maintenue. 

On  s'est  servi  de  l'expression  parties  intéressées, 
dans  la  prévoyance  que  les  déposants  pourraient 
vouloir  retirer  la  chose  avant  que  la  contestation 
lût  terminée,  et  pour  leur  en  réserver  le  droit. 
Cette  dénomination,  en  effet,  ne  convient  qu'aux 
personnes  qui  ont  confié  leur  intérêt  au  déposi- 
taire, et  qui  l'on  déduit  en  justice  avant  la  con- 
testation ;  à  ceux  enfin  qui  se  montrent,  et  iion  à 
(les  tiers  inconnus. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  rigoureusement 
cette  explication  des  mots  parties  intéressées  est 
conforme  aux  principes  du  droit;  mais  le  langage 
«les  lois  n'étant  pas  entendu  de  tous,  elle  laissera 
des  doutes.  U  conviendrait  donc  de  décider  que 
le  dépositaire  sera  déchargé  par  le  consentement 
(le  ceux  qui  ont  établi  le  séquestre,  tant  que 
d'autres  ne  se  seront  pas  déclarés  ;  que  si  des 
tiers  se  font  connaître,  il  faudra  le  concours  de 
leur  consentement  pour  assurer  la  décharge  du 

dépositaire. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  tiers  inté- 
ressés auront  toujours  soin  de  former  opposition 
entre  les  mains  du  dépositaire  séquestre,  et  de 
convertir  ainsi  en  séquestre  judiciaire  le  séques- 
tre qui,  dans  le  principe,  était  conventionnel. 

Personne  n'est  forcé  d'accepter  un  séquestre  : 
celui  qui  trouve  cet  engagement  trop  onéreux 
peut  le  refuser  ;  mais  s'il  s'y  est  soumis,  il  faut 
([u'il  l'exécute  de  bonne  foi  ;  autrement  il  serait 
préférable  de  ne  permettre  de  séquestre  qu'entre 
les  mains  d'officiers  publics. 

Le  dépositaire  séquestre  ne  connaît  à  la  vérité 
f[ue  ceux  qui  lui  ont  fait  le  dépôt  ;  mais  il 
n'ignore  pas  que  la  chose  est  litigieuse  :  c'en  est 
assez  pour  s'interdire  toute  complaisance  favora- 
ble à  m  fraude,  même  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
l'ail  le  dépôt.  S  ils  s'accordent  pour  soustraire  la 
chose  aux  droits  d'un  tiers,  le  cfépositaire  ne  doit 
pas  se  prêter  à  cet  arrangement. 

En  un  mot,  le  séquestre  conventionnel  ne 
diffère  du  séquestre  judiciaire  qu'en  ce  que  dans 
celui-ci  le  dépositaire  est  nommé  par  la  justice, 
et  dans  l'autre  par  les  parties. 

Le  Consul  ajoute  qu'il  faut  du  moins  obliger 
le  dépositaire  séquestre  à  faire  une  déclaration 
au  greffe,  afin  qiie  le  séquestre  ne  soit  pas  ignoré 
des  tiers  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  le  connaître. 


La  règle  générale  est  que  le  dépositaire  séques- 
tre ne  peut  rendre  la  chose  qu'après  le  litige. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  n'existe  oas 
toujours  de  contestation  :  quelquefois  les  parties 
ne  mettent  la  chose  en  sé(|uestre  que  pour  se 
donner  le  temps  de  transiger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  cas  est 
hors  des  termes  de  l'article  42,  lequel  ne  se  rap- 
porte qu'à  l'hvpothèse  où  il  y  a  procès.  On  peut 
cependant,  si  "l'on  veut,  étendre  plus  loin  la  dis- 
position de  l'article,  et  dire  que  si  la  contestation 
n'est  pas  engagée,  il  est  libre  aux  parties  de  re- 
tirer la  chose  ;  mais  que  s'il  y  a  procès,  le  dépo- 
sitaire ne  peut  plus  rendre  la  chose  qu'âpre  le 
jugement. 

Le  citoyen  Re^nauld  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
dit  qu'en  effet  il  arrive  quelquefois  que  des  asso- 
ciés mettent  leur  actif  en  séquestre  jusqu'après 
le  règlement  de  leur  compte.  Il  doit  leur  être 
permis  de  le  retirer,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
contestation  entre  eux  ;  mais  s'il  s'élève  un  pro- 
cès, le  dépositaire  doit  attendre  le  jugement, 
pour  rendre  les  effets  séquestrés,  conlormèmeni 
a  ce  qui  sera  décidé. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que ,  c'est  là  un 
simple  dépôt  et  non  un  séquestre.  Le  séquestre 
en  effet  suppose  toujours  une  contestation. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  quand  il  existe 
une  contestation,  il  y  a  séquestre  ;  quand  il  n'en 
existe  pas,  il  n'y  a  qu'un  dépôt.  Ainsi,  lorsque 
les  parties  conviennent  de  séquestrer  la  chose, 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  se  trouve  en  li- 
tige, et  alors  il  y  a  lieu  d  appliquer  l'article  42. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  àaint-Jean-d'Angély) 
dit  qu'il  existe  encore  d'autres  différences  ;  que 
le  dépôt  n'a  lieu  que  pour  les  choses  mobilières, 
et  le  séquestre  seulement  pour  des  immeubles. 

Le  citoyen  Portails  répond  qu'il  n'est  point 
inhérent  à  la  nature  du  séquestre  de  ne  pouvoir 
être  établi  que  sur  des  immeubles.  Le  dépôt,  à  la 
vérité,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  choses  mobi- 
lières; mais  le  séquestre  peut  être  également  éta- 
bli sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

Le  citoyen  Regnauld  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
dit  qu'il  y  a  encore  cette  autre  différence,  que  le 
séquestre  est  toujours  formé  par  le  consentement 
de  plusieurs,  et  le  dépôt  par  la  volonté  d'un  seul. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible 
de  rapprocher  loutes  les  opinions. 

On  est  d'accord  que  les  parties  peuvent  retirer 
la  chose  séquestrée,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
testation ; 

On  reconnaît  également  que  s'il  existe  une  con- 
testation, la  chose  ne  peut  plus  être  remise  qu'à 
celui  qui  sera  jugé  devoir  la  retenir. 

Un  changement  de  rédaction  dans  l'article  4'Z 
suffirait  pour  remplir  les  vues  du  Conseil.  On 
pourrait  dire  que  le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  fait  par  plusieurs  personnes  d'une  chose  liti- 
gieuse  à  un  tiers  qui  s^oolige  de  la  rendre  après  la 
contestation  terminée. 

Ces  mots  :  chose  contentieuse  et  contestation 
terminée^  indiqueraient  que  la  seule  différence 
entre  le  séquestre  judiciaire  et  le  séquestre  con- 
ventionnel consiste  en  ce  que,  dans  ce  dernier, 
le  dépositaire  est  choisi  par  les  parties. 

D'un  autre  côté,  on  ne  confondrait  point  des 
associés  et  d'autres  qui  auraient  mis  la  chose  en 
séquestre  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  leurs  arran- 
gements avec  ceux  qui  auraient  fait  le  dépôt, 
afin  que  la  chose  demeurât  dans  la  main  d'un 
tiers  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé,  car 
le  mot  contentieux  suppose  une  contestation  en- 
gagée. 
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Il  deviendi*ait  évident  que  dans  ce  dernier  cas 
le  dépositaire  serait  obligé,  avant  de  rendre  la 
cliose,  de  savoir  comment  la  contestation  a  tini  : 
autrement,  et  dans  les  divers  systi^raes  qui  ont 
clé  proposés,  tantôt  le  dépositaire  se  trouverait 
engagé,  tantôt  il  ne  le  serait  pas,  tandis  que  lors- 
qu  il  vient  un  litige,  il  doit  être  assimilé,  pour  la 
manière  de  rendre  la  chose,  au  dépositaire-sé- 
questre nommé  pur  la  justice,  car  il  a  contracté 
avec  elle  comme  avec  les  parties. 

Le  citoyen  Re^nanld  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
admet  cette  distinction.  Il  convient  que  lorsque 
l«î  dépositaire  n*est  chargé  que  par  un  simple 
contrat,  son  engagement  doit  pouvoir  être  résolu 
par  le  consentement  contraire;  que  s'il  y  a  pro- 
iTS,  il  doit  devenir  dépositaire  judiciaire. 

L'article  46  est  adopté. 

L'article  42  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par 
«  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conten- 
«  tieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
«  de  la  rendre,  açrôs  la  contestation  terminée,  à 
«  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  » 

La  section  III  :  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  47,  48  et  49  qui  la  composent,  sont 
adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient 
d'être  discuté  sera  communiqué  officieusement, 
j)ar  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  à  la 
section  de  législation  du  Tribunat,  conformément 
à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Etat^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SEANCE 


DU  5  PLUVIÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  26  janvier  1804). 

Le  Seeond  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trcllhard  annonce  que  le  titre  !•' 
du  livre  II  du  projet  de  Code  civil  :  De  la  distinc- 
tion des  biens^d  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois. 

Le  citoyeu  Berller  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Re|i;naald  (c?e  Saint- 
Jean-d'Angély)  et  Jolllvet  pour  présenter  au  Corps 
législatif,  dans  sa  séance  du  29  nivôse,  le  titre  iV 
du  livre  II  du  projet  de  Code  civil  :  des  servitudes 
ou  services  fonciers^  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  10  pluviôse,  dépose  sur 
le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conyu  : 

LIVRE  II. 
TITRE  IV. 

DES   SERVnXDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Exposé  des  motifs, 

«  CITOYE.NS  LÉGISLATEURS, 

«  Un  projet  de  loi  sur  la  propriété  vous  a  été 
soumis  il  y  a  peu  de  jours;  ses  droits  vous  ont 
été  développés  avec  beaucoup  d'étendue  ;  mais 
la  propriété  est  susceptible  de  modifications, 
comme  toutes  les  institutions  de  Tordre  social. 

c  Aiusi  diverses  causes  peuvent  concourir  à 
Tassujettissement  d'un  fonds  originairement  franc; 
ainsi  à  côté  de  la  liberté  des  héritages  se  placent 
les  servitudes  ou  services  fonciers^ûotïi  nous  venons 
Yous  entretenir  aujourd'hui. 

«  11  ne  s'agit  point  ici  de  ces  prééminences 


d'un  fonds  sur  l'autre,  gni  prirent  naissance  dans 
le  régime  à  jamais  aboli  des  fiefs. 

«  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  services  imposés 
à  la  personne  et  en  faveur  d'une  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds  et  pour  un  Tonds. 

«  Dans  ce  travail,  le  Gouvernement  n'a  point 
aspiré  à  la  création  d'un  système  nouveau  :  en 
respectant  les  usages  autant  qu'il  était  possible, 
il  a  rapproché  et  concilié  les  règles  de  la  matière; 
et  malgré  son  extrême  désir  d'établir  {uniformité 
dans  cette  nartie  de  la  législation  comme  dans 
les  autres,  il  y  a  quelquefois  renoncé  quand  des 
différences  locales  la  repoussaient  invincible- 
ment. 

«  Pour  vous  mettre,  citoyens  législateurs,  à 
môme  d'aprécier  ce  travail,  je  ne  m'astreindrai 
point  à  justifier  en  détail  chacun  de  ses  nombreux 
articles. 

«  Tout  ce  qu'un  usage  constant  et  conforme  aux 
règles  de  la  justice  a  consacré  depuis  des  siècles 
n'a  pas  besoin  d'être  motivé  ;  et  notre  projet 
compte  bien  peu  de  dispositions  qui  ne  soient  dans 
ce  cas. 

«  Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  quelques 
notions  générales  de  l'ordre  qui  a  été  suivi  dans 
la  rédaction  de  ce  projet,  et  des  vues  qu  y  ont 
présidé. 

«  Les  servitudes  se  divisent  en  trois  classes  : 
les  unes  dérivent  de  la  situation  des  lieux  ;  les 
autres  sont  établies  par  la  loi  ;  la  troisième  espèce 
s'établit  par  le  fait  de  l'homme. 

«  Les  deux  premières  classes  ont  quelque  affi- 
nité entre  elles  ;  la  troisième  en  est  essentielle- 
ment distincte  :  mais  comme  elles  ont  chacune 
un  caractère  et  des  effets  qui  leur  sont  propres, 
je  vais  les  examiner  séparément  et  dans  l'ordre 
qui  leur  est  assigné  par  le  projet  de  loi. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 

des  biens. 

«  Les  eaux  se  placent  au  premier  rang  des  ser- 
vitudes de  cette  espèce.  C'est  par  la  nature  des 
choses  que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à 
recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  héritages  su- 
périeurs ;  ainsi  le  propriétaire  d'un  héritage  infé- 
rieur ne  peut  se  soustraire  à  cette  servitude,  qui 
est  une  charge  tracée  par  la  nature  elle-même; 

«  De  son  côté,  le  propriétaire  de  l'héritage  su- 
périeur ne  peut  aggraver  la  servitude,  ni  changer 
le  cours  des  eaux  d'une  manière  qui  porte  dom- 
mage à  l'héritage  inférieur. 

«  Ces  règles  sont  fondées  d'une  part  sur  la  né- 
cessité, et  de  l'autre  sur  l'équité. 

«  Mais  la  question  des  eaux  se  présente  aussi 
sous  un  autre  rapport. 

«  En  effet,  de  même  que  les  eaux  peuvent  être 
pour  l'héritage  inférieur  une  chose  incommode, 
onéreuse,  en  un  mot  une  vraie  servitude,  de 
même,  et  en  plusieurs  circonstances,  elles  peu- 
vent lui  offrir  de  grands  avantages. 

«  Cette  situation  particulière,  considérée  dès 
son  origine,  ne  confère  aucun  droit  de  plus  à 
l'héritage  inférieur  envers  l'héritage  supérieur 
dans  lequel  il  y  a  une  source. 

«  Cette  source  faisant  partie  d(;  la  propriété 
comme  le  terrain  môme,  le  propriétaire  du  ter- 
rain où  est  la  source  peut  en  disposer  à  sa  vo- 
lonté. 

a  Mais  si  pendant  plus  de  trente  ans  ce  pro- 
priétaire a  laissé  aux  eaux  de  sa  source  un  cours 
à  l'occasion  duquel  le  propriétaire  de  l'héritage 
inférieur  ait  fait  des  travaux  apparents  dans  la 
vue  d'user  de  ces  eaux,  et  qu'en  cet  état  ce- 
lui-ci en  ait  acquis  la  possession  trentenaire, 
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cette  possession  ainsi  caractérisée  a  semblé  suffi- 
sante pour  établir  les  droits  de  l'héritage  inférieur. 

a  Dans  cette  espèce,  les  rôles  changent  ;  et 
c'est  rhéritage  supérieur  qui  est  assujetti  envers 
l'héritage  intérieur  à  respecter  une  possession 
qui,  accompagnée  d'actes  patents  et  spéciaux^ 
peut  être  considérée  comme  la  suite  d'arrange- 
ments passés  entre  les  deux  propriétaires  ou  leurs 
auteurs. 

«  Hors  ce  cas  et  celui  où  l'utilité  publique  ou 
communale  réclame  l'usage  d'une  source,  le  pro- 
priétaire en  a  l'absolue  disposition,  de  manière 
toutefois  qu'il  n'aggrave  point  la  condition  de 
ses  voisins. 

«  Tels  sont  les  principes  que  notre  projet  pose 
sur  la  matière  des  eaux,  en  y  ajoutant  quelques 
règles  sur  l'usage  que  peuvent  tirer  des  eaux 
courantes  les  propriétés  qui  les  bordent. 

«  Toutes  ces  clécisions  sont  conformes  à  la 
raison  et  à  la  justice. 

«  Mais  si  les  eaux  et  leur  cours  tiennent  le 
premier  rang  parmi  les  servitudes  naturelles^  il 
en  est  d'autres  que  la  situation  des  lieux  entraîne 
aussi  évidemment. 

a  Tels  sont,  en  certains  cas,  les  clôtures  et  le 
bornage. 

a  A  la  vérité,  quelques  auteurs,  en  ne  consi- 
dérant comme  servitude  que  les  devoirs  suscep- 
tibles d'un  exercice  journalier  ou  du  moins  pé- 
riodique, ont  pensé  que  ce  qui  avait  trait  aux 
actions  que  nous  examinons,et  notamment  au  bor- 
nage, n'était  que  la  matière  d'un  règlement  entre 
voisins. 

('  Mais  en  mettant  à  l'écart  toute  dispute  de 
mots,  si  le  bornage  est  un  devoir  réciproque  de 
tout  propriétaire  rural  envers  son  voisin  qui  le 
réclame,  cette  règle  se  place  naturellement  ici. 

«  J'ai  parlé  des  servitudes  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux  ;  je  passe  à  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

«  Je  dirai  peu  de  chose  des  servitudes  qui  sont, 
en  certains  cas,  établies  pour  l'utilité  publique 
ou  communale. 

«  Un  chemin  est-il  à  faire,  un  édifice  public 
est-il  à  construire  :  la  propriété  particulière  cède, 
moyennant  indemnité,  au  besoin  général. 

«  Ce  principe,  exprimé  déjà  au  titre  De  lapro» 
priéte\  n'est  rappelé  ici  que  pour  le  complément 
du  tableau. 

«  Mais  cette  espèce  de  servitude  qui,  planant 
sur  tous  les  fonds,  en  atteint  par  intervalles 
quelques-uns  et  en  absorbe  plusieurs,  peut 
n'être  considérée  que  comme  accidentelle ,  et, 
malgré  son  importance,  ne  tenir  ici  quune 
place  secondaire.  \ 

«  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  notre  projet 
la  considère  ;  il  n^en  parle  que  transitoirement, 
et  s'occupe  spécialement  des  servitudes  qui,  de 
leur  nature,  se  rattachant  à  l'état  habituel  des 
propriétés  particulières  entre  elles,  ont  leurs  ef- 
fets réglés  par  la  loi,  indépendamment  de  la  vo- 
lonté particulière,  et  nonobstant  toute  opposition 
dont  l'un  voudrait  User  envers  l'autre. 

«  Cette  classe  de  servitudes  se  divise  elle-même 
en  un  fort  grand  nombre  d'espèces  :  la  mitoyen- 
neté' des  murs  ;  la  distance  requise  pour  certaines 
constructions^  ou  le  contre  mur;  (es  vues  sur  la 
propriété  du  voisin  ;  Végoui  des  ioits^  et  le  droit 
de  passage. 

«  Peu  de  mots  sur  chacune  de  ces  servitudes 
safBront  pour  fkire  connaître  rorganisation  qui 
leur  est  propre. 


«  L'une  des  plus  importantes,  sans  doute,  est 
la  mitoyenneté  des  murs,  dont  nos  principues 
coutumes  se  sont  occupées  avec  beaucoup  d'éten- 
due. 

«  Le  droit  romain  a  bien  aussi  de  nombreux 
textes  relatifs  au  mur  commun  ;  mais  cette  source 
n'était  point  en  cette  occasion  la  meilleure  ;  car 
les  maisons  de  Rome,  bâties  sans  contiguité  entre 
elles  (ainsi  que  nous  l'apprennent  les  lois  mêmes 
de  ce  peuple,  où  elle  sont  ordinairement  désignées 
sous  le  nom  dVes,  insulœ),  ne  pouvaient  donner 
lieu  entre  voisins  aux  mêmes  aifficultés  que  chez 
nous,  ou  du  moins  ces  difficultés  devaient  y  être 
bien  rares. 

«  Les  dispositions  de  nos  coutumes  sur  le  mur 
mitoyen,  nées  de  nos  besoins  et  de  la  forme 
même  de  nos  habitations,  nous  offraient  un  guide 
plus  sûr  et  plus  adapté  à  notre  situation. 

«  Le  projet  les  a  donc  suivies,  et  les  a  puisées 
surtout  dans  la  coutume  de  Paris  avec  laquelle  la 
plupart  des  autres  s*accordent,  et  qui  même  est 
devenue  en  plusieurs  points  la  base  de  la  juris- 
prudence des  pays  de  droit  écrit. 

«  Une  assez  grave  divergence  pourtant  existait 
entre  quelques  parties  du  territoire  français,  et 
natamment  entre  les  pays  coutumiers  et  ceux  de 
droit  écrit,  non  sur  les  effets  de  la  mitoyenneté 
une  fois  acquise,  mais  sur  le  mode  même  de  Tac- 
quérir. 

«  Dans  une  partie  de  la  République,  la  mitoyen^ 
neté  ne  s'acquérait  et  ne  s'acquiert  encore  aujour^ 
d'hui  que  par  le  concours  de  deux  volontés  ;  il 
ne  suffit  pas  que  l'une  des  parties  veuille  Fac- 
quérir,  il  faut  que  l'autre  y  consente  :  c'est  un 
contrat  ordinaire  ;  et  si  le  voisin  refuse,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  de  donner  part  à  son  mur, 
celui  qui  désire  la  mitoyenneté  est  tenu  d'y  re- 
noncer, et  de  bâtir  sur  son  fonds  un  mur,  qui  lui 
reste  en  totalité. 

a  Dans  beaucoup  d'autres  contrées,  et  notam- 
ment dans  le  vaste  ressort  de  la  coutume  de  Paris, 
suivie  sur  ce  point  par  un  grand  nombre  d'autres, 
Facguisitionde  la  mitoyenneté  s'opère  par  la  dis- 
position de  la  loi  et  sous  la  seule  obligation  de 
rembourser  la  moitié  delà  valeur  du  mur  et  du  sol . 

0  Cette  règle  est  celle  que  nous  avons  suivie 
comme  la  seule  propre  à  prévenirdes  refus  dictés 
par  l'humeur  ou  le  caprice,  souvent  contre  l'in- 
térêt même  de  celui  à  qui  la  mitoyenneté  est  de- 
mandée, et  toujours  contre  les  devoirs  du  bon 
voisinage. 

«  Ainsi,  la  mitoyenneté  des  murs  est  justement 
classée  parmi  les  servitudes  légales;  autrement 
elle  eût  appartenu  aux  servitudes  conventionnelles. 

«  Je  ne  parlerai  point  de  la  manière  dont  le  pro- 
jet règle  les  effets  et  les  droits  de  la  mitoyenneté 
des  murs,  ainsi  que  les  caractères  auxquels  devra 
se  reconnaître  la  mitoyenneté  des  fossés  et  des 
haies, 

«  En  établissant  à  ce  sujet  un  droit  commun, 
on  Ta  fondé  sur  nos  habitudes  et  sur  les  usages 
reçus  le  plus  universellement. 

«  Mais  la  conciliation  des  usages  a  été  j'ugée 
impossible  lorsqu'il  a  été  question  des  plantations 
limitrophes^  OU  du  moins  il  n*a  pas  été  permis  de 
les  assujettir  à  une  mesure  commune  et  uniforme. 

«  Les  principes  généraux  déduits  de  la  seule 
équité  indiquent  suffisamment  sans  doute  que  le 
droit  de  tout  propriétaire  cesse  là  où  commence- 
rait un  prêjuaice  pour  son  voisin;  mais  cette  pri- 
mitive oonnée,  commune  à  toutes  les  parties  da 
territoire,  n'écarte  point  la  difficulté  que  nous 
venons  dindiquer.  En  effet,  à  quelle  distance  ds 
rhéritage  volsm  sera-t-il  permis  de  planter  dés 
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arbres  de  haute  tige,  ou  autres  ?  Sera-ce  à  ud  ou 
deux  mètres  pour  les  premiers,  à  un  demi- mètre 
pour  les  seconds?. El  la  fixation  précise  d'une 
distance  quelconque  est-elle  compatible  avec  la 
variété  des  cultures  et  du  sol  sur  un  territoire 
aussi  étendu  que  celui  de  la  République? 

«  Pour  ne  nen  retrancher  du  légitime  exercice 
de  la  propriété,  mais  pour  ne  pas  blesser  non 
plus  les  droits  du  voisinage,  il  a  donc  fallu  se 
borner  à  n'indiquer  sur  ce  point,  et  par  voie  de 
disposition  générale,  une  distance  commune  qu'en 
Tabsence  de  règlements  et  usages  locaux. 

<  11  n'a  pas  été  moins  nécessaire  de  renvoyer 
à  ces  règlements  et  usages  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  contre-murSy  ou,  à  défaut  de  contre-murs, 
aux  distances  prescrites  pour  certaines  construc* 
lions  que  Ton  voudrait  faire  prés  d*un  mur  voisin, 
mitoyen  ou  non. 

a  En  effet  la  loi  ne  saurait  prescrire  l'emploi 
de  tels  ou  tels  matériaux  qui  n^existent  pas  éga- 
lement partout  :  ici  se  trouve  la  pierre  de  taille, 
là  il  n'y  a  que  de  la  brique,  et  pourtant  ces  élé- 
ments sont  la  vraie,  l'unique  mesure  des  obliga- 
tions ultérieures  ;  car  mon  voisin,  s'il  veut  con- 
struire une  cheminée,  une  forge  ou  un  fourneau, 
ne  peut  néanmoins  mettre  ma  propriété  en  danger, 
et  elle  y  sera  selon  qu'il  emploiera  tels  matériaux 
au  lieu  de  tels  autres,  ou  que,  selon  la  nature  de 
mes  constructions,  il  en  rapprochera  plus  ou 
moins  les  siennes. 

«  Il  a  donc  fallu  encore  s'en  rapporter  sur  ce 
point  aux  règlements  et  usages  locaux,  et  renoncer 
par  nécessité  au  bénéfice  de  Tuniformité  dans 
une  matière  qui  ne  la  comportait  pas. 

a  Au  surplus,  cet  obstacle  n'existe  pas  pour  les 
autres  servitudes  telles  que  nous  avons  encore  à 
examiner,  savoir,  les  vues^  Végout  et  le  droit  de 
passage. 

a  Les  servitudes  de  vues  ou  jours  tiennent  un 
rang  assez  important  dans  cette  matière. 

«  On  ne  peut,  en  mur  mitoyen,  prendre  des 
vues  ou  jours  sur  son  voisin  autrement  que  par 
convention  expresse  :  c'est  une  rèffle  qui  n'a 
jamais  été  contestée.  Mais  il  s'agit  plus  spéciale- 
ment ici  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  l'exer- 
cice de  la  propriété  peut  être  gêné,  même  en  mur 
propre  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  l'.incapacité 
d'ouvrir  des  vues  ou  des /ours  sur  son  voisin  peut 
et  doit  être  considérée  comme  une  servitude  éta- 
blie par  la  loi. 

«  Ainsi  Ton  ne  peut,  même  dans  son  propre 
mur,  s'il  est  immédiatement  contigu  à  lliéritage 
d'autrui,  pratiquer  des  ouvertures  ou  prendre  des 
jours  sur  le  propriétaire  voisin  que  sous  les  con- 
ditions que  la  loi  Impose. 

t  Cette  modification  du  droit  de  propriété  n'a 
pas  besoin  d'être  justifiée  ;  Tordre  public  ne  per- 
met pas  qu*en  usant  de  sa  propriété  on  puisse 
alarmer  les  autres  sur  la  leur. 

«  (Test  dans  ces  vues  que  le  projet  indique  les 
hauteurs  auxquelles  les  fenêtres  doivent  être  po- 
sées au-dessus  du  sol  ou  du  ptaDcber,.  avec  les 
(Uslinctions  propres  au  rez-de-chaussée  et  aux 
étages  supérieurs. 

«  Quelques  voix  avaient  sur  ce  point  réclamé 
des  modifications  pour  leshabîtationscbainpêtres  ; 
nais  une  mesore  commune  et  modérément  établie 
a  ^mblê  deyoir  r^r  indistinctement  les  habita- 
tions des  campagnes  comme  celles  das  villes, 
jmrce  que  l'ordre  public  veille  ^gptlçment  pour  les 
un^et  pour  les  autr^ 

c  On  article  du  f  ro^et  traite  de  Végput  des  toits ^ 
et  dispose  que  tout  propriétaire  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent 


sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique,  sans  qu'il 
puisse  les  faire  verser  sur  le  ronds  de  son  voisin. 

«  Dira-t-on  que  cette  disposition  établit  plus 
exactement  un  devoir. qu'une  servitude,  parce 
qu'on  n'exerce  pas  de  servitude  sur  son  propre 
fonds  :  mais  l'usage  de  sa  propre  chose,  limité 
dans  rintérêt  de  celle  d'autrui,est  aussi  une  ser- 
vitude légale  ;  et  d'ailleurs  la  cohérence  de  cette 
disposition  avec  les  précédentes  ne  permettait  pas 
de  la  placer  ailleurs. 

«  Bulin  le  projet  traite  du  droit  de  passage  dû 
au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  et  sans  issue. 

«  Cette  servitude  dérive  tout  à  la  fois  et  de  la 
nécessité  et  de  la  loi  ;  car  l'intérêt  général  ne 
permet  pas  qu'il  y  ait  des  fonds  mis  hors  du  do- 
maine des  hommes  et  frappés  d'inertie,  ou  con- 
condamnés  à  l'inculture,  parce  qu'il  faudra,  pour 
y  arriver,  traverser  l'héritage  d'autrui. 

«  Seulement,en  ce  cas,  le  i)ropriétairequi  fournit 
le  passage  doit  être  indemnisé,  et  celui  qui  le 
prend  doit  en  user  de  la  manière  qui  portera  le 
moins  de  dommage  à  l'autre. 

*  Citoyens  législateurs,  je  viens  d'indiquer  ra- 
pidement lesdiverses  espaces  de  servitudes  légales 
comorises  au  chapitre  11  du  projet  de  loi. 

«  De  cette  dénomination  servitudes  légales  ou 
établies  par  la  loi,  il  ne  faut  pas  au  surplus  con- 
clure qu^il  ne  puisse  y  élre  apporté  des  dérogations 
ou  modifications  par  la  volonté  de  l'homme,  mais 
seulement  qu'elles  agissent,  en  l'absence  de  toute 
convention,  par  la  nature  des  choses  et  l'autorité 
de  la  loi. 

«  Je  passe  à  la  troisième  classe  de  servitudes 
dont  traite  le  projet  de  loi. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  V  homme, 

c  On  appelle  ainsi  toutes  servitudes  qui  dérivent 
ou  d'une  convention  formelle,  ou  d'une  possession 
suffisante  pour  faire  présumer  un  accord,  ou  de 
destination  du  père  de  famille, 

«  La  destination  du  père  de  famille  équivaut  à 
titre  quand  il  est  prouvéque  deux  fonds  actuelle- 
ment divisés  ont  appartenu  à  la  même  personne, 
et  que  c'est  par  elle  que  les  choses  ont  été  mises 
en  l'état  d'où  résulte  la  servitude. 

«  Les  servitudes  conventionnelles  imposées  sur 
la  propriété  n'ont  pour  limites  nécessaires  que 
le  point  où  elles  deviendraient  conti^aires  à  l'ordre 
public. 

«  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  elles  sont,  par 
Tobjet  auquel  elles  s'attachent ,  urbaines  ou  ru- 
raies,  continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes. 

«  Notre  projet  explique  cette  triple  distinction; 
mais  je  porterai  spécialement  votre  attention  sur 
les  deux  dernières,  et  sur  la  différence  qui,entre  les 
servitudes  continues  et  apparentes,  elles  servitudes 
discontinues  et  non  apparentes,  exige  qu'à  défaut  de 
titres  les  unes  soient  mieux  traitées  que  les  autres. 

«  Ainsi,  les  servitudes  continues  et  apparentes 
pourront  s'acquérir  par  une  possession  trente- 
naire  ;  car  des  actes  journaliers  et  patents,  exercés 
pendant  si  longtemps  sans  aucune  réclamation, 
ont  un  caractère  propre  à  faire  présumer  le  con- 
sentement du  propriétaire  voisin  :  le  titre  même 
a  pu  se  perdre  ;  mais  la  possession  reste,  et  ses 
effets  ne  sauraient  être  écartés  sans  in iustice. 

<  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  servi- 
tudes continues,  non  apparentes,  et  des  servitudes 
discontinues,  apparentes  ou  non. 

c  Dans  ce  dernier  cas,  rien  n'assure,  rien  ne 
peut  même  faire  légalement  présumer  que  le  pro- 
priétaire voisinait  eu  une  suffisante  connaissance 
d'actes  souvent  fort  équivoques,  et  dont  la  preuve 
est  dès  lors  inadmissible. 
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«  La  preuve  de  la  possession  trentenaire  sera 
donc  recevable  dans  la  première  espèce; mais 
nulle  preuve  de  possession ,  même  immémoriale^ 
ne  sera  admise  dans  la  seconde. 

«  Cette  décision,  conforme  à  la  justice  et  favo- 
rable à  la  propriété^  est  Tune  des  plus  importantes 
du  projet,  et  mérite  d'autant  plus  d'attention 
qu'elle  n'était  pas  universellement  admise  dans 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

«  Nulle  part  on  n'avait  pu  méconnaître  la  diffé- 
férence  essentielle  qui  existe  entre  ces  diverses 
espèces  de  servitudes;  mais  tout  ce  qui  en  était 
résulté  dans  quelques  ressorts,  c'est  qu'au  lieu  de 
la  possession  trentenaire  on  exigeait,  à  défaut  de 
litres,  la  possession  immémoriale  pour  l'acquisi- 
tion des  servitudes  discontinues. 

«  De  graves  auteurs,  et  notamment  Dumoulin, 
avaient  adopté  cette  opinion  :  mais  qu'est-ce 
qu'une  possession  immémoriale  pouvait  ajouter 
ici,  et  quelle  conûance  pouvaient  mériter,  au-delà 
de  trente  ans,  les  mêmes  faits,  les  mêmes  actes 
que  l'on  avouait  être  équivoques  et  non  con- 
cluants pendant  cette  première  et  longue  série 
d'années?.., 

«  En  rejetant  cette  possession  immémoriale, 
notre  projet  a  donc  fait  une  chose  qui,  bonne  en 
soi,  s'accordera  aussi  avec  les  vues  générales  de 
notre  nouvelle  législation  en  matière  de  pres- 
cription :  la  plus  longue  doit  être  limitée  à  trente 
ans,  et  les  actes  qui  ne  prescrivent  point  par  ce 
laps  de  temps,  peuvent  bien  être  considérés 
comme  de  nature  à  ne  prescrire  jamais. 

«  Il  me  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  le  surplus 
du  projet.  Il  traite  des  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  propriétaires  d'héritages  dont  l'un  doit 
une  servitude  a  l'autre;  et  les  règles,  prises  à  ce 
sujet  dans  l'équité  et  l'usage,  ne  pouvaient  pré- 
senter ni  embarras  ni  incertitude. 

"  Rien  d'ardu  ni  de  grave  ne  s'offrait  d'ailleurs 
dans  la  partie  du  travail  qui  exprime  comment 
s'éteignent  les  servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 

«  Le  non-usage  pendant  trente  ans,  qui  en  fait 
présumer  l'abandon  ou  la  remise,  et  la  réunion 
dans  les  mômes  mains  du  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude et  de  celui  à  qui  elle  est  due  :  telles  sont 
les  causes  d'extinction,  auxquelles  il  peut  s'en 
oindre  accidentellement  une  troisième  lorsque 
c  fonds  qui  doit  la  servitude  n'est  plus  en  état 
de  la  fournir. 

a  Au  surplus,  le  but  essentiel  de  toute  la  partie 
du  projet  relative  aux  servitudes  qui  s'établissent 
par  le  fait  de  l'homme  a  été  de  les  protéger, 
mais  de  les  circonscrire  dans  les  limites  précises 
de  leur  établissement  :  ainsi  le  voulait  la  faveur 
due  à  la  liberté  des  héritages  et  à  la  franchise 
des  propriétés. 

«  Citoyens  législateurs,  j'ai  parcouru,  et  plutôt 
indiqué  aue  discuté,  tous  les  points  du  projet 
de  loi  relatif  aux   servitudes   ou  services  fon- 
ciers. 
.;#  Sa  sagesse  n'échappera  point  à  vos  lumières. 

9  Vous  n'y  trouverez  que  peu  de  dispositions 
nouvelles,  et  remarquerez  dans  toutes  ses  parties 
la  circonspection  avec  laquelle,  en  faisant  dispa- 
raître quelques  nuances  entre  divers  usages,  on 
a  néanmoins  respecté  les  habitudes  générales,  et 
même  quelquefois  les  habitudes  locales,  quand 
des  motifs  supérieurs  en  ont  imposé  le  devoir. 

c  Sous  tous  les  rapports  qui  viennent  d'être 
examinés,  le  Gouvememeat  a  pensé  gue  ce  pro- 
jet de  loi  obtiendrait  de  tous  la  sanction  mu  lui 
est  nécessaire  pour  occuper  dans  le  Code  civii  la 
idacc  qui  l'y  attend. 
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LIVRE  III. 
TITRE  XIX. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Première  Rédaction. 

Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  XIX  du 
livre  111  au  projet  de  Code  civil  :  Des  contrats 
aléatoires. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Art.  !•'.  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par 
«  lequel  chacune  des  parties  contractantes  s'en- 
gage à  donner  ou  à  faire  une  chose,  et  ne  reçoit 
en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet,  que 
l'avantage  casuel  d'un  événement  incertain  ; 

<f  Tels  sont: 

«  Le  contrat  d'assurance, 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

«  Le  jeu  et  le  pari, 

«  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  ma- 
«  ritimes.  » 

CUAPITRE  PREMIER. 
Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
(T  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par 
a  un  pari. 

Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
«  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses 
«  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
«  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exer- 
«  cice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition 
«  précédente. 

a  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  de- 
«  mande,  quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

Art.  4.  «  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut 
«  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol, 
«  supercherie  ou  escroquerie.  » 

GHAPFTRE  II. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  5.  «  La  rente  vaigère  peut  être  constituée 
«  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'ar- 
tt  gent  ou  une  chose  mobilière  appréciable,  ou 
a  pour  l'abandonnement  d'un  immeuble.  » 

Art.  6.  «  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre 
«  purement  gratuit,  par  donation  eutre-vifs  ou 
«  par  testament.  Elle  doit  être  revêtue  alors  des 
tt  lormes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
a  rente  viagère  est  réductible,  si  eue  excède  ce 
«  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle, 
«  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable 
«  de  recevoir.  » 

Art.  8.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée, 
«  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix, 
«  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
«  d'en  jouir.  » 

Art.  9.  «  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
«  plusieurs  têtes.  » 

Art.  10.  «  Bile  peut  être  constituée  au  profit 
a  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
«  une  autre  personne. 

a  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  carao 
«  tères  d'une  libéralité,  elle  n^est  point  assi:yettie 
«  aux  formes  requises  dans  les  donations,  sauf 
«  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
«  l'articio  7.  » 
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Art.  11.  (f  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
sur  la  tète  d*une  personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  est  radicalement  nul.  » 
Art.  12.  «  il  ya  pareillement  nullité  dans  le  con- 
trat par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tète 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat.  » 

Art.  13.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
au  taux  qu*il  platt  aux  parties  contractantes  de 
fixer.  • 

SECTION  II. 

De     effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  14.  «  Celui  au  profit  duquel  la  rente  via- 
«  gère  a  été  constituée  moyennant  un  prix  peut 
•  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  consti- 
«  tuant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
«  pour  son  exécution. 

«  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
«  la  rente  n'autorise  pomt  celui  en  faveur  de  qui 
«  elle  est  constituée,  à  demander  le  rembourse- 
«  ment  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par 
«  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 
«  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
«  faire  ordonner  ou  consentir ,  sur  le  produit 
a  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
«  pour  le  service  des  arrérages.  » 

Art.  15.  a  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du 
«  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser 
«  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
«  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
«  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
«  sonnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  con- 
«  stituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
«  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
«  venir  le  service  de  la  rente.  » 

Art.  16.  «  Les  arrérages  d'une,  rente  viagère 
«  sont  un  fruit  civil  qui  appartient  à  l'usu- 
a  fruitier;  et  celui-ci  n'est  pomt  obligé,  après  la 
«  cessation  de  l'usufruit,  de  les  restituer  au  pro- 
«  priétaire  ni  à  ses  héritiers.  » 

Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
«  priétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de 
«  jours  qu'il  a  vécu,  quand  elle  aurait  été  stipulée 
a  payable  par  trimestre,  semestre  ou  par  mois, 
«  ou  par  termes  d'avance. 

«  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour 
«  les  termes  qu'il  aurait  payés  d'avance,  sans  y 
«  être  obligé  par  le  contrat.  » 

Art.  18.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 
«t  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 
«  titre  cratuit.  » 

Art.  19.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
«  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paiement  doit 
«  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle.  » 

Art.  20.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
«  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justi- 
«  fiant  de  son  existence  ou  de  celle  de  la  per- 
a  sonne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  con- 
«  stituée.  » 

L'article  1«'  est  soumis  à  la  discussion  et 
adopté. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  i«' 
Du  jeu  et  du  pari. 

Les  articles  2,  3  et  4,  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  il  : 
Du  contrat  de  rente  viagère. 

La  section  U^  :  Des  conditions  requises  pour 
la  validité  du  contrat^  est  SQuniise  àla  discussion. 

Les  articles  5,  6,  7.  8,9,10, 11, 1?  et  13,  qui 
la  composent,  sont  adoptés. 


La  section  II  :  Des  effets  du  contrat  entre  les 
parties  contractantes^  est  soumise  à  la.  discussion^ 

L'article  14  est  discuté. 

Le  Consul  Cambaeérés  pense  que  les  deux 
parties  de  cet  article  doivent  former  chacune  un 
article  séparé. 

11  conviendrait  aussi  de  faire  sentir,  dans  la 
rédaction,  que  la  règle  générale  que  l'article  éta- 
blit n'est  pas  absolue  ;  qu'il  est  permis  aux  par- 
ties d'v  déroger  et  de  stipuler  que,  faute  de  paie- 
ment de  la  rente,  le  créancier  pourra  rentrer  dans 
son  capital  ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est  le 
prix.  La  rédaction  proposée  n'exclut  pas  cette 
clause  dérogatoire;  mais  il  serait  plus  utile  de 
l'autoriser  formellement. 

Les  propositions  du  Consul  sont  renvoyées  à  la 
section. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  demande  pourquoi  la 
faculté  que  cet  article  refuse  au  débiteur  ne  lui 
serait  pas  accordée,  lorsque  la  rente  a  été  con- 
stituée a  prix  d'argent. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  ce  serait  dé- 
truire le  contrat  dans  son  essence,  car  l'intention 
du  créancier  a  été  de  s'assurer  irrévocablement 
une  rente  viagère. 

Le  citoyen  Defermon  objecte  que  cependant, 
lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite,  la  condition 
de  ses  créanciers  devieut  beaucoup  trop  dure, 
s'ils  n'ont  aucun  moyen  d'affranchir  de  la  rente 
les  biens  qui  forment  leur  gage. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  ni  le  change- 
ment survenu  dans  la  fortune  du  débiteur,  ni  le 
fait  de  ses  créanciers,  ne  peuvent  détruire  le  con- 
trat antérieurement  formé,  ou  modifier  la  condi- 
tion du  créancier  de  la  rente. 

Le  citoyen  Tronehet  ajoute  que  le  taux  de 
l'argent  ou  le  signe  représentatif  pouvant  changer, 
la  faculté  de  rembourser  une  rente  viagère  pour- 
rait devenir  très-préjudiciable  à  celui  qui  la  per- 
çoit. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  16,  17,  18,  19  et  20,  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Berller  présente  le  titre  XVil  du 
livre  111  :  Du  mandat. 

11  est  ainsi  conçu  : 

DU  MANDAT. 
CHAPITRE   PREMŒR. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Art.  1<»'.  «  Le  mandat  ou  procuration  est 
«  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
f  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
a  le  mandant  en  son  nom. 

«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation 
a  du  mandataire.  » 

Art.  2.  «  Le  mandat  doit  être  écrit  :  il  peut  être 
«  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous 
«  seing  privé,  môme  par  lettre. 

«  L'acceptation  du  mandat  peut  n  être  que  tacite 
a  et  résulter  de  Texécution  qui  lui  a  été  donnée 
ot  par  le  mandataire.  » 

Art.  3.  0  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  con- 
«  vention  contraire.  » 

Art.  4.  «  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou 

•  certaines  affaires  seulement,  ou  général  et  pour 
«  toutes  les  affaires  du  mandant. 

Art.  5.  «  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  ou  de 
«  toutes,  le  mandat  ne  donne  au  mandataire  d'au- 
«  très  pouvoirs  que  ceux  qui  y  sont  formellement 
«  expnmés. 

Art.  6.  Si  le  mandat  est  conçu  en  termes  géné- 

•  raux,  on  fait  la  distinction  suivante  : 
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«  La  preuve  de  la  possession  trentenaire  sera  LIVRE  III. 

donc  recevable  dans  la  première  espèce; mais  tîtrr  yiy 

nulle  preuve  de  possession ,  même  immémoriale^  ilinii  aia, 

ne  sera  admise  dans  la  seconde. 

«  Cette  décision,  conforme  à  la  justice  et  favo- 
rable à  la  propriété,  est  Tune  des  plus  importantes 
du  projet,  et  mérite  d'autant  plus  d'attention 
qu'elle  n'était  pas  universellement  admise  dans 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

«  Nulle  part  on  n'avait  pu  méconnaître  la  diffé- 
férence  essentielle  qui  existe  entre  ces  diverses 
espèces  de  servitudes;  mais  tout  ce  qui  en  était 
résulté  dans  quelques  ressorts,  c'est  qu'au  lieu  de 
la  possession  trentenaire  on  exigeait,  à  défaut  de 
titres,  la  possession  immémoriale  pour  l'acquisi- 
tion des  servitudes  discontinues. 

«  De  graves  auteurs,  et  notamment  Dumoulin, 
avaient  adopté  cette  opinion  :  mais  qu'est-ce 
qu'une  possession  immémoriale  pouvait  ajouter 
ici,  et  quelle  conûance  pouvaient  mériter,  au-delà 
de  trente  ans,  les  mômes  faits,  les  mômes  actes 
que  l'on  avouait  être  équivoques  et  non  con- 
cluants pendant  cette  première  et  longue  série 
d'années?.., 

«  En  rejetant  cette  possession  immémoriale, 
notre  projet  a  donc  fait  une  chose  qui,  bonne  en 
soi,  s'accordera  aussi  avec  les  vues  générales  de 
notre  nouvelle  législation  en  matière  de  pres- 
cription :  la  plus  longue  doit  être  limitée  à  trente 
ans,  et  les  actes  qui  ne  prescrivent  point  par  ce 
laps  de  temps,  peuvent  bien  être  considérés 
comme  de  nature  à  ne  prescrire  jamais. 

«  Il  me  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  le  surplus 
du  projet.  Il  traite  des  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  propriétaires  d'hérilaces  dont  l'un  doit 
une  servitude  a  l'autre;  et  les  règles,  prises  à  ce 
sujet  dans  l'équité  et  l'usage,  ne  pouvaient  pré- 
senter ni  embarras  ni  incertitude. 

"  Rien  d'ardu  ni  de  grave  ne  s'offrait  d'ailleurs 
dans  la  partie  du  travail  qui  exprime  comment 
s'éteignent  les  servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 

«  Le  non-usage  pendant  trente  ans,  qui  en  fait 
présumer  l'abandon  ou  la  remise,  et  la  réunion 
dans  les  mêmes  mains  du  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude et  de  celui  à  qui  elle  est  due  :  telles  sont 
les  causes  d'extinction,  auxquelles  il  peut  s'en 
joindre  accidentellement  une  troisième  lorsque 
le  fonds  qui  doit  la  servitude  n'est  plus  en  état 
de  la  fournir. 

«  Au  surplus,  le  but  essentiel  de  toute  la  partie 
du  projet  relative  aux  servitudes  qui  s'établissent 
par  le  fait  de  l'homme  a  été  de  les  protéger, 
mais  de  les  circonscrire  dans  les  limites  précises 
de  leur  établissement  :  ainsi  le  voulait  la  faveur 
(lue  à  la  liberté  des  héritages  et  à  la  franchise 
des  propriétés. 

«  Citoyens  législateurs,  j'ai  parcouru,  et  plutôt 
indiqué  que  discuté,  tous  les  points  du   projet 
de  loi  relatif  aux   servitudes   ou  services  fon- 
ciers, 
?y^  8a  sagesse  n'échappera  point  à  vos  lumières. 

a  Vous  n'y  trouverez  que  peu  de  dispositions 
nouvelles,  et  remarquerez  dans  toutes  ses  parties 
la  circonspection  avec  laquelle,  en  faisant  dispa- 
raître quelques  nuances  entre  divers  usages,  on 
a  néanmoins  respecté  les  habitudes  générales,  et 
même  quelquefois  les  habitudes  locales,  quand 
des  motifs  supérieurs  en  ont  imposé  le  devoir. 

c  Sous  tous  les  rapports  qui  viennent  d'être 
examinés,  le  Gouvernement  a  pensé  que  ce  pro- 
jet de  loi  obtiendrait  de  vous  la  sanction  mu  lui 
est  nécessaire  pour  occuper  dans  le  Gode  civil  la 
place  qui  l'y  attend. 


DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Première  Re'daction. 

Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  XIX  du 
livre  111  du  projet  de  Code  civil  :  Des  contrats 
aléatoires. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Art.  l*^  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par 
«  lequel  chacune  des  parties  contractantes  s'en- 
gage à  donner  ou  à  faire  une  chose,  et  ne  reçoit 
en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet,  que 
l'avantage  casuel  d'un  événement  incertain; 

<f  Tels  sont: 

«  Le  contrat  d'assurance, 

a  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

«  Le  jeu  et  le  pari, 

«  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  parles  lois  ma- 
«  ritimes.  » 

CUAPITRE  PREMIER. 
Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
ff  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par 
«  un  pari. 

Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
«  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses 
«  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
«  môme  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  Texer- 
«  cice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition 
«  précédente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  de- 
«  mande,  quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

Art.  4.  «  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut 
*  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol, 
«  supercherie  ou  escroquerie.  » 

GHAPFFRE  II. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  5.  «  La  rente  vaigère  peut  être  constituée 
«  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'ar- 
«  gent  ou  une  chose  mobilière  appréciable,  ou 
«  pour  l'abandonnement  d'un  immeuble.  » 

Art.  6.  «  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre 
«  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  par  testament.  Elle  doit  être  revêtue  alors  des 
«  lormes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
«  rente  viagère  est  réductible,  si  eue  excède  ce 
«  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle, 
«  si  elle  est  au  proGt  d'une  personne  incapable 
a  de  recevoir.  » 

Art.  8.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée, 
«  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix, 
«  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
«  d'en  jouir.  » 

Art.  9.  «  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
«  plusieurs  têtes.  » 

Art.  10.  «  Bile  peut  être  constituée  au  profit 
9  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
«  une  autre  personne. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  carac- 
«  tères  d'une  libéralité,  elle  n^gst  point  assijgettie 
«  a:ux  formes  requises  dans  les  donations,  sauf 
«  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
«  l'article  7.  » 
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Art.  11.  V  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  est  radicalement  nul.  » 
Art.  12.  «Il  y  a  pareillement  nullité  dans  le  con- 
trat par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tète 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat.  » 

Art.  13.  a  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
au  taux  qu'il  platt  aux  parties  contractantes  de 
fixer.  • 

SECTION  n. 

De     effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  14.  «  Celui  au  profit  duquel  la  rente  via- 
«  gère  a  été  constituée  moyennant  un  prix  peut 
<  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  consti- 
«  tuant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
«  pour  son  exécution. 

•  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
«  la  rente  n'autorise  pomt  celui  en  faveur  de  qui 
«  elle  est  constituée,  à  demander  le  rembourse- 
«  ment  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par 
«  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 
«  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
«  faire  ordonner  ou  consentir ,  sur  le  produit 
«  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
«  pour  le  service  des  arrérages.  » 

Art.  15.  a  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du 
a  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser 
«  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
«  arrérages  payés  ;  11  est  tenu  de  servir  la  rente 
«  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
«  sonnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  con- 
«  stituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
«  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
«  venir  le  service  de  la  rente.  » 

Art.  16.  «  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
«  sont  un  fruit  civil  qui  appartient  à  l'usu- 
Œ  fruitier;  et  celui-ci  n'est  point  obligé,  après  la 
«  cessation  de  Tusufruit,  de  les  restituer  au  pro- 
«  priétaire  ni  à  ses  héritiers.  » 

Art.  17.  a  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
«  priétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de 
«  jours  qu'il  a  vécu,  quand  elle  aurait  été  stipulée 
«  payable  par  trimestre,  semestre  ou  par  mois, 
«  ou  par  termes  d'avance. 

«  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour 
«  les  termes  qu'il  aurait  payés  d'avance,  sans  y 
a  être  obligé  par  le  contrat.  » 

Art.  18.  a  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 
a  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 
«  titre  cratuit.  » 

Art.  19.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
«  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paiement  doit 
«  en  être  continué  penaant  sa  vie  naturelle.  » 

Art.  20.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
«  n'en  peut  demanaer  les  arrérages  qu'en  justi- 
«  fiant  de  son  existence  ou  de  celle  de  la  per- 
a  sonne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  con- 
«  stituée.  » 

L'article  1«'  est  soumis  à  la  discussion  et 
adopté. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  i<»' 
Du  jeu  et  du  pari. 

Les  articles  2,  3  et  4,  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  ii  : 
Du  contrat  de  rente  viagère. 

La  section  l '^  :  Des  conditions  requises  pour 
la  validité  du  contrat^  est  SQumise  à  la  discussion. 

Les  articles  5,  6,  7.  8,9,10, 11, 1?  et  13,  qui 
la  composent,  sont  adoptés. 


La  section  II  :  Des  effets  du  contrat  entre  les 
parties  contractantes,  esX  soumise  à  la  discussion. 

L'article  14  est  discuté. 

Le  Consul  Cambaeérés  pense  que  les  deux 
parties  de  cet  article  doivent  former  chacune  un 
article  séparé. 

11  conviendrait  aussi  de  faire  sentir,  dans  la 
rédaction,  que  la  règle  générale  que  Tarticle  éta- 
blit n'est  pas  absolue  ;  gu'il  est  permis  aux  par- 
ties d'v  déroger  et  de  stipuler  que,  faute  de  paie- 
ment de  la  rente,  le  créancier  pourra  rentrer  dans 
son  capital  ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est  le 
prix.  La  rédaction  proposée  n'exclut  pas  cette 
clause  dérogatoire  ;  mais  il  serait  plus  utile  de 
l'autoriser  formellement. 

Les  propositions  du  Consul  sont  renvoyées  à  la 
section. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  demande  pourquoi  la 
faculté  que  cet  article  refuse  au  débiteur  ne  lui 
serait  pas  accordée,  lorsque  la  rente  a  été  con- 
stituée â  prix  d'argent. 

Le  citoyen  Tronchot  répond  que  ce  serait  dé- 
truire le  contrat  dans  son  essence,  car  l'intention 
du  créancier  a  été  de  s'assurer  irrévocablement 
une  rente  viagère. 

Le  citoyen  Defermon  objecte  que  cependant, 
lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite,  la  condition 
de  ses  créanciers  devieut  beaucoup  trop  dure, 
s'ils  n'ont  aucun  moyen  d'affranchir  de  la  rente 
les  biens  qui  forment  leur  gage. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  ni  le  change- 
ment survenu  dans  la  fortune  du  débiteur,  ni  le 
fait  de  ses  créanciers,  ne  peuvent  détruire  le  con- 
trat antérieurement  formé,  ou  modifier  la  condi- 
tion du  créancier  de  la  rente. 

Le  citoyen  Tronehet  ajoute  que  le  taux  de 
l'argent  ou  le  signe  représentatif  pouvant  changer, 
la  faculté  de  rembourser  une  rente  viagère  pour- 
rait devenir  très-préjudiciable  à  celui  qui  la  per- 
çoit. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  16,  17,  18,  19  et  20,  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Berller  présente  le  titre  XVÛ  du 
livre  111  :  Du  mandat, 

U  est  ainsi  conçu  : 

DU  MANDAT. 
GHAPFTRE   PREIOER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Art.  l*'.  «  Le  mandat  ou  procuration  est 
«  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
«  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
«  le  mandant  en  son  nom. 

«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation 
a  du  mandataire.  » 

Art.  2.  «  Le  mandat  doit  être  écrit  :  il  peut  être 
a  donné  ou  par  acte  public ,  ou  par  écrit  sous 
«  seing  privé,  môme  par  lettre. 

«  L'acceptation  du  mandat  peut  n  être  que  tacite 
«  et  résulter  de  Texécution  qui  lui  a  été  donnée 
a  par  le  mandataire.  » 

Art.  3.  0  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  con- 
«  vention  contraire.  » 

Art.  4.  «  11  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou 

•  certaines  affaires  seulement,  on  général  et  pour 
«  toutes  les  affaires  du  mandant. 

Art.  5.  «  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  ou  de 
«  toutes,  le  mandat  ne  donne  au  mandataire  d'au- 
«  très  pouvoirs  que  ceux  qui  y  sont  formellement 

•  expnmés. 
Art.  6.  Si  le  mandat  est  conçu  en  termes  gôné- 

•  raux,  on  fait  la  distinction  suivante  : 
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«  Ou  le  mandat  accorde  simplement  au  manda- 
<r  taire  le  pouvoir  de  foire  tout  ce  qui  lui  semblera 
«  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  et  alors 
a  le  mandat  n'embrasse  que  les  actes  de  simple 
a  administration; 

a  Ou  il  exprime  que  le  mandataire  pourra  faire 
«  tout  ce  que  le  mandant  lui-même  serait  habile 
«  à  faire,  et  dans  ce  cas  le  mandat  embrasse  les 
<  actes  ne  propriété  comme  ceux  d'administra- 
«  tion.  » 

Art.  7.  <f  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au 
«  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le 
«  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
«  compromettre,  j* 

Art.  8.  «  Les  femmes  et  les  mineurs  émanci- 
«  pés  peuvent  être  choisis  pour  niandataires; 
•  mais  le  mandant  n*a  d'action  contre  le  manda^ 
«  taire  mineur  que  d'après  les  règles  générales  re- 
«  latives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la 
«  femme  mariée,  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
0  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles 
«  établies  au  titre  Du  contrat  de  mariage  et  des 
«  droits  respectifs  des  e'poux. 

CHAPITRE  II 

Des  obligations  du  mandataire. 

Art.  9.  «  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  son  inexécution. 

«  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure.  • 

Art.  10.  a  Le  mandataire  répond,  non-seule- 
ment du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  com- 
met dans  sa  gestion. 

a  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux 
fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  au 
mandataire  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  sa- 
laire. » 

Art.  11.  «  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  état  au  man- 
dant de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  pro- 
curïition ,  quand  même  ce  uu'il  aurait  reçu 
n'eût  point  été  dû  au  mandant.  » 


1®  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dé- 
sif^'nation  de  personne,  et  que  celle  dont  il  a 
fait  choix  était  notoirement  suspecte  sous  le 
rapport  de  la  capacité  ou  de  la  solvabilité. 
«  Dan)3  tous  les  cas  le  mandant  peut  agir  direc- 
tement contre  la  personne  que  le  mandataire 
s'est  subtituée.  » 

Art.  13.  «  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires 
ou  procureurs  constitués  par  le  même  acte,  il 
n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée.  » 

Art  14.  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  som- 
mes qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de 
cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliquat  aire, 
à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  » 
Art.  lo.  «  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  par- 
tie avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité 
une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n'est  tenu  d'siucune  ffarantie  pour  ce  qui  a  été 
fait  au  delà)  s'il  ne  sy  est  personnellement  sou- 
mis. » 

CPAPITRE  m. 

Dh  obligations  du  mandant. 

Art.  16.  «  Le  mandant  est  tena  d'exécuter  ce 
qui  a  été  fait  suivant  le  pouvoir  qu*il  a  donné. 


«  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà, 
«  qu'autant  qu'il  Ta  natifié  expressément  ou  la- 
«  citement.  » 

Art.  17.  «  Le  mandant  doit  au  mandataire  le 
«  remboursement  des  avances  et  frais  que  celui- 
«  ci  a  payés  pour  l'exécution  du  mandat.  » 

«  Le  mandant  ne  peut  s'en  dispenser,  sur  le 
«  fondement  que  l'arfaire  n'a  pas  réussi,  si  elle 
«  n'a  point  manqué  par  la  faute  du  mandataire, 
«  ni  faire  réduire  le  montant  de  ces  û*ais  et  avan- 
«  ces ,  sur  le  fondement  au 'ils  pouvaient  être 
«  moindres,  s'il  n'y  a  eu  dol  ou  faute  imputable 
«  au  mandataire.  » 

Art.  18.  «  Le  mandant  doit  aussi  indemniser 
«  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a 
«  essuyées  à  l'occasion  oe  sa  gestion,  sans  im- 
«  prudence  qui  lui  soit  imputable.  • 

Art.  19  «  L'intérêt  des  avances  faites  par  le 
«  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater 
«  du  jour  des  avances  constatées.  » 

Art.  20.  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  con- 
«  stitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
«  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
a  ment  envers  lui  de  tout  Teffet  du  mandat. 

CHAPITRE  IV. 
Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Art.  21.  «  Le  mandat  finit  : 

A  Par  la  révocation  du  mandataire, 

«  l*ar  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 

«  Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction 
«  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
«  dataire.  » 

Art.  22  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
a  curation  quand  bon  lui  semble,  et  contraindre 
t  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'original  de 
a  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet, 
«  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  » 

Art,  23.  «  La  révocation  nolifiée  au  seul  man- 
«  dataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
«  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation- sauf 
«  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire.  » 

Art.  24.  «  La  constitution  d'un  nouveau  manda- 
«  taire  pour  la  même  affaire  vaut  révocation  du 
«  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  no- 
«  lifiée  à  celui-ci. 

«  Elle  obtient  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  à 
«  compter  du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée.  » 

Art.  25.  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
a  mandat,  en  notifiant  sa  renonciation  au  man- 
«  dant. 

«  Néanmoins  si  cette  renonciation  préjudicie  au 
«  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le 
«  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
a  dans  rimpossibilité  de  continuer  le  mandat, 
«  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  consi- 
»  d érable.  » 

Art.  26.  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 
a  mandant  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font 
tf  cesser  le  mandat,  ce  cpi'il  a  fait  dans  cette  igno- 
«  rance  et  de  bonne  foi  est  valide.  » 

Art.  27.  (X  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 
«  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant, 
«  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circon- 
«  stances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  » 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  P'  : 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Les  articles  1«',  2,  â  et  4  sont  adoptés. 

L'article  5  est  supprimé,  attendu  que  la  dispo- 
sition qu'il  établit  se  retrouve  dans  rarticle  7. 

Les  articles  6,  7  et  8  sont  adoptés. 

Le  citoyen  BerHer  fait  lecture  du  chapitre  n  : 
Des  obligations  du  mandataire. 

Les  articles  9,  10,  H,  12,  13,  14  et  15,  qui  le 
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composent ,  sont  soumis  à  la  discussion  et 
adoptés. 

Le  consul  C^mbacérés  dit  qu^  lui  paraît 
nécessaire  de  défendre  formellement  au  manda- 
taire de  substituer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  auto- 
risé par  le  mandant,  il  est  évident  uue  dans  ce 
cas,  ce  dernier  n'a  accordé  sa  confiance  qu'au 
mandataire,  et  non  à  celui  par  lequel  il  s'est  fait 
remplacer. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  le  mandataire 
répond  de  celui  qu'il  emploie,  et  qu'ainsi  le 
mandant  a  une  garantie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  garantie 
peut  n'être  pas  suffisante  :  quana  on  se  choisit  un 
mandataire,  on  ne  règle  pas  toujours  sa  confiance 
sur  la  fortune,  mais  souvent  sur  la  probité,  le  zèle 
et  l'intelligence. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'on  pourrait  ne 
permettre  au  mandataire  de  substituer  que  lorsque 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  refusée  par  le  man- 
dant. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  mandant 
répugnera,  pour  l'ordinaire,  à  exprimer  semblable 
défense.  11  est  plus  naturel  de  la  faire  résulter  de 
son  silence. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  prohibition 
de  substituer  aura  nécessairement .  des  inconvé- 
nients. Le  mandataire  peut  être  malade  ou  empé- 


responsabilité  se  trouve  compromise. 

Il  paraît  donc  convenable  de  forcer  du  moins 
le  mandant  à  exprimer  clairement  sa  volonté, 
lorsqu'il  veut  borner  sa  confiance  à  son  manda- 
taire immédiat. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  est  dur  de  ne 
pas  permettre  au  mandataire  (le  se  décharger  du 
mandat  lorsque  les  circonstances  le  réduisent  à 
l'impossibilité  d'agir  par  lui-même,  et  qu'en  se 
dégageant  il  ne  met  pas  en  péril  rintérétde  celui 
OUI  Fa  constitué  :  c\st  assez  de  le  soumettre  à 
1  obligation  rigoureuse  de  répondre  de  celui  qu'il 
commet  à  sa  place. 

On  pourrait  décider  que  le  mandataire  sera 
déchargé  du  mandat  pour  toute  cause  jugée  légi- 
time contradictoirement  avec  le  mandant. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  cette  question 
est  différente  de  celle  qui  s'agite  et  qui  a  été 
élevée  par  le  consul. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  disposition  pro- 
posée par  le  consul  aurait  pour  tout  résultat 
beaucoup  de  rigueur  sans  utilité. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  et  qu'eu  ma- 
tière de  bons  offices,  il  ne  faut  [ias  faire  la  loi 
trop  dure  à  celui  qui  les  rend. 

En  second  lieu,  la  loi  ne  doit  pas  prescrire  des 
obligations  telles  que  dans  certaines  circonstances 
il  devienne  presque  louable  d'y  déroger,  comme 
cela  arriverait,  si  le  mandataire  tombait  malade 
dans  un  moment  où  l'intérêt  même  du  mandant 


par  1  article  vzf  bi  celui  que 
taire  s*est  substitué  fait  mal,  le  mandataire  en  ré- 
pondra; mais  s'il  fait  bien,  qu'elle  action  le  man- 
dant pourrait-il  avoir  lors  même  que  la  clause 
prohibitive  existerait?  Elle  serait  donc  au  moins 
inutile. 

Le  consul  (Dambaeérés  se  rend  à  ces  observa- 
tions. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  m  : 
Des  obligations  du  mandant. 


Les  articles  16, 17,  18, 19  et  20,  qui  le  compo- 
sent, sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  iv  : 
Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Les  articles  21,  22,  23,  24,  25,  26  et  27,  qui  le 
composent,  sont  soumis  à  la  discussion  et  adop- 
tés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être 
arrêté  par  le  Conseil  sera  communiaué  officieuse- 
ment, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 
à  la  section  de  législation  du  Tribunal,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

LIVRE  III. 
TITRE  n. 

DES  CONTRATS  OU  DBS  OBLIGATIONS  CONVENTIONELES 

EN  GÉNÉRAL. 

Rédaction  définitive. 

Le  citoyen  Blgot-Préameneii,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la  ré- 
daction définitive  du  titre  II  du  livre  III  :  Des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  gé» 
néral. 

Il  dit  que  le  Tribunat  n*a  pronosé  de  change- 
ment au  lond  que  sur  l'article  112,  suivant  lequel 
le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  lorsqu'il 
consent  à  la  division  de  la  dette  à  Tégard  de  l'un 
des  débiteurs,  ou  lorsque,  sans  réserve,  il  reçoit 
divisément  la  part  de  f  un  deux. 

Le  Tribunat  a  observé  que  de  la  division  de  la 
dette,  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  on  ne  doit 
pas  induire  la  renonciation  à  la  solidarité  contre 
les  codébiteurs,  et  que  le  débiteur  à  l'égard  du- 
quel on  a  divisé  la  dette  n'en  doit  pas  moins  être 
tenu  de  la  contribution,  en  cas  d'insolvabilité  d'un 
ou  plusieurs  autres  codébiteurs. 

La  section  s'est  rendue  à  ces  observations. 

Les  autres  articles  n'ont  subi  que  des  change- 
ments de  rédaction. 

Le  titre  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en 

général, 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Art.  !•'.  «  Le  contrat  est  une  convention  par 
laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent, 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  » 
Art.  2.  tt  Le  contrat  est  synallagmatigue  ou  6i- 
latéral^  lorsque  les  contractants  s'obligent  réci- 
proquement les  uns  envers  les  autres.  » 
Art.  3.  «  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées  envers  une  ou 
Slusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces 
ernières  il  y  ait  d'engagement.  » 
Arl.  4.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des 
parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose 
qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce 
qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 
«  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance 
de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties, 
d'aprOs  un  événement  incertain,  le  contrat  est 
aléatoire.  » 

Art.  5.  «  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui 
dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre 
un  avantage  purement  gratuit.  » 
Art.  6.  «  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui 
assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à 
faire  quelque  cliose.  » 

Art.  7.  «  Los  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dé- 
nomination propre,  soit  qu  ils  n'en  aient  pas. 
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«  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont 
«  Tobjet  du  présent  titre. 

«  Les  régies  particulières  à  certains  contrats 
«  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun 
«  d*eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transac- 
«  tions  commerciales  sont  établies  par  les  lois 
«  relatives  au  commerce.  » 


CHAPirRE  11. 

Des  conditions  essentielles  pour    la   validité  des 

conventions. 

Art.  8.  «  Quatre  conditions  sont  essentielles 
a  pour  la  validité  d*une  convention  : 

«  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

«  Sa  capacité  de  contracter  ; 

«  Un  ODjet  certain  qui  forme  la  matière  de 
«  l'engagement  ; 

*  Une  cause  licite  de  Tobligatlon.  » 

SECTION   PREMIÈRE. 
Du  consentement. 

Art.  9.  «  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable 
«  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par 
«  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou 
«  surpris  par  dol.  » 

Art.  10.  «  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
«  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
«  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

«  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité  lors- 
«  qu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  la- 
«  quelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins 
«  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
«  la  cause  principale  de  la  convention.  » 

Art.  11.  «  La  violence  exercée  contre  celui  qui 
«  a  contracté  l'obligation  est  une  cause  de  nul- 
«  lité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
«  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention 
«  a  été  faite.  » 

Art.  12.  a  11  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  na- 
«  ture  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
«  sonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
a  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal 
«  considérable  et  présent. 

«  On  a  égard»  en  cette  matière,  à  l'âge,  au 
«  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  » 

Art.  13.  «  La  violence  est  une  cause  de  nullité 
«  du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été 
«  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
«  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son 
(c  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants.  » 

Art.  14.  «  La  seule  crainte  révérentielle  envers 

•  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il 
a  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point 
«  pour  annuler  le  contrat.  » 

Art.  15.  «  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué 
«  que  pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que  la 
«  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé, 
«  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  lais- 
«  sant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par 
«^  la  loi.  » 

Art.  16.  «  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la 
a  convention  lorsque  les  manœuvres  pratiquées 
a  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évi- 

•  dent  que  sans  ces  manœuvres  l'autre  partie 
a  n'aurait  pas  contracté. 

«  Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé  » 
Art.  17.  a  La  convention  contractée  par  erreur, 
«  violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit; 
«  elle  donne  seulement  heu  à  une  action  en  nullité 
a  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
«  expliqués  à  la  section  vu  du  chapitre  v  du  pré- 
«  sent  titre.  »» 

Art.  18.  «  La  lésion  ne  vicie  les  conventions 
que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard  de  certai- 


«  nés  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 
«  même  section.  » 

Art.  19.  «  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni 
«  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
«  même.  » 

Art.  20.  Néanmois  on  peut  se  porter  fort  pour 
a  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci  -,  sauf 
«  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou 
«  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse 
«  de  tenir  l'engagement.  » 

Art.  21.  «  On  peut  pareillement  stipuler  au  pro- 
«  fit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  dune 
«  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une 
«  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a 
«  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si 
«  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler.  » 

Art.  22.  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et 
«  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que 
«  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
«  nature  de  la  convention.  » 

SECTION    II. 
De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

Art.  23.  «  Toute  personne  peut  contracter  si 
«  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  » 

Art.  24.  «  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

«  Les  mineurs  ; 

«  Les  interdits  ; 

a  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 
«  par  la  loi  ; 

«  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a 
«  interdit  certains  contrats.  » 

Art.  25.  «  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  ma- 
«  riéene  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité, 
«  leurs  engagements,  que  dans  les  cas  prévus  par 
«  la  loi.  » 

«  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
«  vent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  rin- 
«  terdit  ou  delà  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont 
«  contracté.  » 

SECTION  III. 
De  V objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

Art.  26.  «  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose 
«  qu'une  partie  s'oblige  de  donner,  ou  qu'une  par- 
«  tie  s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 

Art.  27.  «Le  simple  usageou  la  simple  possession 
«  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même, 
«  l'objet  du  contrat.  » 

Art.  28.  «  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 
«  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  des  con- 
«  ventions.  » 

Art.  29.  «  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet 
•  une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  es- 
«  pèce. 

«  La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine, 
«  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée.  » 

Art.  30.  «  Les  choses  futures  peuvent  être 
«  l'objet  d'une  obligation. 

«  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succes- 
«  sion  non  ouverte,ni  faire  aucune  stipulation  sur 
«  une  pareille  succession,  même  avec  le  consente- 
a  ment  de  celui  delà  succession  duquel  il  s'agit.  » 

SECTION  IV. 
De  la  cause. 

Art.  31.  «  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une 
«c  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 
«  avoir  aucun  effet.  » 

Art.  32.  «  La  convention  n'est  pas  moins  valable, 
«  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  • 

Art.  53.  La  c^use  est  illicite  quand  elle  est  pro- 
«  hibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux 
(c  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  » 
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CHAPITRE  m. 

De  Veffet  des  obligations 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  «  Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
«  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autrise. 

«  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  » 
Art.  35.  «  Les  conventions  obligent  non-seule- 
ment à  ce  qui  y  est  exprimé,   mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  Téquité,  Tusage  ou  la  loi 
donnent  à  Tobligation  d'après  sa  nature.  » 

SECTION  il. 

De  Vohligation  de  donner. 

Art.  36.  «  L'obligation  de  donner  emporte  celle 
de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  créancier.  » 

Art.  37.  «  L'obligation  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose,  soit  que  la  convention  n'ait 
pour  objet  que  l'utilité  de  Tune  des  parties,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune, 
soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
«  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  re- 
lativement à  certains  contrats,  dont  les  effets, 
à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  litres  qui 
les  concernent.  » 

Art.  38.  «  L'obligation  de  livrer  la  chose  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes. 

«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la 
chose  à  ses  risques  dès  1  instant  où  elle  a  dû 
être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose 
reste  aux  risques  de  co  dernier.  » 
Art.  39.  «  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure, 
soit  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équi- 
valent, soit  par  l'effet  de  la  convention,  lors- 
qu'elle porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acle. 
et  par  la  seule  échéance  du  terme  le  débiteur 
sera  en  demeure.  » 

Art.  40.  «  Les  effets  de  l'obligation  de  donner 
ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés  au  litre 
de  la  vente  et  au  titre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, » 

Art.  41.  «  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner 
ou  de  livrer  à  deux  personnes  successivement 
est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en 
a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  litre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  bonne  foi.  » 

SECTION  III. 

De  V obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  42.  tf  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  » 
Art.  43.  a  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de 
demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  con- 
travention à  l'engagement  soit  détruit:  et  il 
Seul  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens 
u  débiteur,  sans  préjudice  des  do^n  mages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  44.  «  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas 
d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  TobligatioD  aux  dépens  du  débiteur.  » 


Art.  45.  «  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
«  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages  et 
«  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  » 

SECTION  IV. 

Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  P inexécu- 
tion de  Vobligation. 

Art.  46.  «  Les  dommages  et  intérêts  n(i  sont 
«  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de 
a  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins 
«  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé 
«  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnéiî 
a  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
«  passer.  » 

Art.  47.  «  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a 
«  lieu^  au  paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit 
«  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à 
«  raison  du  relard  dans  l'exécution,  toutps  le^' 
«  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  pro- 
«  vient  d'une  cause  étrangère  gui  ne  peut  lui  être 
«  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
«  foi  de  sa  part.  » 

Art.  48.  cr  11  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  el 
«  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure 
«  on  d'un  ras  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché 
«  de  donner  ou  de  faire  ce  h  quoi  il  était  obligé, 
«  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

Art.  49.  «  Les  dommages  et  intérêts  dus  au 
a  créancier  sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a 
a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé;  sauf  les 
«  excentions  et  les  modifications  ci-après.  » 

Art.  '50.  «  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  doin- 
«  mages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 
«  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
«  point  pnr  son  dol  que  l'obligation  n'est  point 

Art.  51.  «  Dans  le  cas  même  ofi  l'inexécution 
«  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur, 
o  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  compren- 
a  dre  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créaii- 
«  cier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui 
«  est  une  suite immédiUe  et  directe  de  l'inexécu- 
«  lion  de  la  convention.  » 

Art.  5?.  0  Lorsque  la  convention  porte  que 
«  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une 
V  certaine  somme  à  t'tre  de  dommages-intérêts, 
«  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
«  somme  plus  forte  ni  moindre.  » 

Art.  53.  «  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
«  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
«  mages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
«  l'inexécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
«  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf 
«  les  règles  particulières  an  commerce  et  au  cau- 
«  tionnemenl. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
«  le  créancier  soit  tenu  de  justifier    d'aucune 

«  perte. 

«  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 
«  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
a  plein  droit.  » 

Art.  54.  <(  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
«  vent  produire  des  intérêts,  ou  par  une  d'  mande 
a  judiciaire ,  ou  par  une  convention  spéciale  , 
«  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la 
«  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins 
«  pour  une  année  entière.  » 

Art.  55.  «  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels 
«  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  per- 
«  pétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du 
«  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

«  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de 
a  fruits,  et  aux  intérêts  payés  pnr  un  tiers  au 
ft  créancier  en  acquit  du  tiébileur.  « 
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SECTION  V. 

De  r interprétation  des  conventions. 

Art.  56.  «  On  doit  dans  les  conventions  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  plutôt  que  des^arréterau 
sens  littéral  des  termes.  » 
Art.  57.  «  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  Tenteodre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n*en  pourrait  pro- 
duire aucun.  » 

Art.  58.  «  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
plus  à  la  matière  du  contrat.  » 
Art.  59.  «  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
est  passé.  » 

Art.  60.  «  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage ,  quoiqu'elles  n'y 
soient  pas  exprimées.  » 

Art.  61.  »  Toutes  les  clauses  des  conventions 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en  don- 
nant à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier.  » 

Art.  62.  «  Dan«  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
celui  gui  a  contracté  l'obligation.  » 
Art.  63.  «  Quelque  généraux  que  soient  les  ter- 
mes dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter.  », 

Art.  64.  «  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé 
un  cas  pour  rexplication  de  l'obligation,  on 
n'est  nas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 
i'étenaue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés.  » 

SECTION  VI. 

De  V effet  des  conventions  à  Végarddes  tiers. 

Art.  65.  «  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point 
au  tiers,  et  elles  ne  luiprofltent  que  dans  fecas 
pnévu  nar  l'article  21  du  présent  titre.  » 
Art.  6o.  <  Néanmoins  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne.  » 
Art.  67.  «  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  noTi  per- 
sonnel, attaquer  les  actes  faits  parleur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits.  » 
«  Us  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits 
énoncés  au  titre  des  successions  et  au  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont 
prescrites.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'obùigations. 

SECTION  PREMIÈIIE. 

Des  obligations  conditionnelles, 

§  !•'. 
De  la  condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  68.  «  L'obligation  est  conditionnelle  lors- 
«  qu'on  la  fait  dépendre  d*un  événement  futur  et 
«  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que 
«  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon 
V  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  » 

Art.  69.  <r  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dé- 
«  pend  du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  au  pou- 
or  voir  du  créancier  ni  du  débiteur.  » 

Arî.  70.  «  Lu  condition  potestativc  est  celle  qui 
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«  fait  dépendre  l'exécution  de  la  convention,  d'un 
«  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
«  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver 
«  ou  d'empôcner.  » 


Art.  72.  «  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
«  sible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 
(f.  hibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
a  vention  qui  en  dépend.  » 

Art.  73.  «  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose 
«  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  con- 
«  tractée  sous  cette  condition. 

Art.  74.  «  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
tt  a  été  contractée  sous  une  condition  poteslative 
«  de  la  çart  de  celui  qui  s'oblige.  » 

Art.  7o.  a  Toute  condition  doit  être  accomplie 
a  de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisemblable- 
«  ment  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 

Art.  76.  «  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
«  sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera  dans 
«  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  défail- 
a  lie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événe- 
«  ment  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe, 
«  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et 
«  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  de- 
«  venu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  » 

Art.  77.  «  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
«  sous  1^  condition  qu'un  événement  n'arrivera 
•  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  ac- 
«  compile  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que 
«  l'événement  soit  arrivé;  elle  l'est  également,  si 
«  avant  le  terme  il  est  certain  que  révénement 
«  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déter- 
«  miné,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 
«  tain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  » 

Art.  78.  u  La  condition  est  réputée  accomplie 
«  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  con- 
«  dition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  » 

Art.  79.  *  La  condition  accomplie  a  un  effet 
«  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
«  contracté.  Si  fe  créancier  est  mort  avant  l'ac- 
«  complissement  de  la  condition,ses  droits  passent 
«  h  son  héritier.  » 

Art.  80.  «  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
«  diton  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  con- 
«  servatoires  de  son  droit.  » 

§U. 
De  la  condition  suspensive. 

Art.  81.  «  L'obligation  contractée  sous  une  con- 
dition suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un 
événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événe- 
ment actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu 
des  parties. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être 
exécutée  qu'après  l'événement. 
«  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet 
du  jour  où  elle  a  été  contractée.  » 
Art.  82.  (f  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
sous  une  conaition  suspensive,  la  chose  qui 
fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition. 

o  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute 
du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 
«  Si  la  chose  8*est  détériorée  sans  la  faute  du 
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débiteur^  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix, 
c  Si  la  chose  s'est  détérioriée  par  la  fev^te  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre 
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SECTION  II. 
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Des  obligations  alternatives. 

Art  89.  «  Le  débiteur  d*uae  obligation  allema- 
«  tive  est  libéré  par  la  délivrance  de  Tune  des 
«  deax  choses  qui  étaient  comprises  dans  Tobli- 
«  gation.  » 

Art.  90.  «  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il 
«  n*a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier.  » 
Art.  91.  «  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 
er vrant  Tune  des  deux  choses  promises  ;  mais  il 
ne  peut  pas  fbrcer  le  créancier  à  recevoir  une 
artie  de  Tune  et  une  partie  de  l'autre  » 
rt.  92.  «  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoi- 
que contractée  d'une  manière  alternative,  si 
rune  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être 
le  Biuet  de  l'obligation.» 
Art.  73.  «  L'obligation  alternative  devient  pure 
et  simple,  si  l'une  des  choses  promises  périt  et 
ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du 
débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être 
o^ert  à  sa  place. 

«  Si  toutes  deux  sont  péries.  et  que  le  débiteur 
soft  en  faute  à  Téffard  de  rune  d'elles,  il  doit 
p«fev  le  prix  de  celle  quia  péri  la  dernière.  » 
Art.  94.  «  Lorsque,  dans  les  casprévus  par  I*^- 
ticle  précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la 
btaViinBôn  an  crëancier, 
«  Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe ,  et 


tf  Tobligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
«  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts.  » 

§in. 

De  la  condition  résolutoire. 

Art.  83.  «  La  condition  résolutoire  est  celle  qui, 
lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 
l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé, 
ff  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obliga- 
tion; elle  oblige  seulement  le  créancier  à  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événe- 
ment prévu  par  la  condition  arrive.  » 
Art.  84.  «  La  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  pour  le  cas  où  Tune  des  deux  parties 
ne  satisrera  point  à  son  engagement. 
«  Dans  ce  cas,  le  contrat  n^st  point  résolu  de 
plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engage- 
ment n'a  point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de 
forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention 
lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en   demander  la  j 
résolution  avec  dommages  et  intérêts, 
ff  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice, 
et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
selon  les  circonstances.  » 

SECTION  II. 

Des  obligations  à  terme. 

Art.  85.  «  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en 
ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il 
retarde  seulement  l'exécution.  » 
Art.  86.  «  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut 
être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  mais  ce 

Tii  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  » 
rt.  87.  «  Le  terme  est  toujours  présumé  stipu- 
lé en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  de  la  stipulation,  ou  des  circonstances, 
qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier. » 

Art.  88.  •  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 
bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou 
lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créan- 
cier. » 
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alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est 
en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose 
qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  : 
«  Ou  les  deux  choses  sont  péries  :  et  alors,  si 
le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou 
même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le 
créancier  peut  demander  le  prix  de  Tune  ou  de 
l'autre,  à  son  choix.  » 

Art.  95.  c  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans 
la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  de- 
meure, l'obligation  est  éteinte  conformément  à 
l'article  201  du  présent  titre.  » 
Art.  96.  «  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  cas  où  il  7  a  plus  de  deux  choses  comprises 
dans  Tobligation alternative.  » 

SECTION  IV. 

Des  obligations  solidaires. 


er 


§1 

De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Art.  97.  t  L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 
«  sieurs  créancierslorsquele  titre  donne  expresjsé- 
«  ment  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le 
«  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paie- 
a  ment  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  en- 
«  cx)re  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  parta- 
«  geable  et  divisibleentre  les  divers  créanciers.  » 

Art.  98.  «  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer 
«  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant 
«  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de 
«  l  un  d'eux. 

«  Néanmoins  la  remise,  qui  n'est  faite  que  par 
a  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le  dé- 
«  biteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  » 

Arl.  99.  «  'Tout  acte  qui  interrompt  la  prescrip- 
«  tion  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
a  proQte  aux  autres  créanciers.  » 

§11. 
De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Art.  100.  «  H  y  a  solidarité  de  la  part  des  débi- 
teurs, lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose, 
de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour 
la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  » 
Art.  101.  «  L'obli^tion  peut  êlre  solidaire  quoi- 

3ue  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différemment 
e  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose;  par 
exemple,  si  run  n'est  obligé  que  conditionnel- 
lement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est 
pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
n'est  point  accordé  à  l'autre.  » 
Art.  102.  «  La  solidarité  ne  se  présume  point; 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 
«  €ette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la 
solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une 
disposition  delà  loi.  » 

Art.  103.  «  Le  créancier  d'une  obligation  con- 
tractée solidairement  peut  s'adresser  a  celui  des 
débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  » 
Art.  104.  a  tes  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  » 
Art.  105.  «Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute 
ou  pendant  la  mise  en  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  co- 
débiteurs ne  sont  point  déchargés  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  pnx  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci 
ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts, 
t  Le  créancier  peut  seulement  repéter  les  dom- 
mages et  intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la 
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faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux 

Txi  élaienten  demeure.  » 
rt.  106.  «  Les  poursuites  faites  contre  Tun 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  pres- 
cription à  regard  de  tous.  » 
Art.  107.  «  La  demande  d'intérêts  formée  con- 
tre Tun  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les 
intérêts  à  Pégard  de  tous.  » 
Art  108.  «  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation, 
et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codé- 
biteurs. 

«  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  à  quelques-uns  des  au- 
tres codébiteurs.  » 

Art.  109.  «  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
créancier  devient  Tunique  héritier  de  l'un  des 
débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
daire que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur 
ou  du  créancier.  » 

Art.  110.  0  Le  créancier,  qui  consent  à  la  divi- 
sion de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébi- 
teurs, conserve  son  action  solidaire  contre  les 
autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  » 
Art.  111.  «  Le  créancier  qui  reçoit  divisôment 
la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans 
la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  géné- 
ral, ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de 
ce  débiteur. 

«  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  soli- 
darité au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 
quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 
«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  for- 
mée contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part^ 
si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou 
s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. j> 

Art.  112.  a  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
et  sans  réserve  la  portion  de  Tun  des  codébiteurs 
sans  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette  ne  perd 
la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  » 
Art.  113.  «  L'obligation  contractée  solidaire- 
ment envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  » 
Art.  114.  «  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire, 
qui  Ta  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre 
Jes  autres  nue  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  ( 
«  Si  Tun  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par 
contribution  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  » 
Art.  115.  «  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  re- 
noncé à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  débi- 
teurs, si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
deviennent  insolvables,  la  portion  des  insol- 
vables sera  contributoirement  répartie  entre 
tous  les  débiteurs,  môme  entre  ceux  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créan- 
cier. » 

Art.  116.  a  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 
l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu 
de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
qui  ne  seraieut  considérés  par  rapport  à  lui  que 
comme  ses  cautions. 
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SECTION  V. 

Des  obligations  dioisihles  et  indivisibles. 

Art.  117.  «  L'obliffation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose 
qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  nui,  dans  l'exé- 
cution, est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  » 
Art.  118.  «  L'obligation  est  indivisible^  quoique 
la  Chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisi- 
ble par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle 
est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas 
susceptible  d'exécution  partielle  .» 
Art.  119.  a  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 

à  l'obligation  le  caractère  a'indivisibilité.  » 

S1-. 
Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Art.  120.  «  L'obligation,  qui  est  susceptible  de 
division,  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible. 
La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la 
de: te,  ou  qui  ne  sont  leuus  de  la  payer  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou 
le  débiteur.  » 

Art.  121.  «  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
cédent reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du 
débiteur  : 

«  1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 
«  2»  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  -, 
«  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est 
indivisible; 

«  4»  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul, 
par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation; 
«  5"  Lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de 
l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 
trat, que  l'intention  des  contractants  a  été  que 
la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 
«  Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier,  qui 
possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
a  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur 
la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf 
le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
trième cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  ; 
et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers. 

§n. 

De  Veffct  de  Vobligation  indivisible. 

Art.  122.  a  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
«  conjointement  uue  dette  indivisible  en  est  tenu 
«  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
o  été  contractée  solidairement.» 

Art  123.  a  II  en  est  de  môme  à  l'égard  des 
a  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 
«  obligation.  » 

Art.  124.  «  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
a  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation 
«  indivisible. 

a  II  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité 
«  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix 
«  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
a  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son 
«  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
«  sible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
A  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu 
«  le  prix.  « 

Art.  125  «  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 
tf  la  totalité  de  l'obligation,  peut  demandet*  un 
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•  délai  pour  mettre  en  cause  ses  coliéritiers,  à 
ni  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 
u  voir  être  acquittée  que  par  Fhéritier  assigné, 

•  qui  peut  alors  être  condamné  seul;  sauf  son 
«  récours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  » 


SECTION   VI. 

Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  126.  «  La  clause  pénale  est  celle  par  la- 
quelle une  personne,  pour  assurer  Texécution 
{fune  convention,  s^engage  à  quelque  chose  en 
cas  dlnexécution.  » 

Art.  127.  «  La  nullité  de  Tobligation  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 
«  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de 
robliffation  principale.  » 
Art.  128,  «  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 
demeure,  peut  poursuivre  Texécution  de  Tobli- 
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cation  principale. 

Art.  129.  "  La  clause  pénale  est  la  compensa- 
tion des  dommages  et  mtérêts  que  le  créancier 
souffre  de  Tinexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

«11  ne  peut  demander  en  même  temps  le  prin- 
cipal et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
stipulée  pour  le  simple  retard.  ^ 
Art.  130.  a  Soit  oue  l'obligatiçu  primitive  con- 
lienne,  soit  qu'eue  ne  contienne  pas  un  ternie 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine 
n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé 
î?uit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 
demeure.  » 

Art.  131.  «  La  peine  peut  être  modifiée  par 
le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie.  » 

Art.  132.  «  Lorsque  l'obligation  primitive,  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose 
indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 
peine.  » 

Art.  133.  «  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
«  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 

frênaie  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que 
e  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un 
cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière 
peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recours.  » 

CHAPITRE  V. 

De  l'extinction  des  obligations. 

Art.  134.  «  Les  obligations  s'éteignent  : 
a  Par  le  paiement, 
«  Par  la  novation, 
a  Par  la  remise  volontaire, 
a  Par  la  comoensation, 
«  Par  la  confusion, 
c  Par  la  perte  de  la  chose , 
«  Par  la  nullité  ou  la  refifcisiôi), 
*ff  Par  l'effet  de  la  conditidnf  résolutoire,  qtii  a 
«  été  expliquée  au  chapitre  précédent; 


«  Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un 
«  titre  particulier.  » 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  paiement. 

§1-. 
Du  paiement  en  général. 

Art.  135.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
«  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
«  tition. 

«  La  n^iétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
«  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
<^  ment  acquittées.  » 

Art.  136.  «  Une  obligation  peut  être  acquitée 
ff  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle 
a  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

«  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par 
«  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
«  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
«  teur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
«  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  » 

Art.  137.  «  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 
«{  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créan- 
«  cier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
«  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  >> 

Art.  138.  a  Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
a  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 
«  et  capable  de  l'aliéner. 

«  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
«  gent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
«  Pusage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
«  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le 
«  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
«  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
«  l'aliéner.  » 

Art.  139.  «  Le  paiement  doit  être  fait  au  créan- 
«  cier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
«  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  re- 
«  cevoir  pour  lui. 

«  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
ce voir  de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable, 
«  si  celui-ci  le  ratine,  ou  s'il  en  a  profité.  » 

Art.  140.  a  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à 
«  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 
«  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
«  suite  évincé.  » 

Art.  141:  «  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est 
«  point  valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir, 
«  a  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
«  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  » 

Art.  142.  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
«  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 
«  d'une  opposition,  n  est  pas  valable  à  l'égard 
<r  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci 
«  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
«  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement  son  re- 
a  cours  contre  le  créancier.  » 

Art.  143.  «  Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
«  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
«  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
«  soit  égale  ou  même  plus  grande.  » 

Art.  144.  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
«  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
«  dette,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considéra- 
«  tion  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
«  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
a  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  sur- 
r  seoir  l'exécution  des  poursuites^  toutes  choses 
«  demeurant  en  état.  » 

Art.  145.  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
<K  déterminé  est  hbéré  par  là  remise  de  la  chose 
«  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
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«  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux 
<f  qui  étaienten  demeure.  » 

Art.  106.  a  Les  poursuites  faites  contre  Fun 
«  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  pres- 
«  cription  à  Tégard  de  tous.  » 

Art.  107.  «  La  demande  d'intérêts  formée  con- 
«  tre  Tua  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les 
«  intérêts  à  Tégard  de  tous.  » 

Art  108.  «  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
«  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  excep- 
«  lions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligationj 
«  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
«  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codé- 
«  biteurs. 

«  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
«  purement  personnelles  à  quelques-uns  des  au- 
«  très  codébiteurs.  » 

Art.  109.  «  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
«  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
«  créancier  devient  Tunique  héritier  de  Tun  des 
«  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
«  daire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur 
«  ou  du  créancier.  » 

Art.  110.  a  Le  créancier,  qui  consent  à  la  divi- 
«  sion  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébi- 
«  teurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les 
«  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
«  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  » 

Art.  111.  «  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
«  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans 
«  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  géné- 
«  rai,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  Tégard  de 
«  ce  débiteur. 

«  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  soli- 
«  darité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
«  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 
«  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  for- 
«  niée  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part^ 
«  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou 
«  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
«  damnation.  r> 

Art.  112.  «  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
«  et  sans  réserve  la  portion  de  Tun  des  codébiteurs 
«  sans  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette  ne  perd 
«  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
«  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
«  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
«  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  » 

Art.  113.  «  L'obligation  contractée  solidaire- 
«  ment  envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
«  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
«  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  » 

Art.  114.  «  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire, 
«  qui  Fa  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre 
a  Jes  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  ( 

«  Si  Tun  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
«  qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par 
«  contribution  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
«  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  » 

Art.  115.  «  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  re- 
«  nonce  à  Faction  solidaire  envers  l'un  des  débi- 
«  teurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
«  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insol- 
«  vables  sera  contributoirement  répartie  entre 
«  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédem- 
a  ment  déchargés  de  la  solidaiité  par  le  créan- 
«  cier.  » 

Art.  116.  a  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
«  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 
«  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu 
«  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
a  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que 
«  comme  ses  cautions. 
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SECTION  V. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  117.  «  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose 
qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  l'exé- 
cution, est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  » 
Art.  118.  «  L'obligation  est  indivisible,  quoique 
la  Chose  ou  le  fait  qui  en  est  Fobjet  soit  divisi- 
ble par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle 
est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas 
susceptible  d'exécution  partielle  .» 
Art.  119.  «  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 

à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  » 

SI-. 
Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Art.  120.  «  L'obligation,  qui  est  susceptible  de 
division,  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible. 
La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  |)euvent  demander  la 
de. te,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou 
le  débiteur.  » 

Art.  121.  «<  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
cédent reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du 
débiteur  : 

«  1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 
«  2«  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 
«  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est 
indivisible; 

«  40  Lorsque  Fun  des  héritiers  est  chargé  seul, 
par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation; 
«  5°  Lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de 
l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 
trat, que  Fintention  des  contractants  a  été  que 
la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 
«  Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier,  qui 
possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
a  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur 
la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf 
le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
trième cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  ; 
et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers. 

§11. 
De  Veffct  de  Vobligation  indivisible. 

Art.  122.  «  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
«  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu 
«  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
«  été  contractée  solidairement.» 

Art  123.  «  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
a  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 
«  obligation.  » 

Art.  124.  «  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
«  exiger  en  totalité  l'exécution  de  Fobligation 
«  indivisible. 

«  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité 
«  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix 
a  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
a  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son 
«  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
«  sible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
ff  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu 
«  le  prix.  « 

Art.  125  «  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 
tf  la  totalité  de  Fobligation,  peut  demandât*  un 
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t  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à 
«  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 
<<  voir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné, 
'  qui  peut  alors  être  condamné  seul;  sauf  son 
«  récours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  » 

SECTION   VI. 

Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  126.  «  La  clause  pénale  est  celle  par  la- 
quelle une  personne,  pour  assurer  Texécution 
irune  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en 
cîis  d'inexécution.  » 

Art.  127.  «  La  nullité  de  l'obligation  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 
fi  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de 
l'obligation  principale.  » 
Art.  128,  a  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
là  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 
demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale.  » 

Art.  129.  "  La  clause  pénale  est  la  compensa- 
tion des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier 
souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

a  il  ne  peut  demander  en  môme  temps  le  prin- 
cipal et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
stipulée  pour  le  simple  retard,  v 
Art.  130.  «  Soit  crue  l'obligatiçu  primitive  con- 
lienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine 
n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  ooligé 
soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  a  faire,  est  en 
demeure.  » 

Art.  131.  «  La  peine  peut  être  modifiée  par 
le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie.  » 

Art.  132.  «  Lorsque  l'obligation  primitive,  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose 
indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 
peine.  » 

Art.  133.  «  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
«  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 

f)énale  ayant  été  ajoutée  dans  Tintention  que 
e  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un 
cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière 
peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recours.  » 
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CHAPITRE  V. 

De  l* extinction  des  obligations. 

Art.  134.  a  Les  obligations  s'éteignent  : 
a  Par  le  paiement, 
«  Par  la  novation, 
«  Par  la  remise  volontaire, 
«  Par  la  comoensation, 
«  Par  la  conrusion, 
c  Par  la  perte  de  la  chose , 
a  Par  la  nullité  ou  la  redcisiôo, 
>  Par  l'effet  de  la  condittdnf  résolutoire,  qtfi  a 
«  été  expliquée  au  chapitre  précédent; 


«  Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un 
a  titre  particulier.  » 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  paiement. 

§1-. 
Du  paiement  en  général. 

Art.  135.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
«  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
«  tition. 

«  La  n^pôtition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
«  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
«  ment  acquittées.  » 

Art.  136.  «  Une  obligation  peut  être  acquitée 
«  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle 
tt  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

a  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par 
«  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
«  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
«  teur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
«  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  » 

Art.  137.  «  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 
«  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créan- 
«  cier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
«  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  *» 

Art.  138.  tt  Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
«  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 
«  et  capable  de  l'aliéner. 

«  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
«  gent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
«  rusage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
«  qui  ra  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le 
«  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
«  bas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
«  l'aliéner.  » 

Art.  139.  «  Le  paiement  doit  être  fait  au  créan- 
<  cier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
«  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  re- 
«  cevoir  pour  lui. 

«  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
«  voir  de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable, 
«  si  celui-ci  le  ratine,  ou  s'il  en  a  profité.  » 

Art.  140.  tt  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à 
«  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 
•  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
«  suite  évincé.  » 

Art.  141:  «  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est 
«  point  valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir, 
«  a  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
«  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  » 

Art.  142.  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
«  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 
«  d'une  opposition,  n  est  pas  valable  à  l'égard 
«r  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci 
«  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
«  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement  son  re- 
a  cours  contre  le  créancier.  » 

Art.  143.  «  Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
«  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
«  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
«  soit  égale  ou  même  plus  grande.  » 

Art.  144.  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
a  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
«  dette,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considéra- 
a  tion  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
«  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
«  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  sur- 
ir seoir  l'exécution  des  poursuites^  toutes  choses 
«  demeurant  en  état.  » 

Art.  145.  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
a  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 
«  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
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«  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux 
<f  qui  étaienteri  demeure.  » 

Art.  106.  a  Les  poursuites  faites  contre  l'un 
«  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  pres- 
«  cription  à  l'égard  de  tous.  » 

Art.  107.  «  La  demande  d'intérêts  formée  con- 
«  tre  l'ua  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les 
«  intérêts  à  Tégard  de  tous.  » 

Art  108.  «  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
«  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  excep- 
«  lions  qui  résultent  de  la  nature  de  robligatioUj 
«  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
«  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codé- 
«  biteurs. 

«  11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
«  purement  personnelles  à  quelques-uns  des  au- 
«  très  codébiteurs.  » 

Art.  109.  «  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
«  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
«  créancier  devient  Tunique  héritier  de  l'un  des 
«  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
«  daire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur 
«  ou  du  créancier.  » 

Art.  110.  0  Le  créancier,  qui  consent  à  la  divi- 
«  sion  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébi- 
«  teurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les 
«  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
«  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  » 

Art.  111.  «  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
«  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans 
«  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  géné- 
«  rai,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  Tégard  de 
«  ce  débiteur. 

«  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  soli- 
a  darité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
«  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 
«  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part, 

«  11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  for- 
«  mée  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part^ 
«  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou 
«  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
«  damnation.  r> 

Art.  112.  «Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
«  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs 
«  sans  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette  ne  perd 
«  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
«  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
«  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
«  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  » 

Art.  113.  «  L'obligation  contractée  solidaire- 
a  ment  envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
«  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
«  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  » 

Art.  114.  «  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire, 
«  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre 
«  Jesautres  que  les  part  et  portionde  cnacund'eux.  I 

«  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
«  qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par 
a  contribution  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
«  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  » 

Art.  115.  «  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  re- 
«  nonce  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  débi- 
«  teurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
«  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insol- 
«  vables  sera  contributoirement  répartie  entre 
«  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédem- 
«  ment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créan- 
«  cier.  » 

Art.  116.  a  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
«  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 
«  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu 
«  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
a  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que 
«  comme  ses  cautions. 
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SECTION  V. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  117.  «  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose 
qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  l'exé- 
cution, est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  » 
Art.  118.  «  L'obligation  est  indivisible,  quoique 
la  Chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisi- 
ble par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle 
est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas 
susceptible  d'exécution  partielle  .» 
Art.  119.  «  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 

à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  » 

SI-. 
Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Art.  120.  «  L'obligation,  qui  est  susceptible  de 
division,  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible. 
La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  |)euvent  demander  la 
de: te,  ou  qui  ne  sont  teuus  de  la  payer  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou 
le  débiteur.  » 

Art.  121.  «»  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
cédent reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du 
débiteur  : 

«  1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 
«  2«  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 
«  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est 
indivisible; 

«  40  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul, 
par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation; 
«  5**  Lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de 
l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 
trat, que  l'intention  des  contractants  a  été  que 
la  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement. 
«  Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier,  qui 
nossôde  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
a  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur 
la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf 
le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
trième cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  ; 
et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers. 

§n. 

De  Vcffct  de  Vobligation  indivisible. 

Art.  122.  «  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
((  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu 
«  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
a  été  contractée  solidairement.» 

Art  123.  «  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
a  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 
«  obligation.  » 

Art.  124.  «  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
«  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation 
«  indivisible. 

«  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité 
«  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix 
a  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
a  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son 
«  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
«  sible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
ff  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu 
«  le  prix.  « 

Art.  125  «  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 
tf  la  totalité  de  l'obligation,  peut  demander  un 
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«  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à 
<i  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 
«  voir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné, 
•  qui  peut  alors  être  condamné  seul;  sauf  son 
«  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  » 

SECTION   VI. 

Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  126.  «  La  clause  pénale  est  celle  par  la- 
quelle une  personne,  pour  assurer  Texécution 
irune  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en 
cas  d'inexécution.  » 

Art.  127.  «  La  nullité  de  l'obligation  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 
«  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de 
l'obligation  principale.  » 
Art.  128,  «  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 
demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale.  » 

Art.  129.  "  La  clause  pénale  est  la  compensa- 
tion des  dommages  et  mtérêts  que  le  créancier 
souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

a  il  ne  peut  demander  en  môme  temps  le  prin- 
cipal et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
stipulée  pour  le  simple  retard.  >> 
Art.  130.  «  Soit  que  robligatiçn  primitive  con- 
tienne, soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine 
n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé 
soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  a  faire,  est  en 
demeure.  » 

Art.  131.  «  La  peine  peut  être  modifiée  par 
le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie.  » 

Art.  132.  «  Lorsque  l'obligation  primitive,  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose 
indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 
peine.  » 

Art.  133.  u  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
«  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 

fïénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que 
e  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un 
conôrilier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière 
peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recours.  » 

CHAPITRE  V. 

De  r extinction  des  obligations. 

Art.  134.  a  Les  obligations  s'éteignent  : 
a  Par  le  paiement, 
«  Par  la  novation, 
<c  Par  la  remise  volontaire, 
«  Par  la  comoensation, 
«  Par  la  confusion, 
c  Par  la  perte  de  la  chose , 
a  Par  la  nullité  ou  la  rescision, 
«Par l'effet  de  la  conditldnf  résolutoire,  qtfi  a 
«  été  expliquée  au  chapitre  précédent; 
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«  Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un 
et  titre  particulier.  » 

SECTION   PREMIÈRE. 
Du  paiement. 

§1". 

Du  paiement  en  général. 

Art.  135.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
«  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
«  tition. 

«  La  r(^pôtition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
«  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
«  ment  acquittées.  » 

Art.  136.  «  Une  obligation  peut  être  acquitée 
ff  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle 
tt  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

«  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par 
«  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
«  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
«  teur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
«  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  » 

Art.  13/.  «  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 

*  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créan- 
«  cier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
«  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  » 

Art.  138.  tt  Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
«  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 
«  et  capable  de  l'aliéner. 

«  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
«  gent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
«  Pusage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
«  qui  Pa  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le 
«  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
«  bas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
«  l'aliéner.  » 

Art.  139.  «  Le  paiement  doit  être  fait  au  créan- 
«  cier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
«  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  a  re- 
«  cevoir  pour  lui. 

«  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
«  voir  de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable, 
«  si  celui-ci  le  ratine,  ou  s'il  en  a  profité.  » 

Art.  140.  tt  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à 
«  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 

•  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
«  suite  évincé.  » 

Art.  141:  «  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est 
«  point  valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir, 
«  a  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
«  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  » 

Art.  142.  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
«  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 
«  d'une  opposition,  n  est  pas  valable  à  l'égard 
«r  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci 
«  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
«  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement  son  re- 
a  cours  contre  le  créancier.  » 

Art.  143.  «  Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
«  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
«  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
«  soit  égale  ou  même  plus  grande.  » 

Art.  144.  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
«  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
«  dette,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considéra- 
«  tion  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
«  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
ff  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  sur- 
«r  seoir  l'exécution  des  poursuites,,  toutes  choses 
«  demeurant  en  état.  » 

Art.  145.  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
«  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 
«  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 


30      l^ûc.  da  projet  de  Code  ciyil.|         RÉPUBLIQUE  FRAI^ÇAISE.         (Procès-yertMtl  da  Cons.  d'ÉUi.) 


« 

a 

a 

« 

« 
« 

« 

a 
« 
« 
a 


pourvu  que  les  détérioratioas  qui  y  sont  sur- 
venues ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable, ou  qn^arant  ces  détériorations  il  ne 
mt  pas  en  demeure.  • 

Art.  146.  «  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débi- 
teur ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce  :  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 
Art.  147.  «  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans 
le  lieu  désig[né  par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y 
est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  heu  où  était,  au  temps  de  l'obligation, 
la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
tt  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 

«  au  domicile  du  débiteur.  » 
Art.  148.  «  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 

«  charge  du  débiteur.  » 

g.  H. 

Du  paiement  avec  9ubrogation. 

Art.  149.  «(  La  subrogation  dans  les  droits  du 
«  créancier  au  profit  d^une  tierce  personne  qui  le 
paie  est  ou  conventionnelle  ou  légale.  » 
Art.  150.  «  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle : 

«  1«  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paie- 
ment d'une  tierce  personne  la  suhroee  dans  ses 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  con- 
tre le  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  ex- 
presse et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 
«  2"*,  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prê- 
teur dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour 
que  cette  subrogation  soit  valable,  que  racte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
notaires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  s(Ht  dé- 
claré que  la  somme  a  été  empruntée  pour  fah*e 
le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  paienient  a  été  fait  de  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier.  » 

Art.  151.  0  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit: 
«  lo  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même 
créancier  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  pré- 
férable à  raison  de  sesprivilégesou  hypothèques; 
a  2®  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
ment des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué;  ,  . 

<  3«  Au  proût  de  celui  qui  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 
4"»  Au  profit  de  rhéritier  bénéficiaire  qui  a 
payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession.  » 
Art.  152.  «  La  subrogation  établie  par  les  ar- 
ticles précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qren  partie  ;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui 
lui  reste  du,  par  préférence  k  celui  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  paiement  partiel.  » 

8  m. 

De  VimpuUUion  des  paiements. 

Art.  153.  c  Le  débiteur  de  phisienrt  dettes  a  le 
«  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie^  quelle  dette  il 
«  entend  acquitter.  » 

Art.  154.  •  Le  débiteur  d'oue  dette  qui  porte 
«  intérêt  ou  produit  des  arréraffeB  m  peui  point, 
f  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 


c 
« 
« 
« 


paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence 
aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur 
le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  in- 
tégral, s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  » 
Art.  155.  «  Lorsque  le  débiteur  de  dive^rses 
dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le 
créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de 
ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  diffé- 
rente, à  moins  qu'il  n'y  aiteudol  ou  surprise  de 
la  part  du  créancier.  » 

Art.  156.  «  Lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 
cune imputation,  le  paiement  doit  être  imputé 
sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  dVcquiUer  entre  celles  qui  sont 
pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le 
sont  point. 
«  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation 

«  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales, 

«  elle  se  fait  proportionnellement.  » 

8  IV. 
Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Art.  157.  «  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
«  voir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte. 

«  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
é^ard  de  paiement  lorsqu'elles  sont  valablement 
faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  » 

Art.  158.  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  va- 
lables, il  faut  : 

«  l*"  Qu*elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui  ; 

«  2"»  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
capable  de  payer; 

«  3»  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais 
liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  la  parfaire  ; 
«  ¥  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier  ; 
«  5»  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  soit  arrivée; 
«  &>  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  spéciale  sur  le  paiement,  efles 
soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou 
à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  ; 
«  70  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier 
ministériel  ayant  caractère  pour   ces  aortes 
d'actes.  • 

Art.  159.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  la  consignatK>n,  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  le  juge;  il  suffit: 

«  l"*  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
signiOée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
ferte sera  déposée; 

«  2»  Que  le  oebiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 

{»ar  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec 
es  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 
«  30  Qu'il  y  ait  eu  procès-vert>al  dressé  par 
l'officier  ministériel,  de  la  nature  des  espjlces 
offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoir  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du 
dépôt; 
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«  40.  Qu'en  cas  de  non<-comparution  de  la  part 
du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait 
été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée.  » 

Art.  160.  «  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si 
elles  sont  valables.  » 

Art.  16t.  «  Tant  que  la  consignation  n'a  point 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
la  retirer;  et,  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  libérés.» 
Art.  162.  «  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même 
du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de 
ses  cautions.  » 

Art.  163.  «  Le  créancier  qui  a  consenti  nue  le 
débiteur  retirât  sa  consignation  après  qu  elle  a 
été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour 
le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilè- 
ges ou  hynothèques  qui  y  étaient  attachés;  il 
n'a  plus  a'nypotnègue  que  du  jour  où  l'acte  par 
lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  re- 
tirée aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  hypothèque.  » 
Art.  164.  u  'Si  la  chose  due  est  un  corps  certain 

aui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
ébiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 
l'enlever,  par  acte  notilié  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention. 

Cette  sommation  faite,  si  le  ci'éancier  n'enlève 
pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du 
tien  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  » 

§.v 
De  la  cession  des  biens. 

Art.  165.  «  La  cession  de  biens  est  l'abandon 
qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
dettes.  » 

Art.  166.  a  La  cession  de  biens  est  ou  volon- 
taire ou  judiciaire.  » 

Art.  167.  tf  La  cession  des  biens  volontaire  est 
celle;  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
ment, et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
et  le  débiteur.  » 

Art.  168.  «  La  cession  judiciaire  est  un  bénéûce 
que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir 
la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice 
l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 
Art.  169.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point 
la  propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne 
seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jus- 
qu'à la  vente.  » 
Art.  170.  a  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 
la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
exceptés  par  la  loi. 

aBlleopère  la  déchargedelacontrainteparcorps. 
•  Au  surplus,  elle  ne  lièère  le  débiteur  que  jus- 
Ott'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  aban- 
donnés; et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  in- 
suffisants ;  sil  loi  en  survient  d'autres^  il  eat 
obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parËut 
paiement.  » 


SBCTIONIl. 
De  la  novation. 

Art  171.  «La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
«  nières  : 

«  1*"  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
a  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
a  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2^  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
«  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3®  Lorsque,  par  l'effet  o^un  nouvel  engagement, 
«  un  nouveau  créancier  est  substitué  a  1  ancien, 
tt  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  » 

Art.  172.  «  La  novation  ne  peut  s'o)[>érer  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter.  » 

Art.  173.  «  La  novation  ne  se  présume  point  ; 
«  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
a  ment  de  Tacte.  » 

Art.  174.  «  La  novation  par  la  substitution  d'un 
«  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
«  cours  du  premier  débiteur.  » 

Art.  175.  «  La  délégation  par  laquelle  un  débi- 
a  teur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
€  s'oblige  envers  le  crancier  n'opère  point  de  no- 
«  vation,  si  le  créancier  n'a  expressément  dé- 
a  ciaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui 
c  a  fait  la  délégation.  » 

Art.  176.  «  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  dé- 
«  biteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation ,  n'a 
«  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délé- 
«  gué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n  en 
a  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  dé- 
«  légué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé 
«  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  » 

Art.  177.  «  La  simple  indication  faite  parledé- 
«  biteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place, 
«  n'opère  point  novation. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
«  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
«  recevoir  pour  lui.  » 

Art.  178.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
«  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui 
«  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 
«  les  ait  expressément  réservés.  » 

Art.  179.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
«  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilé- 
u  gcs  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
«  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
a  débiteur.  » 

Art.  180.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
«  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 
«  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
«  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de 
«  celui  nui  contracte  la  nouvelle  dette.  » 

Art.  181.  «  Par  la  novation  faite  entre  le  cr^an- 
a  cier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébi- 
«  leurs  sont  libérés. 

«  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
«  principal  libère  les  cautions. 

«  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
«  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou, 
a  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
«  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  eau* 
a  tiens  refusent  d'accéder  à  un  nouvel  arrange- 
«  ment.  » 

SECTION  lU. 

De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  182.  «  La  remise  volontaire  du  titre  origi- 
«  nal  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 
«  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  » 

Art.  183.  «  La  remise  volontaire  de  la  grosse 
«  du  titre  bit  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
«  paiement,  sans  préjudicede  la  preuve  contraire.» 
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pourvu  que  les  détérioratioas  qui  y  sont  sur- 
venues ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable, ou  qn^arant  ces  détériorations  il  ne 
mt  pas  en  demeure.  » 

Art.  146.  «  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débi- 
teur ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure   espèce  :  mais   il  ne 
pourra  Toffrir  de  la  plus  mauvaise.  » 
Art.  147.  «  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans 
le  lieu  désig[né  par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y 
est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsquMl  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation, 
la  chose  qui  en  fait  l'objet. 
«  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  du  débiteur.  » 
Art.  148.  «  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  » 

g.  H. 

Du  paiement  avec  9Ûbrogati(m, 

Art.  149.  «(  La  subroption  dans  les  droits  du 
créancier  au  profit  d  une  tierce  personne  qui  le 
paie  est  ou  conventionnelle  ou  légale.  » 
Art.  150.  «  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle : 

«  lo  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paie- 
ment d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  con- 
tre le  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  ex- 
presse et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 
«  2"*.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prê- 
teur dans  les  droits  du  créancier.  Il  laut,  pour 
que  cette  subrogation  soit  valable,  que  racte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
notaires;  que  dans  Tacte  d'emprunt  il  soit  dé- 
claré que  la  somme  a  été  empruntée  i)Our  faire 
le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  paiement  a  été  fait  de  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier.  » 

Art.  151.  0  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit: 
«  1»  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même 
créancier  pratieun  autre  créancier  qui  lui  est  pré- 
férable à  raison  de  sesprivilégesou  hy|>othèque8; 
a  2o  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
ment des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué  ; 

<  3«  Au  proût  de  celui  qui  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter; 
4''  Au  profit  de  rhéritier  bénéficiaire  qui  a 
payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession.  » 
Art.  152.  «  La  subrogation  établie  par  les  ar- 
ticles précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui 
lui  reste  dû,  par  préférence  k  celui  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  paiement  partiel.  » 

8  m. 

De  VimpukUion  des  paiements. 

Art.  153.  c  Le  débiteur  de  phiaieurs  dettes  a  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  ipaie^  quelle  dette  il 
entend  acquitter.  » 

Art.  154.  •  Le  débiteur  d'oue  dette  qui  porte 
intérêt  ou  produit  des  arréraff»  m  peut  point, 
sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
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Art.  155.  tt  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le 
créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de 
ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  dfiflé- 
rente,  à  moins  qu'il  n'y  aiteudol  ou  surprise  de 
la  part  du  créancier.  » 

Art.  156.  «  Lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 
cune imputation  «  le  paiement  doit  être  imputé 
sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le 
sont  point. 

tf  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation 
se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales, 
elle  se  fait  proportionnellement.  » 

8  1V. 
Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation» 

Art.  157.  «  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
voir son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte. 

«  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
é^ard  de  paiement  lorsqu'elles  sont  valablement 
faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  » 

Art.  158.  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  va- 
lables, il  faut  : 

«  l*"  Qu*elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui  ; 

«  2<>  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
capable  de  payer; 

«  ô"*  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais 
liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  la  parfaire  ; 
«  4<'  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier  ; 
«  5<»  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  soit  arrivée; 
«  ^  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  spéciale  sur  le  paiement,  efles 
soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou 
à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  ; 
«  70  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier 
ministériel  ayant  caractère  pour   ces  sortes 
d'actes.  » 

Art.  159.  •  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  la  consignatK>n,  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  le  juge;  il  suffit: 

«  lo  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
ferte sera  déposée; 

«  2<>  Que  le  oebiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 

{»ar  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec 
es  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 
«  30  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
l'officier  ministériel,  de  la  nature  des  espèces 
offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoir  ou  de  sa  non-comparution,  et  snSn  du 
dépôt; 
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«  ¥.  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part 
du  créancier,  le  procès-yernal  du  dépôt  lui  ait 
été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée,  d 

Art.  160.  «  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si 
elles  sont  valables.  » 

Art.  161.  «  Tant  que  la  consignation  n'a  point 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
la  retirer;  et,  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  libérés.» 
Art.  162.  «  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même 
du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de 
ses  cautions.  » 

Art.  163.  «  Le  créancier  qui  a  consenti  nue  le 
débiteur  retirait  sa  consignation  après  qu  elle  a 
été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour 
le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilè- 
ges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il 
n'a  plus  a'nypotnèc[ue  que  du  jour  où  l'acte  par 
lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  re- 
tirée aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  hvçothéque.  » 
Art.  164.  «'Si  la  chose  due  est  un  corps  certain 

aui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
ébiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 
l'enlever,  par  acte  notilié  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention. 
Celte  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève 

f)as  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du 
ieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  » 

§.v 
De  la  cession  des  biens. 

Art.  165.  «  La  cession  de  biens  est  l'abandon 
«  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
a  ciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
a  dettes.  » 

Art.  166.  a  La  cession  de  biens  est  ou  volon- 
«  taire  ou  judiciaire.  » 

Art.  167.  tf  La  cession  des  biens  volontaire  est 
«  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
«  ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
«  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
«  et  le  débiteur.  » 

Art.  168.  «  La  cession  judiciaire  est  un  bénéûce 
tf  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 
«  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir 
«  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice 
ff  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
«  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 

Art.  169.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point 
c  la  propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne 
«  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
«  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jus- 
«  qu'à  la  vente.  » 

Art.  170.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 
«  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
a  exceptés  par  la  loi. 

aBlleopère  la  déchargedelacontrainteparcorps. 

«  Au  surplus,  elle  ne  lièère  le  débiteur  que  jus- 
«  ott'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abaa- 
«  donnés;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  in- 
«  suffisants  ;  sHI  lui  en  Burviont  d'autres^  il  eat 
«  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parËut 
«  paiement.  » 
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SBCTIONII. 
De  la  novation. 

Art  171.  «La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
«  nières  : 

«  l""  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
a  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
«  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2^  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
«  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3®  Lorsque,  par  l'effet  o^un  nouvel  engagement, 
«  un  nouveau  créancier  est  substitué  a  1  ancien, 
tt  envers  lequel  (e  débiteur  se  trouve  déchargé.  » 

Art.  172.  «La  novation  ne  peut  s'o)[>érer  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter.  » 

Art.  173.  «  La  novation  ne  se  présume  point  ; 
«  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
«  ment  de  l'acte.  » 

Art.  174.  «  La  novation  par  la  substitution  d'un 
«  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
«  cours  du  premier  débiteur.  » 

Art.  175.  «  La  délégation  par  laquelle  un  débi- 
«  teur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
€  s'oblige  envers  le  crancier  n'opère  point  de  no- 
«  vation,  si  le  créancier  n'a  expressément  dé- 
«  claré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui 
c  a  l'ait  la  délégation.  » 

Art.  176.  «  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  dé- 
«  biteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation ,  n'a 
«  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délé- 
«  gué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
«  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  dé- 
«  légué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé 
«  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  » 

Art.  177.  «  La  simple  indication  faite  parledé- 
«  biteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place, 
«  n'opère  point  novation. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
a  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
«  recevoir  pour  lui.  » 

Art.  178.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
«  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui 
c  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 
«  les  ait  expressément  réservés.  » 

Art.  179.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
«  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilé- 
u  gcs  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
«  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
«  débiteur.  » 

Art.  180.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
«  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 
«  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
«  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de 
«  celui  nui  contracte  la  nouvelle  dette.  » 

Art.  181.  «  Par  la  novation  faite  entre  le  cr^an- 
«  cier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébi- 
«  teurs  sont  libérés. 

«  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
«  principal  libère  les  cautions. 

«  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
«  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou, 
a  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
«  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  eau- 
a  tiens  refusent  d'accéder  à  un  nouvel  arrange- 
«  ment.  » 

SECTION  m. 
De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  182.  «  La  remise  volontaire  du  titre  origi- 
«  nal  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 
«  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  » 

Art.  183.  «  La  remise  volontaire  de  la  grosse 
•  du  titre  bit  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
«  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.» 
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pourvu  que  les  détérioratioas  qui  y  sont  sur- 
veaues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable, ou  qn*avant  ces  détériorations  il  ne 
lût  pas  en  demeure.  » 

Art.  146.  «  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débi- 
teur ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure   espèce  :  mais   11  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 
Art.  147.  «  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans 
le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y 
est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  heu  où  était,  au  temps  de  l'obligation, 
la  chose  qui  en  fait  robjet. 
«  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  du  débiteur.  » 
Art.  148.  «  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  » 

g.  H. 
Du  paiement  avec  tûbrogation. 

Art.  149.  «(  La  subroption  dans  les  droits  du 
créancier  au  profit  d  une  tierce  personne  qui  le 
paie  est  ou  conventionnelle  ou  légale.  » 
Art.  150.  «  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle : 

«  1«  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paie- 
ment d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  con- 
tre le  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  ex- 
presse et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 
«  2"*.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prê- 
teur dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour 
que  cette  subrogation  soit  valable,  que  1  acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
notaires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  dé- 
claré que  la  somme  a  été  empruntée  i)Our  faire 
le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  paiement  a  été  fait  de  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier.  » 

Art.  151.  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit: 
«  l**  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même 
créancier  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  pré- 
férable à  raison  de  sesprivilégesou  hypothèques; 
«20  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
ment des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué  ; 

<  >  Au  proGt  de  celui  qui  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 
4"*  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
payé  de  ses  deniers  lesdettes  de  la  succession.  » 
Art.  152.  «  La  subrogation  établie  par  les  ar- 
ticles précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui 
l«i  reste  du,  par  préférence  k  ceiui  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  paiement  partiel.  » 

8111. 
De  VifnpuUUion  des  paiements. 

Art.  153.  «Le  débiteur  de  phiaieurs  dettes  a  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie^  qtielle  dette  il 
entend  acquitter.  » 

Art.  154.  «  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte 
intérêt  ou  produit  des  arréraffeB  m  peui  point, 
sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
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Art.  155.  <c  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le 
créancier  a  imputé  ce  quHl  a  reçu  sur  l'une  de 
ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  diffé- 
rente, à  moins  qu'il  n'y  aiteudol  ou  surprise  de 
la  part  du  créancier.  » 

Art.  156.  «  Lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 
cune imputation,  le  paiement  doit  être  imputé 
sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le 
sont  point. 

tf  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation 
se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales, 
elle  se  fait  proportionnellement.  » 

8  IV. 

Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Art.  157.  «  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
voir son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte. 

«  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
é^ard  de  paiement  lorsqu'elles  sont  valablement 
faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  » 

Art.  158.  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  va- 
lables, il  faut  : 

«  l*"  Qu*elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui  ; 

«  2<>  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
capable  de  payer; 

«  ^o  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais 
liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  la  parfaire  ; 
«  4«  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier  ; 
«  5»  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  soit  arrivée; 
«  &>  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  spéciale  sur  le  paiement,  efles 
soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou 
à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  ; 
«  70  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier 
ministériel  ayant  caractère  pour   ces  sortes 
d'actes.  > 

Art.  159.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  la  consignatK>n,  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  le  juge;  il  suffit: 

«  l*"  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
ferte sera  déposée; 

«  2»  Que  le  oébiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignationa,  avec 
les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 
«  30  Qu'il  y  ait  eu  procès-vertud  dressé  par 
l'officier  ministériel,  de  la  niOure  des  oêmceB 
offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoir  ou  de  sa  non-comparution,  et  snflu  du 
dépôt; 
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«  ¥.  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part 
du  créancier,  le  procès-vernal  du  dépôt  lui  ait 
été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée.  » 

Art.  160.  «  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la 
consigaation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si 
elles  sont  valables.  » 

Art.  16t.  «  Tant  que  la  consignation  n'a  point 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
la  retirer;  et,  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  libérés.» 
Art.  162.  «  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même 
du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de 
ses  cautions.  » 

Art.  163.  «  Le  créancier  qui  a  consenti  aue  le 
débiteur  retirât  sa  consignation  après  quelle  a 
été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour 
le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilè- 
ges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il 
n'a  plus  a'nypothègue  que  du  jour  où  l'acte  par 
lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  re- 
tirée aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  hvpothéque.  » 
Art.  164.  «'Si  la  chose  due  est  un  corps  certain 

aui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
ébiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 
l'enlever,  par  acte  notilié  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention. 
Cette  sommation  faite,  si  le  ci'éancier  n'enlève 

f)as  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du 
ieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  » 

§.v 
De  la  cession  des  biens. 

Art.  165.  «  La  cession  de  biens  est  l'abandon 
«  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
«  ciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
a  dettes.  » 

Art.  166.  a  La  cession  de  biens  est  ou  volon- 
«  taire  ou  judiciaire.  » 

Art.  167.  tf  La  cession  des  biens  volontaire  est 
«  ceUe  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
«  ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
«  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
a  et  le  débiteur.  » 

Art.  168.  a  La  cession  judiciaire  est  un  bénéGce 
tf  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 
«  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir 
«  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice 
ff  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
«  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 

Art.  169.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point 
c  la  propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne 
«  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
«  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jus- 
«  qu'à  la  vente.  » 

Art.  170.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 
«  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
«  exceptés  par  la  loi. 

«Bileopère  la  déchargedela  contrainte  par  corps. 

«  Au  surplus,  elle  ne  lièère  le  débiteur  que  jus- 
«  Ott'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abaa- 
«  donnés;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  in- 
«  suffisants  ;  sil  loi  en  surviont  d'autres^  il  eat 
«  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parËut 
«  paiement.  » 


« 

« 
« 

a 

» 

« 

« 

« 

« 
« 
« 

« 
« 
a 

« 
« 
« 
« 
a 
a 

« 
« 
a 

« 

a 
« 


SBCTIONIl. 
De  la  novation. 


ma- 


Art  171.  «  La  novation  s'opère  de  trois 
«  nières  : 

«  l""  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
a  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
«  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2^  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
«  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3<>  Lorsque,  par  l'effet  crun  nouvel  engagement, 
«  un  nouveau  créancier  est  substitué  a  l  ancien, 
tt  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  » 

Art.  172.  «La  novation  ne  peut  s'o{>érer  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter.  » 

Art.  173.  «  La  novation  ne  se  présume  point  ; 
«  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
a  ment  de  l'acte.  » 

Art.  174.  «  La  novation  par  la  substitution  d'un 
«  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
«  cours  du  premier  débiteur.  » 

Art.  175.  «  La  délégation  par  laquelle  un  débi- 
«  teur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
€  s'oblige  envers  le  crancier  n'opère  point  de  no- 
«  vation,  si  le  créancier  n'a  expressément  dé- 
a  claré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui 
«  a  l'ait  la  délégation.  » 

Art.  176.  «  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  dé- 
«  biteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation ,  n'a 
«  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délé- 
«  gué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
«(  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  dé- 
«  légué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé 
«  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  » 

Art.  177.  «  La  simple  indication  faite  parledé- 
«  biteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place, 
«  n'opère  point  novation. 

«  11  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
a  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
«  recevoir  pour  lui.  » 

Art.  178.  •  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
«  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui 
«  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 
«  les  ait  expressément  réservés.  » 

Art.  179.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
«  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilé- 
u  gcs  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
«  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
«  débiteur.  » 

Art.  180.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
«  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 
«  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
«  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de 
«  celui  nui  contracte  la  nouvelle  dette.  » 

Art.  181.  «  Par  la  novation  faite  entre  le  cr^an- 
«  cier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébi- 
a  teurs  sont  libérés. 

«  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
«  principal  libère  les  cautions. 

«  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
«  premier  cas,  Taccession  des  codébiteurs,  ou, 
a  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
«  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  caU' 
a  tiens  refusent  d'accéder  à  un  nouvel  arrange- 
«  ment.  » 

SECTION  m. 
De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  182.  «  La  remise  volontaire  du  titre  origi- 
«  nal  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 
«  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  > 

Art.  183.  «  La  remise  volontaire  de  la  grosse 
«  du  titre  bit  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
«  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.» 
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Art.  184.  «  La  remise  du  titre  original  sous  si- 
gnature privée  ou  de  la  grosse  du  titre  à  V\in 
des  débiteurs  solidaires  a  le  même  effet  au  pro- 
fit de  ses  codébiteurs.  » 

Art.  185.  a  La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle au  profit  des  codébiteurs  solidaires  libère 
tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
expressément  réservé  ses  droits  contre  ces 
derniers. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter 
la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui 
auquel  il  a  fait  la  remise.  » 
Art.  186.  «<  La  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire  présu- 
mer la  remise  de  la  dette.  » 
Art.  187.  «  La  remise  ou  décharge  convention- 
accordée  au  débiteur  principal  libère  les 
cautions; 

a  Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le 
débiteur  principal  ; 

«  Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère 
pas  les  autres.  » 

Art.  188.  «  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  cau- 
tion pour  la  décharge  de  son  cautionnement  doit 
être  imputé  sur  la  dette,  et  tournera  la  décharge 
du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions.  »> 

SECTION  IV. 
De  la  compensation^ 

\vi.  189.  «  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  Tune  envers  l'autre,  il  s'opère  entre 
elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux 
dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 

(exprimés.  »  .        ,    .      ^      ,  • 

Vrt.  190.  «  La  compensation  s  opère  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi.  même  à  Pinsu 
des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s^éteiguent  réci- 
proquement, à  l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives.  » 

.Vrt.  191.  «  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  une 
somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
choses  fongibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sont 
('^gaiement  liquides  et  ixigibles. 
a  Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non 
contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par   les 
mercuriales,   peuvent  sl»  compenser  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles.  » 
Art.  192.  «   Le;  terme  de  grflice  n'est  point  un 
obstacle  à  la  compensation.  » 
Art.  193.  «  La  compensation  a  lieu,  Quelles  que 
soient  les  causes  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
dettes,  excepté  dans  le  cas  : 
«  1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dénouillé; 
2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et 
du  prêt  à  usage  ;  ^       ,-       . 

a  3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments 
déclarés  insaisissables.  » 
Art.  19'l  «  La  caution  peut  opposer  la  com- 
pensation de  lîe  que  le  créancier  doit  au  débi- 
teur principal. 

a  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 

caution. 

«  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à  son  codébiteur.  » 
Art.  195.  «  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a  faite 


de 


ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eûtT)u, 
avant  Tacceptation,  opposer  au  cAlanl. 


0 

« 

« 
« 
« 

« 

« 

a 

(C 

« 
« 

(C 

« 

« 
« 


« 
« 
« 

(C 

« 

et 
« 

« 


« 
a 
«c 
« 
a 
« 

« 
a 
« 

a 

a 
« 
il 
tt 


«  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  ac- 
ceptée par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signi- 
fiée, elle  n'empêche  nue  la  compensation  des 
créances  postérieures  a  cette  notification.  » 
Art.  196.  «  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer 
la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  la  remise.  » 

Art.  197.  «  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  coin- 
pensables  dues  par  la  même  personne,  on  suit, 
pour  la  compensation,  les  règles  qui  ont  été  éta- 
blies pour  nmputation  par  rarticle  156.  » 
Art.  198.  «  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  pré- 
judice des  droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui 
qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis 
la  saisie-arrèt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
compensation.  » 

Art.  199.  «  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était 
de  droit  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut 
plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 
opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attaches,  à  moins  qu  il  n'ait  eu 
une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette.  » 

SECTION  v. 
De  la  confusion. 

Art.  200.  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  per- 
sonne, il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint 
les  deux  créances.  » 

Alt,  201.  «  La  confusion  gui  s*opère  dans  la 
personne  du  débiteur  principal  profite  à  ses  cau- 
tions; 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cau- 
tion n'entraîne  point  l'extinction  de  Tobligation 
principale; 

«  Colle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier 
ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 
lu  portion  dont  il  était  débiteur.  » 

SECTION  VI. 

De  la  perte  de  la  chose  dœ. 

Art.  202.  «  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé 
qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  est 
mis  hors  du  commerce  ou  se  perd  de  manière 
qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obliga- 
tion est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue 
sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure. 

«  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure, 
et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obli- 
gation est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût 
également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût 
été  livrée. 

«  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue. 

«  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri 
ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui 
qui  Ta  soustraite  de  la  restitution  du  prix.  » 
.Vrt.  203.  «  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors 
du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débi- 
teur, il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  ac- 
tions en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose,  de 
les  céder  à  son  crancier,  » 


SECTION  VII. 

De  l'actionen  nullité  qu  en  rescision  des  conventions. 

Art.  204.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nal- 
«  lité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
«  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 
«  culière,  cette  action  dure  dix  ans. 
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«  Ce  temps  ne  court,  dana  le  cas  de  violence, 
'  que  du  jour  où  elle  acessë;  dans  le  cas  d'erreur 

■  ou  de  dol,  du  jour  où  ila  ont  été  découverts;  et 

■  pour  les  actes  passes  par  les  femmes  mariées  nou 

>  autorisées,  du  jour  de  la  dissolutioa  du  ma- 
«  riage. 

•  Letempsnecourt,  àlëgarddeaactes  faits  par 

■  les  interdits,  que  du  jour  où  l'ioterdiction  est 

>  levée;  et  àl'érârd  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
a  que  du  jour  de  la  majorité.  » 

Art.  305.  •  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  resci- 
«  sion  eu  faveur  du  mineur  oon  émancipé,  coaire 
'■•  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du 
«  mineur  émancipé,  contre  toutes  coDvemions  qui 

•  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle 
"  est  déterminée  au  titre  de  ta  minorité,  de  ta  (u- 
<  letle  et  de  l'emancipalion.  • 

Art.  206.  •  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour 

•  cause  de  lésion,  iorsquelle  ne  résulte  que  d'un 

•  événement  casuel  et  imprévu.  • 

Art.  207.  •  La  simple  déclaration  de  majorité, 

•  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa 

•  restitution.  > 

Art.  208.  ■  Le   mineur  commerçant,   banquier 

•  ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  en- 

■  gagements  qu'il  a  pris  &  raison  de  sou  commerce 

•  ou  de  son  art.  ' 

Art.  209.  •  Le  mineur  n'est  poinl  restituable 

■  contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 
'  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 

■  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 

•  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 

•  mariage.  • 

Art.  210.  0  II  n'est  point  restituable  contre  les 

>  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi-dé- 

■  lit.  • 

Art.  211.  '  il  n'est  plus  recevableàrevenircon- 

■  Ire  l'engagement  qu'il  avait  sou^rit  en  mino- 
n  rite,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet 
•■  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu  il  fût 

•  seulement  sujet  k  restitution.  • 

Art.  212.  •  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou 

■  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qua- 
"  lilés,  k  se  faire  restituer  contre  leors  engage- 
'I  ments,leremt>oursement  de  ce  qui  auraitété,en 

>  conséquence  de  ces  engagements,   payé  pen- 

■  daut  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage, 
•r  ne  peut  en  6tre  exigé,  à  moius  qu'il  ne  soit 

•  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur 

•  profit.  > 

Art.  213.  <  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour 

•  cause  de  lésion  nue  dans  les  cas  et  sous  les 
<•  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  prë- 

•  sent  Code,  i 

Art.  214.  ■  Lorsque  les  formalités  requises  à 

■  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour 

•  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage 

-  de  successions,  ont  été  remplies,  ils  sont,  rela- 
.  tivement  &  ces  actes,  considérée  comme  s  ils  les 

-  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdic- 

•  tion.  ' 

CHiPlTIŒ  TI. 


Art.  215.  •  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
•I  obligation  doit  la  prouver. 

•  Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré 
«  doit  justiDer  le  paiement  ou  le  rait  i^ui  a  pro- 
(  duit  l'extinction  de  son  obligation.  • 

Art.  216.  *  Les  règles  qoi  concernent  la  preuve 

■  littérale,  la  preuve  testimoniale,  lee  prësomp- 

■  tiona,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  soot 

■  expliquées  dans  lea  HCtiona  solranlea.  • 


SECTION    PREHIÈHE. 

De  ta  preuve  Utlérate. 

SI". 

Bu  titre  authentique. 

Art.  217.  •  L'acte  authentique  est  celui  qui  a 
!  été  reçu  par  ofllciers  publics  ayant  le  droit  a'ins- 
I  Irumenter  daus  le  lieu  où  l'actea  été  rédigé,  et 
I  avec  les  solennités  requises.  ■ 

Art.  218.  s  L'acte  qui  n'est  point  authentique 

>  par  l'incompËlence  ou  l'incapadté  de  l'ol'ficier, 
I  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 

■  ture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  « 
Art.  219.  "  L'acte  autbenlique  fait  pleine  foi  de 

■  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties 

■  contractantes  et  leurs  bëriliers  ou  ayants  cause.    " 
0  Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  prin- 

■  cipal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
'  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ^  et  en  cas 
a  d'iuscription  de  faux  faite  incidemment,  les 

>  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 

•  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  • 
Art.  220.  ■  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous 

•  seing  jirivé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de 

■  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs, 

•  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct 
0  a  la  disposition.  Les  énonciations  eti-angéres  à 

•  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 

•  mencement  de  preuve.  • 

Art.  221.  ■  Les  contre- lettres  ne  peuvent  avoir 

•  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  : 

•  elles  n'ont  point  d'effet  contrôles  tiers.  • 

§11. 

De  Vacte  sous  seing  •privé. 

Art. 222.  <>  L'acte  sens  seing  privé,  reconnu  par 

•  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu 
a  pour  reconnu,  a  entre  ceux  qui  Pont  souscrit  ei 

•  entre  leui-s  héritiers  ou  ayants  cause  la  même 
u  foi  que  l'acte  authentique.  > 

Art.  223.  tf  Celui  auquel  onoppose  un  acte  sous 
«  seing  nrivû  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
a  formellement  son  écriture  ou  sel  signature. 

u  Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  con~ 
«  tenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
D  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  » 

Art.  224.  «  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue 

■  son  écriture  ou  sa  sigoaiure,  et  dans  le  cas  où 

■  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 

■  poin  t  connaître,  la  vérificalion  en  est  ordonnée 

•  en  justice.  • 

Art.  225.  "[Les  actes  sous  seing  privé,  qui  con- 

0  tiennent  des  conventions  syoallagmatiqucs,  ne 
n  sont  valables  qu'autan!   qu'Us  ont  été  faits  en 

1  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  partiel  ayant 
K  un  intérêt  distinct. 

0 11  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
I  ayant  le  même  intérêt. 

•  Chaque' original  doit  contenir  la  mention  du 

•  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

•  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  ori- 

>  glnaus  ont  été  faits  doubles,  triples  ,  etc.,  ne 
a  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
'  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  " 

Art.  226.  ■  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
«  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  en- 

■  vers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
<  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier 
a  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit^  ou  du  moins 

•  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa 
t  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  touteg 
i  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 

■  Excepté  dans  le  cas  oCi  l'acte  émane  de  mar- 

•  cbaiids,  artisans ,  laboureurs,  vignerons,  gens 

■  de  journée  et  de  service,  n 
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Art.  227.  «  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps 
de  l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au 
bon^  Tobligatiou  est  présumée  n'être  que  de  la 
somme  moindre,  lors  môme  que  l'acte  ainsi  que 
le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  côté  est  l'erreur.  » 
Art.  228.  «  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de 
date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellé  ou  d'inventaire.  » 
Art.  229.  «  Les  registres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  personnes  non  marchandes, 
preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées  ;  sauf 
ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment.  » 
Art.  230.  'X  Les  livres  des  marchands  font  preuve 
contre  eux  ;  mais  celui  qui  veut  en  tirer  avan- 
tage ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contien- 
nent de  contraire  à  sa  prétention.  » 
Art.  231.  «  Les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
Ils  font  foi  contre  lui  :  1°  dans  tous  les  cas  où 
ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 

3ue  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
u  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation.  » 
Art.  232.  «  L'écriture  misenar  le  créancier  à  la 
suite,  en  marge  ou  au  dos  d^un  titre  qui  est  tou- 
jours resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique 
non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à 
établir  la  libération  du  débiteur. 
«  U  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du 
double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du  déoiteur.  » 

§  m. 

Des  tailles. 

Art.  233.  «  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
«  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui 
«  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fourni- 
w  tures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail.  » 

§IV. 
Des  copies  des  titres. 

Art.  234.  «  Les  copies,  lorsque  le  titre  original 
«  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
«  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
«  exigée.  » 

Art.  235.  «  Lorsque  le  titre  original  n'existe 
«  plus,  les  copies  fout  foi,  d'après  les  distinctions 
«  suivantes  : 

«  1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font 
«  la  même  foi  que  l'onginal.  Il  en  est  de  même 
a  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
«  magistrat,  parties  présejites  ou  dûment  appe- 
«  lées,  ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des 
«  parties  et  de  leur  consentement  réciproque; 

«  2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat, 
«  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis 
«  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expédi- 
tf  tions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
«  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ou  par  Tun  de  ses 
«  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette 
«  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent. 
€  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand 
((  elles  sont  anciennes. 

«Elles  sont  considéréescomme  anciennes  quand 
«  elles  ont  plus  de  trente  ans  ;  • 

tf  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu- 
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vent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit; 

«  3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dé- 
positaires des  minutes,  elles  ne  pourront  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; 
«  4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  simples 
renseignements.  » 

Art.  236.  «La  transcription  d'un  acte  sur  les  re- 
gistres publics  ne  pourra  servir  que  de  commen- 
cementde  preuve  par  écrit  ;  et  il  faudra  même 
pour  cela  : 

<•  fo Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve 
que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite 
par  un  accident  particulier  ; 
«  2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  no- 
taire, qui  constate  que  iHicte  a  été  fait  à  la 
même  date. 

«  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances,  la  preuve  par  témoins  sera  ad- 
mise, il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient 
entendus.  » 

§v. 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Art.  237.  «  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
a  point  de  la  représentation  du  titre  primordial, 
«  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
«  relatée. 

«  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  pri- 
«  mordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a 
«  aucun  effet. 

«  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
«  sances  conformes,  soutenues  de  la  possession, 
«  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
«  cier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le 
«  titre  primordial.  » 

Art.  238.  «  L'acte  de  confirmation  ou  ratifica- 
«  tion  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  ad- 
«  met  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est 
«  valable 
«  cette 

«  en  rescision, 
«  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

«  A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification, 
«  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  voiontai- 
«  rement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation 
«  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

«  La  confirmation,  ratification  ou  exécution 
«  volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
«  minées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
«  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
«  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du 
«  droit  des  tiers.  » 

Art.  239.  «  Le  donateur  ne  peut  réparer  par 
«  aucun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation 
«  entre-vifs;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle 
«  soit  refaite  en  la  forme  légale.  » 

Art.  240.  «  La  confirmation  ou  ratification  ou 
«  exécution  volontaire  d'une  donation  par  les 
«  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son 
«  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit 
a  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  ■ 

SECTION  II. 

De  la  preuve  testimoniale. 
Art.  241.  «  11  doit  être  passé  acte  devant  iio«> 
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taires  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  al- 
légué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 
<<  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 
Art.  242.  «  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas 
où  l'action  contient,  outre  la  demande  du 
capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis 
au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cin- 
quante francs.  » 

Art.  243.  «  Celui  qui  a  formé  une  demande 
excédant  cent  cinquante  francs  ne  peut  plus 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  môme  en 
restreignant  sa  demande  primitive.  » 
Art.  244.  «  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
mande d'une  somme  même  moindre  de  cent 
cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque 
cette  somme  est  déclarée  être  Je  restant,  ou 
faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit.  » 
Art.  245.  «  Si,  dans  la  môme  instance,  une  partie 
fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de 
titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles 
excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs, 
la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise, 
encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles 
se  soient  formées  en  différents  temps,  si  ce 
n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement,  de  personnes  dif- 
férentes. » 

Art.  246.  «  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  qui  ne  seront  entièrement  justifiées 
par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y 
aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas 
reçues.  » 

Art.  247.  «  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  ex- 
ception lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

«  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué.  » 
Art.  248.  «  Elles  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
«  Cette  seconde  exception  s'applique  : 
«  l*"  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 
0  2*»  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 
cendie, ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 
hôtellerie;  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait; 
«  3®  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'acci- 
dents imprévus,  où  Ton  ne  pourrait  pas  avoir 
fait  des  actes  par  écrit  ; 

«  4°  Au  cas  ou  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force 
majeure.  » 

SECTION  iU. 

Des  présomptions. 

Art.  249.  ce  Les  présomptions  sont  des  consé- 
«  quences  que  la  toi  ou  le  magistrat  tire  d*UQ 
«  fait  coanu  à  un  fait  inconnu.  » 
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Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  250.  «  La  présomption  légale  est  celle  qui 
«  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
«  actes  ou  à  certains  faits;  tels  sont  : 

a  to  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme 
«  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
«  d'après  leur  seule  qualité; 

«  2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 
«  priôté  ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 
a  constances  déterminées; 

«  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose 
«jugée; 

a  4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la 
«  partie  ou  à  son  serment.  » 

Art.  251.  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
«  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ce  ment.  11  faut  que  la  chose  demandée  soit 
«  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
a  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les 
«  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles 
«  en  la  même  qualité.  » 

Art.  252.  La  présomption  légale  dispense  de 
«  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

«  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
«  tion  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
«  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes 
«  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
«  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui 
«  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires.  » 

§11. 
Desprésomplionsqui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

Art.  253.  «  Les  présomptions  qui  ne  sont  point 
«  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lu- 
«  mières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
«  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  pré- 
«  cises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement 
«  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à 
«  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
«  fraude  ou  de  dol.  » 

SECTION  IV. 
De  Vaveu  de  la  partie. 

Art.  254.  «  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie 
«  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire.  » 

Art.  255.  a  L'allégation  d'un  aveu  extrajudi- 
«  ciaire  purement  verbal  est  inutile,  toutes  les 
«  fois  qu  il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve 
«  testimoniale  ne  serait  point  admissible.  » 

Art.  256.  «  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
«  que  fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de 
«  pouvoir  spécial.  *- 

«  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

«  Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

«  U  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne 
«  pi*ouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 
«  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une 
«  erreur  de  droit.  » 

SECTION  v. 
Du  serment. 

Art.  257.  «  Le  serment  judiciaire  est  de  deux 
«  espèces  : 

«  1»  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour 
«  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il 
«  est  appelé  aécisoire; 

«  2*>  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à 
«  l'une  ou  à  1  autre  des  parties.  » 

Du  serment  décisoire. 
Art.  258.  •  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
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«  sur  quelque  espèce  de  conlestation  que  ce  soit.  » 

Art.  259.  «  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un 
«  fait  personnel  à  la  partie  àlaquelle  on  le  défère,  a 

Art.  260.  «  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de 

cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion sur  laquelle  il  est  provoqué.  » 

Art.  261.  «  Celui  auquel  le  serment  est  déféré, 

qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à 

son  adversaire,  ou  l'adversaire  ix  qui  il  a  été  ré- 
féré et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception.  » 

Art.  262.  «  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand 

le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des 

deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à 

celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  » 

Art.  263.  «  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé 

a  été  fait,  Tadversaire  n'est  point  recevable  à  en 

prouver  la  fausseté.  » 

Art.  264.  «  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le 

serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.  » 

Art.  265.  «  Le  serment  fait  ne   forme  preuve 

qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui, 

et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou 

contre  eux. 

«  Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des 

créanciers  solidaires  au  débiteur  ae  libère  celui- 
ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 

«  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère 

également  les  cautions  ; 

«  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 

profite  aux  codébiteurs  ; 

«  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 

principal. 

a  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du 

codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite 

aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal 

que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  uon  sur 

le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement.  » 


X 

X 

s 

a 
« 

« 

« 
(( 

« 
« 

H 

U 
«C 
M 

tt 

a 


définitive  du  titre  111  du  livre  III,  des  engagements 
qui  se  forment  sans  convention. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

Art.  l•^  «  Certain»  engagements  se  forment 
«  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de 
«  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
a  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

«  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
«  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
«  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagements  formés 
<(  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
«  taires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
«  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc 
«  tion  qui  leur  est  déférée. 

«  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  per- 
«  sonnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou 
«  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits. 
«  Ils  font  la  matière  du  présent  titre.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  quasi-contrats. 

Art.  2.  «  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  pure- 
ment volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un 
engagement  quelconque  envers  un  tiers,  etauel- 
quefois  un  engagement  réciproque  des  aetix 
parties. 
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§11. 

Du  serment  déféré  d^office. 

Art.  266.  «  Le  juge  peut  déférer  h  l'une  des  par- 
tics  le  serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation.  » 
Art.  267.  «  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  ser- 
ment, soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception 
qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  il  faut, 

u  X""  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée; 

«  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves. 

«  Hors  ces  deux  cas,  le  ju^e  doit  ou  adjuger  ou 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande.  » 
Art.  268.  «  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge 
à  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé 
à  l'autre.  » 

Art.  269.  «  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au 
demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  constater  autrement  cette  valeur. 
«  Le  juge  doit  môme,  en  ce  cas.  déterminer  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
mandeur en  sera  cru  sur  son  serment.  » 

LIVREIIl. 

TITRE  m. 

DES  ENGAGEMENTS  QH  SE  FORMENT  SANS  CON- 

VENTiœ^. 

Le  citoyen  liretlhard,  d'après  la  conférence 
lonue  avec  le   Tribunat,  présente  la  rédaction 
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tracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
lui-même  ;  il  doit  se  charger  égalementde  toutes 
les  dépendances  de  cette  même  affaire, 
a  II  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  ré- 
sulteraient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  » 
Art.  4.  «  11  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que 
l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  rheri- 
tier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  » 
Art.  5.  «  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
Taffaire  tous  les  soins  dm  bon  père  de  famille. 
«  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
duit à  se  charffer  de  l'affaire  peuvent  autoriser 
le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui 
résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 
gérant.  » 

Art.  6.  «  Le  nfaîlre  dont  l'affaire  a  été  bien  ad- 
ministrée doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom.  l'indemniser 
e  tous  les  engagementspersonnels  qu'il  a  pris, 
et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites,  d 
Art.  7.  «  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciem- 
ment ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  res- 
tituer à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  » 
Art.  8.  «  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur, 
se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 
«  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur.  • 
Art.  9.  «  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu ,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le 
capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du 
paiement.  » 

Art.  10.  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
meuble ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  I^ 
reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature^  si  elle 
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«  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  dé- 
a  tériorée  par  sa  faute  *  il  est  même  garant  de  sa 
«  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
«  vaise  foi.  » 

Art.  11.  «  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a 
«  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
t  de  la  vente.  » 

Art.  12.  «  Celui  auquel  la  chose  est  restituée 
«  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mau- 
«  vaise  foi,  de  toute  les  dépenses  nécessaires  et 
«  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservatiQn  de 
«  la  chose.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  délits  et  des  quasi'dèlits. 

Art.  13.  «  Tout  fait  quelconque  de  Thomme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  â  le  réparer.  » 
Art.  14.  <K  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. » 

Art.  15.  «  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde, 
o  Le  père,  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 
«  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 
«  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 
«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins 
que  les  père  et  mère ,  instituteurs  et  artisans 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  » 
Art.  16.  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
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soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 
Art.  17.  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien ou  par  le  vice  ae  sa  construction.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  7  PLUVIÔSE  AN  XII  DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

{Samedi  28  janviei'  180i). 

Le  Seeonil  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  11 
du  livre  U  du  projet  de  Code  civil,  de  la  pro- 
priété,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  aans 
sa  séance  du  6  de  ce  mois. 

LIVRE  111. 
TITRE  11. 

DES   CONTRATS  OU    DES   OBLIGATIONS   CONVENTION- 
NELLES EN  GÉNÉRAL. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  BIcot-PréameMev,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  cilovens  Real  et 
Ht ot,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  U  du  livre  III  du 


projet  de  Gode  civil,  des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général^  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  17  pluviôse,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs , 

«  Le  titre  du  Code  civil,  ayant  pour  objet  les 
contrats  ou  les  obligations  conventionnelles  en 
général,  offre  le  tableau  des  rapports  les  plus 
multipliés  des  hommes  en  société.  Les  obligations 
conventionnelles  se  répètent  chaque  jour,  à 
chaque  instant.  Mais  tel  est  l'ordre  admirable  de 
la  Providence,  qu'il  n'est  besoin,  pour  régler 
tous  ces  rapports,  que  de  se  conformer  aux  prin- 
cipes qui  sont  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  C'est  là,  c'est  dans  l'équité, 
c'est  dans  la  conscience,  que  les  Romains  ont 
trouvé  ce  corps  de  doctrine  qui  rendra  immor- 
telle leur  législation. 

«  Avoir  prévu  le  plus  grand,  nombre  de  con- 
ventions auxquelles  l'état  des  hommes  en  société 
donne  naissance,  avoir  balancé  tous  les  motifs 
de  décision  entre  les  intérêts  les  plus  opposés  et 
les  plus  compliqués,  avoir  dissipé  la  plupart  des 
nuages  dont  souvent  l'équité  se  trouve  enveloppée, 
avoir  rassemblé  tout  ce  que  la  morale  et  la  philo- 
sophie ont  de  plus  sublime  et  de  plus  sacré;  tels 
sont  les  travaux  réunis  dans  cet  immense  et  pré- 
cieux dépôt  qui  ne  cessera  de  mériter  le  respect 
des  hommes,  dépôt  qui  contribuera  à  la  civilisa- 
tion du  globe  entier,  dépôt  dans  lequel  toutes  les 
nations  policées  se  félicitent  de  reconnaître  la 

RAISON  ÉCRITE. 

«  11  serait  difficile  d'espérer  que  l'on  nût  encore 
faire  des  progrès  dans  cette  partie  de  la  science 
législative.  Si  elle  est  susceptible  de  quelque 
perfectionnement  ,  c'est  en  lui  appliquant  une 
méthode  qui  la  rende  plus  facile  à  ceux  qui  se 
livrent  à  cette  étude  ^  et  avec  laquelle  l'usage 
puisse  en  devenir  familier  à  ceux  qui ,  pour  di- 
riger leur  conduite,  voudraient  en  connaître  les 
principales  règles. 

a  Les  jurisconsultes  qui,  sous  Justinien  ^  re- 
cueillirent le  Digeste  et  rédigèrent  les  Institutes^ 
reconnurent  combien  il  serait  utile  de  rassem- 
bler les  principes  qui  avaient  dicté  le  nombre  in- 
fini des  décisions  dont  le  Digeste  se  compose. 

«  Ils  réunirent  à  la  Vm  de  cette  grande  collec- 
tion, et  sous  les  deux  titres  de  verhorum  signifia 
cations  et  de  regulis  juris^  un  assez  grand  nom- 
bre de  propositions  qui,  par  leur  précision  et 
par  leur  fréquente  application,  sont  de  la  plus 
grande  utilité  :  mais  elles  ne  sont  point  classées 
par  ordre  de  matières;  elles  ne  présentent  point 
sur  chaque  partie  du  droit  des  notions  suffisan- 
tes; il  en  est  même  plusieurs  qu'il  est  difficile  de 
concilier  ou  d'expliquer. 
^  a  Les  Institutes  sont  comme  les  précédents  ou- 
vrages, dignes  des  plus  grands  éloges  :  mais  on 
regrette,  et  surtout  dans  la  matière  des  obliga- 
tions et  des  contrats,  de  ne  pas  trouver  des  élé- 
ments assez  complets.  L'objet  d'utilité  qu'on  se 
proposait  n'a  pas  été  entièrement  rempli. 

tt  Le  Digeste  a  d'ailleurs  un  inconvénient,  en 
ce  que  des  réponses  données  par  les  jurisconsul- 
tes, ou  par  les  empereurs,  sur  des  faits  particu- 
liers, ont  été  mises  au  nombre  des  règles  géné- 
rales; tandis  que  les  solutions  ont  pu  souvent  dé- 
pendre des  circonstances  particulières,  tandis 
qu'il  était  connu  que,  pendant  un  long  temps,  les 
jurisconsultes  ont  été  divisés  dans  le  système  de 
leur  doctrine,  dont  les  résultats  ne  pouvaient  se 
concilier. 

«  Les  auteurs  du  projet  actuel  de  Code  ont  cru 
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sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  » 
Art.  259.  «  U  ne  peut  être  déféré  que  sur  un 
fait  personnel  à  la  partie  àlaquelie  on  le  défère.  » 
Art.  260.  «  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion sur  laquelle  il  est  provoqué.  » 
Art.  261.  «  Celui  auquel  le  serment  est  déféré, 
qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à 
son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  ré- 
féré et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  sou  exception.  » 
Art.  262.  «  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand 
le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des 
deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à 
celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  » 
Art.  263.  «  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé 
a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté.  » 

Art.  264.  «  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le 
serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.  » 
Art.  265.  «  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui, 
et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou 
contre  eux. 

«  Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui- 
ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 
«  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère 
également  les  cautions  ; 
M  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  codébiteurs  ; 
«  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 
principal. 

«  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du 
codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite 
aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal 
que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur 
le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement.  » 

§  11. 
Du  serment  déféré  d^office. 

Art.  266.  «  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  par- 
ties le  serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation.  » 
Art.  267.  a  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  ser- 
ment, soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception 
qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  il  faut, 

«(  1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée; 

n  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves. 

«  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande.  » 
Art.  268.  «  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge 
à  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé 
à  l'autre.  » 

Art.  269.  «  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au 
demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  constater  autrement  cette  valeur. 
«  Le  juge  doit  môme,  en  ce  cas.  déterminer  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
mandeur en  sera  cru  sur  son  serment.  » 

LIVREIll. 


TITRE  m. 


COxN- 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS 

VENTION. 

Le  citoyen  *lrellhard,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le   Tribunat,  présente  la  rédaction 


définitive  du  titre  111  du  livre  111,  des  engagemenU 
qui  se  forment  sans  convention. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

Art.  l«^  a  Certaina  engagements  se  forment 
«  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de 
«  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
a  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

«  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
((  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
«  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagements  formés 
«(  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
ff  taires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
«  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc 
«  tion  qui  leur  est  déférée. 

«  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  per- 
«  sonnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou 
a  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits. 
«  Ils  font  la  matière  du  présent  titre.  » 

CHAPITRB  PREMIER. 

Des  quasi-contrats. 

Art.  2.  «  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  pure- 
ment volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un 
engagement  quelconque  envers  un  tiers,  etauel- 
quefois  un  engagement  réciproque  des  aeux 
parties.  » 

Art.  3.  «  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
faire d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse 
la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  con- 
tracte l'engagement  tacite  de  contmuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
lui-même  ;  il  aoitse  charger  également  de  toutes 
les  dépendances  de  cette  même  affaire. 
«  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  ré- 
sulteraient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  » 

Art.  4.  «  il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que 
l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  Théri- 
tier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  » 
Art.  5.  «  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
l'affaire  tous  les  soins  d  un  bon  père  de  famille. 
a  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
duit à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser 
le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui 
résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 
gérant.  » 

Art.  6.  «  Le  nfaître  dont  l'affaire  a  été  bien  ad- 
ministrée doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom.  l'indemniser 
de  tous  les  engagementspersonnels  qu'il  a  pris, 
et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites.  » 
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Art.  8.  «  Lorsqu'une  personne  qui,  nar  erreur, 
se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  ûetle,  elle  a 


a 

le  dro'itde  répétition  contre  le  créancier. 
«  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur.  • 
Art.  9.  «  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu ,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le 
capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du 
paiement.  » 

Art.  10.  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
meuble ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature;  si  elle 
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«  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  dé- 
«  tériorée  par  sa  faute  \  il  est  même  garant  de  sa 
«  perle  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
«  vaise  foi.  » 

Art.  11.  «  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a 
«  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
t  de  la  vente.  » 

Art.  12.  «  Celui  auquel  la  chose  est  restituée 
«  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mau- 
«  vaise  foi,  de  toute  les  dépenses  nécessaires  et 
a  Utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservatiQn  de 
a  la  chose.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  délits  et  des  quasi-délits. 

Art.  13.  «  Tout  fait  quelconque  de  Thomme, 
qui  cause  h  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrive  â  le  réparer.  » 
Art.  14.  «  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu*il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. » 

Art.  15.  «  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 
«  Le  père,  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 
«  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 
ff  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 
«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins 
que  les  père  et  mère ,  instituteurs  et  artisans 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  » 
Art.  16.  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
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soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 
Art.  17.  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien ou  par  le  vice  ne  sa  construction.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  7  PLUVIÔSE  AN  XII  DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

{Samedi  28  janviei'  1804). 

Le  Seeonil  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  U 
du  livre  II  du  projet  de  Code  civil,  de  la  nro- 
priété,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans 
sa  séance  du  6  de  ce  mois. 

LIVRE  111. 
TITRE  U. 

DES   CONTRATS  OU    DES   OBLIGATIONS   CONVENTION- 
NELLES EN  GÉNÉRAL. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  BIcot-PréameMev,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Real  et 
Mlot,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  U  du  livre  in  du 


projet  de  Code  civil,  des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général^  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  17  pluviôse,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs , 

«  Le  titre  du  Code  civil,  ayant  pour  objet  les 
contrats  ou  les  obligations  conventionnelles  en 
général,  offre  le  tableau  des  rapports  les  plus 
multipliés  des  hommes  en  société.  Les  obligations 
conventionnelles  se  répètent  chaque  jour,  à 
chaque  instant.  Mais  tel  est  l'ordre  admirable  de 
la  Providence,  qu'il  n'est  besoin,  pour  régler 
tous  ces  rapports,  que  de  se  conformer  aux  prin- 
cipes qui  sont  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  C'est  là,  c'est  dans  l'équité, 
c'est  dans  la  conscience,  que  les  Romains  ont 
trouvé  ce  corps  de  doctrine  qui  rendra  immor- 
telle leur  législation. 

«  Avoir  prévu  le  plus  grand,  nombre  de  con- 
ventions auxquelles  rétat  des  hommes  en  société 
donne  naissance,  avoir  balancé  tous  les  motifs 
de  décision  entre  les  intérêts  les  plus  opposés  et 
les  plus  compliqués,  avoir  dissipé  la  plupart  des 
nuages  dont  souvent  l'équité  se  trouve  enveloppée, 
avoir  rassemblé  tout  ce  que  la  morale  et  la  philo- 
sophie ont  de  plus  sublime  et  de  plus  sacré  ;  tels 
sont  les  travaux  réunis  dans  cet  immense  et  pré- 
cieux dépôt  qui  ne  cessera  de  mériter  le  respect 
des  hommes,  dépôt  qui  contribuera  à  la  civilisa- 
tion du  globe  entier,  dépôt  dans  lequel  toutes  les 
nations  policées  se  félicitent  de  reconnaître  la 

RAISON  ÉCRITE. 

«  Il  serait  difficile  d'espérer  que  l'on  pût  encore 
faire  des  progrès  dans  cette  partie  de  la  science 
législative.  Si  eOe  est  susceptible  de  quelque 
perfectionnement  ,  c'est  en  lui  appliquant  une 
méthode  qui  la  rende  plus  facile  à  ceux  qui  se 
livrent  à  cette  étude  ^  et  avec  laquelle  l'usage 
puisse  en  devenir  familier  à  ceux  qui ,  pour  di- 
riger leur  conduite,  voudraient  en  connaître  les 
principales  règles. 

a  Les  jurisconsultes  qui,  sous  Justinien ,  re- 
cueillirent le  Digeste  et  rédigèrent  les  Institutes^ 
reconnurent  combien  il  serait  utile  de  rassem- 
bler les  principes  qui  avaient  dicté  le  nombre  in- 
fini des  décisions  dont  le  Digeste  se  compose. 

«  Ils  réunirent  à  la  fin  de  cette  grande  collec- 
tion, et  sous  les  deux  titres  de  verhorum  signifi- 
catione  et  de  regulis  juris^  un  assez  grand  nom- 
bre de  propositions  qui,  par  leur  précision  et 
par  leur  fréquente  application,  sont  de  la  plus 
grande  utilité  :  mais  elles  ne  sont  point  classées 
par  ordre  de  matières;  elles  ne  presentent  point 
sur  chaque  partie  du  droit  des  notions  suffisan- 
tes; il  en  est  même  plusieurs  qu'il  est  difficile  de 
concilier  ou  d'expliquer. 
.  <r  Les  Institutes  sont  comme  les  précédents  ou- 
vrages, dignes  des  plus  grands  éloges  :  mais  on 
regrette,  et  surtout  dans  la  matière  des  obliga- 
tions et  des  contrats,  de  ne  pas  trouver  des  élé- 
ments assez  complets.  L'objet  d'utilité  qu'on  se 
proposait  n'a  pas  été  entièrement  rempli. 

tt  Le  Digeste  a  d'ailleurs  un  inconvénient,  en 
ce  que  des  réponses  données  par  les  jurisconsul- 
tes, ou  par  les  empereurs,  sur  des  faits  particu- 
liers, ont  été  mises  au  nombre  des  règles  géné- 
rales; tandis  que  les  solutions  ont  pu  souvent  dé- 
pendre des  circonstances  particulières,  tandis 
qu'il  était  connu  que,  pendant  un  long  temps,  les 
jurisconsultes  ont  été  divisés  dans  le  système  de 
leur  doctrine,  dont  les  résultats  ne  pouvaient  se 
concilier. 

«  Les  auteurs  du  projet  actuel  de  Gode  ont  cru 
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sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  » 
Art.  259.  «  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un 
fait  personnel  à  la  partie  àlaquelle  on  le  défère.  » 
Art.  260.  a  U  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  Texcep- 
lion  sur  laquelle  il  est  provoqué.  » 
Art.  261.  «  Celui  auquel  le  serment  est  déféré, 
qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à 
son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  ré- 
féré et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  sou  exception.  » 
Art.  262.  «  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand 
le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des 
deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à 
celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  » 
Art.  263.  «  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé 
a  été  fait,  Tadversaire  n'est  point  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté.  » 

Art.  264.  «  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le 
serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.  » 
Art.  265.  «  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui, 
et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou 
contre  eux. 

«  Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui- 
ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 
«  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère 
également  les  cautions  ; 
M  Celui  déféré  à  l'un   des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  codébiteurs  ; 
«  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 
principal. 

«  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du 
codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite 
aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal 
que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur 
le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement.  » 

§11. 

Du  serment  déféré  d''office. 

Art.  266.  «  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  par- 
ties le  serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation.  » 
Art.  267.  «  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  ser- 
ment, soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception 
qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  il  faut, 

c(  1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée; 

«  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves. 

«  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande.  » 
Art.  268.  «  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge 
à  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé 
à  l'autre.  » 

Art.  269.  «  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au 
demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  constater  autrement  cette  valeur, 
a  Le  juge  doit  môme,  en  ce  cas.  déterminer  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
mandeur en  sera  cru  sur  son  serment.  » 

LIVREIll. 


TITRE  m. 


Art.  2. 


CON- 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS 

VENTION. 

Le  citoyen  *!  rellhard,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le   Tribunat,  présente  la  rédaction 


définitive  du  titre  111  du  livre  111,  des  engagements 
qui  se  forment  sans  convention. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

Art.  l«^  «  Certains  engagements  se  forment 
«  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de 
«  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
a  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

«  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
«  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
«  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagements  formés 
t(  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
ff  taires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
«  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc 
«  tion  qui  leur  est  déférée. 

«  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  per- 
«  sonnel  àcelui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou 
(c  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits. 
«  Us  font  la  matière  du  présent  titre.  » 

CHAPITRB  PREMIER. 

Des  quasi-contrats, 

l.  «  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  pure- 
ment volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un 
engagement  quelconque  envers  un  tiers,  etcniel- 
quefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties.  » 

Art.  3.  «  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
faire d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse 
la  gestion,  soit  qu'il  Tignore,  celui  qui  gère  con- 
tracte l'engagement  tacite  de  contmuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de  toutes 
les  dépendances  de  cette  môme  affaire. 
<(  U  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  ré- 
sulteraient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  » 

Art.  4.  «  il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que 
l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  rhéri- 
tier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  » 
Art.  5.  «  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
«  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
duit à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser 
le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui 
résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 
gérant.  » 

Art.  6.  «  Le  nfaîlre  dont  l'affaire  a  été  bien  ad- 
ministrée doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom.  l'indemniser 
de  tous  les  engagementspersonnels  qu'il  a  pris, 
et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites.  » 
Art.  7.  «  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciem- 
ment ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  res- 
tituer à  c^luide  qui  il  l'a  indûment  reçu.  » 
Art.  8.  «  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur, 
se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  aetle,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 
«  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur.  • 
Art.  9.  «  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le 
capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du 
paiement.  » 

Art.  10.  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
meuble ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature;  si  elle 
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«  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  dé- 
«  tériorée  par  sa  faute  \  il  est  même  garant  de  sa 
«  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
«  vaise  foi.  » 

Art.  11.  «  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a 
«  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
t  de  la  vente.  » 

Art.  12.  «  Celui  auquel  la  chose  est  restituée 
«  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mau- 
«  vaise  foi,  de  toute  les  dépenses  nécessaires  et 
«  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservatiQn  de 
«  la  chose.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  délits  et  des  quasi-délits. 

Art.  13.  «  Tout  fait  quelconque  de  Thomme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  â  le  réparer.  » 
Art.  14.  «  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. » 

Art.  15.  «  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 
«  Le  père,  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 
a  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 
ff  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 
«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins 
que  les  père  et  mère ,  instituteurs  et  artisans 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  » 
Art.  16.  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
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soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 
Art.  17.  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien ou  par  le  vice  de  sa  construction.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  7  PLUVIÔSE  AN  XII  DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

{Samedi  28  janviei'  1804). 

Le  SeeoBil  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  II 
du  livre  11  du  projet  de  Code  civil,  de  la  nro- 
priété,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  aans 
sa  séance  du  6  de  ce  mois. 

LIVRE  111. 
TITRE  11. 

DES   CONTRATS  OU   DES   OBLIGATIONS   CONVENTION- 
NELLES EN  GÉNÉRAL. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  BIcot-PréJuneMev,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  cilovens  Real  et 
Mlot,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  II  du  livre  III  du 


projet  de  Code  civil,  des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général^  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  i7  pluviôse,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs , 

«  Le  titre  du  Code  civil,  ayant  pour  objet  les 
contrats  ou  les  obligations  conventionnelles  en 
général,  offre  le  tableau  des  rapports  les  plus 
multipliés  des  hommes  en  société.  Les  obligations 
conventionnelles  se  répètent  chaque  jour,  à 
chaque  instant.  Mais  tel  est  l'ordre  admirable  de 
la  Providence,  qu'il  n'est  besoin,  pour  régler 
tous  ces  rapports,  que  de  se  conformer  aux  prin- 
cipes qui  sont  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  C'est  là,  c'est  dans  l'équité, 
c'est  dans  la  conscience,  que  les  Romains  ont 
trouvé  ce  corps  de  doctrine  qui  rendra  immor- 
telle leur  législation. 

«  Avoir  prévu  le  plus  grand,  nombre  de  con- 
ventions auxquelles  l'état  des  hommes  en  société 
donne  naissance,  avoir  balancé  tous  les  motifs 
de  décision  entre  les  intérêts  les  plus  opposés  et 
les  plus  compliqués,  avoir  dissipé  la  plupart  des 
nuages  dont  souvent  l'équité  se  trouve  enveloppée, 
avoir  rassemblé  tout  ce  que  la  morale  et  la  philo- 
sophie ont  de  plus  sublime  et  de  plus  sacré;  tels 
sont  les  travaux  réunis  dans  cet  immense  et  pré- 
cieux dépôt  qui  ne  cessera  de  mériter  le  respect 
des  hommes,  dépôt  qui  contribuera  à  la  civilisa- 
tion du  globe  entier,  dépôt  dans  lequel  toutes  les 
nations  policées  se  félicitent  de  reconnaître  la 

RAISON  ÉCRITE. 

«  Il  serait  difficile  d'espérer  que  l'on  pût  encore 
faire  des  progrès  dans  celte  partie  de  la  science 
législative.  Si  elle  est  susceptible  de  quelque 
perfectionnement  ,  c'est  en  lui  appliquant  une 
méthode  qui  la  rende  plus  facile  à  ceux  qui  se 
livrent  à  cette  étude  ^  et  avec  laquelle  Tusage 
puisse  en  devenir  familier  à  ceux  qui ,  pour  di- 
riger leur  conduite,  voudraient  en  connaître  les 
principales  règles. 

«  Les  jurisconsultes  qui,  sous  Justinien,  re- 
cueillirent le  Digeste  et  rédigèrent  les  Institutes^ 
reconnurent  combien  il  serait  utile  de  rassem- 
bler les  principes  qui  avaient  dicté  le  nombre  in- 
fini des  décisions  dont  le  Digeste  se  compose. 

«  Ils  réunirent  à  la  fin  de  cette  grande  collec- 
tion, et  sous  les  deux  titres  de  verborum  signifi- 
catione  et  de  regulis  juris^  un  assez  grand  nom- 
bre de  propositions  qui,  par  leur  précision  et 
par  leur  fréquente  application,  sont  de  la  plus 
grande  utilité  :  mais  elles  ne  sont  point  classées 
par  ordre  de  matières;  elles  ne  présentent  point 
sur  chaque  partie  du  droit  des  notions  suffisan- 
tes; il  en  est  même  plusieurs  qu'il  est  difficile  de 
concilier  ou  d'expliquer. 
.  a  Les  Institutes  sont  comme  les  précédents  ou- 
vrages, dignes  des  plus  grands  éloges  :  mais  on 
regrette,  et  surtout  dans  la  matière  des  obliga- 
tions et  des  contrats,  de  ne  pas  trouver  des  élé- 
ments assez  complets.  L'objet  d'utilité  qu'on  se 
proposait  n'a  pas  été  entièrement  rempli. 

tt  Le  Digeste  a  d'ailleurs  un  inconvénient,  en 
ce  que  des  réponses  données  par  les  jurisconsul- 
tes, ou  par  les  empereurs,  sur  des  faits  particu- 
liers, ont  été  mises  au  nombre  des  règles  géné- 
rales; tandis  que  les  solutions  ont  pu  souvent  dé- 
pendre des  circonstances  particulières,  tandis 
qu'il  était  connu  que,  pendant  un  long  temps,  les 
jurisconsultes  ont  été  divisés  dans  le  système  de 
leur  doctrine,  dont  les  résultats  ne  pouvaient  se 
concilier. 

«  Les  auteurs  du  projet  actuel  de  Gode  ont  cru 
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que  ce  serait  rendre  service  à  la  société,  si  on  re- 
tirait du  dépôt  des  lois  romaines  une  suite  de 
règles  qui,  réunies,  formassent  un  corps  de  doc- 
trine élémentaire,  ayant  à  la  fois  la  précision  et 
l'autorité  de  la  loi. 

«  C'est  un  ouvrage  que,  dans  le  siècle  dernier, 
les  jurisconsultes  les  plus  célèbres  des  diverses 
parties  de  l'Europe  ont  désiré,  qu'ils  ont  préparé 
par  de  grands  travaux.  Déjà  ce  vœu  a  été  réalisé 
par  plusieurs  gouvernements.  La  France  met  sous 
ce  rapport  au  nombre  des  ouvrages  les  plus  par- 
faits ceux  de  Domat  et  de  Pot  hier. 

«  Mais  il  était  encore  nécessaire  de  choisir 
dans  ces  vastes  compilations  les  principes  les  plus 
féconds  en  conséquences.  Il  fallait  aussi  faire  ces- 
ser les  doutes  qui,  sur  plusieurs  points  impor- 
tants, n'avaient  point  encore  été  levés,  et  ceux 
qui,  ayant  donné  occasion  à  diverses  jurispru- 
aences,  faisaient  regretter  qu'il  n'y  eût  pas  d'uni- 
formité dans  la  partie  de  la  législation  qui  en  est 
le  plus  susceptible. 

«Mais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cherchant  à 
remplir  cet  objet,  on  n'a  point  entendu  arrêter 
ou  détourner  la  source  abondante  de  richesses 
que  l'on  doit  toujours  aller  puiser  dans  le  droit 
romain.  11  n'aura  pas  l'autorité  de  la  loi  civile 
de  France,  il  aura  l'empire  que  donne  la  raison 
sur  tous  les  peuples.  La  raison  est  leur  loi  com- 
mune. C'est  un  flambeau  dont  on  suit  spontané- 
ment la  lumière.  Elles  seraient  bien  mal  enten- 
dues les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
contrats .  si  on  les  envisageait  autrement  que 
comrne  des  règles  élémentaires  d'équité,  dont 
toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  les  lois 


qui  voudront  y 
quelques  progrès,  et  en  général  tous  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  défense  ou  de  l'exécution 
des  lois  consignées  dans  le  Code  français. 

«  Le  plan  général  de  la  division  de  ses-titres, 
relativement  aux  contrats,  est  celui  qui ,  déjà 
tracé  depuis  longtemps,  est  à  la  fois  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  méthodique. 

«  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas ,  sont 
soumis  a  des  règles  générales  :  elles  sont  l'objet 
du  titre  dont  je  vais,  citoyens  législateurs,  vous 
exposer  lei  motifs. 

«  On  a  compris  sous  les  titres  relatifs  à  cer- 
tains contrats,  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières, et  on  a  réservé  pour  les  lois  commerciales 
celles  qui  concernent  spécialement  ce  genre  de 
transaction. 

«  On  a  cherché  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit, 
et  en  évitant  l'obscurité  ou  la  confusion  ,  les 
règles  qui  sont  communes  aux  contrats  et  aux 
obligations  conventionnelles  en  général.  Ce  sont 
les  bases  de  l'édifice  entier.  11  fallait  que,  mal- 
gré son  immensité,  l'ensemble  fût  facile  à  saisir. 
«  Diviser  les  obligations  dans  leurs  différentes 
classes,  déclarer  quelles  sont  les  conditions  essen- 
tielles pour  leur  validité ,  quels  doivent  en  être 
les  effets,  quelles  sont  leurs  |)rincipales  modifi- 
cations, decDuibien  de  manières  elles  s'éteignent, 
comment  on  peut  prouver  qu'elles  ont  été  for- 
mées ou  acquittées  ;  tel  est  l'ordre  dans  lequel 
viennent  naturellement  se  placer  les  principes 
qui,  dans  leur  application  aux  divers  contrats, 
sont  le  moins  susceptibles  d'exception. 

Division  des  obligations. 

«  La  division  des  obligations,  telle  qu'on  la  pré- 
sente, diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qui 


s'était  introduite  dans  le  droit  romain.  Cette  diffé- 
rence exige  quelque  explication. 

a  Les  conventions,  qui  peuvent  être  multipliées 
et  variées  à  l'infini,  ne  sauraient  par  ce  motif 
être  toutes  prévues  et  réglées  par  la  loi  ;  cepen- 
dant la  loi  seule  avait  chez  les  Romains  une  au- 
torité coércitive.  Aussi  définissent-ils  l'obligation, 
JURIS  vinculum  quo  necessitate  astringimur  alicu' 
jus  rei  salvendœ  SECONDUM  NOSTR^  CIVITATIS  JURA. 

«  Les  auteurs  de  la  loi  des  Douze  Tables  crai- 
gnirent de  multiplier  les  procès  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  si  1  exécution  de  toutes  les 
conventions  était  rigoureusement  exigée.  Us 
eurent  encore  assez  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  des  citoyens,  pour  que  chacun  restât  son  juge  : 
ils  exceptèrent  seulement  les  contrats  qui,  plus 
fréquents,  plus  importants,  plus  nécessaires  à  l'or- 
dre social,  ne  devaient  pas  être  impunément  vio- 
lés. Ils  furent  spécifiés  dans  la  loi,  et  on  les  distin- 
gua sous  le  titre  de  contrats  nommés.  Est  contrac- 
tuum  nominatorum  origo  quibus  legum,  romana^ 
rum  conditores  vim  astringcndi  dcderunt  sub 
certo  nomine.,  quo  veluti  signo  secernerentur  ab 
aliis  quibus  eadem,  vis  tributa  non  est. 

«  Bientôt  l'inévitable  et  le  nlus  fâcheux  incon- 
vénient de  la  civilisation  se  ut  ressentir;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  se  multiplièrent.  En 
vain  Numa  Pompilius  avait-il  consacré  à  la  Fidélité 
sur  le  Capitole,  un  temple  auprès  de  celui  de  Ju- 
piter :  ce  culte  religieux  ne  put  subjuguer  la 
mauvaise  foi,  et  le  silence  des  lois  lui  laissa  pren- 
dre un  libre  et  funeste  essor. 

«  D'abord  la  voix  des  jurisconsultes,  soutenue 
par  l'opinion  publique,  s'éleva  pour  que  l'exécu- 
tion des  conventions  pût  être  exigée  lorsqu'elles 
auraient  été  accomplies  par  l'une  des  parties  :  Ne 
alias  contingeret^  contra  naturalem  œquitatem.^ 
unum  cum  alterius  jactura^  et  détrimento  locuple- 
tiorem  fieri. 

a  Ce  fut  alors  que  l'on  voulut  comprendre,  sous 
des  expressions  générales,  et  régler  par  des  prin- 
cipes communs,  les  obligations  qui,  n'étant  point 
désignées  spécialement  dans  les  lois,  étaient,  en 
général  appelées  contrats  innommés.  On  trouva 
que  tous  les  genres  de  contrats  se  réduisaient  à 
ces  formules  :  Do  ut  des,  do  ut  facias,  facto  ut 
des^  facto  ut  facias. 

«  Cependant  l'intervention  de  la  loi,  pour  con- 
traindre l'une  des  parties  à  remplir  son  engage- 
ment, n'ayant  lieu  que  quand  l'autre  partie  l'avait 
exécuté,  cela  ne  suffisait  point  encore  pour  faire 
triompher  la  bonne  foi.  11  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  de  la  maintenir,  celui  de  rendre  obliga- 
toires les  contrats  du  moment  qu'ils  auraient  été 
formés,  etavant  même  qu'ils  fussent  exécutés  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Les  principes  de  la 
législation  romaine  n  atteignirent  a  la  perfection 
que  quand  il  fut  établi  que  les  contrats  auraient 
entre  les  parties  la  force  de  la  loi. 

«  Mais,  dans  les  passages  de  cette  législation 
d'un  état  à  l'autre,  il  n'y  a  point  eu  d'abolition 
assez  générale  ou  assez  précise  des  anciens  usa- 
ges, et  c'est  la  principale  cause  des  difficultés  que 
présente  l'étude  des  lois  romaines. 

«  Dans  les  premiers  temps,  des  formules  avaient 
été  prescrites  pour  distinguer  les  contrats  :  sans 
ces  formules,  l'acte  était  nul  et  l'action  judiciaire 
n'était  point  admise. 

«  Elles  furent  pour  les  gens  de  loi  une  science 
aussi  utile  qu'elle  était  obscure. 

«  Appius'Claudius,  consul  en  446,  crut  préve- 
nir cet  abus  en  faisant  publier  les  formules  sous 
le  titre  de  Code  Flavien^  du  nom  de  Flavius^  son 
secrétaire,  par  qui  elles  furent  rédigées.  Il  jmratt 
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que  cette  mesure  ne  servit  qu'à  perpétuer  leur 
usage.  Il  ne  fut  aboli  que  sous  le  règne  de  Cons- 
tantin. Ce  sont  autant  de  subtilités  fatigantes,  et 
dont  le  droit  romain  fourmille. 

«  L'autorité  des  premiers  magistrats  et  l'organi- 
sation des  tribunaux  furent  aussi  des  obstacles  à 
ce  que  la  marche  de  la  justice,  relativement  aux 
contrats,  devînt  uniforme.  Le  juge  qui  interpré- 
tait les  conventions  suppléait  à  la  loi,  et  cette 
prérogative  ne  pouvait,  dans  la  constitution  ro- 
maine, appartenir  qu'au  premier  magistrat.  Ce 
fut  une  de  ces  causes  qui  fît,  en  l'an  387,  créer 
un  préteur  pour  le  charger  du  département  de  la 
justice,  exercée  jusqu'alors  par  les  consuls.  Il  était 
obligé  de  se  conformer  aux  lois;  mais  dans  tout 
ce  qu'elles  n'avaient  pas  réglé,  il  avait  un  pou- 
voir absolu.  Il  exerçait  sa  juridiction  soit  en  ren- 
dant seul,  ou  avec  des  assesseurs,  ses  jugements 
sous  le  nom  de  décrets,  soit  en  renvoyant  les  par- 
ties devant  les  juges  qui,  dans  certains  cas,  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  formules  qu'il  prescri- 
vait, et  alors  les  actions  étaient  appelées  stricti 
juris,  et  qui,  dans  d'autres  cas,  pouvaient  juger 
suivant  l'équité;  c'étaient  les  actions  dites  bonœ 
fidei. 

«  Chaque  préteur  faisait,  à  sou  entrée  en  charge, 
afficher  redit  par  lequel  il  déclarait  la  manière 
dont  il  rendait  la  justice.  Sous  le  règne  et  par  les 
ordres  d'Adrien^le  jurisconsulte  Julien  fit  de  tous 
ces  édits  l'extrait  dont  fut  composé  celui  qui,  sous 
le  nom  d^édit  perpétuel,  servit  de  rtele. 

«  Cette  autorité  des  préteurs,  égale  à  l'autorité 
de  la  loi  dans  tout  ce  qui  n'y  était  pas  réglé,  le 
renouvellement  annuel  de  ces  magistrats,  la  dif- 
férence dans  leurs  lumières  et  dans  leurs  princi- 
pes, avaient  été  autant  de  causes  qui  s'étaient  op- 
posées à  ce  oue  les  décisions  fussent  uniformes. 

«  Ainsi  les  lois  romaines,  relatives  aux  contrats, 
nous  sontçarvenues  embarrassées  de  formules  et 
de  distinctions  sans  nombre.  Les  simples  pactes, 
les  stipulations,  les  contrats,  y  forment  autant  de 
classes  séparées.  Les  obligations  sont  ou  civiles 
ou  prétoriennes  :  les  obligations  prétoriennes  se 
subdivisent  encore. 

«  Les  causes  qui  ont  introduit  à  Rome  et  qui  y 
ont  maintenu  ces  formules  et  ces  distinctions, 
n'existant  point  en  France,  les  contrats  n'ont  été 
considérés  dans  ce  dernier  pays  que  sous  les  rap- 
ports qui  naissent  de  leur  nature,  et  dès  lors  on 
a  pu  les  diviser  en  un  petit  nombre  de  classes. 

c(  Les  parties  s'obligent  mutuellement,  et  alors 
le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral^ 

«  Si  entre  les  conlraclanls  il  n'y  a  d'engage- 
ment que  d'un  côté,  il  est  unilatéral. 

«  Si  l'engagement  de  l'un  est  regardé  comme 
l'équivalent  cfe  l'engagement  de  l'autre,  le  contrat 
est  commutatif, 

a  11  est  aléatoire  si  l'équivalent  consiste  dans 
la  chance  de  gain  ou  de  perte. 

«  Le  contrat  est  de  bienfaisance  si  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  gratuit. 

«  Il  est  à  litre  onéreux  si  chacune  des  ])arties 
est  assujettie  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

«  Cette  division,  facile  à  saisir  et  qui  renferme 
tous  les  genres  de  contrats,  était  nécessaire  à  pla- 
cer à  la  tôte  de  ce  titre,  pour  faire  connaître  que 
le  Code  rejette  ou  regarde  comme  inutiles  toutes 
les  autres  distinctions  et  divisions  établies  par  les 
lois  romaines;  c'est  à  la  fois  un  point  de  doctrine 
et  de  législation. 

Conditions  pour  la  validité  des  obligations, 

«  Après  avoir  ainsi  distingué  les  divers  genres 
de  contrats,  les  premières  règles  à  ét^iblir  sont 


celles  oui  fixent  les  conditions  essentielles  pour 
leur  validité.  Ces  règles,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  les  conventions,  ont  été  prises  dans  la 
nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'inspi- 
ration de  l'équité,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi. 

«  L'équité  ne  peut  reconnaître  comme  obligatoire 
une  convention,  si  la  partie  qui  s'engage  n'y  a 


une  cause,  et  si  cette  cause  n'est  pas  licite. 

Du  consentement. 

«  Le  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
donné  que  par  erreur  ;  il  ne  doit  pas  l'être  davan- 
tage s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol. 

«  Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  il  faut  qu'elle  tombe,  non  sur 
une  qualité  accidentelle,  mais  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objôWll  faut,  s'il  y 
a  erreur  sur  la  personne,  que  la  considération  de 
cette  personne  ait  été  la  cause  principale  de  la 
convention  :  en  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse 
être  convaincu  que  la  partie  ne  se  serait  point 
obligée  si  elle  n'avait  pas  été  dans  cette  erreur. 

«  C'est  en  suivant  cetle  règle  que  l'on  doit  dé- 
cider, avec  Barbeyrac  et  Pothier,  que  l'erreur  dans 
les  motifs  d'une  convention  n'est  une  cause  de 
nullité  que  dans  le  cas  où  la  vérité  de  ces  motifs 
peut  être  regardée  comme  une  condition  dont  il 
soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre 
leur  engagement. 

«  Celui  qui  consent  doit  être  libre  ;  il  n'y  apoint 
de  liberté  pour  celui  qui  est  forcé  d'agir,  soit  par 
la  violence  de  la  personne  même  avec  laquelle  il 
contracte,  soit  par  la  violence  d'une  tierce  personne. 

«  La  violence  qui  prive  de  la  liberté  de  contrac- 
ter est  caractérisée  par  la  loi  romaine,  metus  non 
vani  hominis,  sed  qui  in  homine  constantissimo 
cadat,  metus  majoris  malitatis^  metus  pré  sens,  me- 
tus in  se  aut  in  liberis  suis.  Ley.  Y,  VI,  VllI, 
IX.  ff.  quod  metus  causa. 

«  Ces  expressions  in  homine  constantissimo  ont 
été  rendues  dans  leur  véritable  sens,  en  déclarant 
qu'il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnablCj  et  en 
donnant  aux  juges,  pour  l'instruction,  qu'ils  doi- 
vent avoir  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition 
des  personnes. 

«  11  faut,  comme  dans  la  loi  romaine,  que  ce  soit 
une  violence  qui  puisse  inspirer  la  crainte  d'ex- 
poser sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  consi- 
dérable et  présent. 

«  La  loi  romaine  n'avait  égard  qu'à  la  crainte 
du  père  pour  ses  enfants  ;  la  crainte  des  enfants 
pour  leurs  ascendants,  et  des  époux  l'un  pour  l'au- 
tre, est  aussi  un  sentiment  trop  vif  pour  qu'on 
puisse  le  présumer  compatible  avec  une  liberté 
suffisante. 

«  Mais  ce  serait  en  quelque  sorte  interdire  les  con- 
trats entre  les  ascendaats  et  les  descendants,  si  la 
seule  crainte  réverentielle  des  descendants  envers 
les  ascendants  était  une  cause  suffisante  de  nullité. 

«  Le  dol  se  compose  de  toutes  les  espèces  d'ar- 
tifices qui  sont  employés  pour  tromper  :  Labeo 
définit  aolum,  omncm  calliditatcm,  fallaciam,  ma- 
chinationem,  ad  circumveniendum,  fallendum,  de- 
cipicndum,  alterum,  adhibitam.  L.  1,  §.  H,  ff.  de  dolo. 
Celui  qui  a  ainsi  extorqué  le  consentement  ne  doit 
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que  ce  serait  rendre  serviœ  à  la  société,  si  on  re- 
tirait du  dépôt  des  lois  romaines  une  suite  de 
règles  qui,  réunies,  formassent  un  corps  de  doc- 
trine élémentaire^  ayant  à  la  fois  la  précision  et 
l'autorité  de  la  loi. 

«  C'est  un  ouvrage  que,  dans  le  siècle  dernier, 
les  jurisconsultes  les  plus  célèbres  des  diverses 
parties  de  l'Europe  ont  désiré,  qu'ils  ont  préparé 
par  de  grands  travaux.  Déjà  ce  vœu  a  été  réalisé 
par  plusieurs  gouvernements.  La  France  met  sous 
ce  rapport  au  nombre  des  ouvrages  les  plus  par- 
faits ceux  de  Domat  et  de  Pothier. 

«  Mais  il  était  encore  nécessaire  de  choisir 
dans  ces  vastes  compilations  les  principes  les  plus 
féconds  en  conséquences.  Il  fallait  aussi  faire  ces- 
ser les  doutes  qui,  sur  plusieurs  points  impor- 
tants, n'avaient  point  encore  été  levés,  et  ceux 
qui,  ayant  donné  occasion  à  diverses  jurispru- 
aences,  faisaient  regretter  qu'il  n'y  eût  pas  d'uni- 
formité dans  la  partie  de  la  législation  qui  en  est 
le  plus  susceptible. 

«  Mais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cherchant  à 
remplir  cet  objet,  on  n'a  point  entendu  arrêter 
ou  délourner  la  source  abondante  de  richesses 
que  Ton  doit  toujours  aller  puiser  dans  le  droit 
romain.  11  n'aura  nas  l'autorité  de  la  loi  civile 
de  France,  il  aura  l'empire  que  donne  la  raison 
sur  tous  les  peuples.  La  raison  est  leur  loi  com- 
mune. C'est  un  liambeau  dont  on  suit  spontané- 
ment la  lumière.  Elles  seraient  bien  mal  enten- 
dues les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
contrats .  si  on  les  envisageait  autrement  que 
comine  des  règles  élémentaires  d'équité,  dont 
toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  les  lois 
romaines.  C'est  là  que  sont  les  développements 
de  la  science  du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  là  que 
doivent  s'instruire  ceux  qui  voudront  y  faire 
quelques  progrès,  et  en  général  tous  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  défense  ou  de  l'exécution 
des  lois  consignées  dans  le  Code  français. 

«  Le  plan  général  de  la  division  de  ses-litres, 
relativement  aux  contrats,  est  celui  qui ,  déjà 
tracé  depuis  longtemps,  est  à  la  fois  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  métbodique. 

«  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas .  sont 
soumis  a  des  règles  générales  :  elles  sont  l'objet 
du  titre  dont  je  vais,  citoyens  législateurs,  vous 
exposer  lej  motifs. 

«  On  a  compris  sous  les  titres  relatifs  à  cer- 
tains contrats,  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières, et  on  a  réservé  pour  les  lois  commerciales 
celles  qui  concernent  spécialement  ce  genre  de 
transaction. 

«  On  a  cherché  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit, 
et  en  évitant  l'obscurité  ou  la  confusion ,  les 
règles  qui  sont  communes  aux  contrats  et  aux 
obligations  conventionnelles  en  général.  Ce  sont 
les  bases  de  l'édifice  enti(;r.  11  fallait  que,  mal- 
gré son  immensité,  l'ensemble  fût  facile  à  saisir. 
«  Diviser  les  obligations  dans  leurs  différentes 
classes,  déclarer  quelles  sont  les  conditions  essen- 
tielles pour  leur  validité ,  quels  doivent  en  être 
les  effets,  quelles  sont  leurs  principales  modifi- 
cations, de  combien  de  manières  elles  s'éteignent, 
comment  on  peut  prouver  qu'elles  ont  été  for- 
mées ou  acquittées  ;  tel  est  Tordre  dans  lequel 
viennent  naturellement  se  placer  les  principes 
qui,  dans  leur  application  aux  divers  contrats, 
sont  le  moins  susceptibles  d'exception. 

Dicision  des  obligations. 

«  La  division  des  obligations,  telle  qu'on  la  pré- 
sente, diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qui 


s'était  introduite  dans  le  droit  romain.  Cette  diffé- 
rence exige  quelque  explication. 

a  Les  conventions,  qui  peuvent  être  multipliées 
et  variées  à  l'infini,  ne  sauraient  par  ce  motif 
être  toutes  prévues  et  réglées  par  la  loi  ;  cepen- 
dant la  loi  seule  avait  chez  les  Romains  une  au- 
torité coércitive.  Aussi  définissent-ils  l'obligation, 
JURIS  vinculum  quo  necessitate  astringimur  alicu' 
jus  rei  salvendœ  SECONDUM  NOSTRiE  CIVITATIS  JURA. 

«  Les  auteurs  de  la  loi  des  Douze  Tables  crai- 
gnirent de  multiplier  les  procès  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  si  1  exécution  de  toutes  les 
conventions  était  rigoureusement  exigée.  Ils 
eurent  encore  assez  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  des  citoyens,  pour  que  chacun  restât  son  juge  : 
ils  exceptèrent  seulement  les  contrats  qui,  plus 
fréquents,  plus  importants,  plus  nécessaires  à  l'or- 
dre social,  ne  devaient  pas  être  impunément  vio- 
lés. Us  furent  spécifiés  dans  la  loi,  et  on  les  distin- 
gua sous  le  titre  de  contrats  nommés.  Est  contrac- 
tuum  nominatorum  origo  quitus  legum,  rom^na^ 
rum  conditores  vim  astringcndi  dcderunt  sub 
cerio  nomine^  quo  veluti  signo  secernerentur  ab 
aliis  (luibus  eadem  vis  tributa  non  est. 

«  Bientôt  l'inévitable  et  le  nlus  fâcheux  incon- 
vénient de  la  civilisation  se  fit  ressentir  ;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  se  multiplièrent.  En 
vain  Numa  Pompilius  avait-il  consacré  à  la  Fidélité 
sur  le  Capitole,  un  temple  auprès  de  celui  de  iu- 
piter  :  ce  culte  religieux  ne  put  subjuguer  la 
mauvaise  foi,  et  le  silence  des  lois  lui  laissa  pren- 
dre un  libre  et  funeste  essor. 

«  D'abord  la  voix  des  jurisconsultes,  soutenue 
par  l'opinion  publique,  s'éleva  pour  que  l'exécu- 
tion des  conventions  pût  être  exigée  lorsqu'elles 
auraient  été  accomplies  par  l'une  des  parties  :  Ne 
alias  contingeretj  contra  naturalem  œquitatem^ 
unum  cum  alterius  jactura^  et  détrimento  locuple- 
tiorem  fieri. 

tt  Ce  fut  alors  que  l'on  voulut  comprendre,  sous 
des  expressions  générales,  et  régler  par  des  prin- 
cipes communs,  les  obligations  qui,  n'étant  point 
désignées  spécialement  dans  les  lois,  étaient,  en 
général  appelées  contrats  innommés.  On  trouva 
que  tous  les  genres  de  aontrats  se  réduisaient  à 
ces  formules  :  Do  ut  des,  do  ut  facias,  facto  ut 
des,  facio  ut  facias. 

«  Cependant  l'intervention  de  la  loi,  pour  con- 
traindre l'une  des  parties  à  remplir  son  engage- 
ment, n'ayant  lieu  que  quand  l'autre  partie  Pavait 
exécuté,  cela  ne  suffisait  point  encore  pour  faire 
triompher  la  bonne  foi.  11  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  de  la  maintenir,  celui  de  rendre  obliga- 
toires les  contrats  du  moment  qu'ils  auraient  été 
formés,  etavant  même  qu'ils  fussent  exécutés  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Les  principes  de  la 
législation  romaine  n  atteignirent  à  la  perfection 
que  quand  il  fut  établi  que  les  contrats  auraient 
entre  les  parties  la  force  de  la  loi. 

«  Mais,  dans  les  passages  de  cette  législation 
d'un  état  à  l'autre,  il  n'y  a  point  eu  d'abolition 
assez  générale  ou  assez  précise  des  anciens  usa- 
ges, et  c'est  la  principale  cause  des  difficultés  que 
présente  l'étude  des  lois  romaines. 

«  Dans  les  premiers  temps,  des  formules  avaient 
été  |)rescrites  pour  distinguer  les  contrats  :  sans 
ces  formules,  l'acte  était  nul  et  l'action  Judiciaire 
n'était  point  admise. 

«  Elles  furent  pour  les  gens  de  loi  une  science 
aussi  utile  qu'elle  était  obscure. 

«  AppiuS'Claudius,  consul  en  446,  crut  préve- 
nir cet  abus  en  faisant  publier  les  formules  sous 
le  titre  de  Code  Flavien^  du  nom  de  Flavius^  son 
secrétaire,  par  qui  elles  furent  rédigées.  Il  paraît 


[Disc,  du  projet  de  Code  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Procès-verbal  du  Cons.  d'Éul-j      39 


que  cette  mesure  ne  servit  qu'à  perpétuer  leur 
usage.  Il  ne  fut  aboli  que  sous  le  règne  de  Cons- 
tantin, Ce  sont  autant  de  subtilités  fatigantes,  et 
dont  le  droit  romain  fourmille. 

«  L'autorité  des  premiers  magistrats  et  l'organi- 
sation des  tribunaux  furent  aussi  des  obstacles  à 
ce  que  la  marche  de  la  justice,  relativement  aux 
contrats,  devînt  uniforme.  Le  juge  qui  interpré- 
tait les  conventions  suppléait  à  la  loi,  et  celte 
prérogative  ne  pouvait,  dans  la  constitution  ro- 
maine, appartenir  qu'au  premier  magistrat.  Ce 
fut  une  de  ces  causes  qui  fit,  en  l'an  387,  créer 
un  préteur  pour  le  charger  du  département  de  la 
justice,  exercée  jusqu'alors  par  les  consuls.  Il  était 
obligé  de  se  conformer  aux  lois;  mais  dans  tout 
ce  qu'elles  n'avaient  pas  réglé,  il  avait  un  pou- 
voir absolu.  Il  exerçait  sa  juridiction  soit  en  ren- 
dant seul,  ou  avec  des  assesseurs,  ses  jugements 
sous  le  nom  de  décrets,  soit  en  renvoyant  les  par- 
ties devant  lesjugesqui,  dans  certains  cas,  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  formules  qu'il  prescri- 
vait, et  alors  les  actions  étaient  appelées  stricti 
juris,  et  qui,  dans  d'autres  cas,  pouvaient  juger 
suivant  l'équité;  c'étaient  les  actions  dites  bonœ 
fidei. 

«  Chaque  préteur  faisait,  à  son  entrée  en  charge, 
afficher  l'édit  par  lequel  il  déclarait  la  manière 
dont  il  rendait  la  justice.  Sous  le  règne  et  par  les 
ordres  d'Adrien^ie  jurisconsulte  Julien  fit  de  tous 
ces  édits  l'extrait  dont  fut  composé  celui  qui,  sous 
le  nom  d^édit  perpétuel,  servit  de  règle. 

«  Cette  autorité  des  préteurs,  égale  à  l'autorité 
de  la  loi  dans  tout  ce  qui  n'y  était  pas  réglé,  le 
renouvellement  annuel  de  ces  magistrats,  la  dif- 
férence dans  leurs  lumières  et  dans  leurs  princi- 
pes, avaient  été  autant  de  causes  qui  s'étaient  op- 
posées à  ce  oue  les  décisions  fussent  uniformes. 

«  Ainsi  les  lois  romaines,  relatives  aux  contrats, 
nous  sontparvenues  embarrassées  de  formules  et 
de  distinctions  sans  nombre.  Les  simples  pactes, 
les  stipulations,  les  contrats,  y  forment  autant  de 
classes  séparées.  Les  obligations  sont  ou  civiles 
ou  prétoriennes  :  les  obligations  prétoriennes  se 
subdivisent  encore. 

«  Les  causes  qui  ont  introduit  à  Rome  et  qui  y 
ont  maintenu  ces  formules  et  ces  distinctions, 
n'existant  point  en  France,  les  contrats  n'ont  été 
considérés  dans  ce  dernier  pays  que  sous  les  rap- 
ports qui  naissent  de  leur  nature,  et  dès  lors  on 
a  pu  les  diviser  en  un  petit  nombre  de  classes. 

a  Les  parties  s'obligent  mutuellement,  et  alors 
le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral, 

«  Si  entre  les  contractants  il  n'y  a  d'engage- 
ment que  d'un  côté,  il  est  unilatéral. 

«  Si  l'engagement  de  l'un  est  regardé  comme 
l'équivalent  cfe  l'engagement  de  l'autre,  le  contrat 
est  commutatif. 

a  11  est  aléatoire  si  l'équivalent  consiste  dans 
la  chance  de  gain  ou  de  perte. 

«  Le  contrat  est  de  bienfaisance  si  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  gratuit. 

«  11  est  à  litre  onéreux  si  chacune  des  parties 
est  assujettie  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

«  Celte  division,  facile  à  saisir  et  qui  renferme 
tous  les  genres  de  contrats,  était  nécessaire  à  pla- 
cer à  la  tôte  de  ce  titre,  pour  faire  connaître  que 
le  Code  rejette  ou  regarde  comme  inutiles  toutes 
les  autres  distinctions  et  divisions  établies  par  les 
lois  romaines;  c'est  à  la  fois  un  point  de  doctrine 
et  de  législation. 

Conditions  pour  la  validité  des  obligations, 

«  Après  avoir  ainsi  distingué  les  divers  genres 
de  contrats,  les  premières  règles  à  établir  sont 


celles  oui  fixent  les  conditions  essentielles  pour 
leur  validité.  Ces  règles,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  les  conventions,  ont  été  prises  dans  la 
nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'inspi- 
ration de  l'équité,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi. 

tt  L'équité  ne  peut  reconnaître  comme  obligatoire 
une  convention,  si  la  partie  qui  s'engage  n'y  a 
pas  consenti,  si  elle  est  incapable  de  contracter, 
s'il  n'v  a  pas  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  1  engagement,  si  cet  engagement  n'a  pas 
une  cause,  et  si  cette  cause  n'est  pas  licite. 

Du  consentement. 

«  Le  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
donné  que  par  erreur;  il  ne  doit  pas  l'être  davan- 
tage s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol. 

«  Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  il  faut  qu'elle  tombe,  non  sur 
une  qualité  accidentelle ,  mais  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objôWll  faut,  s'il  y 
a  erreur  sur  la  personne,  que  la  considération  de 
cette  personne  ait  été  la  cause  principale  de  la 
convention  :  en  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse 
être  convaincu  (^ue  la  partie  ne  se  serait  point 
obligée  si  elle  n'avait  pas  été  dans  cette  erreur. 

«  C'est  en  suivant  cette  règle  que  l'on  doit  dé- 
cider, avec  Barbeyrac  et  Pothier,  que  l'erreur  dans 
les  motifs  d'une  convention  n'est  une  cause  de 
nullité  que  dans  le  cas  où  la  vérité  de  ces  motifs 
peut  être  regardée  comme  une  condition  dont  il 
soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre 
leur  engagement. 

«  Celui  qui  consent  doit  être  libre  ;  il  n'y  a  point 
de  liberté  pour  celui  qui  est  forcé  d'agir,  soit  par 
la  violence  de  la  personne  même  avec  laquelle  il 
contracte,soitpar  la  violenced'unetiercepersonne. 

«  La  violence  qui  prive  de  la  liberté  de  contrac- 
ter est  caractérisée  par  la  loi  romaine,  metus  non 
vani  hominis,  sed  qui  in  homine  constant issimo 
cadat,  metus  majoris  malitatis^  metus  présens,  me- 
tus in  se  aut  in  liberis  suis.  Ley.  V,  VI,  Vlll, 
IX.  ff.  quod  metus  causa, 

«  Ces  expressions  in  homine  constantissimo  ont 
été  rendues  dans  leur  véritable  sens,  en  déclarant 
qu'il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnablCj  et  en 
donnant  aux  juges,  pour  l'instruction,  qu'ils  doi- 
vent avoir  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition 
des  personnes. 

«  11  faut,  comme  dans  la  loi  romaine,  que  ce  soit 
une  violence  qui  puisse  inspirer  la  crainte  d'ex- 
poser sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  consi- 
dérable et  présent. 

«  La  loi  romaine  n'avait  égard  qu'à  la  crainte 
du  père  pour  ses  enfants  ;  la  crainte  des  enfants 
pour  leurs  ascendants,  et  des  époux  l'un  pour  l'au- 
tre, est  aussi  un  sentiment  trop  vif  pour  qu'on 
puisse  le  présumer  compatible  avec  une  liberté 
suffisante. 

«  Mais  ce  serait  en  quelque  sorte  interdire  les  con- 
trats entre  les  ascenaaots  et  les  descendants,  si  la 
seule  crainte  réverentielle  des  descendants  envers 
les  ascendants  était  une  cause  suffisante  de  nullité. 

«  Le  dol  se  compose  de  toutes  les  espèces  d'ar- 
tifices qui  sont  employés  pour  tromper  :  Labeo 
définit  aolum,  omncm  calliditatcm,  fallaciam,  ma- 
chinationem,  ad  circumveniendum,  fallendum,  de- 
cipicndum^alterumy  adhibitam.  L.  1,  §.  11,  ff.  de  dolo. 
Celui  qui  a  ainsi  extorqué  le  consentement  ne  doit 


y  ait  évidence  que  s 
I  partie  n'eût  pas  contracté. 
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que  ce  serait  readre  service  à  la  société,  si  onre/- 
tirait  du  dépôt  des  lois  romaines  une  suite  de 
règles  qui,  réunies,  formassent  un  corps  de  doc- 
trine élémentaire,  ayant  à  la  fois  la  précision  et 
l'autorité  de  la  loi. 

«  C'est  un  ouvrage  que,  dans  le  siècle  dernier, 
les  jurisconsultes  les  plus  célèbres  des  diverses 
parties  de  l'Europe  ont  désiré,  qu'ils  ont  préparé 
par  de  grands  travaux.  Déjà  ce  vœu  a  été  réalisé 
par  plusieurs  gouvernements.  La  France  met  sous 
ce  rapport  au  nombre  dos  ouvrages  les  plus  par- 
faits ceux  de  Domat  et  de  Pothier. 

«  Mais  il  était  encore  nécessaire  de  choisir 
dans  ces  vastes  compilations  les  principes  les  plus 
féconds  en  conséquences.  Il  fallait  aussi  faire  ces- 
ser les  doutes  qui,  sur  plusieurs  points  impor- 
tants, n'avaient  point  encore  été  levés,  et  ceux 
qui,  ayant  donné  occasion  à  diverses  jurispru- 
aences,  faisaient  regretter  qu'il  n'y  eût  pas  d'uni- 
formité dans  la  partie  de  la  législation  qui  en  est 
le  plus  susceptible. 

«  Mais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cherchant  à 
remplir  cet  objet ,  on  n'a  peint  entendu  arrêter 
ou  détourner  la  source  abondante  de  richesses 
que  l'on  doit  toujours  aller  puiser  dans  le  droit 
romain.  11  n'aura  nas  l'autorité  de  la  loi  civile 
de  France,  il  aura  l'empire  que  donne  la  raison 
sur  tous  les  peuples.  La  raison  est  leur  loi  com- 
mune. C'est  un  flambeau  dont  on  suit  spontané- 
ment la  lumière.  Elles  seraient  bien  mal  enten- 
dues les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
contrats .  si  on  les  envisageait  autrement  que 
comine  des  règles  élémentaires  d'équité,  dont 
toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  les  lois 


qui  vouaroni  y 
quelques  progrès,  et  en  général  tous  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  défense  ou  de  l'exécution 
des  lois  consignées  dans  le  Code  français. 

«  Le  plan  général  de  la  division  de  ses-titres, 
relativement  aux  contrats,  est  celui  qui ,  déjà 
tracé  depuis  longtemps,  est  à  la  fois  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  méthodique. 

«  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas ,  sont 
soumis  a  des  règles  générales  :  elles  sont  l'objet 
du  titre  dont  je  vais,  citoyens  législateurs,  vous 
exposer  le  5  motifs. 

«  On  a  compris  sous  les  titres  relatifs  à  cer- 
tains contrats,  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières, et  on  a  réservé  pour  les  lois  commerciales 
celles  qui  concernent  spécialement  ce  genre  de 
transaction. 

«  On  a  cherché  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit, 
et  en  évitant  l'obscurité  ou  la  confusion ,  les 
règles  qui  sont  communes  aux  contrats  et  aux 
obligations  conventionnelles  en  général.  Ce  sont 
les  bases  de  l'édifice  entier.  11  fallait  que,  mal- 
gré son  immensité,  l'ensemble  l'ùt  facile  à  saisir. 
«  Diviser  les  obligations  dans  leurs  différentes 
classes,  déclarer  quelles  sont  les  conditions  essen- 
tielles pour  leur  validité ,  quels  doivent  en  être 
les  effets,  quelles  sont  leurs  principales  modifi- 
cations, de  combien  de  manières  elles  s'éteignent, 
comment  on  |)eut  prouver  qu'elles  ont  été  for- 
niées  ou  acquittées  ;  tel  est  l'ordre  dans  lequel 
viennent  naturellement  se  placer  les  principes 
qui,  dans  leur  application  aux  divers  contrats, 
sont  le  moins  susceptibles  d'exception. 

Division  des  obligations. 

«  La  division  des  obligations,  telle  qu'on  la  pré- 
sente, diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qui 


8'était  introduite  dans  le  droit  romain.  Cette  diffé- 
rence exige  quelque  explication. 

a  Les  conventions,  qui  peuvent  être  multipliées 
et  variées  à  l'infini,  ne  sauraient  par  ce  motif 
être  toutes  prévues  et  réglées  par  la  loi  ;  cepen- 
dant la  loi  seule  avait  chez  les  Romains  une  au- 
torité coërcitive.  Aussi  définissent-ils  J'obligation, 
JURIS  vinculum  quo  nécessitât e  astringimur  a/tcti- 
jus  rei  salvendœ  SECONDUM  NOSTRiE  CIVITATIS  JURA. 

«  Les  auteurs  de  la  loi  des  Douze  Tables  crai- 
gnirent de  multiplier  les  procès  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  si  1  exécution  de  toutes  les 
conventions  était  rigoureusement  exigée.  Ils 
eurent  encore  assez  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  des  citoyens,  pour  que  chacun  restât  son  juge  : 
ils  exceptèrent  seulement  les  contrats  qui,  plus 
fréquents,  plus  importants,  plus  nécessaires  à  l'or- 
dre social,  ne  devaient  pas  être  impunément  vio- 
lés. Ils  furent  spécifiés  dans  la  loi,  et  on  les  distin- 
gua sous  le  titre  de  contrats  nommés.  Est  contrao- 
tuum  nominatorum  origo  quibus  legum  romana" 
rum  conditores  vim  astringendi  dederunt  sub 
certo  nomine^  quo  veluti  signo  secernerentur  ab 
aliis  quibus  eadem  vis  tributa  non  est. 

«  Bientôt  l'inévitable  et  le  nlus  fâcheux  incon- 
vénient de  la  civilisation  se  fit  ressentir;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  se  multiplièrent.  En 
vain  Numa  Pompilius  avait-il  consacré  à  la  Fidélité 
sur  le  Capitole,  un  temple  auprès  de  celui  de  iu- 
piter  :  ce  culte  religieux  ne  put  subjuguer  la 
mauvaise  foi,  et  le  silence  des  lois  lui  laissa  pren- 
dre un  libre  et  funeste  essor. 

«  D'abord  la  voix  des  jurisconsultes,  soutenue 
par  l'opinion  publique,  s'^éleva  pour  que  l'exécu- 
tion des  conventions  pût  être  exigée  lorsqu'elles 
auraient  été  accomplies  par  l'une  des  parties  :  Ne 
alias  continaeretj  contra  naturalem  œquitatem.^ 
unum  cum  alterius  jactura^  et  détrimento  locupïe- 
tiorem  fieri. 

a  Ce  fut  alors  que  l'on  voulut  comprendre,  sous 
des  expressions  générales,  et  régler  par  des  prin- 
cipes communs,  les  obligations  qui,  n'étant  point 
désignées  spécialement  dans  les  lois,  étaient,  en 
général  appelées  contrats  innommés.  On  trouva 
que  tous  les  genres  de  contrats  se  réduisaient  à 
ces  formules  :  Do  ut  des,  do  ut  facias,  facto  ut 
des,  facio  ut  facias. 

«  Cependant  l'intervention  de  la  loi,  pour  con- 
traindre l'une  des  parties  à  remplir  son  engage- 
ment, n'ayant  lieu  que  quand  l'autre  partie  Pavait 
exécuté,  cela  ne  suffisait  point  encore  pour  faire 
triompher  la  bonne  foi.  11  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  de  la  maintenir,  celui  de  rendre  obliga- 
toires les  contrats  du  moment  qu'ils  auraient  été 
formés,  et  avant  même  qu'ils  fussent  exécutés  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Les  principes  de  la 
législation  romaine  n  atteignirent  a  la  perfection 
que  quand  il  fut  établi  que  les  contrats  auraient 
entre  les  parties  la  force  de  la  loi. 

«  Mais,  dans  les  passages  de  cette  législation 
d'un  état  à  l'autre,  il  n'y  a  point  eu  d'abolition 
assez  générale  ou  assez  précise  des  anciens  usa- 
ges, et  c'est  la  principale  cause  des  difficultés  que 
présente  l'étude  des  lois  romaines. 

«  Dans  les  premiers  temps,  des  formules  avaient 
été  |)rescrites  pour  distinguer  les  contrats  :  sans 
ces  formules,  l'acte  était  nul  et  l'action  judiciaire 
n'était  point  admise. 

«  Elles  furent  pour  les  gens  de  loi  une  science 
aussi  utile  qu'elle  était  obscure. 

«  Appius-Claudius,  consul  en  446,  crut  préve- 
nir cet  abus  en  faisant  publier  les  formules  sous 
le  titre  de  Code  Flavien^  du  nom  de  Flavius.,  son 
secrétaire,  par  qui  elles  furent  rédigées.  Il  jmratt 
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que  cette  mesure  ne  servit  qu'à  perpétuer  leur 
usage.  Il  ne  fut  aboli  que  sous  le  règne  de  Cons- 
tantin, Ce  sont  autant  de  subtilités  fatigantes,  et 
dont  le  droit  romain  fourmille. 

«  L'autorité  des  premiers  magistrats  et  l'organi- 
sation des  tribunaux  furent  aussi  des  obstacles  à 
ce  que  la  marche  de  la  justice,  relativement  aux 
contrats,  devînt  uniforme.  Le  juge  qui  interpré- 
tait les  conventions  suppléait  à  la  loi,  et  celte 
prérogative  ne  pouvait,  dans  la  constitution  ro- 
maine, appartenir  qu'au  premier  magistrat.  Ce 
fut  une  de  ces  causes  qui  fit,  en  l'an  387,  créer 
un  préteur  pour  le  charger  du  déparlement  delà 
justice,  exercée  jusqu'alors  par  les  consuls.  Il  était 
obligé  de  se  conformer  aux  lois;  mais  dans  tout 
ce  qu'elles  n'avaient  pas  réglé,  il  avait  un  pou- 
voir absolu.  Il  exerçait  sa  juridiction  soit  en  ren- 
dant seul,  ou  avec  des  assesseurs,  ses  jugements 
sous  le  nom  de  décrets^  soii  en  renvoyant  les  par- 
ties devant  lesjugesqui,  dans  certains  cas,  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  formules  qu'il  prescri- 
vait, et  alors  les  actions  étaient  appelées  stricti 
juris,  et  qui,  dans  d'autres  cas,  pouvaient  juger 
suivant  l'équité;  c'étaient  les  actions  dites  bonœ 
fidei. 

«  Chaque  préteur  faisait,  à  son  entrée  en  charge, 
afficher  l'édit  par  lequel  il  déclarait  la  manière 
dont  il  rendait  la  justice.  Sous  le  règne  et  par  les 
ordres  d'Adrien^le  jurisconsulte  Julien  fit  de  tous 
ces  édits  l'extrait  dont  fut  composé  celui  qui,  sous 
le  nom  d^édit  perpétuel,  servit  de  règle. 

«  Cette  autorité  des  préteurs,  égale  à  l'autorité 
de  la  loi  dans  tout  ce  qui  n'y  était  pas  réglé,  le 
renouvellement  annuel  de  ces  magistrats,  la  dif- 
férence dans  leurs  lumières  et  dans  leurs  princi- 
pes, avaient  été  autant  de  causes  qui  s'étaient  op- 
posées à  ce  oue  les  décisions  fussent  uniformes. 

«  Ainsi  les  lois  romaines,  relatives  aux  contrats, 
nous  sontçarvenues  embarrassées  de  formules  et 
de  distinctions  sans  nombre.  Les  simples  pactes, 
les  stipulations,  les  contrats,  y  forment  autant  de 
classes  séparées.  Les  obligations  sont  ou  civiles 
ou  prétoriennes  :  les  obligations  prétoriennes  se 
subdivisent  encore. 

«  Les  causes  qui  ont  introduit  à  Rome  et  qui  y 
ont  maintenu  ces  formules  et  ces  distinctions, 
n'existant  point  en  France,  les  contrats  n'ont  été 
considérés  dans  ce  dernier  pays  que  sous  les  rap- 
ports qui  naissent  de  leur  nature,  et  dès  lors  on 
a  pu  les  diviser  en  un  petit  nombre  de  classes. 

«  Les  parties  s'obligent  mutuellement,  et  alors 
le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral^ 

«  Si  entre  les  contractants  il  n'y  a  d'engage- 
ment que  d'un  côté,  il  est  unilatéral. 

«  Si  l'engagement  de  l'un  est  regardé  comme 
l'équivalent  de  l'engagement  de  l'autre,  le  contrat 
est  commutntif, 

a  11  est  aléatoire  si  l'équivalent  consiste  dans 
la  chance  de  gain  ou  de  perte. 

«  Le  contrat  est  de  bienfaisance  si  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  gratuit. 

«  Il  est  à  titre  onéreux  si  chacune  des  j)arties 
est  assujettie  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

«  Celte  division,  facile  à  saisir  et  qui  renferme 
tous  les  genres  de  contrats,  était  nécessaire  à  pla- 
cer à  la  tôte  de  ce  titre,  pour  faire  connaître  que 
le  Code  rejette  ou  regarde  comme  inutiles  toutes 
les  autres  distinctions  et  divisions  établies  par  les 
lois  romaines;  c'est  à  la  fois  un  point  de  doctrine 
et  de  législation. 

Conditions  pour  la  validité  des  obligations. 

«  Après  avoir  ainsi  distingué  les  divers  genres 
de  contrats,  les  premières  règles  à  établir  sont 


celles  qui  fixent  les  conditions  essentielles  pour 
leur  validité.  Ces  règles,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  les  conventions,  ont  été  prises  dans  la 
nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'inspi- 
ration de  l'équité,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi. 

«  L'équité  ne  peut  reconnaltrecomme  obligatoire 
une  convention,  si  la  partie  qui  s'engage  n'y  a 


une  cause,  et  si  cette  cause  n'est  pas  licite. 

Du  consentement. 

«  Le  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
donné  que  par  erreur  ;  il  ne  doit  pas  l'être  davan- 
tage s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol. 

«  Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  il  faut  qu'elle  tombe,  non  sur 
une  qualité  accidentelle ,  mais  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objokll  faut,  s'il  y 
a  erreur  sur  la  personne,  que  la  considération  de 
cette  personne  ait  été  la  cause  principale  de  la 
convention  :  en  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse 
être  convaincu  que  la  partie  ne  se  serait  point 
obligée  si  elle  n'avait  pas  été  dans  cette  erreur. 

«  C'est  en  suivant  cette  règle  que  l'on  doit  (lé- 
cider,  avec  Barbeyrac  et  Pothier^  que  l'erreur  dans 
les  motifs  d'une  convention  n'est  une  cause  de 
nullité  que  dans  le  cas  oii  la  vérité  de  ces  motifs 
peut  être  regardée  comme  une  condition  dont  il 
soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre 
leur  engagement. 

«  Celui  qui  consent  doit  être  libre  ;  il  n'y  a  point 
de  liberté  pour  celui  qui  est  forcé  d'agir,  soit  par 
la  violence  de  la  personne  mé.ue  avec  laquelle  il 
contracte,soitpar  la  violence  d'une  tierce  personne. 

«  La  violence  qui  prive  de  la  liberté  de  contrac- 
ter est  caractérisée  par  la  loi  romaine,  metus  non 
vani  hominis,  sed  qui  in  homine  constant issimo 
cadat^  metus  majoris  malitatis^  metus  pré  sens  ^  me- 
tus in  se  aut  in  liberis  suis.  Ley.  Y,  VI,  YllI, 
IX.  ff.  quod  metus  causa. 

«  Ces  expressions  in  homine  constantissimo  ont 
été  rendues  dans  leur  véritable  sens,  en  déclarant 
qu'il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnablCj  et  en 
donnant  aux  juges,  pour  l'instruction,  qu'ils  doi- 
vent avoir  égard  à  luge,  au  sexe  et  à  la  condition 
des  personnes. 

«  H  faut,  comme  dans  la  loi  romaine,  que  ce  soit 
une  violence  qui  puisse  inspirer  la  crainte  d'ex- 
poser sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  consi- 
dérable et  présent. 

«  La  loi  romaine  n'avait  égard  qu'à  la  crainte 
du  père  pour  ses  enfants  ;  la  crainte  des  enfants 
pour  leurs  ascendants,  et  des  époux  l'un  pour  l'au- 
tre, est  aussi  un  sentiment  trop  vif  pour  qu'on 
puisse  le  présumer  compatible  avec  une  liberté 
suffisante. 

«  Mais  ce  serait  en  quelque  sorte  interdire  les  con- 
trats entre  les  ascenaaats  et  les  descendants,  si  la 
seule  crainte  réverentielle  des  descendants  envers 
les  ascendants  était  une  cause  suffisante  de  nullité. 

«  Le  dol  se  compose  de  toutes  les  espèces  d'ar- 
tifices qui  sont  employés  pour  tromper  :  La6co 
définit  aolum^  omncm  calliditatcm^  fallaciam^  ma- 
chinationem^  ad  circumvcniendum.,  fallendum^  de- 
cipicndum^  alterum^  adhibitam.  L.  1,  §.  Il,  (T.  de  dolo. 
Celui  qui  a  ainsi  extorqué  le  consentement  ne  doit 


y  au  évidence  que 
I  partie  n'eût  pas  contracté. 
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que  ce  serait  rendre  service  à  la  société,  si  on  re- 
tirait du  dépôt  des  lois  romaines  une  suite  de 
règles  qui,  réunies,  formassent  un  corps  de  doc- 
trine élémentaire,  ayant  à  la  fois  la  précision  et 
Fautorité  de  la  loi. 

«  C'est  un  ouvrage  que,  dans  le  siècle  dernier, 
les  jurisconsultes  les  plus  célèbres  des  diverses 
parties  de  TEurope  ont  désiré,  qu'ils  ont  préparé 
par  de  grands  travaux.  Déjà  ce  vœu  a  été  réalisé 
par  plusieurs  gouvernements.  La  France  met  sous 
ce  rapport  au  nombre  des  ouvrages  les  plus  par- 
faits ceux  de  Domat  et  de  Pothier. 

a  Mais  il  était  encore  nécessaire  de  choisir 
dans  ces  vastes  compilations  les  principes  les  plus 
féconds  en  conséquences.  H  fallaitaussi  faire  ces- 
ser les  doutes  qui,  sur  plusieurs  points  impor- 
tants, n'avaient  point  encore  été  levés,  et  ceux 
qui,  ayant  donné  occasion  à  diverses  jurispru- 
aences,  faisaient  regretter  qu'il  n'y  eût  pas  d'uni- 
formité dans  la  partie  de  la  législation  qui  en  est 
le  plus  susceptible. 

«  Mais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cherchant  à 
remplir  cet  objet,  on  n'a  ])oinl  entendu  arrêter 
ou  détourner  la  source  abondante  de  richesses 
que  l'on  doit  toujours  aller  puiser  dans  le  droit 
romain.  11  n'aura  nas  l'autorité  de  la  loi  civile 
de  France,  il  aura  l'empire  que  donne  la  raison 
sur  tous  les  peuples.  La  raison  est  leur  loi  com- 
mune. C'est  un  mimbeau  dont  on  suit  spontané- 
ment la  lumière.  Elles  seraient  bien  mal  enten- 
dues les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
contrats .  si  on  les  envisageait  autrement  que 
comme  des  règles  élémentaires  d'équité,  dont 
toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  les  lois 
romaines.  C'est  là  que  sont  les  développements 
de  la  science  du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  là  que 
doivent  s'in^^truire  ceux  qui  voudront  y  faire 
quelques  progrès,  et  en  général  tous  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  défense  ou  de  l'exécution 
des  lois  consignées  dans  le  Code  français. 

«  Le  plan  général  de  la  division  de  ses -litres, 
relativement  aux  contrats,  est  celui  qui ,  déjà 
tracé  depuis  longtemps,  est  à  la  fois  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  méthodique. 

«  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas .  sont 
soumis  a  des  règles  générales  :  elles  sont  l'objet 
du  titre  dont  je  vais,  citoyens  législateurs,  vous 
exposer  le^  motifs. 

«  On  a  compris  sous  les  titres  relatifs  à  cer- 
tains contrats,  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières, et  on  a  réservé  pour  les  lois  commerciales 
celles  qui  concernent  spécialement  ce  genre  de 
transaction. 

«  On  a  cherché  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit, 
et  en  évitant  l'obscurité  ou  la  confusion ,  les 
règles  qui  sont  communes  aux  contrats  et  aux 
obligations  conventionnelles  en  général.  Ce  sont 
les  bases  de  l'édifice  entii;r.  Il  fallait  que,  mal- 
gré son  immensité,  l'ensemble  l'ùt  facile  à  saisir. 
«  Diviser  les  obligations  dans  leurs  différentes 
classes,  déclarer  quelles  sont  les  conditions  essen- 
tielles pour  leur  validité ,  quels  doivent  en  être 
les  effets,  quelles  sont  leurs  |)rincipales  modifi- 
cations, de  combien  de  manières  lîlles  s'éteignent, 
comment  on  peut  prouver  qu'elles  ont  été  for- 
uiées  ou  acquittées  ;  tel  est  l'ordre  dans  lequel 
viennent  naturellement  se  jdacer  les  principes 
qui,  dans  leur  application  aux  divers  contrats, 
sont  le  moins  susceptibles  d'exception. 

Division  des  obligations. 

«  La  division  des  obligations,  telle  qu'on  la  pré- 
sente, diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qui 


s'était  introduite  dans  le  droit  romain.  Cette  diffé- 
rence exige  quelque  explication. 

a  Les  conventions,  qui  peuvent  être  multipliées 
et  variées  à  l'infini,  ne  sauraient  par  ce  motif 
être  toutes  prévues  et  réglées  par  la  loi  ;  cepen- 
dant la  loi  seule  avait  chez  les  Romains  une  au- 
torité coërcitive.  Aussi  définissent-ils  l'obligation, 
JURIS  vinculum  quo  necessitate  astringimur  a/ict/- 
jus  rei  salvendœ  SECONDUM  NOSTRiE  CIVITATIS  JURA. 

«  Les  auteurs  de  la  loi  des  Douze  Tables  crai- 
gnirent de  multiplier  les  procès  et  de  troubler  la 
tranquillité  pubhque,  si  l  exécution  de  toutes  les 
conventions  était  rigoureusement  exigée.  Ils 
eurent  encore  assez  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  des  citoyens,  pour  que  chacun  restât  son  juge  : 
ils  exceptèrent  seulement  les  contrats  qui,  plus 
fréquents,  plus  importants,  plus  nécessaires  à  l'or- 
dre social,  ne  devaient  pas  être  impunément  vio- 
lés. Us  furent  spécifiés  dans  la  loi,  et  on  les  distin- 
gua sous  le  titre  de  contrats  nommés.  Est  contrac- 
tuum  nominatorum  origo  quitus  îegum,  romana^ 
rum  conditores  vim  astringcndi  dcderunt  sub 
certo  nomine^  quo  veluti  signo  secernerentur  ab 
aliis  (luibus  eadem  vis  tributa  non  est. 

«  Bientôt  l'inévitable  et  le  nlus  fâcheux  incon- 
vénient de  la  civilisation  se  fit  ressentir;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  se  multiplièrent.  En 
vain  Numa  Pompilius  avait-il  consacré  à  la  Fidélité 
sur  le  Capitole,  un  temple  auprès  de  celui  de  Ju- 
piter :  ce  culte  religieux  ne  put  subjuguer  la 
mauvaise  foi,  et  le  silence  des  lois  lui  laissa  pren- 
dre un  libre  et  funeste  essor. 

«  D'abord  la  voix  des  jurisconsultes,  soutenue 
par  l'opinion  publique,  s'^éleva  pour  que  l'exécu- 
tion des  conventions  pût  être  exigée  lorsqu'elles 
auraient  été  accomplies  par  l'une  des  parties  :  Ne 
alias  contingeretj  contra  naturalem  œqùitatem^ 
unum  cum  alterius  jactura^  et  détrimento  locuple- 
tiorem  fieri. 

a  Ce  fut  alors  que  l'on  voulut  comprendre,  sous 
des  expressions  générales,  et  régler  par  des  prin- 
cipes communs,  les  obligations  qui,  n'étant  point 
désignées  spécialement  dans  les  lois,  étaient,  en 
général  appelées  contrats  innommes.  On  trouva 
que  tous  les  genres  de  contrats  se  réduisaient  à 
C(îs  formules  :  Do  ut  des,  do  ut  facias,  facto  ut 
des,  facio  ut  facias. 

«  Cependant  l'intervention  de  la  loi,  pour  con- 
traindre l'une  des  parties  à  remplir  son  engage- 
ment, n'ayant  lieu  que  quand  l'autre  partie  l'avait 
exécuté,  cela  ne  suffisait  point  encore  pour  faire 
triompher  la  bonne  foi.  11  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  de  la  maintenir,  celui  de  rendre  obliga- 
toires les  contrats  du  moment  qu'ils  auraient  été 
formés,  etavant  même  qu'ils  fussent  exécutés  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Les  principes  de  la 
législation  romaine  n  atteignirent  a  la  perfection 
que  quand  il  fut  établi  que  les  contrats  auraient 
entre  les  parties  la  force  de  la  loi. 

«  Mais,  dans  les  passages  de  cette  législation 
d'un  état  à  l'autre,  il  n'y  a  point  eu  d'abolition 
assez  générale  ou  assez  précise  des  anciens  usa- 
ges, et  c'est  la  principale  cause  des  difficultés  que 
présente  l'étude  des  lois  romaines. 

«  Dans  les  premiers  temps,  des  formules  avaient 
été  prescrites  pour  distinguer  les  contrats  :  sans 
ces  formules,  l'acte  était  nul  et  l'action  judiciaire 
n'était  point  admise. 

«  Elles  furent  pour  les  gens  de  loi  une  science 
aussi  utile  qu'elle  était  obscure. 

«  Appius'ClaudiuSy  consul  en  446,  crut  préve- 
nir cet  abus  en  faisant  publier  les  formules  sous 
le  titre  de  Code  Flavien^  du  nom  de  Flavius,  son 
secrétaire,  par  qui  elles  furent  rédigées.  Il  fmratt 
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que  cette  mesure  ne  servit  qu'à  perpétuer  leur 
usage.  Il  ne  fut  aboli  que  sous  le  résae  de  Cons- 
tantin. Ce  sont  autaat  de  subtilités  latigantes,  et 
dont  le  droit  romain  fourmille. 

•  L'autorité  des  premiers  magistrats  et  l'oreaDÎ- 
eation  des  tribunaux  Turunt  aussi  dea  obstacles  à 
ce  que  la  marche  de  la  justice,  relativemeat  aux 
contrats,  devînt  uniforme.  Le  juge  qui  interpré- 
tait leB  conventions  suppléait  t  la  loi,  et  cette 
prérogative  ne  pouvait,  dans  la  constitution  ro- 
maine, appartenir  qu'au  premier  magistrat.  Ce 
fut  une  de  ces  causes  qui  fit,  en  l'an  387,  créer 
un  préteur  pour  le  charger  du  département  de  la 
justice,  exercée  jusqu'alors  par  les  consuls.  Il  était 
obligé  de  se  conTormer  aux  lois;  mais  dans  tout 
ce  qu'elles  n'avalent  pas  ré^lô,  li  avait  un  pou- 
voir absolu.  11  exerçait  sajuriflif^lton  soit  en  ren- 
dant seul,  ou  avec  des  assesseurs,  ses  jugements 
sous  le  nom  de  de'cre/s,  soit  en  rcnvoyantles  par- 
ties devant  lcsjuges(fui,danscertains  cas,  étaient 
tenue  de  se  conformer  aux  formules  qu'il  prescri- 
vait, et  alors  les  actions  étaient  appelées  stricli 
juris,  et  qui,  dans  d'autres  cas,  pouvaient  juger 
suivant  l'équité;  c'étaient  les  actions  dîtes  bonœ 

«  Chaquepréleurraisaît.àson  entrée  en  charge, 
afficher  l'édit  par  lequel  il  déclarait  la  manière 
dont  il  rendait  la  justice.  Sous  le  ri'goe  et  par  les 
ordres  A'Adritn^  le  jurisconsulte  Julien  til  de  tous 
c«s  édits  l'extrait  dont  fut  composé  celui  qui,  sous 
le  nom  d'édit  perpétuel,  servit  de  régie. 

•  Cette  autorité  des  préteurs,  égale  à  l'autorité 
de  la  loi  dans  tout  ce  qui  u'y  était  pas  ré^lé,  le 
renouvellement  annuel  de  ces  magistrais,  la  dif- 
férence dans  leurs  lumières  et  daas  leurs  princi- 
pes, avaient  été  autant  de  causes  qui  s'étaient  op- 
posées à  ce  que  les  décisions  fussent  uniformes. 

•  Ainsi  les  lois  romaines,  relatives  aux  contrats, 
nous  sont  parvenues  embarrassées  de  formules  et 
de  distinctions  sans  nombre.  Les  simples  pactes, 
les  stipulations,  les  contrats,  y  forment  autant  de 
classes  séjiari-es.  Les  obligations  sont  ou  civiles 
ou  prétoriennes  :  les  obligaitions  prétoriennes  se 
subdivisent  encore. 

•  Les  causes  qui  ont  introduit  ii  Rome  et  qui  y 
ont  muioteDU  ces  formules  et  ces  distinctions, 
n'extsiant  point  en  France,  les  contrats  n'ont  été 
considérés  dans  ce  dernier  pays  que  sous  les  rap- 
ports qui  naissent  de  leur  nature,  et  dis  lors  on 
a  pu  les  diviser  eu  un  petit  nombre  de  classes. 

«  Les  parties  s'obligent  mutuellement,  et  alors 
le  contrat  est  synaUagmatîque  ou  bilate'ral, 

■  Si  entre  les  coniracranis  il  n'y  a  d'engage- 
ment que  d'UD  cdtë,  il  est  nnitaléraï. 

•  Si  l'engagement  de  l'un  est  regardé  comme 
l'équivaleot  ac  l'engagement  de  l'autre,  le  contrat 
est  commatatif. 

I  il  est  aléatoire  si  l'équivalent  consiste  dans 
lu  chance  de  gain  ou  de  perte. 

■  Le  contrai  est  de  bienfaisance  si  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  gratuit. 

•  11  est  à  litre  onéreux  si  chacune  des  ))arties 
est  assujettie  a  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

•  Cette  division,  facile  â  saisir  et  qui  renferme 
tous  les  genres  de  contrats,  était  nécessaire  à  pla- 
cer à  la  tête  de  ce  titre,  pour  faire  connaître  que 
le  Code  rejette  ou  regarde  comme  inutiles  toutes 
les  autres  distinctions  cl  ilivistoas  établies  par  les 
lois  romaines;  c'est  à  la  fois  un  point  de  doctrine 
et  de  législation. 

Conditions  pour  la  validité  des  obligations. 

•>  Après  avoir  ainsi  distingué  les  divers  genres 

de  contrats,  les  premières  rèales  à  établir  snn( 


colles  nui  fixent  les  conditions  essentielles  pour 
leur  validité.  Ces  régies,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  les  conventions,  ont  été  prises  dans  la 
nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'inspi- 
ration de  l'équité,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi. 

>  L'équité  ne peutreconnalirecomme obligatoire 
une  convention,  si  la  partie  qui  s'engage  n'y  a 
pas  consenti,  si  elle  est  incapable  de  contracter, 
s'il  n'v  a  pas  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  1  engagement,  si  cet  engagement  n'a  pas 
une  cause,  et  si  cette  cause  n'est  pas  licite. 
Du  consentement. 

«  Le  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
donné  que  jiar  erreur  ;  il  ne  doit  pas  l'être  davan- 
tage s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol. 

■  Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  il  faut  qu'elle  tombe,  non  sur 
une  qualité  accidentelle,  mais  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet-ll  faut,  s'il  y 
a  erreur  sur  la  personne,  que  la  considération  de 
cette  personne  ait  été  la  cause  principale  de  la 
convention  ;  en  un  mot,  il  fautquele  juge  puisse 
être  convaincu  gue  la  partie  ne  se  serait  point 
obligée  si  elle  n'avait  pas  été  dans  cette  erreur. 

•  C'est  en  suivant  cette  régie  que  l'on  doit  dé- 
cider, avec  Barbeyrnc  et  Pothier,  que  l'erreur  dans 
les  motifs  d'une  convention  n'est  une  cause  de 
nullité  que  dans  le  cas  ot"!  la  vérité  de  ces  motifs 
peut  être  regardée  comme  une  condition  dont  il 
soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre 
leur  engagement. 

«  Cflui  qui  consent  doit  être  libre;  iln'y  ajioJnt 
de  liberté  pour  celui  qui  est  forcé  d'agir,  soit  par 


contracte,soitparla  violence  d'une  tierce  personne. 

•  La  violence  qui  prive  de  la  liberté  de  contrac- 
ter est  caractérisée  par  la  loi  romaine,  inetus  non 
vani  hominis,  sed  qui  in  homine  constanlissimo 
cadat,  metus  majoris  matîtatis^  metus  jvésens^  me- 
tvs  in  se  aut  m  lifrer»  suis.  Ley.  V,  VI,  YIII, 
IX.  ff.  quod  metus  causa. 

•  Ces  expressions  tn  homine  constanlissimo  ont 
été  rendues  dans  leur  véritable  sens,  en  déclarant 
qu'il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  et  en 
donnant  aux  juges,  pour  l'int-truction,  qu'ils  doi- 
vent avoir  égaruà  l'âge,  au  sexe  et  à  lu  condition 
des  personnes. 

«  Il  faut,  comme  dans  la  loi  romaine,  que  ce  soit 
une  violence  qui  puisse  inspirer  la  crainte  d'ex- 
poser sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  consi- 
dérable et  présent. 

•  La  lot  romaine  n'avait  égard  qu'à  lu  crainte 
du  père  pour  ses  enfants;  la  crainte  des  enfants 
pour  leurs  ascendants,  et  des  époux  l'un  pour  l'au- 
tre, est  aussi  un  sentiment  trop  vif  pour  qu'on 
puisse  le  présumer  compatible  avec  une  liberté 
suffisante. 

»  Mais  ce  serait  en  quelque  sorte  interdire  les  con- 
trats entre  les  ascendants  et  les  descendants,  si  la 
seule  crainte  réverentielle  des  descendants  envers 
les  ascendants  était  une  cause  suflisanto  de  nullité. 

"  Le  dol  se  compose  de  toutes  les  espèces  d'ar- 
tifices qui  sont  employés  pour  tromper  :  Labeo 
définit  dolum,  omncm  caUidtlakm,  failaciam,  ma- 
cftinaftoneiH,  ad  circumvcmendum,  fatlendum,  de- 
cipicndum,allerutn,adkibilam.  L.  1,  §.  Il,  fT.  dedoto. 
Celui  qui  a  ainsi  extorqué  le  consentement  ne  doit 
pas  en  proStcr-  mais  il  faut  que  les  manœuvres 
pratiquées  par  1  une  des  parties  soient  telles,  qu'i 
y  ait  évidence  que  sans  ces  manœuvres  Tautrl 
partie  n'eilt  pas  contracté. 
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«  Quoique  daas  le  consentement  il  y  ait  eu  er- 
reur, violence  ou  dol,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  contrat  existe  avec  un  consentement  appa- 
rent, et  que  dès  lors  ce  contrat  conserve  la  même 
force  que  s'il  était  légitime,  jusqu'à  ce  que  ces 


déclaré  nul  par  le  juge. 

«  Il  résulte  de  la  nécessité  du  consentement  de 
la  personne  qui  s'oblige,  que  nul  ne  peut  sans  un 
pouvoir  exprès  en  obliger  un  autre,  et  que  celui 
auquel  on  aurait  promis  le  fait  d'un  tiers  n'aurait 
qu'une  action  en  indemnité  contre  la  personne 
ayant  donné  cette  promesse,  si  le  tiers  rerusait  d'y 
accéder. 

«  Mais  celui  qui  consent  à  s'engager  peut  con- 
tracter l'obligation  non-seulement  envers  l'autre 
partie,  mais  encore  envers  une  tierce  personne. 
Il  suffit  que  ce  soit  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'un  des  cwitractants  fait  pour  lui-même  ;  telle 
est  l'obligation  contractée  au  profit  d'un  tiers  par 
une  donation  :  alors  l'équité  ne  permet  point  que 
la  personne  ainsi  obligée  ne  remplisse  pas  la  con- 
dition de  son  contrat. 

«  Si  la  tierce  personne  a  déclaré  qu'elle  entend 
profiter  de  la  stipulation,  l'engagement  devient 
réciproque ,  et  dés  lors  il  ne  peut  plus  être  ré- 
voqué. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes, 

«  Ce  serait  en  vain  qu'une  personne  aurait  donné 
son  consentement  à  un  contrat,  si  elle  n'avait  pas 
la  capacité  de  s'obliger. 

«  La  rè^le  générale  à  cet  égard  est  que  toute 
personne  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  est  capable 
de  contracter. 

"  Les  causes  d'incapacité  sont  ou  dans  la  pré- 
somption que  ceux  qui  contractent  n'ont  pas  un 
discernement  sufrisant,ou  dans  des  considérations 
(\'ordre  public. 

«  Ainsi  les  mineurs  sont  regardés,  à  cause  de 
la  faiblesse  de  leur  raison  et  à  cause  de  leur^ 
inexpérience,  comme  incapables  de  connaître 
l'étendue  de  leurs  engagements  :  on  peut  con- 
tracter avec  eux  ;  mais  s'ils  sont  lésés,  on  est 
censé  avoir  abusé  de  leur  âge.  Leur  capacité  cesse 
pour  tout  acte  qui  leur  est  préjudiciable. 

«  L'incapacité  du  mineur  n'étant  relative  qu'à 
son  intérêt,  on  n'a  pas  cru  nécessaire  d'employer 
la  distinction  entre  les  mineurs  impubères  et  ceux 


pu- 

, -'homme 

était  regardé  comme  impubère  jusqu'à  l'âge  de 

Suatorze  ans  accomplis,  et  les  filles  jusqu'à  douze, 
n  distinguait  même  cette  puberté,  qui  suffisait 
pour  renarde  mariage  licite,  de  la  pleine  puberté 
qui  le  rendait  plus  conforme  à  l'honnêteté  publi- 
que, et  qui  était  pour  les  hommes  de  dix-huit  ans 
accomplis  et  pour  les  femmes  de  quatorze.  Le  ma- 
riage n'est  pas  permis  en  France  aux  hommes 
avant  dix-huit  ans  révolus,  aux  femmes  avant 
quinze. 

«  Malgré  l'incertitude  du  cours  de  la  nature,  il 
fallait  pour  le  mariage  une  règle  fixe  ;  mais  est-il 
nécessaire,  est-il  môme  convenable  que  celte  in- 
capacité résultant  de  l'âge  soit  appliquée  d'une 
manière  absolue  aux  obligations? 

«  La  loi  elle-même  reconnaît  qu'un  mineur 
peut,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  avoir 
un  discernement  suffisant  pour  contracter  tous 
les  engagements  que  comportent  l'administration 
de  sa  fortune  et  la  libre  disposition  de  ses  reve- 


nus, puisqu'elle  autorise  Pémancipation  du  mi- 
neur qui  a  perdu  ses  père  et  mèr&lorsqu*il  est 
parvenu  à  cet  âge,  et  puisqu'il  peut  même  être 
émancipé  par  son  père,  ou,  au  défaut  du  père, 
par  sa  mère,  quoiqu'il  n'ait  encore  que  quinze 
ans  révolus. 

«  La  loi  présume  aussi  dans  le  mineur  âgé  de 
seize  ans  assez  d'intelligence  pour  disposer  par 
testament  de  la  moitié  des  biens  dont  peuveut 
disposer  les  maieurs. 

«  Il  faudrait  donc,  si  l'on  voulait  prononcer,  à 
raison  de  l'âge,  une  incapacité  absolue  de  con- 
tracter, il  faudrait  fixer  une  époque  de  la  vie;  et 
comment  discerner  celle  où  on  devrait  présumer 
un  défaut  total  d'intelligence?  Ne  faudrait-il  point 
distinguer  les  classes  de  la  société  où  il  y  a  moins 
d'instruction  ?  Le  résultat  d'une  opération  aussi 
compliquée  et  aussi  arbitraire  ne  serait-elle  pas 
de  compromettre  l'intérêt  des  impubères,  au  heu 
de  le  protéger  ?  Dans  leur  qualité  de  mineurs , 
la  moindre  lésion  suflit  pourqu'ilsse  fassentres-^ 
tituer  :  ils  n'ont  pas  besoin  de  recevoir  de  la  loi 
d'autres  secours,  et,  dans  aucun  cas,  des  gens 
capables  de  contracter  ne  doivent  être  admis  à 
faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  qui  serait 
avantageux  à  des  mineurs,  même  impubères. 


pourra  en  tirer  aucun  avantage?  On  n'a  pomt 
à  prévoir  dans  la  loi  ce  qui  est  contre  Tordre  na- 
turel, et  presque  sans  exemple. 

«  La  loi  n'admettant  l'interdiction  que  poar 
cause  de  démence,  il  est  évident  que  les  interdits  , 
sont  incapables  de  s'obliger. 

«  Au  nombre  des  droits  et  des  devoirs  respectifs 
des  époux  se  trouve  l'inhibition  à  lafemme,acelle 
même  qui  est  non  commune  ou  séparée  de  biens, 
de  donner,  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  d'acquérir, 
soit  à  tilre  gratuit,  soit*  a  titre  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  con- 
sentement par  écrit,  .et.  en  cas  de  refus  du  mari, 
sans  l'autorisation  de  la  justice.  Cette  incapacité 
civile  ne  s'étend  point  au  delà  de  ce  qui  est  ex- 
primé par  la  loi. 

«  Enfin,  on  a  compris  dans  une  expression  gé- 
nérale lincapacité  de  tous  ceux  auxquels  la  loi  in- 
terdit certains  contrats;  tels  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  défendus  aux  administrateurs  des  com- 
munes, des  hospices,  etc.  C'est  l'objet  de  lois  par- 
ticulières, susceptibles  de  variations,  et  oui ,  par 
ce  motif,  ne  doivent  point  faire  partie  du  Gode 
civil. 

«  Au  surplus,  l'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit et  de  la  femme  mariée,  n'a  été  prononce 
que  pour  protéger  et  conserver  leurs  droits  :  elle 
ne  peut  pas  leur  être  opposée  par  les  personnes 
qui  se  sont  obligées  envers  eux. 

De  l^objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

((  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  qu'une 
chose  ou  un  fait  en  soit  l'objet  et  la  matière. 

«  Si  c'est  une  chose,  elle  doit  être  dans  le 
commerce. 

«  il  faut  aussi  qu'il  soit  possible  de  la  distin- 
guer, et  pour  cela  il  suffit  qu'elle  soit  au  moins 
dèterininée  quant  à  son  espèce,  et  que  sa  quotité 
puisse,  d'après  l'obligation,  être  Ûxée.  Un  meuble, 
en  général,  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion, lorsqu'on  ne  pourrait  savoir  quelle  en  est 
l'espèce;  il  en  serait  de  même  si  l'obligation 
avait  pour  objet  du  blé  ou  du  vin,  sans  que 
rintention  des  parties  sur  la  quantité  pût  étru 
connue. 
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«  Mais  si  on  vend  un  cheval,  Tobjet  est  déter- 
miné quant  à  Tespêce  et  quant  à  la  quantité  :  il 
est  vrai  que  ce  n*est  encore  qu'un  être  intellec- 
tuel ]  le  créancier  ne  peut  demander  que  d'une 
manière  indéterminée  la  chose  vendue,  et  Je  dé- 
biteur a  le  choix  parmi  toutes  celles  du  môme 
genre,  pourvu  qu'elles  soient  loyales  et  mar- 
chandes. 

«  Les  choses  qui  n'existent  point  encore  peu- 
vent être  l'objet  ae  l'oblisation,  qui  alors  dépend 
de  la  condition  de  leur  future  existence.  11  faut 
seulement  excepter  les  conventions  incompatibles 
avec  rhonnètelé  publique  ;  telle  serait  la  renon- 
ciation à  une  succession  non  ouverte,  ou  toute 
autre  stipulation  sur  une  pareille  succession.  Le 
consentement  de  celui  sur  la  fortune  duquel  on 
stipulerait  ne  couvrirait  pas  un  pareil  vice. 

«  Il  faut  encore  excepter  les  ventes  sur  les- 
quelles il  y  a  des  règlements  de  police  rurale. 

«  Quant  aux  faits  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation,  il  faut  qu  ils  soient  possibles, 
qu'ils  puissent  être  déterminés,  et  que  les  per- 
sonnes envers  qui  l'obligation  est  contractée 
aient,  à  ce  que  les  faits  s'accomplissent,  un  inté- 
rêt appréciaole. 

De  la  cause. 

«  Il  n'y  a  point  d'obligation  sans  cause  :  elle 
est  dans  l'intérêt  réciproque  des  parties  ou  dans 
la  bienfaisance  de  l'une  d'elles. 

«  On  ne  peut  pas  présumer  qu'une  obligation 
soit  sans  cause  parce  qu'elle  n'y  est  pas  exprimée. 
Ainsi  lorsgue  par  un  billet,  une  personne  déclare 
qu'elle  doit,  elle  reconnaît  par  cela  môme  qu'il  y 
a  une  cause  légitime  de  la  dette,  quoique  cette 
cause  ne  soit  pas  énoncée.  Mais  la  cause  que 
l'acte  exprime  ou  fait  présumer  peut  ne  pas  exis- 
ter ou  être  fausse;  et  si  ce  fait  est  constaté  par 
(les  preuves  que  la  loi  autorise,  l'équité  ne  per- 
met pas  que  rengagement  subsiste. 

i  Toute  obligation  doit  être  proscrite,  si  elle  a 
été  contractée  malgré  la  défense  de  la  loi.  ou  si 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public. 

De  Veffet  des  obligations, 

('  Après  avoir  rassemblé  les  éléments  nécessai- 
res pour  former  une  obligation  valable,  le  con- 
sentement des  parties,  leur  capacité,  une  chose 
ou  un  fait  qui  soit  l'objet  de  la  matière  de  l'en- 
gagement, une  cause  légitime,  on  a  eu  à  rôgler 
quels  sont  les  effets  des  obligations. 

«  C'est  ici  que  se  présente  d'abord  le  principe 
qui  sert  de  base  à  cette  partie  du  Code  civil,  et  qui 
s'y  trouve  exprimé  en  des  termes  clairs  et  simples. 

'«  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

«  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement,  ou  pour  les  causes  autorisées  par 
la  loi. 

«  Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées 
de  bonne  foi. 

ff  Elles  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature. 

«  Il  n'est  aucune  espèce  d'obligation,  soit  de 
donner,  soit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qui  ne 
repose  sur  ces  règles  fondamentales  :  c'est  à  ces 
règles  qu'on  a  recours  pour  les  interpréter,  pour 
les  exécuter,  pour  en  aéjterminer  tous  les  effets. 

De  l'obligation  de  donner. 
a  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  li* 


vrer  la  chose,  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  li- 
vraison. 

«  Les  soins  que  le  débiteur  doit  apporter  à  la 
conservation  de  la  chose  sont  plus  ou  moins  ri- 
goureusement exigés,  suivant  la  nature  des  con- 
trats. 

«  Les  Romains  avaient  cru  pouvoir  distinguer 
les  différents  degrés  de  fautes  qui  se  commettent 
dans  Texécution  des  conventions.  La  faute  la  plus 
grave  était  nommé  lata  culpa  et  dolo  proxima.  Ils 
distinguaient  les  autres  fautes  sousces  noms,  culpâ 
levis^  culpa  levissima.  Dans  les  contrats  qui  né 
concernaient  que  l'utilité  des  créanciers,  tels  que 
le  dépôt,  le  dépositaire  était  seulement  tenu  lata 
culpâ  :  si  le  contrat,  tel  que  la  vente,  avait  été 
formé  pour  l'utilité  des  deux  parties,  le  vendeur 
était  tenu  levi  culpâ  :  si,  comme  dans  le  prêt, 
l'avantage  du  débiteur  avait  été  seul  considéré,  il 
était  tenu  culpa  levissima. 

«  Cette  division  des  fautes  est  plus  ingénieuse 
qu'utile  dans  la  pratique  :  il  n'en  faut  pas  moins 
sur  chaque  faute  vérifier  si  l'obligation  du  débi- 
teur est  plus  ou  moins  stricte;  quel  est  l'intérêt 
des  parties;  comment  elles  ont  entendu  s'obliger; 
quelles  sont  les  circonstances.  Lorsque  la  con- 
science du  juge  a  été  ainsi  éclairée,  il  n'a  pas  be- 
soin de  règles  générales  pour  nrononcer  suivant  l'é- 
quité. La  théorie  dans  laquelle  on  divise  les  fautes 
en  plusieurs  classes,  sans  pouvoir  les  déterminer, 
ne  peut  que  répandre  une  fausse  lueur  et  devenir 
la  matière  de  contestations  plus  nombreuses.  L'é- 
quité elle-même  répugne  à  des  idées  subtiles.  On 
ne  la  reconnaît  qu'a  cette  simplicité  qui  frappe  à 
la  fois  l'esprit  et  le  cœur. 

«  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  celui  qui  est 
obligé  de  veiller  à  la  conservation  d'une  chose, 
doit  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille, soit  que  la  conveni ion  n'ait  pour  objet  que 
l'utilité  d'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  mais  que  cette  obliga- 
tion est  plus  ou  moins  étendue  à  l'égard  de  cer- 
tains contrats,  dont  les  effets  sont  expliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent. 

«  C'est  le  consentement  des  contractants  qui 
rend  parfaite  l'obligation  de  livrer  la  chose.  Il 
n'est  donc  pas  besoin  de  tradition  réelle  pour  que 
le  créancier  doive  être  considéré  comme  proprié- 
taire aussitôt  que  l'instant  où  la  livraison  doit  se 
faire  est  arrive.  Ce  n'est  plus  alors  un  simple  droit 
à  la  chose  qu'a  le  créancier,  c'est  un  droit  de  pro^ 
priété,  jus  %n  re  •  si  donc  elle  périt  par  force  ma-p 
jeure  ou  par  cas  fortuit  depuis  l'époque  où  elle  a 
dû  être  livrée,  la  perte  est  pour  le  créancier,  sui- 
vant la  règle  res  périt  domino. 

«  Mais  81  le  débiteur  manque^  son  engagement, 
la  juste  peine  est  que  la  chose  qu'il  n'a  pas  livrée 
au  terme  convenu  reste  à  ses  risques.  Il  faut  seu- 
lement qu'il  soit  certain  que  le  débiteur  est  en 
faute  de  ne  pas  l'avoir  livrée;  il  faut  qu'il  ait  été 
constitué  en  demeure. 

«  Lorsqu'à  l'époque  convenue  pour  la  livraison 
le  créancier  reste  dans  l'inaction,  lorsqu'il  ne  fait 
pas  au  débiteur,  pour  le  provoquer  au  paiement, 
une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  on 

§  résume  qu'il  n'avait  pas  été  dans  son  intention 
'exiger  cette  livraison  au  terme;  il  est  considéré 
comme  ayant  suivi  la  foi  du  débiteur,  et  la  chose 
doit  rester  aux  risques  de  ce  créancier. 

«  11  avait  été  établi  par  la  jurisprudence  que  cette 
présomption  ne  doit  pas  cesser  dans  le  cas  même 
où  la  convention  porte  non-seulement  le  terme 
de  la  livraison,  mais  encore  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure.  Le  créancier  qui. 
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«  Quoique  dans  le  consentement  il  y  ait  eu  er- 
reur, violence  ou  dol,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  contrat  existe  avec  un  consentement  appa- 
rent, et  que  dès  lors  ce  contrat  conserve  la  même 
force  que  sUl  était  légitime,  jusqu'à  ce  que  ces 


déclaré  nul  par  le  juge. 

n  II  résulte  de  la  nécessité  du  consentement  de 
la  personne  qui  s'oblige,  que  nul  ne  peut  sans  un 
pouvoir  exprès  en  obliger  un  autre,  et  que  celui 
auquel  on  aurait  promis  le  fait  d'un  tiers  n'aurait 
qu'une  action  en  indemnité  contre  la  personne 
ayant  donné  cette  promesse,  si  le  tiers  refusait  d'y 
accéder. 

«  Mais  celui  qui  consent  à  s'engager  peut  con- 
tracter l'obligation  non-seulement  envers  l'autre 
partie,  mais  encore  envers  une  tierce  personne. 
Il  suffit  que  ce  soit  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'un  des  contractants  fait  pour  lui-même  ;  telle 
ost  l'obligation  contractée  au  profit  d'un  tiers  par 
une  donation  :  alors  l'équité  ne  permet  point  que 
la  personne  ainsi  obligée  ne  remplisse  pas  la  con- 
dition de  son  contrat. 

«  Si  la  tierce  personne  a  déclaré  qu'elle  entend 
profiter  de  la  stipulation,  l'engagement  devient 
réciproque ,  et  dés  lors  il  ne  peut  plus  être  ré- 
voqué. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

«  Ce  serait  en  vain  qu'une  personne  aurait  donné 
son  consentement  à  un  contrat,  si  elle  n'avait  pas 
la  capacité  de  s'obliger. 

«  La  rè^le  générale  à  cet  égard  est  que  toute 
personne  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  est  capable 
de  contracter. 

1  Les  causes  d'incapacité  sont  ou  dans  la  pré- 
somption que  ceux  qui  contractent  n'ont  pas  un 
discernement  suffisant,ou  dans  des  considérations 
c^'ordre  public. 

«  Ainsi  les  mineurs  sont  regardés,  à  cause  de 
la  faiblesse  de  leur  raison  et  à  cause  de  leur* 
inexpérience,  comme  incapables  de  connaître 
l'étendue  de  leurs  engagements  :  on  peut  con- 
tracter avec  eux  ;  mais  s'ils  sont  lésés,  on  est 
censé  avoir  abusé  de  leur  âge.  Leur  capacité  cesse 
pour  tout  acte  qui  leur  est  préjudiciable. 

«  L'incapacité  du  mineur  n'étant  relative  qu'à 
son  intérêt,  on  n'a  pas  cru  nécessaire  d'employer 
la  distinction  entre  les  mineurs  impubères  et  ceux 


pu- 

,_'homme 

était  regardé  comme  impubère  jusqu'à  l'âge  de 

Quatorze  ans  accomplis,  et  les  filles  jusqu'à  douze, 
n  distinguait  même  cette  puberté,  qui  suffisait 
pour  rendre  le  mariage  licite,  de  la  pleine  puberté 
qui  le  rendait  plus  conforme  à  rhonnêteté  publi- 
que, et  qui  était  pour  les  hommes  de  dix-huit  ans 
accomplis  et  pour  les  femmes  de  quatorze.  Le  ma- 
riage n'est  pas  permis  en  France  aux  hommes 
avant  dix-huit  ans  révolus,  aux  femmes  avant 
quinze. 

«  Malgré  l'incertitude  du  cours  de  la  nature,  il 
fallait  pour  le  mariage  une  règle  fixe  ;  mais  est-il 
nécessaire,  est-il  môme  convenable  que  cette  in- 
capacité résultant  de  l'âge  soit  appliquée  d'une 
manière  absolue  aux  obligations? 

«  La  loi  elle-même  reconnaît  qu'un  mineur 
peut,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  avoir 
un  discernement  suffisant  pour  contracter  tous 
les  engagements  que  comportent  Tadministration 
de  sa  fortune  et  la  libre  disposition  de  ses  reve- 


nus ,  puisqu'elle  autorise  Témancipation  du  mi- 
neur qui  a  perdu  ses  père  et  mère  lorsqu'il  est 
parvenu  à  cet  âge,  et  puisqu'il  peut  même  être 
émancipé  par  son  père,  ou,  au  défaut  du  père, 
par  sa  mère,  quoiqu'il  n'ait  encore  que  quinze 
ans  révolus. 

«  La  loi  présume  aussi  dans  le  mineur  âgé  de 
seize  ans  assez  d'intelligence  pour  disposer  par 
testament  de  la  moitié  des  biens  dont  peuvent 
disposer  les  maieurs. 

«  Il  faudrait  donc,  si  Ton  voulait  prononcer,  à 
raison  de  l'âge,  une  incapacité  absolue  de  con- 
tracter, il  faudrait  fixer  une  époque  de  la  vie;  et 
comment  discerner  celle  où  on  devrait  présumer 
un  défaut  total  d'intelligence?  Ne  faudrait-il  point 
distinguer  les  classes  de  la  société  où  il  y  a  moins 
d'instruction  ?  Le  résultat  d'une  opération  aussi 
compliquée  et  aussi  arbitraire  ne  serait-elle  pas 
de  compromettre  l'intérêt  des  impubères,  au  heu 
de  le  protéger  ?  Dans  leur  qualité  de  mineurs , 
la  moindre  lésion  suftit  pour  qu'ils  se  fassent  res- 
tituer :  ils  n'ont  pas  besoin  de  recevoir  de  la  loi 
d'autres  secours,  et,  dans  aucun  cas,  des  gens 
capables  de  contracter  ne  doivent  être  admis  à 
faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  qui  serait 
avantageux  à  des  mineurs,  même  impubères. 
Supposera-t-on  qu'une  personne  ayant  la  ca« 


pourra  en  tirer  aucun  avantage?  On  n'a  poidt 
à  prévoir  dans  la  loi  ce  qui  est  contre  Tordre  na^- 
turel,  et  presque  sans  exemple. 

«  La  loi  n'admettant  l'interdiction  que  pour 
cause  de  démence,  il  est  évident  que  les  interdits  . 
sont  incapables  de  s'obliger. 

«  Au  nombre  des  droits  et  des  devoirs  respectifs 
des  époux  se  trouve  l'inhibition  à  ta  femme,  a  celle 
même  qui  est  non  commune  ou  séparée  de  biens, 
de  donner,  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  d'acquérir, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  a  titre  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  con- 
sentement par  écrit,  .et.  en  cas  de  refus  du  mari, 
sans  l'autorisation  de  la  justice.  Cette  incapacité 
civile  ne  s'étend  point  au  delà  de  ce  qui  est  ex- 
primé par  la  loi. 

«  Enfin,  on  a  compris  dans  une  expression  gé- 
nérale lincapacité  de  tous  ceux  auxquels  la  loi  in- 
terdit certains  contrats;  tels  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  défendus  aux  administrateurs  des  com- 
munes, des  hospices,  etc.  C'est  l'objet  de  lois  par- 
ticulières, susceptibles  de  variations,  et  qui,  par 
ce  motif,  ne  doivent  point  faire  partie  du  Gode 
civil. 

«  Au  surplus,  l'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit et  de  la  femme  mariée,  n'a  été  prononcée 
que  pour  protéger  et  conserver  leurs  droits  :  elle 
ne  peut  pas  leur  être  opposée  par  les  personnes 
qui  se  sont  obligées  envers  eux. 

De  Vohjet  et  de  la  matière  des  contrats, 

«  11  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  qu'une 
chose  ou  un  fait  en  soit  l'objet  et  la  matière. 

«  Si  c'est  une  chose,  elle  doit  être  dans  le 
commerce. 

«  il  faut  aussi  qu'il  soit  possible  de  la  distin- 
guer, et  pour  cela  il  suffit  qu'elle  soit  au  moins 
aètermlnée  quant  à  son  espèce,  et  que  sa  quotité 
puisse,  d'après  l'obligation,  être  fixée.  Un  meuble, 
en  général,  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion, lorsqu'on  ne  pourrait  savoir  quelle  en  est 
l'espèce;  il  en  serait  de  même  si  l'obligation 
avait  pour  objet  du  blé  ou  du  vin,  sans  que 
l'intention  des  parties  sur  la  quantité  put  être 
connue. 
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«  Mais  si  on  vend  un  cheval,  l'objet  est  déter- 
miné quant  à  Tespéce  et  quant  à  la  quantité  :  il 
est  vrai  que  ce  n^est  encore  qu'un  être  intellec- 
tuel ;  le  créancier  ne  peut  demander  que  d'une 
manière  indéterminée  la  chose  vendue,  et  le  dé- 
biteur a  Je  choix  parmi  toutes  celles  du  môme 
genre,  pourvu  qu'elles  soient  loyales  et  mar- 
chandes. 

«  Les  choses  qui  n'existent  point  encore  peu- 
vent être  l'objet  ae  l'obliffalion,  qui  alors  dépend 
de  la  condition  de  leur  future  existence.  II  faut 
seulement  excepter  les  conventions  incompatibles 
avec  l'honnêteté  publique  ;  telle  serait  la  renon- 
ciation à  une  succession  non  ouverte,  ou  toute 
autre  stipulation  sur  une  pareille  succession.  Le 
consentement  de  celui  sur  la  fortune  duquel  on 
stipulerait  ne  couvrirait  pas  un  pareil  vice. 

«  Il  faut  encore  excepter  les  ventes  sur  les- 
quelles il  y  a  des  règlements  de  police  rurale. 

«  Quant  aux  faits  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation,  il  faut  qu  ils  soient  possibles, 
qu'ils  puissent  être  déterminés,  et  que  les  per- 
sonnes envers  qui  l'obligation  est  contractée 
aient,  à  caque  les  faits  s'accomplissent,  un  inté- 
rêt appréciable. 

De  la  cause. 

«  Il  n'y  a  point  d'obligation  sans  cause  :  elle 
est  dans  l'intérêt  réciproque  des  parties  ou  dans 
la  bienfaisance  de  l'une  (Telles. 

«  On  ne  peut  pas  présumer  qu'une  obligation 
soit  sans  cause  parce  qu'elle  n*y  est  pas  exprimée. 
Ainsi  lorsque  par  un  mllet,  une  personne  déclare 
qu'elle  doit,  elle  reconnaît  par  cela  même  qu'il  y 
a  une  cause  légitime  de  la  dette,  quoique  cette 
cause  ne  soit  pas  énoncée.  Mais  la  cause  que 
l'acte  exprime  ou  fait  présumer  peut  ne  pas  exis- 
ter ou  être  fausse;  et  si  ce  fait  est  constaté  par 
des  preuves  que  la  loi  autorise,  l'équité  ne  per- 
met pas  que  rengagement  subsiste. 

«  toute  obligation  ctoit  être  proscrite,  si  elle  a 
été  contractée  malgré  la  défense  de  la  loi.  ou  si 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public. 

De  Veffet  des  obligations, 

(f  Après  avoir  rassemblé  les  éléments  nécessai- 
res pour  former  une  obligation  valable,  le  con- 
sentement des  parties,  leur  capacité,  une  chose 
ou  un  fait  qui  soit  l'objet  de  la  matière  de  l'en- 
gagement, une  cause  légitime,  on  a  eu  à  rigler 
quels  sont  les  effets  des  obligations. 

«  C'est  ici  que  se  présente  d'abord  le  principe 
qui  sert  de  base  à  cette  partie  du  Code  civil,  et  qui 
s'y  trouve  exprimé  en  des  termes  clairs  et  simples. 

'«  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

«  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement,  ou  pour  les  causes  autorisées  par 
la  loi. 

«  Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées 
de  bonne  foi. 

V  Elles  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  Tusage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature. 

«  Il  n'est  aucune  espèce  d'obligation,  soit  de 
donner,  soit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qui  ne 
repose  sur  ces  règles  fondamentales  :  c'est  à  ces 
rifles  qu'on  a  recours  pour  les  interpréter,  pour 
k*8  exécuter,  pour  en  déjterminer  tous  les  effets. 

De  ^obligation  de  donner, 
«  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  li- 


vrer la  chose,  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  li- 
vraison. 

«  Les  soins  que  le  débiteur  doit  apporter  à  la 
conservation  de  la  chose  sont  plus  ou  moins  ri- 
goureusement exigés,  suivant  la  nature  des  con- 
trats. 

«  Les  Romains  avaient  cru  pouvoir  distinguer 
les  différents  degrés  de  fautes  qui  se  commettent 
dans  l'exécution  des  conventions.  La  faute  la  plus 
grave  était  nommé  lata  culpa  et  dolo  proxima.  Ils 
aistinguaient  les  autres  fautes  sous'ces  noms,  culpâ 
levis^  culpa  levissima.  Dans  les  contrats  qui  né 
concernaient  que  l'utilité  des  créanciers,  tels  que 
le  dépôt,  le  dépositaire  était  seulement  tenu  lata 
culpâ  :  si  le  contrat,  tel  que  la  vente,  avait  été 
formé  pour  l'utilité  des  deux  parties,  le  vendeur 
était  tenu  levi  culpâ  :  si,  comme  dans  le  prêt, 
l'avantage  du  débiteur  avait  été  seul  considéré,  il 
était  tenu  culpa  levissima. 

«  Cette  division  des  fautes  est  plus  ingénieuse 
qu'utile  dans  la  pratique  :  il  n'en  faut  pas  moins 
sur  chaque  faute  vériner  si  l'obligation  du  débi- 
teur est  plus  ou  moins  stricte;  quel  est  l'intérêt 
des  parties;  comment  elles  ont  entendu  s'obliger; 
quelles  sont  les  circonstances.  Lorsque  la  con- 
science du  juge  a  été  ainsi  éclairée,  if  n'a  pas  be- 
soin de  règles  générales  pour  prononcer  suivant  l'é- 
quité. La  théorie  dans  laquelle  on  divise  les  fautes 
en  plusieurs  classes,  sans  pouvoir  les  déterminer, 
ne  p^ut  que  répandre  une  fausse  lueur  et  devenir 
la  matière  de  contestations  plus  nombreuses.  L'é- 
quité elle-même  répugne  à  des  idées  subtiles.  On 
ne  la  reconnaît  qu'a  cette  simplicité  qui  frappe  à 
la  fois  l'esprit  et  le  cœur. 

«  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  celui  qui  est 
obligé  de  veiller  à  la  conservation  d'une  chose, 
doit  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
nille,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que 
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l'utilité  d'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  mais  que  cette  obliga- 
tion est  plus  ou  moins  étendue  à  l'égard  de  cer- 
tains contrats,  dont  les  effets  sont  expliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent. 

«  C'est  le  consentement  des  contractants  qui 
rend  parfaite  l'obligation  de  livrer  la  chose.  Il 
n'est  donc  pas  besoin  de  tradition  réelle  pour  que 
le  créancier  doive  être  considéré  comme  proprié- 
taire aussitôt  que  l'instant  où  la  livraison  doit  se 
faire  est  arrivé.  Ce  n'est  plus  alorsun  simple  droit 
à  la  chose  qu'a  le  créancier,  c'est  un  droit  de  pro^ 
priété,  jus  m  re  •  si  donc  elle  périt  par  force  ma- 
jeure ou  par  cas  fortuit  depuis  l'époque  où  elle  a 
dû  être  livrée,  la  perte  est  pour  le  créancier,  sui- 
vant la  règle  res  périt  domino. 

«  Mais  81  le  débiteur  manque  a  son  engagement, 
la  juste  peine  est  que  la  chose  qu'il  n'a  pas  livrée 
au  terme  convenu  reste  à  ses  risques.  Il  faut  seu- 
lement qu'il  soit  certain  que  le  débiteur  est  en 
faute  de  ne  pas  l'avoir  livrée;  il  faut  qu'il  ait  été 
constitué  en  demeure. 

«  Lorsqu'à  l'époque  convenue  pour  la  livraison 
le  créancier  reste  aans  l'inaction,  lorsqu'il  ne  fait 
pas  au  débiteur,  pour  le  provoquer  au  paiement, 
une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  on 

§  résume  qu'il  n'avait  pas  été  dans  son  intention 
'exiger  cette  livraison  au  terme  ;  il  est  considéré 
comme  ayant  suivi  la  foi  du  débiteur,  et  la  chose 
doit  rester  aux  risques  de  ce  créancier. 

«  11  avait  été  établi  par  la  jurisprudence  que  cette 
présomption  ne  doit  pas  cesser  dans  le  cas  même 
où  la  convention  porte  non-seulement  le  terme 
de  la  livraison,  mais  encore  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure.  Le  créancier  qui. 
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dans  ce  cas,  ne  remplit  à  Féchéance  aucune  for- 
malité pour  constituer  en  demeure  celui  qui  doit, 
ne  fait  que  se  conformer  à  sa  convention.  On  ne 
peut  donc  pas  présumer  qu'il  y  ait  renoncé.  Cette 
convention  doit  donc  être  exécutée. 

«  Les  effets  de  Fobligation  de  donner  ou  livrer 
un  immeuble  sont  réglés  aux  titres  du  contrat 
de  vente  et  des  privilèges  et  hypothèques, 

«  A  regard  des  choses  mobilières,  quoique  res- 
pectivement aux  parties,  le  transport  de  la  pro- 
Î>riété  s'opère  à  rèpoque  où  la  livraison  doit  se 
aire;  cependant  on  a  dû  considérer  l'intérêt  d'un 
tiers  dont  le  titre  serait  postérieur  en  date,  mais 
qui,  ayant  acquis  de  bonne  foi,  aurait  été  mis  en 
possession  réelle.  La  bonne  foi  de  cet  acquéreur, 
la  nécessité  de  maintenir  la  circulation  libre  des 
objets  mobiliers,  la  difficulté  de  les  suivre  et  de 
les  reconnaître  dans  la  main  de  tierces  person- 
nes, ont  dû  faire  donner  la  préférence  à  celui 
qui  est  en  possession,  quoiqu'il  y  ait  un  titre 
antérieur  au  sien. 

«  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  règles  du 
Code  civil  ne  dérogent  point  à  celles  du  commerce. 

Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

«  L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  ré- 
sout en  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  débiteur. 

•  Le  motif  est  que  nul  ne  peut  être  contraint 
dans  sa  personne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose,  et  que,  si  cela  était  possible,  ce  serait  une 
violence  qui  ne  peut  pas  être  un  mode  d'exécution 
des  contrats. 

«  Mais  si  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  de 
l'engagement  est  susceptible  d'être  détruit,  et  si 
on  peut  faire  faire  par  un  tiers  ce  que  le  débiteur 
aurait  dû  faire  lui-même,  il  suffit  que  ce  soient 
des  moyens  possibles  d'exécution  de  l'engage- 
ment pour  qu  il  soit  juste  de  les  autoriser,  et  le 
débiteur  devra,  outre  la  dépense,  les  dommages 
et  intérêts  qui  pourront  avoir  lieu. 

«  Les  dommages  et  intérêts  peuvent  être  dus 
non-seulement  a  raison  de  l'inexécution,  mais 
encore  à  raison  du  simple  retard.  11  faut,  dans  ce 
dernier  cas,  que  le  débiteur  soit  en  demeure,  et 
il  y  est  constitué  non-seulement  par  une  somma- 
tion, par  un  acte  équivalent  ou  par  une  stipu- 
lation formelle,  mais  encore  par  l'objet  de  l'ooli- 
ffation,  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  devait 
faire  ne  pourrait  l'être  utilement  que  dans  un  cer- 
tain temps  qu'il  a  laissé  passer.  On  ne  saurait 
douter  que  le  débiteur  ne  soit  en  faute,  lorsque 
le  fait  n  a  pas  été  accompli  en  temps  utile. 

Règlement  des  dommages  et  intérêts. 

«  On  entend  par  ces  expressions,  dommages  et 
intérêts^  la  perte  que  le  créancier  a  faite,  et  le  gain 
dont  il  a  été  grive  par  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion: ils  ne  doivent  pas  en  excéder  les  bornes. 

«  De  là  plusieurs  conséquences. 

«  Les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas 
s'étendre  au  delà  de  ce  qui  a  été  prévu  ou  de  ce 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

«  Si  néanmoins  le  débiteur  s'était  rendu  cou- 
pable de  dol  en  manquant  à  son  obligation,  il  de- 
vrait indemniser  non-seulement  à  raison  de  ce 
qu'on  eût  prévu  ou  pu  prévoir  en  contractant, 
mais  encore  à  raison  des  conséquences  particu- 
lières que  le  dol  peut  avoir  entraînées.  Le  dol  éta- 
blit contre  celui  qui  le  commet  une  nouvelle  obli- 
gation différente  de  celle  qui  résulte  du  contrat; 
cette  nouvelle  obligation  n'est  remplie  qu'en  ré- 
parant tout  le  tort  que  le  dol  a  causé. 

«  Mais  dans  ce  cas-là  même  les  dommages  et 


intérêts  n'en  ont  pas  moins  leur  cause  dans 
l'inexécution  de  la  convention  ;  il  ne  serait  donc 
pas  juste  de  les  étendre  à  des  pertes  ou  à  des 

tains  qui  ne  seraient  pas  une  suite  immédiate  et 
irecte  de  cette  inexécution.  Ainsi  on  ne  doit 
avoir  égard  qu'au  dommage  souffert  par  rapport 
à  la  chose  ou  au  fait  qui  était  l'objet  de  l'obhffa- 
tion,  et  non  à  ceux  que  l'inexécution  de  cette  obli- 
gation aurait  d'ailleurs  occasionnés  au  créancier 
dans  ses  autres  affaires  ou  dans  ses  autres  biens. 

«  Ces  règles  suffisent  pour  guider  le  juge  :  il  y 
eût  eu  de  rinconvénient  à  dire  que  les  dommages 
et  intérêts  doivent,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  ool, 
être  taxés  avec  modération.  La  modération  est  un 
des  caractères  de  l'équité;  mais  lorsqu'il  est  réel- 
lement dû  des  dommages  et  intérêts  au  créancier, 
il  ne  fallait  pas  que,  contre  l'équité,  on  pût  in- 
duire de  la  loi  que  sa  cause  est  défavorable. 

«  On  a  prévu  le  cas  où  la  somme  à  payer  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  eu  cas  d'inexécution, 
aurait  été  Hxée  par  la  convention  même.  On 
avait  d'abord  craint  que  cette  fixation  ne  fût  pas 
toujours  équitable;  on  avait  craint  trop  de  rigueur 
de  la  part  du  créancier,  trop  de  facilité  ou  d'im- 
prudence de  la  part  du  aébiteur,  qui,  ne  pré- 
voyant- point  d'obstacles  à  l'exécution  de  sa 
convention,  n'aurait  pas  imaginé  qu'il  eût  sé- 
rieusement à  craindre  de  payer  la  somme  à 
laquelle  il  se  serait  soumis.U  avait  paru  prudent  de 
faire  intervenir  le  juge  pour  réduire  la  somme 
qui  excéderait  évidemment  le  dommage  effectif. 

«  Mais  cette  évidence,  comment  la  caractériser? 
11  faut  supposer  des  conventions  déraisonnables. 
Si  on  eût  donné  aux  juges  le  droit  de  réduire  la 
somme  convenue,  il  eût  aussi  fallu  leur  donner 
celui  de  l'augmenter  en  cas  d'insuffisance.  Ce  se- 
rait troubler  la  foi  due  aux  contrats.  La  loi  est 
faite  pour  les  cas  ordinaires,  et  ce  n'est  pas  pour 
quelques  exceptions  que  l'on  devrait  ici  déroger 
à  cette  règle  loudamentale,  que  les  conventions 
sont  la  loi  des  parties. 

«  11  est  néanmoins  un  cas  où  la  loi  générale  a 
pu  fixer  les  dommages  et  intérêts,  et  les  parties 
sont  obligées  de  s'y  conformer;  c'est  lorsque 
l'obligation  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme.  Dans  ce  cas  on  présume  toujours  que  la 
perte  essuyée  par  le  créancier,  et  le  bénéfice  dont 
il  est  privé  sont  compensés  par  les  intérêts  tels  que 
les  tribunaux  les  adjugent  conformément  à  la  loi. 

«  Il  suffit  que  le  capital  n'ait  pas  été  payé,  pour 
que  le  créancier  soit  privé  de  ses  intérêts  :  c'est 
une  perte  évidente,  il  n'a  point  à  la  justifier. 

«  Les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  loi  les  fail 
courir  de  plein  droit  :  si  néanmoins  il  a  été  con- 
venu qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  le 
débiteur  devrait  les  intérêts,  celui-ci  sera  tenu, 
par  la  force  de  la  convention,  de  les  payer. 

«  On  ne  peut  nier  que  la  faculté  de  stipuler 
rintérét  ne  soit  par  elle-même  juste  et  avanta- 
geuse à  la  société.  On  a  seulement  à  craindre  l'abus 
que  l'on  peut  faire  de  cette  faculté. 

«  A  Rome,  l'iutérêt,  sous  le  nom  de  fœnus  ou 
usura^  fut  toujours  permis  :  on  chercha  seulement 
à  en  réprimer  l'excès  par  des  lois  qui  en  fixaient 
le  taux. 

0  En  France,  une  interprétation  trop  rigoureus  : 
de  textes  religieux,  et  une  fausse  conséquence 
de  ce  que  les  métaux  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
produire  aucuns  fruits  naturels,  avaient  conduit 
a  une  autre  extrémité  :  le  créancier  ne  pouvait 
stipuler  l'intérêt  d'une  somme,  à  moins  qu'il  m» 
renonçât  à  exiger  son  capital;  et  pourvu  que  su 
sûreté'iui  fût  conservée,  il  ne  devait  être  rem- 


[Disc,  da  projet  de  Gode  civil.]         RËPUBLiOÙE  FRAISÇMSE.         [Procès-verbal  da  Gons.  d'État.]      43 


i 


bourse  que  quand  il  plaisait  au  débiteur.  Il  est 
vrai  que  cette  doctrine  n'avait  pas  été  appliquée 
au  commerce,  et  qu'elle  avait  pu  y  faire  refluer 
des  capitaux.  Mais  elle  nuisait  à  la  circulation 
générale;  on  ne  pouvait,  par  aucun  motif  d'ordre 
social,  la  légitimer  :  le  nombre  toujours  croissant 
des  transactions  de  tout  genre  avait  rendu, 
malgré  les  lois,  le  prêt  à  intérêt  d'un  usage 
général,  et  ces  lois  n'avaient  d'effet  que  de  rendre 
le  débiteur  victime  de  la  prohibition ,  en  lui 
faisant  payer  un  intérêt  plus  fort.  Ainsi,  loin  de 
prcserverla  société  des  usures  excessives,  elles 
en  étaient  devenues  le  prétexte. 

«  11  éîait  d'ailleure  facile  d'éluder  l'autorité  du 
juge  en  confondant  dans  le  titre  le  principal  et 
l'intérêt. 

«  Il  y  avait  même  en  France,  à  cet  égard,  di- 
versité de  jurisprudence. 

«  Le  prêt  à  intérêt  avait  été  autorisé  dans  le 
ressort  de  quelques  parlements. 

«  Dans  tous  il  était  permis  en  certain  cas  de 
stipuler  l'intérêt;  ainsi  on  pouvait  en  tirer  des 
sommes  qui  étaient  considérées  comme  représen- 
tatives de  fruits  :  telles  étaient  les  sommes  dues 
pour  aliénation  d'immeubles,  pour  revenus.  On 
pouvait  aussi  stipuler  les  intérêts  au  profit  des 
mineurs. 

«  Dans  d'autres  cas  l'intérêt  des  sommes  dues 
courait  de  plein  droit,  quoiqu'elles  ne  fussent 
pas  représentatives  des  fruits;  tels  étaient  l'in- 
térêt des  sommes  dues  aux  femmes  ou  à  leurs 
héritiers  pour  leurs  dots  et  leurs  droits  nup- 
tiaux, aux  cohéritiers  pour  les  légitimes,  pour 
les  rapports,  pour  les  soultes  de  partage,  etc. 

«  Il  était  d'ailleurs  bizarre  que  rintêrêt  de 
l'argent  fût,  dans  le  cas  de  retard  de  paiement, 
considéré  comme  des  dommages  et  intérêts,  et 
que  cette  indemnité  ne  dût  avoir  lieu  que  par 
jugement,  sans  que  les  parties  pussent  éviter  ces 
frais  par  une  convention. 

«  On  demande  encore  pourquoi,  lorsque  le  dé- 
biteur avait  laissé  accumuler  des  intérêts,  il  n'était 
pas  regardé  comme  faisant  au  créancier,  par  le 
défaut  de  paiement,  un  tort  également  susceptible 
d'être  réparé  par  une  indemnité,  comme  il  y  était 
condamné  pour  le  retard  dans  le  paiement  des 
sommes  principales. 

«(  Ces  régies,  quelque  diverses  et  incohérentes 
qu'elles  soient,  offrent  cependant  un  résultat; 
c'est  que  l'intérêt  de  l'argent  était  même  consi- 
déré comme  une  chose  en  soi  léfjitime,  puisqu'en 
cas  de  retard  de  paiement  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient pas  se  dispenser  de  l'adjuger,  puisque  dans 
plusieurs  cas  on  pouvait  le  stipuler,  et  que  dans 
d'autres  il  courait  de  plein  droit. 

«  Ces  motifs,  qui  déterminèrent  en  1789  l'Assem- 
blée constituante  à  autoriser  la  stipulation  d'inté- 
rêt, ont  aussi  dû  faire  consacrer  cette  régie  dans 
le  Gode  civil. 

«  il  n'en  est  point  qui  ne  soit  susceptible  d*abus; 
mais  les  mesures  qui  pourraient  être  prises,  soit 
pour  fixer  l'intérêt,  soit  pour  réprimer  l'usure, 
sont  susceptibles  de  varier,  et  dès  lors  elles  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  trouver  place  dans  le  Code. 

«  On  a  regardé  comme  une  conséquence  de  la 
faculté  généralement  accordée  de  stipuler  les  in- 
térêts, la  faculté  de  les  stipuler  ou  le  droit  de  les 
demander  en  justice,  même  pour  les  sommes  pro- 
venant d'intérêts  échus;  mais  en  môme  temps  on 
a  prévenu  l'abus  dont  se  rendent  coupables  les 
usuriers  par  des  accumulations  trop  fréquentes 
des  intérêts  avec  les  capitaux, pour  (aire  produire 
aux  sommes  provenant  de  ces  intérêts  de  nou- 
veaux intérêts.  On  a  statué  aue  les  intérêts  échus 


des  capitaux  ne  pourraient  en  produire,  soit  par 
convention,  soit  en  justice,  à  moins  qu  il  ne  fût 
question  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

«  Les  revenus,  tels  que  fermages,  loyers,  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  les 
fruits  h  restituer,  ne  doivent  point  être  assimilés 
aux  intérêts  ordinaires  des  capitaux.  Ces  revenus 
peuvent  produire  intérêt  du  jour  de  la  demande, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année  en- 
tière :  il  suffit  qu'ils  soient  échus. 

ff  Quant  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  en  acguit 
du  débiteur,  la  somme  ainsi  payée  ne  peut  être 
considérée  relativement  à  ce  tiers  que  comme  un 
capital  qui  peut  par  demande  ou  par  convention 
produire  intérêt. 

De  V interprétation  des  conventions. 

a  La  convention  sert  de  loi  aux  parties;  il  faut 
donc,  pour  interpréter  cette  loi,  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

•  Si  elle  est  mal  rendue  par  les  termes  qu'ils 
ont  employés,  il  faut  plutôt  considérer  la  volonté 
que  le  sens  littéral  des  expressions  grammati- 
cales :  In  conventionibus  contrahentium  volunta- 
tem  potius  guam  verba  spectari  placuit.  L.  219.  ff. 
de  verb.  signif. 

ff  Si  la  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  nV*n  pourrait  produire  aucun.  Quotiès 
in  stipulationibus  consuetudinis^  ambigua  oratio 
est^  commodissimutn  est  id  accipi  auo  rcs  de  quâ 
agitur  in  tuto  sit.  L.  80.  fT.  de  vert),  oblig. 

«  Si  les  termes  sont  susceptibles  de  deux  sens, 
ils  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
mieux  à  la  piatière  du  contrat. 

«  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

a  Semper  in  stipulationibus  et  in  cœteris  con" 
Iractibus  id  seauimur  quod  aetum  est^  aut  si  non 
appareat  quod  actum  est,  erit  consequens  ut  id 
sequamur  quod  in  regione  in  quà  actum  est  fre^ 
quentatur.  L.  219.  ff.  de  reg.  jur. 

«  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  le^  clauses 
qui  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées. In  contracttbus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt 
moris  et  consuetudinis.  Leg. 

«  Dans  le  doute  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation.  In  stipulationibus  cum 
quœritur  quid  actum  sit,  verba  contra  slipulato- 
rem  interpretanda  sunt,  L.  38,  §  18,  ff.  de  verb. 
obligat. 

«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  com- 
prend que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que 
les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  Iniquum 
est  perimi  pacto  ia  de  quo  cogitatum  non  docetur, 
L.  9,  ff.  de  trans. 

«  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un 
cas  pour  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue 
que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
exprimés. Ot'®  dubitationis  tollendœ  causa  contrac- 
tibus  inseruntur^jus  commune  nonlœdunt.  L.  81, 
ff.  de  reg.  jur. 

«  Ces  axiomes  doivent  être  invariables  comme 
l'équité  qui  les  a  dictés.  Ils  furent  à  la  fois  Por- 
nement  et  le  fondement  de  la  législation  romaine  : 
ils  ont  dû  être  eonéiimés  dans  le  Gode  civil. 
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dans  ce  cas,  ne  remplit  à  l'échéance  aucune  for- 
malité pour  constituer  en  demeure  celui  qui  doit, 
ne  fait  que  se  conformer  à  sa  convention.  On  ne 
peut  donc  pas  présumer  qu'il  y  ait  renoncé.  Cette 
convention  doit  donc  être  exécutée. 

«  Les  effets  de  Tobliffation  de  donner  ou  livrer 
un  immeuble  sont  réglés  aux  titres  du  contrat 
de  vente  et  des  privilèges  et  hypothèques, 

«  A  regard  des  choses  mobilières,  quoique  res- 
pectivement aux  parties,  le  transport  de  la  pro- 
Îjriété  s'opère  à  rèpoque  où  la  livraison  doit  se 
aire;  cependant  ou  a  dû  considérer  l'intérêt  d'un 
tiers  dont  le  titre  serait  postérieur  en  date,  mais 
qui,  ayant  acquis  de  bonne  foi,  aurait  été  mis  en 
possession  réelle.  La  bonne  foi  de  cet  acquéreur, 
la  nécessité  de  maintenir  la  circulation  libre  des 
objets  mobiliers,  la  difficulté  de  les  suivre  (ît  de 
les  reconnaître  dans  la  main  de  tierces  person- 
nes, ont  dû  faire  donner  la  préférence  a  celui 
qui  est  en  possession,  quoiqu'il  y  ait  un  titre 
antérieur  au  sien. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  règles  du 
Code  civil  ne  dérogent  point  à  celles  du  commerce. 

Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

«  L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  ré- 
sout en  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  débiteur. 

•  Le  motif  est  que  nul  ne  peut  être  contraint 
dans  sa  personne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose,  et  que,  si  cela  était  possible,  ce  serait  une 
violence  qui  ne  peut  pas  être  un  mode  d'exécution 
des  contrats. 

«  Mais  si  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  de 
l'engagement  est  susceptible  d'être  détruit,  et  si 
on  peut  faire  faire  par  un  tiers  ce  que  le  débiteur 
aurait  dû  faire  lui-même,  il  suffit  que  ce  soient 
des  moyens  possibles  d'exécution  de  l'engage- 
ment pour  qu  il  soit  juste  de  les  autoriser,  et  le 
débiteur  devra,  outre  la  dépense,  les  dommages 
et  intérêts  qui  pourront  avoir  lieu. 

«  Les  dommages  et  intérêts  peuvent  être  dus 
non-seulement  a  raison  de  l'inexécution,  mais 
encore  à  raison  du  simple  retard.  11  faut,  dans  ce 
dernier  cas,  que  le  débiteur  soit  en  demeure,  et 
il  y  est  constitué  non-seulement  par  une  somma- 
tion, par  un  acte  équivalent  ou  par  une  stipu- 
lation formelle,  mais  encore  par  l'objet  de  I'odU- 
ffation,  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  devait 
faire  ne  pourrait  l'être  utilement  que  dans  un  cer- 
tain temps  qu'il  a  laissé  passer.  On  ne  saurait 
douter  que  le  débiteur  ne  soit  en  faute,  lorsque 
le  fait  n  a  pas  été  ac(;ompli  en  temps  utile. 

Règlement  des  dommages  et  intérêts. 

«  On  entend  par  ces  expressions,  dommages  et 
intérêts^  la  perte  que  le  créancier  afaite,  etleçain 
dont  il  a  été  privé  par  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion: ils  ne  doivent  pas  en  excéder  les  bornes. 

«  De  là  plusieurs  conséquences. 

«  Les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas 
s'étendre  au  delà  de  ce  qui  a  été  prévu  ou  de  ce 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

«  Si  néanmoins  le  débiteur  s'était  rendu  cou- 
pable de  dol  en  manquant  à  son  obligation,  il  de- 
vrait indemniser  non-seulement  à  raison  de  ce 
qu'on  eût  prévu  ou  pu  prévoir  en  (contractant, 
mais  encore  à  raison  des  conséquences  particu- 
lières que  le  dol  peut  avoir  entraînées.  Le  dol  éta- 
blit contre  celui  qui  le  commet  une  nouvelle  obli- 
gation dififérente  de  celle  qui  résulte  du  contrat; 
cette  nouvelle  obligation  n'est  remplie  qu'en  ré- 
parant tout  le  lorl  que  le  dol  a  causé. 

«  Mais  dans  ce  cas-là  même  les  dommages  et  I 


intérêts  n'en  ont  pas  moins  leur  cause  dans 
l'inexécution  de  la  convention  ;  il  ne  serait  donc 
pas  juste  de  les  étendre  à  des  pertes  ou  à  des 
gains  qui  ne  seraient  pas  une  suite  immédiate  et 
directe  de  cette  inexécution.  Ainsi  on  ne  doit 
avoir  égard  qu'au  dommage  souffert  par  rapport 
à  la  chose  ou  au  fait  qui  était  l'objet  de  Tobliga- 
tion,  et  non  à  ceux  que  l'inexécution  de  cette  obli- 
gation aurait  d'ailleurs  occasionnés  au  créander 
dans  ses  autres  affaires  ou  dans  ses  autres  biens. 

(.<  Ces  règles  suflisent  pour  guider  le  juge  :  il  y 
eût  eu  de  l  inconvénient  à  dire  que  les  dommages 
et  intérêts  doivent,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  ool, 
être  taxés  avec  modération.  La  modération  est  un 
des  caractères  de  l'équité;  mais  lorsqu'il  est  réel- 
lement dû  des  dommages  et  intérêts  au  créancier, 
il  ne  fallait  pas  que,  contre  l'équité,  on  pût  in- 
duire de  la  loi  que  sa  cause  est  défavorable. 

tf  On  a  prévu  le  cas  où  la  somme  à  payer  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution, 
aurait  été  fixée  par  la  convention  même.  On 
avait  d'abord  craint  que  celte  fixation  ne  fût  pas 
toujours  équitable;  on  avait  craint  trop  de  rigueur 
de  la  part  du  créancier,  trop  de  facilité  ou  d'im- 
prudence de  la  part  du  clébiteur,  qui,  ne  pré- 
voyant i)oint  d'obstacles  à  l'exécution  de  sa 
convention,  n'aurait  pas  imaginé  qu'il  eût  sé- 
rieusement à  craindre  de  payer  la  somme  à 
laquelle  il  se  serait  soumis.ll  avait  paru  prudent  de 
faire  intervenir  le  juge  pour  réduire  la  somme 
qui  excéderait  évidemment  le  dommage  effectif. 

«  Mais  cette  évidence,  comment  la  ciiractériserT 
Il  faut  supposer  des  conventions  déraisonnables. 
Si  on  eût  donné  aux  juges  le  droit  de  réduire  la 
somme  convenue,  il  eût  aussi  fallu  leur  donner 
celui  de  l'augmenter  en  cas  d'insufOsance.  Ce  se- 
rait troubler  la  foi  due  aux  contrats.  La  loi  est 
faite  pour  les  cas  ordinaires,  et  ce  n'est  pas  pour 
quelques  exceptions  que  l'on  devrait  ici  déroger 
à  cette  rèj^le  londamentale,  que  les  conventions 
sont  la  loi  des  parties. 

«  Il  est  néanmoins  un  cas  où  la  loi  générale  a 
pu  fixer  les  dommages  et  intérêts,  et  les  parties 
sont  obligées  de  s'y  conformer;  c'est  lorsque 
l'obligation  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme.  Dans  ce  cas  on  présume  toujours  que  la 
perte  essuyée  par  le  créancier,  et  le  bénéfice  dont 
il  est  privé  sont  compensés  par  les  intérêts  tels  que 
les  tribunaux  les  adjugent  conformément  à  la  loi. 

«  Il  suffit  que  le  capital  n'ait  pas  été  payé,  pour 
que  le  créaniier  soit  privé  de  ses  intérêts  :  c'est 
une  perte  évidente,  il  n'a  point  à  la  justifier. 

«  Les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit  :  si  néanmoins  il  a  été  con- 
venu qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  le 
débiteur  devrait  les  intérêts,  celui-ci  sera  tenu, 
par  la  force  de  la  convention,  de  les  payer. 

«  On  ne  peut  um  que  la  faculté  dé  stipuler 
rintérét  ne  soit  par  elle-même  juste  et  avanta- 
geuse à  la  société.  On  a  seulement  à  craindre  l'ubus 
que  l'on  peut  faire  de  cette  faculté. 

«  A  Uome,  l'intérêt,  sous  le  nom  de  fœnus  ou 
itsura,  fut  toujours  permis  :  on  chercha  seulement 
à  en  réprimer  l'excès  par  des  lois  qui  en  fixaient 
le  taux. 

0  En  France,  une  interprétation  trop  rigourcus  ' 
de  textes  religieux,  et  une  fausse  conséquence 
de  ce  que  les  métaux  ne  |)euvenl  par  eux-méme? 
produire  aucuns  fruits  naturels,  avaient  conduit 
a  une  autre  extrémité  :  le  créancier  ne  pouvait 
stipuler  l'intérêt  d'une  somme,  à  moins  qu'il  ni* 
renonçât  à  exiger  son  capital;  et  pourvu  que  sa 
sùreté'iui  fût  conservée,  il  ne  devait  être  rem- 
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bourse  que  quand  il  plaisait  au  débiteur.  Il  est 
vrai  que  cette  doctrine  n'avait  pas  été  appliquée 
au  commerce,  et  qu'elle  avait  pu  y  faire  refluer 
des  capitaux.  Mais  elle  nuisait  à  la  circulation 
générale;  on  ne  pouvait,  par  aucun  motif  d'ordre 
social,  la  légitimer  :  le  nombre  toujours  croissant 
des  transactions  de  tout  genre  avait  rendu, 
malgré  les  lois,  le  prêt  à  intérêt  d'un  usage 
général,  et  ces  lois  n'avaient  d'effet  que  de  rendre 
le  débiteur  victime  de  la  prohibition ,  en  lui 
faisant  payer  un  intérêt  plus  fort.  Ainsi,  loin  de 
préserver  la  société  des  usures  excessives,  elles 
en  étaient  devenues  le  prétexte. 

«  11  é!ait  d'ailleure  facile  d'éluder  l'autorité  du 
juge  en  confondant  dans  le  titre  le  principal  et 
l'intérêt. 

«  H  y  avait  même  en  France,  à  cet  égard,  di- 
versité de  jurisprudence. 

«  Le  prêt  à  intérêt  avait  été  autorisé  dans  le 
ressort  de  quelques  parlements. 

«  Dans  tous  il  était  permis  en  certain  cas  de 
stipuler  l'intérêt;  ainsi  on  pouvait  en  tirer  des 
sommes  qui  étaient  considérées  comme  représen- 
tatives de  fruits  :  telles  étaient  les  sommes  dues 
pour  aliénation  d'immeubles,  pour  revenus.  On 
pouvait  aussi  stipuler  les  intérêts  au  profit  des 
mineurs. 

«  Dans  d'autres  cas  l'intérêt  des  sommes  dues 
courait  de  plein  droit,  quoiqu'elles  ne  fussent 
pas  représentatives  des  fruits;  tels  étaient  l'in- 
térêt des  sommes  dues  aux  femmes  ou  à  leurs 
héritiers  pour  leurs  dots  et  leurs  droits  nup- 
tiaux, aux  cohéritiers  pour  les  légitimes,  pour 
les  rapports,  pour  les  soultes  de  partage,  etc. 

«  Il  était  d'ailleurs  bizarre  que  l'intérêt  de 
l'argent  fût,  dans  le  cas  de  retard  de  paiement, 
considéré  comme  des  dommages  et  intérêts,  et 
que  cette  indemnité  ne  dût  avoir  lieu  que  par 
jugement,  sans  que  les  parties  pussent  éviter  ces 
frais  par  une  convention. 

«  On  demande  encore  pourquoi,  lorsque  le  dé- 
biteur avait  laissé  accumuler  des  intérêts,  il  n'était 
pas  regardé  comme  faisant  au  créancier,  par  le 
défaut  de  paiement,  un  tort  également  susceptible 
d'êlre  réparé  par  une  indemnité,  comme  il  y  était 
condamné  pour  le  retard  dans  le  paiement  des 
sommes  principales. 

«  Ces  régies,  quelque  diverses  et  incohérentes 
qu'elles  soient,  offrent  cependant  un  résultat; 
c'est  que  l'intérêt  de  l'argent  était  même  consi- 
déré comme  une  chose  en  soi  légitime,  puisqu'en 
cas  de  retard  de  paiement  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient pas  se  dispenser  de  l'adjuger,  puisque  dans 
plusieurs  cas  on  pouvait  le  stipuler,  et  que  dans 
d'autres  il  courait  de  plein  droit. 

«  Ct's  motifs,  qui  déterminèrent  en  1789  l'Assem- 
blée constituante  à  autoriser  la  stipulation  d'inté- 
rêt, ont  aussi  dû  faire  consacrer  cette  règle  dans 
le  Gode  civil. 

«  il  n'en  est  point  qui  ne  soit  susceptible  d*abus; 
mais  les  mesures  qui  pourraient  être  prises,  soit 
pour  fixer  l'intérêt,  soit  pour  réprimer  l'usure, 
sont  susceptibles  de  varier,  et  des  lors  elles  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  trouver  place  dans  le  Gode. 

«  On  a  regardé  comme  une  conséquence  de  la 
faculté  généralement  accordée  de  stipuler  les  in- 
térêts, la  faculté  de  les  stipuler  ou  le  droit  de  les 
demander  en  justice,  même  pour  les  sommes  pro- 
venant d'intérêts  échus  ;  mais  en  même  temps  on 
a  prévenu  l'abus  dont  se  rendent  couf)ables  les 
usuriers  par  des  accumulations  trop  fréquentes 
des  intérêts  avec  les  capitaux,  pour  (aire  produire 
aux  sommes  provenant  de  ces  intérêts  de  nou- 
veaux intérêts.  On  a  statué  aile  les  intérêts  éch 


des  capitaux  ne  pourraient  en  produire,  soit  par 
convention,  soit  en  justice,  à  moins  qu  il  ne  fût 
question  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

«  Les  revenus,  tels  que  fermages,  loyers,  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  les 
fruits  h  restituer,  ne  doivent  point  être  assimilés 
aux  intérêts  ordinaires  des  capitaux.  Ces  revenus 
peuvent  produire  intérêt  du  jour  de  la  demande, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année  en- 
tière :  il  suffit  qu'ils  soient  échus. 

ff  Quant  aux  intérêts  payés  parun  tiers  en  acquit 
du  débiteur,  la  somme  umsi  payée  ne  peut  être 
considérée  relativement  à  ce  tiers  que  comme  un 
capital  qui  peut  par  demande  ou  par  convention 
produire  intérêt. 

De  P interprétation  des  conventions, 

a  La  convention  sert  de  loi  aux  parties;  il  faut 
donc,  pour  interpréter  cette  loi,  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

•  Si  elle  est  mal  rendue  par  les  termes  qu'ils 
ont  employés,  il  faut  plutôt  considérer  la  volonté 
que  le  sens  littéral  des  expressions  grammati- 
cales :  In  conventionibus  contrahentium  volunta- 
tem  potius  guam  verba  spectari  plctcuit.  L.  219.  ff. 
de  verb.  signif. 

«  Si  la  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n  en  pourrait  produire  aucun.  Quotiès 
in  stipulationibus  consuetudinis^  atnbigua  oratio 
est^  commodissimum  est  id  accipi  auo  rcs  de  quà 
agitur  in  tuto  sit,  L.  80.  ff.  de  vert),  oblig. 

«  Si  les  termes  sont  susceptibles  de  deux  sens, 
ils  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
mieux  à  la  piatiere  du  contrat. 

«  Ge  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

a  Semper  in  stipulationibus  et  in  cœteris  con^ 
tractibus  id  seauimur  quod  actum  est^  aut  si  non 
appareat  quod  actum  est^  erit  consequens  ut  id 
sequamur  quod  in  regione  in  quà  actum  est  fre- 
quentatur,  L.  219.  ff.  de  reg.  jur. 

«  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées. In  contracttbus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt 
moris  et  consuetudinis.  Leg. 

«  Dans  le  doute  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation.  In  stipulationibus  cum 
quœritur  quid  actum  sity  verba  contra  slipulato^ 
rem  interpretanda  sunt,  L.  38,  §  18,  ff.  de  verb. 
obligat. 

«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  com- 
prend que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que 
les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  Iniquum 
estperimi  pacto  ia  de  quo  cogitatum  non  docetur. 
L.  9,  ff.  de  trans. 


cas 

pas  censé  avoir  vouiu  par 

que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 

exprimés. Quœ  dubitationis  tollendœ  causa  contrac- 

tibus  inserunturyjus  commune  nonlœdunt.  L.  81, 

ff.  de  reg.  jur. 

a  Ges  axiomes  doivent  être  invariables  comme 
Téquité  qui  les  a  dict  Ils  furent  à  la  fois  Por- 
nement  et  le  fonden      .  ule  la  1  ion  romaine  : 

ils  ont  dû      B  co       liés  da      its  tjinie  civil. 
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De  V effet  dés  conventions  à  V égard  des  tiers, 

«  Après  avoir  vu  comment  les  conventions  doi- 
vent s'interpréter,  il  faut  en  suivre  les  consé- 
quences et  les  effets. 

«  Chacun  ne  pouvant  contracter  que  pour  soi, 
les  obligations  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent. Il  serait  injuste  qu'un  acte  auquel  une 
tierce  personne  n'a  point  concouru  pût  lui  être 
opposé.  Non  débet  alii  nocere,  quod  inter  alios 
actum  est.  Leg.  10,  ff.  de  jur. 

«  Mais  celui  qui  contracte  des  dettes  engage 
tous  ses  biens.  Ce  gage  serait  illusoire,  si  au  pré- 
judice de  ses  créanciers  il  négligeait  d'exercer 
ses  droits.  Us  doivent  donc  être  admis  à  agir 
directement.  Leur  intérêt  et  la  crainte  des  fraudes 
établissent  leur  qualité. 

«  Si  le  débiteur  négligeait  de  faire  valoir  une 
exception  nui  fût  exclusivement  attachée  à  sa 
personne,  iis  ne  pourraient  pas  la  faire  valoir, 
u'est  leur  action  directe  que  les  créanciers  in- 
tentent :  ils  ne  représentent  pas  la  personne  du 
débiteur. 

a  11  faut  encore,  pour  que  les  contrats  ne  puis- 
sent nuire  aux  tierces  personnes,  aue  les  créan- 
ciers aient  le  droit  d'attaquer  eu  leur  nom  les 
actes  faits  eu  fraude  de  leurs  droits. 

«  On  n  a  cependant  pas  voulu  que  des  créanciers 
pussent  trouuler  le  repos  des  ramilles,  en  atta- 
quant comme  frauduleux  certains  actes  qui  sont 
nécessaires,  actes  qu'ils  ne  sont  point  censés 
avoir  ignorés,  et  dans  lesquels  ou  leur  donne 
seulement  le  droit  d'intervenir  pour  y  défendre 
leurs  droits.  Ces  cas  sont  prévus  dans  le  Code 
civil.  Tel  e^t  celui  d'un  cohéritier  dont  les 
créanciers  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé hors  leur  présence  au  partage  des  biens  de 
la  succession  qu'il  recueille,  et  y  intervenir  à 
leurs  frais,  mais  sans  avoir  le  droit  d'attaquer  ce 
partage  lorsqu'il  est  consommé,  à  moins  qu'on 
eût  procédé  sans  égard  à  une  opposition  qu'ils  au- 
raient formée. 

Des  diverses  espèces  d'obligations, 

«  Après  avoir  établi  les  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  obligations,  après  avoir  dé- 
claré leurs  effets  généraux,  il  faut,  en  entrant 
dans  un  examen  plus  détaillé,  considérer  les 
principales  modidcations  sous  lesquelles  on  peut 
les  former. 

«  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  modifications  qui, 
dans  le  droit  romain,  dépendaient  des  formules 
d'actions,  ou  qui  étaient  nécessaires  pour  le  lien 
civil  :  les  modifications  à  examiner  sont  celles 

Sui  sont  inhérentesà  la  convention,  qui  en  diversi- 
ent  la  nature  et  les  effets  ;  et  quoiqu'elles  sem  • 
blent  se  multiplier  et  varier  comme  les  conven- 
tions elles-mêmes,  il  en  est  cependant  plusieurs 
principales  dont  les  régies  doivent  être  posées. 

«  Ainsi,  dans  la  même  obligation,  on  peut 
trouver  les  modifications  suivantes  :  elle  peut 
être  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  à  terme, 
alternative,  solidaire,  divisible  ou  indivisible, 
sanctionnée  par  une  clause  pénale. 

Des  obligations  conditionnelles. 

ff  II  y  a  des  conditions  de  diverses  espèces.  En 
effet,  on  peut  faire  dépendre  une  obligation  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspen- 
dant jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  et  alors 
elle  eBt  nommée  condition  suspensive,  soit  en  la  ré- 
siliant selon  que  l'événement  arrivera  ou  qu'il  n'ar- 
rivera pas,  et  c'estalors  une  condition  résolutoire. 


«  Il  est  des  règles  communes  à  ces  deux 
pèces  de  conditions. 

«  Et  d'abord  on  prévoit  le  cas  où  il  serait  au 
pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes de  faire  arriver  ou  d'empêcher  Tévé- 
nement  dont  on  aurait  fait  dépendre  l'obligation. 
Cette  condition  est  nommée  potestative. 

«  Si  elle  ne  dépend  que  du  hasard,  elle  est  dé- 
signée sous  le  nom  de  casuelle, 

«  On  l'appelle  mixte,  si  elle  dépend  tout  à  la 
fois  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

«  Si  la  condition  dépend  de  l'une  des  parties 
contractantes  qui  est  la  maîtresse  de  rompre  ou 
de  maintenir  le  lien  que  l'acte  semble  former,  il 
n'y  a  point  réellement  d'obligation;  elle  est  nulle. 

(c  Si  la  condition  est  impossible,  si  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  est  défendue 
par  la  loi,  elle  est  nulle;  et  une  convention  faite 
sous  une  condition  nulle  ne  peut  elle-même  avoir 
aucun  effet. 

«  Cette  règle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  qui  a 
été  établie  pour  les  conditions  opposées  à  un 
testament.  La  clause  par  laquelle  le  testateur  a 
disposé  est  aux  yeux  de  la  loi  sa  principale  vo- 
lonté; elle  ne  présume  point  qu'il  ait  réellement 
voulu  la  faire  dépendre  d'une  condition  impos- 
sible, contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  défendue 
par  la  loi  :  la  condition  n'est  alors  considérée  que 
comme  une  simple  erreur. 

«  Dans  toutes  les  conventions,  si  la  coudition 
était  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  cette 
condition  serait  extravagante,  mais  non  pas  im- 
possible, puisque  c'est  l'événement  contraire  qui 
serait  hors  delà  possibilité.  C'est  encore  un  cas 
où  on  ne  peut  pus  présumer  que  la  volonté  des 

Sarties  ait  été  de  faire  dépendre  la  convention 
'une  pareille  condition. 

«  Les  autres  règles  communes  aux  diverses 
espèces  de  conditions  sont  celles  qui  sont  rela- 
tives à  leur  accomplissement. 

((  On  a  fait  à  cet  égard  dans  le  droit  romain 
une  subdivision  des  conditions  en  néaatives  et 
positives  :  elles  sont  dites  positives,  si  la  condi- 
tion est  qu'un  événement  arrive  ;  négatives,  si  la 
condition  est  qu'un  événement  n'arrive  pas  : 
mais  cette  distinction  et  les  décisions  nombreuses 
qui  y  sont  relatives  peuvent  se  simplifier  en  les 
réduisant  aux  propositions  suivantes  : 

«  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
«  coudition  qu'un  événement  arrivera  dans  un 
«  temps'  fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie 
«  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement 
<r  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la 
«  condition  peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle 
«  n'est  ceubée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
a  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

tt  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
«  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans 
«  un  temps  iixii,  cette  condition  est  ac<;omplie 
«  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événe- 
«  ment  soit  arrivé  :  elle  l'est  également  si  avant 
«  le  terme  il  est  certain  que  Tévénement  n'arri- 
«  vera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé, 
«  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain 
«  que  l'événement. n'arrivera  pas.  » 

«  Si  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  une  condi- 
tion, qui  en  a  empêché  l'accomplissement,  il  doit 
une  indemnité  dont  l'effet  est  le  même  que  si  la 
condition  avait  été  accomplie. 

«  On  a  aussi  écarté  les  subtilités  de  l'école  sur 
la  manière  dont  les  conditious  doivent  être  ac- 
oomplies. 

«  Doivent-elles  être  accomplies  suivant  la  lettre 
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de  robligalioii  in  forma  specifica  ?  Pêuvent-elJes 
l'être  par  œquipolkns  et  pro  subjecta  materia  1 11 
no  peut  y  avoir  à  cet  égard  d'autre  règle  géné- 
rale que  la  recherche  de  Tintention  dos  parties  : 
il  faut  que  toute  condition  s'accomplisse  de  la 
maniiTC  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

0  11  résulte  aussi  de  la  rcgle  suivant  laquelle 
on  contracte  pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  que 
les  conditions  des  actes  entre-vifs  peuvent  s'ac- 
complir après  la  mort  de  celui  au  profit  duquel 
est  robligation.  11  en  est  autrement  de  celui  qui 
lègue;  il  n'a  en  vue  que  la  personne  du  léga- 
taire :  d'où  il  suit  que  si ,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  le  testateur  décède,  le  lé- 
gataire n'a  pas  encore  de  droit;  si,  dans  ce  cas, 
c'est  le  légataire  qui  meurt,  son  héritier  n'a  rien 
à  prétendre,  parce  que  le  legs  étant  personnel  ne 
peut  lui  être  transmis  qu'autant  qu'il  aurait  été 
acquis  au  légataire. 

«  Un  contrat,  pour  être  subordonné  à  une  con- 
dition, n'en  est  pas  moins  un  engagement  dont 
la  condition  n'est  qu'une  modification.  11  est  donc 
juste  que  son  effet  remonte  au  jour  où  il  a  été 
contracté,  lorsque  la  condition  a  été  accomplie  : 
in  stipulationibus  id  tempus  spectatur  quo  con^ 
trahimus,  L.  18,  ff.  de  reg.  jur.  Cette  règle  de- 
vient un  motif  pour  que  celui  au  profit  duquel 
est  l'engagement  conditionnel  puisse ,  avant  que 
la  condition  soit  accomplie,  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit. 

De  la  condition  suspensive, 

«  Les  règles  particulières  aux  conditions  sus- 
pensives et  aux  conditions  résolutoires  ne  sont 
que  des  déductions  de  ces  principes  généraux. 

a  Ainsi,  à  l'égard  de  la  condition  que  les  parties 
ont  entendu  faire  dépendre  d'un  événement  futur 
et  incertain,  elle  ne  produit  d'effet  qu'après  l'évé- 
nement; mais  l'effet  qu'elle  produit  alors  re- 
monte au  temps  de  rengagement. 

«  Si  par  erreur  les  contractants  avaient  cru 
futur  et  incertain  un  événement  déjà  existant, 
mais  qui  n'était  point  à  leur  connaissance ,  la 
modification  qu'ils  auraient  eu  l'intention  défaire 
à  leur  engagement  se  trouverait  remplie;  consé- 
quemment  fl  serait  valable ,  et  il  devrait  avoir 
sur-le-champ  son  exécution. 

tt  L'obligation  sous  une  condition  suspensive 
n'étant  parfaite  que  par  l'accomplissement  do 
cette  conditfon,  il  en  résulte  qu'avant  l'accom- 
plissement, la  propriété  de  la  chose  qui  est  la 
matière  de  l'engagement  n'est  point  transportée, 
et  qu'ainsi  elle  demeure  aux  risques  dudéoiteur. 

«  Si  donc  cette  chose  est  entièrement  périe  sans 
sa  faute,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'obligation,  lors 
même  que  la  condition  s'accomplirait ,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  une  cnose  qui 
en  soit  le  sujet. 

«  La  loi  romaine  8  ff.  de  peric.  et  com,  rei 
verid.  décidait  que  si  avant  la  condition  accom- 
plie il  y  avait  diminution  ou  détérioration  de  la 
chose  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  de- 
vait en  souffrir  de  môme  qu'il  profitait  de  l'aug- 
mentation qui  serait  survenue. 

a  Cette  décision  ne  s'accorde  pas  avec  le  prin- 
cipe suivant  lequel,  dans  le  cas  de  la  condition 
suspensive,  il  ry  a  pas  de  transport  de  propriété. 
Ce  doit  être  aux  risques  du  débiteur  encore  pro- 
priétaire que  la  chose  diminue  ou  se  détériore, 
par  la  môme  raison  que  ce  serait  à  ses  risques 
qu'elle  périrait.  Voici  seulement  la  distinction 
a  laquelle  conduit  Téquité.  ^ 

«  Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  le  créancier 


doit  avoir  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation 
ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
mais  sans  pouvoir  demander  une  diminution  de 
prix  :  il  en  doit  être  autrement  si  le  débiteur  est 
en  faute  ;  alors  le  créancier  doit  être  autorisé  à 
résoudre  l'obligation  ou  à  exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  avec  dommages  et  in- 
térêts. 

«  On  ne  peut  pas  argumenter  contre  cette  dé- 
cision de  ce  que  le  créancier  profiterait  des  aug- 
mentations qui  surviendraient.  Le  débiteur  qui, 
même  sous  une  condition  suspensive,  s'est  obligé 
à  donner  une  chose,  est  par  cela  même  présumé 
avoir  renoncé  aux  augmentations  accessoires  pour 
le  cas  où  la  condition  s'accomplirait. 

De  la  condition  résolutoire. 

«  L'intention  des  contractants,  lorsqu'ils  stipu- 
lent une  condition  résolutoire,  est  que  cette  con- 
dilion,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation 
de  l'engagement,  et  qu'elle  remette  les  choses  au 
même  état  que  si  l'engagement  n'avait  pas  été 
contracté. 

.  «  L'exécution  de  l'obligation  n'est  point  sus- 
pendue par  cette  condition;  il  en  résulte  seule- 
ment que  le  créancier  est  tenu  de  rendre  ce  qu'il 
a  reçu,  lorsqu'ensuite  la  condition  résolutoire 
s'accomplit. 

a  Dans  les  contrats  synallagmatiques  ,  chaque 
partie  n'est  présumée  s'être  engagée  que  sous 
une  condition  résolutoire  dans  le  cas  où  l'autre 
partie  ne  satisferait  point  à  cet  engagement. 

«  Mais  la  partie  qui  peut  réclamer  l'effet  de  cette 
condition  doit  être  en  même  temps  autorisée  à 
contraindre,  par  les  moyens  de  droit,  l'autre  par- 
tie d'exécuter  la  convention  :  il  est  alors  néces- 
saire qu'elle  ait  retours  aux  tribunaux;  et  lors 
même  que  la  condition  résolutoire  serait  formel- 
lement stipulée,  il  faudrait  toujours  constater 
l'inexécution,  en  vérifier  les  causes,  les  distinguer 
de  celles  d'un  simple  retard;  et  dans  l'examen 
de  ces  causes,  il  peut  en  être  de  si  favorables  que 
le  juge  se  trouve  forcé  par  l'équité  à  accorder  un 
délai. 

Des  obligations  à  terme, 

«  Dans  une  obligation,  le  terme  diffère  de  la 
condition  en  ce  quil  ne  suspend  point  l'engage- 
ment dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

«  Lorsqu'on  dit  que  celui  qui  a  terme  ne  doit 
rien^  c'est  en  ce  sens  seulement  que  ce  débiteur 
ne  peut  être  poursuivi  avant  le  terme;  mais  l'obli- 
gation n'en  existe  pas  moins  :  et  si  elle  a  été  ac- 
quittée avant  l'échéance  du  terme,  le  débiteur  a 
librement,  et  d'avance,  satisfait  à  son  engagement; 
il  ne  serait  pas  juste  de  l'autorisera  en  demander 
la  répétition  pour  ne  le  payer  qu'à  l'échéance. 

«  Le  créancier  ne  peut  pas  même  refuser  le 
paiement  offert  avant  le  terme.  En  effet,  on  pré- 
sume que  c'est  une  facilité  accordée  au  débiteur. 
Mais  cette  présomption  doit  cesser  lorsqu'il  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances  que  le 
terme  a  aussi  été  convenu  en  faveur  du  créancier. 
Cette  règle,  que  le  cours  variable  du  papier-mon- 
naie a  souvent  fait  appliquer,  est  une  de  celles  con- 
sacréesdansle  droit  romain.(L.XVll^ff. de re^f.  jur.) 

«  On  ne  peut  pas  induire  de  la  stipulation  d'un 
terme,  que  le  débiteur  puisse  altérer  son  obliga- 
tion, et  elle  serait  altérée,  s'il  avait  diminué  les 
sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat.  Sur  ce  fait, 
comme  sur  toutes  les  clauses  des  contrats,  Téquité 
guidera  le  juge  :  mais  il  est  évident  qu'en  cas  de 
Faillite  ou  ae  déconfiture,  le  débiteur  ne  doit  plus 
être  autorisé  à  réclamer  le  bénéfice  du  terme. 
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Des  obligations  alternatives. 

«  Uae  obligation  peut  être  alternative  ;  et  cette 
modification  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  règles  particulières. 

«  Une  obligation  est  alternative  lorsque  quel- 
qu'un s'oblige  à  donner  ou  à  faire  une  chose  ou 
une  autre,  de  manière  qu'en  s'acquittant  d'une 
des  choses  il  soit  entièrement  libéré. 

«  Si  le  choix  de  l'une  des  choses  promises  n'a 
pas  été  expressément  réservé  au  créancier,  on  pré- 
sume que  le  choix  a  été  laissé  au  débiteur;  celui- 
ci  peut  alors  invoquer  la  règle  suivant  laquelle 
ce  qui,  dans  un  contrat,  est  incertain,  doit  s'mter- 
préter  en  faveur  de  celui  qui  doit  :  mais  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  le  débiteur 
qui  a  Dromis  l'une  des  choses  ne  serait  pas  libéré 
en  offrant  partie  de  l'une  et  partie  de  rautrc.  Ce 
ne  serait  pas  interpréter  la  convention,  ce  serait 
la  changer. 

«  Si  1  une  des  deux  choses  promises  n'était  pas 
susceptible  d'être  l'objet  de  l'obligation  contrac- 
tée, il  ne  resterait  à  cette  obligation  qu'un  seul 
objet;  et  dès  lors  elle  serait  pure  et  simple.  Le 
débiteiu*  ne  pourrait  pas  exciper  de  ce  qu'ilcomp- 
tait  sur  un  choix  qui  n'existait  pas.  S'il  a  regardé 
comme  pouvant  être  l'un  des  objets  de  l'obliga- 
tion ce  qui  n'en  était  pas  susceptible,  c'est  un 
fait  qu'il  ne  peut  imputer  au  créancier,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  fraude  de  la  part  de  ce  dernier. 

«  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  deux  choses  a 
été  promise,  il  y  a  incertitude  sur  celle  des  cho- 
ses qui  sera  délivrée  au  créancier,  et  de  cette  in- 
certitude il  résulte  qu'aucune  propriété  n'est  trans- 
mise au  créancier  que  par  le  paiement  de  l'une 
des  choses.  Jusqu'alors  cette  propriété  reste  sur 
la  tête,  et  conséquemment  aux  risques  du  débi- 
teur. 

«  Si  l'une  des  choses,  ou  si  les  deux  périssent, 
il  faut  distinguer  le  cas  où,  soit  par  te  silence 
de  l'acte,  soit  par  convention,  le  débiteur  a  le 
choix,  et  le  cas  où  ce  choix  a  été  réservé  au  créan- 
cier. 

a  Dans  la  première  hypothèse,  celle  où  le  débi- 
a  le  choix,  si  l'une  des  deux  choses  périt  ou  ne 
peut  plus  être  livrée,  l'obligation  devient  pure  et 
simple,  et  n'a  plus  pour  objet  que  la  chose  exis- 
tante. 11  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  pas 
offrir  le  prix  de  la  chose  périe  au  lieu  de  celle  qui 
existe;  et  réciproquement  le  créancier  ne  pourrait 
pas  exiger  qu  au  lieu  de  la  chose  existante  on 
lui  donnât  le  prix  de  celle  qui  est  périe  :  cette 
)rétention  ne  serait  pas  fondée,  lors  même  que 
a  perte  de  l'une  de  ces  choses  serait  arrivée  par 
a  faute  du  débiteur,  parce  que  celui-ci  ayant 
e  choix,  le  créancier  ne  peut,  même  dans  ce 
cas,  se  plaindre  de  ce  que  Pobligation,  d'alterna- 
tive qu'elle  était,  soit  devenue  pure  et  simple. 

«  Si,  lorsque  le  débiteur  a  le  choix,  les  deux 
choses  sont  péries,  il  est  encore  indifférent  que 
ce  débiteur  soit  en  faute  à  Tégard  de  Tune  d'elles, 
ou  même  à  l'égard  des  deux,  puisqu'il  résulte 
également  de  ce  que  l'obligation  était  devenue 
pure  et  simple  par  la  perte  de  la  première  chose, 
que  c'est  le  prix  de  la  chose  qui  est  périe  la  der- 
nière que  le  débiteur  doit  payer,  comme  il  eût 
dû  cette  chose,  si  elle  n'était  pas  périe. 

«  Le  débiteur  doit  alors  payer  le  prix  de  la 
chose  qui  est  périe  la  dernière,  dans  le  cas  même 
où  il  ne  serait  pas  en  faute  à  l'égard  de  cette 
chose,  mais  seulement  à  l'égard  de  celle  qui  est 
périe  la  première,  parce  que  cette  faute  causerait 
un  préjudice  évident  au  créancier  si,  cette  se- 
conde chose  étant  périe,  il  n'avait  aucun  recours. 


En  donnante  celui-ci  le  prix  de  la  dernière  chose 
périe,  on  maintient  à  la  fois  la  régie  suivant 
laquelle  la  convention,  d'alternative  qu'elle  était. 
est  devenue  pure  et  simple,  et  la  règle  qui  rend 
chacun  responsable  de  sa  faute. 

«  Lorsque  le  créancier,  s'étant  réservé  le  choix» 
se  trouve  dans  le  cas  où  l'une  des  choses  seule- 
ment est  périe,  il  faut  examiner  si  c'est  par  la 
faute  ou  sans  la  faute  du  débiteur. 

«  Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  et  il  serait 
en  faute  s'il  était  en  demeure,  le  créancier  doit 
avoir  la  chose  qui  reste.  11  ne  peut  pas  réclamer 
le  prix  de  celle  qui  est  périe ,  parce  qu'elle  a 
cessé  d'être  l'objet  de  l'obligation,  sans  que  le  dé- 
biteur ait  manqué  à  la  bonne  foi. 

«  Si  celui-ci  est  en  faute,  le  créancier  est  fondé 
à  demander  soit  la  chose  qui  reste,  comme  étant 
l'objet  direct  de  l'obligation,  soit  le  prix  de  la 
chose  périe,  comme  étant  la  juste  indemnité  de  la 
faute  du  débiteur. 

«  Lorsque  les  deux  choses  sont  péries,  et  que 
le  débiteur  est  en  faute,  soit  à  l'égard  des  deux, 
soit  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son 
choix.  Le  motif  est  que,  dans  le  cas  même  où  le 
débiteur  n'est  en  faute  qu'à  l'égard  de  l'une  des 
choses,  il  doit  répondre  de  ce  que  celte  faute  a 
privé  le  créancier  du  choix  entre  les  deux  choses, 
et  cette  indemnité  doit  être  dans  le  choix  laisse 
au  créancier  de  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  choses  péries. 

«  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  débiteur  ait  le 
choix,  soit  qu'il  ait  été  réservé  au  créancier,  si 
les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'obligation  est  éteinte,  suivant  les  principes 
qui  seront  ci-après  expliqués. 

«  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obli- 
gation alternative. 

Des  obligations  solidaires. 

«  Une  quatrième  modification  des  obligations 
est  la  solidarité  soit  à  l'égard  des  créanciers,  soit 
de  la  part  des  débiteurs. 

De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

*  Lorsque  quelqu'un  est  obligé  à  une  môme 
chose  envers  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles 
n'est  créancière  que  pour  sa  part  :  tel  est  l'effet 
ordinaire  d'une  pareille  obligation.  Mais  si,  par 
une  clause  particulière,  le  titre  donne  à  chacun 
de  ces  cocréanciers  le  droit  de  demander  le  total 
de  la  créance,  de  manière  que,  par  le  paiement 
entier  fait  à  l'un  d'eux,  le  débiteur  soit  libéré  en- 
vers les  autres,  il  y  a  solidarité  d'obligation.  Ces 
créanciers  sont  nommés  en  droit  correi  sttpu- 
landi. 

«  Cette  faculté  donnée  à  chacun  des  créanciers 
de  demander  le  paiement  total,  et  la  convention 
qu'ils  auraient  faite  en  même  temps  de  diviser 
entre  eux  le  bénéfice  de  l'obligation,  n'ont  rien 
d'incompatible. 

a  Si  le  débiteur  était  poursuivi  par  l'un  des 
créanciers,  il  perdrait  la  faculté  de  payer  à  l'autre. 
Ce  débiteur  ne  pourrait  pas  par  sa  faute  inter- 
vertir le  droit  du  créancier  qui  a  poursuivi;  et  le 
créancier,  qui  aurait  formé  sa  demande  le  second, 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  d'un  droit  dont  l'au- 
tre serait  déjà  dans  une  sorte  de  possession  par  ses 
poursuites.     . 

«  Il  semble,  que  chacun  des  créanciers  pou- 
vant exiger  toute  la  dette,  on  doive  conclure  de 
ce  droit  qu'il  a  aussi  celui  de  faire  la  remise 
au  débiteur.  On  dit  pour  cette  opinion  que  la  re- 
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mise  de  la  dette  est  au  nombre  des  moyens  de 
libération ,  que  chacun  des  créanciers  parait 
être  relativement  au  débiteur  comme  s'il  était 
l'unique  créancier,  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  ne 
put  pas  user  de  droit  de  faire  remise,  que  ce 
droit  fût  excepté  dans  l'obligation,  et  que  d'ail- 
leurs le  créancier  solidaire  pouvant  recevoir  le 
paiement,  il  lui  est  toujours  facile  de  donner  la 
quittance  d'un  paiement  qui  ne  serait  pas  réel  ;  en 
un  mot,  que  les  cocréanciers  suivent  respective- 
ment leur  foi. 

«  Ces  raisons  avaient  été  adoptées  par  la  loi  ro- 
maine. (Leg.  2,  fF.  deduobusrcis). 

«  Mais  cette  décision  a  paru  peu  conforme  à 
l'équité  et  trop  favorable  à  la  mauvaise  foi. 

«  On  doit  suivre  l'intention  présumée  des  par- 
ties. Chaque  créancier  solidaire  a  droit  d'exécuter 
le  contrat.  La  remise  de  la  dette  est  autre  chose 
que  l'exécution  :  c'est  faire  un  contrat  de  bien- 
faisance d'un  contrat  intéressé.  C'est  un  acte  de 
libéralité  personnel  à  celui  qui  fait  la  remise  ;  il 
ne  peut  être  libéral  que  de  ce  qui  lui  appartient. 
S'il  est  bienfaisant  envers  le  débiteur,  il  ne  doit 
pas  être  malfaisant  envers  ses  créanciers  qui, 
sans  la  remise  entière,  auraient  eu  action  contre 
ce  débiteur.  Une  volonté  n'est  généreuse  que 
quand  elle  n'est  pas  nuisible,  et  lorsqu'elle  a  ce 
dernier  caractère  l'équité  la  repousse  :  elle  en 
conçoit  des  soupçons  de  fraude. 

«  Si  le  cocréancier  donne  une  quittance,  le  con- 
trat lui  adonné  le  droit  de  recevoir,  et  conséquem- 
ment  celui  de  donner  quittance.  C'est  Texécution 
directe  et  naturelle  du  contrat,  et  c'est  à  cet 
égard  seulement  que  ses  cocréanciers  ont  suivi 
sa  foi.  Ce  serait  à  eux  à  prouver  que  la  quittance 
n'est  qu'un  acte  simulé,  et  que  le  cocréancier  a 
fait  contre  son  droit  la  remise  de  la  dette. 

«  Quant  à  tous  les  actes  conservatoires,  celui 
qui  peut  recevoir  le  paiement  entier  de  la  dette 
peut,  parla  même  raison,  faire  les  actes  propres  à 
la  conserver.  Ainsi  tout  acte  qui  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  l'un  des  cocréanciers 
profite  aux  autres. 

De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

«  L'espèce  de  solidarité  la  plus  ordinaire  est 
celle  de  plusieurs  codébiteurs  envers  leur 
créancier  commun  .  11  y  a  solidarité  de  la 
part  des  codébiteurs  lorsqu'ils  sont  obligés 
a  une  même  chose,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité  comme  s'il 
était  seul  débiteur,  et  que  le  paiement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  Ces 
codébiteurs  sont  appelés  en  droit  correi  debendi, 

a  11  ne  suffit  pas  que  l'obligation  soit  contractée 
envers  le  même  créancier,  il  faut  qu'elle  ait  pour 
objet  une  même  chose  :  si  plusieurs  étaient  obligés 
à  des  choses  différentes  envers  la  même  personne, 
chacun  de  ces  débiteurs  serait  séparément  tenu 
de  la  chose  qui  serait  l'objet  de  son  obligation; 
ils  ne  seraient  pas  codébiteurs. 

«  Mais  lorsque  plusieurs  débiteurs  doivent  une 
même  chose,  ils  n'en  sont  pas  moins  codébiteurs, 
quoique  l'obligation  de  chacun  d'eux  ait  été  con- 
tractée avec  aes  modifications  différentes;  tel 
serait  le  cas  où  l'un  d'eux  ne  serait  obligé  que  con- 
ditionnellement  ou  à  terme,  tandis  que  l'engage- 
ment de  l'autre  serait  pur  et  simple  et  sans  terme. 
Il  suffit  que  d'une  ou  d'autre  manière  le  créan- 
cier ait  le  droit  d'exiger  d'un  seul  des  débiteurs 
la  totalité  de  la  dette,  pour  qu'il  y  ait  solidarité; 
mais  il  ne  peut  exiger  que  chaque  codébiteur  ac- 
quitte la  dette  autrement  qu'elle  n'a  été  convenue 
avec  lui. 


«  Les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  l'obligation  sont  communes  à  tous  les 
codébiteurs  ;  mais  les  exceptions  personnelles  à 
l'un  d'eux  ne  peuvent  être  opposées  par  les  autres. 
C'est  encore  une  des  conséquences  de  ce  que  cha- 
cun d'eux.est  tenudelamanière  dont  ils'est  obligé. 

«  L'obligation  solidaire  ne  doit  pas  se  présumer  : 
lorsque  plusieurs  débiteurs  s'obligentà  une  même 
chose  envers  la  même  personne  sans  exprimer 
la  solidarité,  l'obligation  se  trouve  remplie  par  le 
paiement  que  chacun  fait  de  sa  portion  :  exiger 


en  faveur  du  débiteur, 

«  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'obliga- 
tions pour  lesquelles  la  solidarité  serait  prononcée 
par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'elle  a  été  prononcée  par 
l'ordonnance  de  1673  (titre  Yl,  art.  7),  entre  asso- 
ciés en  fait  de  commerce,  et,  par  les  lois  crimi- 
nelles, contre  ceux  qui  sont  condamnés  pour  le 
même  délit,  etc. 

«  Chacun  des  codébiteurs  étant  tenu  de  la  tota- 
lité de  la  dette  comme  s'il  se  fût  obligé  seul,  il  en 
résulte  que  le  créancier  peut  s'adresser  à  celui 
des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse,  en  offrant  sa  part,  demander  que  le  créan- 
cier soit  tenu  d'exercer  son  action  contre  les 
autres,  chacun  pour  leur  part.  La  clause  de  renon- 
ciation au  bénéfice  de  division,  qui  est  de  style 
dans  les  actes  des  notaires,  suppose  un  droit  qui 
n'existe  pas. 

a  Non-seulement  le  créancier  n'est  point  tenu 
d'accéder  à  la  demande  de  division,  mais  encore, 
dans  le  cas  même  où  il  aurait  fait  (les  poursuites 
contre  un  ou  plusieurs  des  codébiteurs  il  n'est 
point  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit  d'en 
exercer  de  pareilles,  et  pour  la  totalité  contre  les 
autres ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé. 

ff  Le  créancier  qui  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  droit, 
non-seulement  à  la  totalité  de  la  dette,  mais  en- 
core à  la  solidarité.  Il  n'a  point  alors  d'acte  con- 
servatoire à  faire  contre  les  autres  débiteurs.  En 
agissant  contre  un  d'eux,  il  a  usé  de  son  droit 
contre  tous  :  aucun  ne  peut  plus  se  prévaloir  de 
la  prescription. 

«  C'est  par  le  même  motif  que  quand  le  créan- 
cier forme  une  demande  d'intérêts  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ces  intérêts  lui  sont  adjugés 
pour  la  totalité  de  la  dette,  et  dès  lors  c'est  comme 
si  la  demande  avait  été  formée  contre  tous. 

a  Le  créancier  ayant  le  droit  d'exiger  la  totalité 
de  chaque  codébiteur,  comme  si  celui-ci  était 
seul  obligé,  on  doit  encore  en  conclure  que  si  là 
chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codé- 
biteurs ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  la  chose.  La  faute  du  codé- 
biteur ne  peut  être  pour  les  autres  un  moyen  de 
libération. 

«  Mais  aussi  de  ce  que  chacun  d'eux  est  tenu 
comme  s'il  se  fût  seul  obligé  pour  le  tout,  on  ne 

Seut  pas  en  induire  qu'il  se  soit  engagea  répondre 
es  dommages-intérêts  auxquels  donnerait  lieu 
la  faute  ou  la  demeure  de  run  des  codébiteurs. 
Ces  dommages  et  intérêts  sont  la  peine  d'une  faute 
qui  est  personnelle.  Si  la  faute  de  l'un  des  débi- 
teurs ne  peut  pas  libérer  les  autres,  il  ne  peut  pas, 
par  la  même  raison  d'équité,  aggraver  leur  sort. 
«  Des  difficultés  assez  fréquentes  se  sont  ius- 
qu'ici  élevées  sur  les  différents  cas  où  le  créan- 
cier doit  être  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit 
de  solidarité. 
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«  On  doit  admettre  comme  règle  générale  crue 
cette  renonciation  doit  être  prouvée  ou  littérale- 
ment, ou  au  moins  par  un  fait  assez  positif,  pour 
qu'on  ne  puiss(i  pas  élever  un  doute  raisonnable 
sur  l'intention  du  créancier. 

«  L'un  des  débiteurs  devient-il  héritier  unique 
du  créancier,  ou  le  créancier  devient-il  Tunique 
héritier  de  Tun  des  débiteurs  ? 

€  La  confusion  des  droits  qui  s'opère  par  leur 
réunion  sur  la  même  tête  ne  doit  s'appliquer, 
dans  ces  deux  cas,  qu*à  la  part  du  débiteur.  On 
doit  dire  de  cette  confusion,  avec  la  loi  romaine  : 
Mayis  persorunn  debitoris  examit  ab  obligatione^ 
quam  cxtinguit  obligationem. 

«  Si  le  créancier  consent  à  la  division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  doit-on  présumer 
qu'iiait  renoncé  à  la  solidarité  à  l'égard  des  autres? 

«  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  si,  dans  la 
quittance,  le  créancier  a  fait  la  réserve  de  la  so- 
lidarité, ou  si  même  il  y  a  réservé  ses  droits  en 
général,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
solidarité  s'y  trouve  compris. 

«  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  réserve,  la  question 
peut  se  présenter  sous  deux  rapports,  dont  l'un 
est  entre  le  créancier  et  le  codébiteur,  et  l'autre 
entre  le  créancier  et  les  autres  codébiteurs. 

«  Le  créancier  est-il  présumé  avoir  renoncé  à 
son  action  solidaire  à  l'égard  du  codébiteur,  dont 
il  a  reçu  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il 
était  tenu,  lorsque  la  quittance  ne  porte  point 
que  c'est  pour /a  part  de  ce  codébiteur? 

«  11  y  avait  à  cet  égard  diversité  d'opinions  : 
on  a  préféré  celle  gui  maintient  la  soliaarité.  Le 
créancier  avait  droit  au  paiement  entier.  Il  résulte 
sans  doute  une  présomption  contre  lui  de  ce  que 
la  part  reçue  est  égale  à  celle  du  codébiteur:  mais 
une  autre  présomption  résulte  aussi  en  sa  faveur 
de  ce  qu'aucune  expression  du  créancier  ne  porte 
son  intention  de  déroger  à  son  droit,  et  alors  la 
règle  que  personne  n'est  facilement  présumé  re- 
noncer à  son  droit  doit  l'emporter. 

«  Mais  de  CCS  expressions,  pour  sa  part^  emplo- 
yées dans  la  quittance,  on  avait  conclu  avec  rai- 
son, dans  la  loi  romaine,  que  le  codébiteur  avait 
été  reconnu  comme  étant  débiteur  d'une  part,  et 
dés  lors  comme  n'étant  plus  débiteur  solidaire. 

«  On  a  vu  dans  une  quittance  ainsi  motivée 
une  nouvelle  convention  qui  rend  parfaite  le  con- 
cours du  créancier  gui  donne  la  quittance  et  du 
débiteur  qui  la  reçoit. 

«  C'est  par  cette 'dernière  considération  que  l'on 
ne  regarcfe  point  le  créancier  comme  étant  lié  par 
la  demimde  qu'il  aurait  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation. 

«  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  codébiteurs  soli- 
daires, le  créancier  qui,  àU'égard  de  l'un  d'eux,  a 
consenti  à  la  division  de'  la  dette,  soit  en  rece- 
vant avec  la  déclaration,  pour  sa  part,  soii  autre- 
ment, est-il  présumé  avoir  renoncé  à  la  solidarité 
contre  les  autres? 

«  lly  avaitaussi  sur  ce  point  partage  d'opinions. 

«  On  dit,  pour  les  codébiteurs,  que  la  division 
de  la  dette  sans  réserve  est  un  fait  positif,  et  que 
la  renonciation  à  la  solidarité  se  trouve  prouvée 
tant  par  ce  fait  en  lui-même  que  par  ses  consé- 
quences. 

«  Par  le  fait,  puisqu'il  est  directement  contraire 
à  l'exercice  du  droit  de  solidarité.  Si,  quand  on 
agit  contre  un  des  codébiteurs,  leur  sort  est  com- 
mun, l'équité  ne  demande-t-elle  pas  que  récipro- 
quement ils  profitent  de  la  décnarge  donnée  à 
Fun  d'eux? 


a  Par  les  circonstances  de  ce  fait,  qui  seraiont 
de  changer  le  contrat;  ce  qui  n'est  pas  permis  n 
créancier. 

a  En  effet,  si  parmi  les  codébiteurs  il  y  en  a 
d'insolvables,  les  autres  paient  par  contribution 
entre  eux  la  part  des  insolvables.  Si  nonobstant 
la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  on 
voulait  encore  faire  peser  sur  les  autres  la  solida- 
rité, au  moins  ce  recours  respectif  devrait-il  leur 
être  conservé. 

«  Il  faut  donc, 

<c  Ou  que  le  créancier  lui-même  reste  respon- 
sable des  insolvabilités  à  raison  de  la  part  du  dé- 
biteur acquitté  ;  mais  on  ne  peut  pas  présumer 
qu'il  ait  entendu,  en  divisant  sa  dette,  s'exposer 
à  ces  risques  ; 

ff  Ou  que  la  contribution  aux  parts  des  insolva* 
blés  continue  à  peser  sur  le  codébiteur  à  l'égard 
duquel  la  dette  a  été  divisée;  cependant  ce  codé- 
biteur a  une  décharge  pure  et  simple  :  comment 
ne  pas  admettre  l'exception  qu'il  fonderait  sur  ce 
qu'il  n'y  a  contre  lui  aucune  réserve  ? 

u  Les  auteurs,  qui  soutiennent  Topinion  favora- 
ble au  créancier,  partent  de  deux  principes  qui 
sont  justes. 

«  Le  premier  est  que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  peut  s'établir  par  présomption. 

«  Ils  soutiennent  que,  du  lait  de  la  division  de 
la  dette,  il  ne  résuite  point  de  renonciation  ex- 
presse ;  que  ce  n'est  point  un  acte  qui  détruise  le 
droit  de  solidarité,  puisque  le  créancier  gui  pou- 
vait exiger  du  débiteur  la  totalité,  pouvait  à  plus 
forte  raison  n'exiger  que  la  part  du  codébiteur  ; 

a  ne  les  conventions  ne  peuvent  faire  acquérir  de 
roit  qu'aux  parties  entre  lesquelles  ces  conven- 
tions interviennent;  que  la  bonté  d'un  créancier 
pour  l'un  de  ses  codébiteurs  ne  doit  pas  lui  pré-^ 
judicier  à  l'égard  des  autres,  et  que  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  aucun  créancier  ne  voudrait  être  vic- 
time de  sa  complaisance  ;  que  l'on  ne  verrait  plus 
d'exemples  de  codébiteurs  déchargés  de  la  soli- 
darité. 

«  Le  second  principe  dont  on  part  en  faveur  du 
créancier,  est  que  l'obligation  contractée  solidai- 
rement envers  lui  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  débiteurs,  qui  ne  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion. 

«  Soit  que  aes  codébiteurs  aient  contracté 
l'obligation  solidaire  par  le  même  contrat,  ou  que 
ce  soit  par  des  actes  différents,  l'équité  veut  que 
le  codébiteur  qui  paie  la  part  entière  ait  son  re- 
cours contre  ses  codébiteurs.  Chacun  s'est  obligé 
à  payer  la  totalité  au  créancier;  aucun  ne  s'est 
obligé  à  payer  pour  les  autres.  C'est  entre  tous 
les  codébiteurs  un  lien  de  droit  que  le  créancier 
n'est  pas  le  maître  de  rompre;  et  s'il  divise  la 
dette  a  l'égard  des  codébiteurs,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  ait  interverti  les  recours  respectifs 
des  codébiteurs  entre  eux.  La  division  de  la  dette 
n'a  pu  être  consentie  ni  acceptée  que  sauf  le  droit 
d'autrui  ;  ainsi  le  codébiteur  déchargé  de  la  soli- 
darité envers  le  créancier  a  dû  compter  qu'il  lui 
resterait  encore  une  obligation  à  remplir  à  l'égard 
de  ses  codébiteurs,  en  cas  d'insolvabilité  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux. 

«  Les  codébiteurs  contre  lesquels  le  créanci^ 
veut,  aprt^s  cette  division  de  la  dette,  exercer  la 
solidarité,  n'ont  point  à  se  plaindre,  puisque  ce 
droit,  au  lieu  d'être  exercé  pour  la  totalité,  comme 
il  l'aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  un  codébiteur  dé- 


a  Ces  considérations  en  faveur  du  créancier  ont 
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prévalu  et  par  leur  justesse  au  fond,  et  parce  que 
les  créanciers  se  porteront  plus  facilement  à  di- 
viser les  obligations  solidaires  ;  ce  qui  peut  avoir 
une  heureuse  influence  sur  des  établissements  de 
tout  genre  auxquels  la  dette  solidaire  de  celui 
qui  voudrait  les  former  pourrait  mettre  obstacle. 

«  Il  est  réglé  que,  nonobstant  la  division  de  la 
dette  faite  sans  réserve  à  l'égard  de  Tun  des  co- 
débiteurs, le  créancier  conservera  Taction  solidaire 
contre  les  autres^  et  que  dans  le  cas  d'insolvabi- 
lité d'un  ou  plusieurs  des  codébiteurs  non  déchar- 
gés, la  part  des  insolvables  sera  contributoi re- 
ment répartie  entre  tous  les  débiteurs,  môme 
entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  soli- 
darité. 

a  Le  recours  des  codébiteurs  entre  eux,  soit  que 
l'un  d'eux  a  payé  la  totalité,  soit  lorsqu'il  y  eu  a 
d'insolvables,  ne  peut  être  par  action  solidaire. 
La  solidarité  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  ce 
qui  est  exprimé  par  la  convention  ,  et  lors  même 
que  le  débiteur  qui  a  payé  la  totalité  est  subrogé 
dans  tous  les  droits  du  créancier,  il  ne  doit  pas 
être  admis  à  exercer  celui  de  la  solidarité,  parce 
qu'alors  il  y  aurait  un  circuit  d'actions  récipro- 
ques dont  le  résultat  serait  que  chacun  ne  paierait 
qu'à  raison  de  ce  qu'il  aurait  participé  à  la  cause 
de  la  dette. 

«  Lorsque  le  créancier  a  reçu  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  la  solidarité  n'est 
éteinte  à  l'égard  de  ce  débiteur  que  pour  les  arré- 
rages ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir,  ni  pour  le  capital.  Une  convention  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  son  objet. 

a  Si  néanmoins  le  paiement  divisé  des  arrérages 
et  intérêts  avait  été  continué  pendant  dix  ans 
consécutifs,  cette  dérogation  à  rexercire  de  cette 
partie  du  droit  de  solidarité  doit  faire  présumer 
que  le  créancier  y  a  renoncé  pour  l'avenir;  et  ou 
en  doit  aussi  conclure  que  la  dette  est  divisée 
même  pour  le  capital  :  en  effet,  les  intérêts  sont 
représentatifs  du  capital  dû.  11  ne  serait  pas  con- 
séquent de  supposer  que  le  créancier  eût  renoncé 
à  n'exiffer  que  les  intérêts  représentatifs  d'une 
partie  du  capital,  et  qu'il  eût  entendu  conserver 
contre  ce  débiteur  son  action  pour  le  capital  en- 
tier. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

«  On  donné  à  une  obligation  le  nom  de  divisible 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  li- 
vraison, ou  un  fait  qui.  dans  l'exécution,  est  sus- 
ceptible de  division.  L  obligation  est  appelée  in- 
divisible si  son  objet  ne  peut  se  diviser. 

«  La  division  dont  une  chose  est  susceptible 
est  réelle  ou  intellectuelle. 

«  Elle  est  réelle,  s'il  s'agit  d'une  chose  qui, 
comme  un  arpent  de  terre,  peut  se  diviser  réelle- 
ment en  plusieurs  parties. 

«  Elle  est  intellectuelle,  s'il  s'agit  d'un  simple 
droit  ;  tel  serait  le  droit  indivis  qu'aurait  un  co- 
héritier dans  un  effet  quelconque  d'une  succes- 
sion :  un  pareil  droit  est  mis  au  nombre  des 
choses  divisibles,  parce  qu'il  consiste  dans  une 
quotité  susceptible  de  subdivision.  11  faut  même 
observer  qu'un  droit  indivis  peut  également  se 
subdiviser,  soit  qu'il  s'applique  à  une  chose 
divisible  réellement,  soit  même  ([u'il  s'ap- 
plique à  une  chose  qui  en  soi  est  indivisible. 

«  Il  y  a  des  droits  qui  ne  sont  même  pas  sus- 
ceptibles dedivision  intellectuelle  :  telles  sont  plu- 
sieurs espèces  de  servitudes. 

«  Mais  lors  même  qu'une  chose  ou  un  fait  serait 
susceptible  de  division,  si  dans  l'intention  des 


parties  son  exécution  ne  doit  pas  être  partielle 
l'obligation  doit  être  regardée  comme  indivisible  : 
telle  serait  l'obligation  de  construire  une  maison; 
telle  serait  l'obligation  de  donner  une  chose 
qui,  divisée,  ne  serait  plus  propre  à  sa  destina- 
tion. 

Des  effets  de  Vobligation  divisible, 

ff  Les  questions  qui  peuvent  naître  de  ce  qu'une 
obligation  est  divisible  ou  indivisible,  ne  peuvent 
s'élever  entre  les  personnes  même  qui  ont  con- 
tracté. Toute  obligation,  celle  même  qui  serait 
susceptible  de  division,  doit  s'exécuter  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
visible. 

«  Les  effets  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisi- 
bilité qui  exigent  des  règles  spéciales  ne  con- 
cernent que  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

«  Si  l'obligation  est  divisible,  les  héritiers  du 
créancier  ne  peuvent  demander  la  dette  que  pour 
les  parts  et  portions  dont  ils  sont  saisis  comme 
représentant  le  créancier  ;  et  réciproquement  les 
héritiers  du  débiteur  ne  sont  tenus  de  la  payer 
qu'à  raison  de  leurs  parts  ou  portions  comme 
représentant  le  débiteur. 

«  Mais  il  peut  y  avoir  d'ailleurs  des  causes  par- 
ticulières qui  empêchent  que  les  héritiers  du  dé- 
biteur ne  puissent  opposer  au  créancier  la  règle 
générale  de  la  division  de  la  dette  entre  eux, 
quoique  l'obligation  soit  divisible. 

«  Ainsi,  lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  il  ré- 
sulte de  cette  obligation  une  double  action  :  l'action 
personnelle,  qui  se  divise  entre  les  héritiers,  et 
'action  fondée  sur  l'hypothèque,  par  laquelle 
l'immeuble  est  devenu  le  gage  indivisible,  dans 
quelques  mains  qu'il  se  trouve. 

«  Si  la  dette  est  d'un  corps  certain  qui  ait  été 
compris  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  l'exiger  de  lui  en  entier;  s'il 
s'adressait  aux  autres  héritiers,  il  faudrait  que 
ceux-ci  revinssent  vers  le  cohéritier  qui  en  se- 
rait possesseur.  Ce  serait  un  circuit  vicieux 
d'actions. 

«  S'il  s'agit  de  la  dette  alternative  des  choses 
au  choix  du  créancier  et  dont  l'une  soit  indivi- 
sible, les  héritiers  ne  sauraient  réclamer  une  di- 
vision qui  serait  contraire  au  droit  que  le  créan- 
cier a  de  choisir  ou  au  choix  qu'il  aura  fait. 

«  Si  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  de  l'exé- 
cution par  le  litre  de  l'obligation  ou  par  un  titre 
postérieur,  la  volonté  qu'a  eue  le  débiteur  dcdis- 

Senser  son  créancier  d'une  division  incommode 
oit  être  remplie. 
«  Enfin  s'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'enga- 

§ement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit 
e  la  lin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention  des  parties  ait  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement,  les  héritiers  du  débiteur 
ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  obligation  en  de- 
mandant la  division. 

tt  Celui  des  héritiers  qui,  dans  ces  divers  cas, 
a  payé  plus  qu'il  n'eût  dû  en  cette  qualité,  a  son 
recours,  ainsi  que  de  droit,  vers  ses  cohéritiers, 

Ïiarce  que  ce  n'est  pas  l'obligation,  mais  seulement 
e  paiement  qui  a  été  à  sa  charge. 

«  Lorsque  la  chose  divisible  périt  par  la  faute 
de  l'un  des  héritiers,  il  est  tenu  de  l'entière  in- 
demnité envers  le  créancier,  sans  recours  contre 
ses  cohéritiers.  Ceux-ci  sont  libérés,  comme  l'eût 
été  le  défunt  lui-même,  par  la  perte  de  la  chose 
arrivée  sans  sa  faute.  Chaque  héritier  est  tenu 
des  faits  du  défunt;  il  ne  l'est  point  des  faits  de 
ses  cohéritiers. 
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a  On  doit  admettre  comme  règle  générale  crue 
cette  renonciation  doit  être  prouvée  ou  littérale- 
ment, ou  au  moins  par  un  fait  assez  positif,  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  élever  un  doute  raisonnable 
sur  rinteution  du  créancier. 

«  L'un  des  débiteurs  devient-il  héritier  unique 
du  créancier,  ou  le  créancier  devient-il  Tunique 
héritier  de  Fun  des  débiteurs  ? 

«  La  confusion  des  droits  qui  s'opère  par  leur 
réunion  sur  la  même  tête  ne  doit  s'appliquer, 
dans  ces  deux  cas,  qu'à  la  part  du  débiteur.  On 
doit  dire  de  cette  confusion,  avec  la  loi  romaine  : 
Mayis  personam  débitons  eœamit  ab  obligatione^ 
quam  cxtinguit  obligationem. 

«  Si  le  créancier  consent  à  la  division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  doit-on  présumer 
qu'ilait  renoncé  àla  solidarité  à  l'égard  desautres? 

«  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  si,  dans  la 
quittance,  le  créancier  a  fait  la  réserve  de  la  so- 
lidarité, ou  si  même  il  y  a  réservé  ses  droits  en 
général,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
solidarité  s'y  trouve  compris. 

«  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  réserve,  la  question 
peut  se  présenter  sous  deux  rapports,  dont  l'un 
est  entre  le  créancier  et  le  codébiteur,  et  l'autre 
entre  le  créancier  et  les  autres  codébiteurs. 

«  Le  créancier  est-il  présumé  avoir  renoncé  à 
son  action  solidaire  à  l'égard  du  codébiteur,  dont 
il  a  reçu  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il 
était  tenu,  lorsque  la  quittance  ne  porte  point 
que  c'est  pour /a  part  de  ce  codébiteur? 

«  Il  y  avait  à  cet  égard  diversité  d'opinions  : 
on  a  préféré  celle  gui  maintient  la  soliaarité.  Le 
créancier  avait  droit  au  paiement  entier.  Il  résulte 
sans  doute  une  présomption  contre  lui  de  ce  que 
la  part  reçue  est  égale  à  celle  du  codébiteur*  mais 
une  autre  présomption  résulte  aussi  en  sa  faveur 
de  ce  qu'aucune  expression  du  créancier  ne  porte 
son  intention  de  déroger  à  son  droit,  et  alors  la 
règle  que  personne  n'est  facilement  présumé  re- 
noncer à  son  droit  doit  l'emporter. 

«  Mais  de  ces  expressions,  pour  sa  part,  emplo- 
yées dans  la  quittance,  on  avait  conclu  avec  rai- 
son, dans  la  loi  romaine,  que  le  codébiteur  avait 
été  reconnu  comme  étant  débiteur  d'une  part,  et 
dés  lors  comme  n'étant  plus  débiteur  solidaire. 

«  On  a  vu  dans  une  quittance  ainsi  motivée 
une  nouvelle  convention  qui  rend  parfaite  le  con- 
cours du  créancier  qui  donne  la  quittance  et  du 
débiteur  qui  la  reçoit. 

«  C'est  par  cette 'dernière  considération  que  l'on 
ne  regarcfe  point  le  créancier  comme  étant  lié  par 
la  demiinde  qu'il  aurait  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation. 

«  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  codébiteurs  soli- 
daires, le  créancier  qui,  à^l'égard  de  l'un  d'eux,  a 
consenti  à  la  division  de'  la  dette,  soit  en  rece- 
vant avec  la  déclaration,  pour  sa  part,  soit  autre- 
ment, est-il  présumé  avoir  renoncé  àlasolidarité 
contre  les  autres? 

«  11  y  avaitaussi  sur  ce  point  partage  d'opinions. 

«  On  dit,  pour  les  codébiteurs,  que  la  division 
de  la  dette  sans  réserve  est  un  fait  positif,  et  que 
la  renonciation  à  la  solidarité  se  trouve  prouvée 
tant  par  ce  fait  en  lui-même  que  par  ses  consé- 
quences. 

«  Par  le  fait,  puisqu'il  est  directement  contraire 
à  l'exercice  du  droit  de  solidarité.  Si,  quand  on 
agit  contre  un  des  codébiteurs,  leur  sort  est  com- 
mun, l'équité  ne  demande- t-el  le  pas  que  récipro- 
quement ils  profitent  de  la  décnarge  donnée  à 
run  d'eux  ? 


«  Par  les  circonstances  de  ce  fait,  qui  seraient 
de  changer  le  contrat;  ce  qui  n'est  pas  permis  an 
créancier. 

«  En  effet,  si  parmi  les  codébiteurs  il  y  en  a 
d'insolvables,  les  autres  paient  par  contribatton 
entre  eux  la  part  des  insolvables.  Si  nonobstant 
la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  d'eux^  on 
voulait  encore  faire  peser  sur  les  autres  la  sohda- 
rité,  au  moins  ce  recours  respectif  devrait-il  leur 
être  conservé. 

«  Il  faut  donc, 

(c  Ou  que  le  créancier  lui-même  reste  respon- 
sable des  insolvabilités  à  raison  de  la  part  du  d^ 
biteur  acquitté  ;  mais  on  ne  peut  pas  présumer 
qu'il  ait  entendu,  en  divisant  sa  dette,  s'exposer 
à  ces  risques  ; 

«  Ou  que  la  contribution  aux  parts  des  insolva- 
bles continue  à  peser  sur  le  codébiteur  à  l'égard 
duquel  la  dette  a  été  divisée;  cependant  ce  codé- 
biteur a  une  déciiarge  pure  et  simple  :  comment 
ne  pas  admettre  l'exception  qu'il  fonderait  sur  ce 
qu'il  n'y  a  contre  lui  aucune  réserve  ? 

«  Les  auteurs,  qui  soutiennent  l'opinion  favora- 
ble au  créancier,  partent  de  deux  principes  qui 
sont  justes. 

«  Le  premier  est  que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  peut  s'établir  par  présomption. 

«  Ils  soutiennent  que,  du  mit  de  la  division  de 
la  dette,  il  ne  résulte  point  de  renonciation  ex- 
presse; que  ce  n'est  point  un  acte  qui  détruise  le 
droit  de  solidarité,  puisque  le  créancier  qui  pou- 
vait exiger  du  débiteur  la  totalité,  pouvait  à  plus 
forte  raison  n'exiger  que  la  part  du  codébiteur  ; 

a  ne  les  conventions  ne  peuvent  faire  acquérir  de 
roil  qu'aux  parties  entre  lesquelles  ces  conven- 
tions interviennent  ;  que  la  bonté  d'un  créancier 
pour  l'un  de  ses  codébiteurs  ne  doit  pas  lui  pré-^ 
judicier  à  l'égard  des  autres,  et  que  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  aucun  créancier  ne  voudrait  être  vic- 
time de  sa  complaisance  ;  que  l'on  ne  verrait  plus 
d'exemples  de  codébiteurs  déchargés  de  la  soli- 
darité. 

«  Le  second  principe  dont  on  part  en  faveur  du 
créancier,  est  que  l'obli^tion  contractée  solidai- 
rement envers  lui  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  débiteurs,  qui  ne  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion. 

«  Soit  que  des  codébiteurs  aient  contracté 
l'obligation  solidaire  par  le  même  contrat,  ou  que 
ce  soit  par  des  actes  différents,  l'équité  veut  que 
le  codébiteur  qui  paie  la  part  entière  ait  son  re- 
cours contre  ses  codébiteurs.  Chacun  s'est  obligé 
à  payer  la  totalité  au  créancier;  aucun  ne  s'est 
obligé  à  payer  pour  les  autres.  C'est  entre  tous 
les  codébiteurs  un  lien  de  droit  que  le  créancier 
n'est  pas  le  maître  de  rompre;  et  s'il  divise  la 
dette  a  l'égard  des  codébiteurs,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  ait  interverti  les  recours  respectifs 
des  codébiteurs  entre  eux.  La  division  de  la  dette 
n'a  pu  être  consentie  ni  acceptée  que  sauf  le  droit 
d'autrui  ;  ainsi  le  codébiteur  déchargé  de  la  soli- 
darité envers  le  créancier  a  dû  compter  qu'il  lui 
resterait  encore  une  obligation  à  remplir  à  l'égard 
de  ses  codébiteurs,  en  cas  d'insolvabilité  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux. 

a  Les  codébiteurs  contre  lesquels  le  créancier 
veut,  après  cette  division  de  la  dette,  exercer  la 
solidarité,  n'ont  point  à  se  plaindre,  puisque  ce 
droit,  au  lieu  d'être  exercé  pour  la  totalité,  comme 
il  l'aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  un  codébiteur  dé- 
chargé, ne  pourrait  plus  l'être  que  déduction  faite 
de  la  portion  de  ce  codébiteur,  dont  ils  n'ont 
plus  d'ailleurs  à  craindre  l'insolvabilité. 

a  Ces  considérations  en  faveur  du  créancier  ont 
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prévalu  et  par  leur  justesse  au  fond,  et  parce  que 
les  créanciers  se  porteront  plus  facilement  à  di- 
viser les  obligations  solidaires  ;  ce  qui  peut  avoir 
une  heureuse  influence  sur  des  établissements  de 
tout  genre  auxquels  la  dette  solidaire  de  celui 
qui  voudrait  les  former  pourrait  mettre  obstacle. 

«  Il  est  réglé  que,  nonobstant  la  division  de  la 
dette  faite  sans  réserve  à  Tégard  de  Tu n  des  co- 
débiteurs, le  créancier  conservera  l'action  solidaire 
contre  les  autres^  et  que  dans  le  cas  d'insolvabi- 
lité d'un  ou  plusieurs  des  codébiteurs  non  déchar- 
gés, la  part  des  insolvables  sera  contributoire- 
ment  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  môme 
entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  soli- 
darité. 

a  Le  recours  des  codébiteurs  entre  eux,  soit  que 
l'un  d'eux  a  payé  la  totalité,  soit  lorsqu'il  y  eu  a 
d'insolvables,  ne  peut  être  par  action  solidaire. 
La  solidarité  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  ce 
qui  est  exprimé  par  la  convention  ,  et  lors  même 

3ue  le  débiteur  qui  a  payé  la  totalité  est  subrogé 
ans  tous  les  droits  du  créancier,  il  ne  doit  pas 
être  admis  à  exercer  celid  de  la  solidarité,  parce 
qu'alors  il  y  aurait  un  circuit  d'actions  récipro- 
ques dont  le  résultat  serait  que  chacun  ne  paierait 
qu'à  raison  de  ce  qu'il  aurait  participé  à  la  cause 
de  la  dette. 

«  Lorsque  le  créancier  a  reçu  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  la  solidarité  n'est 
éteinte  à  l'égard  de  ce  débiteur  que  pour  les  arré- 
rages ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir,  ni  pour  le  capital.  Une  convention  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  son  objet. 

«  Si  n(^anmolns  le  paiement  divisé  des  arrérages 
et  intérêts  avait  été  continué  pendant  dix  ans 
consécutifs,  cette  dérogation  à  rexercire  de  cette 
partie  du  droit  de  solidarité  doit  faire  présumer 
que  le  créancier  y  a  renoncé  pour  l'avenir;  et  on 
en  doit  aussi  conclure  que  la  dette  est  divisée 
même  pour  le  capital  :  en  effet,  les  intérêts  sont 
représentatifs  du  capital  dû.  11  ne  serait  pas  con- 
séquent de  supposer  que  le  créancier  eût  renoncé 
à  n'exiger  que  les  intérêts  représentatifs  d'une 
partie  du  capital,  et  qu'il  eût  entendu  conserver 
contre  ce  débiteur  son  action  pour  le  capital  en- 
tier. 


Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

«  On  donné  à  une  obligation  le  nom  de  divisible 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  li- 
vraison, ou  un  fait  qui.  dans  l'exécution,  est  sus- 
ceptible de  division.  L  obligation  est  appelée  in- 
divisible si  son  objet  ne  peut  se  diviser. 

«  La  division  dont  une  chose  est  susceptible 
est  réelle  ou  intellectuelle. 

«  Elle  est  réelle,  s'il  s'agit  d'une  chose  qui, 
comme  un  arpent  de  terre,  peut  se  diviser  réelle- 
ment en  plusieurs  parties. 

a  Elle  est  intellectuelle,  s'il  s'agit  d'un  simple 
droit  *,  tel  serait  le  droit  indivis  qu'aurait  un  co- 
héritier dans  un  effet  quelconque  d'une  succes- 
sion :  un  pareil  droit  est  mis  au  nombre  des 
choses  divisibles,  parce  qu'il  consiste  dans  une 
quotité  susceptible  de  subdivision.  11  faut  même 
observer  qu'un  droit  indivis  peut  également  se 
subdiviser,  soit  qu'il  s'applique  à  une  chose 
divisible  réellement,  soit  même  ([u'il  s'ap- 
plique à  une  chose  qui  en  soi  est  indivisible. 

«  Il  y  a  des  droits  qui  ne  sont  même  pas  sus- 
ceptibles de  division  intellectuelle  :  telles  sont  plu- 
sieurs espèces  de  servitudes. 

«  Mais  lors  même  qu'une  chose  ou  un  fait  serait 
susceptible  de  division,  si  dans  l'intention  des 

T.  vni. 


telle  serait  l'obligation  de  donner  une  chose 
qui,  divisée,  ne  serait  plus  propre  à  sa  destina- 
tion. 

Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

«  Les  questions  qui  peuvent  naître  de  ce  qu'une 
obligation  est  divisible  ou  indivisible,  ne  peuvent 
s'élever  entre  les  personnes  même  qui  ont  con- 
tracté. Toute  obligation,  celle  même  qui  serait 
susceptible  de  division,  doit  s'exécuter  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
visible. 

«  Les  effets  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisi- 
bilité qui  exigent  des  règles  spéciales  ne  con- 
cernent que  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

a  Si  l'obligation  est  divisible,  les  héritiers  du 
créancier  ne  peuvent  demander  la  dette  que  pour 
les  parts  et  portions  dont  ils  sont  saisis  comme 
représentant  le  créancier  ;  et  réciproquement  les 
héritiers  du  débiteur  ne  sont  tenus  de  la  payer 
qu'à  raison  de  leurs  parts  ou  portions  comme 
représentant  le  débiteur. 

«  Mais  il  peut  y  avoir  d'ailleurs  des  causes  par- 
ticulières qui  empêchent  que  les  héritiers  du  dé- 
biteur ne  puissent  opposer  au  créancier  la  règle 
générale  de  la  division  de  la  dette  entre  eux, 
quoique  l'obligation  soit  divisible. 

«  Ainsi,  lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  il  ré- 
sulte de  cette  obligation  une  double  action  :  l'action 
)ersonneIle,  qui  se  divise  entre  les  héritiers,  et 
'action  fondée  sur  l'hypothèque,  par  laquelle 
l'immeuble  est  devenu  le  gage  indivisible,  dans 
quelques  mains  qu'il  se  trouve. 

«  Si  la  dette  est  d'un  corps  certain  qui  ait  été 
compris  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  l'exiger  de  lui  en  entier;  s'il 
s'adressait  aux  autres  héritiers,  il  faudrait  que 
ceux-ci  revinssent  vers  le  cohéritier  qui  en  se- 
rait possesseur.  Ce  serait  un  circuit  vicieux 
d'actions. 

«  S'il  s'agit  de  la  dette  alternative  des  choses 
au  choix  du  créancier  et  dont  l'une  soit  indivi- 
sible, les  héritiers  ne  sauraient  réclamer  une  di- 
vision qui  serait  contraire  au  droit  que  le  créan- 
cier a  de  choisir  ou  au  choix  qu'il  aura  fait. 

«  Si  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  de  l'exé- 
cution par  le  titre  de  l'obligation  ou  par  un  titre 
postérieur,  la  volonté  qu'a  eue  le  débiteur  dedis- 

Senser  son  créancier  d'une  division  incommode 
oit  être  remplie. 
«  Enfin  s'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  Tenga- 

§ement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit 
e  la  lin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention  des  parties  ait  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement,  les  héritiers  du  débiteur 
ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  obligation  en  de- 
mandant la  division. 

tt  Celui  des  héritiers  qui,  dans  ces  divers  cas, 
a  payé  plus  qu'il  n'eût  dû  en  cette  qualité,  a  son 
recours,  ainsi  que  de  droit,  vers  ses  cohéritiers, 

Ïiarce  que  ce  n'est  pas  l'obligation,  mais  seulement 
e  paiement  qui  a  été  à  sa  charge. 

«  Lorsque  fa  chose  divisible  périt  par  la  faute 
de  l'un  des  héritiers,  il  est  tenu  de  l'entière  in- 
demnité envers  le  créancier,  sans  recours  contre 
ses  cohéritiers.  Ceux-ci  sont  libérés,  comme  l'eût 
été  le  défunt  lui-même,  par  la  perte  de  la  chose 
arrivée  sans  sa  faute.  Chaque  héritier  est  tenu 
des  faits  du  défunt;  il  ne  l'est  point  des  faits  de 
ses  cohéritiers. 


exécutée,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexé- 
cution. 
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«  Les  effets  de  la  division  de  la  dette  entre  les 
cohéritiers  deviendront  déplus  en  plus  sensibles 
en  observant  que  la  réunion  des  portions,  soit 
des  héritiers  du  créancier,  soit  des  héritiers  du 
débiteur  en  une  seule  personne,  fait  cesser  la  fa- 
culté de  payer  la  dette  par  partie.  Le  motif  est 
que,  nonobstant  la  division  entre  les  héritiers,  il 
n'y  a  cependant  qu'une  obligation  ;  conséquem- 
ment,  si  avant  le  paiement  il  ne  se  trouve  plus 

Su'un  seul  débiteur  ou  un  seul  créancier  de  la 
etle,  la  cause  de  la  division  n'existe  plus. 


Des  effets  de  Vobligation  indivisible. 

«  Une  obligation  indivisible  étant  celle  d'une 
chose  ou  dun  fait  qui  n'est  susceptible  de  divi- 
sion ni  réelle  ni  intellectuelle,  une  pareille  obli- 
gation ne  peut  être  remplie  partiellement  ;  ainsi 
quiconque  en  est  tenu  1  est  pour  la  totalité.  Lors- 
qu'elle a  été  contractée  par  plusieurs  .  aucun  ne 
peut  opposer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  solidarité  sti- 
pulée ;  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ce  qu'ils  ne  lui  succèdent  que  pour  une 
portion  ;  les  liéritiers  de  chaque  héritier  ne  pour- 
raient môme  point  dans  ce  cas  opposer  cette  qua- 
lité, comme  ils  pourraient  le  faire  si  l'obligation 
était  solidaire  sans  être  indivisible. 

«  Par  la  même  raison  que  quiconque  est  tenu 
de  l'obligation  indivisible  doit  la  remplir  entiè- 
rement, quiconque  aussi  a  droit  à  une  chose  indi- 
visible peut  l'exiger  en  totalité.  Ainsi  chacun  des 
héritiers  du  créancier  a  ce  droit  contre  le  débi- 
teur. 

«  Mais  il  faut  observer  que  si,  par  la  nature  de 
l'objet  indivisible,  l'un  des  héritiers  du  créancier 
peut  l'exiger  en  entier,  il  n'a  pas  seul  droit  à  la 
propriété.  Ainsi,  en  cas  d'inexécution,  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  sont  indivisibles  ne  lui 
seraient  pas  dus  en  entier. 

«  Il  résulte  encore  de  ce  que  le  cohéritier  n'a 
pas  seul  droit  à  la  propriété,  qu'il  ne  peut  seul  ni 
faire  remise  de  la  dette  ni  recevoir  le  prix  au  lieu 
de  la  chose,  et  que,  dans  ces  deux  cas,  I  autre  cohé- 
ritier qui  n'a  pu  être  dépouillé  de  son  droit  peut 
l'exercer  en  demandant  la  chose  entière  au  débi- 
teur, pourvu  qu'il  tienne  compte  à  ce  débiteur  de 
la  valeur  ou  du  prix  de  la  chose  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  du  cohéritier  qui  en  fait  la 
remise  ou  qui  en  a  reçu  le  prix.  C'est  ainsi  que 
tous  les  droits,  tant  ceux  des  cohéritiers  du  créan- 
cier que  ceux  du  débiteur,  peuvent  se  concilier 
avec  équité. 

«  De  même  que  chaque  cohéritier  du  créancier 
n'est  pas  propriétaire  de  la  totalité,  de  même  aussi 
chaque  cohéritier  ne  doit  pas  la  totalité,  quoi- 

?u'il  ne  puisse  point  payer  partiellement.  Les 
roits  du  créancier  et  ceux  du  cohéritier  assigné 
seront  encore  conciliés  en  accordant  à  celui-ci, 
lorsqu'il  le  demandera,  un  délai  pour  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers.  Si  la  dette  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  acquittée  que  parl'héritierassigné, 
la  condamnation  contre  lui  seul  ne  sera  point 
ainsi  différée.  Il  aura  seulement  son  recours  en 
indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

a  Si  l'obligation  était  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  tous  conjointement,  il  est 
hors  de  doute  que  Faction  ne  pourrait  être  dirigée 
contre  un  seul. 

Des  obligations  avec  clause  pénale. 

«  Il  nous  reste  à  considérer  dans  les  obligations 
une  dernière  espèce  de  modification,  qui  est  la 
clause  nénale 

«  On  nomme  ainsi  la  clause  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  que  son  obligation  sera 


entraîner  celle  de  la  clause  pénale;  au  Iieuq[ue  la 
nullité  de  la  clause  pénale  n'entraîne  point  celle 
de  l'obligation  principale. 

K  La  Gn  qu'on  se  propose  par  une  clause  pénale 
est  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  princi* 

Sale.  Le  créancier  doit  donc  avoir  le  droit  ou  de 
emander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui 
est  en  demeure ,  ou  de  poursuivre  rexécution  de 
Tobligation  prhicipale. 

«  La  peine  stipulée  est  la  compensation  des 
dommages  et  intérêts  résultant  de  rinexécution 
de  l'obligation  principale.  Ainsi  le  créancier  ne 
peut  demander  et  Texécution  de  l'obligation  prin- 
cipale et  la  peine. 

«  Si  la  peine  n'avait  été- stipulée  qu'à  raison  du 
retard,  elle  serait  l'évaluation  des  dommages  el 
intérêts  résultant  de  ce  retard  :  le  cr^ncier  pour- 
rait demander  et  le  principal  et  la  peine. 

«  Suivant  les  lois  romaines,  la  peine  était  tou- 
jours encourue  par  l'échéance  au  terme.  Nos 
usages  avaient  modéré  cette  rigueur  :  ils  ont  été 
en  partie  maintenus.  Ainsi,  dans  les  obligations  à 
terme  comme  dans  celles  qui  sont  sans  terme,  la 
peine  nest  encourue  que  lorsque  celui  qui  est 
obligé  est  en  demeure.  C'est  alors  seulement  que 
la  faute  dont  il  doit  subir  la  peine  est  constante. 
Mais  il  sera  considéré  comme  étant  en  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme,  si  telle  est  la 
stipulation. 

«  Lorsque  la  clause  pénale  est  ajoutée  à  l'obli- 
^tion  de  ne  pas  faire  une  chose,  la  peine  est 
Que  aussitôt  que,  contre  la  stipulation,  la  chose 
a  été  faite.  La  preuve  de  la  faute  est  alors  dans  la 
chose  môme. 

«  La  peine  stipulée  par  les  contractants  fait  la 
loi  entre  eux.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  admis 
à  dire  que  cette  peine  est  insuffisante,  ni  le  dé- 
biteur à  prétendre  qu'elle  est  excessive.  Quel  serait 
le  juge  qui^  mieux  que  les  parties,  pourrait  con- 
naître les  circonstances  et  les  intérêts  respectifs 
3ui  ont  déterminé  la  fixation  de  la  peine?  On 
oit  appliquer  ici  les  raisonnements  faits  sur  la 
fixation  dninc  somme  stipulée  pour  dommages  et 
intérêts. 

«  L'intervention  des  juges  est  nécessaire  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  : 
c'est  alors  un  cas  différent  de  celui  qu'elles  ont 
prévu,  et  auquel  la  peine  a  été  attachée.  Le  créan- 
cier ne  peut  j)as  avoir  une  partie  de  la  chose  et 
exiger  la  peine  entière.  C'est  une  évaluation  nou- 
velle pour  laquelle  le  défaut  de  convention  rend 
indispensable  d'avoir  recours  aux  tribunaux. 

«  Les  règles  établies  pour  les  effets  d'une  obli- 
gation divisible  ou  indivisible  reçoivent  leur  ap- 
plication à  la  cause  pénale. 

«  Si  l'obligation  est  d'une  chose  indivisible^  la 

Seine  entière  est  encourue  par  la  contravention 
'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  puisque  seul 
il  empêche  l'exécution  entière;  mais  la  peine 
n'étant  pas  indivisible,  c'est  seulement  à  raison 
de  la  faute  que  ce  cohéritier  peut  être  poursuivi 
pour  la  totalité.  A  l'égard  des  cohéritiers  qui  ne 
sont  point  en  faute,  ils  ne  peuvent  être  inquiétés 
que  pour  leur  portion  ou  hypothécairement  pour 
le  tout,  et  ils  ont  leur  recours  contre  celui  qui  a 
fait  encourir  la  peine. 

«  Si  l'obligation  principale  est  divisible,  chacun 
des  héritiers,  celui  même  qui  contreviendrait  à 
l'obligation,  n'est  tenu  de  la  peine  que  jusqu'à 
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concurrence  de  sa  part  dans  Tobligation  ;  et  consé- 
quemment,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  action  con- 
tre les  héritiers  qui  Toht  exécutée  en  ce  qui  les 
concerne. 

«  Il  en  serait  autrement  si  la  clause  ayant  été 
ajoutée  dans  Tintention  que  le  paiement  ne  puisse 
se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché 
l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce 
cas,  Tobligation  est  considérée  comme  indivisible, 
et  conséquemment  la  peine  entière  peut  être  exigée 
de  lui;  elle  ne  peut  l'être  des  autres  cohéritiers  que 
pour  leur  portion  seulement  et  sauf  leur  recours. 

De  Vextinction  des  obligations, 

«  Après  avoir  établi  quelles  sont  les  conditions 
essentielles  des  obligations,  quelles  sont  leurs  di- 
verses espèces,  et  quels  liens  se  forment,  soit  en- 
tre les  contractants  ou  leurs  héritiers,  soit  vis-à- 
vis  des  tiers,  on  a  posé  les  principes  sur  les  di- 
verses manières  dont  s'éteignent  l»^s  obligations. 

«  Elles  s'éteignent  par  le  paiement,  par  la  no- 
vation,  par  la  remise  volontaire,  par  la  compen- 
sation, par  la  confusion,  par  la  perte  de  la  chose, 
par  la  nullité  ou  la  rescision,  par  l'effet  de  la  con- 
dition résolutoire  qui  a  déjà  été  expliquée,  et 
par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  par- 
ticulier. 

Du  paiement  en  général, 

«  Le  paiement  est  réel  lorsque  le  débiteur  ac- 
complit réellement  ce  qu'il  s'est  obligé  de  donner 
ou  de  faire. 

«  Tout  paiement  suppose  une  dette,  et  consé- 
quemment ce  qui  aurait  été  payé  pour  une  dette 
qui  n'existait  pas  pourrait  être  répété. 

«  Mais  cette  répétition  doit-elle  avoir  lieu  lors- 
qu'une obliption  naturelle  a  été  volontairement 
acquittée  ?  La  loi  qui  n'eût  point  admis  l'action 
contre  le  débiteur  doit-elle  le  regarder  comme 
étant  lié  civilement  lorsqu'il  a  payé? 

<  Il  ne  s'aat  point  ici  de  ces  obligations  qui, 
dans  la  législation  romaine,  avaient  été  mises  au 
nombre  des  obligations  naturelles,  parce  que, 
n'ayant  ni  la  quahté  du  contrat  ni  la  forme  des 
stipulations,  elles  étaient  regardées  comme  de 
simples  conventions  dont  une  action  civile  ne 
pouvait  naître.  Ces  conventions  sont,  dans  notre 
législation,  au  rang  des  obligations  civiles,  et  ou 
ne  regarde  comme  obligations  purement  naturelles 
que  celles  qui,  par  des  motirs  particuliers,  sont 
considérées  comme  nulles  par  la  loi  civile. 

tf  Telles  sont  les  obligations  dont  la  cause  est 
trop  défavorable  pour  que  l'action  soit  admise,  et 
les  obligations  qui  ont  été  formées  par  des  person- 
nes auxquelles  la  loi  ne  permet  pas  de  contracter. 
Telles  sont  même  les  obligations  civiles,  lorsque 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  serment  décisoire, 
la  prescription  ou  toute  autre  exception  péremp- 
toire,  rendraient  sans  effet  l'action  du  créancier. 

«  Le  débiteur  qui  a  la  capacité  requise  pour 
faire  un  paiement  valable,  et  qui,  au  lieu  d'opposer 
ces  divers  moyens,  se  porte  de  lui-même  et  sans 
surprise  à  remnlir  son  engagement,  ne  peut  pas 
ensuite  dire  qull  ait  fait  un  paiement  sans  cause. 
Ce  paiement  est  une  renonciation  de  fait  aux 
exceptions  sans  lesquelles  l'action  eût  été  admise  ; 
renonciation  que  la  bonne  foi  seule  et  le  cri  de  la 
conscience  sont  présumés  avoir  provoquée;  re- 
nonciation qui  forme  un  lien  civil  que  le  débiteur 
iie  doit  plus  être  le  maître  de  rompre. 

«  L'ooligation  naturelle  ne  devenant  un  lien 
dvil  qtte  par  induction  tirée  du  paiement,  cette 
obligation  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  celui 
d'empéeher  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 


Mais  elle  ne  peut  faire  la  matière  d'une  compen- 
sation, ni  avoir  les  autres  effets  que  leur  donnait 
la  loi  romaine  par  suite  de  cette  distinction  que 
nous  n*avons  point  admise  entre  les  pactes  et  les 
contrats. 

«  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  paiement 
soit  valable,  qu'il  soit  fait  par  ceux  qui  y  sont 
intéressés.  I^'obligation  peut  être  acquittée  par 
un  tiers  qui  n'y  a  aucun  intérêt,  lorsqu'il  agit  au 
nom  et  en  l'acquit  du  débiteur.  Si,  agissant  en 
son  nom  propre,  il  se  fait  subroger  aux  droits  du 
créancier,  ce  n'est  plus  un  paiement,  c'est  un 
transport  de  l'obligation. 

a  Le  créancier  ne  pourrait  se  refuser  à  recevoir 
le  paiement  de  ce  tiers,  à  moins  qu'il  n'eût  un 
intérêt  à  ce  que  l'obligation  fût  acquittée  par  le 
débiteur  lui-même.  C'est  ainsi  que  l'obligation 
contractée  pour  un  ouvrage  d'art  est  déterminée 

Sar  le  talent  personnel  de  l'artiste;  un  tiers  ne 
oit  pas  être  admis  à  le  suppléer. 

«  Le  paiement  est  un  transport  de  propriété  : 
Lour  payer  valablement,  il  faut  donc  être  à  la 
fois  propriétaire  et  capable  d'aliéner. 

«  Cette  règle  souffre  une  exception  dans  le  cas 
oùj  soit  une  somme  d'argent,  soit  une  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage,  aurait  été  donnée 
en  paiement  par  celui  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  capable  de  l^liéner. 
L'équité  ne  permet  pas  que  le  créancier  qui,  de 
bonne  foi  l'a  consommée,  puisse  être  inquiété. 
Ce  serait  une  revendication,  et  il  ne  peut  y  en 
avoir  que  contre  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ou  contre  celui  qui,  par  fraude,  a  cessé  de  pos- 
séder. 

«  Un  paiement  ne  serait  pas  valable,  s'il  n'était 
pas  fait  soit  au  créancier^  soit  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  par  justice  ou  par  la 
loi  à  recevoir  pour  lui. 

«  La  ratilication  du  paiement  donnée  par  le 
créancier  équivaut  à  un  pouvoir,  et  il  serait  in- 
juste qu'il  pût  contester  le  paiement  lorsqu'il  a 
tourné  à  son  profit. 

«  L'équité  veut  encore  qiie  le  paiement  soit  va- 
lable,- lorsqu'ayant  été  fait  de  bonne  foi  par  le 
débiteur  à  celui  qui  était  en  possession  de  la 
créance,  ce  débiteur  avait  un  juste  sujet  de  le 
regarder  comme  le  véritable  créancier  ;  tel  serait 
un  héritier  qui,  d'abord  possesseur  légitime  de 
la  succession,  recevrait  le  paiement  des  sommes 
dues,  et  serait  ensuite  évincé  par  un  héritier  plus 
proche. 

«  Le  débiteur  serait  en  faute  s'il  faisait  un 
paiement  à  celui  qui.  parr^on  âge  ou  par  un  autre 
motif,  n'aurait  pas  la  capacité  de  recevoir.  La 
seule  ressource  de  ce  débiteur  serait  de  prouver 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créan- 
cier. La  protection  que  la  loi  accorde  à  ce  créan- 
cier ne  saurait  être  pour  lui  un  moyen  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui. 

«  Si  des  tierces  personnes,  envers  lesquelles  le 
créancier  est  lui-même  obligé,  ont  formé  entre 
les  mains  des  débiteurs  une  saisie  ou  une  oppo- 
sition, le  débiteur  n'est  plus,  à  l'égard  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants,  libre  de  payer.  Si 
dans  ce  cas,  il  paie  à  son  créancier,  le  paiement 
est  valable  à  l'égard  de  ce  créancier;  il  est  nul  à 
l'égard  des  saisissants  ou  opposants,  qui  peuvent 
exiger  de  ce  débiteur  un  second  paiement,  sauf 
son  recours  contre  le  créancier. 

«  Un  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir en  paiement  une  autre  chose  que  celle  qui 
lui  est  due  ;  et  s'il  l'avait  reçue  jàir  erreur,  il 
pourrait,  en  offrant  de  la  rendre,  exiger  celle  qui 
a  été  stipulée. 
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«  On  n^avait  admis  (me  dans  une  très-petite 
partie  de  la  France  la  Nov.  4.  chap.  III,  qui  per- 
met au  débiteur  n'ayant  pas  d'argent  ou  de  mO' 
bilier,  de  donner  en  paiement  son  héritage  sur 
le  pied  de  Tcstimation,  à  moins  que  le  créancier 
n'aimât  mieux  lui  trouver  un  acheteur.  C'est  s(»u- 
mettre  celui-ci  à  des  charges  qui  ne  sont  point 
dans  son  contrat  ;  et  celte  mesure  n'est  ni  néces- 
saire ni  juste  dans  un  pays  où,  par  la  publicité 
des  ventes  d'héritages,  on  se  procure  facilement 
des  acheteurs.  11  ne  peut  y  avoir  aucune  bonne 
raison  pour  contraindre  le  créancier  de  recevoir 
autre  chose  que  celle  due  ;  et  lorsqu'on  lui  en 
offrirait  une  autre  d'une  valeur  égale  ou  plus 
grande,  il  doit  même  en  ce  cas,  puisque  ce  n'est 
plus  l'exécution  de  son  contrat,  rester  le  maître 
de  refuser. 

«  Par  les  mêmes  motifs,  il  ne  peut  être  forcé  à 
recevoir  partiellement  le  paiement  d'une  dette, 
lors  môme  qu'elle  est  susceptible  de  division. 
Ainsi  on  ne  pourrait  pas  lui  offrir  le  capital  en- 
tier sans  payer  en  môme  temps  les  intérêts. 

«  Si  néanmoins  le  débiteur  se  trouvait  dans 
des  circonstances  telles,  que  par  des  motifs  d'hu- 
manité, ou  peut-être  pour  l'intérêt  même  du 
créancier,  les  juges  fussent  convaincus  que,  sans 
porter  préjudice  à  ce  créancier,  ils  feraient  un 
acte  d'humanité  en  accordant  des  délais  modérés 

Î)Our  le  paiement,  la  loi  les  y  autorise,  mais  en 
eur  rappelant  le  respect  qu'ils  doivent  aux  con- 
trats, et  en  les  avertissant  de  n'user  de  ce  pou- 
voir qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Lorsqu'ils 
prennent  sur  eux  de  surseoir  ainsi  l'exécution 
des  poursuites,  ils  doivent  toujours  conserver  et 
les  droits  et  l'effet  des  procédures  du  créancier, 
en  ordonnant  que  toutes  choses  demeureront  en 
état. 

«  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé 
est  libéré  en  livrant  la  chose  au  terme  convenu 
dans  Tétat  où  elle  se  trouve.  11  ne  répondrait  pas 
de  la  perte  même  de  la  chose,  à  moins  que  cette 
perte  ne  fût  survenue  par  sa  faute  ou  par  la 
faute  de  ceux  dont  il  répond,  ou  à  moins  qu'il 
ne  fût  en  demeure.  Ainsi,  hors  ces  cas  et -par  les 
mêmes  motifs,  il  n'est  pas  responsable  des  dété- 
riorations. 

«  Si  la  dette  est  d'une  chose  nui  ne  soit  déter- 
minée que  par  son  espèce,  l'équité  n'autorise 
Ïioint  le  créancier  à  l'exiger  de  la  meilleure  qua- 
ité:  mais  aussi  elle  ne  permet  pas  au  débiteur 
de  1  offrir  de  la  plus  mauvaise. 

«  Le  contrat  fait  loi  pour  le  lieu  du  paiement 
comme  sur  le  reste.  Lorsque  le  lieu  n'a  pas  été 
désigné,  le  créancier  est  présumé  avoir  voulu, 
s'il  s^agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  qu'il 
•  lui  fût  livré  dans  le  lieu  où  il  était  lors  de  l'obli- 
gation ;  ou  si  l'objet  de  la  dette  est  indéterminé, 
le  débiteur  peutinvoquer  la  règle  suivant  laquelle, 
dans  le  silence  du  contrat  ou  dans  le  doute  qu'il 
fait  naître,  il  doit  être  interprété  de  la  manière 
la  moins  onéreuse  pour  lui.  Le  paiement  doit  donc 
alors  être  fait  à  son  domicile. 

«  On  n'a  point  admis  Texception  du  cas  où  la 
demeure  du  débiteur  et  celle  du  créancier  sont 
peu  éloignées,  et  où  le  transport  de  la  chose  à 
livrer  est  facile  :  ce  serait  une  sorte  de  pro::ès,  et 
l'hypothèse  même  dans  laquelle  on  place  les 
contractants  prouve  que  le  créancier  n'aurait 
pas  un  intérêt  réel  à  ce  que  cette  distinction  fût 
faite. 

«  C'est  le  débiteur  qui  doit  remplir  son  obliga- 
tion, et  qui  a  besoin  d'avoir  la  preuve  qu'il  s'est 
libéré  :  les  frais  du  paiement  doivent  donc  être 
à  sa  charge. 


Du  paiement  avec  subrogation. 

«  L'obligation  est  éteinte  à  l'égard  du  créancier 
par  le  paiement  que  lui  fuit  une  tierce  personne 
subrogée  dans  ses  droits,  sans  que  cette  obliga- 
tion soit  éteinte  à  l'égard  du  débiteur. 

«  La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

«  Elle  peut  s'opérer  par  convention,  de  aeux 
manières. 

«  D'abord,  lorsque  le  créancier,  recevant  son 
paiement  d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  con- 
tre le  débiteur. 

«  Cette  convention  diffère  du  contrat  de  trans- 
port de  la  créance. 

a  Le  transport  est  une  aliénation  qui  de  droil 
emporte  la  garantie  à  laquelle  le  créancier  reste 
obligé. 

«  Par  le  paiement  avec  subrogation/toute  obli- 
gation est  éteinte  vis-à-vis  du  créancier,  et  con- 
séquemment  il  n'en  contracte  aucun  à  Tégard  du 
suorogé. 

x  De  ce  que!  l'obligation  s'éteint  à  l'égard  du 
créancier  par  le  paiement,  on  doit  tirer  les  consé- 
quences suivantes  : 

«  La  première,  que  la  subrogation  doit  être 
faite  en  même  temps  que  le  paiement  ;  le  créan- 
cier ne  pourrait  postérieurement  exercer  aucun 
droit  résultant  d^une  obligation  éteinte  à  son 
égard; 

«  La  seconde,  que  la  personne  qui  a  payé  ne 

Seut  se  prévaloir  du  privilège  ou  de  l'hypolnèque 
ont  il  n'y  aurait  pas  une  réserve  expresse  à  son 
profit  ;  autrement  le  paiement  fait  au  créancier 
aurait  opéré  l'extinction  des  droits  qu'il  avait  tant 
au  fonds  que  pour  sa  sûreté. 

«  11  peut  encore  y  avoir  subrogation  par  con- 
vention, lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
pour  payer  sa  dette^  et  subroger  le  prêteur  dans 
les  droits  du  créancier.  Cette  subrogation  s'opère 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier,  qui, 
obtenant  par  ce  moyen  le  paiement  de  la  dette, 
n'a  point  d'intérêt  à  s'y  opposer. 

«  Mais  si  la  subrogation  dans  les  hypothèques 
ou  privilèges  du  créancier  est  un  moyen  qu'on 
donne  au  débiteur  pour  trouver  un  créancier 
moins  rigoureux,  au  moins  faut-il,  pour  que  des 
tiers  ayant  des  hypothèques  ou  des  privilèges 
postérieurs  ne  puissent  pas  se  plaindre,  qu'il  soit 
certain  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  le 
paiement,  et  qu'elle  y  a  été  employée.  Ainsi  on 
exige  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaires;  que  dans  lacté  d'emprunt 


moins  que  cet  emprunt  est  de  même  date  ;  enOn 
on  exige  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que 
le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  le  nouveau  créancier.  Ce  mode  de  subro- 
gation est  celui  qui  avait  été  consacré  par  un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
6  juillet  1690. 

«  Quant  à  la  subrogation  de  plein  droit,  elle  a 
lieu  dans  tous  les  cas  où  un  codébiteur,  une 
caution,  et  en  général  tous  ceux  qui  étaient  tenus 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avaient  intérêt  de  l'acquitter.  L'équité  ne 
permettrait  pas  de  se  prévaloir  de  ce  qu'us  n'ont 
pas  requis  la  subrogation  :  ils  en  avaient  le  droit; 
il  ne  peut  être  présumé  ni  que  le  créancier  qui 
eût  du  consentir  à  la  subrogation,  s'il  en  eût  été 
requis^  ait  eu  l'intention  de  ne  pas  mettre  celui 
qui  paie  en  état  d'exercer  ses  recours,  ni  que  le 
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débiteur  ait  renoncé  à  un  droit  aussi  important. 
Cette  interprétation  doit  donc  avoir  son  effet  à 
regard  des  tiers  créanciers.  Tel  avait  été  le  sen- 
timent de  Dumoulin  ;  et  quoiqu'il  fût  difficile  à 
concilier  avec  les  textes  des  lois  romaines,  il  a 
dû  être  préféré  à  Topinion  suivant  laquelle  la 
subrogation  ne  devait  être  accordée  par  la  loi  que 
dans  le  cas  de  refus  du  créancier  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  aurait  été  faite. 

«  Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  à  regarder 
également  comme  subrogé  de  droit  celui  qui  étant 
lui-même  créancier  paie  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques.  Il  n'y  avait  pas  de  doute  à  cet  égard. 
La  loi  romaine  était  expresse  (Leg.  IV,  Cod.  De 
his  qui  in  prior  cred.).  Le  créancier  qui  a  ainsi 
payé  n'a  pu  avoir  d'autre  intérêt  ni  d'autre  objet 
que  celui  de  jouir  des  avantages  de  la  subrogation. 

«  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créan- 
ciers auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué, 
n'était  point  subrogé  par  les  lois  romaines,  ou  du 
moins  elles  offraient  encore  à  cet  égard  de  l'obs- 
curité. Cependant  l'acquéreur  ne  peut  avoir  d'autre 


est  si  évidente,  que  nonobstant  le  défaut  de  loi 
expresse,  la  jurisprudence  accordait  dans  ce  cas 
à  racquéreur  les  droits  de  la  subrogation,  sinon 
sur  tous  les  biens  du  vendeur,  du  moins  sur 
l'héritage  vendu  que  l'acquéreur  avait  eu  intérêt 
de  libérer  de  l'hypothèque.  On  avait  reconnu  que 
les  créanciers  postérieurs  ne  pourraient,  sans  se 
rendre  coupables  de  mauvaise  foi,  prétendre  que 
ce  paiement  tournât  à  leur  profit. 

«  Enfin  la  subrogation  s'opère  de  droit  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession.  Il  n*est  jamais 
présumé  avoir  voulu,  en  cette  qualité,  confondre 
ses  droits  personnels  avec  ceux  de  la  succession. 

«  Lorsqu'un  créancier  n'a  été  payé  qu'en  partie, 
les  personnes  qui  lui  ont  fait  des  paiements  par- 
tiels, et  qui  ont  été  à  cet  égard  subrogées,  ne  peuvent 
venir  en  concurrence  avec  ce  créancier  pour  ce 
gui  lui  reste  dû.  La  personne  qui  l'a  payé  ne 
doit  être  à  son  égard  considérée  que  comme  ayant 
voulu  acquitter  la  dette,  et  non  comme  ayant  en- 
tendu acquérir  un  droit  contre  lui  ou  en  con- 
currence avec  lui. 

De  Vimputation  des  paiements. 

tt  Lorsqu'il  se  fait  un  paiement  par  un  débiteur 
ayant  plusieurs  dettes,  ou  ce  paiement  est  imputé 
sur  l'une  des  dettes,  soit  par  le  débiteur^  soit  par 
le  créancier,  ou  il  n'y  a  point  d'imputation. 

«  Le  débiteur  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il 
paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

«  Mais  lorsque  la  loi  romaine  en  donne  ce 
motif  :  possumus  certam  legem  dicere  ei  quod  sol- 
vimus  (Leg.  I,  ff.  de  Solut.),  l'expression  certam 
legem  explique  que  le  débiteur  ne  doit  pas,  en 
usant  de  ce  droit,  causer  un  préjudice  au  créancier. 

«  Si  le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages  pouvait,  sans  le  consente- 
ment du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait 
sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  in- 
térêts, il  nuirait  au  créancier  qui  a  dû  compter 
que  ces  arrérages  ou  intérêts  lui  seraient  payés 
avant  qu'on  pût  lui  rembourser  le  capital. 

«r  C'est  par  ce  motif  que,  dans  le  cas  même  où 
le  débiteur  voudrait  payer  le  capital  entier,  sans 
comprendre  dans  le  ^iement  les  intérêts  ou  ar- 
rérages dos,  le  créancier  pourrait  exiger  qu«  Tim-  ■ 


putation  se  fît  d'abord  sur  ces  intérêts  ou  arré- 
rages. 

«  Lorsque  dans  la  quittance  acceptée  par  le  dé- 
biteur, l'imputation  a  été  faite  sur  1  une  des  dettes 
spécialement,  il  ne  doit  plus  être  admis  à  revenir 
contre  son  acquiescement,  à  moins  qu'il  y  ait  eu 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

«  Lorsqu'aucune  imputation  n'a  été  faite,  le 
débiteur  peut  invoquer  la  règle  suivant  laquelle 
on  doit,  dans  le  doute,  prononcer  ce  qui  lui  est 
le  plus  favorable.  Ainsi  le  paiement  doit  être  im- 
puté sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  in- 
térêt d'acquitter.  On  exige  néanmoins  que  les 
dettes  entre  lesquelles  il  faut  choisir  pour  l'im- 
putation soient  toutes  échues.  Celles  non  échues 
ne  seraient  point  présumées  avoir  été  l'objet  du 
•paiement,  lors  même  qu'elles  seraient  plus  oné- 
reuses. 

«  Si  les  dettes  étaient  d'égale  nature,  la  pré- 
somption serait  que  le  débiteur  a  voulu  acquitter 
la  plus  ancienne. 

«  Si  toutes  choses  étaient  égales,  l'imputation 
se  ferait  sur  chacune  d'elles  proportionnellement 
au  paiement  :  ni  le  créancier,  ni  le  débiteur  n'au- 
raient intérêt  qu'elle  se  fit  autrement. 

Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation, 

«  Le  débiteur,  qui  veut  s'acquitter,  doit  d'abord 
offrir  le  paiement;  il  ne  serait  pas  juste  que,  par 
le  refus  de  recevoir,  le  créancier  pût  priver  le  dé- 
biteur de  l'avantage  de  se  libérer.  En  ce  cas,  la 
loi  l'autorise  à  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte,  c'est-à-dire  a  la  remettre  dans  le  dépôt 
qu'elle  lui  indique. 

«  Cette  consignation  n'est  pas  un  paiement  pro- 
prement dit,  en  ce  que  le  transport  de  propriété 
de  la  chose  payée  n'est  pas  accepté  par  le  créan- 
cier :  mais  elle  équivaut  au  paiement;  elle  met 
la  chose  consignée  aux  risques  du  créancier,  et 
elle  éteint  également  la  dette.  Le  consignataire 
est  comme  un  mandataire  que  la  loi  donne  au 
créancier  lorsqu'il  a  fait  un  refus  abusif  d'offres 
légitimes. 

«  Mais  elle  n'intervient  ainsi  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  qu'en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  qu'il  soit  certain  que  le  créancier  est  en 
faute  d'avoir  refusé  les  offres  réelles  qui  lui  ont 
été  faites. 

«  Pour  que  ces  offres  soient  valables,  il  faut  qu'el- 
les soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui;  il  faut  qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
capable  de  payer;  il  faut  que  ce  ne  soient  pas  des 
offres  partielles,  et  on  les  considère  comme  telles, 
si  elles  ne  sont  pas  à  la  fois  et  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  et  des  arrérages  ou  intérêts  dus, 
et  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ;  il  faut  que 
le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier;  il  faut  que  la  condition  sous  laquelle 
la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  il  faut  que 
les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  paiement.  Toutes  ces  règles  sont  celles 
précédemment  établies  pour  les  paiements  ordi- 
naires. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le 
lieu  du  paiement,  le  débiteur  ayant  à  procéder 
contre  le  créancier  est  tenu,  suivant  la  règle 
actor'sequitur  forum  ret,  de  faire  des  offres,  soit 
à  la  personne,  soit  au  domicile  du  créancier,  soit 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. 

«  11  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur  le  fait 
même  des  offres  aucun  doute,  et  en  conséquence 
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on  exige  qu'elles  soient  faites  par  un  officier  mi- 
nistériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

«  Quant  aux  formes  de  la  consignation,  on  les 
a  bornées  à  celles  qui  suffisent  pour  que  le  créan- 
cier, même  après  son  refus  de  recevoir  les  of- 
fres, soil  encore  mis  à  portée  d'éviter  une  consi- 
gnation pour  laquelle  la  chose  déposée  est  mise  à 
ses  risques. 

«  Suivant  un  usage  presque  général,  la  consi- 
gnation devait  être  autorisée  par  le  juge  ;  cette 
procédure  n'a  point  été  regardée  comme  néces- 
saire. Le  débiteur  ne  doit  pas  souffrir  des  délais 
qu'elle  entraînerait,  et  le  créancier  averti  par  les 
oâ'res  réelles,  et  ensuite  par  une  sommation  qui 
lui  indiquera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la  chose 
offerte  sera  déposée,  est  mis  à  l'abri  des  surpri- 
ses. Il  peut  prévenir  la  consignation  en  deman- 
dant la  nullité  des  offres  réelles.  C'est  alors  seu- 
lement qu'un  jugement  est  nécessaire  pour  auto- 
riser la  consignation,  s'il  est  décidé  que  les  offres 
sont  valables. 

«  Telles  sont  les  formes  qui  précèdent  la  consi- 
gnation. Celles  qui  doivent  l'accompagner  et  la 
suivre  sont  que  le  versement  dans  le  dépôt  indi- 
qué par  la  loi  soit  effectif;  c|u'il  y  ait  un  procès- 
verbal  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la  nature 
des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créan- 
cier de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution, 
et  enfin  qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part 
(lu  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait 
été  signifié  avec  sommation  de  le  retirer. 

a  C  est  par  cette  longue  suite  de  précautions 
que  les  droits  du  créancier  sont  garantis,  sans 
qu'il  puisse  se  plaindre,  si  la  loi  ne  permet  pas 
qu'un  refus  arbitraire  et  injuste  nuise  au  débiteur. 

a  Quoiqu'après  la  consignation  la  chose  déposée 
soit)  quant  aux  risques,  considérée  comme  la  pro- 
priété du  créancier ,  cependant  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  si,  avant  qu'il  ait  acquiescé  à  la  consi- 

§  nation,  le  débiteur  retire  la  chose  déposée.  Il 
oit  avoir  cette  liberté,  même  à  l'égard  des  codé- 
biteurs ou  des  cautions.  Ils  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre que  la  consignation  ait  plus  de  force  à 
leur  é^ard  qu'elle  n'en  a  respectivement  au 
créancier  lui-même. 

a  II  en  est  autrement  si  le  débiteur  a  fait  juger 
définitivement  que  ses  offres  et  la  consignation 
sont  valables.  Ce  jugement  équivaut  à  l'accepta- 
tion du  créancier  ;  la  dette  est  entièrement  éteinte  : 
dès  lors  le  débiteur  ne  peut  plus,  même  du  con- 
sentement du  créancier,  retirer  la  consignation 
au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

«  Il  résulte  même  encore  de  cette  extinction 
de  la  dette,  que  si,  depuis  le  jugement  définitif, 
le  créancier  a  consenti  que  la  chose  consignée  fût 
retirée,  il  perd  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque qui  étaient  attachés  au  titre  primitif  de  la 
dette.  Il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  oii 
l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes  requises 
pour  emporter  hypothèque. 

Si  la  chose  due  n'est  pas  une  somme  d'argent, 
et  que  ce  soit  un  corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  qui  a  fait 
sommation  de  l'enlever  doit ,  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  enlevée,  être  autorisé  par  la  justice 
à  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 

De  la  cession  de  biens. 

«  La  cession  de  biens  a  été  placée  au  nombre 
des  divers  modes  de  paiement. 

a  C'est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes. 


«  Si  les  créanciers  acceptent  volontairement 
cette  cession,  elle  n'a  d'autre  effet  que  celui  ré- 
sultant des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé 
entre  eux  et  le  débiteur. 

((  Mais  si  les  créanciers  refusent  la  cessioiit  la 
loi  intervient  :  elle  fait  examiner  si  les  malheurs 
du  débiteur  sont  réels,  si  sa  bonne  foi  est  sans 
reproche;  et  lorsqu'il  parait  que  les  créanciers 
n'ont  aucun  motif  raisonnable  pour  refuser  qu'on 
remette  dans  leur  main  le  gage  entier  des  créances, 
la  loi  regarde  comme  étant  a  la  fois  un  acte  d'hu- 
manité et  d'utilité  générale  d'obliger  ces  créan- 
ciers à  recevoir  la  cession,  et  de  leur  interdire  les 
poursuites  contre  la  personne  du  débiteur. 

«  La  cession  ainsi  autorisée  par  les  juges  n'est 
point  un  paiement  réel  :  elle  ne  tran>porte  point 
la  propriété  des  biens  aux  créanciers  ;  elle  leur 
donne  seulement  le  droit  de  les  faire  vendre  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
la  vente.  Elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés; 
et  s'ils  sont  insuffisants,  il  est  obligé  de  faire  un 
abandon  semblable,  et  jusqu'à  parfait  paiement, 
des  biens  qui  lui  surviendraient  ensuite. 

De  la  novation» 

0  La  deuxième  manière  dont  les  obligations 
peuvent  s'éteindre  est  la  no vation. 

«  On  donne  le  nom  de  novation  à  la  substitu- 
tion d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  :  l'ancienne 
est  éteinte  au  moyen  de  ce  qu'il  y  en  a  une  au- 
tre contractée  à  sa  place. 

<  Cette  novation  ou  substitution  d'une  dette 
à  l'autre  peut  s'opérer  de  trois  manières.  • 

«  La  première  est  lorsque  le  débiteur  fait  lui- 
môme  avec  son  créancier  cette  substitution  d'une 
dette  à  l'autre.  C'est  ce  qu'on  appelait  en  droit 
simplement  novation. 

«  La  deuxième  manière  est  lorsqu'un  débiteur 
est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le 
créancier.  Cette  deuxième  espèce  de  novation  se 
nommait  607  promission. 

«  Enfin  la  troisième  est  lorsqu'un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

«  Toute  novation  étant  un  nouveau  contrat  sub- 
stitué à  l'ancien,  il  faut  que  la  volonté  de  former 
ce  contrat  résulte  clairement  de  l'acte.  La  renon- 
ciation aux  droits  nue  donnait  la  première  obli- 
gation ne  doit  pas  dépendre  d'une  présomption; 
et  si  on  n'exige  pas  une  déclaration  en  termes 
précis  et  formels,  il  faut  au  moins  que  l'intention 
ne  puisse  être  révoquée  en  doute.  Ainsi,  lorsaue 
la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  le  déni- 
teur,  il  faut  que  l'acte  présente  des  différences 
suffisantes  pour  caractériser  cette  intention. 

u  Dans  le  cas  où  la  novation  se  fait  par  la  sub- 
stitution d'un  débiteur  à  l'autre,  ce  nouveau  con- 
trat peut  se  former  sans  le  concours  du  premier 


eu,  pour  payer  en  acquit  du  débiteur,  besoin  de 
son  intervention. 

V  La  délégation  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  simple  novation. 

«  La  délégation  se  fait  entre  trois  personnes  au 
moins  :  l'ancien  débiteur  qui  donne  à  son  créan- 
cier un  autre  débiteur  en  sa  place  ;  la  personne 
déléguée  qui  s'obliçe  envers  le  créancier  à  la 
place  de  l'ancien  déoiteur  ou  envers  la  personne 
indiquée  par  le  créancier,  et  le  créancier  qui  ac- 
cepte l'obligation  de  la  personne  déléguée  ou  in- 
diquée. 
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«  Pour  que  la  délégation  opère  une  innovation, 
il  faut  que  le  créancier  qui  accepte  la  délégation 
de  la  personne  déléguée  ou  indiquée  déctiarge  le 
premier  débiteur  :  autrement  son  obligation  ne 
serait  j^oint  éteinte. 

«  Mais  lorsqu'une  fois  le  créancier  a  consenti  à 
cette  décharge,  il  ne  peut  plus  avoir  de  recours 
contre  le  débiteur,  aont  robligation  est  éteinte 
lors  même  que  la  personne  déléguée  deviendrait 
insolvable. 

«  S'il  avait  mis  dans  Pacte  de  décharge  une  ré- 
serve en  cas  d'insolvabilité,  ce  serait  une  obliga- 
tion que  le  premier  débiteur  serait  tenu  de  rem- 
)lir.  Celte  clause  de  réserve  est  considérée  dans 
a  loi  romaine  comme  un  mandat  d'après  lequel 
e  créancier^aurait,  aux  risques  de  son  premier  dé- 
biteur, pris  un  autre  débiteur  à  sa  place. 

a  Le  créancier  pourrait  aussi  être  admis  à  re- 
venir contre  la  décharge  donnée,  si  elle  avait  été 
surprise,  et  on  le  présumerait  si  la  personne  dé- 
léguée était  déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombée  en 
déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  L'^^quité 
a  dû  faire  consacrer  cette  opinion.  La  délégation 
est  un  contrat  commutatif  dans  lequel  le  créan- 
cier qui  doit  recevoir  un  équivalent  de  la  décharge 
qu'il  consent  au  profit  du  premier  débiteur,  n'en 
recevrait  cependant  aucun,  si  le  débiteur  substitué 
était  dès  lors  notoirement  insolvable. 

La  simple  indication  faite  ou  par  le  débiteur 
d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  par 
le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui,  n'opère  point  denovation.  Le  créancier, 
le  débiteur  et  l'obligation  restent  toujours  les 
mêmes.  L'indication  est  un  simple  mandat  donné 
par  le  débiteur  à  la  personne  indiquée  pour  payer 
a  sa  place,  ou  par  le  créancier  à  la  personne  in- 
diquée pour  recevoir. 

■  Leuet  de  la  novation  étant  d'éteindre  l'an- 
cienne dette,  cette  extinction  entraîne  celle  des 
hypothèques  qui  en  étaient  l'accessoire.  Mais  il  a 
toujours  été  permis  au  créancier  de  transporter 
sur  la  seconde  dette,  et  par  l'acte  même  qui  con- 
tient la  novation,  les  hypothèques  sous  lesquelles 
la  première  avait  été  stipulée  ;  la  position  des 
autres  créanciers  hypothécaires  reste  la  même  ; 
ils  n'ont  pas  de  droit,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'in- 
térêt de  s'y  opposer.  Mais  pour  que  l'ancienne 
hypothèque  soit  ainsi  transférée,  il  faut  que  le 
débiteur  reste  le  même  :  on  ne  pourrait  pas  faire 
remonter  l'hypothèque  sur  les  biens  d'un  nou- 
veau débiteur  à  une  date  antérieure  à  la  nova- 
tion, sans  s'exposer  à  nuire  aux  autres  créan- 
ciers de  ce  nouveau  débiteur. 

«  On  ne  peut  aussi,  dans  l'acte  de  novation, 
transporter  rhypothèquc  sur  les  biens  d'un  tiers, 
lorslnème  que  ce  tiers  aurait  été  un  des  codé- 
biteurs solidaires  de  la  première  dette. 

«  Et  en  effet  c'esl  encore  une  des  conséquen- 
ces de  l'extinction  de  la  première  dette  par  la 
novation,  que  si  cette  novation  s'opère  entre  le 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  co- 
débiteurs sont  libérés;  si  elle  s'opère  à  l'égard 
d'un  débiteur  qui  ait  donné  des  cautions,  le  cau- 
tionnement cesse  avec  l'obligation  principale. 

«  Si  le  créancier  avait  exigé  que  les  codébiteurs 
ou  les  cautions  accédassent  au  nouvel  arrange- 
ment, cette  condition  devrait  être  remplie,  sinon 
l'ancienne  créance  subsisterait. 

De  la  remise  de  la  dette. 

«  Les  obligations  s'éteignent  encore  par  la  re- 
mise que  le  créancier  fiait  de  la  dette. 

«  Dans  la  l^lation  romaine,  la  remise  pou- 
vait, à  regard  des  obligations  civiles  confrac- 


tées  par  le  seul  consentement  des  parties,  se  faire 
par  simple  convention  ;  mais  à  l'égard  des  autres 
obligations  civiles,  il  fallait  remplir  les  forma- 
lités de  Vacceptation  simple^  si  Tobligation  résul- 
tait d'une  stipulation ,  et  celle  de  Vacceptation 
aguilienne,  si  elle  résultait  d'un  contrat  réel.  Une 
simple  convention  n'eût  pas  éteint  de  plein  droit 
ces  obligations,  et  n'eût  pu  servir  que  d'exception, 
ou  de  nn  de  non-recevoir  au  débiteur. 

«  Déjà  on  a  vu  que  ces  distinctions  et  ces  sub- 
tilités n'ont  point  été  admises  en  France  :  une 
simple  convention  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier suffit  pour  éteindre  de  plein  droit  une  dette 
de  quelque  nature  qu'elle  soit. 
«  Cette  convention  peut  être  expresse  ou  tacite. 
«  Elle  est  tacite  si  elle  résulte  ae  certains  faits 
dont  les  uns  suffisent  pour  la  prouver  et  les  au- 
tres la  font  seulement  présumer. 

a  Ainsi  la  remise  volontaire  du  titre  original 
sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  lahbération.  Celte  remise  du 
litre  équivaut  à  une  quittance.  Le  créancier  s'est 
lui-môme  mis  hors  d'état  d'intenter  aucune  action. 
«  Il  faut  que  la  remise  ait  été  volontaire.  11  est 
possible  que  le  titre  ait  tombé  dans  les  mains  du 
débiteur  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  .créancier, 
et  qu'il  y  ait  eu  surprise  ou  abus  de  confiance. 
«  La  preuve  de  ces  faits  est  admissible ,  lors 
même  qu'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de  cent 
cinquante  francs.  Ce  n'est  pas  une  ooligation  que 
l'on  veuille  établir,  c'est  l'allégation  du  fait  d'une 
remise  volontaire  au  titre  qui  est  contestée. 

«  Cette  preuve  ne  doit  pas  être  à  la  charge  du 
débiteur,  parce  que  la  remise  du  titre  étant  un 
moyen  naturel  et  usité  de  se  libérer,  il  faut,  pour 
écarter  ce  moyen,  prouver  qu'il  n'existe  pas  réel- 
lement, et  que  la  remise  n'est  pas  volontaire. 

«  S'il  s'agit  d'une  obligation  passée  devant  no- 
taires, la  grosse  du  titre  est,  sous  plusieurs  rap- 
ports ,  considérée  dans  la  main  du  créancier 
comme  le  titre  orifrinal;  cependant,  lors  même 
qu'il  serait  certain  que  la  grosse  aurait  été  volon- 
tairement remise  au  débiteur,  sa  libération  n'en 
serait  pas  une  conséquence  nécessaire. 

a  Le  créancier  a  pu  avoir  plus  de  facilité  à  se 
dessaisir  de  la  grosse  et  à  la  remettre  au  débi- 
teur, en  se  reposant  sur  la  minute  existante  sans 
quittance.  Ainsi,  quoique  la  grosse  du  titre  ait 
été  volontairement  remise  au  débiteur ,  cette  re- 
mise n'est  considérée  que  comme  une  présomp- 
tion qui  peut  être  écartée  par  une  preuve  contraire. 
«  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  de  la 
dette  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
libère  tous  le8  autres,à  moins  que  le  créancier  n'ait 
expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 
■  La  remise  d'une  dette  à  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  divi- 
sion de  la  dette  que  le  créancier  consentirait  à 
l'égard  de  ce  débiteur,  ou  avec  le  paiement  qu'il 
en  recevrait  pour  sa  part. 

«  Lorsque,  comme  dans  ces  deux  derniers  cas, 
il  y  aune  division  certaine  de  ladette,  on  a  décidé 
que  l'on  ne  devait  pas  en  conclure  l'extinction 
de  la  solidarité.  Mais  dans  le  cas  de  la  remise  ou 
décharge  de  la  dette  au  profit  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  la  question  est  de  savoir  s  il  y  a  di- 
vision de  la  dette;  et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
l'extinction  de  la  solidarité,  mais  de  l'extinclion  de 
la  dette  même.  Or  la  loi  décide  que  la  division  n  est 
point  à  présumer  dans  ce  cas,  et  que  la  dette  est 
entièrement  éteintes'iln'yaune  réserve  expresse. 
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«  Lorsque  le  créancier  rend  au  débiteur  le  gage 
donné  en  nantissement,  il  est  plutôt  à  présumer 
qu'il  a  consenti  à  so  désister  du  gage  qu'il  n'est 
à  présumer  qu'il  ait  voulu  remettre  la  dette. 

«  La  dette  étant  éteinte  par  la  remise  qu'eu 
fait  le  créancier,  le  cautionnement  qui  en  était 
Tacccssoire  cesse  également.  Mais  aussi,  par  la 
raison  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire 
de  l'obligation,  la  remise  peut  en  être  faite  à  la 
caution  sans  qu'elle  serve  au  débiteur  principal; 
et  s'il  y  a  plusieurs  cautions,  la  remise  peut  être 
faite  à  l'une  d'elles  sans  que  les  autres  puissent 
s'en  prévaloir. 

«  Les  jurisconsultes  étaient  partagés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  que  le  créancier  a  reçu  a'une 
caution  pour  le  décharger  de  son  cautionnement, 
doit  être  imnuté  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  dé- 
charge du  déoiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

«  On  a  dit,  en  faveur  du  créancier,  que  ce  qu'il 
a  reçu  est  le  prix  du  risque  auquel  la  caution 
était  exposée,  et  que  s'il  a  bien  voulu  prendre 
sur  lui  ce  risque,  on  ne  doit  pas  en  induire  qu'il 
ait  donné  décnarge  d'une  partie  de  la  dette. 


crdiuare.  mai»  cuiuiuuui  prouver  qu  il  y 
risques  d'insolvabi lité,  et  nedoit-on  pas  aussi  crain- 
dre que  ce  ne  soit  un  moyen  de  fraude  à  l'égard 
des  autres  cautions,  si  le  créancier  et  la  caution 
s'entendent  pour  que  la  somme  payée  ne  soit  pas 
imputée  sur  la  dette? 
a  Cette  imputation  a  été  ordonnée. 

De  la  compensation. 

(f  Les  obligations  s'éteiçnent  aussi  par  la  com- 
pensation. C  est  la  libération  respective  de  deux 
{personnes  qui  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
'autre. 

«  Cette  libération  est  de  plein  droit.  Elle  s'opère 
par  la  seule  force  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement,  et  même  à  l'insu  des  débiteurs.  Ils 
n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  celui  d'être  respec- 
tivement quittes,  et  d'être  dispensés  d'un  circuit 
de  procédures  long,  inutile  et  dispendieux.  C'est 

Sour  atteindre  à  ce  but  qu'il  est  établi  que  les 
eux  dettes  s'éteignent  réciproquement  à  l'instant 
même  où  elles  existent  à  la  fois. 

«  Ces  motifs  de  la  loi  seraient  mal  appliqués 
si  toutes  choses  n'étaient  pas  égales  entre  les  deux 
débiteurs,  si  l'un  d'eux  pouvait  avoir  par  son 
action  des  droits  différents. 

«  Ainsi  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fungibles  de  la  même  espèce. 

(c  II  faut  que  les  deux  dettes  soient  exigibles. 
Celui  des  débiteurs  qui  a  un  terme  n'est  point  jus- 
qu'à l'échéance  réputé  devoir.  Un  terme  de  grâce 
qui  serait  accordé  par  le  juge  ou  par  le  créancier, 
ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  compensation. 

a  II  faut  que  les  dettes  soient  liquides.  Celle  qui 
est  liquide  peut  être  exigée,  tanais  que  la  dette 
non  liquide  n'est  pas  encore  susceptible  de  paie- 
ment. 

«  Dans  plusieurs  tribunaux,  le  désir  de  prévenir 
les  actions  judiciaires  avait  introduit  l'usage  de 


prévenir  l'inconvénient  des  procédures,  ce  que 
permet  le  maintien  des  droits  respectifs  des  deux 
débiteurs,  en  décidant  que  des  prestations  en 
grains,  ou  denrées  non  contestées  et  dont  le  prix 
serait  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  com- 


penser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

«  On  a  encore  eu  le  même  but  en  admettant  la 
compensation  dans  le  cas  où  deux  dettes  ne  sont 
pas  payables  au  même  lieu.  Quoiqu'alors  toutes 
choses  ne  soient  pas  égales  quantau  paiement  dans 
lequel  les  frais  de  transport  peuvent  occasionner 
des  différences,  et  quoique  ces  frais  ne  soient  pas 
encore  liquides,  la  compensation  ne  s'en  opère 
pus  moins;  il  suffit  de  faire  raison  des  frais  de  la 
remise. 

«  H  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  dettes  aient 
une  cause  semblable,  et  qu  elles  soient  de  la  môme 
somme  ou  de  la  même  quantité. 

«  Ce  n'est  point  la  cause  de  la  dette  que  Ton 
considère  ;  on  n'a  ég.ird  qu'au  paiement  réciproque 
qui  en  est  la  fin,  et  pour  lequel  il  y  a  un  droit  é^l. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  de  la 
même  somme  ou  de  la  même  quantité.  On  ne  peut 
être  réellement  créancier  d'une  personne  que  sous 
la  déduction  de  ce  qu'on  lui  doit.  Ainsi  la  compen- 
sation s'opère  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
respectivement  dû. 

«  Ces  règles  générales  souffrent  peu  d'excep- 
tions. 

«  La  compensation  ne  peut  être  opposée  par  celui 
qui  est  spoliateur  d'une  chose,  à  la  demande  de 
restitution  qui  lui  en  est  faite.  Le  spoliateur  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  au- 
torisé à  retenir  ce  qu'il  a  volé;  l'ordre  public 
l'exige.  De  là  cette  maxime  :  Spoliatus  ante  omnia 
restituendus. 

(C  La  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'un 
prêt  à  usage  ne  saurait  être  repoussée  par  la 
compensation.  La  chose  déposée  ou  prêtée  est 
considérée  dans  les  mains  du  dépositaire  ou  de 
l'emprunteur  comme  si  elle  était  dans  celles  du 
propriétaire.  Vouloir  la  retenir,  même  sous  pré- 
texte de  compensation,  c'est  faire  acte  de  spo- 
liation. 

«  Le  débiteur  d'une  somme  pour  aliments,  qui, 
par  le  titre,  sont  déclarés  insaisissables,  ne  peut 
en  refuser  le  paiement  par  motif  de  compensation. 
Une  tierce  personne  ne  pourrait  saisir  cette  somme 
entre  les  mains  du  débiteur  :  ce  serait  une  sorte 
de  saisie,  s'il  voulait  retenir  cette  somme  en  la 
compensant. 

«  La  compensation  a  pour  but  d'éviter  le  circuit 
d'action  entre  deux  personnes  qui  se  doivent. 
Chacune  d'elles  n'ayant  pour  sa  dette  d'action  que 
contre  l'autre,  il  en  résulte  que  l'une  ne  peut  pas 
opposer  à  l'autre  la  compensation  avec  ce  qu  un 
tiers  lui  devrait. 

«  Ainsi,  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution.  L'action  relative  à  ce  que  le  créaacicr 
doit  à  la  caution  ne  peut  nppartenir  qu'à  la  cau- 
tion elle-même,  et  la  circonstance  du  cautionne- 
ment ne  donne  à  cet  égard  aucun  droit  au  débi- 
teur principal  contre  le  créancier. 

«  Par  le  même  motif,  le  débiteur  solidaire  ne 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  son  codébiteur. 

a  Mais  la  caution  peut  opposer  la  compensation 
qui  s'est  opérée  de  plein  droit  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal;  l'extinction  de  l'obliga- 
tion principale  a  dans  ce  cas  entraîné  celle  de 
l'obligation  accessoire  de  la  caution. 

«  La  compensation  ne  s'opérant  qu'entre  deux 
personnes  qui  se  trouvent  redevables  l'une  envers 
rautre,  elle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  la  créance 
de  l'une  d'elles  avait  été  transportée  à  une  tierce 
personne;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  transport  ou  de 
cession  de  droits,  certaines  formalités  ont  été 
établies  pour  fixer  à  quelle  époque  le  débiteur  est 
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considéré  comme  ayant  un  nouveau  créancier. 
Ainsi  on  exige  que  le  créancier  notifie  la  cession 
au  débiteur  ou  la  lui  fasse  agréer. 

«  Si  le  débiteur  a  accepté  la  cession  qu'un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ce  créan- 
cier ne  peut  plus  opposer  au  cessionoaire  la  com- 
pensation qu  ileût  pu,  avant  Tacceptation,  opposer 
au  cédant.  U  y  a  dans  ce  cas  renonciation  de  la 
part  de  ce  débiteur  à  proposer  l'exception  de  com- 
pensation. 

«  S'il  s'agit  d'une  cession  qui  n'ait  point  étéac^ 
ceptée  parle  débiteur,  mais  qui  lui  ait  été  signi- 
fiée, le  débiteur  ne  peut  plus  compenser  avec  la 
créance  cédée  celle  qui  lui  surviendrait  contre  le 
cédant  depuis  la  signification,  parce  qu*au  moyen 
de  cette  formalité  le  cédant  a  cessé  d'être  créan- 
cier. Mais  si  le  débiteur  avait  des  créances  anté- 
rieiu*es  à  la  signification,  ni  la  cession  faite,  ni 
cette  formalité,  n'ont  pu  priver  le  débiteur  d'op- 
poser une  comi^nsation  qui  s'était  opérée  de  plein 
droit  avant  la  cession. 

«  Si  l'une  des  personnes  entre  lesquelles  se  fait 
la  compensation  était  obligée  envers  l'autre  pour 
plusieurs  dettes  plus  ou  moins  onéreuses,  quelle 
est,  entre  ces  dettes,  celle  que  cette  compensation 
doit  éteindre  ?  Si,  de  ces  dettes,  il  n'y  en  ayait 

3u'une  existante  au  moment  où  le  débiteur  est 
evenu  créancier,  il  n'y  aurait  pas  de  question  : 
cette  dette  aiu'ait  été  dès  lors  éteinte  de  plein 
droit,  et  la  compensation  ne  pourrait  plus  s'appli- 

auer  à  une  dette  postérieure.  Mais  si  l'une  des 
eux  personnes  était  obligée  pour  plusieurs  dettes 
au  moment  où  elle  est  devenue  créancière,  la 
compensation  doit  être  considérée  comme  un  paie- 
ment respectif;  et  ce  paiement  se  trouvant  opéré 
de  plein  droit,  il  n'y  a  pas  eu  de  convention  sur 
l'imputation.  Il  faut  donc  alors  appliquer  les  rè- 
gles établies  pour  l'imputation. 

tf  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre  les 
mains  d'un  débiteur,  il  est  devenu,  quant  à  la 
somme  due,  déposiuire  de  justice  :  il  ne  peut  plus 
payer  au  préjuoice  du  saisissant.  La  compensation 
ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  depuis  la  saisie-arrêt, 

Suisqu'elle  équivaudrait  à  un  paiement  que  ce 
ébiteur  se  ferait  à  lui-même. 
«  La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  et 
éteignant  Tobli^tion,  le  privilège  ou  l'hypothèque 
qui  en  étaient  l'accessoire  sont  aussi  an&intis.  Ce 
serait  donc  en  vain  que  le  créancier  voudrait  faire 
revivre  l'obligation  en  alléguant  qu'il  n'a  point 
opposé  la  compensation.  11  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque, 
au  préjudice  des  autres  créanciers. 

«  Genendant ,  si  le  débiteur  ayant  une  juste 
cause  aignorer  la  créance  qui  devait  compenser 
sa  dette,  ne  s'était  point  prévalu  de  la  compen- 
sation, 1  équité  ne  permettrait  pas  qu'il  fût  dé- 
pouillé de  l'avantage  du  privil^e  ou  de  l'hypo- 
ih^ue  attaché  à  son  ancienne  créance. 

De  la  confusion. 

«  Lorsque  les  deux  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  se  réunissent  dans  la  même  personne, 
l'une  de  ces  qualités  détruit  l'autre  :  elles  se  con- 
fondent et  ne  peuvent  plus  se  distinguer.  Gette 
confusion  de  droits  est  encore  une  des  manières 
dont  s'éteignent  les  obligations. 

«  Si  les  deux  qualités  de  caution  et  de  débiteur 
princi[)al  se  trouvaient  confondues,  l'obligation 
accessoire  du  cautionnement  serait  éteinte;  mais 
les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  resteraient 
distinctes,  et  dès  lors  l'obligation  principale  sub- 
sisterait. 

«  Si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  devient 


créancier,  cette  confusion  de  droits  ne  profite  à 
ses  cohéntiers  solidaires  que  pour  la  portion  dont 
il  était  débiteur.  G'est  l'application  des  principes 
déjà  expliqués. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

a  On  a  vu  que  l'obligation  de  livrer  mettait  la 
chose  aux  risques  du  créancier  devenu  proprié- 
taire dès  l'instant  où  elle  aurait  dû  être  livrée, 
lors  même  que  la  tradition  n'en  aurait  point  été 
faite,  et  que  cette  chose  ne  restait  aux  risques  du 
débiteur  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  apporté  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  pour  la  conser- 
ver, et  dans  le  cas  où  il  serait  en  demeure. 

Ci  Plusieurs  conséquences  naissent  de  ce  prin- 
cipe. 

«  Si  la  chose  périt,  si  elle  est  mise  hors  du 
commerce,  ou  si  elle  se  perd  sans  la  faute  du 
débiteur  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obliga- 
tion est  éteinte. 

a  Si  le  débiteur  est  en  faute  ou  en  demeure,, 
l'obligation  n'est  pas  éteinte.  Ge  n'est  plus  la 
chose  même  qui  en  est  l'objet,  mais  le  prix  de 
cette  chose.  Il  faut  néanmoins,  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure,  excepter  le  cas  où  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
eût  été  livrée.  En  effet,  malgré  le  défaut  de  li- 
vraison, le  créancier  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire ;  si  le  débiteur  est  responsable  de  ta  perte, 
c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  :  mais  on  ne 
peut  plus  lui  imputer  la  perte,  ni  le  condamner 
aux  oommages-intérêts  qui  seraient  la  suite  de 
cette  faute,  lorsque,  ne  s'étant  pas  chargé  des  cas 
fortuits,  il  prouve  que  la  chose  fût  également 
périe  si  elle  eût  été  livrée  au  créancier. 

«  Si  la  cause  de  la  dette  était  un  vol,  l'ordre 
public  s'opposerait  à  ce  que  le  débiteur  fût  admis 
a  proposer  contre  la  demande  de  restitution  au- 
cune exception,  pas  même  celle  de  la  perte  de  la 
chose  sans  sa  faute. 

«  Lorsque  la  chose  est  périe,  lorsqu'elle  est 
mise  hors  du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute 
du  débiteur,  il  n'en  répond  pas,  et  à  cet  égard 
l'obligation  est  éteinte  ;  mais  ii  serait  injuste  que 
ces  événements  lui  profitassent.  Si  donc  il  en  ré- 
sulte quelques  droits  ou  actions  eu  indemnité 
Sar  rapport  à  cette  chose,  il  ne  peut  se  dispenser 
'en  faire  la  cession  au  créancier.  Ainsi  l'arpent 
de  terre  qu'on  devait  livrer,  et  qui  a  été  pris  pour 
un  grand  chemin,  a  été  mis  hors  du  commerce  i 
il  ne  peut  plus  être  l'objet  de  l'obligation,  qui 
conséquemment  est  éteinte  :  mais  cet  arpent 
n'ayant  pu  être  pris  pour  le  service  public  sans 
une  indemnité,  celui  auquel  il  devait  être  livré 
doit  profiter  de  cette  indemnité. 

De  l'action  en  nullité'  ou  en  rescision  des  con^ 

ventions. 

«  Au  nombre  des  manières  dont  les  conventions 
s'éteignent,  est  leur  annulation. 

«  Elle  se  fait  toujours  par  l'autorité  du  juge, 
qui  prononce  sur  1  action  en  nullité  ou  en  res- 
cision. 

«  Un  changement  important  a  été  fait  à  1  ancien 
ordre  de  choses,  quant  au  délai  pendant  lequel 
cette  action  peut  être  intentée. 

«  Lorsqu'il  s'agissait  d'annuler  un  contrat,  ce 
délai  comprenait  tout  le  temps  pendant  lequel  le 
contrat  pouvait  être  opposé,  c'est-à-dire  le  long 
espace  de  trente  années,  à  moins  que  la  loi  n'eût 
fixé  un  terme  moindre. 

«  il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des  cas  ou  il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  de  pareilles  actions,  on 
avait  senti  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans 
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«  Lorsque  le  créancier  rend  au  débiteur  le  gage 
donné  en  nantissement,  il  est  plutôt  à  présumer 
qu'il  a  consenti  à  so  désister  du  gage  qu'il  n'est 
a  présumer  qu'il  ait  voulu  remettre  la  dette. 

«  La  dette  étant  éteinte  par  la  remise  qu'eu 
fait  le  créancier,  le  cautionnement  qui  en  était 
Taccessoire  cesse  également.  Mais  aussi,  par  la 
raison  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire 
de  l'obligation,  la  remise  peut  en  être  faite  à  la 
caution  sans  qu'elle  serve  au  débiteur  principal  ; 
et  s'il  y  a  plusieurs  cautions,  la  remise  peut  être 
faite  à  l'une  d'elles  sans  que  les  autres  puissent 
s'en  prévaloir. 

«  Les  jurisconsultes  étaient  partagés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  que  le  créancier  a  reçu  a'une 
caution  pour  le  décharger  de  son  cautionnement, 
doit  être  imnuté  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  dé- 
charge du  déoiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

«  On  a  dit,  en  faveur  du  créancier,  que  ce  qu'il 
a  reçu  est  le  prix  du  risque  auquel  la  caution 
était  exposée,  et  que  s'il  a  bien  voulu  prendre 
sur  lui  ce  risque,  on  ne  doit  pas  en  induire  qu'il 
ait  donné  décharge  d'une  partie  de  la  dette. 

«  Cette  opinion  n'est  spécieuse  que  dans  le  cas 
où  l'insolvabilité  du  déniteur  principal  était  à 
craindre.  Mais  comment  prouver  qu'il  y  avait  des 
risques  d'insolvabilité,  et  nedoit-on  pas  aussi  crain- 
dre que  ce  ne  soit  un  moyen  de  fraude  à  l'égard 
des  autres  cautions,  si  le  créancier  et  la  caution 
s'entendent  pour  que  la  somme  payée  ne  soit  pas 
imputée  sur  la  dette? 

<c  Cette  imputation  a  été  ordonnée. 


De  la  compensation. 

«  Les  obligations  s'éteiçnent  aussi  par  la  com- 
pensation. C^st  la  libération  respective  de  deux 
{personnes  qui  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
'autre. 

o  Cette  libération  est  de  plein  droit.  Elle  s'opère 
par  la  seule  force  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement,  et  même  à  l'insu  des  débiteurs.  Us 
n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  celui  d'être  respec- 
tivement quittes,  et  d'être  dispensés  d'un  circuit 
de  procédures  long,  inutile  et  dispendieux.  C'est 

Sour  atteindre  à  ce  but  qu'il  est  établi  que  les 
eux  dettes  s'étei^ent  réciproquement  à  l'instant 
même  où  elles  existent  à  la  fois. 

«  Ces  motifs  de  la  loi  seraient  mal  appliqués 
sitouteschoses  n'étaient  pas  égales  entre  les  deux 
débiteurs,  si  l'un  d'eux  pouvait  avoir  par  son 
action  des  droits  différents. 

«  Ainsi  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fungibles  de  la  même  espèce. 

(c  11  faut  que  les  deux  dettes  soient  exigibles. 
Celui  des  démteurs  qui  a  un  terme  n'est  point  jus- 
qu'à l'échéance  réputé  devoir.  Un  terme  de  grâce 
qui  serait  accordé  par  le  juge  ou  par  le  créancier, 
ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  compensation. 

a  II  faut  que  les  dettes  soient  liquides.  Celle  qui 
est  liquide  peut  être  exigée,  tanais  que  la  dette 
non  liquide  n'est  pas  encore  susceptible  de  paie- 
ment. 

«  Dans  plusieurstribunaux,  le  désir  de  prévenir 
les  actions  judiciaires  avait  introduit  l'usage  de 
regarder  comme  liquides  des  dettes  susceptibles 
d'une  facile  liquidation  ;  mais  il  était  impossible 
qu'il  n'y  eût  pas  de  l'arbitraire,  et  l'on  a  fait,  pour 
prévenir  l'inconvénient  des  procédures,  ce  cpic 
permet  le  maintien  des  droits  respectifs  des  deux 
débiteurs,  en  décidant  que  des  prestations  en 
grains,  ou  denrées  non  contestées  et  dont  le  prix 
serait  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  com- 


penser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

«  On  a  encore  eu  le  même  but  en  admettant  la 
compensation  dans  le  cas  où  deux  dettes  ne  sont 
pas  payables  au  même  lieu.  Quoiqu'alors  toutes 
choses  ne  soient  pas  égales  quantau  paiement  dans 
le(]ucl  les  frais  de  transport  peuvent  occasionner 
des  différences,  et  quoique  ces  frais  ne  soient  pas 
encore  liquides,  la  compensation  ne  s'en  opère 
pus  moins;  il  sufQt  de  faire  raison  des  frais  delà 
remise. 

«  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  dettes  aient 
une  cause  semblable,  et  qu  elles  soient  de  la  môme 
somme  ou  de  la  même  quantité. 

«  Ce  n'est  point  la  cause  de  la  dette  que  Ton 
considère  ;  on  n'a  ég.ird  qu'au  paiement  réciproque 
qui  en  est  la  fin,  et  pour  lequel  il  y  a  un  droit  égal. 

<c  11  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  de  la 
même  somme  ou  de  la  même  quantité.  On  ne  peut 
être  réellement  créancier  d'une  personne  que  sous 
la  déduction  de  ce  qu'on  lui  doit.  Ainsi  la  compen- 
sation s'opère  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
respectivement  dû. 

«  Ces  règles  générales  souffrent  peu  d'excep- 
tions. 

«  La  compensation  ne  peut  être  opposée  par  celai 
qui  est  spoliateur  d'une  chose,  à  la  demande  de 
restitution  qui  lui  en  est  faite.  Le  spoliateur  ne 


exige, 
restituendus. 

a  La  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'un 
prêt  à  usage  ne  saurait  être  repoussée  par  la 
compensation.  La  chose  déposée  ou  prêtée  est 
considérée  dans  les  mains  du  dépositaire  ou  de 
l'emprunteur  comme  si  elle  était  dans  celles  du 
propriétaire.  Vouloir  la  retenir,  même  sous  pré- 
texte de  compensation,  c'est  faire  acte  de  spo- 
liation. 

«  Le  débiteur  d'une  somme  pour  aliments,  qui, 
pur  le  titre,  sont  déclarés  insaisissables,  ne  peut 
en  refuser  lepaiement  par  motif  de  compensation. 
Une  tierce  personne  ne  pourrait  saisir  cette  somme 
entre  les  mains  du  débiteur  :  ce  serait  une  sorte 
de  saisie,  s'il  voulait  retenir  cette  somme  en  la 
compensant. 

«  La  compensation  a  pour  but  d'éviter  le  circuit 
d'action  entre  deux  personnes  qui  se  doivent. 
Chacune  d'elles  n'ayant  pour  sa  dette  d'action  que 
contre  l'autre,  il  en  résulte  que  l'une  ne  peut  pas 
opposer  à  l'autre  la  compensation  avec  ce  qu  un 
tiers  lui  devrait. 

«  Ainsi,  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution.  L'action  relative  à  ce  que  le  créaacier 
doit  à  la  caution  ne  peut  appartenir  qu'à  la  cau- 
tion elle-même,  et  la  circonstance  du  cautionne- 
ment ne  donne  à  cet  égard  aucun  droit  au  débi- 
teur principal  contre  le  créancier. 

«  Par  le  même  motif,  le  débiteur  solidaire  ne 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  son  codébiteur. 

a  Mais  la  caution  peut  opposer  la  compensation 
qui  s'est  opérée  de  plein  droit  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal;  l'extinction  de  l'obliga- 
tion principale  a  dans  ce  cas  entraîné  celle  de 
l'obligation  accessoire  de  la  caution. 

«  La  compensation  ne  s'opérant  qu'entre  deux 
personnes  qui  se  trouvent  redevables  l'une  envers 
1  autre,  elle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  la  créance 
de  l'une  d'elles  avait  été  transportée  à  une  tierce 
personne;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  transport  ou  de 
cession  de  droits,  certaines  formalités  ont  été 
établies  pour  fixer  à  quelle  époque  le  débiteur  est 
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considéré  comme  ayant  un  nouTeau  créancier. 
Ainsi  on  exige  que  le  créancier  notifie  la  cession 
au  débiteur  ou  la  lui  fasse  agréer. 

«  Si  le  débiteur  a  accepté  la  cession  qu'un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ce  créan- 
cier ne  peut  plus  opposer  au  cessionnalre  la  com- 
pensation qu  il  eût  pu,  avant  Tacceptation,  opposer 
au  cédant.  Il  y  a  dans  ce  cas  renonciation  de  la 
part  de  ce  débiteur  à  proposer  Fexception  de  com- 
pensation. 

«  S'il  s'agit  d'une  cession  qui  n'ait  point  étéac^ 
ceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  ait  été  signi- 
fiée, le  débiteur  ne  peut  plus  compenser  avec  la 
créance  cédée  celle  qui  lui  surviendrait  contre  le 
cédant  depuis  la  signification,  parce  qu*au  moyen 
de  cette  formalité  le  cédant  a  cessé  d'être  créan- 
cier. Mais  si  le  débiteur  avait  des  créances  anté- 
rieures à  la  signification,  ni  la  cession  faite,  ni 
cette  formalité,  n'ont  pu  priver  le  débiteur  d'op- 

Soser  une  compensation  qui  s'était  opérée  de  plein 
roit  avant  la  cession. 

«  Si  l'une  des  personnes  entre  lesquelles  se  fait 
la  compensation  était  obligée  envers  l'autre  pour 
plusieurs  dettes  plus  ou  moins  onéreuses,  quelle 
est,  entre  ces  dettes,  celle  que  cette  compensation 
doit  éteindre?  Si,  de  ces  dettes,  il  n'y  en  aYait 

3u'une  existante  au  moment  où  le  débiteur  est 
evenu  créancier,  il  n'y  aurait  pas  de  question  : 
cette  dette  aurait  été  dès  lors  éteinte  de  plein 
droit,  et  la  compensation  ne  pourrait  plus  s'appli- 

auer  à  une  dette  postérieure.  Mais  si  Tune  des 
eux  personnes  était  obligée  pour  plusieurs  dettes 
au  moment  où  elle  est  devenue  créancière,  la 
compensation  doit  être  considérée  comme  un  paie- 
ment respectif;  et  ce  paiement  se  trouvant  opéré 
de  plein  droit,  il  n'y  a  pas  eu  de  convention  sur 
l'imputation.  Il  faut  donc  alors  appliquer  les  rè- 
gles établies  pour  l'imputation. 

tf  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre  les 
mains  d'un  débiteur,  il  est  devenu,  quant  à  la 
sommedue,  dépositaire  de  justice  :  il  ne  peut  plus 
payer  au  préjuoice  du  saisissant.  La  compensation 
ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  depuis  la  saisie-arrêt, 

Suisqu'elle  équivaudrait  à  un  paiement  que  ce 
ébiteur  se  ferait  à  lui-même. 
«  La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  et 
éteignant  Tobli^tion,  le  privilège  ou  J'hypothèque 
qui  en  étaient  raccessoire  sont  aussi  anéantis.  Ce 
serait  donc  en  vain  que  le  créancier  voudrait  faire 
revivre  l'obligation  en  alléguant  qu'il  n'a  point 
opposé  la  compensation.  11  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque, 
au  préjudice  des  autres  créanciers. 

«  Genendant ,  si  le  débiteur  ayant  une  juste 
cause  aignorer  la  créance  qui  devait  compenser 
sa  dette,  ne  s'était  point  prévalu  de  la  compen- 
sation, réquité  ne  permettrait  pas  qu'il  fût  dé- 
pouillé de  l'avantage  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque attaché  à  son  ancienne  créance. 

De  la  confusion, 

«  Lorsque  les  deux  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  se  réunissent  dans  la  même  personne, 
l'une  de  ces  qualités  détruit  l'autre  :  elles  se  con- 
fondent et  ne  peuvent  plus  se  distinguer.  Cette 
confusion  de  droits  est  encore  une  des  manières 
dont  s'éteignent  les  obligations. 

«  Si  les  deux  qualités  de  caution  et  de  débiteur 
principal  se  trouraient  confondues,  l'obligation 
accessoire  du  cautionnement  serait  éteinte;  mais 
les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  resteraient 
distinctes,  et  dès  lors  Fobligation  principale  sub- 
sisterait. 

«  Si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  devient 


créancier,  cette  confusion  de  droits  ne  profite  à 
ses  cohéritiers  solidaires  que  pour  la  portion  dont 
il  était  débiteur.  C'est  l'application  des  principes 
déjà  expliqués. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

a  On  a  vu  que  l'obligation  de  livrer  mettait  la 
chose  aux  risques  du  créancier  devenu  proprié- 
taire dès  l'instant  où  elle  aurait  dû  être  livrée, 
lors  même  que  la  tradition  n'en  aurait  point  été 
faite,  et  que  cette  chose  ne  restait  aux  risques  du 
débiteur  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  apporté  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  pour  la  conser- 
ver, et  dans  le  cas  où  il  serait  en  demeure. 

«  Plusieurs  conséquences  naissent  de  ce  prin- 
cipe. 

«  Si  la  chose  périt,  si  elle  est  mise  hors  du 
commerce,  ou  si  elle  se  perd  sans  la  faute  du 
débiteur  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obliga- 
tion est  éteinte. 

«  Si  le  débiteur  est  en  faute  ou  en  demeure,, 
l'obligation  n'est  pas  éteinte.  Ce  n'est  plus  la 
chose  même  qui  en  est  l'objet,  mais  le  prix  de 
cette  chose.  Il  faut  néanmoms,  lorsque  le  débi- 
teur e^t  en  demeure,  excepter  le  cas  où  la  choser 
fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
eût  été  livrée.  En  effet,  malgré  le  défaut  de  li- 
vraison, le  créancier  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire ;  si  le  débiteur  est  responsable  de  ta  perte, 
c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  :  mais  on  ne 
peut  plus  lui  imputer  la  perte,  ni  le  condamner 
aux  oommages-intérêts  qui  seraient  la  suite  de 
cette  faute,  lorsque,  ne  s'étant  pas  charcé  des  cas 
fortuits,  il  prouve  que  la  chose  fût  également 
périe  si  elle  eût  été  livrée  au  créancier. 

«  Si  la  cause  de  la  dette  était  un  vol,  l'ordre 
public  s'opposerait  à  ce  que  le  débiteur  fût  admis 
a  proposer  contre  la  demande  de  restitution  au- 
cune exception,  pas  même  celle  de  la  perte  de  la 
chose  sans  sa  faute. 

«  Lorsque  la  chose  est  périe,  lorsqu'elle  est 
mise  hors  du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute 
du  débiteur,  il  n'en  répond  pas,  et  à  cet  égard 
Tobligation  est  éteinte  ;  mais  il  serait  injuste  que 
ces  événements  lui  profitassent.  Si  donc  il  en  ré- 
sulte quelques  droits  ou  actions  en  indemnité 
Sar  rapport  à  cette  chose,  il  ne  peut  se  dispenser 
'en  faire  la  cession  au  créancier.  Ainsi  l'arpent 
de  terre  qu'on  devait  livrer,  et  qui  a  été  pris  pour 
un  grand  chemin,  a  été  mis  hors  du  commerce  i 
il  ne  peut  plus  être  l'objet  de  l'obligation,  qui 
conséquemment  est  éteinte  :  mais  cet  arpent 
n'ayant  pu  être  pris  pour  le  service  public  sans 
une  indemnité,  celui  auquel  il  devait  être  livré 
doit  profiter  de  cette  indemnité. 

De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  con^ 

ventiofis, 

«  Au  nombre  des  manières  dont  les  conventions 
s'éteignent,  est  leur  annulation. 

«  Elle  se  fait  toujours  par  l'autorité  du  juge, 
qui  prononce  sur  raction  en  nullité  ou  en  res- 
cision. 

«  Un  changement  important  a  été  fait  à  l'anciea 
ordre  de  choses,  quant  au  délai  pendant  lequel 
cette  action  peut  être  intentée. 

«  Lorsqu'il  s'agissait  d'annuler  un  contrat,  ce 
délai  comprenait  tout  le  temps  pendant  lequel  le 
contrat  pouvait  être  opposé,  c'est-à-dire  le  long 
espace  de  trente  années,  à  moins  que  la  loi  n'eût 
fixé  un  terme  moindre. 

a  11  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  de  pareilles  actions,  on 
avait  senti  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans 
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une  aussi  longue  incertitude  le  sort  des  contrac- 
tants, et  le  délai  avait  été  limité  à  dix  ans. 

«  Le  temps  de  dix  années  a  été  regardé  comme 
le  plus  long  délai  dont  une  partie  jouisse  avoir 
besoin  pour  recourir  à  la  justice.  Ainsi,  dans  tous 
les  cas  où  Taclion  en  rescision  ou  en  nullité  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
ticulière, cette  action  ne  durera  que  dix  ans. 

a  On  a  maintenu  les  anciennes  règles  qui  fixent 
de  quelles  époques  ce  temps  doit  commencer. 

a  11  ne  commencera,  sll  s'agit  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  aura  cessé.  Pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure,  elle  renouvelle  et  confirme 
le  droit  de  se  pourvoir,  et  le  délai  ne  serait  plus 
de  dix  ans  s'il  commençait  plus  tôt. 

«  11  faut,  pour  que  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  formée  commence,  qu'il  ait  été  possible 
de  l'intenter  :  ainsi,  dans  le  cas  d'erreur  ou  dol, 
ce  ne  peut  être  que  du  jour  où  ils  ont  été  dé- 
couverts. 

«  On  regarde  comme  étant  dans  rimpossibilité 
d'agir,  les  personnes  qui  n'ont  pas  l'exercice  de 
leurs  droits  ou  la  capacité. 

«  Ainsi  le  temps  ne  commencera  que  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage,  à  l^égard  des 
femmes  qui  reviendront  contre  les  actes  passés 
par  elles  sans  autorisation  pendant  leur  mariage. 

a  Ainsi  le  temps  ne  doit  courir^  à  l'égard  des 
actes  faits  par  les  interdits,  que  dujour  ou  l'inter- 
diction est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les 
mineurs,  que  du  jour  de  leur  majorité. 

«  11  résulte  de  l'incapacité  du  mineur  non 
émancipé,  qu'il  suffit  qu'il  éprouve  une  lésion 
pour  que  son  action  en  rescision  soit  fondée.  S'il 
n'était  pas  lésé,  il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  se 
pourvoir;  et  la  loi  lui  serait  même  préjudiciable, 
si,  sous  prétexte  de  l'incapacité,  un  contrat  qui 
lui  est  avantageux  pouvait  être  annulé.  Le  ré- 
sultat de  son  incapacité  est  de  ne  pouvoir  être 
lésé,  et  non  de  pouvoir  contracter.  Restituitur 
tanquam  lœsus,  non  tanquam  minor. 

«  Lorsque  le  mineur  est  émancipé,  la  loi  l'assi- 
mile au  majeur  pour  un  certain  nombre  d'actes 
à  l'égard  desquels  il  ne  doit  plus  être  admissible 
à  réclamer  le  privilège  de  minorité. 

«  Le  mineur  est  encore  assimilé  au  majeur, 
lorsqu'étant  commerçant,  banquier  ou  artisan,  il 
prend  des  engagements  à  raison  de  son  commerce 
et  de  son  art.  lï  ne  peut  pas  faire  le  commerce 
sans  avoir  la  capacité  de  contracter  avec  toute 
garantie  les  engagements  qui  en  sont  la  consé- 
quence nécessaire.  L'intérêt  général  du  commerce 
exige  que  cela  soit  ainsi. 

«  Le  mineur  non  émancipé  ne  serait  pas  admis 
à  se  plaindre  de  lésion,  si  elle  ne  pouvait  aucu- 
nement être  attribuée  à  la  personne  qui  a  traité 
avec  lui  ;  tel  serait  le  cas  d  un  événement  casuel 
et  imprévu.  On  ne  l'admet  à  la  restitution  contre 
ses  actes,  que  pour  empêcher  ceux  qui  traitent 
avec  lui  d'abuser  de  l'Inexpérience  de  son  âge. 

«  On  a  voulu  proscrire  un  moyen  souvent  em- 
ployé pour  mettre  obstacle  à  la  restitution  des 
mineurs  ;  on  leur  opposait  la  déclaration  de  ma- 
jorité qu'ils  avaient  raite  dans  l'acte.  La  loi  pré- 
sume que  cette  déclaration,  dont  la  fausseté  pou- 
vait facilement  être  vérifiée  sur  les  registres  des 
actes  de  l'état  civil,  a  été  demandée  par  le  créan- 
cier pour  exclure  Faction  en  restitution,  et  elle 
ne  veut  pas  qu'une  pareille  déclaration  puisse 
être  opposée.  Si  néanmoins  celui  qui  veut  s'en 
prévaloir  prouvait  que  le  mineur  Ta  trompé  ;  s'il 
prouvait,  par  exemple,  que  ce  mineur  a  repré- 
senté des  actes  faux,  ce  ne  serait  plus  cette  simple 
déclaration  dont  il  s^agit  dans  la  loi. 


«  Déjà  il  a  été  réglé  au  titre  des  donations  entre* 
vifs  et  des  testaments  (art.  384),  que  le  mineur 
pourrait,  avec  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage^  donner  tout  ce  que  la 
loi  permet  à  Tépoux  majeur  de  donner  à  raulre 
époux.  Le  motif  de  cette  disposition  s'applique 
aux  uutres  conventions  portées  dans  le  contrat 
de  mariage  du  mineur,  et  pour  lesquelles  la  même 
formalité  se  trouve  remplie. 

«  Les  obligations  qui  naissent  d'un  délit  oa 
d'un  quasi-délit  ne  sont  point  au  nombre  de 
celles  dans  lesquelles  le  mineur  puisse  se  plaindre 
de  lésion  ;  c'est  la  réparation  d'un  tort  qu'il  a 
lui-même  fait.  Ce  n'est  point  une  convention  dans 
laquelle  la  personne  qui  aurait  traité  avec  lui 
aurait  eu  un  profit  à  son  préjudice  :  elle  ne  profite 
point,  elle  ne  fait  que  recevoir  l'indemnité,  et 

Quiconque  peut  se  rendre  coupable  d'une  faute 
oit  en  subir  la  peine. 

«  Celui  qui,  devenu  majeur,  ratifie  l'engage- 
ment nu'il  avait  souscrit  en  minorité,  n'est  plus 
recevable  à  revenir  contre  cet  engagement,  soit 
qu'il  y  eût  nullité  dans  sa  forme,  soit  qu'il  y  eût 
seulement  lieu  à  restitution.  Lorsque  la  ratifica- 
tion est  donnée  en  majorité,  elle  ne  fait  plus  (m*uQ 
acte  avec  l'engagement,  qui  rentre  dans  la  classe 
des  actes  faits  par  le  majeur. 

((  Ce  serait  en  vain  que  les  mineurs,  les  inter- 
dits ou  les  femmes  mariées,  seraient  admis  à  se 
faire  restituer  contre  leurs  engagements,  si  le 
remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  consé* 
quence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la 
minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  pouvait 
pas  être  exigé.  Mais  en  même  temps  la  bonne  foi 
ne  leur  permettrait  pas  de  répéter  ce  qui  aurait 
tourné  à  leur  profit  :  si  la  loi  ne  veut  pas  qu'ils 
soient  lésés,  elle  ne  veut  pas  aussi  qu'ils  s'enri- 
cbissent  aux  dépens  d'autrui. 

a  11  est  certains  cas  dans  lesquels  les  majeurs 
eux-mêmes  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  : 
ce  sont  ceux  prévus  et  expliqués  aux  titres  de  la 
vente  et  des  stwcessions. 

«  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  interdits,  soit  pour  aliénation  d'im- 
meubles, soil  dans  un  partage,  ont  été  remplies, 
ils  doivent,  relativement  à  ces  actes,  être  consi- 
dérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  l'interdiction  ;  ils  peuvent  conséquemment 
se  faire  restituer  dans  les  mêmes  cas  où  la  loi 
donne  ce  droit  aux  majeurs.  On  a  voulu  par  ces 
formalités  mettre  le  mineur  dans  la  possibilité 
de  contracter,  et  non  le  placer  dans  une  position 
moins  favorable  que  le  majeur. 

PREUVES. 
Titre  authentique, 

«  Après  avoir  ainsi  fixé  les  règles  sur  la  na- 
ture des  obligations,  sur  les  effets^  sur  leurs 
diverses  espèces,  sur  leur  extinction,  il  ne 
reste  plus  qu'à  déterminer  par  quelles  preuves 
l'obligation  dont  on  réclame  l'exécution,  et  le 
paiement  que  la  personne  obligée  prétendrait 
avoir  fait,  doivent  être  justifiés. 

a  Les  obligations  et  leurs  paiements  sont  des 
faits  sur  lesquels,  comme  sur  tous  les  autres,  il 
peut  y  avoir  ou  une  preuve  littérale,  ou  une 

f preuve  testimoniale,  ou  des  présomptions,   ou 
'aveu  de  la  personne  obligée,  ou  son  serment. 

«  La  preuve  littérale  est  celle  qui,  comme  le 
nom  l'indique^  est  fondée  sur  un  écrit.  Cet  écrit 
est  ou  authentique,  ou  sous  signature  privée. 

«  Les  actes  authentiques  sont  ceux  qui  ont  été 
reçus  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit  d'in- 


avec  les  soleoDités  requises. 

«  Si  l'officier  public  qui  are^u  l'acte  n'était  pas 
compétent,  s'il  n'a  pas  rempli  les  formes  pres- 
crites, Tacte  n'est  pas  authentique  ;  mais  ce  défaut 
d'authenticité  n'entraîne  pas  la  nullité,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  prononcée  par  la  loi.  On  ne  doit 

Sas  présumer  que  l'intention  des  parties  ait  été 
e  regarder  l'authenticité  de  l'acte  comme  une 
condition  essentielle  de  l'engagement  ;  et  des 
lors  que  la  volonté  des  parties  est  constatée  par 
leur  signature,  Tacte  est  une  preuve  de  la  seconde 
classe,  celle  des  écrits  privés. 

«  L'acte  authentique  mit  une  pleine  foi,  et  nulle 
cause  ne  peut  en  suspendre  l'exécution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  inscription  de  faux. 

«  Dans  ce  cas-là  même,  la  loi  romaine  voulait 
que  l'acte  fût  provisoirement  exécuté,  parce  que 
le  crime  ne  se  présume  pas.  Leg.  II,  God.  ad  leg. 
corn.  De  fal. 

Sans  doute  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  per- 
sonne obligée  de  suspendre  son  engagement  par 
une  plainte  en  faux  :  mais  si  lorsqu'il  s'agit  d^un 
faux  principal  le  prévenu  a  été  mis  en  accusation, 
et  si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  juges  sont  frappés  des 
apparences  de  fausseté,  n'y  a-t-il  pas  trop  d'in- 
convénients à  une  exécution  provisoirCj  dont 
l'effet  peut  être  irréparable  ?  Le  prévenu  doit  subir 
dans  le  tribunal  criminel,  sur  la  vérité  de  cet 
acte,  un  examen  dont  dépendent  son  honneur 
et  une  peine  corporelle  très-grave  ;  on  ne  peut 
donc  puis  dire  que  l'acte  ait  une  foi  entière.  La 
suspension  de  l'exécution  provisoire  des  actes 
étant  limitée  à  ces  cas,  on  n'a  point  à  craindre 
que  la  foi  due  aux  contrats  soit  troublée. 

«  Un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  a 
pour  objet  les  obligations  qui  y  sont  contenues  : 
il  les  constate  ;  mais  il  peut  y  avoir  dans  cet 
acte  des  faits  énoncés  de  manière  qu'il  y  ait  du 
doute  si  les  parties  ont  entendu  que  par  cette 
éuoncialion  ils  fussent  constatés. 

«  La  règle  pour  lever  ce  doute  est  d'examiner 
si  renonciation  a  un  rapport  direct  avec  la  dis- 
position, c'est-à-dire  avec  les  obligations  qui  sont 
l'objet  de  l'acte.  Alors  renonciation  fait  foi  comme 
le  reste  de  l'acte.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'un  prêt  à  intérêt,  s'il  était  dit  que  les  intérêts 
en  ont  été  payés,  sans  qu'il  y  ait  aveu  de  la  par- 
tie qui  doit  les  avoir  reçus,  ce  serait  une  simple 
énonciation  ;  mais  comme  elle  aurait  un  rapport 
direct  avec  le  prêt  gui  est  l'objet  de  Pacte,  elle 
ferait  preuve  du  paiement. 

«  Si  au  contraire  le  fait  énoncé  n'a  point  de 
rapport  avec  les  obligations  qui  sont  robjet  de 
l'acte,  les  parties  ne  sont  point  présumées  avoir 
fixé  leur  attention  sur  un  pareil  fait,  ni  consé- 
quemment  avoir  entendu  qu'il  dût  être  regardé 
comme  reconnu  par  elles,  une  pareille  énoncia- 
tion ne  peut  alors  servir  que  d'un  commencement 
de  preuves^  et  dans  la  suite  on  verra  ce  qu'on  en- 
tend par  ces  expressions. 

«  Les  contractants  peuvent  révoguer  ou  modifier 
à  leur  gré  leurs  obligations  :  mais  lorsqu'ils  re- 
viennent ainsi  sur  leurs  engagements,  et  surtout 
lorsque  c'est  dans  le  même  temps  où  ils  ont  été 
formés,  il  y  a  une  intention  coupable,  celle  de 
tromper  des  tierces  personnes  par  un  acte  qui  est 
en  apparence  sérieux.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour 
défendre  en*général  et  sans  distinction  les  contre- 
lettres  :  les  contractants  peuvent  résoudre  ou 
révoquer  leurs  engagements  comme  ils  peuvent 
les  former.  Le  droit  naturel  des  contractants  et 
eeioi  des  tierces  personnes  sont  maintenus  en 
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tre  les  parties,  et  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tierces  personnes.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  cas  exprimés  au  titre  du  contrat  de  mariage. 

De  Pacte  sous  seing  privé, 

«  Il  y  a  plusieurs  espèces  d'écritures  privées  : 
ce  sont,  ou  des  actes  ordinaires  sous  seing  privé, 
ou  des  livres  de  marchands,  ou  des  registres  et 
des  papiers  domestiques  signés  on  non  signés. 

«  L'acte  sous  signature  privée  ne  peut  pas  avoir, 
aux  yeux  du  juge,  la  même  foi  que  l'acte  authenti- 
que. Il  n'est  point  intervenu  entre  les  parties  un 
offlcier  public  n'ayant  d'autre  intérêt  que  celui  de 
la  vérité.  Le  crime"  ne  se  présume  pas  ;  mais  aussi 
l'obligation  n'est  point  prouvée  aux  yeux  du  juge 
par  une  signature  qu'il  ne  connaît  pas  ;  il  doit 
donc  avant  tout  appeler  la  partie  qux)n  lui  pré- 
sente comme  obligée,  pour  qu'elle  reconnaisse  ou 
qu'elle  (conteste  la  vérité  de  l'acte. 

«  Si  elle  ne  comparaît  pas,  elle  est  présumée 
reconnaître  son  obligation. 

«  Dans  le  cas  où  elle  la  reconnaît,  et  dans  celui 
où  elle  est  présumée  la  reconnaître,  l'acte  sous 
seing  privé  a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  s'il 
était  authentique.  Si  la  partie  que  l'on  présente 
comme  obligée  désavoue  récriture  ou  la  signature, 
si  les  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  qu'ils 
ne  connaissent  point  récriture  ou  la  signature  de 
leur  auteur,  la  foi  que  l'on  doit  donner  à  l'acte 
est  en  suspens  jusqu'à  ce  que  la  vérification  en 
ait  été  faite. 

«  Pour  qu'un  acte  sous  signature  privée  puisse 
former  un  engagement  réciproque,  il  faut  que 
chacun  de  ceux  qui  l'ont  contracté  puisse  en  de- 
mander l'exécution.  S'il  n'y  a  qu'une  copie  de 
l'acte,  elle  ne  peut  servir  de  titre  qu'à  la  partie 
qui  en  est  saisie.  Les  autres  parties  sont  comme 
si  elles  n'avaient  pas  de  droit^  puisqu'elles  n'ont 
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ciproque,  et  dès  lors  il  est  nul.  Il  faut  donc,  pour 
la  validité  des  actes  sous  seing  privé  qui  contien- 
nent des  conventions  synallagmatiques,  qu'ils 
soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

«  11  faut  aussi  que  dans  chaque  original  il  soit 
énoncé  en  combien  de  doubles  il  a  été  fait,  afin 
que  chaque  partie  ne  puisse  pas  nier  qu'elle 
ait  eu  le  sien. 

«  Celui  qui  aurait  exécuté  l'obligation  ne  pour- 
rait plus  opposer  que  dans  l'acte,  sur  lequel  on 
intente  l'action  contre  lui,  il  ne  soit  pas  fait  men- 
tion du  nombre  des  originaux.  On  n^a  pas  besoin 
contre  lui  de  cette  preuve  lorsqu'il  en  est  une 
qui  résulte  de  son  propre  fait. 

«  Les  billets  ou  promesses  sous  seing  privé  pour 
valeur  en  argent  ont  toujours  été  une  occasion 
d'escroquerie.  Des  signatures  sont  données  à  des 
actes  dont  on  croit  connaître  le  contenu  au  mo- 
ment où  on  le  signe  :  on  abuse  d'une  signature 
au-dessus  de  laquelle  se  trouve  quelque  blanc,  ou 
même  on  parvient  à  supprimer  l'écriture  qui  est 
au-dessus  du  nom.  La  crainte  des  peines  ne  suf- 
fisant point  pour  empêcher  un  genre  de  crime 
qui  compromet  la  foi  pubLique,  on  a  cru  pouvoir 
en  France  arrêter  ce  mal  à  la  source  :  il  a  été 
réglé,  par  une  déclaration  du  roi,  du  22  septem- 
bre 1733,  que  le  paiement  de  ces  billets  ou  pro- 
messes ne  pourrait  être  ordonné  en  jnstice,  si  le 
corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui 
l'aura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée  au 
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billet  n'est  reconnue  par  une  approbation  écrite 
en  toutes  lettres  de  sa  main;  on  a  excepté  les  mar- 
chands, les  artisans,  les  laboureurs,  les  vignerons, 
les  gens  de  journée  et  de  service.  Il  était  sage  de 
ne  pas  entraver  par  des  peines  de  nullité  la  mar- 
che simple  et  rapide  du  commerce,  et  de  ne  pas 
priver  de  la  facilité  de  traiter,  sans  avoir  recours 
aux  notaires,  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
ne  savent  pas  suffisamment  écrire. 

((  Ces  dispositions  ont  été  maintenues,  et  on  a 
levé  les  doutes  qu'elles  avaient  fait  naître.  Ainsi 
on  a  prévu  le  cas  où  la  somme  portée  au  corps 
de  Pacte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon. 
On  a  décidé  qu*il  n*y  a  point  à  distinguer  si  la 
somme  plus  forte  se  trouve  dans  le  corps  de  Pacte 
ou  seulement  dans  le  bon^  et  que  dans  ces  deux 
cas,  et  lors  même  que  Pacte  ainsi  que  le  bon 
seraient  écrits  en  entier  de  la  main  de  fcelui  qui 
se  serait  obligé,  on  ne  peut  exiger  que  la  somme 
moindre.  11  iry  a  pas  de  motif  pour  supposer  que 
celui  qui  s'oblige  ait  son  attention  plus  fixée,  et 
qu'il  soit  moins  capable  d'erreur  quand  il  écrit 
le  corps  du  billet  que  quand  il  met  le  bon.  11  reste 
dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  un  doute 
suffisant  pour  que  la  faveur  de  la  libération  doive 

§  révaloir,  à  moins  que  ce  doute  ne  soit  levé  par 
'autres  circonstances  :  telle  serait  Pénonciation 
faite  dans  Pacte  de  la  cause  de  l'obligation,  cause 
qui  découvrirait  de  quel  côté  est  l'erreur. 

«  Il  est  souvent  du  nlus  grand  intérêt,  soit  pour 
les  parties,  soit  pour  les  tierces  personnes,  que 
la  date  des  actes  sous  seing  privé  soit  prouvée. 
Ceux  qui  les  ont  écrits  ont  la  facilité  de  les  écrire 
une  seconde  fois  sous  une  autre  date.  La  date 
portée  dans  un  écrit  sous  seing  privé  ne  fait  donc 
roi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  signé;  il  faut 
qu'à  l'égard  des  autres  la  date  soit  d'ailleurs 
assurée. 
«  Ainsi  les  écrits  sous  seing  privé  n'ont,  à  l'é- 

fard  des  tierces  personnes,  de  date  certaine  que 
u  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la 
mçrt  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  Pont  sous- 
crit, du  jour  où  ils  sont  énoncés  en  substance  dans 
des  actes  dressés  par  des  officiers  publics. 

«  La  foi  due  aux  livres  des  marchands  doit  être 
considérée  respectivement  à  eux-mêmes  et  res- 
pectivement aux  autres  citoyens. 

a  11  ne  s'agit  point  dans  le  Code  civil  des  règles 
ou  des  usages  particuliers  aux  marchands  entre 
eux.. 

«  Quant  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  on  a  dû  maintenir  la  règle  suivant 
laquelle  nul  ne  peut  se  faire  de  titre  à  lui-môme, 
et  l'ordre  que  les  marchands  sont  tenus  de  tenir 
dans  leurs  registres  ne  saurait  garantir  que  les 
fournitures  qui  y  sont  portées  soient  réelles.  Ils 
n'ont  à  cet  égard  d'autre  droit  que  celui  d'exiger 
le  serment  des  personnes  qui  contesteraient  leurs 
demandes. 

«  D'un  autre  côté,  il  résulte  de  ce  que  !a  tenue 
des  livres  est  leur  propre  fait,  et  de  ce  qu'ils  sont 
obligés  de  les  tenir  régulièrement,  qu'ils  ne  sont 
point  recevables  à  contester  ce  qui  s'y  trouve 
porté  ;  mais  aussi  celui  qui  demande  la  repré- 
sentation des  livres  d'un  marchand  pour  en  tirer 
avantage,  ne  doit  pas  être  admis  à  nier  ce  qui  lui 
serait  contraire,  en  ne  prenant  droit  que  de  ce 
qui  lui  serait  favorable. 

«  Quant  aux  re^stres  et  papiers  domestiques, 
il  est  sans  difficulté  qu'ils  ne  peuvent  faire  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Mais  dans  quel 
cas  font-ils  foi  contre  lui?  C'était  la  matière  de 
nombreuses  controverses.EUes  seront  au  moins  en 
grande  partie  terminées  par  les  règles  suivant^. 


if  Si  les  registreset  papiersdomeiUiques  énoncent 
formellement  un  paiement  reçu,  on  doit  présumer 
qu'il  y  a  eu  une  quittance  donnée,  ou  que  le  dé- 
biteur s'est  contenté  de  la  mention  faite  par  le 
créancier  :  elle  fait  foi  au  profit  du  débiteur. 

«  La  mention  sur  les  registres  ou  papiers  do- 
mestiques devra  encore  être  un  titre  contre  celui 
q»ii  l'aura  faite,  lorsqu'il  y  sera  expressément  dé- 
claré que  c'est  pour  suppléer  au  défaut  de  titre 
en  faveur  de  celui  au  profil  de  qui  est  cette  men- 
tion expresse  de  l'obligation  :  on  n'a  point  admis 
l'opinion  des  auteurs  qui  regardaient  comme  suf- 
fisante la  mention  sur  le  journal  ou  sur  les  ta- 
blettes, lorsqu'elle  était  signée.  On  ne  doit  pas 
accorder,  quand  il  s'agit  d'établir  un  titré,  la 
même  faveur  qu'on  donne  à  la  libération. 

«  L'écriture  qu'un  créancier  met  à  la  suite,  en 
marge,  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  fait  foi  contre  lui,  quoiqu'elle 
ne  soit  ni  datée  ni  signée  par  lui,  lorsqu'elle  tend 
à  établir  la  libération  du  débiteur. 


d'une  quittance,  lorsque  ce  double  est  entre  les 
mains  du  débiteur. 

«  Avoir  mis  cette  écriture  sur  le  litre  même, 
c'est  lui  en  avoir  donné  la  force  :  c'est  une  sorte 
de  déclaration  faite  à  la  justice,  sous  les  yeux  de 
laquelle  ce  qui  a  été  ainsi  écrit  sur  le  titre  ne 
peut  plus  en  être  divisé. 

Tailles, 

«  Lorsque  deux  personnes  se  servent  des  deux 
parties  d  un  morceau  de  bois  pour  marquer  par 
des  coches  correspondantes  la  fourniture  que  l'une 
fait  à  l'autre,  celle  des  deux  parties  qui  est  aux 
mains  du  marchand  se  nomme  taillcy  et  celle  qui 
est  aux  mains  du  consommateur  se  nomme  échari' 
tillon  :  ces  tailles  tiennent  lieu  d'écritures,  et  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  re- 
çoivent en  détail. 

Copies  de  titres, 

«  On  vient  de  voir  quelle  est  la  foi  due  aux  titres 
soit  authentiques,  soit  privés  :  mais  si  on  produit 
seulement  des  copies  de  ces  litres,  quelle  con- 
fiance mériteront-elles,  et  comment  sera-t-on  as- 
suré de  leur  exactitude? 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  lorsque  l'acte 
original  subsiste  :  on  peut  toujours  exiger  qu'il 
soit  représenté. 

«  Mais  si  le  titre  original  n'existe  plus,  on  doit 
suivre  les  règles  suivantes. 

«  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  grosses 
ou  premières  expéditions  n'aient  été  prises  sur 
la  minute  même;  elles  sont  en  quelque  sorte  con- 
sidérées dans  les  mains  des  contractants  comme 
le  titre  original,  et  déjà  on  a  vu  que  la  remise 
volontaire  qui  en  est  faite  au  débiteur  fait  pré- 
sumer le  paiement. 

«  On  doit  encore  donner  une  pleine  foi  aux 
copies  qui  ont  été  tirées  par  Pautorité  du  magis- 
trat en  présence  des  parties,  ou  après  les  avoir 
appelées,  et  aux  copies  qui  ont  été  tirées  en  pré- 
sence des  parties,  ou  de  leur  consentement.  Dans 
ces  cas,  les  copies  tirées  sous  les  yeux  des  parties 
sont  en  quelque  sorte  leur  propre  fait,  ou  si  ayant 
été  appelées  elles  ont  cru  inutile  d'être  présentes, 
on  peut  en  induire  qu'elles  ont  regardé  comme 
certaine  l'exactitude  avec  laquelle  ces  copies  se- 
raient faites. 

«  Mais  si  les  copies  ont  été  tirées  sous  Pautcnrité 
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du  magistrat  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
si  elles  Tout  été  dejpuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  il  faut  distinguer  le  cas 
où  ces  copies  auraient  été  tirées  sur  la  minute  de 
Tacte.  soit  par  le  notaire  qui  Ta  reçu,  soit  par 
Tun  de  ses  successeurs,  soit  par  Tomcier  public 
dépositaire  des  minutes,  et  le  cas  où  elles  auraient 
été  tirées  sur  la  minute  par  d'autres  notaires  ou 
officiers  publics. 

«  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  on  a  égard 
à  Faocienneté  de  la  copie.  Si  le  temps  où  elle  a 
été  faite  n^était  pas  fort  éloigné  de  celui  où  oo 
s'en  sert,  Timpossibilité  de  la  vérifler  sur  une 
minute  qui  n'existerait  plus  laisserait  des  inquié- 
tudes et  mettrait  en  action  toutes  les  ruses  des 
faussaires.  Il  n'y  aurait  pas  de  certitude  lors 
même  que  la  copie  aurait  été  tirée  par  le  notaire 
qui  aurait  reçu  la  minute.  En  effet  lorsque,  sur 
la  demande  des  contractants,  un  notaire  atteste 
un  fait,  il  mérite  une  foi  entière;  mais  quand  il 
déclare  qu'une  copie  a  été  tirée  sur  la  minute, 
c'est  un  fait  qui  lui  est  personnel  ;  et  quand  il 
ne  peut  plus  le  justifier  par  la  présentation  de  la 
minute,  il  ne  peut  plus,  même  comme  of licier 
public,  mériter  le  même  degré  de  foi.  Mais  si  la 
copie  tirée  sur  la  minute  par  le  notaire  gui  Ta 
reçue  ou  par  ceux  qui  lui  ont  succédé  est  ancienne, 
toute  idée  de  fraude  est  hors  de  vraisemblance, 
et  la  vérité  d'une  pareille  copie  peut  faire  foi. 
C'est  alors  que  s'applique  la  règle  :  In  antiquis 
enunciativa  probant. 

«  On  doit  regarder  comme  ancienne  une  copie 

a  ni  a  plus  de  trente  ans  de  date.  C'est  le  plus  long 
élai  pendant  lequel  on  puisse,  en  vertu  d'un 
contrat,  intenter  une  action.  Quand  ce  délai  s'est 
écoulé  depuis  que  la  copie  a  été  tirée,  on  doit  en  con- 
clure que  Ton  n'avait  point  alors  en  vue  l'affaire 
qui  a  donné  occasion  de  la  produire.  Si  ces  copies 
ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  pourront  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  Mais  si  la  copie  n'avait  pas  été  tirée  sur  la 
minute  par  le  notaire,  ou  par  ses  successeurs,  ou 
par  les  ofticiers  publics  dépositaires  des  minutes, 
l'ancienneté  de  cette  copie,  à  quelque  époque  que 
remonte  sa  date,  ne  lui  donne  point  la  force  d'une 
preuve  complète  :  le  notaire  qui  l'a  tirée  est  sans 
caractère  pour  attester  la  venté  de  minutes  qui 
ne  sont  pas  les  siennes  ou  celles  de  ses  prédéces- 
seurs. H  n'a  point  alors  de  garantie  de  n*etre  point 
trompé  par  celui  qui  lui  produit  la  minute  sur 
laquelle  il  donne  la  copie  ;  il  excède  les  bornes 
de  son  ministère,  et  c'est  encore  conserver  à  sa 

aualité  d'officier  public  une  grande  confiance  que 
e  considérer  cette  copie  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  c'est  supposer  non- 
seulement  qu'il  a  été  de  bonne  foi  quand  il  a  dé- 
livré cette  copie,  mais  encore  qu'il  a  pris  alors 
les  informations  et  les  mesures  qui  dépendaient 
de  lui  pour  n'être  pas  trompé. 

«  Quant  aux  copies  de  copies,  la  qualité  de  la 
personne  qui  les  aélivre  ne  saurait  leur  donner  un 
caractère  dfe  vérité  ;  et  lors  même  que  leur  confor- 
mité au  titre  original  serait  vraisemblable,  elles 
ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements, 
auxauels  les  juges  ont  tel  égard  que  de  raison. 

«  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  peut  pas  suppléer  à  l'acte  même.  Cette 
transcription  ne  se  fait  que  sur  une  copie,  et  il 
pourrait  arriver  que  l'on  ferait  transcrire  une  co> 
pie  infidèle,  mais  qui  passerait  pour  vraie  en 
supprimant  roriginal. 

«  Cependant  sil  est  constant  crue  toutes  les  mi- 
nutes de  Tannée  dans  laquelle  Pacte  jparatt  avoir 
étéi  foit  soient  perdues,  ou  que  la  minute  de  cet 


acte  ait  été  perdue  par  un  accident  particulier, 
et  si  en  même  temps  il  existe  un  répertoire  en 
règle  du  notaire,  ces  circonstances  donnent  à  la 
vérité  de  l'acte  transcrit  un  tel  degré  de  vrai- 
semblance, que  l'on  doit  regarder  cette  transcrip- 
tion comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dont  l'effet  est  de  rendre  admissible  la  preuve 
par  témoins.  Mais  dans  ce  cas  là  même,  si  les 
personnes  qui  ont  été  témoins  de  l'acte  existent 
encore,  elles  ont  une  connaissance  directe  des 
faits.  La  loi  exige  qu'elles  soient  entendues. 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs, 

«  On  vient  d'exposer  les  règles  sur  les  titres 
originaux  et  sur  les  copies  :  il  est  une  troisième 
classe  d'actes;  ce  sont  ceux  qui  n'ont  point  été 
faits  pour  établir  une  obligation,  mais  seulement 
pour  reconnaître  ou  confirmer  une  obligation 
déjà  existante. 

«  Ces  actes  ne  doivent  point  être  assimilés  au 
titre  primordial  ;  ils  en  supposent  ht  vérité  ;  ils 
ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  y  sont  con- 
formes, et  conséquemment  ils  ne  dispensent  point 
de  le  représenter. 

«  Si  néanmoins  il  était  expressément  déclaré 
dans  l'acte  récognitif  ou  confirraatif  que  la  teneur 
du  titre  primordial  y  est  relatée,  celui  qui  aurait 
souscrit  cet  acte  ne  pourrait  plus  démentir  son 
propre  témoignage. 

«  Quoiqu'en  général  les  parties  ne  soient  pas 
liées  par  les  actes  récognitifs  ou  confirmatifs 
dans  tout  ce  qui  diffère  du  titre  primordial  , 
cependant,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances 
conformes  soutenues  de  la  possession,  et  dont 
l'une  a  trente  ans  de  date,  le  créancier  peut  être 
dispensé  de  représenter  le  titre  primordial.  Leur 
date,  qui  remonte  à  des  temps  plus  rapprochés 
du  titre  primordial,  et  l'exécution  donnée  à  ces 
actes  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  plus 
longue  prescription,  sont  des  moyens  que  le  juge 
appréciera;  car  alors  même  le  créancier  n'est  pas 
de  plein  droit  dispensé  de  la  représentation  du  titre. 

«  Lorsqu'on  veut  confirmer  ou  ratifier  un  acte 
dont  la  nullité  pourrait  être  prononcée,  il  faut 
que  l'acte  par  lequel  on  confirme  ou  on  ratifie 
tasse  connaître  d  une  manière  certaine  celui  qui 
est  confirmé  ou  ratifié,  en  même  temps  que  la 
volonté  de  faire  disparaître  le  vice  de  nullité. 
Cette  preuve  ne  peut  être  complète  qu'autant 


La  distinction  que  Ton  faisait  entre  la  confirma- 
tion et  la  ratification  a  paru  inutile.  Leur  effet 
est  le  même,  celui  d'emporter  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  Tacte  confirmé  ou  ratifié. 

«  Il  est  dans  certains  actes  des  vices  qui  ne  peu- 
vent être  réparés  par  ce  moyen,  ce  sont  les  vices 
de  forme  qui,  dans  un  acte  de  donation  entre- 
vifs, entraînent  la  nullité  aux  termes  de  la  loi. 
Ces  vices  n'existeraient  pas  moins,  quoique  l'acte 
fût  confirmé.  D'ailleurs,  ces  formes  ont  été  pres- 
crites pour  l'intérêt  des  tiers  ;  elles  ne  peuvent 
être  suppléées  :  il  est  donc  indispensable  que 
racte  de  donation  soit  refait  dans  la  forme  légale. 

«  Au  nombre  des  tierces  personnes  que  ces 
formes  intéressent,  sont  les  héritiers  ou  ayants 
cause  du  donateur  :  ils  ne  peuvent,  pendant  sa 
vie,  renoncer  à  opposer  les  vices  de  forme  de  la 
donation  ;  ils  n'ont  aucun  droit  ouvert,  et  ce  serait 
une  convention  sur  une  succession  non  échue  : 
ce  qui  est  défendu.  Mais  si  après  la  mort  du  do- 
nateur ses  héritiers  ou  ayants  cause  confirment 
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OU  ratifient  la  donation,  ou  s41s  l'exécutent  volon- 
tairement, il  en  résulte,  comme  dans  tous  les 
actes  de  confirmation  ou  de  ratification,  qu'ils  re- 
noncent à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception. 

De  la  preuve  testimoniale, 

«  Les  actes  écrits  sont  le  premier  genre  de  preuve 
et  le  plus  certain.  Le  second  genre  est  celui  de  la 
preuve  testimoniale. 

«  Une  première  règle  depuis  longtemps  consa- 
crée en  France,  est  qu'il  doit  être  passé  acte 
devant  notaires,  ou  sous  seing  prive,  de  toutes 
choses  excédant  une  somme  de  cent  livres.  Cette 
règle  s'applique  même  aux  dépôts  volontaires. 

«  Une  seconde  règle,  qui  est  la  suite  de  la  pré- 
cédente, est  que  la  foi  due  aux  contrats  ne  peut 
être  détruite  parde  simples  témoignages,  quelque 
modique  que  soit  la  somme  dont  il  s'agit,  et 
qu'aucune  preuve  par  témoins  n'est  admissible 
ni  coiitre  ce  qui  est  contenu  dans  les  actes,  ni 
pour  constater  ce  qu'on  prétendrait  y  avoir  été 
omis,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors,  ou  depuis  les  actes. 

((  On  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  que 
cette  règle  ne  fût  point  éludée. 

«  En  vain  celui  qui  aurait  formé  une  demande 
excédant  cent  livres,  eût  ensuite  voulu  la  réduire 
au-dessous  de  cette  somme  pour  être  admis  à  la 
preuve  testimoniale,  on  n'aurait  point  eu  d'égard 
a  cette  réduction  :  il  sufflsait  qu'il  fût  connu  que 
l'obligation  avait  pour  objet  une  somme  ou  une 
valeur  de  plus  de  cent  livres,  pour  qu'il  fût  cer- 
tain que  la  loi  avait  été  violée. 

«  C*est  par  ce  même  motif  que  la  preuve  testi- 
moniale n'était  point  admise  sur  la  demande 
d'une  somme  moindre  de  cent  livres,  lorsqu'on 
avait  déclaré  que  celte  somme  était  le  restant 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'était  point  prouvée 
par  écrit. 

»  Si  dans  la  même  instance  une  partie  faisait 
plusieurs  demandes  dont  il  n'y  avait  point  de 
preuve  par  écrit,  et  qui,  jointes  ensemble,  excé- 
daient la  somme  de  cent  livres,  en  vain  alléguait- 
elle  que  ces  créances  provenaient  de  différentes 
causes,  et  qu'elles  s'étaient  formées  en  différents 
temps,  on  n'admettrait  point  la  preuve  de  ce  fait  : 
les  témoins  ne  méritent  pas  plus  de  foi  sur  la 
cause  ou  sur  l'époque  de  la  dette  que  sur  la  dette 
elle-même,  et  c'eût  été  un  moyen  facile  d'éluder 
la  loi. 

«  Si  néanmoins  il  s'agissait  de  droits  procédant 
par  succession,  donation  ou  autrement,  de  per- 
sonnes différentes,  ces  faits,  qui  étaient  autres 
que  ceux  de  la  dette,  pouvaient  être  constatés 
parle  genre  de  preuve  dont  ils  étaient  suscepti- 
bles. 

«  EnGn  il  avait  été  prévu  gue  pour  ne  pas  se  pré- 
senter à  la  justice  comme  formant  à  la  fois  plu- 
sieurs demandes  excédant  la  somme  pour  laquelle 
il  doit  y  avoir  preuve  par  écrit,  on  parviendrait  à 
diviser  la  dette  en  faisant  les  demandes  successi- 
vement et  par  instances  séparées.  La  loi  a  encore 
Srévu  ce  subterfuge  en  déclarant  que  toutes  les 
emandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
seraient  pas  entièrement  justiflées  par  écrit, 
seraient  formées  par  un  même  exploit,  après  le- 
quel les  autres  demandes  dont  il  nV  aurait  point 
de  preuves  par  écrit  ne  seraient  pas  reçues. 

«  On  doit  observer  que  cette  exclusion  de  la 
preuve  testimoniale  ne  s'étend  ni  aux  cas  de 
rraude  ni  aux  tierces  personnes. 

«  Telles  sont  les  règles  dont  les  bases  avaient  été 
consignées  dans  l'ordonnance  de  Moulins,  en  1566, 


]  et  qui  ont  été  développées  dans  rordonnance 
rendue  en  1667  sur  la  procédure  civile, 

«  Il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  maintenir  au- 
jourd'hui des  mesures  que  la  mauvaise  foi  des 
nommes  a  depuis  si  longtemps  fait  regarder  comme 
indispensables. 

«  On  n'a  même  pas  cru  devoir,  en  fixant  à  cent 
cinquante  francs,  au  lieu  de  cent  livres,  la  somme 
que  l'on  ne  pourrait  excéder  sans  une  preave 
écrite,  avoir  égard  à  toute  la  différence  qui  existe 
entre  la  valeur  de  Targent  à  Tépoque  de  ces  lois 
et  sa  valeur  actuelle. 

«  Cependant  on  peut  demander  pourquoi  la  loi 
a  pris  tant  de  précautions  pour  garantir  de  Pinfl- 
déiité  des  témoignages  pour  des  intérêts  pécu- 
niaires peu  considérables,  tandis  que  pour  Phon- 
neur  et  la  vie  elle  s'en  rapporte  à  ces  mêmes  té- 
moignages. 

«  On  n'admet  en  justice  criminelle  les  preuves 
vocales  que  parce  qu'il  y  a  nécessité.  Les  crimes 
se  commettent  dans  les  ténèbres;  il  n'y  a  le  plus 
souvent  d'autres  preuves  possibles  que  celles  qui 
sont  données  par  les  témoins  :  le  faux  témoignage 
contre  un  accusé  est  un  forfait  si  atroce,  que  la  toi 
a  moins  à  craindre  ce  dernier  degré  de  la  perver- 
sité. Si  l'humanité  gémit  des  exemples  fort  rares 
des  victimes  de  mux  témoignages,  l'humanité 
souffrirait  bien  davantage  si,  par  l'impunité  des 
crimes,  nul  n'était  assuré  de  sa  fortune  ni  de  son 
existence. 

«  La  preuve  testimoniale  est  même  admise  en 
matière  civile  lorsque  celui  qui  fait  une  demande 
n'a  pu  se  procurer  un  titre  pour  la  justifier.  Dans 
ces  cas  on  a  encore  moins  a  craindre  l'infidélité 
des  témoins,  qui  n'ont  pas  un  intérêt  personnel, 
que  l'infidélité  du  débiteur  lui-même,  sil  lui  était 
loisible  de  nier  sa  dette. 

a  C'est  ainsi  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise lorsqu'il  s^agit  d^obligations  qui  se  sont  for- 
mées sans  convention,  comme  celles  qui  résultent 
de  quasi-contrats,  de  délits  et  de  quasi-délits. 

«  Elle  est  admise  pour  les  dépôts  faits  en  cas 
d'incendie,  de  ruine,  de  tumulte,  de  naufrage  ; 
pour  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans 
une  hôtellerie. 

((  Dans  ces  cas, deux  faits  sont  à  prouver:  celui 
du  dépôt  et  celui  de  la  quantité  de  la  chose  dépo- 
sée. Il  fallait  mettre  les  dépositaires  à  l'abri  des 
déclarations  fausses  ou  exagérées,  en  recomman- 
dant aux  juges  d'avoir  égard  à  la  qualité  des  per- 
sonnes et  aux  circonstances  du  fait. 

«  Il  peut  encore  arriver  que  le  créancier  ait 


perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale 
mais  la  loi  qui  l'exige  serait  facilement  éludée, 
si  cette  perte  pouvait  être  autrement  constatée  que 
par  un  fait  susceptible  d'une  preuve  positive  :  tels 
sont  les  cas  fortuits,  imprévus  et  résultant  d'une 
force  majeure,  comme  l'incendie,  le  naufrage,  le 
pillage. 

«  Il  est  enfin  une  modification  importante,  qui  a 
toujours  été  faite  à  la  règle  exclusive  de  la  preuve 
testimoniale  en  matière  civile. 

«  Lorsque  celui  qui  n'a  point  pour  établir  sa 
demande  un  titre  loppiel,  représente  néanmoins 
un  écrit  émané  de  la  personne  contre  laquelle  cette 
demande  est  formée,  ou  de  celui  que  cette  per- 
sonne représente  ;  lorsque  cet  écrit  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué,  les  témoins  sont  admis  pour 
compléter  cette  preuve.  Alors  un  premier  pas  est 
fait  vers  la  vérité  :  elle  n'est  plus  entièrement  dé- 
pendante de  simples  témoignages. 

Des  présompHons. 
«  Au  nombre  des  moy^s  qui  peuvent  servir  à 
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découvrir  la  vérité,  eohI  les  présomptions,  c'est- 
fi-4ire  les  conaëquences  que  la  loi  elie-mëme  ou 
le  magistral  lire  d'ua  tait  connu  à  un  ftiit  inconnu. 

•  Duns  la  législation  romaine,  on  avait  distin- 
gue trois  espaces  de  présomplioos  : 

•  La  présomption  dite  juris  et  de  jure,  parce 
qu'elle  était  introduite  par  le  droit,  et  parce  que 
la  preuve  contraire  n'étant  pas  admissible,  elle 
élaolissait  le  droit; 

•  La  présomption  de  droit,  qui  est  auBSi  établie 
par  la  loi,  qui  dispense  de  la  preuve,  mais  qui 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire; 

•  Bt  enfin  ta  présomption  qui,  sans  être  établie 
par  une  loi,  se  préseate  £k  la  conscience  des  juges, 
et  à  laquelle  ils  doivent  avoir  égard. 

u  Cette  distinction,  fondée  sur  une  analvse  ex- 
acte des  présomptions,  est  maintenue  àans  le 
Gode. 

■  On  y  pose  la  règle  commune  ft  toutes  les  pré- 
somptions établies  par  la  loi,  règle  suivant  laquelle 
celui  au  profit  duanel  une  présomption  légale 
existe  est  dispensé  oe  toute  preuve. 

1  On  y  rappelle  les  principaux  exemples  de  pré- 
somptions légales. 

•  Telle  est,  fi  l'égard  de  certains  actes,  la  nul- 
lité que  la  loi  prononce,  en  présumant,  d'après 
leur  seule  qualité,  qu'ils  ont  et'  faits  en  fraude 
de  ses  dispositions. 

•  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare 
que  la  propriétÉ  ou  la  libération  résulte  de  cer- 
taines circonstances  déterminées. 

<  Telle  est  encore  la  présomption  qui  donne  à 
la  chose  jugée  une  autorité  irrévocable  :  s'il  était 
permis  de  remettre  en  question  ce  gui  aurait  déjà 
el^  jugé,  les  contestations  seraient  interminables. 

•  Le  Code  judiciaire  détermine  les  jugements 
qui  ne  i-oot  plus  susceptibles  d'être  attaqués  : 
on  a  posé  dans  le  Code  civil  la  régie  suivant  la- 
quelle l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  doit  avoir 
neu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment. 11  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même, 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause, 
que  cette  demande  soit  entre  les  mêmes  parties 
et  formée  par  elles  ou  contre  elles  en  la  même 
((ualité.  Si  toutes  ces  circonstances  ne  se  rencon- 
trent pas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  second  ju- 
gement qui  serait  rendu  fût  le  même  que  le  pre- 
mier, et  la  loi  n'aurait  plus  un  motif  sufliaant 
ponr  présumer  que  le  premier  jugement  suffit. 

•  Un  quatrième  exemple  des  présomptions  de 
la  loi  est  celui  qui  résulte  de  l'aveu  de  la  partie 
on  de  son  serment. 

«  Après  avoir  donné  les  exemples  des  présomp- 
tions légales,  on  pose  une  régie  générale  pour 
reconnaître  entre  ces  présomptions  celles  nom- 
mées en  droit  jurts  et  de  jure,  contre  lesqueles 
nulle  preuve  n  est  admise.  Ce  sont  les  présomp- 
tions sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annuKe 
certains  actes,  on  dénie  l'action  en  justice.  Lors- 
que la  loi  elle-même  tire  du  fait  connu  une  telle 
conséquence  qu'elle  prononce  la  nullité,  ou  qu'elle 
déniel'action,  le  jugenedoît  pas  tirer  une  consé- 
quence différente  en  admettant  une  preuve  con- 
traire. On  ne  doit  excepter  que  le  cas  où  la  loi, 
n'ayant  pas  cru  la  présomption  assez  forte  pour 

rirononcer  d'une  manière  absolue  la  nullité  de 
'acte  ou  la  dénégation  de  l'action,  a  réserrê  la 
preuve  tontraire. 

I  On  fait  cesser,  par  une  régie  aussi  simple  et 
aussi  iuste,  de  longues  controrerseB  sur  les  carac- 
tères oistinctifs  de  préaomptioDS  de  droit. 

•  A  l'égard  des  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  [W  la  loi,  elle  les  abaDdônne  aux  Inauëres 
et  Ik  û  t^ndence  di  magistrat,  en  l'avertissant 


que  sa  religion  no  peut  être  réellement  éclairée 
que  par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, et  en  lui  rappelant  que  de  pareilles 
présomptions  ne  sont  admissibles  que  dans  les  cas 
où  la  preuve  par  témoins  est  permise,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol. 

De  l'aveu  de  la  partie. 

a  Lorsqu'un  fait  opposé  à  une  partie  a  été 
ou  est  avoué  par  elle,  la  présomption  qui  résulte 
de  cet  aveu  est  si  forte  et  si  directe,  qu'elle  ne  doit 
pas  èlre  admise  à  le  rétracter. 

«  Cet  aveu  est  extra]  u die iaire  ou  judiciaire. 

0  S'il  est  exlrajudiciaire,  il  faut  absolument 
qu'il  soit  écrit,  il  vaudrait  autant  admettre  directe- 
ment la  preuve  par  témoins  pour  sommes  et  valeurs 
excédant  cent  cioquiinte  francs,  que  d'autoriser 
â  prouver  ainsi  l'allégation  d'un  aveu  verbal  de 
la  dette. 

•  Quant  à  l'aveu  judiciaire  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  celui  qui  est  fondé  d'une  procuration 
spéciale,  cet  aveu  est  consigné  dans  des  écrits 
signifiés,  ou  il  est  fait  en  présence  du  juge  11 
fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait,  et  sll  l'a 
été  par  procuration,  il  faut  que  la  partie  ait  pour 
le  désaveu  des  moyens  valables. 

"  Il  ne  serait  pasjuste  quel'adïersaire  de  celui 
qui  fait  l'aveu  profilât  de  la  déclaration  en  ce 
qu'elle  lui  est  favorable,  sans  accorder  lu  même 
foi  à  ce  qui  serait  défavorable.  L'aveu  ne  peut 
pas  être  divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

■  Cependant  la  preuve  qui  résulte  de  l'aveu 
n'est  pas  telle  que  cet  aveu  ne  puisse  être  révo- 
qué dans  le  cas  où  il  seraifprouvé  qu'il  y  a  ei^ 
reur,  et  conséquemment  cette  présomption  n'a 
pas  tout  l'effet  de  celle  jum  et  de  jure,  qui  n'ad- 
met aucune  espèce  de  preuve  contraire.  Mais  par 
la  même  raison  que  celui  qui  est  dans  l'erreur  ne 
donne  pas  un  consentement  valable,  de  même 
aussi  l'aveu  de  celui  qui  est  dans  l'erreur  ne  doit 
point  être  legiràé  comme  i-éel  ;  Non  fatetur  oui 
errai.  L.  2.  de  conf. 

•  Il  n'est  ici  question  que  d'erreur  de  fait  : 
l'erreur  de  droit  n'est  autre  chose  que  l'ignorance 
de  la  loi,  ignorance  qui  ne  doit  être  ni  présumée 
ni  excusée. 

Ou  serment. 

•  Au  nombre  des  présomptions  légales,  est  en- 
core celle  qui  résulte  du  serment  fait  en  juiitice. 

«  On  distingue  les  difTêrents  cas  dans  lesquels 
le  serment  est  fait. 

■  Ou  c'est  une  partie  qui  le  défère  à  l'autre  pour 
eu  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause,  et  alors 
il  est  appelé  de'eûoire. 

«  Ou  il  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  l'antre  des  parties. 

■  Lorsqu'une  partie  se  repose  sur  la  pr«bité  de 
l'autreau  point  de  prendre  droit  par  son  serment, 
ou  lorsquune  partie  est  dénuée  de  preuves  auffl- 
santes  pour  établir  sa  demande,  il  est  juste  de 
l'admettre  &  déférer  le  serment ,  quel  que  soit 
l'objet  de  la  contestation. 

•  On  n'a  point  suivi  l'opinion  des  jurisconsultes 
qui  pensent  que  le  serment  ne  peut  être  déféré 
par  celui  qui  n'a  pas  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  quoique  l'on  n'ait 
pas  établi  en  France  comme  à  Rome  l'usage  de 
faire  prêter  au  demandeur  le  serment  qu'if  agit 
de  bonne  foi,  /uramentum  de  ca/umnt'd,  on  a  cm 
devoir  également  décider  que  celui  auquel  on 
défère  le  serment  ne  peut  s'y  refuser,  parce  qu'il 
n'est  censé  souffrir  aucun  préjudice  de  ce  qu'on 
loi  demande  la  déclaration  de  la  vérité  :  ou  a 
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donc  admis  sans  restriction  ce  principe  de  morale 
et  d'équité  consacré  dans  la  loi  Yomaine,  qui  met 
au  nombre  des  actions  les  plus  honteuses  le  refus 
du  serment,  et  qui  assimile  ce  refus  à  un  aveu  : 
Manifestœ  turpitudinis  et  confessionis  est  nolleju- 
rare  nec  juramentum  re ferre.  Leg .  38  .  fif .  de 
Jur.  jur. 

«  Il  résulte  encore  de  ce  principe,  qu'il  peut 
être  déféré  en  tout  état  de  cause  :  il  faut  seule- 
ment que  ce  soit  sur  un  fait  personnel  à  la  partie 
à  laquelle  on  le  défère.  On  ne  peut  plus  présumer 
que  le  fait  soit  à  sa  connaissance,  ni  qu'elle  fasse 
a  la  justice  une  dissimulation  coupable  quand  ce 
n'est  pas  son  propre  fait. 

«  Si  la  partie  à  laquelle  on  défère  le  serment 
croit  avoir  quelque  intérêt  de  le  référer  à  son  ad- 
versaire, c'est-à-dire  de  prendre  elle-même  droit 
par  la  déclaration  de  cet  adversaire,  celui-ci  ne 
peut  se  refuser  de  rendre  à  la  justice  le  môme 
témoignage  qu'il  voulait  exiger  cle  Tautre  partie. 

«  Il  faut  seulement,  pour  que  le  serment  puisse 
être  ainsi  référé,  que  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit 
le  fait  des  deux  parties,  et  qu  il  ne  soit  pas  pure- 
ment personnel  a  celui  auquel  il  avait  été  déféré. 
C'est  une  conséquence  de  la  rx^gle  qui  n'assujettit 
au  serment  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  que 
sur  les  faits  qui  lui  sont  propres. 

«  Ce  serment  déféré  par  une  partie  à  l'autre  est 
décisoire  :  c'est  la  condition  sous  laquelle  la  loi 
donne  le  droit  de  l'exiger.  Ainsi,  de  1  exercice  de 
ce  droit  résulte  le  consentement  de  se  soumettre 
à  la  condition,  et  dès  lors  celui  (lui  a  déféré  1^ 
serment  ou  qni  l'a  référé  n'est  plus  recevable, 
lorsqu'il  a  été  fait,  à  en  prouver  la  fausseté  ; 
et  même  avant  le  serment  prêté,  le  consentement 
qui  résulte  de  ce  qu'on  l'a  déféré  ou  référé  ne 
peut  plus  être  révoqué,  si  l'adversaire  a  déclaré 
qu'il  est  prêt  à  le  faire. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  donner  au  serment 
décisoire  respectivement  à  celui  qui  l'a  déféré  ou 
référé,  et  respectivement  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  toute  la  force  d'une  présomption  juris  et 
de  jure,  contre  laquelle  aucune  preuve,  pas  même 
celle  de  pièces  nouvellement  recouvrées,  n'est 
admissible.  Adversùs  excejptionemjurisjurar^di  re- 
plicatio  dôli  mali  non  débet  dari^  cùm  prœtor  id 
agere  débet,  ne  de  jurejurando  quœratur,  L.  15,  ff. 
de  Except. 

«  Le  serment  décisoire  étant  regardé  comme 
une  convention  entre  celui  qui  prête  le  serment 
et  celui  qui  le  défère,  il  en  résulte  que,  comme 
toute  autre  convention,  il  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  à  l'égard 
de  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

«  Si  le  débiteur  principal  est  libéré  par  le  ser- 
ment, ses  cautions  le  sont  également.  L'obliga- 
tion principale  cessant,  celle  des  cautions,  qui 
n'est  qu'accessoire,  doit  aussi  cesser,  puisqu'autre- 
ment  les  cautions  qui  seraient  forcées  de  payer 
auraient  leur  recours  contre  le  débiteur,  et  ce 
serait  de  la  part  du  créancier  éluder  Teifet  du 
serment. 

a  Si  c'est  à  la  caution  que  Ton  défère  le  serment 
sur  l'obligation  principale,  et  si  elle  fait  le  serment 
qu'il  n'est  rien  au,  le  débiteur  principal  est  libéré, 
parce  que  ce  serment  équivaut  à  un  paiement,  et 
que  le  paiement  fait  par  la  caution  libère  le  dé- 
biteur principal. 

«  Par  le  même  motif,  le  serment  déféré  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs. 

a  II  n'en  est  pas  ainsi  du  serment  déféré  par 
l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  :  chaque 
créancier  solidaire  peut  exiger  l'exécution  entière 
de  l'obligation;  mais  il  n'a  pas  seul  le  droit  de 


changer  ou  d'anéantir  cette  obligation  ;  ainsi  on  a 
déjà  vu  que  le  débiteur  n'est  libéré  par  la  remise 
de  la  dette  que  lui  fait  un  des  créanciers  soli- 
daires, que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce 
créancier.  Lorsqu'un  cocréancier  défère  le  ser- 
ment au  débiteur,  c'est  également  une  conven- 
tion particulière  entre  eux  ;  elle  ne  doit  pas  lier 
les  autres  créanciers.  Ce  serait  une  occasion  de 
fraudes. 

«  Le  serment  est  au  nombre  des  moyens  par 
lesquels  la  loi  espère  que  la  vérité  sera  découverte. 
Ce  moyen,  comme  tous  les  autres,  a  dû  être  confié 
à  la  prudence  du  juge,  soit  qu'en  le  déférant  il 
en  fasse  dépendre  la  décision  de  la  cause,  soit 
qu'il  le  défère  seulement  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  condamnation. 

a  Le  juge  ne  peut  pas  avoir  assez  de  confiance 
dans  la  probité  des  plaideurs  pour  r^rder  le 
serment  comme  une  preuve  suffisante  de  la  de- 
mande :  il  ne  doit  donc  pas  le  déférer  lorsqu'elle 
est  totalement  dénuée  de  preuve. 

«  Il  ne  peut  également  exiger  le  serment  lors- 
qu'il est  inutile,  et  il  l'est  à  son  égard  lorsque  la 
preuve  de  la  demande  est  complète. 

«  Lorsque  le  ju&e  défère  le  serment  à  l'une  des 
parties,  c est  un  cnoix  dans  lequel  on  a  présumé 
qu'il  a  été  déterminé  par  des  motifs  qui  doivent 
influer  sur  la  découverte  de  la  vérité.  Il  ne  doit 
pas  dépendre  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  dé- 
léré  de  se  soustraire  a  ce  jugement  en  référant  ce 
serment  à  son  adversaire. 

«  Le  droit  de  déférer  le  serment  n'étant  confié 
au  juge  que  comme  une  dernière  ressource  à 
défaut  d'autres  moyens  d'éclairer  sa  religion,  il 
en  résulte  encore  qu'il  ne  doit  déférer  le  serment 
sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  que  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur.  Il  ne  doit  pas  même,  dans  ce  cas. 
avoir  une  confiance  illimitée  dans  celui  auquel 
il  défère  le  serment  :  il  doit  déterminer  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ce  serment  fera 
foi. 

«  Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  diffé- 
rentes espèces  de  preuves  qull  est  possible  d'em- 
ployer pour  constater  qu'une  obligation  existe  ou 
qu'elle  a  été  acquittée. 

«  C'est  ici  que  se  termine  la  série  des  principes 
dont  se  compose  le  titre  des  contrats  oti  des  001%- 
gâtions  conventionnelles  en  oénéral.  Ces  principes 
sont  susceptibles  de  modifications  et  exceptions 
relativement  à  plusieurs  contrais  qui,  par  ce  motif 
et  par  le  développement  qu'exige  leur  impor- 
tance, seront  la  matière  des  titres  qui  vous  seront 
successivement  présentés  et  qui  termineront  le 
Code  civil.  » 

LIVRE  IIL 
TITRE  IV. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  BIXTIÊRE  CIVA-E. 

Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  dé- 
finitive du  titre  IV  du  livre  III,  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS   EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Art.  1*^  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en 
«  matière  civile  pour  le  stellionat. 

«  Il  y  a  stellionat: 

«  Lorsqu'on  vend  ou  cni'on  hypothèque  un 
«  immeuble  dont  on  sait  nVtre  pas  propriétaire  ; 

«  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hy- 
a  pothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
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«  moindres  que  celles  don  t  ces  biens  sont  chargés.  » 
Art.  2.  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareil- 
«  lement: 
«  !•  Pour  dépôt  nécessaire  ; 
«  2o  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaisse- 
«  ment  ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le 
«  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait  ; 
«  pour  la  restitution  des  fruits  qui  ont  été  perçus 
«  pendant  Pindue  possession,  et  pour  le  paiement 
«  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  proprié- 
«  taire; 

«  3"*  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre 
«  les  mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet 
«  effet  ; 

•  40  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 

«  aux  séquestres^commissaires  et  autres  gardiens  ; 

«  5**  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre 

'    «  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lors- 

«  qu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte; 

«  6»  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  re- 

«  présentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 

«  ordonnée  ; 

«  7«  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  huissiers, 
«  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et 
«  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients, 
«  par  suite  de  leurs  fonctions.  » 

Art.  3.  «  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au 
n  pétiloire,  et  passé  en  force  ae  chose  jugée,  ont 
N  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui 
«  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  juge- 
«  ment,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après 
«  la  signification  du  premier  jugement  à  personne 
«  ou  domicile. 

«  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
«  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la  partie 
«  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine 
«  un  jour  par  cinq  myriamètres.  » 

Art.  4.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
n  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  paiement 
«  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 
«  stipulée  formellement  dans  lacté  de  bail.  Néan- 
a  moins  les  fermiers  et  les  colons  partiairespeu- 
«  vent  être  contraints  par  corps,  faute  par  eux 
«  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de 
«  bétail,  les  semences  et  les  instruments  aratoires 
«  qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
«  tifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède 
«  point  de  leur  fait.  » 

Art.  5.  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
«  précédents,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir 
«  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges 
«  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous 
«  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans 
«  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français 
«  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent 
«  été  passés  en  pays  étrangers  :  le  tout  à  peine 
«  de  nullité,  dépens,  dommàjges  et  intérêts.  » 

Art.  6.  «  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés, 
«  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
«  contre  les  mineurs.  » 

Art.  7.  a  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une 
«  somme  moindre  de  trois  cents  francs.  » 

Art.  8.  «  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
«  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles,  que 
«  dans  les  cas  de  stellionat. 

«  Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit 
«  commencée  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux 
a  septuagénaires. 

«  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stel- 
«  lionat  pendant  le  mariage,  n*a  lieu  contre  les 
«  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées 
c  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont 
«  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  à 
c  raison  desengagements  qui  concement  ces  biens. 


«  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se 
«  seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
«  ment  avec  leurs  maris,  ne  pourront  être  réputées 
a  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats.  » 

Art.  9.  «  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas 
«  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut 
«  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  » 

Art.  10.  «  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte 
a  par  corps  prononcée  par  un  jugement  provi- 
«  soirement  exécutoire  en  donnant  caution.  » 

Art.  11.  «  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
«  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les 
«  exécutions  sur  les  biens.  » 

Art.  12.  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  parti- 
«  culières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps 
«  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  ae 
«  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concer- 
«  nent  l'administration  des  deniers  publics.  »> 

LIVREIII. 
TITRE  V. 

DU  CAUTIONNEMENT. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la 
rédaction  définitive  du  titre  V  du  livre  111,  du 
cautionnement. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU  CAUTIONNEMENT. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  V étendue  du  cautionnement. 

Art.  !•'.  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
«  gation  se  soumet  envers  le  créancier  à  satis- 
«  faire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  sa- 
«  tisfait  pas  lui-même.  » 

Art.  2.  «  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que 
«  sur  une  obligation  valable. 

tf  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 
«  lion,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
«  exception  purement  personnelle  à  l'obligé; 
«  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  » 

Art.  3.  «  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
«  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
«  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 
.  0  11  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la 
((  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 
<  onéreuses. 

a  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui 
(C  est  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
«  reuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réduc- 
a  tible  à  la  mesure  de  Tobligation  principale.  » 

Art.  4.  «  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre 
a  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son 
«  insu. 

«  On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non-scule- 
«  ment  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 
«  celui  qui  Pa  cautionné.  » 

Art.  5.  «  Le  cautionnement  ne  se  présume  point; 
«  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre 
a  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  con- 
«  tracté.  » 

Art.  6.  «  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obli- 
«  gation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires 
«  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  de- 
«  mande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénon- 
«  ciation  qui  en  est  faite  a  la  cauHon.  » 

Art.  7.  «  Les  engagements  des  cautions  passent 
a  à  leurs  héritiers,  à  l'exception  de  la  contrainte 
«  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  eau-  / 
«  tion  V  tût  obligée.  » 
I     Art.  8.  «  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  eau- 
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tion  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité 
de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  Tobjc't  de  i*obligation,  et  dont  le 
domicile  soit  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
où  elle  doit  être  donnée.  » 
Art.  9.  «  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
time qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières, 
excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la 
dette  est  modique. 

c  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux, 
ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile 
par  l'éloignement  de  leur  situation.  » 
Art.  10.  a  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le 
créancier  volontairement  ou  en  justice,  est 
ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être 
donné  une  autre. 

«  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seu- 
lement où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu 
d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution.  » 

CHAPITRE  II. 

De  l'effet  du  cautionnement, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et 

la  caution. 

Art.  11.  «  La  caution  n'est  obligée  envers  le 
«  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
a  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
«  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au 
«  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
«  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  ; 
«  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  rèffle 
0  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les 
«  dettes  solidaires.  » 

Art.  12.  «  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter 
«  le  débiteur  principal  que  lorsque  la  caution  le 
«  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
«  contre  elle.  » 

Art.  13.  «  La  caution  qui  requiert  la  discussion 
«  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
«  principal,  et  avancer  les  deniers  suflisantb  pour 
«  faire  la  discussion. 

a  Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur 
«  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  du 
«  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
ft  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués 
«  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  ' 
tf  débiteur.  » 

Art.  14.  «  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait 
«  l'indication  de  biens  autorisée  par  l'article  prê- 
te cèdent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffi- 
«  sants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jus- 
«  qu'à  concurrence  des  biens  indiqués ,  respon- 
«  sable,  à  l'é^iard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité 
«  du  débiteur  principal  survenue  parle  défaut  de 

0  poursuites.  ^ 

Art.  15.  «  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
«  rendues  cautions  d'un  mêmtî  débiteur  pour  une 
«  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute 
«  la  dette.  » 

Art.  16.  «  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à 
«  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  di- 
a  vision  ,  exiger  que  le  iTéancier  divise  préala- 
a  blenient  son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et 
«  ])ortion  de  ch  .que  caution. 

«  Loivque  dans  le  temps  où  une  des  cautions 
«  a  fait  urononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'in- 

1  solvabies,  cette  caution  est  tenue  proportion- 
«  nellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne 
«  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolva- 
«  bilités  survenues  depuis  la  division.  » 

Art.  17.  a  Si  le  créancier  a  divisé  lui-môme  et 


«  volontairement  son  action,  il  ne  peut  revenir 
a  contre  cette  division  ,  quoiqu'il  v  eût,  même 
a  antérieurement  au  temps  ou  il  ra  ainsi  ooa- 
«  sentie,  des  cautions  insolvables.  » 

SECTION  II. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et 

la  caution. 

Art.  18.  «  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours 
a  contre  le  débiteur  principal ,  soit  que  le  cau- 
«  tionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  Tinsu  da 
«  débiteur. 

(c  Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que 
((  pour  les  intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la-cau- 
«  tion  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle 
((  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  prin- 
«  cipal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

«Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  el 
«  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  19.  «  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est 
«  subrogée  à  tous  les  droits  qu  avait  le  créancier 
«  contre  le  débiteur.  » 

Art.  20.  «  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs 
«  principaux  solidaires  d'une  môme  dette ,  la 
<c  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a  contre 
«  chacun  d  eux.  le  recours  pour  la  répétition  du 
0  total  de  ce  qu  elle  a  payé.  » 

Art.  21.  a  La  caution  qui  a  payé  une  première 
«  fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur 
«  l)rincipal  qui  a  payé  une  seconde  fois ,  lors- 
«  qu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle 
«  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
a  créancier. 

«  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans'ôtre  pour- 
«  suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal, 
c  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le 
«  cas  où,  au  moment  du  paiement ,  ce  débiteur 
a  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la 
«  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  con- 
«  tre  le  créancier.  » 

Art.  22.  «  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé, 
«  peut  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui 
«  indemnisée  : 

«  1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour 
«  le  jpaiement; 

a  2o  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est 
«  en  déconfiture  ; 

«  S*»  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  luirap- 
«  porter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ; 

«  4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par 
«  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 
«  contractée  ; 

«  50  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation 
«  principale  n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance, 
«  a  moins  que  l'obligation  principale,  telle  qu'une 
«  tutelle ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
«  éteinte  avant  un  temps  déterminé.  » 

SECTION  III. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs, 

Aj*t.  23.  «  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cau- 
«  tienne  un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
a  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours 
«  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa 
a  |)art  et  portion  ; 

«  Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  cau- 
«  tion  a  payé  dans  l'un  des  cas  énonces  en  Tarti- 
«  cle  précédent.  » 

CHAPITRE  UL 

De  l'extinction  du  cautionnement. 

Art.  24.  «  L'obligation  qui  résulte  du^  oantion- 
«  nement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les 
«  autres  obligations.  » 
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Art.  25.  ■  La  confuBion  qui  a'opëredaos  lape> 

•  sonne  du  débiteiir  prinRijial  et  de  sa  caution, 

•  lorsqu'ils  devienneot  héritiers  l'un  de  l'autre, 

•  D'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui 

■  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  • 

irt.  26.  ■  La  caution  ptul  opposer  au  créancier 

•  toutes  les  exceptions  qui  .ippartiennentan  débi- 
«  leur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  lit  dette-, 

n  Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 

•  sont  purement  personnelles  au  débilenr.  ■ 
Art.  27.  •  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la 

H  8ut)rogation  aux  droits,  hypothèques  et  privi- 

■  lËges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 
»  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  • 

An.   28.    ■   L'acceptation   volontaire  que   le 

•  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'jn  effet 
■<  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale 

■  oëcbaiïfe  la  caution,  encore  que  le  créancier 
n  vienne  à  en  être  évincé.  > 

Art.  2S-   •  La  simple  prorogation  de   terme, 

■  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal, 
-  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce 

•  cas,  pourMivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 

•  paiement.  ■ 

CHAPITRE   IV. 

De  la  caution  légfdt  et  âe  la  caution  judiciaire. 

Art.  30.  ■  Toutes  les  fois  qu'une  p^sonne  est 

<  obligée,  parla  loi  ou  par  une  condamnation,  à 
•I  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  rem- 

•  plir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  8 

•  et  9  du  présent  titre. 

•  Lor^u'il  s'agit  d'un  cautionnement  jijdiqia'ire, 

•  la  caution  doit,  en  outre,  être  susceptiine  de 

•  contrainte  par  corps.  • 

Art.  31.  ■  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 

•  caution  est  refu  h  donner  à  sa  place  un  gage 

<  en  nantissement  suffisant.  ■ 

Art.  32.  ■  La  cautioi^  judiciaire  ne  peut  point 

■  demander  la  discussion  du  débiteur  principal,  n 
Art.  33.  •  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 

•  caution  judiciaire    ne  pt^ut  demander  la  dis- 

•  cussion  du  débiteur  principal  etdelacautioti.> 

LlVRElll. 

■mUE   XIII. 

Du  louage. 

Le  citoyen  Gmllj  présente  le  titre  XIII  du  livre 

111,  du  louage,  rédige  conformément  aux  amen- 

deioents  adoptés  dans  les  séances  des  9,  14  et  28 

nivAse. 

Le  CotiKit  t'adopte  en  ces  termes  : 

Da  louage. 

CHAPnRB  PREHKH. 

Di*po$itioni  générale». 

Art.  l■^  ■  II  y  a  deux  sortes  'de  contrats  de 

■  louage: 

<  Celui  des  choses, 

<  Bt  celui  d'ouvrage.  > 

Art.  t.  I  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 

■  par  lenuel  l'un  s'oblige  &  faire  jouir  l'autre 
t  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyen- 

•  nant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'oblige  de 
«  lui  payer.  ■ 

Art.  3.  <  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 

•  par  lequel  l'une  des  parties  donne  (quelque 

■  chose  &  faire  A  l'wtre,  moyennant  un  pnx  con- 

■  venu  entre  elles.  • 

Art.  4.  •  Ces  deux^qfesde  lonsge  w  Bpbdlin- 

<  Kitt  encore  en  ploaieurs  espècesparticiili^ea. 


•  On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons 
et  celui  des  meubles  ; 

<  Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

•  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

•  fiatJ  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  |>ro- 
fit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui 

I  il  les  confie. 

'  Les  devis,  marché,  ou  prix  fait,  pour  l'entre- 
r  prise  d'un  ouvrage  moyennaiit  no  prix  déter- 
r  mioé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  le  maître 
•  fournil  la  matière. 

•  Ces  trais  dernières  espèces  ne  sont  comprises 
'  dans  le  louage  que  dans  un  sens  trés-étendu  ; 
I  elles  ont  des  règles  particulières.  • 

Art.  5.  •  Les  baux  des  biens  nationaux,  des 
■  biens  des  communes  et  des  établissements  pu- 
>  bliCB,8ontsouuiiscides  règlements  particuliers.  ' 

CBiPHRE  il. 
Du  louage  de»  choses. 


Des  régies 


SECTION  PREHIËRE. 

c  baux  dès   maisons  < 
des    biens  ruraux. 


Art.  7.  ■  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  ver- 
balement. ■ 
Art.  8.  '  Si  le  t>ail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu 

:  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le 
nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on 

:  allègue  qu'il  y  ait  eu  des  arrhes  données. 

•  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui 
I  qui  nie  le  bail.  ■ 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le 
:  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
I  mencë,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
I  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si 
I  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 

•  tion  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
[  pertise  restent  à  sa  chaire,  si  l'estimation  excède 

•  le  prix  qu'il  a  déclaré.  > 

Art.  10.  ■<  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-Iouer, 
(  et  même  de  caler  son  i>ail  à  un  autre,  si  cette 

■  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

I  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  par- 

>  tie. 

I  Cette  clause  est  toujours  de  riinieur.  ■ 

Art.  11.  •  Les  articles  du  litre  IX  du  contrat  d» 

■  mariage  et  de»  droits  respectif»  de»  cpoux,  rela- 

■  tifs  aux  i)auK  des  biens  des  femmes  mariées, 

■  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mi- 

■  neuTB.  * 

Art.  12.  '  Le  bailleur  est  obligé  par  la  nature 

•  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
(  stipulation  particulière  : 

•  l°De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

•  2°  D'entretenir  cette  chose  eu  état  de  servira 

■  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

(  3*l)'en  faire  jouir  paisil)lemeut  le  preneur 

■  pendant  la  durée  du  bail.  • 

Art.   13.  ■  Le  I>ailleur  est  tenu  de  délivrer  la 

■  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 

>  pèce. 

•  11  doit  y  faire,  pendant  la  duréedu  bail,  toutes 
I  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires, 
<■  autres  que  les  locaiives.  ■ 

Art.  14.  >i  11  est  dlï  garantie  au  preneur  pour 

■  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 

•  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bulleur 
<  ae  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

«  S'il  résolte  de  ces  vices  ou  défonts  quelque 
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ff  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 
•«  riademniser.  » 

Art.  15.  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
«  louée  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas 
«  fortuit  le  preneur  peut,  suivant  les  circon- 
«  stances,  demander  ou  une  diminution  du  prix, 
«  ou  la  résiliation  même  du  bail,  mais  sans  au- 
«  cun  autre  dédommagement.  r> 

Art.  16.  «  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
tf  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
«  louée.  » 

Art.  17.  «  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 
«  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puis- 


«  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

«  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
«  rante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  con- 
«  currence  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
«  louée  dont  il  aura  été  privé. 

«  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles 
Il  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  lo- 
a  gement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci 
«  aura  la  faculté  de  résilier  le  bail.  » 

Art.  18.  «  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
«  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent 
«  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre 
«  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf 
«  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
«sonnel.  » 

Alt.  19.  «  Si,  au  contraire, le  locataire  ou  le  fer- 
9  mier  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par 
«  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
«  fonds,  le  propriétaire  leur  doit  toujours  un  ra- 
ce bais  proportionné  sur  le  prix  du  bail  à  loyer,  ou 
«  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  Tempéche- 
«  ment  lui  aient  été  dénoncés.  >» 

Art.  20.  «  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de 
«  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
«  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
t  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement 
«  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à 
€  souffrir  Texercice  de  quelque  servitude,  il  doit 
«  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie,  et  doit  être 
«  mis  hors  d'instance,  s'il  rexige,  en  nommant 
«  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  » 

Art.  21 .  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obliga- 
«  lions  principales: 

«  1°  li'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
«  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
«  donnée  par  le  bail  ou  par  l'usage  à  défaut  de 
«  convention  -, 

u  2**  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 
«  venus.» 

Art.  22.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
a  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
«  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
a  mage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
«  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation  du  bail.  » 

Art.  23.  «  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre 
«  le  bailleur  et  le  preneur,  au  commencement  du 
0  bail,  le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
a  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté cequi  a  péri 
t  ou  a  él(> dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  » 

Art.  24.  «  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux, 
a  le  preneur  est  |)résumé  les  avoir  reçus  en  bon 
«  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre 
«  tels  :  sauf  la  preuve  contraire.  • 

Art.  25.  «  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations 
«  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  pér- 
it sonnes  de  sa  maison ,  ou  des  sous-locataires 
«  qu'il  y  place.  » 
Art.  20.  «  U  répond  aussi  des  dégradations  ou  des 


«  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à 
«  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans 
«  sa  faute.  » 

Art.  27.  «  H  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il 
f  ne  prouve  : 

«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
«  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction. 

«  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison 
«  voisine.  »> 

Art.  28.  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont 
«  solidairement  responsables  de  l'incendie, 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
«  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  au- 
«  quel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 
«  cendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
«  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  » 

Art.  29.  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune 
«  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
«  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
«  lieux.  » 

Art.  30.  «  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
«  tion  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
«  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé,  n 

Art.  31.  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le 
«  preneur  reste  et  est  laissé  en  poss(»ssion ,  il 
«  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
a  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
<«  écrit.  » 

Art.  32.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  pre- 
«  neur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne 
«  peut  invoquer  la  tacite  réconduction.  • 

Art.  33.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
«  dents,  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s^étend 
«  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolonga- 
«  tion.  » 

Art.  34.  a  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la 
«  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  respec- 
«  tif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs 
«  engagements.  » 

Art.  35.  «  Le  contrat  de  louage  n'est  point  ré- 
«  solu  par  la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  pre- 
«  neur. 

a  Les  héritiers  sont  respectivement  tenus  des 
«  mêmes  obligations.  » 

Art.  36.  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
«  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
c  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
«  la  date  est  certaine,  à  moins  que  la  réserve  n'en 
«  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail,  d 


•  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts, 
a  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  Te  fermier  ou 
«  le  locataire  de  la  manière  suivante.  » 

Art.  38.  «  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement 
a  ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  litre  de  dom- 
tf  mages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une 
«  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps 
«  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre 
«  le  congé  et  la  sortie.  » 

Art.  39.  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indem- 
«  nité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est 
«  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
«  reste  à  coiu-ir.  » 

Art.  40.  «  L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
«  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines,  ou  autres 
a  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances.» 

Art.  41.  «  L'acquéreur  qui  veut  user  .de  la  fa- 
0  culte  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier 
«  ou  le  locataire  en  cas  de  vente,  est ,  en  outre, 
«  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance 
«  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 


,.»>.- 
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«  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ru- 
raux au  moins  un  an  à  Tavance.  » 
Art.  42.  «  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peu- 
vent être  expulsi^s  qu'ils  ne  soient  payés  par  le 
bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expli- 
qués, et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peu- 
vent avoir.  » 

Art.  43.  «  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au- 
thentique ,  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'ac- 
quéreur n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  in- 
térêts. » 

Art.  44.  «  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut 
user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à 
ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré ,  il  devienne  propriétaire  incommu- 
table.  • 

SECTION  II. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 

Art.  45.  «  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  mai- 
«  son  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  à 
«  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
«  répondre  du  loyer.  >» 

Art.  46.  «  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers 
«  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
«  de  sa  sous-location^  dont  il  peut  être  débiteur 
«  au  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  op- 
«  poser  des  paiements  faits  par  anticipation. 

«  Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soit 
«  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail, 
«  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne 
«  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  » 

Art.  47.  «  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
«  entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n  y  a 
«  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme 
«  telles  par  l'usage  des  lieux,  et  entre  autres  les 
«  réparations  à  faire: 

«  Aux  Aires,  contre-cœurs,  chambranles  et  ta- 
«  blettes  des  cheminées; 

«  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  ap- 
«  nartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  Ta 
«  hauteur  d'un  mètre  ; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 
«  y  en  a  seulemer.t  quelques-uns  de  cassés; 

«  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
«  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires 
«  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
«  être  tenu; 

«  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou 
«  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et 
«  serrures.  » 

Art.  48.  «  Aucune  des  réparations  réputées  lo- 
«  catives  n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand 
«  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
«  force  majeure.  » 

.Art.  49.  tf  Le  curement  des  puits  et  celui  des 
«  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur, 
a  s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 

Art.  50.  a  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 
«  garnir  une  maison  entière,  un  co^ps  de  logis 
«  entier,  une  boutique  ou  tous  autres  apparte- 
«  ments,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
«  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques 
<(  ou  autres  appartements ,  selon  l'usage  des 
«  lieux.  » 

Art.  51.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est 
a  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
«  par  an  ; 
«  Au  mois,  quand  il  a  été  foit  à  tant  par  mois; 

«  Au  jour,  s  il  a  été  fait  à  tant  nar  |6ur. 

«  Si  rien  ne  constate  que  le  bau  soit  fait  à  tant 
«  par  an.  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est 
«  censée  raite  suivant  l'o^e  des  lieux.  » 


Art.  52.  «  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
«  appartement  continue  sa  jouissance  après  Texpi- 
«  ration  du  bail  par  écrit,  saqs  opposition  de  la 
«  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
«  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage 
«des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
«  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière 
«  prescrite  en  l'article  12.  » 

Art.  53.  «  fin  cas  de  résiliation,  le  locataire  est 
-  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
«  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des 
«  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
«  l'abus.  » 

Art.  54.  «  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 
«  tion,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 
«  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  conven- 
<r  tion  contraire.  » 

Art.  55.  «S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de 
«  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper 
«  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  un  congé  au 
«  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu.  » 

SECTION  III. 
Desrègles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Art.  56.  «  Le  colon  partiaire  n'a  pas  la  faculté 
«  de  sous-louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas 
«  été  expressément  accordée  par  le  bail.  » 

Art.  57.  <c  En  casde  contravention, le  propriétaire 
«  a  droit  de  rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à 
«  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  néces- 
«  saire  pour  la  relocation,  et  en  outre  aux  dom- 
a  mages-intérêts  du  bailleur.  » 

Art.  58.  «  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne 
«  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  plus 
tf  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a 
a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
a  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
«  exprimés  au  titre  de  la  vente.  » 

Art.  59.  «  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne  le 
«  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  néces- 
M  saires  à  son  exploitation ,  s'il  abandonne  la 
«  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et 
«  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
«  autre  usage  que  celji  auquel  elle  a  été  destinée, 
«  on,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du 
«  bail  et  qu'il  en  ré  ulte  un  dommage  pour  le 
«  bail  leur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
«  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

«En  cas  de  résiliation,  le  fermier  est  tenu  ainsi 
«  qu'il  est  dit  à  l'article  42  de  ce  titre.  » 

Art.  60.  «  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu 
«  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après 
«  le  bail.  » 

Art.  61.  «  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu, 
a  sous  peinede  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
«d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui 
«  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

«  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
«  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'as- 
c  signation,  suivant  la  distance  des  lieux.  » 

Art.  62.  «  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années, 
«  et  qu'il  arrive,  dans  quelqu'une  de  ces  années, 
a  des  cas  fortuits  qui  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du 
«  moins  la  moitié  de  la  récolte,  leur  effet  sera 
«  réglé  d'après  la  distinction  suivante.  » 

Art.  63.  a  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs 
«  années  écoulées  du  bail,  on  vérifie  si  le  fermier 
«  est  récompensé  par  les  récoltes  précédentes.  » 

Art.  64.  tt  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les 
«  premières  années  ou  vers  la  fin  du  bail,  ou  si, 
a  arrivant  après  plusieurs  années  écoulées,  le 
«  fermier  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les 
«  récoltes  précédentes,  on  attend  la  fin  du  bail 
«  pour  faire  la  compensation  de  toutes  les  années. 
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«  Et  cependant  le  juge  peutproTisoirementdis- 
«  penser  Je  fermier  de  payer  une  partie  du  prix 
«  correspondant  à  la  perte  qu'il  a  soutîerte.  » 

Art.  6o.  «  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année  et 
a  que  la  perte  soit  ou  totale,  ou,  du  moins,  de 
«  moitié  des  fruits,  le  fermier  sera  déchargé  d'une 
«  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  ferme. 

«  Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise,  si  la 

•  perte  est  moindre  de  moitié.  » 

Art.  66.  «  Le  fermier  ne  peut  obtenir  do  remise, 
«  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils 
«  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne 
«  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte, 
«  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature;  au- 
«  quel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
«  de  la  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  fût  pas 
«  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  ré- 
a  coite. 

«  il  ne  peut  également  en  demander,  lorsque 
«  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue 
«  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  >» 

Art.  67.  «  Le  fejunier  peut  être  valablement 
■  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation 
«  expresse.  » 

Art.  68.  «  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des 
«  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du 
«  ciel,  gelée  ou  coulure. 

«  fille  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraor- 
«  dinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre, 
«  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
«  ordinairement  sujet,  à  moins  gue  le  fermier 
«  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus 
«  ou  imprévus.  » 

Art.  69.  «  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural, 
«  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
«  aûn  gue  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
a  Théritage  affermé. 

«  Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne, 
«  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueil- 
a  lent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  cçnsé 
«  fait  pour  un  an. 

«  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 
c  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
«  autant  d  années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

Art.  70.  a  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
«  fait  sans  écrit ,  cesse  aussi  de  plein  droit  à 
«  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
a  fait,  selon  l'article  précédent.  • 

Art.  71.  «  Si  à  l'expiration  des  baux  ruraux 
«  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
«  sion.  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
«  régie  par  l'article  relatif  aux  locations  faites 
c  sans  écrit.  « 

Art.  72.  tf  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du 

*  bail,  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  cul- 
a  ture,  la  facilité  et  les  logements  nécessaires 
«  pour  les  travaux  de  l'année  suivante ,  selon 
«  l'usage  des  lieux. 

«  Et  réciproauement,  le  fermier  entrant  doit 
«  procurer  a  celui  qui  sort,  la  facilité  et  les  loge- 
c  ments  nécessaires  pour  la  consommation  des 
«  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  » 

Art.  73.  a  II  doit  aussi  laisser  les  pailles  eteu- 
«  grais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  lor^  de  son  ea- 
«  tré^  en  jouissance  ;  et  quana  même  il  ne  les 
«  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  re- 
c  tenir  suivant  l'estimation.  • 

SBGTION  IV. 
Du  louage  éPouvrage  et  d*  industrie. 
Art.  74.  a  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 
a  1»  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au 
ff  service  de  quelqu'un  ; 
<r  2<»  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 


«  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
«  ou  des  marchandises  ; 

«  3»  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages, 

«  Pourie  paiement  du  salaire, 

a  Et  pour  les  à-comptes  donnés.  » 

§  1«'. 
Du  louage  des  domestiques  et  ouvrief^s. 

Art.  75.  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
a  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Art.  76.  a  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 

«  Pour  la  quotité  des  ga^es.  • 

Art.  77.  a  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services 
«  n'exécute  pas  son  engagement,  il  est  condamné 
«  aux  dommages  et  intérêts  ;  mais  il  ne  peut  jamais 
«  être  contraint  personnellement  à  l'exécution.  » 

211. 
Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  78.  ff  Le  marché  fait  avec  les  voituriers  par 
«  terre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte,  qui  par- 
«  ticipe  de  la  nature  du  contrat  de  louage  et  de 
«  celui  du  dépôt.  » 

Art.  79.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
«c  sont  assujettis^  pour  la  garde  et  la  conservation 
«  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
«  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé 
«  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre.  » 

Art.  80.  «  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce 
«  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voi* 
«  ture,  mais  encore  'de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
«  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans 
«  leur  bâtiment  ou  voiture.  » 

Art.  81.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  et  rou- 
«  lages  publics  doivent  tenir  registre  de  l'argent, 
«  des  sacs  et  des  paquets  dont  ils  >  e  chargent.  • 

Art.  82.  «  Les  voiturier.)  sont  responsables  de 
a  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
a  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
«  ont  été  perdues  et  avariées  pas  cas  fortuit  ou 
«  force  majeure.  » 

Art.  83.  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
«  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 
«  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à 
</  des  règlements  particuliers,  qui  font  la  loi  entre 
«  eux  et  les  autres  citoyens.  » 

§  m. 

Des  devis  et  des  marchés. 

Art.  84.  «  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 
qu'il  fournira  aussi  la  matière. 
«  Dans  le  premier  cas,  c  est  un  pur  louage  ; 
«  Dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose 
une  fois  faite.  » 

Art.  85.  «  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la 
matière,  la  chose  vient  àpérir,dequelquemanière 
que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est 
pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en 
demeure  de  recevoir  la  chose.  » 
Art.  86.  a  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seu- 
lement son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose 
vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa 
faute.  • 

Art.  87.  ff  Sit  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune 
faute  de  |a  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ou- 
vrage ait  été  reçu,  et  isans  que  le  maître  fût  en 
demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 
salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  par  le  vice  dé  la  matière.  » 
Art.  89*  «  ^11 8'9gi|  d'un  ouvrage  à  pluçiqof  s 
pièces  ou  à  |a  piesOr^,  la  Féi:incatioii  peut  wm 
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Art.  89.  «  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction, 
même  par  le  vice  du  sol,  l'architecte  en  est  res- 
ponsable pcDdant  dix  ans.  » 
Art.  90.  «  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepre- 
neur s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait 
d'un  bâtiment,  d'apri^s  un  plan  arrêté  et  cx)nvenu 
avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander 
aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  pré- 
texte d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  chan- 
gements ou  augmentations  n'ont  pas  été  auto- 
risée par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire. » 

Art.  91  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage 
soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entre- 
preneur de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  tra- 
vaux, et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
cette  entreprise.  » 
Art.  92.  a  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier.  » 
Art.  93.  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer 
en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention, 
k  la  succession  de  l'entrepreneur,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés, 
lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  maté- 
riaux peuvent  lui  être  utiles.  » 
Art.  94.  a  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  con- 
venu, ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps 
qu'il  l'a  promis,  il  est  tenu  de  tous  les  dommages 
et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution 
de  son  obligation.  » 

Art.  95.  «  L'entrepreneur  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie.  » 
Art.  96.  «  Les  maçons,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  gui  ont  été  employés  à  la  construction 
d'un  bâtiment  où  d'autres  ouvrages  faits  à 
l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  le  propriétaire 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jus- 
Qu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver 
débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où 
eur  action  est  intentée.  » 
Art.  97.  «  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers, 
et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar- 
chés à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  pres- 
crites dans  le  présent  paragraphe  :  ils  sont  en- 
trepreneurs dans  la  partie  qu'ils  traitent.  » 

CHAPITRE  m. 
Du  bail  à  cheptel, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispo9iUon8  générales. 

Art.  98.  «  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner, 
sous  les  conditions  convenues  entre  elles.  » 
Art.  99.  ff  II  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
«  Le  cheptel* simple  ou  ordinaire, 
«  Le  cheptel  à  moitié, 

«  Le  cheptel  donné  au  fermierou colon  nartiaire. 
«  Il  y  a  encore  ane  quatrième  espèce  ae  contrat 
improprement  appelée  cheptel,  • 
Art.  100.  a  On  pleut  donner  à  cheptel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  pro- 
nt  pour  l'agricalture  ou  le  commerce.  « 
Art.  101.  «  A  défaut  de  conventions  particnliè- 
ree,  eea  coatratg  ee  règlent  par  les  principes 
qui  suivent.  » 


SECTION  U. 

Du  cheptel  simple. 

Art.  102.  «  Le  cheptel  simple  est  un  contrat 
«  par  lequel  l'un  donne  à  l'autre  des  bestiaux 
«  à  garder  ,  nourrir  et  soigner,  à  condition 
«  que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et 
«  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  .perte.  » 

Art.  103.  «  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail 
«  pour  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se 
«  trouvera  son  expiration  ; 

«  Mais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  pro- 
«  priétaire  du  cheptel.  » 

Art.  104.  «  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon 
«  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel.  » 

Art.  105.  «  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
«  qu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
«  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  » 

Art.  lOo.  «  En  cas  de  contestation,  le  preneur 
«  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  oailleur 
«  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
«  preneur.  » 

Art.  107.  «  Le  preneur,  qui  est  déchargé  par  le 
«  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
«  des  peaux  des  bêtes.  » 

Art.  108.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans 
«  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le 
«  bailleur. 

«  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  sup- 
«  portée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estima- 
«  tion  originaire  et  celui  de  l'estimation  à 
«  Texpiration  du  bail.  » 

Art.  109.  «  On  ne  peut  stipuler 

«  Que  le  preneur  supportera  la  perle  totale  du 
«  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans 
a  sa  faute, 

«  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part 
c  plus  grande  que  dans  le  profit, 

«  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 
«  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
«  fourni. 

a  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

«  Le  preneur  profite  seul  des  laitages  ,  du 
«  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
«  cheptel. 

«  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  » 

Art.  110.  «  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'au- 
a  cune  bête  du  Iroupeau,  soit  du  fonds,  soit  du 
«  croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne 
«  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
«  ment  du  preneur.  » 

Art.  111.  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
«  fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  proprié- 
«  taire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut 
«  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fer- 
«  mier  lui  doit.  » 

Art.  112.  a  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 
a  en  prévenir  le  bailleur.  » 

Art.  113.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
«  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est 
a  censé  fait  pour  trois  ans.  » 

Art.  1 14.  «  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt 
«  la  résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
«  obligations.  » 

Art.  115.  «  A  la  fin,  ou  lors  de  la  résolution  du 
tf  bail ,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du 
«  cheptel. 

«  Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque 
«  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  es- 
«  timation;  Texcédant  se  partage. 

«  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir 
«  la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce 
«  qui  reste,  et  les  parties  se  feront  raison  de  la 
«  perte.  » 
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SECTION    III. 
Du  cheptel  à  moitié. 

Art.  116.  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
«  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la 
«  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 
«  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  » 

Art.  Ht.  «  Le  preneur  profite  seul,  comme 
t  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier 
a  et  des  travaux  des  bêtes. 

«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines 
«  et  du  croît. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins 
«  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
<r  tairie  don;  le  preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
•i  tiaire.» 

Art.  118.  «  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel 
«  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SECTION  IV. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier 

ou  colon  partiaire. 

§  I-. 
Du  cheptel  donné  au  fermier. 

Art.  1 19.  «  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer) 
«  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mé- 
«  tairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à 
N  l'expiration  du  bail  le  fermier  laissera  des 
«  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  Testi- 
«  mation  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  » 

Art.  120.  a  L'estimation  du  cheptel  donné  au 
«  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
«  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  » 

Art.  121.  «  Tous  les  profits  appartiennent  au 
«  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a 
a  convention  contraire.  » 

Art.  122.  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier 
a  ou  au  colon  partiaire,  le  fumier  n'est  point  dans 
«  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appar- 
n  tient  à  la  métairie,  à  l'exploitalion  de  laquelle 
«  il  doit  être  uniquement  employé.  » 

Art.  123.  «  La  perte,  môme  totale  et  par  cas 
(ï  fortuit,  est  aussi  en  entier  pour  le  fernuer,  s'il 
a  n'y  a  conventiou  contraire.  » 

Art.  124.  a  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut 
»  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation 


§11. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Art.  125.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
Art.  126.  «  On  peut  stipuler 
«  Que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de 
la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi- 
naire; 

«  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
profit; 

«  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 
«  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 
Art.  127.  «  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  mé- 
tairie. » 

Art.  128.  «  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les 
règles  du  cheptel  simple.  » 

SECTION  v. 
Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 
Art.  129.  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont 


a  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  hàH- 
«  leur  en  conserve  la  propriété,  et  il  a  seulement 
«  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-despus  sera 
conmuniqué  officieusement,  par  le  secrétaire  r6- 
néral  du  Conseil  d'État,  à  la  section  de  législation 
du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  ger- 
minal an  X. 

LIVRE  in. 

TITRE  XIX. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Le  citoyen  Portallti  présente  une  nouvelle  ré- 
daction du  titre  XIX  du  livre  III  du  projet  de  Gode 
civil,   des  contrats  aléatoires. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  contrats  aléatoires. 

Art.  1«'.  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  le- 
«  quel  chacune  des  parties  contractantes  s^engage 
«  à  donner  ou  à  faire  une  chose,  et  ne  reçoit,  en 
«  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet,  que 
((  l'avantage  casuel  d'un  événement  incertain. 

«  Tels  sont  : 

»  Le  contrat  d'assurance, 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

«  Le  jeu  et  le  pari, 

«  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  ma^ 
«  ritimes.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  «  La  loi  n*accorde  aucune  action  pour 
le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par 
un  pari.  » 

Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes,  les  courses  a  pied  ou  à  cheval,  les  courses 
(le  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dispo- 
sition précédente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande, 
quand  la  somme  lui  parait  excessive.  » 
Art.  4.  «  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  contrat  de  rente  viagère, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  5.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  mobilière  appréciable,  ou 
pour  l'abiindonnement  d'un  immeuble.  » 
Art.  6.  «  Bile  peut  être  aussi  constituée  à  titre 
purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament.  Bile  doit  être  revêtue  alors  des 
formes  requises  par  la  loi.  » 
Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
rente  viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce 
dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle, 
si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable 
de  recevoir.  » 

Art.  8.  •  La  rente  viagère  peut  être  constituée, 
soit  sur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix, 
soit  sur  la  tôte  d*un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir.  » 
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Art.  9.  «  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
<f  plusieurs  télés.  » 

Art.  10.  a  Bile  peut  être  constituée  au  profit 
«  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
«  une  autre  personne. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
a  ractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assu- 
«  jettie  aux  formes  requises  pour  les  donations, 
«  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés 
a  dans  l'article  7.  » 

Art.  11 .  «  Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur 
«  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour 
«  du  contrat,  est  radicalement  nul.  » 

Art.  12.  «  11  y  a  pareillement  nullité  dans  le 
or  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la 
«  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
«  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
a  du  contrat.  • 

Art.  13.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituén 
«  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 
«  fixer.  » 

SECTION  u. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac' 

tantes. 

Art.  14.  c  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère 
«  a  été  constituée  moyennant  un  prix ,  peut  de- 
«  mander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  consti- 
«  tuant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
«  pour  son  exécution.  » 

Art.  15.  a  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arré- 
«  rages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  fa- 
«  veur  de  qui  elle  est  constituée  à  demander  le 
«  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le 
a  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  sai- 
0  sir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
a  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  pro- 
«  duit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
«  santé  pour  le  service  des  arrérages.  » 

Art.  1d.  a  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du 
«  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser 
«  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
«  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
«  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
«  sonnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  con- 
te stituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
«  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
«  venir  le  service  de  la  rente.  » 

Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
«  priétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de 
<r  lours  qu'il  a  vécu,  quand  elle  aurait  éié  stipu- 
tf  lée  payable  par  trimestre,  semestre,  ou  par  mois, 
«  ou  par  termes  d'avance. 

a  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour 
«  les  termes  qu'il  aurait  payés  d'avance,  sans  y 
«  être  obligé  par  le  contrat.  » 

Art.  17.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 
a  insaisissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 
«  titre  gratuit.  » 

Art.  18.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas 
«  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ;  le  paie- 
«  ment  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  natu- 
a  relie.  ■ 

Art.  19.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
«  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justi- 
«  fiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  per- 
«  sonne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  consti- 
t  tuée.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  seni 
conunuuiqué  officieusement  v  par  le  secrétaire 

Î général  du  Conseil  d'Etat,  à  la  sectioa  de  légis- 
atioà  dû  Tribunat,  confonnômenl  à  l-arrété 
du  18  germinal  an  X. 


LIVRE  IIL 

TITRE  XV. 

Du  prêt. 
Rédaction  communiquée  au  Tribunat, 

Le  citoyen  Gally  présente  le  titre  XV  du  li- 
vre III  du  projet  de  Code  civil  du  prêt. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Du  prêt. 

Art.  l•^  «  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

«  Celui  des  cnoses  dont  on  peut  user  sans  les 
a  détruire, 

«  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
c  l'usage  qu'on  en  fait. 

«  La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage^  ou 
«  commodatf 

«  La  deuxième  s'appelle  simplement  prêt,  » 
Art.  2.  «  Cette  seconde  espèce  se  subdivise 
«  encore  en  prêt  gratuit  et  prêt  à  intérêt.  » 

CHAPFTRE  PREMIER. 

Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  à  usage. 

Art.  3.  «  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  une 
convention  par  laquelle  l'un  livre  une  chose  à 
l'autre  pour  s'en  servir  dans  ses  besoins ,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  la  rendre  après  qu'il  s'en 
sera  servi.  » 

Art.  4.  a  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  » 
Art.  5.  «  Le  préteur  demeure  propriétaire  de  la 
chose  prêtée.  » 

Art.  6.  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et 
qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage ,  peut  être 
l'objet  de  cette  convention.  • 
Art.  7.  «  Les  engagements  qui  se  forment  par 
le  commodat  pas.sent  aux  héritiers  de  celui  qui 
prête  et  aux  néntiers  de  celui  qui  emprunte. 
«  Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de 
l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  du 
prêt  à  usage.  » 

SECTION  II. 
Des  engagements  de  l'emprunteur. 

Art.  8.  tf  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en 
bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  la  chose  prêtée.  » 
Art.  9.  «  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arri- 
vée, même  par  cas  fortuit.  » 
Art.  10.  «  Si  la  chose  prêtée  périt  par-  cas  for- 
tuit dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en 
employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant 
conserver  que  l'une  des  deux  ,  il  a  préféré  la 
sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  » 
Art.  1 1 .  «  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prê- 
tant, la  perte  qui  arrive,  môme  par  cas  fortuit, 
est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  » 

Art.  12.  «  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
tée, et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'em- 
prunteur, il  n'en  est  pas  tenu.  » 
Art.  13.  «  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
chose  par  compensation  de  ce  que  le  préteur 
lui  doit.  » 

Art.  14.  «  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprun- 
teur a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la 
répéter.  » 
Art.  15.  «  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
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«  prunté  la  même  chose,  ils  en  sont  solidaire- 
«  ment  responsable^  envers  le  prêteur.  » 

SECTION  m. 
Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Art.  16.  •  JiC  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose 
«  qu'après  le  terme  convenu ,  ou,  à  défaèt  de 
«  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage 
«  pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  » 

Art.  17.  «  Néanmoins  si,  pendant  ce  délai,  ou 
«  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  îiit  cessé,  il 
«  survient  au  prêteur  un  bcsom  pn^ssant  et  impré- 
«  vu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
«  tances,  obliger  lemprunteur  à  la  lui  rendre.  » 

Art.  18.  «Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
«  prunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de 
«  la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  né- 
«  cessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu 
«  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la 
«  lui  rembourser.  » 

CHAPITRE  II. 
Du  prêt  de  consommation. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

Art.  19.  <"  Le  prêt  de  consommation  est  une 
«  convention  gratuite,  par  laquelle  Tun  livre  à 
«  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se 
«  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  der- 
a  nier  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
a  qualité.  ■ 

Art.  20.  «  Par  Teffetdu  prêt,  l'emprunteur  de- 
«  vient  le  propriétaire  delà  chose  prêtée;  et  c'est 
«  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que 
«  cette  perte  arrive.  » 

Art.  21.  «  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  tout  ce 
ff  qui  est  tel  qu'on  peut  en  rendre  de  même  espèce 
«  et  Qualité;  mais  on  ne  peut  pas  donner  à  titre  de 
a  prêt  des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce, 
«  différent  dans  l'individu,  comme  les  animaux  : 
«  alors  c'est  un  prêt  à  usage.  » 

Art.  22.  «  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en 
<t  argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  numé- 
«  rique  énoncée  au  contrat. 

a  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
a  péces  avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur 
«  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 
«  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
«  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 

Art.  23.  a  La  règle  portée  en  l'article  précédent 
«  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  hngols  ou 
«  en  marcs.  » 

Art.  24.  «  Si  ce  sont  des  lingots,  ou  des  marcs, 
tt  ou  des  denrées  qui  ont  été  prèles,  quelle  que  soit 
«  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix, 
«  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quan- 
«  tité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  » 

SECTION  II. 
Des  obligations  du  préteur. 
Art.  25.*  «  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts 
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Art.  26.  •  Le  préteur  ne  peut  pas  redemander 
les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 
Art.  27.  «  S  il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la 
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restitution,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprun- 
teur un  délai  suivant  les  circonstances.  » 
Ar(.  28.  «  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'em- 
prunteur paierait  <fuand  il  le  pourrait  ou  quand 
il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un 
terme  de  paiement  suivant  les  circonsCanoei.  » 


SECTION  ui. 
Des  engagements  de  Vemprunteur. 

Art.  29.  «  Le  premier  engagement  de  l'empran- 
teur  est  de  rendre  les  choses  prêtées  en  m6me 
quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu.  » 
Art.  30.  a  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  ren- 
due par  la  convention. 

«  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le 
paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu 
où  l'emprunt  u  été  fait.  » 
Art.  31.  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il 
en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. » 


CHAPITRE  II. 
Du  prêt  à  intérêt. 

Art.  32.  •  Il  est  permis  de  stipuler  des  ÎDtérôts 
«  pour  simple  prêt  soit  d'ai^gent,  soit  de  denrées, 
«  ou  autres  choses  mobilières.  » 

Art.  33.  «  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
«  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  ré- 
«  péter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  » 

Art.  34.  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé 
«  par  des  lois  particulières. 

«  L'intérêt  qui  aura  été  stipulé  à  un  taux  plus 
«  fort  sera  réduit  conformément  à  la  loi. 

«  Si  l'intérêt  a  été  payé  au-dessus  du  taux  lé* 
«  gitime,  l'excédant  sera  imputé,  année  par  aanée, 
a  sur  le  capital,  qui  sera  réduit  d'autant. 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  négo^ 
«  dations  commerciales.  » 

Art.  35.  «  La  quittance  du  capital,  donnée  sans 
«  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paie» 
«  ment  et  en  opère  la  libération.  » 

Art.  36.  «  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyeu- 
«  nantun  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

«  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constir 
«  tuiion  de  rente,  m 

Art.  37.  a  Cette  rente  peut  être  constituée  de 
«  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  » 

Art.  38.  «  La  rente  constituée  estessentieliemeofc 
«  rachetable. 

«  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le 
tf  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
«  pourra  excéder  dix  ans.  ou  sans  avoir  averti 
«  le  créancier  au  terme  d  avance  qu'elles  déter- 
«  mineront.  ■ 

Art.  39.  «  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
«  peut  être  contraint  au  rachat  : 

0  l*"  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
«  dant  deux  années; 

«  2"*  S'il  manaue  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
«  promises  par  le  contrat,  a 

Art.  40.  a  Le  capital  de  la  rente  constituée  de- 
«  vient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
a  conûture  du  débiteur.  » 

Les  articles  \*^  et  2  sont  soumis  à  la  discussion 
et  adoptés. 

Le  citoyen  Gally  fait  lecture  du  chapitre  i*' , 
du  prêt  h  usage  ou  commodat, 

La  section  r« ,  de  la  nature  du  prêt  à  usage^  est 
soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  qui  la  composent 
sont  adoptés. 

La  section  ii,  des  engagements  de  VemprunUur^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  8,  %  10, 11,  12,  13,  14  et  15  qui  la 
composent  sont  adoptés. 

La  section  ui,  des  engagemmU  de  celui  qui  ptéu 
à  usage  ^  est  soumise  à  la  discussicni. 
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Les  articles  16,  17  et  18  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Gally  fait  lecture  du  chapitre  u, 
du  prêt  de  consommation, 

La  section  l'*,  de  la  nature  du  prêt  de  consom' 
motion^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articfes  19,  20,  21  et  22  sont  adoptés. 

L'article  23  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  demande  la  suppression  du 
mol  marc,  leouel  n'est  plus  en  usage. 

Le  citoyen  Portails  pense  cpie  Ton  pourrait  y 
substituer  le  mot  potd^. 

Le  citoyen  JolUvet  dit  qu'il  suffit  d'employer 
le  mot  lingot^  lequel  suppose  que  la  chose  a  été 
pesée. 

L'article  est  adopté  en  retranchant  ces  mots, 
ou  en  marcs. 

L'article  24  estadopté  en  retranchant  également 
les  mots  ou  des  mares, 

La  section  11,  des  obligations  du  préteur ^  est 
soumise  à  la  discussion. 

L'article  25  est  discuté. 

Le  citoyen  liacaée  demande  comment  et  dans 
quel  cas  cet  article  rend  le  préteur  responsable. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  qu'au  lieu  d'établir  une 
règle  positive,  il  conviendrait  de  laisser  le  juge 

{)rononcer  sur  la  res[)onsabiIité  du  préteur;  car 
e  prêt  étant  gratuit,  il  faut  sans  doute  des  cir- 
constances tres-ffraves  pour  que  le  préteur  de- 
vienne respunsable. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  l'esprit  de 
l'article  n^est  point  d*imposer  au  préteur  une  res^ 
ponsabilité  hors  des  cas  où  Téquité  l'exige. 

On  a  demandé  quand  et  comment  il  serait  res- 
ponsable. 

Ce  sera  quand,  faute  d'avoir  déclaré  les  défauts 
de  la  ehose  prêtée,  il  aura  causé  quelque  dommage 
à  Temprunteur  ;  par  exemple,  sll  a  prêté  un  che- 
val morveux  qui  ait  fait  périr  les  chevaux  de  ce 
dernier. 

Le  citoyen  liaeaée  dit  qu'on  pourrait  abuser 
de  la  règle  pour  inquiéter  trop  légèrement  le  prê- 
teur. On  prétendrait,  par  exemple,  que  lorsqu  il  a 
f^rêté  une  échelle  en  mauvais  état,  il  répond  de 
'accident  arrivé  à  celui  qui  s'en  est  servi. 

Le  consul  f^ambaeérès  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  du  prêt  à  usage,  dont  les  règles  sont  fixées  par 
le  chapitre  l***,  mais  du  prêt  de  consommation. 

Le  citoyen  tiaeaée  craint  que  les  dispositions 
de  rarticie25  ne  détournent  les  personnes  officieu- 
ses de  prêter. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  cette  règle  n'est 

f^oint  nouvelle  ;  qu'elle  est  dans  les  principes  de 
'équité  naturelle,  et  que  jusqu'à  présent  elle  n'a 
point  empêché  de  prêter. 

Le  citoyen  Jollivet  ajoute  qu'en  effet,  si  quel- 
qu'un prête  un  blé  avarié  qui  puisse  nuire  à  la 
santé,  il  doit  répondre  de  cette  faute. 
Le  citoyen  Berller  propose  de  ne  rendre  le 

S  retour  responsable  que  lorsqu'il  connaissait  les 
éfauts  de  la  chose,  et  qu'il  n'en  a  pas  averti 
l'emprunteur. 

L'article  est  adopté  en  substituant  à  ces  mots  : 
Le  préteur  est  responsable  s*il  n'a  pas  fait  connaît 
tre  ces  de' faute  à  Femprunteur^  ceux-ci  :  Le  prê- 
teur est  responsable  t^tl  connaissait  les  défauts  et 
n^en  a  pas  averti  Fempr%mteur.. 

Les  articles  26,  27  et  28  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Re^avld  [de  Sminê^JeanF^Ànaëlu) 
fait  une  observation  générale  sur  la  totalité  m  h  . 
section  11.  U  dit  qu'elle  est  îiitilulée  :  De»  oèiMa- 
ItoiM  du  préteur;  que  cependaat;  suivant  Refthi»^ 
le  prêt  n'impose  des  obliaatfam^ipi'à  l'empruBlttUi* 

fae  citoyen  Berllerait  qu'en  efbt  les  aiticles 


27  et  28  n'imposent  aucune  obligation  au  préteur. 
On  peut  donc  supprimer  la  section  11,  en  plaçant 
ailleurs  l'article  2d. 

Le  citoyen  Tronchet  observe  que,  l'article  25 
devant  être  conservé,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  le  prêt  impose  des  obligations  au  préteur; 
et  même  ce  n'est  point  là  l'unique  engagement 
auquel  ce  contrat  le  soumette.  L'article  26  ne  lui 
permet  pas  de  retirer  la  chose  prêtée  avant  le  terme 
convenu. 

Le  citoyen  Jollivet  ajoute  que  les  articles  27 
et  28  ne  font  que  développer  les  articles  25  et  26. 
Ainsi  tous  les  articles  de  la  section  11  se  rappor- 
tent aux  engagements  du  prêteur. 

Le  consul  f^mbaeérès  dit  que  Pothier  pense 

Sue  le  contrat  de  prêt  étant  unilatéral,  ne  soumet 
irectement  le  préteur  à  aucune  obligation  ;  que 
néanmoins,  comme  ce  contrat  doit  être  exécuté 
de  bonne  foi,  il  impose  au  prêteur  des  devoirs. 

Le  Conseil  maintient  la  section  u. 

La  section  m,     des  engagements  de  l'emprun^ 
teur^  est  soumise  à  la  discussion. 
^  Les  articles  29,  30  et  31  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Gally  fait  lecture  du  chapitre  m, 
du  prêt  è^  intérêt. 

Les  articles  32  et  33  sont  adoptés. 

L'article  34  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  retrancher 
le  dernier  alinéa  de  cet  article.  On  pourrait  en 
conclure  que  le  taux  des  négociations  commer- 
ciales demeurera  toujours  abandonné  aux  par- 
ties. On  verra,  au  contraire,  lorsqu'on  s'occupera 
des  lois  qur  fixeront  l'intérêt  de  l'argent,  s'il  ne 
doit  pas  être  réglé,  même  par  rapport  au  com- 
merce ;  car  il  serait  choquant  que  si,  par  exemple, 
l'intérêt  était  en  général  fixé  à  cinq  pour  cent,  les 
négociants  eussent  le  droit  de  le  porter  à  vingt- 
cinq. 

Le  citoyen  Treilhard  voudrait  que  l'article 
fût  moins  absolu  ;  qu'il  se  bornât  à  dire  que  le 
taux  de  l'intérêt  jpourra  être  déterminé  par  des 
lois  particulières. 

Le  citoyen  Refi^nauM  Ide  Saint- Jenn-d' Ange ly) 
dit  que  cet  article  décide  une  question  depuis 
longtemps  controversée,  celle  de  savoir  si  la  loi 
doit  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  et  si  les  particuliers 
ne  peuvent,  dans  leurs  stipulations,  l'élever  plus 
haut. 

L'affirmative  a  certainement  des  avantages, 
mais  elle  n'est  pas  sans  inconvénient. 

C'en  est  un  d'abord  que  de  porter  une  loi  qui 
sera  éludée  au  gré  des  parties;  car  il  serait  facile 
de  marquer  la  stipulation  d'un  intérêt  excédant 
le  taux  que  la  loi  aurait  fixé. 

C'est  un  autre  inconvénient  non  moins  fâcheux 
que  de  mettre  le  système  de  la  législation  en  con- 
tradiction avec  le  système  administratif,  de  lier 
les  particuliers  dans  leurs  négociations  à  une 
règle  dont  le  Gouvernement  sera  forcé  de  ^écar- 
ter dans  les  siennes.  On  ne  pourra,  par  exemple, 
placer  qu'à  cinq  pour  cent  sur  les  particuliers, 
tandis  qu'on  placera  à  dix  pour  cent  sur  TËtat 
en  achetant  des  rentes  à  cinquante-quatre  ou  à 
cinquante-cinq  pour  cent,  ou  en  prenant  des  effets 
publics  à  trois  ({uartspour  cent  par  mois. 

Cependant,  si  le  Conseil  adopte  le  principe,  et 
que  le  taux  de  l'intérêt  doive  être  réglé  par  la 
loi,  du  moins  fout-il  pourvoir  à  ce  gu'on  n  infère 
pas  de  cette  dis^ition,  que,  jusqu  à  ce  qu'il  ait 
été  poi^  une  loi  nouvelle  sur  ce  sujet,  la  loi  qui 
fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  ceol  doit  conserver  sa 
force  ^  oe  qui  n'est  pas,  quoicrae  le  tribunal  de 
cassation  paraiise  aussi  l'avoir déddé. 
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Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'en  rendant  Tar- 
ticle  facultatif,  on  ne  pourra  en  conclure  que  la 
loi  dont  il  vient  d'être  parlé  soit  maintenue. 

Le  citoyen  Re^aaald((2e  Saint-Jcan-tV Anaély) 
pense  qu  il  conviendrait  de  s'en  expliquer  d  une 
manière  plus  positive. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  première 
question  est  de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  sera 
nxé  par  la  loi  :  c  est  celle  qu'il  faut  d'abord 
traiter. 

Les  autres  questions  ne  sont  que  secondaires  ; 
elles  viendront  ensuite  ;  et  parmi  elles  se  place 
l'importante  question  qu'on  vient  d'élever  sur  la 
force  de  l'ancienne  loi. 

Le  citoyen  Troochel  pense  qu'il  faut  d'abord 
examiner  si  le  législateur  a  le  droit  de  régler 
l'intérêt;  on  verra  ensuite  s'il  convient  de  le 
faire. 

Le  droit  ne  peut  être  contesté  ;  il  est  consacré 
par  l'usage  de  tous  les  peuples  civilisés.  Dans 
tous  les  codes,  on  trouve  des  lois  sur  le  taux  de 
l'intérêt. 

11  y  a  pluîî  :  ces  lois  sont  indispensables  pour 
le  cas  particulier  des  condamnations  à  des  domma- 
ges-intéréts.Comment  les  tribunaux  pourraient-ils 
les  liquider,  si  la  loi  ne  leur  donnait  une  règle? 

Le  citoyen  Berlier  observe  que  ce  qu'a  dit  le 
citoyen  Tronchet  sur  la  nécessité  de  fixer  l'in- 
térêt considéré  comme  peine  de  l'inexécution  des 
contrats,  est  vrai,  mais  ne  résout  pas  la  difficulté, 
et  ne  prouve  pas  même  que  la  règle  qu'il  a  rap- 
pelée.soit  ici  convenablement  placée,  si  elle  ne 
s'applique  aux  condamnations  judiciaires,  et  doive 
rester  sans  influence  sur  le  contrat  de  prêt,  qui 
est  le  seul  objet  dont  on  traite  dans  le  chapitre 
en  discussion. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  citoyen 
Tronchet  n'a  traité  la  question  qu'à  demi.  La 
règle  qu'il  demande  pour  déterminer  judiciaire- 
ment les  intérêts  dépend  de  celle  qui  sera  établie 
sur  la  stipulation  d'intérêt.  On  pourrait,  en  effet, 
décider  que  les  parties  régleront  les  intérêts  de 
gré  à  gré,  et  que  lorsqu'elles  n'auront  pas  usé  de 
cette  raculté,  rintérêt  sera  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Le  citoyen  Jolllvel  demande  la  suppression 
du  premier  alinéa  de  l'article.  Il  le  croit  inutile, 
attendu  que  le  législateur  n'a  pas  besoin  de  se  ré- 
server expressément  un  droit  qui  lui  appartient 
par  la  nature  de  son  pouvoir. 

U  sufflrait  donc  de  dire  que  l'intérêt  ne  pourra 
être  stipulé  à  un  taux  plus  fort  que  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi. 

Le  citoyen  Treilhard  est  aussi  d'avis  de  sup- 
primer le  premier  alinéa  de  l'article,  mais  par 
d'autres  motifs  que  ceux  qui  viennent  d'être  pré- 
sentés. 

Il  partage  Topinion  du  citoyen  Regnauld  {de 
Saint' Jean-d'Angély)  sur  la  nécessité  de  ne  pas 


tinction  faite  par  le  citoyen  Tronchet  entre  rinté- 
rêt légal  et  l'intérêt  conventionnel.  Mais  il  observe 
que  la  question  sera  beaucoup  plus  ardue,  lors- 
qu'il y  aura  une  convention. 

Établira-l-on  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
pourra  jamais  être  élevé  plus  haut  que  l'intérêt 
légal  ?  Alors  il  est  à  craindre  que  la  loi  et  les 
circonstances  ne  se  trouvent  pas  toujours  d'ac- 
cord. La  loi  aura  fixé  l'intérêt  à  un  taux  modéré, 
et  les  circonstances  cependant  pourront  qiielque- 
fois  être  telles  qu'il  deviendra  impossible  de 
trouver  de  l'argent  à  ce  prix. 

Pour  se  déterminer,  il  importe  de  se  bien  pé- 
nétrer de  cette  vérité,  que  ce  ne  sont  pas  les  con- 


ventions qui  gênent  les  emprunteurs.  Jamais  on 
ne  stipule  ouvertement  vingt,  trente,  quarante 
pour  cent  d'intérêt;  et,  d'un  autre  côté.  la  kù 
défendrait  inutilement  de  semblables  stipalatioDs: 
comme  actuellement  on  les  ferait  par  des  moyens 
indirects,  on  cumulerait  dans  l'obligatioa  les 
intérêts  avec  le  capital. 

On  doit  donc  se  borner  à  décider  que  l'iatérét 
sera  réglé  par  des  lois  particulières,  lorsqu'il  ne 
l'aura  pas  été  par  la  convention. 


conventionnel  peut  s'élever  plus  haut,  lorsque  la 
loi  ne  l'a  pas  prohibé  ;  que  si  elle  le  prohibe, 
l'excédant  est  imputé  sur  le  capital. 

Lecitoven  Malevllle  répond  aux  réflexions  da 
citoyen  treilhard.  U  dit  aucune  loi  sur  le  taux  de 
l'intérêt  aura  l'avantage  de  donner  aux  citoyens 
honnêtes  une  règle  à  laquelle  ils  se  conforment  ; 
que  si  cette  règle  n'existe  pas,  ils  prendront  pour 
guide  l'usage,  et  le  suivront  sans  scrupule,  nais 
un  Etat  ne  peut  subsister  sans  une  telle  loi  :  la 
justice  y  serait  paralysée,  et  les  tribunaux  ne 
sauraient  que  prononcer  dans  les  cas  si  ft*éqaeots 
où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine  du  refus  ou  du 
retard  à  remplir  ses  obligations. 


ibro^, 

il  est  vrai,  en  déclarant  l'argent  marchandise; 
mais  les  funestes  inconvénients  de  cette  déclara- 
tion furent  bientôt  sentis,  et  vingt-trois  jours 
après  elle  fut  rapportée.  C  est  donc  bien  mai  & 
propos  qu'on  a  ait  qu'on  pourrait  conclure  de 
l'article  en  discussion,  que  la  loi  qui  Gxe  l'inté- 
rêt à  cinq  pour  cent  existe  encore  :  oui,  elle 
existe,  et  on  ne  peut  la  révoquer  qu'en  en  por- 
tant une  autre  qui  donne  un  nouveau  taux  à  nn- 
térêt. 

Il  suffit,  au  reste,  de  la  iriste  expérience  que 
nous  en  avons  faite,  et  de  ce  qui  se  passe  cbaqne 
jour  sous  nos  yeux,  pour  savoir  s'il  est  bien  utile 
de  laisser  le  taux  de  l'intérêt  à  l'arbitraire  des 
conventions,  et  de  ne  pas  fixer  au  moins  une  me- 
sure à  ces  conventions.  A-t-on  jamais  vu  en 
France  l'intérêt  porté  à  un  taux  aussi  scandaleux 
que  depuis  que  la  Convention  a  lâché  législative- 
ment  cette  déclaration  imprudente,  que  l'argent 


la  ruine  du  commerce,  et  un  tel  renchérissement 
des  objets  manufacturés,  qu'il  est  impossible  de 
soutenir  la  concurrence  dans  le  marché  des  na- 
tions? 

On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances  qui  font 
le  taux  de  l  intérêt  :  c'est  une  erreur.  L'opinant 
vient  de  parcourir  des  départements  ravagés  par 
l'usure,  et  il  a  reconnu  que  le  prix  excessifde 
l'argent  est  bien  moins  l'ouvrage  des  circonstances 
que  de  la  cupidité  qui  abuse  du  besoin. 

Le  citoyen  Béreoger  dit  que,  dans  l'ancienne 
législation,  tout  prêt  à  intérêt  était  réputé  usu- 
raire. 

Ce  préjugé  a  été  écarté.  Cependant  on  Ta  mé- 
nagé encore  en  établissant  l'mtérét  légal  comme 
un  correctif  et  un  remède  du  prêt  à  intérêt, 
dans  lequel  on  semblait  voir  encore  un  mal  qu'il 
était  bon  de  restreindre. 

De  là  sont  venues  les  idées  que  vient  de  rap- 
peler le  citoyen  Malevilk  ;  on  a  distingué  enlre 
l'intérêt  juste  et  l'intérêt  injuste. 

Si  on  raisonne  d'après  la  loi,  il  n'y  aura  sans 
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doute  d'inlérët  juste  que  celui  qu'elIt;  détemiiae. 

Cependant,  dans  les  idées  naturelles,  un  intÉrët  | 
de  sept  pour  cent  peut  n'Slre  pas  plus  injuste 
qu'un  intérêt  de  trois  ;  car  il  est  de  la  nature  de 
rintérét  d'être  variable  comme  le  prix  des  loyers, 
corume  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  cir- 
constances peuvent  influer. 

Lorsqu'on  a  fixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  l'ar- 
gent n'était  employé  qu'à  1  exploitation  des  terres  : 
ainsi  les  Iténéftces  qu'il  pouvait  donner  se  trou- 
vaient plus  circonscrits  que  dans  nos  temps  mo- 
dtnieR,  où  une  industrie  plus  active  l'empluie  à 
beaucoup  d'autres  usages.  Aujourd'hui,  en  em- 
pruntant à  sept  pour  reni,  on  peut  obtenir  d.'S 
gains  tieaucoup  plus  considérables  que  dans  les 
temps  plus  reculés,  où  l'on  avait  l'arftcnt  à  cinq. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  régie  d'une  justice  absolue 
pour  la  llsation  de  l'intérêt;  on  ne  peut  pas  plus 
le  déterminer  qu'on  ne  peut  fixer  un  maœimum 
au  prix  des  denrées  et  des  marchandises. 

0  ailleurs  la  toi  serait  presque  toujours  éludée  ; 
car  les  consciences  timorées  dont  a  parlé  le  ci- 
toyen Malefille  sont  très- rares.  Chacun  se  dit  que, 
pouvant  tirer  dix  pour  cent  de  son  argent,  il 
donne  la  moitié  de  son  héni'fice  à  l'emprunteur, 
s'il  prête  à  cinq.  Cependant  il  est  dangereux 
d'accoutumer  les  citoyens  ii  se  soustraire  à  la  loi. 
Celle  qui  serait  portée  sur  l'intérêt  de  l'argent 
ne  servirait  qu'à  le  faire  hausser,  et  à  rendre  les 
emprunts  plus  rares  et  plus  difTiciles- 

L'inléréi  de  l'argent  ne  doit  donc  être  fixé  par 
la  loi  que  pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  parles 
parties. 

LecitoyenTronchctdit  qu'on  vient  de  recon- 
naître que  l'intérêt  de  l'argent  doit  être  fixé  par 
la  loi,  au  moins  pour  un  cas,  et  que  cependant  la 
conséquence  des  raisonnements  qu'on  a  faits  se- 
rait qu'il  est  impossible  de  trouver  une  juste  règle 
pour  le  détermmer. 

C'est  ce  qu'il  faut  éclaipcir. 

Il  est  vrai  qu'autrefois,  donnant  un  sens  trop 
étendu  à  ce  texte  de  l'évangilej  mutuwm  date,  m- 
hil  inde  tperantes.  el  convertissant  en  précepte 
ce  qui  n'était  qu'un  conseil,  on  réprouvait  comme 
usuraire  toute  espèce  de  prél  à  iniérêt.  Mais  de- 
puis, ce  principe  a  été  abandonné  dans  le  droit 
civil,  et  l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une 
indemnité  juste  des  bénéUces  que  le  préleur  au- 
rait pu  tirer  de  son  argent,  s'il  s'en  était  réservé 
l'usage. 

(Jepeodant  quelle  régie  la  loi  pouvait-elle  éta- 
blir? 

Elle  a  dû  considérer  que  celui  qui  stipule  des 
inlérêls  les  évalue  d'après  les  bénéfices  ordinaires 
que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui 
existeni.  C'est  par  celte  raison  qu'autrefois  la  lé- 
gislation fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, parce  que  c'était  ie  bénéfice  ordinaire  de 
tout  emploi  de  fonds. 

Hais  Tes  circonstances  faisant  varier  l'espoir  des 
bénéfices,  la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénéfices 

four  base  d'une  régie  générale  sur  la  fisation  de 
intérêt? 

Tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  de  là,  c'est  que 
la  loi  devant  se  régler  sur  les  circonaiaoces  qui 
changent  et  qui  varient,  elle  ne  peut  être  inva- 
riable. 

La  rédaction  proposée  par  l'opinant  est  dans 
ces  termes.  Elle  décide  qu'il  appartient  à  la  loi 
de  fixer  lintérêt  lé^al,  et  qu'il  lui  appartient  éga- 
lement de  prohiber  l'intérêt  conventionnel,  si  les 
drconstan  ces  permettent  une  telle  orobibition.  ' 

Le  citoyen  Tpellhard  propose  d  ajouter  qu'on 
n'ion  é^rd  aux  coaventtoiu  d'iotMtfl  que  lon< 


qu'elles  seront  rédigées  par  écrit  :  autrement,  la 
stipulation  sera  réduite  au  taux  de  l'intérêt  légal. 

L'article  34  est  supprimé  et  remplacé  par  la  ré- 
daction du  citoyen  Tronchel,  amendé  par  le  ci- 
toyen TreilhaTii. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

u  L'intérêt  est  légal  ou  conveniionnel.  L'intérêt 

•  légal  est  fixé  par  l;i  loi.  L'intérêt  conveniionnel 

•  peutexcéderceluidela  loi  toutes  les  fois  que  la 
■  lui  ne  le  prohibe  pas. 

•  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 

•  lixé  par  écrit.  ■ 

Les  articles  35,  36  el  37  sont  adoptés. 

L'article  38  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  propose  d'ajouter  à  ces 
mots,  la  rente  constituée,  ceuï-ci,  en  perpétuel, 
afin  de  ne  pus  dernier  à  ce  qui  a  été  dit  relati- 
vement aux  rentes  viagères. 

L'arlicle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  arlicles  39  et  40  sont  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  litre  ci-dessus, 
qui  vient  d'être  arrêté  par  leConscil  sera  commu- 
niqué 0 16  ci  en  sèment,  pur  le  S'-crétaire  général 
du  Conseil  d'Étal,  à  la  section  de  législation  du 
Tribunal,  conformément  à  l'arrêté  du  18  germi- 


nal a 


LIVRB  lil. 
TITRB  XX. 


DE  LA    PRESCRIpnON. 

Le  citoyen  PorlalU  présente  le  titre  XX  du 
livre  III  du  projet  de  Code  civil,  de  la  prescrip- 
tion. 

CHAPITRE  PREUIER. 
Diiposilions  générales. 

Art.  1".  •  La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 

•  quérir  ou  de  se  libérer  |>ar  un  certain  laps  de 
n  temps,  cl  sous  les  conditions  déterminées  par 

•  fa  loi.  > 

Art.  2.  a  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  au 
0  bénéfice  de  la  prescription  :  on  peut  renoncer 
<■  à  la  prescription  acquise.  • 

Art.  3.  I  La  renonciation  à  la  prescription  est 

■  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  ré- 

•  suite  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 

•  acquis.  • 

An.  4.  «  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut 

■  renoncer  à  la  prescription  acquise.  ■ 

An.  5.  ■  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer 

•  d'office  le  moyen  déduit  de  la  prescription.  • 
Art.  (3.  «  La  prescription  peut  être  opposée  en 

•  tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal 

0  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 

■  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
i  par  les  circonstances,  élre  présumée  y  avoir 

•  renoncé.  ■ 

Art.  7.  *  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 

•  ayant  intérêt  k  ce  que  la  prescription  soit  ac- 

•  quise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
9  ti'ur  ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 

Art.  8.  •  On  no  peut  prescrire  le  domaine  des 

<  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  > 

Art.  9.  «  La  nation,  les  établissements  publics 

•  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 

•  criptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  éga- 

1  lement  les  opposer.  » 

chapithb  II. 
De  la  posseuion. 
Art.  10.  «  La  possession  est  la  détention  d'une 
I  <  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  en  notre 
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Lo  citoyen  Trellhard  dit  qu'en  rendant  l'ar- 
ticle facultatif,  on  ne  pourra  en  conclure  que  la 
loi  dont  il  vient  d'être  parlé  soit  maintenue. 

Le  citoyen  Re^oauld  {de  Saint-Jean-d'Anaély) 
pense  qu  il  conviendrait  de  s'en  expliquer  d  une 
manière  plus  positive. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  première 
Question  est  de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  sera 
fixé  par  la  loi  :  c'est  celle  qu'il  faut  d'abord 
traiter. 

Les  autres  questions  ne  sont  que  secondaires  ; 
elles  viendront  ensuite  ;  et  parmi  elles  se  place 
l'importante  question  qu'on  vient  d'élever  sur  la 
force  de  l'ancienne  loi. 

Le  citoyen  Troochel  pense  qu'il  faut  d'abord 
examiner  si  le  législateur  a  le  droit  de  régler 
rintérèl;  on  verra  ensuite  s'il  convient  de  le 
faire. 

Le  droit  ne  peut  être  contesté  ;  il  est  consacré 
par  l'usage  de  tous  les  peuples  civilisés.  Dans 
tous  les  codes,  on  trouve  des  lois  sur  le  taux  de 
l'intérêt. 

11  y  a  plus  :  ces  lois  sont  indispensables  pour 
le  cas  particulier  des  condamnations  à  des  domma- 
ges-intérêts.Comraent  les  tribunaux  pourraient-ils 
les  liquider,  si  la  loi  ne  leur  donnait  une  règle? 

Le  citoyen  Berlier  observe  que  ce  qu'a  dit  le 
citoyen  Tronchet  sur  la  nécessité  de  fixer  l'in- 
térêt considéré  comme  peine  de  l'inexécution  des 
contrats,  est  vrai,  mais  ne  résout  pas  la  diftlculté, 
et  ne  prouve  pas  même  que  la  règle  qu'il  a  rap- 
pelée.soit  ici  convenablement  placée,  si  elle  ne 
s'applique  aux  condamnations  judiciaires,  et  doive 
rester  sans  influence  sur  le  contrat  de  prêt,  qui 
est  le  seul  objet  dont  on  traite  dans  le  chapitre 
en  discussion. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  citoyen 
Tronchet  n'a  traité  la  question  qu'à  demi.  La 
règle  qu'il  demande  pour  déterminer  judiciaire- 
ment les  intérêts  dépend  de  celle  qui  sera  établie 
sur  la  stipulîition  d'intérêt.  On  pourrait,  en  effet, 
décider  que  les  parties  rôgleront  les  intérêts  de 
gré  à  gré,  et  que  lorsqu'elles  n'auront  pas  usé  de 
cette  faculté,  rintérêt  sera  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Le  citoyen  Jolllvel  demande  la  suppression 
du  premier  alinéa  de  l'article.  Il  le  croit  inutile, 
attendu  que  le  législateur  n'a  pas  besoin  de  se  ré- 
server expressément  un  droit  qui  lui  appartient 
par  la  nature  de  son  pouvoir. 

Il  sufûrait  donc  de  dire  que  l'intérêt  ne  pourra 
être  stipulé  à  un  taux  plus  fort  que  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi. 

Le  citoyen  Trellhard  est  aussi  d'avis  de  sup- 

§  rimer  le*  premier  alinéa  de  l'article,  mais  par 
'autres  motifs  que  ceux  qui  viennent  d'être  pré- 
sentés. 

11  partage  Topinion  du  citoyen  Regnauld  {de 
Saint'Jean-d'Angély)  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
mettre  en  contradiction  le  système  de  la  loi  et  le 
système  administratif.  Il  adopte  également  la  dis- 
tinction faite  par  le  citoyen  Tronchet,  entre  l'inté- 
rêt légal  et  l'intérêt  conventionnel.  Mais  il  observe 
que  la  question  sera  beaucoup  plus  ardue,  lors- 
qu'il y  aura  une  convention. 

Établira-t-on  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
pourra  jamais  être  élevé  plus  haut  que  l'intérêt 
légal  ?  Alors  il  est  à  craindre  que  la  loi  et  les 
circonstances  ne  se  trouvent  pas  toujours  d'ac- 
cord. La  loi  aura  fixé  l'intérêt  à  un  taux  modéré, 
et  les  circonstances  cependant  pourront  quelque- 
fois être  telles  qu'il  deviendra  impossible  de 
trouver  de  l'argent  à  ce  prix. 

Pour  se  déterminer,  il  importe  de  se  bien  pé- 
nétrer de  cette  vérité,  que  ce  ne  sont  pas  les  con- 


ventions qui  gênent  les  emprunteurs.  Jamais  on 
ne  stipule  ouvertement  vingt,  trente,  quarante 
pour  cent  d'intérêt  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  loi 
défendrait  inutilement  de  semblables  stipulations: 
comme  actuellement  on  les  ferait  par  des  moyens 
indirects,  on  cumulerait  dans  l'obligatioa*  les 
intérêts  avec  le  capital. 

On  doit  donc  se  borner  à  décider  que  l'intérêt 
sera  réglé  par  des  lois  particulières,  lorsqu'il  ne 
l'aura  pas  été  par  la  convention. 


conventionnel  peut  s'élever  plus  haut,  lorsque  la 
loi  ne  l'a  pas  prohibé  ;  que  si  elle  le  prohibe, 
l'excédant  est  imputé  sur  le  capital. 

Le  citoven  Malevlile  répond  aux  réflexions  du 
citoyen  treilhard.  Il  dit  qu'une  loi  sur  le  taux  de 
l'intérêt  aura  l'avantage  de  donner  aux  citoyens 
honnêtes  une  règle  à  laquelle  ils  se  conforment; 
que  si  cette  règle  n'existe  pas,  ils  prendront  oour 
guide  l'usage,  et  le  suivront  sans  scrupule.  Mais 
un  Etat  ne  peut  subsister  sans  une  telle  loi  :  la 
justice  y  serait  paralysée,  et  les  tribunaux  ne 
sauraient  que  prononcer  dans  les  cas  si  fréquents 
où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine  du  refus  ou  du 
retard  à  remplir  ses  obligations. 

Aussi,  dans  le  moment  actuel  même,  la  loi. gui 
a  fixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  est-elle  en  pleine 
vigueur  ;  la  Convention  nationale  l'avait  abrogée, 
il  est  vrai,  en  déclarant  l'argent  marchandise; 
mais  les  funestes  inconvénients  de  cette  déclara- 
tion furent  bientôt  sentis,  et  vingt-trois  jours 
après  elle  fut  rapportée.  G  est  donc  bien  mal  & 
propos  qu'on  a  dit  qu'on  pourrait  conclure  de 
l'article  en  discussion,  que  la  loi  qui  fixe  l'inté- 
rêt à  cinq  pour  cent  existe  encore  :  oui,  elle 
existe,  et  on  ne  peut  la  révoquer  qu'en  en  por- 
tant une  autre  qui  donne  un  nouveau  taux  à  rin- 
térêt. 

Il  suffit,  au  reste,  de  la  triste  expérience  que 
nous  en  avons  faite,  et  de  ce  qui  se  passe  chaque 
jour  sous  nos  yeux,  pour  savoir  s'il  est  bien  utile 
de  laisser  le  taux  de  l'intérêt  à  l'arbitraire  des 
conventions,  et  de  ne  pas  fixer  au  moins  une  me- 
sure à  ces  conventions.  A-t-on  jamais  vu  en 
France  l'intérêt  porté  à  un  taux  aussi  scandaleux 
que  depuis  que  la  Convention  a  lâché  législative- 
ment  cette  déclaration  imprudente,  que  l'argent 
était  une  marchandise?  Mais  qui  est-ce  qui 
ignore  que  l'intérêt  excessif  de  l'argent  produit 
nécessairement  l'avilissement  des  fomls  de  terre, 
la  ruine  du  commerce,  et  un  tel  renchérissement 
des  objets  manufacturés,  qu'il  est  impossihle  de 
soutenir  la  concurrence  dans  le  marché  des  na- 
tions? 

On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances  qui  font 
le  taux  de  1  intérêt  :  c'est  une  erreur.  L'opinant 
vient  de  parcourir  des  départements  ravagés  par 
l'usure,  et  il  a  reconnu  que  le  prix  excessif  de 
l'argent  est  bien  moins  l'ouvrage  des  circonstances 
que  de  la  cupiditéqui  abuse  du  besoin. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que,  dans  l'ancienne 
législation,  tout  prêt  à  intérêt  était  réputé  usu- 
raire. 

Ce  préjugé  a  été  écarté.  Cependant  on  Ta  mé- 
nagé encore  en  établissant  l'intérêt  légal  comme 
un  correctif  et  un  remède  du  prêt  à  intérêt, 
dans  lequel  on  semblait  voir  encore  un  mal  qu'il 
était  bon  de  restreindre. 

De  là  sont  venues  les  idées  que  vient  de  rap- 
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doute  d'intérêt  juste  que  celui  qu'elle  détermine. 
Cependant,  dans  les  idées  naturelleB,  un  intérêt 
de  sept  pour  cent  peut  n'être  pas  plus  injuste 
qu'un  intérêt  de  trois  ;  car  il  est  de  ta  nature  de 
PiDlérêt  d'être  variable  comme  le  prix  des  loyers, 
comme  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  cir- 
constances peuvent  influer. 

Lorsqu'on  a  lixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  l'ar- 
gent n'était  employé  qu'à  1  exploitation  des  terres  : 
ainsi  les  bénéfices  qu'il  pouvait  donner  se  trou- 
vaient plus  circonscnts  que  dans  nos  temps  mo- 
dernes, où  une  industiie  plus  active  l'emploie  à 
beaucoup  d'autres  usages.  Aujourd'hui,  en  em- 
pruntant à  sept  pour  cent,  on  peut  obtenir  d.'S 
gains  beaucoup  pfus  considérables  que  dans  les 
temps  plus  reculés,  où  l'on  avait  l'argent  à  cinq. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  régie  d'une  justice  absolue 
pour  la  fixation  de  l'intérêt^  un  ne  peut  pas  plus 
le  déterminer  qu'on  ne  peut  iixer  un  maximum 
au  prix  des  denrées  et  des  marchandises. 

Dailleurs  la  loi  serait  presque  toujours  éludée  ; 
car  les  consciences  timorées  dont  a  parlé  le  ci- 
toyen lUatevilie  sont  très-rares.  Chacun  se  dit  que, 
pouvant  tirer  dix  pour  cent  de  son  argent,  il 
donne  la  moitié  de  son  bénéfice  à  l'emprunteur, 
s'il  prête  ft  cinq.  Cependant  il  est  dangereux 
d'accoutumer  les  citoyens  à  se  soustraire  à  la  loi. 
Celle  qui  serait  portée  sur  l'intérêt  de  l'argent 
ne  servirait  qu'à  le  faire  hausser,  et  à  rendre  tes 
emprunts  plus  rares  et  plus  difficiles. 

L  intérêt  de  l'agent  ne  doit  donc  être  fixé  par 
la  loi  que  pour  le  cas  oii  il  ne  l'a  pas  été  parles 
parties. 

LecitoyenTronebet  dit  qu'on  vient  de  recon- 
naître que  l'inlêrét  de  l'argent  doit  être  fixé  par 
la  loi,  au  moins  pour  un  cas,  et  que  cependant  la 
conséquence  des  raisonnements  qu'on  a  faits  se- 
rait qu'il  est  impossible  de  trouver  une  juste  règle 
pour  le  déterminer. 

C'est  ce  qu'il  faut  éclaircir. 

Il  est  vrai  qu'autrefois,  donnant  un  sens  trop 
étendu  à  ce  texte  de  l'évangile,  mvtuum  date,  nt- 
hil  inde  sperantes,  et  convertissant  en  précepte 
ce  qui  n'était  qu'un  conseil,  on  réprouvait  comme 
usuraire  toute  espèce  de  prêt  à  intérêt.  Mais  de- 
puis, ce  principe  a  été  abandonné  dans  le  droit 
civil,  et  l'on  a  considéré  l'intéiêt  comme  une 
indemnité  juste  des  bénéfices  que  le  préteur  au- 
rait pu  tirer  de  Bon  argent,  s'il  s'en  était  réservé 
l'usage. 

Ceiiendant  quelle  régie  la  loi  pouvait-elle  éta- 
blir? 

Bile  a  dû  considérer  que  celui  qui  stipule  des 
intérêts  les  évalue  d'après  les  bénélices  ordinaires 
que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui 
existent.  C'est  par  celte  raison  qu'autreiois  la  lé- 
gislation fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de 
tout  emploi  de  fonds. 

Hais  Tes  circonstances  faisant  varier  l'espoir  des 
béoéncea,  la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénêrices 
pour  base  d'une  règle  générale  sur  la  fixation  de 
l'intérêt? 

Tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  de  là,  c'est  que 
la  loi  devant  se  régler  sur  les  circonstances  qui 
changent  et  qui  varient,  elle  ne  peut  être  inva- 
riable. 

La  rédaction  proposée  par  l'opinant  est  dans 
ces  termes.  Elle  décide  qu'il  appartient  à  la  loi 
de  fixer  rîDtérêt  légal,  etqu'il  lui  appartient  éga- 
lement de  prohiber  l'intérêt  conventionnel,  si  tes 
circonBtancea  permettent  une  telle  probibition.  ' 

Le  citoyen  'rrcllhanl  propose  d^outer  qu'où 
B'ntfft  é{^  aux  conveutioiis  d'iotêrets  que  lors- 


qu'elles seront  rédigées  par  écrit  :  autrement,  la 
stipulation  sera  réduite  au  taux  de  l'intérêt  légal. 

L'article  34  est  supprimé  et  remplacé  par  la  ré- 
daction du  citoyen  Tronthet,  amendé  par  le  ci- 
toyen Treilhard. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

"  L'intérêt  est  légal  ou  conveorionnel.  L'intérêt 

•  légal  est  fixé  par  lu  loi.  L'intérêt  conventionnel 

•  peulexcéderceluidela  loi  toutes  les  fois  que  la 
'  loi  ne  le  prohibe  pas. 

«  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 

•  fixé  par  écrit.  • 

Les  articles  35,  36  et  37  sont  adoptés. 

L'article  38  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvci  propose  d'ajouter  à  ces 
mots,  ta  rente  conslituite,  ceux-ci,  en  perpétuet, 
afin  de  ne  pus  déru^^er  k  ce  qui  a  été  dit  relati- 
vement aux  rentes  viagères. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  39  et  40  sont  adoptes. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus, 
qui  vient  d'être  arrêté  par  le  Conseil  sera  commu- 
niqué officieiisenjent,  par  le  S'.'crélaire  général 
du  Conseil  d'Ëiut,  à  la  section  de  législation  du 
Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  germi- 
nal anX. 

LIVRE  111. 

TITRE  XX. 
DE  LA   PRESCRIPTION. 
P»r(atl8  présente  le  titre  XX  du 

"ine    civil     Af   (a  nr«if n'n. 


Le  citoyen  Pvrtatln  présente  le  titre  XX  du 
'■■  du  projet  de  Code  civil,  de  laprescrip- 


livre  m 
lion. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 


Art.  1*'.  •  La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 
I  quérir  ou  de  se  libérer  |iar  un  certain  laps  de 
I  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
I  la  loi.  • 

Art.  2.  1  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  au 
'  bénéfice  de  la  prescription  :  on  peut  renoncer 
<  à  la  presaiption  acquise.  • 

Art.  3.  .  La  renonciation  à  la  prescription  est 

■  expresse  OU  tacite  :  la  renonciation  tacite  ré- 

■  suite  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 

■  acquis.  • 

Art.  4.  u  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut 
'  renoncer  à  la  pre.scription  acquise.  > 

An.  5.  ■  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer 
«  d'office  le  moyen  déduit  de  la  prescription.  • 

Art.  ti.  «  La  prescription  peut  être  opposée  en 

•  tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal 
H  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 
"  opposé  le  moyen  de  la  prescription  oe  doive, 
I  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir 

■  renoncé.  » 

Art.  7.  «  Les  créanciers,  ou  tonte  autre  personne 

•  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 

•  quise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
«  li-ur  ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 

Art.  8.  •  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 

"  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  • 

Art  9.  o  La  nation,  les  établissements  publics 

•  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  prea- 
"  criptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  éga- 

■  lement  les  opposer.  •> 

CHAPITRE  11. 

De  la  possession. 
1      Art.  10.  o  La  possession  est  la  détection  d'une 
I  ■  choBQ  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  en  notrt 
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«  puissance,  ou  par  Dous-mèmes,  ou  par  un  autre 
a  qui  la  tient  en  notre  nom.  » 

Art.  11.  «  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une 
a  possession  continue  et  non  interrompue,  pai- 
«  sible,  publique,  non  équivoque,  et  a  titre  de 
«  propriétaire.  » 

Art.  12.  «  On  est  toujours  présumé  posséder 
«  pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est 
«  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
«  autre.  » 

Art.  13.  «  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
«  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
«  au  même  litre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  » 

Art.  14.  «  Les  actes  facultatifs  et  ceux  de 
«  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
«  sioii  ni  prescription.  » 

Art.  15.  «  Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
«  fonder  non  plus  nne  possession  capable  d'opé- 
«  rer  la  prescription ,  tant  que  cette  violence 
«  dure.  » 

Art.  16.  «  Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
«  avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir 
0  posséûé  dans  le  temps  intermédiaire.  » 

Art.  17.  «  Pour  compléter  la  prescription,  on 
«  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
«  soit  qu'on  lui  ait  succédé  à  litre  universel  ou 
«  particulier,  lucratif  ou  onéreux.  » 

CHAPITRE  m. 

Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

Art.  18.  «  Ceux  gui  possèdent  pour  autrui  ne 
prescrivent  jamais  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit. 

«  Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier, 
et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 
Art.  19.  «  Les  héritiers  de  ceux  gui  tenaient  la 
chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent,  ne  peuvent  non  plus  pres- 
crire. » 

Art.  20.  «  Néanmoins,  les  personnes  énoncées 
dans  les  articles  18  et  19  peuvent  prescrire,  si 
le  litre  de  leur  possession  se  trouve  interverti, 
soit  par  une  cause  venant  d'un  liers,  soit  par 
la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  aux  droits 
du  propriétaire.  » 

Art.  21.  «  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires 
et  autres  détenteurs  précaires,  ont  transmis  la 
chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peu- 
vent la  prescrire.  » 

Art.  22.  «  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
possession.  » 

Art.  23.  H  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  i'oDli- 
gation  que  l'on  a  contractée.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Art.  24.  «  La  prescription  peut  être  interrompue 
c  ou  naturellement  ou  civilement.  » 

Art.  25.  «  il  y  a  inlerruplion  naturelle,  lorsque 
«  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d*un  an, 
a  de  la  jouissance  aeja  chose,  soit  par  l'ancien 
«  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  « 

Art.  26.  «  Une  citation  en  justice,  un  comman- 
«  dément  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on 
«  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interrup- 
«tion  civile.  » 
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Art.  27.  a  La  citation  en  conciliation  deraat  le 
bureau  de  paix  interrompt  la  prescriptioo, 
du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'ane 
assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 
droit.  » 

Art.  28.  «  La  citation  en  justice  donnée,  même 
devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la 
prescription.  » 

Art.  29.  «  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 
de  forme, 

«  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
«  S'il  laisse  périmer  l'instance, 
«  Ou  si  le  possesseur  est  relaxé  de  sa  demande, 
a  L'interruption    est  regardée  comme     non 
avenue.  » 

Art.  30.  «  La  prescription  est  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  posses- 
seur tout  du  droit  de  celui  contre  lequel  ils 
prescrivaient.  » 

Art.  31.  «  L'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompent  la  prescription  contre  tous  les  au- 
tres, même  contre  leurs  héritiers. 
«  L'interpellation  ou  la  reconnaissance  de  Pua 
des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire  n'interronipt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohé- 
ritiers, quand  même  la  créance  serait  hypo- 
thécaire, si  Tobligation  n'est  indivisible. 
«  Celte  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire  n'in- 
terrompt la  prescription,  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu. 

«  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'inter- 
pellation  ou  la  reconiraissance  de  tous  les  hé- 
ritiers débiteurs  du  décédé.  » 
Art.  32.  «  L'interpellation  ou  la  reconnaissance 
du  débiteur  principal  interrompt  la  prescrip- 
tion contre  la  caution.  » 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Art.  33.  «  La  prescription  court  contre  tontes 
«  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dansquel- 
«  que  exceplion  établie  par  une  loi.  » 

Arl.  34.  «  Elle  ne  court  point  entre  époux.  » 

Art.  35.  «  La  prescription  court  contre  la  femme 
«  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 
«  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des 
a  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  sou 
«  recours  contre  le  mari.  » 

Art.  36.  «  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pen- 
«  dant  le  mariage,  contre  l'aliénation  d'un  fonda 
a  constitué  selon  le  régime  dotal  et  sans  commu- 
«  nauté.  » 

Art.  37.  «  La  prescription  est  pareillement  sus- 
«  pendue  pendant  le  mariage  : 

«  \°  Dans  le  cas  où  l'artion  de  la  femme  ne  ponr- 
«  rail  être  exercée  qu*aprés  une  option  à  faire 
«  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  com- 
«  munaulé  ; 

«  2*"  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien 
«  pfopre  de  U  femme  sans  son  consentement,  est 
«  ((ârant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où 
«  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari.  » 

Art.  38.  «  La  prescription  ne  court  point: 

«  A  l'é^rd  d'une  créance  qui  dépend  d'une  con- 
«  dition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

«  Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que 
«  l'éviction  ait  lieu  ; 

«  Contre  une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
«  que  ce  jour  soit  arrivé.  » 

Art.  39.  «  La  prescription  ne  court  pas  contre 
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«  riiéritier  bénéflciaire ,  à  Tégard  des  créances 
«  qu^il  a  contre  la  succession. 

«  Elle  court  contre  une  succession  vacante, 
«  quoique  non  pourvue  de  curateur.  » 

Art.  40.  «  Elle  court  encore  pendant  les  trois 
«  mois  |)Our  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
«  pour  délibérer.  » 

CHAPITRE   V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 
Art.  41.  «  La  prescription  se  compte  par  jours, 
et  non  par  heures.  Elle  est  acquise  lorsque  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli.  » 
Art.  42.  «  Dans  les  prescriptions  qui  s'accom- 
plissent dans  un  certain  nombre  de  jours,  las 
jours  complémentaires  sont  comptés, 
a  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois, 
celui  de  fructidor  comprend  les  jours  complé- 
mentaires. » 

SECTION  H. 

De  lé'pt^Bscripîiùn  trentenaire. 
Art.  43.  «  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
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puisse  lui  opposer  l'exception 

mauvaise  foi.  » 

Art.  44.  «  Les  règles  de  la  prescription  sur 

d*autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le 

présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 

leur  sont  propres.  » 

SECTION  III. 

De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

Art.  45.  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble,  eu  prescrit  la  pro- 
priété par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans 
l'étendue  duquel  llmmeuble  est  situé;  et  par 
vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit,  res- 
sort. » 

Art.  46.  «  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
domicile  en  différents  temps  dans  le  ressort  et 
hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  pres- 
cription, ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 
de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence 
douDle  de  celui  qui  manque,  pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence,  a 
Art.  47.  «  Le  titre,  nul  par  défaut  de  forme, 
n'autorise  pas  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans.  » 

Art.  48.  «  La  bonne  foi  est  toujours  présumée, 
et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver.  » 
Art.  49.  «  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé 

«  au  moment  de  l'acquisition.  » 
Art.  50. «  Après  dix  ans,  Tarchitecte  est  déchargé 

«  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits 

«  ou  dirigés.  » 

SECTION  IV. 

De  quelques  prescriptions  particulières. 

Art.  51.  «  L'action  des  maîtres  et  instituteurs 
«  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  don- 
«  nent  au  mois; 

«  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du 
«  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

«  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le 
•  paiement  de  leurs  jouméeSf  foumitures  et  sa- 
«laires, 
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«  Se  prescrivent  par  six  mois.  » 

Art.  o2.  «  L'action  des  médecins,  chirurgiens 
«  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations 
«  et  médicaments  ; 

«  Celle  des  huissiers  et  sergents,  pour  le  salaire 
«  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions 
«  qu'ils  exécutent; 

«  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
«  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 

«  Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs 
«  élèves,  pour  le  prix  de  cette  pension;  et  des 
«  autres  maîtres  contre  leurs  apprentis,  pour  le 
«  prix  de  leur  apprentissage^ 

«  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée, 
«  pour  le  paiement  de  leur  salaire, 

«  Se  prescrivent  par  un  an.  » 

Art.  53.  «  L'action  des  avoués,  pour  le  paie- 
«  ment  de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par 
«  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès, 
«  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
«  révocation  desdits  avoués.  A  Tégard  des  affaires 
«  non  déterminées,  ils  ne  peuvent  former  de  de- 
«  mandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remon- 
«  teraient  a  plus  de  cinq  ans.  » 

Art.  54.  «  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus, 
a  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  defour- 
•  nitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

a  Elle  ne  ce<se  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
«  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation 
«  en  justice  non  périmée.  » 

Art.  55.  a  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  pres- 
«  criptions  seront  opposées  peuvent  déférer  le 
«  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  le  fait  de 
«  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

«  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
«  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils 
a  sont  mineurs,  pour  qu'ils  ai^nt  à  déclarer  s'ils 
a  ne  savent  pas  que  la  chose  est  due.  » 

Art.  56.  «Les  juges  et  avoués  sont  déchargés 
a  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès; 

«  Les  huissiers  et  sergents,  après  deux  ans, 
«  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou  la  si- 
«  gnification  des  actes  dont  ils  étaient  (  barges.  » 

Art.  57.  «  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
«  et  viagères; 

«  Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

a  Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme 
«  des  biens  ruraux  ; 

a  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généra- 
a  lement  tout  ce  qui  est  payable  par  anu&,  ou  à 
«'des  termes  périodiques  plus  courvS, 

«  Se  prescnvent  par  cinq  ans.  » 

Art.  58.  «  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans 
«  les  articles  de  la  présente  section  courent 
«  contre  les  mineurs  et  interdits,  sauf  leur  recours 
«  contre  leurs  tuteurs.  » 

Art.  59.  «  En  fait  de  meubles,  la  possession 
«  vaut  titre. 

«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
«  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
«  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
«  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  [a 
ff  trouve  :  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
«  duquel  il  la  tient.  » 

Art.  60.  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
«  volée  ou  perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou 
«  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 
«  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
«  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire 
«  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
«  qu'elle  lui  a  coûté.  » 

le  citoyea  Portails  fait  lecture  du  chapitra  i^^ 
contenant  les  dispositions  générales. 

Les  articles  1 . 2,  3,  4,  5,  6,  7, 8  et  9  qui  comr 
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posent  ce  chapitre  sont  soumis  à  la  discussion  et 
adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  il, 
de  la  possession. 

Les  articles  10,  11,  12,  13,  14, 15, 16  et  17  qui 
composent  ce  chapitre  sont  soumis  à  la  discus- 
sion et  adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  m , 
des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

Les  articles  18,  19,  20,  21,  22  et  23  qui  compo- 
sent ce  chapitre  sont  soumis  à  la  discussion  et 
adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  du  chapitre  iv, 
des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription. 

La  section  F",  aes  causes  qui  interrompent  la 
prescription^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  24, 25, 26, 27, 28  et  29  sont  adoptés. 

L'anicle  30  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  la  jurisprudence 
variait  sur  le  délai  après  lequel  le  titre  nouvel 
d'une  rente  pouvait  être  demandé,  et  qu'il  importe 
de  le  fixer. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  la  discussion 
de  cet  amendement  se  lie  à  l'article  43. 

La  proposition  du  citoyen  Jollivet  est  ajournée 
après  la  discussion  de  cet  article. 

Les  articles  31  et  32  sont  adoptés. 

La  section  il,  des  causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39  et  40  qui 
la  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Portails  fait  lecture  duchapitre  v  , 
du  temps  requis  pour  prescrire, 

La  section  r«,  contenant  les  dispositions  géné- 
rales^ est  soumise  à  la  discussion. 

Lesarticles41  et 42  qui  la  composent  sont  adoptés, 

La  section  ii,  de  la  prescription  trentenaire^  est 
soumise  à  la  discussion. 

L'article  43  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  rappelle  l'observation  qu'il 
a  faite  sur  l'article  30  :  il  propose  de  fixer  le  délai 
à  vingt  ans. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  ce  délai  est  trop 

court. 

Le  citoyen  Jollivet  propose  de  le  fixer  à  vingt- 
cinq  ans. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  loi  ne  doit,  à  cet 
égard,  accorder  que  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire; or  puisque  la  prescription  ne  s'acquiert, 
relativement  aux  rentes,  que  par  trente  ans,  pour- 
quoi l'action  en  renouvellement  du  titre  serait- 
elle  accordée  avant  l'expiration  de  la  vingt-neu- 
vième année?  Une  année  est  bien  suffisante  pour 
Ï poursuivre  le  titre  nouvel,  ou  du  moins  pour  en 
ormer  la  demande,  oui  seule  est  interruptive 
de  la  prescription  :  il  faut  donc  s'arrêter  là;  car 
d'ailleurs  la  passation  du  nouveau  titre  est  aux 
frais  du  débiteur,  et  il  ne  faut  pas  aggraver  sa 
condition  sans  nécessité. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  les  créanciers  qui 
reçoivent  régulièrement  leurs  arrérages  sont  or- 
dinairement insouciants  à  l'égard  du  titre  nouvel; 
que  cependant  cette  négligence  les  expose  à  perdre 
la  rente  par  la  prescription.  Elle  parait  en  effet 
acquise  contre  eux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  pris  de 
titre  nouvel;  car  les  quittances  étant  entre  les 
mains  du  débiteur,  ils  ne  peuvent  justifier  que  la- 
rente  leur  a  été  payée  exactement  pendant  les 
trente  années  antérieures. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'abréger  le  délai 
après  lequel  le  titre  nouvel  peut  être  exigé,  c'est 
abréger  la  prescription  elle-même  ;  car  elle  ne  doit 
s'accomplir  qu'après  trento  ans. 


'article  suivant,  qui  sera 


Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  suffit  d*aiie 
année  pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  sorprîs 

Îmr  l'accomplissement  de  la  prescription  ;qu*aiaBi 
e  délai  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir 
être  fixé  à  vingt-neuf  ans. 

L'article  est  adopté. 

Le  Conseil  adopte  V 
le  44"  : 

«  Après  vingt-neuf  ans  de  la  date  du  dernier 
«  titre,  le  débiteurd'unerente  peut  être  contraint  à 
«  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créaa- 
«  cier  ou  à  ses  ayants  cause.  » 

L'article  30,  ajourné  après  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 43,  est  adopté. 

L'article  44  est  adopté. 

La  section  m,  de  la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans^  est  soumise  à  la  liiscussion. 

Les  articles  45,  46,  47,  48,  49  et  50  qui  la  com- 
posent sont  adoptés. 

La  section  iv,  de  quelques  prescriptions  parti' 
culières,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  51  et  52  sont  adoptés. 

L'article  53  est  discuté. 

Le  citoyen  Pelet,  afin  d'empêcher  que  4eB 
avoués  n'abusent  de  cet  article  pour  prolonger 
inutilement  des  procédures  dispendieuses,  pro- 

fiose  de  ne  faire  durer  que  pendant  deux  ans  au 
ieu  de  cinq,  leur  action,  même  pour  les  afRûres 
non  encore  terminées. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  distinction  faite 
par  l'article  est  Juste  et  doit  être  maintenue. 

Quand  une  affaire  est  terminée,  l'avoué  doit  plas 
spécialement  songer  à  se  faire  payer  ;  et  la  pres- 
cription, qui  n'est  qu'une  présomption  légale  de 
paiement,  peut,  en  ce  cas,  s'acquérir  par  un  moin- 
dre temps. 

Mais  tant  que  l'affaire  dure,  la  loi  peut  et  doit 
présumer  quelques  ménagements  de  plus  envers 
le  client  ;  et  dans  ce  cas,  la  présomption  légale  ne 
doit  s'établir  que  par  un  plus  grand  lans  de  temps. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  aggraver  la  condition 
des  clients  en  général,  que  d'obliger  l'avoué,  même 
pendant  le  litige,  à  poursuivre  son  paiement  dans 
le  terme  de  deux  ans,  sous  peine  de  prescription? 
On  peut  bien  croire  qu'il  nj  manauerait  pas;  et 
la  règle  qui  le  forcerait  à  être  uur  envers  son 
client,  ne  tournerait  certainement  pas  au  profit 
de  celui-ci. 

Le  citoyen  Portails  ajoute  que  si  la  pf^oposi- 
tion  du  citoyen  Pelet  était  adoptée,  le  pauvre  ne 
trouverait  plus  d'avoués  qui  voulussent  faire  des 
avances  pour  lui  ;  que  d'ailleurs  elle  n'enchaîne- 
rait pas  la  cupidité,  car  il  est  possible  de  faire^ 
en  deux  ans,  des  frais  aussi  considérables  que 
dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  54,  55,  56,  57,  58,  59  et  60  sont 
adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être 
arrêté  par  le  Conseil  sera  communiqué  officieu- 
sement, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 
à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 

Impression  des  deux  rapports  de  la  section. 

Le  Consul  charge  la  section  de  législation  de 
présenter,  jeudi  prochain  12  pluviôse,  les  deux 
rapports  qu'elle  a  préparés  sur  les  deux  systèmes 
du  régime  hypothécaire;  savoir,  celui  proposé 

§ar  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  et  celui 
e  la  loi  du  i^'  brumaire  an  VII. 
Ces  rapports  seront  imprimés. 
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RENTES  FONCIÈRES. 

Renvoi  de  la  section  à  la  question  de  savoir  s'il 
convient  de  les  rétablir. 
Le  Consul  charge  également  la  section  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  convient  de  réta- 
blir l'usage  des  rentes  foncières. 

LIVRE  IIL 

TITRE  XIII. 

DE  LA  VENTE. 

D'après  le  principe  adopté  dans  la  séance  da 
21  nivôse,  sur  la  rescision  entre  majeurs  pour 
cause  de  lésion  énorme,  la  section  ii  du  chapitre  vi 
du  titre  Xlll,  de  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  94,  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  si  Taction  en  res- 
cision est  accordée  à  l'acheteur,  il  sera  indispen- 
sable d'élever  pour  lui  le  taux  de  la  lésion,  et 
qu'alors  il  paraît  juste  de  l'élever  également  pour 
le  vendeur. 

Le  citoyen  Cretet  dit  que  l'objet  de  cette  pro- 
position est  d'adoucir,  dans  l'application,  le  ré- 
tablissement de  l'action  en  rescision  ;  mais  que, 
sous  ce  rapport,  la  quotité  de  la  lésion  parait  in- 
différente :  c'est  principalement  sur  la  durée  de 
l'action  qu'il  importe  de  s'arrêter.  Sur  le  taux  de 
la  lésion,  on  pourrait,  sans  inconvénient,  suivre 
l'ancienne  maxime,  qui  voulait  qu'elle  fût  d'outre 
moitié.  Or  la  proposition  de  la  porter  à  sept  dou- 
zièmes s'éloigne  si  peu  de  la  règle  autrefois  en 
usage,  qu'elle  n'appelle  aucune  objection. 

Le  citoyen  Bérencerdit  que  s'il  reproduit  les 
arguments  par  lesquels  il  a  combattu  le  principe 
de  la  rescision,  ce  n'est  point  pour  atténuer  de 
nouveau  ce  principe;  c'est  uniquement  pour  prou- 
ver qu'il  importe  d'élever  le  taux  de  la  lésion. 

En  effet,  pour  estimer  la  véritable  valeur  de 
l'immeuble  au  temps  de  la  vente ,  il  faut  voir 
dans  quelle  circonstance  et  à  quelle  époque  les 
parties  ont  contracté;  car  il  est  possible  que  le 
vendeur  eût  fait  un  marché  utile .  quoique,  si 
l'on  s'en  rapportait  aux  apparences,  il  parût  avoir 
souffert  une  lésion  énorme. 

L'opinant  propose  d'exiger  une  lésion  des  deux 
tiers. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'il  existe  déjà  dans  la 
législation  une  rescision  qu'on  peut  prendre  pour 
modèle,  quant  à  la  quotité  de  la  lésion  et  quant  à 
la  durée  de  l'action  ;  c'est  celle  qui  s'opère  par 
l'effet  de  la  surenchère  des  créanciers  Hypothé- 
caires. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe  qui  a  fait  adopter  l'action 
en  rescision.  On  l'a  puisé  dans  la  nature  du  con- 
trat de  vente,  lequel  est  cumulatif.  Or  il  n'y  a  plus 
d'équivalent,  mais  il  y  a  lésion,  quand  on  voit, 
d'un  côté,  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  du  contrat. 

On  a  cru  néanmoins  devoir  exiger  une  lésion 
de  sept  douzièmes,  parce  que  c'était  établir  une 
règle  trop  incertaine  que  de  se  borner  à  la  moitié  : 
la  différence  la  plus  légère,  ne  fût-elle  que  d'un 
franc,  aurait  emporté  la  balance  ;  mais  aller  plus 
loin,  et  regarder  celui  qui  a  reçu  moins  de  sept 
douzièmes  du  prix  comme  ayant  obtenu  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  donne,  ce  serait  détruire  le 
principe  même. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'il  y  aura 
rescision  pour  lésion  des  sept  douzièmes  du  juste 
prix. 

L'article  95  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  demande  rajoumement  de 
cet  article,  parce  que,  dit-U,  il  tient  au  mode  d'es* 

T.  Vfll. 


timer  l'immeuble,  lequel  n'est  pas  encore  déter- 
miné. 


qui  est  incontestable  ;  et  qu'il  veut  que,  dans  ce 
cas,  on  s'arrête  à  la  valeur  qu'il  avait  au  temps  de 
la  vente.  Cette  règle  ne  peut  pas  souffrir  de  dif- 
ficulté. 

Cependant  on  peut  calmer  toutes  les  craintes 
en  adoptant  une  autre  rédaction  ;  il  suffit  de  dire  : 
La  valeur  de  Vimmeuble  sera  estimée^  etc. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  96  est  discuté. 

Le  citoyen  Cretet  examine  s'il  est  nécessaire 
de  faire  durer  l'action  pendant  deux  ans. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  contre  le  prin- 
cipe même  de  la  rescision,  c'est  qu'il  laisse  pen- 
dant un  temps  la  propriété  incertaine  ;  ce  qui  gêne 
le  propriétaire  dans  l'exercice  de  son  droit,  et 
prive  la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle  re- 
tire des  améliorations. 

C'est  sans  doute  déjà  beaucoup  faire  que  de 
réduire  à  deux  ans  cet  état  fâcheux  qui,  dans  l'an- 
cienne législation,  durait  pendant  le  long  espace 
de  dix  années. 

Mais  y  a-t-il  quelque  molif  de  prolonger  l'ac- 
tion, même  pendant  deux  ans  ? 

La  lésion  vient,  ou  de  l'erreur  de  celui  qui 
vend,  ou  de  ses  besoins. 

11  ne  lui  faut  point  deux  ans  pour  se  détromper, 
s'il  n'y  a  qu'erreur. 

S'il  a  voulu  se  procurer  un  secours  que  les  cir- 
constances lui  rendaient  nécessaire  ou  utile,  il 
cesse  d'être  favorable  ;  on  ne  lui  doit  aucune  ga- 
rantie pour  les  fausses  spéculations  auxquelles  il 
a  pu  se  livrer.  Il  y  a  plus  :  la  loi  ne  pourrait  le 
secourir  sans  fournir  à  l'agiotage  un  moyen  nou- 
veau. En  effet,  on  vendrait  à  vil  prix,  pour  se 
procurer  des  fonds  dont  on  tirerait  des  bénéfices 
considérables,  et  on  les  rendrait  après  deux  ans 
à  l'acheteur,  en  reprenant  sa  chose. 

Lorsqu'on  n'accorde  que  deux  mois  à  des  créan- 
ciers pour  reconnaître  si  la  vente  de  leur  gage  leur 
est  préjudiciable,  et  pour  surenchérir,  pourquoi 
accorderait-on  deux  ans  à  un  vendeur?  Six  mois 
devraient  lui  sufflre  ;  mais  afin  de  n'être  pas  trop 
rigoureux,  onpeut  lui  donner  un  an 

Le  citoyen  Maieville  dit  que  le  délai  n'est  pas 
seulement  établi  pour  que  le  vendeur  puisse  re- 
connaître la  lésion  qu  il  a  soufferte,  mais  aussi 
pour  qu'il  trouve  des  ressources  avec  lesquelles 
il  puisse  la  réparer.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  été 
trompé  que  la  loi  le  restitue  en  pareil  cas,  mais 
parce  que  le  besoin  l'a  forcé  de  donner  sa  propriété 
à  vil  prix. 

C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que,  pendant  la  durée 
de  l'action,  les  terres  demeurent  sans  culture  : 
l'acheteur  ne  doit  pas  craindre  de  se  livrer  aux 
améliorations,  puisqu'il  en  sera  remboursé  en  cas 
de  rescision. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  l'acheteur  sera  tou- 
jours très-circonspect,  parce  qu'il  craindra  que  les 
améliorations  qu'il  aura  faites  ne  soient  pas  esti- 
mées à  leur  juste  valeur  :  la  durée  de  l'action  en 
rescision  lui  porte  donc  préjudice. 

Le  vendeur,  au  contraire,  qui  connaît  sa  chose, 
ne  peut  pas  se  tromper  longtemps  sur  le  prix. 

il  pouvait  d'ailleurs,  en  venaant  à  réméré,  se 
donner  tout  le  temps  nécessaûre  pour  reprendre 
son  bien. 

La  proposition  du  citoyen  Cretet  parait  donc 
*  devoir  être  admise. 

Le  citoyen  Portail*  combat  cette  proposition. 
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Il  observe  d'abord  qu'autrefois  Taction  en  res- 
cision subsistait  pendant  dix  ans,  et  que  c'est  en 
abréger  prodigieusement  la  durée  que  de  la  ré- 
duire à  deux. 

Il  ajoute  qu'elle  existera  au  profit  des  femmes, 
des  mineurs,  enfin  de  tous  ceux  que  la  loi  re- 
garde comme  privilégiés,  et  que,  par  cette  raison, 
elle  n'a  pas  soumis  à  la  prescription  ordinaire,  il 
est  difficile  de  la  réduire,  à  Tégard  de  toutes  ces 
personnes,  à  une  durée  d'un  an. 

Un  absent,  par  exemple,  qui  a  agi  par  un  fondé 
de  pouvoir,  ne  peut,  clans  un  délai  si  court,  se 
procurer  les  renseignements  dont  il  a  besoin 
pour  reconnaître  s'il  a  été  lésé. 

On  objecte  que  la  loi  ne  donne  que  deux  mois 
aux  créanciers  pour  surenchérir  :  mais  on  ne 
prend  pas  garde  qu'ils  n'ont  aucune  lésion  à 
prouver  ;  qu  ils  exercent  leurs  droits  sans  ren- 
contrer aucun  obstacle;  et  qu'enfin  ce  qu'ils 
obtiennent  au  delà  du  prix  vendu  est  en  béné- 
fice pour  eux. 

Ce  qu'on  a  dit  sur  les  améliorations  se  tourne- 
rait également  en  objection  contre  toutes  les 
causes  qui  peuvent  opérer  l'expulsion  d'un  acqué- 
reur. Niais  tout  acquéreur,  s'il  est  prudent,  a 
soin,  lorsqu'il  entre  en  jouissance,  de  faire  cons- 
tater l'état  dans  lequel  il  prend  le  bien,  et  alors 
il  ne  craint  plus  de  se  permettre  des  améliora- 
tions. Quelles  améliorations,  d'ailleurs,  peut-on 
faire  en  deux  ans?  Il  faut  au  moins  ce  terme, 
et  plus  d'une  i*écoite,  pour  connaître  le  produit 
d'un  domaine. 

Le  Premier  Consul  vient  présider  la  séance. 

Le  citoyen  Bérenfçer  répond  aux  objections 
du  citoyen  MalevUle.  Si  le  vendeur,  dit-il,  étant 
pressé  de  vendre,  n'a  pu  trouver  un  acquéreur 
qui  lui  donnât  un  prix  plus  haut  que  celui  qu'il 
a  reçu,  il  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  été  lésé. 
Le  bien  a  été  vendu  à  la  valeur  qu'il  pouvait  avoir 
dans  les  circonstances  ;  car  le  cours  est  la  mesure 
la  plus  exacte  de  l'évaluation  :  autrement  il  fau- 
drait également  soumettre  à  la  rescision  les  ventes 
qui  sont  faites  par  autorité  publique  ;  mais  on 
les  en  exempte,  parce  qu'il  est  évident  que  lorsque 
le  domaine  a  été  livré  au  concours  des  acheteurs, 
il  a  été  vendu  à  son  juste  prix.  En  général,  on 
confond  trop  la  valeur  exacte  des  biens  avec 
leur  valeur  relative,  qui  résulte  de  la  situation 
des  parties.  Celui  qui  retire  d'une  vente  les  res- 
sources dont  il  a  besoin  dans  les  circonstances 
où  il  se  trouve,  a  obtenu  tout  l'avantage  qu'il 
voulait  s'assurer  en  vendant. 

Le  terme  de  deux  ans  ne  servirait  gu'à  donner 
des  facilités  à  la  fraude  ;  on  en  profiterait  [)our 
faire  valoir  le  prix  qu'on  aurait  retiré  de  la  vente  ; 
et  après  s'être  assuré  les  bénéfices  qu'on  espérait 
de  cette  spéculation ,  on  reviendrait  déposséder 
l'acquéreur  en  lui  rendant  ses  fonds,  dont  on 
n'aurait  plus  besoin. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'il  n'est  point  touché 
de  ce  que  le  citoyen  Portalis  a  dit  relativement 
aux  personnes  privilégiées. 

filles  méritent  sans  doute  la  faveur  de  la  loi; 
mais  la  loi  a  épuisé  sa  protection  à  leur  éi^ard, 
lorsqu'elle  a  entouré  les  aliénations  qui  les  inté- 
ressent des  formes  ])ropres  à  les  rendre  aussi 
avantageuses  qu'il  soit  possible.  Elle  peut  donc, 
au  delà,  les  confondre  avec  les  majeurs,  et  ne 
leur  pas  accorder  un  délai  plus  long  pour  exercer 
l'action  en  rescision. 

Les  précautions  qu'on  a  supposé  être  prises  par 
les  acquéreurs,  lorsqu'ils  entrent  en  possession, 
sont  très-rarement  employées.  Sur  ce  tait  on  peut 
attester  l'usage,  li  y  a  peu  de  pères  de  familte  qui 


fassent  constater  l'état  dans  lequel  ils  prennent  un 
bien.  Ces  formalités  sont  trop  embarrassantes  et 
trop  dispendieuses,  quand  on  veut  les  rendre  régu- 
lières; car  un  simple  procès-verbal  fait  hors  de  la 
présence  de  la  partie  adverse,  ne  forme  pas  contre 
elle  une  preuve  complète  ;  il  donne  seulement  le 
droit  de  contester  ses  assertions  :  ainsi,  un  acqué- 
reur prudent  ne  se  contentera  pas  de  ces  forma- 
lités illusoires;  il  trouvera  plus  sage  de  ne  point 
faire  d'améliorations. 

Le  citoyen  Jolllvel  croit  qu'un  délai  d'un  an 
doit  suffire  à  l'acquéreur;  car  il  a  encore,  pour 
trouver  des  ressources,  tout  le  temps  que  aure  la 
contestation,  puisque,  pour  la  commencer,  il 
n'est  point  obligé  de  faire  d'offres  réelles. 

Le  citoyen  l'ronchet  dit  que,  loin  de  trouver 
le  délai  trop  long,  il  le  trouve  au  contraire  trop 
court,  et  qu'il  ne  l'admet  que  pour  concilier  les 
opinions  diverses. 

On  sera  convaincu  que  ce  terme  est  évidem  • 
ment  trop  court,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  les 
diverses  classes  des  vendeurs. 

Ce  sont  des  majeurs,  dira-t-on  :  oui,  sans  doute; 
mais  ce  sera  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ana 
qui  aura  sacrifié  son  héritage  à  la  fougue  de  ses 
passions,  et  qu'un  acquéreur  avide  aura  dépouillé. 

Ce  sera  un  homme  dans  le  malheur,  et  que  la 
nécessité  aura  forcé  de  vendre.  11  est  étonnant 

Su'on  dise  qu'en  aliénant  son  bien,  il  se  place 
ans  une  position  meilleure.  Quoi!  parce  qu'à 
défaut  des  ressources  qu'il  espérait,  il  aura  sacrifié 
sa  propriété  pour  sauver  son  honneur  et  se  sous- 
traire à  la  poursuite  de  ses  créanciers,  sa  situa- 
tion sera  améliorée. 

Ce  sera  une  femme  qui,  n'administrant  pas  par 
elle-même,  n'aura  pas  connu  la  valeur  du  bien 
qu'on  lui  a  fait  vendre. 

Comment  toutes  ces  personnes  profiteront-elles 
de  l'action  en  rescision,  si  la  durée  en  est  abrégée? 
Ce  ne  sera  pas  dans  un  délai  de  six  mois  qu'un 
jeune  homme  reviendra  de  ses  égarements,  qu'une 
femme  reconnaîtra  le  tort  qu'elle  a  souffert,  qu'on 
malheureux  réparera  le  désordre  de  ses  affaires. 

Mais,  dit-on,  puisqu'il  n'est  pas  forcé  à  faire  des 
offres  réelles,  le  délai  pour  trouver  des  ressources 
se  prolonge  à  son  égard.  Vaine  défaite!  L'acqué- 
reur, qui  connaît  Ta  position  malheureuse  da 
vendeur,  se  hâte  d'acquiescer  à  sa  demande,  bien 
certain  de  l'exclure  plus  sûrement  en  le  rédui- 
sant à  l'impuissance  de  rendre  le  prix. 

Autrefois  l'action  en  rescision  durait  dix  ans, 
et  ce  terme  n'était  pas  trop  long.  Maintenant  il 
va  être  infiniment  abrégé;  mais  si  l'on  veut  J'a- 
bréger  encore  d'avantage,  le  bienfait  de  la  resci- 
sion devient  illusoire. 

Le  Premier  Consul  propose  de  fixer  le  délai 
à  quatre  ans,  afin  qu'un  jeune  homme* de  vinçtet 
un  ans  ait  le  secours  de  la  rescision  jusqu'à  rage 
de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  tout  le 
temps  que  durait  autrefois  la  minorité. 

Le  citoyen  Cretet  demande  que,  du  moins,  un 
délai  aussi  long  ne  soit  pas  accordé  à  (ous  les 
autres  vendeurs. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'à  l'égard  du 
jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  la  nouvelle  ju- 
,  risprudence  abrégera  le  délai  de  douze  ans,  car  il 
ne  sera  plus  restitué  après  l'expiration  de  sa 
vingt-troisième  année,  tandis  qu'autrefois  il  était 
restituable  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

On  a  rétabli  l'action  en  lésion,  comme  un  re- 
mède contre  Tusurc  devenue  trop  commune;  il 
ne  faut  donc  point  rendre  ce  remède  inutile,  en 
ne  laissant  pas  le  temps  d'en  faire  usage.  Déjà 
on  a  fait,  à  regard  des  mineurs  et  des  interdits, 
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(les  innovations  qui  peuvent  ne  leur  être  pas  avan- 
tageuses; du  moins  faut-il  ne  pas  aller  plus  loin. 
Ce  ne  serait  pas  trop  les  favoriser  que  de  leur 
accorder  Taclion  en  rescision  pendant  quatre  ans. 

A  regard  de  tous  les  autres,  peu  importe  que 
le  délai  soit  d'une  ou  de  deux  années. 

Le  Premier  Onsul  dit  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'en  rétablissant  Faction  en  res- 
cision, on  s'est  surtout  proposé  de  prévenir  la 
lésion.  Plus  on  multipliera  les  chances  défavora- 
bles contre  celui  qui  oserait  se  la  permettre,  plus 
on  atteindra  sûrement  ce  but.  On  le  manquera, 
au  contraire,  si  Ton  organise  le  principe  de  la 
lésion  de  manière  que  dans  Tappiication  il  de- 
vienne illusoire. 

Le  Consul  désirerait  que.,  le  délai  pût  être  de 
quatre  ans;  dix  ans  même  ne  lui  paraîtraient  pas 
trop  longs  :  mais  puisque  la  majorité  a  été  iiyiéQ  à 
vingt  et  un  ans.  et  que  la  loi  ne  doit  pas  se  contre- 
dire, que  le  délai  soit  du  moins  de  deux  ans. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  le  cas  de  lésion 
n'étant  pas  patent,  il  est  à  craindre  que  les  ven- 
deurs, par  la  menace  d'un  procès,  ne  tourmentent 
les  acquéreurs,  et  ne  parviennent  à  leur  arracher 
des  suppléments  de  prix,  sans  qu'il  y  ait  réelle- 
ment lésion. 

Le  Premier  Consul  demande  si  Ton  a  vu 
beaucoup  d'actions  en  rescision  formées  sans 
qu'il  y  eût  lésion  réelle. 

Le  citoyen  Portalis  dit  que,  dans  le  ressort 
du  parlement  d'Aix,on  formait  rarement  dételles 
actions  sans  qu'il  y  eût  un  juste  motif. 

Le  citoyen  Maieviile  dit  que  peu  de  vendeurs 
ont  demandé  la  rescision  sans  avoir  été  réelle- 
ment lésés.  Quand  ils  ont  échoué,  c'est  parce 
que  la  moindre  erreur  dans  l'évaluation  ne  por- 
tait plus  la  lésion  à  la  proportion  exacte  de  plus 
de  la  moitié  du  juste  prix,  ou  parce  qu'en  effet  la 
lésion  n'avait  pas  été  précisément  portée  à  ce 
taux;  mais  en  rejetant  leur  demande,  les  tri- 
bunaux étaient  bien  convaincus  qu'ils  avaient 
réellement  souffert  une  lésion  très-considé- 
rable :  et  souvent  la  seule  action  produisait  ce 
bien  que,  sans  attendre  le  jugement,  l'acquéreur 
rendait  justice  au  vendeur  par  un  supplément  de 
prix. 

Le  citoyen  Beriler  dit  que,  pour  répondre  à 
la  demande  du  Premier  Consul^  il  importe  de  sa- 
voir ce  qu'on  entend  par  ces  mots  lésion  réelle. 

Si  l'on  veut  dire  une  lésion  quelconque^  comme 
de  cing,  dix  ou  quinze  pour  cent,  le  résultat  des 
expertises  a  pu  souvent  offrir  une  lésion  de  cette 
espèce  ;  lésion  au  surplus  insignifiante,  puisqu'elle 
n'opérerait  pas  la  rescision  du  contrat. 

Mais  si  l'on  veut  parler  d'une  lésion  propre  à 
rescinder  le  contrat,  l'opinant  nie  formellement 
que,  sur  aucun  point  du  territoire,  il  y  eût  sou- 
vent lieu  de  l'appliquer.  Sur  trente  actions  diri- 
gées vers  ce  but,  il  en  échouait  vingt-neuf  : 
cette  considération  est  Tune  de  celles  qui,  dans 
les  précédentes  séances,  avaient  engagé  l'opinant 
à  s  élever  contre  le  rétablissement  du  système 
dont  il  s'agit  :  la  décision  contraire  a  passé,  et  il 
la  respecte  ;  mais  cela  ne  change  pas  la  nature 
des  faits. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que,  pour  éluder  la 
loi  de  la  rescision,  il  suffira  d*exprimer  dans  l'acte 
un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  aura  été  réelle- 
ment reçu. 

Le  Premier  Censal  dit  qu'on  attaquerait 
l'acte  comme  frauduleux. 

Le  citoyen  Defermoa  répond  que  la  fraude 
serait  difucile  à  prouver. 

Il  ajoute  que  a'ailleurs  un  acquéreur  de  bonne 


foi  peut  être  surpris.  11  aura  pris  chez  un  notaire 
chargé  de  vendre  un  bien,  des  renseignements  sur 
le  produit;  on  lui  en  aura  donné  d'inexacts  ;  il 
croira  avoir  payé  le  bien  son  juste  prix,  et  neuf  ans 
après,  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  dénaturé  ce  bien, 
qu'il  l'aura  changé  de  forme  et  peut-être  démem- 
bré, on  viendra  lui  dire  qu'il  valait  deux  fois  ce 
qu'il  l'a  payé,  et  le  menacer  d'un  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  domaine 
vaut  réellement  le  double  de  ce  qu'il  a  été  acheté, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  que  l'acquéreur  en 
complète  le  prix;  car  iln'est  pas  juste  que  pour 
enrichir  sa  famille,  il  en  appauvrisse  une  autre. 
Si  on  voulait  le  lui  faire  rencfre,  on  serait  injuste; 
il  s'y  est  établi  :  mais  qu'il  paie  la  différence. 

Le  citoyen  Tronchei  s'étonne  que,  lorsqu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  régler  l'application  du  principe, 
on  revienne  sur  le  principe  même. 

On  a  fait  une  hypothèse  fort  extraordinaire,  lors- 
qu'on a  présenté  un  homme  qui  achète  d'après 
quelques  renseignements  pris  chez  un  notaire.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  traitent  ordinairement  les  ac- 
quéreurs; ils  examinent  avec  beaucoup  plus  de 
soin,  et  presque  toujours  ils  se  transportent  ou 
ils  envoient  sur  les  lieux. 

Mais  quand  il  y  aurait  eu  incertitude  et  erreur, 
à  qui  nuisent-elles?  A  l'acquéreur  :  qu'il  descende 
dans  sa  conscience.  Plus  la  loi  sera  sévère,  plus 
elle  sera  morale. 

Le  Premier  Consul  demande  qui  est  le  plus 
favorable  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  :  c'est  sans 
doute  le  vendeur-  il  a  été  violenté  par  le  besoin; 
il  a  dépouillé  sa  famille  :  l'acheteur  au  contraire 
était  parfaitement  libre;  rien  ne  le  forçait  d'ac- 
quérir- il  a  tous  les  profits  du  contrat. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  toujours  voir  ici  des 
domaines  considérables,  des  vendeurs  opulents: 
il  faut  aussi  descendre  dans  les  petites  familles, 
dans  les  petites  fortunes  qui  ne  se  composent  que 
d'une  seule  propriété.  Celui  qui  la  sacrifie  dé- 
shérite sa  postérité  toute  entière  ;  il  la  fait  des- 
cendre de  l'aisance  quelconque  dont  elle  était 
appelée  à  jouir,  pour  la  réduire  à  la  misère  : 
voilà  ce  qui  n'arrive  point  à  l'acheteur;  il  ne 
dépouille  point  sa  famille,  il  consolide  au  contraire 
le  patrimoine  qu'il  lui  laisse. 

L'article  est  adopté. 

L'article  97  est  adopté. 

Le  citoyen  JolliYel  dit  que  cet  article  est 
inutile,  puisque  l'action  en  rescision  pour  lésion 
ne  peut  être  admise  que  par  un  jugement. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  l'article  est 
destiné  à  avertir  le  juge  qu  il  ne  doit  admettre  à 
la  preuve  de  la  lésion  que  lorsqu'il  y  a  déjà  quel- 

aue  présomption  que  le  vendeur  a  été  lésé.  Cette 
isposition  est  nécessaire,  parce  que,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  il  suffisait  de  se  pourvoir 
au  greffe. 

Le  consul  C^mbacérés  pense  qu'on  pourrait 
ramener  les  dispositions  de  la  section  en  discus- 
sion à  un  ordre  plus  naturel. 

On  pourrait  déclarer  d'abord  que  les  juges  de- 
vront examiner  par  euxj-mêmes  les  circonstances 
de  la  cause;  et  si  la  lésion  leur  parait  évidente, 
prononcer  la  rescision,  sans  employer  le  minis- 
tère d'experts.  Il  v  a  en  effet  des  cas  où  l'inspec- 
tion des  titres  suffit  pour  vérifier  la  lésion,  comme 
dans  le  cas  où  un  bien  est  vendu  six  mois  après 
avoir  été  estimé  à  l'occasion  d'un  partage. 

On  ajouterait  que,  si  la  lésion  ne  peut  pas  être 
vérifiée  directement  par  les  juges,  ils  ordonne- 
ront que  l'immeuble  sera  estimé  par  des  experts. 

On  placerait  ensuite  les  articles  qui  organise- 
I  raient  l'expertise. 
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Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  doitdouner 


Celui  où  ils  croient  que  le  fait  articulé  doit  être 
vérifié  par  des  experts. 

Cette  proposition  est  admise  et  renvoyée  à  la 
section. 

Les  articles  97, 98,  99,  100  et  101  sont  adoptés. 

L'article  102  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  peut-être 
trop  rigoureux  d'imposer  à  l'acquéreur  l'obliga- 
tion de  parfaire  le  juste  prix. 

Celui  qui  a  acheté  à  cinquante  pour  cent  de  la 
valeur  n'est  point  exposé  à  l'action  en  rescision  ; 
il  y  est  soumis  s'il  a  acheté  à  quarante.  H  semble 
que  c'est  mettre  trop  de  différence  dans  la  condi- 
tion de  l'un  et  de  l'autre,  que  d'obliger  ce  dernier 
à  payer  la  valeur  exacte  de  la  chose.  11  paraît 
mieux  de  ne  lui  en  faire  payer  que  quatre-vingts 
ou  quatre-vingt-dix  pour  cent. 

Le  citoyen  Bisot-Préameneu  dit  que  la  dis- 
position est  prise  dans  les  lois  romaines.  Elle  est 
fondée  sur  ce  que,  quand  la  loi  intervient  pour 
tenir  la  balance  entre  les  parties,  elle  ne  peut 
plus  permettre  que  l'une  ait  l'avantage  sur  l'autre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  réponse  à  ce 
raisonnement  est  que,  si  le  vendeur  avait  voulu 
tenir  rigoureusement  au  juste  prix,  l'acquéreur 
n'aurait  pas  acheté.  Il  est  donc  raisonnable  de  ré- 
duire le  juste  prix  de  dix  pour  cent.  Rarement 
on  achète  une  chose  à  sa  valeur  exacte.  L'acqué- 
reur, après  tout,  est  venu  au  secours  du  vendeur; 
et  celui-ci  aurait  certainement  consenti  à  recevoir 
quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  valeur  de  son 

bien. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  la  section  ne 
peut  exciper  de  la  rigueur  du  principe  :  elle  veut 
que  la  lésion  soit  mesurée  sur  le  juste  prix,  et 
cependant  elle  n'accorde  la  rescision  que  lorsqu'il 
y  a  une  différeuce  de  sept  douzièmes.  Pourquoi 
cette  modification?  C'est  parce  qu'il  est  difficile 
do  déterminer  le  juste  prix;  or  cette  incertitude 
doit  également  engiiger  à  ne  pas  exiger  de  l'ac- 
quéreur la  différence  exacte. 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter  à  Tar- 
ticle  :  Le  juste,  prix  n'évalue  iVapren  la  valeur 
exacte  de  ta  chose,  diminuée  de  dixpnurrent. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  (|U(!  ciUte  dédiirlion 
est  touiours  faite  dans  l'estimation  des  experts. 

Le  citoyen  Trellhanl  dit  qu'il  admet  tout  ce 
qui  peut  affaiblir  l'action  en  rescision.  Il  applau- 
dit en  conséquence  ù  l'idée  de  diminuer  de  dix 
pour  cent  l'exacte  valeur  de  la  chose;  mais  il 

Îiense  que  le  but  serait  encore  mituix  rempli  si 
'on  n'obligeait  racf|uén*ur(iu'à  fournir  la  moitié 
de  ce  qui  manmie  au  juste  prix. 

Le  citoyen  BérenKor  dit  (pi'il  importe  de 
considérer  qu'il  y  a  ici  deux  personnes  à  indem- 
niser, celui  qui  a  vendu  h  bas  prix,  et  celui  dont 
la  rescision  change  toutes  les  convenances,  les 
combinaisons  et  la  situation  ({uant  à  ïa*h  affaires. 

Le  citoyen  BlKoi-Pr^ameneu  dit  (|ue  c'est 
toujours  offrir  une  chancelât  une  |)rim(^  au  dol. 

Le  Premier  Consul  dit  ipie  la  déduction 
d'un  dixième  ne   jx^ut  tenter  la  inauvaist*  foi, 

Suisqu'il  lui  est  facile  de  s'nssurer  impunément 
es  avantages  beaucoup  plus  considérabli^H  (mi 
achetant  le  bien  h  cinquante  pour  eiuit. 

On  ne  voit  donc  plus  d  autre  motif,  |)oiir  refu- 
ser cette  déduction,  que  le  princi|Ni  trés-moral 
que  celui  qui  uchèto  h  vil  prix  ne  niérlto  ni  lué- 
oagemcQt  ni  considération. 


Mais  il  serait  injuste  d'appliquer  rigoureuse- 
ment ce  principe  à  tous  les  acquéreurs  indistinc- 
tement ;  une  telle  sévérité  ne  conviendrait  que 
contre  ceux  qui,  en  achetant  la  chose  au-dessous 
de  sa  valeur,  ont  eu  l'intention  de  frauder  le 
vendeur  :  or  il  y  a  sous  ce  rapport  des  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  acheteurs.  11  en  est  qui 
n'ont  pas  agi  dans  des  vues  aussi  coupables,  et 
desquels  le  vendeur  a  tiré  des  secours  utiles,  qu'il 
n'a  pas  cru  payer  trop  cher  en  faisant  des  sacri- 
fices sur  le  prix.  Si  tous  les  acquéreurs  étaient 
également  odieux,  il  faudrait  casser  le  contrat; 
mais  comme  il  y  a  des  nuances  qu'il  est  cepen- 
dant difficile  de  fixer,  on  laisse  la  chose  à  l'ache- 
teur, et  on  ne  l'oblige  qu'à  en  parfaire  le  prix. 

La  proposition  du  Premier  Consul  est  adoptée. 

L'-articfe  103  est  adopté. 

L'article  104  est  discuté. 

Le  citoyen  Ség^ur  dit  que  quoique  l'acheteur 
soit  moins  exposé  à  être  trompé,  la  justice  semble 
cependant  exiger  que  lorsqu'il  Ta  été  la  loi  vienne 
à  son  secours. 

Le  citoyen  Jollivet  pense  que  cette  protection 
serait  d'autant  plus  juste  que,  dans  ces  derniar» 
tenips,  on  a  imaginé  une  fraude  infâme  pour  sur- 
prendre les  acquéreurs  :  on  leur  présente  des 
baux  simulés  qui  donnent  au  domaine  un  pro- 
duit apparent  beaucoup  supérieur  au  produit 
réel. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  ces  manœuvres 
ne  constituent  pas  une  simple  lésion,  mais  le 
dol  et  la  surprise,  qui  ne  seront  pas  l'objet  du 
titre  en  discussion. 

A  l'égard  de  l'action  en  lésion,  les  lois  romaines 
la  refusaient  à  l'acheteur  par  la  raison  que  per- 
sonne n'est  forcé  d'acheter,  au  lieu  que  les  cir- 
constances et  le  besoin  des  affaires  forcent  quel- 
quefois de  vendre. 

Les  auteurs  ont  adopté  le  système  du  droit  ro- 
main. Us  ont  pensé  que  l'acheteur  qui  mettait  un 
trop  haut  prix  à  la  chose  s'y  étant  déterminé 
librement,  soit  par  des  raisons  solides,  ou  pour 
augmenter  ses  jouissances,  avait  calculé  ses  sa- 
cnilces  et  y  avait  consenti  ;  que  dés  lors  il  ne 
devait  être  relevé  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
trompé  par  des  déclarations  mensongères  et  par 
de  faux  renseignements. 


-  .      ^ pensé  qne 

1  action  en  lésion  devait  être  a<xordée  aux  deux 
|)arties  ;  mais  que  la  section  a  cru  devoir  la  res- 
treindre au  vendeur. 

Lui  était-elle  particulière  dans  le  principe? 

On  ne  neut  ))as  décider  celte  question  par  le 
texte  de  la  loi  C,  de  rescend.  vend,  ;  car  il  feut  se 
rappeler  qxx'h  Home  on  rendait  des  rescrits  sur 


tout(»s  les  dispositions  sur  la  vente  sont  commu- 
nes au  vendeur  et  il  l'acheteur. 

La  jurisprudence  était  d'abord  divisée. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1676 
et  rapporté  au  Journal  du  palais,  a  paru  fixer  les 
principes. 

On  a  considéré  que  toutes  les  fois  que  le  dol 
est  prouvé  imr  la  chose  mémo,  la  loi  ne  peut  se 
dispenser  de  réparer  la  lésion,  do  quebiue  côté 
qu  elle  se  rencontre. 

L*acquénmr  peut  sans  doute  avoir  des  raisons 
pour  Hururhetor,  savoir  qu'il  paie  la  chose  au 
duUk  do  son  prix,  y  consontir  librement  ;  mais  on 
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est  forcé  de  reconnaître  aussi  qu'iJ  peut  être 
trompé,  ou  même  se  tromper  ;  or,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  est  lèse. 

Aussi  Pothier  veut-il  que  la  rescision  lui  soit 
accordée  ;  et  d'Aguesseau^  qui  écrivait  avant  que 
la  jurisprudence  fût  lixée,  est  de  la  môme  opi- 
nion. 

Depuis,  la  jurisprudence  est  devenue  uniforme, 
et  les  acheteurs  lésés  ont  obtenu  la  rescision. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  l'action  en  rescision  soit  accordée  aux 
acheteurs  lorsqu'ils  se  trouvent  lésés  ;  mais  que, 
pour  rendre  cette  disposition  juste,  il  faut  la 
restreindre  par  un  amendement. 

11  arrive  en  effet,  assez  souvent,  qu*un  pro- 
priétaire qui  désire  s'agrandir  sollicite  le  pro- 
priétaire voisin  de  lui  céder  une  partie  de  sa 
chose.  Celui-ci  se  détermine  avec  peine  :  l'ache- 
teur le  décide  en  lui  offrant  des  conditions  très- 
avantageuses.  11  ne  serait  pas  juste  que,  dans 
ces  circonstances,  il  pût  se  faire  restituer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  accordant  l'ac- 
tion en  rescision  à  l'acheteur  lésé, on  embarrassera 
souvent  les  propriétés. 

Un  particulier,  qui  a  le  projet  d'établir  une  ma- 
nufacture, achète  un  terrain  où  il  trouve  un  cou- 
rant d'eau  dont  il  a  besoin  pour  son  entreprise. 
Les  circonstances  changent;  il  ne  réalise  pas  ses 
projets,  ou  il  vient  à  mourir  :  lui-même  ou  ses 
héritiers  viennent  alléguer  qu'ils  ont  payé  ce  ter- 
rain cinq  fois  sa  valeur,  et  demandent  la  restitu- 
tion. Le  vendeur  cependant  s'est  défait  des  terres 
voisines  ;  il  les  a  aliénées  à  un  prix  inférieur  à 
celui  qu'elles  auraient  eu  si  rtéritage  eût  été 
entier,  et  il  s'y  est  déterminé  par  l'indemnité  que 
lui  offrait  la  première  vente.  Il  est  évident  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  rescision  du  contrat  ne 
le  replacerait  pas  dans  la  position  où  il  se  trouvait. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  si  l'on  accordait 
la  rescision  à  l'acheteur,  ce  ne  pourrait  être  qu'en 
distinguant  entre  les  divers  cas  ;  ce  qui  rendrait 
la  loi  très-confuse,  en  même  temps  qu'incomplète, 


au  vendeur;  elle  ne  porte  jamais  préjudice  à 
l'acheteur:  :  son  intérêt  et  sa  volonté  sont  d'avoir 
la  chose  qu'il  a  achetée.  Si  la  rescision  la  lui  ôtait, 
elle  serait  mauvaise  et  injuste  ;  mais  elle  la  lui 
laisse,  et  ne  l'oblige  qu'à  en  payer  le  véritable 
prix. 

La  loi  qui  accorderait  la  rescision  à  l'acheteur 
blesserait  les  intérêts  du  fisc,  en  ouvrant  la  porte 
aux  fraudes.  Le  prix  réel  de  la  vente  ne  serait 
plus  exprimé  dans  les  contrats;  le  vendeur  exi- 
gerait que  ce  qui  est  au  delà  de  l'exacte  valeur 
de  la  chose  fût  donné  par  forme  de  pot-de-vin. 

Enfin,  un  dernier  inconvénient  serait  que,  si 
le  prix  exprimé  dans  [le  contrat  n'est  plus  cer- 
tainement le  véritable  prix,  on  ne  saurait  pas 
3uelle  valeur  donner  à  l'héritagedans  les  partages 
e  famille. 

La  proposition  d'accorder  à  l'acheteur  l'action 
en  rescision  est  rejetée. 

Le  Conseil  adopte  l'article  104. 

Les  articles  105  et  106  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : , 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  12  PLUVIÔSE  AN  XII  DÉ  LA  RÉPUBLIQUE. 

(Jeudi  2  février  m^). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  troisième  Consul  sont  présents. 

Le  citoyen  Gally  annonce  que  le  titre  III  du 
livre  11  du  projet  de  Code  civil,  de  Vusufruit^  de 
Vusage  et  de  l'habitation^  a  été  décrété  par  le 
Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  9  pluviôse. 

Le  citoyen  Berlier  annonce  que  le  titre  IV  du 
livre  II  du  projet  de  Code  civil,  des  servitudes  ou 
services  fonciers^  a  été  décrété  par  le  Corps  légis- 
latif, dans  sa  séance  du  10  pluviôse. 

LIVRE  IH. 
TITRE  m. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVEN- 
TION. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Treilhard-,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  Fourcroy  etE<aa- 

mond,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  9  pluviôse,  le  titre  111  du  livre  III 
du  projet  de  Code  civil  des  engagements  qui  se 
forment  sans  convention,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  19  du  môme  mois, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

a  Le  titre  du.Code  civil  que  le  Gouvernement 
vous  présente  aujourd'hui  ne  contient  qu'un  petit 
nombre  d'articles  :  il  a  pour  objet  les  engagements 
qui  se  forment  sans  convention, 

«  Une  société  politique  serait  bien  imparfaite, 
si  les  membres  qui  la  composent  n'avaient  entre 
eux  d'autres  engagements  que  ceux  qu'ils  auraient 
prévus  et  réglés  par  une  convention. 

«  Quel  est  celui  qui  pourrait  se  flatter  de  lire 
dans  les  profondeurs  de  l'avenir  tous  les  rapports 
que  les  événements  établiront  entre  lui  et  ses 
concitoyens  ?  Et  quelle  opinion  devrait-on  se  for- 
mer de  la  sagesse  d'un  législateur  qui  laisserait 
les  hommes  errants,  sans  guide  et  sans  boussole, 
dans  cette  vaste  mer  dont  personne  ne  sonda  ja- 
mais les  abtmes? 

«  Que  le  philosophe  recherche  si  l'homme  est 
sorti  bon  des  mains  de  la  nature  ;  le  législateur 
ne  saurait  ignorer  que  les  passions  ont  trop  sou- 
vent étouffé  la  raison  et  fait  taire  la  bonté. 

<c  La  loi  doit  donc  vouloir  pour  nous  ce  que 
nous  voudrions  nous-mêmes  si  nous  étions  justes, 
et  elle  suppose  entre  les  hommes,  dans  fes  cas 
imprévus,  les  obligations  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre  social. 

«  Voilà  le  principe  des  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention. 

«  Ces  engagements  peuvent  être  considérés 
sous  deux  rapports  :  ou  ils  résultent  de  la  seule 
autorité  de  la  loi^  ou  ils  ont  pour  cause  un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obliçé. 

«  Les  engagementâ  des  tuteurs,  obligés  en  cette 
qualité,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
la  refuser;  les  engagements  des  voisins,  obligés 
entre  eux  à  raison  de  leur  seule  position  et  sans 
aucun  acte  de  leur  volonté  particulière,  sont 
dans  la  première  classe.  Ces  ooligations  et  les 
autres  de  la  même  nature  prennent  leur  racine 
dans  les  besoins  de  la  société. 

a  Quel  serait  le  sort  d'un  malheureux,  privé 
des  soins  paternels  dans  sa  plus  tendre  enrance, 


86      [Disc,  da  projet  de  Code  ciyil.]        RËPUBUQUE  FRANÇAISE.         [Procès-yerbal  da  Gons.  d'État.) 


si  la  loi  ne  réparait  pas  envers  lui  les  torls  de  la 
nature? 

a  Où  serait  la  garantie  des  propriétés,  si  nos 
voisins  pouvaient  jouir  de  la  leur  d'une  manière  qui 
compromettrait  la  nôtre?  L'autorité  du  h'gislateur  a 
dû  y  pourvoir.  Mais  les  engagements  de  cette  es- 
pèce ne  sont  pas  Tobjet  du  présent  titre  ;  les  règles 
qui  les  concernent  sont  répandues  dans  les  di- 
verses parties  du  Gode  :  il  s  agit  dans  ce  moment 
des  engagements  qui  se  forment  par  le  fait  d'une 
seule  personne.  Un  projet  de  loi  vous  fut  pré- 
senté, il  y  a  peu  de  jours,  sur  les  engagements 
qui  résultent  du  concours  des  volontés  de  toutes 
les  parties  intéressées  :  ici  nous  ne  nous  occu- 
pons que  des  engagements  qui  naissent  d'un  fait, 
et  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention. 

«  Les  raits  qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  enga- 
gements sont,  ou  permis  ou  illicites. 

«  Les  faits  permis  forment  ce  qu'on  a  appelé  des 
quasi-contrats;  les  faits  illicites  sont  des  délits  on 
des  quasi-délits  :  cette  division  fournit  la  matière 
de  deux  chapitres. 

«  Dans  les  contrats,  c'est  le  consentement  mu- 
tuel des  parties  contractantes  qui  produit  entre 
elles  l'obligation. 

«  Dans  les  juasû-contrats^  au  contraire,  comme 
dans  les  délits  et  les  quasi-délits^  l'obligation, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  résulte  d'un  fait  : 
c'est  la  loi  qui  le  rend  obligatoire.  Les  engage- 
ments de  cette  espèce  sont  fondés  sur  ces  grands 
Ï)rincipes  de  morale  si  profondément  gravés  dans 
e  cœur  de  tous  les  hommes,  qu'il  faut  faire  aux 
autres  ce  que  nous  désirerions  qu'ils  fissent  pour 
nous  dans  les  mêmes  circonstances,  et  que  nous 
sommes  ténus  de  réparer  les  torts  et  les  dom- 
mages que  nous  avons  pu  causer. 

«  Les  dispositions  dont  vous  entendrez  la  lec- 
ture sont  toutes  des  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées,  mais  nécessaires,  de  ces  vérités  éter- 
nelles. 

«  Ainsi  celui  qui,  volontairement  et  sans  man- 
dat, gère  Tafl'aire  d' autrui,  s'oblige  par  ce  seul 
fait  à  continuer  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
soit  terminée  :  il  est  tenu  d'y  porter  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

«  N'est-ce  pas  là  en  effet  ce  qu'il  exigerait  pour 
lui  dans  la  même  position  ?  Si  c'est  une  action 
louable  de  prendre  en  main  l'affaire  d'un  absent, 
cet  acte  de  bienfaisance  ne  serait-il  pas  une  vé- 
ritable trahison ,  si ,  après  avoir  commencé  de 


vec  une  incurie  fatale  au  propriétaire  ? 

a  En  prenant  la  gestion  d'une  affaire,  on  con- 
tracte donc  nécessairement  l'obligation  de  la  finir  ; 
et  s'il  ne  faut  pas  glacer  le  zèle  des  amis  par  trop 
d'exigence,  il  ne  convient  pas  moins  de  se  ga- 
rantir de  ces  officieux  indiscrets,  si  actifs  quand 
il  s'agit  d'offrir  des  services ,  si  prompts  à  se 
mettre  en  mouvement,  mais  dont  l'ardeur  se 
calme  avec  la  même  promptitude,  et  dont  les 
empressements  seraient  une  véritable  calamité, 
si  la  loi  ne  les  chargeait  pas  de  toutes  les  suites 
do  leur  légèreté  et  de  leur  inconstance. 

«  En  forçant  celui  qui  s'est  ingéré  dans  une 
affaire  à  la  terminer,  il  est  aussi  bien  juste,  lors- 
qu'il l'aura  gérée  avec  loyauté,  qu'il  puisse  ré- 
clamer l'indemnité  de  tous  les  engagements  qu'il 
aura  pris,  et  le  remboursement  de  toutes  les  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  qu'il  aura  faites. 

«  Cette  indemnité,  ce  remboursement,  sont  une 
obligation  étroite  et  sacrée  pour  celui  dont  on  a 


aéré  l'affaire;  obligation  qui  résulte  du  fait  seul 
de  la  gestion,  et  qui  se  forme  sans  le  consente- 
ment et  môme  à  rinsu  de  celui  qui  est  obligé. 

«  Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  la  sagesse 
de  dispositions  si  constamment  fondées  sur  Té- 

3uité  naturelle;  il  ne  serait  pas  moins  superflu 
e  m'arrôter  sur  les  autres  articles  du  chapitre  i«'. 
Qui  pourrait  en  effet  contester  que  celui  qui  a 
reçu  une  somme,  ou  toute  autre  chose  qui  ne  lui 
était  pas  due,  est  obligé  par  le  fait  à  la  rendre; 
que  celui  qui  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  est  res- 
ponsable même  des  cas  fortuits;  que  celui  à  qui 
la  chose  est  restituée  doit,  de  son  côté,  tenir 
compte  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  faites 
pour  sa  conservation  ? 

«  Toutes  ces  propositions  sont  d'une  évidence 
à  laquelle  il  n'est  permis  à  personne  de  se  re- 
fuser. 

«  Les  dispositions  du  chapitre  ii,  des  délits  et 
des  quasi'delits,  ne  sont  pas  moins  nécessaires, 
moins  justes,  moins  incontestables. 

«  Celui  qui,  par  son  fait,  a  causé  du  dommage 
est  tenu  de  le  réparer; il  est  engagé  à  cette  répa- 
ration, même  quand  il  n'y  aurait  de  sa  part 
aucune  malice,  mais  seulement  négligence  ou 
imprudence  ;  c'est  une  suite  nécessaire  de  son 
délit  ou  quasi-délit.  11  offrirait  lui-môme  celte 
réparation,  s'il  élait  juste,  comme  il  l'exigerait 
d'un  autre,  s'il  avait  éprouvé  le  dommage. 

«  Dirai-je  que  de  graves  docteurs  ont  mis  eu 
question  si  un  interdit  pour  cause  de  prodigalité 
s'oblige  de  réparer  les  torts  causés  par  ses  délits? 
Dirai-je  que  quelques-uns  ont  eu  le  courage  de 
décider  qu'il  n'était  pas  tenu  de  cette  réparation; 
qu'il  pouvait,  à  la  vérité,  compromettre  par  soa 
délit  sa  liberté,  môme  sa  vie,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  compromettre  sa  fortune,  parce  que  toute 
aliénation  lui  est  interdite? 

«  Vous  croirez  sans  peine,  citoyens  législateurs, 
que  nous  n'avons  pas  dû  supposer  qu'une  pareille 
question  pût  s'élever  de  nos  jours,  et  vous  nous 
approuverez  de  n'avoir  pas  fait  à  notre  siècle 
l'injure  de  la  décider. 

«  Le  principe  une  fois  établi,  nous  n'avons  eu 
qu'une  disposition  à  ajouter  :  c'est  qu'on  est  res- 
ponsable non-seulement  du  dommage  qu'on  a 
causé  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 

3ui  a  été  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
oit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

«  La  responsabilité  des  pères,  des  instituteurs, 
des  maîtres,  est  une  garantie  et  souvent  la  seule 
garantie  de  la  réparation  des  dommages;  sans 
doute  elle  doit  être  renfermée  dans  de  justes  limi- 
tes. Les  pères  ne  répondront  que  du  fait  de  leurs 
enfants  mineurs  et  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres, 
que  du  fait  des  domestiques  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés;  les  instituteurs,  les 
artisans,  que  des  dommages  causés  pendant  le 
temps  que  les  élèves  ou  les  apprentis  sont  sous 
leur  surveillance. 

«  Ainsi  réglée,  la  responsabilité  est  de  toute 
justice.  Ceux  à  qui  elle  est  imposée  ont  à  s*impu- 
ter,  pour  le  moins,  les  uns  de  la  faiblesse,  les 
autres  de  mauvais  choix,  tous  de  la  négligence  : 
heureux  encore  si  leur  conscience  ne  leur  repro- 
che pas  d'avoir  donné  de  mauvais  principes  et 
de  plus  mauvais  exemples  ! 

«  Puisse  cette  charge  de  la  responsabilité  ren- 
dre les  chefs  de  famille  plus  prudents  et  plus  at- 
tentifs !  Puisse-t-elle  faire  sentir  aux  instituteurs 
toute  l'importance  de  leur  mission  !  Et  puissent 
les  pères  surtout  se  pénétrer  fortement  de  l'éten- 
due et  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs  !  La  vie  que 
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nos  enfants  tiennent  de  nous  n'est  plus  un  bien* 
i^it,  si  nous  ne  les  formons  pas  à  la  vertu,  et  si 
nous  n'en  faisons  pas  de  bons  citoyens.  » 

LIVRE  IIL 
TITRE  X. 

DU  CONTRAT  DJS  BfARUGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS 

DES  ÉPOUX. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Berller,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Portails  et  Trell-* 

hard,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  10  pluviôse,  le  titre  X  du  livre  111  du 

Srojet  de  Code  civil,  du  contrat  de  mariage  et  des 
roits  respectifs  des  époux,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  20  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  Texposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

0  Citoyens  législateurs, 

«  L'une  des  lois  que  vous  avez  portées  dans 
votre  dernière  session  détermine  les  conditions 
requises  pour  le  mariage,  en  règle  les  formes,  et 
statue  sur  les  droits  et  devoirs  principaux  qu'éta- 
blit entre  les  époux  le  lien  justement  révéré  qui 
est  le  fondement  des  familles  et  de  la  société. 

«  Cette  loi  s'est  occupée  de  tout  ce  qui  touche 
à  l'état  civil  des  époux,  et  a  laissé  h  d'autres  dis- 

{ positions  du  Codele  soin  de  régler  ce  qui  regarde 
es  conventions  que  les  époux  peuvent  établir  par 
rapport  à  leurs  biens,  et  les  droits  que,  dans  leur 
silence,  la  loi  doit  suppléer. 
«  C'est  ce  complément  que  renferme  le  projet 

Sue  nous  vous  apportons  aujourd'hui,  intitulé 
u  contrat  de  martage  et  des  droits  respectifs  des 
époux, 

«  Dans  cette  importante  matière,  le  Gouverne- 
ment a  dû  ne  rien  admettre  qui  pût  blesser  l'ins- 
titution fondamentale,  fût-on  capable  de  ralentir 
cet  heureux  élan  que  la  nature  elle-même  a  pris 
soin  d'imprimer  aux  hommes  en  les  dirigeant 
vers  le  mariage. 

«  Ainsi,  point  d'inutiles  entraves  ;  car  si  la  vo- 
lonté doit  essentiellement  présider  aux  contrats, 
c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  ma- 
trimoniales. 

«  Cependant  cette  volonté  doit  être  limitée  en 
quelques  circonstances,  éclairée  toujours  et  sup- 
pléée quelquefois. 

«  De  là  la  nécessité  d'une  loi  ;  puisse  celle  dont 
nous  vous  offrons  le  projet,  remplir  les  vues 
qu'on  s'est  proposées! 

«  Pour  bien  comprendre  et  surtout  pour  juger 
ses  dispositions,  il  n'importe  pas  seulement  de 
connaître  le  dernier  état  de  notre  législation  sur 
les  rapports  qui  existent  entre  les  époux  quant 
aux  biens;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de 
remonter  à  la  source  de  cette  législation,  et  de 
porter  un  coup  d'œil  général  sur  cette  partie  de 
notre  droit. 

«  Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières,  il 
serait  difficile  de  ne  point  citer  Rome  et  ses  lois. 
Les  femmes,  qui  y  furent  longtemps  incapables 
de  succéder,  ne  pouvaient  rien  apporter  à  leurs 
maris  :  ceux-ci  les  prenaient  sans  oiens:  ils  les 
recevaient  de  leurs  familles  sous  la  formule  d'une 
vente,  et  ce  contrat  fut  appelé  managfe par  achat, 

«  Mais  cet  état  de  choses  cessa  quand  les  femmes 
furent  rendues  habiles  à  succéder  :  alors  s'éta- 
blit le  régime  dotal,  dont  les  principaux  effets 
consistèrent  à  donner  les  fruits  de  la  dot  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  en  frap- 
pant d'inaliénabilité  les  immeubles  dotaux  de  la 


femme,  et  en  laissant  à  celle-ci  la  pleine  disposi- 
tion de  tout  ce  qui  n'avait  point  été  stipulé  dotal. 

«  Cette  règle  de  l'inaliénaDilité  des  fonds  dotaux 
de  la  femme  fut  puisée  dans  cette  considération 
d'ordre  public  qui  devint  une  maxime,  interest 
reipublicœ  dotes  mulierum  salvasesse. 

«  Dans  ce  dernier  état  de  la  législation  ro- 
maine, la  séparation  entière  des  deux  patrimoi- 
nes fut  le  but  constant  de  ses  dispositions  :  la 
femme  devait ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  re- 
couvrer le  principal  de  sa  dot^  elle  conservait, 
pendant  le  mariage,  la  disposition  de  ses  biens 
paraphernaux,  et  demeurait  étrangère  à  tout  le 
reste. 

«  Cet  isolement  des  intérêts  respectifs  était  en 
harmonie  avec  les  autres  institutions  du  peuple 
qui  nous  a  transmis  un  si  grand  nombre  de  ses  lois. 

«  Celle-ci,  pourtant,  est  loin  d'avoir  obtenu  un 
succès  général  en  France. 

a  Je  n'entreprendrai  point  la  recherche  de  l'é- 
poque précise  où  la  communauté  conjugale  s'in- 
troauisit  dans  un  grand  nombre  de  nos  provin- 
ces. 

«  Le  voile  qui  couvre  cette  origine,  comme  tant 
d'autres,  n'a  pas  besoin  d'être  levé  pour  fixer  nos 
résultats. 

«  11  serait  sans  doute  difficile  de  déterminer  le 
degré  d'influence  que  purent  obtenir  soit  le  ré- 
gime dotal,  soit  la  communauté,  quand  les  lois 
étaient  sans  territoire,  et  lorsque  le  Romain,  le 
Franc,  le  Bourguignon  et  le  Gaulois,  quoique  ha- 
bitant le  môme  pays,  étaient  jugés  chacun  selon 
les  lois  personnelles  qui  pouvaient  les  r^ir  d'a- 
près le  seul  titre  de  leur  origine;  ce  qui  a  fait  dire 
à  Montesquieu  que  le  territoire  était  le  même,  et 
les  nations  diverses. 

«  Sans  recourir  à  de  vagues  hypothèses,  il  est 
du  moins  certain  que  la  communauté  conjugale 
était  déjà  et  depuis  longtemps  dans  les  habitudes 
d'une  grande  partie  de  la  nation  française,  lors- 
que nos  coutumes  furent  rédigées  par  écrit,  et 
vinrent  toutes  (à  l'exception  de  celles  de  Norman^ 
die,  Reims  et  Auvergne]  consacrer,  chacune  dans 
\  leur  ressort,  la  communauté  comme  une  loi  terril 
toriale  qui  devenait  le  droit  commun  de  quicon- 
que n'y  avait  pas  formellement  dérogé. 

«  Tel  est  le  dernier  état  des  choses  qui  nous 
laisse  apercevoir  la  France  divisée  sur  ce  point 
en  deux  grandes  parties,  se  composant,  l'une  des 
pays  appelés  de  coutume,  et  l'autre  des  pays  res- 
tés fidèles  au  droit  romain  ;  les  premiers  vivant 
sous  le  régime  de  la  communauté;  et  les  seconds 
sous  le  régime  dotal. 

«  Dans  une  telle  situation,  on  comprend  com- 
bien de  ménagements  exige  la  matière  que  nous 
traitons;  car  loin  de  heurter  les  habitudes  qui 
ne  nuisent  point  au  corps  social,  celui-ci  doit, 
sans  distinction  de  lieux,  inviter  les  citoyens  au 
mariage  ;  et  cet  appel  de  la  patrie  sera  d'autant 
mieux  reçu,  que  cliacun  pourra  plus  librement 
régler  ses  conventions  matrimoniales. 

tf  Que  la  plus  grande  liberté  y  préside  donc,  et 
qu'elle  n'ait  d'autres  limites  que  celles  que  lui 
assignent  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public; 
car  rien  en  celte  matière  ne  doit  être  spécialement 
commandé;  mais  ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre 
public  peut  et  doit  être  positivement  défendu. 

«  C'est  d'après  ces  vues  que  notre  projet  ex- 
prime, dans  ses  dispositions  générales,  (jue  les 
époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  enfants,  ou  t^^ui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  nt  aux  droits  conférés  au  survivant 
des  époux  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle 
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si  la  loi  ne  réparait  pas  envers  lui  les  torts  de  la 
nature? 

«  Où  serait,  la  garantie  des  propriétés,  si  nos 
voisins  pouvaient  jouir  de  la  leur  d'une  manière  qui 
compromettrait  la  nôtre?  L'autorité  du  législateur  a 
dû  y  pourvoir.  Mais  les  engagements  de  cette  es- 
pèce ne  sont  pas  Tobjet  du  présent  titre  ;  les  règles 
qui  les  concernent  sont  répandues  dans  les  di- 
verses parties  du  Gode  :  il  s  agit  dans  ce  moment 
des  engagements  qui  se  forment  par  le  fait  d'une 
seule  personne.  Un  projet  de  loi  vous  fut  pré- 
senté, il  y  a  peu  de  jours,  sur  les  engagements 
qui  résultent  du  concours  des  volontés  de  toutes 
les  parties  intéressées  :  ici  nous  ne  nous  occu- 
pons que  des  engagements  qui  naissent  d^un  fait, 
et  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention. 

tf  Les  raits  qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  enga- 
gements sont,  ou  permis  ou  illicites. 

«  Les  faits  permis  forment  ce  qu'on  a  appelé  des 
quasi-contrats;  les  faits  illicites  sont  des  délits  on 
des  quasi-délits  :  cette  division  fournit  la  matière 
de  deux  chapitres. 

«  Dans  les  contrats,  c'est  le  consentement  mu- 
tuel des  parties  contractantes  qui  produit  entre 
elles  l'obligation. 


dans 
ainsi 

c'est  là  loi  qui  le  rend  obligatoire.  Les  engage- 
ments de  cette  espèce  sont  fondés  sur  ces  grands 
{)rincipes  de  morale  si  profondément  gravés  dans 
e  cœur  de  tous  les  hommes,  qu'il  faut  faire  aux 
autres  ce  que  nous  désirerions  qu'ils  Gssent  pour 
nous  dans  les  mêmes  circonstances,  et  que  nous 
sommes  ténus  de  réparer  les  torts  et  les  dom- 
mages que  nous  avons  pu  causer. 

«  Les  dispositions  dont  vous  entendrez  la  lec- 
ture sont  toutes  des  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées,  mais  nécessaires,  de  ces  vérités  éter- 
nelles. 

«  Ainsi  celui  qui,  volontairement  et  sans  man- 
dat, gère  Taffaire  d'autrui,  s'oblige  par  ce  seul 
fait  à  continuer  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
soit  terminée  :  il  est  tenu  d'y  porter  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

«  N'est-ce  pas  là  en  effet  ce  qu'il  exigerait  pour 
lui  dans  la  même  position?  Si  c'est  une  action 
louable  de  prendre  en  main  l'affaire  d'un  absent, 
cet  acte  de  bienfaisance  ne  serait-il  pas  une  vé- 
ritable trahison ,  si ,  après  avoir  commencé  de 


sans  l'avoir  terminée,  ou  si  on  ne  la  suivait  qu'a- 
vec une  incurie  fatale  au  propriétaire  ? 

«  En  prenant  la  gestion  d'une  affaire,  on  con- 
tracte donc  nécessairement  l'obligation  de  la  finir; 
et  s'il  ne  faut  pas  glacer  le  zèle  des  amis  par  trop 
d'exigence,  il  ne  convient  pas  moins  de  se  ga- 
rantir de  ces  officieux  indiscrets,  si  actifs  quand 
il  s'agit  d'offrir  des  services ,  si  prompts  à  se 
mettre  en  mouvement,  mais  dont  l'ardeur  se 
calme  avec  la  même  promptitude,  et  dont  les 
empressements  seraient  une  véritable  calamité, 
si  la  loi  ne  les  chargeait  pas  de  toutes  les  suites 
do  leur  légèreté  et  de  leur  inconstance. 

«  En  forçant  celui  qui  s'est  ingéré  dans  une 
affaire  à  la  terminer,  il  est  aussi  bien  juste,  lors- 
qu'il l'aura  gérée  avec  loyauté,  qu'il  puisse  ré- 
clamer l'indemnité  de  tous  les  engagements  qu'il 
aura  pris,  et  le  remboursement  de  toutes  les  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  qu'il  aura  faites. 

«  Cette  indemnité,  ce  remboursement,  sont  une 
obligatioa  étroite  et  sacrée  pour  celui  dont  on  a 


aéré  l'affaire;  obligation  qui  résulte  du  fait  seul 
de  la  gestion,  et  qui  se  forme  sans  le  consente- 
ment et  môme  à  rinsu  de  celui  qui  est  obligé. 

<(  Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  la  sagesse 
de  dispositions  si  constamment  fondées  sur  l'é- 
quité naturelle;  il  ne  serait  pas  moins  superflu 
de  m'arrôter  sur  les  autres  articles  du  chapitre  i«'. 
Qui  pourrait  en  effet  contester  que  celui  qui  a 
reçu  une  somme,  ou  toute  autre  chose  qui  ne  lui 
était  pas  due,  est  obligé  par  le  fait  à  la  rendre; 
que  celui  qui  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  est  res- 
ponsable même  des  cas  fortuits;  que  celui  à  qui 
la  chose  est  restituée  doit,  de  son  côté,  tenir 
compte  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  faites 
pour  sa  conservation  ? 

«  Toutes  ces  propositions  sont  d'une  évidence 
à  laquelle  il  n'est  permis  à  personne  de  se  re- 
fuser. 

«  Les  dispositions  du  chapitre  ii,  des  délits  et 
des  quasi'delits,  ne  sont  pas  moins  nécessaires, 
moins  justes,  moins  incontestables. 

«  Celui  qui,  par  son  fait,  a  causé  du  dommage 
est  tenu  de  le  réparer  ;  il  est  engagé  à  cette  répa- 
ration, même  quand  il  n'y  aurait  de  sa  part 
aucune  malice,  mais  seulement  négligence  ou 
imprudence  :  c'est  une  suite  nécessaire  de  son 
délit  ou  quasi-délit.  11  offrirait  lui-môme  cette 
réparation,  s'il  était  juste,  comme  il  l'exigerait 
d'un  autre,  s'il  avait  éprouvé  le  dommage. 

«  Dirai-je  que  de  graves  docteurs  ont  mis  ctt 
question  si  un  interdit  pour  cause  de  prodigalité 
s'oblige  de  réparer  les  torts  causés  par  ses  délits? 
Dirai-je  que  quelques-uns  ont  eu  le  courage  de 
décider  qu'il  n'était  pas  tenu  de  cette  réparation  ; 
qu'il  pouvait,  à  la  vérité,  compromettre  par  sou 
délit  sa  liberté,  môme  sa  vie,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  compromettre  sa  fortune,  parce  que  toute 
aliénation  lui  est  interdite? 

«  Vous  croirez  sans  peine,  citoyens  législateurs, 
que  nous  n'avons  pas  dû  supposer  qu'une  pareille 
question  pût  s'élever  de  nos  jours,  et  vous  nous 
approuverez  de  n'avoir  pas  fait  à  notre  siècle 
l'injure  de  la  décider. 

«  Le  principe  une  fois  établi,  nous  n'avons  eu 
qu'une  disposition  à  ajouter  :  c'est  qu'on  est  res- 
ponsable non-seulement  du  dommage  qu'on  a 
causé  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 

3ui  a  été  cause  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
oit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

«  La  responsabilité  des  pères,  des  instituteurs, 
des  maîtres,  est  une  garantie  et  souvent  la  seule 
garantie  de  la  réparation  des  dommages;  sans 
doute  elle  doit  être  renfermée  dans  de  justes  limi- 
tes. Les  pères  ne  répondront  que  du  fait  de  leurs 
enfants  mineurs  et  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres, 
que  du  fait  des  domestiques  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés  ;  les  instituteurs,  les 
artisans,  que  des  dommages  causés  pendant  le 
temps  que  les  élèves  ou  les  apprentis  sont  sous 
leur  surveillance. 

«  Ainsi  réglée,  la  responsabilité  est  de  toute 
justice.  Ceux  à  qui  elle  est  imposée  ont  à  s'impu- 
ter, pour  le  moins,  les  uns  de  la  faiblesse,  Jes 
autres  de  mauvais  choix,  tous  de  la  négligence  : 
heureux  encore  si  leur  conscience  ne  leur  repro- 
che pas  d'avoir  donné  de  mauvais  principes  cl 
de  plus  mauvais  exemples  ! 

«  Puisse  cette  charge  de  la  responsabilité  ren- 
dre les  chefs  de  famille  plus  prudents  et  plus  at- 
tentifs! Puisse-t-elle  faire  sentir  aux  instituteurs 
toute  l'importance  de  leur  mission  !  Et  puissent 
les  pères  surtout  se  pénétrer  fortement  de  l'éten- 
due et  de  la  sainteté  de  lem's  devoirs  !  La  vie  que 
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nos  enfants  tiennent  de  nous  n'est  plus  un  bien* 
fyÀi,  si  nous  ne  les  formons  pas  à  la  vertu,  et  si 
nous  n'en  faisons  pas  de  bons  citoyens.  » 

LIVRE  IIL 
TITRE  X. 

DU  CONTRAT  DJB  BIARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS 

DES  ÉPOUX. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Berller,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Portails  et  Trell-* 

hard,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  10  pluviôse,  le  titre  X  du  livre  III  du 

Srojet  de  Code  civil,  au  contrat  de  mariage  et  des 
roits  respectifs  des  époux,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  daos  sa  séance  du  20  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  Texposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

0  Ciloyens  législateurs, 

«  L'une  des  lois  que  vous  avez  portées  dans 
votre  dernière  session  détermine  les  conditions 
requises  pour  le  mariage,  en  règle  les  formes,  et 
statue  sur  les  droits  et  devoirs  principaux  qu'éta- 
blit entre  les  époux  le  lien  justement  révéré  qui 
est  le  fondement  des  familles  et  de  la  société. 

«  Cette  loi  s'est  occupée  de  tout  ce  qui  touche 
à  Tétat  civil  des  époux,  et  a  laissé  h  d'autres  dis- 

{ positions  du  Code  le  soin  de  régler  ce  qui  regarde 
es  conventions  que  les  époux  peuvent  établir  par 
rapport  à  leurs  biens,  et  les  droits  que,  dans  leur 
silence,  la  loi  doit  suppléer. 
«  C'est  ce  complément  que  renferme  le  projet 

Sue  nous  vous  apportons   aujourd'hui,  intitulé 
u  contrat  de  martage  et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

«  Dans  cette  importante  matière,  le  Gouverne- 
ment a  dû  ne  rien  admettre  qui  pût  blesser  l'ins- 
titution fondamentale,  fût-on  capable  de  ralentir 
cet  heureux  élan  que  la  nature  elle-même  a  pris 
soin  d'imprimer  aux  hommes  en  les  dirigeant 
vers  le  mariage. 

«  Ainsi,  point  d'inutiles  entraves  ;  car  si  la  vo- 
lonté doit  essentiellement  présider  aux  contrats, 
c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  ma- 
trimoniales. 

«  Cependant  cette  volonté  doit  être  limitée  en 
quelques  circonstances,  éclairée  toujours  et  sup- 
pléée quelquefois. 

«  De  là  la  nécessité  d'une  loi  ;  puisse  celle  dont 
nous  vous  offrons  le  projet,  remplir  les  vues 
qu'on  s'est  proposées! 

«  Pour  bien  comprendre  et  surtout  pour  juger 
ses  dispositions,  il  n'importe  pas  seulement  de 
connaître  le  dernier  état  de  notre  législation  sur 
les  rapports  qui  existent  entre  les  époux  quant 
aux  biens;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de 
remonter  à  la  source  de  cette  législation,  et  de 
porter  un  coup  d'œil  général  sur  cette  partie  de 
notre  droit. 

«  Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières,  il 
serait  difficile  de  ne  point  citer  Rome  et  ses  lois. 
Les  femmes,  qui  y  furent  longtemps  incapables 
de  succéder,  ne  pouvaient  rien  apporter  à  leurs 
maris  :  ceux-ci  les  prenaient  sans  oiens:  ils  les 
recevaient  de  leurs  familles  sous  la  formule  d'une 
vente,  et  ce  contrat  fut  appelé  manVi^e par  achat, 

«  Mais  cet  état  de  choses  cessa  quand  les  femmes 
furent  rendues  habiles  à  succéder  :  alors  s'éta- 
blit le  régime  dotal,  dont  les  principaux  effets 
consistèrent  à  donner  les  fruits  de  la  dot  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  en  frap- 
pant d'inaliénabilité  les  immeubles  dotaux  de  la 


femme,  et  en  laissant  à  celle-ci  la  pleine  disposi- 
tion de  tout  ce  qui  n'avait  point  été  stipulé  dotal. 

«  Cette  règle  de  l'inaliénaDilité  des  fonds  dotaux 
de  la  femme  fut  puisée  dans  cette  considération 
d'ordre  public  qui  devint  une  maxime,  interest 
reipublicœ  dotes  mulierum  salvasesse. 

«  Dans  ce  dernier  état  de  la  législation  ro- 
maine, la  séparation  entière  des  deux  patrimoi- 
nes fut  le  but  constant  de  ses  dispositions  :  la 
femme  devait,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  re- 
couvrer le  principal  de  sa  dot^  elle  conservait, 
pendant  le  mariage,  la  disposition  de  ses  biens 
paraphernaux,  et  demeurait  étrangère  à  tout  le 
reste. 

«  Cet  isolement  des  intérêts  respectifs  était  en 
harmonie  avec  les  autres  institutions  du  peuple 
qui  nous  a  transmis  un  si  grand  nombre  de  ses  lois. 

«  Celle-ci,  pourtant,  est  loin  d'avoir  obtenu  un 
succès  général  en  France. 

«  Je  n'entreprendrai  point  la  recherche  de  l'é- 
poque précise  où  la  communauté  conjugale  s'in- 
troduisit dans  un  grand  nombre  de  nos  provin- 
ces. 

«  Le  voile  qui  couvre  cette  origine,  comme  tant 
d'autres,  n'a  pas  besoin  d'être  levé  pour  fixer  nos 
résultats. 

«  Il  serait  sans  doute  difficile  de  déterminer  le 
degré  d'influence  que  purent  obtenir  soit  le  ré- 
gime dotal,  soit  la  communauté,  quand  les  lois 
étaient  sans  territoire,  et  lorsque  le  Romain,  le 
Franc,  le  Bourguignon  et  le  Gaulois,  quoique  ha- 
bitant le  môme  pays,  étaient  jugés  chacun  selon 
les  lois  personnelles  qui  pouvaient  les  régir  d'a- 
près le  seul  titre  de  leur  origine;  ce  qui  a  fait  dire 
a  Montesquieu  que  le  territoire  était  le  même,  et 
les  nations  diverses. 

«  Sans  recourir  à  de  vagues  hypothèses,  il  est 
du  moins  certain  que  la  communauté  conjugale 
était  déjà  et  depuis  longtemps  dans  les  habitudes 
d'une  grande  partie  de  la  nation  française,  lors- 
que nos  coutumes  furent  rédigées  par  écrit,  et 
vinrent  toutes  (à  l'exception  de  celles  de  Norman^ 
die,  Reims  et  Auvergne)  consacrer,  chacune  dans 
leur  ressort,  la  communauté  comme  une  loi  terrû- 
toriale  qui  devenait  le  droit  commun  de  quicon- 
que n'y  avait  pas  formellement  dérogé. 

«  Tel  est  le  dernier  état  des  choses  qui  nous 
laisse  apercevoir  la  France  divisée  sur  ce  point 
en  deux  grandes  parties,  se  composant.  Tune  des 
pays  appelés  de  coutume,  et  l'autre  des  pays  res- 
tés fidèles  au  droit  romain  ;  les  premiers  vivant 
sous  le  régime  de  la  communauté;  et  les  seconds 
sous  le  régime  dotal. 

«  Dans  une  telle  situation,  on  comprend  com- 
bien de  ménagements  exige  la  matière  que  nous 
traitons;  car  loin  de  heurter  les  habitudes  qui 
ne  nuisent  point  au  corps  social,  celui-ci  doit, 
sans  distinction  de  lieux,  inviter  les  citoyens  au 
mariage  ;  et  cet  appel  de  la  patrie  sera  d'autant 
mieux  reçu,  que  chacun  pourra  plus  librement 
régler  ses  conventions  matrimoniales. 

i'  Que  la  plus  grande  liberté  y  préside  donc,  et 
qu'elle  n'ait  d'autres  limites  que  celles  que  lui 
assignent  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public; 
car  rien  en  cette  matière  ne  doit  être  spécialement 
commandé;  mais  ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre 
public  peut  et  doit  être  positivement  défendu. 

a  C'est  d'après  ces  vues  que  notre  projet  ex- 
prime, dans  ses  dispositions  générales,  que  les 
époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  enfants,  ou  ^ut  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  nt  aux  droits  conférés  au  survivant 
d€s  époux  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle 
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et  par  le  titre  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de 
Vémancipation;  et  c'est  dans  les  mômes  vues  que 
toutes  conventions  tendantes  à  intervertir  l'ordre 
légal  des  successions  sont  spécialement  défen- 
dues. 

a  Mais  sera-t-il  aussi  défendu  de  stipuler,  en 
termes  généraux,  que  les  droits  des  époux  seront 
réglés  selon  telle  ancienne  loi  ou  coutume? 

«  Cette  disposition  qui,  au  premier  coup  d'œil, 
ne  semble  renfermer  rien  de  contraire  à  l'ordre 
social,  aurait  cependant  l'inconvénient  majeur  de 
perpétuer  comme  lois  de  TEtat  cette  foule  d'usa- 
ges divers  qui  couvraient  le  territoire  français. 

«  Le  but  du  Code  civil  serait  totalement  manqué, 
s'il  pouvait  en  être  ainsi  :  notre  projet  défend 
donc  de  tels  référés,  sans  néanmoins  porter  at- 
teinte à  la  faculté  qui  appartient  aux  époux  de 
stipuler  spécialement,  et  sauf  les  limites  ci-dessus 
indiauées,  tout  ce  qui  leur  conviendra. 

«  Cependant,  comme  cette  spécification  môme, 
si  elle  devait  s*a))pliciuer  à  toutes  les  parties  d'un 
grand  système,  serait  presque  toujours  accompa- 
gnée de  graves  difficultés,  il  a  été  jugé  non-seu- 
lement commode,  mais  utile  pour  les  citoyens,  de 
tracer  séparément  et  les  règles  qui  s'adaptent  le 
mieux  au  régime  de  la  communauté,  et  celles  qui 
ont  paru  le  mieux  convenir  au  régime  dotal. 

«  Ces  règles,  posées  dans  deux  chapitres  dis- 
tincts, et  parallèlement,  auront  pour  avaniage 
certain  d'offrir  aux  citoyens  une  collection  de 
principes  auxquels  ils  pourront  se  référer  en  ter- 
mes généraux;  et  s'ils  veulent  y  déroger  en  quel- 
ques points,  le  soin  du  rédacteur  se  bornera  a  ex- 
primer les  modifications  dictées  par  la  volonté 
particulière  des.  contractants. 

«  Jusqu'à  présent,  citoyens  législateurs,  la  mar- 
che de  notre  projet  est  simple  et  facile  ;  mais  il 
faut  aborder  une  difficulté  plus  sérieuse. 

«  Nous  n'avons  vu  encore.que  des  époux  stipu- 
lant leurs  intérêts  avec  toute  la  liberté  que  la 
matière  réclame,  adoptant  l'un  des  deux  systèmes 
qui  leur  sont  onerls,  ou  les  modifiant  selon  leur 
volonté, 

c  Mais  il  fallait  apercevoir  aussi  le  cas  assez 
fréquent  où  nulles  conventions  particulières  n'au- 
ront précédé  l'acte  civil  du  mariage. 

«  En  l'absence  de  toutes  conventions,  la  loi  doit 
nécessairement  régler  les  droits  respectifs  des 
époux,  ou,  en  d'autres  termes,  il  aoit  y  être 
pourvu  par  un  droit  commun  quelconque;  mais 
quel  sera-t-il? 

«  On  avait  à  se  décider  ici  entre  les  deux  sys- 
tèmes que  j'ai  exposés  :  car  il  n'était  pas  possible, 
sans  renverser  toutes  les  idées  d'uniformité, 
d'établir  un  droit  commun  qui  ne  fût  pas  le  môme 
pour  toute  la  République;  il  était  nécessaire 
d'opter,  et  le  plus  mûr  examen  a  présidé  au  choix 
qu'a  fait  le  projet. 

a  Sans  doute  le  régime  dotal  pourvoit  mieux  à 
la  conservation  de  la  dot,  puisqu'il  en  interdit 
l'aliénation. 

«  Sans  doute  aussi  il  présente  quelque  chose  de 
plus  simple  que  la  communauté  :  voilà  ses  avan- 
tages* mais  la  communauté  a  aussi  les  siens. 

«  D  abord  l'union  des  personnes  ne  conduit-elle 
pas  à  la  société  des  biens,  et  la  communauté  des 
travaux  n'établit-elie  point  la  communauté  des 
bénéfices? 

«  A  la  vérité,  quelques  personnes  ont  voulu 
rapporter  au  mari  seul  les  bénéfices,  comme  pro- 
venant presque  exclusivement  de  son  propre 
travail;  mais  cette  proposition  est-elle  bien  vraie, 
et  doit-elle  surtout  s'appliquer  à  la  classe  nom- 
breuse des  artisans  et  des  agriculteurs?  Leurs 


femmes  ne  travaillent-elles  pas  autant  qu'eux,  et 
ne  sont-elles  pas  ordinairement  plus  économes  T 
Et  comme  c'est  principalement  dans  cette  classe 
qu'on  se  marie  sans  contrat,  n*est-cepas  elle  que 
le  législateur  doit  avoir  en  vue  quand  il  étaolit 
un  droit  commun  précisément  pour  le  cas  où  il 
n'y  a  point  de  contrat? 

Au  surplus,  si  Ton  examine  la  question  d'aae 
manière  plus  générale,  on  trouvera  qu'un  grand 
nombre  de  femmes,  autres  que  celles  dont  nous 
venons  de  parler;  contribuent  aux  bénéfices,  si- 
non par  des  travaux  semblables  à  ceux  de  leurs 
maris,  du  moins  par  les  capitaux  qu'elles  ont 
versés  dans  la  communauté,  et  par  les  soins 
qu'elles  prennent  du  ménage. 

«  Mais  d'ailleurs  cette  société  serait-elle  la  seule 
où  l'on  exigeât  une  mise  parfaitement  égale,  et 
la  femme  devrait-elle  rester  sans  participation 
aux  bénéfices,  parce  qu'elle  n'y  aurait  pas  con- 
tribué autant  que  son  mari? 

«  Laissons  ces  froids  calculs,  et  revenons  à  ce 
que  prescrit,  en  celte  matière,  la  simple  qualité 
d'époux,  en  l'absence  de  toutes  conventions;  car 
alors  c'est  la  nature  des  choses  qui  exerce  son 
empire,  et  certes  elle  ne  saurait  prononcer  la  sé- 
paration des  intérêts  pécuniaires  de  toute  espôce 
entre  personnes  aussi  étroitement  unies  que  le 
sont  un  mari  et  une  femme. 

«  Jusqu'ici  je  n'ai  examiné  la  communauté  que 
sous  les  rapports  de  la  justice;  mais  ce  régime 
a  paru  aussi  plus  favorable  à  l'ordre  social  et  plus 
conforme  au  caractère  national. 

«  Loin  de  nous  l'idée  d'imprimer  aucun  carac- 
tère de  réprobation  au  régime  dotal  ;  nous  avons 
indiqué  ses  avantages,  et  le  projet  lui  réserve  une 

glace  honorable  parmi  ses  dispositions  :  cepen- 
ant  si  l'on  calcule  la  juste  infiucnce  des  deux 
régimes  sur  l'union  conjugale,  on  devra  trouver 
sous  l'un  plus  de  froides  compagnes,  et  sous  l'au- 
tre plus  ne  femmes  affectionnées  et  attachées  par 
leur  propre  intérêt  aux  succès  communs. 

«  Disons  aussi  que  les  mœurs  françaises  sont 
généralement  plus  en  harmonie  avec  le  régime  de 
la  communauté,  et  que  peut-être  les  femmes  n'ont 
acquis  chez  nous  la  juste  considération  dont  elles 
jouissent  que  par  ce  titre  d'associées,  qui,  en  leur 
imnrimant  plus  de  dignité,  ne  saurait  être  sans 
influence  sur  le  bonheur  domestique. 

«  Comment  d'ailleurs  pourrait-on  méconnaître 
la  tendance  de  l'esprit  national  vers  la  commu- 
nauté conjugale,  quand  on  voit  que  les  stipula- 
tions de  sociétés  d'acquêts  étaient  devenues  très- 
communes,  même  dans  plusieurs  ressorts  soumis 
au  régime  dotal? 

«  Tant  de  considérations  ne  pouvaient  être  im- 
puissantes sur  l'esprit  du  Gouvernement,  et  il 
croit  avoir  répondu  au  vœu  de  la  nation,  en  lui 
présentant  la  communauté  non  comme  un  sys- 
tème absolu  qu'il  faille  suivre,  mais  comme  la 
loi  qui  régit  les  époux  quand  ils  ne  l'ont  pas 
exclue. 

«  Cette  disposition  du  projet,  l'une  des  plus 
importantes  du  chapitre  P'  est  suivie  de  deux 
autres  dont  futilité  sera  facilement  sentie. 

«  L'une  porte  que  toutes  conventions  matrimo^ 
niales  seront  rédigées  avant  le  mariage,  devant  no^ 
taire, 

«  L'autre  interdit  tout  changement  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  et  prescrit  la  manière  dont 
les  changements  laits  antérieurement  devront 
être  constatés  pour  être  valables. 

«  Ces  dispositions,  communes  aux  deux  ré- 
gimes que  nous  venons  d'examiner,  ont  eu  pour 
objet  d'empêcher,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  des 
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fraudes  envers  les  tiers,  telles  que  celles  dont  le 
passé  n'a  offert  que  trop  d'exemples. 

«  Le  Gouvernement  entre  certainement  dans  vos 
vues,  toutes  les  fois  qu'il  enlève  à  la  mauvaise  foi 
quelques-uns  de  ses  nombreux  asiles,  ou  qu'il  en 
rend  l'accès  plus  difficile. 

«  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  vous  ex- 
poser les  dispositions  générales  comprises  au  cha- 
pitre !•'  de  notre  projet  de  loi;  mais  le  n'ai  rempli 
qu'une  très-faible  partie  de  ma  tâcue  :  et  je  dois 
maintenant  vous  faire  connaître  la  route  qu'on  a 
suivie  pour  organiser  soit  l^i  régime  en  communauté^ 
soit  le  régime  dotal,  objet  des  chapitres  ii  et  m. 

«  Le  régime  en  communauté  se  divise  lui- 
môme  en  deux  parties  :  Tune  relative  à  la  com- 
munauté légale  (c'est  celle  qui  a  lieu  quand  les 
parties  se  sont  mariées  sans  contrat);  l'autre  rela- 
tive ù  la  communauté  conventionnelle^  ou  modi- 
fiée par  des  conventions  particulières. 

De  la  communauté  légale. 

«  11  n'entre  pas  dans  mon  plan,  citoyens  lésais- 
lateurs,  de  fixer  successivement  votre  attention 
sur  chaque  article  du  projet;  il  en  est  beaucoup 
dont  l'extrême  simplicité  ou  la  justice  évidente 
repousse  tout  commentaire. 
«  Je  me  bornerai  donc  à  motiver  les  vues  principa- 
les du  système,  et  si  je  m'arrête  sur  quelques  dispo- 
sitions d'un  ordre  secondaire,  je  ne  le  ferai  qu'au- 
tant qu'elles  porteront  sur  des  points  controversés 
ou  qu  elles  seront  nécessaires  pour  l'explication 
ou  rintelligence  du  plan  général. 

(f  De  quoi  la  communauté  se  composera-t-elle? 
Par  qui  et  comment sera-t-elle  administrée?  Com- 
ment se  dissoudra-t-elle?  Et  quels  seront,  après 
sa  dissolution,  les  droits  des  époux,  et  principa- 
lement ceux  de  la  femme?  Telles  senties  matières 
dont  je  vais  vous  entretenir. 

«  Je  reprends  successivement  ces  diverses  ques- 
tions. 

«  De  quoi  la  communauté  légale  se  composera-t- 

«  Dans  le  dernier  état  des  choses,  les  coutumes 
variaient  entre  elles  sur  la  composition  de  cette 
communauté  :  dans  quelques-unes,  la  commu- 
nauté ne  portait  que  sur  les  acquêts;  mais,  dans 
le  plus  ffrandjiombre,  elle  embrassait  les  meubles 
comme  les  acquêts. 

«  Cependant  les  meubles  mômes  étaient  régis 
diversement  par  les  diverses  coutumes  :  ainsi, 
dans  plusieurs,  la  communauté  ne  profitait  que 
des  meubles  existants  lors  du  mariage,  tandis 
qu'ailleurs  on  ne  faisait  nulle  distinction  entre  les 
meubles  existants  lors  du  mariage  et  ceux  qui 
échéaient  pendant  son  cours. 

«  Notre  projet  a  adopté  cette  dernière  vue  ;  et 
si  vous  lui  accordez  votre  sanction,  la  commu- 
nauté conjugale  embrassera,  outre  les  acquêts,  les 
meubles  respectifs  des  époux,  présents  et  futurs  ; 
car,  en  toute  institution,  le  but  du  législateur  doit 
être  d'éviter  les  embarras  qui  deviennent  eux- 
mêmes  des  sources  de  discorde. 

«  Que  l'on  admette  des  distinctions  en  cette 
matière,  et  l'on  ne  pourra  plus  y  faire  un  pas 
sans  inventaire.  Que  d'embarras  dans  cette  seule 
obligation,  et  que  de  difficultés  dans  le  récole- 
menl  !  Reconnaîtra-t-on  facilement,  après  un  long 
usage,  les  meubles  qui  auront  appartenu  au  mari 
ou  à  la  femme,  et  qui  auront  été  longtemps  con- 
fondus ?  Et  si,  à  défaut  de  documents  écrits,  il  faut 
arriver  par  la  preuve  vocale  à  la  connaissance  de 
ce  qui  appartient  à  chacun,  où  en  sera-t-on  ?  Que 
deviendront  surtout  le  bonheur  et  le  repos  des 
fooulles  ? 


«  Ces  puissantes  considérations  ont  dicté  le^ 
dispositions  de  notre  projet,  contre  lesquelles  on 
objecterait  vainement  que  souvent  le  mobilier 
peut  être  d'un  grand  prix  ;  car  s'il  en  est  ainsi, 
et  que  cette  considération  influe  sur  les  parties, 
elles  stipuleront  ce  qui  leur  conviendra  le  mieux; 
cette  faculté  ne  leur  est  point  ravie  ;  mais  le  droit 
commun  pécherait  par  la  base,  s'il  se  réglait  sur 
quelques  situations  particulières,  et  non  sur  les 
cas  généraux. 

«  Ainsi  les  meubles  présents  et  futurs  entreront 
dans  la  communauté,  et  par  la  même  raison,  les 
dettes  mobilières  respectives  seront  à  la  charge 
de  cette  communauté,  soit  qu'elles  existent  au 
moment  du  mariage,  soit  qu  elles  dépendent  de 
successions  ou  de  donations  échues  pendant  son 
cours. 

«  Ces  dispositions  tendent  toutes  à  simplifier 
une  institution  respectable  et  utile. 

«  Cependant  une  succession  ou  une  donation 
peut  être  ou  purement  mobilière  ou  totalement 
immobilière, ou  composée  d'objets  qui  participent 
de  l'une  et  de  l'autre  espèce  ;  et  ces  cas  divers 
doivent  trouver  chacun  des  règles  qui  leur  soient 
.propres  et  qui,  sans  grever  la  communauté  au 
delà  de  son  émolument,  assurent  aux  tiers  l'exer- 
cice do  leurs  droits  légitimes,  et  aux  époux  de  suf- 
fisantes indemnités  quand  il  y  a  lieu,  r^otre  projet 
y  a  pourvu. 

«  Je  passe  à  la  seconde  question. 

«  Par  qui  et  comment  la  communauté  sera-t-elle 
administrée  ? 

«  Sans  doute  il  est  inutile  d'énoncer  que  le  mari 
sera  seul  administrateur  légal  de  la  commu- 
nauté; cette  qualité  ne  pouvait  être  conférée  qu'à 
lui. 

«  Ainsi  il  pourra  seul  vendre,  aliéner  et  hypo- 
théquer les  biens  de  la  communauté. 

«  Ainsi  la  femme  (à  moins  qu'elle  ne  soit  mar- 
chande publique)  ne  pourra  s'obliger  ni  exercer 
aucune  action,  non-seulement  par  rapport  aux 
biens  de  la  communauté,  mais  même  relativement 
à  ses  biens  propres,  sans  le  consentement  de  son 
mari. 

«  Mais  le  mari,  chef  de  communauté  et  maître 
des  acquêts,  ne  pourra  néanmoins  disposer  entre- 
vifs et  à  titre  gratuit  ni  des  immeuoles  acquis 
pendant  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou 
d'une  quotité  du  mobilier. 

«  Il  ne  pourra  non  plus  donner  par  testament 
au  delà  de  sa  part  dans  la  communauté  ;  car  les 
facilités  qui  lui  sont  dues  pour  sa  gestion  ne  vont 
pas  jusqu'à  autoriser  des  dispositions  qui,  évidem- 
ment hors  de  l'intérêt  de  la  société,  ne  tendraient 
qu'à  dépouiller  la  femme. 

«  Au  surplus,  il  administrera  les  immeubles 
propres  à  celle-ci,  mais  il  ne  pourra  les  aliéner 
sans  son  consentement  ;  car  la  femme  en  est  es- 
sentiellement restée  propriétaire  ;  et  la  mise 
qu'elle  en  a  faite  dansla  communauté,  n'a  eu  lieu 
que  pour  les  fruits  et  non  pour  le  fonds. 

«  Par  une  suite  du  même  principe,  si  le  mari, 
simple  usufruitier  des  immeubles  appartenant  a 
sa  femme,  meurt  après  en  avoir  passé  des  baux 
par  anticipation  ou  à  trop  long  cours,  leur  effet 
sera  nul  ou  réductible,  selon  que  les  limites  or- 
dinaires auront  été  dépassées. 

Dans  cette  partie  du  projet,  vous  reconnaîtrez, 
citoyens  législateurs,  les  soins  qu'on  a  pris  pour 
garantir  les  biens  propres  de  la  remxne.  autant  que 
cela  se  pouvait  dans  un  système  qui  n  en  prescrit 


90       [Dise,  du  projet  de  Code  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       [Procès-verbal  da  Cods.  d'État.] 


la  femme  assez  faible  et  docile  pour  acquiescer 
à  des  actes  qui  mettraient  ses  biens  personnels  en 
péril. 

«  Vous  remarquerez  aussi  qu'en  cas  d'aliénation 
de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  femme,  ses  rem- 
plois s'exercent  et  sur  les  biens  de  la  communauté 
et  sur  ceux  de  son  mari. 

«  Nous  voici  arrivés  à  la  discussion  d'une  autre 
partie  du  système;  je  veux  parler  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

a  Comment  la  communauté  séra-t^elle  dissoute  ? 

«  Toutes  les  causes  qui  dissolvent  le  mariage 
opèrent  naturellement  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, car  l'accessoire  ne  peut  survivre  au 
principal.  Ainsi  la  mort  naturelle  ou  civile  et  le 
divorce  font  cesser  la  communauté  ;  mais  elle  est 
aussi  dissoute  par  la  séparation  de  corps  et  par 
celle  de  biens,  quoiqu'en  ces  deux  derniers  cas 
le  mariage  continue  de  subsister. 

«  De  ces  diverses  causes  de  dissolution  de  la 
communauté,  la  plus  fréquente,  sans  doute,  celle 
qui  s'opère  par  la  mort  naturelle,  recevait  néan- 
moins dans  plusieurs  coutumes,  et  notamment 


époux 
survivant  et  ses  enfants. 

«  Le  but  de  cette  disposition  était  louable  sans 
doute;  mais  le  moyen  ôtait-il  bien  choisi? 

«  Le  défaut  d'inventaire  n'est  pas  toujours  l'effet 
de  la  mauvaise  foi;  il  est  plus  souvent  peut-être 
le  fruit  de  l'ignorance  ou  •  la  suite  de  rextréme 
modicité  de  l'héritage  et  du  désir  d'éviter  des 
frais  :  et  comme  les  petites  successions  sont  en 
grand  nombre,  il  est  évident  que  la  disposition 
qu'on  examine  a  dû  atteindre  beaucoup  d'inno- 
cents; aussi  peu  decoutumes  l'avaicn t-elles  adoptée, 
et  la  raison,  d'accord  avec  la  justice,  la  repousse 
invinciblement  aujourd'hui. 

«  Toute  société  se  rompt  par  la  mort  de  l'un 
des  associés  :  ce  principe  est  incontestable,  et  il 
ne  l'est  pas  moins  qu'on  ne  peut  être  placé  mal- 
gré soi  dans  les  liens  d'une  société  qu'on  n'a 
point  contractée  ni  voulu  contracter. 

«  L'esprit  d'ailleurs  conçoit-il  les  suites  d'une 
pareille  disposition  et  toutes  les  difficultés  nais- 
santes d'une  société  involontaire?  La  loi  peut  in- 
llifTor  des  peines;  mais  son  autorité  ne  doit  point 
faire  violence  à  la  nature  des  choses. 

«  Enfin  qu'arrivait-il  quand  l'époux  survivant 
se  remariait?  Que  le  nouvel  époux  entrant  dans 
la  société  y  prenait  une  [)art  qui  faisait  décroître 
celle  des  autres  associés  et  en  opérait  la  division, 
non  plus  en  deux,  mais  en  trois  parties. 

«  Tant  d'embarras  ne  doivent  point  renaître 
quand  on  a  d'ailleurs  un  moyen  simple  et  facile 
d'atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  De  quoi  s'agit- 
il  en  effet?  De  veiller  à  la  conservation  des  droits 
3ui  appartiennent  aux  enfants  du  mariage.  Mais 
e  deux  choses  l'une,  ou  ils  sont  majeurs,  ou  ils 
ne  le  sont  pas. 

«  S'ils  sont  majeurs  et  qu'ils  ne  provoquent 
point  l'inventaire,  ils  partaffent  la  faute  de  l'époux 
survivant  :  il  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité. 

«  S'ils  4!ont  mineurs,  leur  subrogé-tuteur,  qui 
aura  négligé  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  en 
deviendra  personnellement  responsable  envers 
eux,  et  l'époux  survivant  perdra  déplus  les  droits 
que  la  loi  lui  accordait  sur  les  revenus  de  ses 
enfants.  Voilà  la  peine. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  par  commune  re- 
nommée sera  admise  pour  établir  la  consistance 
de  la  communauté. 

«  Un  tel  ordre  de  choses  a  paru  sur  ce  point  bien 


préférable  à  ce  qui  était  autrefois  pratiqué,  seule- 
ment dans  quelques  coutumes. 

«  Je  reviens  sur  une  autre  cause  de  dissolution 
de  la  communauté,  sur  celle  qui  s'opère  par  la 
séparation  de  biens. 

«  Ce  mot  ne  pouvait  être  prononcé  sans  rappe- 
ler les  fraudes  qui  se  sont  trop 'souvent  pratiquées 
à  ce  sujet;  mais  il  n'était  nas  possible  de  rejeter 
toutes  les  sé|)arations  de  biens,  parce  qu'il  y  ea 
a  eu  quelquefois  de  frauduleuses  :  de  quelle  in- 
stitution u'a-t-on  pas  abusé! 

«  Le  secours  de  la  séparation,  dû  à  Tépouse 
malheureuse  d'un  mari  dissipateur,  ce  secours  dû 
dans  tous  les  systèmes  et  sous  le  régime  dotal 
comme  sous  celui  de  la  communauté,  ne  pouvait 
disparaître  de  nos  lois;  mais  il  est  aussi  du  devoir 
du  législateur  de  rendre  la  fraude  plus  difficile, 
en  appelant  surtout  la  surveillance  ae  ceux  qu'elle 
peut  blesser. 

«  Notre  projet  tend  à  ce  but.  Mais  le  complément 
de  la  garantie  réclamée  sur  ce  point  par  l'ordre 
public  se  trouve  dans  les  formes  mêmes  qui  se- 
ront employées  pour  arriver  à  la  séparation  de 
biens  :  et  ce  travail  n'a  pu  qu'être  renvoyé  au 
Gode  ae  la  procédure  civile.  Le  zèle  du  Gouverne- 
ment pour  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  vous  est  un 
sûr  garant  que  cet  objet  ne  sera  point  perdu  de 
vue. 

«  Dois-je  au  surplus  observer  que  la  femme, 
simplement  séparée  de  corps  ou  de  biens,  ne  re- 
couvre point  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
sans  l'autorisation  de  son  mari?  Le  projet  en  con- 
tient une  disposition  expresse,  dont  le  principe 
\  réside  dans  la  puissance  maritale,  qui  existe  tou- 
jours tant  que  le  mariage  n'est  point  dissous. 

«  Mais  qu'arrive-t-il  après  la  dissolution  de  la 
^  communauté?  il  convient  de  considérer  principa- 
I  lement  cette  dissolution  dans  sa  cause  la  plus  or- 
dinaire, c'est-à-dire  dans  la  mort  de  run  des 
époux. 

«  La  proposition  ainsi  établie,  elle  doit  être 
(  examinée  sous  le  double  rapport  du  prédécès  du 
i  mari  ou  du  prédécôs  de  la  femme. 

«  Si  la  femme  survit,  elle  pourra  accepter  la 
communauté  ou  y  renoncer,  sans  être  pnv^  du 
droit  d'exercer  ses  reprises  ou  remplois  relative» 
ment  à  ses  biens  personnels. 
\  «  Si  la  femme  prédécède,  les  mômes  droits  ap- 
partiendront à  ses  héritiers. 

«  Quelques  coutumes,  il  est  vrai,  distinguaient 
ces  deux  cas,  et  considéraient  la  faculté  de  renon- 
cer comme  un  droit  personnel  à  la  femme,  et  qui, 
;  sans  une  stipulation  spéciale,  ne  passait  point  a 
ses  héritiers. 

«  Notre  projet  n'a  point  admis  cette  distinction, 
et  ne  devait  point  l'admettre.  En  effet,  la  loi  n'a 
introduit  la  faculté  dont  il  s'agit  qu'en  considéra- 
tion des  différences  qui  existent  entre  la  commu- 
nauté conjugale  et  les  autres  sociétés. 

«  Dans  la  communauté  conjugale,  le  mari  est 
maître  absolu;  la  femme  ne  peut  s'opposer  à  au- 
,  cun  de  ses  actes  :  en  un  mot,  après  avoir  mis  dans 
la  masse  commune  son  mobilier,  la  jouissance  de 
ses  immeubles  et  son  travail,  tous  les  droits  de  la 
femme  se  réduisent  à  l'espoir  de  partager  les  bé- 
néûces  s'il  y  en  a. 

«  Rien  donc  de  plus  juste  que  la  faculté  dont 
il  s'agit  :  mais  sa  justice  n'est  pas  seulement  rela- 
tive, elle  est  absolue,  et  n'appartient  pas  moins 
aux  héritiers  de  la  femme  cru'à  la  femme  elle- 
même.  Quels  seront-ils  d'ailleurs,  ces  héritiers  ? 
Le  plus  souvent  ce  seront  les  enfants  du  maria^je, 
dignes  sous  ce  rapport  de  toute  la  faveur  des  lois. 

«  La  faculté  accordée  à  la  femme  ou  aux  siens 
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de  renoncer  à  la  communauté  est  essentiellement 
d'ordre  public  :  sans  cette  faculté,  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  seraient  à  la  merci  du  mari, 
puisqu'une  mauvaise  administration  donnerait 
lieu  aux  créanciers  de  les  atteindre;  et  c'est  bien 
alors  que  les  détracteurs  de  la  communauté  pour- 
raient dire  que  les  biens  de  la  femme  restent  sans 
protection  dans  ce  système;  mais  notre  projet  a 
prévenu  cette  objection,  en  interdisant  formelle- 
ment toute  stipulation  tendante  à  l'abandon  de  ce 
privilège. 

«  Ainsi,  par  la  prévoyance  d'une  disposition 
inaltérable,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront, 
lors  môme  que  le  contrat  de  mariage  contiendrait 
une  clause  contraire,  accepter  la  communauté  ou 
y  renoncer;  mais  cette  faculté  cessera  par  l'im- 
mixtion, et  son  exercice  sera  accompagné  de  quel- 
ques rèîçles  propres  à  ne  pas  laisser  trop  long- 
temps les  qualités  incertaines;  car  la  loi  doit 
pourvoir  aussi  aux  intérêts  des  tiers.  Il  y  aura 
donc,  soit  pour  faire  inventaire,  soit  pour  déli- 
bérer, un  Qélai  passé  lequel  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers pourront  être  personnellement  poursuivis; 
et  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  où  la  com- 
munauté est  dissoute  par  la  mort  naturelle,  s'ap- 
plique sans  restriction  à  la  dissolution  par  la  mort 
civile,  et,  sous  de  très-légères  modifications,  à  la 
dissolution  qui  s'opère  par  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps. 

«  Je  viens  de  nommer  le  divorce^  et  ceci  appelle 
quelques  explications;  car  il  résulte  de  cequi  vient 
d*ètre  dit,  que  le  divorce  ne  sera  point  un  obs- 
tacle au  partage  des  bénéfices  que  la  communauté 
pourra  orfrir,  lors  même  que  le  divorce  aura  été 
obtenu  contre  la  femme. 

a  Le  motif  de  cette  disposition  est  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  libéralité  que  la  femme  recueille 
comme  dans  le  cas  de  l'article  293  du  livre  I*^  du 
Code  civil,  mais  d'un  droit  qu'elle  exerce  et  qui 
ne  fait  que  représenter  la  mise  qu'elle  a  faite  de 
son  mobilier,  des  fruits  de  ses  immeubles  et  de 
son  travail  dans  la  masse  commune  :  tout  cela 
pourrait-il  être  perdu  pour  elle-même  sans  entrer 
en  compte? 

«  Mais  reprenons  les  idées  générales  qu'appelle 
le  chapitre  que  nous  discutons. 

«  La  femme  ou  ses  héritiers  accepteront  ou  ré- 
pudieront la  communauté  ;  la  loi  doit  poser  des 
règles  pour  cette  double  liypothèse. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  règles  seront  fort 
simples. 

«  Si  la  communauté  est  acceptée,  il  faudra  faire 
une  masse  commune  de  l'actif  et  du  passif  et 
après  l'acquittement  des  charges  et  le  prélèvement 
réciproque  des  biens  personnels  de  chacun  des 
époux,  raire  le  partage  du  surplus. 

«  Si  quelques-uns  des  biens  propres  à  l'un  des 
époux  ont  été  aliénés,  le  remploi  s  en  fera  préala- 
blement sur  la  masse. 

«  Si,  au  contraire,  ces  biens  ont  été  améliorés 
aux  frais  de  la  communauté,  celle-ci  en  sera  in- 
demnisée ou  récompensée. 

a  Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  clair  que  ces 
règles;  cependant,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  elles  peuvent  se  compliquer  acciden- 
tellement. 

«  Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  la  femme 
laisse  plusieurs  héritiers,  et  que  ceux-ci  soient 
divisés  entre  eux  de  telle  manière  que  l'un  ac- 
cepte la  communauté  tandis  que  l'autre  y  renon- 
cera. 

a  Notre  projet  pourvoit  à  ce  cas  d'une  manière 
juste,  et  que  la  simple  lecture  da  texte  justifiera 
suffifiammeut. 


«  11  peift  arriver  aussi  que  des  soustractions  ou 
des  recelés  aient  été  faits  par  l'un  des  époux  ;  et 
ce  ne  serait  point  faire  assez  que  d'obliger  le  re- 
celeur à  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  voulu  lui 
dérober  ;  il  est  juste  de  le  priver  du  droit  de  pren- 
dre part  dans  Teffet  rapporté  ou  dans  sa  valeur. 

«  Ces  divers  accidents  n'offrent  d'ailleurs  rien 
qui  puisse  sensiblement  embarrasser  le  système, 
et  il  faut  en  dire  autant  de  tout  ce  qui  touche  au 
paiement  des  dettes  après  le  partage  et  à  la  dis- 
tinction de  ce  qui  est  à  la  charge  de  chacun  des 
époux,  selon  les  diverses  espèces  de  dettes. 

a  Parmi  les  dispositions  de  cette  catégorie 
comprises  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, il  n'en  est  qu^une  qui  soit  en  ce  moment 
digne  de  remarque  :  c'est  celle  qui  statue  qu'en 
tout  état  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  que  jusqu^à  concurrence  de  son  émo' 
lumeni,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  inventaire,  et  qu'elle 
rende  compte  du  contenu  de  cet  inventaire  et  de 
ce  qui  lui  en  est  échu  par  le  partage. 

«  C'est  encore  une  disposition  protectrice  et  qui 
prouve  tout  le  soin  qu'on  a  pris  pour  que  le  ré- 
gime de  la  communauté  ne  vint  point  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  femme. 

«  Nous  venons  de  voir  ce  qui  a  lieu  lorsque  la 
communauté  est  acceptée  ;  et  si  toutes  les  règles 
qui  se  rapportent  à  ce  cas  ne  présentent  aucune 
difficulté  sérieuse,  celles  relatives  au  cas  de  re- 
nonciation sont  plus  simples  encore. 

«  Ici  tout  se  réduit  de  la  part  de  la  femme  à 
poursuivre  la  reprise  de  ses  biens  personnels,  s'ils 
existent  en  nature^  ou  de  leur  valeur  s'ils  ont  été 
aliénés,  et  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues. 

«  Elle  ne  peut  répéter  le  mobilier  qu'elle  a  mis 
dans  la  communauté,  et  ne  retire  que  les  linges 
et  bardes  à  son  usage. 

a  Elle  est  au  surplus  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  excepté 
de  celles  pour  lesquelles  elle  se  serait  personnel- 
lement obligée,  et  sauf  en  ce  cas  son  recours  sur 
les  biens  de  la  communauté  ou  sur  ceux  de  son 
mari. 

<c  Cette  dernière  situation,  qui  vous  présente  le 
côté  malheureux  d'un  contrat  sur  lequel  les  parties 
avaient  fondé  de  plus  grandes  espérances,  ne  fera 
point  sortir  de  votre  mémoire  tous  les  avantages 
qui  doivent  généralement  résulter  du  régime  au- 
quel elle  appartient. 

«  La  renonciation  à  la  communauté  est  une 
exception,  et  l'on  a  même,  dans  ce  cas,  pourvu 
aux  intérêts  de  la  femme  autant  qu'il  était  pos- 


sible. 

«  Citoyens  législateurs,  j'ai  retracé  les  princi- 
paux caractères  du  réeime  en  communauté,  j'en 
ai  motivé  les  principales  dispositions,  et  je  crois 
avoir  établi  moins  par  des  arguments  que  par  la^ 
simple  exposition  de  ses  règles»  que  la  société* 
dont  il  s'agit  est  beaucoup  moins  environnée  de 
difficultés;  et  d'embarras  que  ne  l'ont  craint  de 
bons  esprits  peu  habitués  à  en  suivre  les  mouve- 
ments et  l'action. 

«  Sans  doute  un  système  dans  lequel,  sans  par- 
ticipation à  la  société,  la  femme  n  a  qu'à  retirer 
ses  apports  constatés,  est  plus  simple  :  mais  celui 
qui  vient  de  vous  être  exposé  est  aussi  simple 
qu'une  société  puisse  l'être,  et  doit  gagner  beau- 
coup aux  dispositions  qui  y  font  entrer  tout  le 
mobilier;  car  les  principales  difficultés  résultaient 
des  distinctions  que  plusieurs  coutumes  admet- 
taient à  ce  sujet. 

«  Amélioré  sous  ce  rapport  et  sous  plusieurs 
autres,  le  régime  delà  commuoauté,  depuis  long- 
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temps  si  cher  à  une  grande  partie  du  territoire 
français,  le  deviendra  davantage  encore  et  rem- 
plira mieux,  son  objet. 

«  Mais  le  système  que  nous  venons  de  vous  dé- 
velopper recevra-t-il  quelques  modifications  ou 
amendements,  quand  les  époux  ou  l'un  d'eux 
auront  des  enfants  d'un  précédent  mariage?  Cette 
circonstance,  d'une  appfication  assez  fréquente, 
ne  pouvait  échapper  à  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. 

«  On  a  donc  examiné  la  question;  et  sans  puiser 
sa  décision  dans  la  loi  Fœminœ  3.  G.  De  sec,  nup., 
ni  dans  l'édit  de  François  11  sur  les  secondes  noces, 
on  l'a  facilement  trouvée  dans  l'article  387  du 
livre  m  du  Gode  civil,  déjà  décrété. 

Get  article  règle  et  limite  les  libéralités  que 
toute  personne  ayant  des  enfants  peut  faire  à  son 
second  époux. 

«  Dans  le  cas  particulier,  il  suffit  donc  de  se 
référer  à  cet  article,  en  exprimant  que  si,  par  la 
mise  de  son  mobilier  dans  la  communauté  ou  le 
paiement  des  dettes  de  l'autre  époux,  celui  qui  a 
des  enfants  se  trouvait  donner  au  delà  de  la  por- 
tion disponible,  les  enfants  du  premier  lit  auront 
l'action  en  retranchement. 

«  De  celte  manière,  et  sous  cette  seule  modi- 
fication, le  droit  commun  peut  sans  nul  incon- 
vénient exercer  son  empire  sur  cette  espèce  comme 
sur  toutes  les  autres. 

«  On  conçoit  d'ailleurs  que  la  même  restriction 
s'étendra  au  cas  de  la  communauté  convention^ 
nelle  dont  il  sera  ci-anrès  parlé  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  les  simples  Dénénces  résultant  des  tra- 
vaux communs  et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  époux, 
ne  devront  point  être  classés  parmi  les  avantages 
sujets  ù  réduction. 

«  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  citoyens  législa- 
teurs, s'applique  à  la  communauté  légale,  à  cette 
communauté  gui,  dans  le  silence  des  parties,  doit 
former  le  droit  commun  de  la  France. 

«<  Mais  si  les  époux  s'y  soumettent  par  leur  si- 
lence, et  à  plus  forte  raison  nar  leur  ailiiésion 
expresse,  ils  peuvent  aussi  mouifier  ce  droit  com- 
mun par  des  convenfions  particulières,  et  la  com- 
munauté devient  alors  purement  conventionnelle 
dans  les  points  qui  ont  été  l'objet  de  stipulations 
spéciales.  ^ 

De  la  communauté  conventionnelle, 

«  Kn  traitant  particulièrement  de  plusieurs  mo- 
din(*atioiiH  de  la  communauté  légale,  comme  on 
l'a  fait  dans  la  seconde  jiartie  du  chapitre  il,  no- 
tre projet  n'a  |)as  eu  i)()ur  but  d'embrasser  toutes 
les  espèces  dont  si*  ('om[)ose  le  vaste  domaine  de 
hi  volonté  des  honnnes. 

«  li(î  tableau  de  qnebpuîs-nnes  n'entrait  donc 
pas  (^ssentl(*llement  et  nécessairement  dans  le  plan 
de  ce  travail  ;  et  après  avoir  tracé  les  règles  de 
la  eonnnnnauté  légale ,  on  [)onvait  se  borner  ù 
laisser  agir  au  sur|)lus  la  lilnM'tè  desconventions, 
sans  autres  limites  que  eelles  (jui  sont  assignées 
par  le  chapitre  r'  du  projet  de  loi. 

«  Mais  sans  \ouloir  restn»indre  celle  liberté,  si 
nécessaire  et  si  fortement  consacrée  en  celte  ma- 
tière, le  riouvernement  a  pensé  (|u'il  était  digne 
de  sa  sollicitude  de  s'occujhm*  spécialemiMit  de 
certain(*H  niodilicalions,  surtout  de  celles  qui  sont 
le  plus  usitées,  et  que  {Wa  Htinniations  journa- 
lières indiquent  comme  étant  plus  dans  les  habi- 
tudes d(*  qmdfiuen  paiiies  de  notre  Innnenso  po- 
pulation. 

«  G'est  dans  cea  vuos  que  !(«  projet  exprime  ce 
qui  rôsultorudes  divorsua  eonventfunsqui  auront 


eu  pour  objet  d'établir  l'un  des  points  suivants , 
savoir  : 

«  lo  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts; 

«  2"  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 
point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
une  partie  ; 

«  i°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des 
immeubles  présents  ou  futurs ,  par  la  voie  de 
l'ameublissement  ; 

«  4''  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs 
dettes  antérieures  au  mariage; 

«  b^  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

«  6®  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

'«  7<>  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

«  8*"  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  a  titre 
universel. 

«  Ghacune  de  ces  espèces  s'éloigne  diversement 
du  système  général  :  les  unes  le  restreignent,  les 
autres  y  ajoutent,  mais  toutes  le  modifient,  et 
chacune  est  susceptible  de  quelques  règles  qui 
seront  posées  ou  comme  la  conséquencedu  pacte 
spécial  auquel  elles  se  rapportent ,  ou  conune 
mesures  propres  à,  prévenir  les  difficultés  qui 
naîtraient  du  texte  isolé. 

(f  Voilà,  citoyens  législateurs,  le  but  qu*on  8*est 
proposé  dans  la  rédaction  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'articles,  dont  les  dispositions,  puisées  pour 
chaque  cas,  ou  dans  nos  coutumes,  ou  dans  la 
jurisprudence,  seront  facilement  comprises  et 
appliquées. 

«  Je  ne  les  analyserai  donc  pas,  car  elles  sont 
peu  susceptibles  d  analyse,  et  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'expliquer  un  système  :  cette  partie  de  notre 
projet  n'offre  qu*une  série  de  propositions  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  quelquefois  con- 
traires, et  toujours  aussi  variées  que  la  volonté 
humaine. 

«  Vous  jugerez,  lors  de  la  lecture  qui  en  sera 
faite,  si  les  décisions  qu'elles  renferment  sont  en 
harmonie  avec  les  situations  diverses  auxquelles 
elles  se  rapportent. 

«  Mais  je  ne  puis  terminer  la  discussion  rela- 
tive au  chapitre  ii  du  projet  de  loi,  sans  arrêter 
un  moment  votre  attention  sur  la  section  ix  et 
dernière  de  la  seconde  partie  de  ce  chapitre. 

«  Gette  section  Wxq  la  condition  des  époux  gui, 
sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  se  marient 
sans  comnmnauté  ou  stipulent  qu'ils  seront  sé- 
parés de  biens. 

«  Au  i)reniier  coup  d'œil,  on  seraitporté  à  clas- 
ser séi)arémenl  cette  espèce,  qui  exclut  tout  à  la 
fois  et  la  communauté  et  le  régime  dotal;  mais 
si,  pour  ne  rien  omettre,  il  a  fallu  parler  de  cette 
sti[)ulation  très-rare  et  en  régler  les  effets,  c'eût 
été  trop  faire  pour  elle  que  de  la  considérer 
comme  constituant  un  troisième  système,  et  de 
la  placer  sur  le  niveau  des  deux  autres  régimes. 

«  Ge  pacte  particulier,  qui  est  une  preuve  delà 
liln^rté  indélinie  qui  n»gnera  dans  les  conventions 
matrimoniales,  termine  convenablement  le  cha- 
pitre où  sont  placées  les  conventions  qui  modi- 
iient,  quant  aux  biens,  la  situation  naturelle  des 
é|u)ux. 

«  J'atteins,  citoyens  législateurs,  la  partie  du 
projet  qui  traite  du  régime  dotal. 

Du  rcç/ime  dotal, 

a  Déjù  vous  connaissez  les  motifs  qui  ont  con- 
seillé de  maintenir  le  régime  dotal  non  plus 
connue  la  loi  8j)èoiale  ou  le  droit  commun  d  une 
partie  du  territoire  français,  mais  comme  un 
corps  de  règles  auquel  tous  les  citoyens  do  la 
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République,  quelque  part  qu'ils  habitent,  puis- 
sent se  référer  quand  ils  préféreront  ce  régime  à 
celui  de  la  communauté. 

«  De  là  l'obligation  pour  nous  de  mbtiver  en- 
core, sinon  tous  les  détails,  dû  moins  les  prin- 
cipales dispositions  de  ce  régime. 

«  Le  régime  dotal  ne  tire  pas  son  nom  de  la 
seule  circonstance  qu'il  y  a  une  dot  constituée, 
car  le  régime  de  la  communauté  admet  aussi  la 
constitution  de  dot. 

«  Le  régime  dotal  n'est  donc  ainsi  appelé  qu'à 
raison  de  la  manière  particulière  dont  la  dot  se 
trouve  non  pas  constituée,  mais  régie  après  la. 
constitulion  qui  en  a  été  faite.  11  n  est  pas  inu- 
tile de  bien  connaître  la  valeur  des  mots  pour 
s'entendre  sur  le  fond  des  choses.    • 

«  Il  peut  être  utile  aussi  de  remarquer  dès  à 
présent  que  sous  les  deux  régimes  les  dots  sont 
assujetties  à  plusieurs  règles  semblables. 

«  Telles  sont,  entre  autres,  celles  relatives  à  la 

Garantie  de  la  dot,au  paiement  des  intérêts  de  cette 
ot,  et  même  à  la  portion  conlribuloire  des  père 
et  mère,  auand  ils  ont  conjointement  doté  leurs 
enfants  ;  àisposilions  qui,  après  avoir  été  placées 
dans  le  chapitre  11  relatif  à  la  communauté,  se 
retrouvent  dans  le  chapitre  m  relatif  au  régime 
dotal,  et  dont  on  eût  pu  faire  un  chapitre  com- 
mun, si  l'on  n'eût  pas  craint  de  morceler  l'un 
et  l'autre  système  par  cette  voie  plus  courte  sans 
doute,  mais  moins  favorable  au  but  qu'on  s'était 
proposé.  En  effet  ce  but  a  été  de  réunir  dans 
chacun  des  chapitres  toutes  les  règles  qui  étaieut 


chapitre  de  disp( 
tions  communes. 

«  Après  ces  observations^  je  dois  fixer  votre 
attention  sur  les  points  qui  différencient  essen- 
tiellement le  régime  dotal  d'avec  celui  de  la  com- 
munauté. 

«  Dans  le  régime  dotal,  le  mari  n'a  pas,  comme 
dans  celui  de  la  communauté,  l'administration  de 
tous  les  biens  dç  la  femme,  sans  distinction  de 
ceux  qui  ont  été 'constitués  en  dot  à  celle-ci,  ou 
qui  lui  sont  échus  depuis  le  mariage  ;  il  n'a  que 
radministration  et  la  jouissance  des bien^  stipulés 
dotaux  ;  mais  une  autre  différence  existe  encore, 
en  ce  que  les  immeubles  dotaux  tleviennent  de 
leur  nature  inaliénables  pendant  le  mariage. 

«  Ainsi  ce  n'est  jpoint  seulement  le  mari  qui  ne 
pourra  aliéner  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme, 
car  dans  aucun  système  cette  aliénation  ne  sau- 
rait être  l'ouvrage  de  celui  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  mais  c'est  la  femme  elle-même  qui  ne 
pourra  aliéner  ses  immeubles  dotaux  lors  même 
que  son  mari  y  consentirait. 

«  Cette  disposition  du  droit  romain,  née  du 
désir  de  protéger  la  femme  contre  sa  propre  fai- 
blesse et  contre  l'influence  de  son  mari,  est  Tun 
des  points  fondamentaux  du  système.  Notre  pro- 
jet 1  a  conservée. 

«  Cependant,  comme  il  est  peu  de  principes 

aui  n'admettent  des  exceptions,  celui  que  nous 
Iscutons  aura  les  siennes. 
«  Ainsi,  et  sans  parler  de  la  dérogation  qui 
pourra  y  être  faite  par  le  contrat  de  mariage 


plaçant 

rintérét  même  de  ces  enfants,  on  n'est  point 
causé  l'enfreindre  quand  raliénation  n'a  lieu  que 
pour  leur  avantage. 
•  Après  cette  exception  d'un  ordre  supérieur, 


il  en  est  quelques  autres  que  les  juges  seuls  pour- 
ront appliquer  ;  car  s'il  est  sans  inconvénient 
et  même  avantageux  de  laisser  à  la  femme  auto- 
risée par  son  mari  le  soin  de  remplir  un  devoir 
naturel  en  dotant  ses  enfants,  en  toute  autre  cir- 
constance la  collusion  des  époux  serait  à  redouter 
si  l'intervention  de  la  justice  n'était  ordonnée. 

«L'aliénation  des  immeubles  dotaux  pourra  donc 
être  autorisée  par  la  justice  dans  les  cas  suivants  : 

«  Ou  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme, 

«  Ou  pour  fournir  des  aliments  en  certains  cas 
et  à  certain  membre  de  la  famille. 

«  Ou  pour  payer  des  dettes  de  la  femme  anté- 
rieures au  mariage, 

«  Ou  pour  pourvoir  aux  grosses  réparations  de 
l'immeuble  dotal, 

('  Ou  enfin  pour  sortir  d'indivision,  quand  cette . 
indivision  ne  peut  cesser  que  par  une  licitation. 

«  Mais  c'eût  été  s'arrêter  trop  rigoureusement 
à  la  ligne  tracée  par  le  besoiii  que  de  l'en  tenir  là. 

«  Dans  ces  divers  cas,  lorsqu'ils  sont  bien 
constatés,  il  est  aisé  de  reconnaître  l'empire  de 
la  nécessité;  et.  la  loi  ne  saurait  avec  sagesse 
refuser  ce  que  réclame  une  telle  cause. 

«  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  il  est  des 
choses  si  éminemment  utiles,  qu'il  y  aurait  de  la 
dureté  à  ne  les  point  placer  quelquefois  sur  le 
niveau  des  choses  nécessaires. 

a  Supposons  donc  le  cas  assez  fréquent  sans 
doute  ou  l'immeuble  dotal  sera  situé  à  une  grande 
distance  du  domicile  des  époux,  tandis  qu'il  se 
trouvera  à  leur  portée  un  autre  immeuole  de 
valeur  égale  ou  a  très-peu  de  chose  près,  dont 
l'administration,  infiniment  plus  facile,  offrirait 
d'immenses  avantages. 

«  Dans  cette  hypothèse,  les  lois  romaines  per- 
mettaient l'échange  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
lice,  et  en  reportant  sur  le  fonds  acquis  tous  les 
caractères  et  privilèges  du  fonds  aliéné.  Notre 

Erojet  a  adopté  cette  exception,  qui  a  paru  ne  point 
lesser  les  intérêts  de  la  femme. 

«  Au  delà  des  espèces  que  je  viens  de  récapi- 
tuler, le  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  do- 
tal ne  peut  recevoir  aucune  atteinte,  même  par 
la  prescription,  à  moins  qu'elle  n'ait  commencé 
avant  le  mariage. 

«  11  restera  d'ailleurs  peu  de  chose  à  dire  sur  les 
suites  de  l'administration  du  mari,  quand  on  aura 
exprimé  qu'il  en  est  tenu  comme  tout  usufruitier. 

«  Mais  au  décès  de  Tun  ou  de  l'autre  des  époux, 
la  dot  devra  être  restituée  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  et  ceci  appelait  quelques  dispositions. 

«  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  la  restitu- 
tion s'en  fera  en  nature  et  sans  délai  ; 

«  Si  elle  consiste  en  mobilier,  on  distinguera 
si  ce  mobiher  a  été  estimé  ou  non  :  au  premier 
cas,  le  mari  sera  débiteur  du  prix  ,  dos  œstimata^ 
dos  vetïdita  ;  au  second  cas,  la  restitution  sera 
due  en  nature,  quelque  dépérissement  que  la 
chose  ait  souffert,  si  c'est  par  l'usage  et  sans  la 
faute  du  mari. 

«  Telles  sont  les  distinctions  essentielles  qui 
devront  présidera  la  restitution,  dont,  en  certain 
cas,  notre  projet  n'ordonne  l'accomplissement 
qu'après  des  délais  dont  la  faveur  est  due  au  sou- 
venir du  lien  qui  a  existé  entre  les  époux.  L'évé- 
nement malheureux  de  la  mort  de  la  femme  ne 
doit  pas,  dans  des  moments  consacrés  à  la  dou- 
leur, laisser  son  mari  exposé  à  de  rigoureuses 
poursuites  de  la  part  des  héritiers  mêmes  de  celle 
qui  fut  son  épouse. 

a  Cette  partie  du  projet  de  loi  ne  contient  au 
surplus  que  des  dispositions  peu  susceptibles  de 
discussion.  Je  ne  puis  cependant  passer  à  d'autres 


point  de  privilège  pour  la  repe 
dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypo- 
thèques, 

«  On  pourrait  demander  à  quoi  sert  cette  dis- 
position, si  elle  ne  tendait  à  abolir  formellement 
la  loi  Assiduis,  qui,  successivement  tombée  en 
désutHude  dans  la  plupart  des  pays  môme  de  droit 
écrit,  était  pourtant,  encore  de  nos  jours,  ob- 
servée dans  quelques-uns,  notamment  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 

a  Cette  loi ,  qui  sacrifiait  à  la  dot  la  so- 
ciété toute  entière,  et  qui  fut  Toccasion  d'une 
multitude  de  fraudes  envers  des  tiers  de  bonne 
foi,  n'était  qu'une  faveur  mal  entendue,  et  ne 

Ï mouvait  trouver  place  dans  notre  nouvelle  légis- 
.  ation. 

«  Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'indiquer 
les  principales  dispositions  comme  les  principaux 
effets  du  régime  dotal  ;  mais  dans  ce  régime,  ou 

glutôt  à  l'occasion  de  ce  régime,  viennent  les 
iens  paraphernaux. 

a  Ces  biens,  qui  comprennent  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  expressément  stipulé  dotal,  restaient  dans 
le  droit  romain  à  la  i)ieine  disposition  de  la  femme, 
qui,  pour  les  aliéner,  n'avait  pas  besoin  du  con- 
sentement de  son  mari. 

a  Notre  projet  offre  un  changement  notable  à 
ce  sujet,  ou  plutôt  ce  changement  existait  déjà 
dans  l'une  des  lois  que  vous  avez  portées  dans 
votre  dernière  session. 

«  L'article  211  du  premier  livre  du  Gode  civil  a 
posé  la  règle  relative  à  la  nécessité  du  consentement 
du  mari  ou  de  l'autorisation  judiciaire,  en  cas  que 
le  mari  refuse  son  consentement  :  le  projet  actuel 
devait  se  conformera  cette  sage  disposition;  il 
l'a  fait. 

«  Ainsi  le  pouvoir  de  la  femme  sur  ses  biens 
paniplUTuaux  se  réduira,  comme  le  prescrivaient 
la  raison  et  son  propre  intérêt,  à  l'administration 
et  jouissance  de  cette  espèce  de  biens. 

«  Mais  nu'arrivera-t-il  si  le  mari  gère  et  iouit 
lui-mémor  Notre  projet  le  considère  dans  Puno  ( 
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mais  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  dût  e& 
refuser  renonciation  précise,  réclamée  pour  quel- 
ques coutumes  du  droit  écrit,  où  cette  stipoJa- 
tion  est  fréquente. 

«  Cette  mesure  aura  d'ailleurs  le  double  avan- 
tage et  de  calmer  des  inquiétudes,  et  de  prouver 
formellement  que  nos  deux  régimes  ne  sont  pas 
ennemis,  puisqu'ils  peuvent  smir  jusqu'à  on 
certain  point. 

«  Citoyens  législateurs,  ma  tâche  est  fort 
avancée,  mais  elle  n'est  pas  finie.  Je  n'ai  plus  à 
justifier  les  dispositions  écrites  du  projet,  mais 
son  silence  sur  certains  avantages  qu'en  quelqaà 
lieux  les  femmes  survivantes  obtenaient  à  titre 
d'augment  de  dot,  et,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  nos  coutumes,  sous  le  nom  de  douaire, 

«  Sur  ce  point,  le  projet  a  imité  la  sage  discré- 
tion du  droit  écrit;  et  il  le  devait  d'autant  plus, 
qu'en  établissant  la  communauté  pour  droit  com- 
mun, il  donne  assez  à  la  femme  si  la  communauté 
est' utile,  puisqu'elle  en  partagera  les  bénéfices, 
et  lui  accorderait  trop,  au  cas  contraire,  puisque 
la  libéralité  de  la  loi  s'exercerait  sur  une  masse 
déjà  appauvrie  ou  ruinée. 

((  En  se  dépouillant  d'ailleurs  de  tous  les  sou- 
venirs de  la  routine,  il  fallait  revenir  aux  pre- 
mières régies  de  la  raison.  Or  la  loi  permet  les 
libéralités,  mais  elle  ne  les  fait  pas,  et  ne  doit 
point,  en  cette  matière,  substituer  sa  volonté  à 
celle  de  l'homme,  parce  que  souvent  elle  la  con- 
trarierait sous  prétexte  de  la  suppléer. 


des  trois  situations  suivantes  : 

«  Ou  il  n'aura  joui  qu'en  vertu  d'un  mandat 
exprès,  (^t  il  sera  tenu  des  mêmes  actions  (lue 
tout  mandataire; 

«  On  il  se  sera  entremis  et  maintenu  dans  la 
jouissan<'.(î  par  la  force  et  contre  le  gré  de  sa 
T(Mnm(^;  et  alors  il  devra  les  fruits,  car  il  n'a  |)U 
les  ar(|uèrir  par  un  délit; 

«  Ou  enfin  sa  jouissance  aura  été  paisible  ou 
du  moins  tolérée;  et  diins  ce  cas  il  ne  sera  tenu, 
lors  (1(*  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  reprè- 
H(Mitallon  des  fruits  (existants. 

n  H'imnorlail  sans  dout(>  iW  prévoir  tons  ces 
ras  et  de  |(>M  distinguer;  cnr  si  l(*s  biens  para- 
phernaux ont  une  existence  et  une  administration 
a  part,  s'ils  sont  dr  droit  séparés  et  de  la  dol  et 
des  biens  du  mari,  souveni  et  |)ar  la  nature  des 
choses  ils  leur  seront  unis  dr  fait  :  il  fallnit  donc 
pourvoir  à  ce  «piVi  raison  (h*  celt(*  jouissimci*  les 
é|)0ux  ne  laissassiMit  p:is  des  |)n)(*ès  pour  héri- 
tag(!. 

*  J(!  vous  ai  exnosé,  citoyens  législnteurs,  tous 
les  points  esnentiels  du  régime  dotiil. 

u  line  disposition  purticulière,  ttnninant  le 
chapitre  t\\\'\  lui  est  cinisacré,  exjtrime  {\\\'vn  sv 
soumettant  nu  rétfinw  dntal^  irn  v'pnu.v  pvuvnti 
néanmoins  ntiputcr  unv  société  d*iiv  juéts. 

«  Sans  dcmtc  les  dimioMitions  génènUeH  du 
proictde  loi,  Hnlnernenl  interpnMéo»,  ensseul  Ole 
sumsantes  t)0ur  établir  eo  dmll  ou  cette  rnrulli^; 


sont  dans  le  domaine  de  la*  volonté  particulière, 
on  ne  saurait  en  établir  par  une  disposition  de 
droit  commun  sans  blesser  tous  les  principes. 

«  Ciloyens  législateurs,  je  vous  ai  retracé  tout 
le  i)lan  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

«  Dans  une  matière  d'  si  haute  importance,  et 
que  la  diversité  des  usages  rendait  si  délicate  et 
si  difficile,  on  a  moins  cherché  à  détruire  qu'à 
concilier,  et  surtout  on  a  désiré  que  chacun  pût 
facilement  jouir  de  la  condition  légale  dans  la- 
quelle il  voudrait  se  placer. 

«  Si  donc  on  a  pu  scinder  la  France  pour  don- 
ner des  régies,  diverses  aux  diverses  contrées  qui 
la  composent,  on  a  fait  beaucouj),  et  tout  ce  qu'il 
était  |)ossible  de  faire,  en  disant  à  tous  les  ci- 
loyens de  la  llépublique  : 

«  Voilà  deux  régimes  qui  répondent  à  voshabi- 
«»  tudes  diverses;  choisissez. 

«  Voulez-vous  même  les  modifier,  vous  le  pouvez. 

"  Tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  pu- 
«  blic  ou  formellement  prohibé  peut  devenir lob- 
«  jet  de  vos  conventions;  mais  si  vous  n'en  fai- 
n  tes  point,  la  loi  ne  saurait  laisser  les  droits  des 
i(  énoux  à  1  abandon:  et  la  communauté,  comme 
«  plus  conforme  à  la  situation  des  époux  et  à 
u  cetti»  société  morale  qui  déjà  existe  entre  eux  par 
«  le  seul  titre  de  leur  union,  sera  votre  droit  com- 
«  mun.  1^ 

-  Ciloyens  législateurs,  si  celte  communauté  a 
été  bien  organisée,  et  si  elle  a  conservé  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bon  dans  nos  anciens  usages  en 
rejetant  seulement  ce  qui  pouvait  l'embarrasser 
sans  fruit; 

«  Si,  d'un  autre  cùté,  le  régime  dotal,  quoiaue 
dirigé  vei*s  uiu»  antre  tin,  mais  organisé  dans  les 
mêmes  vues,  a  nvueilli  et  conservé  les  meilleurs 
éléments  que  nous  eussions  sur  cette  matière; 

t  Si  eullu  le  pmjet  a  laissé  à  la  volonté  la  juste 
hititude  ({u'elle  devait  avoir,  le  Gouvernement 
aura  rempli  ses  vues. 
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«  Et  vous,  citoyens  législateurs,  en  consacrant 
son  travail  par  votre  approbation,  vous  acquerrez 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  publi- 
que. » 

LIVRE  IIL 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONTRAINTE   PAR  CORPS  EN  BIATIÈRE  aVILE. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Bisot-Préamenea,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Bé^ouen 
et  Flearieu,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  Iv  du  livre  111 
du  projet  de  Code  civil,  de  la  contrainte  par  corps 
en  matiète  civile^  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  23  pluviôse,  dépose  sur 
le  bureau  l'exposé  des  motirs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  règles  établies  dans  le  Gode  civil  sur  la 
contrainte  par  corps  sont  conformes  aux  senti- 
ments généreux  et  humains  qui  sont  propres  au 
caractère  français  :  elles  sont  conformes  au  res- 
pect que  toute  nation  policée  doit  à  la  dignité  de 
rhomme  et  ài  sa  liberté  individuelle. 

«  Montesquieu  était  pénétré  de  ces  sentiments, 
lorsqu'au  sujet  de  la  contrainte  par  corps  il  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats 
a  civils  ordinaires,  la  loi  ne  doit  pas  donner  la 
«  contrainte  par  corps,  parce  qu'elle  fait  plus  de 
«  cas  de  la  liberté  d  un  citoyen  que  de  l'aisance 
«  d'un  autre;  mais  dans  les  conventions  qui  dé- 
fi rivent  du  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de 
«  cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un 
a  citoyen.  » 

«  Un  système  contraire  à  cette  doctrine  a  tou- 
jours étô'suivi  à  Rome. 

«  Vivant  au  milieu  des  combats,  les  Romains 
ne  voyaient,  môme  dans  les  affaires  civiles,  que 
des  exécutions  militaires.  Les  créanciers  traitaient 
leurs  débiteurs  comme  des  vaincus  qu'ils  pou- 
vaient réduire  à  l'esclavage,  charger  ae  fers,  ou 
même  dépouiller  de  la  vie. 

«  On  ne  se  rappelle  point  sans  surpiise  et  sans 
indignation  les  traitements  cruels  que  les  débi- 
teurs souffrirent  ô  Rome  au  commencement  et 
môme  dans  les  plus  beaux  temps  de  cette  Répu- 
blique. 

«  Le  créancier  donnait  à  son  débiteur,  après 
que  celui-ci  avait  avoué  la  dette,  ou  qu'il  avait 
été  condammé  aie  payer,  un  délai  de  trente  jours. 
Si  à  l'expiration  de  ce  aélai  la  dette  n'était  pas 
acquittée,  le  débiteur  était  saisi  au  corps  et  con- 
duit devant  le  préteur  :  s'il  était  dans  l'impuis- 
sance de  payer,  ou  si  personne  ne  se  rendait  sa 
caution,  le  préteur  le  livrait  entre  les  mains  de 
son  créancier,  qui  avait  le  droit  de  le  tenir  dans 
les  fers  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé.  Le  débiteur  qui 
se  trouvait  insolvable  à  Tégard  de  plusieurs  cré- 
anciers pouvait,  après  quelques  formalités,  être 
mis  à  mort  ou  vendu  à  des  étrangers. 

«  A  ces  coutumes  barbares  succéda  l'usage  en- 
core très-inhumain  d'emprisonner  les  débiteurs, 
et  de  les  réduire  à  une  espèce  d'esclavage,  sous 
le  nom  de  nexi,  pour  indiquer  qu'ils  étaient  dans 
les  liens  de  la  servitude  jusqu'au  paiement  de 
leurs  dettes. 

«  Ces  lois  éprouvèrent  ensuite  des  changements 
qui  adoucirent  le  sort  des  débiteurs,  et  il  leur  fut 
enfin  permis  par  la  loi  Julia  d'assurer  la  liberté 
de  leur  personne,  en  faisant  une  cession  entière 
de  leurs  biens  à  leurs  créanciers. 


«  Mais  ces  lois  ne  sont  jamais  parvenues  à  un 
degré  de  modération  tel  qu'il  fût  défendu  à  un 
créancier  de  stipuler  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  une  loi  spéciale. 

«  La  contrainte  par  corps  pour  dette  avait  au- 
trefois lieu  en  France  lorsqu'il  y  en  avait  une 
clause  expresse;  mais  cette  clause  était  en  quel- 
que sorte  une  formule  des  actes  des  notaires.  On 
disait  communément  alors  :  Nullum  sine  corpore 
pignus. 

«  L'ordonnance  rendue  à  Moulins,  en  1566,  fut 
encore  plus  rigoureuse  envers  les  débiteurs,  puis- 
que dans  le  cas  même  où  la  contrainte  par  corps 
n'avait  pas  été  stipulée,  il  fut  statué  que  cette 
mesure  serait  employée  contre  quiconque  serait 
condamné  pour  dette,  quelle  que  fût  la  cause  de 
cette  dette,  si  elle  n'était  pas  acquittée  dans  les 
quatre  mois  du  jour  de  la  condamnation  signifiée. 

«  Le  chancelier  de  L'Hôpital  avait  espéré  que 
par  une  loi  aussi  sévère  on  ferait  cesser  tous  les 
subterfuges  que  les  condamnés  emploient  pour 
ne  pas  payer,  et  qu*on  préviendrait  la  multiplicité 
des  jugements  par  la  crainte  que  les  débiteurs 
aumient  d'en  subir  l'exécution  :  mais  cette  loi  ne 
)ouvait  convenir  longtemps  aux  mœurs  douces  et 
bienfaisantes  des  Français,  et  les  magistrats  phi- 
osophes  qui,  en  1667*  rédigèrent  un  code  judi- 
ciaire, firent  adopter,  relativement  à  la  contrainte 
par  corps,  le  système  dans  lequel  on  balance  le 
respect  dû  à  la  liberté  individuelle  avec  le  respect 
dû  à  la  foi  des  contrats. 

«  L'exagération  des  idées  dans  des  temps  de 
trouble  et  l'oubli  des  principes  sur  la  liberté  ci- 
vile, avaient  fait  adopter  Topinion  que  chez  un 
peuple  libre  il  ne  doit  point  exister  de  loi  qui 
autorise  la  cx)ntrainte  par  corps,  et  elle  fut  abolie. 
C'était  donner  un  champ  libre  à  la  mauvaise  foi 
dans  un  temps  où  le  besoin  de  la  comprimer  était 
le  plus  pressant.  Aussitôt  que  les  orages  révolu- 
tionnaires furent  un  peu  calmés,  le  rétablisse- 
ment des  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par 
corps  fut  réclamé  avec  force  par  l'opinion  publi- 
que :  ces  lois  furent  remises  en  viçueur  avec 
quelques  modifications  par  les  décrets  des  24  ven- 
tôse an  V  et  15  germinal  an  VI. 

«  On  a  déclaré  dans  le  décret  de  l'an  VI,  ainsi 
qu'on  le  fait  encore  dans  le  présent  Code,  comme 
règle  fondamentale,  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  si  elle  n'est  autorisée  par 
une  loi  formelle. 

«  Ce  qui  intéresse  la  liberté  des  personnes  est 
ce  qui  tient  le  plus  essentiellement  au  droit  pu- 
blic; cela  ne  doit  dépendre  de  la  volonté  des 
parties,  ni  môme  être  laissé  à  l'arbitraçe  des  juges  : 
c'est  seulement  à  la  volonté  générale  exprimée 
par  la  loi  que  peut  être  subordonnée  la  liberté 
individuelle,  parce  qu'alors  chacun  est  sûr  d'être 
à  l'abri  des  passions,  et  qu'un  aussi  grand  sacri- 
fice ne  sera  exigé  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  par- 
ticulier du  créancier  se  trouvera  jointe  une  con- 
sidération assez  puissante  d'intérêt  public. 

«  Il  vous  sera  tacite,  citoyens  législateurs,  de 
reconnaître  les  motifs  du  petit  nombre  d'excep- 
tions faites  à  la  règle  générale  qui,  en  matière 
civile,  interdit  la  contrainte  par  corps. 

«  Dans  ces  exceptions,  la  loi  recherche  si  la 
cause  de  la  dette  n^est  pas  telle  que  le  débiteur 
soit  indigne  de  toute  protection,  et  si,  lorsque 
son  immoralité  ne  l'expose  pas  à  de?  poursuites 
criminelles,  l'ordre  social  n'exige  pas  qu'elle  soit 
réprimée  par  la  privation  de  sa  liberté  jusqu'à  ce 
qu*il  ait  réparé  sa  faute  en  payant  sa  dette.  C'est 
alors  le  premier  degré  des  peines  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  public. 
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«  Le  stellionat  a  toujours  été  au  nombre  des 
causes  qui  ont  fait  prononcer  la  contrainte  par 
corps. 

«  Mais  Tcxpression  môme  de  stellionat  n'a  ja- 
mais été  suflisamment  déterminée.  Dans  le  droit 
romain,  on  regardait  comme  stellionataire,  non- 
seulement  celui  gui  vendait,  cédait,  engageait  à 
Tun  ce  qu'il  avait  déjà  vendu,  cédé  ou  engagé  à 
un  autre,  ou  celui  qui  donnait  en  paiement  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  encore  celui  qui 
avait  soustrait  ou  altère  des  effets  déjà  engagés, 
ceux  entre  lesquels  il  y  avait  eu  collusion  au  pré- 
judice des  tiers,  ceux  qui  faisaient  de  fausses  dé- 
clarations dans  les  actes,  et  en  général  tous  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables  dé  fraude. 

«  Dans  le  droit  français,  on  a  donné  le  plus 
communément  le  nom  de  stellionat  à  la  déclara- 
tion frauduleuse  que  fait  dans  un  contrat  celui 
qui  vend  un  bien  immeuble,  comme  lui  apparte- 
nant, lorsqu'il  sait  qu'il  n'en  a  pas  la  propriété, 
ou  celui  qui  enga^'e  comme  franc  et  guittc  de 
toute  charge  un  bien  déjà  hypothéqué.  Mais  aucune 
règle  fixe  n'avait  été  à  cet  égard  établie.  Des  per- 
sonnes ont  élécondamuées  comme  stellionalaires 
pour  avoir  douné  en  gage  une  chose  au  lieu  d'une 
autre  ayant  plus  de  valeur,  d'autres  personnes 
pour  avoir  passé  des  actes  simulés. 

«  La  contrainte  par  corps  étant  considérée 
comme  une  sorte  de  peine,  il  était  nécessaire  de 
spécifier  la  faute  qui  la  ferait  encourir.  Le  stel- 
lionat a  été  réduit  au  cas  qui  avait  été  le  plus 
ténéralement  reconnu  comme  distinguant  ce  genre 
e  fraude.  11  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  ou 
qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire,  et  encore  lorsqu'on  vend 
comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
ces  biens  sont  chargés. 

«  H  est  possible  que  le  stellionat  soit  accom- 
pagné de  circonstances  qui  caractérisent  un  vol 
punissable  suivant  la  loi  criminelle;  il  est  possible 
aussi  que,  par  des  circonstances  atténuantes,  cette 
fraude  ne  soit  pas  au  nombre  des  délits  contre 
lesquels  s'arme  la  vengeance  publique;  mais , 
dans  tous  les  cas,  la  loi  présume  une  faute  assez 

grave  pour  que  la  personne  envers  laquelle  on 
oit  la  préparer  ait  le  droit  de  contrainte  par 
corps. 

a  Celui  qui  s'est  volontairement  établi  déposi- 
taire, et  qui  viole  le  dépôt,  manque  à  un  des  de- 


donner  le  droit  de  contrainte  par  corps. 

«  Mais  lorsque  l'hôte  ou  levoiturierontlagarde 
des  effets  du  voyageur;  lorsque  dans  un  tumulte, 
dans  un  naufrage,  dans  un  incendie,  on  dépose 
à  la  hâte  ce  qu'il  est  possible  de  sauver  ;  dans 
ces  cas  et  dans  tous  ceux  de  dépôt  nécessaire,  on 
doit  avoir  pour  garantie,  contre  celui  qui  en  est 
chargé,  la  contrainte  par  corps. 

•  C'est  sur  la  foi  publique  que  les  effets  du 
voyageur  sont  mis  à  la  garde  de  l'hôte  ou  du 
vôiturier  :  lorsqu'ils  exercent  cet  état,  ils  se 
constituent  responsables  de  la  violation  de  la  foi 
publique. 

«  C'est  au  nom  de  l'hop*'  ^  c'est  sur  la  foi 
due  à  l'infortune,  que  le j  Wll^^  ^^^ 

en  cas  d'iacend"»  "Vrir  '^^■WâJO- 

ciété  entière  est       -^"^ 
d'aussi  grands  ^ 
la  ressouroe  q^ 
leurs  effetB. 


«  A  plus  forte  raison  la  contrainte  par  corps 
doit-elle  être  ordonnée  pour  la  restitution  de  tout 
ce  qui,  ayant  été  mis  sous  la  main  de  la  justice, 
est  conûé  par  elle  à  ceux  qui  se  constituent  on 
qu'elle  établit  ses  dépositaires. 

<f  D'une  part,  ce  n^est  plus  alors  le  dépositaire 
seul  qui  répond,  c'est  la  justice  elle-même;  et 
l'ordre  public  veut  que  tous  les  moyens,  celui 
même  de  la  contrainte  par  corps,  soient  employés 
pour  que  la  foi  qu'elle  doit  inspirer  ne  soit  pas 
violée. 

«  D'une  autre  part,  celui  dont  les  biens  sont 
sous  la  garde  de  la  personne  commise  par  la  las- 
tice,  est  dans  le  cas  du  dépôt  nécessaire.  Ce  iresl 
point  un  acte  de  confiance;  par  cette  raison  seule, 
ce  dépositaire  devrait  être  assujetti  à  la  contrainte 
par  corps. 

«  Elle  a  donc  dû  être  admise  contre  les  per- 
sonnes publiques  établies  pour  recevoir  les  de- 
niers consignés,  contre  les  séquestres,  les  com- 
missaires et  autres  gardiens. 

«  On  doit  assimiler  à  ces  dépositaires  la  caution 
judiciaire  qui  s'oblige  également  non-seulement 
envers  le  créancier,  mais  encore  envers  la  jus- 
tice. 

«  Quant  aux  cautions  des  contraignablos  par 
corps,  dos  lors  que  par  des  motifs  d'intérêt  puolic 
l'obligation  principale  est  assujettie  à  cette  exé- 
cution rigoureuse,  le  même  intérêt  général  doit 
autoriser  l'obligation  accessoire  de  la  caution. 

«  Lorsqu'il  est  ordonné  à  des  officiers  publics 
de  représenter  leurs  minutes,  s'ils  s'y  refusent, 
ils  arrêtent  le  cours  de  la  justice,  ils  enfreignent 
un  des  devoirs  sous  la  condition  desquels  ifi  ont 
été  admis  à  remplir  leurs  fonctions,  ils  violent  la 
foi  publique;  ils  doivent  être  contraints  par  corps. 

Il  en  est  ainsi  des  notaires,  des  avoués  et  des 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  qui  leur 
sont  confiés,  et  des  deniers  qu'ils  reçoivent  de 
clients  par  suite  de  leurs  fonctions.  On  ne  peut 
employer  ces  officiers  publics  sans  être  dans  la 
nécessité  de  leur  confier  les  titres  et  l'argent  né- 
cessaires pour  agir.  Ministres  secondaires  de  la 
justice,  ils  doivent  être  mis  dans  la  classe  de  ceux 
gui  sont  ses  dépositaires;  et  s'ils  manquent  ainsi 
à  la  confiance  publique,  ils  sont  assujettis  à  la 
contrainte  par  corps. 

«  Elle  est  encore  autorisée  en  cas  de  réinté- 

frande  pour  le  délaissement  ordonné  par  justice 
'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait,  ainsi  que  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  1  indue  possession,  et  pour 
le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire. 

a  Dans  ce  cas,  il  y  a  une  faute  très-grave,  celle 
de  s'être  emparé  par  voie  de  fait  du  fonds  d'au- 
trui.  Un  pareil  trouble  à  la  propriété  ne  serait 
point  suffisamment  réprimé  par  une  action  civile 
ordinaire  ;  et  c'est  pour  servir  de  garantie  k  la 
paix  publique  que  la  contrainte  par  corps  est  dé- 
cernée contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  ces  voies  de  ftiit.  La  restitution  des  fruits  et 
le  paiement  des  dommages  et  intérêts  sont  la 
suite  de  la  même  faute,  et  doivent  conséquem- 
nnan*  assuieltir  à  la  même  peine. 

"ans  le  cas  même  où  le  fonds  n'aurait  pas 
•^  par  voie  de  fait,  si  un  jugement  rendu 
é  en  force  de  cnose  jugée,  con- 
lur  à  désemparer  ce  fonds,  et 
"  eut  être  condamné  par  corps 
^■'t  dans  lequel  on  lui  ac- 


ce  fondSj  ce  n*est 
^  la  justice,  c'est 
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une  sorte  de  rébellion  caractérisée  par  la  somma- 
tion d'exécuter  le  premier  jugement,  par  la  signi- 
iication  d'un  second  jugement  qui  le  constitue  en 
état  de  résistance  ouverte,  et  enfin  par  le  délai 
qui  lui  est  encore  donné  pour  venir  à  résipiscence. 
L'ordre  social  exige  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  soit  respectée,  que  force  reste  à  la  justice, 
et  qu'il  y  ait  enOn  un  terme  à  l'opiniâtreté  des 
plaideurs.  Il  faut  donc  que  celui  qui  est  victime 
de  cette  coupable  résistance  puisse  alors  mettre 
à  exécution  la  contrainte  par  corps. 

o  On  doit  observer  combien  la  loi  prend  de 
précautions  pour  n'autoriser  cette  mesure  que 
quand  elle  est  devenue  absolument  nécessaire. 

«  Il  faut  qiie  le  jugement  ait  été  rendu  au  péti- 
toire;  il  faut  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée;  il  faut,  dans  le  cas  de  la  réintégrande 
comme  dans  celui  du  simple  délaissement,  qu'il  soit 
question  d'un  fonds,  parce  que  la  possession  de 
celui  qui  est  condamné  à  le  délaisser  est  cer- 
taine :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une 
chose  mobilière,  il  n'est  pas  également  possible 
de  prouver  qu'elle  soit  encore  dans  les  mains  de 
celui  qui  s'en  est  emparé,  ni  qu'il  soit  en  état 
d'acquitter  sa  dette;  l'intérêt  public  n'est  plus  le 
même  :  cette  dette  est  mise  au  rang  des  dettes  ci- 
viles ordinaires,  à  moins  que,  par  les  circon- 
stances, il  n'y  ait  un  délit  caractérisé. 

«  Les  fermages  des  biens  ruraux  sont  destinés 
à  la  nourriture  du  propriétaire,  et  sont  représen- 
tatifs des  fruits  que  le  fermier  recueille.  Si  ce 
fermier  en  dispose  sans  acquitter  le  fermage, 
cette  infidélité  est  mise  par  la  loi  romaine  au 
nombre  des  larcins.  (L.  3,  g  Locavi,  ff.  de  Fun,), 

«  Malgré  ces  motifs,  la  loi  n'autorise  point  la 
contrainte  par  corps  contre  le  fermier,  à  moins 

3u'elle  n'ait  été  stipulée  formellement  dans  l'acte 
e  bail. 

«  Mais  la  loi  permet  cette  stipulation,  parce  que 
c'est  une  sorte  de  dépôt  qui,  par  sa  nature  et  son 
objet,  constitue  le  fermier  dans  une  faute  qui^  si 
elle  n'est  pas,  comme  dans  la  loi  romaine,  mise 
au  nombre  des  délits,  est  celle  qui  en  approche  le 
plus  ;  parce  que  les  propriétaires,  qui  la  plupart 
sont  éloignés,  n'ont  çresgue  jamais  aucun  moyen 
de  se  garantir  de  pareille  infidélité;  parce  qu'enfin.- 
si  la  soumission  a  la  contrainte  est  rigoureuse,  il 

Seut  aussi  être  utile  au  fermier  le  plus  honnête 
e  donner  celte  espèce  de  garantie  au  propriétaire 
3ui  ne  lui  confierait  pas  son  héritage  sans  exiger 
es  cautionnements  que  ce  fermier  ne  pourrait 
pas  fournir. 
«  L'intérêt  général  de  l'agriculture  veut  encore 

?ue  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  puissent 
tre  contraints  par  corps  faute  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les 
semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés.  Ils  ne  peuvent  s'excuser  à  l'égard  de 
ceux  de  ces  objets  qu'ils  ne  remettraient  pas, 
qu'enjustifiantque,  s4ls  manquent,  ce  n'est  point 
par  leur  fait. 

»  L'ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure  civile, 
avait,  relativement  aux  causes  qui  peuvent  mo- 
tiver la  contrainte  par  corps,  consacré  en  grande 
partie  la  doctrine  qui  vient  d'ôtreexposée  :  mais 
elle  avait,  à  l'égard  des  dépens,  maintenu  toute  la 
sévérité  de  la  loi  de  1566,  en  statuant  que  la  con- 
trainte par  corps  pourrait  être  prononcée  pour 
les  dépens  adjugés,  après  quatre  mois  écoulés  de- 
puis la  signification  du  jugement,  et  gu'il  en  serait 
de  même  pour  la  restitution  des  fruits  et  pour  les 
dommages  et  intérêts,  lorsque,  pour  ces  divers 
objets,  il  s'agirait  d'une  somme  excédant  deux 
cents  livres. 

T.  VIII. 


«  Cette  disposition  n'a  point  été  adoptée. 

«  Il  est  vrai,  en  général,  que  les  dépens  sont  la- 
peine  du  téméraire  plaideur  :  mais  il  est  égale- 
ment certain  qu'un  grand  nombre  de  contestations 
ont  pour  cause  des  doutes  qui  s'élèvent  de  bonne 
foi  dans  Tesprit  des  plaideurs;  et  c'est  aux  tribu- 
naux que  la  loi  elle-même  leur  indique  de  s'adres- 
ser. Cette  considération  avait  sans  doute  déter- 
miné les  auteurs  des  lois  de  1566  et  1667  à  ne  pas 
statuer  d'une  manière  absolue  que  la  contrainte 
par  corps  serait  prononcée  pour  les  dépens,  la 
restitution  des  fruits  et  les  dommages  et  intérêts, 
et  à  laisser  ce  jpouvoir  à  la  discrétion  des  juges. 

«  Les  principes  que  j'ai  exposés  ne  peuvent  se 
concilier  avec  l'autorisation  de  la  contrainte 
par  corps  dans  des  cas  qui  ne  sont  point  spécifiés 
par  la  loi  ;  et  quoique  le  caractère  des  juges  mé- 
rite toute  confiance,  leur  autorité  ne  saurait  sup- 
pléer celle  de  la  loi,  qui  seule  peut  prononcer  sur 
la  liberté  individuelle. 

«  Les  prérogatives  des  Français,  relativement  à 
leur  liberté,  sont  les  mômes,  quoiqu'ils  se  trouvent 
en  pays  étranger  ;  mais  à  l'égard  des  étrangers, 
les  divers  moyens  que  l'on  doit  employer  contre 
eux  pour  les  contraindre  à  remplir  leurs  obliga- 
tions, font  partie  des  lois  commerciales  et  du  Gode 
de  procédure  civile. 

«  Vous  venez  d'entendre,  citoyens  législateurs, 
les  motifs  du  petit  nombre  d'exceptions  à  la  règle 
générale  qui  défend,  sous  peine  de  nullité,  aes 
dépens  et  des  dommages  et  intérêts,  à  tous  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoirdes 
actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes,  lors  même 
qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  déterminés  par  cette  même  loi, 
et  dans  ceux  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par 
une  loi  formelle. 

«  Ces  exceptions  sont  elles-mêmes  modifiées,  et 
elles  ne  reçoivent  leur  application,  ni  dans  les 
cas  où  ceux  qui  seraient  ainsi  cootraignables 
peuvent  invoquer  les  privilèges  personnels  que 
a  loi  leur  accorde  sous  d'autres  rapports,  ni  dans 
es  cas  où  cette  rigueur  a  paru  excessive. 

«  Si  on  voulait  exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  l'accomplissement  d'une  obligation  con- 
tractée par  un  mineur,  il  opposerait  la  loi  qui  le 
met  à  l'abri  de  toute  lésion  par  suite  de  ses  enga- 
gements personnels.  Il  n'est  point  de  lésion  plus 
grave  que  la  privation  de  la  liberté.  La  loi  lui 
fait  supporter  la  peine  de  ses  délits  ;  mais  nul, 
en  matière  civile,  ne  peut  le  priver  du  privilège 
de  la  minorité. 

«  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait 
excessive,  si  elle  était  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  livres.  L'impossibilité 
d'obtenir  ce  paiement  par  les  voies  ordinaires 
suppose  l'indigence  du  débiteur  et  fait  présumer 
que  la  contrainte  par  corps  ne  procurerait  pas  le 
paiement.  On  présume  encore  qu'en  général  une 
somme  aussi  modique  n'a  pas  assez  d'influence 
sur  la  fortune  du  créancier  pour  lui  sacrifier  la 
liberté  du  débiteur. 

«  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait 
encore,  excessive  si  elle  était  prononcée  contre 
les  septuagénaires. 

«  A  l'âge  de  soixante-dix  ans,  l'homme  parvenu 
à  la  dernière  période  de  la  vie  est  courbé  sous 
le  poids  des  infirmités  ;  la  privation  des  soins  et 
des  secours  de  sa  famille  est  une  peine  qui  peut 
devenir  mortelle.  L'humanité  s'oppose  à  ce  que, 
pour  l'intérêt  pécuniaire  du  créancier,  la  vie  de 
son  débiteur  soit  exposée. 
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€  La  contrainte  par  corps  a  toujours  aussi  paru 
trop  rigoureuse  contre  les  femmes  et  les  fllles. 
Ceux  qui  contractent  avec  elles  connaissent  la  fai- 
blesse de  leur  sexe,  combien  leurs  travaux  sont 
en  général  peu  lucratifs.  Les  bonnes  mœurs  sont 
même  intéressées  à  ce  qu'on  ne  les  mette  pas  dans 
une  aussi  grande  dépendance  de  leurs  créanciers. 
C'est  ce  dernier  motif  qui,  dans  la  loi  romaine, 
avait  déterminé  la  même  exception. 

«  Ainsi  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles  ont  été,  par  ce  motif,  mis  à  l'abri  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  tous  les  cas,  si  ce  n'est  un 
seul,  cdui  de  stellionat.  (Juand  on  se  rap])elle 
combien  cette  faute  est  énorme,  en  reconnaît  que 
ni  la  vieillesse  ni  le  sexe  ne  peuvent  servir 
d'excuse. 

0  Et  même  encore  a-t-on  fait  à  cet  égard  une 
distinction  entre  les  femmes  mariées  qui  seraient 
séparées  de  biens  ou  qui  auraient  des  biens  dont 
elfes  se  seraient  réservé  l'administration,  et  celles 
qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari. 
«  Celles  qui  sont  séparées  de  biens,  et  celles 
qui  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  Tad- 
ministration,  sont  soumises  à  la  contrainte  par 
corps  pour  stellionat  à  raison  des  engagemonts 
qui  concernent  ces  biens. 

a  Le  stellionat  est  alors  la  faute  personnelle  de 
la  femme,  sans  qu'elle  puisse  la  rejeter  sur  son 
mari,  sous  prétexte  de  rautorisation  qui  lui  aurait 
élé  donnée.  Cette  prérogative  du  mari  ne  saurait 
être  un  motif  pour  le  rendre  responsable  de  la 
mauvaise  foi  de  sa  femme  relativement  à  des  biens 
qu'il  n'a  jamais  administrés,  sur  lesquels  la  loi 
ne  lui  donne  pas  de  surveillance.  Il  faudrait,  [lour 
soutenir  que  le  mari  est  responsable  du  stellionat, 
pouvoir  dire  que  dans  le  cas  où  la  femme  séparée 
vendrait  un  bien  qu'elle  saurait  ne  pas  lui  appar- 
tenir, le  mari  qui  n'aurait  pas  reçu  le  prix  et  qui 
n'en  aurait  pas  profité,  serait  tenu  de  rendre  ce 
prix,  et  pourrait  y  être  contraint  par  corps.  Quel- 
que ascendant  que  l'on  suppose  aux  maris  sur 
leurs  femmes,  ce  ne  peut  pas  être  un  motif  pour 
les  présumer  coupables  dans  l'exercice  d'une  pré- 
rogative qui  ne  leur  donne  aucun  droit  pécuniaire. 
S'il  en  était  autrement,  aucun  mari  ne  voudrait 
courir  des  risques  personnels  par  une  autorisation. 
Les  femmes  auraient  recours  à  la  justice,  qui 
pourrait  encore  moins  que  le  mari  connaître  leurs 
engagements  antérieurs.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  UMume  qui,  cmpable  de  stellionat,  aurait  sur- 
pris la  religion  du  juge,  pût  êtrt^  contrainte  par 
corps  ;  elle  n'en  doit  pas  être  dispensée  par  le 
motif  que  c'est  d'abord  à  son  inari  qu'elle  a  dû 
(lemander  l'autorisation. 

«  La  loi  voit  d'un  autre  œil  la  femme  qui  est 
en  communauté.  Lorsque  dans  ce  cas  elle  sV^bligo 
conjointement  et  solidairtMuent  avec  sou  mari, 
c'est  le  mari  qui,  comme  chef  de  la  communauté  et 
comme  administrateur  général  des  biens,  est  im^- 
sumé  avoir  la  conuaissancede  tout  cequiest  ivlatif 
au  contrat  :  c'est  alors  qut^  la  feuum^  (*st  niVsuméo 
ne  jouer  qu'ini  riMo  stromlaire  vi  subordonné.  La 
loi,  ne  voulant  attrindirque  celui  du  nuiri  ou  de 
lu  fcMume  (lui  doit  être  pii^^umé  coupable,  décide 
qu'en  cas  ilo  comumnaulé  les  femmes  ne  peuvent 
être  réputé(>M  stelliouutaires  ù  raison  ties  contrais 
dans  lesquels  c*llos  se  sont  obligées  emijointenient 
on  soltdiiin>ment  avec  leurs  marin. 

N  C'est  ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  IttSO 
avait  interprété  l'article  8  du  titre  \\\IV  do 
l'ordonnunC'e  de  ItM'J  lur  h  pmvtiihrf  ueWi». 

«  Eniln,  la  loi  donne  h  ceux  mémo  qu'elle  iih- 
sujettit  à  la  contralnto  imN  corp«,  uuu  Hunutlii^ 


que  les  créanciers  ne  pourront  en  abuser,  et  en 
môme  temps  un  délai  pour  satisfaire  à  leur  dette. 
La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 

«  Il  avait  été  réglé  par  la  même  ordoananoe 
de  1667  (tit.  XXXIV,  art.  12),  que  si  une  partie 
appelait  de  la  sentence,  si  elle  s'opposait  à  j'exô* 
cution  de  l'arrêt  ou  du  jugement  portant  con- 


tion  signifiée,  les  huissiers  ou  sergents  s'étaient 
saisis  de  sa  personne,  il  ne  serait  point  sursis  à 
la  contrainte. 

«  On  vous  propose  une  disposition  qui  a  para 
plus  simple  et  plus  conforme  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure. 

«  L'appel  ne  suspendra  point  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire  en  donnant  caution. 

«  Ainsi  l'exécution  du  jugement  ne  dépendra 
point  de  la  célérité  qu'aura  mise  le  créancier  4 
poursuivre  le  débiteur  ou  de  celle  qu'aura  mise 
le  débiteur  à  se  rendre  appelant  ou  opposant;  ce 
qui  n'est  pas  fondé  en  raison  :  mais  celte  exécu- 
tion dépendra  de  l'objet  et  des  circonstances  de 
l'affaire,  et  ce  seront  les  juges  eux-mêmes  qiîi. 
d'après  les  régies  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cétlure,  déclareront  dans  leur  jugement  s'il  est  ou 
s'il  n'est  pas  provisoirement  exécutoire. 

0  La  loi  présentée  procure  d'ailleurs  au  con- 
damné par  corpj  une  garantie  qu'il  n'avait  pas 
lorsque,  conformément  à  la  loi  de  1667,  il  avSl 
été  arrêté  :  c'est  celle  d'une  caution  qui  lui  ré- 
pondra des  dommages  et  intérêts,  s'il  est  définiti- 
vement jugé  nue  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  contre  lui  sans  que  les  faits  fussent  fondés 
ou  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  par  la  loi. 


wiu«      nv.     ^x\.^^JQ^uf,     lit     auA.     lUlO     U«ll  llUUUCrCS  UUl 

1  autorisent  dans  les  matières  de  commerce  ni 
aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui 
concernent  l'administration  des  deniers  public^.» 

LIVRE  IIL 
TITRE  XI. 

DE  LA  VENTE. 

Le  citoyen  Gally  présente  le  titre  XI  du  livre  UI 
du  projet  de  Code,  civil  de  la  vente,  rédigé  confor- 
mément aux  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  30  frimaiiv,  9  et  21  nivôse  et  7  nlu- 
viôse.  *^ 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

De  la  vente. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  l•^  «  La  vente  est  une  convention  par  la- 
«  quelle  Tun  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre 

*  h  la  payer. 

-  La  vente  d'un  immeuble  peut  être  faite  par 

•  acte  authentique  ou  sous  stùng  privé.  » 

\rU  L  «  Elle  est  parfaite  entre  les  parties  et 
«  la  pn>priélé  est  acquise  de  droit  à  Tacheteur 

•  vis-iVvis  du  vendeur,  dès  qu'on  est  couvenu 
«  do  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 

*  pas  enct>rt»  été  livrtV  ni  le  jprix  pavé.  • 

.\rt.  3.  «  Elle  |)eut  être  faite  ptuvment  et  sim- 
«  plouioiit,  ou  80U8  uuo  couditioD  soit  suspensive 
«  m\  résolutoire.  ' 
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«  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
sieurs choses  alternatives. 
«  Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les 
principes  généraux  des  conventions.  » 
Art.  4.  «  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
vendues  en  bloc,  mais  au  poids^  au  compte  ou 
à  la  mesure,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  que 
les  marchandises  ont  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées.  » 

Art.  5.  (c  Si  au  contraire  les  marchandises  ont 
été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoi- 
que les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 
Art.  6.  «  A  regard  du  vin,  de  Thuile  et  des 
autres  choses  que  Ton  est  dans  Fusage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pomt  de  vente 
tant  que  Tacheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées.  » 

Art.  7.  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  une  condition  suspensive, 
si  le  contraire  n'est  prouvé  par  la  convention.  » 
Art.  8.  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu'il y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  » 
Art.  9.  «  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 
avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir  : 
a  Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant  ; 
«  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le 
double.  » 

Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain, 
et  consister  dans  une  chose  déterminée.  » 
Art.  11.  «  11  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers.  » 

Art.  12.  a  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  » 

CHAPITRE  IL 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  13.  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 
«  pas  peuvent  acheter  ou  vendre.  » 

Art.  14.  tf  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
«  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

«  l"  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des 
«  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui, 
«  en  paiement  de  ses  droits  ; 

«  2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
d  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  légi- 
«  time,  telle  que  le  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
a  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  qui  ne  tombent 
«  pas  en  communauté  ; 

«  S^»  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
<f  mari  en  paiement  d*une  somme  qu'elle  lui  au- 

■  rait  antérieurement  apportée  en  dot,  et  lors- 
«  qu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

«  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héri- 

■  tiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
«  indirect.  » 

Art.  15.  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 

■  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
«  par  personnes  interposées  : 

«  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
«  la  tutelle  ; 
«  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  char- 

■  gés  de  vendre  ; 

«  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 
«  ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs 
a  soins  ; 

«  Les   officiers  publics,  des  biens  nationaux 

■  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  » 
Art.  16.  «  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  com- 

«  missaires  du  Gouvernement,  leurs  substituts, 
«les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs 
«  officieux,  ne  peuvent  prendre  cession  des  pro- 


«  ces,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
«  compétence  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs 
«  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens 
«  et  dommages  et  intérêts.  » 

CHAPITRE  ui. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  17.  a  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  raliénation.  » 
Art.  18.  «  La  vente  de  la  chose  d'autrnî,  encore 
qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat,  est 
nulle,  et  n'est  point  obligatoire.  Cependant  le 
vendeur  sera  toujours  obfigé  à  la  restitution  du 
prix  avec  les  intérêts.  » 

Art.  19.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  môme  de  son  consente- 
ment. » 

Art.  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait 
nulle. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 
il  est  au  choix  de  racq[uéreur  d'abandonner  la 
vente  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en 
faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art.  21.  «  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clai- 
«  rement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
«  contre  le  vendeur.  » 

Art.  22.  <c  II  a  deux  obligations  principales, 
«  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il 
«  vend.  » 

SECTION  II. 

De  la  délivrance. 

Art.  23.  «  La  délivrance  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur.  » 

Art.  24.  «  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles 
est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a 
remis  les  clefs,  s^il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou 
lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété.  » 
Art.  25.  «  La  délivrance  des  euets  mobiliers 
s'opère  : 

«  Ou  par  leur  délivrance  réelle, 
«  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui 
les  contiennent. 

a  Ou  même  parle  seul  consentement  des  parties 
si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre.  » 
Art.  26.  «  La  tradition  des  droits  incorporels  se 
fait  ou  par  la  remise  des  litres,  ou  par  l'usage 
que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du 
vendeur.  » 

Art.  27.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la 
charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à 
la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
contraire.  » 

Art.  28.  «  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu 
où  était^  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  s'il  tfen  a  été  autrement  convenu.  » 
Art.  29.  «  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  dé- 
livrance dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
ties, l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander 
la  résolution  de  ta  vente,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
deur. » 
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t  La  contrainte  par  corps  a  toujours  aussi  paru 
trop  rigoureuse  contre  les. femmes  et  les  filles. 
Ceux  qui  contractent  avec  elles  connaissent  la  fai- 
blesse de  leur  sexe,  combien  leurs  travaux  sont 
en  général  peu  lucratifs.  Les  bonnes  mœurs  sont 
même  intéressées  à  ce  qu'on  ne  les  mette  pas  dans 
une  aussi  grande  dépendance  de  leurs  créanciers. 
C'est  ce  dernier  motif  qui,  dans  la  loi  romaine, 
avait  déterminé  la  même  exception. 

a  Ainsi  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles  ont  été,  par  ce  motif,  mis  à  l'abri  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  tous  les  cas,  si  ce  n'est  un 
seul,  celui  de  stellionat.  Quand  on  se  rappelle 
combien  cette  faute  est  énorme,  en  reconnaît  que 
ni  la  vieillesse  ni  le  sexe  ne  peuvent  servir 
d^excuse. 

«  Et  même  encore  a-t-on  fait  à  cet  égard  une 
distinction  entre  les  femmes  mariées  qui  seraient 
séparées  de  biens  ou  qui  auraient  des  biens  dont 
elles  se  seraient  réservé  Tadministration,  et  celles 
qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari. 

«  Celles  qui  sont  séparées  de  biens,  et  celles 
qui  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  l'ad- 
ministration, sont  soumises  à  la  contrainte  par 
corps  pour  stellionat  à  raison  des  engagemonts 
qui  concernent  ces  biens. 

a  Le  stellionat  est  alors  la  faute  personnelle  de 
la  femme,  sans  qu'elle  puisse  la  rejeter  sur  son 
mari,  sous  prétexte  de  rautorisation  qui  lui  aurait 
été  donnée.  Cette  prérogative  du  mari  ne  saurait 
être  un  motif  pour  le  rendre  responsable  de  la 
mauvaise  foi  de  sa  femme  relativement  à  des  biens 
qu'il  n'a  jamais  administrés,  sur  lesquels  la  loi 
ne  lui  donne  pas  de  surveillance.  11  faudrait,  pour 
soutenir  que  le  mari  est  responsable  du  stellionat, 
pouvoir  dire  que  dans  le  cas  où  la  femme  séparée 
vendrait  un  bien  qu'elle  saurait  ne  pas  lui  appar- 
tenir, le  mari  qui  n'aurait  pas  reçu  le  prix  et  qui 
n'en  aurait  pas  profité,  serait  tenu  de  rendre  ce 
prix,  et  pourrait  y  être  contraint  par  corps.  Quel- 
que ascendant  que  l'on  suppose  aux  maris  sur 
leurs  femmes,  ce  ne  peut  pas  être  un  motif  pour 
les  présumer  coupables  dans  l'exercice  d'une  pré- 
rogative qui  ne  leur  donne  aucun  droit  pécuniaire. 
S'il  en  était  autrement,  «nucun  mari  ne  voudrait 
courir  des  risques  personnels  par  une  autorisation. 
Les  femmes  auraient  recours  à  la  justice,  qui 
pourrait  encore  moins  que  le  mari  connaître  leurs 
engagements  antérieurs.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  femme  qui,  coupable  de  stellionat,  aurait  sur- 
pris la  religion  du  juge,  pût  être  contrainte  par 
corps  ;  elle  n'en  doit  pas  être  dispensée  par  le 
motif  que  c'est  d'abord  à  sou  mari  qu'elle  a  dû 
demander  l'autorisation. 

((  La  loi  voit  d'un  autre  œil  la  femme  qui  est 
en  communauté.  Lorsque  dans  ce  cas  elle  s'oblige 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
c'est  le  mari  qui,  comme  chef  de  la  communauté  et 
comme  administrateur  général  des  biens,  est  pré- 
sumé avoir  la  connaissance  de  tout  cequiest  relatif 
au  contrat  :  c'est  alors  que  la  femme  est  présumée 
ne  jouer  qu'un  rôle  secondaire  et  subordonné.  La 
loi,  ne  voulant  atteindre  que  celui  du  mari  ou  de 
la  femme  qui  doit  être  présumé  coupable,  décide 
qu'en  cas  Je  communauté  les  femmes  ne  peuvent 
être  réputées  stellionataires  à  raison  des  contrats 
dans  lesquels  elles  se  sont  obligées  conjointement 
ou  solidairement  avec  leurs  maris. 

«  C'est  ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  1680 
avait  interprété  l'article  8  du  titre  XXXIV  de 
l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile. 

«  Enfin,  la  loi  donne  à  ceux  même  qu'elle  as- 
sujettit à  la  contrainte  pas  coips,  une  garantie 


que  les  créanciers  ne  pourront  en  abuser,  et  en 
même  temps  un  délai  pour  satisfaire  à  leur  dette. 
La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  appliquée 
qu'en  verlu  d'un  jugement. 
«  Il  avait  été  réglé  par  la  même  ordonnance 


tion  signifiée,  les  huissiers  ou  sergents  s'étaient 
saisis  de  sa  personne,  il  ne  serait  point  sursis  à 
la  contrainte. 

«  On  vous  propose  une  disposition  qui  a  para 
plus  simple  et  plus  conforme  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure. 

«  L'appel  ne  suspendra  point  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire  en  donnant  caution. 

«  Ainsi  Texécution  du  jugement  ne  dépendra 
point  de  la  célérité  qu'aura  mise  le  créancier  à 
poursuivre  le  débiteur  ou  de  celle  qu'aura  mise 
le  débiteur  à  se  rendre  appelant  ou  opposant;  ce 
qui  n'est  pas  fondé  en  raison  :  mais  cette  exécu- 
tion dépendra  de  l'objet  et  des  circonstances  de 
l'affaire,  et  ce  seront  les  juges  eux-mêmes  qui, 
d'après  les  règles  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure, déclareront  dans  leur  jugement  s'il  est  ou 
s'il  n'est  pas  provisoirement  exécutoire. 

a  La  loi  présentée  procure  d'ailleurs  au  con- 
damné par  corpi  une  garantie  qu'il  n'avait  pas 
lorsque,  conformément  à  la  loi  de  1667,  il  avait 
été  arrêté  :  c'est  celle  d'une  caution  qui  lui  ré- 
pondra des  dommages  et  intérêts,  s'il  est  définiti- 
vement jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  contre  lui  sans  que  les  faits  fussent  fondés 
ou  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  par  la  loi. 

«  Les  dispositions  du  pressent  titre  n'ayant  pour 
objet  la  contrainte  par  corps  qu'en  matière  civile, 
elles  ne  dérogent  ni  aux  lois  particulières  qui 
l'autorisent  dans  les  matières  de  commerce,  ni 
aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui 
concernent  l'administration  des  deniers  publics.» 

LIVRE  IIL 
TITRE  XI. 

DE  LA  VENTE. 

Le  citoyen  Gally  présente  le  titre  XI  du  livre  III 
du  projet  de  Code,  ci\i[  de  la  vente,  rédigé  confor- 
mément aux  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  30  frimaire,  9  et  21  nivôse  et  7  plu- 
viôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

De  la  vente. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  l«^  «  La  vente  est  une  convention  par  la- 
«  quelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre 
«  à  la  payer. 

«  La  vente  d'un  immeuble  peut  être  faite  par 
«  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  » 
Art.  2.  «  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et 
la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur 
vis-à-vis  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 
Art.  3.  «  Elle  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  une  condition  soit  suspensive, 
soit  résolutoire. 


a 

« 

« 
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a  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
sieurs choses  alternatives. 
«  Dans  tous  ces  cas,  sou  effet  est  réglé  par  les 
principes  généraux  des  conventions.  » 
Art.  4.  «  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
vendues  en  bloc,  mais  au  poids^  au  compte  ou 
à  la  mesure,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  que 
les  marchandises  ont  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées.  » 

Art.  5.  (c  Si  au  contraire  les  marchandises  ont 
été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoi- 
que les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 
Art.  6.  «  A  regard  du  vin,  de  Thuile  et  des 
autres  choses  que  Ton  est  dans  Tusage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pomt  de  vente 
tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées.  » 

Art.  7.  a  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  une  condition  suspensive, 
si  le  contraire  n'est  prouvé  par  la  convention.  » 
Art.  8.  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu'il y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  » 
Art.  9.  «  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 
avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir  : 
a  Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant  ; 
«  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le 
double.  » 
Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain, 

«  et  consister  dans  une  chose  déterminée.  » 
Art.  11.  «  11  peut  cependant  être  laissé  à  Tarbi- 

«  trage  d'un  tiers.  » 
Art.  12.  «  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 

«  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  » 

CHAPITRE  II. 

Otit  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  13.  a  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 
«  pas  peuvent  acheter  ou  vendre.  » 

Art.  14.  u  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
«  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

«  1»  Celui  où  Tun  des  deux  époux  cède  des 
«  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui, 
«  en  paiement  de  ses  droits  ; 

«  2»  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
«  femme,  môme  non  séparée,  a  une  cause  légi- 
«  time,  telle  que  le  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
a  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  qui  ne  tombent 
«  pas  en  communauté  ; 

«  d^»  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
«  mari  en  paiement  d  une  somme  qu'elle  lui  au- 

■  rait  antérieurement  apportée  en  dot,  et  lors- 
«  qu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

«  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héri- 

■  tiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
«  indirect.  » 

Art.  15.  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 

■  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  m 
«  par  personnes  interposées  : 

«  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
«  la  tutelle  ; 

«  Les  mandataii*es,  des  biens  qu'ils  sont  char- 
«  gés  de  vendre  ; 

«  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 
«  ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs 
a  soins  ; 

«  Les   officiers  publics,  des  biens  nationaux 

■  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  » 
Art.  16.  «  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  com- 

a  missaires  du  Gouvernement,  leurs  substituts, 
clés  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs 
«  officieux,  ne  peuvent  prendre  cession  des  pro- 


«  ces,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
«  comj[)étence  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs 
«  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens 
«  et  dommages  et  intérêts.  » 

CHAPITRE  ui. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  17.  a  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  raliénation.  » 
Art.  18.  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui,  encore 
qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat,  est 
nulle,  et  n'est  point  obligatoire.  Cependant  le 
vendeur  sera  toujours  obligé  à  la  restitution  du 
prix  avec  les  intérêts.  » 

Art.  19.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  même  de  son  consente- 
ment. » 

Art.  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait 
nulle. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 
il  est  au  choix  de  racq[uéreur  d'abandonner  la 
vente  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en 
faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art.  21.  «  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  claî- 
«  rement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
«  contre  le  vendeur.  » 

Art.  22.  «  11  a  deux  obligations  principales, 
«  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il 
«  vend.  » 

SECTION  II. 

De  la  délivrance. 

Art.  23.  «  La  délivrance  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur.  » 

Art.  24.  «  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles 
est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a 
remis  les  clefs,  sil  s'agit  d'un  bâtiment,  ou 
lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété.  » 
Art.  25.  «  La  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère  : 

«  Ou  par  leur  délivrance  réelle, 
«  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui 
les  contiennent. 

a  Ou  même  parle  seul  consentement  des  parties 
si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre.  » 
Art.  26.  «  La  tradition  des  droits  incorporels  se 
fait  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage 
que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du 
vendeur.  » 

Art.  27.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la 
charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à 
la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
contraire.  » 

Art.  28.  «  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu 
où  était^  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  s'il  n^en  a  été  autrement  convenu.  » 
Art.  29.  «  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  dé- 
livrance dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
ties, l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander 
la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  (m  ven- 
deur. » 
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Art.  30.  «  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
«  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il 
«  en  résulte  pour  Tacquéreur,  du  défaut  de  dé- 
«  livrance  au  lerme  convenu.  » 

Art.  31.  '(Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
«  la  chose  si  Tacheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et 
«  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
«  pour  le  paiement.  » 

Art.  32.  «  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  ladé- 
«  livrance,  quand  môme  il  auraitaccordé  un  délai 
«  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  Tacheteur 
«  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture, 
«  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 
«  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  Tacne- 
«  teur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  » 

Art.  33.  «  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état 
«  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente. . 

«  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
«  à  l'acquéreur.  » 

Art.  34.  «  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
«  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été 
«  destiné  à  son  usage  perpétuel,  h 

Art.  35.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la 
«  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat, 
0  sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  » 

Art.  36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite 
0  avec  indication  de  la  contenance,  à  raison  de 
«  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
a  vrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indi- 
«  quée  au  contrat; 

«  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si 
«  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé 
«  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  au 
«  prix.  » 

Art.  37.  «  Si  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article 
«  précédent ,  il  se  trouve  une  contenance  plus 
a  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acqué- 
«  reur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du 
a  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excé- 
«  dant  erst  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  con- 
«  tenance  déclarée.  » 

Art.  38.  «  Dans  tous  les  autres  cas, 

«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain 
«  et  limité, 

«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts 
a  et  séparés, 

«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par 
a  la  désignation  de  l'objet  vendu,  suivie  de  la 
«»  mesure, 

«  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 
«  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  veu- 
«•deur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur 
<r  de  l'acquéreur  à  aucune  diminution  du  prix, 
«  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  diffé- 
«  rence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
«  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
«  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
«  objets  vendus,  s*il  n'y  a  stipulation  contraire.» 

Art.  39.  «  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
«  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix 
«  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  cnoix 
«  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le 
«  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il 
«  a  gardé  l'immeuble.  » 

Art.  40.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le 
«  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est 
«  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu, 
«  les  frais  de  ce  contrat.  » 

Art.  41.  «  L'action  en  supplément  de  prix,  de 
«  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de 
a  prix  ou  en  résiliation  du  contrat,  de  la  part  de 
«  facquércur.doivent  être  intentées  dans  Tannée, 
<(  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
«  cbéance.  » 


Art.  42.  a  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
«  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec 
((  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se 
«  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en 
«  Tautre,  on  fait  compensation  jusquà  due 
a  concurrence;  et  Faction,  soit  en  supplément, 
«  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  sui- 
«  vaut  les  règles  ci-dessus  établies.  » 

Art.  43.  «  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
«vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perle 
«  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue,  a  vaut 
«  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  pres- 
«  crites  au  titre  II  du  présent  livre.  » 

SECTION    III. 

De  la  garantie. 

Art.  44.  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
«  l'acquéreur  a  deux  obiets  :  le  premier  est  la 
«  possession  paisible  delà  chose  vendue;  le  se- 
«  cond  les  défauts  cachés  de  cette  chose,  ou  les 
«  vices  rdéhibitoires.  » 

§  l•^ 
De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  45.  «  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été 
«  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven- 
«  deur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
«  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou 
«  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  préten- 
«  dues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
«  vente.  » 

Art.  46.  «  Les  parties  peuvent,  par  des  conven- 
«  tiens  particulières,  ajouter  à  cette  obligation  de 
te  droit,  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent 
«  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
«  à  aucune  garantie.  » 

Art.  47.  «  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
«  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  ce- 
ce  pendant  tenu  de  celle  qui.  résulte  d'un  fait  qui 
«  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire 
«  est  nulle.» 

Art.  48.  «  Dans  le  môme  cas  de  stipulation  de 
«  non-ffarantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est 
«  tenu  à  la  restitution  du  prix  ; 

«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de 
«  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
«  acheté  à  ses  périls  et  risques.  » 

ArL  49.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 
«  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet ,  si  l'acqué- 
«  reur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre 
«  le  vendeur  : 

«  1°  La  restitution  du  prix  ; 

«  2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
«  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé: 

«  3"  Tous  les  frais  faits  tant  sur  la  demande 
a  en  garantie  de  l'acheteur  que  ceux  faits  par  le 
«  demandeur  originaire; 

«  4°  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 
«  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 

Art.  50.  «  Lorsque,  à  l'époque  de  l'éviction,  la 
«  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur, 
«  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  né- 
«  gligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents 
«  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
«  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.j) 

Art.  51.  «  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des 
«  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit 
«  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce 
a  profit.  » 

Art.  52.  «  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
«  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  in- 
«  dépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le 
«  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
«  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  » 
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Art.  53.  «  Le  vendeur  est  teou  de  rembourser, 
<f  ou  de  faire  rembourser  à  Tacquéreur,  par  celui 
«  qui  Tévince,  toutes  les  réparations  et  améliora- 
«  tions  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  » 

Art.  54.  «  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 
«  vaise  foi,  et  en  connaissance  de  cause,  le  fonds 
«  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acqué- 
«  reur  toutes  les  dépenses^  même  voluptuaires 
«  oud*agrément,  que  celui-ci  aura  faitesau  fonds.  » 

Art.  55.  «  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une 
«  partie  de  la  chose ,  et  qu'elle  soit  de  telle  con- 
«  séquence  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur 
«  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été 
«  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  » 

Art.  56.  «  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 
«  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  rési- 
«  liée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
«  trouve  évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'es- 
a  timation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  pro- 
«  porlionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
»  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué 
«  de  valeur.  » 

Art.  57.  «  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 
«  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  ser- 
«f  vitudes  non  apparentes ,  et  Qu'elles  soient  de 
a  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer 
«  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait 
«  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
«  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
«  indemnité.  » 

Art.  58.  «  Les  autres  questions  auxquelles  peu- 
•  vent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  ré- 
«  sultant,  pour  l'acquéreur,  de  l'inexécution  de 
«  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles 
tf  générales  établies  au  titre  II  du  présent  livre.  » 

Art.  59.  «  La  garantie  pour  cause  d'éviction 
«  cesse  lorsque  l^cquéreur  s'est  laissé  condam- 
«  ner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 
«  l'apoel  n'est  plus  recevable ,  sans  appeler  son 
«  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
«  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
ce  mande.  » 

§  11. 
De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  60.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à 
«  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui 
«  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
a  line,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 
«  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  au- 
«  rait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
«  connus.  » 

Art.  61.  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
a  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
«  lui-même.  » 

Art.  62.  «  11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
a  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que, 
0  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
«  à  aucune  garantie.  » 

Art.  63.  «  Dans  les  cas  des  articles  60  et  62, 
«  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
«  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 
«  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
«  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

Art.  64.  a  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de 
a  le  chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix 
a  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  inté- 
«  rets  envers  1  acheteur.  » 

Art.  65.  «  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  delà 
«  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix 
«  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occa- 
«  sionnés  par  la  vente.  » 

Art.  66.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
«  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est 


court  que 


«  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu,  envers  l'ache- 
a  teur,  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dé- 
«  dommagements  expliqués  dans  les  deux  articles 
«  précédents. 

«  Mîiis  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour 
«  le  compte  de  l'acheteur.  » 

Art.  67.  «L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
0  toires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans 
«  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rôdhi- 
«  bitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  étéfaite.» 

Art.  68.  «  Kllè  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites 
«  par  autorité  de  justice.  » 

CHAPITRE    V. 

Des  obligations  de  V  acheteur. 

Art.  69.  «  La  principale  obligation  de  l'acheteur 
«  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par 
«  la  vente.  » 

Art.  70.  «  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors 
«  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 
«  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  » 

Art.  71.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de 
«  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans 
«  les  trois  cas  suivants  : 

a  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente: 

«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
«  ou  autres  revenus; 

«  Et  si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  cou 
«  depuis  la  sommation.» 

Art.  72.  «  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste 
«  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action 
«  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut 
«  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
«  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux 
«  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins 
a  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
«  l'acheteur  paiera.  » 

Art.  73.  «  Siracheteurnepaiepas  le  prix,  le  ven- 
«  deur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  » 

Art.  74.  «  La  résolution  de  la  vente  d'immeu- 
«  blés  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en 
«  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

«  Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder 
«  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  sui- 
«  vaut  les  circonstances. 

«  Et  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait 
a  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée.  » 

Art.  75.  «  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
«  d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix 
«  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue 
«  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins 
a  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a 
«  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  : 
«  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 
*  pas  lui  accorder  de  délai.  » 

Art.  76.  «  En  matière  de  vente  de  denrées  et 
«  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura 
«  lieu  de  plein  droit,  et  sans  sommation,  au  profit 
«  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
«  venu  pour  le  retirement.  » 

Art.  7/.  «  Le  privilège  du  vendeur  sur  la  chose 
«ï  vendue,  et  les  cas  ou  il  peut  la  revendiquer  à 
(c  défaut  de  paiement,  sont  expliqués  au  titre  YI 
«  du  présent  livre.  » 

CHAPITRE  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

Art.  78.  a  Indépendamment  des  causes  de  nul- 
«  lité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce 
«  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes 
«  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être 
«  résolu  par  l'usage  de  la  faculté  de  rachat  et 
«  par  la  vilelé  du  prix.  » 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  faculté  du  rachat. 

Art.  79.  «  La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par 
«  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
<  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
tf  principal  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
f  à  Tarticle  93.  » 

Art.  80.  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  étresti- 
«  pulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

«  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
«r  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

Art.  81.  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
a  peut  être  prolongé  par  le  juge.  » 

Art.  82.  «  Faute  par  Je  vendeur  d'avoir  exercé 
«  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
«  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  » 

Art.  83.  «  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
«  sonnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a 
«  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  » 

Art.  84.  «  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut 
«  exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur, 
«  quand  même  la  faculté  de  réméré  n^aurait  pas 
«  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  » 

Art.  85.  «  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
«  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  pres- 
«  cidre  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
«  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothè- 
«  ques  sur  la  chose  vendue.  » 

Art.  86.  «  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
«  cussion  aux  créanciers  de  son  vendeur.  » 

Art.  87.  «  Si  l'acquéreur  àpacte  de  réméré  d'une 
«  partie  indivisible  d'un  néritage  s'est  rendu 
«  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation 
•  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur 
«  a  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
a  pacte.  » 

Art.  88.  «  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointe- 
«  ment,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  com- 
»  mun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action 
«  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  » 

Art.  89.  «  11  en  est  de  môme  si  celui  qui  a  vendu 
«  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

«  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 

faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend 

dans  la  succession.  » 

Art.  90.  «  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 

Çrécédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous 
es  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient 
mis  eo  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  faute  de  ce, 
il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 
Art.  91.  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant 
àplusieursn'apas  été  faite  conjointement  et  de 
tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 
vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la 
portion  qui  leur  appartenait  ; 
«  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exer- 
cera de  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 
Art.  92.  «  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée 
contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le 
cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où 
la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
«  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que 
la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée 
contre  lui  pour  le  tout.  » 
Art.  93.  «  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat doit  rembourser  non-seulement  le  prix 
principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
ae  la  vente,  les  réparations  nécessaires  et  celles 
qtii  ont  augmente  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 


«  concurrence  de  cette  augmentation.  II  ne  peut 
«  entrer  en  possession  qu  après  avoir  satisfait  à 
«  toutes  ces  obligations. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
«  par  l'erfet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
((  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
«  dont  l'acquéreur  l'aura  grevé  :  il  est  tenu  d-'exé- 
«  cuter  les  Eaux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.» 

SECTION  11. 

De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  94.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
«  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
■  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 

«  Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé, 
«  dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  demander  cette 
a  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus- 
«  value.  » 

Art.  95.  <c  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  déplus  de 
«  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeume  sui- 
«  vaut  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
«  venle.  » 

Art.  96.  «  La  demande  n'est  plus  recevable 
«  après  l'expiration  des  deux  années,  à  compter 
«  du  jour  de  la  vente. 

«  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
«  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs, 
«  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

a  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
«  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
«  du  rachat.  » 

Art.  97.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être 
«  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seu- 
«  lement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 
«  semblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer 
«  la  lésion.  » 

Art.  98.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
«  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  seront  tenus 
«  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  • 
<r  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
«  voix.  » 

Art.  99.  «  Le  procès-verbal  contiendra  les  mo- 
<(  tifs  des  avis  différents,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il 
«  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
«  chaque  expert  a  été.  » 

Art.  100.  «  Les  trois  experts  seront  nommés 
t  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  ac- 
«  cordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjoin- 
«  tement.  » 

Art.  101.  «  Pourront  néanmoins  les  juges  res- 
«  cinder  un  acte  de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'estimation  'd'experts,  lorsqu^ine  lésion  suf- 
«  fisante  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale.  » 

Art.  102.  «  Dans  le  cas  ou  l'action  en  rescision 
«  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendra  la 
«  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de 
«  fçarder  le  fonds,  en  payant  le  supplément  du 
«  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du 
o  prix  total. 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  môme  droit,  sauf  sa 
«  garantie  contre  son  vendeur.  » 

Art.  103.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 
«  chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  car 
«  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  suppié- 
«  ment  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

«  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
«  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

a  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi 
«  compté  du  jour  de  la  même  dfemande,  ou  du 
«  jour  du  paiement,  s'il  n'a  louché  aucuns  fruits.  » 

Art  104.  «  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu 
«  en  faveur  de  l'acheteur.  » 

Art.  105.  0  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée.  » 

Art.  106.  «  Les  règles  expliquées  dans  la  sec- 
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a  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 

•  s'il  n'y  a  Etipulation  contraire.  <• 
Art.  fao.  ■  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 

<■  droit  litigieux  peut  s'en  faire  teuir  quitte  par 
"  le  ceSBionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
»  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûta,  et 

■  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  oit  le  ces- 

•  sionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
a  faite.  B 

Art.  121.  s  La  clioBC  est  censée  litigieuse  dés 

■  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
«  droit,  n 

Art.  122.  «  La  disposition  portée  en  l'article  120 
«  cesse: 

•  1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  f^ite  ft  un 
»  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

«  2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en 
1  pDiemeut  de  i:e  qui  lui  est  dû; 

■  3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de 

•  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  > 
Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-des- 
sus sera  communiqué  officieusement,  par  le  secré- 
taire géuëral  du  Conseil  d'Etat,  à  la  section  de 
législation  du  Tribunat,  conformément  à  Tarrété 
du  18  germinal  an  X. 

RâGIME  HYPOTHËCAIRB. 

Le  citoyen  BIçot-PréameneH,  au  nom  d'une 

partie  de  la  section  de  législation,  fait  l'exposé 
suivant  des  motifs  du  régime  hypothécaire  adopté 
dans  le  projet  de  Code  civil. 


•  lion  précédente,  pour  les  cas  où  plusieurs  ont 

•  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour 
'  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  p!u- 

•  sieurs  héritiers,  sont  pareillement    observées 

•  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  • 

CHAPITRE   VII. 

De  la  lici talion. 

Art.  107.  I  Si  une  cbose  commune  à  plusieurs 
s  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 
B  perte, 

«  Ou  si,dans  un  partage  fait  de  gré  k  gré  de  biens 
'  communs,  il  s'en  trouvequelques-uas qu'aucun 
«  des    copartageants    ne    puisse  ou   ne  veuillo 

■  prendre, 
<  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 

•  est  partagé  entre  les  copropriétaires.  ° 
Art.  108.  n  Chacun  des  copropriétaires  est  le 

■  maître  de  demander  que  les  étrangers  soient 
«  appelés  à  la  licitalion.  Ils  sont  nécessairement 
n  appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mi- 

•  neur.  » 
Art.  109.  e  Le  mode  et  les  formalités  à  observer 

•  pour  la  licitalion  sont  expliqués  au  titre  des 
a  mcceisions  et  au  Code  judiciaire,  d 

CHAPITRE  VUI. 
Ou  transjiort  des  créances  et  autres  droits  incor- 
porels. 
Art.  110.  •  Dans  le  transport  d'une  créance, 
1  droit  ou  action  sur  un  tiers,la  délivrance  s'opère, 

•  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  par  la  remise 
n  du  titre.  9 

Art.  111.  i  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard 
«  des  tiers,  que  par  la  signilication  du  transport 
i  faite  au  débiteur. 

B  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  égale- 

•  ment  saisi,  soit  par  l'acceptation  du  transport 

•  foite  par  le  débiteur  présent  à  l'acte  authen- 

■  tique,  soit  par  ladite  acceptation  contenue  dans 

•  tout  autre  acte  autlientiquei  > 

Art.  112.  «  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  ces- 

•  siounaire  eussent  signifié  le  transport  au  débi- 

■  teur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  vala- 
«  blemeni  libéré.  » 

Art.  113.  «  La  vente  ou  cession  d'une  créance 

■  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels 

■  que  caution,  privilège  et  hypothèque.  > 

Art.  114.  •  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 
«  droit   incorporel  doit  en   garantir   l'esistence 

•  an  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans 

•  garantie.  » 

Art.  115.  u  11  ne  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 

■  biteurque  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
a  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retirëde 
«  la  créance.  • 

Art.  116.  u  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de 
«  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne 

•  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne 
«  s'entend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne 
a  l'a  expressément  stipulé.  • 

Art.  117.  0  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en 

•  spécifia'  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  ga- 

•  raotir  que  sa  qualité  d'héritier.  •> 

Art.  118.  •  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de 

•  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque 

■  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu 

■  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
'  les  rembourser  &  l'acquéreur,  s'il  ne   les    a 

■  expressément  réservés  tors  de  la  vente.  • 
Art.  119.  a  L'qcquéreur  doit,  de  son  cdté,  rem- 

■  bonrser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour 
«  les  dettes  et  charges  de  la  BDccessioQ,  et  lui 


spécialité  des  hypothèques  est-il  préférable  aux 
règles  suivies  dans  cette  matière  jusqu'à  la  loi  du 
11  brumaire  an  VU? 

u  Les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  ce  système 
soit  adopté  vont  être  exposés. 

D  On  rappellera  quelle  est,  dans  cette  matière, 
l'ancienne  législation  que  l'on  propose  de  main- 
tenir, et  l'on  discutera  ensuite  les  questions  de 
publicité  et  de  spécialité. 

SECTION  PR£M|6KE. 
État  de  la  législation  jusqu'à  l'an  VIT. 

•  Un  t>rincipe  fondamental  sur  lequel  il  ne  peut 
»  y  avoir  diversité  d'opinions,  se  trouve  rappelé 

*  en  tète  de  tous  les  projets  de  loi  sur  les  hypo- 
B  théques  :  Quiconque  s'est  obligé  personnellement, 
0  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
a  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents  et  à  v6- 

«  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  cré- 
«  dit  de  celui  qui  contracte  un  en^ement  se 
■  compose,  non-seulement  de  ses  immeubles, 
a  non-seulement  de  tous  ses  biens  actuels,  mais 

•  encore  de  ceux  que  sa  bonne  conduite,  que  sou 
c  industrie,  que  l'ordre  naturel  des  successions, 
«  peuvent  lui  faire  espérer. 

v  Les  Romains,  nos  maîtres  en  léraslation,  n'ont 
jamais  fait  la  moindre  dérogation  a  un  principe 
aussi  fécond  dans  ses  heureux  effets.  Si,  d'une 
part,  ils  ont  voulu  faire  reposer  la  foi  des  enga- 
gements sur  tout  ce  que  le  débiteur  possède  et 
pourra  posséder,  ils  auraient  également  cru  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété  du  débiteur,  s'ils 
l'avaient  privé  de  l'avantage  d'offrir,  dans  toute 
son  étendue,  la  garantie  qui  est  en  son  pouvoir. 

•  Quant  aux  droits  des  créanciers  entre  eux,  ' 
ils  étaient  réglés  sur  des  principes  d'équité. 

•  Dans  tous  les  temps,  il  s'est  trouvé  des  créan- 
ciers qui,  non  contents  d'une  obligation  person-  • 
nelle  et  géDérâle,  ont  voulu  rendre  leiur  créance 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  faculté  du  rachat. 

Art.  79.  «  La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par 

*  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
«  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
«r  principal  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
«  à  rarticle  93.  » 

Art.  80.  tf  La  faculté  de  rachat  ne  peut  étresti- 
«  pulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années, 
t  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 

*  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

Art.  81.  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
«  peut  être  prolongé  par  le  juge.  » 

^t.  82.  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
«  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
a  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  » 

Art.  83.  «  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
«  sonnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a 
«  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  » 

Art.  84.  «  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut 
«  exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur, 
«  quand  même  la  faculté  de  réméré  n*aurait  pas 
«  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  » 

Art.  85.  a  L*acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
«  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  pres- 
«  cidre  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
«  ceux  qui  prétendraient  des  di'oits  ou  hypothé- 

•  ques  sur  la  chose  vendue.  » 

Art.  86.  «  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
«  cussion  aux  créanciers  de  son  vendeur.  » 

Art.  87.  «  Si  Tacquéreur  àpacte  de  réméré  d*une 
«  partie  indivisible  d'un  néritage  s'est  rendu 
«  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation 

•  provçquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur 
«  a  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
«  pacte.  » 

Art.  88.  «  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointe- 
t  ment,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  com- 
»  mun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action 
«  en  réméré  que  pour  la  part  qn'il  y  avait.  » 

Art.  89.  «  11  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu 
«  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

«  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
«  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend 
«  dans  la  succession.  » 

Art.  90.  «  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 
«  précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous 
«  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient 
«  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
«  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  faute  de  ce, 
«  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 

Art.  91.  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant 


séparément 
«  portion  qui  leur  appartenait  ; 

«  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  i'exer- 
«  cera  de  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 

Art.  92.  «  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héri- 
«  tiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée 
«  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le 
«  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où 
«  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

«  Mais  s'il  y  a  eu  partage  ae  l'hérédité,  et  qne 
«  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
«  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée 
«  contre  lui  pour  le  tout.  » 

Art.  93.  «  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
«  chat  doit  rembourser  non-seulement  le  prix 
«  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
c  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires  et  celles 
«  qui  ont  augmente  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 


«  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut 
a  entrer  en  possession  qu  après  avoir  satisfait  à 
«  toutes  ces  obligations. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
a  par  l'erfet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
«  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
«  dont  l'acquéreur  l'aura  grevé  :  i4  est  tenu  d-'exé- 
a  cuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.» 

SECTION  11. 

De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  94.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
«  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
«  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 

«  Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé, 
«  dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  demander  cette 
a  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus- 
«  value.  » 

Art.  95.  «  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de 
a  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuole  sui- 
«  vaut  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
«  vente.  » 

Art.  96.  (f  La  demande  n'est  plus  recevable 
«  après  l'expiration  des  deux  années,  à  compter 
«  du  jour  de  la  vente. 

«  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
a  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs, 
«  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

a  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
«  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
«  du  rachat.  » 

Art.  97.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être 
«  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seu- 
«  lement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 
«  semblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer 
«  la  lésion.  » 

Art.  98.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
«  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  seront  tenus 
«  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  • 
tf  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
«  voix.  » 

Art.  99.  «  Le  procès-verbal  contiendra  les  mo- 
«  tifs  des  avis  différents,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il 
«  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
«  chaque  expert  a  été.  » 

Art.  100.  «  Les  trois  experts  seront  nommés 
«  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  ac- 
«  cordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjoin- 
«  tement.  » 

Art.  iOi.  «  Pourront  néanmoins  les  juges  res- 
«  cinder  un  acte  de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
a  d'estimation  'd'experts,  lorsqu'une  lésion  suf- 
a  Osante  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale.  » 

Art.  102.  «  Dans  le  cas  ou  l'action  en  rescision 
a  est  admise,  l'acquérour  a  le  choix  ou  de  rendra  la 
«  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de 
«  fçarder  le  fonds,  en  payant  le  supplément  du 
c  juste  prix,  sous  la  déouction  du  dixième  du 
«  prix  total. 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa 
«  garantie  contre  son  vendeur.  » 

Art.  103.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 
«  chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  par 
a  l'article  précédent,  il  doit  l'mtérêt  du  supplé- 
«  ment  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

«  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
«  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

«  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi 
«  compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
«  jour  du  paiement,  s'il  n'a  louché  aucuns  fruits.  » 

Art«  104.  «  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu 
«  en  faveur  de  l'acheteur.  » 

Art.  105.  «  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée.  » 

Art.  106.  «  Les  règles  expliquées  dans  la  sec- 
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•  lion  précédeate,  pour  les  cas  où  plueieurR  ont 

■  vendu  conjoiûtemenl  ou  séparément,  et  pour 
'  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plu- 
'  sieurs  liéritiers,  sont  pareillement   observées 

•  pour  l'exercice  de  i'action  en  rescision.  > 

CHAPITRE  VII. 

De  la  ticitalion. 

Art.  107.  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 

«  ne  peut  être  partagée  commodémeul  et  sans 

a  perte, 

a  Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 

■  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun 
i  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille 
«  prendre, 

•  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 

•  est  partagé  entre  les  copropriétaires.  • 

Art.  108.  «  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
'  mallre  de  demander  que  les  étrangers  soient 
«  appelés  à  la  licitation.  Ils  sont  nécessairement 
«  appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mi- 

•  neur.  » 

Art.  109.  i  Le  mode  et  les  Formalités  à  observer 

■  pour  la  licitation  sont  expliqués  au  titre  des 
a  successions  et  au  Code  judiciaire.  » 

CHAPITRE   VIU. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incor- 

Art,  110.  ■  Dans  le  transport  d'une  créance, 
1  droit  ou  action  sur  un  tiera.la  délivrance  s'opère, 

•  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  par  la  remise 
0  du  titre.  » 

Art.  1 1 1 .  i  Le  cessioanaire  n'est  saisi,  à  l'égard 
0  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 

■  faite  au  débiteur. 

<■  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  égale- 
'  ment  saisi,  soit  par  l'acceptation  du  transport 

■  faite  par  le  débiteur  présent  h  l'acte  authen- 

•  tique,  soit  par  ladite  acceptation  contenue  dans 

•  tout  autre  acte  authentique!  • 

Art.  112.  a  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  ces- 

•  sionnaire  eussent  eigniné  le  transport  au  défai- 
«  leur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  vala- 
0  blemeai  libéré.  » 

Art.  tf3,  0  La  vente  ou  cession  d'une  créance 

■  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels 

•  que  caution,  privilège  et  liypothèque.  • 

Art,  114.  ■  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 
a  droit   incorporel  doit  en   garantir   l'existence 

■  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans 

■  garantie.  • 

Art.  llô.  a  II  ne  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 

•  J)iteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 

■  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  relire  de 
«  ta  créance.  • 

Art.  116.  a  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de 

•  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne 

•  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne 
«  s'entend  pas  au  temps  h  venir,  si  le  cédant  ne 
«  l'a  expressément  stipulé.  • 

Art.  117.  a  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en 

•  spéciG»  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  ga- 

•  rantir  que  sa  qualité  d'héritier.  •> 

Art.  I IH.  •  S'il  avait  déjà  proGté  des  fruits  de 

•  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque 
«  créance  appartenant  \  cette  hérédité,  ou  vendu 

■  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 

•  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne   les    a 

•  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  • 
Art.  119.  (1  L'qcquéreur  doit,  de  son  côté,  rem- 

«  bourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour 
c  les  dettes  et  chargea  de  la  BucceBsion,  et  lui 


a  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 

•  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  • 

Art.  120.  ■  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
>  droit  liligieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par 
u  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
a  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 
■  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  ces- 

•  sionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
a  faite.  K 

Art.  121,  a  La  chose  est  censée  litigieuse  dés 
0  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 

•  droit.  B 

Art.  122.  tt  La  disposition  portée  en  l'article  120 

•  cesse: 

I  1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  il  un 

•  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

a  2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  k  un  créancier  en 
0  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

•  3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de 
<  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  ■ 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-des- 
sus sera  communiqué  officieusement,  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'Etat,  &  la  section  de 
législation  du  Tribunal,  couformément  k  l'arrêté 
du  18  germinal  an  X. 

RÉGIUB  HVPOTHËCAIRB. 

Le  citoyen  Bt^l-Préameaea,  au  nom  d'une 
partie  de  la  section  de  législation,  fait  l'exposé 
suivant  des  motifs  du  rég:ime  hypothécaire  adopté 
dans  le  projet  de  Code  civil. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

0  Le  nouveau  système  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  des  hypothèques  est-il  préférable  aux 
régies  suivies  dans  cette  matière  jusqu'à  la  loi  du 
11  brumaire  au  VU? 

a  Les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  quece  système 
soit  adopté  vont  être  exposés. 

a  On  rappellera  quelle  est,  dans  cette  matière, 
l'ancienne  législation  que  l'on  propose  de  main- 
tenir, et  l'on  discutera  ensuite  les  questions  de 
publicité  et  de  spécialité. 


SECTION  FBEUlâRE. 

État  de  la  législation  jusju'à  J'ai 


ni. 


•  Un  |>rincipe  fondamental  sur  lequel  il  ne  peut 
•  V  avoir  diversité  d'opinions,  se  trouve  rappelé 
■  en  tête  de  tous  les  projets  de  loi  sur  les  nypo- 
a  thèques  :  Quicoiuiue  s'est  obligé  personnellement, 
«  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  fous  ses 
a  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents  et  à  ve- 

a  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  ct6- 
«  dit  de  celui  qui  contracte  un  en^gement  se 
>  compose,  non-seulement  de  ses  immeubles, 
o  non-seulement  de  tous  ses  biens  actuels,  mais 
<  encore  de  ceux  que  sa  bonne  conduite,  que  son 
«  industrie,  que  l'ordre  naturel  des  successions, 
«  peuvent  lui  faire  espérer. 

a  Les  Romains,  nos  maîtres  en  législation,  n'ont 
jamais  fait  la  moindre  dérogation  a  un  principe 
aussi  fécond  dans  ses  heureux  effets.  Si,  d'une 
part,  ils  ont  voulu  faire  reposer  la  foi  des  enga- 
gements sur  tout  ce  que  le  débiteur  possède  et 
pourra  posséder,  ils  auraient  également  cru  por- 
ter atleinle  au  droit  de  propriété  du  débiteur,  s'ils 
l'avaient  privé  de  l'avantage  d'offrir,  dans  toute 
son  étendue,  la  garantie  qui  est  en  son  pouvoir. 

•  Quant  aux  droits  des  créanciers  entre  eux,  ' 
ils  étaient  réglés  sur  des  principes  d'équité. 

•  Dans  tous  les  temps,  il  s'est  trouvé  des  créan- 
ciers qui,  non  contents  d'une  obligation  person-- 
□elle  et  générale,  ont  voulu  rendre  leur  créance 


104    [l>iso.  da  projet  de  Gode  civil.]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        LProcès-yerbal  da  Gods.  d'État.] 


préférable  à  celle  des  autres  créanciers.  Ils  ont 
exigé  qu'on  mit  en  leur  possession  des  choses 
mobilières,  qui  devinssent  ainsi  leur  gage  spécial, 
ou  que  le  débiteur  affectât,  sous  le  nom  d  hypo- 
thèque, tout  ou  partie  de  ses  biens  présents  et  à 
venir.  Le  débiteur  n'était  point  dépossédé  par 
l'effet  de  cette  hypothèque,  mais  il  ne  pouvait  dis- 
poser du  bien  hypothéqué  qu'avec  la  charge  dont 
il  était  grevé  envers  le  créancier  :  celui-ci  pou- 
vait le  suivre  entre  les  mains  des  tierces  person- 
nes auxquelles  il  aurait  été  transmis,  et  son  droit 
ne  se  perdait  que  par  la  prescription. 
«  Ainsi  le  créancier  avait,  du  moment  où  Ten- 

fagement  était  contracté,  un  droit  réel  sur  le  bien 
ypothéqué,  droit  considéré  comme  un  accessoire 
à  rengagement,  et  qui  conséquemment  s'appli- 
quait aux  biens  nrésents  et  aux  biens  futurs. 

«  De  là  ces  règles  que  le  créancier  hypothécaire 
est  préféré  à  celui  qui  n'a  qu'une  obligation  per- 
sonnelle, et  que  dans  le  concours  de  plusieurs 
créanciers  hypothécaires,  celui  dont  l'hypothèque 
remonte  à  une  date  antérieure  est  préférable. 

«  Tel  était  l'ordre  simple  entre  les  créanciers 
qui  avaient  obtenu  l'hypothèque  par  convention 
avec  le  débiteur:  mais  il  est  aussi  des  engagements 
qui,  par  leur  oDJel  et  par  des  principes  d'huma- 
nité ou  de  justice,  doivent  être  exécutés  de  pré- 
férence aux  autres  conventions,  et  conséquem- 
ment aux  hypothèques  qui  en  sont  l'accessoire  ; 
ce  sont  les  créances  qui,  par  ces  motifs,  sont  mises 
comme  privilégiées  dans  une  classe  à  part.  Il  faut 
gu'à  cet  égard  les  règles  de  l'équité  soient  aussi 
impérieuses  que  certaines,  puisqu'elles  se  retrou- 
vent dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  Godes. 

a  II  est  encore  des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention,  et  par  l'autorité  de  la  loi.  Elle 
intervient  alors  pour  conserver  aux  créanciers  un 
droit  que  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public 
doit  garantir:  et  du  moment  que  ce  droit  légal  est 
établi,  il  ne  doit  plus  dépendre  du  débiteur  d'at- 
tribuer à  un  autre,  par  simple  convention,  un 
droit  d'hypothèque  qui  puisse  prévaloir. 

«  Telles  sont  les  hypothèques  que  la  loi  donne 
à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  sur  les  biens  des  tuteurs,  etc. 

a  La  force  des  jugements  n'eût  été  qu'illusoire, 
si  le  condamné  eût  pu  ensuite,  par  une  simple 
convention  d'hypothèques,  donner  sur  ses  biens 
un  droit  préférable  :  il  était  encore  d'une  néces- 
sité absolue  que  les  condamnations  judiciaires, 
comme  les  engagements  légaux,  eussent,  suivant 
leur  date,  rang  au  nombredesdetteshypotnécaires. 

a  Telle  est  en  peu  de  mots  cette  théorie  simple 
qui,  depuis  tant  de  siècles,  fixe  les  droits  entre 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  et  les  droits  des 
créanciers  entre  eux  ;  théorie  fondée  sur  l'usage 
le  plus  étendu  du  droit  de  propriété,  soit  pour 
assurer  le  sort  des  créanciers,  soit  pour  multiplier 
le  crédit  et  les  ressources  du  débiteur;  théorie 
qui  n'a  jamais  souffert  d'altération  chez  le  peuple 
le  plus  profond  dans  la  science  des  lois  civiles  ; 
théorie  avec  laquelle  la  France  était  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  prospérité;  théorie  qui  ne  peut 
être  détruite  ou  altérée  sans  porter  atteinte  à  l'or- 
dre public,  et  spécialement  au  droit  le  plus  sacré 
de  tous,  celui  de  la  propriété. 

«  Les  changements  que  la  législation  romaine 
avait  essuyés  en  France  avant  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Vil  n'avaient  rien  de  contraire  aux 
principes  qui  viennent  d'être  exposés. 

a  Les  Romains  donnaient  à  l'hypothèque  le 
même  effet  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles, et  cette  règle  s'était  conservée  dans  quelques 
parties  dé  la  France. 


«  Mais  on  avait  en  général  reconnu  qu'il  était 
très-difficile,  ou  le  plus  souvent  impossible,  de 
suivre  les  meubles  dans  les  mains  des  tierces  per- 
sonnes auxquelles  le  débiteur  les  avait  transmis. 
Cette  sorte  d'hypothèque  a  été  regardée  comnae 
nulle,  ou  comme  moins  utile  que  nuisible  au 
créancier,  à  cause  de  la  difficulté  de  l'exercer.  De 
là  cette  règle  que  les  meubles  n^ont  point  de  suite 
par  hypothèque^  règle  regardée  comme  si  raison- 
nable, que,  dans  les  divers  projets  de  loi  qui  sont 
présentés,  on  la  conserve. 

«  A  Rome,  l'hypothèque  pouvait  s'établir  par  le 
seul  effet  d'une  convention,  sans  qu'il  fûtbesoin  du 
ministère  d'un  officier  public,  et  même  sans  éorit.. 
L'empereur  Léon  exigea  seulement  qu'une  pa- 
reille stipulation  se  Ht  en  présence  de  trois  lé- 
moins  dignes  de  confiance. 

«  En  France,  on  a  voulu  que  l'hypothèque  eût 
une  date  certaine,  et  il  a  été  statue  que,  pour  la 
constater,  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte 
passé  devant  notaire  ou  reconnu  en  jugement. 

«  Cette  mesure  a  encore  été,  quelque  parti  que 
l'on  prenne,  regardée  comme  nécessaire. 

«  Les  partisans  de  la  loi  nouvelle  ne  cessent 
de  répéter  que,  par  Tédit  de  1771,  on  a  créé,  pour 
les  hypothèques,  un  système  qu'ils  prétendent 
mettre  en  opposition  avec  celui  de  l'an  VIL 

«  L'édit  de  1771  n'est  qu'un  règlement  de  pro- 
cédure. On  a  voulu  faire  cesser  l'abus  des  décrets 
volontaires. 

«  Les  lois  sur  les  ventes  forcées  avaient  établi 
que  l'adjudication,  précédée  des  formes  prescrites, 
mettait  l'adjudicataire  à  Tabri  des  recherches  de 
tous  les  créanciers,  de  ceux  môme  ayant  hypothè- 
que. 

a  Mais,  dans  les  ventes  volontaires,  l'acquéreur 
pouvait,  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit, 
être  inquiété  pendant  tout  le  temps  que  la  loi  don- 
nait aux  créanciers  pour  exercer  leurs  droits 
d'hypothèque.  La  crainte  de  laisser  les  acquéreurs 
dans  une  trop  longue  incertitude  avait  fait  intro- 
duire l'usage  de  remplir,  sous  le  nom  de  discret 
volontaire,  les  mômes  formalités  que  si  le  décret 
eût  élé  forcé.  L'acquéreur  parvenait  ainsi  à  ren- 
dre son  immeuble  libre  des  hypothèques  dont  le 
vendeur  l'avait  grevé;  mais  cette  procédure,  quoi- 
que longue  et  dispendieuse,  n'était,  dans  la  vérité, 
qu'un  vain  simulacre.  D'une  part  elle  était  oné- 
reuse à  l'acquéreur,  et,  de  l'autre,  les  créanciers 
se  trouvaient  le  plus  souvent  dépouillés  de  leurs 
droits  sans  avoir  eu  connaissance  de  ces  pour- 
suites illusoires. 

«  Ce  fut  pour  prévenir  ce  double  abus  qu'on 
voulut,  par  l'édit  de  1771,  donner  aux  ventes 
une  publicité  telle,  que  les  créanciers  pussent  tn 
être  avertis.  On  imposa  aux  acquéreurs  l'obliga- 
tion d'afficher  leurs  contrats  pendant  deux  mois, 
et  de  les  notifier  aux  créanciers  qui  auraient  formé 
leurs  oppositions  au  bureau  des  hypothèques. 
Au  moyen  de  ces  formalités,  qui,  sans  contredit, 
étaient  préférables  au  décret  volontaire,  les  ac- 
quéreurs recevaient,  sous  le  titre  de  lettres  de 
ratification,  un  acte  d'affranchissement  de  toutes 
les  hypothèques  des  créanciers  qui  auraient  né- 
gligé de  s'opposer  avant  le  sceau  de  ces  lettres. 
(Art.  7). 

«  Dans  ce  système,  l'opposition  n'était  point 
nécessaire  pour  établir  le  droit  d'hypothèque, 
mais  seulement  pour  l'exercer  sur'  le  prix 
de  l'immeuble  vendu,  et  les  créanciers  n'étaient 
point  payés  suivant  l'ordre  des  oppositions,  mais 
suivant  Ja  date  de  leurs  hypothèques.  Le  droit  des 
créanciers  était  conservé,  lors  même  qu'ils 
n'avaient  point  formé  d'opposition  avant  l'alié- 
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nation  de  Timmeuble,  pourvu  qu'ils  s'opposas- 
sent avant  le  sceau  des  lettres.  Ils  étaient  regar- 
dés comme  suffisamment  avertis  par  une  amche 
dans  Taudiloire  pendant  deux  mois  ;  et  la  peine 
de  leur  négligence  était  d'être  privés  du  droit 
qu'ils  auraient  eu  dans  la  distribution  de  Tim- 
meuble  vendu,  lorsqu*ils  ne  se  présentaient  pas 
à  cet  appel.  On  n'avait  cependant  pas  cru  pouvoir 
mettre  ainsi  les  acquéreurs  à  l'abri  des  hypothè- 
ques légales  qui  sont  énoncées  dans  l'édit. 

0  La  forme  de  déchéance,  établie  par  cet  édit, 
était  sans  doute  sujette  à  des  inconvénients  : 
les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  sont  les  premiers 
à  désirer  que  de  meilleurs  moyens  lui  soient  sub- 
stitués ;  il  leur  suffit  d'avoir  observé  que  la  loi 
de  1771  n'a  eu  aucunement  pour  objet  d'établir 
un  nouveau  régime  d'hypothèque,  et  qu'il  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  principes  en  cette  matière. 

«  Changer  le  mode  de  créer  les  hypothèques, 
vouloir  que  de  simples  hypothèques,  si  elles  sont 
inscrites,remportent,maIgré  l'évidence  de  l'équité, 
sur  des  privilèges  résultant  de  la  nature  même 
de  la  créance,  réduire  le  débiteur  à  n'offrir  pour 

fago  que  ses  biens  présents,  ne  l'autoriser  à 
ypothéquer  tous  ses  niens  présents  qu'avec  des 
formalités  ruineuses,  voilà  ce  qu'on  doit  appeler 
une  grande  et  effrayante  innovation  ;  et  ce  qui 
doit  encore  être  ainsi  qualifié,  lorsque  l'on  com- 
pare son  existence  depuis  cinq  ans,  avec  plus  de 
vingt  siècles  pendant  lesquels  il  n'est  point  à 
croire  que  l'on  ait  méconnu  quels  sont  les  droits 
respectifs  des  débiteurs  vis-à-vis  des  créancier?,  et 
des  créanciers  entre  eux,  et  quel  est  le  régime  le 
plus  convenable  soit  au  crédit  général,  soit  à 
l'ordre  public. 

«  Cependant  les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  VII 
ont  cru  qu'il  n'y  aurait  de  propriété  en  France 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  La  première,  qu'aucune  hypothèque  ou  privi- 
lège n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  l'inscription 
sur  un  registre  public  ; 

«  La  deuxième,  que  chaque  créancier  serait 
tenu  de  se  contenter  d'une  hypothèque  spéciale. 

SECTION  II. 

De  la  publicité  des  hypothèques. 

§  I".    ■ 

Divers  essais  du  fisc  pour  établir  cette  publicité, 

«  L'idée  de  la  publicité  des  hypothèques  n'est 
point  nouvelle  ;  les  gens  de  finance  ont  depuis 
très-longtemps  provoqué  ce.  réprime,  avec  la  per- 
spective que  ce  serait  pour  le  fisc  une  mine  très- 
riche  à  exploiter.  Elle  a  été  introduite  dans  la 
Belgique  et  dans  quelques  parties  de  la  France 
par  les  seigneurs  de  fiefs,  sous  le  nom  de  nantis- 
sement, pour  multiplier  leurs  droits  de  mutations. 

«  L'origine  du  contrôle  des  actes  remonte  à 
Henri  III.  Un  édit  du  mois  de  juin  1581  créa  dans 
chaque  siège  royal  un  office  de  contrôleur  des 
titres,  pour  enregistrer  tous  les  contrats  qui  excé- 
deraient cinq  éciis  de  principal,  ou  trente  sous 
de  rente  foncière  ;  et  l'on  mit,  pour  peine  du  dé- 
faut de  contrôle  et  d'enregistrement  de  ces  actes, 
qu'ils  n'emporteraient  point  de  droit  de  propriété 
ni  d'hypothèques. 

«  On  ne  songeait  certainement  pas,  dans  cette 
loi,  à  établir  le  crédit  général  :  les  offices  ne  pu- 
rent être  établis  que  dans  un  petit  nombre  de 
lieux  ;  l'opinion  publique  l'emporta  ;  l'édit  fut 
révoqué  en  1588. 

«  Le  moyen  d'assurer  la  date  des  actes  par  le 
contrôle  fut  reproduit  et  mis  à  exécution  sous  le 
rë^e  de  Henn  IV;  mais  il  ne  fut  plus  question 


de  faire  dépendre  de  cette  formalité  les  hypothè- 
ques et  la  transmission  de  propriété. 

«  Le  fisc  avait  réussi  à  établir  le  contrôle,  en 
présentant  un  motif  d'utilité,  celui  d'assurer  la 
date  des  actes;  il  fit,  en  1673,  à  cette  époque  où 
Louis  XIV  épuisait  tous  les  moyens  d'asseoir 
des  impôts,  un  nouvel  essai,  sous  le  prétexte  de 
conserver  les  fortunes  en  assurant  les  hypothè- 
ques, et  de  donner  aux  débiteurs  solva£les  les 
moyens  de  constater  leur  solvabilité,  en  garan- 
tissant leurs  biens  d'être  consumés  en  frais  de 
justice. 

«  L'édit  du  mois  de  mars  1673  créa  des  greffes 
où  les  créanciers  devaient  former  leurs  oppositions, 
et  ces  oppositions  devaient  contenir  les  sommes 
ouïes  droits  pour  lesquels  elles  étaient  formées. 

«  Les  hypothèques  enregistrées  sur  les  biens 
présents,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  compter 
de  la  date  des  titres,  et  dans  un  pareil  délai,  à 
compter  du  jour  où  de  nouveaux  biens  survien- 
draient au  débiteur,  étaient  préférés  aux  hypothè- 
ques antérieures  ou  même  privilégiées  qui  n'au- 
raient pas  été  enregistrées. 

«  Les  créanciers  avaient  aussi  un  délai  de 
quatre  mois,  en  cas  de  mort  du  débiteur,  pour 
obtenir,  par  l'enregistrement,  la  préférence  sur 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

«  Les  créanciers  en  sous-ordre  étaient  admis  à 
se  conformer  au  même  régime. 

«  L'enregistrement  avait  son  effet,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  le  renouveler. 

«  Les  hypothèques  non  enregistrées  venaient 
dans  l'ordre  de  leurs  dates  sur  les  biens  restants. 

«  Les  titres  de  propriété  des  biens  survenus  aux 
débiteurs  étaient  notifiés  aux  créanciers  dont  les 
hypothèques  étaient  enregistrées. 

a  On  dispensa  de  l'enregistrement  les  hypo- 
thèques légales  sur  les  biens  des  maris,  des  tu- 
teur3,  des  comptables  de  deniers  publics,  des  re- 
ceveurs de  consignations,  etc. 

«  Ces  principales  dispositions  de  l'édit  de  1673 
suffisent  pour  convaincre  que  le  crédit  public  et 
le  droit  de  propriété  y  étaient  beaucoup  moins 
compromis  que  dans  le  nouveau  système. 

«  Les  partisans  de  la  loi  de  l'an  VU  disent  que 
si  cet  édit  fut  retiré  l'année  suivante,  il  faut  l'im- 
puter aux  brigues  du  parlement.  Ils  citent  le  tes- 
tament politique  de  Colbert,  dans  leauel  on  lit  : 
«  Que  le  parlement,  qui  tirait  sa  suostance  des 
«  cent  têtes  de  l'hydre,  craignit  qu'elle  ne  les 
«  perdît  ;  qu'il  voulut  favoriser  les  gens  de  la 
«  cour,  qui  n'eussent  pu  trouver  des  ressources 
«  quand  leurs  affaires  eussent  été  découvertes.  » 

«  Personne  n'ignore  que  le  livre  qui  a  paru  sous 
le  titre  de  Testament  de  Colbert^  n'est  point  en 
général  regardé  comme  l'ouvrage  de  ce  grand 
ministre  :  on  en  est  môme  encore  plus  persuadé 
à  la  lecture  d'un  passage  qui  ne  présente  que  de 
l'animosité,  des  faits  erronés,  des  idées  fausses. 

«  C'est  en  1673  que  le  parlement  est  accusé 
d'avoir  voulu  sacrifier  le  bien  public  à  la  chicane, 
lorsqu'il  venait  de  concourir  à  ces  ordonnances 
célèbres,  devenues  des  modèles  de  sagesse  et  de 
simplicité,  et  qui  avaient  détruit,  autant  que  Tin- 
telligence  humaine  le  permettait,  l'hydre  de  la 
chicane.  On  n'a  point  reproché  aux  parlements, 
jaloux  de  leur  pouvoir,  d'être  d'accord  avec  les 
gens  de  cour.  Colbert  n'eût  point  dit  que,  pour 
les  favoriser,  il  fallait  les  laisser  se  ruiner  de  fond 
en  comble.  En  effet,  lorsqu'ils  empruntaient  au 
delà  de  leurs  facultés,  le  moment  çle  la  déconfi- 
ture arrivait,  et  la  famille  perdait  sa  vraie  puis- 
sance, celle  de  la  richesse. 

«  Ce  n'est  point  à  ces  motifs  vague&  et  dénués 
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de  fondement  au'il  faut  attribuer  la  révocation 
de  l'édit  de  1673.  Une  réclamation  universelle  en 
démontra  Tinjustice  et  les  inconvénients. 

•  Son  premier  défaut  était  d'être  impraticable. 

t  Cette  loi,  dit  Basnage  (Traité  des  hypot.^  cha- 
«  pitre  1*0.  était  si  bursale  et  si  difficile  a  exécuter, 
•  qu'elle  n'a  point  eu  d'effet.  » 

«  On  voulait  rendre  les  hypothèques  publiques, 
afin  que  le  créancier  connût  pour  quelle  somme  le 
bien  était  déjà  grevé  d'hypothèques  antérieures  :  et 
l'on  ne  songeait  pas  que  les  hypothèques  les  plus 
nombreuses  sont  affectées  à  des  créances  indé- 
terminées. 

«  Elle  ne  procurait  point  aux  créanciers  la  sû- 
reté promise,  puisque,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  donné  pour  inscrire  les  hypothèques  sur  les 
registres,  on  pouvait  y  porter  des  hypothèques 
antérieures,  et  que  le  dernier  prêteur  ignorait. 

«  Il  ne  restait  de  certain  que  la  surcharge  d'un 
nouvel  impôt,  et  la  loi  de  l'an  VU  n'a  point  encore 
eu  d'autre  résultat. 

«  Les  auteurs  de  cette  dernière  loi  avaient  sous 
les  yeux  le  tableau  des  malheurs  de  tout  genre 
dont  les  créanciers  n'ont  cessé  d'être  accablés 
pendant  la  Révolution.  Non-seulement  les  débi- 
teurs avaient  payé  avec  un  papier-monnaie  dé- 
précié, ou  de  nulle  valeur,  mais  encore  ils  con- 
tinuaient à  employer  sans  pudeur  les  moyens  les 
plus  répréhensibles  pour  tromper  leurs  créan- 
ciers. 

a  La  nation  a  paru  aux  législateurs  dépravée 
au  point  qu'il  ne  restait  plus,  pour  rétablir  la 
bonne  foi,  d'autre  ressource  que  celle  de  chercher 
à  enchaîner  les  débiteurs  de  manière  que  la  fraude 
devint  impossible.  Us  n'ont  vu,  pour  y  parvenir, 
d'autre  moyen  que  de  réduire  toutes  les  transac- 
tions avec  hypothèque  à  la  foftae  d'un  prêt  sur 
gage  public  et  spécial.  Us  ont  cru  que  la  publicité 
onnerait  aux  créanciers  une  connaissance  cer- 
taine de  l'état  de  la  fortune  de  leurs  débiteurs, 
et  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  inquiétude  sur 
des  hypothèques  antérieures.  11  est  impossible 
d'atteindre  ainsi  ce  but,  ni  même  d'en  approcher. 

§11. 

EFFETS  DE  LA  PUBLICITÉ. 

Insuffisance  de  ce  moyen  pour  constater  la  fortune 

des  débiteurs. 

«  11  faut  distinguer  plusieurs  causes  principales 
des  transactions  qui  opèrent  la  circulation  géné- 
rale. 

fi  Au  premier  rang  sont  les  transactions  com- 
merciales et  industrielles,  qui,  fort  heureusement, 
se  font  presque  toutes  sans  recourir  à  des  hypo- 
thèques, et  pour  lesquelles  les  seules  règles  de 
l'équité  ont  été  conservées  dans  leur  pureté  :  il 
n'est  point  ici  question  de  ce  genre  de  créance. 

«  Au  second  rang,  pour  le  nombre  et  l'impor- 
tance, doivent  être  placées  les  hypothèques  lé- 
gales. 

«  Ce  ne  sont  pas  quelques  personnes  seulement, 
mais  des  classes  entières  de  citoyens,  dont  les 
biens  sont  grevés  de  ces  hypothèques  : 

«  1»  Les  maris,  pour  sûreté  des  droits  de  leurs 
femmes  ; 

a  2*"  Celui  des  époux  qui  survit  avant  la  majorité 
de  tous  ses  enfants,  ce  qui  est  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  nature  ; 

S""  Tous  les  autres  tuteurs,  soit  de  mio  s.  t 
d'interdits; 

«  40  Tous  les  héritiers  accepta^' 
sous  bénéfice  d'inventaire  : 

«  5"*  Tous  les  comp 


«  6<>  Tous  les  dépositaires  de  justice. 

«  Au  troisième  rang  sont  les  hypothèques  cou* 
ventionnellesj  elles  se  sous-divisent  en  deux 
classes. 

«  L'une  comprend  les  engagements  pour  des 
sommes  déterminées. 

«  L'autre  classe  se  compose  des  obligations  qui 

Ï meuvent  être  indéterminées,  soit  relativement  à 
a  quotité,  soit  parce  qu'elles  dépendent  d'une 
condition  ou  d'un  événement  incertain. 

«  Telles  sont  les  garanties,  en  cas  d'éviction 
totale  ou  partielle,  en  matière  de  vente  ou  de  par- 
tage; 

«  Les  obligations  contractées  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  et  en 
général  sous  des  conditions  suspensives  ou  ré- 
solutoires ; 

«  Les  libéralités  faites  pour  le  cas  de  survie  : 

«  Les  obligations  dont  l'objet  est  susceptible 
d'une  liquidation  plus  ou  moins  longue,  plus  ou 
moins  incertaine. 

«  Au  quatrième  rang  sont  les  hypothèques  ju- 
diciaires, dont  un  très-grand  nombre  est  encore 
ou  indéterminé,  ou  incertain. 

tf  Elles  sont  indéterminées,  lorsque  les  jugements 
portent  des  condamnations  a  des  sommes  non  li- 
quides, à  des  restitutions  de  fruits,  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  à  des  redditions  de  compte,  à  des 
garanties  éventuelles  de  valeurs  incertaines. 

«  Les  hypothèques  judiciaires  incertaines  sont 
celles  que  donnent  les  jugements  qui,  rendus  par 
défaut,  ou  susceptibles  d^appel,  peuvent  être  ré- 
formés. 

<K  On  ne  saurait  contester  que  la  quantité  des 
hypothèques  indéterminées  ne  soit  immense,  et 
que  le  nombre  des  maris,  des  tuteurs,  des  compta- 
bles, ne  soit  pas  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  des  emprunteurs  par  hypothèque. 

«  11  faut  de  plus  observer  que,  par  la  nature 
des  obligations  que  garantissent  les  hypothèques 
légales,  elles  sont  d'une  longue  durée. 

«  Les  hypothèques  que  la  loi  a  établies  au  proBt 
des  femmes  ne  doivent  cesser  qu'avec  le  mariage; 
les  hypothèques  au  profit  des  mineurs  durent 
jusqu  à  ce  que  les  comptes  de  tutelle  aient  été 
rendus  et  soldés  ;  celles  au  profit  des  interdits, 
pendant  toute  leur  vie  ;  celles  au  profit  du  trésor 
national,  pendant  la  gestion  des  comptables. 

«  Si,  d'une  part,  les  obligations  pour  prêt  se 
renouvellent,  cela  est  plus  que  balancé  par  la 
longue  durée  des  engagements  indéterminés. 

«  Le  résultatfinal  et  certain  est  que  la  plus  grande 
masse  d'immeubles  est  habituellement  grevée 
d'hypothèques  indéterminées,  et  que,  par  ce  mo- 
tif, on  ne  peut  connaître  la  situation  de  la  for- 
tune du  plus  çrand  nombre  de  propriétaires. 

«  Cet  oDstacle  au  nouveau  projet  est  insurmon- 
table :  c'est  en  vain  que  ses  auteurs  cherchent  à 
l'éluder  en  proposant  de  soumettre  à  une  évalua- 
tion une  partie  des  hypothèques  indéterminées. 

Les  hypothèques  indéterminées  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d^évaluation, 

«  C'est  une  mesureque  l'on  n'avait  môme  pas  cru 

pouvoir  admettre  dans  la  loi  de  l'an  Yll  ;  il  serait 

impossible  de  l'exécuter  :  elle  causerait  des  procès 

sans  nombre  ;  elle  ne       rait  être  favorable  ni  au 

créancier  ni  au  débi 

«  I      hypothèq  minées  ne  sont  pas 

noles  d'évb  e  approximative. 

-^nl    apprôCà  qui  peuvent, 

^"t  le  a  «venir  l'objet 

biens  de 
d'une 
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mauvaise  admiaiaUatioa,  les  droits  qu'il  aura 
laissé  prescrire,  les  biens  qui  surviendront  à  \a. 
femme  par  successiou  ou  autrement,  et  qu'il 
n'aura  ni  constatés,  ni  conservés;  en  un  mot, 
tous  les  genres  de  fautes  dont  il  est  responsable? 
■  Gommenl  évaluer  les  gains  nuptiaux,  qui  dé- 
pendent de  l'événement  de  la  survieî 

t  La  responsabilité  des  tuteurs  n'est  ni  moiuB 
étendue,  ni  moins  incertaine;  et  il  serait  égale- 
ment impossible  d'évaluer  à  une  somme  fixe  la 
dette  éventuelle  des  comptables  ou  des  dépusi- 
taires  publics. 

s  Mais  d'ailleurs  quel  serait  le  mode  possible 
d'exécution  ?  Quel  est  le  genre  d'arbitrage  ou 
d'expertise  qui  serait  employé  pour  fixer  Itypo- 
tbëquo  d'une  temme  ou  d'un  mmeur? 

0  II  n'y  aurait,  pour  une  semblable  opÉralion, 
aucune  base.  Les  femmes  elles  mineurs  ne  seraienl- 
11s  pas  exposés  à  des  risques  évidents,  si  l'on  ju- 
geait du  mari  ou  du  tuteur  par  les  apparences,  qui 
sont  toujours  favorables  à  1  époque  où  le  mariageet 
la  tutelle  commencent,  et  si  l'on  calculait  sur  les 
biens  alors  existants,  tandis  que  le  plus  souvent  la 
fortune  s'accroissant  pendant  la  tutelle,  exige 
une  garantie  plus  Forte.  La  loi,  plus  sage  et  plus 
prévoyante,  a  jusqu'ici  établi  celte  hypothèque 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  évaluée. 

"  Des  con  lestai  ion  s  scandaleuse  s  s'élèveraient,  ou 
plutôt  les  parents  eux-mêmes  de  la  femme  ou  du 
mineur  aimeraient  mieux  éviter  toute  dj»ïussioo, 
en  se  rendant  trop  faciles,  nue  d'ouvrir  ainsi 
l'aR^ne  judiciaire  pour  une  évaluation  de  biens  et 
de  droits  respectifs  do  la  femme  contre  le  mari, 
au  moment  môme  du  mariage,  de  l'enfant  contre 
son  père  ou  sa  mère,  au  momenl  où  la  nature  les 
appelle  k  se  témoigner  plus  d'affection  et  £t  se 
consoler  d'un  malbeur  commun. 

B  L'évaluation  des  autres  hypothèques  indéter- 
minées scj'ait  également  presque  toujours  impos- 
sible. 

«  Comment  prévoir  à  que!  degré  seront  respon- 
sables des  comptables  de  deniers  publics,  des  héri- 
tier'» négligents  ou  infidèles^  qui  accepti^ront  des 
successions  sous  bénëlice  d'inventaire?  Comment 
prévoir  quel  sera  le  résultald'une  liquidation  ?  etc. 
9  Cependant  les  auteurs  du  nouveau  projet  re- 
connaissent que,  sans  évaluation,  la  publicité  des 
bypotlièques  ne  serait  rien  pour  les  tiers,  auxquels 
il  serait  mutile  de  savoirqu'il  y  a  une  hypothèque, 
s'ils  ignoraient  pour  quelle  somme  l'héritage  se- 
rait grevé;  mais  ils  croient  pouvoir  autoriser  des 
opérations  purement  arbitraires;  et  ils  en  don- 
nent pour  motifs  «  que  la  dette  principale  n'a 
Pas  besoin  d'une  estimation  aalicipée,  mais  que 
hypothèque  n'est  qu'une  sûreté,  un  cautionne- 
ment qui  survient  à  la  dette  et  l'appuie  ;  que  c'est 
là  ce  nui  doit  être  limité  k  une  somme  détermi- 
née à  forfait,  selon  le  plus  ou  le  moins  d'étendue 
probable  de  la  dette.  • 

u  C'est  ainsi  que,  pour  lever  un  obstacle  insur- 
montable, ils  oublient  ce  que  l'on  entend  par 
hypothèque,  ils  en  dénaturent  l'idée.  Ce  n'c.-tpas 
la  personne  du  débiteur  qui  peut  répondre  d'une 
dette,  ce  sont  ses  biens.  Ses  oîens  ne  sont  point 
un  accessoire  de  la  dette,  un  caulionoemenl  ;  ils 
sont  la  matière  directe  de  l'engagement.  L'hypo- 
thèque est  encore  moins  un  cautionnement;  elle 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  droit  acquis  sur 
les  biens  par  la  priorité  de  date.  Evaluer  à  for- 
ait la  partie  des  oiens  sur  laquelle  le  créancier 
conservera  son  droit  de  priorité,  c'est  altérer  ce 
droit;  c'est  soustraire  une  partie  de  la  matière  de 
ta  dette  ;  c'est  faire  uq  nouveau  conltat  entre  lui 


et  le  débiteur;  contrat  qui  d'ailleurs  serait  illicite, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque,  qui,  créée  par  la 
loi  et  par  des  considérations  d'ordre  public,  ne 
doit  pas  dépendre  d'une  convention. 

•  Il  reste  donc  pour  constant,  d'une  part,  que 
la  plus  grande  masse  des  immeubles  est  grevée 
d'hypothéqués  indéterminées,  et,  de  l'autre,  que 
toute  évalualion  de  ces  hypothèques  serait  im- 
possible et  injuste. 

"  Or  les  partisans   de  la  publicité  reconnais- 
sent eux-mêmes  qu'elle  est  inutile  si  elle  ne  fait 
pas  connaître  l'étendue  des  engagements  du  dé- 
biteur; ainsi  ce  système  manque  par  sa  base. 
Le  tystéme  de  publicité  est  une  interdiction  aux  fa- 

mtlles  de  garder  le  secret  de  leurs  affaires. 

'  Ne  devrait-on  pas  encore  être  arrêté  par  la 
crainte  de  dépouiller  les  familles  de  la  faculté  de 
garderie  secret  de  leurs  affaires? 

•  Ce  secret  a  toujours  été  regardé  comme  un 
des  principaux  droits  de  la  liberté  individuelle. 

•  Il  n'est  presque  aucune  affaire,  aucun  événe- 
ment de  famille,  qui  ne  soit  l'occasion  d'une 
hypothèque. 

■  Il  faudrait,  pour  exiger  de  tons  les  citoyens 
une  renonciation  absolue  à  tout  secret  sur  ce 
qu'ils  ont  déplus  intime  et  de  plus  précieux, 
non-seulement  qu'il  n'y  et^t  pas  de  doute  sur 
l'utilité  d'un  pareil  dévoilement,  mais  encore  que 
la  nécessité  en  fût  clairement  démontrée. 

•  Dire  qu'on  ne  peut  désirer  de  cooserver  le 
secret  de  ses  affaires  sans  être  de  mauvaise  foi, 
c'eitt  une  proposition  démentie  par  ce  sentiment 
que  les  hommes  les  plus  probes  ont  de  tout  temps 
éprouvé,  et  par  leur  conduite  habituelle. 

•  S'il  se  trouve  des  emprunteurs  qui  abusent 
d'un  pareil  secret,  doit-on  sacrifier  le  droit  géné- 
rai il  la  crainte  qu'inspirent  les  ^ens  de  maU' 
vaise  foi  ?  Devrait-on  écouter  celui  qui  porterait 
le  mépris  de  ses  concitoyens  au  point  de  suppo- 
ser que  les  fripons  composent  fa  généralité ,  et 

Sue  les  gens  honnêtes  ne  font  qu'une  exception? 
st-ce  sur  une  pareille  théorie  que  l'on  peut  faire 
des  lois? 

"  Mais,  d'ailleurs,  le  propriéiaire  que  l'on  vou- 
drait ne  point  admettre  a  emprunter  avec  hypo- 
Ihùque,  si  pendant  toute  sa  vie  il  n'avait  mis  au 
plus  i;rand  jour  toutes  les  transactions  qui  peu- 
vent grever  son  pati'imoine,  ne  devrait-il  pas  res- 
ter le  maître  de  dire  :  «  Je  consens  de  subir  cette 
«  incapacité;  j'aime  beaucoup  mieux  ne  trouver 
«  jamais  à  emprunter  que  sur  mon  crédit  person- 
■  nel;  il  sera  pour  moi  plus  avantageux.  Mais, 
B  lorsque  je  me  soumets  à  l'inleriiiction  que  vous 
•  prononcez,  ne  me  dêpouillei!  pas  de  mes  droits 
«  de  privilège  ou  d'hypothèque,  parce  que  je  ne 
0  vous  aurai  pas  rendu,  par  une  inscription,  le 
a  compte  public  de  toutes  mes  arfaîrcs  ;  compte 
«  qui  nuit  à  mes  intérêts,  qui  n'est  à  mes  yeux 
a  qu'une  inquisition  odieuse,  et  dont  on  peut 
'  abuser  contre  moi.  • 

SECTIO.N  m. 

De  l'inscription  considérée  coi 

tes  hypothèqu 

Incompatibilité  de  ce  moyen  a 


e  moyen  d'établir 
le  droit  de  pro- 


e  Supposons  qu'il  soit  possible  de  procurer  au 
créancier  une  parfaite  sécurité,  en  exigeant  des 
inscriptions  publiques;  on  ne  doit  pas  employer 
un  pareil  moyen,  s'il  ne  peut  se  concilier  avec 
les  principes  au  droit  de  propriété. 

•c  Ne  les  renveree-t-on  pas  ces  principes ,  en 
proposant  qu'un  privilège ,  qu'une  hypothèque 
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légale,  n'aient  point  d'effet  sans  inscription? 

«  Et  d'abord,  quel  est  le  fondement  des  privi- 
lèges? ils  n'en  ont  pas  d'autre  nue  des  motifs 
d'Humanité,  ou  un  motif  évident  d'équité. 

«  Ainsi,  c'est  par  humanité  que  l'on  donne  pri- 
vilège aux  médecins,  aux  chirurgiens,  aux  phar- 
maciens et  pour  les  frais  quelconques  de  dernière 
maladie,  à  ceux  qui  fournissent  des  subsistances; 
Jes  frais  funéraires  seraient  dus  par  privilège, 
même  chez  le  peuple  le  moins  civilisé. 

«  C'est  à  la  fois  sur  l'humanité  et  sur  l'équité 
qu'est  établi  le  privilège  du  propriétaire. 

«  C'est  sur  la  roi  publique  que  repose  le  privilège 
sur  les  biens  des  fonctionnaires  publics  coupables 
d'abus  ou  de  prévarications. 

«  C'est  par  1  évidence  de  l'èauitè  que  se  forment 
les  privilèges  du  vendeur  ou  ae  celui  qui  a  fourni 
le  prix  de  la  vente  sur  l'immeuble  vendu,  du 
cohéritier  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier  sur  les  bâtiments 
qu'ils  construisent. 

M  Les  privilèges  du  trésor  public  sont  dans  un 
ordre  supérieur  à  celui  des  intérêts  privés. 

«  Les  partisans  du  nouveau  système  consen- 
tent de  ne  pas  exiger  d'inscription  pour  quelq^ues 
créances  privilégiées,  à  cause  de  leur  peu  d'im- 
portance. Cette  idée  arbitraire  n'obtiendra  point 
la  préférence  sur  des  principes  d'éternelle  justice. 

«  Lorsqu'un  privilège  est  fondé  sur  l'humanité, 
celui  qui  fait  l'acte  d'humanité  a  dès  ce  moment 
un  droit  acquis;  l'existence  d'un  droit  acquis  ne 
doit  nas  dépendre  d'une  formalité. 

«  Gomment  persuadera-t-on  que  la  loi  elle- 
même  ne  commettrait  pas  une  injustice,  si  un  pro- 
priétaire, si  un  vendeur  ou  celui  qui  a  fourni  le 
prix  de  la  vente,  étaient  privés,  par  un  simple 
défaut  de  formalité,  d'un  gage  que  nul  autre  ne 
peut  avoir  comme  eux? 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  tout  est  facile  à 
celui  qui  a  le  droit  de  faire  la  loi,  et  que  quand 
elle  sera  promulguée,  le  créancier,  celui  mémo 
qui  sera  privilégié,  et  qui  ne  rcxèculera  point, 
sera  en  faute;  mais  la  toi  ne  doit  faire  que  ce  qui 
est  juste;  elle  peut  établir  des  formalitèn  pour 
créer  ou  constater  des  obligations  ;  (;llo  no  doit 

Sas  faire  dépendre  d'une  simple  formai  lié  iWh 
roits  acquis  par  la  nature  des  choseM.  \U\v  doit 
plutôt  éviter  ue  comprom(;ltre  les  droilH  de  riin- 
manité  et  de  l'équité,  que  d(»  procurer  des  facilités 
pour  des  emprunts  éventuels.  Agir  aulreinenl, 
c'est  ébranler  l'ordre  social  plutèt  (|ue  l'établir. 

«  Ënfîn  il  est  des  privilèges  ((ui  intéressent  la 
nation  entière  ;  ce  sont  ceux  sur  les  biens  des 

gersonnes  qui  ont  le  maniement  des  deniers  pu- 
lics,  et  sur  ceux  des  contribuables. 
«  Il  est  à  désirer  que  l'on  puisse  maintenir  la 
règle  qui  soumet  le  Gouvernement,  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  propriété,  aux  mêmes  règles  mie 
les  simples  citoyens.  L'expérience  seule  apprenara 
s'il  n'y  a  pas  trop  d'inconvénients  à  faire  dénen- 
drc  les  revenus  (le  l'Etat  de  l'infidélité  ou  (le  la 
négligence  des  agents;  et  s'il  (îsI  même  possible 
que  ces  agents  connaissent  tous  1(*8  biens  nncides 
comptables  achèteront  dans  des  lieux  ])lus  ou 
moins  éloignés  de  leur  n^sidence;  si  ces  comp- 
tables auront  sur  les  lieux  d(is  supérieurs  qui  U^s 
surveillent;  en  un  mol,  si  l'on  devrait  iniposer 
aux  agents  du  trésor  public  une  fortnalit(\  qui 
pourrait  être  impossible  dans  rcxècution. 

«  Nous  dira-t-on  que  le  bien  public  exige 
que  le  créancier  privilégié  remplisse  c(îtte  forma- 
lité ;  que,  malgré  toute  la  faveur  de  son  droit,  il 
ne  doit  pas  laisser  son  débilcur  dans  une  sorte 
d'interdiction;  et  qu'ordonner  UQO  inscription  pour 


former  le  privilège,  ce  n'est  pas  imposer  une  plus 
grande  gêne  que  d'exiger,  commele  fait  Tédit  de 
1771 ,  une  opposition  avant  les  lettres  de  ratification? 

«  On  répond  que  le  bien  public  exige  encore 
bien  plus  impérieusement  que  les  droits  fondés 
sur  rnumanilé  ou  sur  un  motif  d'écruité  incon- 
testable soient  toujours  respectés.  Malheur  à  la 
nation  qui,  pour  seconder  des  vues  de  commerce 
ou  d'industrie,  commencerait  par  violer  dans  les 
lois  ce  que  la  bonne  foi,  ce  que  le  (iroit  de  pro^- 
priété,  auraient  de  plus  sacré  ! 

«  Mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de 
mettre  cette  entrave  aux  privilèges,  pour  qu'un 
débiteur  ne  tombe  pas  dans  l'état  d'interdiction. 
Lesdèbiteursde  créances  privilégiées  ont-ils  jamais 
imaginé  qu'ils  fussent  dans  un  pareil  état  ?  Il  faut 

mêmeobserverouquelesdeltesprivilégièesnesont 
pas  d'une  grande  importance  dans  la  fortune  du 
aébiteur,ouque  si  ces  dettes  s'élèvent  à  des  sommes 
considérables,  il  est  toujours  facile  au  préteur  de 
les  connaître.  Les  privilèges  sur  immeubles,  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  importants,  sont  ceux 
des  vendeurs,  des  bailleurs  de  fonds,  des  cohéri- 
tiers; ces  privilèges  seront  toujours  facilement 
connus  par  la  demande  -de  communication  des 
titres  de  propriété  de  l'acquéreur;  et  cette  pré- 
caution, usitée  avant  la  loi  de  l'an  VII,  était  re- 
^rdée  comme  suffisante  pour  la  sûreté  d'un  créan- 
cier postérieur. 

«  L'inscription  exigée  pour  établir  un  privilège 
ne  peut  être  assimilée  avec  les  oppositions  pres- 
crites par  la  loi  de  1771. 

«  Que  l'acquéreur  soit  autorisé  à  faire  l'appel  de 
tous  les  créanciers  pour  s'acquitter,  aucun  n*a 
droit  de  se  plaindre;  la  juste  peine  de  la  négli- 
gence est  que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  soit 
distribué  aux  créanciers  opposants.  Il  est  présumé 
consentir  à  cette  distribution,  et  se  contenter 
d'exercer  son  action  sur  les  autres  biens.  Si  l'inir- 
meuble  dont  le  prix  aurait  été  distribué  n'est  pas 
celui  sur  lequel  repose  le  privilège,  il  le  conserve 
nonobstant  le  défaut  d'opposition  ;  si  c'est  le  même 
immeuble,  il  lui  reste  encore  pour  sa  sûreté  une 
hypothèque  sur  les  autres  biens.  En  un  mot,  la  loi 
d(î  1771  ne  norte  aucune  atteinte  aux  règles  d'hu- 
manité ou  (l'équité  qui  constituent  les  privilèges. 

"  Quant  aux  simples  hypothèques,  on  ne  peut 
les  faire  dépendre  d'une  inscription  sans  oublier 

3ue,  par  la  nature  des  engagements,  il  existe  un 
roit  acquis  au  profit  du  créancier  le  'premier  en 
date;  qxii  prior  est  tempore^  potior  est  jure.  Ce 
n'est  point  une  simple   considération  d'équité 
c'est  un  droit  positif  :  potior  est  jure.  ' 

«  Pour  éviter  toute  incertitude  sur  les  dates 
on  avait  réglé  en  France  que  nulle  hypothèque 
ne  pourrait  être  établie  que  par  un  acte  authen- 
tique ou  par  un  jugement;  mais  il  suffisait  que  le 
droit  de  priorité  fût  ainsi  constaté,  pour  qirilfût 
acquis  sur  tous  les  immeubles,  sans  qu'il  pût  y  en 
avoir  d'(»xceptés. 

«  Dans  le  système  où  l'hypothèque  n'est  point 
acquise  par  le  contrat,  mais  seulement  par  une 
inscription  sur  chaque  immeuble,  le  droit  de 
priorité  n'(ixiste  plus  qu'ai !èrè  et  dénaturé,  lors- 
qu'un créancier  qui  voudrait  avoir  pour  gage  tous 
les  biens  de  son  débiteur  ne  les  connaît  pas,  ou 
lorsqu'un  créancier  postérieur  s'inscrit  avant  celui 
qui  devait  avoir  le  premier  rang. 

«  Ces  observations  sont  communes  à  toutes  les 
hynoth(^nu(»s;  il  en  est  de  particulières  aux  hypo- 
the(|ues  légales  et  judiciaires. 

«  (le  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  privé 
des  parties  que  les  hypotnèciues  légales  ont 
été  établies  indépendamment  cie  leurs  conven- 
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tions  ;  c'est  encore  par  des  motifs  d'ordre  public. 

«  Ces  motifs  furent  regardés,  en  1673,  comme 
assez  puissants  pour  ne  pas  faire  dépendre  d'un 
enregistrement  ne  semblables  tiypotbèques  .  et 
pour  en  excepter  plusieurs  dans  l  édit  de  1771. 

«  Si,  à  cette  dernière  époque,  les  mineurs  fu- 
rent déclarés  déchus  de  leur  droit  à  la  distribu- 
tion du  prix  de  Timmeuble  vendu,  lorsque  le 
tuteur  ne  s'était  pas  opposé,  c'est  parce  que  celui 
qui  a  un  droit  à  exercer  contre  un  mineur  peut 
le  poursuivre  dans  la  personne  du  tuteur  ;  et  que 
l'acquéreur  ayant  le  droit  de  se  libérer,  ne  devait 
pas  en  être  privé  par  la  négligence  du  tuteur 
averti  dans  les  formes  légales. 

«  Mais  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle- 
même,  si  d'une  part  elle  déclarait  que  l'ordre  publi»; 
que  le  droit  d'hypothèque  soit  inhérent  a  telle 
créance,  tandis  que  d'une  autre  part  elle  ferait  dé- 
pendre cette  hypothèque  d'une  inscription  qui  pour- 
rait être  in  volontairement  ou  même  volontairement 
omise.  Ce  serait  créer  d'une  main  ce  que  l'on  dé- 
truirait de  l'autre. 

«  A  l'égard  des  femmes,  la  réclamation  est  gé- 
nérale en  leur  faveur.  L'expérience  a  appris  que 
non-seulement  à  l'époque  du  changement  de  loi, 
en  l'an  Vil,  mais  encore  depuis  que  le  système  nou- 
veau est  en  pleine  activité,  cette  classe,  formant 
une  moitié  de  la  société  et  jusqu'alors  pro- 
tégée, a  été  en  grande  partie  dépouillée  sans  re- 
tour de  ses  biens. 

«  Les  femmes  n'ont  aucune  part  à  la  formation 
ni  à  Texécution  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'elles  la  connaîtront  mieux  à  l'avenir. 
Elles  sont,  sous  tous  les  rapports,  dans  la  dépen- 
dance de  leurs  maris  intéressés  à  ce  que  les  for- 
malités ne  soient  pas  remplies;  et  parmi  ceux 
même  qui  ne  voudraient  pas  faire  tort  à  leurs 
femmes,  combien  n*en  est-il  pas  qui  négligent  ou 
qui  regardent  comme  inutile  la  formalité  de  Tin- 
scription?  et  c'est  en  vain  que  des  malheurs  im- 
prévus font  ensuite  regretter  de  ne  l'avoir  pas 
remplie. 

a  On  a  établi  pour  droit  général  la  commu- 
nauté de  biens,  qui  donne  au  mari,  dans  son 
administration,  une  telle  autorité,  que  les  femmes 
sont  dans  l'impuissance  même  de  payer  les  frais  de 
rinscriplioiisanslaquelleleurpatrimoine  est  perdu. 

0  Pourrait-on  n'être  pas  indigné,  en  voyant  une 
femme  ainsi  dépouillée  du  patrimoine  qu'elle  au- 
rait apporté,  et  qui  serait  livré  aux  créanciers  en- 
vers lesquels  il  aurait  plu  au  mari  de  s'obliger,  et 
qui  pourraient  même  être  de  collusion  avec  lui? 

a  Voudrait-on  rendre  responsables  du  défaut 
d'inscription  les  parents  qui  dotent?  Mais  déjà  on 
a  statué  que  les  pères  et  mères  eux-mêmes  ne 
sont  pas  obligés  de  doter;  à  plus  forte  raison  ne 
doivent-ils  pas  être  responsables  de  la  dot. 

«  Si  les  femmes  qui  se  marient  avant  leur  majo- 
rité ont  perdu  leurs  pères  et  mères,  le  tuteur  ne 
Ï>eut  pas,  avant  le  mariage,  couvrir  d'inscription 
es  biens  du  futur  époux  ;  les  devoirs  et  les  aroits 
de  ce  tuteur  cessent  aussitôt  que  le  mariage  est 
célébré;  on  ne  peut  plus  alors  faire  concourir 
son  autorité  avec  celle  du  mari. 

a  Les  immeubles  restent  ordinairement  dans 
les  mains  des  pères  et  mères,  lorsqu'ils  marient 
leurs  enfants.  Le  mari  n'aura  point  alors  de  biens 
sur  lesquels  la  femme  puisse  prendre  inscription. 
Il  serait  injuste  que  des  créanciers  pussent  s'in- 
scrire avant  elle  sur  les  biens  qui  écherraient 
au  mari  et  dont  souvent  elle  n'aurait  même  pas 
connaissance.  Observez  enfin  qu'il  s'est  toujours 
fait  un  assez  grand  nombre  de  mariages  sans  que 
les  conditions  en  aient  été  réglées  par  un  contrat; 


aucune  loi  ne  l'exige  encore,  le  système  des  in- 
scriptions en  imposerait  la  nécessité.  C'est,  en  ou- 
bliant la  nature  de  l'hypothèque  légale,  mettre 
une  gêne  aux  mariages,  lorsque  tout  devrait  tendre 
à  les  favoriser. 

«  Les  mineurs  ont  le  plus  souvent  pour  tuteur 
le  survivant  des  père  et  mvre.  Il  faut  toujours 
éviter  de  mettre  en  opposition  d'intérêts  les  maris 
et  les  femmes,  les  enrants  et  leurs  pères  ou  mères. 
La  paix  des  familles  constitue  le  bonheur  public  : 
cette  idée  morale  et  politique  a  été  jusqu'à  pré- 
sent suivie  dans  la  composition  du  Code,  et  elle  a 
eu  l'assentiment  général;  on  s'en  écartera  si  l'on 
fait  dépendre  d'une  inscription  la  fortune  des 
femmes  et  des  mineurs  ;  c'est,  au  lieu  de  la  paix, 
établir  dans  les  familles  l'injustice,  la  fraude  et 
la  discorde. 

«  Quant  aux  hypothèques  judiciaires,  elles  ont 
été  établies  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  fût  pas  compromise  par  les  hypothèques  que 
la  partie  condamnée,  ou  sur  le  point  de  l'être, 
accorderait  à  un  tiers  qui  deviendrait  aussi  pré- 
férable. Le  système  dans  lequel  une  condamna- 
tion ne  doit  donner  Thypotnèque  que  par  l'in- 
scription donne  à  la  fraude  plus  de  facilité 
qu'elle  n'en  eut  jamais. 

SECTION  IV. 

De  Vinscription  considérée  comme  moyen  de  publi- 

cité  des  hypothèques, 

1°  Inutilité  de  Vinscription  des  hypothèques  légales, 

«  Le  motif  pour  lequel  on  veut  exiger  l'inscrip- 
tion est  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs.  C'est, 
à  l'égard  des  hypothèques  légales,  une  formalité 
inutile. 

«  L'état  de  femme  mariée  n'est-il  pas  rendu 
complètement  notoire  par  les  solennités  qui  l'ac- 
compagnent et  par  la  cohabitation  des  époux?  La 
qualité  de  tuteur,  celle  de  comi»table,  ne  sont- 
elles  pas  publiques?  11  ne  résulte  donc,  pour  les 
autres  créanciers,  aucun  avantage  réel  de  cette 
inscription;  et  c'est  de  cette  vaine  formalité  qiie 
l'on  veut  faire  dépendre  le  sort  des  femmes,  des 
mineurs,  et  le  recouvrement  des  deniers  publics. 

«  Les  réflexions  qui  viennent  d'être  faites  sur 
la  nature  et  sur  l'obiet  des  hypothèques  légales, 
avaient  arrêté  en  1673  les  premiers  auteurs  du  sys- 
tème de  la  publicité  des  hypothèques.  On  dispensa 
de  l'enregistrement  les  hypothèques  des  mineurs 
sur  les  biens  des  tuteurs  pendant  la  minorité;  et 
les  mineurs  eurent  une  année,  à  compter  de  leur 
majorité,  pour  remplir  cette  formalité. 

2°  De  la  nécessité  d^un  délai  pour  Vinscription, 

«  Les  partisans  du  système  de  publicité  se  trou- 
vent entre  deux  écueils  :  ou  ils  donneront  un 
certain  délai  pour  s'inscrire,  et  alors  celui  qui 
contracte  ignore  quels  sont  les  créanciers  anté- 
rieurs qui  peuvent  lui  être  préférés  par  une  ins- 
cription prise  dans  ce  délai;  ou  bien  ils  ne 
donneront  l'hypothèque  que  du  moment  de  l'ins- 
cription, et  dès  lors  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thâ|ue  légale  ou  judiciaire  est  dans  l'impossibi- 
lité de  conserver  son  droit. 

«  En  1673,  on  crut  qu'il  était  indispensable 
de  donner  un  certain  délai  pour  l'enregistre- 
ment des  titres  hypothécaires;  ce  délai  fut  fixé 
à  quatre  mois  pour  avoir  hypothèque  sur  les  biens 
présents,  et  à  pareil  délai  pour  étendre  cette  hy- 
pothèque aux  biens  qui  survenaient  au  débiteur 
par  acquisition,  succession  ou  autrement. 

«  On  avait  ainsi,  dans  cette  loi,  maintenu  le  prin- 
cipe suivant  lequel  le  débiteur  peut  donner  et  le 
créancier  prendre  pour  gage  tous  les  biens  présents 


lité  de  conserver  sa  propriété.  En  effet,  on  ne  peut 
pas  supposer  qu'il  connaisse  ainsi,  sur-le-champ, 
tous  les  biens  de  son  débiteur;  que  ces  biens  soient 
à  sa  portée;  jamais  on  ne  doit  faire  dépendre  le 
droit  de  propriété  d'une  formalité  sans  consti- 
tuer eu  demeure,  par  délai  suffisant,  celui  qui, 
étant  tenu  de  la  remplir,  la  négligerait.  Et  dans 
quel  cas  écarte- t-on  ce  principe  ?  C'est  lorsqu'on 
prononce  la  peine  la  plus  rigoureuse,  celle  de  la 
perte  de  la  propriété. 

S'^I^e  la  possibilité  de  la  fraude^  lors  même  qu^il  riy 
a  pas  de  délai  pour  V inscription, 

a  S'agit-il  d'une  liypotliôque  pour  prêt ,  le  prê- 
teur ne  peut,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  pas  de 
délai  pour  inscrire,  être  assuré  qu'un  autre  créan- 
cier ne  sera  pas  plus  prompt  que  lui  à  prendre 
une  inscription  sur  un  immeuble  éloigné  du  lieu 
où  le  contrat  aura  été  fait;  le  prêteur,  tourmenté 
par  cette  inquiétude,  ne  veut  point  délivrer  la 
somme  avant  qu'il  soit  prouvé  que  son  inscrip- 
tion sera  utile. 

«  Mais  la  loi  qui  lui  impose  la  nécessité  de 
s'inscrire  n'a  aucun  moyen  de  le  mettre  à  l'abri 
de  la  mauvaise  foi.  Il  ne  peut  même  pas  faire 
deux  actes,  dont  l'un  qui  ne  serait  qu'une  pro- 
messe de  prêter  serait  inscrit ,  sauf  ensuite  à  réa- 
liser le  prêt  ;  on  ne  peut  prendre  d'hypothèque 
sur  une  simple  promesse  de  prêt. 

«  Les  parties  ne  croient  pouvoir  sortir  de  cette 
perplexité  qu'en  faisant  un  acte  faux.  On  y  sup- 
pose que  la  somme  a  été  versée  à  l'emprunteur  ; 
elle  reste  déposée  dans  les  mains  du  notaire,  pour 
n'être  délivrée  qu'après  l'inscription.  Déjà  il  est 
notoire  que  l'usage  d'un  moyen  aussi  répréhen- 
sible  s'introduit;  on  croit  pouvoir  en  rejeter 
Todieux  sur  une  loi  impossible  à  pratiquer. 

«  Quel  contraste  entre  cette  loi,  qui  provoque- 
rait au  crime  de  faux,  et  qui  dans  l'opinion  pu- 
blique semblerait  l'excuser,  et  celles  qui  ont  pro- 
noncé les  peines  les  plus  rigoureuses  pour  sauver 
la  société  de  ce  dangereux  fléau! 

«  11  est  impossible  de  maintenir  un  système 
dans  lequel  le  prêteur,  pour  se  garantir  de  la  mau- 
vaise foi  de  l'emprunteur,  est  obligé  non-seule- 
ment de  souscrire  à  un  faux,  mais  encore  de  suivre 
la  foi  du  tiers  qui  est  sans  caractère  public  pour 
recevoir  le  dépôt,  et  qui  ne  donne  aucune  garantie 
de  la  restitution. 

0  Dira-t-on  que  l'on  ne  peut  présumer  ni  un 
accord  (Timinel  entre  le  dépositaire  et  l'emprun- 
teur, ni  même  que  l'emprunteur  se  rende  coupable 
de  stellionat  en  donnant  une  hypothèque  qui  pût 
être  inscrite  avant  celle  qu'il  aurait  déjà  con- 
sentie, lorsqu'il  aurait  la  certitude  d'être  promp- 
tement  découvert  et  puni? 

a  On  ne  songe  pas  que  le  prêteur  ne  pour- 
rait exercer  de  poursuites  contre  le  déposi- 
taire ou  l'emprunteur,  sans  se  découvrir  lui-même 
comme  complice  du  crime  de  faux. 

«  D'ailleurs,  si  la  peine  du  stellionat  est  un 
moyen  suffisant  de  prévenir  les  fraudes,  ou  a  éga- 
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et  futurs;  mais,  d'une  autre  part,  le  créancier, 
ainsi  qu'on  l'a  observé,  avait  à  craindre,  lorsqu'il 
contractait,  que  des  créanciers  antérieurs,  à  l'égard 
desquels  le  délai  de  quatre  mois  ne  serait  pas 
encore  expiré,  n'obtinssent  la  préférence  par  l'en- 
registrement fait  dans  ce  délai. 

a  On  a  voulu,  dans  la  loi  de  Tan  Vil,  parera  cet 
inconvénient  :  on  ne  donne  aucun  délai  au  créan- 
cier; son  hypothèque  n'a  d'effet  que  du  jour  de 
l'inscription. 

«  S'agit-il  d'une  hypothèque  légale  ou  judi- 
iaire;  c'est  mettre  le  créancier  dans  l'impossibi- 


fidélité  du  débiteur  dans  la  déclaration  des  hypo- 
thèques dont  ses  biens  sont  grevés. 

€  La  peine  infligée  au  débiteur  coupable  n'em- 
pêche pas  que  le  créancier  trompé  ne  soit  victime. 

tt  Mais  il  y  a  plus  :  le  cas  dont  il  s'agit  peut  ar- 
river très-souvent  sans  qu'il  y  ait  fraude  de  la 
part  du  débiteur. 

«L'emprunteur  peut  avoir,  sur  les  lieux  où 
l'immeuble  est  situé,  un  fondé  de  pouvoir  qaî^  k 
son  insu  et  sans  qu'il  ait  le  temps  de  le  prôyenir, 
fasse  un  emprunt  dont  le  titre  soit  inscrit  avant 
celui  de  l'emprunt  fait  par  le  débiteur  direct. 

«  Des  litres  peuvent  se  trouver  entre  les  mains 
de  créanciers  qui  ne  les  ont  point  encore  fait  in- 
scrire au  moment  où  le  débiteur  contracte  une 
nouvelle  obligation,  et  qui  remplissent  cette  for- 
malité avant  qu'elle  l'ait  été  par  le  nouveau  créan- 
cier :  tels  seraient  des  jugements;  ceux  qui  les 
ont  obtenus  peuvent  toujours  s'inscrire  sur  le  bien 
qu'ils  jugent  à  propos  :  tels  seraient  encore  des 
titres  qui  emporteraient  une  hypothèque  légale 
sur4ous  les  biens. 

«  Quant  aux  créanciers  par  jugement,  ils  se- 
raient entièrement  livrés  à  la  mauvaise  foi  du  dé- 
biteur, qui,  se  voyant  condamné,  et  avant  que 
l'on  ait  pu,  en  exécution  du  jugement,  prendre 
une  inscription,  pourrait  s'entendre  avec  un 
tiers  dont  la  dette  supposée  et  antérieurement  in- 
scrite absorberait  la  fortune  de  ce  débiteur.  » 

4°  De  la  possibilité  des  erreurs. 

«  Les  formalités  de  l'inscription  sont  multi- 
pliées ;  elles  sont  exigées  sous  peine  de  nullité. 

«  Souvent  les  noms  sont  mal  indiqués  :  ceux 
des  domaines  varient,  ou  ces  domaines  ne  sont 
point  connus  sur  les  lieux  par  les  noms  qui  se 
trouvent  dans  les  litres;  on  ne  peut  plus  les  dis- 
tinguer à  cause  des  changements  dans  la  conte- 
nance, dans  les  bornages,  dans  la  culture;  le 
créancier  est  le  plus  souvent  obligé  de  s'en  rap- 
porter à  la  désignation  que  fait  le  débiteur,  qui 
trompera  s'il  est  de  mauvaise  foi,  et  qui,  même 
avec  de  la  probité,  ne  sera  pas  sûr  dç  ne  point 
induire  en  erreur. 

«  Ajoutez  à  tous  ces  risques  ceux  auxquels  le 
(créancier  est  encore  exposé,  si  le  conservateur 
des  hypothèques  se  trompe,  soit  dans  l'inscrip- 
tion quil  porte  sur  le  registre,  soit  dans  le  cer- 
tificat qu'il  délivre  sur  la  franchise  de  l'immeuble 
ou  sur  les  hypothèques  dont  il  est  grevé.  Rendre 
les  conservateurs  responsables,  sur  toute  leur 
fortune,  d'une  simple  erreur,  ce  serait  un  moyen 
excessivement  rigoureux,  et  presque  toujours  in- 
suffisant. 

«  L'expérience  a  prouvé  que,  soit  pour  les 
inscriptions ,  soit  pour  les  expropriations ,  les 
exemples  de  nullité  dans  la  forme  sont  très- 
multipliés.  Lorsque,  d'une  part.  Ton  est  forcé  de 
reconnaître  que  l'hypothèque  est  un  droit  de 
propriété  résultant  de  la  loi  ou  de  la  convention, 
comment,  de  l'autre,  peut-on  faire  dépendre  ce 
droit  d'une  formalité  qui  expose  à  d'aussi  grands 
risques,  sans  aucun  moyen  de  les  prévenir  ? 

SECTION  V. 

De  la  spécialité  des  hypothèques. 

g  I". 

Règles  observées  jusqu^à  Van  VII  sur  la  généra-^ 
lité  et  sur  la  spécialité  des  hypothèques. 

c  De  tout  temps  il  a  été  permis  de  donner  une 
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hypothèque  Générale  sur  tous  ses  hiens  présents 
et  futurs  :  le  créancier  pouvait  même  encore 
exiger,  et  le  débiteur  consentir,  que  parmi  les 
biens  généralement  hypothéqués  il  y  eût  des 
biens  présents  spécialement  arfectés. 

«  Les  rèffles  sur  ce  genre  de  convention  sont 
rappelées  dans  le  projet  de  Code;  on  y  prévient 
les  difficultés  qu'elles  avaient  fait  naître. 

«  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  celui  qui  avait  stipulé  une  hypothèque 
spéciale  n'avait  point  par  là  dérogé  à  l'hypo- 
tnèque  générale  que  lui  eût  donnée  son  contrat 
authentique,  ou  si  du  moins,  en  conservant  Thy- 
pothôque  générale  il  n'était  pas  tenu  de  com- 
mencer par  discuter  l'immeuble  spécialement 
hypothéqué. 

«  On  a  décidé  que  celui  à  qui  l'acte  authenti- 
que donne  l'hypothèque  générale,  n'est  point 
censé  avoir  renoncé  a  ce  droit  en  stipulant  une 
hypothèque  spéciale,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
clause  formelle. 

«  Le  droit  que  donne  l'hypothèque  générale 
est  de  pouvoir  discuter,  soit  le  bien  spécialement 
hypothéqué,  soit  les  aulres  immeubles  du  dé- 
biteur. 

a  Ces  décisions,  loin  d'être  contraires  à  la  vo- 
lonté des  parties,  sont  la  présomption  la  plus  juste 
de  cette  volonté,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  au- 
tre exprimée  dans  l'acte. 

a  II  y  avait  encore  dissentiment  sur  li  question 
de  savoir  si,  dans  l'ordre  entre  les  créanciers, 
l'hypothèque  spéciale  ne  devait  pas  être  préférée 
à  rhvpotheque  générale,  môme  antérieure. 

«  Cette  préférence  eût  été  contraire  aux  autres 
règles  et  à  l'équité.  Il  serait  d'une  injustice  évi- 
dente que  le  débiteur  put,  sans  le  concours  de 
son  créancier,  lui  enlever  une  partie  de  son  gage, 
en  créant,  au  proflt  d'un  créancier  postérieur,  une 
hypothèque  spéciale.  Cela  était  ainsi  décidé  par 
la  loi  romaine.  Tout  l'avantage  que  la  justice  per- 
mettait d'accorder  au  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale,  était  de  lui  donner  sur  le  bien 
ainsi  hypothéqué  la  préférence,  lorsqu'il  se  trou- 
vait en  concurrence  avec  un  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  de  même  date. 

'a  Telles  ont  été  les  règles  admises  jusqu'à  l'an  Vn 
sur  les  hypothèques  spéciales.  On  les  a  regardées 
comme  un  avantage  particulier  que  chaque  créan- 
cier pouvait  toujours  se  procurer  sans  nuire  à  son 
droit  d'hypothèque  générale,  et  ce  droit  lui  était 
certainement  plus  avantageux  que  le  système 
dans  lequel  on  le  réduirait  à  une  hypothèque 
spéciale. 

SU. 
De  V hypothèque  spéciale  telle  qu'on  la  propose, 

«  La  loi  de  l'an  VU  établit  les  règles  suivantes  : 

«  La  nature  et  la  situation  des  immeubles  doi- 
vent être  indiquées  dans  l'acte  qui  établit  l'hy- 
pothèque. Il  résulte  de  celte  première  règle,  que 
les  biens  futurs  ne  peuvent  être  hypothéqués;  la 
même  exclusion  des  biens  futurs  a  été  prononcée 
à  l'égard  des  hypothèques  judiciaires. 

«  Quant  à  toutes  les  hypothèques  légales,  elles 
frappent  tous  les  biens  au  débiteur  situés  dans 
l'arrondissement  où  se  fait  l'inscription.  Le  créan- 
cier peut  aussi,  par  des  inscriptions  ultérieures, 
mais  sans  préjudice  de  celles  antérieures  à  la 
sienne,  faire  porter  son  hypothèque  sur  les  biens 
qui  écherront  au  débiteur  ou  qu'il  acquerra  par 
la  suite. 

«  Les  nartisans  de  cette  loi  y  proposent  quel- 
ques moaiQcations. 

«  Ils  veulent  que  si  les  biens  présents  et  libres 


du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  il  puisse,  en  exprimant  celte  insuffisance, 
consentir  que  le  créancier  s'inscrive  sur  chacun 
des  biens  à  venir,  à  mesure  de  leur  acquisition; 
sauf  à  faire  réduire  ces  inscriptions,  si  elles  sont 
excessives. 

«  Ils  prévoient  le  cas  du  dépérissement  ou  de 
la  dégradation  de  l'immeuble  hypothéqué;  et, 
dans  ce  cas,  ils  donnent  au  créancier  le  droit  ou 
de  se  faire  rembourser,  ou  d'obtenir  un  supplé- 
ment d'hypothèque,  ou  de  s'inscrire  sur  chacun 
des  biens  a  venir,  à  mesure  qu'ils  surviendront 
au  débiteur,  et  sauf  encore,  dans  ce  dernier  cas, 
la  réduction  des  inscriptions. 

«  Quant  aux  hypothèques  légales,  on  veut  que 
si  les  biens  hypothéqués  ont  été  spécifiés,  ou  si 
les  droits  d'hypothèque  à  réaliser  par  l'inscription 
ont  été  déterminés,  le  créancier  ne  puisse  prendre 
inscription  que  sur  les  biens  indiqués,  et  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réglée. 

«  On  veut  même  que  s'il  n'y  a  point  de  conven- 
tion de  cette  espèce,  et  que  le  créancier  ait  pris 
inscription  sur  une  masse  de  biens  excessive,  eu 
égard  au  montant  des  créances  fixes  et  à  la  va- 
leur estimative  des  créances  conditionnelles  ou 
indéterminées,  le  débiteur  soit  autorisé  à  deman- 
der la  réduction  des  inscriptions,  en  ce  qu'elles 
excéderaient  la  proportion  convenable  avec  les 
créances. 

«  On  ne  donne  aux  femmes,  pour  le  remploi  de 
leurs  biens  aliénés,  ou  pour  indemnité  de  dettes 
contractées  par  elles  avec  leurs  maris,  d'hypothè- 
que qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  faite 
depuis  les  aliénations  ou  depuis  les  dettes  con- 
tractées ;  on  accorde  néanmoins  à  la  femme  une 
hypothèque  du  jour  de  l'inscription  que  le  créan- 
cier, envers  qui  elle  sera  obligée,  aura  prise  sur 
les  biens  du  mari. 

«  L'hypothèque  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des 
subrogés-tuteurs  pourra  être  fixée  dans  les  actes 
de  tutelle,  sauf  au  tuteur  à  obtenir  des  réductions. 

«  Quant  à  la  nation  et  aux  établissements  pu- 
blics, on  leur  donne  un  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  transcription  des  contrats  d'acqui- 
sition faits  par  les  comptables,  pour  prendre  in- 
scription sur  les  immeubles  acquis. 

«  Les  auteurs  du  dernier  projet  proposent  d'a- 
broger la  disposition  de  la  loi  de  l'an  Vll,  suivant 
laquelle  Thypothèque  judiciaire  ne  pouvait  affec- 
ter que  les  biens  appartenant  au  débiteur  lors  du 
jugement  :  ils  consentent  que  le  créancier  puisse 
prendre  inscription  sur  les  biens  qui  surviendront 
au  débiteur,  sauf  réduction. 

§m, 

LHnscription  limitée  aux  biens  présents  est  con' 
traire  au  droit  de  propriété. 

a  Pour  établir  le  régime  dans  lequel  l'hypothè- 
que ne  doit  avoir  d'effet  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, on  a  été  entraîné  a  faire  une  innovation 
contraire  au  principe  fondamental  du  droit  de 
propriété.  On  a  limité  aux  biens  présents  du  dé- 
biteur la  faculté  de  les  hypothéquer,  tandis  que 
jusqu'alors  on  avait  mis  au  nombre  des  biens 

?[u'il  pouvait  donner  pour  gage,  même  ses  biens 
uturs.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  avait  maintenu 
cette  règle,  il  aurait  fallu  donner  au  créancier 
un  délai  pour  s'inscrire  sur  les  biens  nouvelle- 
ment acquis  de  son  débiteur,  et  que  cette  hypo- 
thèque aurait  dû  remonter  au  temps  de  la  pre- 
mière inscription. 

«  On  ose  affirmer  que  celui  qui  a  le  premier 
conçu  cette  idée  de  réduire  aux  biens  présents  la 
faculté  d'hypothéquer,  a  méconnu  la  nature  des 
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obligations;  qu'il  a  resserré  rexercico  du  droit  i 
de  propriété  dans  des  limites  qui  n'avaient  encore 
jamais  été  posées,  et  au'il  en  doit  résulter  une 
grande  altération  dans  le  crédit  public. 

«  Les  auteurs  de  ce  système  disent  que  renga- 
gement des  biens  présents  et  futurs  est  maintenu 
au  moyen  des  poursuites  que  peut  toujours  faire 
le  créancier  ;  mais  que  le  crédit  du  débiteur  ne 
doit  pas  être  paralysé  par  des  inscriptions  exces- 
sives; que  les  biens  sont,  à  mesure  qu'ils  sur- 
viennent, le  gage  de  tous  les  créanciers  alors 
existants;  qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  avoir  eu 
antérieurement  le  gage  qui  n^existait  pas,  et 

3u'ainsi  la  priorité  des  dettes  est  à  cet  égard  iu- 
ifférente. 

«  Toutes  ces  assertions  sont  contraires  aux 
premiers  éléments  du  droit. 

a  Quel  a  pu  être  le  motif  pour  autoriser  celui 
qui  s'engage  à  hypothéquer  àes  biens  futurs,  si 
ce  n'est  de  procurer  à  chacun,  soit  pour  seconder 
son  industrie,  soit  pour  remplir  des  besoins  ou 
réparer  des  malheurs,  tous  les  moyens  qu'il  peut 
avoir  d'inspirer  la  confiance  ?  Ainsi,  non-seule- 
ment ses  Biens  actuels,  mais  encore  sa  bonne 
conduite,  sa  probité,  sou  travail,  ses  talents,  les 
biens  que  l'ordre  de  la  nature  doit  lui  trans- 
mettre, composent  l'actif  qu'il  peut  offrir  pour 
gage.  Oserait-on  dire  que  réduire  ce  gage  aux 
biens  présents^  ce  soit  le  multiplier?  Celui  qui 
n'a  que  peu  d'immeubles  ou  qui  n'en  a  point  au 
moment  où  il  a  besoin  d'emprunter,  trouvera-t-il 
donc  un  préteur  aussi  facilement  que  si,  avec 
ses  biens  présents,  il  pouvait  hypothéquer  ceux 
à  venir? 

«  Depuis  plus  de. vingt  siècles  qu'il  est  permis 
d'hypothéquer  ses  biens  présents  et  à  venir,  on 
n'avait  point  encore  entendu  dire  que  cette  fa- 
culté fût  immorale,  e^  encore  moins  qu'elle  fût 
contraire  au  droit  de  propriété. 

«  lîlle  est,  nous  dit-on,  contraire  au  droit  de 
propriété,  en  ce  qu'on  ne  peut  disposer  d'uiuî 
propriété  que  Ton  n'a  point  encore  et  que  l'on 
n'aura  peut-être  jamais. 

«  Mais  celui  qui  s'oblige  n'est-il  pas  astn;int  h 
remplir  son  engîigement  par  tous  les  moyens  (|ui 
seront  en  son  pouvoir.  etconsémioinmuntHur  tous 
ses  biens  présents  et  futurs?  (jniœnque  s'ohllgo 
dispose  donc  par  cela  même  de  hch  biens  à  venir; 
et  les  partisans  de  riiypothènun  spéciale  nVn- 
tendent  pas  les  affranchir  deHii«»ttesiuiléri(MireHh 
l'acquisition  :  s'ils  les  afftîctenl  d'une  manière 
générale,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  (lu'ils  ne  les 
affectent  pas  par  hypothèque. 

9  Gomment  pourrait-il  se  faire  que  ce  qui  tient 
à  la  nature  même  des  obligations  fût  immoral  et 
Contraire  à  l'ordre  public? 

«  On  parait  effravé  de  l'abus  qui  pourra  être 
fait  de  niypothôque  des  biens  à  venir.  On  spécu- 
lera sur  des  successions  futures,  on  les  consumera 
([^avance;  la  jeunesse  sera  victime  de  s(»s  passions 
et  de  la  cupidité  des  créanciers. 

«  La  loi  doit  remédier  aux  abus  que  chacun 
peut  faire  de  la  propriété,  lorsqu'ils  intéressent 
f  ordre  public  ;  mais  c'est  toujours  en  respectant 
et  en  maintenant  le  droit  de  propriété;  et  déjà  les 
règles  contre  les  abus  dont  il  s'agit  ici,  ont  été 
po-^ées  par  la  défense  de  traiter  sur  des  successions 
rutures,  et  par  la  faculté  donnée  aux  mineurs 
de  se  restituer  contre  les  engagements  qui  leur 
seraient  préjudiciables.  Ainsi  on  nt»  j)ourrait  pas 
hvpothé(|uer  spécialement  les  bieiwd  une  succes- 
sion; mais  il  est  juste  que  ces  biens  soient,  dès 
le  temps  d'une  obligation  non  défendue  par  la  loi, 
affectés  au  paiement  dans  lo  cas  où  ilsecberroût. 


a  C'est  une  erreur  de  dire  que  le  bien,  au  mo» 
ment  qu'il  échoit  au  débiteur,  doit  être  le  gage 
commun  des  créanciers  alors  existants,  parce  que 
ce  débiteur  n'a  lui-même  de  droit  sur  ces  bieos 
qu'au  moment  où  il  en  devient  propriétaire. 

«  Pour  dissiper  celte  erreur,  il  suffit  encore  de 
rappeler  que,  par  la  nature  même  des  obligations, 
ces  biens  a  venir  leur  ont  été  affectés  conditionnel- 
lement  à  la  propriété  future;  que  s'ils  ont  pu  être 
affectés,  les  mêmes  règles  d'équité  doivent  exister 
pour  la  préférence  enti-e  les  créanciers  sur  les 
biens  présents  comme  sur  ceux  à  venir. 

«  11  est  un  grand  nombre  de  droits  d'hypotliè(iiie 
qui  seraient  souvent  nuls,  si  l'application  ne  pou- 
vait en  être  faite  aux  biens  futurs. 

a  Telles  seraient  les  hypothèques  légales,  et 
notamment  celles  des  femmes  sur  les  biens  de 
leurs  maris.  11  arrive  le  plus  ordinairement  que 
le  patrimoine  reste  en  totalité,  ou  au  moins  en 
grande  partie,  dans  la  possession  des  pères  ei 
mères  à  l'époque  où  ils  marient  leurs  enrants.  La 
faveur  due  à  ceux  qui  ont  ces  hypothèques  a 
paru  aux  auteurs  même  du  nouveau  projet,  telle- 
ment nécessaire  à  maintenir,  qu'ils  ont  cru  qpe 
de  pareilles  hypothèques  doivent  s'étendre  aux 
biens  futurs. 

«  ils  sont  aussi  forcés  de  faire  le  même  aveu 
pour  les  hypothèques  qui  résultent  de  condam- 
nations judiciaires  ;  il  est  possible  que  le  débiteur 
n'ait  pas  d'immeubles,  ou  qu'ils  soient  insuffisants: 
et  comment  celui  qui  peut  exécutcT  son  jugement 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  condamné, 
ne  pourrait-il  pas  exercer  un  droit  moindre,  celui 
d'hypothèque?  Ne  pas  laisser  au  débiteur  ce 
moyen  d'obtenir  des  facilités,  c'est  le  livrer  à 
toutes  les  riifueurs  des  poursuites. 

«  N'y  aui*ait-il  pas  de  la  contradiction  à  soutenir 

3u'on  ne  peut,  sans  blesser  la  morale  ou  sans 
on  lier  trop  d'extension  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  appliquer  le  droit  d'hvpothèque  aux 
biens  futurs  du  débiteur,  tandis  qu^on  est  forcé  de 
convenir  que,  dans  des  cas  très-nombreux,  non- 
seulement  cela  est  juste,  mais  encore  nécessaire? 

§IV. 

Motifs  qui  s^opposent  à  la  réduction  d'inscriptions 

dr  trop  fortes  sommes, 

«  L'idée  de  réduire  les  inscriptions  d'hypotbfe- 
cpies  indéterminées,  sous  prétexte  que  ces  inscrip- 
tions seraient  de  trop  fortes  sommes,  est  inadmis- 
sible, 

«  1"  Parce  qu'un  pareil  droit  donné  au  débiteur 
serait  contraire  à  la  nature  de  son  engagement; 

«  2"  Parce  que  ce  serait  une  source  de  procès 
interminables,  et  dont  la  plupart  seraient  entre 
personnes  qui  ne  doivent  pas  être  mises  en  oppo- 
sition. 

«  Comment  a-t-on  pu  imaginer  de  donner  le 
droit  d'enlever  au  créancier  actuel  une  partie  de 
son  gage,  pour  laisser  au  débiteur  la  faculté  de 
l'affecter  à  d'autres  dettes? 

«  Ou  le  débiteur  avait  consenti  à  cette  inscrip- 
tion, ou,  comme  dans  le  cas  d'une  hypothèque 
soit  légale,  soit  judiciaire ,  l'inscription  avait 
été  prise  sans  participation. 

a  Dans  le  premier  c<is,  comment  le  débiteur  se- 
rait-il recevable  it  revenir  contre  son  propre  fait? 
Serait-ce  sous  prétexte  de  lésion?  mais  il  a  été 
n*connu  que  ceUe  action  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
départage  ou  de  vente  d'immeubles;  il  y  a  une 
difrérence  décisive  entre  la  vente  et  Phypothèque. 
La  vente  est  un  contrat  commutatif  dans  lequel 
l'immeuble  est  transporté  pour  un  prix  :  l'hypo- 
thèque plus  ou  moins  étendue  n'est  que  lo  resul- 
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tat  naturel  de  rengagement  du   débiteur,  et  ) 
n'ajoute  rien  à  sa  dette. 

c  Dans  quelle  position  placera-t-on  le  débiteur 
qui  demandera  la  réduction?  Sera-ce  simplement 
pour  lui  procurer  la  faculté  de  faire  d'autres  em- 
prunts? Mais  il  serait  trop  déraisonnable  de  per- 
mettre au  débiteur  de  violer  son  contrat,  pour  se 
ménager  une  faculté  éventuelle. 

«  Supposera-t-on  que  le  débiteur  ne  demande  la 
réduction  que  pour  procurer  à  un  créancier  pos- 
térieur existant  une  plus  grande  sûreté?  Ce  ne 
serait  plus  le  débiteur,  mais  ce  créancier,  auquel 
Taction  pourrait  appartenir,  s'il  n'y  avait  pas  une 
injustice  évidente  à  la  lui  accorder. 

«  S'il  s'agit  d'une  inscription  pour  hypothèque 
légale  ou  judiciaire,  la  demande  en  réduction  doit 
être,  à  plus  forte  raison,  rejetée  :  on  ne  peut  pas 
déroger  à  un  engagement  dont  la  cause  est  dans 
l'ordre  public. 

«  Les  procès  qui  s'élèveraient  entre  les  femmes 
et  les  maris,  entre  les  mineurs  et  les  pères,  mères 
ou  autres  tuteurs,  sur  ces  réductions,  seraient  en- 
core plus  scandaleux  et  plus  contraires  à  la  paix 
des  familles  que  les  procès  dont  on  a  déjà  fait 
le  tableau,  en  repoussant  l'idée  de  l'évaluation  des 
hypothèques. 

«  Gomment,  d'ailleurs,  procôderait-on  à  de  pa- 
reilles réductions?  Au  moyen  de  contre-lettres,  le 
Ï>rix  des  baux  des  immeubles  peut  être  enflé.  Tous 
es  biens  ne  sont  pas  donnés  a  bail,  ou  ne  le  sont 
pas  à  prix  déterminé.  Il  faudrait  essuyer  des  len- 
teurs, les  frais  et  l'incertitude  des  estimations. 
Les  débiteurs  eux-mêmes  ne  voudraient  pas, 
pour  se  procurer  une  simple  faculté,  commencer 
par  entreprendre  un  procès  ruineux;  et  s'ils  y 
étaient  provoqués  par  le  besoin  actuel  d'emprun- 
ter, ils  ne  trouveraient  aucun  prêteur  qui  voulût 
attendre  l'issue  de  pareils  procès. 

SECTION  VI. 
RÉSULTATS    DU    NOUVEAU  SYSTÈME. 

jo  Les  hypothèques  le' gales  et  judiciaires^  et  leshypo- 

thèques  indéterminées^  resteront  générales  sur 

les  biens  présents  et  à  venir. 

«  il  faut  partir  d'une  idée  que  l'expérience  a 
toujours  conlirmée;  c'est  qu'un  créancier  emploie 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  ne 
courir  aucun  risque  :  son  intérêt  le  lui  commande, 
et  il  fait  la  loi.  il  y  sera  encore  plus  porté,  il  se 
croii*a  moins  rigoureux,  loi^squ'il  verra  qu'on  fonde 
le  système  entier  de  la  législation  sur  ce  qu'il  n'y 
a  que  mauvaise  foi  parmi  les  débiteurs,  sur  ce 
gue  les 
lortune^ 
de  tromper, 
intéresse. 

«  Il  est  facile  de  prévoir  ce  que  produira  ce  sen- 
timent de  défiance  de  la  part  de  chaque  espèce  de 
créancier. 

«  Suivant  la  loi  de  l'an  VII,  les  hypothèques  léga- 
les peuvent  grever  tous  les  biens  présents  au  mo- 
yen d'inscriptions  dans  chaque  arrondissement  ; 
on  peut  même,  par  des  inscriptions  ultérieures, 
les  étendre  aux  biens  futurs  à  mesure  qu'ils  sur- 
viendront. 

«  Les  créanciers  d'hypothèques  légales  manque- 
ront d'autant  moins  d  exercer  ce  droit,  que  pres- 
que toujours  ce  sont  des  tierces  personnes  qui 
agissent  pour  eux,  et  qui  se  rendraient  respon- 
sables si  elles  ne  prenaient  pas  une  sûreté  que 
la  loi  leurcommande,  par  cela  même  qu'elle  l'au- 
torise. 

«  Les  dots  reçues  par  le  mari  et  la  feoune  sont 
le  plus  souvent  proportionnées  l'une  à  Tautre.  Si 
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la  dot  a  été  reçue  par  le  mari  en  immeubles  et 
par  la  femme  en  argent,  le  mari  sera,  par  l'in- 
scription sur  tous  ses  biens,  en  état  d'interdiction. 

«  Les  partisans  du  nouveau  système  permettent 
au  créancier,  par  jugement,  de  prendre  des  ins- 
criptions sur  les  biens  présents  du  débiteur  et  sur 
ceux  qui  lui  surviendront. 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  créancier  qui 
sera  obligé  d'obtenir  un  jugement  pour  exercer 
ses  poursuites  sera  exposé  à  la  mauvaise  foi  du 
débiteur  qui,  avant  que  le  jugement  puisse  être 
expédié  et  inscrit,  peut  faire  inscrire  des  dettes 
simulées ,  ou  le  créancier  qui  croira  son  débiteur 
incapable  d'un  pareil  délit,  préférera  avoir  pour 
titre  un  jugement  qui  lui  donne  le  droit  d'étendre 
son  inscription  aux  biens  présents  et  futurs. 

«  Ainsi  on  donne  un  moyen  de  fraude  au  débi- 
teur, ou  on  provoque  des  jugements  ruineux  pour 
le  débiteur  et  qui  rendent  trop  inégal  le  sort  des 
créanciers. 

2**  Vinscription  de  chaque  hypothèque  convention 
nelle  sera  prise  sur  tous  les  biens, 

tt  Quant  aux  hypothèques  conventionnelles,  si 
la  dette  est  indéterminée,  le  créancier  prendra 
des  inscriptions  sur  tous  les  biens  présents. 

«  Si  la  dette  est  déterminée,  le  prêteur  commen- 


somme  prêtée.  Le  débiteur  sera  toujours  trop 
pressé  par  le  besoin  d'un  emprunt  actuel,  pour 
être  arrêté  par  la  considération  d'un  emprunt  ul- 
térieur que  souvent  il  ne  prévoit  pas. 

«  Ce  même  prêteur,  persuadé  nue  les  biens  anté- 
rieurement hypothéqués  sont  d  une  valeur  beau- 
coup plus  grande  que  les  dettes  inscrites,  aura 
intérêt  à  prendre  une  inscription,  même  en  second 
ordre,  sur  ces  biens;  il  lui  suffit  d'ailleurs  de  Le 
pas  connaître  leur  valeur,  ou  dMgnorer  le  prix 
auquel  ils  seraient  vendus,  pour  qu'à  tout  événe- 
ment il  prenne  cette  inscription,  qui  peut  lui  être 
utile  sans  qu'elle  puisse  lui  préjuaicier. 

«  On  ne  sera  pomt  surpris  que  des  calculs  aussi 
simples  soient  ceux  qui  se  réalisent  depuis  la  loi 
de  raa  VU  ;  et  il  serait  difficile  de  citer  un  seul 
exemple  de  gens  devenus  insolvables  depuis  eette 
loi,  dont  chaque  immeuble  ne  soit  grevé  de  l'in- 
scription de  tous  les  créanciers,  de  ceux  dont  les 
titres  sont  postérieurs  à  l'an  Vu,  comme  de  ceux 
dont  les  titres  sont  antérieurs. 

3°  Jamais  le  créancier  ne  se  contentera  d'une  hypo^ 
thèque  proportionnée  à  la  dette. 

«  Dans  l'hypothèse  même  où  le  créancier  renon- 
cerait au  droit  de  priorité  sur  une  partie  des  biens, 
et  bornerait  son  inscription  à  ceux  qui  lui  seraient 
spécialement  hypothéqués,  on  ne  croira  pas  que, 
dans  l'incertitude  de  la  valeur  du  bien  hypothé- 
qué, et  surtout  s'U  est  éloigné,  le  débiteur  se 
contente  d'une  valeur  égale  ou  à  peu  près  égale 
à  la  somme  prêtée.  Il  calculera  tous  les  événe- 
ments qui  peuvent  faire  périr  l'immeuble  ou  en 
diminuer  la  valeur,  l'incendie  des  maisons,  les 
inondations,  des  dégradaUons  par  le  défaut  soit 
de  culture,  soit  d'entretien,  par  les  coupes  extra- 
ordinaires d'arbres,  par  les  grandes  variations 
que  les  événements  politiques  peuvent  mettre 
dans  la  valeur  des  immeubles;  il  aura  é^rd  aux 
embarras  d'une  expropriation,  aux  frais  inévi- 
tables d'une  discussion;  il  voudra  que  toutes  les 
chances  soient  en  sa  faveur;  et  un  immeuble 
d'une  valeur  au  moins  double  ne  lui  paraîtra 
qu'une  garantie  nécessaire.  Ainsi  le  propriétaire 
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d'un  immeuble  de  100,000  francs  n'aura  même 
pas  de  crédit  pour  50,000  francs  ;  tandis  que  si  la 
conGance  n'est  pas  anéantie  par  le  système  de  prêt 
sur  gage  immobilier,  ce  propriétaire  aura  un 
crédit  proportionné  à  sa  fortune  entière  et  à  sa 
bonne  conduite. 

tt  Dans  le  nouveau  projet,  on  donne  au  créan- 
cier dont  le  gaee  immobilier  périra  ou  sera  dété- 
rioré, le  droit  d'exiger  son  remboursement  ou  un 
supplément  d'immeubles  à  hypothéquer  ;  ainsi, 
dans  ce  cas,  et  si  le  débiteur  avait  aliéné  ses  au- 
tres biens  ou  s'ils  n'étaient  pas  libres,  le  créancier 
serait  privé  de  sa  propriété,  parce  qu'il  n'aurait 
pas  d'abord  exigé  une  hypothèque  sur  des  biens 
d'une  valeur  beaucoup  plus  grande.  Nul  ne  vou- 
dra s'exposer  à  ces  risques. 

4®  De  V ordre  entre  créanciers, 

«  Il  n'est  pas  plus  possible,  sous  la  loi  de  l'an  Vil 
que  sous  le  régime  antérieur,  d'empêcher  qu'il  n'y 
ait  un  ordre  à  discuter  et  à  le  régler  entre  les 
créanciers;  et  si  l'on  a  cru  que  les  créanciers  ayant 
des  hypothèques  spéciales  pourront  s'isoler  pour 
recevoir,  sans  essuyer  ni  lenteurs  ni  frais,  le  mon- 
tant de  leurs  créances,  c'est  une  erreur  qui  devait 
être  bientôt  démentie  par  l'expérience.  On  imagi- 
nait qu'il  n*y  aurait,  sur  chaque  immeuble  spécia- 
lement hypothéqué,  que  l'inscription  du  créancier 
ayant  cette  hypothèque,  mais  depuis  on  a  toujours 
vu  que,  sur  chaque  immeuble  d'un  débiteur,  il  y 
a  autant  d'inscriptions  qu'il  y  a  de  créanciers. 

«  D'ailleurs,  n*est-il  pas  évident  gue  quand  le 
débiteur  tombe  en  déconfiture,  ses  biens  sont  le 
gage  de  tous  ses  créanciers,  qu'ils  aient  ou  non 
des  hypothèques  ?  Et  plus  le  titre  de  celui  qui  se 
présente  avec  un  privilège  ou  avec  une  hypothè- 
que spéciale  devra  lui  procurer  d'avantages  sur 
les  autres  créanciers,  et  plus  ce  titre  devra  être 
soumis  à  un  sévère  examen,  soit  sur  sa  validité, 
soit  sur  la  validité  de  l'hypothèque. 

•  Que  l'on  simplifie  les  frais  de  la  procédure 
entre  les  créanciers,  c'est  le  vœu  général  :  cette 
mesure  doit  être  complète  et  s'appliquer  à  tous 
les  créanciers,  aux  simples  chirographaires  comme 
à  ceux  qui  ont  des  hypothèques.  La  loi  rendue  en 
l'an  VU  a  réformé,  à  cet  égard,  plusieurs  abus  :  il 
en  reste  encore  que  l'on  peut  prévenir  :  mais  la 
spécialité  des  hypothèques  ne  saurait  être  mise 
au  nombre  des  moyens  de  parvenir  à  ce  but. 


;>•  Circulation  moindre. 


Tv* 


«  La  publicité  et  la  spécialité  ont  pour  objet  de 
donner  à  chaque  citoyen  une  plus  grande  facilité 
pour  emprunter. 

«  Mais,  en  supposant  possibles  et  justes  de  pa- 
reils moyens,  les  emprunts  n'en  deviendraient  pas 
plus  faciles. 

«  Il  est  évident  que  tout  système  qui  tend  àn^ 
duire  les  créances  au  petit  nombre  d(î  celles  qui 
n'offriront  au  créancier  aucun  doute,  doit  beau- 
coup diminuer  la  circulation  générale.  D'une  pari, 
il  e>t  fort  peu  de  citoyens,  même  des  plus  riches, 
dont  les  biens  ne  soient  frappés  defiuelque  hypo- 
thèque indôterminèiî,  et  qui  puissent  donner  une 
entière  certitude  sur  l'état  de  leur  fortune  :  d'une 
autre  part,  on  renonce  &  la  principale  cause  du 
crédit  public,  la  conliance  dans  la  moralité,  dans 
l'industrie  de  l'emprunteur. 

«  L'expérience  prouve  malheunnisement  (iu*il 
n'est  pas  vrai  que,  pour  les  iraiiHUCllonH  ndnllves 
au  commerce,  il  y  ait  une  garantie  suffisante 
dans  l'intérêt  qu'a  le  débiteur  de  no  pas  perdre 
son  crédit,  et  dans  les  contraintes  ritfOunMiMOH  qui 
peuvent  être  exercées.  C'est  dani  lo  conunorce 


qu'arrivent  la  plupart  des  faillites,  et  surtout  cet 
faillites  ruineuses  qui  ne  laissent  aucun  espoir 
aux  créanciers. 

«  Youdrait-on  aussi  établir  la  doctrine  que,  poar 
parvenu*  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  commerçants 
trompeurs,  et  pour  multiplier  ce  genre  de  arca- 
lation,  aucun  prêt  ne  serait  lé^time  s'il  n'était 
sur  un  gage  mobilier  ou  immobilier? 

«  Il  n^est  que  trop  certain  que  l'influence  de  la 
loi  de  l'an  Vil  sur  les  emprunts  commerciaux  ae 
fait  ressentir,  et  qu'à  Paris  notamment,  la  plupart 
de  ces  opérations,  lorsqu'elles  sont  de  quelque 
importance,  ne  se  font  que  sur  un  nantissement. 

«  Les  partisans  de  la  publicité  et  de  la  spécia- 
lité conviennent  que  si  la  confiance,  qui  anime 
l'industrie  de  toutes  les  nations  commerçantes, 
était  bannie  du  commerce  de  France,  ce  serait  le 

Elus  grand  malheur.  £st-il  plus  sage  de  vouloir 
annir  la  confiance  récinroque  des  citoyens  qui 
ne  sont  pas  commerçants?  Il  semble,  au  contraire, 
qu'elle  aoive  avoir  plus  d'effet  où  il  y  a  moins  de 
risques.  Les  propriétaires  ne  sont  point  exposés 
aux  hasards  du  commerce  ;  les  causes  de  leurs 
emprunts  sont  presque  toujours  connues:  la  plus 
fréquente  est  celle  des  acquisitions,  et  le  bien  ac- 
quis sert  de  gage  privilégié.  Si  ce  sont  des  entre- 
prises de  bi^timents  ou  d'agriculture,  le  préteur 
calcule  lui-même  les  degrés  de  confiance  que  lui 
inspirent  ces  spéculations,  et  il  a  un  nouveau  joage 
dans  la  plus  grande  valeur  ainsi  donnée  à  rim- 
meuble.  Si  les  emprunteurs  sur  hypothèque  ne 
font  pas  un  emploi  extérieur  et  facile  à  apprécier, 
ils  découvrent  par  cela  même  que  la  personne 
qui  emprunte  dissipe;  et  d'ailleurs  la  dissipation 
est  elle-même  un  ai)us  de  fortune  qui  ne  saurait 
être  secret,  et  qui  écarte  toute  confiance.  Les 
grandes  fraudes  dans  ce  genre  ont  été  celles  des 
propriétaires  qui,  grevés  de  substitution,  sem* 
blaient  présenter  pour  gage  une  fortune  immense 
qui  n'était  point  à  leur  disposition.  Cet  abus  a  été 
réformé. 

«  Si  la  confiance  est  une  cause  de  circulation 
dans  le  commerce,  à  plus  forte  raison  à  Tégard 
des  propriétaires. 

«  Supprimer  cette  cause,  c'est  supprimer  une 
grande  partie  de  la  circulation. 

5®  Obstacle  à  la  baisse  de  Vintérét. 

«  Les  partisans  de  la  publicité  et  de  la  spécia* 
lité  reffardent  comme  certain  que,  si  les  emprun- 
teurs étaient  tous  des  propriétaires  d'immeubles, 
pouvant  ou  voulant  rendre  leurs  affaires  publi- 
ques et  donner  un  gage  spécial  et  à  l'abri  oe  tout 
risque,  le  prêteur  serait  moins  exigeant  pour  les 
intérêts;  ce  qui  en  opérerait  la  baisse  générale. 

«  lis  sont  encore  à  cet  égard  dans  Terreur.  I^e 
nombre  le  plus  considérable  d'emprunteurs,  parmi 
ceux  même  qui  ne  sont  pas  négociants,  sera  tou- 
jours celui  des  gens  dont  les  immeubles  ne  se- 
ront point  libres  d'hypothèques  antérieures,  ou 
même  qui  n'auront  pas  d'immeubles.  Il  faudra 
qu'ils  racbètent  par  un  taux  excessif  d'intérêts  la 
sûreté  qu'ils  ne  peuvent  pas  procurer.  Les  pré- 
teurs seront  séduits  par  cet  intérêt;  et  quand  les 
prêts  de  confiance  se  soutiendront  ainsi  à  un  gros 
intérêt,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  obtienne 
une  grande  différence  dans  l'intérêt  du  prêt  sur 

Page  en  immeubles.  C'est  un  résultat  devenu  par 
expérience  aussi  positif  qu'il  est  inévitable. 
«  Loin  que  le  véritable  intérêt  du  commerce  et 
do  l'Etat  soit  d'établir  un  système  qui  tende  à  dé- 
truire ou  h  diminuer  la  conQance,  qui  sera  ton- 
jours  lo  principal  ressort  de  la  circulation  géné- 
rale, il  faudrait  au  contraire  que  le  but  de  tontes 
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nos  lois  fût  de  la  rétablir,  soit  au  moyen  de  pei- 
nes sévères  contre  les  nouveaux  genres  de  fraude 
que  les  événements  do  la  Révolution  ont  fait  naî- 
tre, soit  en  faisant  une  distinction  consolante  des 
débiteurs  malheureux  dont  la  b(fnne  foi  serait 
certaine  :  mais  soutenir  que  Ton  ne  doit  avoir 
aucune  confiance,  et  que  l'on  ne  doit  prêter  qu'à 
celui  qui  rendra  un  compte  public  de  ses  affai- 
res, aun  de  pouvoir  donner  un  gage  spécial  et 
certain,  c'est  démentir  toutes  les  notions  reçues 
jusqu'ici,  c'est  aller  contre  son  but  ;  c'est,  après 
une  tourmente  dans  laquelle  tou's  les  genres  de 
crMit  ont  été  anéantis  ou  ébranlés,  mettre  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  qu'ils  se  rétablissent, 
tf  Les  auteurs  de  la  loi  de  l  an  VU  ont  commis 
une  grande  erreur,  quand  ils  ont  pensé  que  les 
causes  d'immoralité  avaient  acquis  tant  de  force, 
et  qu'elles  étaient  en  même  temps  devenues  si 
générales,  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  ressource 

3  ne  celle  de  substituer  à  laconflance  un  sysli'me 
ans  lequel  elle  ne  fût  pas  nécessaire.  H  ne  faut 
pas  établir  les  règles  permanentes  d'un  Gode  civil 
sur  des  circonstances  passagères. 

ff  Pendant  la  Révolution ,  l'agiotage  avait  dé- 
truit et  remplacé  tous  les  genres  d'industrie  ;  son 
principal  aliment  était  dans  un  papier-monnaie 
variable  chaque  jour  et  répandu  sans  mesure  : 
spéculer  d'abord  sur  la  valeur  casuelle  de  ce 

Ï)apier,  pour  spéculer  ensuite  avec  le  papier  sur 
es  marchandises  de  tout  genre,  sur  les  immeu- 
bles même,  comme  sur  tous  les  effets  mobiliers, 
tel  était  le  mouvement  rapide  et  périlleux  im- 
primé à  toutes  les  affaires.  Les  habitants  des  vil- 
les étaient  tous  commerçants,  c'est-à-dire  agio- 
teurs; et  les  habitants  des  campagnes  ont  aussi 
su  employer  ce  moyen  de  profiter  de  leur  posi- 
tion. Cependant,  l'aj^iotage  n'était  aue  l'art  de  se 
tromper,  celui  d'enrichir  l'un  aux  dépens  de  l'au- 
tre; au  lieu  que,  dans  les  affaires  industrielles 
et  commerciales,  l'objet  et  le  résultat  des  tran- 
sactions sont  l'avantage  réciproque  de  ceux  qui 
contractent  ensemble. 

«  Il  n'était  pas  possible  que  tout  à  coup  ce  fléau 
disparût  entièrement;  un  certain  nombre  d'an- 
nées est  nécessaire,  après  que  toutes  les  bases  des 
transactions  ont  été  bouleversées  par  un  papier- 
monnaie,  pour  que  le  cours  des  valeurs  et  des 
prix  se  fixe.  Chacun  a  voulu  maintenir  les  an- 
ciens prix  des  effets  mobiliers  ou  immobiliers 
gu*il  possédait  ;  on  a  fait  des  efforts  que  la  bonne 
foi  n'eût  pas  dûpermettre  ;  mais  chaque  j[our  cette 
cause  de  variations  dans  le  cours  des  prix  dispa- 
raît. La  tourbe  des  commerçants  agioteurs  a  été 
victime  de  sa  cupidité  ;  le  nombre  des  spécula- 
teurs se  réduit  chaque  jour  à  ceux  qui  se  livrent 
aux  genres  d'industrie  ou  de  commerce  auxquels 
ils  sont  propres.  Tout  reprend  cet  équilibre  dans 
lequel  chacun  des  contractants  peut  apprécier  ses 
engagements;  et  c'est  cette  connaissance  mu- 
tuelle qui  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  dé- 
masquer les  trompeurs,  ppur  faire  triompher  la 
bonne  foi,  et  pour  rétablir  ainsi  la  confiance. 

«  Gomment  l'opinion  publique  elle-même  n'eût- 
elle  pas  été  dépravée,  lorsque  tous  les  citoyens  se 
livraient  à  des  spéculations  immorales?  Mais  au- 
tant l'opinion  publique  encourageait  alors  les 
trompeurs,  autant  elle  doit  démasquer  et  flétrir 
ceux  dont  la  mauvaise  foi  ferait  contraste  avec  le 
rétablissement  de  Tordre. 

«  Lorsqu'un  contrat  devant  notaires  ou  un  ju- 
gement suffisaient  pour  créer  et  conserver  l'hy- 
pothégué,  il  était  un  nombre  infini  de  créances 
pour  lesquelles  on  ne  crpyait  même  pas  néces- 
saire de  s'opposer  à  la  vente  des  biens. 


a  S'il  n'y  avait  point  d'hypothècrues  sans  in- 
scriptions, la  conséquence  inévitable  serait  que 
bientôt  presque  toutes  les  propriétés  foncières  de 
la  France  se  trouveraient  inscrites  sur  les  regis- 
tres des  hypothèques.  Ainsi  on  organiserait  une 
des  plus  grandes  contributions  qui  puissent  être 
établies. 

SECTION  VII. 
Des  pays  de  nantissement. 

«  Les  partisans  de  la  nouvelle  loi  citent  l'exem- 
ple de  divers  pays  connus  sous  le  nom  de  pays 
de  nantissement,  où  les  hypothèques  s'établissent 
par  Tinscriptionsur  des  registres  publics,  et  en  y 
spécifiant  les  immeubles  qui  en  sont  grevés. 

«  11  est  vrai  qu'une  loi  rendue  en  1611  pour  la 
Belgique,  avait  établi  que  nul  droit  réel,  soit  en 
tout  par  vente  ou  donation,  soit  en  partie  par 
hypothèque,  ne  pourrait  s'établir  que  par  les 
œuvres  de  loi,  c*est-à-dire  par  un  dessaisisse- 
ment ou  une  mainmise  devant  les  officiers  pu- 
blics. 

a  L'hypothèque  étant  ainsi  assimilée  aune  alié- 
nation, il  était  nécessaire  de  spécifier  les  immeu- 
bles oui  en  étaient  l'objet. 

a  II  n'est  personne  qui  soutienne  que  la  loi 
de  1611  ait  eu  pour  obiet  de  créer  un  nouveau 
système  d'hypothèque  plus  convenable  à  la  pros- 
périté publique  :  elle  fut,  au  contraire,  une  me- 
sure oppressive,  pour  assurer  l'usurpation  des 
seigneurs  féodaux,  qui,  afin  de  multiplier  leurs 
droits  de  mutation,  parvinrent  à  faire  décider 
que  de  simples  hypothèques  seraient  considérées 
comme  des  aliénations  effectives.  Ainsi,  d'une 
part,  les  créanciers  exigeaient  dans  ces  pays , 
comme  dans  tous  les  autres,  que  les  débiteurs 
leur  fournissent  des  hypothèques,  et,  de  l'autre, 
les  seigneurs  exigeaient  des  droits  de  mutation, 
comme  si  ces  débiteurs  eussent  aliéné  leurs  im- 
meubles. 

«  Mais  au  moins,  nous  dit-on,  il  a  résulté  de 
ce  régime  que  toutes  les  hypothèques  étant  spé- 
ciales et  publiques,  chaque  débiteur  a  pu,  dans 
les  pays  de  nantissement,  faire  connaître  sa  si- 
tuation, et  que  chaque  créancier  avait  une  pleine 
sûreté. 

«  Ge  résultat  n'est  pas  exact  ;  et  le  régime  des 
pays  de  nantissement  avait  d'ailleurs  des  consé- 
quences funestes. 

«  On  doit  distinguer  dans  ces  pays  ceux  où, 
par  suite  de  cette  idée  d'aliénation  et  de  gage 
effectif  attachée  à  la  stipulation  d'hypothèques, 
on  n'admettait  ni  les  hypothèques  légales,  ni  les 
hypothèques  judiciaires,  ni  môme  celles  pour 
conventions  dont  l'objet  était  indéterminé. 

«  Un  pareil  système  est  étranger  à  nos  prin- 
cipes, trop  contraire  aux  droits  de  propriété  les 
plus  sacrés,  pour  pouvoir  être  adopté. 

a  Dans  l'autre  partie  des  pays  de  nantissement, 
et  de  ce  nombre  étaient  ceux  situés  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  les  formalités  du 
nantissement  n'étaient  point  exigées  dans  tous 
les  cas  où,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  par  juge- 
ment, les  biens  étaient  hypothéqués  sans  qu'il 
fût  besoin  d'actes  notariés. 

«  Dans  ces  pays,  il  était  impossible  que  les 
registres  hypotnécaires  fissent  connaître  rétat  de 
la  fortune  du  débiteur,  et  donnassent,  pour  la 
sûreté  de  la  dette,  un  témoignage  complet. 

a  Le  vrai  résultat  du  régime  des  pays  de  nan- 
tissement était  donc  qu'un  propriétaire  n'y  pou- 
vait emprunter  qu'avec  les  formalités,  avec  les 
frais  et  tous  les  inconvénients  d'une  aliénation 
effective. 
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«  Et  c^est  cette  vexation,  cette  gôae  dans  la  circu- 
lation, que  l'on  dit  être  une  cause  de  la  pros- 
périté de  la  Belgique.  Comme  s'il  n'était  pas  évi- 
dent q^ue  la  circulation  eût  été  beaucoup  plus 
libre,  si  les  hypothèques  n'eussent  été  soumises 
qu'aux  règles  résultant  de  la  nature  de  cet  enga- 
gement, comme  s'il  n'était  pas  notoire  que  la 
Belgique  doit  sa  prospérité  à  la  fertilité  ae  son 
sol,  aux  facilités  de  transport  que  lui  donnent  ses 
canaux  et  ses  rivières,  et  a  son  heureuse  situation 
pour  le  commerce  tant  extérieur  qu'intérieur. 

«  11  est  vrai  que.  comme  tous  les  genres  d'op- 
pression féodale,  celle  qui,  relativement  aux  hypo- 
thèques, pesait  sur  la  Belgique,  s'était  propagée 
dans  d'autres  contrées. 

«  Ainsi,  en  Prusse,  nul  ne  peut  céder  son  do- 
maine direct,  ni  le  grever  d'hypothèques,  sans  le 
consentement  du  seigneur,  sous  peine  de  félonie  ; 
et  lors  même  qu'il  a  consenti  à  l'aliénation,  on  ne 
oeut  pas  en  induire  qu'il  est  permis  d'hypothéquer. 
Cette  prohibition  a  plusieurs  causes,  dont  la  prin- 
cipale est  dans  le  clroit  G[u'a  le  seigneur  de  suc- 
céder à  la  tenure,  au  déiaut  des  descendants  des 
personnes  expressément  comprises  dans  l'inves- 
titure originaire.  Le  grand  intérêt  qu'ont  les  sei- 
f  leurs  de  connaître  les  dettes,  a  donné  naissance 
toutes  les  mesures  prises  pour  que  toutes  les 
transactions  des  vassaux  soient  tellement  pu- 
bliqueSj  qu'ils  ne  puissent  soustraire  leurs  biens 
à  la  puissance  féodale.  Ainsi  on  y  a  fait  dresser 
des  registres  publics  sur  lesquels  sont  portés  les 
états  de  toutes  les  propriétés  foncières,  avec  toutes 
les  mutations.  Les  hypothèques  étant,  comme  en 
Belgique,  assimilées  a  de  véritables  aliénations, 
doivent  aussi  y  être  inscrites.  Non-seulement  il 
faut  établir  ainsi  le  nantissement  ou  gage  effectif 
au  profit  du  créancier,  mais  encore  il  faut  que 
l'inscription  soit  précédée  d'une  publication  ju- 
diciaire. 

«  Jamais  régime  plus  oppressif  ne  fut  inventé  : 
et  loin  d'avoir  été  imagine  comme  un  moyeu  de 
multiplier  les  transactions,  il  n'a  eu,  comme  en 
Belgique,  d'autre  objet  que  de  sacrifier  l'industrie 
générale  à  la  puissance  et  à  la  richesse  des  sei- 
gneurs de  fiefs. 

SECTION  Vlll. 
MOTIFS  DE  LA  PRÉFÉRENCE  DUE  A  L'ANGEN  RÉGIME 

UYPOTUÉCAIRE. 

i*  Faculté  de  stipuler  les  hypothèques  spéciales. 

«  11  est  surprenant  que  les  auteurs  de  la  loi  de 
Tan  VU  aient  voulu  établir  de  droit  et  forcément 
l'hypothèque  spéciale,  lorsque,  sous  les  lois  an- 
ciennes, il  a  toujours  été  libre  aux  parties  d'en 
convenir,  et  lorsque,  sous  ce  régime,  la  conven- 
tion donnait  au  créancier  le  même  rang  et  la 
même  préférence  qu'on  veut  lui  procurer  par  une 
loi  coërcilive. 

«  Plus  ils  sont  dans  l'opinion  que  ce  moyen 
est  préférable,  et  que  ceux  même  qui  pourraient 
prendre  des  hypothèques  sur  tous  les  biens  des 
créanciers,  reconnaîtront  bientôt  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  n'avoir  qu'une  hypothèque  spéciale, 
et  moins  ils  doivent  s'armer  d'une  loi  qui  res- 
treigne la  liberté  naturelle.  C'est  surtout  dans 
les  lois  relatives  à  la  propriété  qu'il  faut  laisser 
chacun  en  disposer  par  les  conventions  qui  lui 
conviennent,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir 
pour  défendre  ce  qui  en  soi  n'a  rien  d'illicite, 
et  encore  moins  pour  interdire  des  stipulations 
de  généralité  d'hypothèques  qui  dérivent  de  la 
nature  même  des  obligations. 

«  Si  les  créanciers  se  contentent  d*une  hypo- 


thèque spéciale  sans  exiger  qu'elle  soit  générale, 
les  débiteurs  ne  manqueront  pas  de  ne  stipuler 
que  l'hypothèque  spéciale,  et  ae  convenir  que  les 
autres  biens  ne  seront  pas  grevés  de  Thypottaèque 
générale.  Ainsi  le  cours  naturel  des  choses  amènera 
cet  ordre  que  l'on  veut  établir  par  contrainte  ;  et 
la  liberté,  à  laquelle  il  devrait  naissance,  en  dé- 
montrerait l'utilité. 

«  Mais  puisque  le  contrahre  est  arrivé  jusqu'ici, 
puisque  chaque  créancier,  voulant  avoir  toutes 
les  sûretés  possibles,  a  constamment  préféré  la 
double  hypothèque  générale  et  spéciale  à  la  simple 
hypothèque  spéciale  ;  puisque,  même  sous  le  ré- 

fime  nouveau,  les  créanciers  ne  manquent  pas 
e  se  procurer  l'avantage  des  hypothèques  géné- 
rales, soit  en  prenant  pour  leurs  hypothèques,  ou 
légales,  ou  judiciaires,  ou  indéterminées,  des  in- 
scriptions sur  tous  les  biens  présents  et  sur  ceux 
qui  surviennent,  soit  en  prenant  pour  les  hypo- 
tnèques  conventionnelles  et  déterminées  des  m* 
scriptions  qui,  sous  le  nom  de  spécialité,  couvrent 
tous  les  biens  qu'ils  savent  appartenir  au  débiteur, 
il  vaut  mieux  laisser  au  débiteur  la  liberté  d'em- 
)runter,  soit  par  hypothèque  spéciale,  soit  par  by- 
)othèque  à  la  fois  générale  et  spéciale.  11  ne  faut 
)as  croire  qu'il  grève  sa  fortune  plus  que  ne 
'exigeront  sa  position  et  la  volonté  ae  celui  avec 
lequel  il  croit  de  son  intérêt  de  traiter. 

2°  Faculté  de  stipuler  Vhypothèque  générale  plu$ 

utile  au  débiteur, 

«  La  liberté  de  stipuler  l'hypothèque  générale 
doit  avoir,  pour  le  d^.biteur,  des  eflets  plus  avan- 
tageux que  le  régime  proposé. 

«  Les  hypothèques  générales  n'ont  point  été, 
jusqu'à  la  loi  de  Pan  Vil,  un  obstacle  à  ce  qu'un 
débiteur  pût  trouver  de  nouveaux  emprunts, 
parce  qu'à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  sa 
déclaration,  garantie  par  sa  moralité  ou  par  la 
peine  du  stellionat,  donnait  la  sûreté  dont  com- 
munément ils  se  contentaient. 

«  Mais  s'il  est  une  fois  établi  qu'il  n'y  a  d'hypo- 
thèque sûre  que  celle  qui  est  spéciale  sur  un 
bien  franc,  en  vain  le  débiteur  gui  voudra  faire 
un  nouvel  emprunt  cherchera-t-il  à  prouver  que 
le  créancier  antérieur  a  pris  des  hypothèques  spé- 
ciales trop  étendues.  Celui  qui  prête  n'entrera 
point  dans  ces  discussions;  et  tout  débiteur  qui 
ne  possédera  que  des  immeubles  sur  lesquels 
auront  été  prises  des  inscriptions,  soit  excessives, 
soit  convenables,  soit  même  inutiles  ou  non  exis- 
tantes, ne  pourra  plus  les  présenter  comme  gage 
d'une  nouvelle  dette. 

3«  Privilège  résultant  de  la  plupart  des  prêts 

sur  immeubles. 

«  Une  dernière  réflexion  se  présente.  Quel  est 
l'objet  de  presque  tous  les  pn^ts  sur  les  immeubles? 
L'expérience  apprend  que  plus  des  sept  huitièmes 
se  font  à  des  acquéreurs  qui  donnent  une  hypothè- 

3ue  privilégiée  sur  Timmeubie  acquis  :  ce  privilège 
onnait  au  prêteur  une  pleine  sûreté;  et  si  le 
débiteur  voulait  ensuite  hypothéquer  le  môme 
bien  à  un  autre  créancier,  celui-ci  reconnaissait, 
à  la  première  inspection  des  titres  de  propriété, 
pour  quelle  somme  cet  immeuble  était  déjà  grevé! 
C'est  ainsi  nue,  sans  contrainte  et  en  laissant  à 
chacun  le  plein  exercice  de  sa  propriété,  les  pré- 
teurs pouvaient,  sous  les  anciennes  lois,  se  mettre 
à  l'abri  de  tout  risque  par  des  privilèges.  Ce  n*est 
)a8  au  petit  nombre  de  préteurs  non  privilégiésque 
'on  peut  sacrifier  et  les  droits  du  débiteur  sur  ses 
)ien8  présents  et  à  venir,  et  les  droits  résultant  des 
hypothèques  légales  et  judiciaires. 
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\^  Nul  inconvénient  dans  le  changement  de  loi. 

«  Les  partisans  de  la  loi  de  Tan  Vil  supposent 

3ue  le  retour  à  Tancien  régime  hypothécaire  aurait 
es  inconvénients. 
«  Le  plus  grand  des  maux,  celui  qu'il  faut  s'em- 

Sresser  de  réparer,  c'est  Tatteinte  portée  au  droit 
e  propriété.  On  n'examinera  point  si  le  législa- 
teur pouvait  faire  une  mainmise  générale  sur 
des  droits  antérieurement  acjquis,  pour  ne  les  ren- 
dre qu'à  ceux  oui  rempliraient  cette  formalité  ; 
mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que  le  retour  aux 
anciens  principes  ne  peut  causer  aucune  secousse. 
Le  Code  civil  ne  statuant  que  pour  l'avenir,  tous 
les  droits  acquis  par  l'inscription  seront  mainte- 
nus. Les  créanciers  par  hypothèque  spéciale  con- 
serveront tout  leur  avantage,  puisqu'il  ne  peut  y 
avoir  que  des  hypothèques  postérieures,  et  puis- 
que les  droits  dont  sont  déchus  ceux  qui,  sous 
le  régime  de  l'an  VU,  n'ont  pas  pris  d'inscription 
ne  seraient  point  rétablis. 

5<»  L'opinion  générale  contraire  à  la  loi  du 
1  f  brumaire  an  VII. 

«  La  substitution  de  l'ancien  régime  hypothé- 
caire à  celui  de  Tan  Vil  a  été  proposée  dans  le 
projet  de  Gode  civil.  Tous  les  tribunaux  d'appel, 
au  nombre  de  trente,  et  le  tribunal  de  cassation, 
ont  fait  leurs  observations.  Neuf  seulement  ont 
exprimé  le  vœu  de  conserver  la  loi  de  l'an  VII 
avec  des  modifications. 

RÉSUMÉ. 

a  On  a  démontré  nue  le  nouveau  système  de 
publicité  et  de  spécialité  ne  procure  ni  la  connais- 
sance de  la  fortune  du  débiteur,  ni  la  sûreté  du 
préteur,  ni  la  plénitude  du  crédit  de  l'emprun- 
teur; que  ce  système  ne  préserve  point  des  len- 
teurs et  des  frais  de  discussions;  que  les  hypo- 
thèques légales,  établies  par  des  considérations 
d'ordre  public,  ne  doivent  pas  dépendre  d'une  sim- 
ple formalité;  et  que  l'on  doit,  à  cet  é£[ard,  pré- 
férer un  réjnme  hypothécaire  qui  maintient  tous 
les  droits  ae  propriété,  et  sous  lequel  la  France 
s'était,  pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  éle- 


sans  prétendre  répondre  dans  le  moment  à  une 
dissertation  écrite  et  longtemps  méditée. 

L'hypothèque  est  l'affectation  d'un  immeuble  au 
paiement  d'une  créance  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier. 

Autrefois  l'hypothèque  s'acquérait  de  plein  droit 
par  un  acte  authentique  ou  par  un  jugement,  et 
s'étendait  sur  tous  les  biens. 

Il  en  résultait  que  le  créancier,  qui  croyait  s'être 
assuré  un  gage  sufûsant.  se  trouvait  écarté  par 
des  créanciers  antérieurs  a  lui,  mais  qu'il  n'avait 
eu  aucun  moyen  de  connaître.  Les  créances  hypo- 
thécaires étaient  classées  suivant  leur  ordre  de 
date.  Gomme  elles  étaient  ordinairement  très-nom- 
breuses, et  que  chaque  créancier  avait  son  pro- 
cureur, l'ordre  donnait  lieu  à  des  frais  immenses, 
qui  absorbaient  le  gage  et  en  faisaient  la  proie  des 
gens  de  justice. 

On  avait  souvent  réclamé  contre  un  système 
aussi  vicieux  et  dont  les  conséquences  étaient 
aussi  désastreuses.  Sous  ffcnri ///,  sous  Henri  IV^ 
BOUS  Louis  XIV,  on  avait  inutilement  tenté  d'en 
corriger  les  abus.  II  ne  s'était  présenté  qu'un 
remède,  qu'on  pouvait  considérer  comme  un  sim- 
ple palliatif,  c'était  l'usage  des  lettres  de  ratiflca- 
tion.  Elles  étaient  scellées  à  la  charge  des  opposi- 


tions, et  ainsi  elles  éclairaient  chaque  créancier 
sur  sa  situation  véritable;  mais  elles  n'étaient  pas 
pour  lui  un  moyen  de  contracter  avec  sûreté.  Tel 
est  l'état  de  choses  que  la  loi  du  11  brumaire 
an  VU  a  changé. 

On  s'est  dit  qu'il  était  nécessaire  de  rassurer 
enfin  les  citoyens  honnêtes  et  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  ceux  qui  voudraient  les  tromper. 
A  cet  effet,  on  a  décidé  que  l'hypothèque  serait 
tout  à  la  fois  publique  et  spéciale,  c'est-à-dire 
que  le  débiteur  serait  obligé  de  désigner  l'immeu- 
ble qui  deviendrait  oassible  de  la  créance.  U  suffit 
donc,  pour  vérifier  les  charges  de  l'immeuble,  de 
se  transporter  au  bureau  des  hypothèques,  et  d'y 
consulter  les  registres;  car,  comme  l'nypothèque 
n'est  acquise  que  du  jour  de  l'inscription  et  non 
du  jour  de  la  date  de  l'acte,  il  est  facile  à  chacun 
de  savoir  si  l'immeuble  se  trouve  chargé  d'ins- 
criptions, et  quel  est  le  montant  de  celle  dont  il 
est  frappé.  D  après  ces  renseignements,  chacun 
se  décide  ou  se  refuse  à  traiter. 

VoUà  le  régime  qui  existe  actuellement  :  il  est 
certainement  préférable,  pour  les  hommes  de 
bonne  foi,  à  celui  qui  Ta  précédé. 

Il  faut  maintenant  examiner  les  objections  qu'on 
y  oppose. 

On  dit  d'abord  qu'on  parvient  à  en  éluder  l'effet 
en  ne  formant  les  inscriptions  qu'on  veut  déro- 
ber à  la  connaissance  du  préteur,  que  dans  l'inter- 
valle de  l'acte  à  l'inscription  que  lui-même  il  doit 
prendre. 

Une  imprudence  aussi  grande,  aussi  déshono- 
rante, aussi  facile  à  vérifier  à  l'instant  même,  ne 
peut  pas  être  très-commune.  Mais  quand  on  sup- 
poserait qu'eUe  soit  à  craindre,  rien  n'empêche 
ae  la  déjouer,  en  différant  l'exécution  de  l'acte  et 
la  délivrance  des  deniers  jusqu'après  l'inscription 
du  prêteur. 

On  objecte,  en  second  lieu,  que  le  nouveau  sys- 
tème n'épargne  pas  aux  parties  les  frais  d'ordre 
auxquels  elles  étaient  exposées  sous  l'ancien, 
puisqu'il  y  a  toujours  un  ordre. 

On  se  trompe  :  la  différence  est  immense  quant 
aux  frais  entre  un  ordre  qui  s'étendait  à  tous  les 
biens  et  qui  se  faisait  avec  une  foule  de  créan- 
ciers, et  celui  qui  n'a  pour  objet  qu'un  seul  im- 
meuble et  qui  n'a  lieu  qu'entre  deux  ou  trois 
personnes. 

On  répond  qu'un  prêteur  se  contente  rarement 
d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  d'une  valeur 
à  peu  près  équivalente  à  la  somme  qu'il  donne; 
qu'il  veut  des  sûretés  beaucoup  plus  grandes; 
qu'ordinairement  il  exige  pour  un  prêt  de  dix 
miUe  francs  un  immeuble  du  prix  de  cent  mille 
francs;  qu'ainsi  la  spécialité  ne  dispense  pas  de 
mettre  en  vente  des  biens  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  la  créance,  et  n'épargne  pas  aux 
parties  ces  frais  énormes  qu'on  reproche  à  l'an- 
cien système. 

Gette  assertion,  dit  le  citoyen  Treilhard,  est  cer- 
tainement hasardée.  Un  créancier  ne  veut  qu'une 
sûreté  suffisante.  Il  l'obtient  dès  que  la  valeur 
de  l'immeuble  excède  le  montant  de  la  créance. 
Pour  un  prêt  de  dix  mille  francs,  il  exigerait  tout 
au  plus  un  gage  de  quinze  à  vingt  mille  francs. 

On  reproche  encore  à  la  loi  du  il  brumaire  de 
ne  permettre  d'hypothèques  que  sur  les  biens 
actuels. 

G'est  une  assurance  de  plus  donnée  aux  gens 
honnêtes,  et  un  moyen  de  moins  pour  la  mau  • 
vaise  foi.  On  ne  traite  jamais  avec  sûreté  que  sous 
la  garantie  des  biens  présents  :  les  biens  à  venir 
sont  trop  incertains. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ces  entraves?  Les  biens 
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sont-ils  donc  Tunique  sûreté  que  cherche  ordi- 
nairement un  créancier?  N*accorde-t-il  pas  autant 
de  confiance  à  la  bonne  conduite,  à  la  moralité? 

La  moralité,  la  bonne  conduite,  sont  bien  les 
meilleurs  garants  des  obligations,  mais  les  appa- 
rences sont  souvent  bien  trompeuses;  il  est  donc 
nécessaire  que  le  créancier  puisse  en  prendre  de 
moins  équivoques.  Loin  de  nuire  au  crédit,  on  le 
fortifie  au  contraire,  quand  on  met  celui  qui  a 
besoin  de  fonds  dans  une  situation  telle  qu'il  ne 
puisse  pas  tromper  sur  Tétat  de  sa  fortune. 

On  oppose  l'intérêt  du  commerce;  on  craint 
qu'il  ne  trouve  point  de  fonds,  si  l'on  habitue  les 
préteurs  à  ne  cliercher  leur  sûreté  que  dans  un 

Ce  ne  serait  peut-être  pas  un  grand  inconvé- 
nient que  le  commerce  ne  pût  attirer  à  lui  tous 
les  capitaux  consacrés  à  des  prêts;  que  l'agricul- 
ture et  des  établissements  qui  ne  sont  pas  moins 
intéressants  pour  la  prospérité  publique  eussent 
la  facilité  d'obtenir  une  partie  de  ces  secours. 

Mais  l'inconvénient  qu  on  oppose  est  imaginaire. 
Les  personnes  qui  placent  dans  le  commerce 
consentent  à  n'avoir  point  d'hypothèques,  et  s'en 
rapportent  à  la  bonne  conduite,  à  la  nonne  répu- 
tition  du  négociant  auquel  elles  confient  leur  ar- 
gent. L'hypothèque  sur  les  immeubles  n'est  donc 
que  pour  ceux  qui  veulent  un  intérêt  moindre  et 
une  sûreté  plus  grande. 

On  parle  enfin  de  l'avantage  des  hypothèques 
légales. 

11  y  en  a  de  peu  considérables,  tels  que  les 
frais  de  maladie,  et  quelques  autres  que  le  nou- 
veau système  admet  sans  inscription. 

Il  ne  repousse  point  celles  qui  sont  d'une  plus 
haute  importance,  telle  que  l'hypothèque  a  la- 
quelle la  tutelle  donne  lieu;  mais  il  veut  qu'elles 
soient  inscrites,  afin  que  tout  prêteur  puisse  les 
vérifier. 

Le  Conseil  aura  cependant  à  examiner  s'il  con- 
vient d'exiger  que  l'hypothèque  prise  sur  les 
biens  du  tuteur,  ou  toute  autre  hypothèque  lé- 
gale, soit  déterminée  par  l'inscription.  S'il  décide 
qu'elle  doit  l'être^  le  tuteur  trouvera  du  crédit  sur 
la  partie  de  ses  biens  non  grevés.  Si  l'inscription 


qu'il  inspirera  pe 
le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  remédie  à 
tout,  et  ne  compromet  dans  aucun  cas  la  sûreté 
du  prêteur. 

Le  consul  t^mbacérès  dit  que  si  le  citoyen 
Trcilhard  a  discuté  avec  avantage  le  système  qui 
est  dans  son  opinion,  sous  le  aouble  rapport  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypotnèques, 
il  a  paru  moins  fort  lorsqu'il  a  parlé  aes  hypo- 
thèques légales. 

Toutefois  cette  partie  du  système  n'est  pas  la 
moins  importante. 

Il  est  du  devoir  du  législateur  do  veiller  à  la 
sûreté  de  ces  sortes  d'hypothèques;  elles  se  lient 
à  l'intérêt  public.  L'Etat  est  intéressé  à  ce  que  les 
femmes  ne  perdent  point  leur  dot,  à  ce  que  les 
mineurs  ne  soient  pas  dépouillés  de  leur  patri- 
moine, à  ce  que  les  comptables  ne  puissent  sous- 
traire leurs  biens  à  l'affectation  dont  ils  doivent 
être  frappés  envers  la  République. 

Or  c'est  ici  le  côté  faible  de  la  loi  du  1 1  brumaire, 
car  ne  faisant  plus  résulter  l'hypothèque  de  la 
nature  de  la  dette,  mais  de  la  formalité  de  l'ins- 
cription, il  s'ensuit  que,  si  l'inscription  n'a  pas  été 
formée,  les  intérêts  des  femmes,  des  mineurs,  de 
la  République,  se  trouvent  compromis. 

Dans  la  vue  de  corriger  cet  inconvénient  par 


rapport  aux  mineurs,  on  a  imaginé  d'obliger  les 
personnes  qui  nomment  le  tuteur  de  veiller  à  ce 

3u'il  soit  formé  des  inscriptions  sur  ses  biens,  ^ 
e  les  rendre  responsables  du  dommage  que  leur 
négligence,  à  cet  égard,  peut  occasionner.  Cette 
législation,  qui  soumet  des  citoyens  à  une  res- 
ponsabilité aussi  embarrassante  et  aussi  disp^i- 
dieuse,  pour  avoir  rempli  des  devoii's  de  parenté, 
d'amitié  et  de  bon  voisinage,  n'est  pas  digne  d'une 
nation  civilisée. 

11  en  est  de  même  des  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  dot.  Elles  rendent  tous  ceux  qui  ont  signé 
le  contrat  de  mariage  responsables  des  inscrip- 
tions que  le  mari  doit  former  sur  ses  propres  biens. 
C'est  ainsi  qu'une  simple  formalité  impose  des 
obligations  exorbitantes  auxquelles  la  plupart  des 
signataires  se  trouvent  soumis  sans  le  savoir.  Et 
encore  cette  rigueur  peut-elle  être  sans  effet;  car 
si  les  parents  sont  insolvables,  et  que  le  mari, 
d'accord  avec  eux,  ne  fasse  pas  les  inscriptions, 
la  dot  n'a  plus  d'hypothèque. 

On  répondra  qu'il  est  possible  d'abolir  cette  so- 
lidarité incommode;  qu'il  restera  toujours  au  père 
la  ressource  de  vérifier  sur  les  registres  hypothé- 
caires en  quel  état  sont  les  aflàires  de  l'oomme 
auquel  il  destine  sa  fille. 

Mais  comment  compulser  soi-même  ces  volumi- 
neux registres  ?  on  est  forcé  de  s'en  rapporter  au 
certificat  du  conservateur,  qui,  par  négligence  ou 
par  fraude,  peut  omettre  des  inscriptions. 

A  la  vérité,  celui  h  qui  cette  faute  cause  quelque 
dommage  a  sou  recours  contre  le  cautionnement 
du  conservateur  :  mais  quelle  faible  garantie  que 
celle  d'un  cautionnement  aussi  modique  ! 

Toutes  les  difficultés  qui  embarrassent  le  nou- 
veau système  hypothécaire  viennent  de  ce  que  les 
auteurs  de  la  loi  ne  se  sont  occupés  que  de  Tin- 
térèt  des  acquéreurs  et  des  prêteurs.  11  fallait  mé- 
nager et  protéger  également  tous  les  intérêts,  et 
ne  pas  sacrifier  les  uns  à  la  sûreté  des  autres. 

Le  citoyen  Btgot-Préameneu  dit  que  le  sys- 
tème existant  dénature  les  hypothèques  légales. 

La  loi  les  a  créées  et  distribuées  elle-même, 
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irdude,  ne  pût  en  dépouiller.  Elle  les  avait  tirées, 
ainsi  que  les  privilèges,  de  la  nature  des  choses 
et  du  caractère  de  la  dette  :  et  cependant  il  suffît 
aujourd'hui  d'-un  défaut  d'inscription  pour  les 
faire  perdre. 

La  lemme,  le  mineur,  n'ont  plus  de  sûreté  si 
l'on  omet  de  former  des  inscriptions;  et  cependant 
l'obligation  de  les  faire  est  confiée  précisément  à 
ceux  contre  lesquels  elles  sont  exigées,  au  tuteur 
et  au  mari. 

On  objecte  qu'autrefois  la  femme  et  le  mineur 
perdaient  également  leur  hypothèque,  faute  d'op- 
position ou  sceau  des  lettres  de  ratification. 

Du  moins  ils  ne  la  perdaient  que  sur  l'immeuble 
qui  était  vendu  :  ils  la  conservaient  sur  tous  les 
autres  biens. 

On  a  proposé  de  faire  examiner  par  un  conseil 
de  famille  comment  on  peut  asseoir  l'hypothèque 
sur  les  biens  du  tuteur  et  du  mari,  et  s'il  ne  con- 
vient pas  de  la  rendre  déterminée. 

11  faudrait  d'abonl  un  procès  pour  en  fixer  le 
montant;  et  d'ailleui*s  il  est  de  la  nature  des 
hypothèques  légales  d'être  indéterminées. 

Le  citoven  TrellharJ  dit  qu'il  est  moins  em- 
barrassé de  répondre»  à  ce  qu'on  vient  de  dire  sur 
le  danger  auquel  le  système  de  la  loi  du  11  bru- 
maire expose  les  mineurs  de  perdre  leurs  h3rpo- 
Ihèques  raute  d'inscription ,  lorsqu'il  jette  les 
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Jeux  sur  le  projet  de  Gode  civil,  et  qu'il  y  lit  les 
eux  articles  suivants  : 

Art.  17.  «  Toutes  personnes,  môme  les  mineurs, 
«  les  interdits,  les  femmes  en  puissance  de  mari, 
*t  et  sans  qu'elles  aient  besoin  d'autorisation,  les 
«  absents,  les  aRCDts  ou  préposés  du  Gouverne- 
ff  ment,  et  les  administrateurs  des  communes  et 
«  de  tous  établissements  publics,  sont  tenus,  sous 
«  peine  de  déchéance,  de  former  opposition  entre 
«  les  mains  des  conservateurs  des  nypothèques, 
«  à  l'effet  de  conserver  leurs  privilèges  et  hypo- 
«  thèques,  sauf  le  recours,  amsi  que  de  droit, 
«  contre  ceux  qui,  étant  chargés  de  l'administra- 
«  tion  des  biens,  auraient  négligé  de  former  op- 
«  position.  » 

Art.  18.  «  L'opposition  des  mineurs  sur  les  im- 
«  meubles  de  leur  tuteur  doit  être  faile  par  le 
«  subrogé-tuteur,  à  peine,  contre  ce  dernier,  d'être 
4  responsable  du  préjudice  qui  résulterait  du 
ff  défaut  d'opposition.  » 

Ces  articles  n'entra!nent-ils  pas  tous  les  incon- 
vénients qu'on  reproche  au  nouveau  système  hypo- 
thécaire? 

Leurs  auteurs  paraissent  les  désavouer  aujour- 
d'hui; mais  ces  dispositions  sont  inOniment  sages. 
11  n'est  pas  aussi  difficile  qu*on  le  pense  de 
former  des  inscriptions  sur  les  biens  d'un  tuteur 
et  d'un  mari. 

Le  tuteur  est  un  membre  de  famille  nommé 
par  les  autres  parents;  ceux-ci  connaissent  sa 
rortune  :  ils  savent  dpnc  sur  quels  biens  ils  doivent 
former  soit  des  inscriptions,  dans  le  nouveau 
système  hypothécaire,  soit  des  oppositions,  dans 
le  système  de  l'édit  de  1771. 

Ce  sont  aussi  des  parents  qui  assistent  aux  con- 
ventions matrimoniales;  les  biens  du  mari  leur 
sont  connus;  ils  leur  sont  même  indiqués  dans 
le  contrat  :  où  est  donc  la  difficulté  ;de  faire  des 
inscriptions? 

S'il  est  décidé  que  l'on  déterminera  la  nature 
et  la  quotité  de  la  dette  pour  laquelle  ces  inscrip- 
tions seront  faites,  ceux  gui  voudront  tr^ter  avec 
le  tuteur  ou  avec  le  man  auront  la  sûreté  la  plus 
entière  :  si  elles  sont  Indéterminées,  on  sera  du 
moins  averti  que  les  biens  ne  sont  pas  libres,  et 
pour  traiter  on  examinera  de  plus  près  la  moralité. 
Les  raisonnements  qu'on  a  faits  pour  défendre 
le  régime  de  1771.  ont  tous  également  .ce  défaut 
qu'ils  sont  dans  l'hypothèse  de  la  vente,  et  qu'ils 
ne  prouvent  nen  pour  celle  du  prêt.  Mais  par 
rapport  à  la  vente  même,  on  ne  lève  pas  la  oif- 
flculté  ;  car  s*il  n'a  pas  été  formé  d'oppositions, 
les  lettres  de  ratification  purgent  les  hypothèques 
du  mineur  et  de  la  femme.  Or  il  n'est  pas  plus 
difDcile  de  former  des  inscripti<fns  que  de  former 
des  oppositions. 

En  un  mot.  le  citoyen  Treilhard  admet  sans 
inscription  l'nypothèque  légale  pour  quelques 
créances  lèpres,  et  qui  de  leur  nature  doivent 
emporter  privilège. 

It  admet  également  l'hypothèque  légale  pour 
les  autres  créances  susceptibles  de  )a  produire  ; 
mais  il  veut  que  le  public  en  soit  averti  par  des 
inscriptions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  système  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  gène  la  liberté  qui  doit  naturellement 
appartenir  à  tout  propriétaire,  de  donner  en  gage 
la  totalité  de  ses  biens.  Le  propriétaire  conserve 
cette  faculté.  La  loi  a  seulement  combiné  ses  dis- 
positions sur  les  cas  les  plus  ordinaires;  car  com- 
munément un  créancier  n'exiffe  qu'une  ihypothè- 
que  suffisante  pour  répondre  ae  la  dette. 

Le  fhraailer  €>m«1  observe  que  le  citoyen 
Treilhard  ne  répond  pas  à  ce  qui  a  été  dit  sur 


l'inconvénient  d'exposer  les  citoyens  à  être  trom- 
pés par  de  faux  certificats  des  conservateurs. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'il  n'est  pas  im- 
possible qu'un  conservateur  se  prête  à  cette  fraude, 
mais  quele  lé^slateur  ne  doit  pas  être  arrêté  par 
des  inconvénients  aussi  rares,  aussi  extraordi- 
naires, et  qu'il  est  aussi  difficile  de  prévenir  qu'il 
le  serait  d'empêcher  le  vol  des  deniers  déposés 
chez  un  notaire.  Si  l'on  se  jetait  dans  les  hypo- 
thèses, il  faudrait  donc  prévoir  aussi  rinGdélité 
possible  de  l'huissier  qui,  dans  le  système  de  l'édit 
de  1771,  se  trouverait  chargé  de  signifier  l'oppo- 
sition. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  le  cautionnement 
du  conservateur  ne  constitue  pas  la  limite  de  la 
garantie  qu'il  peut  devoir  aux  parties  lésées  par 
son  fait;  son  cautionnement  est  le  gage,  mais 
non  la  mesure  des  actions  qu'on  a  contre  lui,  et 
qu'on  peut  exercer  sur  le  surplus  de  ses  biens. 

A  la  vérité,  la  totalité  de  ses  biens  pourrait  ne 
point  répondre  à  l'étendue  du  dommage  causé,  et 
laisser  celui  qui  l'a  souffert  en  éviction . 

Mais  on  peut  croire  que,  pour  son  propre 
intérêt,  le  conservateur  évitera  soigneusement  de 
manquer  à  des  devoirs  dont  l'inobservation  pour- 
rait entraîner  sa  ruine  absolue. 

Voilà  pour  les  cas  généraux,  et  il  est  bien  diffi- 
cile de  le  supposer  en  collusion  ;  car,  quelque  bé- 
néfice frauduleux  qu'il  voulût  faire  faire  à  un 
tiers,  il  en  deviendrait,  par  sa  responsabilité,  le 
payeur  personnel. 

Ainsi  et  à  moins  de  pousser  la  supposition  jus- 
qu'à le  voir  s'expatrier  avec  les  sommes  dont  on 
aurait  acheté  sa  criminelle  complaisance,  il  faut 
abandonner  l'objection. 

Or  si  l'objection  se  réduit  à  cela,  il  faut  conve- 
nir qu'elle  est  peu  frappante  :  d'abord  elle  repose 
sur  un  crime,  et  les  crimes  ne  se  présument  point  ; 
en  second  lieu,  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  se 
livrer  à  de  criminelles  combinaisons  dont  le  ré- 
sultat immédiat  serait  une  ruine  certaine  ou  l'ex- 


cellé qui,  par  son  organisation  particulière,  en 
est  la  moins  susceptible. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  législateur 
n'en  serait  pas  moins  imprévoyant,  s'il  se  dissi- 
mulait qu'il  est  dangereux  d'abandonner  l'intérêt 
des  citoyens  à  la  fidélité  d'un  employé  qui,  sou- 
vent, est  sans  fortune,  et  n'a  pas  même  la  pro- 
priété du  cautionnement  qu'il  fournit. 

Le  citoyen  Real,  au  nom  des  membres  de 
la  section  qui  n'ont  point  partagé  l'opinion  pré- 
sentée par  le  citoyen  Bigot  -  Préameneu  ,  fait 
l'exposé  suivant. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  section  de  législation,  continuant 
son  examen  du  projet  de  Gode  civil,  est  arrivée  à 
cette  partie  du  projet  où  ses  auteurs,  sous  les 
titres  VI,  Vil  et  Vlll,  en  traitant  des  privilèges, 
hypothèques^  lettres  de  ratification  et  ventes  for- 
cées,  suDStituent  au  système  actuel  qu'ils  abro- 
gent, le  système  établi  par  l'édit  de  1771,  la 
première  question  qui  s'est  présentée  à  la  dis- 
cussion, et  qui  devait  naturellement  précéder 
tout  examen,  a  été  celle  de  savoir  si  ce  change- 
nient  absolu  de  système,  si  l'abrogation  du  régime 
actuellement  en  vigueur,  était  d'absolue  nécessité. 

«  Cette  question  avait  été  également,  et  préala- 
blement à  toute  autre ,  agitée  par  un  grand 
nombre  de  tribunaux  ;  et  les  tribunaux  de  Cassa- 
tion, de  Paris,  de  Lyon,  Bruxelles,  Rouen,  Gaen, 
Douai,  Grenoble  et"  Montpellier,  se  hàtôrcnt  de 
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déclarer,  et  ont,  selon  nous,  démontré  gue  Tin- 
hovation  contenue  au  projet  de  Code,  loin  d'être 
utile,  était  dangereuse;  loin  d'être  provoquée 
par  Topinion  comme  un  bienfait,  était  repoussée 
par  elle  comme  une  calamité. 

-»  Aucun  autre  titre  du  Code  n'a  éprouvé  d'aussi 
nombreuses,  d'aussi  violentes  contradictions. 

a  Et  ces  tribunaux  réclamants,  qui  tous  siègent 
dans  les  villes  les  plus  peuplées,  les  plus  indus- 
trieuses de  la  République,  et  où  les  transactions 
sont  le  plus  multipliées,  ne  se  sont  çointcontentés 
d'attaquer  en  détail  quelques  parties  du  système 
présenté  par  le  projet;  c'est  contre  le  système 
même,  c'est  contre  cette  théorie  incomplète  et 
désastreuse  de  1771,  c'eSt  contre  la  résurrection  du 
régime  universellement  abhorré,  solennellement 
proscrit,  des  saisies  réelles,  que,  de  tous  les  points 
du  territoire  français,  ces  tribunaux  se  sont  élevés 
avec  un  concert  d'autant  plus  imposant,  qu'au- 
cune réunion  n'avait  pu  le  provoquer  et  l'effectuer. 
«  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  tribu- 
naux dont  on  pourrait  dire,  comme  de  ceux  de 
Bruxelles  et  de  Douai,  que  des  habitudes  ancien- 
nes ont  pu  commander  l'opinion,  qui  ont  de- 
mandé la  conservation  du  régime  consacré  par  la 
loi  de  brumaire  an  VU;  ce  sont  aussi  des  tribunaux 
que  des  habitudes  devaient,  au  contraire,  envi- 
ronner de  préjugés  opposés;  des  tribunaux  dont 
les  membres ,  dont  les  justiciables,  avaient  été 
élevés  dans  les  principes  consacrés  par  l'édit 
de  1771  et  par  cxîlui  des  criées;  ce  sont  les  tribu- 
naux de  Paris,  de  Caen,  de  Rouen  ;  c'est  celui 
de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Poitiers;  c'est  celui  de 
Montpellier,  enfin  c'est  celui  de  Cassation,  qui 
tous  se  réunissent  pour  demander  la  conserva- 
tion du  régime  hvpothécaire  actuel  ;  qui  se  réu- 
nissent pour  l'affirmer,  comme  juges,  et  d'après 
leur  actuelle  expérience,  que  le  principe  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques  est 
essentiellement  conservateur  de  la  propriété, 
créateur  du  crédit  public  et  du  crédit  particulier, 
régénérateur  de  la  bonne  foi  et  des  mœurs;  ce 
sont  ces  mêmes  tribunaux  qui  signalent  comme 
le  plus  cruel  ennemi  de  la  propriété,  du  crédit 
et  de  la  bonne  foi,  le  principe  de  l'hypothèque 
clandestine  et  générale  qui  se  trouve  présenté 
dans  le  projet  de  Code. 

«  Une  improbation  aussi  solennellement  mani- 
festée aurait  seule,  et  abstraction  faite  de  toute 
autre  considération,  imposé  à  la  section  le  devoir 
d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  motifs 
d'une  innovation  qui  inspirait  autant  de  craintes; 
mais  elle  y  était  également  obligée  par  la  solen- 
nelle et  longue  discussion  qui,  pendant  quatre 
années  entières ,  occupant  quatre  législateurs, 
avait  enfin  donné  à  la  France  le  système  si  simple, 
si  facile,  si  complet,  que  renferment  et  dévelop- 
pent les  trente-six  articles  de  la  loi  de  brumaire 
an  VII,  que  le  projet  veut  abroger. 

«  Cet  examen  sévère  lui  était  encore  commandé 
par  la  seule  existence  de  la  loi,  et  par  ce  senti- 
ment conservateur  qui,  après  tant  de  secousses, 
de  bouleversements^  après  les  malheurs  enfantés 
par  la  versatilité  quia  flétri  notre  législation, doit 
animer  l'ami  du  repos,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
finnover  dans  une  partie  de  législation  qui  ré- 
git tous  les  biens,  qui  est  la  base  de  tous  les  con- 
trats, qui  touche  à  tous  les  intérêts. 

«  La  section  s'est  donc  occupée,  avant  tout,  de 
savoir  si  le  système  actuel  serait  conservé,  ou  si 
l'innovation  présentée  par  le  jirojet  de  Code  serait 
adoptée. 

«  Après  plusieurs  délibérations,  les  voix  ont  été 
comptées. 


«  Huit  membres  assistaient  à  la  dôlibératioo. 
«  Quatre  d'entre  eux  ont  opiné  pour  la  coosér^ 
vation  du  système  actuel,  modifié  dans  quelques 
détails. 

tf  Deux  autres  ont  voté  pour  le  projet  ;  deux 
autres  ont  d'abord  déclaré  n^avoir  point  d'avis,  el 
leur  voix  a  cependant  été  comptée  au  nombre  de 
celles  qui  votaient  pour  le  projet. 

f  C'est  de  cette  manière  qu'il  s'est  établi  un  par- 
tage dans  la  commission. 

<  11  a  été  résolu  que  les  deux  projets  seraient 
présentés  au  Conseil  ;  le  citoyen  BigoUPréamenêu 
a  été  chargé  de  présenter  les  motifs  qui  détermi- 
nent les  membres  de  la  commission  qui  ont  voté 
pour  l'innovation  que  renferme  le  projet  de  Gode. 
«  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  les  motifo 
qui  ont  déterminé  les  quatre  membres  delà  com- 
mission à  voter  pour  la  conservation  du  système 
actuel  modifié. 

«  Il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  la  nécessité  d'un 
régime  hypothécaire,  d'un  régime  qui  régisse  par- 
ticulièrement, qui  protése  spécialement,  efQcace- 
ment,  les  traités  qui  ont  Tes  immeubles  pour  objet. 
Dans  les  matières  civiles^  disent  les  rédacteurs  du 
Code,  où  Von  suit  plutôt 'les  biens  que  la  personne^ 
il  faut  des  lois  hypothécaires  ;  c^est-à'dire  il  faut 
des  lois  qui  puissent  donner  sur  les  biens  toutes  (es 
sûretés  que  l'on  cherche, 

«  Nous  ajouterons,  avec  les  tribunaux  qui  ont 
traité  cette  question,  et  en  empruntant  les  ex- 
pressions du  tribunal  de  Rouen,  que  la  matière 
des  hypothèques  est,  sans  contredit,  la  plus  im- 
portante de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans 
la  composition  d'un  Code  civil.  Elle  intéresse 
la  fortune  mobilière  et  immobilière  de  tous  les 
citoyens  ;  elle  est  celle  à  laquelle  toutes  les  tran- 
sactions sociales  se  rattachent. 

«  Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle 
donnera  la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public 
et  particulier,  ou  elle  en  sera  le  tombeau. 

a  La  France  est  agricole  autant  que  commer- 
çante ;  les  capitaux,  sont  aussi  nécessaires  à  i'aori- 
culture  cpi'au  commerce;  et  la  léîJ;islation  doit  être 
telle  que  les  capitaux  puissent  facilement  arriver 
à  cette  double  source  de  la  prospérité  nationale. 
«  L'espoir  de  plus  grands  bénéfices  promple- 
ment  réalisés,  des  voies  de  contrainte  plus  rigou- 
reuses, la  rapidité  des  mouvements  dans  les  fonds, 
la  courte  durée  du  prêt,  la  ])rompte  rentrée  des 
fonds,  rimi)Ossibilité  où  se  trouve  l'emprunteur 
de  manquer  à  son  engagement  sans  se  déshonorer 
et  s'exposer  aux  derniers  malheurs,  sont  autant 
d'appâts  qui  attireront  toujours  au  commerce  un 
très-grand  nombre  de  capitaux. 

«  Et  bientôt  il  ^s  absorberait  tous  au  détrio^ent 
de  l'agriculture  et  des  autres  besoins  de  la  société, 
si,  dans  les  prêts  hypothécaires  et  dans  les  autres 
transactions  qui  ont  pour  objet  ou  moyens  les  im- 
meubles, l'infériorité  des  bénéfices  n'était  com- 
pensée par  la  facilité  et  la  solidité  du  placement. 
«  Los  immeubles  entrent  dans  les  transactions, 
soit  pour  être  aliénés,  soit  pour  être  affectés  au 
paiement  d'une  somme  prêtée  ou  fi  l'exécution 
d'une  obligation. 

«  Le  but  a  remplir,  dans  un  régime  hypothé- 
caire, est  donc  de  procurer  à  ce  double  genre  de 
transaction  la  plus  grande  solidité,  sans  en  al- 
térer l'essence  ni  en  embarrasser  la  forme. 

<(  Si  l'acquéreur  trouve  dans  votre  législation 
sécurité  dans  son  acquisition,  facilité,  sécurité 


crevé  qu'il  aura  venau;  su  y 
moyen  de  foire  payer  en  son  acquit,  promptement 
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«  Et  si  quelques  inconvénients  sont  attachés  au 
système  qui  institue  des  hypothèques  publiques 
et  spéciales,  nous  forcerons  les  ennemis  de  ce 
système  de  convenir  que  ces  inconvénients  sont 
communs  aux  deux  s^rstèmcs,  et  qu'ils  sont  bien 
plus  graves  dans  celui  des  hypothèques  clandes- 
tines. 

«  Enfin  nous  démontrerons  que  ce  dernier 
système  a  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres, 
et  dont  la  plupart  non-seulement  contrarient,  mais 
anéantissent  l'objet  essentiel  que  doit  se  proposer 
tout  législateur  qui  établit  un  régime  hypothécaire. 

Théorie  de  la  loi  de  brumaire  an  VII. 

«  La  base  du  régime  établi  par  cette  loi  pour  les 
mutations  d'immeubles  et  pour  la  conservation 
des  droits  hypothécaires  est  uniforme  :  c'est  la 
publicité  des  contrats  translatifs  de  propriété  et 
des  actes  constitutifs  d'hypothèque. 

«  Chaque  acquéreur  fait  transcrire  son  contrat 
au  bureau  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu. 

«  Chaque  créancier  fait  inscrire  son  titre  au  bu- 
reau de  la  situation  de  l'immeuble  affecté  à  sa 
créance. 

«  Le  conservateur  des  hypothèques,  outre  les 
registres  de  transcription  et  d'inscription,  tient  un 
livre  de  raison^  à  l'aide  duquel  il  découvre  à  l'in- 
stant le  nom  et  la  qualité  du  propriétaire  actuel  ; 
il  aperçoit  d'un  coup  d 'œil  toutes  les  charges  qui 
existent  sur  la  propriété  ;  et  la  publicité  s'acquiert 
par  les  certificats  en  due  forme  que  le  conserva- 
teur délivre  à  toute  réquisition,  sous  sa  responsa- 
bilité, du  nom  du  véritable  propriétaire,  de  la  si- 
tuation et  des  charges  de  1  immeuble  qu'il  veut 
aliéner  ou  hypothéquer. 

<r  L'effet  de  la  transcription  est  que,  du  moment 
qu'elle  est  faite,  l'acquéreur  devient  propriétaire 
incotomutable,  sans  pouvoir  jamais  être  troublé 
pour  des  causes  postérieures  à  celte  même  trans- 
cription, ni  pour  des  causes  antérieures  dont  la 
connaissance  lui  aurait  été  dérobée. 

«  L'effet  de  l'inscription  est  d'assigner  au  créan- 
cier le  rang  invariable  qu'il  doit  tenir,  et  de  lui 
donner  la  certitude  que,  sur  l'immeuble  qui  lui 


législation,  le  propriétaire 
immeuble  non  grevé  peut  jouir  de  la  totalité  du 
crédit  que  lui  assure  sa  propriété;  si  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  dont  la  valeur  est  affectée  à 
quelque  créance,  trouve  dans  votre  loi  le  moyen 
de  jouir  d'un  crédit  égal  à  la  valeur  dont  sa  pro- 
priété surpasse  l'engagement  qui  la  grève  ;  si  le 
capitaliste  qui  voudra  prêter,  ou  tout  autre  qui 
voudra  contracter  avec  un  tiers,  trouve  dans  votre 
législation  un  moyen  sûr,  infaillible,  de  connaître 
la  fortune  de  celui  avecquiil  traite;  si  surtout  votre 
législation  lui  donne  la  certitude  que  la  garantie 
qu'il  a  acquise  ne  pourra  plus  lui  être  enlevée; 
et,  si  la  conséquence  nécessaire  de  toutes  ces  dis- 
positions est  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  ne 
pourra  jamais  vendre  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas,  ni  présenter  au  capitaliste  un  créait  men 
songer,  nous  ne  dirons  pas  encore  que  la  loi  qui 
procurera  tous  ces  avantages  sera  parfaite  et  ne 
présentera  aucun  inconvénient*  mais  nous  affir- 
merons et  nous  prouverons  facilement  que,  com- 
parée à  tout  ce  qui  a  précédé  en  France  la  loi  de 
brumaire  an  VII,  elle  approchera  le  plus  de  la 
perfection,  et  offrira,  sans  aucune  comparaison, 
beaucoup  moins  d'inconvénients. 

«  Nous  en  conclurons  qu'en  offrant  plus  d'avan- 
tages, et  faisant  courir  moins  de  dançers  aux 
propriétaires  et  aux  capitalistes,  elle  appellera  aux 
ventes  d'immeubles  un  concours  plus  nombreux 
d'acquéreurs  et  que,  par  conséquent,  elle  contri- 
buera puissamment  à  faire  remonter  le  prix  des 
biens  territoriaux  à  leur  véritable  valeur;  et  que 
le  capitaliste,  trouvant  sûreté,  sécurité  parfaite 
dans  les  prêts  sur  immeubles,  se  contentera  d'un 
plus  léger  bénéfice;  qu'un  double  avantage  résul- 
tera de  cette  disposition  :  le  premier,  que  les  be- 
soins de  l'agriculture  seront  facilement  satisfaits  ; 
le  second,  que  l'intérêt  de  l'argent  baissera  à  pro- 
portion que  les  risques  du  prêteur  diminueront. 

«  Il  sera  facile  maintenant  de  démontrer  que 
tous  ces  avantages  se  trouvent  dans  le  système 
hypothécaire  créé  par  la  loi  de  brumaire  an  VII,  et 
qu  ils  sont  dus  aux  principes  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  des  hypothèques  que  consacre  cette  loi. 

•  11  sera  aussi  facile  de  démontrer  que  cette 
théorie  n'est  point  nouvelle^  que  son  institution 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité;  qu'elle  fut  la 
loi  générale  de  toute  la  Grèce;  qu'elle  y  fut  re- 
cueillie par  les  Romains,  et  conservée  par  eux  jus- 
qu'au temps  de  l'empereur  Léon;  qu'elle  fut 
longtemps  la  loi,  des  deux  tiers  de  la  France  cou- 
tumière;  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  régir  la  plus 
grande  partie  des  provinces  ôpni  les  conquêtes  de 
Lotiw  A/ r  ont  agrandi  la  France  monarchique; 
qu'elle  faisait  jouir  de  la  plénitude  de  ses  bienfaits 
les  populeuses,  riches  et  heureuses  contrées  dont 
la  France  républicaine  s'est  agrandie,  au  nord  et 
à  l'est,  par  la  conquête  de  la  Belgique,  du  pays 
de  Liège,  et  des  départements  du  Hhin. 

«  Nous  pourrons  dire  qu'à  plusieurs  époques 
les  ministres  les  plus  sages,  Colbert  entre  autres, 
ont,  à  diverses  époques,  tenté  de  restituer  à  la 
France  cette  belle  institution;  et  nous  démontre- 
rons qu'elle  ne  fut  repoussée  que  par  le  malheur 
des  temps,  les  préjugés,  et  plus  encore  par  l'intri- 
gue ei  par  le  besoin  où  se  trouvèrent  alors  les 
grands  seigneurs  d'en  imposer  au  public  et  de 
continuer  à  tromper  leurs  créanciers. 

«  Nous  démontrerons  qu'aucun  des  bienfaits 
procurés  par  le  système  de  brumaire  an  Vil  ne  se 
trouve  dans  le  système  de  1771,  renouvelé  par  le 
projet  de  Code. 


qui  11 
est  engagé,  il  ne  sera  préféré  à  aucun  créancier 
que  celui  qu'il  a  su  à  l'avance  être  inscrit  anté- 
rieurement à  lui. 

«  Voilà  dans  toute  sa  simplicité,  mais  aussi  dans 
son  énergie,  la  théorie  de  la  loi  de  brumaire 
an  VII.  » 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  aurait  désiré  que 
la  discussion  fût  précédée  de  l'impression  des 
deux  rapports  de  la  section  de  législation  :  elle 
aurait  eu  plus  de  suite  et  de  méthode.  Il  essaiera 
cependant  d'exposer  ses  idées. 

Le  système  de  la  loi  du  11  brumaire,  continue- 
t-il,  n'est  qu'une  invention  fiscale  qui,  au  surplus, 
n'a  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Le  préambule  de  l'édit  de  1673  portait  :  «  Les 
«  plaintes  que  nous  recevons  depuis  longtemps 
a  de  nos  sujets,  que  les  rentes  que  nos  prédéces- 
«  seurs  rois  et  nous  avons  constituées  sur  nos 
«  tailles,  gabelles,  aides,  entrées,  décimes  et  clergé, 
«  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus,  sont  hors 
«  de  tout  commerce,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il 
cf  y  a  de  les  acquérir  avec  sûreté  sans  les  forma- 
«  lités  d'un  décret,  qui  ne  se  peuvent  faire  qu'avec 
«  de  très-grands  frais  qui  consument  le  plus  sou- 
tf  vent  la  plus  grande  partie  du  principal,  mais 
«  encore  un  temps  infini  par  la  nécessité  de  pra- 
«  tiquer  toutes  les  formalités,  sans  lesquelles  les 
«<  propriétaires  ne  peuvent  les  vendre,  ni  les  ac- 
«  quéreurs  en  jouir  avec  sûreté;  ce  qui  nous  au- 
«  rait  porté  à  faire  rechercher  toutes  sortes  de 
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«  moyens  pour  y  remédier,  en  donnant  à  ceux 
a  qui  ont  desdites  rentes  des  moyens  aisés  et  fa- 
tf  ciles  de  les  vendre  et  en  disposer  dan^  leurs  be- 
a  soins,  et  à  ceux  qui  les  voudront  acheter,  des 
«  assurances  de  la  propriété  sans  crainte  d'y  être 
«  troublés,  et  sans  être  obligés  aux  dépenses  et 
«  longueurs  des  adjudications  par  décret.  » 

Depuis,  on  a  défendu  le  même  système,  par 
d^autres  raisons,  il  est  vrai,  mais  toujours  par  des 
raisons  qui  ne  sont  que  spécieuses,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  que  comme  de  vains  pré- 
textes. 

On  a  prétendu  crue  Colbert  avait  assigné,  pour 
cause  du  rejet  deTédit  de  1673,  l'intérêt  des  grands 
d'alors,  qui  ne  voulaient  pas  q^u'on  pût  porter  un 
œil  trop  curieux  sur  leurs  affaires. 

U  est  assez  naturel  qu*un  minisire,  dont  le  pro- 
jet est  repoussé,  se  venge  par  des  injures,  et  sup- 
pose que  ce  rejet  a  été  produit  par  des  causes 
défavorables  ;  mais  il  faut  se  rappeler  qu'au  con- 
traire le  gouvernement  d'alors  avait  pris  des  pré- 
cautions pour  faire  passer  son  édit,  et  qu'au  mo- 
ment où  il  l'a  présenté,  la  voix  des  parlements 
venait  d'être  étouffée  par  un  autre  édit  qui  gênait 
leurs  délibérations.  Au  surplus,  leur  silence  forcé 
a  été  inutile  à  la  cour  ;  la  puissance  de  l'opinion 
a  proscrit  une  loi  qu'ils  n'avaient  pu  se  dispenser 
d'enregistrer. 

Plusieurs  raisons  doivent  faire  aujourd'hui  re- 
jeter ce  même  système. 

D'abord  il  introduit  un  impôt  énorme  (le  pro- 
portionnel) et  qui  est  nécessairement  inégal,  puis- 
qu'il ne  porte  que  sur  une  classe  de  citoyens. 

Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  contribuer 
aux  charges  de  l'Ëtat,  mais  chacun  dan  s  la  mesure 
de  sa  forlune  et  sur  ses  revenus  Feulement;  c'est 
ce  qui  rend  justes  les  impôts  mis  sur  les  objets  de 
consommation  et  les  contributions  foncières,  puis- 
que c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui  vend  les 
matières  premières  qui  fournissent  les  consom- 
mations. L'impôt  de  l'hypothèque  au  contraire  se 
prélève  sur  les  capitaux  ;  et  ce  qui  le  rend  plus 
odieux  encore,  il  se  prend  sur  le  malheur  et  ab- 
sorbe les  ressources  de  l'industrie.  La  fortune  d'un 
citoyen  se  trouve  dérangée,  il  est  forcé  d'emprun- 
ter pour  faire  honneur  à  ses  engagements,  et  le 
fisc  vient  lui  arracher  une  partie  des  secours  qu'il 
se  procure  ;  car  c'est  toujours  sur  l'emprunteur 
que  portent  les  frais  du  contrat.  Un  citoyen  vend 
sa  propriété  pour  en  employer  le  prix  à  des  entre- 
nrises  utiles,  à  des  spéculations  commerciales,  le 
fisc  vient  encore  partager  avec  lui. 

Mais  quand  on  abandonnerait  la  partie  fiscale 
de  la  loi  du  il  brumaire,  quand  on  consentirait 
à  ne  plus  faire  des  hypothèques  un  moyen  d'im- 
positions, le  système  devrait  donc  être  rejeté  : 

1°  Parce  qu'il  ne  remplit  point  l'objet  des  hypo- 
thèques et  qu'il  ne  le  peut  pas  ; 

2°  Parce  qu'il  n'est  pas  applicable  à  tous  les 
contrats  ; 

3°  Parce  qu'il  ne  l'est  pas  surtout  aux  contrats 
les  plus  importants  ; 

4°  Parce  qu'il  détruit  l'essence  et  le  caractère 
des  contrats  ; 

5°  Enfin  parce  que  dans  l'exécution  il  produit 
beaucoup  d'autres  inconvénients. 

Le  citoyen  Tronchet  développe  ses  idées. 

11  prend  les  deux  principaux  contrats,  la  vente 
et  le  prêt. 

Dans  la  vente,  dit-il,  la  transcription  est  su- 
perflue. 

Est-ce  pour  assurer  la  propriété  à  l'acquéreur 
qu'on  l'emploie  ? 

La  garantie  de  l'acquéreur  résulte  de  l'anté- 


riorité de  la  date  de  son  acquisition  ;  et  celte  dito 
est  rendue  certaine  par  le  contrat. 

Est-ce  pour  assurer  au  vendeur  son  paiement? 

La  question  est  la  même  que  pour  le  prêt,  elle 
citoyen  Tronchet  y  reviendra. 

Est-ce  pour  que  le  tiers  acquéreur  ne  se  titnne 
pas  trompé,  en  achetaiit  d'un  homme  qui  ne  soit 
plus  propriétaire? 

L'expérience  a  prouvé  que  les  moyens  ordi- 
naires de  s'instruire  de  ce  point  de  fait  lui  donnent 
des  renseignements  suffisants. 

Est-ce  pour  que  l'acquéreur  paie  avec  sûreté? 

L'acquéreur  ne  paie  jamais  avant  de  s'éti^  as- 
suré qu'il  paie  utilement. 

Mais  on  Tait  valoir  les  avantages  du  système 
par  rapport  aux  emprunts  et  à  la  grande  sûreté 
qu'il  donne  au  prêteur. 

Quoi,  le  prêt  est-il  donc  un  contrat  privilégié 
dont  la  loi  doive  s'occuper  aux  dépens  de  tous 
les  autres  ? 

Mais  cette  sûreté  même  du  prêteur,  à  laq[iieiie 
la  loi  du  11  brumaire  sacrifie  tout,  elle  ne  par- 
vient pas  à  la  lui  assurer.  Qu'on  se  place ,  en 
effet,  dans  la  position  la  plus  favorable,  dans 
celle  où  lïmmeuble,  sur  lequel  l'hypothèque  doit 
s'asseoir,  est  situé  sous  les  yeux  du  préteur  et  dans 
la  commune  où  le  contrat  est  consommé.  Avec  la 
plus  grande  diligence,  il  faut  au  moins  quatre 
tours  pour  obtenir  l'enregistrement  :  et  cependant 
l'emprunteur,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  lient  tonte 
prêt^  une  obligation  antérieure  et  peut-être  fic- 
tive, qu'il  présente  et  fait  enregistrer  avant  celle 
qu'il  a  réellement  souscrite. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  ici  une  hypo- 
thèse imaginaire  ;  elle  est  tellement  fréquente, 
que  les  notaires,  qui  savent  qu'on  ne  peut  pas 
enregistrer  un  contrat  soumis  à  une  condition 
potestative,  sont  obligés,  pour  prévenir  la  fraude, 
de  supposer  le  prêt  exécuté,  et  de  retenir  les  de- 
niers jusqu'à  l'enregistrement. 

Quelle  sûreté  peut  donc  résulter  d'une  loi  oui, 
pour  la  garantie  des  parties,  les  oblige  de  confier 
leurs  fonds  à  un  homme  qui  n'a  point  le  caractère 
de  dépositaire  public,  qui  se  trouve  même  dans 
rimpossibilité  de  leur  donner  un  titre?  A  la  vérité, 
à  Paris  et  dans  beaucoup  d'autres  lieux,  les  no- 
taires méritent  la  confiance  des  citoyens  :  mais 
en  est-il  de  même  partout,  et  surtout  dans  les 
campagnes  ?  Si  ces  inconvénients  sont  réels  lors- 
que l'emprunteur  et  le  prêteur  habitent  la  même 


core  plus  reculé  ?  Alors  les  fonds  demeurent  bien 
plus  longtemps  exposés.  Quand  on  supposerait 
même  que  tous  les  notaires  sont  de  bonne  foi,  il 
peut  arriver  qu'un  créancier  qui  fera  saisir  chez 
eux,  enveloppe  dans  la  saisie  des  deniers  que 
rien  n'atteste  ne  pas  appartenir  au  notaire  qui  se 
trouve  son  débiteur. 

Les  notaires  de  Paris  réclament  tous  qu'on  fa- 
cilite davantage  les  emprunts,  parce  que,  disent- 
ils,  la  loi  du  11  brumaire  ne  fait  que  les  entraver. 
Autrefois  du  moins  le  propriétaire,  en  se  ména- 
geant un  privilège  fictif,  pouvait  offrir  dans  son 
immeuble  un  s^age  certain  sur  lequel  il  trouvait 
des  ressources.  Aujourd'hui  ce  moyen  lui  échappe; 
le  fisc  vient  se  mêler  de  toutes  les  transactions, 
et  on  ne  peut  pas  multiplier  les  contrats  sans 
payer  des  frais  d'enregistrement  énormes. 

(lest  donc  prouvé  que  la  loi  du  11  brumaire  ne 
donne  point  et  ne  peut  pas  donner  une  sûreté 
réelle  au  préteur. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  contrats,  tels  que  lés 
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baux,  par  exemple,  où  l'hypothèque  est  néceâ- 
saire,  et  où  Ton  n*a  pas  la  faculté,  comme  dans 
la  vente  et  dans  le  prêt,  de  tenir  les  fonds  en 
dépôt. 

il  en  est  de  même,  et  ce  sont  les  transactions 
les  plus  importantes,  auxquelles  le  système  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  ne  peut  être  appliqué  sans 
dénaturer  le  contrat. 

Tel  est  le  mariage,  par  exemple  :  un  père  n'ac- 
corde pas  toujours  la  main  de  sa  tlHe  à  Thomme 
qui  possède  le  plus  d'immeubles  ;  très-souvent  il 
la  donne  à  celui  dont  la  bonne  conduite,  l'état, 
l'industrie,  paraissent  offrir  une  garantie  suffi- 
sante. Il  n^exige  pas  toujours  l'emploi  de  la  dot, 
parce  qu'elle  est  quelquefois  nécessaire  pour  faire 
prospérer  les  affaires  des  deux  époux  et  leur  mé- 
nage commun.  Souvent  c'est  à  cause  des  espé- 
rances du  mari  par  rapport  à  la  succession  future 
de  son  père,  que  le  mariage  se  conclut.  Dans  tous 
ces  cas.  ou  il  est  impossible  de  se  conformer  à  la 
loi  du  1 1  brumaire,  ou  on  ne  s'y  conforme  qu'en 
contrariant  les  vues  des  familles. 

On  répond  que  quand  le  mari  n'est  point  pro- 
priétaire d'immeuDies,  la  loi  du  11  brumaire 
donne  du  moins  à  la  femme  l'assurance  de  voir 
inscrire  sa  dot  sur  les  immeubles  qui  pourront 
survenir. 

Une  telle  assurance  est  bien  illusoire.  C'est 
contre  le  mari  dissipateur  qu'elle  est  établie  :  or 
un  tel  mari  se  gardera  bien  de  prévenir  son 
épouse  des  changements  qui  seront  survenus  dans 
sa  fortune.  Que  si  la  femme  le  découvre  par 
quelque  autre  moyen,  il  lui  est  bien  difficile  d!^en 
tirer  avantage,  n'ayant  sous  la  main  ni  le  contrat 
de  mariage  qui  forme  son  titre,  ni  les  fonds  né- 
cessaires pour  payer  les  frais  d'inscription.  Et 
quand  elle  parviendrait  à  forcer  ces  obstacles, 
voilà  le  trouble  et  la  désunion  entre  les  deux 
époux. 


spi 
indéterminées. 

On  a  proposé  à  ce  sujet  de  les  évaluer  et  de  les 
inscrire  pour  ainsi  dire  à  forfait. 

11  en  résulterait  d'abord  un  procès  sur  l'évalua- 
tion. Ensuite,  peut-on  prévoir  les  événements 
qui,  peut-être,  changeront  l'état  actuel  des  choses? 
Il  est  possible  qu'une  femme,  dont  les  droits  pré- 
sents ne  s'élèvent  qu'à  une  modique  somme  de 
trois  ou  quatre  mille  francs,  recueille  une  suc- 
cession mobilière  qui  porte  les  reprises  à  deux 
cent  mille.  D'ailleurs,  c  est  détruire  l'essence  du 
contrat  que  de  déterminer  à  Favance  les  reprises, 
car  le  mari  est  indéfiniment  engagé  à  restituer 
tous  les  biens  qui  écherront  à  la  femme. 

Le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  ne  détruit 


les  biens  à  venir.  En  effet,  il  n'est  point  d'obli- 
gation qui  ne  doive  être  exécutée  sur  tous  les 
biens  du  débiteur;  les  partisans  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  en  conviennent  :  or  il  est  difficile  de 
concilier  ce  principe  et  cet  aveu  avec  la  distinc- 
tion qu'on  voudrait  faire  sous  ce  rapport ,  entre 
les  biens  immeubles  et  les  biens  meubles,  et  qui 
tendrait  à  n'appliquer  le  principe  qu'à  ces  der- 
niers. Cependant  si  les  biens  meubles  à  venir  doi- 
vent répondre  des  engagements,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  aes  immeubles? 

On  répond  que  c'est  parce  que  l'hypothèque 
s'asseoit  sur  uu  immeuble,  et  suppose  en  consé- 
quence qu'il  est  là. 


11  semble  que  l'hypothèque  soit  un  sceau  apposé 
par  la  main  de  l'homme,  tandis  qu'elle  est  cons- 
tituée par  la  loi  qui  force  les  particuliers  à  se  con- 
duire les  uns  envers  les  autres  d'après  les  prin- 
cipes de  la  bonne  foi*^  par  la  loi  vengeresse  de  la 
fraude;  par  la  loi  qui  se  saisit  d'un  immeuble, 
et  déclare  au  propriétaire  qu'il  n'eu  aura  la  dis- 
position qu'après,  avoir  satisfait  à  ses  engage- 
ments. 

Telles  sont  les  bases  vicieuses  sur  lesquelles 
repose  ce  système. 

Dans  l'exécution,  il  entraîne  beaucoup  d'incon- 
vénients, dont  l'importance  devient  moins  frap- 
pante auprès  de  l'inconvénient  décisif  d'admet- 
tre une  théorie  vicieuse  dans  son  principe  même. 

11  est  enfin  ici  une  réflexion  générale  bien  ca- 
pable de  faire  impression  sur  le  législateur,  parce 
qu'elle  intéresse  les  mœurs  publiques  : 

La  bonne  foi  est  le  seul  pivot  sur  lequel  roule 
le  commerce  entre  les  hommes. 

La  moralité  est  la  garantie  la  plus  sûre  qu'ils 
puissent  se  donner  : 

C'est  sur  ces  principes  que  contracte  la  moitié 
de  la  France  :  pourquoi  jeter  dans  l'autre  une 
défiance  qui  ajoute  à  la  démoralisation? 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de  faire 
cesser  l'abus  de  la  saisie  réelle. 

Elle  était  ruineuse,  il  est  vrai,  et  surtoutà  Paris; 
mais  cet  abus  venait  de  la  complication  des  for- 
mes :  ainsi,  pour  faire  cesser  1  abus,  il  suffit  de 
les  simplifier.  Déjà  dans  quelques  parlements  on 
y  était  parvenu.  A  Rouen  ,  par  exemple  ,  Tordre 
s'introduisait  par  un  simple  procès-verbal  du 
commissaire. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  proposerait  de 
repousser  également  et  le  système  de  la  loi  du 
11  brumaire  et  celui  de  la  commission,  s'il  n'était 
persuadé  que  cette  opinion  ne  serait  pas  adoptée 
par  le  Conseil. 

L'hypothèque  en  effet  n'est  pas  inhérente  aux 
engagements  personnels;  c'est  une  institution 
toute  civile  :  elle  n'existe  que  par  l'autorité  de 
la  loi,  qui  l'attache  aux  actes  foits  dans  les  for- 
mes qu  elle  détermine,  et  par  la  force  des  juge- 
ments :  aussi  les  actes  passés  en  pays  étranger 
ne  donnent-ils  pas  hypothèque. 

En  Provence,  on  avait  conclu  de  ce  principe 

Sue  Tordre  des  hypothèques  doit  être  réglé  parla 
aie  des  actes. 

Ce  système  était  au  surplus  fondé  sur  la  na- 
ture des  choses.  La  société  est  composée  d'hommes 
qui  traitent  les  uns  avec  les  autres:  mais  les 
transactions  n'ont  lieu  qu'entre  des  individus  qui 
se  connaissent,  qui  ont  pris  sur  leur  fortune  et 
sur  leur  probité  respectives  tous  les  renseigne- 
ments que  la  prudence  commande.  Si  la  loi  in- 
tervient pour  les  protéger,  leurs  affaires,  qui  ne 
sont  que  privées,  prennent  aussitôt  le  caractère 
d'affaires  publiques,  et  en  les  soumettant  à  des 
règles,  on  empêche  certainement  beaucoup  d'al- 
liances, beaucoup  de  contrats  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  prêt.  Le  système  le  plus  naturel 
et  Je  plus  simple  est  donc  de  laisser  chacun  veil- 
ler par  lui-même  à  ses  intérêts,  et  chercher  prin- 
cipalement sa  sûreté  dans  la  moralité  de  ceux 
avec  lesquels  il  contracte. 

Mais  ce  système  ne  trouverait  pas  de  parti- 
sans dans  le  Conseil  ;  il  faut  donc  choisir  entre 
les  deux  autres. 

L'édit  de  1771  est  insuffisant  ;  il  promet  une 
sûreté  qu'il  ne  donne  pas  ;  car,  en  offrant  des 
moyens  de  conserver  des  hypothèques,  il  n'aver- 
tit pas  de  celles  qui  existent  au  moment  où  Ton 
contracte. 
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La  publicité  établie  par  la  loi  du  11  brumaire 
serait  certainement  plus  avantageuse,  si  Ton  ne 
voulait  pas  en  Taire  un  principe  absolu.  Le  ci- 
toyen Portails  Padmet,  pourvu  qu'on  ne  Tétende 
pas  aux  engagements  qui  naissent  du  mariage  et 
de  la  tutelle. 

Il  est  absurde,  en  effet,  de  vouloir  donner  de  la 
publicité  au  fait  du  mariage,  qui  déjà  est  public. 
Quand  on  traite  avec  un  homme  marié,  on  n'i- 
gnore pas  qu'il  se  trouve  engagé  dans  le  mariage  : 
aussi  en  Provence  les  articles  non  publics  du  con- 
trat de  mariage  donnaient-ils  h^rpothèque,  parce 
que,  disait-on,  chacun  est  averti  par  le  lait  de 
prendre  ses  précautions.  La  publicité  gue  donnent 
tes  inscriptions  est  donc  un  bienfait  inutile,  puis- 
qu'elle est  acquise,  et  d  une  manière  bien  plus 
certaine,  par  la  notoriété. 

A  l'égard  des  tutelles,  on  doit  se  demander  d'a- 
bord pourquoi  la  loi  rend  le  tuteur  responsable. 
C'est  parce  qu'elle  veut  venir  au  secours  d'un  pu- 
pille, qui  ne  peut  se  protéger  lui-même. 

La  protection  de  la  loi  doit  donc  être  efficace 
et  ulile  :  or  elle  ne  Test  pas,  lorsque  l'effet  des 
précautions  que  la  loi  ordonne  dépend  de  la  fidé- 
lité de  ce  même  tuteur,  contre  lequel  elles  sont 
établies,  et  surtout  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
engagements  indéterminés. 

Le  fait  de  la  tutelle  est  public  :  il  n'est  pas  be- 
soin d'en  avertir  des  acquéreurs  et  des  préteurs. 
On  leur  sacrifie  donc  la  sûreté  du  pupille,  sans 
leur  donner  plus  d'avantages. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  bon  d'assurer 
la  publicité  :  quand  elle  existe  déjà,  cette  précau- 
tion est  superflue.  Chacun  sait  si  celui  avec  le- 
quel il  traite  est  marié,  est  tuteur,  est  comp- 
table. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  sous  le  rapport  de  l'im- 
pôt qu'elle  établit,  que  la  loi  du  11  nrumaire  doit 
être  attaquée. 

Les  impôts  sont  nécessaires,  et  ceux-là  sont  pré- 
férables, sans  doute,  qui  S3  paient  doucement,  et 
qui  sont  perçus  dans  le  moment  où  le  redevable 
peut  le  plus  facilement  les  payer  :  or  l'homme 

Fui  achète  jouit  évidemment  d'un  peu  d'aisance; 
homme  qui  emprunte  reçoit  un  secours  qui  le 
met  dans  une  position  commode  :  l'un  et  l'autre 
peuvent  faire  quelques  sacrifices. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  publicité,  le  sys- 
tème de  la  loi  du  1 1  brumaire  paraît  devoir  être 
maintenu,  pourvu  qu'on  ne  l'étende  pas  aux  hy- 
pothèques légales. 
Quant  à  la  spécialité,  on  peut  l'admettre  à  l'é- 

§ard  de  tous  les  engagements,  si  ce  n'est  ceux  qui, 
e  leur  nature,  sont  indéterminés. 

On  a  observé  qu'autrefois,  au  moyen  d'un  pri- 
vilège fictif  que  le  propriétaire  se  réservait,  il  par- 
venait à  donner  à  l'emprunteur  une  sûreté  môme 
plus  grande  que  celle  qu'on  peut  espérer  de  la 
spécialité. 

Mais  la  loi  ne  doit  ni  supposer,  ni  autoriser  de 
simulation. 

Le  citoyen  Trcllhard  répond  d'abord  au  ci- 
toyen Portails. 

11  s'est  reporté,  dit  le  citoyen  Treilhard^  à  la  lé- 
çslation  primitive,  qui  réglait  l'ordre  des  hypo- 
thèques par  la  date  aes  contrats. 

Ce  sont  précisément  les  vices  de  ce  système,  re- 
connus par  l'expérience,  qui  ont  amené  l'édit  de 
1771,  et  depuis  la  loi  du  11  brumaire. 

Il  est  certain  que  s'il  suffisait  de  la  date  de  con- 
trats connus  seulement  des  parties,  pour  établir 
Tordre  des  hypothèques,  il  n^est  personne  qui  ne 
dût  craindre  dVtre  dépossédé  ou  primé  par  des 
créanciers  inconnus.  On  a  eu  tellement  lieu  de 


s'en  convaincre,  qu'on  a  tenté  de  corriger  du  mofais 
cet  inconvénient  par  le  moyen  de  la  prescription 
en  faveur  des  tiers  détenteurs. 

Dans  l'impossibilité  de  soutenir  ce  système,  on 
compose  sur  le  système  de  la  publicité,  et  Ton 
propose  d'y  soustraire  les  hvpothèques  l^s^les. 

Si  la  publicité  est  utile,  il  faut  n'y  rien  sous- 
traire. Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  homme 
soit  marié,  quoiqu'il  passe  pour  célibataire;  il  ne 
suffit  même  pas,  après  tout,  qu'on  sache  qu'on 
homme  est  marié,  pour  traiter  sûrement  arec 
lui;  il  importe  encore  de  connaître  l'étendue  des 
engagements  que  son  mariage  lui  impose. 

Mais,  dit-on,  quelles  lumières  peut  donner  à 
cet  égard  l'inscription,  puisque  ces  engagements 
sont  indéterminés? 

Cette  objection  a  bien  plus  trait  au  svstème  de 
la  spécialité,  dont  le  système  de  la  publicité  est 
très-indépendant. 

Au  reste,  on  a  déjà  indiqué,  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  des  moyens  de  rendre  les  hypok 
thèques  légales  déterminées.  Et  enfin,  quand 
elles  ne  le  seraient  pas,  toujours  les  tiers  pom> 
ront-ils  vérifier  si  les  biens  du  mari  sont  frappés 
d'hypothèques;  avantage  qu'ils  n'ont  dans  aucon 
autre  système. 

Passant  à  Topinion  du  citoyen  Tronchet^  le  ci- 
toyen Treilhard  observe  que  la  longue  durée  de 


qu'il  est  ae  longues 
parle  n'ont  pas  même  l'avantage  d'une  possession 
paisible  :  souvent  on  a  réclamé  contre  ce  dange- 
reux système  des  hypothèques;  et  d^Héricourt^ 
dans  son  traité  de  la  vente  des  immeubles,  dit 
positivement,  à  l'occasion  de  l'édit  de  1673,  que 
le  régime  qu'il  établit  a  toujours  été  désiré  par  les 
jurisconsultes  les  plus  recommandables. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  sur  ce  qui  a  été  dit 
des  charges  que  la  loi  du  11  brumaire  impose  aux 
citoyens  :  le  citoyen  Portalis  a  réfuté,  celte  ob- 
jection. 11  a  observé,  avec  raison,  que  les  impo- 
sitions qui  se  perçoivent  dans  les  moments  les 
plus  favorables  sont  les  meilleures.  Si  les  droits 
d'hypothèque  sont  trop  considérables,  il  faut  les 
diminuer  :  ce  point  n'appartient  pas  à  la  discus- 
sion. 

On  prétend  que  le  système  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire n'atteint  pas  son  but;  qu'il  ne  peut  con- 
venir qu'au  prêt  et  à  la  vente. 

11  convient  également  à  tous  les  actes  translatib 
de  propriété,  même  à  litre  gratuit. 

On  a  dit  que  la  loi  du  2  brumaire  ne  donne  ni 
au  prêteur  ni  à  racquéreur  une  sûreté  suffisante, 
parce  qu'il  est  possible  qu'à  l'aide  d'une  fausse 
obligation,  on  parvienne  à  les  primer,  et  que  s'ils 
veulent  prendre  des  précautions  contre  cette 
fraude,  ifs  sont  forcés  de  laisser  leurs  fonds  en 
dépôt,  môme  sans  avoir  de  titre. 

Il  y  a  deux  réponses  à  cette  objection  : 

La  première,  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'un 
homme  soit  assez  imprudent  pour  se  permettre 
une  fraude  qui  ruinerait  à  jamais  son  crédit,  et 
qui  l'exposerait  aux  peines  au  stellionat,  puisqu'il 
aurait  vendu  et  engagé  comme  libre  un  bien  qui 
nç  l'était  pas  ; 

La  seconde,  qu'il  est  un  moyen  simple  de  se 
procurer  ces  sûretés  :  c'est  de  stipuler  que  l'acte 
ne  recevra  sou  exécution  qu'après  un  délai,  et 
seulement  dans  le  cas  où  l'immeuble  ne  se  trou- 
verait pas  chargé  au  delà  des  hypothèques  qui 
ont  été  déclaréeô  dans  le  contrat. 

On  réplique  que  ce  dernier  expédient  ne  peut 
être  utile  que  lorsque  l'immeuble  est  situé  dans 
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la  ville  qu'habitent  également  les  deux  parties. 

Mais,  répond  le  citoyen  Treilhard,  si  cet  im- 
meuble était  à  une  trop  grande  distance,  il  ne 
donnerait  point  de  crédit  au  propriétaire.  Ce  point 
a  été  reconnu  au  tire  du  cautionnement^  et  c'est 
parce  qu^il  est  dans  Fbabitude  des  hommes  de 
vouloir  que  leur  gage  soit  sous  leur  main,  qu'on 
a  limité  retendue  dans  laquelle  devait  être  situé 
rimmeuble  présenté  par  la  caution. 

On  ajoute  que  le  système  de  la  loi  du  2  bru- 
maire ne  peut  convenir  aux  transactions  les  plus 
importantes,  et  particulièrement  aux  contrats  du 
mariage. 

Ce  système  s'adapte  à  toutes  les  conventions,  et 
aux  contrats  de  mariage  comme  aux  autres.  11  est 
facile  de  concevoir,  en  efifet,  qu'il  donne  entière 
sûreté  pour  la  dot. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  mari  ait  toujours 
des  meubles  à  offrir  en  garantie;  mais  alors  le 
père  et  l'épouse  ne  cherchent  leur  sûreté  dans  au- 
cun système  hypothécaire  :  ils  croient  la  trouver 
dans  la  confiance  que  leur  inspire  la  moralité  du 
mari,  et  ils  s'en  contentent.  Mais,  dans  ce  cas 
môme,  la  loi  du  11  brumaire  leur  est  utile,  en  ce 
qu'elle  soumet  à  l'hypothèque  de  la  dot  les  biens 
qui  peuvent  échoir  par  la  suite.  La  femme  peut 
prenilre  inscription  sur  ses  biens,  sans  être  arrêtée 
par  les  obstacles  dont  on  a  parlé;  si  elle  n'a  pas  le 
contrat  sous  la  main ,  elle  le  lèvera  chez  le  notaire. 
Quant  aux  frais  de  l'inscription,  ils  sont  tellement 
modiques  qu'aucune  femme  ne  peut  se  trouver 
dans  rinopuissance  de  les  faire. 

Les  difQcultés  ne  sont  pas  plus  grandes  à  l'égard 
des  hypothèques  du  pupille. 

Le.  tuteur  est  ordinairement  un  membre  de  la 
famille  ;  il  est  nommé  par  d'autres  parents  qui 
nécessairement  connaissent  ses  biens  et  sa  fortune, 
et  auxquels  dès  lors  il  est  facile  de  former  des 
inscriptions.  Au  surplus,  sous  ce  rapport,  le  sys- 
tème de  la  loi  du  1 1  brumaire  n'est  pas  plus  embar- 
rassé que  celui  de  l'édit  de  1771  ;  car  d'après  cette 
dernière  loi,  le  défaut  d'opposition  anéantissait 
les  hypothèques. 

Maïs,  dit-on,  la  loi  du  il  bnimaire  empêche  de 


il  est  juste  qu'un  débiteur  paie  tout  à  la  fois  et 
sur  les  biens  qu'il  a  et  sur  ceux  qu'il  pourra 
avoir. 

Il  y  a  quelque  chose  d'immoral  dans  tous  les 
calculs  fondés  sur  la  dépouille  d'un  homme  en- 
core vivant,  et  d'ailleurs  l'espérance  des  biens  à 
venir  est  souvent  trompeuse.  Si  cependant  il  sur- 
vient des  biens  au  débiteur,  la  loi  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  le  créancier  s'en  empare,  comme  d*un 
gage  nouveau»  et  ne  forme  inscription  à  mesure 
qu'ils  arrivent. 

L'hypothèque  légale,  a-t-on  dit  encore,  est  éta- 
blie par  la  seule  force  de  la  loi  ;  qu'est-il  donc 
besoin,  pour  qu'elle  ait  ses  effets,  du  fait  de 
l'homme  ou  de  formalités  extérieures  ? 

Sans  doute  c'est  la  loi  qui  donne  l'hypothèque; 
mais  la  loi  ne  suppose  pas,  lorsqu'elle  accorde 
son  recours,  qu'on  demeurera  dans  l'inaction.  C'est 
ainsi  que,  quoiqu'elle  accorde  la  contrainte  par 
corps,  ceux-là  seuls  profitent  de  cette  garantie  qui 
ne  négligent  pas  de  la  demander. 

On  observe  enfin  que  la  bonne  foi  étant  l'âme 
des  contrats,  il  faut  bien  se  garder  d'accoutumer 
les  citoyens  à  ime  défiance  et  à  des  précautions 
qui  changeraient  le  principe  des  conventions  en- 
Ire  les  hommes. 

La  coii06qaence  rigoureuse  de  cette  doctrine  ie 


rait  qu'il  ne  faut  point  du  tout  d'hypothèque.  Ce- 
pendant die  est  professée  par  ceux-là  même  qui 
se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  permet  pas  d'étendre 
l'hypothèque  sur  tous  les  biens,  même  à  venir.  Ils 
sont  au  surplus  dans  l'erreur.  Les  partisans  de  la 
loi  du  11  brumaire  accordent  l'hypothèaue  sur 
tous  les  biens  ;  ils  veulent  seulement  qu'elle  soit 
publique  et  spéciale,  parce  que  l'expérience  leur 
apprend  que  les  hypotnèques  occultes  nuisent  aux 
citoyens  honnêtes  qui,  dans  leur  aveugle  con- 
fiance, s'en  rapportent  trop  facilement  aux  fausses 
apparences  de  lortune.  La  justice  veut  qu'on  leur 
fournisse  un  moyen  de  les  vérifier  et  d  éviter  les 
surprises.  11  est  possible  que  celte  trop  grande 
évidence  de  la  situation  de  chacun  prive  quelques 
hommes  de  leur  crédit  :  mais  quel  est  l'inconvé- 
nient de  ruiner  un  crédit  qui  ne  reposait  que  sur 
la  fourberie? 

L3  Premier  Consul  dit  qu'il  aperçoit  ici' 
trois  systèmes  différents  : 

Celui  des  lois  romaines,  qui  n'admet  ni  publi- 
cité ni  spécialité  ; 

Celui  de  l'édit  de  1771,  qui  admet  la  publicité 
sans  spécialité  ; 

Celui  enfin  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  qui 
admet  également  et  la  publicité  et  la  spécialité. 

Le  Consul  ajoute  que  d'après  ce  qu'il  vient  d'en- 
tendre, le  système  du  droit  romain  lui  parait  plus 
dans  la  nature  et  dans  les  principes  de  la  justice 
civile,  en  ce  qu'il  donne  la  garantie  la  plus  entière 
pour  les  hypothèques  légales. 

L'édit  de  1771  leur  est  moins  favorable,  puis- 
qu'il exige,  pour  les  maintenir,  la  formalité  de 
ronposition. 

Mais  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  les  anéantit  dans 
leurs  effets,  car  les  femmes  et  les  mineurs  ne  les 
obtiennent  que  dans  le  cas  où  il  a  été  formé  ins- 
cription à  leur  profit. 

Serait-il  impossible  de  concilier  ces  divers  sys- 
tèmes? 

Ne  pourrait- on  pas  laisser  subsister  la  nécessité 
de  l'inscription  pour  toutes  les  hypothèques  lé- 
gales, car  la  loi  doit  défendre  celui  qui  ne  peut 
se  défendre  lui-même  ?  On  n'a  point  répondu  à 
cette  raison  :  or  la  femme,  le  mineur,  sont  inca- 
pables de  veiller  à  leurs  intérêts  ;  et  cependant, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  faut  que  l'omis- 
sion d'une  formalité  pour  leur  enlever  l'hypothè- 
que que  la  loi  a  entendu  leur  assurer. 

Le  citoyen  Treilhard  a  objecté  que,  sous  l'em- 
pire de  l'édit  de  1771,  il  sumsait  aussi  qu'il  n'eût 
point  été  formé  d'opposition  pour  que  le  mineur 
et  la  femme  penlissent  leur  hypothèque. 

Mais  il  y  a  une  grande  dilférence  entre  faire 
dépendre  d'une  formalité  l'effet  d'une  hypothèque 
qui  doit  être  forcée  par  cela  seul  qu'elle  est  dé- 
clarée légale,  et  laisser  périr  des  hypothèques  ac- 
quises, en  négligeant  de  former  opposition;  et  le 
citoyen  Bigot-Préameneu  a  fort  bien  observé,  à 
cet  égard,  que  le  défaut  d'opposition  n'efface  au 
moins  l'hypothèque  que  sur  un  seul  immeuble, 
tandis  que  le  défaut  d'inscription  en  affranchit 
tous  les  biens  du  débiteur. 

Pour  que  le  Code  porte  une  profonde  impres- 
sion de  justice  civile,  il  est  nécessaire  de  concilier 
ces  différents  systèmes;  la  justice  civile  s'oppose 
à  ce  qu'on  reporte  sur  le  mineur  et  sur  la  femme 
les  suites  d'une  négligence  qu'il  n'était  pas  en 
leur  pouvoir  d'empêcher.  Ce  principe  ne  doit  pas 
être  sacrifié  au  désir,  très-louable  d'ailleurs,  de 
rendre  les  transactions  plus  sûres.  Il  ne  faut  pas 
acheter,  au  prix  d'une  injustice,  l'avantage  de 
simplifier  la  loi  :  tous  les  principes  doivent  ètr« 
également  respectés. 
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Il  semble  qu'on  parviendrait  à  tout  concilier, 
si  on  décidait  que  les  hypothèques  légales  frap- 
peront de  plein  droit  les  immeubles  du  mari  et 
du  tuteur^  que  cependant  il  est  permis  au  mari  de 
les  restreindre  à  une  portion  suffisante  de  ses 
biens,  si  la  femme  y  consent;  que  la  même  fa- 
culté est  donnée  au  tuteur;  et  que  si  les  biens 
sont  insuffisants,  pour  restreindre  ainsi  l'hypo- 
thèque à  une  partie  seulement  du  patrimoine 
soit  du  tuteur,  soit  du  mari,  l'acquéreur  achètera 
à  la  charge  des  hypothèques,  ainsi  que  le  décidait 
redit  de  1771. 

Le  citoyen  Ifiéal  dit  que  ce  serait  aller  direc- 
tement contre  le  but  qu'on  se  propose.  On  veut,  en 
effet,  garantir  les  droits  de  la  femme,  et  cepen- 
dant on  rendrait  sa  condition  bien  plus  désavan- 
tageuse qu'elle  ne  l'était  sous  l'édit  de  1771;  car 
alors  l'acquéreur,  sachant  qu'elle  perdrait  son  re- 
cours faute  d'opposition,  trouvait  dans  cette  dis- 
position une  garantie  suffisante.  Si,  au  contraire, 
il  est  indéûniment  soumis  aux  hypothèques  de  la 
femme,  il  ne  traitera  avec  le  mari  que  sous  la 
condition  qu'elle  interviendra  et  qu'elle  s'obligera 
solidairement. 

Le  Premier  Consul  dit  que  depuis  qu'il  en- 
tend discuter  le  Code  civil,  il  s'est  souvent  aperçu 
que  la  trop  grande  simplicité  dans  la  législation 
est  l'ennemie  de  la  propriété.  On  ne  peut  rendre 
les  lois  extrêmement  simples  sans  couper  le  nœud 

Slutôt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup 
e  choses  à  l'incertitude  de  l'arbitraire. 
Cependant  si  la  justice  civile  est  la  base  de  la  loi, 
chacun  est  frappé  du  sentiment  que  les  droits  des 
hommes  reposent  sur  des  principes  immuables. 
On  perd  au  contraire  le  respect  pour  la  propriété, 
lorsqu'on  la  regarde  comme  soumise  à  des  chances 

3ui  peuvent  facilement  et  sans  raison  la  porter 
'une  main  dans  une  autre.  Partout  les  hypo- 
thèques des  femmes  et  des  mineurs  ont  été  con- 
sidérées comme  naissant  et  s'identifiant  avec  l'en- 
gagement qui  les  fait  naître  ;  c'est  ce  principe 
qu  il  faut  parvenir  à  concilier  avec  la  sûreté  dos 
acquéreurs  et  des  préteurs.  La  loi  sera  moins 
simple,  mais  elle  sera  conforme  aux  principes  de 
la  justice  civile. 

Le  citoyen  Real  dit  que  le  système  de  la  loi 
du  11  brumaire  ne  blesse  point  le  principe  de  la 
propriété,  puisqu'il  est  né  dans  un  pays  où  la 
propriété  était  infiniment  respectée,  tfans  la  ci- 
devant  Belgique. 
Le  citoyen  Bljçot-Préameneu  dit  que  le  ré- 

f;ime  de  la  Belgique  était  entièrement  féodal  ;  là 
e  seigneur  était  considéré  comme  le  propriétaire 
du  domaine  direct  et  universel. 

Le  citoyen  Real  dit  qu'il  n'examine  le  sys- 
tème qu'en  soi  et  indépendamment  de  ses  abus. 
Dans  le  Brabant  il  n'y  avait  d'hypotlu^ue  légale 
que  pour  les  droits  du  prince,  et  encore  n'en  était- 
il  pas  ainsi  dans  toutes  les  parties  de  ce  pays. 

Au  reste  les  choses  ne  sont  plus  entières. 
Depuis  l'an  Vil  le  système  de  la  spécialité  et  de 
la  publicité  existe  en  France  ;  on  ne  peut  plus 
Tabolir  sans  rétrof^rader. 

Le  Premier  I'oiihuI  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
de  revenir  sur  ce  systi'^me;  il  faut  la  iiublicité,  il 
faut  la  spécialité  :  mais  il  faut  aussi  qu'elle  ne 
puisse  nuire  aux  liypothèques  légales. 

Le  citoven  Treilhard  a  observé  ((ue  les  frais  de 
saisie  réelle  consument  le  bien  du  débiteur  et  le 
gage  du  créancier  ;  qu'avec  des  hypothèques  ca- 
chées il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  les  acquéreurs 
ni  pour  les  prêteurs,  qui  peuvent  se  laisser 
tromper  par  de  fausses  ajpparcucos  :  il  a  présenté 
la  publicité  et  la  spécialité  coinmo  le  remède  de 


ces  inconvénients  ;  on  les  lui  accorde  ;  oud8  on 
désire  en  même  temps  que  sans  rien  cbanger  au 
fonds  du  système,  la  loi  évite  de  comniettre  une 
injustice  civile ,  en  sacrifiant  un  principe  à 
l'autre,  et  en  rendant  sans  effet  les  hypotbeqiies 
légales. 

Le  citoyen  JoIllYet  dit  que  pour  affranchir 
les  hypothèques  légales  de  la  nécessité  de  l'ins- 
cription, on  s'est  fondé  sur  la  publicité  do  fiiit 
du  mariage  et  de  la  tutelle.  Cette  notoriété,  con- 
tinue le  citoyen  JolUvetj  n'existe  pas  toujours  : 
il  est  des  maris  qui  vivent  loin  de  leurs  feoimes; 
et  la  mort  de  la  lemme  n'éteint  pas  ses  droits  :  ib  • 
passent  à  ses  héritiers.  Egalement,  on  peut  igno- 
rer l'époque  où  une  tutelle  a  fini,  et  ne  pas  savoir 
si  les  comptes  ont  été  rendus.  Le  mari  et  le  tuteor 
se  trouvent  donc  placés  dans  une  dépendance 
indéfinie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  leur  propose 
un  moven  de  s'y  soustraire,  en  rendant  spéciale 
l'hypotnèque  générale  dont  leurs  biens  sont  gre- 
vés ;  qu'au  surplus,  il  n*y  a  peut-être  pas  bSin- 
coup  d'inconvénients  à  placer  le  man  dans  une 
situation  qui  l'empôche  de  dissiper  son  bien  ;  car 
il  est  hors  de  doute  que  s*il  ne  veut  faire  que  des 
emprunts  nécessaires,  la  femme  ne  refusera  point 
d'y  consentir. 

La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  6.  LOCRÉ. 

SÉANCE 

DU  19  PLUVIÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉFUBUQUÏ. 
{Jeudi  9  févHer  1804). 

Le  Premier  Onsul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Blgot-Préameneu  annonce  que 
le  titre  11  du  livre  111  du  projet  de  Code  dTil , 
des  contrats  ou  des  obligations  conventionneUeê  en 
général^  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  17  pluviôse. 

Le  citoyen  Treilhard  annonce  que  le  titre  ID 
du  livre  m  du  projet  de  Code  civil,  des  engaoê' 
înentsquise  forment  sans  convention^n.  été  décrétô 
pur  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

LIVRE  m. 
TITRE  V. 

DU  CAUTIONNEMENT. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Treilhard,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  L«aeaée  et  J#l- 
llvet,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  13  pluviôse,  le  titre  V  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  du  cautionnement^  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24  du 
même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  hommes  ne  traitent  ensemble  que  dans 
l'espoir  légitime  que  leurs  engagements  respec- 
tifs seront  exécutés  ;  et  toute  transaction  serait 
bientôt  suspendue,  si  une  confiance  mutuelle  ne 
rapprochait  pas  les  citoyens  pour  leur  commun 
intérêt. 

«  Celui  qui  ne  nous  inspire  pas  cette  confiance 
sera-t-il  donc  absolument  exclu  de  Tavanta^  de 
contracter  av0c  noua  Y 
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«  Non,  citoyens  législateurs,  la  garantie  oull 
ne  nous  offre  pas,  nous  pouvons  la  recevoir  a*un 
autre  qui,  le  connaissant  mieux  peut-être,  ou 
par  tout  autre  motif,  consent  à  s'engager  pour 
lui. 

«  Déjà  vous  voyez  quelle  grande  influence  peut 
avoir  sur  la  vie  civile  Tusage  du  cautionnement; 
et  ce  titre  n'est  pas  le  moins  important  du  Gode. 

«  Pour  établir  des  règles  sur  cette  matière,  il 
faut  se  pénétrer  avant  tout  et  de  la  nature  et  de 
l'objet  d'un  cautionnement  :  les  difûcultés  les 
plus  graves  en  apparence  s'aplanissent  bientôt 
pour  celui  qui  sait  remonter  au  principe  des 
choses  ;  c'est  par  cette  marche  qu'on  parvient  à  les 
bien  connaître  :  et  savoir  bien,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  est  encore  plus  utile  que  de  savoir 
beaucoup. 

«  Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer 
l'exécution  d'un  engagement  :  il  faut  donc  q\xe  le 
fîdéjusseur  ou  la  caution  remplisse  cet  engage- 
ment au  défaut  du  principal  obligé,  et  il  est  juste 
aussi  que  la  caution  qui  l'a  rempli  soit  subrogée 
aux  droits  du  créancier. 

«  Toutes  Ws  règles  de  ce  titre  découlent  de  ce 
premier  aperçu. 

«  Un  cautionnement  est  l'accessoire  d^une  obli- 
gation principale  :  il  ne  peut  donc  pas  exister  de 
cautionnement  quand  il  n'existe  pas  une  première 
obligation  à  laquelle  le  cautionnement  se  rattache. 

a  Une  obligation  contractée  contre  la  défense 
de  la  loi,  surprise  par  le  dol,  arrachée  parla  vio- 
lence, entacnée  enfm  de  quelaue  vice  de  cette 
nature,  est  absolument  nulle;  l'acte  qui  la  cau- 
tionne tombe  par  conséquent  avec  elle. 

«  Mais  si  robligation  principale,  valable  en 

une 


res- 
pas  l'essence  de 
l'obligation,  et  le  cautionnement  devrait  pro- 
duire son  effet. 

a  J'ai  dit  que  le  cautionnement  était  l'accessoire 
d'une  obligation  ;  il  ne  peut  donc  pas  l'excéder  : 
il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'accessoire 
soit  plus  étendu  que  le  principal.  Gomment  peut- 
on  cautionner  trois  mille  francs  quand  il  n'en  est 
dû  que  deux  mille?  Gomment  la  caution  serait-elle 
contraignable  par  corps  quand  le  débiteur  princi- 
pal lui-même  n'est  pas  soumis  à  cette  exécution 
rigoureuse? 

«  Mais  le  cautionnement,  quand  il  excède 
l'obligation  principale,  est-il  absolument  réducti- 
ble aux  termes  de  cette  obligation?  Gette  question 
fut  autrefois  controversée  ;  les  deux  parties  s'ap- 
puyaient également  sur  des  textes  et  sur  des  au- 
torités. Le  règne  des  subtilités  est  passé;  et 
comme  il  est  bien  évident  que  celui  qui  voulut 
s'engager  à  plus  que  l'obligation  principale,  fut 
dans  l'intention  de  garantir  au  moins  cette  obli- 
gation,  nous  avons  pensé  que  le  cautionnement 
excessif  n'était  pas  nul,  et  qu'il  était  seulement 
réductible.  11  ne  faut  pas  créer  des  nullités  sans 
un  motif  réel  :  c'est  bien  assez  de  voir  les  nullités 
partout  où  elles  existent  en  effet. 

•  Si  on  ne  peut  pas  dans  un  cautionnement 
s'engager  au  delà  des  termes  de  l'obligation  prin- 
cipale, on  peut,  sans  contredit,  ne  pas  s'obliger  à 
cautionner  la  totalité  de  cette  obli^lion,  ou  ne  la 
cautionner  que  sous  des  conditions  plus  douces. 

«  L'engagement  de  la  caution  est  volontaire,  il 
doit  être  par  conséquent  renfermé  dans  les  limi- 
tes qu'elle  a  posées;  si  elle  s-ôtait  engage  indéfi- 
mment,  son  eoaagement  embrasserait  toute  l'obli- 
gation principale  avec  ses  accessoires.  U  n'était 
m»  dans  Ma  mtootioa  d'y  apposer  dts  restric- 


tions, puisqu'elle  n'y  en  a  pas  apposé  en  effet. 

«  L'objet  du  cautionnement  est  n'assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation  ;  il  faut  donc  que  celui 
qui  se  présente  pour  caution  soit  capable  de  con- 
tracter, qu'il  ait  des  biens  dont  la  discussion  ne 
soit  pas  trop  pénible. 

«  A  quoi  servirait  l'engagement  d'un  homme 
qui  ne  pourrait  pas  s'engager?  Quel  fruit  tirerait- 
on  d'une  caution  qu'il  faudrait  aller  chercher  et 
discuter  à  des  distances  infinies?  La  facilité  de 
poursuivre  un  débiteur  fait  partie  de  sa  solvabi- 
lité, et  une  discussion  qu'û  faudrait  suivre  de 
loin  serait  presque  toujours  plus  ruineuse  qu'u- 
tile. Nous  avons  donc  établi  pour  régie  que  la 
caution  devait  présenter  des  biens  dans  le  ressort 
du  tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

«  La  caution  doit  être  solvabie,  non  d'une  sol- 
vabilité fugitive,  telle  que  celle  qu'offrirait  une 
fortune  mobilière,  ni  d'une  solvabilité  incertaine, 
telle  que  celle  qui  ne  serait  fondée  que  sur  des 
biens  litigieux;  mais  d'une  solvabilité  constante 
et  assurée  par  des  propriétés  foncières  et  libres. 

«  On  a  demandé  si  celui  qui  devait  une  caution, 
et  qui  en  avait  présenté  une  qu'on  avait  acceptée, 
était  tenu  d'en  donner  une  autre  lorsque  la  pre- 
mière devenait  insolvable. 

«  D'un  côté  on  a  prétendu  que  le  débiteur 
n'ayant  promis  qu'une  caution,  ayant  satisfait  à 
son  engagement,  puisque  le  créancier  avait  ac- 
cepté comme  bonne  celle  qui  lui  était  offerte^  ne 
pouvait  plus  être  inquiété  pour  une  insolvabilité 
survenue  depuis,  et  dont  il  n'était  pas  le  garant  : 
mais  on  a  considéré  d'un  autre  côté  qu'un  créan- 
cier n'exigeait  une  caution  que  pour  s'assurer  in- 
vinciblement de  l'exécution  d'un  acte;  qu'il  était 
dans  son  intention  d'avoir  une  caution  qui  fût 
toujours  solvabie  et  qui  offrit  une  garantie  réelle 
jusqu'à  l'exécution  effective  de  l'obligation.  Gette 
opinion  s'accorde  mieux  avec  la  nature  et  l'objet 
du  cautionnement;  et  nous  en  avons  tiré  cette 
conséquence,  que  si  la  caution  devenait  insolva- 
ble, le  débiteur  était  tenu  d'en  fournir  une  autre. 

«  Après  avoir  considéré  le  cautionnement  dans 
sa  nature  et  dans  son  objet,  on  a  dû  le  considé- 
rer dans  ses  effets.  Une  caution  a  des  rapports  et 
des  engagements  avec  le  créancier,  avec  le  débi- 
teur, avec  les  autres  cautions,  s'il  en  existe  plu- 
sieurs pour  la  même  obligation  ;  ces  cotldéjus- 
seurs,  le  débiteur,  le  créancier,  contractent  aussi 
des  engagements  envers  la  caution. 

.«  Voyons  d'abord  l'effet  du  cautionnement  en- 
tre le  créancier  et  le  fldéjusseur  :  son  objet  étant 
d'assurer  l'exécution  d'une  obligation  principale, 
il  faut  que  la  caution  exécute  lorsque  le  débiteur 
manque  à  son  engagement. 

a  il  ne  peut  s'élever  ici  que  deux  questions  : 
le  créancier  s'adressera-t-il  au  lidéjusseur  avant 
d'avoir  discuté  le  débiteur  principal?  Une  caution 
poursuivie  pour  la  totalité  pourra-t-elle  exiger 
que  le  créancier  divise  ses  poursuites  quand  il 
existera  plusieurs  fidéjusseurs? 

«  Dans  l'ancien  droit  romain  le  créancier,  pou- 
vait contraindre  les  cautions  sans  avoir  préala- 
blement discuté  le  principal  débiteur  :  c'était  une 
rigueur  bien  grande  contre  des  personnes  qui, 
souvent,  ne  s'étaient  obligées  que  par  un  senti- 
ment de  bienfaisance  et  de  générosité.  Justinien 
crut  devoir  apporter  des  adoucissements  à  ce 
droit,  et  il  introduisit ,  en  faveur  des  cautions, 
l'exception  qu'on  a  appelée  de  discusêion  :  son 
effet  est  d'obli{;er  le  créancier  à  discuter  le  débi- 
teur principal  avant  de  l'admettre  à  la  poursuite 
des  fidéjusseurs 

«  Cette  exception  reçue  panai  nous  est  toute 
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Il  semble  qu'on  parviendrait  à  tout  concilier, 
si  on  décidait  que  les  hypothèques  légales  frap- 

Seront  de  plein  droit  les  immeubles  du  mari  et 
u  tuteuTj  que  cependant  il  est  permis  au  mari  de 
les  restreindre  à  une  portion  suffisante  de  ses 
biens,  si  la  femme  y  consent;  que  la  même  fa- 
culté est  donnée  au  tuteur;  et  que  si  les  biens 
sont  insuftisants,  pour  restreindre  ainsi  l'hypo- 
thèque à  une  partie  seulement  du  patrimome 
soit  du  tuteur,  soit  du  mari,  l'acquéreur  achètera 
à  la  charge  des  hypothèques,  ainsi  que  le  décidait 
redit  de  1771. 

Le  citoyen  Ifiéal  dit  que  ce  serait  aller  direc- 
tement contre  le  but  qu'on  se  propose.  On  veut,  en 
effet,  garantir  les  droits  de  la  femme,  et  cepen- 
dant on  rendrait  sa  condition  bien  plus  désavan- 
tageuse qu'elle  ne  Tétait  sous  l'édil  de  1771;  car 
alors  l'acquéreur,  sachant  qu'elle  perdrait  son  re- 
cours faute  d^opposition,  trouvait  dans  cette  dis- 
position une  garantie  suffisante.  Si,  au  contraire, 
il  est  indéûniment  soumis  aux  hypothèques  de  la 
femme,  il  ne  traitera  avec  le  mari  que  sous  la 
condition  qu'elle  interviendra  et  qu'elle  s'obligera 
solidairement. 

Le  Premier  Oonsul  dit  que  depuis  qu'il  en- 
tend discuter  le  Code  civil,  il  s'est  souvent  aperçu 
que  la  trop  grande  simplicité  dans  la  législation 
est  l'ennemie  de  la  propriété.  On  ne  peut  rendre 
les  lois  extrêmement  simples  sans  couper  le  nœud 

Slutôt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup 
e  choses  à  Tincertitude  de  l'arbitraire. 
Cependant  si  la  justice  civile  est  la  base  de  la  loi, 
chacun  est  frappé  du  sentiment  que  les  droits  des 
hommes  reposent  sur  des  principes  immuables. 
On  perd  au  contraire  le  respect  pour  la  propriété, 
lorsqu'on  la  regarde  comme  soumise  à  des  chances 

3ui  peuvent  facilement  et  sans  raison  la  porter 
'une  main  dans  une  autre.  Partout  les  hypo- 
thèques des  femmes  et  des  mineurs  ont  été  con- 
sidérées comme  naissant  et  s'identifiant  avec  l'en- 
gagement qui  les  fait  naître  ;  c'est  ce  principe 
qu  il  faut  parvenir  à  concilier  avec  la  sûreté  des 
acquéreui*s  et  des  préteurs.  La  loi  sera  moins 
simple,  mais  elle  sera  conforme  aux  principes  de 
la  justice  civile. 

Le  citoyen  Real  dit  que  le  système  de  la  loi 
du  11  brumaire  ne  blesse  point  le  principe  de  la 
propriété,  puisqu'il  est  né  dans  un  pays  où  la 
propriété  était  infiniment  respectée,  tfans  la  ci- 
devant  Belgique. 

Le  citoyen  Bljçot-Préameneu  dit  que  le  ré- 
gime de  la  Belgique  était  entièrement  féodal  ;  là 
le  seigneur  était  considéré  comme  le  propriétaire 
du  domaine  direct  et  universel. 

Le  citoyen  Real  dit  qu'il  n'examine  le  sys- 
tème qu'en  soi  et  indépendamment  de  ses  abus. 
Dans  le  Brabant  il  n'y  avait  d'hypothèque  légale 
que  pour  les  droits  du  prince,  et  encore  n'en  était- 
H  pas  ainsi  dans  toutes  les  parties  de  ce  pays. 

Au  reste  les  choses  ne  sont  plus  entières. 
Depuis  l'an  VU  le  système  de  la  spécialité  et  de 
la  publicité  existe  en  France  ;  on  ne  peut  plus 
l'abolir  sans  rétrograder. 

Le  Premier  l'onsal  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
de  revenir  sur  ce  système;  il  faut  la  publicité,  il 
faut  la  spécialité  ;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  ne 
puisse  nuire  aux  hypothèques  légales. 

Le  citoven  Treilhard  a  observé  que  les  frais  de 
saisie  réelle  consument  le  bien  du  débiteur  et  le 
gage  du  créancier  ;  qu'avec  des  hypothèques  ca- 
chées il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  les  acquéreurs 
ni  pour  les  préteurs,  qui  peuvent  se  laisser 
tromper  par  de  fausses  ajpparences  :  il  a  présenté 
la  publicité  et  la  spécialue  comme  le  remède  de 


ces  inconvénients  ;  on  les  lui  accorde  ;  mais  on 
désire  en  même  temps  que  sans  rien  cbanger  an 
fonds  du  système,  la  loi  évite  de  comniettre  une 
injustice  civile ,  en  sacrifiant  un  principe  à 
l'autre,  et  en  rendant  sans  effet  les  hypo^eqaes 
légales. 

Le  citoyen  JoIllYet  dit  que  pour  affiranchir 
les  hypothèques  légales  de  la  nécessité  de  Vis»- 
cription,  on  s'est  fondé  sur  la  publicité  do  fait 
du  mariage  et  de  la  tutelle.  Cette  notoriété,  con- 
tinue le  citoyen  Jollivety  n'existe  pas  toujours  : 
il  est  des  maris  qui  vivent  loin  de  leurs  femmes  ; 
et  la  mort  de  la  remme  n'éteint  pas  ses  droits  :  ils  • 
passent  à  ses  héritiers.  Egalement,  on  peut  igno- 
rer l'époque  où  une  tutelle  a  fini,  et  ne  pas  savoir 
si  les  comptes  ont  été  rendus.  Le  mari  et  le  tuteur 
se  trouvent  donc  placés  dans  une  dépendance 
indéfinie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  leur  propose 
un  moven  de  s'y  soustraire,  en  rendant  spéciale 
l'hypotnèque  générale  dont  leurs  biens  sont  gre- 
vés ;  qu'au  surplus,  il  n'y  a  peut-être  pas  bSïn- 
coup  d'inconvénients  à  placer  le  man  dans  une 
situation  qui  l'empôche  de  dissiper  son  bien  ;  car 
il  est  hors  de  doute  que  s'il  ne  veut  faire  que  des 
emprunts  nécessaires,  la  femme  ne  refusera  point 
d'y  consentir. 

La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  6.  LOCRË. 

SÉANCE 

DU   19  PLUVIÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉFUBUQUI. 

{Jeudi  9  févHer  1804). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Blgot-Préanieiie«  annonce  que 
le  titre  II  du  livre  111  du  projet  de  Code  dnl , 
des  contrats  ou  des  obligations  conventUmneUeê  en 
général^  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  17  pluviôse. 

Le  citoyen  Treilhard  annonce  que  le  titre  ID 
du  livre  m  du  projet  de  Code  civil,  des  engaoe^ 
ments  oui  se  forment  sans  convention^  a  été  décr^fê 
pur  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  de  ce  Jour. 

LIVRE  IIL 
TITRE  V. 

DU  CAUTIONNEMENl. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Treilhard,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  L«aeaée  et  J#l- 
II vet,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  13  pluviôse,  le  titre  V  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  du  cautionnement,  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24  du 
même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
a  Citoyens  législateurs, 

«  Les  hommes  ne  traitent  ensemble  que  dans 
l'espoir  légitime  que  leurs  engagements  respec- 
tifs seront  exécutés  ;  et  toute  transaction  serait 
bientôt  suspendue,  si  une  confiance  mutuelle  ne 
rapprochait  pas  les  citoyens  pour  leur  commun 
intérêt. 

«  Celui  qui  ne  nous  inspire  pas  cette  confiance 
sera-t-il  donc  absolument  exclu  de  l'avantage  de 
contracter  av^c  nous  ? 
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«  Non,  citoyens  législateurs,  la  garantie  ou1l 
ne  nous  offre  pas,  nous  pouvons  la  recevoir  d'un 
autre  qui,  le  connaissant  mieux  peut-être,  ou 
par  tout  autre  motif,  consent  à  s'engager  pour 
lui. 

«  Déjà  vous  voyez  quelle  grande  influence  peut 
avoir  sur  la  vie  civile  l'usage  du  cautionnement; 
et  ce  titre  n'est  pas  le  moins  important  du  Gode. 

«  Pour  établir  des  règles  sur  cette  matière,  il 
faut  se  pénétrer  avant  tout  et  de  la  nature  et  de 
l'objet  d'un  cautionnement  :  les  difficultés  les 
plus  graves  en  apparence  s'aplanissent  bientôt 
pour  celui  qui  sait  remonter  au  principe  des 
choses  ;  c'est  par  cette  marche  qu'on  parvient  à  les 
bien  connaître  :  et  savoir  bien,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  est  encore  plus  utile  que  de  savoir 
beaucoup. 

«  Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer 
l'exécution  d'un  engagement  :  il  faut  donc  que  le 
fîdéjusseur  ou  la  caution  remplisse  cet  engage- 
ment au  défaut  du  principal  obligé,  et  il  est  juste 
aussi  que  la  caution  qui  l'a  rempli  soit  subrogée 
aux  droits  du  créancier. 

«  Toutes  Ws  règles  de  ce  titre  découlent  de  ce 
premier  aperçu. 

«  Un  cautionnement  est  l'accessoire  d^une  obli- 
gation principale  :  il  ne  peut  donc  pas  exister  de 
cautionnement  quand  il  n'existe  pas  une  première 
obligation  à  laquelle  le  cautionnement  se  rattache. 

a  Une  obligation  contractée  contre  la  défense 
de  la  loi,  surprise  par  le  dol,  arrachée  par  la  vio- 
lence, entacnée  enfin  de  quelque  vice  de  cette 
nature,  est  absolument  nulle;  l'acte  qui  la  cau- 
tionne tombe  par  conséquent  avec  elle. 

«  Mais  si  robligation  principale,  valable  en 
elle-même,  ne  se  trouvait  caduque  que  par  une 
exception  personnelle  au  principal  obligé,  la  res- 
titution de  celui-ci  ne  détruirait  pas  l'essence  de 
l'obligation ,  et  le  cautionnement  devrait  pro- 
duire son  effet. 

«  J'ai  dit  que  le  cautionnement  était  l'accessoire 
d'une  obligation  ;  il  ne  peut  donc  pas  l'excéder  : 
il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'accessoire 
soit  plus  étendu  que  le  principal.  Comment  peut- 
on  cautionner  trois  mille  francs  quand  il  n'en  est 
dû  que  deux  mille?  Gomment  la  caution  serait-elle 
contraignable  par  corps  quand  le  débiteur  princi- 
pal  lui-même  n'est  pas  soumis  à  cette  exécution 
rigoureuse? 

«  Mais  le  cautionnement,  quand  il  excède 
l'obligation  principale,  est-il  absolument  réducti- 
ble aux  termes  de  cette  obligation?  Cette  question 
fut  autrefois  controversée  ;  les  deux  parties  s'ap- 
puyaient également  sur  des  textes  et  sur  des  au- 
torités.  Le  règne  des  subtilités  est  passé;  et 


garantir 

gatioUf  nous  avons  pensé  que  le  cautionnement 
excessif  n'était  pas  nul,  et  qu'il  était  seulement 
réductible.  Il  ne  faut  pas  créer  des  nullités  sans 
un  motif  réel  :  c'est  bien  assez  de  voir  les  nullités 
partout  où  elles  existent  en  effet. 

•  Si  on  ne  peut  pas  dans  un  cautionnement 
s'engager  au  delà  des  termes  de  l'obligation  prin- 
cipale, on  peut,  sans  contredit,  ne  pas  s'obliger  à 
cautionner  la  totalité  de  cette  obIi^lion,ou  ne  la 
cautionner  que  sous  des  conditions  plus  douces. 

«  L'engagement  de  la  caution  est  volontaire,  il 
doit  être  par  conséquent  renfermé  dans  les  limi- 
tes qu'elle  a  posées  ;  si  elle  s-ôtait  engagée  indéfi- 
mment,  son  eoaagement  embrasserait  touterobii^ 
gation  principale  avec  ses  accessoires.  U  n'était 
P98  duûi  im  mtSDtioa  d'y  apposer  dts  restric- 


tions, puisqu'elle  n'y  en  a  pas  apposé  en  effet. 

«  L'objet  du  cautionnement  est  n'assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation  ;  il  faut  donc  que  celui 
qui  se  présente  pour  caution  soit  capable  de  con- 
tracter, qu'il  ait  des  biens  dont  la  discussion  ne 
soit  pas  trop  pénible. 

«  A  quoi  servirait  l'engagement  d'un  homme 
qui  ne  pourrait  pas  s'engager?  Quel  fruit  tirerait- 
on  d'une  caution  qu'il  faudrait  aller  chercher  et 
discuter  à  des  distances  infinies?  La  facilité  de 
poursuivre  un  débiteur  fait  nartie  de  sa  solvabi- 
lité, et  une  discussion  qu'il  faudrait  suivre  de 
loin  serait  presque  toujours  plus  ruineuse  qu'u- 
tile. Nous  avons  donc  établi  pour  r^le  que  la 
caution  devait  présenter  des  biens  dans  le  ressort 
du  tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

«  La  caution  doit  être  solvable,  non  d'une  sol- 
vabilité fugitive,  telle  que  celle  qu'offrirait  une 
fortune  mobilière,  ni  d'une  solvabilité  incertaine, 
telle  que  celle  qui  ne  serait  fondée  que  sur  des 
biens  litigieux  ;  mais  d'une  solvabilité  constante 
et  assurée  par  des  propriétés  foncières  et  libres. 

«  On  a  demandé  si  celui  qui  devait  une  caution, 
et  qui  en  avait  présenté  une  qu'on  avait  acceptée, 
était  tenu  d'en  donner  une  autre  lorsque  la  pre- 
mière devenait  insolvable. 

«  D'un  côté  on  a  prétendu  que  le  débiteur 
n'ayant  promis  qu'une  caution,  ayant  satisfait  à 
son  engagement,  puisque  le  créancier  avait  ac- 
cepté comme  bonne  celle  qui  lui  était  offerte,  ne 
pouvait  plus  être  inquiété  pour  une  insolvabilité 
survenue  depuis,  et  dont  il  n'était  pas  le  garant  : 
mais  on  a  considéré  d'un  autre  cêté  qu'un  créan- 
cier n'exigeait  une  caution  que  pour  s'assurer  in- 
vinciblement de  l'exécution  d'un  acte;  qu'il  était 
dans  son  intention  d'avoir  une  caution  qui  fût 
toujours  solvable  et  qui  offrit  une  garantie  réelle 
jusqu'à  l'exécution  effective  de  robligation.  Cette 
opinion  s'accorde  mieux  avec  la  nature  et  l'objet 
du  cautionnement  ;  et  nous  en  avons  tiré  cette 
conséquence,  que  si  la  caution  devenait  insolva- 
ble, le  débiteur  était  tenu  d'en  fournir  une  autre. 

«  Après  avoir  considéré  le  cautionnement  dans 
sa  nature  et  dans  son  objet,  on  a  dû  le  considé- 
rer dans  ses  effets.  Une  caution  a  des  rapports  et 
des  engagements  avec  le  créancier,  avec  le  débi- 
teur, avec  les  autres  cautions,  s'il  en  existe  plu- 
sieurs pour  la  même  obligation  ;  ces  cofidéjus- 
seurs,  le  débiteur,  le  créancier,  contractent  aussi 
des  engagements  envers  la  caution. 

.«  Voyons  d'abord  l'effet  du  cautionnement  en- 
tre le  créancier  et  le  fidéjusseur  :  son  objet  étant 
d'assurer  l'exécution  d'une  obligation  pnncipale, 
il  faut  que  la  caution  exécute  lorsque  le  débiteur 
manque  à  son  engagement. 

«  il  ne  peut  s'élever  ici  que  deux  questions  : 
le  créancier  s'adressera-t-il  au  fidéjusseur  avant 
d'avoir  discuté  le  débiteur  principal?  Une  caution 
poursuivie  pour  la  totalité  pourra-t-elle  exiger 
que  le  créancier  divise  ses  poursuites  quand  il 
existera  plusieurs  fidéjusseurs? 

«  Dans  l'ancien  droit  romain  le  créancier,  pou- 
vait contraindre  les  cautions  sans  avoir  préala- 
blement discuté  le  principal  débiteur  :  c'était  une 
rigueur  bien  grande  contre  des  personnes  qui, 
souvent,  ne  s'étaient  obligées  que  par  un  senti- 
ment de  bienfaisance  et  de  générosité.  Justinien 
crut  devoir  apporter  des  adoucissements  à  ce 
droit,  et  il  introduisit ,  en  faveur  des  cautions, 
l'exception  qu'on  a  appelée  de  dUcussion  :  son 
effet  est  d'obli{;er  le  créancier  à  discuter  le  débi- 
teur principal  avant  de  l'admettre  à  la  poursuite 
des  fidéjusseurs 

«  Cette  exception  reçue  panm  nous  est  toute 
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en  faveur  des  cautions,  et  de  là  il  résulte, 
lo  qu'une  caution  peut  y  renoncer;  2*"  que  les 
poursuites  du  créancier  contre  la  caution  sont 
valables,  si  celle-ci  ne  réclame  pas  le  bénéfice 
de  la  discussion  ;  3^  que  la  caution  doit  réclamer 
ce  bénéfice  dans  le  principe,  toute  exception 
étant  couverte  par  une  défense  au  fond. 

«  SufUra-t-il  a  la  caution  de  dire  vaguement 
qu'elle  demande  la  discussion  préalable  du  débi- 
teur principal;  et  le  créancier  ne  pourrait-il  pas 
lui  répondre  au'il  ne  connaît  pas  les  propriétés 
du  débiteur?  Il  faut  donc  que  la  caution  indique 
les  biens  dont  elle  réclame  la  discussion  :  c'est 
son  premier  devoir  ;  elle  doit  indiquer,  non  pas 
des  biens  litigieux  déjà  absorbés  par  les  charges, 
car  le  créancier  ne  trouverait  dans  cette  indica- 
tion qu'une  source  de  procès,  mais  des  biens  li- 
bres et  qui  présentent  une  garantie  du  paiement. 

«  Elle  doit  indiquer  des  biens  qui  ne  soient 
pas  dans  un  trop  grand  éloignement  :  nous  en 
avons  déjà  dit  la  raison;  le  créancier  a  voulu  des 
gages,  et  des  gages  à  sa  portée. 

«  Enfin,  en  inaiquant  ces  biens,  la  caution  doit 
aussi  fournir  des  biens  suffisants  pour  poursui- 
vre la  discussion  :  le  créancier  n'avait  exigé  un 
fidéjusseur  que  pour  s'assurer  davantage  un  paie- 
ment facile,  et  lorsque  le  fidéjusseur  réclame  une 
discussion  préalable  du  débiteur,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  à  ses  frais  que  cette  discussion  doit  être 
faite  :  quel  avantage  tirerait  donc  le  créancier  de 
la  caution,  si,  pour  faire  une  discussion  récla- 
mée par  elle,  on  était  obligé  d'avancer  des  som- 
mes excédant  peut-être  la  créance? 

«  Mais  si  la  caution  doit  faire  l'indication  des 
biens  et  avancer  les  frais,  c'est  ensuite  au  créan- 
cier à  poursuivre.  Là  commence  son  obligation  : 
il  est  de  toute  justice  qu'il  supporte  la  pL'ine  de 
sa  négligence  ;  c'est  donc  sur  lui  que  retombe- 
ront les  suites  d'une  insolvabilité  du  débiteur, 
survenue  par  le  défaut  des  poursuites  qu'il  était 
obligé  de  Taire.  On  a  dû  pourvoir  à  la  sûreté  du 
créancier;  il  faut  aussi  veiller  à  l'intérêt  de  la 
caution,  et  ne  pas  la  rendre  victime  d'une  inertie 
dont  elle  n'est  pas  coupable. 

«  J'ai  annoncé  une  seconde  difficulté,  celle  de 
savoir  si  une  caution,  poursuivie  pour  la  totalité 
de  la  dette,  peut  demander  que  le  créancier  di- 
vise son  action  entre  tous  les  fidéjusseurs. 

«  L'exception  de  la  divisi&ji  est  puisée  dans  le 
droit  romain,  et  elle  a  été  admise  parmi  nous. 

«  Les  cautions,  sans  contredit,  sont  tenues  de 
toute  la  dette  ;  il  suit  bien  de  là  que  si  parmi  plu- 
sieurs cautions  une  seule  se  trouvait  solvaniC} 
elle  supporterait  la  totalité  de  la  charge.  Mais  si 
plusieurs  cautions  sont  en  état  de  payer,  pour- 
quoi le  créancier  ne  demanderai l-il  pas  sa  part  à 
chacune?  11  a  voulu  assurer  sou  paiement,  il  ne 
court  aucun  risaue  quand  plusieurs  des  cautions 
sont  solvables  ;  la  division  de  l'action  ne  porte 
dan$  ce  cas  aucun  préjudice,  et  on  a  pu  l'admet- 
tre sans  blesser  l'objet  du  cautionnement. 

<i  L'intérêt  du  créancier  exige  seulement  que  la 
part  des  cautions  insolvables,  au  moment  où  la 
division  est  prononcée^  soit  supportée  par  les  au- 
tres, et  nous  en  avons  fait  une  disposition  précise. 

«  Au  reste,  la  division  étant  un  bénéfice  intro- 
duit en  faveur  de  la  caution,  il  est  hors  de  doute 
âu'eile  peut  y  renoncer  ;  comme  il  est  aussi  hors 
e  doute  que  le  créancier  peut  de  son  côté  divi- 
ser volontairement  son  action ,  et  renoncer  au 
droit  de  poursuivre  une  de  ses  cautions  pour  la 
totalité. 

«  11  faut  actuellement  examiner  le  cautionne- 
joient  dans  ses  effets  entre  la  cautiouet  le  débiteur. 


«  La  caution  paie  à  défaut  de  paiement  de  U 
part  du  débiteur.  Le  premier  effet  de  ce  paiement 
a  dû  être  la  subrogation  de  la  caution  à  tons  les 
droits  du  créancier.  C'est  un  troisième  bénéfice 
que  la  loi  accorde  au  fidéjusseur  :  il  n'a  pas  be- 
soin de  requérir  cette  subrogation;  elle  est  pro- 
noncée par  la  loi,  parce  qu  elle  résulte  du  seul 
fait  du  paiement,  et  nous  avons  écarté  les  vaines 
subtilités  par  lesquelles  on  se  croyait  obligé  de 
substituer  a  une  subrogation  qui  n'était  pas  ex- 
pressément  donnée,  une  action  prétendue  de  man- 
dat. L'action  du  créancier  passe  dans  la  main  de 
la  caution,  et  le  recours  de  celle-ci  contre  le  dé- 
biteur embrasse  le  principal,  les  intérêts,  les  frais 
légitimes,  ceux  du  moins  qui  ont  été  faits  par  la 
caution  depuis  la  dénonciation  des  poursuites.  ' 

«  Si  le  fidéjusseur  avait  cautionné  jplusieors 
débiteurs  solidaires,  il  aurait  le  droit  de  répéter 
la  totalité  de  ce  qui  fut  payé  contre  chacun  d'eux, 

{)arce  qu'en  effet  chacun  d'eux  était  débiteur  de 
a  totalité. 

«  Nous  supposons  qu'une  caution  a  payé  valap 
blement,  qu^elle  n'a  pas  payé  à  l'insu  du  débiteor 
et  au  préjudice  d'une  défense  péremptoire  qall 
aurait  pu  opposer. 

«  Enfin,  si  le  débiteur,  dans  l'ignorance  d'un 
paiement  fait  par  la  caution ,  payait  lui-même 
une  seconde  fois  son  créancier,  cette  caution  n'au- 
rait pas  de  recours  contre  le  débiteur,  à  qui  en 
effet  elle  ne  pourrait  adresser  aucun  r^roche. 

«  Il  ne  me  reste  qu'une  observation  a  faire  sur 
les  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la 
caution. 

«  On  ne  peut  pas  refuser  à  celle-ci  le  droit  de 
prendre  des  sûretés  contre  le  débiteur;  ainsi  elle 
peut  agir  pour  être  indemnisée,  lorsqu'elle  est 
poursuivie  par  le  créancier,  lorsque  le  débiteur 
est  en  faillite,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  pour- 
suivie; elle  le  peut  également  quand  le  démteur 
est  en  demeure  de  rapporter  la  déchante  promise 
à  une  époque  déterminée,  ou  lorsque  le  terme  de 
la  dette  est  échu.  Le  créancier  peut  bien  ouUier 
sa  créance  et  ne  pas  exercer  de  poursuites:  ce 
n'est  pas  pour  la  caution  un  motif  de  sommeiller 
aussi,  et  elle  a  dans  tous  ces  cas  une  action  pour 
poursuivre  le  débiteur,  afin  de  le  forcer  d'étein* 
are  son  obligation.  Nous  avons  même  pensé  qu'il 
était  de  toute  justice,  lorsque  le  temps  de  la  du* 
rée  du  caulionnemept  n'était  pas  réglé,  ou  lors- 
que le  cautionnement  n'était  pas  donné  pour  une 
obligation  principale  qui,  par  sa  nature,  devait 
avoir  un  cours  déterminé,  tel,  par  exemple,  (|u'une 
tutelle;  nous  avons,  dis-je,  pensif  qu'il  fallait  fixer 
une  époque  à  laquelle  la  caution  pourrait  torcet 
le  débiteur  à  lui  procurer  sa  décharge.  Le  prin- 
cipe de  cette  disposition  existe  dans  la  loi  ro- 
maine. Elle  n'avait  pas  à  la  vérité  indiqué  le  mo- 
ment où  le  fidéjusseur  pou  vait  exercer  cette  action  ; 
ce  temps  était  laissé  a  l'arbitrage  du  juge  :  nous 
l'avons  fixé,  et  au  bout  de  dix  années  la  caution 
pourra  commencer  ses  poursuites. 

«  Nous  voici  parvenus  à  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  les  cautions. 

«  La  caution  qui  paie  est  subrogée  aux  droits 
du  créancier;  la  caution  peut  donc  exercer  contre 
les  cofiiéjusseurs ,  chacun  pour  leur  part,  les 
droits  que  le  créancier  exercerait  lui-même  s'il 
n'était  pas  payé.  Il  est  sans  doute  inutile  de  ré* 
péter  qu'on  suppose  un  paiement  valable  de  la 
part  de  la  caution  ;  si  elle  avait  payé  sans  libérer 
le  débiteur,  ou  lorsque  le  débiteur  ne  devait  plus 
rien,  elle  devrait  supporter  seule  la  peine  de  son 
imprudence. 

«  Je  crois  avoir  suffisamment  développé  les 
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divers  effets  du  cautionnemeot  entre  le  créancier, 
le  débiteur,  la  caution,  et  les  cautions  entre  elles  : 
il  nous  reste  à  examiner  comment  s'éteignent  les 
cautionnements. 

«  Celui  qui  cautionne  s'oblige;  et  les  mêmes 
causes  qui  éteignent  les  autres  obligations  doi- 
vent aussi  éteindre  la  sienne. 

«  L'orateur  qui  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
sur  les  obligations  conventionnelles  en  général, 
a  épuisé  sur  cette  partie  tout  ce  qu'on  pouvait 
dire,  et  je  me  donnerai  bien  de  garde  de  traiter 
ce  sujet  après  lui.  Je  dois  donc  me  bornera  ce 
qui  peut  être  particulier  au  cautionnement. 

«  La  caution  peut  repousser  le  créancier  par 
toutes  les  exceptions  inhérentes  à  la  dette  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal;  elle  n'a  pas 
le  droit  d'opposer  une  exception  qui  serait  pure- 
ment personnelle  à  ce  débiteur  :  mais  elle  peut 
s'emparer  de  toute  défense  qui  ferait  tomber  l'obli- 
gation, telle  que  celle  du  dol,  de  la  violence,  d'un 
paiement  déjà  effectué,  de  la.ciiose  jugée,  et  de 
toutes  autres  défenses  de  cette  nature. 

«  Nous  avons  vu  que  le  paiement  fait  au  créan- 
cier devait  opérer  une  subrogation  de  droit  au 
profit  de  la  caution  :  le  créancier  n'est  donc  plus 
recevable  à  la  poursuivre  quand,  par  son  fait,  il 
s'est  mis  dans  l'impossibilité  d'opérer  cette  subro- 
gation. 

«  Enfin,  si  le  créancier  a  volontairement  accepté 
un  immeuble  ou  toute  autre  chose  en  paiement, 
la  caution  est  déchargée,  même  quand  le  créan- 
cier se  trouverait  dans  la  suite  évincé  de  la  chose 
gu'il  aurait  reçue.  L'obligation  primitive  avait  été 
éteinte  par  l'acceptation  du  créancier;  l'accessoire 
du  cautionnement  avait  cessé  avec  elle  :  si  le 
créancier  a  ensuite  une  action  résultant  de  l'évic- 
tion qu'il  souffre,  cette  action  est  toute  différente 
de  la  première,  et  ce  n'est  pas  elle  que  la  caution 
avait  garantie. 

Tels  sont^  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  divers  articles  du  titre  du  eau- 
tionnement  :  je  l'annonçais  en  commençant,  toute 
la  théorie  de  cette  loi  est  fondée  sur  cette  idée 
bien  simple  qu'un  cautionnement  est  l'accessoire 
d'une  obligation  première,  et  que  la  caution,  à 
défaut  du  principal  obligé,  doit  payer  le  créancier 
dont  elle  exerce  ensuite  les  droits  contre  le  débi- 
teur ou  contre  les  cofidéjusseurs. 

«  Ma  tâche  serait  finie  si  je  ne  devais  dire  en- 
core un  mot  de  deux  espèces  de  cautions  dont  il 
est  parlé  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  titre; 
c'est  la  caution  légale  et  la  caution  judiciaire. 
Elles  sont  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  sont  four- 
nies, la  première,  en  vertu  d'une  loi  qui  l'a 
exigée  ;  la  seconde,  en  vertu  d'un  jugement. 

«  Toutes  les  règles  que  nous  avons  établies  sur 
la  capacité  de  contracter,  et  sur  la  solvabilité  des 
cautions,  s'appliquent  avec  plus  de  force  aux  cau- 
tions légales  et  judiciaires.  La  caution  judiciaire 
doit  môme  être  susceptible  de  la  contrainte  par 
corps,  et  la  discussion  de  Tobligé  principal  ne 

f^eut  jamais  être  réclamée  par  elle  :  il  faut  des 
iens  plus  forts  et  de  plus  grandes  sûretés  pour 
les  obligations  qui  se  contractent  avec  la  justice; 
et  si  cette  riffueur  peut  quelquefois  être  un  obs- 
tacle à  ce  qu^on  trouve  des  cautions,  le  débiteur 
a  du  moins  la  ressource  de  pouvoir  donner  un 
ffa^e  en  nantissement.  La  justice  est  alors  satis- 
faite, puisqu'elle  obtient  une  garantie  entière. 

Citoyens  législateurs,  le  développement  des  mo- 
tifs d'une  loi  sur  un  acte  obscur  de  la  vie  civile 
est  nécessairement  fort  aride;  il  ne  vous  présente 
pas  ce  grand  intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  qui 
touche  Pétat  des  persooues^  mais  rien  de  ce  qui 
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contribue  à  maintenir  l'ordre  et  l'union  parmi  les 
citoyens  ne  peut  vous  être  indifférent  :  en  don- 
nant des  règles  sur  les  contrats  les  plus  habituels, 
vous  travaillez  pour  le  bonheur  et  pour  la  tran- 
quillité de  tous  les  jours;  le  fléau  de  l'incertitude 
en  cette  matière  se  ferait  sentira  tous  les  instants. 
Les  dispositions  que  nous  vous  avons  présentées 
découlent  naturellement  d'un  principe  qui  lie  fut 
jamais  désavoué;  elles  ne  peuvent  donc  laisser 
dans  vos  esprits  aucun  doute  sur  le  bon  effet 
qu'elles  doivent  produire.  » 

Régime  hypothécaire. 

On  reprend  la  discussion  des  bases  du  régime 
hypothécaire, 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  est  possible  de 
concilier  avec  la  loi  du  il  brumaire  les  véritables 
principes  sur  les  hypothèques  légales. 

Cette  loi  veut  la  publicité  et  la  spécialité. 

Les  inscriptions  sont  inutiles  pour  établir  la 
publicité  des  hypothèques  légales,  puisqu'elles 
existent  par  la  notoriété  du  fait  du  mariage  et  de 
la  tutelle. 

Ces  précautions  seraient  même  dangereuses.  Le 
moment  où  l'on  s'occupe  des  apprêts  du  mariage 
est  le  moment  de  la  confiance  entre  les  époux. 
Peut-être  que  l'altérer  alors,  ce  serait  la  détruire 
à  jamais,  fie  serait  même  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  femme  et  des  enfants,  et  opérer  leur 
ruine,  que  de  faire  crouler,  pour  un  simple  dé- 
faut de  formalité,  le  contrat  de  mariage  qui  de- 
vient le  fondement  de  la  famille. 

Les  tiers  sont  inexcusables,  quand  ils  voient 
des  personnes  mariées,  de  n  avoir  point  prévu 
qu'il  pouvait  exister  un  contrat.  C'est  par  cette 
raison  que  quelques  parlements  attachaient, 
même  aux  actes  sous  seing  privé ,  l'effet  de 
produire  l'hypothèque  légale  au  profit  de  la 
remme. 

Si  c'est  la  spécialité  qu'on  veut  obtenir,  elle 
est  impossible,  puisqu'il  s'agit  de  droits  qui  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  qui  peuvent  naître  d'é- 
vénements postérieurs. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  à 
la  tutelle  :  elle  est  aussi  publique  que  le  mariage; 
elle  est  déférée  aussi  solennellement,  et  les  ci- 
toyens peuvent  aller  au  greffe  vérifier  les  nomi- 
nations aussi  facilement  qu'ils  peuvent  vé- 
rifier les  inscriptions  sur  les  registres  hypothé- 
caires 

A  l'égard  de  la  spécialité,  comment  l'établir, 
lorsque  l'hypothèque  a  pour  objet  une  gestion 
indéterminée  ? 

En  général,  toute  hypothèque  légale  existant  par 
la  seule  force  de  la  loi,  ne  peut  plus  être  subor- 
donnée à  une  formalité  extérieure  sans  cesser 
d'être  légale. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'on  la  distingue  de 
l'hypothèque  conventionnelle;  celle-ci  est  un 
fait  accidentel  dont  il  faut  avertir;  mais  l'hypo- 
thèque légale  est  de  droit  général;  elle  est  établie, 
non  pour  le  droit  de  l'individu,  mais  pour  l'in- 
térêt public.  Il  importe  à  l'Etat  que  la  dot  des 
femmes,  que  le  patrimoine  des  mineurs,  soient 
conservés.  La  loi  est  donc  intervenue  pour  rem- 
plir directement  cet  objet  par  rhypothèque  qu'elle 
établit.  Ce  serait  la  dégrader  et  tromper  sa  solli- 
citude, que  de  ne  pas  se  contenter  de  sa  volonté 
suprême,  etd'exiger  un  fait  particulier.  L'hypothè- 

aue  qu'elle  crée  ne  doit  pas  seulement  être  légale 
ans  le  mot,  elle  doit  être  encore  légale  dans  la 

chose. 

Tous  les  inconvénients  qu'on  oppose  à  cette 
doctrine  n'ont  pas  l'importance  qu'on  leur  prête. 
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en  faveur  des  cautions,  et  de  là  il  résulte, 
1»  qu'une  caution  peut  y  renoncer;  2»  que  les 
poursuites  du  créancier  contre  la  caution  sont 
valables,  si  celle-ci  ne  réclame  pas  le  bénéfice 
de  la  discussion  ;  3^  que  la  caution  doit  réclamer 
ce  bénéfice  dans  le  principe,  toute  exception 
étant  couverte  par  une  défense  au  fond. 

a  SufOra-t-il  a  la  caution  de  dire  vaguement 
qu'elle  demande  la  discussion  préalable  du  débi- 
teur principal;  et  le  créancier  ne  pourrait-il  pas 
lui  répondre  qu'il  ne  connaît  pas  les  propriétés 
du  débiteur?  Il  faut  donc  que  la  caution  indique 
les  biens  dont  elle  réclame  la  discussion  :  c'est 
son  premier  devoir  ;  elle  doit  indiquer,  non  pas 
des  biens  litigieux  déjà  absorbés  par  les  charges, 
car  le  créancier  ne  trouverait  dans  cette  indica- 
tion qu'une  source  de  procès,  mais  des  biens  li- 
bres et  qui  présentent  une  garantie  du  paiement. 

«  Elle  doit  indiquer  des  biens  qui  ne  soient 
pas  dans  un  trop  grand  éloignement  :  nous  en 
avons  déjà  dit  la  raison;  le  créancier  a  voulu  des 
gages,  et  des  gages  à  sa  portée. 

«  Enfin,  en  indiquant  ces  biens,  la  caution  doit 
aussi  fournir  des  biens  suffisants  pour  poursui- 
vre la  discuPiSion  :  le  créancier  n'avait  exigé  un 
fidéjusseur  que  pour  s'assurer  davantage  un  paie- 
ment facile,  et  lorsque  le  fidéjusseur  réclame  une 
discussion  préalable  du  débiteur,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  à  ses  frais  que  cette  discussion  doit  être 
faite  :  quel  avantage  tirerait  donc  le  créancier  de 
la  caution ,  si,  pour  faire  une  discussion  récla- 
mée par  elle,  on  était  obligé  d'avancer  des  som- 
mes excédant  peut-être  la  créance? 

«  Mais  si  la  caution  doit  faire  l'indication  des 
biens  et  avancer  les  frais,  c'est  ensuite  au  créan- 
cier à  poursuivre.  Là  commence  son  obligation  : 
il  est  de  toute  justice  qu'il  supporte  la  pLÛne  de 
sa  négligence  ;  c'est  donc  sur  lui  que  retombe- 
ront les  suites  d'une  insolvabilité  du  débiteur, 
survenue  par  le  défaut  des  poursuites  qu'il  était 
obligé  de  Taire.  On  a  dû  pourvoir  à  la  sûreté  du 
créancier;  il  faut  aussi  veiller  à  l'intérêt  de  la 
caution,  et  ne  pas  la  rendre  victime  d'une  inertie 
dont  elle  n'est  pas  coupable. 

«  J'ai  annoncé  une  seconde  difficulté,  celle  de 
savoir  si  une  caution,  poursuivie  pour  la  totalité 
de  la  dette,  peut  demander  que  le  créancier  di- 
vise son  action  entre  tous  les  fidéjusseurs. 

«  L'exception  de  la  division  est  puisée  dans  le 
droit  romain,  et  elle  a  été  admise  parmi  nous. 

«  Les  cautions,  sans  contredit,  sont  tenues  de 
toute  la  dette  ;  il  suit  bien  de  là  que  si  parmi  plu- 
sieurs Cfiutions  une  seule  se  trouvait  solvunlCj 
elle  supporterait  la  totalité  de  la  charge.  Mais  si 
plusieurs  cautions  sont  en  état  de  payer,  pour- 
quoi le  créancier  ne  demanderait-il  pas  sa  part  à 
chacune?  Il  a  voulu  assurer  sou  paiement,  il  ne 
court  aucun  risque  quand  plusieurs  des  cautions 
sont  solvables  ;  la  division  de  l'action  ne  porte 
dan^  ce  cas  aucun  préjudice,  et  on  a  pu  l'admet- 
tre sans  blesser  l'objet  du  cautionnement. 

«  L'intérêt  du  créancier  exige  seulement  que  la 
part  des  cautions  insolvables,  au  moment  où  la 
division  est  prononcée^  soit  supportée  par  les  au- 
tres, et  nous  en  avons  fait  une  disposition  précise. 

«  Au  reste,  la  division  étant  un  bénéfice  intro- 
duit en  faveur  de  la  caution,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  peut  y  renoncer  ;  comme  il  est  aussi  hors 
de  doute  que  le  créancier  peut  de  son  côté  divi- 
ser volontairement  son  action ,  et  renoncer  au 
droit  de  poursuivre  une  de  ses  cautions  pour  la 
totalité. 

t  U  faut  actuellement  examiner  le  cautionne- 
ment dans  ses  effets  entre  la  caution  et  le  débiteur. 


«  La  caution  paie  à  défaut  de  paiem^t  de  la 
part  du  débiteur.  Le  premier  effet  de  ce  paiement 
a  dû  être  la  subrogation  de  la  caution  à  tous  les 
droits  du  créancier.  C'est  un  troisième  bénéfioe 
que  la  loi  accorde  au  fidéjusseur  :  il  n'a  pas  be- 
soin de  requérir  cette  subrogation;  elle  est  pro- 
noncée par  la  loi,  parce  qu  elle  résulte  du  seul 
fait  du  paiement,  et  nous  avons  écarté  les  vaines 
subtilités  par  lesquelles  on  se  croyait  obligé  de 
substituer  a  une  subrogation  qui  n'était  pas  ex- 

§  ressèment  donnée,  une  action  prétendue  de  man- 
at.  L'action  du  créancier  passe  dans  la  main  de 
la  caution,  et  le  recours  de  celle-ci  contre  le  dé- 
biteur embi*assele  principal,  les  intérêts,  les  frais 
légitimes,  ceux  du  moins  qui  ont  été  faits  par  la 
caution  depuis  la  dénonciation  des  poursuites.   ' 

a  Si  le  fidéjusseur  avait  cautionné  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  il  aurait  le  droit  de  répéter 
la  totalité  de  ce  qui  fut  payé  contre  chacun  d^ox, 
parce  qu'en  effet  chacun  d'eux  était  débiteur  de 
la  totalité. 

«  Nous  supposons  qu'une  caution  a  payé  vala* 
blement,  qu  elle  n'a  pas  payé  à  l'insu  du  débiteur 
et  au  préjudice  d'une  défense  péremptoire  qu'il 
aurait  pu  opposer. 

«  Enfin,  si  le  débiteur,  dans  l'ignorance  d*un 
paiement  fait  par  la  caution ,  payait  lui-même 
une  seconde  fois  son  créancier,  cette  caution  n'au- 
rait pas  de  recours  contre  le  débiteur,  à  qui  en 
effet  elle  ne  pourrait  adresser  aucun  reproche. 

«  Il  ne  me  reste  qu'une  observation  a  faire  sur 
les  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la 
caution. 

«  On  ne  peut  pas  refuser  à  celle-ci  le  droit  de 
prendre  des  sûretés  contre  le  débiteur;  ainsi  elle 
peut  agir  pour  être  indemnisée,  lorsqu'elle  est 
poursuivie  par  le  créancier,  lorsque  le  débiteur 
est  en  faillite,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  pour- 
suivie; elle  le  peut  également  quand  le  débiteur 
est  en  demeure  de  rapporter  la  décharge  promise 
à  une  époque  déterminée,  ou  lorsque  le  terme  de 
la  dette  est  échu.  Le  créancier  peut  bien  oublier 
sa  créance  et  ne  pas  exercer  de  poursuites:  ce 
n'est  pas  pour  la  caution  un  motif  de  sommeiller 
aussi,  et  elle  a  dans  tous  ces  cas  une  action  pour 
poursuivre  le  débiteur,  afin  de  le  forcer  d'étein* 
are  son  obligation.  Nous  avons  même  pensé  qu'il 


une  époque  à  laquelle  la  caution  pourrait  forcer 
le  débiteur  à  lui  procurer  sa  décharge.  Le  prin- 
cipe de  cette  disposition  existe  dans  la  loi  ro- 
maine. Elle  n'avait  pas  à  la  vérité  indiqué  le  mo- 
mentoùle  fidéjusseurpouvaitexercer  cette  action  ; 
ce  temps  était  laissé  a  l'arbitrage  du  juge  :  nous 
l'avons  fixé^  et  au  bout  de  dix  années  la  caution 
pourra  commencer  ses  poursuites. 

«  Nous  voici  parvenus  à  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  les  cautions. 

(•(  La  caution  qui  paie  est  subrogée  aux  droits 
du  créancier;  la  caution  peut  donc  exercer  contre 
les  cofiiéjusseurs ,  chacun  pour  leur  part,  les 
droits  que  le  créancier  exercerait  lui-même  s'il 
n'était  pas  payé.  11  est  sans  doute  inutile  de  ré- 
péter qu'on  suppose  un  paiement  valable  de  la 
part  de  la  caution  ;  si  elle  avait  payé  sans  libérer 
le  débiteur,  ou  lorsque  le  débiteur  ne  devait  plus 
rien,  elle  devrait  supporter  seule  la  peine  de  son 
imprudence. 

«  Je  crois  avoir  suffisamment  développé  les 
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divers  effets  du  cautionnemeot  eotre  le  créancier, 
le  débiteur,  la  caution,  et  les  cautions  entre  elles  : 
il  nous  reste  à  examiner  comment  s'éteignent  les 
cautionnements. 

«Celui  qui  cautionne  s^obli^e;  et  les  mêmes 
causes  qui  éteignent  les  autres  obligations  doi- 
vent aussi  éteindre  la  sienne. 

«  L'orateur  qui  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
sur  les  obligations  conventionnelles  en  général, 
a  épuisé  sur  cette  partie  tout  ce  qu'on  pouvait 
dire,  et  je  me  donnerai  bien  de  garde  de  traiter 
ce  sujet  après  lui.  Je  dois  donc  me  bornera  ce 
qui  peut  être  particulier  au  cautionnement. 

«  La  caution  peut  repousser  le  créancier  par 
toutes  les  exceptions  inhérentes  à  la  dette  qui 
apparliennent  au  débiteur  principal;  elle  n'a  pas 
le  droit  d'opposer  une  exception  qui  serait  pure- 
ment personnelle  à  ce  débiteur  :  mais  elle  peut 
s'emparer  de  toute  défense  qui  ferait  tomber  Tobli- 
gation,  telle  que  celle  dii  dol,  de  la  violence,  d'un 
paiement  déjà  effectué,  de  la. chose  jugée,  et  de 
toutes  autres  défenses  de  cette  nature. 

«  Nous  avons  vu  que  le  paiement  fait  au  créan- 
cier devait  opérer  une  subrogation  de  droit  au 
profit  de  la  caution  :  le  créancier  n'est  donc  plus 
recevable  à  la  poursuivre  quand,  par  son  fait,  il 
s'est  mis  dans  Timpossibilité  d'opérer  cette  subro- 
gation. 

«  Enfin,  si  le  créancier  a  volontairement  accepté 
un  immeuble  ou  toute  autre  chose  en  paiement, 
la  caution  est  déchargée,  même  quand  le  créan- 
cier se  trouverait  dans  la  suite  évincé  de  la  chose 
qu'il  aurait  reçue.  L'obligation  primitive  avait  été 
éteinte  par  l'acceptation  du  créancier;  l'accessoire 
du  cautionnement  avait  cessé  avec  elle  :  si  le 
créancier  a  ensuite  une  action  résultant  de  l'évic- 
tion qu'il  souffre,  cette  action  est  toute  différente 
de  la  première,  et  ce  n'est  pas  elle  que  la  caution 
avait  garantie. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  divers  articles  du  titre  du  eau- 
tionnement  :  je  Tannonçais  en  commençant,  toute 
la  théorie  de  cette  loi  est  fondée  sur  cette  idée 
bien  simple  qu'un  cautionnement  est  l'accessoire 
d'une  obligation  première,  et  que  la  caution^  à 
défaut  du  principal  obligé,  doit  payer  le  créancier 
dont  elle  exerce  ensuite  les  droits  contre  le  débi- 
teur ou  contre  les  cofidéjusseurs. 

«  Ma  tâche  serait  finie  si  je  ne  devais  dire  en- 
core un  mot  de  deux  espèces  de  cautions  dont  il 
est  parlé  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  titre; 


exigée  ;  la  seconde,  en  vertu  d'un  jugement. 

«  Toutes  les  règles  que  nous  avons  établies  sur 
la  capacité  de  contracter,  et  sur  la  solvabilité  des 
cautions,  s'appliquent  avec  plus  de  force  aux  cau- 
tions légales  et  judiciaires.  La  caution  judiciaire 
doit  même  être  susceptible  de  la  contrainte  par 
corps,  et  la  discussion  de  l'obligé  principal  ne 
)eut  jamais  être  réclamée  par  elle  :  il  faut  des 
iens  plus  forts  et  de  plus  grandes  sûretés  pour 
es  obligations  qui  se  contractent  avec  la  justice; 
et  si  cette  riffueur  peut  quelquefois  être  un  obs- 
tacle à  ce  qu^on  trouve  des  cautions,  le  débiteur 
a  du  moins  la  ressource  de  pouvoir  donner  un 
ffdjge  en  nantissement.  La  justice  est  alors  satis- 
faite, puisqu'elle  obtient  une  garantie  entière. 

Citoyens  législateurs,  le  développement  des  mo- 
tifs d'une  loi  sur  un  acte  obscur  de  la  vie  civile 
est  nécessairement  fort  aride  ;  il  ne  vous  présente 
pas  ce  grand  intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  qui 
touche  l'état  des  persooues^  mais  rien  de  ce  qui 
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contribue  à  maintenir  l'ordre  et  l'union  parmi  les 
citoyens  ne  peut  vous  être  indilférent  :  en  don- 
nant des  règles  sur  les  contrats  les  plus  habituels, 
vous  travaillez  pour  le  bonheur  et  pour  la  tran- 
quillité de  tous  les  jours;  le  fléau  de  l'incertitude 
en  cette  matière  se  ferait  sentira  tous  les  instants. 
Les  dispositions  que  nous  vous  avons  présentées 
découlent  naturellement  d'un  principe  qui  lie  fut 
jamais  désavoué;  elles  ne  peuvent  donc  laisser 
dans  vos  esprits  aucun  doute  sur  le  bon  effet 
qu'elles  doivent  produire.  » 

Régime  hypothécaire. 

On  reprend  la  discussion  des  bases  du  régime 
hypothécaire. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  est  possible  de 
concilier  avec  la  loi  du  11  brumaire  les  véritables 
principes  sur  les  hypothèques  légales. 

Cette  loi  veut  la  publicité  et  la  spécialité. 

Les  inscriptions  sont  inutiles  pour  établir  la 
publicité  des  hypothèques  légales,  puisqu'elles 
existent  par  la  notoriété  du  fait  du  mariage  et  de 
la  tutelle. 

Ces  précautions  seraient  môme  dangereuses.  Le 
moment  où  l'on  s'occupe  des  apprêts  du  mariage 
est  le  moment  de  la  confiance  entre  les  époux. 
Peut-être  que  l'altérer  alors,  ce  serait  la  détruire 
à  jamais.  Ce  serait  même  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  femme  et  des  enfants,  et  opérer  leur 
ruine,  que  de  faire  crouler,  pour  un  simple  dé- 
faut ae  formalité,  le  contrat  de  mariage  qui  de- 
vient le  fondement  de  la  famille. 

Les  tiers  sont  inexcusables,  quand  ils  voient 
des  personnes  mariées,  de  n  avoir  point  prévu 
qu'il  pouvait  exister  un  contrat.  C'est  par  cette 
raison  que  quelques  parlements  attachaient, 
même  aux  actes  sous  seing  privé ,  l'effet  de 
produire  l'hypothèque  légale  au  profit  de  la 
remme. 

Si  c'est  la  spécialité  qu'on  veut  obtenir,  elle 
est  impossible,  puisqu'il  s'agit  de  droits  qui  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  qui  peuvent  naître  d'é- 
vénements postérieurs. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  à 
la  tutelle  :  elle  est  aussi  publique  que  le  mariage; 
elle  est  déférée  aussi  solennellement,  et  les  ci- 
toyens peuvent  aller  au  greffe  vérifier  les  nomi- 
nations aussi  facilement  qu'ils  peuvent  vé- 
rifier les  inscriptions  sur  les  registres  hypothé- 
caires. 

A  l'égard  de  la  spécialité,  comment  l'établir, 
lorsque  l'hypothèque  a  pour  objet  une  gestion 
indéterminée  ? 

En  général,  toute  hypothèque  légale  existant  par 
la  seule  force  de  la  loi,  ne  peut  plus  être  subor- 
donnée à  une  formalité  extérieure  sans  cesser 
d'être  légale. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'on  la  distingue  de 
l'hypothèque  conventionnelle;  celle-ci  est  un 
fait  accidentel  dont  il  faut  avertir;  mais  l'hypo- 
thèque légale  est  de  droit  général;  elle  est  établie, 
non  pour  le  droit  de  l'individu,  mais  pour  l'in- 
térêt public.  Il  importe  à  l'Etat  que  la  dot  des 
femmes,  que  le  patrimoine  des  mineurs,  soient 
conservés.  La  loi  est  donc  intervenue  pour  rem- 
plir directement  cet  objet  par  l'hypothèque  qu'elle 
établit.  Ce  serait  la  dégrader  et  tromper  sa  solli- 
citude, que  de  ne  pas  se  contenter  de  sa  volonté 
suprême,  etd'exiger  un  fait  particulier.  L'hypothè- 

aue  qu'elle  crée  ne  doit  pas  seulement  être  légale 
ans  le  mot,  elle  doit  être  encore  légale  dans  la 

chose. 

Tous  les  inconvénients  qu'on  oppose  à  cette 
doctrine  n'ont  pas  l'importance  qu'on  leur  prête. 
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On  ne  voit  pas ,  en  effet,  qu'avant  la  loi  du 
11  brumaire,  u  se  commît  plus  de  fraudes  qu'au- 
jourd'hui. 

Le  Premier  Consul  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  fixer  les  idées  par  quelaues  propositions. 
11  remarque  dans  la  loi  du  1 1  nrumaire.  qui  est 
placée  sous  ses  yeux,  des  articles  par  lesquels 
certaines  créances,  que  la  loi  nomme  privilégiées^ 
sont  dispensées  d'inscriptions  :  ainsi,  dit-il,  les 
auteurs  de  la  loi  ont  reconnu  que  le  système  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité  n'est  pas  absolu- 
ment incompatible  avec  l'hypothèque  légale  que 
la  loi  fait  résulter  de  plein  droit  de  quelques  en- 
gagements à  raison  de  leur  nature.  Or  on  ne 
propose  que  de  donner  un  peu  plus  d'étendue  à 
ce  principe  admis  par  la  loi  même. 

On  pourrait  laisser  subsister  la  publicité  et  la 
spécialité  à  l'égard  de  toutes  les  hypothèques,  et 
se  borner  à  affranchir  de  la  formalité  de  l'in- 
scription celles  dont  parle  le  chapitre  iv  de  la  loi 
du  11  brumaire. 

Peut-être  objectera-t-on  que  la  condition  des 
acheteurs  sera  moins  avantageuse  que  sous  le 
régime  de  l'édit  de  1771,  parce  gue  du  moins 
alors,  en  prenant  des  lettres  de  ratification,  ils  se 
mettaient  en  sûreté. 

Le  Consul  voit  dans  l'édit  de  1771  des  excep- 
tions en  faveur  des  droits  du  domaine  et  au 
douaire  non  ouvert,  à  l'égard  desquels  les  hypo- 
thèques n'étaient  point  purgées  par  des  lettres  de 
ratification,  lien  conclut  que,  sous  ce  dernier  rap- 
port, on  se  retrouvait  dans  le  système  du  droit 
romain,  suivant  lequel  l'ordre  des  hypothèques 
était  réglé  par  la  date  des  créances;  qu'ainsi 
aucune  loi  n  a  encore  donné  de  sûreté  complète 
aux  acquéreurs  et  aux  prêteurs  :  mais,  continue- 
t-il,  on  peut  établir  cette  sûreté  et  faciliter  l'af- 
franchissement des  immeubles,  môme  crevés 
d'hypothèques  légales,  en  autorisant  à  rendre  ces 
hypothèques  spéciales  d'après  une  procédure 
sommaire,  ou  d'après  le  consentement  de  la 
femme. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  la  question  était 
d'abord  de  savoir  si  l'inscription  orilonnée  par  la 
loi  du  1 1  brumaire  serait  exigée  pour  toute  espèce 
de  créances;  mais  que  dans  les  termes  auxquels 
le  Consul  vient  de  la  réduire,  elle  ne  peut  être 
bien  décidée  qu'en  fixant  les  idées  sur  toutes  les 
exceptions  qui  sont  nécessaires.  On  n'en  a  ré- 
clamé que  pour  les  hypothèques  légales  ;  et 
cependant  les  créances  privilégiées  et  les  créances 
indéterminées  paraissent  ne  pouvoir  pas  recevoir 
l'application  de  la  loi  du  1 1  brumaire. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  légale  qui  garantit 
les  droits  de  la  femme,  elle  existait  dans  le  droit 
romain  et  dans  le  droit  français,  par  le  seul  fait 
du  mariage,  et  môme  lorsqu'il  n  y  avait  pas  de 
contrat.  Or  il  est  impossible  de  là  soumettre  à 
la  formalité  de  l'inscription,  sans  forcer  tous 
ceux  qui  se  marient  à  consigner  dans  un  contrat 
leurs  conventions  matrimoniales;  et  cependant 
beaucoup  do  citoyens  s'en  rapportent  à  cet  égard 
à  la  loi.  La  publicité  est-elle  utile  à  l'égard  de 
cette  hypothèque?  C'est  ce  qui  est  encore  en 
question.  Quant  à  la  spécialité,  elle  paraît  impos- 
sible. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'on  a  perpétuel- 
lement confondu,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, l'obligation  qui  peut  produire  l'hypothèque 
avec  l'hypothèque  elle-même. 

De  ce  que  ceiui  qui  s'oblige  s'oblige  sur  tous 
ses  biens,  on  en  a  conclu  que  toute  obligation 
devait  nécessairement  produire  une  hypolnêque 
générale.  C'est  une  erreur  :  uue  obligation  peut 


exister  sans  produire  d'hypothèque  ;  les  engaffe* 
ments  sous  seing  privé,  et  ceux  qui  naissent  d^ 
fait,  sont  un  exemple  de  cette  vérité. 

En  considérant  îvs  choses  dans  leur  essence, 
on  aperçoit  facilement  que,  sans  la  publicité  et 
sans  la  spécialité  de  toute  espèce  d'hypotiièques, 
l'hypothèque  devient  illusoire.  En  effet,  on  ne 
prend  un  immeuble  pour  gage  qu'atin  d'assurer 
son  paiement;  mais  cette  précaution  devient 
inutile,  si  elle  ne  donne  une  entière  sûreté. 
L'hypothèque  cependant  peut-elle  avoir  un  tel  ré- 
sultat, lorsque  celui  qui  prend  cette  garantie  est 
hors  d'état  de  vérilier  la  situation  de  celui  ayec 
lequel  il  traite?  Des  créanciers  antérieurs  et  in- 
connus paraissent  tout  à  coup  et  absorbent  le 
gage  où  l'on  croyait  trouver  sa  sûreté.  C'est  ce 
qui  a  fait  imaginer  la  publicité  et  la  spécialité. 

Mais,  dit-on,  où  est  donc  la  différence  entre  les 
hypothèques  légales  et  les  hypothèques  conven* 
tionnelles  ? 

Ces  dernières,  réj3ond  le  citoyen  Treilhard^  ne 
sont  pas  moins  sacrées  que  les  autres;  car  l'état 
social  suppose  nécessairement  des  conventions, 
et  les  conventions  des  sûretés.  Ce  n'est  donc  point 
sous  ce  rapport  qu'on  peut  établir  une  dî^éreuce 
entre  les  deux  sortes  d'hypothèques;  ce  qui  les 
distingue,  c'est  la  cause  qui  les  produit  :  les  nnes 
naissent  de  la  convention,  les  autres  de  la  loi. 

On  réplique  qu'assujettir  les  hypothèques  lé- 
gales à  la  formalité  de  l'inscription,  c'est  les  dé- 
truire. 

C'est  au  contraire  en  assurer  l'effet;  car  depuis 
longtemps  l'expérience  a  prouvé  que  sans  cette 
précaution  elles  sont  inutiles.  Trop  souvent  un 
père  se  laisse  tromper  par  des  anoarences  de  for- 
tune et  par  les  manœuvras  de  l'homme  qui  re- 
cherche sa  OUe  :  ensuite  ce  vain  appareil  s'éva- 
nouit, et  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  trouve 
plus  de  prise.  La  cause  de  ces  supercheries  était 
l'obscurité  qui  enveloppait  autrefois  toutes  les 
fortunes.  On  pouvait  plus  facilement  en  imposer 
alors  qu'il  n'existait  aucun  moyen  de  vérifier 
les  affaires  d'un  particulier.  La  publicité  et  la 
spécialité  préviennent  ces  sortes  de  surprises. 

D'un  autre  côté,  quelque  sacrés  que  soient  Pin- 
téi-ét  de  la  femme  et  celui  du  mineur,  ils  ne  doi- 
vent pas  cependant  absorber  tout  autre  intérêt. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  porté  l'édit  de  1771 , 
qui  a  été  combattu  sous  le  rapport  de  la  bursalité, 
mais  dont  le  fond  et  l'objet  ont  été  universelle- 
ment adoptés. 

Cependant  cette  loi  n'est  utile  que  dans  le  cas  de 
la  vente  :  or  ce  contrat  n'est  pas  le  seul  auquel  il 
fallait  pourvoir. 

D'après  cette  considération,  on  est  insensible- 
ment arrivé  au  système  de  la  loi  du  11  brumaire, 
qui  ne  fut  pas  une  loi  de  circonstance  amenée 
par  l'existence  du  papier-monnaie,  mais  la  con- 
séquence d'un  système  pi*ofondément  réfléchi, 
dans  la  vue  d'empêcher  les  fraudes  et  de  ranimer 
le  crédit. 

Ce  n'est  point  alors  qu'on  a  imaginé  de  faire 
dépendre  l'effet  de  l'hypothèque  de  certaines  for^ 
malités  extérieures.  Cette  idée  est  empruntée  de 
l'édit  de  1771,  qui  exig -ait  des  oppositions  pour 
la  conservation  de  toutes  les  hypothèques,  à 
l'exception  de  celle  du  douaire.  On  avait  donc 
senti  dès  lors  que  la  protection  due  à  la  femme 
et  au  mineur  ne  pouvait  empêcher  la  loi  d'établir 
des  moyens  de  purger  l'hypothèque  à  leur  égard, 
et  que  négliger  de  ïe  faire  c'était  troubler  l'ordre 
et  blesser  la  justice. 

U  n'y  a  ie  différence,  quant  à  l'hypothèque 
légale,  entre  ce  système  et  celui  de  la  loi  dn  11 
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brumaire,  qu^en  ce  que  la  formalité  des  iuscrip- 
tions  a  été  substituée  à  celle  des  oppositions  :  or 
l'une  n'est  pas  plus  difficile  que  Tautre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections. 

On  oppose  que  les  inscriptions  sont  inutiles 
pour  faire  connaître  que  le  mari  est  engagé:  le 
fait  du  mariage  suftit  pour  en  avertir  le  public. 

Il  a  déjà  été  répondu  à  celte  objection  : 

D'abord,  que  le  fait  du  mariage  n'est  pas  tou- 
jours connu;  le  mari  quelquefois  vit  loin  de  sa 
femme  ; 

Ensuite,  que  le  seul  fait  du  mariage  n'apprend 
pas  au  public  pour  quelle  somme  ics  biens  du 
mari  sont  hypothéqués. 

Si  Ton  disait  quil  faut  chercher  des  moyens  de 
parveniràce  que  les  inscriptions  soient  toujours 
prises  en  effet  pour  la  femme  et  pour  le  mineur, 
le  citoyen  Treithard  partagerait  cet  avis. 

Certainement  il  en  existe. 

Il  faut  d'abord  charger  le  mari  de  prendre  in- 
scription, et  ne  pas  craindre  de  ruinera  jamais  la 
rx)nhance  entre  les  époux  :  loin  qu'au  moment 
du  mariage  les  précautions  soient  déplacées,  c'est 
au  contraure  alors  que  le  mari  ne  se  refuse  à  au- 
cune des  sûretés  qui  lui  sont  demandées. 

Si  l'on  croit  qu'il  ne  suffise  pas  de  charger  le 
mari  du  soin  de  prendre  les  inscriptions,  qu'on 
charge  le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  et  qui  le 
fait  enregistrer,  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
formées;  qu'il  ne  puisse  délivrer  d'expédition 
sans  qu'on  lui  justiGc  que  l'on  a  fait  inscrire  ; 
qu'on  en  charge  le  receveur  de  l'enregistrement  ; 

3u'on  prenne  enfln  tous  les  moyens  qu'on  vou- 
ra,  pourvu  qu'il  y  ait  des  inscriptions  qui  aver- 
tissent le  public  quelesbiensdu  mari  sontgrevés. 

On  a  dit  encore  :  L'hypothèque  légale  est  don- 
née directement  par  la  loi  ;  elle  ne  doit  donc  dé- 
pendre d'aucune  formalité  extérieure. 

Sans  doute  l'hypothèque  légale  est  l'ouvrage 
de  la  loi  seule;  mais  la  loi  suppose  qu'on  en  as- 
surera l'effet  en  remplissant  les  conditions  qu'elle 
prescrit. 

G'eit  ainsi  que  sousl'édit  de  1771,  l'hypothèque 
légale  périssait  faute  d'opposition,  et  que  même 
on  était  obligé  de  renouveler  cette  opposition 
tous  les  trois  ans. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  égale- 
ment au  tuteur.  La  famille  assemblée  peut  exiger 
qu'il  désigne  ses  biens,  qu'il  forme  lui-même 
rinscription.  On  peut  la  faire  prendre  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

mifin ,  personne  ne  conteste  l'excellence  du 
système  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  en 
soi  :  on  ne  l'attaque  que  par  les  inconvénients 
qu'il  a  produits  dans  son  organisation  actuelle. 

Que  conclure  de  là?  Qu'il  faut  abolir  le  sys- 
tème ?  Non  ;  mais  qu'il  faut  en  corriger  les  abus. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  faille  espérer,  quel- 
que organisation  qu'on  lui  donne.  qux)n  le  déga- 
gera de  tout  inconvénient.  Mais  il  en  est  ainsi  de 
toutes  les  lois  :  aucune  n'atteindra  jamais  la  per- 
fection :  quand  elles  préviennent  la  plus  grande 
partie  des  inconvénients,  elles  sont  aussi  bonnes 
qu'elles  puissent  l'être. 

Le  citoyen  Troneliet  dit  qu'on  a  beaucoup 
argumenté  de  la  nécessité  de  former  opposition 
dans  le  système  de  l'édit  de  1771,  et  qu'on  a  rai- 
sonné dans  la  supposition  que  les  adversaires  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  veulent  dispenser  de  cette 
formalité  et  de  toute  autre. 

Ce  n'est  point  là  leur  idée  ;  ils  veulent  des  oppo- 
sitions et  non  des  inscriptions,  parce  qu'ils  pen- 
sent qu'il  existe  une  différence  immense  entro 
ces  deux  sortes  de  formalités. 


Dans  le  système  de  l'édit  de  1771,  la  femme  a 
de  plein  droit,  sans  inscription  et  par  le  seul  fait 
de  son  mariage,  une  hypothèque  générale  sur  le^ 
biens  de  son  mari.  Si,  faute  d  opposition,  un  des 
immeubles  échappe  à  cette  hypothèque,  la  perte 
du  moins  n'est  que  partielle  ;  la  femme  conserve 
ses  sûretés  sur  les  antres.  Voilà  l'avantage  qu'on 
lui  enlève,  si  son  hypothèque  ne  s'établit  plus 

Î|ue  par  des  inscriptions,  qui  peuvent  n'être  pas 
ormées. 

D'ailleurs,  et  on  l'a  déjà  observé,  souvent  le 
mari  ne  possède  pas  d'immeubles  au  moment  du 
mariage.  C'est  sur  l'espérance  des  successions 
qu'il  doit  recueillir  par  la  suite,  de  celles  de  son 
père,  de  sa  mère,  d'un  oncle,  que  l'épouse  lui  est 
accordée.  Gomment  alors  former  des  inscriptions  ? 
Sera-ce  sur  les  biens  de  ceux  dont  le  mari  est 
l'héritier  ?  Us  n'y  consentiront  pas,  et  le  mariaee 
sera  manqué.  Ce  ne  peut  donc  être  que  par  la 
suite  et  à  mesure  que  tes  biens  échoient  au  mari. 
Mais  qui  charge-t-on  de  prendre  ces  inscriptions? 
Le  mari  lui-même,  c'est-à-dire  celui  contre  lequel 
elles  sont  établies. 

La  femme,  répond-on,  a  son  recours  contre 
lui,  s'il  a  négligé  de  les  former. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  recours  est  illusoire, 
puisqu'il  n'est  pas  appuyé  d'une  hypothèque  qui 
s'établisse  de  plein  droit  sur  les  biens  du  mari  ? 

Ces  raisonnements  s'appliquent  également  à  la 
tutelle. 

La  perte  de  l'hypothèque  sur  un  immeuble  par- 
ticulier du  tuteur  ne  ruinait  pas  le  pupille,  puis- 
que son  hypothèque  générale  subsistait  sur  les 
autres  biens. 

Tel  était  l'édit  de  1771,  qui,  au  surplus,  n'avait 
pas  pour  objet  la  manière  de  constituer  l'hypo- 
thèque, mais  la  manière  de  la  purger. 

Le  consul  Cambaeérè»  dit  que  la  question 
est  de  savoir  si  l'on  doit  faire  dépendre  l'effet  des 
hypothèques  légales  de  la  formalité,  soit  de  l'op- 
position, soit  de  l'inscription. 

11  est  de  la  nature  de  ces  sortes  d'hypothèques 
d'exister  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  dès  lors 
d'être  indépendantes  du  fait  de  l'homme.  Voilà  le 
principe  d'après  lequel  il  faut  juger  les  divers 
systèmes,  les  raisons  sur  lesquelles  on  les  appuie, 
et  les  objections  par  lesquelles  on  les  combat. 

Or,  si  l'on  examine  sous  ce  rapport  l'édit 
de  1771,  on  reconnaît  qu'il  est  plus  conforme  à 
la  nature  de  l'hypothèque  légale  que  la  loi  du 
il  brumaire. 

Le  reproche  qu'on  a  fait  à  ceux  qui  partagent 
•  cette  opinion,  de  confondre  l'obligation  avecPhy- 
pothèque,  n'est  pas  fondé  :  personne  ne  conteste 
que  toute  hypothèque,  môme  générale,  ne  naisse 
toujours  ou  ne  la  nature  de  la  dette  ou  du  carac- 
tère de  l'acte. 

Les  autres  objections  n'ont  pas  plus  de  consis- 
tance. 

Il  est  certain  que  ce  sont  les  dangers  de  la  clan- 
destinité des  créances  qui  ont  amené  l'édit  de 
1771  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  ce  ne  sont 
point  les  modifications  que  cet  édit  apporte  au 
système  de  la  publicité  qui  l'ont  fait  critiquer. 
Les  oppositions  qu'il  a  éprouvées  ne  sont  venues 
que  de  ce  qu'il  contrariait  les  lois  de  quelques 
provinces,  et  de  ce  qu'on  soupçonnait  qu  il  pou- 
vait devenir  un  moyen  d'étendre  les  droits  du  fisc. 

On  a  observé  encore  que  l'édit  de  1771,  et  même 
le  projet  de  Code  civil,  apportaient  des  modifica- 
tions au  système  absolu  de  l'hypothèque  légale, 
qu'il  était  indifférent  que  ces  modifications  don- 
nassent lieu  aux  formalités  de  l'opposition  ou  à 
celles  de  l'inscription-,  que  toujours  devenait- 
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il  incontestable  que  le  législateur  avait  jugé  né- 
cessaire de  corriger,  en  faveur  de  l'acquéreur,  la 
trop  grande  rigidité  du  principe  de  Thypothèque 
lé^le  absolue. 

Tous  les  acquéreurs  ne  méritent  pas  une  égale 
faveur;  s'il  en  est  de  bonne  foi,  il  en  est  aussi 
qui  ne  le  sont  pas  :  mais  dans  tous  les  cas,  Téquité 
ne  permet  pas  de  balancer  entre  un  acquéreur 
qui  a  toute  la  capacité  nécessaire  pour  défendre 
ses  intérêts,  et  le  mineur  qui,  par  lui-même,  ne 
peut  veiller  aux  siens. 

On  a  prétendu  enfin  que,  faute  d'inscription 
de  toutes  les  hypothèques,  beaucoup  de  familles 
s'étaient  laissé  tromper  par  des  apparences  de 
fortune,  et  avaient  indiscrètement  confié  la  dot 
d'une  fille  à  des  hommes  qui  n'avaient  aucune 
sûreté  réelle  à  offrir. 

Cependant  si  Ton  interroge  l'expérience,  on 
verra  que  beaucoup  de  familles  se  sont  relevées 
de  ce  aéfaut  de  précaution  par  l'effet  des  hypo- 
thèques légales  sur  les  biens  échus  au  mari  depuis 
le  mariage. 

Il  faut  donc  écarter  toutes  ces  objections,  et 
examiner  si  l'hypothèque  légale  oeut  exister  avec 
les  conditions  aont  la  loi  du  1 1  orumaire  en  fait 
dépendre  l'effet. 

Le  Consul  ne  le  croit  pas. 

Cette  loi  prescrit  des  formalités  qui  peuvent 
n'être  pas  remplies,  et  alors  l'hypothèque  légale 
n'existe  plus  que  dans  le  mot. 

Cette  loi  précipite  l'expropriation  et  facilite 
ainsi  les  translations  de  propriété  frauduleuses 
et  clandestines.  Un  acheteur,  qui  saurait  payer  la 
diligence  des  employés  des  hypothèques,  parvien- 
drait à  faire  transcrire  son  contrat  à  l'instant 
même;  et  ainsi  l'éveil  n'étant  point  donné  aux 
créanciers  hypothécaires,  ils  ne  pensent  point  à 
prendre  des  inscriptions  ou  à  vérifier  s'il  en  a  été 
formé;  et  leurs  droits  sont  éteints  sans  retour. 
Dans  l'édit  de  1771,  au  contraire,  le  contrat  de- 
meurait exposé  pendant  deux  mois  avant  que  les 
lettres  de  ratification  fussent  expédiées,  et  par  là 
les  créanciers  qui  avaient  négligé  de  former  oppo- 
sition pouvaient  être  avertis. 

11  y  avait  d'ailleurs,  dans  l'édit  de  1771,  des 
exceptions  qu'on  ne  retrouve  point  dans  la  loi  du 
11  brumaire  :  il  n'était  pas  besoin  d'opposition 
pour  conserver  l'usufruit,  le  douaire  non  ouvert, 
les  droits  seigneuriaux. 

Dans  le  droit  actuel,  il  n'y  a  d'exception  à 
la  nécessité  de  prendre  des  inscriptions  que 
pour  le  fisc  seulement  ;  et  encore ,  d'après  les 
termes  de  la  loi,  cette  exception  est-elle  dou- 
teuse. 

Le  Consul  pense  que  l'effet  des  hypothèques 
légales  ne  doit  pas  dépendre  de  la  formalité  de 
l'inscription,  à  moins  qu'on  ne  prenne  des  pré- 
cautions tellement  sfires,  que  cette  formalité  soit 
touiours indubitablement  remplie,et  que  la  femme 
ne  puisse  pas  être  dépouillée  brusquement  par 
une  translation  de  propriété  clandestine.il  est  pos- 
sible d'adopter  les  moyens  proposés  par  le  ci- 
toyen Treilhard,  On  peut  aussi  exiger  le  dépôt 
du  contrat  pendant  un  certain  temps  ;  on  peut 
exiger  que  1  acquéreur  notifie  son  opposition  à  la 
femme.  Ce  n'est  point  lui  imposer  une  obligation 
onéreuse  que  de  le  soumettre  à  quelques  forma- 
lités qui  assurent  son  repos  sans  le  constituer 
en  frais. 

Quant  aux  comptables  envers  le  trésor  public, 
le  Consul  pense  que  leurs  biens  doivent  être  frap- 
pés d'hypothèques  légales  sans  aucune  condition 
de  formalité  ;  mais  qu'une  prescription  de  courte 
durée,  comme  de  cinq  aps,  par  exemple,  doit 


éteindre  l'hypothèque  et  donner  à  Pacquéreur 
une  entière  sûreté. 

A  l'égard  des  mineurs,  le  Consul  consent  à  ce 
que  le  juge  de  paix  soit  chargé  de  faire  les  in- 
scriptions, pourvu  que  le  contrat  d'aliénation 
demeure  déposé  pendant  un  délai  avant  d'être 
transcrit. 

La  loi  du  11  brumaire,  ajoute  le  Consul,  n'était 
pas,  à  la  vérité,  une  loi  de  circonstance;  néan- 
moins on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  tenait  au 
système  de  mobiliser  les  propriétés,  et  de  rendre 
les  mutations  rapides  et  faciles:  système  qui  n^ 
rien  d'avantageux  pour  l'Etat,  lequel  trouve  an 
contraire  sa  garantie  dans  la  fixité  des  propriétés 
dans  les  mêmes  familles. 

Bn  un  mot,  les  hypothèques  légales  doivent 
être  affranchies  de  la  formalité  de  l'inscription, 
qu'on  peut  au  surplus  conserver  pour  les  nvpo- 
tuèques  conventionnelles.  Si  l'on  trouve  quelque 
avantage  à  spécialiser  les  hypothèques  légales, 
que  ce  soit  du  moins  par  des  formes  particulières. 

Le  citoyen  Trelinard  est,  sur  neaucoup  de 
points,  de  l'avis  du  Consul. 

Il  repousse  également  le  système  de  la  mobi- 
lisation et  de  la  transmission  trop  rapide  des 
propriétés. 

If  croit  cependant  qu'il  est  possible  de  sou- 
mettre les  hypothèques  légales  à  la  formalité  de 
l'inscription',  et  il  y  voit  de  l'avantage.  Au  sur- 
plus, il  consent  à*ce  que  cette  hypothèque  soit 
toujours  générale,  et  qu'elle  donne  le  droit  de 
former  inscription  sur  tous  les  biens,  même  ceux 
à  venir. 

S'il  ne  s'était  point  engagé  dans  les  détails  de 
l'exécution,  c'est  que  la  question  principale  lui 
avait  paru  en  être  indépendante.  Mais  11  sait  que 
le  moyen  d'exécution  établi  par  la  loi  du  It  bru- 
maire a  besoin  d'être  amélioré  et  en  est  suscepti- 
ble. 

A  regard  du  fisc,  le  citoyen  Treilhard  ne  voit 
ses  droits  qu'avec  beaucoup  d'intérêt,  parce  qu*il 
sait  que,  sans  le  secours  des  contributions,  un  Btat 
ne  peut  se  maintenir.  Cependant  il  lui  semble  que 
le  lise  doit  demeurer  dans  l'ordre  commun , 
et  être  traité,  relativement  à  Texercice  de  ses 
droits,  comme  le  sont  les  individus.  Cette  dispo- 
sition ne  compromettrait  point  les  revenus  pu- 
blics :  l'administration  a  une  foule  de  moyens  pour 
?  rendre  ses  sûretés  ;  et  le  système  de  la  loi  du 
1  brumaire  lui  donne  encore  plus  de  facilité,  puis- 
qu'elle la  met  en  état  de  vérifier  si  les  immeubles 
des  cautions  sont  libres  ou  chargés  d'hypothèques. 
On  peut  ajouter  encore  la  précaution  de  rendre  les 
ajgents  locaux  responsables  du  défaut  d'inscrip- 
tion. Quelques  exemples  do  sévérité  contre  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seraientmontrés  négligents  don- 
neraient le  plus  grand  effet  à  cette  responsabilité. 

Si,  malgré  tant  de  précautions,  le  trésor  public 
éprouvait  encore  quelques  banqueroutes,  elles 
seraient  peu  considérables.  Le  privilège  qu'on  ré- 
clame pour  lui  les  lui  épargnerait  peut-être,  mais 
ce  ne  serait  qu'en  ruinant  des  familles,  et  en  ren- 
dant le  fisc  odieux. 

Le  citoyen  Ulgot-Préamenea  dit  que  ces 
détails  qu'on  présente  comme  peu  importants , 
sont  ici  des  objets  principaux,  et  qu'il  ne  serait 
pas  raisonnable  d'adopter  comme  principe  ce  qui 
ne  serait  pas  susceptible  d'exécution. 

La  faveur  due  aux  droits  des  femmes,  des  mi- 
neurs, du  Gouvernement,  a  fait  établir  des  hypo- 
thèques légales  ;  elles  sont  nulles,  si  elles  n'ont 
leur  effet  par  la  seule  disposition  de  la  loi,  parce 
gue  de  leur  nature  elles  répondent  d'obligations 
indéterminées.  Bn  effet,  la  responsabilué  des 
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comptables,  des  maris,  des  tutem^,  est  éventuelle  : 
personne  ne  peut  en  prévoir  d'avance  les  limites; 
et  c'est  là  ce  qui  rend  très-importants  ces  détails 
d'exécution,  qu'on  parait  vouloir  négliger. 

On  parle  de  charger  les  juges  de  paix,  les  em- 
ployés de  Tenregistrement,  les  notaires,  du  soin 
de  prendre  les  inscriptions  pour  assurer  l'effet 
des  hypothèques  légales. 

On  ne  réfléchit  pas  que  toutes  ces  personnes  ne 
connaissent  pas  même  les  biens  présents  du  débi- 
teur, encore  moinsceux  qui  luiéchoient  par  la  suite. 

La  notification  gui  serait  faite  à  la  femme  par 
l'acquéreur  d*un  immeuble  du  mari  ne  lui  don- 
nerait de  renseignements  que  sur  ce  bien  parti- 
culier, et  la  laisserait  sans  lumière  sur  les  autres. 

Enfin,  quelque  moyen  qu'on  imagine,  on  n'en 
trouvera  aucun  de  sur;  ou  plutôt  on  finira  par 
reconnaître  que  les  hypothèques  légales  sont  es- 
sentiellement indéterminées,  et  que  si  on  leur 
ôtait  ce  caractère  elles  deviendraient  inutiles. 

Or,  si  elles  demeurent  indéterminées,  elles  ne 
sont  pas  susceptibles  d'inscription. 

Le  citoyen  Rerller  dit  qu  il  lui  serait  difficile 
d'exposer  dès  à  présent  des  moyens  qui  dussent 
infailliblement  pourvoir  à  l'inscription  dans  l'inté- 
rêt des  pupilles  et  des  femmes  mariées. 

On  conçoit  pourtant  qu'à  l'égard  des  premiers, 
on  pourrait  imposer  au  juge  ne  paix  qui  reçoit 
la  tutelle,  l'obligation  d'interroger  et  le  tuteur  et 
la  famille  sur  les  biens  qui  devraient  être  frappés 
d'inscription,  en  raison  combinée  des  droits  pu- 

K maires,  évalués  par  aperçu,  et  de  la  valeur  aes 
iens  (lui  seraient  frappés  d'inscription  :  Je  con- 
cours de  l'officier  public  et  de  la  famille  offrirait, 
en  cette  circonstance,  des  éléments  très-utiles  pour 
la  fin  qu'on  se  propose. 

A  l'égard  des  femmes,  et  surtout  p^r  rapport 
à  celles  qui  sont  majeures,  on  n'aperçoit  plus  de 
conseils  de  famille,  ni  d'officiers  tels  qu'un  juge 
de  paix  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  pourrait 
sembler  plus  difficile  de  pourvoir  à  leurs  intérêts; 
mais  on  n'a  peut-être  pas,  jusqu'à  présent,  assez 
remarqué  une  grave  différence  qui  existe,  à  l'avan- 
tage de  la  femme  mariée,  entre  elle  et  le  pupille. 
L'hypothèque  légale,  résultant  de  l'incapacité 
légale  d'agir,  est  entière  à  l'égard  du  pupille,  que 
la  loi  ne  peut  pas  habiliter  à  pourvoir  lui-même 
à  ses  intérêts  :  mais  la  loi  du  11  brumaire  an  VU 
habilite  la  femme;  elle  peut  faire  ses  inscriptions 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  même  sans 
frais,  puisque  la  même  loi  ordonne  au  conser- 
vateur d'y  procéder  sur  l'exhibition  d'une  simple 
note,  et  sauf  à  recouvrer  ses  frais  sur  le  grevé. 


de 

de  droit;  et  si  l'on  dit  qu'il  reste  une  espèce 
capacité  de  fait,  en  'c^  que  la  femme  n  osera  pas 
faire  d'inscnption,  quand  cela  déplaira  à  son  mari, 
l'on  argumente  d'une  exception  et  d'un  cas  dont 
l'application  n'est  pas  beaucoup  à  redouter. 

En  effet,  de  tous  les  créanciers  du  mari,  celui 
dont  ce  dernier  a  le  plus  pressant  intérêt  de  con- 
server les  droits,  c'est  sa  femme;  et  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  agira  en  sens  contraire  de  ce  que 
1  ui  prescrit  l'intérêt  de  sa  femme,  qui  se  confond, 
sous  plusieurs  rapports,  avec  le  sien  propre  et 
avec  celui  de  leurs  enfants. 

D'un  autre  côté,  ne  peut-on  assurer  l'exercice 
de  la  faculté  laissée  à  la  femme,  à  l'aide  de  quel- 

3ues  autres  précautions,  dont  l'esprit  ne  saurait, 
es  à  présent,  repousser  la  possibilité? 
S*il  ne  faut  pas,  continue  le  citoyen  Berlier, 
retirer  à  la  femme  une  juste  protection,  il  ne  faut 
pas  non  plus  qu'une  protection  exagérée  vienne 


nuire  au  mari,  et  empêche  celui-ci  de  vendre  et 
d'emprunter. 

On  a  reconnu  que,  pour  la  vente,  il  devait  être 
permis  à  l'acquéreur  de  purger  l'hypothèque  lé- 
gale par  des  lettres  de  ratification  ou  autres  me- 
sures imitées  de  l'édit  de  1771  ;  mais,  outre  que 
cette  voie  n'est  point  aussi  simple  que  celle  ou- 
verte par  la  loi  du  il  brumaire,  cet  expédient  ne 
répond  qu'au  cas  de  vente,  et  non  aux  autres 
contrats  pour  lesquels  le  mari  ne  pourra  pas  user 
de  son  crédit  avec  autant  d'avantage  que  s'il  pré- 
sentait un  immeuble  dégrevé. 

Pour  écarter  l'obligation  d'inscrire  spécialement 
les  titres  de  la  femme,  on  a  dit  que  ses  droits 
étant  le  plus  souvent  indéterminés,  il  faudrait 
frapper  d'inscription  chacun  des  immeubles  du 
mari;  ce  qui  équivaudrait  à  une  inscription  géné- 
rale et  indéfinie,  et  ne  ferait  rien  pour  conserver 
à  celui-ci  sa  juste  latitude  de  crédit  :  mais,  cela 
fût-il  ainsi,  ce  serait  toujours  un  avertissement 
pour  les  tiers;  et  puis,  dans  les  objets  même  in- 
déterminés, n'y  a  t-il  pas  une  mesure  d'estima- 
tion arbitraire?  Pour  une  dot  ou  des  droits  matri- 
moniaux en  valeur  approximative  de  cinquante 
mille  francs,  on  frapperait  d'inscription  un  im- 
meuble de  soixante  a  quatre-vingt  mille  francs. 
La  volonté  particulière  ne  conduirait  pas  notable- 
ment au  delà  du  besoin,  comme  la  loi  le  fera 
dans  le  système  des  hypothèques  légales,  exer- 
çant leur  empire  sans  inscription,  et  d'une  ma- 
nière absolue  sur  tous  les  immeubles  présents  et 
futurs  du  mari. 

Dans  ces  considérationsj'opinant  ne  conclut 
pas  qu'il  ne  fallait  rien  faire  pour  les  femmes, 
au  delà  des  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire; 
mais  il  pense  que,  pour  prendre  un  parti  défini- 
tif, il  faudrait  examiner  plus  mûrement  qu'on  ne 
l'a  fait,  tout  ce  qui,  sans  dispenser  de  rinscrip- 
tion,  pourrait  assurer  qu'elle  sera  faite,  et  qu'elle 
le  sera  avec  fruit.  La  chose  est  difficile  peut-être; 
mais  l'impossibilité  n'en  est  pas  encore  démon- 
trée :  et  jusque-là  il  faut  bien  se  garder  de  por- 
ter atteinte  au  système  éminemment  utile  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques;  sys- 
tème qui  repose  essentiellement  sur  la  nécessité 
de  l'inscription,  et  qui  deviendrait  très-imparfait 
s'il  y  avait  des  cas,  et  surtout  des  cas  nombreux 
et  fréquents,  où  l'on  pût  se  dispenser  d'inscrire 
le  titre  qui  est  l'origine  de  l'hypothèque. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  n'est 
plus  entière.  Le  titre  des  hypothèques  n'est  point 
un  Code  particulier,  mais  une  partie  du  Gode 
civil;  on  ne  peut  donc  établir  ici  des  principes 
de  justice  civile  différents  de  ceux  qui  ont  été 
consacrés  dans  les  autres  titres. 

Or  il  a  été  décidé  que  les  obligations  sont  exé- 
cutoire» du  jour  de  leur  date  :  maintenant  on 
propose  d'en  reporter  l'effet  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion qui  est  subséquente. 

Il  a  été  décidé  que  les  mineurs  étaient  sous  la 
protection  de  la  loi  :  on  propose  un  système  qui 
rend  cette  protection  ineificace. 

Il  a  été  décidé  que  la  femme  aurait  un  recours, 
pour  ses  droits,  sur  les  biens  de  son  mari  :  ce  re- 
cours, on  veut  le  rendre  sans  effet. 

Il  a  été  décidé  enfin  que  les  biens  du  tuteur 
répondraient  de  p|ein  droit  de  sa  gestion  :  on 
ruine  cette  garantie,  puisque,  dans  le  système 

§  reposé,  le  tuteur  peut  donner  la  préférence  à  un 
e  ses  créanciers^  en  le  laissant  prendre  inscrip- 
tion avant  le  pupille. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  suivre  ce  système 
dans  ses  conséquences. 
Un  tuteur  n'a  point  de  biens,  ou  du  moins  il  en 
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a  très-peu;  il  ruine  son  pupille,  et  du  produit  de 
ses  dilapidations  il  fait  des  acquisitions  considé- 
rables; ensuite,  àTaide  d'une  inscription  prise 
sous  le  nom  d'un  faux  oréancior,  il  met  ses  lar- 
cins à  couvert  :  et  le  malheureux  pupille  n'a  pas 
de  recours,  même  sur  ses  propres  dépouilles,  tan- 
dis que  ce  seraient  au  contraire  les  biens  que  le 
tuteur  acquiert  qui  devraient  principalement  ré- 
pondre de  sa  gestion.  Il  fallait,  si  on  ne  répugne 
pas  à  un  pareil  résultat,  ne  pas  donner  de  garantie 
au  pupille  sur  les  biens  de  son  tuteur. 

On  a  également  donné  un  recours  aux  femmes 
sur  les  biens  de  leurs  maris;  et  néanmoins, quand 
on  vient  à  la  partie  du  Gode  où  l'exécution  de  ce 
principe  doit  être  organisée,  on  trouve  que  cette 
garantie  n'existe  plus  dans  l'effet  :  car,  comme 
ra  très-bien  observé  le  citoyen  Tronche t^  auquel 
on  n'a  point  répondu,  souvent  la  sûreté  de  la 
femme  repose  en  entier  sur  les  biens  qui  échoient 
ensuite  au  mari;  au  moment  du  mariage,  il  n*y 
a  pas  de  biens;  tout  se  réduit  à  des  espérances 
pour  l'avenir. 

Détruire  ainsi  parles  formes  les  principes  qu'on 
a  posés,  c'est  faire  des  lois  de  fantaisie,  des  lois 


de  principes  fixes  et  convenus  :  la  propriété  de- 
viendrait flottante;  les  biens  seraient  au  premier 
occupant. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  ne  rencontre  quel- 
ques légers  embarras  en  donnant  aux  hypothè- 
aues  légales  leur  effet  par  la  seule  force  de  la  loi. 
iais  cet  inconvénient  n'est  rien  auprès  de  celui 
de  porter  des  lois  contradictoires,  etaimprimerà 
la  législation  toute  entière  le  cachet  de  rinstabi- 
lité.  D'ailleurs,  on  a  déjà  indiqué  des  moyens  de 
concilier  le  système  des  hypothèques  légales 
avec  celui  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 

On  a  prétendu  que  la  formalité  de  l'inscription 
n'avait  pas  plus  d'inconvénient  que  celle  de  l'op- 
position. Le  consul  Cambacérès  a  répondu  à  celte 
objection.  On  peut  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  que 
la  formalité  de  l'opposition  ne  permet  pas  du 
moins,  comme  celle  de  l'inscription,  de  donner 
aux  hypothèques  une  date  postérieure  à  celle 
qu'elles  doivent  avoir. 

Le  Consul  admet,  dans  tout  le  reste,  le  système 
de  la  loi  du  1 1  brumaire. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  ce  système  ne  peut 
plus  se  soutenir,  si  les  hypothèffues  légales  exis- 
tent de  plein  droit.  Les  maris,  les  tuteurs,  les 
comptables,  forment  la  moitié  de  la  société.  Dès 
lors,  la  publicité,  la  spécialité  des  créances  per- 
dent presque  tous  leurs  avantages;  elles  ne  sont 
utiles  en  effet  que  pour  faire  connaître  quels 
biens  sont  engages  et  pour  quelle  somme;  et  ce- 
pendant, il  devient  impossible  de  s'assurer  de  ce 
point  de  fait,  si  des  immeubles  peuvent  être  gre- 
vés d'hypothèques  légales  inconnues  et  indéter- 
minées. 

Le  citoyen  TVonchet  dit  que  \e  Premier  Consul 
a  touché  le  vrai  point  de  la  difflculté. 

Bn  effet,  on  accorde  d'abord  que  l'hypothèque 
légale  doit  être  générale,  puis  on  veut  la  sou- 
mettre à  la  formalité  de  l'inscription,  ce  qui  la 
rend  nécessairement  spéciale.  Ainsi,  on  ne  l'ap- 
pelle générale  que  parce  qu'il  est  possible  de  la 
faire  inscrire  sur  chacun  des  biens  de  l'individu 
responsable. 

Or  il  est  impossible  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  et  du  mineur  puisse  être  spécialisée. 
L'hypothèque  de  la  femme  ne  peut  être  détermi- 
née au  moment  du  mariage,  parce  qu'elle  a  pour 


objet,  non-seulement  les  biens  présente,  mais  en- 
core tous  ceux  qui  pourront  lui  échoir  jusqu'à  la 
dissolution  de  l'union  conjugale. 

Souvent  même,  comme  on  l'a  dit,  celtie  hypo- 
thèque n'aurait  point  de  prise,  parce  que  souvent 
l'époux  ne  possède  point  d'immeubles  à  l'époque 
où  le  mariage  se  forme. 

On  répond  que  la  femme,  ayant  unefaypothècrue 
générale,  peut  prendre  des  inscriptions  sur  les 
biens  que  le  mari  acquiert  par  la  suite. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde  que  les  précautions 
ne  sont  nécessaires  que  contre  le  mari  dissipa- 
teur, et  que  le  mari  dissipateur  se  garde  bien 
d'avertir  la  femme  des  acquisitions  qu'il  fait,  ni 
de  désigner  surtout  l'immeuble  dont  il  devient 
propriétaire;  et  cependant  la  désignation  est  né- 
cessaire pour  former  inscription.  Ce  raaii ,  au 
contraire,  charge  sa  nouvelle  propriété  d'inBcrip- 
tiens  fausses  ;  quelquefois  même  il  en  survient  de 
réelles.  Il  est  dfonc  impossible  de  maintenir  à  ht 
femme  les  avantages  des  hypothèques  lé^les^  si 
on  les  fait  dépendre  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion. 

La  même  difficulté  se  présente  à  l'égard  du  pa- 
pille. 

Son  actif,  objecte-t-on,  est  constaté  par  un  in- 
ventaire. Dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'hypothèque  soit  spécialisée. 

fiais  d'abord,  l'actif  peut  être  augmenté  par  des 
successions,  par  des  donations  ou  par  d^autres 
événements.  Ensuite  le  tuteur  doit  plus  que  la 
restitution  du  fonds  des  biens,  il  doit  aussi  le 
compte  des  fruits. 

On  a  proposé  de  faire  prendre  les  inscriptions 
du  mineur  par  le  juge  de  paix  du  domicile. 

Cet  expédient  est  impossible.  Comment  un  juge 
de  paix  connaîlra-t-il  les  biens  dépendant  d^une 
succession  qui  s'est  ouverte  à  cinquante  lieues 
de  sa  résidence  ? 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  question  est 
entière,  et  que  le  système  qu'il  adopte  se  concilie 
parfaitement  avec  les  dispositions  du  Code  civil 
antérieurement  admises. 

Si  l'on  suppose  un  mari  dissipateur,  alors  on 
fait  à  la  femme  un  présent  funeste  en  lui  accor- 
dant l'hypothèque  légale  ;  car  le  mari  la  forcera 
de  s'engager  solidairement  avec  lui ,  et  alors  à 
quoi  lui  serviront  ses  hypothèques. 

Le  régime  que  le  citoyen  Treilhard  propose  lui 
paraît  beaucoup  plus  simple.  La  femme,  pour 
prendre  inscription,  n'est  obligée  à  aucune  dé- 
pense. Elle  n'a  pas  besoin  de  son  contrat  de  ma- 
riage ;  elle  peut  même  former  inscription  à  l'insu 
de  son  mari. 

On  craint  que  le  mari  ne  la  prime  par  de  faus- 
ses inscriptions. 

Dî\ns  le  système  contraire,  il  la  primerait  par 
un  faux  privilège. 

Au  reste,  l'expérience  n'a  pas  justifié  toutes  ces 
craintes;  mais  un  point  beaucoup  plus  certain, 
c'est  que  les  hypothèques  légales,  quand  elles 
s'établiraient  de  plein  droit,  seraient  toujoursune 
faible  ressource  pour  la  femme,  tant  que  par  des 
inscriptions  la  fortune  de  son  mari  nWrait  pas 
été  mise  à  découvert. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenea  dit  qu'on  se 
persuade  faussement  que  la  fortune  d'un  citoyen 
puisse  être  vérifiée  à  l'aide  des  inscriptions.  On 
parviendra  sans  doute  à  connaître  par  ce  moyen 
les  hypothèques  conventionnelles  qui  existent 
sur  les  immeubles;  mais  les  inscriptions  ne  peu- 
vent faire  connaître  la  quotité  des  hypothèques 
légales,  puisque  ces  hypothèques  sont  essentiel- 
lement indéterminées. 
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L'inconvénient  d'exposer  la  femme  à  être  foN 
cée  par  son  mari  à  s'engager  avec  lui  se  ren- 
contre dans  tous  les  systèmes;  mais  celui  du 
citoyen  Treilhard  a  un  inconvénient  de  plus,  c'est 
d'obliger  à  réduire  les  hypothèques  légales  de  la 
femme,  afin  que,  devenant  indéterminées,  elles 
puissent  être  inscrites. 

Le  Premier  Consul  pense  que  les  hypo- 
thèques de  la  femme  seront  bien  plus  certaines, 
si,  pour  les  conserver,  il  lui  suffit  de  ne  pas  y 
renoncer,  que  s'il  lui  fallait,  pour  en  obtenir 
l'effet,  agir  et  prendre  des  inscriptions.  On  sait 
qu'en  général  les  femmes  refusent  avec  beaucoup 
de  fermeté  de  signer  tout  acte  qui  peut  compro- 
mettre leur  dot  ;  qu'au  contraire  elles  sont  p^eu 
capables  de  faire  des  démarches  et  de  conduire 
les  affaires. 

Le  citoyen  Cretet  observe  au  citoyen  Bigot- 
Préameneu  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
des  hypothèques  indéterniinées ,  et  que  cepen- 
dant il  est  utile  de  les  inscrire. 

On  conçoit  en  effet  deux  espôceô  de  bilans  : 
l'un  très-précis,  et  qui  présente  la  balance  exacte 
de  l'actif  et  du  passif  de  chacun  ;  l'autre  indé- 
fini, et  oui  ne  fait  pas  connaître  positivement  la 
quotité  des  dettes.  Si  le  dernier  ne  donne  pas  une 
idée  claire  de  la  situation  de  la  personne  avec  la- 

âuelle  on  veut  traiter,  du  moins  a-t-il  l'effet 
'avertir  que  les  biens  de  cette  personne  sont 
grevés,  et  d'empêcher  les  surprises.  Quand  on 
n'inscrirait  pas  la  quotité  des  reprises  de  la  femme, 
des  engagements  des  tuteurs,  des  comptables, 
c'est  toujours  beaucoup  faire  pour  le  public ,  que 
de  lui  apprendre  qu'un  particulier,  comme  mari, 
comme  tuteur,  comme  comptable,  est  responsable 
sur  ses  biens.  On  ne  désire  pas  obtenir  un  autre 
effet  de  l'inscription  d'hypothèques  indéterminées. 

Le  Premier  Confiai  dit  qu'il  se  rend  aux 
raisons  qu'on  a  proposées,  pour  faire  dépendre 
de  la  formalité  de  l'inscription  l'effet  de  l'hypothè- 
que légale  du  fisc  :  il  en  pourra  résulter  quelques 
pertes  pour  l'Etat:  mais  cet  inconvénient  est 
moins  grand  que  celui  de  sacrifier  au  fisc  la  sûreté 
des  citoyens.  Le  Consul  désire  que  les  hypothèques 
léf^les  des  femmes  et  des  mineurs  aient  leur  effet 
par  la  seule  force  de  la  loi. 

il  admet  la  publicité  et  la  spécialité  pour  toutes 
les  autres  hypothèques;  mais  il  pense  que  celles 
de  la  femme  et  du  mineur  ne  doivent  oas  dépen- 
dre de  la  formalité  de  l'inscription.  Il  voudrait 
cependant  que  l'acquéreur  fût  admis  à  les  purser 
par  une  procédure  particulière  qui  garantît  égale- 
ment ses  droits  et  ceux  de  la  femme,  et  que  cette 
procédure  ne  pût  avoir  lieu  qu'après  que  le  con- 
trat serait  demeuré  exposé  pendant  deux  ou  trois 
mois  au  bureau  des  hypothèques. 

Le  consul  Cambaeerés  pense  crue  l'exposition 
du  contrat  est  une  formalité  indispensable.  La 
clandestinité  ne  peut  être  utile  qu'à  la  fraude  : 
tantôt  c'est  un  acquéreur  qui  veut  consommer 
dans  les  ténibres  un  marché  scandaleux  ;  tantôt 
un  vendeur  qui  cherche  à  frustrer  ses  créanciers  : 
que  du  moins  les  hypothèques  légales  soient  mises 
hors  d'atteinte. 

On  peut  au  surplus  les  inscrire.  Il  suffirait  qu'el- 
les le  fussent  au  domicile  du  débiteur,  et  que  cette 
inscription  valût  pour  «les  biens  qu'il  peut  possé- 
der da»fi  d'autres  arrondissements  ;  mais  l'inscrip; 
tion  ne  doit  pas  être  une  condition  dont  l'oubli 
expose  la  femme  ou  le  mineur  à  perdre  son  hy- 
pothèaue;  il  faut  qu'ils  aient  leur  garantie  par  la 
seule  force  de  la  loi. 

On  objecte  que  les  maris  feront  obliger  leurs 
femmes. 


Il  faudrait  le  défendre:  car  les  familles  n'ont 
de  consistance  que  là  où  la  dot  est  en  sûreté. 

Sous  l'ancienne  législation,  qui  ne  s'occupait 
que  de  l'intérêt  des  femmes  et  des  mineurs,  les 
acquéreurs  savaient  pourvoir  par  eux-mêmes  à 
leur  sûreté.  S'ils  avaient  des  doutes,  ils  ne  déli- 
vraient j)as  le  prix,  ou  ils  stipulaient  un  emploi. 

Dans  la  législation  nouvelle ,  on  peut  établir 
pour  leur  sûreté  toutes  les  précautions  qu'on  ju- 

fera  convenables,  pourvu  qu'on  n'oblige  pas  ceux 
qui  la  loi  accorde  l'hypothèque  légale,  d'agir 
pour  la  conserver.  On  peut,  par  exemple,  ordon- 
ner que  le  contrat  demeurera  déposé;  que  le  com- 
missaire du  Gouvernement  veillera  à  ce  que  les 


Le  Premier  Consul  dit  que  l'inscription  des 
hypothèques  légales  ne  doit  être  qu'une  simple 
formalité,  et  non  une  condition  nécessaire  pour 
en  assurer  l'effet;  qu'il  faut  cependant  établir  des 
moyens  de  les  purger  ;  que,  s'il  était  impossible 
d'organiser  un  système  gui  mît  tous  les  intérêts 
à  couvert,  il  faudrait  faire  céder  la  sûreté  d'un 
majeur  qui  prête  et  qui  acquiert,  à  celle  de  la 
femme  et  du  mineur,  que  leur  état  rend  incapa- 
bles de  se  protéger  eux-mêmes. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  : 

Que  toute  hypothèque  sera  publique; 

Que  l'hypothèque  conventionnelle  sera  toujours 
spéciale; 

Que  la  sûreté  de  la  femme  et  du  mineur  doit 
être  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  des  prê- 
teurs. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  dHÉtat^ 

J.  G.   LOCRÉ. 


SEANCE 

DU  21  PLUVIÔSE  AN  Xll  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(Samedi  il  février  1804). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Berller  annonce  que  le  titre  X  du 
livre  m  du  projet  de  Code  civil,  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux ^  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
20  pluviôse. 

Le  citoyen  Ulf^t-Préamenea  dit  que  la  sec- 
tion a  examiné  un  projet  de  loi  présenté  par  le 
grand-juge^  ministre  de  la  iustice^  pour  tixer  le 
mode  d'exécution  de  l'article  151  au  titre  du  ma- 
riage, lequel  impose  aux  majeurs  qui  se  marient 
l'obligation  de  demander  par  un  acte  respectueux 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou,  à  défaut 
des  père  et  mère,  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules. 

La  section  a  pensé  que  ce  projet  était  suscepti- 
ble de  quelques  modifications  ;  elle  a,  en  consé- 
quence, rédigé  un  autre  projet. 

Le  rapporteur  fait  lecture  des  deux  projets  de 
loi. 

Il  sont  ainsi  conçus  : 

PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  1«'.  «  Les  enfants  de  famille  qui,  aux  termes 
«  de  l'article  151  de  la  !'•  partie  du  Code  civil,  sont 
«  obligés,  avant  de  se  marier,  de  demander  le  con- 
a  Bell  de  leurs  f)ère  et  mère  par  un  acte  respec- 
«  tueux  et  formel,  seront  tenus,  si  ce  conseil  est 
«  contraire  à  leur  demande,  de  la  réitérer  deux 
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autres  fois  ;  Tune  deux  mois  après  la  première 
demande,  l'autre  deux  mois  après  la  se- 
conde. » 

Art.  2.  «  Si,  apri^s  le  deraieracle,  le  conseil  des 
père  et  mère  coatinue  à  être  contrains  à  la  de- 
mande, le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que 
deux  mois  après  la  date  dudit  acte.  » 
Art.  3.  «  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
les  enfants  mâles  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et 
les  filles  de  plus  de  vingt-cinq.  » 
Art.  4.  «  Les  trois  actes  respectueux  seront  no- 
tifiés aux  père  et  mère,  par  le  ministère  d'un  no- 
taire, assisté  de  deux  témoins,  lesquels  signeront 
avec  lui  le  procès- verbal  qui  sera  dressé  de  la  ré- 
ponse desdits  père  et  mère.  » 
Art.  5.  «  Les  officiers  de  l'état  civil  et  les  mi- 
nistres des  cultes  qui  procéderaient  à  la  célébra- 
tion des  mariagesmentionnés  en  l'article  !«',  sans 
qu'il  leur  apparût  des  trois  actes  respectueux  qui 
doivent  être  notifiés  auxpi-re  et  mère,  et  avant 
l'expiration  des  deux  mois,  à  compter  de  la  date 
du  dernier,  seront,  outre  l'amende  portée  par 
l'article  18o  du  Code  civil,  qui  leur  sera  applica- 
ble, condamnés  correctionnellement  à  une  réclu- 
sion qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  année.  » 
Art.  0.  «  Seront  sujets  aux  mêmes  peines  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  ou  ministres  des  cultes  qui 
se  permettraient  de  marier  des  enfants  mineurs, 
sans  qu'il  apparût. de  consentement  de  leurs 
père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules  ;  et  au  défaut  dès- 
dits  ascendants,  de  celui  du  conseil  de  famille.  » 

PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  la  section  de  législation. 

Art.  !«'.  «  Les  fils  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis,  les  filles  qui  ont  atteint  Tàge 
«  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  lesquels,  aux  termes 
«  du  Code  civil  (titre  du  mariage^  article  151),  sont 
«  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander 
«  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui 
«  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur 
«  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
«  nifester  leur  volonté,  satisferont  à  ce  devoir 
«  ainsi  qu'il  suit.  » 

Art.  2.  «  La  demande  de  conseil  sera  faite  par 
«  acte  respectueux  que  deux  notaires,  ou  un  no- 
«  taire  assisté  de  deux  témoins,  notifieront  à  celui 
«  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  nré- 
a  cèdent,  en  faisant  mention  de  la  réponse  dans 
«  le  procès- verbal,  qui  sera  signé  des  notaires, 
«  des  témoins  et  de  rascendant.  En  cas  de  refus  de 
«  ce  dernier,  il  en  sera  fait  mention.  » 

Art.  3.  «  Depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
«  plis  pour  les  fils  et  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
«  pour  les  filles,  jusqu'à  l'âge  de  trente  accomplis 
«  pour  les  uns  et  les  autres,  si,  sur  un  premier 
«  acte  respectueux,  le  conseil  de  l'ascendant  n'est 
«  pas  pour  le  mariage,  il  sera  fait,  après  le  délai 
«  d'un  mois,  un  second  acte  respectueux  ;  si  sur 
«  ce  second  acte,  l'ascendant  insiste,  il  en  sera 
«  fait,  un  mois  après,  un  troisième;  et  si,  sur  ce 
a  troisième  acte,  l'ascendant  insiste  encore,  il 
«  pourra  être,  un  mois  après,  passé  outre  au  ma- 
«  riage.  » 

Art.  4.  «  Après  l'âge  de  trente  ans  pour  les  fils 
«  et  pour  les  filles,  la  demande  de  conseil  sera 
a  faite  par  un  seul  acte  respectueux  ;  et  si  le  con- 
«  seil  (le  l'ascendant  n'est  nas  pour  le  mariage,  il 
a  pourra  être,  un  mois  après,  passé  outre  au  ma- 
«  riage.  » 

Art.  5.  «Les  dispositions  dos  articles  précédents 
«  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement 
ff  reconnus.  » 
Art.  6.  «  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 


«  procédé  à  la  célébration  des  mariages  contrao- 
«  tés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  Tâse  de  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant 
«  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
«  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mares, 
a  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille  dans  les 
«  cas  où  ils  sont  requis,  soit  énoncé  dans  l'acte  de 
«  mariage,  seront  punis  de  l'amende  portée  en 
«  l'article  186  du  Code  civil,  au  titre  du  mariage^ 
«  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  qrn 
«  pourront  leur  être  infligées,  s'il  y  échet.  » 

Art.  7.  «  Les  mêmes  peines  seront  enconrues 
«  par  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  pro- 
«  cédé  au  mariage  des  fils  âgés  de  plus  de  vingt- 
«  cinq  ans,  etdes  filles  âgées  de  plus  de  vingt  et  an 
«  ans,  sans  que  les  actes  respectueux  prescrits 
«  par  les  articles  précédents  aient  été  énoncés  dans 
«  l'acte  de  mariage.  » 

Le  citoyen  Blgot-Préamenea  reprend  et  dit 

3ue  la  principale  différence  qui  existe  entre  leB 
eux  projets  porte  sur  la  disposition  par  laquelle 
le  grand-juge  appelle  les  ministres  du  culte  cu- 
mulativement  avec  les  olticiers  de  l'étal  civil,  à 
vérifier  si  la  formalité  de  l'acte  respectueux  a  été 
remplie,  et  leur  impose  une  peine  s'ils  manquent 
à  ce  devoir. 

La  section  a  pensé  que  cette  disposition  est  inu- 
tile, parce  que  les  ministres  du  culte  ne  pouvant 
donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'aux  mariages 
qu'on  leur  justifie  par  un  acte  avoir  été  célébrés 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  il  y  a  certitude 
que  les  parties  qui  se  présentent  devant  eux  ont 
satisfait  â  l'obligation  de  faire  un  acte  respec- 
tueux: 

D'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  autoriser  les 
ministres  du  culte  à  réviser  les  actes  de  mariage 
et  les  en  rendre  juges,  sans  blesser  les  principes 
de  la  législation  actuelle. 

Ainsi,  si  quelque  peine  doit  leur  être  imposée, 
ce  ne  peut  être  que  pour  avoir  béni  des  mariages 
sans  s'être  fait  représenter  l'acte  qui  justifie  quils 
ont  été  célébrés  devant  l'officier  ne  rétat  civiL 


respectueux 
sition  serait  déplacée  dans  le  Code  civil. 

Le  Grand-Juce  dit  que  la  formalité  de  l'acte 
respectueux  est  tellement  importante,  qu'il  a  cru 
ne  devoir  négliger  aucune  des  précautions  capa*- 
blés  d'en  prévenir  l'omission. 

Il  est  évident  que  les  ministres  des  cultes  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  lois  :  il  n'y  a  donc 
aucune  difficulté  à  énoncer  cette  obligation;  et 
c'est  un  avantage  de  se  ménager  une  garantie  de 
plus  pour  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  aurait 
été  surpris  ou  négligent.  Les  parties  osent  moins 
se  hasarder  à  s'écarter  de  la  loi,  lorsqu'elles  sa- 
vent qu'elles  rencontreront  un  double  obstacle  à 
masquer  leur  fraude. 

Au  surplus,  les  ministres  des  cultes  ne  sontpas 
appelés  à  juger  ces  actes  de  mariage.  Leur  fonc- 
tion se  bornera  à  vérifier  si  une  formalité  pres- 
crite par  la  loi  a  été  remplie. 

Quelle  que  soit  la  responsabilité  qu'on  leur  im- 
pose pour  les  forcer  à  se  faire  représenter  les  actes 
de  mariage,  elle  ne  conduirait  jamais  à  faire  ré- 
parer l'omission  de  la  formalité  dont  on  veut  as- 
surer l'effet.  Puisque  la  loi  ne  prévient  pas  les 
contraventions  en  imposant  une  peine  aux  parties, 
elle  ne  peut  plus  les  em^)ècher  qu'en  s'appesan- 
tissant  sur  les  fonctionnaires. 

Le  citoyen  llerller  dit  que  le  surcroît  de  ga- 
rantie qu  ou  cherche  échappera  lorsque  les  par- 
ties s'en  tiendront  à  l'acte  civil,  qui  seul  constitue 
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le  mariage;  ainsi  point  ou  peu  d^avantage  dans  la 
cumulation  proposée,  parce  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence du  ministre  du  culte,  on  passm  outre. 

Mais  n'yaurait-ij  pas  de  grave^iro^vénientsà 
immiscer  les  ministres  des  ctfttes  dans  les  juee- 
ments  des  formalités  requîmes  pour  la  validité  Ses 
mariages  ?  Quand  on  a  retiré  les  registres  de  Tétat 
civil  aux  prêtres,  c'a  été  une  grande  conquête, 
qu'il  ne  faut  pas  compromettre. 

Il  est  vrai  qu'amimrd'hui  les  ministres  des  cul- 
tes ne  peuvent  bénir  un  mariage  sans  se  faire 
représenter  Pacte  de  célébration  rédigé  par  Tofû- 
cier  de  l'état  civil;  mais  il  n'y  a  rien  à  conclure 
de  cette  obligation  à  l'attribution  qu'on  discute. 

Sans  doute  il  fallait  obvier  aux  déplorables 
erreurs  de  ceux  qui  se  seraient  crus  valablement 
mariés  par  le  seul  acte  passé  à  l'église  ou  au 
temple  ;  mais  la  disposition  prise  à  ce  sujet  met 
chaque  chose  à  sa  place  :  la  Dénédiction  du  ma- 
riage est  subordonnée  à  sa  célébration  devant 
roilicier  de  l'état  civil;  nulle  concurrence  n'est 
établie  entre  cet  officier  et  le  ministre  du  culte, 
et  ils  ne  sont  pas  constitués  en  môme  temps  juges 
et  garants  du  même  fait,  comme  cela  arriverait 
dans  Tespèce  qu'on  examine,  si  la  proposition 
du  grand-juge  était  suivie  :  un  tel  point  de  con- 
tact ne  donnerait-il  pas  naissance  à  de*  fréquentes 
contradictions  entre  les  officfers  de  l'étal  civil  et 
les  ministres  des  cultes,  et  à  beaucoup  de  fausses 
prétentions  de  la  part  de  ces  derniers  ?  C'est  ce 
qu'il  faut  éviter. 

Le  citoyen  Blcot-Préameneu  ajoute  qu'in- 
dépendamment des  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées ,  la  section  a  encore  considéré  qu'il 
serait  impossible  de  vérifier  si  les  ministres  des 
cultes  se  sont  fait  représenter  l'acte  respectueux, 
puisqu'ils  ne  tiennent  point  de  registres. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  ministre  du 
culte  n'est  pas  en  faute  lorsqu'il  imprime  le  sceau 
de  la  religion  au  mariage  qui  a  déjà  reçu  le  sceau 
de  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  néanmoins  l'obliger  à 
bénir  les  mariages  valables  suivant  les  lois  civiles, 
lorsqu'il  aperçoit  quelque  empêchement  canoni- 
que. Cependant  si  son  refus  était  mal  fondé,  il 
pourrait  y  avoir  un  appel  comme  d'abus,  lequel 
serait  porté  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  prêtre  ne  peut  donc  unir  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  été  devant  Pofficier  de  l'état  civil  ;  et  s'il  se 
le  permet,  la  contravention  doit  être  punie, 
attendu  qu'elle  met  les  parties  dans  une  fausse 
position.  Si  au  contraire  le  mariage  dont  on  lui  a 
représenté  l'acte  a  été  illégalement  célébré  par 
l'officier  de  l'état  civil,  c'est  sur  ce  dernier  que 
doit  retomber  la  peine. 

Il  serait  nécessaire,  que  cette  peine  fût  déter- 
minée par  la  loi. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenea  dit  qu'elle 
sera  Wxée  par  le  Code  correctionnel. 

Le  Oraiid-Ja|[^e  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
multiplier  les  obstacles  à  la  contravention. 

On  objecte  que  ce  serait  donner  lieu  à  une  ré- 
sistance mal  fondée  de  la  part  du  ministre  du 
culte,  qui  peut-être  s'ingérerait  à  juger  de  la  va- 
lidité dTu  mariage,  et  même  contrarierait  l'officier 
de  l'état  civil. 

Mais  il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
faitsur  lequel  ilnepeutpasy  avoir  contradiction. 

Le  Premier  Conç.vl  dit  que  Tobligation 
qu'on  veut  imposer  aux  ministre  des  cultes 
serait  certainement  une  garantie  de  plus,  mais 
qu'elle  ne  serait  point  dans  l'esprit  de  la  législa- 
tion, laquelle  exclut  entièrement  les  ministres 
des  cultes  de  tout  ce  qui  concerne  la  validité  du 
contrat  civil  du  mariage. 


Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  est  convaincu 
de  cette  vérité. 

H  y  a  des  formalités  plus  essentielles  encore 
que  l'acte  respectueux.  Ainsi,  d'après  le  système 
de  multiplier  les  garanties,  il  faudrait  autoriser 
les  ministres  du  culte  à  examiner  également  si 
ces  formalités  ont  été  remplies. 

Le  projet  de  la  section  obtient  la  priorité. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  serait  néces- 
saire de  faire  entrer  dans  le  Code  civil  le  projet 
que  l'on  discute,  comme  contenant  des  disposi- 
tions additionnelles,  et  n'étant  destiné  qu'à  fixer 
l'application  d'un  de  ses  articles. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  ce  serait  peut- 
être  affaiblir  le  respect  dû  au  Code  civil,  que  de 
le  modifier  dans  un  temps  aussi  rapproché  de  sa 
confection. 

On  ne  peut  espérer  que  le  Code  civil,  avec 
quelque  sagesse  qu'il  ait  été  fait,  soit  entièrement 
exempt  de  fautes  et  ne  présente  aucune  lacune. 
La  sagesse  humaine  ne  va  point  jusqu'à  faire  un 
ouvrage  parfait  ;  mais  c'est  à  l'expérience  seule 
qu'il  appartient  d'indiquer  les  modifications  vé- 
ritablement utiles  ;  et  après  que  le  temps  aura 
essayé  la  législation  nouvelle,  on  la  révisera 
dans  son  universalité,  et  on  y  mettra  la  dernière 
main.  Les  changements  partiels  en  détruiraient 
l'ensemble  et  seraient  hasardés.  Du  moment  qu'on 
s'en  permettrait  un  seul,  on  verrait  arriver  de 
tous  côtés  des  réclamations  et  des  demandes 
produites  par  l'esprit  d'innovation,  ou  par  l'in- 
térêt personnel. 

Le  consul  Cambaeérès  partage  cette  opinion; 
il  voudrait  qu'on  ne  se  permît  pas  avant  aix  ans 
au  moins  de  faire  aucun  changement  au  Gode 
civil.  Alors  seulement,  par  la  manière  dont  les 
tribunaux  l'auront  appliqué,  on  connaîtra  vérita- 
blement l'opinion  nationale,  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chaque  disposition.  Jusque-là 
le  tribunal  de  cassation  rectifiera  les  erreurs 
graves  et  réprimera  les  écarts.  Ceci  ne  regarde 
que  les  dispositions  interprétatives. 

11  n'en  est  pas  de  môme  des  dispositions  sup- 
plétives. Il  peut  y  en  avoir  de  nécessaires;  celle 
qu'on  propose  l'est  certainement,  puisqu'elle  tend 
à  régler  une  formalité  sur  laquelle  le  Code  civil 
ne  s'est  point  expliqué,  et  à  l'assurer  par  une 
sanction  pénale. 

Une  édition  officielle  du  Code  civil  sera  indis- 

{)ensable,  tant  pour  réunir  en  un  seul  corps  de 
ois  et  pour  placer  dans  leur  ordre  naturel  les 
divers  titres  dont  le  Code  civil  se  compose,  que 
pour  donner  une  série  unique  aux  articles;  on  est 
donc  encore  à  temps  d'insérer  dans  le  Code  la 
loi  qui  est  proposée,  et  qui  en  fait  évidemment 
partie. 
Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'on  pourrait  aussi 

glacer  celte  loi  dans  le  Code  de  procédure  civile, 
ont  la  seconde  partie  concernera  les  procédures 
extraordinaires,  et  comprendra  d'autres  disposi- 
tions sur  les  matières  du  Code  civil.  Celte  loi 
n'établit  en  effet  que  le  mode  d'exécution  d'un 
article  du  titre  du  mariage,  et  n'en  diffère  qu'en 
ce  qu'elle  prescrit  un  plus  grand  nombre  de  som- 
mations respectueuses. 

Le  Conseil  arrête  que  le  projet  de  loi  proposé 
sera  inséré  dans  le  Code  civtl. 

Le  projet  de  la  section  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  Orand-Jage  demande  que  le  délai  entre 
l'acte  respectueux  e^la  célébration  du  mariage 
soit  porté  à  six  mois.  Le  respect  dû  aux  ascen- 
dants parait  exiger  cette  modification.  Bile  est 
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surtoul  Déceeaaire  pour  que  l'objet  de  la  loi  soil 
rempli  :  son  but  en  effet  est  de  donner  aux  pas- 
Biona  le  Icmps  de  s'amorlir,  eoit  qu'il  s'agisse  de 
faire  revenir  les  parents  de  préventions  mal  fon- 
dées, soit  qu'il  faille  ramener  ù.  la  raison  le  Bis 
qui  se  porte  à  un  mariage  mal  assorti. 

Le  citoyen  Blgol-PréaneacM  répond  que  la 
section  a  voulu  concilier  ce  qui  esl  dû  aux  parents 
avec  les  droits  que  la  loi  donne  à  un  nomme 
de  vingt-cinq  ans  et  k  une  fille  de  vingt-un  ans. 
il  est  difficile  d'espérer  qu'un  délai  de  six  mois 
suffise  pour  calmer  les  passions,  et  il  pourrait 
réBuUer  de  ces  passions  même  des  désordres 
scandaleux  qu'il  faut  aussi  prévenir.  On  doit 
compter  beaucoup  sur  de  sages  représentations 
plusieurs  fois  réitérfîes.  D'ailleurâ  il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  la  famille  de  celui  au 
mariage  duquel  l'autre  famille  s'oppose,  est  dans 
une  position  désagréable,  et  que  le  refus  de  con- 
sentement ne  doit  pas  être  un  obstacle  de  trop 
longue  durée  au  mariage  que  la  loi  autorise. 

Le  citoyen  Trellhar*  ajoute  qu'un  délai  trop 
long  pourrait  produire  des  désordres  plus  ^heux 
même  qu'un  mariage  nul. 
Le  Conseil  arrête  que  le  délai  sera  de  trois  mois. 
Les  articles  4  et  5  sont  adoptés. 
L'artictu  6  est  discuté. 

Le  citoyen  Blg;o^J^réa■leae■  dit  que  la  sec- 
tion a  cru  devoir  renvoyer  au  Gode  correctionnel, 
pour  la  fixation  de  la  peine,  attendu  que  le  délit 
est  susceptible  de  différentes  nuances,  d'après 
lesquelles  la  peine  doit  être  graduée. 

Le  citoyen  Rejtaauld  {de  Saini-Jean-d  Angély) 
dit  que  cependant  jusque  là  la  contravention  de- 
meurera impunie,  puisqu'il  n'existe  point  de 
peine  dans  notre  législation  actuelle. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  toutes  les 
parties  du  système  de  la  pénalité  doivent  être 
coordonnées  entre  elles,  afin  que  le  chftliment 
soit  toujours  mesuré  sur  le  plus  ou  le  moins  de 

Sravité  du  délit.  Il  serait  donc  possible,  si  l'on 
xait  ici  la  peine  de  la  contravention,  que  celle 
Seine  fût  ou  plus  forte  ou  plus  faible  qu'elle  ne 
evrait  l'être  dans  le  système  général  de  la  légis- 
lation criminelle. 

Le  citoven  Bcriler  ajoute  que  d'ailleurs  le 
Code  civil' ne  contient  aucune  peine  proprement 
dite,  parce  que  la  matière  des  peines  appartient  en 
entier  au  Code  criminel  ou  correctionnel. 

Le  citoyen  Bérenser  propose  d'établir  la  peine 
par  une  loi  particulière  et  séparée  du  Code  civil. 
Le  citoyen  Cretel  demande  qu'après  avoir  pro- 
noncé la  peine  de  l'amende,  ou  se  borne  à  dire,  sofM 
préjudice  des  peines  correclionnellei,s'ily  échel. 

Le  citoyen  Hecnauld  [de  Sa\nt-Jeon-d'A*gély\ 
objecte  que  si  laloi  n'impose  qu'une  peine  pécu- 
niaire, elle  sera  impunément  violée  par  les  particu- 
liers opulents,  quiindemiiiserontrofticierderètat 
civil  de  l'amende  qu'il  auracncourue;qu'il  parait 
donc  nécessaire  de  prononcerla  nullitédu  mariage. 
Lu  citoyen  Bl^l-PréaMCMCH  observe  qn'il 
y  a  nullité  relative. 

Le  cibjyen  RefcnanM  {de  Samt-Jtan-d'An- 
géta]  pensa  que  It  nullité  ôlevreit  être  absolue. 

Le  6niBd- Jbkc  dit  qu'il  est  contre  te  dignité 
de  la  loi  d'offrir  elle-même  uninoyendefaiTioter 
impunément,  ou  du  moins  sous  une  pein«  teto- 
ment  l^re  quWle       Dimit  pfts  réel''™" 

frévaricateur.  Il  MJ  me         ■  l'i 

état  civil  de  r  -on  n 

bleam 


Le  citoyen  Treilliard  dit  que  l'officier  civil, 
l'Onvaincu  d'avoir  manqué  à  son  devoir  pour  de 
l'argent,  serait  puni  comme  prévaricateur,  et  par 
ronséqnent  avec  beaucoup  phis  de  sévérité  que 
iiar  une  peine  purement  pécuniaire.  Au  reste,  si 
l'on  suppose  qu'il  soit  capable  de  se  laisser  sfr- 
ijuire,  même  un  emprisonnement  d'un  aauel'at^ 
t'èlerupas,  lorsqu'il  en  résultera  pour  lui  des  avaa- 
lages  considérables  et  que  sa  fortune  sera  Â  ce  prix. 
Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  ici  telle- 
ment urgence,  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  dans 
le  Code  civil  une  disposition  qui  appartient  an 
(Iode  correctionnel,  eiqu'il faudra  peut-être  inces- 
iianimentchanger,  pour  la  coordonner  avec  leBys- 
tëme  général  de  pénalité  qui  sera  établi.  Il  ne  parait 
pas  qu'on  soit  réduit  à  cette  nécessité,  puisqu'il  y  a 
trèa-peu  d'exemples  d'enfants  qui  se  marient  sans 
ivoir  requis  le  consentement  de  leurs  ascendants. 

Le  firand-JuKe  répond  que  s'il  en  était  ainn 
ta  loi  serait  inutile,  mais  que  déjà  le  Conseil  en 
a  décidé  autrement,  puisquVi  a  jugé  la  loi  néces- 
saire, et  qu'il  a  arrête  qu'elle  serait  insérée  dans  le 
Code  civil.  Or,  si  elle  est  nécessaire,  il  faut  en  as- 
surer l'exécution.  Ce  ne  sera  pas  par  une  modique 
amende;  ce  ne  sera  pas  même  en  punissaDl 
comme  prévaricateur  1  officier  civil  qui  se  serait 
fait  indemniser;  car  on  ne  saisira  presque  jamais 
les  preuves  de  la  prévarication.  11  ne  reste  donc 
plus  d'autre  moven  que  de  fixer  dès  à  présent  une 
peine  délennini?e. 

L'inconvénient  de  transporter  ensuite  cette  dis- 
position dans  le  Code  criminel  est  de  oeu  d'impor- 
tance, il  serait  malheureux  que  iusqu  k  la  confec- 
tion de  ce  Code,  on  ne  pût  plus  établir  aucune 
peine.  Cependant  toutes  celles  qui  seront  pronon- 
cées pourd'autres  casdevront  aussi,  par  lasuite, 
être  coordonnées  avec  le  système  général  de  la  pé- 
nalité. 

Le  Conseil  adopte  la  peine  proposée  par  le  pro- 
jet du  Grand-Juge,  et  arrête  que  la  disposition 
pénale  sera  insérée  dans  la  loi  eu  discussion. 

L'article  7  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  (f  £lat, 
I.  C.  LOCBB. 


DU  24  PLUVlOffi  AN    .\l  I£  L*  HÉPUBUQUE. 

[Mardi^li  février  mi). 
Le  Second  CoBHnl  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Blgol-PréanicBen  annonce  que 

le  litre  IV  du  livre  lll  du  projet  de  Code  civil , 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du 
23  pluviôse. 

Le  citoyen  TrcUhard  annonce  que  le  titre  V 

du  livre  (11,    du  cautionnement,  a  été  décrété  par 

le  Corps  législatif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

UVHfi   PREMIBB. 

TITRE  V. 


Le   citoyen  Bigel-PréaMesMi  présente  le 

àe  loi  BUT  les  actes  respectuevaià  faire  par 

s  aux  Mret  et  mères,   aieul»  et  aïeules, 

t  «à  ib  son!  preicrits  au  litre  du  ma- 

ooafomiément  aux  amendements 

1^  séance  du  21  plnviftse. 
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Le  Conseil  l'adopte  en  ces  teAnes  : 
Art. 
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1. 1®'.*  Depuis  la  majorité  fixée  par  rarticle 
a  au  titre  du  mariage^  jusqu'à  Page  de  trente  ans 
«  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  Page  de  yingt- 
«  cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  Pacte  respec- 
0  tueux,  prescrit  par  Particle  151,  et  sur  lequel  il 
«  n*y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera 
«  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ; 
a  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être 
«  passé  outre  a  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  2.  «  Après  Page  de  trente  ans,  il  pourra  être, 
«  à  défaut  oe  consentemeat  sur  un  acte  rcspec- 
«  tueux,  passé  outre  un  mois  après  à  la  céléora- 
<f  tion  du  mariage.  • 

Art.  3.  «  L'acte  respectueux  sera  notifié,  à 
«  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 
«  Particle  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
«  taire  et  deux  témoins.  » 

Art.  4.  «  En  cas  d'absence  de  Pascendant  au- 
«  quel  eût  dû  être  fait  Pacte  respectueux,  il  sera 
«  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  re- 
«  présentant  le  iu^ement  qui  aurait  été  rendu 
«  pour  déclarer  r absence;  ou,  à  défaut  de  ceju- 
«  gement,  celui  gui  aurait  ordonné  Penquéte; 
«  ou,  s'il  n'y  avait  point  encore  eu  de  jugement, 
«  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
«  du  lieu  où  Pascendant  a  eu  son  dernier  donudle 
a  connu.  Cet  acte  contiendra  ladéclaration  de  qua- 
«  tre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix.» 

Art.  5.  «  Les  officiers  de  Pétat  civil  qui  auraient 
■■*  procédé  à  la  célébration  des  mariages  con- 
«  tractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  Page  de 
«  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles 
«  n'ayant  pas  atteint  Page  de  vingt-un  ans  aocom- 
«  plis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 
«  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules  et  celui  de  la 
«  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient 
«  énoncés  dans  Pacte  de  mariage,  seront,  à  la 
«  diligence  des  parties  intéressées  et  du  commis- 
«  saire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été 
«  célébré,  condamnés  à  Pamende  portée  par  Par- 
«  ticle  186  du  Code  civil,  et  en  outre  à  un  em- 
«  prisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être 
a  moindre  de  six  mois.  » 

Art.  6.  a  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respec- 
«  tueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier 
«  de  Pétat  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera 
«  condamné  à  la  même  amende,  et  à  un  emprison- 
c  nement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  proiet  ci-dessus  sera 
com  mim  iqué  offi  cieusement,  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  d'Etat,  à  la  section  de  législation  du 
Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  ger- 
minal an  X. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 

SEANCE 

*       DU  3  VENTÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBUQUE. 

(/et4df23/et>rferl804). 
Le  S(eeoB4Coiiftal  préside  la  séance. 
LecitoyenC»ally,  d'après  la  conférence  tenue  avec 
le  Tribunat,  présente  ta  rédaction  définitive  lia 
titre  XI  du  livre  m  du  projet  de  Gode  civil,  de  la 
vente. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DELA  VENTE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.!*'.  «  Laveme  est  une  conveotion  par  laquelle 


«  Puns'oblige  àlivrerunechose,  et  Pautreàla  payer. 

«  Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
«  sous  seing  privé.  » 

Art.  2.  «  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
a  propriété  est  acquise  de  droit  à  Pacheteur  à 
«  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
«  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
«  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

Art.  3.  «  La  vente  peut  être  faite  purement  et 
«  simplement^  ou  sous  une  condition  soit  sus- 
a  pensive,  soit  résolutoire. 

«  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
«  sieurs  choses  alternatives. 

«  Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les 
«  principes  généraux  des  conventions.  » 

Art.  4.  a  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
«  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou 
«  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en 
«  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  ris- 
«  ques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pe- 
«  sées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  Pacheteur 
«  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des 
«  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexé- 
«  cution  de  l'engagement.  » 

Art.  5.  «  Si  au  contraire  les  marchandises  ont 
«  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoi- 
«  que  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
«  pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 

Art.  6.  «  A  regard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres 
a  choses  que  Pon  est  dans  Pusage  de  goûter  avant 
«  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant 
«  que  Pacheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  » 

Art.  7.  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours 
«  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive.» 

Art.  8.  «  La  promesse  de  ven  te  vaut  vente,  lors- 
«  qu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
«  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  » 

Art.  9.  0  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 
«  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
«  maître  de  s'en  départir  : 

«  Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant  ; 

a  Et  celui  qui  les  a  reçues ,  en  restituant  le 
«  double.  » 

Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 
«  miné  et  désigné  par  les  parties.  » 

Art.  11.  «  Il  peut  cependant  être  laissé  à  Parbi- 
«  trage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 
«  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  » 

Art.  12.  «  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoi- 
a  res  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  » 

CHAPITRE    II. 
Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  1^  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  Pinter- 
«  dit  pas  peuvent  acheter  ou  vendre.  « 

Art.  14.  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
V  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

«  1*  Celui  où  Pun  des  deux  époux  cède  des 
a  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui, 
a  en  paiement  de  ses  droits  ; 

«  2**  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
«  femme ,  même  non  séparée  ,  a  une  cause  lé- 
«  gitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
«  aliénée,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  ei  ces 
«  immeubles  ou  deniers  ne  tomoent  pas  en  com- 
«  amnauté  ; 

«  3"*  Oelui  où  la  femme  oède  des  biens  à  son 
«  mari  en  paieoient  d^ne  somme  qu'elle  lui  au- 
«  rait  promise  en  éot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion 
«  de  comnuaaiHé  : 

«  Sauf,  dans  «es  trois  cas ,  les  4rroits  des  héri- 
«  iiers  des  parties  o^ntractantes,  s'il  y  a  avantage 
ff  indirect.  » 

Art.  15.  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires , 
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SOUS  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées  : 

«  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
la  tutelle  ; 

«  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  char- 
gés de  vendre  ; 

«  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou 
des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 
«  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux 
dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  » 
Art.  16.  a  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  com- 
missaires du  Gouvernement ,  leurs  substituts, 
les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  offi- 
cieux et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cession- 
naires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à 
peine  de  nullité  ,  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  17.  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  raliénation.  » 
Art.  18.  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose 
fût  à  autrui.  » 

Art.  19.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  môme  de  son  consen- 
tement. )» 

Art.  20.  tf  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  ven- 
due était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 
«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 
il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la 
vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en 
faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  21.  «  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clai- 
rement ce  à  quoi  il  s'oblige. 
«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  con- 
tre le  vendeur.  » 

Art.  22.  «  Il  a  deux  obligations  principales, 
celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend.  » 

SECTION  u. 

De  la  délivrance. 

Art.  23.  «  La  délivrance  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur.  » 

Art.  24.  V  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles 
est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a 
remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lors- 
qu'il a  remis  les  titres  de  propriété.  » 
Art.  25.  «  La  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère  : 

«  Ou  par  la  tradition  réelle. 
«  Ou  par  la  remise  des  cleis  des  bâtiments  qui 
les  contiennent, 

«  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties, 
si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre.  • 
Art.  26.  «  La  tradition  des  droits  incorporels 
se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  rusage 
Œue  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  ven- 
deur. » 
Art.  27.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la 


charge  du  vendeur,  et  ceux  de  renlèYemeiit  à 
la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipnlatioii 
contraire.  » 

Art.  28.  «  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oft 
était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  bit 
Tobjet,  s'il  n  en  a  été  autrement  convenu.  » 
Art.  2d.  ((  Si  le  vendeur  manque  à  foire  la  dâi- 
vrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties, 
l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la 
résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession, 
si  le  retard  ne  vient  crue  du  fait  du  vendeur.  » 
Art.  30.  «  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  condamné  aux  dommages  et  intérêts.  8*il 
résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur  du  défiuit 
de  délivrance  au  terme  convenu.  » 
Art.  31.  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prfat,  et 
que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
pour  le  paiement.  » 

Art.  32.  «  U  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la 
délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un 
délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  Tente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de 
déconfiture^  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 
en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins 
que  l'acneteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  an 
terme.  » 

Art.  33.  «  La  chose  doit  être  délivrée  en  Tétat 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente. 
«  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
à  l'acquéreur.  • 

Art.  34.  a  L'obligation  de  délivrer  la  chose  com- 
prend ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  des- 
tiné à  son  usage  perpétuel.  • 
Art.  35.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la 
contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat, 
sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  » 
Art.  36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite 
avec  indication  de  la  contenance,  à  raison  de 
tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer 
à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée 
au  contrat  • 

«  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  Tac- 
quéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de 
souffrir  unediminution  proportionnelle  du  prix.» 
Art.  37.  a  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  Tar  • 
ticle  précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus 
grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur 
a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou 
de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d*un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée.  » 
Art.  38.  «  Dans  tous  les  autres  cas, 
«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain 
et  limite, 

«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts 
et  séparés, 

«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la 
désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 
«  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 
aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  ven- 
deur, pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur 
de  l'acquéreur  à  aucune  diminution  du  prflt 
pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  diffé- 
rence de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins, 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
Art.  39.  «  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  pré- 
cédent, il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour 
excédant  ae  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou 
de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il  a 
gardé  l'immeuble.  » 
Art.  40.  t  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le 
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«  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est 
«  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu, 
«  les  frais  de  ce  contrat.  » 

Art.  41.  M  L'action  en  supplément  de  prix  de  la 
«  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix 
«  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  rac- 
«  quéreur,  doivent  être  intentées  dans  Tannée,  à 
a  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
c  chéance.  » 

Art.  42.  «  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 
«  môme  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix. 
«  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun ,  et  qu'il 
«  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en 
«  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  con- 
«  currence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit 
«  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 
«  règles  ci-dessus  établies,  b 

Art.  43.  «  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
«  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 
«  ou  la  détérioration  de  la  cbose  vendue,  avant  la 
«  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites 
«  au  titre  des  contrats  ou  des  obligations  convenu 
«  tionnelles  en  ge'néral,  d 

SECTION  m. 

De  la  garantie. 

Art.  44.  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
«  l'acquéreur  l  deux  objets  :  le  premier  est  la 
«  possession  paisible  de  la  cbose  vendue  ;  le  se- 
«  cond,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les 
«  vices  rédhibitoires.  » 

§  1«'. 
De  la  garantie  en  cas  d^e'viction. 

Art.  45.  «  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été 
fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven- 
deur est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  d&ns  la  totalité  ou  par- 
tie de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues 
sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  » 
Art.  46.  «  Les  parties  peuvent,  par  les  conven- 
tions particulières,  ajouter  à  cette  obligation 
de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent 
même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
à  aucune  garantie.  » 

Art.  47.  «  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  ce- 
pendant tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui 
lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire 
est  nulle.  » 

Art.  48.  «  Dans  le  cas  même  de  stipulation  de 
non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction, 
est  tenu  à  la  restitution  du  prix;  ^ 
«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de 
la  vente  le  aanfçer  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
acheté  à  ses  périls  et  risques.  » 
Art.  49.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou 
qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acqué- 
reur est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre 
le  vendeur  : 

a  1*  La  restitution  du  prix  ; 
«  2»  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé; 
«  3^  Led  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 
l'acheteur  et  ceux  faits  par  le  demandeur  origi- 
naire; 

«  4''  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
Art.  SO.  «  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou 
considérablement  détériorée,  soit  par  la  n^li- 
ffence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de 
force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  jrestituer  (a  totalité  du  prix.  » 
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Art.  51.  «  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des 
dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit 
de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce 
profit.  )> 

Art.  52.  «  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  in- 
dépendamment même  du  fait  de  l'acquéreur,  le 
vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  vente.  » 
Art.  53.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser, 
ou  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui 
qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliora- 
tions utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  » 
Art.  54.  «  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise 
foi  le  fonds  d'autrui ,  il  sera  obligé  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses, 
même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci 
aura  faites  au  fonds.  » 


n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été 
évince,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  » 
Art.  56.  a  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 
partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  rési- 
liée, la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
trouve  évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'es- 
timation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  pro- 
portionnellement au  prix  total  de  la  vente,  soit 
âne  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué 
e  valeur.  » 

Art.  57.  a  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 
sans  qu'il  en  ait  été  mit  de  déclaration,  de  ser- 
vitudes non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de 
telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer 
que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait 
été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
indemnité.  » 

Art.  58.  «  Les  autres  questions  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant pour  l'acquéreur  de  Tinexécution  de  la 
vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles 
générales  établies  au  titre  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général.  » 
Art.  59.  «  La  garantie  pour  cause  d'éviction 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 
l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son 
vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande. » 

§11. 
De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  60.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à 
«  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
a  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
«  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
«  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n^n 
«  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
«  connus.  » 

Art.  61.  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
«  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
«  lui-même.  » 

Art.  62.  «  Il  est  tenu  des  vices  cachés^  quand 
a  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que, 
«  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
«  à  aucune  garantie.  » 

Art.  63.  «  Dans  le  cas  des  articles  60  et  62, 
«  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
«  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 
t  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
«  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 
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Art.  64.  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices 
«  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du 
«  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et 
ft  intérêts  envers  Tacheteur.  » 

Art.  65.  «  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la 
«  chose,  il  ne  sera  tenu  qu*à  la  restitution  du 
«  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 
«  occasionnés  par  la  vente.  » 

Art.  66.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a 
V  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte 
«  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  Tache- 
«  teur  àla  restitution  du  prix,et  aux  autres  dédom- 
«  magements  expliqués  dans  les  deux  articles 
«  précédents. 

«  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera 
«  pour  le  compte  de  l'acheteur.  » 

Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
«  loires  doit  être  intentée  par  Tacquéreur,  dans 
«  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices rédhi- 
a  bitoires  et  Pusage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
«  faite.  » 

Art.  68.  «Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  vente»  faites 
«  par  autorité  de  justice.  » 


CHAPITRE   V. 

Des  obligations  de  Vacheteur, 

Art.  69.  «  La  principale  obligation  de  l'acheteur 
«  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par 
0  la  vente.  » 

Art.  70.  «  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors 
«  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 
a  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  » 

Art.  71.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la 
a  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  les 
«  trois  cas  suivants  : 

«  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
0  ou  autres  revenus  ; 

«  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

a  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
«  depuis  la  sommation.  » 

Art.  72.  «  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste 
«  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action 
«  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut 
«  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
«  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux 
«  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
«  racheleur  paiera.  » 

Art.  73.  «  ai  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le 
«  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
«  vente.  » 

Art.  74.  «  La  résolution  de  la  vente  d'imraeu-  • 
«  blés  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  e.st 
«  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

«  Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accor- 
«  der  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long, 
«  suivant  les  circonstances. 

«  Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé, 
«  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée.  » 

Art.  75.  «  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
«  d'immeubles,  que,  faute  du  paiement  du  prix 
«  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue 
«  de  plein  droit,  l'acquéreur  neut  néanmoins 
«  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a 
«  pas  été  mis  en  dt^meure  par  une  sommation  : 
a  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 
«  pas  lui  accorder  de  délai.  » 

Art.  76.  <c  Bn  matière  do  vente  de  denrées  et 
tf  effets  mobiliers,  la  résolution  dg  la  vente  aura 
«  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit 
«  du  vendeur,  apn>fl  rexpiraCion  da  terme  con- 
«  venu  pour  le  retiremw.  » 


CHAPITRE  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  uenie. 

Art.  77.  «  Indépendamment  des  causes  de  nul- 
tt  lité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce 
«  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  &  tontes 
«  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être 
a  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et 
«  par  la  vileté  du  prix.  » 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  faculté  de  rachat. 

Art.  78.  «  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré 
<t  est  un  acte  par  lequel  le  vendeur  se  réserye  de 
a  reprendre  la  chose  vendue  moyennant  la  resti- 
«  tutiou  du  prix  principal,  et  le  remboursement 
a  dont  il  est  parlé  à  l'article  92.  » 

Art.  79.  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
«  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  année». 

«  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
«  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

Art.  80.  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
«  peut  être  prolongé  par  le  juge.  ■ 

Art.  81.  «  Faute  par  le  venoeur  d'avoir  exeroé 
«  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
«  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  • 

Art.  82.  «  Le  délai  court  contre  toutes  jper- 
«  sonnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s*ii  y  a 
a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit,  » 

Art.  83.  «  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut 
«  exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur, 
«  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
«  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  » 

Art.  84.  «  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
«  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire 
a  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux 
«  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques 
a  sur  la  chose  vendue.  » 

Art.  85.  «  11  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis* 
«  cussion  aux  créanciers  de  son  vendeur.  » 

Art.  86.  «  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une 
«  partie  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adju- 
«  dicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provo- 
«  quée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendenr  à 
«  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
«  pacte.  » 

Art.  87.  «  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement, 
«  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun 
«  entre  eux,  chacun  no  peut  exercer  l'action  en 
«  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  » 

Art.  88.  «  Il  en  est  de  môme  si  celui  qui  a  vendu 
«  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

«  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
«  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend 
«  dans  la  succession.  » 

Art.  89.  «  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 
«  précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous 
<r  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient 
«  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
«  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et  s'ils  ne 
«  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  de- 
«  mande.  » 

Art.  90.  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant 
A  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement  et 
«  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 
«  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
«  exercer  séparément  1  action  en  réméré  sur  la 
«  portion  qui  leur  appartenait  ; 

«  Bt  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exer- 
«  cera  de  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 

Art.  91.  <(  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héri- 
«  tiers»  Taction  en  réméré  ne  peut  être  exercée 
«  contre  chacun  d'eux  qm  pour  sa  part,  dans  le 
«  cas  où  elle  est  «icore  iacUviseï  et  daiis  celui 
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OÙ  la  chose  vendue  a  été  Dartacée  entre  eux. 
«  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  Therédité,  et  crue 
la  cliose  vendue  soit  échue  au  lot  de  Tun  aes 
héritiers,  Faction  en  réméré  peut  être  intentée 
contre  lui  pour  le  tout.  » 
Art.  92.  «  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat doit  rembourser  non-seulement  le  prix 
principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  celles 
qui  ont  augmente  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  augmentation.  11  ne  ipeixt 
entrer  en  possession  qu\près  avoir  satisfait  à 
toutes  ces  obligations. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
par  Tenet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  Tacquéreur  Taurait  grevé  :  il  e*t  tenu 
d*exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  Tac- 
quéreur.  » 

SECTION   u. 
De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  93.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
«  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
«  a  le  droit  d^  demander  la  rescision  de  la  vente, 
«  quand  môme  il  aurait  expressément  renoncé 
«  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette 
a  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
«  plus-value.  » 

Art.  94.  «  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de 
«  sept  douzièmes ,  il  faut  estimer  l'immeuble 
«  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 

a  vente.  »  ,         , 

Art.  95.  «  La  demande  n'est  plus  recevable 
«  après  l'expiration  de  deux  années,  à  compter 
«  du  jour  de  la  vente. 

«  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
«  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs, 
a  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

«  Ce  délai  court  au^si  et  n  est  pas  suspendu 
«  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le 
«  pacte  du  rachat.  » 

Art.  96.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
a  être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas 
«  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
«  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré- 
«  sumer  la  lésion.  » 

Art.  97.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
«  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  seront 
«  tenus  de  dresser  un  procès-verbal  commun,  et 
«  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 

«  des  voix.  ■  .    ,.^  ,  » 

Art.  98.  «  S'il  V  a  des  avis  différent^,  le  procès- 
a  verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit 
«  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque 
«  expert  a  été.  » 

Art.  99.  «  Les  trois  experts  seront  nommés 
•  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
«  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  con- 
«  jointement.  » 

Art.  100.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision 
a  est  admise,  racc[uéreur  a  le  choix  ou  de  rendre 
«  la  chose  eu  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou 
«  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du 
«  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du 
«  prix  total. 

a  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa 
«  garantie  contre  son  veqdeur.  » 

Art.  101.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 
«  chose  en  fournissant  le  supplément  r^glé  par 
«  l'article  précédent,  U  doit  rintérét  du  aupplé- 
«  ment  du  jour  de  la  demande  en  resoiâon. 

«  S'il  polfére  la  mftdre  et  leoevdr  It  prâ,  il 


a 

« 

« 


«  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi 
compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
jour  du  naiement,  s'il  n'a  touché  aucun  fruit.  » 
Art.  102.  «  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas 
lieu  en  faveur  de  Tacheteur.  » 
Art.  103.  «  Klle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes 
qui,  d'après  la  loi  ne  peuvent  être  faites  que 
a*autorité  de  justice.  » 

Art.  104.  «  Les  règles  expliquées  dans  la  sec- 
tion précédente,  pour  les  cas  où  plusieurs  ont 
vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour 
celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers,  sont  pareillement  observées 
pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  » 

CHAPITRE  vu. 
De  la  licitation. 

Art.  105.  «  Si  une  chose  commune  k  plusieurs 
ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 
perte; 

«  Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de 
biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartagcants  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre, 

a  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 
est  partagé  entre  les  copropriétaires.  » 
Art.  106.  «  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
maître  de  demander  que  les  étrangers  soient 
appelés  à  la  licitation;  ils  sont  nécessairement 
appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est 
mineur.  » 

Art.  107.  «  Le  mode  et  les  formalités  à  obser- 
ver pour  la  licitation  sont  expliqués  au  titre  des 
successions  et  au  Code  judiciaire.  » 

CHAPITRE  VllI. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incor^ 

porels. 

Art.  108.  «  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un 
«  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers^  la  délivrance 
«  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la 
«  remise  du  titre.  » 

Art.  109.  «  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard 
«  des  tiers  que  par  la  signiôcation  du  transport 
c  faite  au  débiteur. 

«  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également 
a  saisi  par  l'acceptation  du  transport  fait  par  le 
«  débiteur  dans  un  acte  authentique.  » 

Art.  110.  «  Si^  avant  que  le  cédant  ouïe  cession- 
«  naire  eût  signifié  le  transjport  au  débiteur,  celui- 
«  ci  avait  payé  le  cédant,  u  sera  valablement  li- 
a  béré.  » 

Art.  111.  «  La  vente  oiv  cession  d'une  créance 
a  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels  que 
«  caution,  privilège  et  hypothèque.  » 

Art.  1 12.  «  Celui  oui  vend  une  créance  ou  autre 
a  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'existence  au 
«  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  ga- 
«  rantie.  » 

Art.  113.  «  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 
«  biteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
«  concurrence  seulement  du  prix  qiril  a  retiré  de 
a  la  créance.  » 

Art.  114.  «  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la 
«  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'en- 
«  tend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  Sr'étend 
«  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  ezipreisé- 
«  mtoit  stipolé.  0 

Art.  U5.  a  Celui  qiii  vend  une  hérédité  saut  en 
f  spécifier  eu  détail  les  objets  n'est  tenu  de  garan- 
te tir  q^e  sa  qualité  d'héntier.  » 

Art.  116.  a  S'il  avait  déjà  profité  des  truite  de 
a  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  qwlque 
a  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu 
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«  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
«  les  rembourser  à  Tacquéreur,  s'il  ne  les  a  ex- 
«  pressément  réservés  lors  de  la  vente.  » 

Art.  117.  «  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rem- 
«  bourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour 
«  les  dettes  et  ciiarges  de  la  succession,  et  lui 
<c  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 
a  s*il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

Art.  118.  «  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit 
a  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 
«  sionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
te  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec 
«  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire 
«  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  » 

Art.  119.  «  La  chose  est  censée  litigieuse,  dus 
«  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
«  droit.  » 

Art.  120.  «  La  disposition  portée  en  l'article  118 
«  cesse  : 

«  lo  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un 
«  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

«  2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en 
«  paiement  ae  ce  qui  lui  est  dû  ; 

a  >  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de 
«  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  » 

Le  citoyen  Beriler,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribuuat,  présente  la  rédaction  défmitive 
du  titre  XVll  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
du  mandat. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU  MANDAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Art.  1*'.  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le 
pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant 
et  en  son  nom. 

«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation 
du  mandataire.  » 

Art.  2.  «  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par 
acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même 
par  lettre.  11  peut  aussi  être  donné  verbalement; 
mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  (jue 
conformément  au  titre  des  contrats  ou  des  obliga- 
tions conventionnelles  en  aénéral, 
a  L'acceptation  du  mandfat  peut  n'être  que  ta- 
cite, et  résulter  de  l'exécution  quilui  a  été  donnée 
par  le  mandataire.  » 

Art.  3.  «  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  » 

Art.  4.  «  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou 
certaines  affaires  seulement,  ou  général  et  pour 
toutes  les  affaires  du  mandant.  » 
Art.  5.  «  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration. 
«  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de 

3uelque    autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
oit  être  exprès.  » 

Art.  6.  «  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au 
delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le 
pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre.  » 

Art.  7.  «  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés 
peuvent  être  choisis  pour  mandataires;  mais  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mi- 
neur que  d'après  les  règles  générales  relatives 
aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme 
mariée,  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autori- 
sation de  son  mari,  que  d'après  les  règles  éta- 
blies au  titre  du  contrat  de  mariage  et  aes  droits 
respectifs  des  époux,  » 


« 
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CHAPITRE  U. 

Des  obligations  du  mandataire. 

Art.  8.  «  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
«  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  repond 
«  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
«  de  son  inexécution. 

('  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  com- 
«  mencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en 
«  la  demeure.  » 

Art.  9.  «  Le  mandataire  répond  non-seulement 
«  du  dol,  mais  encore  des  mutes  qu'il  commet 
«  dans  sa  gestion. 

«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes 
«  est  appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont 
«  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  regolt  on 
«  salaire.  » 

Art.  10.  «  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 
«  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  an 
«  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa 
«  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  rega 
«  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  » 

Art.  11.  «  Le  mandataire  répond  de  celui  qu^il 
«  substitue  dans  la  gestion  :  l*'  quand  il  n'a  pas 
«  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un; 
«  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dé- 
«  signation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il 
«  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  in- 
«  solvable. 

a  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  diree» 
«  tement  contre  la  personne  que  le  mandataire 
«  s'est  substituée.  » 

Art.  12.  «  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pou- 
«  voir  ou  mandataires  établis  parle  même  acte, 
«  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
«  est  exprimée.  » 

Art.  13.  «>  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
«  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater 
«  de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliqua- 
«  taire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  de- 
«  meure.  » 

Art.  14.  «  Le  mandataire  qui  adonné  à  la  partie 
«  avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité  une 
tt  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est 
«  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fiiit 
«  au  delà,  s'il  ne  s^y  est  personnellement  soumis.  » 

CHAPITRE  m. 

Des  obligations  du  mandant. 

Art.  15.  a  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les 
engagements  contractés  par  le  mandataire,  con- 
formément au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 
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«  H  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà, 
qu'autant  qu'il  l'a  ratiQé  expressémenf 
tement.  » 


expressément  ou  taci- 


Art.  16.  «  Lemandantdoit  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits 
pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses 
salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 
«  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  manda- 
taire, le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
ces  remboursement  et  paiement,  lors  même  que 
l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le 
montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte 
qu'ils  pouvaient  être  moindres.  » 
Art.  17.  «  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le 
mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées 
à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable.  » 

Art.  18.  «  L'intérêt  des  avances  faites  par  le 
mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater 
du  jour  des  avances  constatées.  » 
Art.  19.  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  cons- 
titué par  plusieurs  personnes  pour  une  afSEure 
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«  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
a  ment  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manicreif  dont  le  mandat  finit. 

Art.  20.  «  Le  mandat  fînit  : 

«  Par  la  révocation  du  mandataire, 

((  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 

a  Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  Tinterdiction 
«  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
<  dataire.  >» 

Art.  21 .  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procura- 
«  tion  quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il 
«  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  Técrit 
«  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original 
«  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en 
«  brevet,  soit  l'expédition  ,  s'il  en  a  été  gardé 
«  minute.  » 

Art.  22.  «  La  révocation  notiûée  au  seul  man- 
«  dataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
a  traité  dans  l'ignorance  de  celte  révocation; 
«  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  manda- 
«  taire.  » 

Art.  23.  «  La  constitution  d'un  nouveau  man- 
a  dataire  pour  la  même  affaire  vaut  révocation 
«  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  aoti- 
«  Hée  à  celui-ci.  » 

Art.  24.  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
«  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renoncia- 
u  tion. 

«  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au 
«  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le 
«  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
«  dans  rimpossibilité  de  continuer  le  mandat 
«  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  consi- 
<i  dérable.  » 

Art.  25.  a  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 
«  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes  qui  font 
«  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
«  rance  est  valide.  » 

Art.  26.  «  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engage- 
«  ments  du  mandataire  sont  exécutés  à  l'égard 
«  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  » 

Art.  27.  «  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 
«  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant, 
«  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circons- 
«  tances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  » 

Le  citoyen  Treilhard  présente  la  rédaction 
du  titre  Vl  du  livre  111  du  projet  de  Gode  civil, 
des  privilèges  et  hypothèques. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DES  PRIYOÉGES  ET  HYPOTHÈQUES: 
CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  «  Quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
ment, est  tenu  de  remplir  son  ensagement  sur 
tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents 
et  âi  venir  * 

Art.  2.  c  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gajge 
commun  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  lé- 
gitimes de  préférence.  * 
Art.  3.  «  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont 
«  les  privilèges  et  hypothèques.  » 

CHAPTFRE  n. 
Des  privilèges. 

Art.  4.  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
«  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
«  férè  aux  autres  créanciers  ,  même  hypotbé- 
«  caires.  > 

T.  vni. 
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Art.  5.  «  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  pré- 
«  férence  se  règle  par  le  plus  ou  le  moins  de  fa- 
«  veur  de  la  créance.  » 

Art.  6.  «  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans 
«  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence.  » 

Art.  7.  «  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les 
«  meubles  ou  sur  les  immeubles.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Art.  8.  «  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou 
«  particuliers  sur  certains  meubles.  » 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  9.  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
«  ralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  expri- 
«  mées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 
tf  1°  Les  frais  de  justice  ; 
«  2°  Les  frais  funéraires  ; 
«  3«  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
«  ladie,  concurremment  entre  eux  ; 
a  4**  Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour 
l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  cou- 
rante; 

«  5*"  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les 
six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pen- 
dant la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pen- 
sion et  marchands  en  gros.  » 

§  IL 
Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  10.  «  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

«  l»  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir  si  les 
baux  sont  authentiques  ;  et  dans  ce  cas,  les  au- 
tres créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  mai- 
son ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de 
faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages  ; 
«  Et  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
qu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une 
date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'ex- 
piration de  Tannée  courante. 
«  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail. 

«  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semen* 
ces  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 
sont  payées  sur  le  prix  des  récoltes;  et  celles 
dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles, de  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

a  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait 
fait  la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du 
mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours  ;  et  danscelui  de  quinzaine, 
s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison; 
«  2*  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  ; 

«  3*  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 
«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'il.- 
sont  en  la  possession  de  Pacbeteur,  et  en  e,n . 
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pocher  la  revente,  pourvu  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  môme  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; 
«  4°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
son  auberge  ; 

«  5°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
soires, sur  la  chose  voiturée  ; 
«  Go  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévari- 
cations commis  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds 
de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui 
en  peuvent  être  dus.  » 

Art.  11 .  «  Le  privilège  à  raison  des  contributions 
])ubliquos,  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  » 

SECTION  n. 
Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  12.  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles  sont: 

«  l'»  Le  vendeur,  sur  Timmeuble  vendu,  pour 
le  paiement  du  prix. 

«  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie ,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 
«  2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tac- 
quisition  d^un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  au- 
thentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt, 
que  la  somme  était  desfmée  à  cet  emploi,  et, 
j)ar  la  quittance  du.  vendeur,  que  ce  paiement 
a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 
«  S»*  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux,  et  des  soulles  ou  retour  de  lots; 
«(  4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier ,  recon- 
struire ou  réparer  des  bâtiments  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que,  i)ar  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  si- 
tués, il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- 
verbal  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux 
relativement  auxouvrages  que  le  propriétaire  dé- 
clarera avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvra- 
ges aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection ,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office; 

«  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal, 
et  il  se  réduira  à  la  plus-value  existant  à  l'épo- 
que de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des 
travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 
«  5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  môme 
privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authenti- 
quement  constaté,  et  que,  pour  les  construc- 
tions, reconstructions  ou  réparations,  les  for- 
malités ci-dessus  aient  été  observées.  » 

SECTION  m. 

Des  privilèges  qui  s^étendent  sur  les  meubles  et  les 

immeubles. 

Art.  13.  «  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 
«  meubles  et  les  immeuoles  sont  : 

«  1°  Ceux  pour  les  frais  de  justice,  les  frais  fu- 
«  néraires.  ceux  de  dernière  maladie,  ceux  pour 
«  la  fourniture  des  subsistances,  et  les  gages  des 
«  gens  de  service  ; 

«  2®  Le  privilège  en  faveur  du  trésor  public  sur 
«  les  meubles  des  comptables  et  sur  les  immeu- 
«  blés  acquis  depuis  leur  entrée  en  exercice  ; 
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«  3°  Le  privilège  en  faveur  de  la  régie  des  do- 
maines, relativement  aux  droits  dus  pour  les 
ouvertures  des  successions.  » 
Art.  14.«  Lorsque,  à  défaut  de  mobilier,  les  privi- 
lèges énoncés  en  l'article  précédent  se  présen- 
tent pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble, 
en  concurrence  avec  les  créanciers  priviléfiiés 
sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  ror- 
dre  qui  suit  : 

«  1°  Les  frais  de  scellés,  inventaire  et  vente,  et 
autres  désignés  au  n°  1"  de  l'article  13  ; 
«  2°  Les  créances  désignées  en  l'article  12  : 
«  3o  Les  créances  désignées  aux  n***  2  et  3  de 
l'article  13.  » 

SECTION  IV. 

Comment  se  conservent  les  privilèges» 

Art.  15.  «  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet  à  l'égard  des  immeubles 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et 
â  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sous 
les  seules  exceptions  qui  suivent.  » 
Art.  16.  «  Sont  exceptés  de  la  formalité  de  l'in- 
scription : 

«  1°  Les  frais  de  scellés,  inventaire  et  vente  ; 
«  2°  Les  frais  funéraires  ; 
«  3«  Ceux  de  dernière  maladie  ; 
«  4®  Les  fournitures  pour  subsistances  ; 
«  5°  Les  gages  des  domestiques  ; 
«  G''  Les  droits  de  mutation  dus  à  la  Républi- 

Îie  i)our  les  ouvertures  de  successions.  » 
rt.  17.  «  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 
privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  con- 
.^late  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est 
(lue  ;  a  l'effet  de  quoi,  le  conservateur  fait  d'of- 
fice l'inscription  sur  son  registre  des  créances 
non  encore  inscrites  qui  résultent  de  ce  titre  : 
le  vendeur  peut  aussi  laire  faire  la  transcription 
(lu  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscrip- 
tion de  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même  sur  le  prix.  » 
Art.  18.  «  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  ae  chaque  lot  ou  sur 
le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots, 
ou  pour  le  prix  delà  licitation, par Tinscription 
faite  â  sa  diligence,  dans  quarante  jours,  S  da- 
ter de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par 
licitation;  durant  lequel  temps  aucune  hypoinè- 

3ue  ne  peut  être  consentie  par  le  propriétaire 
u  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du 
prix.  »> 

Art.  19.  «  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  re- 
construire ou  réparer  un  Mtiment,  et  ceux  qui 
ont,  pour  les  payer  ou  rembourser,  prêté  les 
deniers  dont  remploi  a  été  constaté,  conser- 
vent, par  la  double  inscription  faite,  1<»  du  pro- 
cès-verbal qui  constate  rétai  des  lieux,  2*  du 
Srocès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la 
ate de  l'inscription  du  premier  procès- verbal.  » 
Art.  20.  ce  Les  créanciers  et  légataires  d'un  dé- 
funt conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des 
héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  pri- 
vilège sur  les  immeubles  de  la  succession,  par 
les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

«  Avant  Texpiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  consentie  avec  effet  sur  ces 
biens,  par  les  héritiers  ou  représentants,  au  pré- 
judice de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 
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Art.  21.  «  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
créances  privilégiées  exercent  tous  les  mêmes 
droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place.  » 
Art.  22.  «  Toutes  les  créances  privilégiées  sou- 
mises à  la  formalité  de  Pinscription,  à  Tégard 
desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites 
pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accx)m- 
plies,  restent  néanmoins  hypothécaires;  et  cette 
hypothèque  ne  date,  à  Tegard  des  tiers,  que 
de  répoque  des  inscriptions  qui  en  auront  dû 
être  faites.  » 

CHAPITRE  m. 

Des  hypothèques. 

Art.  23.  «  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  à  Tacquittement  d'une  obli- 
gation. 

a  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeu- 
bles. 
«  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 

«  sent.  » 
Art.  24.  «  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas 

«  et  suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi.  » 
Art.  25.  «  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou 

«  conventionnelle.  » 
Art.  26.  «  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  ré- 

«  suite  de  la  loi. 
a  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 

a  des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
«  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui 

«  dépend  des  conventions  et  de  la  forme  exté- 

«  rieure  des  actes  et  des  contrats.  » 
Art.  27.  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 

«  ques  : 
«  i*"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 

«  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 

a  blés; 
a  2^  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 

«  pendant  le  temps  de  sa  durée.  » 
Art.  28.  «  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 

«  hypothèque.  » 
Art.  29.  «  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent 

«  Gode  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concer- 

d  nant  les  navu^s  et  bâtiments  de  mer.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  hypothèques  légales. 

Art.  30.  «  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypo- 
«  thèque  légale  est  attribuée,  sont  : 

a  Ceux  dea  femmes  mariées  sur  les  biens  de 
(c  leurs  maris; 

«  Ceux  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens 
a  de  leurs  tuteurs  et  subrogés-tuteurs; 

«r  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  éta- 
c  blissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 
<c  et  administrateurs  comptables.  » 

Art.  31.  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
«  légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  im- 
«  meubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux 
«  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous 
«  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées.  » 

SECTION  II. 

Des  hypothèques  judiciaires. 

Art.  32.  «  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jusrements,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui 
les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnais- 
sances ou  vérifications  lleiites  en  jugement,  des 
signatures  apposées  à  un  acte  ouigatoûre  sous 
seing  privé.  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
bles actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 


« 
« 

« 

« 

« 


a  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  se- 
«  ront  ci-après  exprimées. 

«  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothè- 
«  que  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  rordon- 
«  nance  judiciaire  d'exécution. 

a  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
«  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'au- 
«  tant  qu'ils  ont  été  déclares  exécutoires  par  un 
«(  tribunal  français.  » 

SECTION  m. 

Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  33.  a  Les  hypothèques  conventionnelles  ne 
a  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont 
a  la  capacité  d'aliéner  les  immeuoles  qu'ils  y  sou- 
«  mettent.  » 

Art.  34.  a  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un 
«  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
•  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
«  vent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
«  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  » 

Art.  35.  «  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits, 
«  et  ceux  des  absents,  tant  que  la  possession 
«  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peu- 
«  vent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
«  dans  les  formes  étaolies  par  la  loi,  ou  en  vertu 
«  de  jugements.  » 

Art.  36.  «  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
«  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  au- 
«  thentique  devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
«  notaire  et  deux  témoins.  » 

Art.  37.  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger 
M  ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens 
a  de  France,  s'il  n'y  a  des*  dispositions  contraires 
«  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
«  les  traités.  » 

Art.  38.  «  11  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
«  valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authen- 
«  tique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 
«  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la 
«  nature  et  la  situation  ae  chacun  des  immeubles 
«  actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  les- 
«  quels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 
«  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  être  no- 
«  minativement  soumis  à  l'hypothèque. 

«  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypo- 
«  théqués.  » 

Art.  39.  «  Si  cependant  les  biens  présents  et 
«  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sd- 
«  reté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
«  insuffisance,conscntir  que  chacun  des  biens  qu'il 
«  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  me- 
«  sure  des  acquisitions.  » 

Art.  40.  «  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 
«  ou  les  immeubles  présents  assujettis  à  l'hvpo- 
a  thèque,  eussent  péri  ou  éprouvé  des  dégràda- 
«  tiens,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffi- 
«  sants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra 
«  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rembourse- 
«  ment,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  ■ 

Art.  41.  «  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
«  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
«  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée  par 
«  l'acte.  Si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est 
«  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéter- 
V  minée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra 
tf  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
«  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estima- 
«  tive  par  lui  déclarée  expressément,  et  mie  le 
«  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a 
«  lieu.  » 

Art.  42.  a  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 
«  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
«  théqué.  » 
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SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  a  Entre  les  créanciers,  Thypothèque, 
soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
n'a  de  rang  que  du  jour  de  Tinscription  prise 
par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
teur, dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  Parti- 
clé  suivant.  » 

Art.  44.  «  L'hypothèque  existe,  indépendamment 
de  toute  inscription  : 

«  1"  Au  proGt  des  mineurs,  sur  les  immeubles 
appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
tion, du  jour  de  Tacceptation  de  la  tutelle;  et 
sur  les  immeubles  du  subrogé-tuteur,  pour  les 
cas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  responsable; 
«  2"  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
meubles appartenant  à  leur  mari,  et  à  compter 
du  jour  du  mariage.  » 

Art.  45.  «  Sont  toutefois,  les  maris,  les  tuteurs 
et  subi'ogés-tuteurs,  chacun  pour  sa  gestion,  te- 
nus de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai, 
inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les 
immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui 
pourin)nt  leur  appartenir  par  la  suite. 
«  Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
données par  le  présent  article,  auraient  consenti 
ou  laissé  prendre  des  privilèges  et  hypothèques 
sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressé- 
ment que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à 
Thypothôque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
seront  réputés  stellionataires  et  comme  tels  con- 
traiguabfes  par  corps.  » 
Art.  4G.  «  Les  subroj^és-tuteurs  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai 
sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  ges- 
tion, même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions.  » 
Art.  47.  «  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés-tuteurs de  faire  faire  les  inscriptions 
ordonnées  par  les  articles  précédents,  elfes  se- 
ront requises  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment pris  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris 
et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  » 
Art.  48.  -  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
soit  do  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 
à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites 
inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises 
par  la  femme  et  par  les  mineurs.  » 
Art.  4y.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  parties  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription  sur  les  immeubles  du  mari, 
ou  qull  n'en  sera  pris  que  sur  un  ou  certains 
immeubles,  tous  les  immeubles  du  mari,  ou 
ceux  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  Tius- 
criptiou,  resteront  libres  et  affranchis  de  Thy- 
potuèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour 
ses  reprises.  » 

Art.  50.  «  Il  eu  sera  de  même  pour  les  immeu- 
bles du  tuteur,  lorsque  les  parents,  dans  ras- 
semblée de  famille,  auront  été  d*avis  qu'il  ne 
soit  pas  pris  d'inscription,  ou  qu'il  n'eu  soit 
pris  que  pour  c^îrtains  immeuble:?.  » 
Art.  51  «  Dans  les  cas  des  deux  articles  pré- 
cédents, le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
ne  8eix)nt  tenus  de  nniuérir  iusiTiption  que  sur 
les  immeubles  indiqués.  •  ^ 
Art.  52.  •  Lorsque  rhyiwthéqiie  n  aura  j^  été 
restreinte  par  racle  de  uommaUon  du  tuteur, 
celui-ci  i>ourra,  dans  le  cas  où  rhypothéqu^î 


générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  sufGsantes  pour  sa  gestion, 
demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  sufhsants  pour  opérer  une 
pleine  garantie  en  laveur  du  mineur. 
«  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
famille.  » 

Art.  53.  Cl  Pourra  pareillement  le  mari,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  dlcelle 
réunis  en  assemhlée  de  famille,  demander  que 
l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeobles, 
pour  raison  de  la  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
lemme.  » 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  Gk>uyeme- 
ment,  et  contradictoirement  avec  lui. 
«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  à  certains  immeubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées.  >» 

CHAPFTRE  IV. 

Du  mode  de  V inscription  des  privilèges  et  hypo- 

thèques. 

Art.  55.  a  Les  inscriptions  se  font  ad  bureau  de 
conservation  des  hypothèques  dans  Parrondia- 
sement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  an 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent 
aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai 

Seudant  lecpiel  les  actes  faits  avant  l'ouTertore 
es  faillites  sont  déclarés  nuls. 
«  11  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
succession,  si  Finscription  n'a  été  foite  par  Tun 
d Vux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  • 
Art.  56.  «  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypothè|ue 
do  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'ina- 
ci  iption  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
dinérence  serait  marquée  par  le  conserra- 
teur.  » 

Art.  57.  «  Pour  opérer  Tinscription,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  rorigl- 
nal  eu  brevet,  ou  une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  lacté  qui  donne  naissance 
au  privilège  ou  à  Thypotheque. 
u  U  y  joint  deux  boraereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  Tun  peut  être  porté  sur  l'expédi- 
tion du  titre;  ils  contiennent  : 
c  !•  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
Tarrondissement  du  bureau; 
«  2*  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession,  s'd  en  a  une  connue,  ou  une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale,  telle  que  le 
consenateur  puisse  reconnaître  et  distinguer, 
dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'bvpor 
thèque  ; 

•  S*"  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 
«  4«  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
mées dans  le  titre,  ou  évaluées  par  Tinscrivant, 
pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme 
aussi  le  montant  des  accessoines  de  ces  capi- 
taux, et  Tépoque  de  rexigitHlité; 
«  5*  L'indication  de  respéce  et  de  U  situation 
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«  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
«  privilège  ou  son  hypothèque. 

«  Celte  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire 
«  dans  le  cas  des  hypothèqnes  légales  ou  judiciai- 
«  res  :  à  défaut  de  conventions,  une  seule  inscrip- 
«  tion,  pour  ces  hypothèques,  trappe  tous  les  ira- 
«  meubles  compris  dans  Tarrondissement  du 
«  bureau.  » 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
«  d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
«  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qull 
«  est  dit  au  n®  2  de  1  article  précédent.  » 

Art.  59.  «  Le  conservateur  lait  mention,  sur  son 
«  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
«  au  requérant,  tant  le  titre  ou  rexj)édition  du 
«  titre,  que  Tun  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
»  il  certifie  avoir  fait  rinscription.  * 

Art.  60.  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
«  produisant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  de  venir, 
«  pour  deux  années  seulement,  et  pour  Tannée 
«  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
«  son  capital:  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
«  ticulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à 
«  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
«  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non  pres- 
M  crits.  » 

Art.  61 .  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
«  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ouces- 
«  sionnaires,  de  changer  sur  le  registre  des  hyno- 
«  thèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d^en 
«  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  ar- 
«  rondissement.  » 

Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
«  légale  de  la  nation  et  établissements  publics  sur 
«  les  comptables,  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
«  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs^  des  femmes  mariées 
«  sur  les  époux,  seront  inscrits  sur  lareprésenta- 
«  tion  de  deux  bordereaux,  contenant  seulement  : 
«  1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
«  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
«  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2*>  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile 
«  ou  désignation  précise  au  débiteur; 

«  3®  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
a  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
«  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
«  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

>«  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
«  avance  des  salaires  du  conservateur,  sauf  son 
«  recours  contre  les  grevés  d'hypothèques.  » 

Art.  63.  *  Les  inscriptions  conservent  les  pri- 
«  viléges  et  hypothèques,  à  compter  du  jour  de 
«  leur  date,  pendant  tout  le  temps  que  durent 
•  l'obligation  et  l'action  personnelle  contre  le  dé- 
<'  biteur,  ou  pendant  tout  celui  que  dure  l'action 
«  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  quand  le 
«  bien  chargé  d'hypothèque  est  dans  ses  mains.  » 
Art.  64.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  i  la 
«  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire;  l'avance  en  est  faite  par  1  inscrivant,  si 
«  ce  n'est  guant  aux  hypothèques  légales,  pour 
c  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
«  recours  contre  le  débiteur  :  il  en  est  de  même 
«  des  frais  de  la  transcription  qui  peut  être  requise 
«  par  le  vendeur;  ils  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
«  reur.  » 

Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
«  tions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  comnétent, 
«  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier 
«  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce,  no- 
«  nobstant  le  décès  soit  des  créanders,  soit  de 
«  ceux  chez  lesquels  ils  auront  foit  élection  de 
€  domicile.  »  ■ 


CHAPITRE  V. 
De  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscriptions. 

Art.  66.  «  Les  iuscriptions  sont  radiées  du  con- 
«  sentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
«  d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
«  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  » 
Art.  68.  «  La  radiation  non  consentie  est  de- 
«  mandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
«  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
«  l'a  été  pour  sûreté  dune  condamnation  éven- 
«  tuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liqui- 
«  dation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
«  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés 
«  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande 
«  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  » 
Art.  69.  «  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les 
«  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans 
«  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
«  qu'elle  Ta  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
«  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de 
«  privilège  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies 
«  légales.  » 

Art.  70.  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
«  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents 
«  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  li- 
ft mitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
«  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
«  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des 
«  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  de  ce 
«  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
«  au  débiteur.  On  y  suit  les  mômes  rt'gles  de  com- 
«  pétence  établies  dans  l'article  précédent.  » 

Art.  71.  «  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
«  tions  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 
«  que  la  valeur  d'un  seul  ou  de  (tuelques-uns 
«  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
«  libres  le  montani  des  créances  en  capital  et  ac- 
«  cessoires  légaux.  » 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
«  excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
«  luation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
«  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
«  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  con- 
«  vention,  etqui,  par  leur  nature,  sont  coudition- 
«  nelles,  éventuelles  ou  indéterminées.  » 

Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
«  les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  prona- 
«  bilités  des  chances  et  les  présomptions  oe  fait, 
«  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
«  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonna- 
«  ble  à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
«  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothè- 
«  que  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
«  aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une 
«  somme  plus  forte.  » 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
«  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des  créances 
«  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
«  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
«  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué 
«  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la 
•  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la 
«  sîtuation,  entre  cette  cote  et  le  revenu,  pour 
«  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et 
«  dix  fois  cette  valeurpourceuxqui  y  sont  sujets; 
tf  sans  préjudice  néanmoins  aux  juges  de  s'aider, 
«  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
«  eulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-ver- 
«  baux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
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SECTION  IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  a  Entre  les  créanciers,  Thypothèque, 
«  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
«  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Tinscription  prise 
«  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
«  teur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  Parti- 
«  cle  suivant.  » 

Art.  44.  «  L'hypothèque  existe,  indépendamment 
«  de  toute  inscription  : 

«  1"  Au  profit  des  mineurs,  sur  les  immeubles 
«  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
«  tion.  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle;  et 
«  sur  les  immeubles  du  subrogé-tuteur,  pour  les 
a  cas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  responsable; 

«  2"  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
a  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
«  meubles  appartenant  à  leur  mari,  et  à  compter 
«  du  jour  du  mariage.  » 

Art.  45.  «  Sont  toutefois,  les  maris,  les  tuteurs 
«  et  subrogés-tuteurs,  chacun  pour  sa  gestion,  te- 
«  nus  (le  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai, 
«  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les 
tt  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui 
a  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  nui,  ayant  manqué 
tt  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
a  données  par  le  présent  article,  auraient  consenti 
«  ou  laissé  prencfre  des  privilèges  et  hypothèques 
«  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressé- 
«  ment  (lue  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à 
«  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
«  seront  réputés  stellionataires  et  comme  tels  con- 
«  traignabuîs  par  corps.  » 

Art.  40.  «  Les  subrogés- tuteurs  seront  tenus, 
«  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous 
«  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
«  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai 
«  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  ges- 
«  tion,  même  de  faire  faire  lesdiles  inscriptions.  » 

Art.  47.  0  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
«  brogés-luleurs  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  se- 
tt  ront  requises  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment  près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris 
a  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  » 

Art.  48.  «  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
«  solide  la  femme,  et  les  i)arents  du  mineur,  ou, 
«  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites 
«  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises 
«r  par  la  femme  et  par  les  mineurs.  » 

Art.  40.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  les  parties  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 

•  aucune  inscription  sur  les  immeubles  du  mari, 
«  ou  qu'il  n'en  sera  pris  que  sur  un  ou  certains 
«  immeubles,  tous  les  immeubles  du  mari,  ou 
«  ceux  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'ins- 
a  cription,  resteront  libres  et  affranchis  de  Thy- 
«  potnôque    pour  la  dot  de  la  femme  et  pour 

•  ses  reprises.  » 

Art.  50.  «  11  en  sera  de  môme  pour  les  immeu- 
«  blés  du  tuteur,  lorsque  les  parents,  dans  Tas- 
«  semblée  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne 

•  soit  pas  pris  d'inscription,  ou  qu'il  n'^en  soit 
«  pris  que  pour  certains  immeubles.  » 

Art.  51.  «  Dans  les  cas  des  deux  articles  pré- 
«  cédenis,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
t  ne  seront  tenus  de  reauérir  inscription  que  sur 
«  les  immeubles  indidués.  ■ 

Art.  52.  «  Lorsque  rhypothèque  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  racle  de  nomination  du  tuteur, 
«  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
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générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une 
pleine  garantie  en  laveur  du  mineur. 
«  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
famille.  *> 

Art.  53.  a  Pourra  pareillement  le  mari,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  dlcelie 
réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles, 
pour  raison  de  la  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
lemme.  » 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  contradictoirement  avec  lui. 
«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  r6* 
duction  de  l'hypothèque  à  certains  immeubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées.  »» 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypo* 

thèques. 

Art.  55.  tt  Les  inscriptions  se  font  ad  bureau  de 
conservation  des  hypothèques  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent 
aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouvortare 
des  faillites  sont  déclarés  nuls. 
«  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  Tun 
d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéûce  d'inventaire.  » 
Art.  56.  «  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypotbè|ue 
de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'ins- 
ciiption  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conserva- 
teur. ») 

Art.  57.  «  Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  rorigi- 
nal  eu  brevet,  ou  une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 
«  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  Pexpédi- 
tion  du  titre;  ils  contiennent  : 
«  1<>  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d*un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
Tarrondissement  du  bureau; 
«  2''  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession,  sll  en  a  une  connue,  ou  une  d6si« 
gnation  individuelle  et  spéciale,  telle  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer, 
dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'bypoj 
thèque  ; 

«  3<>  La  date  et  la  nature  du  titre; 
«  4»  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
mées dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant, 
pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  mdéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme 
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«  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
«  privilège  ou  son  hypothèque. 

«  Cette  dernière  disposition  n^est  pas  nécessaire 
«  dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciai- 
«  res  :  à  défaut  de  conventions,  une  seule  inscrip- 
«  tion,  pour  ces  hypothèques,  trappe  tous  les  im- 
«  meubles  compris  dans  Tarrondissement  du 
«  bureau.  » 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
«  d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
«  sous  la  simple  désignation  du  déÂint,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  au  n°  2  de  rarticle  précédent.  » 

Art.  59.  «  Le  conservateur  lait  mention,  sur  son 
«  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
«  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
«  titre,  oue  Tun  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
»  il  certifie  avoir  fait  Tinscription.  * 

Art.  60.  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
«  produisant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  de  venir, 
«  pour  deux  années  seulement,  et  pour  Tannée 
«  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
«  son  capital:  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
«  ticulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à 
«  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
«  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non  pres- 
«  crits.  » 

Art.  61 .  «  11  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
«  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ouces- 
«  sionnaires,  de  changer  sur  le  registre  des  hyno- 
«  tlîèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d^en 
«  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  ar- 
«  rondissement.  » 

Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
«  légale  de  la  nation  et  établissements  publics  sur 
«  les  comptables,  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
«  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  des  femmes  mariées 
«  sur  les  époux,  seront  inscrits  sur  lareprésenta- 
«  tion  de  deux  bordereaux,  contenant  seulement  : 
«  1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
«  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
«  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2*>  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile 
«  ou  désignation  précise  du  débiteur; 

«  3®  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
«  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
«  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

»  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
«  avance  des  salaires  du  conservateur,  sauf  son 
«  recours  contre  les  grevés  d'hypothèques.  » 

Art.  63.  *  Les  inscriptions  conservent  les  pri- 
«  viléges  et  hypothèques,  à  compter  du  jour  de 
«  leur  date,  pendant  tout  le  temps  que  durent 
«  l'obligation  et  l'action  personnelle  contre  le  dé- 
*  biteur,  ou  pendant  tout  celui  que  dure  l'action 
«  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  quand  le 
«  bien  chargé  d'hypothèque  est  dans  ses  mains.  » 
Art.  64.  «Les  frais  des  inscriptions  sont  i  la 
«  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire;  l'avance  en  est  faite  par  rinscrivant,  si 
«  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
«  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
«  recours  contre  le  débiteur  :  il  en  est  de  même 
«  des  frais  de  la  transcription  qui  peut  être  requise 
«  par  le  vendeur;  ils  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
«  reur.  » 

Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
«  tions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
«  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier 
«  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce^  no- 
«  nobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 
«  ceux  chez  lesquels  ils  auront  foit  élection  de 
€  domicile.  » 


CHAPITRE  V. 

De  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscriptions. 

Art.  66.  «  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 
«  sentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
«  d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne.  » 

Art.  67.  a  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
«  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  » 
Art.  68.  «  La  radiation  non  consentie  est  de- 
«  mandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
«  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
«  l'a  été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
«  tuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liqui- 
«  dation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
«  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés 
«  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande 
«  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  » 
Art.  69.  «  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les 
«  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans 
«  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
«  qu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
«  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de 
«  privilège  d'hypothèque  sont  efracés  par  les  voies 
«  légales.  » 

Art.  70.  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
«  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents 
«  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  li- 
«  mitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
«  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
«  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des 
«  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  de  ce 
«  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
«  au  débiteur.  On  y  suit  les  mômes  n^^gles  de  com- 
«  pétence  établies  dans  l'article  précédent.  » 

Art.  71.  «  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
«  tions  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 
«  que  la  valeur  d'un  seul  ou  de  (tuelques-uns 
«  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
«  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  ac- 
«  cessoires  légaux.  » 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
«  excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
«  luation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
«  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
«  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  con- 
«  vention,etqui,  parleur  nature, sont coudition- 
«  nelles,  éventuelles  ou  indéterminées.  » 

Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
«  les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  prona- 
«  bilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
«  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
«  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonna- 
«  ble  à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
«  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothè- 
«  que  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
«  aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une 
«  somme  plus  forte.  » 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
«  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des  créances 
«  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
«  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
«  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué 
«  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la 
«  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la 
«  sftuation,  entre  cette  cote  et  le  revenu,  pour 
«  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et 
«  dix  fois  cette  valeurpourceuxqui  y  sont  sujets; 
tf  sans  préjudice  néanmoins  aux  juges  de  s'aider, 
«  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
«  eulter  des  baux  non  suspects,  des  procès- ver- 
«  baux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
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SECTION  IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  a  Entre  les  créanciers,  Thypothèque, 
«  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
a  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Finscription  prise 
«  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
«  teufj  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  Tarti- 
«  cle  suivant.  » 

Art.  44.  «  L'hypothèque  existe,  indépendamment 
«  de  toute  inscription  : 

«  1"  Au  profil  des  mineurs,  sur  les  immeubles 
«  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
«  tion,  du  jour  de  Tacceptation  de  la  tutelle;  et 
«  sur  les  immeubles  du  subrogé-tuteur,  pour  les 
«  cas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  responsable; 

«  2**  Au  protit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
«  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
«  meubles  appartenant  à  leur  mari,  et  à  compter 
«  du  jour  du  mariage.  » 

Art.  45.  «  Sont  toutefois,  les  maris,  les  tuteurs 
tt  et  subrogés- tuteurs,  cliacuu  pour  sa  gestion,  te- 
«  nus  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai, 
«  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les 
tt  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui 
0  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  nui,  ayant  manqué 
tt  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
«  données  par  le  présent  article,  auraient  consenti 
«  ou  laissé  prenclre  des  privilèges  et  hypothèques 
«  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressé- 
«  ment  que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à 
«  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
«  seront  réputés  stellionataires  et  comme  tels  con- 
«  traignabfes  par  corps.  » 

Art.  46.  «  Les  su broL'és- tuteurs  seront  tenus, 
«  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous 
«  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
«  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai 
«  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  ges- 
«  tion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions.  » 

Art.  47.  «  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
«  brogés-tuteurs  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elfes  se- 
tt  ront  requises  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment  près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris 
tt  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  » 

Art.  48.  «  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
«  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 
«  h  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites 
«  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises 
«  par  la  femme  cl  par  les  mineurs.  » 

Art.  49.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  les  parties  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
•  aucune  inscription  sur  les  immeubles  du  mari, 
«  ou  qu'il  n'en  sera  pris  que  sur  un  ou  certains 


«  pollièque    pour  la  dot  de  la  femme  et  pour 

•  ses  reprises.  » 

Art.  50.  «  Il  en  sera  de  môme  pour  les  immeu- 
«  blés  du  tuteur,  lorsque  les  parents,  dans  l'as- 
«  semblée  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne 

•  soit  pas  pris  d'inscription,  ou  qu'il  n'^en  soit 
«  pris  que  pour  certains  immeubles.  » 

Art.  51.  tt  Dans  les  cas  des  deux  articles  pré- 
«  cédents,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
«  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur 
«  les  immeubles  indidues.  ■ 

Art.  52.  «  Lorsque  rhypolhèque  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  1  acte  de  nomination  du  tuteur, 
«  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
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générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  sufhsants  pour  opérer  une 
pleine  garantie  en  laveur  du  mineur. 
«  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
famille.  » 

Art.  53.  a  Pourra  pareillement  le  mari,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  dlceile 
réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles, 
pour  mison  de  la  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
lemme.  » 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  GouYeme- 
ment,  et  contradictoirement  avec  lui. 
«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  r6* 
duction  de  l'hypothèque  à  certains  immeubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypo» 

thèques. 

Art.  55.  tt  Les  inscriptions  se  font  ad  bureau  de 
conservation  des  hypothèques  dans  Parrondia- 
sement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent 
aucun  effet,  si  eues  sont  [prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  i'ouYorture 
des  faillites  soni  déclarés  nuls. 
«  11  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  Tun 
d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéflce  d'inventaire.  » 
Art.  56.  «  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypotbéçiue 
do  la  même  date,  sans  distinction  entre  Tins- 
cj  intion  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conserra- 
leur.  ») 

Art.  57.  «  Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'origi- 
nal en  brevet,  ou  une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 
«  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédi- 
tion du  titre;  ils  contiennent  : 
«  1<»  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession,  s'il  en  a  une«  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
Tarrondissement  du  bureau; 
tt  2''  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession,  s^il  en  a  une  connue,  ou  une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale,  telle  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer, 
dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'bypoj 
thèque ; 

«  d^'  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 
«  4<>  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
mées dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant, 
pour  les  rentes  et  prestations^  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme 
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«  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
«  privilège  ou  son  hypothèque. 

«  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire 
«  dans  le  cas  des  hypothècpies  légales  ou  judiciai- 
«  res  :  à  défaut  de  conventions,  une  seule  inscrip- 
«  tion,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  ira- 
«  meubles  compris  dans  Tarrondissement  du 
«  bureau.  » 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
«  d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
«  sous  la  simple  désignation  du  déftint, ainsi  qu'il 
«  est  dit  au  n»  2  de  rarticle  précédent.  » 

Art.  59.  «  Le  conservateur  lait  mention,  sur  son 
«  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
«  au  requérant,  tant  le  litre  ou  l'expédition  du 
«  titre,  Que  Tun  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
»  il  certifie  avoir  fait  Tinscription.  * 

Art.  60.  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
«  produisant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  de  venir, 
«  pour  deux  années  seulement,  et  pour  Tannée 
«  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
«  son  capital-  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
«  ticulières  a  prendre,  portant  hypothèque  à 
«  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
«  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non  pres- 
«  crits.  » 

Art.  61 .  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
«  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ouces- 
«  sionnaires,  de  changer  sur  le  registre  des  hyno- 
«  thèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d^en 
«  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  ar- 
«  rondissement.  » 

Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
«  légale  de  la  nation  et  établissements  publics  sur 
«  les  comptables,  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
«  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  des  femmes  mariées 
«  sur  les  époux,  seront  inscrits  sur  lareprésenta- 
«  tion  de  deux  bordereaux,  contenant  seulement  : 
«  1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
«  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
«  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2*>  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile 
«  ou  désignation  précise  du  débiteur; 

«  3®  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
«  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
«  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

>«  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
«  avance  des  salaires  du  conservateur,  sauf  son 
«  recours  contre  les  grevés  d'hypothèques.  » 

Art.  63.  *  Les  inscriptions  conservent  les  pri- 
«  viléges  et  hypothèques,  à  compter  du  jour  de 
N  leur  date,  pendant  tout  le  temps  que  durent 
«  l'obligation  et  l'action  personnelle  contre  le  dé- 
*>  biteur,  ou  pendant  tout  celui  que  dure  l'action 
«  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  quand  le 
«  bien  chargé  d'hypothèque  est  dans  ses  mains.  » 
Art.  64.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  i  la 
«  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire  ;  l'avance  en  est  faite  par  rinscrivant,  si 
«  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
«  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
«  recours  contre  le  débiteur  :  il  en  est  de  même 
«  des  fraisde  la  transcription  qui  peut  être  requise 
«  par  le  vendeur;  ils  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
«  reur.  » 

Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
«  tions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  comnétent, 
«  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier 
«  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce^  no- 
«  nobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 
«  ceux  chez  lesquels  ils  auront  foit  élection  de 
€  domicile.  >» 


CHAPITRE  V. 

De  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscriptions. 

Art.  66.  «  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 
«  sentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
«  d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
«  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  » 
Art.  68.  «  La  radiation  non  consentie  est  de- 
«  mandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
«  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
«  l'a  été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
«  tuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liqui- 
«  dation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
«  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés 
«  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande 
«  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  » 
Art.  69.  «  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les 
«  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans 
«  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  litre,  ou  lors- 
«  qu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
«  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de 
«  privilège  d'hypothèque  sont  efracés  par  les  voies 
«  légales.  » 

Art.  70.  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
«  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents 
«  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  li- 
ft mitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
«  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
«  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des 
«  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  de  ce 
«  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
«  au  débiteur.  On  y  suit  les  mêmes  rt^'gles  de  com- 
«  pétence  établies  dans  l'article  précédent.  » 

Art.  71.  «  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
«  tions  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 
«  que  la  valeur  d'un  seul  ou  de  (tuelques-uns 
«  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
«  libres  le  montani  des  créances  en  capital  et  ac- 
«  cessoires  légaux.  » 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
«  excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
«  luation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
«  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
«  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  con- 
«  vention,  etqui,  par  leur  nature,  sont  coudition- 
«  nelles,  éventuelles  ou  indéterminées.  » 

Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
«  les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  proDa- 
«  bilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
«  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
«  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonna- 
«  ble  à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
«  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothè- 
«  que  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
«  aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une 
«  somme  plus  forte.  » 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
«  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des  créances 
«  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
«  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
«  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué 
«  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la 
«  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la 
«  sftuation,  entre  cette  cote  et  le  revenu,  pour 
«  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et 
«  dix  fois  cette  valeurpourceuxqui  y  sont  sujets; 
^  sans  préjudice  néanmoins  aux  juges  de  s'aider, 
«  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
«  eulter  des  baux  non  suspects,  des  procès- ver- 
«  baux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
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«  cédemment  àdes  époques  rapprochées,  et  autres 
«  actes  semblables,  et  d'évaluer  le  revenu  au  taux 
«  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  rensei- 
«  gnements.  » 

CHAPITRE  VI. 

De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 

tiers  de' lenteurs. 

Art.  75.  «  Les  créanciers  ayant  privil^e  ou 
«  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble,  le  sui- 
«  vent  en  quelques  mains  nu'il  passe,  pour  être 
a  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  créan- 
«  ces.  » 

Art.  76.  «  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas 
a  les  formalités  qui  seront  ci-après  établies  pour 
«  consolider  et  purger  sa  propriété,  il  jouit  des 
«  mêmes  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
a  originaire  ;  mais,  par  l'effet  seul  des  inscrip- 
«  lions,  il  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à 
«  toutes  les  dettes  hypothécaires.  » 

Art.  77.  a  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  ce 
«  cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
a  exigibles,  à  quelgue  somme  qu'ils  puissent  mon- 
«  ter,  ou  de  délaisser  Timmeuble  hypothéqué, 
«  sans  aucune  réserve.  » 

Art.  78.  «  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satis- 
«  faire  pleinement  à  Tune  de  ces  obligations,  cha- 
«  quo  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire 
«  vendre  sur  lui  1  immeuble  hypothéqué,  trente 
«  jours  après  commandement  rait  au  débiteur 
a  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
«  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Théri- 
«  tage.  » 

Art.  79.  «  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est 
N  pas  personnellement  obligé  à  la  dette  peut 
«  s'opposer  à  la  vente  de  rhéritage  hypothéqué 
tt  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres 
«  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans 
«  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
a  obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
9  selon  la  forme  réglée  au  titre  du  cautionne^ 
«  ment  :  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à 
«  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  » 

Art.  80.  «  L'exception  de  discussion  ne  peut 
«  être  opposée  au  créancier  privilégié  ou  ayant 
«  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  » 

Art.  81.  «  Quant  au  délaissement  par  hypothè- 
«  que,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  aéten- 
tf  teurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés 
«  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  » 

Art.  82.  «  11  peut  l'être  môme  après  que  le  tiers 
«  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  con- 
te damnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délais- 
«  sèment  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  Fadjudica- 
(f  tion,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
«  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les 
«  frais.  » 

Art.  83.  «  Le  délaissement  par  hypothèque  se 
«  fait  au  ffreffe  du  tribunal  de  la  situation,  et  il 
«  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

«  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéres- 
«  ses,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  cura- 
«  teur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  pour- 
«  suivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expro- 
«  priations.  » 

Art.  84.  «  Les  détériorations  qui  procèdent  du 
«  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au 
•  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  çri- 
«  vilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
«  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
«  penses  et  améliorations  que  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  plus-value.  » 

Art.  85.  «  Les  fruits  de  l'immfiublfi  h]  théqué 
«  ne  sont  dus  par  le  tiers  détei  a      ipter 
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du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
ser,  et  si  les  poursuites  commencées  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la 
nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  » 
Art.  86.  «  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa 
possession,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
après  l'adjudication  faite  sur  lui. 
«  Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  œux 
qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétai- 
res, exercent  leur  hypotnèque  à  leur  rang  sur 
le  bien  délaissé  ou  adjugé.  » 
Art.  87.  «  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothé- 
qué, ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre 
le  débiteur  principal.  » 

Art.  88.  «  Le  tiers  détenteur  qui  veut  consoli- 
der et  purger  sa  propriété  en  payant  le  prix , 
observe  les  formalités  qui  seront  établies  dans 
le  chapitre  viii.  » 

CHAPITRE  VII. 

De  Vextinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  89.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
gnent : 

«  1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 
«  2«  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l  Hypo- 
thèque; 

«  3°  Par  la  prescription. 

«  Elle  n'est  acquise,  quant  aux  biens  étant  dans 
les  mains  du  débiteur,  que  par  le  temps  fixé 
pour  la  prescription  de  Taction  personnelle. 
«  Elle  s'acquiert^  quant  aux  biens  qui  sont  dans 
les  mains  d'un  tiers  détenteur,  par  le  temps  ré- 
glé pour  la  prescription  de  la  propriété  au  pro- 
fit du  tiers  détenteur,  mais  seulement,  dans  le 
cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  à  comp- 
ter du  jour  où  ce  titre  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  conservateur. 

«  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'in- 
terrompent pas  le  cours  de  la  prescription  éta- 
blie par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur; 

«  4*"  Par  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis.  >» 

CHAPITRE  VlII. 

Du  mode  de  consolider  les  proprié  té  s^^  et  de  lapur' 
ger  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  90.  «  Les  contrats  translatifs  de  propriété 
«  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de 
«  privilèges  et  hypothèques,  seront  transcrits  en 
«  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans 
«  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

«  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à 
«  ce  destiné ,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en 
«  donner  reconnaissance  au  requérant.  » 

Art.  91.  «  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui 
«  n'ont  pas  été  ainsi  transcrits,  ne  peuvent  être 
«  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec 
«  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux 
a  dispositions  de  la  présente.  » 

Art.  92.  «  La  simple  transcription  des  titres 
«  translatifs  de  propriété  sur  le  registre  du  con- 
«  servateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  pri- 
tt  viléges  établis  sur  l'immeuble. 

«  Il  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec 
«  les  droits  qui  appartenaient  au  précédent ,  et 
«  affecté  des  mêmes  privilèges  ou  hypothèques 
«  dont  'I      it  chargé.  » 

Art.  *"  ï«  nouveau  propriétaire  veut  se 

'>  disp  r  l'intégralité  des  dettes  hypo- 
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thécaires  ou  privilégiées,  et  se  garantir  de  Feffet 
des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  vi,  il 
est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le 
mois  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  par 
extrait,  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux 
élus  dans  leurs  inscriptions  : 
«  1"  Extrait  de  son  titre,  contenant  la  date  et  la 
qualité  de  Tacte,  le  nom  et  la  désignation  pré- 
cise du  vendeur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ; 

«  2°  Le  certificat  de  la  transcription  de  Pacte  de 
vente  ; 

«  3°  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  et  la  déclaration  de  l'ac- 
quéreur ou  donateur  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothé- 
caires, jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix.  » 
Art.  94.  «  L'état  des  charges  dont  l'immeuble 
est  grevé,  contiendra  les  époques  des  hypo- 
thèques, les  noms  et  désignations  des  créanciers 
inscrits,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont 
inscrits  en  capital  et  accessoires,  ou  la  nature 
de  celles  des  créances  éventuelles  ou  indéter- 
minées qui  ont  pu  être  inscrites  sans  évalua- 
tion. » 

Art.  95.  «  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
a  fait  cette  notification  dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudi- 
cations publiques,  à  la  charge  : 
•  !•  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nou- 
veau propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus 
tard,  de  la  notification  laite  à  la  requête  de  ce 
dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
môtres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant; 
f  2»  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requé- 
rant, de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire; 

«  3"*  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  débi- 
teur principal  ; 

«  4®  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  parle  créancier  requérant,  ou  par 
son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en 
ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura- 
tion; 

«  5®  Qu'il  offrira  de  donner  caution. 
«  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 
Art.  96.  «  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et 
les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeuble 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  orare  de  re- 
cevoir. » 

Art.  97.  «  En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle 
aura  lieu  suivant  les  mômes  formes  qui  sont 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la 
diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  du  nouveau  propriétaire. 
<c  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré,  et  la 
somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  « 
Art.  98.  «  L  adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du 
prix  de  son  adjudication,  de  restituer  à  l'acqué- 
reur ou  au  donataire  dépossédé ,  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  sou  contrat,  ceux  de  la  trans- 
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cription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux 
de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  revente.  » 

Art.  99.  «  L'acquéreur  ou  le  donataire  conserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères,  soit  en  soldant 
toutes  les  dettes  privilégiées  et  hypothécaires, 
soit  en  se  rendant  dernier  enchérisseur.  » 
Art.  100.  «  Le  désistement  du  créancier  requé- 
rant la  mise  aux  enchères  ne  peut,  même  en 
payant  le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  au  consen- 
tement exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires.  » 

Art.  101. «  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudi- 
cataire aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre 
le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il 
aura  payé  ou  dû  payer  au  delà  du  prix  stipulé 
par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant, 
à  compter  du  jour  de  chaque  paiement.  » 
Art.  102.  «  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et  des 
meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypo- 
théqués, les  autres  non  hypothéqués,  situés 
dans  le  môme  ou  dans  divers  arrondissements 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  môme  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis 
ou  non  à  la  môme  exploitation,  le  prix  de 
chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  par- 
ticulières et  séparées,  sera  déclaré  dans  la  no- 
tification du  nouveau  propriétaire,  par  ventila- 
tion, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans 
le  titre. 

«  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumis- 
sion ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeu- 
bles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance 
et  situés  dans  le  môme  arrondissement  ;  sauf 
le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses 
auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de 
son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations.  » 

CHAPITRE  IX. 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des 
femmes  et  des  mineurs^  quand  il  n'existe  pas 
d^inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des  tu- 
teurs. 

Art.  103.  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs, 
lorsqu  il  n'existera  pas  d'inscriptions  sur  les- 
dits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  de  tu- 
teur, ou  des  dots,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypo- 
thèques qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 
acquis  du  chef  de  la  femme  ou  des  mineurs.  » 
Art.  104.  «  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dû- 
ment coUationnée  du  contrat  translatif  de 
propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
la  situation  des  biens.  Extrait  de  ce  contrat, 
contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  domiciles  des  contractants,  la  désigna- 
tion de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera 
et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal,  pendant  lequel  temps  les 
maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  parents  ou 
amis,  et  le  commissaire  du  Gouvernement^  sont 
reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  des 
inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront 
le  môme  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le 
jour  du  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée 
en  gestion  de  tuteur  ;  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  aeu  contre  les  maris 
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et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 

Sour  hypothèques  par  eun  consenties  au  profit 
e  tierces  personnes,  sans  leur  avoir  déclaré 
que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypo- 
thèques, en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  >» 


passent  a  Facquéreur  sans  aucune  cliarge,  à  rai- 
son des  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
ou  de  la  gestion  du  tuteur.  » 

CHAPITRE  X. 

Publicité  des  registres^  et  responsabilité  des  con^ 

servateurs. 

Art.  106.  «  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
quit^rent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes, 
ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 
Art.  107.  «  Ils  sont  responsables  du  préjudice 
résultant  : 

«  1<>  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres 
des  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
inscrintions  requises  en  leurs  bureaux  ; 
«  2*  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs 
certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisantes 
qui  ne  pourraient  lui  être  imputées.  » 
Art.  108.  «  L'immeuble  à  Tégard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
saui  la  responsabilité  du  conservateur,  affran- 
chi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  des  créanciers  de  se  faire  coUo- 
quer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur, 
ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a 
pas  été  homologué.  » 

Art.  109.  «Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne 
peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires, ni  la  délivrance  des  certificats  requis, 
sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties ;  à  l'effet  de  quoi  procès-verbaux  des  refus 
ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des  re- 
quérants, dressés  sur-le-champ  soit  par  un 
juffe  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du 

"  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  no- 

«  taire  assisté  de  deux  témoins.  » 
Art.  110.  «  Tous  les  registres  des  conservateurs 

«  destinés  à  recevoir  les  transcriptions  d'actes 

«  et  les  inscriptions  des  droits  hypothécaires, 
sont  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaoue 
page  par  première  et  dernière,  par  Tun  aes 
luges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
bureau  est  établi. 

«  Les  conservateurs  sont  tonus  d'observer  cette 
règle,  et  de  se  conformer,  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première  con- 
travention, et  de  destitution  pour  la  seconde  ; 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende.  » 
Art.  111.  «  Les  inscriptions  et  transcriptions 
sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conser- 
vateur, de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
et  des  dommages  intérêts  des  parties,  payables 
aussi  par  prérerence  à  l'umende.  » 


Le  citoyen  Treilhard  fait  lecture  da  chapi- 
tre I*',  contenant  les  dispositions  générales. 

Les  articles  1 , 2  et  3  sont  soumis  à  la  discussion 
et  adoptés. 

Le  citoyen  Treilhard  fait  lecture  da  chapi- 
tre II,  des  privilèges. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés. 

La  section  r«,  des  privilèges  sur  les  tneubies^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  8  est  adopté. 

Le  §  i*',  des  privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles^  est  discuté. 

L'article  9  est  adopté. 

Le  §  II,  des  privilèges  sur  certains  meubles^  est 
soumis  à  la  discussion. 

L'article  10  est  discuté. 

Le  citoyen  Bé^oen  dit  que  les.baux  ruraux 
étant  notoires,  il  semble  qu'ils  doivent  donner  au 

Sropriétaire  un  privilège,  même  lorsqu'ils  sont  ré^ 
iffés  sous  seing  privé. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  la  section 
aurait  craint  de  donner  ouverture  à  la  collusion, 
si  elle  eût  attaché  cet  effet  aux  baux  qui  n*ont 
pas  une  date  certaine,  pour  un  temps  plus  long 
que  l'espace  d'une  année. 

Le  citoyen  Bécoaen  dit  que  la  fraude  serait 
difficile,  puisque  le  fait  du  oail  est  notoire,  que 
le  système  de  la  section  a  l'inconvénient  d'eoH^ 
barrasser  le  propriétaire  et  de  l'obliger  à  être  ri- 
goureux avec  son  fermier. 

Le  citoyen  DefermoB  dit  que  la  disposition 
proposée  serait  utile  au  trésor  public,  en  ce  nu*elle 
assurerait  le  droit  d'enregistrement  sur  les  baux; 
mais  qu'elle  est  désavantageuse  pour  le  proprié- 
taire, parce  qu'elle  l'expose  à  perdre  les  fermages 
arriérés. 

La  collusion  n'est  pas  vraisemblable.  Gomment 
la  supposer  entre  le  propriétaire  et  un  fermier 
qu'il  est  obligé  de  faire  exécuter? 

Le  citoyen  Béreager  dit  que  la  collusion  se- 
rait possible,  si  Ton  accordait  aux  baux  sous  seing 
privé  un  privilège  qui  primerait  même  les  créan- 
ces dont  la  date  serait  certaine. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  cette  réflexion 
est  décisive. 

Il  ajoute  que  si  le  fait  du  bail  est  notoire,  les 
conditions  ne  le  sont  pas  ;  qu'ainsi  rien  n'est  plus 
facile  au  propriétaire  que  de  se  concerter  avec  le 
fermier  pour  exagérer  le  prix  de  la  ferme  et  frus- 
trer les  créanciers. 

La  proposition  du  citoyen  Bégouen  est  renvoyée 
à  la  section. 

Le  citoyen  Jollivet  observe  qu'il  peut  arriver 
que  le  fermier  achète  des  bestiaux  à  crédit,  et 

?[ue  dans  cette  hypothèse  le  propriétaire  de  la 
érme  ne  doit  pas  être  préféré  au  vendeur. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  qu'après  oix-huit  mois,  le  prix 
de  ces  bestiaux  ne  soit  pas  payé,  et  qu'on  ne  peut 
même  reconnaître  si  ceux  qui  se  trouvent  dans 
la  ferme  sont  identiquement  ceux  dont  on  réclame 
le  paiement. 

Le  citoyen  Defermon  dit  aue  les  vaches  sont 
ordinairement  signalées  avec  neaucoup  d'exacti- 
tude ;  que  dans  Tusage  actuel ,  le  vendeur  est 
préféré  au  propriétaire  qui  n'exerce  son  privilège 
que  sur  l'excédant  du  prix. 

Le  citoyen  Bégoaen  dit  que  cet  usage  n'est 
pas  suivi  dans  les  départements  formés  du  terri- 
toire de  la  ci-devant  Pionnandie  ;  qu'au  surplus, 
comme  la  question  intéresse  les  usages  du  com- 
merce, elle  doit  être  renvoyée  au  Code  du  com- 
mera». 

Le  consul  C^aihacérès  dit  que  l'article  no 
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préjuge  rien  à  Tégard  de  la  revendication  en 
matière  de  commerce,  laquelle  se  trouve  réglée 

Sar  une  disposition  insérée  dans  le  nrojet  de  Gode 
u  commerce,  disposition  que  le  Consul  est  loin 
d'approuver,  mais  qui  sert  à  justifier  que  l'article 
en  discussion  ne  se  rapporte  point  à  cette  matière. 

Le  citoyen  Bégooea  dit  qu'il  croit  nécessaire, 
pour  prévenir  toute  équiv(X|ue,  d'exprimer  ici  la 
réserve,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  titres; 
qu'il  serait  très-dangereux  de  restreindre  à  huit 
jours  le  délai  de  revendication  en  matière  de 
commerce. 

Le  consul  CJambacérès  dit  qu'il  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  adopter  cette  proposition,  quoi- 
qu'elle tende  à  établir  une  précaution  surabon- 
dante, attendu  qu'évidemment  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  revendication  usitée  dans  le  commerce  ; 
qu'on  pourrait  donc  rédiger  ainsi  :  «  11  n'est  rien 
«  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
«  revendication.  » 

Get  amendement  est  adooté. 

Le  citoyen  Recnanld  (ae  Saint^ean-d^Angély) 
craint  que  l'article  ne  facilite  la  fraude  des  loca- 
taires qui,  garnissant  les  lieux  de  meubles  dont 
ils  ne  sont  pas  propriétaires,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
payés,  n'offrent  au  locateur  qu'un  gage  apparent, 
et  qui  lui  échappe  au  moment  où  il  veut  s'en 
saisir. 

Le  consul  Canhaeérés  dit  que  cette  obser- 
vation est  fondée. 

Le  Gonsul  pense  qu'il  est  nécessaire  de  trancher 
la  difficulté^  en  accordant  positivement  au  loca- 
teur le  privilège  sur  le  tapissier  qui  a  fourni  ou 
loué  les  meubles. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  qu'en  effet,  sans 
cette  disposition,  le  locataire  a  toujours  un  moyen 
de  frauder  le  propriétaire:  il  lui  suffit  de  présenter 
une  fausse  vente  ou  un  nail  de  meubles  simulé. 

Le  citoyen  Jolllvet  observe  que  souvent  on 
hiverne  dîans  une  ferme  on  troupeau  de  moutons 
qui  n'appartient  pas  au  fermier;  qu'il  faudrait  du 
moins  ne  pas  faire  porter  sur  ces  bestiaux  le 
privilège  du  propriétaire,  et  admettre  la  preuve 
qu'ils  n'ont  été  placés  là  que  pour  un  temps. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que,  ces  bestiaux 
n'étant  pas  vendus,  la  disposition  qu'on  propose 
ne  s'étendrait  pas  a  eux. 

Le  consul  t^mbaeérés  pense  qu'il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  d'établir  la  nréférence  du 
propriétaire,  que  l'article  6  dit  que  les  créanciers 
de  même  degré  viennent  par  concurrence  entre 
eux. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  cependant  la 
régie  ne  doit  pas  être  établie  d'une  manière  trop 
absolue,  car  les  circonstances  peuvent  quelque- 
fois justifier  la  prétention  du  vendeur.  Si,  par 
exemple,  la  vente  est  récente,  et  qu'il  soit  prouvé 

a  ne  le  prix  n'a  pas  été  payé,  la  cause  du  vendeur 
evient  tellement  favorable,  qu'il  serait  injuste 
de  lui  préférer  le  propriétaire. 

Le  citoyen  TroBehet  dit  qu'en  effet  il  faut 
laisser  aux  tribunaux  assez  de  latitude  pour 

au'ils  puissent  avoir  égard  à  la  bonne  foi  du  ven- 
eur, et  examiner  s'a  n'a  pas  été  induit  en 
erreur  par  la  négligence  du  propriétaire;  mais 
que,  hors  quelques  circonstances  particulières  qui 

Souvent  nécessiter  cette  exception,  la  préférence 
oit  être  donnée  à  ce  dernier,  attendu  que  lors- 
qu'une maison  est  garnie  de  meubles,  il  est  ordi- 
nairement tr(}s-difficile  au  locateur  de  savoir  s'ils 
appartiennent  au  locataire.  Au  contraire,  le  mar- 
cnand  qui  les  a  vendus  peut  prendre  ses  sûretés. 
Le  consul  t^mbaeérés  partage  cette  opinion. 
U  propose  de  décider  que  le  privilège  du  loca- 


teur primera  tout  autro  privilège,  à  moins  qu'il 
ne  resuite  des  circonstances  que  le  locateur  a  été 
instruit  que  les  meubles  dont  la  maison  était 
garnie  n'appartenaient  pas  au  locataire. 

Le  citoyen  Cretet  dit  que  déjà,  dans  la  juris- 
prudence actuelle,  le  propriétaire  est  préféré  au 
tapissier  gui  a  vendu  ou  loué  les  meubles,  lors- 
que celui-ci  ne  présente  pas  un  acte  authen- 
tique. 

Le  citoyen  MalevIUe  dit  qu'un  acte  même  au- 
thentique ne  doit  pas  nuire  au  privilège  du  proprié- 
taire. 11  ignore  cet  acte  et  ne  voit  que  le  fait,  sans 
savoir  si  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
sont  achetés  à  crédit  ou  pris  à  loyer. 

L'amendement  du  Gonsul  est  adopté. 

Le  citoyen  He^naold  (de  Saint-Jean-d^Angélu) 
demande,  sur  le  n"  6  de  l'article,  qu'il  soit  accordé 
à  celui  qui  a  fourni  le  cautionnement  un  privi- 
lège, lequel,  comme  bailleur  de  fonds,  le  fasse 
venir  immédiatement  après  les  créanciers  pour 
abus  et  prévarications. 

Le  citoyen  Treilhard  objecte  que  les  bailleurs 
de  fonds  sont  propriétaires  du  cautionnement, 
et  qu'on  n'a  pas  besoin  de  privilège  sur  sa  propre 
chose. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  ce  principe  n'est 
pas  consacré  par  l'usage. 

Le  citoyen  DefermoB  dit  que  si  la  disposition 
demandée  par  le  citoyen  Regnauld  (de  Saint^Jean- 
d'Anaély)  était  placée  dans  le  Gode  civil,  elle  de- 
viendrait une  règle  absolue,  et  gênerait  les  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortissement,  qui  n'a  pas 
de  bureau  d'opposition  ;  mais  qu'on  pourra  la 
prendre  en  considération,  lorsqu'on  s  occupera 
des  lois  annoncées  par  l'article  z. 


leur  de  fonds. 

Il  est  certain  qu'autrefois  il  avait  privilège  sur 
la  finance  de  la  charge.  Aujourd'hui  il  faut  expri- 
mer dans  la  quittance  du  cautionnement  qu'il  a 
fourni  les  deniers  :  cette  déclaration  doit  lui  as- 
surer un  privilège. 

Le  citoyen  Béreager  dit  que  l'usage  est  d'ex- 
pédier la  quittance  à  celui  qui  fournit  les  fonds, 
en  énonçant  qu'ils  l'ont  été  pour  le  cautionnement 
d'un  tiers  ;  qu'ainsi  la  propriété  des  deniers  est 
conservée  au  bailleur. 

Le  citojen  Troaehet  dit  gu'autrefois  le  récé- 
pissé était  au  nom  du  titulaire  ;  mais  crue,  dans 
racte  du  prêt,  celui  qui  fournissait  les  ronds  en 
faisait  exprimer  la  destination,  et  que  le  récé- 
pissé lui  était  remis  par  forme  de  nantissement. 
Le  citoyen  Treilhard  dit  que  cet  usage  est 
maintenu  et  autorisé  par  la  disposition  du  n<>  2 
de  l'article. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  rédi- 
ger d'après  les  amendements  adoptés. 
L'article  11  est  discuté. 

Le  citoyen  DefermoB  demande  :  1*>  que  la  dis- 
position de  cet  article  soit  généralisée  et  étendue 
à  toutes  les  espèces  de  privilèges  que  peut  avoir 
le  trésor  public  ;  2"  que  l'article  soit  placé  après 
l'article  6. 
Ges  propositions  sont  adoptées. 
La  section  u,  des  privilèges  sur  les  immeubles^ 
est  soumise  à  la  discussion. 
L'article  12  est  discuté. 

Le  citoyen  Cretet  demande  que  le  privilège 
accordé  par  le  iv*  4  de  cet  article  soit  étendu  à 
toute  espèce  de  construction,  et  particulièrement 
à  celle  des  canaux. 
Le  citoyen  Treilhard  adopte  cet  amendement, . 


154    I  I>iM.  da  projet  de  Code  ciyil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         (Procès-yerbal  da  GonB.  d'Élat.| 


et  propose  d'ajouter,  les  canaux,  les  digues,  les 
dessèchements  et  autres  ouvrages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  m,  des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeubles ^  est  soumise  à  la 
discussion. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  demande  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  ne  soit  pas  restreinte  aux  biens 
des  comptables  acquis  depuis  leur  entrée  en  exer- 
cice. 

Le  citoyen  Troaehet  objecte  que  le  trésor  pu- 
blic ne  peut  avoir  qu'une  hypothèque  sur  les  biens 
acquis  avant  la  gestion,  attendu  que  le  privilège 
qui  lui  est  accordé  sur  les  biens  acquis  depuis, 
n'est  fondé  que  sur  la  présomption  qu'ils  ont  été 
achetés  des  deniers  dont  les  comptables  ont  le 
maniement. 

Le  citoyen  Bérenger  ajoute  que  le  trésor  pu- 
blic a  dû  prendre  ses  sûretés  en  exigeant  des 
cautions  et  en  prenant  inscription  sur  les  biens. 
11  n'y  a  pas  de  motifs  pour  le  faire  sortir  de  la 
classe  commune  des  créanciers.  Ce  privilège  ex- 
orbitant serait  d'ailleurs  sans  effet  ;  car  si  le  comp- 
table est  de  bonne  foi,  il  n'achètera  pas  d'immeu- 
bles^ afin  de  ne  pas  se  mettre  dans  un  état  d'inter- 
diction. Il  évitera  encore  plus  d'acheter  s'il  est  de 
mauvaise  foi. 

Le  citoyen  DefermoB  dit  que  l'article  11  offt'e 
un  moyen  de  corriger  tous  les.inconvénients  que 
l'article  13  pourrait  avoir  par  rapport  au  trésor 
public.  Seulement,  pour  laisser  les  choses  entiè- 
res, il  est  nécessaire  de  dire,  dans  ce  dernier  ar- 
ticle, que  les  privilèges  du  trésor  public  seront 
réglés  par  des  lois  particulières. 

Le  consul  CamlMieérès  dit  que  cette  révserve 
est  impossible;  car  si,  par  exemple,  le  privilège 
du  trésor  public  était  étendu,  ainsi  qu'on  Ta  pro- 
posé, à  tous  les  immeubles  des  comptables,  les 
lois  particulières  sur  ce  sujet  renverseraient  en 
entier  le  système  adopté  par  le  Gode  civil.  Il  faut, 
sans  doute,  que  le  trésor  public  ait  ses  sûretés; 
mais  on  ne  doit  pas  les  lui  donner  aux  dépens 
de  la  justice  et  des  droits  du  vendeur.  11  est  môme 
nécessaire  d'exprimer  cette  limitation  pour  pré- 
venir toute  inquiétude,  et  de  dire  que  néanmoins 
les  privilèges  au  trésor  public  ne  pourront  dé- 
truire ceux  qui  existeraient  antérieurement  à  la 
gestion  du  comptable. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
Consul. 

L'article  14  est  renvoyé  à  la  section,  pour  être 
rédigé  conformément  à  l'amendement  adopté  sur 
l'article  13. 

La  section  iv,  intitulée,  comment  se  conservent 
les  privilèges^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  15  et  16  sont  adoptés. 

L'article  17  est  discuté. 

Le  consul  t^mbaeérès  trouve  la  disposition 
de  cet  article  fort  sage.  Il  voudrait  cepenaant  que 
l'effet  ne  dépendît  point  de  l'exactitude  du  con- 
servateur. 

Il  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  ven- 
deur, afin  que  chacun  sache  que  l'immeuble  est 
grevé,  et  gu'il  n'y  ait  pas  de  surprise  :  quand  la 
transcription  atteste  que  le  prix  n'a  pas  été 
pavé  en  entier,  le  public  est  suffisamment  averti; 
ni  les  acquéreurs  ni  les  prêteurs  ne  peuvent  plus 
être  trompés.  Toute  inscription  particulière  de- 
vient donc  inutile,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  d'en 
faire  une  condition  qui  expose  la  créance  du  ven- 
deur, si  le  conservateur  est  négligent. 

On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  à  ce 
que  l'inscription  soit  faite. 


Mais  pourquoi  l'exposer  à  une  chance  qfa^on 
peut  sans  inconvénient  lui  épargner? 

Le  citoyen  Trellhard  propose  de  déclarer  que 
la  transcription  vaudra  inscnption  pour  la  partie 
du  prix  qui  n'aurait  pas  été  payée. 

Le  citoyen  Jollivet  demande  que  néanmoins, 
afin  que  le  registre  des  inscriptions  soit  complet, 
la  loi  oblige  le  conservateur  d'y  porter  la  créance 
du  vendeur,  sans  cependant  que  l'omission  de 
cette  formalité  nuise  a  la  conservation  du  privi- 
lège. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préamenev  dit  que  cet 
article  impose  aux  cohéritiers  une  charge  trop 
onéreuse,  en  les  obligeant  de  prendre  inscription 
les  uns  sur  les  autres. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  système 
de  la  publicité,  qui  a  été  adopté,  serait  biessé  si 
une  seule  hypothèque  pouvait  demeurer  ignorée. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint- Jean-d^ Ange kf) 
observe  que,  dans  la  section  rv,on  ne  trouve  an- 
cune  disposition  qui  assure  au  bailleur  de  fonds 
son  privilège. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  bailleur 
de  fonds  doit  s'appliquer  les  aispositions  générales 
et  l'aire,  comme  tout  autre  créancier,  inscrire  sa 
créance.  Les  dispositions  de  la  section  iv  ne  con- 
cernent que  les  créances  qui  exigent  un  mode 
particulier  d'inscription. 

Le  citoyen  Re^nanld  [de  Saint-^ean-â^A  naély) 
dit  que  l  objet  des  articles  de  cette  section  étant 
de  déterminer  la  manière  dont  les  privilèges  se 
conservent,  et,  par  cette  raison,  tous  ceux  qu^éta- 
blit  la  section  ii  s'y  trouvant  énumérés,  à  l'ex- 
ception de  celui  du  bailleur  de  fonds,  on  pourrait 
conclure  de  cette  exception  que  ce  privilège  n*a 
pas  été  conservé. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  nue,  dans  le  langage 
des  lois,  on  n'entend  par  bailleur  de  fonds  que  le 
vendeur  qui  a  livré  l'immeuble  et  auquel  le  prix 
est  dû,  et  non  celui  qui  a  fourni  les  deniers 
pour  l'acheter. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'on  a  pleinement 

Sourvu  à  la  sûreté  du  vendeur  par  r article  17. 
ais  celui  qui  prête  les  deniers  pour  payer  le  prix 
ne  peut  être  assimilé  au  vendeur  :  c'est  un  créan- 
cier ordinaire  qui  a  un  privilège  et  qui  conserve 
ses  droits  de  la  même  manière  que  les  autres 
créanciers. 

L'observation  du  citoyen  Régnauld   (de  Saint" 
Jean-d'Angély)  n'a  pas  de  suite. 
Les  articles  19,20,  21  et  22  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^y 

J.  G.  LocRà. 


SÉANCE 

DU  5  VENTÔSE,  AN  XII  DE  LA  RÉPCBLIQUE. 

Le  Premier  Consol  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Gally,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  Xll  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
de  l'échange. 

De  rechange. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art.  1*'.  «  L'échange  est  uo  contrat  par  lequel 
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«  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
«  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  par  le  seul  consen- 
«  tement,  de  la  même  manière  que  la  vente.  » 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu 
«  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve 
a  ensuite  que  l'autre  contractant  n^est  pas  proprié- 
«  taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé 
o  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 
«  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 

Art.  4.  «  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la 
«  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de 
«  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  ré- 
«  péter  sa  chose.  » 

Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
0  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  » 

Art.  6.  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
«  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à 
«  l'échange.  » 

Le  citoyen  Cvally,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  XIII  du  livre  III  du  projet  de  Gode  civil, 
du  louage. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  louage. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  l'^  «  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 
«  louage  : 
«  Celui  des  choses, 
«  Et  celui  d'ouvrage.  » 

Art.  2.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain 
temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 
Art.  3.  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque 
chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu 
entre  elles.  » 

Art.  4.  «  Ces  deux  eenres  de  louages  se  subdi- 
visent encore  en  plusieurs  espèces  particuliè- 
res : 

«  On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles  ; 
«  Bail  à  ferme^  celui  des  héritages  ruraux; 
«  Loyer ^  le  louage  du  travail  ou  du  service; 
«  Bail  à  cheptel^  celui  des  animaux  dont  le  pro- 
fit se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à 
qui  il  les  confie. 

«  Les  devis,  marché  ou  prix  fait^  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 
miné, sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait. 

«  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  par- 
ti ticulières.  >» 

Art.  5.  «  Les  baux  des  biens  nationaux,  des 
«  biens  des  communes  et  des  établissements  pu- 
«  blic8,sont  soumis  à  des  règlements  particuliers.» 

CHAPITRE  H. 

Du  louage  des  choses. 

Art.  6.  a  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens 
a  meubles  ou  immeubles.  • 

SECTION     PREMIÈRE. 

Des  règles  communes   aux  baux  des  maisons  et 

des  biens  ruraux. 

Art.  7.  «  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verba- 
«  lement.  » 
Art.  8.  «  Si  \9  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 
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r«çu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  par- 
ties le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 
moins, quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et 
quoiqu'on  allègue  qu  il  y  a  eu  des  arrhes  don- 
nées. 

«  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  ce- 
lui qui  nie  le  bail.  » 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le 
prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, et  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
tion par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
pertise restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré.  » 
Art.  10.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
«  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie, 
a  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 
Art.  11.  «  Les  articles  du  titre  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux^  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont 
applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs.  » 
Art.  12.  «  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  Jbesoin  d'aucune 
stipulation  particulière  : 
«  i«  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 
tf  2"  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 
«  3»  D%n  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  » 
Art.  13.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
«  11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  tou- 
tes les  réparations  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires, autres  que  les  locatives.  » 
Art.  14.  «  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
«  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
perte  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de 
l'indemniser.  » 

Art.  15.  1  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
louée  est  d('*truite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  ou  une  diminution  du 
prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement.  » 

Art.  16.  «  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée 
du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  >» 
Art.  17.  «  Si,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a 
besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puis- 
sent être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit 
les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui 
causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles 
se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 
«  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
rante jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  nro- 
{ portion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
ouée  dont  il  aura  été  privé. 
«  Si  les  réparations  sont  dételle  nature  qu'elles 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  lo- 
gement du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-ci 
pourra  faire  résilier  le  bail.  » 
Art.  18.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
voies  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  prétendre 
d'ailleurs  aucui> droit  sur  la  chose  louée;  sauf 
au  preneur  à  les  poursuivre  eu  son  nom  per- 
sonnel. » 
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et  propose  d'ajouter,  les  canaux,  les  digues,  les 
dessèchements  et  autres  ouvrages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  m,  des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeubles^  est  soumise  à  la 
discussion. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  citoyen  DefermoB  demande  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  ne  soit  pas  restreinte  aux  biens 
des  comptables  acquis  depuis  leur  entrée  en  exer- 
cice. 

Le  citoyen  Troaehet  objecte  que  le  trésor  pu- 
blic ne  peut  avoir  qu'une  hypothèque  sur  les  biens 
acquis  avant  la  gestion,  attendu  que  le  privilège 
qui  lui  est  accordé  sur  les  biens  acquis  depuis, 
n'est  fondé  que  sur  la  présomption  qu'ils  ont  été 
achetés  des  deniers  dont  les  comptables  ont  le 
maniement. 

Le  citoyen  Béreager  ajoute  que  le  trésor  pu- 
blic a  dû  prendre  ses  sûretés  en  exigeant  des 
cautions  et  en  prenant  inscription  sur  les  biens. 
Il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  le  faire  sortir  de  la 
classe  commune  des  créanciers.  Ce  privilège  ex- 
orbitant serait  d'ailleurs  sans  effet  ;  car  si  le  comp- 
table est  de  bonne  foi,  il  n'achètera  pas  d'immeu- 
bles, afin  de  ne  pas  se  mettre  dans  un  état  d'inter- 
diction. Il  évitera  encore  plus  d'acheter  s'il  est  de 
mauvaise  foi. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  l'article  11  offt'e 
un  moyen  de  corriger  tous  les.inconvénients  que 
l'article  13  pourrait  avoir  par  rapport  au  trésor 
public.  Seulement,  pour  laisser  les  choses  entiè- 
res, il  est  nécessaire  de  dire,  dans  ce  dernier  ar- 
ticle, que  les  privilèges  du  trésor  public  seront 
réglés  par  des  lois  particulières. 

Le  consul  t^mbaeérès  dit  que  cette  réserve 
est  impossible;  car  si,  par  exemple,  le  privilège 
du  trésor  public  était  étendu,  ainsi  qu'on  Ta  pro- 
posé, à  tous  les  immeubles  des  comptables,  les 
lois  particulières  sur  ce  sujet  renverseraient  en 
entier  le  système  adopté  par  le  Code  civil.  Il  faut, 
sans  doute,  que  le  trésor  public  ait  ses  sûretés; 
mais  on  ne  doit  pas  les  lui  donner  aux  dépens 
de  la  justice  et  des  droits  du  vendeur.  Il  est  môme 
nécessaire  d'exprimer  cette  limitation  pour  pré- 
venir toute  inquiétude,  et  de  dire  que  néanmoins 
les  privilèges  au  trésor  public  ne  pourront  dé- 
truire ceux  qui  existeraient  antérieurement  à  la 
gestion  du  comptable. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du 
Consul. 

L'article  14  est  renvoyé  à  la  section,  pour  être 
rédigé  conformément  à  l'amendement  adopté  sur 
l'article  13. 

La  section  iv,  intitulée,  comment  se  conservent 
les  privilèges,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  15  et  16  sont  adoptés. 

L'article  17  est  discuté. 

Le  consul  CJambacérès  trouve  la  disposition 
de  cet  article  fort  sage.  Il  voudrait  cepenaant  que 
l'effet  ne  dépendît  point  de  l'exactitude  du  con- 
servateur. 

Il  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  ven- 
deur, afin  que  chacun  sache  que  l'immeuble  est 
grevé,  et  gu'il  n'y  ait  pas  de  surprise  :  quand  la 
transcription  atteste  que  le  prix  n'a  pas  été 
pavé  en  entier,  le  public  est  suffisamment  averti; 
ni  les  acquéreurs  ni  les  prêteurs  ne  peuvent  plus 
être  trompés.  Toute  inscription  particulière  de- 
vient donc  inutile,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  d'en 
faire  une  condition  qui  expose  la  créance  du  ven- 
deur, si  le  conservateur  est  négligent. 

On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  à  ce 
que  l'inscription  soit  faite. 


Mais  pourquoi  l'exposer  à  une  chance  qn'on 
peut  sans  inconvénient  lui  épargner? 

Le  citoyen  Treilliaril  propose  de  déclarer  que 
la  transcription  vaudra  inscription  pour  la  partie 
du  prix  qui  n'aurait  pas  été  payée. 

Le  citoyen  Jollivet  demande  que  néanmoios, 
adn  que  le  registre  des  inscriptions  soit  complet, 
la  loi  oblige  le  conservateur  d'y  porter  la  créance 
du  vendeur,  sans  cependant  que  l'oniission  de 
cette  formalité  nuise  a  la  conservation  du  privi- 
lège. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préainenev  dit  que  cet 
article  impose  aux  cohéritiers  une  charge  trop 
onéreuse,  en  les  obligeant  de  prendre  inscription 
les  uns  sur  les  autres. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  système 
de  la  publicité,  qui  a  été  adopté,  serait  blessé  si 
une  seule  hypothèque  pouvait  demeurer  ignorée. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Regnauld  {de  Saint- Jean-d'Angély] 
observe  que,  dans  la  section  rv,on  ne  trouve  au- 
cune disposition  qui  assure  au  bailleur  de  fonds 
son  privilège. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  bailleur 
de  fonds  doit  s'appliquer  les  aispositions  générales 
et  faire,  comme  tout  autre  créancier,  inscrire  sa 
créance.  Les  dispositions  de  la  section  iv  ne  con- 
cernent que  les  créances  qui  exigent  un  mode 
particulier  d'inscription. 

Le  citoyen  Re^nanld  {de  Saint-^ean-d^A  naély) 
dit  que  l'objet  des  articles  de  cette  section  étant 
de  déterminer  la  manière  dont  les  privilèges  se 
conservent,  et,  par  cette  raison,  tous  ceux  qu'éta- 
blit la  section  ii  s'y  trouvant  énumérés,  a  Tex- 
ception  de  celui  du  bailleur  de  fonds,  on  pourrait 
conclure  de  cette  exception  que  ce  privilège  n'a 
pas  été  conservé. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  nue,  dans  le  langage 
des  lois,  bn  n'entend  par  bailleur  de  fonds  que  le 
vendeur  qui  a  livré  l'immeuble  et  auquel  le  prix 
est  dû,  et  non  celui  qui  a  fourni  les  deniers 
pour  l'acheter. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  a  pleinement 

Sourvu  à  la  sûreté  du  vendeur  par  rarticle  17. 
ais  celui  qui  prête  les  deniers  pour  payer  le  prix 
ne  peut  être  assimilé  au  vendeur  :  c'est  un  créan- 
cier ordinaire  qui  a  un  privilège  et  qui  conserve 
ses  droits  de  la  même  manière  que  les  autres 
créanciers. 

L'observation  du  citoyen  Régnauld  (de  Saint' 
Jean-d'Angély)  n'a  pas  de  suite. 
Les  articles  19,20,  21  et  22  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  dEtat^^ 

J.  G.  LOGRÉ. 


SÉANCE 

DU  5  VENTÔSE,  AN  XII  DE  LA  RÉPCBLIQUE. 

Le  Premier  Consol  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 

sents. 

Le  citoyen  Gally,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  XII  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
de  l'échange. 

De  rechange. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

\rt.  l*'.  «  L'échange  est  uo  contrat  par  lequel 
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«  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
«  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  par  le  seul  consen- 
«  tement,  de  la  même  manière  que  la  vente.  » 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu 
«  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve 
a  ensuite  que  l'autre  contractant  n^est  pas  proprié- 
«  taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé 
o  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 
«  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 

Art.  4.  «  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la 
«  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de 
«  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  ré- 
«  péter  sa  chose.  » 

Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
ft  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  » 

Art.  6.  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
«  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à 
«  l'échange.  » 

Le  citoyen  Cvally,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  Xlli  du  livre  III  du  projet  de  Gode  civil, 
du  loiMge. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  louage, 

CHAPriRE   PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  i'^  «  11  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 

«  louage  : 
«  Celui  des  choses, 
«  Et  celui  d'ouvrage.  » 

Art.  2.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain 
temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 
Art.  3.  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque 
chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu 
entre  elles.  » 

Art.  4.  «  Ces  deux  genres  de  louages  se  subdi- 
visent encore  en  plusieurs  espèces  particuliè- 
res : 

«  On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles  ; 
«  Bail  à  ferme^  celui  des  héritages  ruraux  ; 
«  Loyer ^  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 
«  Bail  à  cheptel^  celui  des  animaux  dont  le  pro- 
fit se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à 
qui  il  les  confie. 

«  Les  devis  y  marché  ou  prix  fait^  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 
miné, sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait. 
«  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  par- 

«  ticulières.  » 
Art.  5.  «  Les  baux  des  biens  nationaux,  des 

«  biens  des  communes  et  des  établissements  pu- 

«  bUcs,sont  soumis  à  des  règlements  particuliers.» 

CHAPITRE  n. 
Du  louage  des  choses. 

Art.  6.  a  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens 
a  meubles  ou  immeubles.  • 

SECTION     PREMIÈRE. 

Des  règles  communes   aux  baux  des  maisons  et 

des  biens  ruraux. 

Art.  7.  «  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verba- 
«  lement.  » 
Art.  8.  «  Si  \9  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 


« 

a 

« 
« 
« 
tt 

« 


« 

« 


« 


« 

« 
a 
a 

« 

« 

« 
tt 
a 
« 

« 


« 
« 
a 
« 

M 

« 
a 

« 

« 
« 
« 

« 
« 

« 
f 

« 


reçu  aucune  exécution,  et  que  Tune  des  par- 
ties le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 
moins, quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et 
quoiqu'on  allègue  qu  il  y  a  eu  des  arrhes  don- 
nées. 

«  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  ce- 
lui qui  nie  le  bail.  » 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le 
prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, et  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  squ  serment,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
tion par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
pertise restent  àsa  charge,  si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré.  » 
Art.  10.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
«  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie, 
a  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 
Art.  11.  «  Les  articles  du  titre  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux^  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont 
applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs.  » 
Art.  12.  «  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  Jbesoin  d'aucune 
stipulation  particulière  : 
«  i«  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 
<  2"  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 
«  3»  D^n  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  » 
Art.  13.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
«  11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  tou- 
tes les  réparations  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires, autres  que  les  locatives.  » 
Art.  14.  «  11  est  dû  garantie  au  preneur  pour 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
«  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
perte  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de 
l'indemniser.  » 

Art.  15.  '(  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  ou  une  diminution  du 
prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement.  >» 

Art.  16.  «  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée 
du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  >» 
Art.  17.  «  Si,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a 
besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puis- 
sent être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit 
les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui 
causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles 
se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 
«  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
rante jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  pro- 
{)ortion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
ouée  dont  il  aura  été  privé. 
«  Si  les  réparations  sont  dételle  nature  qu'elles 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  lo- 
gement du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-ci 
pourra  faire  résilier  le  bail.  » 
Art.  18.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
voies  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  prétendre 
d'ailleurs  aucui> droit  sur  la  chose  louée;  sauf 
au  preneur  à  les  poursuivre  eu  son  nom  per- 
sonnel. » 
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Art.  19.  «  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le 


«  portionnôe  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
«  rerme,  pourvu  que  le  trouble  etrempechement 
«  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  » 

Art.  20.  «  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de 
«  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
«  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement 
«  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à 
«  souffrir  Texercice  de  quelque  servitude,  il  doit 
«  appeler  h*  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis 
«  hors  d'instance,  s*ii  Texige,  en  nommant  le  bail- 
«  leur  uour  lequel  il  possède.  » 

Art.  21.  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obliga- 
«  tiens  principales  : 

«  1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
«  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
«  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
a  d'après  les  circonstances ,  à  défaut  de  conven- 
«  tion; 

«  2"  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 
«  venus.  » 

Art.  22.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
«  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
«  destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
«  mage  pour  le  bailleur ,  celui-ci  peut ,  suivant 
«  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  » 

Art.  23.  «  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre 
«  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la 
«  chose  telle  qu'il  Ta  reçue ,  suivant  cet  état,  ex- 
«  cepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
«  ou  force  majeure.  » 

Art.  24.  «  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux, 
«•  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
«  état  de  répralions  locatives,  et  doit  les  rendre 
«  tels,  sauf  la  preuve  contraire,  h 

Art.  25.  «  11  répond  des  dégradations  ou  des 
«  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à 
«  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans 
«  sa  faute.  » 

Art.  26.  «  11  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il 
«  ne  prouve  : 

«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
"  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction  ; 

«  Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
«  son  voisine.  » 

Art.  27.  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont 
«  solidairement  responsables  de  Tincendie; 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  nue  l'incendie  a 
"  commencé  dans  l'habitation  do  run  d'eux  :  au- 
«  quel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  quel'incen- 
«  die  n'a  pu  commencer  chez  eux  :  auquel  cas 
«  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  >» 

Art.  28.  «  Le  preneur  est  tenu  îles  dégradations 
«  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  person- 
«  nés  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  » 

Art.  29.  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une 
«  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
«  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
«  lieux.  » 

Art.  30.  •  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'exnira- 
«  tion  du  terme  Tixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
«  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  » 

Art.  31 .  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le 
«  preneur  reste  et  est  laissé  en  po9si»ssion,  il  s'o- 
«  père  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par 
«  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  » 
Art.  32.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le 
«  preneur,  quoiqiril  ait  continué  sa  |ouis8anco, 
•  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction.  • 
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Art.  33.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s  étend 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolonga- 
tion. » 

Art.  34.  «  Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  res- 
pectif du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  Iran 
engagements.  » 

Art.  35.  ((  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résoin 
par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  pre- 
neur. » 

Art.  36.  v(  Si  le  bailleur  vend  la  chose  lonée, 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  ré- 
servé ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  » 
Art.  37.  «  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en 
cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le 
fermier  ou  locataire,  et  qull  n'ait  été  fait  au- 
cune stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts, 
le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  on 
le  locataire  de  la  manière  suivante.  » 
Art.  38.  «  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement 
ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le 
temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  ac- 
cordé entre  le  congé  et  la  sortie.  » 
Art.  39.  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indem- 
nité que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est 
du  tiers  du  prix  du  bail  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir.  » 

Art.  40.  «  L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
s'il  s'agit  de  manufactures,  usines,  ou  autres 
établissements  qui  exigent  de  grandes  avances.  » 
Art.  41.  a  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 
culté réservée  par  le  bail  d'expulser  le  fermier 
ou  locataire  en  cas  de  vente,  est  en  outre  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés. 
«  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux 
au  moins  un  an  à  l'avance.  » 
Art.  42.  «  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peu- 
vent être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le 
bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expli- 
qués. » 

Art.  43.  «  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au- 
thentique, ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'ac- 
quéreur n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  in- 
térêts. » 

Art.  44.  «  L'acauéreuràpacte  de  rachat  ne  peut 
user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  jusqu'à 
ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré ,  il  devienne  propriétaire  inconmiu- 
table.  » 

SECTION  II. 
Des  règles  parliculières  aux  baux  à  loyer. 

Art.  45.  «  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
de  meubles  suflisants  peut  être  expulsé,  à 
moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
répondre  du  loyer.  » 

Art.  4fi.  «  Le  sôus-loc^Uaire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  oppo- 
ser des  paiements  faits  par  anticipation. 
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clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  Tusage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les 
réparations  à  faire  : 

«  Aux  âtres.  contre-cœurs,  chambranles  et  ta-» 
blettes  des  cheminées; 

«  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  ap- 
partements et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hau- 
teur d'un  mètre  ; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 
y  en  a  seulement  quelque^uns  de  cassés  ; 
«  Aux  vitres,  à  moms  qu'elles  ne  soient  cassées 
par  la  grôie  ou  autres  accidents  extraordinai- 
res et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu; 

«  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou 
de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes 
et  serrures.  » 

Art.  48.  «  Aucune  des  réparations  réputées  lo- 
catives  n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure.  » 

Art.  49.  «  Le  curement  des  puits  et  celui  des 
fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  du  bailleur, 
s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 
Art.  50.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis 
entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  apparte- 
ments, est  censé  lait  pour  la  durée  ordmaire 
des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques 
ou  autres  appartements,    selon   1  usage  des 
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Art.  51.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est 
censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
par  an; 

a  Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
«  Au  jour,  sll  a  été  fait  à  tant  par  jour. 
«  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à 
tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  » 
Art.  52.  «  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  continue  sa  jouissance  après  l'ex- 
piration du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la 
part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'u- 
sage des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
être  expulsé  qu'après  un  confié  donné  suivant 
le  délai  fixé  par  1  usage  des  lieux.  » 
Art.  53.  «  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du 
locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire  a  la  relocation, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qm 
ont  pu  résulter  de  l'abus.  » 
Art.  54.  «  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 
tion encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 
lui-même  la  maison  louée,  s'il  n*y  a  eu  conven- 
tion contraire.  •» 

Art.  55.  «  S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de 
louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper 
la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage 
des  lieux.  » 

SECTION  m. 
Règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Art.  56.  «  Celui  qui  cultive  sous  la  condition 
«  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut 
«  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a 
«  été  exnressément  accordée  par  le  bail.  » 

Art.  57.  «  En  cas  de  contravention,  le  proprié- 
«  taire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  pre- 
ff  neur  est  condamné  aux  dommages-intérêts  ré- 
•  Bultant  de  l'inexécution  du  bail.  » 

Art.  58.  «  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne 
«  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  pins 


« 

et 

« 

« 

f 

« 
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grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a 
ueu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
le  fermier  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
exprimés  au  titre  de  la  vente.  » 
Art.  59.  «  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne 
le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la 
culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  fa- 
mille, s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou, 
en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du 
bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, faire  résilier  le  bail. 
«  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  pre- 
neur, celui-ci  est  tenu  des  dommages-intérêts, 
ainsi  oru'il  est  dit  en  l'article  57  de  ce  titre.  » 
Art.  60.  «  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu 
d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après 
le  bail,  » 

Art.  61.  «  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu, 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, d'avenir  le  propriétaire  des  usurpations 
qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 
«  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assi- 
gnation suivant  la  distance  des  lieux.  » 
Art.  62.  «  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  an- 
nées, et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  tota- 
lité ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit 
enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  de- 
mander une  remise  du  prix  de  sa  location,  à 
moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
précédentes. 

«  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  re- 
mise ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  au- 
quel temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
les  années  de  jouissance. 
«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dis- 
penser le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix, 
en  raison  de  la  perte  soufferte.  » 
Art.  63.  «  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et 
que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au 
moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 

d'unepartieproportionnelleduprix  de  la  loca- 
tion. 

«  Il  ne  pourraprétendre  aucune  remise,  si  la 
perte  est  moindre  de  moitié.  • 
Art.  64.  «  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise, 
lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  na- 
ture ;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter 
sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne 
fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de 
récolte. 

«  Le  fermier  ne  peut  également  demander  une 
remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était  exis- 
tante et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  • 
Art.  65.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas 
fortuits  par  une  stipulation  expresse.  » 
Art.  66.  «  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée  ou  coulure. 

«  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  or- 
dinairement sujet,  a  moins  que  le  fermier 
n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  lortuits  prévus 
ou  imprévus.  >» 

Art.  67.  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé. 
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«  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueil- 
lent en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé 
fait  pour  un  an. 

«  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  saisons,  est  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 
Art.  68.  «  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoiçiue 
fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon 
l'article  précédent.  » 

Art.  69.  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
réglé  par  l  article  67.  » 

Art.  70.  «  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui 
qui  lui  succède  dans  la  culture  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux 
de  Tannée  suivante  ;  et  réciproquement,  le  fer- 
mier entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les 
logements  convenables  et  autres  facilités  pour 
la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer 
à  l'usajge  des  lieux.  » 

Art.  71.  «  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser 
les  pailles  ou  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus 
lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  » 

CHAPITRE  m. 
Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Art.  72.  «  Il  y  a  trois  espèces  principales  de 
«  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 

«  l^^Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'enga- 
•  gent  au  service  de  quelqu'un; 

«  2®  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
«  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
«  ou  des  marchandises; 

0  30  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par 
«  suite  de  devis  ou  marchés.  >» 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  73.  «  On  ne  peut  engager  ses  services 
«  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Art.  74.  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  : 

«  Pour  la  quotité  des  gages; 

«  Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

a  Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année 
0  courante.  » 

SECTION   II. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  75.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
sont  assujettis^  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est 
parle  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre,  » 
Art.  76.  «  Ils  répondent  non-seulement  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture, mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans 
leur  b&timent  ou  voiture.  » 
Art.  77.  «  Us  sont  responsables  de  la  perte  et 
des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  au'elles  ont  été 
perdues  et  avariées  par  un  cas  lortuit  ou  force 
majeure.  » 

Art.  78.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulaffes 
publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des 
effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  » 
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Art.  79.  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
«  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 
«  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à 
fc  des  règlements  particuliers  qui  font  la  loi 
«  entre  eux  et  les  autres  citovens.  » 

m 

SECTION    UI. 

Des  devis  et  des  marchés. 

Art.  80.  «  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
«  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 
«  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 
«  qu'il  fournira  aussi  la  matière.  » 

Art.  81.  a  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la 
«  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  ma- 
«  nière  que  ce  soit,  avant  d'être  Uvree,  la  perte 
a  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne 
«  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

Art.  82.  a  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  sra- 
a  lement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  cliose 
a  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa 
«  faute.  » 

Art.  83.  «  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
«  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  fante 
«  de  la  part  de  Touvrier,  avant  que  Touvrage  ait 
«  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure 
f  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à 
«  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n*ait  péri  par 
«  le  vice  de  la  matière.  » 

Art.  84.  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
«  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 


proportion  de  rouvrage 

Art.  85.  ff  Si  l'édifice,  construit  à  prix  fait,  périt 
(T  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  consfrac- 
«  tion,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et 
«  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix 
«  ans.  » 

Art.  86.  «  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepre* 
a  neur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forftdt 
a  d'un  bâtiment,  diaprés  un  plan  arrêté  et  conTenu 
«  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander 
«  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  pré- 
«  texte  d'augmentation  de  la  main-d'œuTre  ou 
a  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
«  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
«  changements  ou  augmentations  iront  pas  été 
«  autonsés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le 
a  propriétaire.  » 

Art.  87.  a  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
«  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  Pouvrage 
«  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entre- 
«  preneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  tra- 
«  vaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
«  cette  entreprise.  » 

Art.  88.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
«  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'arcmtecte 
f  ou  entrepreneur.  » 

Art.  89.  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer 
ce  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention, 
«  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  foits  et 
«  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement 
«  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  Ini 
«  être  utiles.  » 

Art.  90.  «  L'entrepreneur  répond  du  fait  des 
«  personnes  qu'il  emploie.  » 

Art.  91.  «  Les  maçons,  charpentiers  et  antres 
«  ouvriers  gui  ont  été  employés  à  la  construction 
«  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 
«  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  ceiui  ppnr  le- 
a  quel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
«  envers  l'entreprenenr  au  moment  où  leur  ac- 
te tion  est  intentée.  • 
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Art.  92.  «  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers, 
«  et  autres  ouvriers  qui  font  du^ectement  des  mar- 
«  cliôs  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  pres- 
«  crites  aans  la  présente  section  :  ils  sont  enlre- 
«  preneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  93.  «  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  donne  à  Tautre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  entre  elles.  » 
Art.  94.  «  11  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
«  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
«  Le  cheptel  à  moitié, 

«  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire. 
«  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat 
improprement  appelée  cheptel,  » 
Art.  9o.  a  On  peut  donner  à  cheptel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit 
pour  Tagriculture  ou  le  commerce.  » 
Art.  96.  «  A  défaut  de  conventions  particu- 
lières, ces  contrats  se  règlent  par  les  principes 
qui  suivent.  » 

SECTION  u. 
Du  cheptel  simple. 

Art.  97.  «  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bes- 
tiaux à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition 
que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit, 
et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 
Art.  98.  «  L  estimation  donnée  au  cheptel  dans 
le  bail  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  pre- 
neur; elle  n*a  d  autre  objet  que  de  fixer  la 
perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expi- 
ration du  bail.  » 

Art.  99.  «  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel.  » 
Art.  100.  «  U  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.» 
Art.  101.  «  En  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  nailleur 
est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  Impute  au 
preneur.  » 

Art.  102.  «  Le  preneur  qui  est  déchargé  par 
le   cas  frotuit  est   toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  desbétes.  » 
Art.  103.  «  di  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 
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Fexpiration  du  cheptel.  » 

Art.  104.  «  On  ne  peut  stipuler  : 

«  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 

cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans 

sa  ^uite  * 

«  Ou  qu^il  supportera  dans  la  perte  une  part 

plus  grande  que  dans  le  profit; 

«  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 

guelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 

fourni. 

«  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

«  Le  preneur  profite  seul  des  laitages^  du  fumier 

et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

«  La  laine  et  le  croit  se  partagent.  » 

Art.  105.  «  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'a^u- 

cwe  béte  du  troupeau»  soit  du  fonds,  soit  du 

croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne 


peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur.  » 

Art.  106.  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autnii,  il  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut 
le  saisir,  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
fermier  lui  doit.  » 

Art.  107.  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 
en  prévenir  le  bailleur.  » 
Art.  108.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  f\:Lé  par  la 
convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est 
censé  fait  pour  trois  ans.  » 
Art.  109.  «  Le  bailleur  peut  en  demander  plus 
tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas 
ses  obligations.  » 
Art.  llO.w  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolu- 

«  tion,il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 
«   Le  bailleur  prélève  des    bêtes  de  chaque 

ft  espèce  jusqu'à  concurrence  de  la  première  es- 

«  timation  ;  rexcédant  se  partage. 
«  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir 

«  la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui 

«  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  » 

SECTION  m. 
Du  cheptel  à  moitié. 

Art.  111.  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
«  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit 
«  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 
«  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'a  la  moitié  des  laines 
a  et  du  croît. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins 
«  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
«  tairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
«  tiaire.  » 

Art.  112.  «  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
«  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des 
a  travaux  des  bêtes.  » 

Art.  113.  «  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel 
«  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SECTION  IV. 

Du  cheptel  donné  par  le  proprié  taire  à  son  fermier 

ou  colon  partiaire. 

§  1*^ 
Du  cheptel  donné  au  fermier. 

Art.  1 14.  «  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer) 
«  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mé- 
«  tabule  la  donne  à  ferme,  a  la  charge  qu'à  l'expi- 
«  ration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux 
«  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de 
«  ceux  qu'il  aura  reçus.  »> 

Art.  il5.  «  L'estimation  du  cheptel  donné  au 
«  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
<i  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  » 

Art.  116.  «  Tous  les  profits  appartiennent  au 
a  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a 
«  convention  contraire.  » 

Art.  117.  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier, 
«  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels 
«  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
«  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement 
«  employé.  » 

Art.  118.  «  La  perte,  même  totale  et  par  cas 
«  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'u  n'y  a 
«  convention  contraire.  » 

Art.  119.  «  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut 
«  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation  origi- 
•  naire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille 
«  à  celui  qu'il  a  reçu. 

«  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  pa^er;  et  c'est 
«  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient.  » 
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«  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueil- 
lent en  entier  dans  le  cours  de  Tannée,  est  censé 
fait  pour  un  an. 

«  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  saisons,  est  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 
Art.  68.  «  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  Fexpira- 
tiondu  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon 
l'article  précédent.  » 

Art.  69.  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
réglé  par  l  article  67.  » 

Art.  70.  «  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui 
qui  lui  succède  dans  la  culture  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux 
de  Tannée  suivante  ;  et  réciproquement,  le  fer- 
mier entrant  doit  nrocurer  à  celui  qui  sort  les 
logements  convenables  et  autres  facilités  pour 
la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

«  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer 
à  Tusajge  des  lieux.  » 

Art.  71.  «  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser 
les  pailles  ou  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus 
lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et  guand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  Testimation.  » 

CflAPlTRE  m. 
Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Art.  72.  «  11  y  a  trois  espèces  principales  de 
0  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 

«  l°Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'enga- 
"  gent  au  service  de  quelqu'un; 

«  2®  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
«  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
«  ou  des  marchandises; 

«  3o  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrdges  par 
«  suite  de  devis  ou  marchés.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  73.  «  On  ne  peut  engager  ses  services 
«  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.» 

Art.  74.  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  : 

«  Pour  la  quotité  des  gages  ; 

«  Pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  ; 

a  Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée 
«  courante.  » 

SECTION  II. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  75.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
«  sont  assujettis^  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est 
parlé  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre,  » 
Art.  76.  «  lis  répondent  non-seulement  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture, mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture.  » 
Art.  77.  «  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et 
des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  Qu'elles  ont  été 
perdues  et  avariées  par  un  cas  rortuit  ou  force 
majeure.  » 

Art.  78.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages 
publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des 
effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  » 
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Art.  79.  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
«  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 
«  barques  et  navires,  ôont  en  outre  assujettis  à 
fc  des  règlements  particuliers  qui  font  la  loi 
«  entre  eux  et  les  autres  citovens.  » 

SECTION    UI. 

Des  devis  et  des  marchés. 

Art.  80.  «  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
«  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 
«  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  oa  bien 
a  qu'il  fournira  aussi  la  matière.  » 

Art.  81.  a  Si,  dans  le  cas  oùTouvrier  fournit  la 
«  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  mar 
«  nière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte 
a  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne 
«  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

Art.  82.  a  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seu- 
a  lement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chofle 
a  vient  à  périr,  Touvrier  n'est  tenu  que  de  sa 
«  faute.  » 

Art.  83.  «  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
«  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute 
«  de  la  part  de  Touvrier,  avant  que  Touvrage  ait 
«  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure 
«  de  le  vérifier,  Touvrier  n'a  point  de  salaire  à 
«  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par 
«  le  vice  de  la  matière.  » 


Art.  84.  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
«  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 


proportion  ae  rouvrage 

Art.  85.  «Si  Tédiûce,  construit  à  prix  fait,  périt 
9  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
«  tion,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et 
«  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix 
«  ans.  » 

Art.  86.  «  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepre- 
«  neur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfkit 
((  d'un  bâtiment,  diaprés  un  plan  arrêté  et  convenu 
«  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  i)eut  demander 
«  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  pré- 
«  texte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  on 
«  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changemaita 
«  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
«  changements  ou  augmentations  n^ont  pas  été 
«  autonsés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le 
«  propriétaire.  » 

Art.  87.  a  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
«  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  Touvrage 
«  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  Tentre- 
«  preneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  tra- 
«  vaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
«  cette  entreprise.  » 

Art.  88.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
«  dissous  par  la  mort  de  Touvrier,  de  l'architecte 
€  ou  entrepreneur.  » 

Art.  89.  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer 
«  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention, 
«  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  foits  et 
«  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement 
«  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui 
«  être  utiles.  » 

Art.  90.  «  L'entrepreneur  répond  du  fait  des 
«  personnes  qu'il  emploie.  » 

Art.  91.  «  Les  maçons,  charpentiers  et  autres 
«  ouvriers  gui  ont  été  employés  à  la  construction 
«  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 
«  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pnour  le- 
a  quel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
«  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  ac- 
«  tion  est  intentée.  • 
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Art.  92.  «  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers, 
«  et  autres  ouvriers  qui  font  curectement  des  mar- 
»  chôs  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  pres- 
«  crites  aans  la  présente  section  :  ils  sont  enlre- 
«  preneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cfiepteL 

SECTIOiN    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  93.  «  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  entre  elles.  » 
Art.  94.  «  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
«  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
«  Le  cheptel  à  moitié, 

«  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire. 
«  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat 
improprement  appelée  cheptel,  » 
Art.  9o.  «  On  peut  donner  à  cheptel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  » 
Art.  96.  «  A  défaut  de  conventions  particu- 
lières, ces  contrats  se  règlent  par  les  principes 
qui  suivent.  » 

SECTION  u. 
Du  cheptel  simple. 

Art.  97.  «  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bes- 
tiaux à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition 
que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit, 
et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 
Art.  98.  «  li  estimation  donnée  au  cheptel  dans 
le  bail  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  pre- 
neur; elle  n*a  d  autre  objet  que  de  fixer  la 
perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expi- 
ration du  bail.  » 

Art.  99.  «  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel.  » 
Art.  100.  «  II  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.» 
Art.  101.  «  En  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  oailleur 
est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
preneur.  » 

Art.  102.  «  Le  preneur  qui  est  déchargé  par 
le   cas  frotuit  est   toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bétes.  » 
Art.  103.  «  oi  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 
«  S'il  n  en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est 
supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire  et  celui  de  l'estimation  à 
l'expiration  du  cheptel.  » 
Art.  104.  «  On  ne  peut  stipuler  : 
«  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans 
sa  faute  : 

«  Ou  qull  supportera  dans  la  perte  une  part 
plus  grande  que  dans  le  profil; 
«  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 
guelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
fourni. 

«  Toute  convention  semblable  est  nulle. 
«  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier 
et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 
•  La  laine  et  le  croit  se  partagent.  » 
Art.  105.  «  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'a,tt- 
cttue  béte  du  troupeau»  soit  du  fonda,  soit  du 
croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne 
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peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur.  » 

Art.  106.  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autnii,  il  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut 
le  saisir,  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
fermier  lui  doit.  » 

Art.  107.  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 
en  prévenir  le  bailleur.  » 
Art.  108.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
convention  pour 'la  durée  du  cheptel,  il  est 
censé  fait  pour  trois  ans.  » 
Art.  109.  «  Le  bailleur  peut  en  demander  plus 
tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas 
ses  obligations.  » 

Art.  110.  a  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolu- 
tion,il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 


« 
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«  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir 
la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui 
reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  » 

SECTION  III. 

Du  cheptel  à  moitié. 

Art.  111.  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
«  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit 
«  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 
«  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'a  la  moitié  des  laines 
a  et  du  croît. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins 
«  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
«  tairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
«  tiaire.  » 

Art.  112.  «  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
«  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des 
«  travaux  des  bêtes.  » 

Art.  113.  «  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel 
«  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SECTION  IV. 

Du  cheptel  donné  par  le  proprié  taire  à  son  fermier 

ou  colon  partiaire, 

§  l•^ 
Du  cheptel  donné  au  fermier. 

Art.  1 14.  «  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer) 
est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mé- 
tairie la  donne  à  ferme,  a  la  charge  qu'à  l'expi- 
ration du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux 
d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de 
ceux  qu'il  aura  reçus.  » 
Art.  115.  «  L'estimation  du  cheptel  donné  au 
fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  » 
Art.  116.  «  Tous  les  profits  appartiennent  au 
fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  » 

Art.  117.  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier, 
le  fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels 
des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement 
employé.  » 

Art.  118.  «  La  perte,  même  totale  et  par  cas 
fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  » 

Art.  119.  «  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation  origi- 
naire \  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille 
à  celui  qu'il  a  reçu. 

«  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  pa^er;  et  c'est 
seulement  Texcédant  qui  lui  appartient.  » 


« 
« 

a 
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§  II. 
Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

An.  120.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
«  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  » 

Art.  121.  «  On  peut  stipuler  que  le  colon  dé- 
«  laissera  au  bailleur  sa  part  ae  la  toison  à  un 
«  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire; 

tf  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
«  prolit; 

«  Qu*il  aura  la  moitié  des  laitages. 

«  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
«  sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 

Art.  122.  «  Ce  cheptel  unit  avec  le  bail  à  métai- 
0  rie.  » 

Art.  123.  «  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les 
«  règles  du  cheptel  simple.  » 

SECTION  V. 
Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

Art.  124.  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont 
«  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bail- 
«  leur  en  conserve  la  propriété  ;  il  a  seulement 
«  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent,  n 

Le  citoyen  Berller,  après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunal,  présente  la  rédaction  défini- 
tive du  titre  XIV  du  livre  III,  du  contrat  de 
société. 

Le  Ck)nseil  Tadopte  en  ces  termes  : 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  a  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résul* 
ter.  » 

Art.  2.  «  Toute  société  doit  avoir  une  chose  li- 
cite, et  être  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties. 

«  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent, 
ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie.  » 
Art.  3.  «  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 
par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  francs. 
«  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs.  » 

CIUPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Art.  4.  «  Les  sociétés  sont  universelles  ou  par- 
«  ticulières.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  sociétés  universelles. 

Art.  5.  «  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles,  la  société  de  tous  biens  présents, 
et  la  société  universelle  de  gains.  » 
Art.  6.  «  La  société  de  tous  biens  présents  est 
celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles 
possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles 
pourront  en  tirer. 

«  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre 
espèce  oe  gains;  mais  les  biens  qui  pourront 
leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs, 
n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  en- 
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trer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  à  leur  égard.  » 

Art.  7.  «  La  société  universelle  de  gains  ren- 
ferme tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie,  à  Quelque  titre  que  ce  soit,  pen- 
dant le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que 
chacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 
trat y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immmi- 
bles  personnels  n'y  entrent  que  pour  ht  jouis- 
sance seulement.  » 

Art.  8.  «  La  simple  convention  de  société  uni- 
verselle, faite  sans  autre  explication,  n*eaiporte 
Tie  la  société  universelle  de  gains.  » 
rt.  9.  «  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capa- 
bles de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'au- 
tre, et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 

SECTION  II. 

De  la  société  particulière. 

Art.  10.  «  La  société  particulière  est  celle  qui 
ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  détermi- 
nées,^ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  perce- 
voir. » 

Art.  11.  «  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes s'associent ,  soit  pour  une  entreprise 
désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  mé- 
tier ou  profession,  est  aussi  une  société  parti- 
culière. » 

CHAPITRE  m. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  à  Pégard 

des  tiers, 

SECTION  PREMnSRE. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

Art.  12.  «  La  société  commence  à  l'instant 
«  même  du  contrat ,  s'il  ne  désigne  une  autre 
«  époque.  » 

Art.  13.  «  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
a  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 
c  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modifi- 
«  cation  portée  en  l'article  38  ci-après  ;  ou,  s'il 
«  s'agit  diine  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
«  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  • 

Art.  14.  «  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la 
«  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

«  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
«  tain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
«  en  est  garant  envers  la  société ,  de  la  même 
o  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acbe- 
«  teur.  » 

Art.  15.  «  L'associé  qui  devait  apporter  une 
«  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait, 
«  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débi- 
«  teur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du 
«  jour  où  elle  devait  être  payée. 

«  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il 
«  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du 
«  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  par- 
«  ticulier. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
«  mages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  16.  «  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à 
«  apporter  leur  industrie  à  la  société  lui  doivent 
«  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par 
«  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  so- 
«  ciété.  » 

Art.  17.  «  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour 
«  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 
«  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
«  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également 
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exigible,  Timputalion  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  encore  gu'il  eût  par  sa  quit- 
tance dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quit- 
tance ,  que  l'imputation  serait  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société  ,  cette  stipulation 
sera  exécutée,  v 

Art.  18.  «  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part 
entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  dé- 
biteur est  depuis  devenu  insolvable,  cet  asso- 
cié est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qull  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part.  » 
Art.  19.  «  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  so- 
ciété, des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profits  que  son  industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affaires.  » 
Art.  20.  «  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seu- 
lement a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps 
certains  et  déterminés  ,  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de 
l'associé  propriétaire. 

«  Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  dé- 
tériorent en  les  gardant,  si  elles  ont  été  desti- 
nées à  être  venoues,  ou  si  elles  ont  été  mises 
dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par 
un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété. 

«  Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut 
répéter  que  le  montant  de  son  estimation.  » 
Art.  21.  «  Un  associé  a  action  contre  la  société, 
non-seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison 
des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion.  » 
Art.  22.  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  déter- 
mine point  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en 
proportion  de  sa  misje  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété. 

«  A  l'égard  de  celui  qui  n*a  apporté  que  son 
industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap- 
porté. » 

Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
rapporter  à  l'un  d'eux  ou  ^  un  tiers  pour  le 
règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être 
atraqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 
«  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d^exécution.  » 
Art.  24.  «  La  convention  qui  donnerait  à  l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 
«  11  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affran- 
chirait de  toute  contribution  aux  pertes,  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société 
par  un  ou  plusieurs  des  associés.  » 
Art.  25.  «  L'associé  chargé  de  l'administration 
par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société, 
peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 
«  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a 
été  donné  que  par  acte  postérieur  au .  contrat 
de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat.  » 

T.  viu. 


Art.  26.  «  Lorsque  plusieurs  associés  sont  char- 
gés d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 
l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent 
faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette 
administration.  » 

Art.  27.  «  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  admi- 
nistrateurs ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un 
seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention, 
agir  en  l'absence  de  Tî 
celui-ci  serait  dans 
concourir  aux  actes  de 
Art.  28.  a  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur 
le  mode  d*administratiou,  l'on  suit  les  règles 
suivantes  : 

«  1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  ré- 
ciproquement le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour 
l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable,  même 


tlon  avant  qu'elle  soit  conclue  ; 
«  2^  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 
ploie à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et 
qu'il  ne  s*en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés 
d'en  user  selon  leur  droit; 
«  3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses 
associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 
la  société  *, 

«  4»  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innova- 
tions sur  les  immeubles  dépendant  de  la  so- 
ciété, même  quand  il  les  soutiendrait  avan- 
tageuses à  cette  société,  si  les  autres  associés 
n'y  consentent.  » 

Art.  29.  «  L'associé  qui  n'est  point  administra- 
teur ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 
même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  >» 
Art.  30.  «  Chaque  associé  peut,  sans  le  consen- 
tement de  ses  associés,  s'associer  une  tierce 
Î)ersonne  relativement  a  la  part  qu'il  a  dans 
a  société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  au- 
rait Tadministration.  » 

SECTION  II. 

Des  engagements  des  associés  à  Végard  des  tiers. 

Art.  31.  «  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de 
«  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
•  dairement.des  dettes  sociales;  et  l'un  des  asso- 
«  ciés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne 
«  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 

Art.  32.  «  Les  associés  sont  tenus  envers  le 
«  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun 
«  pour  une  somme  et  part  égales;  encore  que  la 
«  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre, 
«  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obliga- 
«  tionde  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.» 

Art.  33.  a  La  stipulation  que  l'obligation  est 
ce  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie 
«  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres^  à 
a  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
«  ou  que  ta  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  so- 
ff  ciéte.  » 

CHAPITRE  IV. 
Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

Art.  34.  c  La  société  finit  : 

«  !•  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
«  a  été  contractée; 

«  2o  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consom- 
«  mation  de  la  négociation  ; 

H 
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a  3*  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  as- 
n  sociés  * 

«  40  Par  la  mort  civile,  rinterdiction  ou  la  dé- 
«  confiture  de  Tun  d*eux  \ 

«  5»  Par  la  volonté  qu*un  seul  ou  plusieurs  ex- 
c  priment  de  n*étre  plus  en  société.  » 

Art.  35.  «  La  prorogation  duae  société  à  temps 

•  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit 

•  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de 
tt  société  I* 

Art.  .>6.  «  Lorsque  l'un  des  associés  a  prorais 
«  de  mettre  eu  commua  la  propriété  d'une  chose, 
«  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  ef- 
a  fectuée  opère  la  dissolution  de  la  société  par 
«  rapport  à  tous  les  associés. 

«  La  société  est  également  dissoute  dans  tous 
f  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouis- 
«  sance  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la 
«  propriété  en  est  restée  dans  la  main  deTassocié. 

«  Mais  la  s  iciétô  n'est  pas  rompue  par  la  perte 
«  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée 
<i  à  la  société.  ^ 

Art.  37.  a  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
«  de  Tuu  des  associés  la  société  continuerait  avec 
«  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés 
«  survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au 
<  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au 
«  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de 
a  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 
«  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
«  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
«  l'associé  auquel  ii  succède.  » 


•  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les 
«  associés,  pourvu  que  celte  renonciation  soit  de 
«  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  » 

Art.  39.  «  La  reuonciation  n'est  pas  de  bonne  foi 
«  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à 
«  lui  seul  le  protit  que  les  associés  s'étaient  pro- 
«  posé  de  retirer  en  commun. 

a  Bile  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses 
«  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  so- 
«  ciété  que  sa  dissolution  soit  différée.  » 

Art.  40.  «  La  dissolution  des  sociétés  à  terme 
«  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés 
«  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
«  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé 
«  manque  à  ses  ensajgements,  ou  qu'une  infirmité 

•  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la 

•  société,  ou  autre»  cas  semblables,  dont  la  légi- 

•  limité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage 
tf  des  juges.  » 

Art  41.  «  Les  règles  concernant  le  partage  des 
«  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obli- 
«  gâtions  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 
«  s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  » 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

Art.  42.  «  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
«  8'ap|)li  luent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans 
«  le^  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et 
«  usag.'s  du  comm^Tce.  » 

Le  citoven  IMgot-Préameiiea,  d'après  la 
conlerencê  tenue  avfC  le  Tribunal,  présente  la 
rédaction  définitive  du  projet  de  loi  concirnant 
tes  octes  respectueux  à  faire  par  tes  enfants  aux 
pères  et  mères^  a'ieuls  et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils 
sont  prescrits  au  titré  du  mariage. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art  !•'.  •  Depuis  la  majorité,  fixée  par  l'article 
«  148,  au  titre  ou  iHaWa^,JU8qak  rftge  de  trente 
«  ans  accomplis  pour  les  flls,  et  jusqu'à  Fftge  de 


quel  11  n'y  aurait  pas 

c  nage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois 
«  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il 
«  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
«  nage.  » 

An.  2.  «  Après  l'âsre  de  trente  ans,  il  pourra 
«  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acterea- 
«  pec:tueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  côié- 
1  bration  du  mariage.  » 

Art.  3.  «  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui 
«  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  151, 
«  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux 
•  témoins;  et  dans  le  procès- verbal  qui  doit  eu 
«  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  r6* 
«  ponse.  » 

Art.  4.  «  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  au- 
«  quel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera 
«  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  eu  re- 
«  présentant  lejugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
«  déclarer  Tabsence,  ou,  a  défaut  de  ce  jugement, 
«  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s^ilnV a 
«  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
«  délivré  par  Je  juge  de  paix  du  lieu  où  l'asceudaot 
«  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  con- 
«  tiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
«  d'office  par  ce  juge  de  paix.  » 

Art.  5.  t  Les  olficiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
«  procédé  à  la  célébration  des  mariages  contractés 
«  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  Tâ^e  de  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant 
«  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans 
«  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui 
«  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans 
«  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans 
«  l'acte  de  mariage,  s^Tont,  à  la  diligence  despar- 
«  lies  intéressées  et  du  commissaire  du  Gouver- 
«  nement  près  le  tribunal  de  première  instance 
«  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  coo- 
«  damnés  à  l'amende  portée  par  l'article  186  au 
«  titre  du  mariage^  et  en  outre  à  un  cmprisoû- 
«  nement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre 
«  de  six  mois.  » 

Art.  6.  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  res- 
«  pectupux,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
«  rofficier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le 
«  mariage  sera  condamné  a  la  même  amende,  et 
a  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
«  dre  d'un  mois.  >» 

On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  III 
du  projet  de  Gode  civil,  dus  privilèges  et  hypo» 
thèques. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lectiu'e  du  chapi- 
tre U,  des  hypothèques. 

Les  articles  23,  24,  25,26,  27,  28  et  29  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  l'emphytéose  n'a 
jamais  été  susceptible  d'hypothi^que.  Il  observe 
que  ce  principe  nest  pas  rappelé  dans  le  cliapi- 
tre  11.  Sans  doutcquele  silence  de  lasection  vient 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  parler  de  l'em- 
pliytéose  dans  les  autres  parties  du  GoJe  civiL 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'on  n'employait 
autrefois  remphytéose  que  pour  éviter  les  droits 
seigneuriaux  :  maintenant  elle  n'aurait  plus 
d'onjet.  Il  était  donc  inutile  d'en  parler. 

La  section  i^,  des  hypothèques  légales^  est 
soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  30  et  31  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

La  section  11,  des  hypothèques  Judietàires^  est 
soumise  à  la  discussiôti. 
L'article  32  est  discuté. 
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Le  citoyen  JoHIvet  dit  gue  Ton  a  souvent 
agité  la  question  de  savoir  si  te^  reconnaissances 
faites  devant  les  bureaux  de  conciliation  donnaient 
îiypothèque.  La  sfctioo  s'est  refusée  avec  raison  à 
décider  raflirmative  ;  c'eût  été  ouvrir  un  moyen 
do  frauder  le  droit  d'enregistrement  :  mais  il  est 
peut-être  utile  que  l'intenlion  de  la  loi  soit  con- 
nue et  cpie  le  proc's-verbal  s'en  explique. 

Le  00  isul  Cambacérés  dit  que  l'observallon 
du  citoyen  Jollicet,  qui  est  juste  et  conforme 
aux  intentions  du  Conseil,  se  trouvera  nécessai- 
rement au  procès  verbal. 

L'article  est  adopté. 

La  section  nu  des  hypothèques  conventionnelles^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  33,  34  et  35  sont  adoptés. 

L'article  35  est  discuté. 

Le  citoyen  Dorhàtel  demande  qu'on  attribue 
à  la  reconnaissance  de  la  signature,  lorsqu'elle 
est  faite  devant  notaires,  la  môme  force  que  lors- 
qu'elle est  faite  en  jugement. 

Le  citoyen  Bcrller  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
motif  pour  admettre  l'amendement  proposé  par 
le  citoven  Duchâtel. 

El)  élTjt,  s'il  s'agit  d'un  titre  sous  seing  privé 
dont  la  reconnaissance  ait  été  poursuivie  en  jus- 
tice, l'article  32  v  pourvoit;  l'hypothèque  en  ce 
cas  devient  judiciaire  :  si,  au  contraire,  il  s'agit 
d'un  titre  sous  sting  privé  que  toutes  les  parties 
intéressées  aient  porté  à  un  notaire  pour  lui  den- 


ture à  l'hypothèque,  et  dès  ce  moment  elle  peut 
être  acquise  en  observant  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  les  actes  sous 
seing  privé,  ainsi  reconnus,  deviennent  des  actes 
devant  notaires,  pourvu  que  la  reconnaissance  ait 
lieu  de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  ils  font 
preuve.  S'ils  n'étaient  déposés  que  par  l'une  des 
parties,  à  moins  que  ce  ne  fût  le  débiteur,  la  re- 
connaissance ne  serait  pas  complète. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  37,  38,  39,  40  et  41  sont  adoptés. 

L'article  42  est  discuté. 

Le  citoyen  Gally  demande  une  explication  sur 
cet  article. 

Si,  dit-il,  rhérita<?e  grevé  d*hypothè(nie  se  trouve 
considérablement  agrandi,  soit  par  alluvion,  soit 

fiarce  que  le  flvîuvequi  l'avoisinea  changé  de  lit, 
'hvpolnôque  s'étend-elle  sur  l'acci oissemenl  ? 

Cette  (juestion  s'est  élevée  quelquefois  dans  le 
ci-devant  Piémont  et  ailleurs. 

Le  citoyen  Tpellhard  dit  que  les  accroisse- 
ments produits  par  l'effet  de  l'alluvion  sont  insen- 
sibles et  deviennent  ainsi  des  parties  du  même 
fonds.  Il  n'y  a  donc  point  de  doute  qu'ils  ne  sup- 
portent l'hypothèque. 

Mais  il  n'^en  serait  pas  de  môme  si  l'augmenta- 
tion produite  par  un  événement  extraordinaire 
ajoutait  k  la  fois  à  l'héritage  une  étendue  assez 
considérable  de  terre  pour  qu'on  dût  la  consi  * 
dérer  comme  un  fonds  nouveau  et  distinct  du 
premier. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  les  diverses  dis- 
positidU:^  du  Code  civil  déterminent  ce  qu'il  faut 
considérer  co  nme  de<  accessoires  de  la  chot^e 

1)rinii,>ale;  que  ces  accessoires, a'identifiant  avec 
a  chose,  deviennent  ainsi  passibles  de  toutes  les 
charges  dont  elle  est  grevée. 
L'article  est  adopté. 

La  section  iv,  du  rang  que  les  hyffOthèque$  ont 
êtUre  elles^  est  soumise  à  la  discussion. 


rait 


L'article  43  est  discuté. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  cet  article  pour- 

it  niiire  à  l'hypothèque  qui  aurait  pour  obiet  la 


garantie  d'une  vente  11  est  im|)0ssible  en  eftet  de 
réduire  l'engagement  que  le  vendeur  prend  à  cet 
égard  à  une  sonme  déterminée,  qui  devienne  la 
matière  d'une  inscription;  car  la  garantie  que  le 
vendeur  doit  à  l'acquéreur  évincé  n'est  pas  bor- 
née au  prix  qui  avait  été  donné  à  l'immeuble  par 


le  seul  effet  du  temps  et  des  circonstances. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que,  pour  concilier 
le  système  des  inscriptions  avec  l'intérêt  et  l'en- 
gagement du  vendeur,  il  suffit  aux  parties  d'éva- 
luer cet  engagement  à  la  plus  haute  somme  à  la- 
quelle la  valeur  de  l'immeuble  puisse  être  élevée  ; 
mais  que  ce  serait  ruiner  le  système  de  la  spécia- 
lité gue  de  dispenser  l'acquéreur  de  prendre  ins- 
cription. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  n'est  pas  dans  sa 
pensée  d'affranchir  l'acquéreur  de  l'obligation  de 
faire  inscrire;  qu'il  veut  seulement  que Vinscrip- 
tion  soit  indéterminée.  Ce  serait  portir  atteinte  à 
la  propriété  que  d'obliger  les  parties  à  réduire i 
une  somme  déterminée  un  engat^ement  dont  on 
ne  peut  mesurer  d'avance  l'étendue. 

Le  citoyen  Trellhard  pense  que  Tusage  de  la 
propriété  serait  beaucoup  plus  compromis  si,  par 
l'eflet  d'une  inscription  mcléterniinée  dont  Tobiet 
ne  pourrait  peut-être  jamais  excéder  trente  mille 
francs,  le  propriétaire  d'une  terre  d'un  million 
n'offrait  plus  assez  de  sûreté  pour  obtenir  un  prêt 
de  dix  mille  francs. 

L'acquéreur  a  une  sûreté  sufGsante  lorsque 
l'obligation  du  vendeur  est  portée  aussi  loin 
qu'elle  puisse  aller. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  la  question  pré- 
sente peu  d'intérêt,  l'usage  de  l'action  en  garan- 
tie pour  cause  d'éviction  ayant  toujours  été  très- 
rare. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  le  citoyen  Trellhard 
a  suftisamment  répondu  a  l'objection  proposée 
contre  la  première  partie  de  cet  article. 

A  l'égard  des  difficultés  qui  pourront  naître  de 
la  fixation  des  hypothèques,  relativement  aux 
créances  indéterminées,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
y  aura  autant  de  procès  que  d'inscriptions  :  l'inté- 
rêt des  parties  les  portera  presque  toujours  à  dé- 
terminer dans  i'obii;<ation  principale  la  somme 
pour  laquelle  l'inscripion  pourra  être  prise,  sans 
néanmoins  que  cette  fixation  devienne  la  limite 
néa'ssaire  de  la  dette  ou  de  la  créance;  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  que  cette  stipulation  acces- 
soire ne  devienne,  par  son  intitulé,  une  clause  de 
style. 

L'article  est  adopté. 

Le  Premier  Consol  vient  présider  la  séance. 

L'article  44  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérèfl  voudrait  qu'on  chan- 
geait la  définition  que  l'article  26  donne  de  l'hy- 
pothèque légale,  et  qu'on  exprimât  que  cette 
hypothèque  est  celle  qui  existe  par  la  seule  force 
de  la  loi.  Cette  rédaction  en  indiquerait  beaucoup 
mieux  la  nature. 

Au  reste,  de  quelque  manière  qu'on  s'exprime, 
il  sera  toujours  de  l'essence  des  liypothèques  lé- 
gales de  tirer  toute  leur  force  de  la  loi. 

Cependant  lorsqu'on  rapproche  les  articles  30, 
43  *'t  44»  il  semble  que  les  hypothèques  de  la  na- 
tion, qui  sont  certainement  légales,  ne  pourront 
plus  être  conservées  que  par  oes  inscriptions. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  la  définition 
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de  l'article  26  pose  sur  le  principe  gue,  quoique 
toute  bypothèaue  légale  ne  soit  aiusi  appelée  que 
parce  qu  elle  aérive  de  la  loi  immédiatement,  il 
est  cependant  de  ces  hypothèques  dont  Teffét  ne 
doit  être  assuré  que  par  des  inscriptions. 

11  en  est  ainsi  surtout  du  privilège  de  la  nation 
sur  les  biens  des  comptables. 

Les  anciennes  lois  ont  dû  donner  au  trésor  pu- 
blic une  préférence  indéfinie.  C'était  le  seul  moyen 
de  lui  conserver  ses  droits,  alors  que  les  biens 

Souvaient  être  clandestinement  affectés  par  des 
ypothèques. 

Mais  depuis  que  l'hypothèque  est  publique,  de- 
puis qu'il  est  possible  de  vérifier  les  charges  d'un 
immeuble  et  d'en  reconnaître  la  valeur,  et  qu'il 
est  facile  au  trésor  public  de  conserver  ses  droits 
par  des  inscriptions  que  forment  les  agents  qu'il 
a  sur  tous  les  points  de  la  France,  la  préférence 
que  lui  donnait  les  anciennes  lois  est  devenue 
inutile.  On  arrive  au  même  but  par  des  moyens 
plus  doux,  et  qui  ne  rendent  pas  le  fisc  odieux.  11 
ne  faut  que  de  l'exactitude  de  la  part  de  ses  agents 
pour  lui  donner  les  sûretés  les  plus  entières;  et 
certainement  on  l'obtiendra  avec  un  peu  de  sévé- 
rité contre  ceux  de  ses  agents  qui  négligeraient 
leurs  devoirs.  Les  pertes,  en  supposant  qu'il  y  en 
ait,  ne  seront  que  légères  :  toujours  seront-elles 
un  mal  moins  mcheux  que  la  haine  dont  on  en- 
toure le  trésor  public,  si,  par  des  privilèges  exor- 
bitants et  qui  pèsent  sur  tous  les  citoyens,  on  le 
soustrait  à  rordre  commun  de  la  législation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe,  que  l'effet  des 
hypothèques  légales  de  la  nation  dépendra  de  la 
formalité  de  l'inscription. 

Le  citoyen  Tronchct  observe  qu'on  pourrait 
inférer  du  mot  appartenant  employé  dans  l'ar- 
ticle 44,  que  l'hypothèque  légale  des  femmes  et 
des  mineurs  ne  frappe  que  sur  les  biens  présents 
des  maris  et  des  tuteurs  :  il  demande  qu'on 
exprime  qu'elle  s'étend  également  sur  les  biens 
qui  leur  surviennent  par  la  suite. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  45  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'il  conviendrait 
de  faire  sentir,  dans  la  rédaction,  que  les  inscrip- 
tions exigées  par  cet  article  n'ont  d'autre  objet 
que  d'avertir  les  tiers;  autrement,  ceux  qui  n'au- 
raient pas  la  discussion  sous'  les  yeux  conce- 
vraient difficilement  comment  des  hypothèques 
aui,  suivant  les  articles  précédents,  ont  de  plein 
roit  toute  leur  force,  se  trouvent  cependant  sou- 
mises à  cette  formalité. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  importe  aussi 
d'expliquer  si  ces  inscriptions  donneront  lieu 
aux  droits  d'hypothèque. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  section  ne 
s'est  pas  occupée  des  hypothèques  sous  ce  rapport; 
que  ce  qui  concerne  tes  droits  à  payer  appar- 
tient non  au  Code  civil,  mais  aux  lois  sur  les 
finances. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  dans  le  silence 
de  la  loi  nouvelle ,  le  conservateur  exigera  les 
droits.  Cependant,  si  l'on  oblige  le  mari  de  les 
payer,  ils  seront  supportés  par  la  communauté, 
c'est-à-dire  en  partie  par  la  femme  ;  si  on  les 
exige  du  tuteur,*  ils  retomberont  sur  le  mineur. 

Iiparatt  donc  nécessaire  de  s'en  expliquer. 

On  pourrait  décider  que  les  droits  ne  seront 
perçus  qu'au  moment  ou  l'on  fera  valoir  l'hypo- 
thèque. 

Le  citoyen  Treilhard  convient  qu'il  faut  une 
loi  sur  ce  sujet  ;  mais  il  persiste  à  penser  qu'elle 
ne  doit  pas  être  placée  dans  le  Gode  civil. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  la  loi  à  inter- 


venir aura  pour  objet  de  fixer  la  quotité  des 
droits;  mais  que  la  question  de  savoir  par  qui  ils 
seront  payés  appartient  au  Gode  civil,  et  qa^elle 
se  trouvera  même  décidée  par  son  silence,  contre 
la  femme  et  contre  le  mineur. 

Le  citoyen  Joliivet  dit  que  les  inscriptioiis 
étant  prises  au  nom  des  femmes  et  des  mineors, 
il  est  juste  que  les  frais  en  retombent  sur  eux. 
Le  mari  et  le  tuteur  doivent  cependant  eu  faire 
l'avance,  car  il  serait  contre  l'équité  de  reudre  le 
conservateur  responsable,  et  de  retenir  cependant 
son  salaire. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  n'a  pas  entendu 
parler  du  salaire  du  conservateur,  mais  du  droit 
proportionnel. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  des 
femmes  et  des  mineurs  que  les  inscriptions  sont 
formées,  puisque  leur  hypothèque  est  indépen- 
dante de  cette  formalité;  cest  pour  la  sûreté  des 
tiers.  On  ne  conçoit  donc  pas  pourquoi  la  fenune 
et  le  mineur  en  reraient  les  frais. 

Le  citoyen  Joliivet  dit  que  l'acquéreur  pur- 
geant les  hypothèques  contre  la  femme  et  contre 
le  mineur,  après  un  délai,  les  inscriptions  sont 
un  acte  conservatoire  dont  ils  profitent. 

Le  citoyen  Beriier  dit  que  la  proposition  du 
citoyen  tronehet  ne  tend  pas  à  faire  supposer 
définitivement  au  mari  ou  au  tuteur  les  droits 
fiscaux  de  l'inscription  \  cela  serait  injuste  envers 
eux,  puisqu'ils  n'en  retirent  aucun  profit  person- 
nel ;  cela  serait  injuste  aussi  envers  la  femme  et 
le  mineur,  auxquels  cette  inscription  est  inutile, 
puisque  la  loi  veille  pour  eux,  et  que  leur  hypo- 
thèque a  lieu  indépendamment  de  toute  insenp-' 
tion. 

Cette  inscription  a  donc  purement  lieu  dans 
l'intérêt  public,  et  n'a  pour  objet  que  d'ayertir 
les  tiers;  mais  puisqu'elle  est  d'ordre  public, 
elle  devrait  être  affranchie  de  tous  droits  fiscaux: 
il  semble  à  l'opinant  que  la  proposition  est  là 
tout  entière,  et  il  la  trouve  fort  juste. 

Le  citoyen  DnehAtel  pense  que  sous  le  rap- 
port de  rintérét  du  fisc,  le  paiement  des  droits 
peut  être  dilTéré ,  mais  que  le  salaire  du  conser- 
vateur doit  être  payé  à  llnstant. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  la  loi  sur  Fen- 
registrement  recevra  nécessairement  des  modifi- 
cations. Lorsqu'on  s*en  occupera,  on  pourra  régler 
aussi  les  droits  d'hypothèque;  mais  toute  dispo- 
sition sur  ce  sujet  serait  déplacée  dans  le  Gode 
civil. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  ne  pré- 
juge pas  la  question. 

L'article  est  adopté. 

Les  articl(?s  46,  47  et  48  sont  adoptés. 

L'article  49  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  observe  que  cet  article. 
en  soi  très-sage,  est  cependant  incomplet  :  il 
pourvoit  aux  mariages  à  venir,  mais  il  ne  s'oc- 
cupe pas  des  mariages  déjà  contractés,  et  n'offre 
aux  maris  actuellement  engagés  aucun  moyen 
d'affranchir  une  partie  de  leurs  immeubles. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'une  loi  transi- 
toire sur  ce  sujet  serait  inutile.  Les  maris  qui 
voudront  aliéner  ou  engager  quelques-uns  de 
leurs  immeubles,  feront,  comme  autrefois,  in- 
tervenir leurs  femmes  au  contrat,  pour  s'enga- 
ger avec  eux,  ou  pour  renoncer  à  leurs  hypo- 
thèques. 

Le  citoyen  Bérenger  demande  que  cette 
modification  soit  généralisée  nar  le  Gode  civil, 
attendu  que,  sous  le  régime  dotal,  la  fenune  ne 
peut  s'obliger  que  dans  un  netit  nombre  de  cas. 

Le  citpyen  Treilhard  dit  que  Tobservation 
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du  citoyen  Bérenger  se  rattache  à  rarticie  53. 

Le  citoyen  Blgot-Préanieiiea  voudrait  que 
Tarticle  49  n'autorisât  les  parties  qu'à  restrein- 
dre les  hypothèques,  et  ne  permit  pas  d'en  af- 
franchir la  totalité  des  immeubles  au  mari. 

On  objectera  que  si  les  parties  peuvent  se  don- 
ner tous  leurs  biens,  elles  peuvent,  à  plus  forte 
raison ,  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  grevés 
d'hyï)othèques. 

Mais  on  suppose  ici  entre  les  deux  hypothèses 
une  parité  gui  n'existe  pas  ;  car  les  donations 
sont  soumises  à  des  conditions,  et  surtout  à 
celle  d'être  révocables  par  la  survenance  d'en- 
fants. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'au  moment 
où  les  parties  arrêtent  leurs  conventions  matri- 
moniales, elles  jouissent  de  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée de  stipuler  ce  qu'il  leur  plaît  ;  elfes  peu- 
vent se  donner  tous  leurs  biens  :  comment  aonc 
leur  refuser  le  droit,  beaucoup  moins  considé- 
rable, de  convenir  que  les  biens  du  mari  ne 
seront  point  chargés  des  hypothèques  de  la 
femme  f 

On  objecte  qu'une  donation  devient  réductible 
par  la  survenance  d'enfants. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'elle  n'est  réduite 
que  pour  les  enfants.  Par  rapport  à  la  femme, 
tout  est  consommé,  et  la  donation  a  irrévocable- 
ment ses  effets. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  citoyen 
Treilhard  s'est  appuyé  sur  le  principe  que  qui 
peut  plus  peut  moins. 

Ce  principe  est  incontestable,  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  au  même  ordre  :  mais  il  ne  peut  être 
appliqué,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  d'un  ordre 
différent  :  alors  il  faut  examiner  si  celui  qui 
peut  faire  une  chose  peut  aussi  en  faire  une 
autre.  Point  de  doute  que  celui  à  qui  la  loi 
permet  de  donner  cent  mille  francs  ne  puisse  à 
plus  forte  raison  en  donner  cinquante  mille  ;  mais  il 
est  difficile  de  concevoir  comment  une  femme  qui 
manifeste  l'intention  de  retenir  la  propriété  de  ses 
biens  pourrait  cependant,  dans  un  excès  de  con- 
fiance, se  dépouiller  de  toute  sûreté,  et  renoncer 
à  des  hypothèques  que  la  loi  lui  donne  sans  son 
fait,  parce  que  la  loi  a  jugé  qu'elles  lui  sont  né- 
cessaires. 

Le  consul  Canibacérés  dit  que  l'objection  a 
la  m%me  force  contre  l'article  50,  qui  autorise  des 
parents  à  dépouiller  un  enfant  de  toutes  les  hypo- 
thèques que  la  loi  lui  assure. 

A  l'égard  de  Tarticle  49,  si  sa  disposition  devait 
être  admise,  il  conviendrait  d'en  borner  du  moins 
l'effet  à  la  femme  majeure. 

Le  citoyen  Malewllle  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  solide  pour  autosiser  la  femme,  même 
majeure,  à  renoncer,  par  son  contrat  de  mariage, 
à  toute  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  : 

fiour  un  cas  absolument  possible,  où  il  serait  de 
'intérêt  des  deux  époux  que  cette  renonciation 
se  nt,  il  y  en  aurait  cent  où.  au  moyen  d'une 

Sareille  clause,  un  séducteur  corrompu  abuserait 
e  la  faiblesse  du  sexe  pur  satisfaire  impuné- 
ment ses  passions  aux  dépens  de  la  fortune  de 
sa  femme. 

Et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  les  parents  de  la 
femme  s'opposeront  à  une  pareille  stipulation,  si 
elle  est  contraire  à  ses  intérêts  ;  car  une  femme 
majeure  n'a  besoin  du  consentement  de  personne 
pour  régler  les  conventions  de  son  mariage. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  pour  l'intérêt  de  la 
femme  seule  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  eût  de 
droit  une  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari; 
c'est  bien  plutôt  pour  l'intérêt  des  enfants,  et 


pour  leur  réserver  une  ressource  en  cas  que  le 
mari  vienne  à  perdre  sa  fortune.  Mais  peut-on 
mettre  en  balance,  avec  cette  vue  bienfaisante  de 
la  loi,  l'appât  accidentel,  et  si  souvent  trompeur, 
de  quelque  spéculation  mercantile,  et  pour  cela 
compromettre  la  subsistance  des  enfants,  et  pri- 
ver les  familles  de  cette  ressource  assurée? 

Que  si  la  renonciation  à  toute  hypothèque  ne 
peut  être  adoptée,  même  à  Tégard  de  la  femme 
majeure,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  rejelée 
dans  l'inléret  de  la  femme  mineure,  ou  dans  celui 
des  mineurs,  relativement  à  leur  tuteur. 

Il  y  a  une  maxime  vulgaire  qui  dit  que  celui 
qui  est  habile  à  contracter  mariage  l'est  aussi 
pour  faire  toutes  les  conventions  y  relatives  ;  mais 
cela  s'entend  des  conventions  ordinaires  à  ces 
sortes  de  contrats,  et  non  d'une  clause  aussi  inso- 
lite, aussi  greveuse  que  celle  qu'on  propose  : 
ainsi,  dans  les  cas  d'une  association  générale  de 
tous  biens  ou  d'un  ameublissement  de  tous  leurs 
immeubles,  consentis  par  des  femmes  mineures, 
elles  ont  été  restituées  contre  ces  conventions 
extraordinaires  ;  comment  donc  la  loi  pourrait- 
elle  les  autoriser  à  mettre  bien  plus  ouvertement 
tout  leur  patrimoine  dans  le  danger  imminent  de 

Sérir,  tandis  que  la  justice  devrait  les  relever 
'une  renonciation  aussi  étrange,  si  elles  avaient 
eu  la  faiblesse  de  s'y  prêter? 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  la  proposition 
du  citoyen  Bigot-Préameneu  est  appuyée  sur  un 
principe  qu'il  ne  croit  pas  exact:  elle  suppose 
que  les  personnes  qui  se  marient  n'entendent  pas 
leurs  intérêts,  tandis  que  la  loi  suppose  le  con- 
traire, en  leur  laissant,  à  tous  autres  égards,  la 
liberté  indéfinie  de  régler  leurs  conventions. 

Il  y  a  des  positions  qui  donnent  à  la  femme 
intérêt  à  ce  que  les  biens  de  son  mari  demeurent 
libres.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  hypothè- 
ques gênent  l'amélioration  des  fortunes.  Or  le 
mari  étant  choisi  par  la  femme  et  par  la  famille, 

3ui  donne  la  dot,  comment  empêcher  les  parties 
'arrêter  ce  qui  leur  convient  également  à  toutes? 

Elles  prendront  certainement  les  précautions 
qui  sont  nécessaires;  et  s'il  en  est  qu^elles  écar- 
tent, ce  ne  peut  être  que  par  la  raison  qu'elles 
lesjugént  dangereuses. 

On  parlera  de  l'intérêt  des  enfants;  mais  c'est 
sur  cet  intérêt  que  les  parties  règlent  leur  stipu- 
lation, beaucoup  plus  que  sur  leur  intérêt  indivi- 
duel. 

La  prohibition  qu'on  propose  ne  doit  donc  être 
admise  que  pour  le  cas  exprimé  dans  l'article  50. 

Le  citoyen  Bigot-Préamenen  dit  que  la 
conséquence  de  ce  système  serait  qu'il  ne  faut  pas 
d'hypothèques  légales;  car  si  elles  sont  reconnues 
nécessaires,  on  ne  peut  permettre  à  la  femme  d'y 
renoncer  sans  supposer  qu'elle  sera  plus  sage 
que  la  loi  :  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder,  c'est 
la  faculté  de  les  restreindre. 

Le  citoyen  Bérenger  répond  que  ces  sortes 
d'hypothèques  ne  sont  appelées  légales  que  parce 
qu'elles  sont  établies  par  la  loi;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ceux  à  qui  la  loi  les  donne  doivent 
.  être  prives  du  droit  d  y  renoncer. 

Le  consul  Oimbaeérés  dit  que  personne  n'a 
le  pouvoir  de  renoncer  à  ce  qui  est  d'ordre  public. 

Le  Consul  ajoute  qu'il  prévoyait  cette  dimculté, 
lorsqu'il  proposait  une  définition  qui  tendait  à 
faire  sentir  que  les  hypothèques  lé^Ies  étant  éta- 
blies par  la  seule  autorité  de  la  loi,  indépendam- 
ment de  toute  autre  volonté  et  de  toute  formalité, 
il  était  impossible  d'y  renoncer. 

Si  cette  laculté  existait,  l'hypothèque  ne  serait 
plus  l'hypothèque  de  la  loi  ;  ce  serait  une  hyi)othè- 
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que  propos(^  par  la  loi  à  ceux  à  qui  il  plairait  de 
lu  laisser  subsister.  Quand  ia  loi  couvre  un  indi- 
vidu de  sa  protection,  il  n'est  permis  ni  à  celui 
qu'elle  protège,  ni  à  tout  autre,  de  repousser  ce 
bienfait. 

On  est  convenu  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  Téjjfard 
de  la  femme  mineure.  Peat-étre  le  principe  ne 
s'applique-t-il  pas  aussi  évidemment  à  la  femme 
majeure.  Cependant  les  lois  la  considèrent  aussi 
comme  un  être  faible  et  qui  a  besoin  de  protec- 
tioQ.  Cette  supposition  est  la  base  de  plusieurs 
dispositions  :  on  ne  pourrait  Técarter,  a  l'égard 
des  hypothèques  légales,  sans  mettre  la  législation 
en  contradiction  avec  elle-même. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  les  hypothèques 
légales  sont  établies  pour  la  conservation  des  droits 
de  la  femme  pendant  le  mariage;  leur  effet  ne 
doit  pas  s'étendre  plus  loin  :  mais  avant  le  ma- 
riage, les  parties  peuvent  tout  ce  qu'elles  veulent, 
et  la  femme  ne  peut  avoir  de  droits  que  ceux 


qu'il  leur  est  permis 
ment  :  sans  cette  liberté  absolue  de  r(^gler  les  con- 
ditions du  mariage,  beaucoup  de  mariages  n'au- 
raient pas  lieu. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
dit  qu'autrefois  la  femme  avait  la  faculté  de  lever 
son  hypothèque  légale  sur  un  bien,  en  apposant 
sa  signature  à  l'acte  par  lequel  il  était  aliéné  : 
elle  n'est  donc  pas,  comme  on  le  prétend,  dans 
l'impossibilité  absolue  de  donner  main  levée. 
Quelquefois  même,  il  y  a  intérêt  très-pressant 
d'affranchir  les  biens  du  mari  de  toute  hypothè- 
que, ne  fût-ce  que  lorsqu'il  faut  établir  "les  en- 
tants. Or,  puisque  la  femme  peut  anéantir  l'hypo- 
thèque légale  après  le  mariage,  elle  le  peut  à  plus 
forte  raison  avant,  si  quelque  motif  raisonnable 
la  porte  à  y  consentir. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  faculté  de 
lever  ses  hypothèques  légales  n'était  accordée  à  la 
femme  que  dans  le  système  coutumier. 

Le  citoyen  Recnauld(c2«  Saint-Jean-d'Angély  ] 
répond  qu'elle  n^xistait  pas  dans  le  système  du 
droit  écrit,  parce  que  le  nien  dotal  était  inalié- 
nable. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  ce  motif  ne 
s'applique  pas  au  cas  où.  la  dot  était  en  argent  : 
cependant  iln'yenavaitaucunoùilfùtpermisà  la 
femme  de  se  dépouiller  de  ses  hypothèques  légales. 

Le  Premier  Consul  dit  qu  il  conçoit  fort  bien 
qu'on  admette  la  femme  adonner  tout  ce  qu'elle 
possède,  même  sa  dot  ;  mais  qu'il  ne  conçoit  pas 
qu'on  puisse  lui  permettre  de  changer  sa  condi- 
tion. La  qualité  d'épouse  est  un  état  dans  l'ordre 
social  -,  donc,  si  la  femme  pouvait  renoncer  aux 
droits  inhérents  à  sa  qualité,  il  lui  serait  permis 
de  changer  son  état.  Un  tel  droit  ne  peut  appar- 
tenir à  personne. 

La  section  fonde  son  système  sur  ce  que,  de 
droit  commun,  les  parties  ont  la  liberté  ia  plus 
indéfinie  de  régler  comme  il  leur  plaît  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  Cependant  la  section 
reconnaît,  d'un  autre  côté,  que,  de  droit  commun, 
cette  liberté  ne  va  pas  ju^^qu'à  faire  renoncer  la 
femme  à  la  totalité  de  ses  hypothèques  légales  ; 
car  elle  propose  une  disposition  formelle  pour  l'y 
autoriser. 

Au  surplus,  cette  disposition  anéantirait  en  en- 
tier les  hypothèques  légales.  La  renonciation  de- 
viendrait une  clause  de  style,  et  la  femme,  qui 
l'aurait  souscrite  sans  en  comprendre  Telfet,  se- 
rait dans  la  suite  fort  étonnée  de  se.  trouver, 
contre  son  intention,  privée  de  toute  sûreté. 


Le  citoyen  Berller  dit  que  la  loi  récemment 

fiorlée,  relativement  au  contrat  de  mariage^  ne 
imite  la  volonté  des  parties  qu'autant  que  leurs 
conventions  deviendraient  contraires  ou  aux  bon- 
nes mœurs,  ou  à  certains  droits  de  famille  ex- 
primés aux  articles  2  et  3  de  cette  loi,  ou  à  une 
disposition  fonm-lieinent  pruhibiiive. 

Gela  posé,  et  faisant  application  de  ces  prin- 
cipes à  la  question  actuelle,  on  ne  saurait  sou- 
tenir que  la  stipulation  dont  il  s'agit  soit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ;  et  l'on  ne  trouvera 
dans  les  parties  déjà  décrétées  du  Code,  nulle  dis- 
position qui  la  défende  :  elle  est  donc  conforme 
a  la  législation  la  plus  récente. 

Reviendra-t-on  sur  ce  point  pour  imposer  une 
restriction  nouvelle?  Il  faudrait,  pour  cela,  que  ia 
loi  qu'on  discute  modifiât  celle  qui  a  déjà  été 
adoptée;  et  outre  l'inconvénient  de  varier  en  si 
peu  de  temps,  l'opinant  n'aperçoit  dans  ia  pro- 
position restrictive,  qu'une  entrave  peu  cjncilia- 
ole  avec  beaucoup  d'autres  dispositions  du  Code. 

Le  .consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  persuadé 
que  les  hypothèques  légales  et  l'inaliénabilité  de 
la  dot  conservent  les  familles,  en  assurant  la  sub- 
sistance des  enfants.  La  législaiion  a  toujours  re- 
posé sur  ce  principe.  Si  depuis  quelque  temps  on 
s'en  est  écarté,  ce  n'a  été  que  pour  faciliter  la  cir- 
culation des  immeubles,  ou  ])lutôt  pour  les  obte- 
nir à  vil  prix,  car  toute  la  faveur  des  lois  nou- 
velles a  éié  pour  les  acquéreurs. 

Aujourd'hui  on  revient  à  d'autres  maximes.  On 
rétablit  les  hypothèques  légales;  il  ne  faut  donc 
pas  atténuer  ce  système  par  des  dispositions  qui 
en  ruineraient  presque  entièrement Telfet. 

La  renonciation  des  femmes  aux  hypothèques 
légales  n'est  un  avantage  légal  que  dans  le  cas  où 
la  spécialisation  devient  nécessaire.  H  est  corlaln, 
en  effet,  qu'un  homme  opulent  ne  consentirait 
point  à  se  marier,  s'il  devait  par  cela  seul  tomtier 
dans  un  état  d'interdiction.  11  est  donc  raisonna- 
ble et  juste  de  permettre  à  la  femme  de  renoncer 
à  une  partie  de  ses  hypothèques  légales.  Si,  par 
exemple,  un  citoyen  qui  possède  pour  trois  cent 
mille  francs  d'immeubles,  épouse  une  personne 
qui  lui  apporte  en  dot  cinquante  mille  rrancs,  il 
n'y  a  point  de  nécessité  que  tous  ses  biens  soient 
grevés;  et  alors  la  femme  doit  pouvoir  renoncer 
aux  hypothèques  que  la  loi  lui  donne  sur  l'uni- 
versalité des  immeubles ,  pour  se  réduire*  à  un 
cage  plus  proportionné  aux  obligations  du  mari. 
Mais  cette  modification  est  la  seule  qui  puisse  se 
concilier  avec  le  système  des  hypothèques  légales. 
Une  renonciation*^ totale  de  la  part  ue  la  femme 
anéantirait  ce  système. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  si  Ton  admet  le 
principe  que  ce  n'est  point  la  loi  qui  fait  les  con- 
trats de  mariage,  mais  qu'ils  doivent  être  l'ou- 


citoyen  Treilhard  est  d'avis  que  les  Hypo- 
thèques légales  de  ia  femme  doivent  exister  de 
plein  droit  sur  tous  les  biens  du  mari.  Peut-être 
consentirait-il  à  ce  qu'elles  ne  pussent  point  être 
restreintes  dans  leur  généralité  pendant  le  cours 
du  mariage ,  mais  avant  le  mariage  ;  mais  lorsque 
la  dot  n'existe  pas  encore,  comment  refuser  aux 
parties  le  droit  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  point 
d'hypothèques  légales? 

Les  parents  de  la  femme  pouvaient  ne  lui  point 
donner  de  dot.  Us  doivent  donc  être  maîtres  des 
conditions  sous  lesquelles  ils  lui  en  constituent 
une. 

.  Le  citoyen  Tronehet  dit  que  ce  raisonnement 
pose  sur  une  équivoque.  Sans  doute,  il  n'y  a  point 
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de  dot  tant  que  le  mariage  n'est  pas  fait;  mais  le 
contrat  de  mariage  et  le  mariage  sont  deux  choses 
indivisibles.  Le  contrat  règle  la  condition  de  la 
femme,  non  dans  le  cas  où  elle  resterait  fille, 
mais  pour  le  temps  où  elle  aura  revêtu  la  qualité 
d'épouse. 

Quel  est  l'objet  des  hypothèques  légales  ?  C'est 
de  défendre  la  faiblesse  île  la  femme,  même  con- 
tre le  mari.  Si  donc  on  lui  accorde  le  droit  d'y  re- 
noncer, on  lui  donne  en  même  temps  le  pouvoir 
de  changer  son  état  de  femme  Ce  serait  blesser 
Tordre  public,  qui  seul  peut  régler  l'état  de  cha- 
cun. 

il  suffit  que  la  femme  ait  la  faculté  d'affiranchir 
des  immeubles  déterminés. 

Le  citoyen  Trellhard  convient  que  Teffet  du 


conséquences  qu  on  vient  de  tirer  de  ce  prmcipe. 

Avant  Je  mariage,  les  époux  peuvent  tout  se 
donner  ;  après  le  mariage,  ils  ne  le  peuvent  plus. 
Avant  le  mariage,  les  parties  sont  tellement  libres 
de  régler  comme  il  leur  plaît  la  constitution  de 
dot,  qu'elles  peuvent  même  accorder  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux.  Cette  faculté 
est  certainement  bien  plus  étendue  que  celle  de 
renoncer  aux  hypothèques  légales. 

On  ne  doit  pas  craindre  Tabus  du  droit  de  re- 
noncer aux  hypothèques,  lorsqu'au  moment  où 
les  parties  en  usent,  elles  sont  entourées  des  con- 
seils d'une  famille  entière. 

Bnûn,  il  est  impossible  aue  ceux  qui, ont  le 
droit  de  ne  point  donner  de  aot,  ne  soient  pas  les 
maîtres  des  conditions,  lorsqu'ils  veulent  bien  en 
constituer  une. 

Le  l^remler  Cannai  dit  qu'ils  n'en  sont  pas 
les  maîtres;  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  don- 
ner sous  des  conditions  qui  dérogent  à  une  loi 
d'ordre  public. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  dans  cette  discus- 
sion, l'attention  s'est  fixée  d'une  manière  peut-être 
trop  exclusive  sur  la  dot^  c'est-à-dire  sur  les  de- 
niers dotaux  que  la  femme  se  constitue,  ou  qui 
lui  sont  constitués  par  ses  parents  :  il  faut  aper- 
cevoir aussi  le  cas  très-ordinaire  où  le  mari  fait 
des  avantages  considérables  à  une  femme  qui  n'a 
aucun  bien  personnel  :  peut-il  être,  en  ce  cas, 
interdit  au  mari  d'affranchir  ses  biens  de  l'in- 
scription, et  ne  peut-il  faire  de  cetaffranchissement 
une  condition  de  sa  libéralité?  11  faut  aller  jusque- 
là  pour  accueillir  la  prohibition  générale  qu'on 
provoque. 

L'opinant  repousse  cette  idée,  et  trouve  dans 
l'espèce  qu'il  vient  de  citer  un  motif  de  plus  en 
faveur  de  la  liberté  des  stipulations  :  il*  observe, 
au  surplus,  que  la  vigilance  de  l'intérêt  personnel 
est  le  guide  le  plus  éclairé  qu'on  puisse  avoir  en 
cette  matière  ;  la  femme  et  sa  famille  ne  se  dé- 
partiront pas  du  bénéfice  légal  sans  de  bonnes  rai- 
sons ;  mais  il  leur  appartient  essentiellement  d'éire 
les  régulateurs  d'une  affaire  qui  est  bien  la  leur. 

Le  Preniler  C^iishI  répond  qu'on  doit  refu- 
ser au  mari,  même  lorsqu'il  avantage  sa  femme, 
le  droit  de  la  faire  renoncer  aux  hypothèques  léga- 
les; sa  libéralité  ii'&<t  pas  désmtéressée  ;  il  ne 
donne  que  pour  obtenir  la  main  d'une  femme  qui 
lui  convient.  Ce  mari  est  ordinairement  un  vieil- 
lard, n  ne  faut  pas  qu'après  avoir  fait  consentir 
la  femme  à  Tépooser,  en  lui  présentant  certains 
avantages,  il  puisse  à  son  gré  les  lui  retrancher 
iet  la  laisser  sans  ressource. 

Le  citoyen  Ilei^avM  \de  Saint^Jean-é^Anaély) 
dit  auHi  ne  tient  point  à  1  article  49»  si  l'o^  admet 
quela  femme,  pendant  le  mariage,  pourra  donner 


mainlevée  de  ses  hypothèques  légales.  Dans  le 
cas  contraire,  et  si  l^n  se  propose  d'établir,  sous 
ce  rapport,  un  régime  plus  sévère  que  celui  qui 
existait  avant  la  loi  du  11  brumaire,  la  disposition 
qu'on  discute  parait  indispensable. 

D'ailleurs  on  a  déclaré  les  biens  dotaux  aliéna- 
bles sous  le  régime  de  la  communauté;  ils  ne  sont 
inaliénables  que  sous  le  régime  dotal  :  cependant 
on  généralise  ce  demi»  r  régiiue,  si  l'on  étend  le 
système  de  l'inaliénabilité. 

Le  consul  Onubarérès  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
de  changer  les  dispositions  qui  se  trouvent  au  ti- 
tre du  contrat  de  mariage ^  mais  seulement  de  don- 
ner des  effets  sérieux  et  réels  au  système  des  hy- 
pothèques légales  qui  a  été  adopté.  Ce  serait,  par 
exemi)le,  une  dérision  que  de  réduire  à  un  im- 
meuble de  mille  francs  1  hypothèque  d'une  dot 
de  trois  cent  mille  francs. 

La  renonciation  générale  aux  hypothèques  lé- 

files  ne  peut,  dans  aucun  cas.  être  avantageuse 
la  femme  ;  on  ne  peut  donc  1  admettre  sans  rui- 
ner le  système. 

Le  Consul  propose  de  réduire  l'article  à  ces 
termes  : 

«  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  par- 
ties majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles 
du  mari,  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués, 
etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Tronehet  voudrait  que  l'article 
contint  une  prohibition  formelle  de  toute  stipula- 
tion tendant  à  opérer  une  reuouciation  générale 
de  la  part  de  la  femme. 

Le  citoyen  Jolllvet  propose  de  distinguer 
entre  le  régime  dotal  et  celui  de  la  communauté, 
ce  dernier  ne  pouvant  se  concilier  avec'  aucun 
système  prohibitif,  attendu  qu'il  permet  à  la 
femme  de  s'obliger  avec  son  mari. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que,  même  en  pays 
coutumier,  jamais  la  renonciation  générale  aux 
hypothèques  légales  n'a  été  permise  dans  les 
contrats.  Avant  le  mariage,  la  conduite  du  mari 
n'est  pas  encore  connue  ;  elle  l'est  après  le  ma- 
riage. Ainsi  la  femme  qui  renonce  alors  à  une 
partie  de  ses  hypothèques  n'agit  qu'avec  discer- 
nement. 

Le  citoyen  Trellhard  préférerait  d'interdire 
la  renonciation  aux  hypothèques  pendant  le 
mariage.  Avant,  le  mari  ne  peut  trouver  mauvais 
que  la  femme  et  sa  famille  s'y  refusent;  au  lieu 
que  le  refus  qui  interviendrait  après  le  mariage, 
pourrait  blesser  le  mari  et  troubler  la  paix  du 
ménage. 

Le  Conseil  admet  la  disposition  de  l'article 
49,  qui  permet  la  spécialisation,  et  rejette  celle 
qui  autoriserait  la  femme  à  renoncer,  avant  le 
mariage,  à  la  totalité  de  ses  hypothèques  légales. 

Le  citoyen  Tronehet  reproduit  la  proposition 
qu*il  a  faite  de  prohiber  formellement  la  renon- 
ciation ffénérale,  avant  le  mariage,  aux  hvpo- 
thèques  légales.  Il  la  croit  nécessaire,  afin  d^em- 

f lécher  qu'on  ne  tire  de  fausses  conséquences  de 
a  disposition  du  titre  du  contrat  de  mariage^ 
qui  donne  aux  époux  une  liberté  indéfinie  dans 
les  stipulations. 

Le  citoyen  Berller  avoue  qiie,  pour  remplir 
le  vœu  que  la  majorité  du  Conseil  vient  de  mani- 
fester, il  ne  suffirait  pas  de  retrancher  de  l'arti- 
cle ce  qui  a  déplu  au  plus  grand  nombre  ;  qu'il 
faut  que  la  restriction  soit  formellement  énoncée 
et  ed  termes  prohibitifs  ;  sans  quoi,  la  faculté 
qu'on  a  voulu  proscrire  résulterait  du  svstème 
général  de  la  législation. 
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Cet  amendemeDt  est  adopté. 

L'article  àO  est  discuté. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  cet  article 
doit  être  restreint  conformément  &  ce  qui  a  été 
décidé  pour  l'article  précédent. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendemeat. 

Lee  articles  SI  et  52  sont  adoptés. 

L'article  53  est  discuté. 

Le  citoyen  Béreng«r  demande  pe  ta  loi  se 
borne  à  dire  qu'on  prendra  l'avis  de  l'assemblée 
de  famille,  sans  exiger  que  cette  assemblée  soit 
composée  des  parents  les  plus  proches,  parce 
qu'ils  peuvent  être  artueiieraent  éloignts. 

Le  consul  CaHbaeéréa  dit  qu'il  craint ,  si 
cet  aruendement  est  admis,  que  la  disposition  de 
l'article  ne  dégénère  en  pure  Tormalité  ;  qu'alors 
on  composera  l'assemblée  depersonocs  indirté- 
rentesctquerienn'attacheauxmtérétS'l es  parties. 

Le  citoyen  B«rlier  dit  que  la  loi  ne  doit  point 
vouloir  l  impossible  et  qu'il  faut  ici,  comme  au 
titre  des  tutelles,  eatendre  par  fiw  proches  parents 
tes  plus  proches  parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans 
un  rayon  donné. 

L'article  est  adopté. 

L'article  54  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  confojnie  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  à'Elat, 
J.  G.  Loche. 


U 
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avec  le  'fribunat,  présente  la  rédaction  déQnitive 
du  titre  XV  du  livre  lll  du  projet  de  Code  civil, 
du  prêt. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  prêt. 
Art.  I*'.  •  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
>  Celui  des  choses  dont  on  peut  uger  sans  tes 

•  détruire, 

'  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 

■  l'usage  qu'on  en  fait. 

•  La  preoiiëre  espèce  s'appelle  prêta  usage,  ou 

•  commodat; 

•  La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation, 

•  ou  simplement  prêt.  » 

CHAPITHI 
Du  prêt  à  usage,  ou 

SECnON    FREWÈBB. 
De  la  nature  du  prit  '   ■ 
Art.  2.  «  Le  prêt  b  nngK' 
«  contrat  par  lequel  l'WT  -     - 

•  chose  à  Vautre  pou 

■  le  preneur  de  la  re- 
Art.  3.  •  Geprétesi 
Art.  4.  ■  Lepréteu 

«  chose  prêtée.  ■ 
Art.  5.  ■  Tout  ce  qv 

•  qui  ne  se  consommi. 

■  robjet  de  cette  conTen.- 
Art.  6.  •  Les  engagemeib- 

•  commodat  passent  bvi  :^^ 

•  prête,  et  aux  héritiers  de  on 
•  &is  si  l'on  n'a  prêté  (m  eftn 

,  et  à  '  ' ' 


SECTION  II. 

Des  engagements  de  Pemprunteur. 

Art.  7.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  ea 
-  bon  pÈre  de  famille,  à  la  garde  et  à  la  conaw- 
a  vation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir 
0  qu'à  l'usage  déterminé  par  aa  nature  oa  par  la 
a  convention;  le  tout  à  peine  de  dommages-iat^- 
n  rets,  s'il  y  a  lieu.  • 

Art.  8.  •  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  &  UQ 
<•  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  t|ii'il 

•  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée, 
B  même  par  cas  fortuit.  ■ 

Art.  9.  .  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit 
<•  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
<  ployant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  coa- 
■  server  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  denne, 

•  ilest  tenu  de  la  pertede  l'autre.  • 

Art.  10.  1  Si  la  cliose  a  été  estimée  en  la  prêtant, 
<r  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortnit,  est 

•  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  coa- 

>  traire.  » 

Art.  11.  i  Si  la  chose  se  détériore  par  le  senl 
<■  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emproD- 
'  tëe,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'empran- 

>  leur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration.  • 
Art.  12.  °  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 

t  cbosG  par  compensation  de  ce  que  le  préteor 
a  lui  doit.  ■ 

Art.  13.  «  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprun- 
«  teur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  jieut  pas  la 
"  répéter.  ■ 

Ari.  14.  •  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 

■■  prunté  lamêmechosi'.ils  en  sont  solidalron^t 

«  responsables  envers  le  préteur.  ■ 

SECTION  m. 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Art.  15.  ■  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chOBO 

•  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défout 
'  de  convention,  qu'apn^s  qu'elle  a  servi  à  l'usage 
a  pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  • 

Art.  16.  <  Néanmoins,  si  pendant  c«  délai,  ou 
"  avant  que  le  besoin  de  [emprunteur  ait  cessé, 
a  il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  ou 
fl  imprévu  de  sa  chose,  le  iuge  peut,  suivant  les 
«  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
1  rendre.  " 

Art.  17.  "  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'ein- 
1  prunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de 

>  la  chose,  h  quelque  dépense  extraordinaire,  u^ 
V  cesaaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu 
■  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la 

•  lui  rembourfla||§ 
I  I  '^^m  la  chose  prêtée  a  des  de- 

'  le  causer  du  préjudice  à 

prêteur  est  responsable. 

I  coimaiF-  ^^^  ^  "'^^  ^  P^^  averti 

ftmpruntei. 


•  l'ei 


•  la  chose  prêtée.! 


iprunteor,  et  k  lui.  peiMfIr 
néritiers  ne  peaveni  cimtlnti 
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c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière 
que  cette  perte  arrive.  » 
Art.  21.  «  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt 
de  consomniation  des  choses  gui ,  quoique  de 
môme  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme 
les  animaux  :  alors  c'est  un  prêta  usage.  » 
Art.  22.  «  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en 
argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  numé- 
rique énoncée  au  contrat. 
«  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
pèces avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur 
doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 
Art.  23.  «  La  règle  portée  en  l'article  précédent 
n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots.  » 
Art.  24.  p  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
rées qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  leur  prix ,  le 
débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité 
et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  » 

SECTION  u. 

Des  obligations  du  préteur. 

Art.  25.  a  Dans  le  prêt  de  consommation ,  le 
prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par 
rarticle  18  pour  le  prêt  à  usage.  » 
Art.  26.  «  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander 
les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 
Art.  27.  «  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la 
restitution,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprun- 
teur un  délai  suivant  les  circonstances.  » 
Art.  28.  «  S'il  a  été  seulement  convenu  que 
l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou 
quand  il  en  aurait  les  moyens ,  le  juge  lui 
hxera  un  terme  de  paiement  suivant  les  cir- 
constances. » 

SECTION  ui. 
Des  engagements  de  Vemprunteur. 

Art.  29.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les 
«  choses  prêtées  en  même  quantité  et  qualité,  et 
«  au  terme  convenu.  » 

Art.  30.  a  S'il  est  dans  Timpossibilité  d'y  satis- 
«  faire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard 
«  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  ren- 
a  due  d'après  la  convention. 

«  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le 
«  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
a  l'emprunt  a  été  fait.  » 

Art.  31.  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  lescho- 
«  ses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  voulu,  il 
«  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
«  tice.  » 


CHAPITRE  m. 
Du  prêt  à  intérêt. 

Art.  32.  «  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
a  pour  simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées, 
«  ou  autres  choses  mobilières.  » 

Art.  33.  a  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
«  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répé- 
«  ter,  ni  les  imputer  sur  le  capital.  » 

Art.  34.  «  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 
«  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  con- 
«  ventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes 
a  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

«  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 
«  fixé  par  écrit.  » 

Art.  35.  «  La  quittance  du  capital ,  donnée  sans 
«  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paie- 
n  ment  et  en  opère  la  libération.  » 

Art  36.  «  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant 
'capital  q«e  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 


«  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  consti- 
«  tution  de  rente.  » 

Art.  37.  «  Cette  rente  peut  être  constituée  de 
a  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  » 

Art.  38.  «  La  rente  constituée  en  perpétuel  est 
«  essentiellement  rachetable. 

t  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que 
«  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
a  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le 
«  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  dé- 
«  terminé.  » 

Art.  39.  «  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
a  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat, 

a  1*»  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
«  dant  deux  années  ; 

«  2®  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
«  promises  par  le  contrat.  » 

Art.  40.  «  Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
«  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  fail- 
«  lite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  » 

Art.  41.  «  Les  règles  concernant  les  rentes  via- 
«  gères  sont  établies  au  titre  des  contrats  ale'a- 
«  toires.  » 

Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec  le  Tribunal,  présente  la  rédaction  défi- 
nitive du  titre  XVI  du  livre  111  du  projet  de  Gode 
civil,  du  dépôt  et  du  séquestre. > 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  dépôt  et  du  séquestre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espècesi 

Art.  l«^  «  Le  dépôt  en  général  est  un  acte  par 
«  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de 
«  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  » 

Art.  2.  «  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt 
«  proprement  dit  et  le  séquestre.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  Vessence  du  contrat  de  dépôt. 

Art.  3.  «  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat 
«  essentiellement  gratuit.  " 

Art.  4.  «  H  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
«  choses  mobilières.  >» 

Art.  5.  «  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition 
«  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 

«  La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire 
a  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de 
«  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de 
«  dépôt.  » 

Art.  6.  «  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  » 

SECTION  u. 

Du  dépôt  volontaire. 

Art.  7.  «  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
consentement  réciproque  de  la  personne  qui 
fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  » 
Art.  8.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulière- 
ment être  fait  que  par  le  propriétaire  de  Ta  chose 
déposée,  o'u  de  son  consentement  exprès  ou 
tacite.  » 

Art.  9.  «  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 
par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point 
reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs.  » 

Art.  10.  «  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs,  n'est  point  prouvé  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire 
en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait 
môme  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  fai- 
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saitVobjet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  » 
Art.  11.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu^eatre  personnes  capables  de  contracter. 
«  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 
tracter acceptt'  le  dépôt  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations 
d'un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut  être  pour- 
suivie par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la 
personne  qui  a  fait  le  dépôt.  » 
Art.  12.  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne 
capable  à  une  personne  qui  ne  Test  pas,  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  re- 
vendication de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle 
existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action 
en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
toiu'ué  au  proQt  de  ce  dernier.  » 

SECTION  m. 
Des  obligations  du  dépositaire. 

Art.  13.  «  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la 
«  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il 
«  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appar- 
«  tiennent.  » 

Art.  14.  «  La  disposition  de  l'article  précédent 
«  doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  1*>  si 
«  le  dépositaire  s'ist  offert  lui-même  pour  recevoir 
«  le  dépôt  ;  2*»  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la 
«  garde  du  dépôt  ;  3"  si  le  dépôt  a  été  fait  unique- 
«  ment  pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4*>  s*il  a  été 
«  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
«  drait  de  toute  espèce  de  faute.  » 

Art.  15.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
«  cas,  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
«  chose  déposée.  » 

Art.  16.  «  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  dôpo- 
«  sée  sans  la  permission  expresse  ou  présumée 
«  du  déposant.  » 

Art.  17.  «  il  ne  doit  point  chercher  à  connaître 
«  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées, 
«  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé 
«  ou  sous  une  enveloppe  cachetée.  » 

Art.  18.  «  Le  dépositaire  doit  rendre  identique- 
«  ment  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 

«  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
«  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
«  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans 
«  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur.  » 

Art.  19.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la 
«  chose  déposée  que  dans  l'étal  où  elle  se  trouve 
«  au  moment  de  la  lestitution.  Les  détériorations 
«  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  sont  à 
«  la  charge  du  déposant.  »> 

Art.  20.  «  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été 
«  enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un 
«  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer 
«  ce  qu'il  a  reçu  en  échange.  » 

Art.  21.  tf  L'héritier  du  dépjsitaire,  qui  avendu 
«  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt, 
«  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu*il  a  reçu, 
«  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il 
«  n'a  pas  louché  le  prix.  » 

Art.  22.  «  Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
«  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il 
«  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  in- 
«  térét  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où 
«  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution.  » 

Art.  23.  «  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
«  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée, 
«  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait, 
«  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  >» 

Art.  24.  a  II  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a 
«  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  propriétaire 
^  de  la  chose  déposée. 
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«  Néanmoins*  s'il  découvre  que  là  chose  a^  été 
volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 
il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a 
été  fait,  avec  sommation  de  le  reclamer  d^tos 
un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel 
la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer 
le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  décbaivé 
par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  ra 
reçu.  » 

Art.  25.  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile 
de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dé- 
posée ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 
«  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  ren- 
due à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 
«  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  béri- 
liers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  rec^ 
voir.  » 

Art.  26.  «  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a 
changé  détat;  par  exemple,  si  la  femme,  libre 
au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le 
majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdic- 
tion ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
ture, le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu*à  celui 
3ui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens  du 
éposant.  >» 

Art.  27.  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur, 
par  un  mari  ou  par  un  administrateur,  dans 
l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué 
qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet 
administrateur  représentaient,  si  leur  gestion 
ou  leur  administration  est  Unie.  » 
Art.  28.  «  Si  le  contrat  de  déi)ôt  désigne  le  lieu 
dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dé- 
positaire est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée. 
S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la  cfa^ai^ 
du  déposant.  » 

Art.  29.  «  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu 
de  la  restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu 
même  du  dépôt.  » 

Art.  30.  «  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant 
aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  con- 
trat aurait  Oxé  un  délai  déterminé  pour  la  res- 
titution; à  rpoins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains 
du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposi- 
tion à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la 
chose  déposée.  » 

Art.  31.  «  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession.  » 
Art.  32.  «  Toutes  les  obligations  du  dépositaire 
cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée. » 

SECTION  iv. 

Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dé^ 

pat  a  été  fait. 

Art.  33.  a  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est 
«  tenue  d(^  rembourser  an  dépositaire  les  dépen- 
«  ses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
«  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
<  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées.  « 

Art.  34.  «  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépdt 
«  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  d(k 
«  a  raison  du  dépôt.  » 

SECTION  y. 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  35.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a 
«  été  forcé  par  quelque  accident,  tels  qu'un  in- 
«  cendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage,  ou 
«  autre  événement  imprévu.  » 

Art.  36.  «  La  preuve  par  témoins  peut  étne  re- 
«  eue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il 
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«  s'a^rit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante 
«  francs.  » 

An.  37.  «  Le  dépôt  nécesî^aire  est  d'ailleurs  régi 
«  par  toutes  les  n''gles  pr(''cédi'mmc*nt  énoncées.  » 

Art.  38.  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  res- 
«  ponsables,  comme  dépositaires,  des  effets  ap- 
«  portés  par  le  voyngeur  qui  loue  chez  eux  :  le 
«  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
0  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

Art.  39.  «  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du 
«  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le 
«  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ail  été  causé 
«  par  les  domestiques  et  préposés  de  Thôtellerie, 
«  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dansThô- 
«  tellerie.  » 

Art.  40.  «  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols 
«  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  » 

CHAPITRE  UL 

Du  séquestre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  séquestres. 

Art.  41.  «  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou 
«  judiciaire.  » 

SECTION  II. 
Du  séquestre  conventionnel. 

Art.  42.  «  Le  séquestre  conventionnel  est  ledé- 
«  pôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une 
«  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers 
«  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation 
«  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
a  l'obtenir.  » 

Art.  43.  «  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  » 

Art.  44.  «  Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  est  soumis 
«  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les 
«  différences  ci-après  énoncées.  » 

Art.  45.  «  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
«  non-seulement  des  effets  mobiliers,  mais  môme 
«  des  immeubles.  » 

Art.  46.  «  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre 
«f  ne  peut  être  déchargé ,  avant  la  contestation 
«  terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les 

parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  lé- 
«  gitime.  » 

SECTION  III. 
Du  séquestre  ou  du  dépôt  judiciaire. 

Art.  47.  •  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  : 
«  1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 
«  2*>  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
«  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 

«  3*»  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
«  libération.  » 
Art.  48.  a  L'établissement  d'un  gardien  judi- 
ciaire produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  i-éciproques.  Le  gardien  doit 
apiiorter  pour  la  conservation  des  effets  saisis 
les  soins  d'un  bon  pèfe  de  famille. 
«  Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du 
saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites  en  cas  de 
maiitlevée  de  la  saisie. 

«  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au 
gardien  le  salaire  Gxé  par  la  loi.  » 
Art.  49.  «  Le  séquestrejudiciaire  est  donné,  soit 
à  une  personne  dont  les  parties  intéressées  sont 
convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne  nom- 
mée d'office  par  le  juge. 
«  Dans  l'un  et  Tautrecas,  celui  auquel  la  chose 
^  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qu'emporte  le  séquestre  convenlionnei.  « 
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Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec'le  Tribunat,  présente  la  rédaction  dé- 
finitive du  litre  XIX  du  livre  lU  du  projet  de  Gode 
civil,  des  contrats  aléatoires. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  contrats  aléatoires. 

Art.  1*'.  «  Le  contrat  aléatoire  est  une  conven- 
«  tion  réciproque  dont  les  e  fets,  quant  aux  avan- 
«  tages  et  aux  perles,  soit  pour  toutes  les  parties, 
«  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ,  dé- 
«  pendent  d'un  événement  incertain. 

«  Tels  sont  : 

«  Le  contrat  d'assurance, 

a  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

«  Le  jeu  et  le  pari, 

«  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  soit  régis  par  les  lois  ma- 
«  ritimes.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  jeu  et  dupari. 

Art.  2.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
une  dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari.  » 

Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes,  les  courses  à  pied  ou  achevai,  les  cour- 
ses de  chariot ,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux 
de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dispo- 
sition précédente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  de- 
mande, quand  la  somme  lui  paraît  excessive.  » 
Art.  4.  «  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  5.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à 
«  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent, 
«  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable  ou 
«  pour  un  immeuble.  » 

Art.  6.  «  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre 
«  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des 
«  formes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
«rente  viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce 
«  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle,  si 
«  elle  est  au  profit  d'une  personne  capable  de  re- 
«  cevoir.  »> 

Art.  8.  «  La  rente  viajïère  peut  être  constituée, 
«  soir  sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix, 
«  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
«  d'en  iouir.  » 

Art.  9.  •«  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
«  plusieurs  têtes.  >» 

Art.  10.  «  Elle  peut  être  constituée  au  profit 
«  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
«  une  autre  personne. 

«  Dans  ce  aerniercas,  quoiqu'elle  ait  les  carac- 
«  tères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
«  aux  formes  rec^uises  pour  les  donations,  sauf  les 
«  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
«  l'article  7.  » 

Art.  1 1 .  «  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
«  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au 
«  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  » 

Art.  12.  «  11  en  est  de  même  du  contrat  par  le- 
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«  quel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
«  sonne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
«  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  » 

Art.  13.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
«  au  taux  qu'il  plait  aux  parties  contractantes  de 
«  fixer.  » 

SECTION  II. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  14.  «  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère 
«  a  été  constituée  moyennant  un  pilx  peutdeman- 
M  der  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant 
«  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son 
<i  exécution.  » 

Art.  15.  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arré- 
«  rages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur 
«  de  qui  elle  est  constituée  à  demander  le  rem- 
«  boursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le 
«  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir 
«  et  de  laire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et 
«  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit 
«  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suifisante 
«  pour  le  service  des  arrérages.  » 

Art.  16.  a  Le  constituant  ne  peut  se  libérer 
«  du  paiement  de  la  rente  en  offrant  de  rem- 
«  bourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répéti- 
«  tion  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir 
«  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou 
«  des  personnes  sur  la  tôte  desquelles  la  rente  a 
«  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
«  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait 
«  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  » 

Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au 
«  propriétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre 
«  de  jours  qu'il  a  vécu. 

«  Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
a  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé 
«  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être 
«  fait.  » 

Art.  18.  «  La  rente  viagère  nepeut  être  stipulée 
«  insaisissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 
«  titre  gratuit.  » 

Art.  i9.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
«  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paiement  doit 
«  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle.  » 

Art.  20.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
«  n'en  peut  demanaer  les  arrérages  qu'en  justi- 
«  fiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  per- 
«  sonne  sur  la  tôte  de  laquelle  elle  a  été  con- 
«  stituée.  »» 

Le  citoyen  Portails,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens Fleurleu  et  Dauchy, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  7  ventôse,  le  titre  XI  du  livre  111  du  projet  de 
Code  civil,  de  la  vente,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  15  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  vente. 

«  Ce  projet  est  divisé  en  huit  chapitres. 

«  Dans  le  premier  on  s'est  occupé  de  la  nature 
et  de  la  forme  de   la  vente. 

«  Le  second  déclare  quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  acheter  ou  vendre. 

«  Le  troisième  est  relatif  aux  choses  qui  peu- 
vent être  vendues. 

«  Dans  les  quatrième  et  cinouièi    . 
mine  les  obligations  du  Yend 
l'acheteur. 

«  On  s'est  occupé  dans  le 
et  de  la  résolution  de  la  ' 


«  Le  septième  a  pour  objet  la  licitation. 

a  Le  transport  des  créances  et  autres  droits  in- 
corporels est  la  matière  du  huitième  et  dernier 
chapitre. 

«  Tel  est  le  plan  général  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat  de  vente. 

«  Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques  ;  de 
Iti  naissent  les  relations  commerciales  entre  les 
nations  diverses  et  entre  les  individus  de  la 
même  nation. 

«  D'abord  on  ne  connut  pas  l'usage  de  la  mon- 
naie ;  on  ne  trafiqua  que  par  échanges.  C'est  Pa- 
nique commerce  des  peuples  naissants. 

«  L'expérience  découvrit  bientôt  les  embarras, 
et  démontra  l'insuffisance  de  ce  genre  de  com- 
merce ;  car  il  arrivait  souvent  qu'un  individu 
qui  avait  besoin  des  marchandises  d'un  autre, 
n'avait  pas  celles  que  celui-ci  désirait  acguârir 
pour  lui-même.  Deux  personnes  qui  traitaient 
ensemble  ne  savaient  comment  se  rapprocher, 
ni  comment  solder  leurs  comptes  respectifs.  Les 
difficultés  que  l'on  rencontrait  dans  les  commu- 
nications entre  particuliers  existaient  également 
dans  les  communications  entre  les  différents 
peuples  ;  elles  opposaient  des  obstacles  journa- 
liers à  toutes  les  spéculations  et  à  toutes  les 
entreprises. 

«  Les  nations,  éclairées  par  la  nécessité,  éta- 
blirent une  monnaie,  c'est-à-dire  un  signe  de 
toutes  les  valeurs.  Avec  ce  signe,  les  opérations 
devinrent  moins  compliquées  et  plus  rapides. 
Ceux  qui  prenaient  plus  de  marchandises  qu'ils 
ne  pouvaient  en  donner,  se  soldaient  ou  payaient 
l'excédant  avec  de  l'argent.  Dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  on  procéda  presque  toujours  par  vente 
et  par  achat. 

«  Quand  on  connaît  l'origine  du  contrat  de  vente, 
on  connaît  sa  nature. 

«  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'un  s^ohHge 
à  livrer  une  chose,  et  Vautre  à  la  payer, 

<c  Considérés  dans  leur  substance,  les  contrats 
appartiennent  au  droit  naturel  ;  et  en  tout  ce  qui 
regarde  leur  forme,  ils  appartiennent  au  droit 
civil.  En  matière  de  vente,  comme  en  toute  autre 
matière,  c'est  le  consentement,  c'est  la  foi  qui  fait 
le  contrat;  conséquemment,  il  existe  une  véritable 
vente  dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

«  Mais  comment  doit-il  conster  de  cet  accord, 
pour  qu'il  puisse  devenir  obligatoire  aux  yeux  de 
la  société  ?  Ici  commence  l'empire  de  la  loi  civile. 

«  Les  jurisconsultes  romains,  plus  frappés  de 
ce  qui  tient  à  la  substance  du  contrat  que  de  ce 
qui  peut  garantir  sa  sûreté,  pensaient  qu'il  était 
libre  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de  traiter  par  pa- 
role ou  par  écrit. 

«  Parmi  nous  il  a  été  un  temps  où  l'on  avait 
prescjue  perdu  jusqu'au  souvenir  de  l'usage  de 
l'écriture.  Dans  ce  tempS,  on  avait  proclamé  cet 
adage  qui  nous  a  été  conservé  par  quelques  anciens 
coutumiers  :  Témoins  passent  lettres.  Dans  les  af- 
faires publiques  on  était  gouverné  par  des  usages 
ou  des  traditions  plutôt  que  par  des  lois.  Dans 
les  affaires  privées,  des  paroles  fugitives,  recueil- 
lies par  quelque  affidé  ou  quelque  voisin,  faisaient 
toute  la  sûreté  des  contrats. 

«  Les  choses  ^«u      'ent  quand  l'instruction  re- 
lit. On  vi^  te  autre  maxime  :  Lettres 
nt  ténu 

'  'rdoni  '«  et  celle  de  1667 

L  e  par  témoins  en 

"n'y  eût  uncom- 
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mencement  de  preuve  ][)ar  écrit,  ou  quUl  ne  fût 
question  d'une  valeur  infiniment  modique.  La 
vente  ne  fut  pas  distinguée  des  autres  conventions. 
«  Le  projet  de  loi  suppose  et  consacre  à  cet 
égard  les  principes  existants. 

«  Quand  on  parle  de  Tusage  de  récriture  rela- 
tivement aux  différents  actes,  il  faut  distinguer 
les  cas.  Ordinairement  l'écriture  est  exigée  comme 
simple  preuve  de  Tacte  qu'il  s'agit  de  constater; 
quelq[uefois  elle  est  exigée  comme  une  forme  néa 
cessaire  à  la  solennité  même  de  Tacte.  Dans  ce  se- 
cond cas,  récriture  ne  peut  être  suppléée.  L'acte 
est  nul  s'il  n'est  pas  rédigé  par  écrit  et  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi.  Mais,  dans  le  premier 
cas,  récriture  n'étant  exigée  que  comme  une  sim- 
3le  preuve,  la  seule  absence  de  l'écriture  n'opère 
)as  la  nullité  d'un  acte  dont  il  consterait  d^ail- 
eurs  par  d'autres  preuves  équivalentes  et  capa- 
bles de  rassurer  le  juge. 

«  L'ordonnance  des  donations  voulait  que  toute 
donation  entre-vifs  fût  rédigée  par  contrat  pu- 
blic, à  peine  de  nullité.  Il  est  évident  que  dans 
cette  espèce  de  contrat,  l'écriture  n'était  pas  sim- 
plement exigée  pour  la  preuve  de  lacté,  mais 
pour  sa  solennité  et  sa  validité,  non  tantum  ad 
probationem  sed  ad  solemnitatem. 

«  Quelques  jurisconsultes,  et  entre  autres  l'au- 
teur du  Traité  des  assurances^  enseignent  que, 
dans  le  système  de  l'ordonnance  de  la  manne, 
récriture  est  exigée  comme  une  forme  essentielle 
au  contrat  d'assurance  (1). 

«  Dans  la  vente  et  dans  les  autres  contrats 
ordinaires,  l'écriture  n'est  exigée  que  comme 
preuve,  tantum  ad  probationem.  Ainsi  une  vente 
ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'aura  pas 
été  rédigée  par  écrit.  Elle  aura  tout  son  effet  s'il 
constate  d'ailleurs  de  son  existence.  Il  sera  seu- 
lement vrai  de  dire,  comme  à  l'égard  des  autres 
conventions,  que  la  preuve  par  témoins  n'en  doit 
point  être  admise^  s^il  n'y  a  des  commencements 
de  preuve  par  écrit. 

«  L'écriture  n'étant  exigée  dans  la  vente  que 
pour  la  preuve  de  l'acte,  le  projet  de  loi  laisse 
aux  parties  contractantes  la  liberté  de  faire  leurs 
accords  par  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé. 
«  Il  est  de  principe  que  l'on  n'est  pas  moins 
lié  par  un  acte  que  l'on  rédige  et  que  l'on  signe 
soi-même,  que  par  ceux  qui  se  font  en  présence 
d'un  officier  public.  Les  derniers  sont  revêtus  de 
plus  d'authenticité  ;  mais  l'engagement  que  l'on 
contracte  par  les  premiers  n'est  pas  moins  invio- 
lable. 

«  Deux  parties,  en  traitant  ensemble  sous  seing 
)rivé,  peuvent  s'obliger  à  passer  un  contrat  pu- 
)lic  à  la  première  réquisition  de  l'une  d'elles, 
j'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  pour  cela  un 
simple  projet  :  on  promet  seulement  d'y  ajouter 
une  forme  plus  authentique  :  mais  le  fond  du 
contrat  demeure  toujours  indépendant  de  cette 
forme.  On  peut  réaliser  ou  ne  pas  réaliser  le 
vœu  que  Ton  a  exprimé  de  donner  une  plus 
grande  publicité  à  la  convention,  sans  que  la 
substance  des  engagements  pris  puisse  en  être 
altérée. 

«  On  a  jugé  constamment  qu'une  vente  sous 
seing  privé  était  obligatoire,  guoioue  dans  l'acte 
on  se  mt  réservé  de  faire  rédiger  les  accords  en 
acte  public,  et  que  cette  réserve  n'eût  jamais  été 
réalisée.  Toutes  les  fois  qu'en  pareil  cas  une  par- 
tie a  voulu  se  soustraire  à  ses  engagements,  elle 
a  toujours  été  condamnée  à  les  exécuter. 
«  Qi  rédaction  d'une  vente  privée  en  contrat 

(i)  EmérigoD,  Traité  des  assurances,  page  S6. 


public  ne  peut  être  réputée  essentielle,  qu'autant 
qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  parties  que  jus- 
qu'à cette  rédaction  leur  premier  acte  demeurerait 
aux  termes  d'un  simple  projet. 

«  On  décide,  dans  le  projet  de  loi,  que  la  vente 
en  général  est  parfaite,  quoique  la  chose  vendue 
n*ait  pas  encore  été  livrée^  et  que  le  prix  n'ait 
point  été  payé. 

«  Dans  les  premiers  âges,  il  fallait  tradition  et 
occupation  corporelle  pour  consommer  un  trans- 
port de  propriété.  Nous  trouvons  dans  la  juris- 
prudence romaine  une  multitude  de  règles  et  de 
subtilités  qui  dérivent  de  ces  premières  idées. 

«  Nous  citerons,  entre  autres,  cette  maxime  : 
Traditionibus  et  non  pactis  dominia  rerum  transfe^ 
runtur. 

«  Dans  les  principes  de  notre  droit  français,  le* 
contrat  suffit,  et  ces  principes  sont  à  la  fois  plus 
conformes  à  la  raison  et  plus  favorables  à  la  so- 
ciété. 

«  Distinguons  le  contrat  en  lui-même  d'avec  son 
exécution.  Le  contrat  en  lui-même  est  formé  par 
la  volonté  des  contractants.  L'exécution  suppose 
le  contrat  ;  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 

•  On  est  libre  de  prendre  un  engagement  ou 
de  ne  pas  le  prendre;  mais  on  n'est  pas  libre  de 
l'exécuter  ou  de  ne  pas  l'exécuter  quand  on  l'a 
pris.  Le  premier  devoir  de  toute  personne  qui 
s'engage  est  d'observer  les  pactes  qu'elle  a  con- 
sentis, et  d'être  fidèle  à  la  foi  promise. 

«  Dans  la  vente,  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due et  le  paiement  du  prix  sont  des  actes  qui 
viennent  en  exécution  du  contrat,  qui  en  sont  une 
conséquence  nécessaire,  qui  en  dérivent  comme 
Teffet  dérive  de  sa  cause,  et  qui  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  le  contrat, 

«  L'engagement  est  consommé  dès  que  la  foi 
est  donnée.  Il  serait  absurde  que  l'on  fût  auto- 
risé à  éluder  ses  obligations,  en  ne  les  exécutant 
pas. 

«  Le  système  du  droit  français  est  donc  plus 
raisonnable  que  celui  du  droit  romain;  il  a  sa 
base  dans  les  rapports  de  moralité  qui  doivent 
exister  entre  les  nommes. 

«  Ce  système  est  encore  plus  favorable  au 
commerce.  IlTcnd  possible  ce  qui  ne  le  serait  pas 
si  la  tradition  matérielle  d'une  chose  vendue 
était  nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite. 
Par  la  seule  expression  de  notre  volonté,  nous 
acquérons  pour  nous-mêmes,  et  nous  transpor- 
tons à  autrui  toutes  les  choses  qui  peuvent  être 
l'objet  de  nos  conventions.  Il  s'opère  par  le  con- 
trat une  sorte  de  tradition  civile  qui  consomme 
le  transport  du  droit,  et  qui  nous  donne  action 
pour  forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le 
paiement  du  prix.  Ainsi  la  volonté  de  l'homme, 
aidée  de  toute  la  puissance  de  la  loi,  franchit 
toutes  les  distances,  surmonte  tous  les  obstacles, 
et  devient  présente  partout  comme  la  loi  même. 

«  La  règle  que  la  vente  est  parfaite,  bien  que  la 
chose  vendue  ne  soit  point  encore  livrée,  et  que 
le  prix  n'ait  point  encore  été  payé,  ne  s'applique 
qu^aux  ventes  pures  et  simples,  et  non  aux 
ventes  conditionnelles  ou  subordonnées  à  quel- 

3ue  événement  particulier.  Il  faut  alors  se  diriger 
'après  la  nature  des  conditions  stipulées,  et 
d'après  les  principes  qui  ont  été  établis  à  cet 
égard  sur  les  conventions  en  général. 

«  Nous  avons  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  con- 
trat de  vente  que  les  parties  soient  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix;  mais  comment  cet  accord 
pourrait-il  exister,  s'il  n'était  intervenu  sur  une 
chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain? 
«  La  nécessité  de   stipuler  un  prix  certain 
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ii*empêche  pourtant  pas  qu'on  ne  puisse  s'en  rap- 

f»orter  à  un  tiers  pour  la  fîxation  de  ce  prix.  Mais 
a  vente  est  nulle  si  ce  tiere  refuse  la  mission 
qu'on  lui  donne,  ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir 
remplie.  Une  des  parties  ne  pourrait  exiger  qu'il 
fût  remplacé  par  un  autre. 
«  On  dira  peut-être  que  le  prix  n'est  pas  certain, 

auand  on  s'en  rapporte  à  un  tiers  pour  le  Qxer. 
lais  les  parties  contractantes  peuvent  convenir 
de  tels  pactes  que  bon  leur  semble,  pourvu  aue 
ces  pactes  ne  soient  contraires,  ni  à  l'ordre  public, 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Sans  doute  un  prix,  dont 
la  fixation  est  soumise  à  l'arbitrage  d'un  tiers, 
n'est  point  encore  certain;  mais  il  le  deviendra 
après  cette  fixation,  et  la  vente  ne  sera  parfaite 
qu'autant  que  cette  fixation  aura  eu  lieu. 

«  De  la  nécessité  de  s'accorder  sur  une  chose 
déterminée,  il  suit  que,  lorsque  des  marchandises 
ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'en  est  point 
parfaite  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
pesées,  comptées  ou  mesurées  :  mais  l'acheteur 
peut  eu  demander  ou  la  délivrance,  ou  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  rengagement  ;  car  il  y  a  au  moins  une  obliga- 
tion précise  de  vendre. 

«  A  l'égard  du  vin,  de  Vhnile  et  des  autres 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pas  de  vente  tant 
que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées, 
parce  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  a  pas 
môme  un  véritable  consentement  de  sa  part. 

«  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive. 

a  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsqu'il 

a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur 
a  chose  et  le  prix. 

«  On  trouve  efT'îCtivement,  en  pareil  cas,  toutce 
qui  est  de  la  substance  du  contrat  de  vente  (l). 

«  DansTusageon  iraite  quelquefois  en  donnant  et 
enrecevant  des  arrhes.  Si  les  arrhes  tiennent  aune 
convention  qui  en  détermine  l'erfet,  il  faut  suivre 
exactement  cette  convention.  S'il  n'y  a  point  de 
convention  expresse,  alors,  faute  d'exécution  du 
contrat  de  la  part  de  l'acheleur,  les  arrhes  sont 
[•erdues  pour  lui  ;  et  faute  d'exécution  de  la  part  du 
vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur 
le  double  des  arrhes  qu'il  a  reçues. 

«  11  est  de  droit  commun  et  général  que  les 
frais  d^actes  et  autres  frais  accessoires  à  la  vente 
$ont  à  la  charge  de  Cacheteur. 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

«  Après  avoir  déterminé  la  nature  et  la  forme 
du  contrat  de  vente,  on  s'est  occupé  de  ceux  qui 
peuvent  vendre  et  acheter. 

0  En  thèse,  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter 
appartient  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
dit pas. 

0  Le  projet  soumis  à  voire  examen  restreint 
cette  faculté  entre  époux.  On  a  craint,  avec  rai- 
son, l'abus  gue  le  mari  peut  faire  de  son  auio- 
rité,  et  celui  qui  aurait  sa  source  dans  l'influence 
que  la  femme  peut  se  ménager  par  les  douces 
affections  qu'elle  inspire. 

c  Ces  motifs  avaient  déterminé  la  loi  romaine 
et  la  plupart  des  coutumes  à  prohiber  les  dona- 
tions enire-vifs,  entre  la  femme  et  le  mari^  hors 
du  contrat  de  mariage.  Entre  personnes  si  inti- 
mement unies,  il  serait  bien  a  craindre  que  la 

(1)  Coehin,  t.  VI,  page  160. 
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vente  ne  masquât  presque  toujours  une  donatioo. 

«r  De  plus,  le  mari  est  chef  de  la  société  coDJa- 
gale  :  il  esU'administrateurdesintérétscommaïui; 
la  femme  ne  peut  faire  aucun  acte  sans  8on  aii-> 
torisation  :  pourrait-on  se  promettre  que  la  même 
personne  sût  concilier  l'intérêt  exclusif  et  person- 
nel du  contractant  avec  la  sage  vigilance  d'an 
protecteur? 

«  Il  répugne  que  l'on  puisse  être  à  la  fois  juge 
et  partie  :  Nemo  potest  es<e  qeuctor  in  re  sua.  Or, 
quand  on  autorise  on  est  juge,  et  on  est  par- 
tie quand  on  traite.  On  peut,  comme  partie,  cner- 
cher  son  bien  propre  et  particulier;  comme  au- 
torisant, on  ne  doit  travailler  qu'au  bien  d'autrui. 

«  Le  projet  de  loi  reconnaît  pourtant  qu'il  est 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  permis 
entre  époux  de  vendre  et  d'acheter.  Ces  circoa- 
stances  sont  celles  où  il  a  moins  le  caractère  d'une 
vente  proprement  dite,  que  celui  d'un  paiement 
forcé  ou  (l'un  acte  d'administration. 

«  Nous  avons  renouvelé  la  défense  faite  aux 
tuteurs,  mandataires,  administrateurs  et  officiers 
publics,  de  se  rendre  adjudicataires  nar  eua^ 
mêmes,  ou  par  personnes  interposées^  des  niens  qui 
sont  sous  leur  protection  ou  leur  surveillance. 

«  Les  raisons  de  sûreté  et  d'honnêteté  publiques 
qui  motivent  ces  défenses  sont  trop  évidentes 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer. 

«  Dans  l'ancienne  Rome,  les  gouverneurs  ne 
pouvaient  rien  acquérir  dans  l'étendue  de  leur 
gouvernement,  et  les  magistrats  ne  pouvaient  rien 
acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  On 
voulait  écarter  d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler 
des  vues  d  intérêt  privé  avec  les  grands  intérêts 
publics  conliés  à  leur  sollicitude. 

«  Une  novelle  de  Valenlinien  vint  adoucir  la 
rigueur  de  celte  législation;  et  cette  novelle, 
d'après  le  témoignage  de  Cujas,  a  formé  le  droit 
de  la  France. 

«  Mais  une  foule  d'arrêts  intervenus  en  forme 
de  règlements  ont  constamment  prononcé  la  nul- 
lité des  adjudications  faites  à  des  juges  et  à  des 
administrateurs  chargés  par  état  de  la  surveillance 
des  biens  adjugés.  Si  l'on  a  cru  que  la  condition 
des  oniciiMS  publics  ne  doit.pas  être  pire  que  celle 
des  citoyens  ordinaires,  dans  les  choses  étrangères 
au  fait  de  leur  administration,  on  a  pensé  aussi 
que  le  titre  public  de  leur  charge  les  soumet  à  de 
jIus  grandes  précautions  que  les  personnes  privées ^ 
}our  les  mettre  à  couvert  du  soupçon  d'abuser  de 
eur  autorité  dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent 
et  ne  doiveru  se  montrer  que  comme  adminisirti- 
teurs  ou  comme  majiistrats. 

«  Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux 
juges,  à  tous  ceux  qui  exercent  quelques  fonctions 
de  justice,  ou  quelque  ministère  près  les  tribu- 
naux, de  se  rendre  cessionnaires  d'actions  et  de 
droits  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  être  portés  de^ 
vant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  dépens,  dom^ 
mages  et  intérêts. 

«  Cette  disposition  est  rappelée  par  le  projet  de 
loi;  elle  est  la  sauvegarde  des  justiciables. 

«  In  juge  est  établi  pour  terminer  les  contesta- 
tions des  parties,  et  non  pour  en  trafiquer.  Il  ne 
|)e(itet  il  ne  doit  intervenir  entre  les  citoyens  que 
comme  ministre  des  lois,  et  non  comme  l'agent 
des  -  -'^-^"-   '    '-  '    ■ — ^  '  •        - 

mes. 
s' 

P" 

tre  celle  d'acheteur  d'actions,  il  avilit  le  caractère 
honorable  dont  il  i  revêtu  :  il  menace,  par  le 
scandale  (      es  hostiles  et  intéressés,  les 
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Camilles  qu'il  ne  doit  que  rassurer  par  ses  lumiè- 
res et  ses  vertus;  il  cesse  d'être  magistrat  :  il  n'est 
plus  qu'oppresseur. 

«  La  pi-ooibitioii  faite  aux  juges  d'acheter  des 
actions  litigieuses  n'est  donc  qu  une  cons(^qucnce 
nécessaire  des  principes  religieux  qui  veillent  sur 
la  sainteté  de  leur  ministère.  Il  importe  à  la  so- 
ciété que  ceux  par  qui  la  justice  doit  être  rendue 
puissent  être  respectés  comme  s'ils  élaieutla  jus- 
tice même. 

CHAPITRE  m. 
Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

«  Toutes  les  choses  qui  s'offrent  à  nous  dans 
la  nature  sont,  ou  commerçables ,  ou  hors  du 
commerce. 

«  Parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
il  faut  d'abord  ranger  celles  qui  ont  été  destinées 
par  la  Providence  a  demeurer  communes,  et  qui 
ne  pourraient  cesser  de  l'être  sans  cesser  d'être 
ce  qu'elles  sont.  Ces  choses  ne  sont  point  suscep- 
tibles de  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée, 
et  ne  peuvent  appartenir,  à  titre  de  domaine  pro- 
prement dit„  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  à  l'Ëtat, 
qui,  selon  le  langage  des  jurisconsultes,  n'en  a 
que  la  simple  tuition,  et  qui  ne  doit  que  garantir 
et  protéger  leur  destination  naturelle. 

«  La  seconde  classe  des  choses  qui  sont  hors 
du  commerce  embrasse  toutes  celles  qui  sont  ac- 
tuellement consacrées  à  des  usages  publics,  et 
qui,  par  cela  seul,  n'appartiennent  à  personne. 

«  Toutes  ces  choses  ne  peuvent  devenir  Tobjet 
d'une  vente. 

«  Il  est  encore  des  biens  qui,  quoique  possédés 
à  titre  de  domaine  proprement  dit,  ne  sont  point 
d:iris  le  commerce,  parce  que  Ja  loi  défend  de  les 
aliéner. 

«  De  là  vient  que  le  projet  de  loi,  en  déclarant 
que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
vendu,  ajoute  :  lorsque  des  lois  particulières  n'en 
ont  pas  prohibé  Valie'nation, 

«  On  ne  peut  sciemment  acheter  ni  vendre  la 
chose  d'autrui  :  nous  avons  écarté,  à  cet  égard, 
toutes  les  subtilités  du  droit  romain.  L'acte  par 
lequel  nous  disposons  de  ce  qui  ne  nous  appar- 
tient pas  ne  saurait  être  obligatoire,  si  l'acqué- 
reur a  connu  le  vice  de  la  chose  vendue  ;  car  dès 
lors  cet  acquéreur  n'ignore  pas  qu'on  ne  peut 
céder  ni  transporter  à  autrui  un  droit  qu'on  n'a 
pas  soi-même;  et  il  est  contre  toute  raison  et  con- 
tre tous  principes  que  deux  parties  puissent,  avec 
connaissance  oe  cause,  disposer  d'une  propriété 
qui  appartient  à  un  tiers  à  l'insu  duquel  elles 
traitent. 

«  Les  lois  romaines  proscrivaient  la  vente  de  la 
succession  d'une  personne  vivante  ;  la  jurispru- 
dence française  s'était  conformée  à  la  disposition 
des  lois  romaines  :  nous  avons  cru  qu'il  impor- 
tait de  conserver  une  maxime  essentiellement 
bonne,  et  dictée  par  l'humanité  même. 

«  11  est  sans  doute  permis  de  traiter  sur  des  cho- 
ses incertaines,  de  vendre  et  d'acheter  de  sim- 
ples espérances  ;  mais  il  faut  que  les  incertitudes 
et  les  espérances  qui  sont  à  la  malirredu  contrat, 
ne  soient  contraires  ni  aux  sentiments  de  la  na- 
ture, ni  aux  principes  de  l'honnêteté. 

«  Nous  savons  quMI  est  des  contrées  où  les  idées 
de  la  saine  morale  ont  été  tellement  obscurcies  et 
étouffées  par  un  vil  esprit  de  commerce,  qu'on  y 
autorise  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  (1). 

«  Mais  en  France  de  pareilles  conventions  ont 

1%)  En  ÀDgleterre,  par  ezample,  Voyei,  Emériigoo, 
Traiti^i  uiiUrancêê. 


toujours  été  prohibées.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  qui  n'a 
fait  que  renouveler  des  défenses  antérieures. 

«  L'homme  est  hors  de  prix  :  sa  vie  ne  saurait 
être  un  objet  de  commerce  ;  sa  mort  ne  peut  de- 
venir la  matière  d'une  sjiéculation  mercantile. 

«  Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  sur  la 
mort  d'un  homme  sonlodieux,et  ils  peuvent  n'être 
pas  sans  danger.  La  cupidité  qui  spécule  sur  les 
jouTè  d'un  citoyen  est  souvent  bien  voisine  du 
crime  qui  peut  les  abréger. 

«  La  vente  de  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante est  un  contrat  éventuel  sur  la  vie  de  cette 
personne.  Elle  a  donc  tous  les  vices,  tous  les  dan- 
gers qui  ont  fait  proscrire  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  des  hommes  :  elle  en  a  de  plus  grands 
encore:  elle  nous  offre  le  spectacle  affligeant  d'un 
pareut,  d'un  proche  assez  dénaturé  pour  consul- 
ter, avec  une  sombre  et  avide  curiosité,  le  livre 
obscur  des  destinées  ,  pour  fonder  de  honteuses 
combinaisons  sur  les  tristes  calculs  d'une  pres- 
cience criminelle,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
pour  oser  entr'ouvrir  la  tombe  sous  les  pas  d'un 
parent,  d'un  bienfaiteur  peut-être. 

«  Une  chose  ne  pouvant  être  vendue  qu'autant 
qu'elle  existe,  la  vente  est  nulle  si,  au  moment  du 
contrat,  la  chose  vendue  n'existe  plus.  S'il  en  reste 
quelque  partie,  l'acquéreur  aie  choix  de  renoncer 
à  la  vente,  ou  de  réclamer  la  partie  conservée,  ou 
d'en  faire  déterminer  le  prix. 

CHAPITRES  IV  ET  V. 

Des  obligations  du  vendeur  et  de  Viicheteur. 

«  Nous  arrivons  aux  obligations  qui  naissent  du 
contrat  de  vente. 

a  Les  doux  principales  obligations  du  vendeur 
sont  de  délivrer  la  chose  vendue  et  de  la  garantir. 

«  Le  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  déli- 
vrance selon  la  nature  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  corporelles  ou  incorporelles,  qu'il 
s'agit  de  délivrer.  Il  fixe  les  droits  de  l'acquéreur 
dans  les  cas  ofi  le  vendeur  est  en  demeure  de  faire 
la  délivrance.  11  déclare  que  dans  ces  cas  l'acqué- 
reur a  le  choix  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  ou  la  mise  en  possession  de  la  chose  ven- 
due, avec  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
qu'il  a  souffert. 

«  Le  vendeur  n'est  point  réputé  en  demeure  de 
faire  la  délivrance,  si  l'acquéreur  est  en  demeure 
de  payer  le  prix,  ou  si  depuis  la  vente  il  est 
tombé  en  faillite,  ou  dans  un  état  de  décadence  qui 
puisse  sérieusement  menacer  la  sûreté  du  vendeur. 

«  La  chose  vendue  doit  être  délivrée  en  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente,  et  avec 
tous  ses  accessoires.  On  range  dans  la  classe  des 
accessoires,  tout  ce  qui  était  ctestiné  d'une  manière 
permanente  à  l'usage  de  la  chose. 

«  On  distingue  dans  les  ventes  d'immeubles 
faites  avec  déclaration  de  contenance,  l'hypothèse 
où  l'on  a  fixé  le  résultat  de  celte  contenance  à 
un  nombre  déterminé  de  mesures,  en  distribuant 
proportionnellement  le  jirix  sur  chaque  mesure, 
d'avec  celle  où  la  déclaration  de  contenance  se 
trouve  liôe  à  la  vente  d'.un  ou  de  plusieurs  corps 
certains,  séparés  ou  unis,  avec  stipulation  d'un 
prix  général  pour  le  tout. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  il  peut  arriver 
de  deux  choses  Tune,  ou  qu'il  y  ait  un  déhcit 
dans  la  contenance  déclarée,  ou  qu'il  y  ait  un 
c^xcédant.  Y  a-t-il  un  déficit  ?  L'acquéreur  peut 
exiger  que  le  vendeur  complète  la  contenance 
portée  par  le  contrat,  ou  se  contenter  d'une  dimi- 
nution proportionnelle  dans  le  prix.  Ce  dernier 
parti  est  même  forcé,  si  le  vendeur  est  dans  l'im- 
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Çossibilité  de  remplir  la  contenance  annoncée, 
a-t-il  un  excédant?  cet  excédant  est-il  d'an 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée? 
L'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix  ou  de  se  désister  de  son  achat. 

«  Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  où  la  déclara- 
tion de  contenance  se  trouve  liée  a  la  vente  d'un 
ou  de  plusieurs  corps  certains,  séparés  ou  unis, 
avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le  tout, cette 
déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  con- 
tenance, ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  de  nrix  sous  prétexte  d'un  déficit  à 
moins  que  le  déficit  ou  rexcédant  ne  soit  d  un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  d!es  objets  vendus. 

«  Il  était  essentiel  de  fixer  d'une  manière  uni- 
forme le  degré  d'importance  que  doit  avoir  V ex- 
cédant ou  le  déficit  de  contenance,  pour  fonder 
les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur. 
Les  coutumes  variaient  sur  ce  point.  Nous  avons 
opté  pour  l'usage  le  plus  universel. 

«  Nous  avons  déclaré  que,  dans  les  occurrences 
dont  nous  venons  de  parler,  Taction  en  résilia- 
tion ou  en  supplément  de  prix  ne  doit  durer 
qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour  recon- 
naître une  erreur  dont  la  vérification  est  possible 
à  chaque  instant.  Un  terme  plus  long  jetterait 
trop  d  incertitude  dans  les  affaires  de  la  vie. 

«  Indépendamment  de  l'obligation  de  délivrer 
fidèlement  la  chose  vendue,  le  vendeur  doit  la 
garantir. 

«  Cette  garantie  a  deux  objets  :  le  premier,  d'as- 
surer à  l'acquéreur  la  paisible  possession  de  la 
chose  vendue  ;  le  second,  de  lui  répondre  des 
défauts  cachés  ou  des  vices  qui  donnent  lieu  à 
l'action  rédhibitoire. 

«  La  garantie  est  de  droit  :  elle  dérive  de  la 
nature  même  du  contrat  de  vente  ;  mais  on  peut 
convenir  que  le  vendeur  n'y  sera  point  soumis  : 
car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt  privé  ;  et  en 
matière  d'intérêt  privé,  chacun  peut  renoncer  à 
son  droit. 

«  Nous  avons  pourtant  prévu  le  cas  où  l'événe- 
ment qui  ouvrirait  l'action  en  garantie  aurait  sa 
source  dans  le  propre  fait  du  vendeur.  Nous 
avons  pensé  avec  tous  les  jurisconsultes  que, 
dans  un  pareil  cas,  le  pacte  portant  dispense  de 
toute  garantie  ne  pourrait  être  appliqué,  et  que 
môme,  si  l'on  stipulait  que  le  vendeur  ne  serait 
pas  tenu  de  répondre  de  son  propre  fait,  une 
telle  stipulation  serait  évidemment  nulle  comme 
contraire  à  la  justice  naturelle  et  aux  bonnes 
mœurs. 

«  Le  projet  de  loi  détermine  l'étendue  de  la 
garantie,  soit  en  cas  d'éviction,  soit  en  cas  de 
défauts  ou  de  vices  cachés  dans  la  chose  ven- 
due. Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard  dans  des 
détails  inutiles.  On  se  convaincra,  par  la  seule 
lecture  du  projet,  qu'il  ne  fait  que  rappeler  des 
maximes  consacrées  par  la  jurisprudence  de  tous 
les  temps,  et  liées  aux  principes  de  l'éternelle 
équité. 

«  Si  les  principales  obligations  du  vendeur 
sont  de  délivrer  la  chose  vendue  et  de  la  garan- 
tir, la  principale  obligation  de  l'acquéreur  est  de 
payer  le  prix. 


exiger  une  caution  suffisante  et  solvable. 

«  Si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  satis&ln 
à  ses  engagements,  le     q'^     *  est  fondé  à 
mander  la  résolution  dr         -^te. 


«  Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hé- 
sitation, dans  le  cas  où  le  vendeur  court  le  ris- 
que de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Un  tel  ri9qae 
n'existant  pas,  le  juge  peut  accorder  à  Tacooé- 
reur  un  délai  raisonnaole  pour  se  libérer,  une 
excessive  rigueur  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice aurait  tous  les  caractères  d'une  tjnranniqpe 
oppression  :  Summum  jus,  summa  injuria.  Le 
bien  se  trouve  entre  deux  limites;  il  finit  ton- 
jours  où  l'excès  commence. 

«  Quelquefois  on  convient  que  la  vente  sera 
résolue  de  plein  droit,  si  Facquéreur  ne  paie  le 
prix  dans  un  délai  déterminé.  On  demande  si^ 
dans  une  telle  situation,  l'acquéreur  peut  utile- 
ment, après  le  délai,  satisfaire  à  ses  obligations. 
L'affirmative  est  incontestable,  tant  que  cet  ai> 
quéreur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation, ûira-t-on  qu'il  était  suffisamment  averti 
par  le  contrat  ?  Mais  la  rigueur  du  contrat  pou- 
vait être  adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Le 
silence  du  vendeur  fait  présumer  son  indul- 
gence. Une  sommation  positive  peut  seule  empê- 
cher ou  détruire  cette  présomption. 

tt  Quand  cette  sommation  a  été  faite,  si  racqué- 
reur  ne  paie  pas,  le  juge  ne  peut  plus  accorder 
de  délai.  Un  délai  accordé  par  le  juge,  en  pareille 
circonstance,  serait  une  infraction  manifeste  du 
contrat.  L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir  que 
quand  la  circonstance  du  non-paiement,  dans  le 
temps  convenu,  n'a  pas  été  formellement  pré- 
sentée dans  le  contrat  comme  résolutoire  de  la 
vente  ;  car  alors  il  reste  quelque  latitude  à  cette 
équité. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'à 
des  ventes  d'immeubles.  S'il  s'agit  de  denrées  et 
d'effets  mobiliers,  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  et  sans  sommation  préalable,  au  profit  du 
vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  était  con- 
venu que  l'acheteur  retirerait  la  chose  vendue  et 
en  paierait  le  prix. 

«  Les  raisons  de  différence  entre  les  ventes 
d'immeubles  et  les  ventes  de  denrées  et  d'effets 
mobiliers  sont  sensibles.  Les  denrées  et  les  effets 
mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  com- 
merce avec  le  même  avantage;  il  y  a  une  si 
grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets,  que 
le  moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un 
préjudice  irréparaole.  Les  immeubles  n'offireut 
pas  les  mêmes  inconvénients. 

«  En  développant  les  règles  générales  sur  les 
obligations  respectives  du  vendeur  et  de  Tache- 
teur,  nous  n'avons  rappelé  que  les  principes  qui 
appartiennent  au  droit  commun  ,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  les  lois  civiles  et  toutes  les  nations 
policées.  Mais  nous  n'avons  pas  laissé  oublier 
que  les  règles  générales  du  droit  qui  ont  été  po- 
sées, peuvent  être  modifiées  de  mille  manières 
par  les  conventions  des  parties.  Le  contrat  est  la 
véritable  loi  qu'il  faut  suivre,  à  moins  que  les 
pactes  qu'il  renferme  ne  soient  vicieux  en  eux- 
mêmes,  ou  dans  leurs  rapports  avec  la  police  de 
l'Etat.  Quand  le  contrat  est  clair,  il  faut  en  res- 
pecter la  lettre  ;  s'il  y  a  de  l'obscurité  et  du  doute, 
il  faut  opter  pour  ce  qui  paraît  le  plus  conforme 
à  l'intention  des  contractants.  Les  pactes  dans 
lesquels  cette  intention  n'est  pas  facile  à  décou- 
vrir, doivent  être  interprétés  contre  le  vendeur, 
parce  qu'il  dépendait  de  lui  d'exprimer  plus  clai- 
rement sa  volonté. 

GHAPrrRB  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolutitm  de  la  vente. 
*  'nrdre  naturel  des  idées  nous  a  conduits  à 
moyens  et  des  causes  qui  peuvent 
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opérer  la  nullité  ou  la  dissolution  du  contrat  de 
vente.  Nous  n'avons  pas  dû  rappeler  les  règles 
communes  à  tous  les  contrats,  et  qui  ont  été  ex- 
posées dans  des  projets  de  loi  que  vous  avez  sanc- 
tionnés. Nous  nous  sommes  attachés  à  celles  qui 
sont  particulières  au  contrat  de  vente. 

«  Il  a  toujours  été  permis  de  stipuler,  dans  une 
vente,  la  faculté  de  rachat.  Cette  faculté  consiste 
dans  la  réserve  que  se  fait  le  vendeur  de  repren- 
dre la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du 
prix  et  le  remboursement  de  tout  ce  qui  est  de 
droit. 

«  Par  Texercice  de  cette  faculté ,  la  vente  est 
résolue  ou  annulée. 

«  Nous  avons  cru,  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence, devoir  autoriser  la  stipulation  de  la  fa- 
culté àe  rachat.  Ce  pacte  offre  au  citoyen  ou  au 
père  de  famille  malheureux,  des  ressources  dont 
il  ne  serait  pas  juste  de  le  dépouiller.  Avec  la  li- 
berté de  se  réserver  le  rachat ,  on  peut  vendre 
pour  se  ménager  un  secours,  sans  perdre  l'espé- 
rance de  rentrer  dans  sa  propriété. 

«  Mais  autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvait  être 
stipulée  pour  un  temps  très-long  et  même  pour 
un  temps  illimité.  Quand  on  la  stipulait  pour  un 
temps  illimité,  elle  n'était  prescriptible  que  par  le 
laps  de  trente  ans. 

«  Dans  le  projet  de  loi,  on  limite  à  cing  ans 
l'action  en  rachat.  On  ne  permet  pas  de  stipuler 
la  durée  de  cette  action  pendant  un  plus  long 
terme. 

«  Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  pro- 
longe trop  une  incertitude  qui  ne  peut  que  nuire 
à  la  culture  et  au  commerce. 

«  Dans  l'ancien  régime,  on  distinguait,  en  ma- 
tière de  rachat,  la  prescription  légale  d^avec  la 
prescription  conventionnelle.  La  prescription  lé- 
gale se  vérifiait  lorsque  la  faculté  de  racnat ,  sti- 
pulée pour  un  temps  illimité,  n'était  prescrite  que 
par  le  laps  de  trente  ans.  La  prescription  conven- 
tionnelle se  vérifiait,  lorsque  la  faculté  de  rachat 
ayant  été  stipulée  pendant  un  temps  convenu  en- 
tre les  parties,  le  vendeur  avait  laissé  passer  ce 
temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que 
dans  l'hypothèse  de  la  prescription  légale  Faction 
en  rachat  était  éteinte  par  la  seule  force  de  cette 
prescription;  mais  que  dans  le  cas  de  la  pre- 
scription conventionnelle,  il  était  nécessaire  que 
l'acquéreur  obtînt  contre  le  vendeur  ou  ses  ayants 
cause  un  jugement  de  déchéance. 

«  Cette  distinction  ne  nous  a  offert  qu'une  vaine 
subtilité.  Est-il  nécessaire  de  faire  déchoir  un 
vendeur  d'une  action  qui  n'existe  plus  ?  Cette 
action,  dont  la  durée  avait  été  déterminée  par  le 
contrat,  neut-elle  se  survivre  à  elle-même?  Pour- 
quoi vouloir  qu'une  partie  soit  obligée  de  rappor- 
ter un  jugement,  quand  sa  sûreté  est  pleinement 
garantie  par  la  convention? 

«  Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat 
est  éteinte  de  plein  droit  après  le  délai  convenu, 
qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

«  Le  temps  des  cinq  années  court  contre  toute 
personne,  même  contre  le  mineur,  sauf  à  ce  der- 
nier à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit. 
Nous  devons  encore  faire  remarquer  ici  une  dif- 
férence entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le  projet 
de  loi.  L'ancienne  jurisprudence,  en  distinguant 
la  prescription  légale  d'avec  la  prescription  con- 
ventionnelle, établissait  que,  quand  le  rachat 
De  s'éteignait  que  par  la  prescription  légale,  cette 
prescription  ne  courait  pas  contrôles  mmeurs,  et 
que  le  mineur  ne  pouvait  être  frappé  que  par  la 
prescription  conventionnelle. 

■  Il  nous  a  paru  que,  dans  tous  les  cas,  la  pres- 
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scription  soit  légale,soit  conventionnelle,  doit  cou- 
rir contre  toute  personne  sans  exception. 

«  D'abord  c(îtte  règle  ne  peut  être  douteuse 
dans  aucun  système,  quand  11  s'agit  de  la  pre- 
scription conventionnelle  ;  car,  dans  ce  cas,  il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  pacte  :  or  les  pactes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  et  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté. 11  serait  donc  absurde  qu'un  acquéreur  se 
trouvât  soumis  par  un  événement  étranger  au 
contrat,  à  une  prorogation  qu'il  n'aurait  ni  vou- 
lue ni  consentie.  Quant  à  la  prescription  légale, 
elle  serait  acquise^  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  par  le  laps  de  cinq  ans,  puisque,  par  ce  projet, 
l'action  en  rachat  ne  peut  avoir  une  plus  longue 
durée.  Or  une  prescription  de  cinq  ans  est  une 
prescription  abrégée,  qui  ne  saurait  être  régie 
comme  les  prescriptions  ordinaires. 

«  Dans  les  prescriptions  ordinaires,  les  lois  ont 
plus  en  vue  1  intérêt  du  propriétaire  dépouillé  que 
celui  d'un  simple  possesseur  ou  d'un  usurpateur 
ambitieux.  De  la  vient  qu'elles  admettent,  avec  une 
grande  faveur,  dans  ces  sortes  de  prescriptions, 
tout  ce  qui  peut  en  interrompre  le  cours. 

«  Dans  les  prescriptions  abrégées,  les  lois,  par 
quelques  considérations  majeures  d'utilité  publi- 
que, ont  plus  en  vue  l'intérêt  de  celui  qui  peut 
s  aider  de  la  prescription  que  l'inlérêt  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  prescription  peut  être  oppo- 
sée. De  là  les  mineurs  mômes  sont  frappés  par 
les  prescriptions  abrégées,  parce  que  les  motifs 
de  bien  public  qui  ont  fait  réduire  ces  prescrip- 
tions à  un  moindre  temps,  luttent  toujours  avec 
avantage  pour  les  personnes  que  les  lois  se  pro- 
posent de  secourir  et  de  protéger. 

«  Le  projet  de  loi,  après  avoir  déterminé  ladu- 
rée  de  1  action  en  racnat,  rappelle  quelques  rè- 
gles connues  sur  la  manière  d  exercer  cette  action, 
et  sur  les  obligations  respectives  du  vendeur  qui 
rentre  dans  sa  propriété,  et  de  l'acquéreur  qui 
s'en  dessaisit. 

tf  Une  question  vraiment  importante  s'est  éle- 
vée. Doit-on  admettre  la  rescision  du  contrat  de 
vente  pour  cause  de  lésion  ? 

«  La  loi  2,  au  code,  de  rescindendâ  venditione^ 
admet  cette  rescision  lorsque  la  lésion  est  d'outre 
moitié  du  juste  prix. 

«  Cette  loi  avait  été  adoptée  en  France,  tant  dans 
les  pays  de  coutume  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

<f  L'introduction  du  papier-monnaie  pendant  la 
Révolution  eut  une  telle  influence  sur  les  opéra- 
tions commerciales,  et  produisit  une  si  grande 
mobilité  dans  la  valeur  relative  de  toutes  choses, 
que  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  parut 
incompatible  avec  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  vivait. 

«  Les  affaires  prenant  ensuite  un  cours  plus 
réglé,  on  proposa  de  rétablir  l'action  rescisoire. 
11  y  eut  quelque  diversité  d'avis.  On  renvoya  à 
statuer  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occuperait  de  la 
rédaction  d'un  Code  civil. 

«  Le  moment  est  arrivé  ;  et  il  s'agit  aujourd'hui 
de  savoir  si  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lé- 
sion, sera  ou  ne  sera  pas  consacrée  par  notre 
législation  civile. 

«  En  France,  nos  jurisconsultes  ont  été  unifor- 
mes jusqu'ici  sur  la  justice  de  cette  action.  Quel- 
ques auteurs  étrangers,  et  entre  autres  des  doc- 
teurs allemands,  ont  publié  une  doctrine  contraire 
à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Parmi  ces  auteurs, 
il  en  est  qui  attaquent  le  principe  même  de  l'ac- 
tion rescisoire,  et  qui  soutiennent  que  la  lésion, 
quelque  énorme  qu  elle  soit,  ne  peut  donner  lieu 
à  la  rescision  du  contrat  de  vente.  D'autres  recon- 

12 


176    Pisc.  da  projet  de  Gode  civil.)         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Procès-verbal  d a  Gons.  d'Ëtot.] 


Çossibilité  de  remplir  la  contenance  annoncée, 
a-t-il  un  excédant?  cet  excédant  est-il  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée? 
L'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix  ou  de  se  désister  de  son  achat. 

«Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  où  la  déclara- 
tion de  contenance  se  trouve  liée  à  la  vente  d'un 
ou  de  plusieurs  corps  certains,  séparés  ou  unis, 
avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le  tout, cette 
déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  con- 
tenance, ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  de  nrix  sous  prétexte  d'un  déficit,  à 
moins  que  le  déficit  ou  l  excédant  ne  soit  d  un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  des  objets  vendus. 

«  Il  était  essentiel  de  fixer  d'une  manière  uni- 
forme le  degré  d'importance  que  doit  avoir  V ex- 
cédant ou  le  déficit  de  contenance,  pour  fonder 
les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur. 
Les  coutumes  variaient  sur  ce  point.  Nous  avons 
opté  pour  l'usage  le  plus  universel. 

«  Nous  avons  déclaré  que,  dans  les  occurrences 
dont  nous  venons  de  parler,  l'action  en  résilia- 
tion ou  en  supplément  de  prix  ne  doit  durer 
qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour  recon- 
naître une  erreur  dont  la  vérification  est  possible 
à  chaque  instant.  Un  terme  plus  long  jetterait 
trop  d'incertitude  dans  les  affaires  de  la  vie. 

«  Indépendamment  de  l'obligation  de  délivrer 
fidèlement  la  chose  vendue,  le  vendeur  doit  la 
garantir. 

«  Cette  garantie  a  deux  objets  :  le  premier,  d'as- 
surer à  l'acquéreur  la  paisible  possession  de  la 
chose  vendue  ;  le  second,  de  lui  répondre  des 
défauts  cachés  ou  des  vices  qui  donnent  lieu  à 
l'action  rédhibitoire. 

«  La  garantie  est  de  droit  :  elle  dérive  de  la 
nature  môme  du  contrat  de  vente  ;  mais  on  peut 
convenir  que  le  vendeur  n'y  sera  point  soumis  : 
car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt  privé  ;  et  en 
matière  d'intérêt  privé,  chacun  peut  renoncer  à 
son  droit. 

«  Nous  avons  pourtant  prévu  le  cas  où  l'événe- 
ment qui  ouvrirait  l'action  en  garantie  aurait  sa 
source  dans  le  propre  fait  du  vendeur.  Nous 
avons  pensé  avec  tous  les  jurisconsultes  que, 
dans  un  pareil  cas,  le  pacte  portant  dispense  de 
toute  garantie  ne  pourrait  être  appliqué,  et  que 
môme,  si  l'on  stipulait  que  le  vendeur  ne  serait 
pas  tenu  de  répondre  de  son  propre  fait,  une 
telle  stipulation  serait  évidemment  nulle  comme 
contraire  à  la  justice  naturelle  et  aux  bonnes 
mœurs. 

«  Le  projet  de  loi  détermine  l'étendue  de  la 
garantie,  suit  en  cas  d'éviction,  soit  en  cas  de 
défauts  ou  de  vices  cachés  dans  la  chose  ven- 
due. Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard  dans  des 
détails  inutiles.  On  se  convaincra,  par  la  seule 
lecture  du  projet,  qu'il  ne  fait  que  rappeler  des 
maximes  consacrées  par  la  jurisprudence  de  tous 
les  temps,  et  liées  aux  principes  de  l'éternelle 
équité. 

a  Si  les  principales  obligations  du  vendeur 
sont  de  délivrer  la  chose  vendue  et  de  la  garan- 
tir, la  principale  obligation  de  l'acquéreur  est  de 
payer  le  prix. 

«  L'acquéreir  ne  peut  suspendre  ce  paiement 


exiger 

«  Si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  satisfaire 
à  ses  engagements,  le  vendeur  est  fondé  à  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 


«  Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hé- 
sitation, dans  le  cas  où  le  vendeur  court  le  ris- 


que de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Un  tel  risque 
n'existant  pas,  le  juge  peut  accorder  à  raoqnè- 


tyrannj 

oppression  :  Summum  jus,  summa  injuria.  Le 
bien  se  trouve  entre  deux  limites  ;  il  unit  tou- 
jours où  l'excès  commence. 

«  Quelquefois  on  convient  que  la  vente  sora 
résolue  de  plein  droit,  si  l'acquéreur  ne  paie  le 
prix  dans  un  délai  déterminé.  On  demande  si^ 
dans  une  telle  situation,  l'acquéreur  peut  utile- 
ment, après  le  délai,  satisfaire  à  ses  obligations. 
L'affirmative  est  incontestable,  tant  que  cet  ai> 
quéreur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation. Dira-t-on  qu'il  était  suffisamment  aTerti 
par  le  contrat  ?  Mais  la  rigueur  du  contrat  pou- 
vait être  adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Le 
silence  du  vendeur  fait  présumer  son  indul- 
gence. Une  sommation  positive  peut  seule  empê- 
cher ou  détruire  cette  présomption. 

a  Quand  cette  sommation  a  été  faite,  si  l'acqué- 
reur ne  paie  pas,  le  juge  ne  peut  plus  accorder 
de  délai.  Un  délai  accordé  par  le  juge,  en  pareille 
circonstance,  serait  une  infraction  manifeste  diu 
contrat.  L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir  que 
quand  la  circonstance  du  non-paiement,  dans  le 
temps  convenu,  n'a  pas  été  formellement  pré- 
sentée dans  le  contrat  comme  résolutoire  de  la 
vente  ;  car  alors  il  reste  quelque  latitude  à  cette 
équité. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'à 
des  ventes  d'immeubles.  S'il  s'agit  de  denrées  et 
d'effets  mobiliers,  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  et  sans  sommation  préalable,  au  prom  du 
vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  ékit  con- 
venu que  l'acheteur  retirerait  la  chose  vendue  et 
en  paierait  le  prix. 

«  Les  raisons  de  différence  entre  les  ventes 
d'immeubles  et  les  ventes  de  denrées  et  d'effets 
mobiliers  sont  sensibles.  Les  denrées  et  les  effets 
mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  com- 
merce avec  le  même  avantage;  il  y  a  une  si 
grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets,  que 
le  moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un 
préjudice  irréparaole.  Les  immeubles  n'offrent 
pas  les  mêmes  inconvénients. 

«  En  développant  les  règles  générales  sur  les 
obligations  respectives  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, nous  n'avons  rappelé  que  les  principes  qui 
appartiennent  au  droit  commun ,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  les  lois  civiles  et  toutes  les  nations 
policées.  Mais  nous  n'avons  pas  laissé  oublier 
que  les  règles  générales  du  droit  qui  ont  été  po- 
sées, peuvent  être  modifiées  de  mille  manières 
par  les  conventions  des  parties.  Le  contrat  est  la 
véritable  loi  qu'il  faut  suivre,  à  moins  que  les 
pactes  qu'il  renferme  ne  soient  vicieux  en  eux- 
mêmes,  ou  dans  leurs  rapports  avec  la  police  de 
l'Etat.  Quand  le  contrat  est  clair,  il  faut  en  res- 
pecter la  lettre  ;  s'il  y  a  de  l'obscurité  et  du  doute, 
il  faut  opter  pour  ce  qui  paraît  le  plus  conforme 
à  l'intention  des  contractants.  Les  pactes  dans 
lesquels  cette  intention  n'est  pas  facile  à  décou- 
vrir, doivent  être  interprétés  contre  le  vendeur, 
parce  qu'il  dépendait  de  lui  d'exprimer  plus  clai- 
rement sa  volonté. 

GHAPrrRB  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

«  L'ordre  naturel  des  idées  nous  a  conduits  à 
l'examen  des  moyens  et  des  causes  qui  peuvent 
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opérer  la  nullité  ou  la  dissolution  du  contrat  de 
vente.  Nous  n'avons  pas  dû  rappeler  les  règles 
communes  à  tous  les  contrats,  et  qui  ont  été  ex- 
posées dans  des  projets  de  loi  que  vous  avez  sanc- 
tionnés. Nous  nous  sommes  attachés  à  celles  qui 
sont  particulières  au  contrat  de  vente. 

«  Il  a  toujours  été  permis  de  stipuler,  dans  une 
vente,  la  faculté  de  rachat.  Cette  faculté  consiste 
dans  la  réserve  que  se  fait  le  vendeur  de  repren- 
dre la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du 
prix  et  le  remboursement  de  tout  ce  qui  est  de 
droit. 

«  Par  Texercice  de  cette  faculté ,  la  vente  est 
résolue  ou  annulée. 

«  Nous  avons  cru,  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence, devoir  autoriser  la  stipulation  de  la  fa- 
cultÉ  de  rachat.  Ce  pacte  offre  au  citoyen  ou  au 
père  de  famille  malheureux,  des  ressources  dont 
il  ne  serait  pas  juste  de  le  dépouiller.  Avec  la  li- 
berté de  se  réserver  le  rachat ,  on  peut  vendre 
pour  se  ménager  un  secours,  sans  perdre  l'espé- 
rance de  rentrer  dans  sa  propriété. 

«  Mais  autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvait  être 
stipulée  pour  un  temps  très-long  et  même  pour 
un  temps  illimité.  Quand  on  la  stipulait  pour  un 
temps  illimité,  elle  n'était  prescriptible  que  par  le 
laps  de  trente  ans. 

«  Dans  le  projet  de  loi,  on  limite  à  cing  ans 
l'action  en  rachat.  On  ne  permet  pas  de  stipuler 
la  durée  de  cette  action  pendant  un  plus  long 
terme. 

a  Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  pro- 
longe trop  une  incertitude  qui  ne  peut  que  nuire 
à  la  culture  et  au  commerce. 

a  Dans  l'ancien  régime,  on  distinguait,  en  ma- 
tière de  rachat,  la  prescription  légale  dWec  la 
prescription  conventionnelle.  La  prescription  lé- 
gale se  vérifiait  lorsque  la  faculté  de  racnat ,  sti- 
pulée pour  un  temps  illimité,  n'était  prescrite  que 
par  le  laps  de  trente  ans.  La  prescription  conven- 
tionnelle se  vérifiait,  lorsque  la  faculté  de  rachat 
ayant  été  stipulée  pendant  un  temps  convenu  en- 
tre les  parties,  le  vendeur  avait  laissé  passer  ce 
temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que 
dans  l'hypothèse  de  la  prescription  légale  l'action 
en  rachat  était  éteinte  par  la  seule  force  de  cette 
prescription;  mais  que  dans  le  cas  de  la  pre- 
scription conventionnelle,  il  était  nécessaire  que 
l'acquéreur  obtînt  contre  le  vendeur  ou  ses  ayants 
cause  un  jugement  de  déchéance. 

«  Cette  distinction  ne  nous  a  offert  qu'une  vaine 
subtilité.  Est-il  nécessaire  de  faire  déchoir  un 
vendeur  d'une  action  qui  n'existe  plus  ?  Cette 
action,  dont  la  durée  avait  été  déterminée  par  le 
contrat,  oeut-elle  se  survivre  à  elle-même?  Pour- 
quoi vouloir  qu'une  partie  soit  obligée  de  rappor- 
ter un  jugement,  quand  sa  sûreté  est  pleinement 
garantie  par  lîi  convention? 

0  Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat 
est  éteinte  de  plein  droit  après  le  délai  convenu, 
qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

«  Le  temps  des  cinq  années  court  contre  toute 
personne,  même  contre  le  mineur,  sauf  à  ce  der- 
nier à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit. 
Nous  devons  encore  faire  remarquer  ici  une  dif- 
férence entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le  projet 
de  loi.  L'ancienne  jurisprudence,  en  distinguant 
la  prescription  légale  d'avec  la  prescription  con- 
ventionnelle, établissait  que,  quand  le  rachat 
ne  s'éteignait  que  par  la  prescription  légale,  cette 
prescription  ne  courait  pas  contre  les  mineurs,  et 
que  le  mineur  ne  pouvait  être  frappé  que  par  la 
prescription  conventionnelle. 

•  Il  nous  a  paru  que,  dans  tous  les  cas,  la  pres- 

T.  VIII 


scription  soit  légale,soit  conventionnelle,  doit  cou- 
rir contre  toute  personne  sans  exception. 

«  D'abord  cette  règle  ne  peut  être  douteuse 
dans  aucun  système,  quand  il  s'agit  de  la  pre- 
scription conventionnelle  ;  car,  dans  ce  cas,  il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  pacte  :  or  les  pactes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  et  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté. Il  serait  donc  absurde  qu'un  acquéreur  se 
trouvât  soumis  par  un  événement  étranger  au 
contrat,  à  une  prorogation  qu'il  n'aurait  ni  vou- 
lue ni  consentie.  Quant  à  la  prescription  légale, 
elle  serait  acquise^  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  par  le  laps  de  cinq  ans,  puisque,  par  ce  projet, 
l'action  en  rachat  ne  peut  avoir  une  plus  longue 
durée.  Or  une  prescription  de  cinq  ans  est  une 
prescription  abrégée,  qui  ne  saurait  être  régie 
comme  les  prescriptions  ordinaires. 

«  Dans  les  prescriptions  ordinaires,  les  lois  ont 
plus  en  vue  rintérètdu  propriétaire  dépouillé  que 
celui  d'un  simple  possesseur  ou  d'un  usurpateur 
ambitieux.  De  la  vient  qu'elles  admettent,  avec  une 
grande  faveur,  dans  ces  sortes  de  prescriptions, 
tout  ce  qui  peut  en  interrompre  le  cours. 

«  Dans  les  prescriptions  abrégées,  les  lois,  par 
quelques  considérations  majeures  d'utilité  publi- 
que, ont  plus  en  vue  l'intérêt  de  celui  qui  peut 
8  aider  de  la  prescription  que  l'intérêt  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  prescription  peut  être  oppo- 
sée. De  là  les  mineurs  mêmes  sont  frappés  par 
les  prescriptions  abrégées,  parce  que  les  motifs 
de  bien  public  qui  ont  fait  réduire  ces  prescrip- 
tions à  un  moindre  temps,  luttent  toujours  avec 
avantage  pour  les  personnes  que  les  lois  se  pro- 
posent de  secourir  et  de  protéger. 

a  Le  nrojel  de  loi,  après  avoir  déterminé  ladu- 
rée  de  l  action  en  racnat,  rappelle  quelques  rè- 
gles connues  sur  la  manière  d  exercer  cette  action, 
et  sur  les  obligations  respectives  du  vendeur  qui 
rentre  dans  sa  propriété,  et  de  l'acquéreur  qui 
s'en  dessaisit. 

«  Une  question  vraiment  importante  s'est  éle- 
vée. Doit-on  admettre  la  rescision  du  contrat  de 
vente  pour  cause  de  lésion  ? 

«  La  loi  2,  au  code,  de  rescindendâ  venditione^ 
admet  cette  rescision  lorsque  la  lésion  est  d'outre 
moitié  du  juste  prix, 

«  Cette  loi  avait  été  adoptée  en  France,  tant  dans 
les  pays  de  coutume  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

(c  L'introduction  du  papier-monnaie  pendant  la 
Révolution  eut  une  telle  influence  sur  les  opéra- 
tions commerciales,  et  produisit  une  si  grande 
mobilité  dans  la  valeur  relative  de  toutes  choses, 
gué  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  parut 
incompatible  avec  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  vivait. 

«  Les  affaires  prenant  ensuite  un  cours  plus 
réglé,  on  proposa  de  rétablir  l'action  rescisoire. 
11  y  eut  quelque  diversité  d'avis.  On  renvoya  à 
statuer  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occuperait  de  la 
rédaction  d'un  Code  civil. 

«  Le  moment  est  arrivé  ;  et  il  s'agit  aujourd'hui 
de  savoir  si  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lé- 
sion, sera  ou  ne  sera  pas  consacrée  par  notre 
législation  civile. 

«  En  France,  nos  jurisconsultes  ont  été  unifor- 
mes jusqu'ici  sur  la  justice  de  cette  action.  Quel- 
ques auteurs  étrangers,  et  entre  autres  des  doc- 
teurs allemands,  ont  publié  une  doctrine  contraire 
à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Parmi  ces  auteurs, 
il  en  est  qui  attaquent  le  principe  même  de  l'ac- 
tion rescisoire,  et  qui  soutiennent  que  la  lésion, 
quelque  énorme  qu  elle  soit,  ne  peut  donner  lieu 
à  la  rescision  du  contrat  de  vente.  D'autres  recon- 
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naissent  que  le  principe  sur  lequel  on  fonde  Tac- 
tion  rescisoire  est  bon  en  soi,  mais  qu'il  ne  peut 
ôtre  réalisé  dans  la  pratique  sans  entraîner  des 
dangers  et  des  abus  de  toute  espèce. 

«  Ouelques-uns,  avec  plus  de  science  que  de 
lumières,  ont  cherché  à  établir  que  la  loi  2,  au 
code,  de  rescindendâ  venditione,  sur  laquelle  re- 
pose tout  le  système  de  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion,  n'est  pas  l'ouvrage  des  empe- 
reurs auxquels  on  l'attribue  ;  que  ce  texte  se 
trouve  en  contradiction  avec  toutes  les  lois  ro- 
maines publiées  dans  le  temps  de  la  république, 
et  avec  d'autres  lois  faites  par  les  empereurs 
môme  que  l'on  suppose  auteurs  de  la  loi  dont  il 
s'agit. 

«  Nous  avons  examiné  la  question  sous  les 
différents  points  de  vue  qu'elle  présente. 

«  D'abord,  nous  avons  écarté  toutes  les  dis- 
cussions de  date  et  de  chronologie.  Quelle  est 
la  véritable  époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  2,  au  code,  de  rescindendâ  yendi^ione  ?  Par  quel 
prince  a-t-elle  été  promulguée?  Existe-l-il  des 
lois  contraires  dans  la  vaste  compilation  du  droit 
romain  ?  Dans  ce  moment,  toutes  ces  recherches 
sont  plus  curieuses  qu'utiles.  Nous  savons  que  la 
loi  2,  au  code ,  de  rescindendâ  venditione^  est 
dans  le  recueil  de  Justinicn^  et  qu'elle  a  été 
constamment  suivie  et  respectée  parmi  nous  et 
dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Quel 
poids  peuventdoncavoirdesdissertationsobscures, 
uniquement  relatives  à  la  date  de  cette  loi,  lors- 
que tant  de  sii'cles  et  tant  de  peuples  ont  rendu 
si  solennellement  hommage  à  la  sagesse  de  ses 
dispositions  ? 

«  Dire  que  dans  les  temps  florissants  de  la  ré- 
publique, on  ne  connaissait  point  à  Rome  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion,  c'est  proposer 
une  observation  inconcluante.  Les  lois  n'ont  été 
faites  que  successivement,  selon  les  besoins  et  les 


circonstances.  L'orateur  romain  remarque  qu'il 


ciété  de  réprimer.  Tant  que  les  mœurs  gouver- 
nent, on  a  peu  de  lois.  Les  codes  des  nations  se 
déveloi)pent  et  s'étendent  à  mesure  qu'on  sent 
davantage  le  besoin  de  faire  des  lois  pour  corri- 
ger les  mœurs.  On  a  établi  des  lois  contre  le  pé- 
culat,  quand  la  fréquence  do  ce  crime  les  a  pro- 
voquées. On  a  vraisemblablement  établi  l'action 
rescisoire  quand  des  surprises  ou  des  fraudes 
jusque-là  inouïes,  ont  averti  le  législateur  qu'il 
était  temps  de  ramener  la  bonne  foi  dans  les 
ventes  et  les  achats.  Ainsi  il  serait  absurde  de 
chercher  un  préjugé  contre  la  loi  2,  au  code, 
de  rescindendâ  vendUione^  dans  l'époque  plus  ou 
moins  ancienne  à  laquelle  cette  loi  peut  avoir  été 
publiée.  Ceux  qui  croient  avoir  fait  une  décou- 


législateur  ot  le  jurisconsulte  ont  une  tâche  plus 
importante  ii  remplir.  IN  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner à  recueillir  et  à  concilier  des  textes  épars;  ils 
doivent  choisir,  au  milieu  de  toutes  les  idées  et 
de  toutes  les  maximes  de  législation  qui  ont  été 
jetées  dans  le  monde,  celles  qui  se  combinent  le 
mieux  avec  les  besoins  de  la  société  et  le  bonheur 
des  hommes. 

«  En  conséquence,  laissant  à  l'écart  tout  ce 
qui  est  étranger  au  rond  des  choses,  nous  avons 
uniquement  pesé  les  principes  qui  pouvaient 
éclairer  notre  détermination. 

fl  it^s  auteurs  qui  attaquent  Taction  rescisoire 


pour  cause  de  lésion  jusque  dans  sa  source,  prâ- 
tendeni  que  le  contrat  fait  tout  ;  que  les  hommes 
ne  doivent  pas  être  admis  à  revenir  contre  leur 
propre  fait  ;  que  la  valeur  des  choses  varie  jour- 
nellement; qu'elle  n'est  souvent  relative  qu'à  la 
situation    "      '  '  ' 

ven 
d 

conséquemment  déraisonnable  de  supposer  ei 
de  chercher  un  juste  prix  autre  que  celui  qui  a 
été  convenu  entre  contractants. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  affaiblir 
le  respect  qui  est  dû  à  la  foi  des  contrats.  Mais  il  est 
des  règles  de  justice  qui  sont  antérieures  aux  con- 
trats mêmes,  et  desquelles  les  contrats  tirent  leur 
principale  force.  Les  idées  du  juste  et  de  Tinjuste 
ne  sont  pas  l'unique  résultat  des  conventions 
humaines.  Elles  ont  précédé  ces  conventions»  et 
elles  doivent  en  diriger  les  pactes.  De  là,  les  ju- 
risconsuUes  ro  nains,  et,  après  eux,  toutes  les  nar 
tiens  policées,  ont  fondé  fa  législation  civile  des 
contrats  sur  les  règles  immuables  de  Féquitë 
naturelle. 

«  Or  quelles  sont  ces  règles  ? 

«  Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  les  avei 
consacrées  par  vos  suffrages. 

«  Vous  avez  proclamé  la  maxime  qu^aucane 
obligation  ne  peut  exister  sans  cause,  qu'aucuue 
obligation  ne  peut  même  exister  sans  une  caoBO 
raisonrable  et  proportionnée.  Quel  est  donc  le 
sens,  quelle  est  l'application  de  cette  maxime? 

«  Distinguons  les  contrats  de  bienfsulsanoe 
d'avec  les  contrats  intéressés.  Pour  la  validité  des 
uns  et  des  autres,  il  faut  sans  doute  une  cause; 
car  la  nécessité  de  la  cause  s'appliaue  indéfini- 
ment à  toutes  les  obligations,  à  tous  les  contrats. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfid- 
sance,  la  cause  se  trouve  sufûsamment  dans  le 
sentiment  qui  les  produit.  On  n'a  pas  voulu  |>ri- 
ver  les  hommes  du  doux  commerce  des  bienfaits. 

«  On  peut  examiner,  relativement  à  ces  sortes 
de  contrats,  si  la  cause  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  si  elle  est  licite,  ou  si  elle  ne  Test  pas; 
mais  on  ne  peut  jamais  exciper  Le  défaut  de  cause. 
parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisance  est 
toujours  dans  la  bienfaisance  même. 

«  11  en  est  autrement  des  contrats  intéressés. 

«  La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est,  selon 
les  jurisconsultes,  Tintérét  ou  l'avantage,  qui  est 
le  motif  et  comme  la  raison  de  l'engagement. 

«  Il  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt,  cet  avan- 
tage, est  réel  ou  imaginaire,  s'il  est  proportionné, 
c'est-à-dire  s'il  y  a  un  équilibre  raisonnable  en- 
tre ce  que  Ton  donne  et  ce  que  l'on  reçoit. 

((  Dans  un  contrat  de  vente,  la  cause  de  renga- 
gement est,  pour  le  vendeur,  d'échanger  une  chose 
quelconque  contre  de  l'argent,  et  pour  l'acquéreur, 
d'échanger  son  argent  contre  la  chose  au'on  Im 
transporte.  Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la  classe 
des  contrats  commutatifs.  On  définit  le  contrat 
commutatif,  celui  par  lequel  on  donne  une  chose 
pour  en  recevoir  l'équivalent. 

«  De  là  vient  le  principe  qu'il  ne  peut  exister 


*«  v^.av^cTx.  ,v,i.vi»*v..  **  *««•  que  le  prix  .^^.,^^^  «  .« 
valeur  de  cette  chose  :  s'il  y  a  lésion,  c*est-à-dire 
s'il  n'y  a  point  d'équilibre  entre  la  chose  et  le 
prix,  le  contrat  se  trouve  sans  cause,  ou  du  moins 
sans  une  cause  raisonnable  et  suffisante  à  l'égard 
de  la  partie. 

«  Amsi,  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
a  son  fondement  dans  les  maximes  communes  à 
tous  les  contrats,  et  elle  eijt  une  conséquence  itxx^ 
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médiate,  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
particulière  du  contrat  de  vente. 

«  Tout  cela  e$t  bon  en  théorie,  dit-on  ;  mais 
comment  connaître  dans  la  pratique  que  le  prix 
stipulé  dans  un  acte  de  vente  est  équivalent  a  la 
chose  vendue  ?  Peut-on  avoir  une  mesure  connue 
et  fixe?  La  situation  respective  des  parties,  leur 
convenance,  n'exigeraient-elles  pas  une  mesure 
particulière  pour  chaque  hypothèse,  pour  chaque 
contrat  ? 


de  leurs  besoins  réciproques? 

«  La  réponse  à  ces  objections  exige  un  certain 
développement. 

•  Bn  général,  la  valeur  de  chaque  chose  n'est 
que  l'estimation  de  son  utilité. 

«  On  appelle  prix  la  portion  ou  la  somme  d'ar- 
gent qui,  comparée  à  cette  valeur,  est  réputée  lui 
être  équivalente. 

a  On  a  toujours  distingué  le  juste  prix  d'avec  le 
prix  conventionnel  :  on  a  eu  raison;  car  le  prix 
conventionnel  et  le  juste  prix  diffèrent  souvent 
l'un  de  l'autre. 

«  Le  prix  conventionnel  n'existe  que  par  le 
fait  même  de  la  convention  :  il  ne  peut  être  que 
le  résultat  des  rapports  singuliers  qui  rapprochent 
les  contractants.  Le  juste  prix  est  déterminé  par 
des  rapports  plus  étendus,  qui  ne  tiennent  pas 
uniquement  à  la  situation  particulière  dans  la- 
quelle deux  contractants  peuvent  accidentellement 
se  trouver. 

«  Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage 
des  volontés  privées  qui  ont  concouru  à  le  fixer.  Le 
juste  prix  est  le  résultat  de  l'opinion  commune. 

«  Nous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la 
propriété  parmi  les  hommes  réunis  dans  la  même 

Satrie,  dans  la  même  cité,  n'est  pas  tout  à  la  fois 
ans  le  commerce.  Les  métaux  ou  les  monnaies, 
qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des  choses,  ne 
circulent  pas  toujours  en  même  quantité;  la  con- 
currence des  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est  pas 
constamment  la  même  :  tout  cela  dépend  de  la 
situation  et  des  besoins  variables  de  ceux  qui  se 
présentent  iK)ur  vendre  et  pour  acheter.  Il  est 
vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les  besoins  de 
tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs,  ou  du 
plus  grand  nombre,  diffèrent  peu,  si  on  considère 
tes  choses  et  les  hommes  dans  le  même  temps, 
dans  le  même  lieu,  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances ;  or  c'est  de  cette  espèce  de  conformité 
de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  par  l'opi- 
nion publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou 
courant  qui  donne,  aux  objets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers une  valeur  à  peu  près  certaine  tant 
que  les  mêmes  circonstances  subsistent.  De  là  on 
voit  journellement  le  prix  des  marchandises  et 
des  immeubles  annoncé  dans  les  feuilles  périodi- 
ques de  nos  cités  principales. 

«  11  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix 
qui  est  distinct  et  indépendant  du  prix  con- 
ventionnel. Le  prix  conventionnel  peut  s'écarter 
et  s'écarte  réellement  du  juste  prix,  quand  la  cu- 
pidité d'une  part,  et  la  nécessite  de  l'autre  devien- 
nent la  seule  balance  des  pactes  ou  des  accords 
arrêtés  entre  les  parties  qui  traitent  ensemble. 

«  On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépen- 
damment du  prix  conventionnel,  que  l'on  con- 
fronte tous  les  jours  le  prix  conventionnel  avec 
le  juste  prix,  pour  savoir  si  un  contrat  auquel  on 
donne  le  nom  de  contrat  de  vente  en  a  véritable-* 
ment  les  caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge 
par  la  yiletô  du  prix  stipulé  dans  un  acte,  que 


cet  acte  présenté  comme  une  vente  n'est  qu'une 
donation  déguisée.  On  juge  encore,  par  la  vileté 
du  prix,  que,  sous  la  forme  d'une  vente  faite  avec 
faculté  de  rachat,  on  a  voulu  cacher  un  prêt  sur 
gage.  Enfin,  c'est  par  la  vileté  du  prix  que  Von  dé- 
couvre si  l'abandon  d'un  immeuble,  sous  la  con- 
dition d'une  rente  viagère,  présente  un  contrat 
onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

«  Or  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un 
juste  prix  indépendamment  du  prix  convention- 
nel, lorsqu'il  s  agit  de  prononcer  sur  les  questions 
que  nous  venons  d'annoncer,  comment  pourrait- 
on  méconnaître  ce  juste  prix  quand  il  s'agit  de 
lésion  ?  La  lésion  n'^est-elle  pas  une  injustice  in- 
conciliable avec  les  principes  d'équité  et  de  réci- 
procité, qui  doivent  être  l'âme  de  tous  les  con- 
trats? n'avons-nous  pas  démontré  qu'elle  choque 
l'essence  môme  du  contrat  de  vente?  Pourquoi 
donc  voudrait-on  renoncer  à  l'espoir  de  la  dé- 
couvrir et  de  la  faire  réparer? 

«  La  lésion  en  soi  est  odieuse  et  illicite.  Déjàl'ac- 
tion  rescisoire  pour  cause  de  lésion  est  admise, 
dans  notre  Gode  civil,  comme  un  moyen  légal  de 
restitution;  car  la  lésion  simple  fait  restituer  le» 
mineurs,  et  la  loi  déclare  qu'ils  ne  sont  point  res- 
titués comme  mineurs,  mais  comme  lésés  :  Non 
tanquam  minor^  $ed  tanquam  lœsus. 

«  Lorsque  vous  avez  adopté  la  partie  du  Gode 
qui  concerne  les  successions,  vous  avez  décrété, 
citoyens  législateurs,  que  la  lésion  du  tiers  au 
quart  suffît  pour  faire  rescinder  un  acte  de  par- 
tage passé  entre  majeurs. 

«  En  admettant,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumis,  la  lésion  comme  moyen 
de  rescision  contre  le  contrat  de  vente,  nous 
n'avons  donc  fait  qu'appliquer  à  ce  contrat  un 
principe  récemment  et  solennellement  consacré 
par  vos  suffrages. 

«  Les  partisans  du  système  contraire  à  celui 
du  projet  de  loi  remarquent  qu'il  y  a  une  très- 
grande  différence  entre  un  acte  de  partage  et  un 
contrat  de  vente;  qu'un  acte  de  partage  exige  une 
égalité  plus  parfaite  entre  les  parties;  que,  dans 
cette  espèce  d'acte,  chacun  doit  exactement  reti- 
rer ce  qui  lui  appartient,  tandis  que.  dans  un 
contrat  de  vente,  les  contractants  se  livrent  en 
quelque  sorte  à  des  spéculations  purement  volon- 
taires, déterminées  par  le  besoin  ou  par  la  con- 
venance du  moment^  d'où  l'on  conclut  que  des 
majeurs  qui  sont  arbitres  de  leur  fortune,  et  qui 
doivent  savoir  ce  qu'ils  font,  sont  peu  recevables 
à  se  plaindre  d'avoir  été  lésés.  On  ajoute  que  si 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  pouvait  être 
admise  en  matière  de  vente,  il  arriverait  souvent 
que  l'on  viendrait  au  secours  d'un  vendeur  qui, 
après  s'être  ménagé  par  son  contrat  un  secours 
d'argent  auquel  il  serait  redevable  du  rétablisse- 
ment de  ses  affaires,  ne  craindrait  pas  de  revenir 
ensuite  contre  son  propre  fait,  et  d^  se  jouer  de 
la  foi  de  ses  engagements.  De  plus,  les  proprié- 
tés, dit-on,  seraient  trop  incertaines;  il  n'y  au- 
rait plus  rien  de  fixe  dans  le  commerce  de  la  vie. 
L'intérêt  public,  la  sûreté  des  contrats  et  des  pa- 
trimoines, exigent  donc  qu'une  vente  ne  puisse 
être  rescindée  pour  cause  de  lésion. 

•  Ces  objections  sont  visiblement  dictées  par 
l'esprit  de  système,  qui  ne  considère  jamais  les 
choses  avec  une  certaine  étendue,  et  qui,  dans 
ses  observations,  se  jette  ordinairement  a'un  seul 
côté,  en  perdant  de  vue  tous  les  autres. 

«  Nous  convenons  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  un  acte  de  partage  et  un  contrat  de  vente; 
il  faut  une  égalité  plus  parfaite  entre  des  copar- 
tageants  qu'entre  des  individus  qui  vendent  et 
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naissent  gue  le  princripe  sur  lequel  on  fonde  Tac- 
lion  rescisoire  est  bon  eu  soi,  mais  qu'il  ne  peut 
ôtre  réalisé  dans  la  pratique  sans  entraîner  des 
dangers  et  des  abus  de  toute  espèce. 

«  Ouelques-uns,  avec  plus  de  science  que  de 
lumières,  ont  cherché  à  établir  que  la  loi  2,  au 
code,  de  rcscindendâ  venditione^  sur  laquelle  re- 
pose tout  le  système  de  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion,  n'est  pas  l'ouvrage  des  empe- 
reurs auxquels  on  l'attribue;  que  ce  texte  se 
trouve  en  contradiction  avec  toutes  les  lois  ro- 
maines publiées  dans  le  temps  de  la  république, 
et  avec  d'autres  lois  faites  par  les  empereurs 
môme  que  l'on  suppose  auteurs  de  la  loi  dont  il 
s'agit. 

«  Nous  avons  examiné  la  question  sous  les 
différents  points  de  vue  qu'elle  présente. 

«  D'abord,  nous  avons  écarté  toutes  les  dis- 
cussions de  date  et  de  chronologie.  Quelle  est 
la  véritable  époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  2,  au  code,  de  rcscindendâ  venditione?  Par  quel 
prince  a-t-elle  été  promulguée?  Existe-l-il  des 
lois  contraires  dans  la  vaste  compilation  du  droit 
romain  ?  Dans  ce  moment,  toutes  ces  recherches 
sont  plus  curieuses  qu'utiles.  Nous  savons  que  la 
loi  2,  au  code ,  de  rcscindendâ  venditione^  est 
dans  le  recueil  de  Justinien^  et  qu'elle  a  été 
constamment  suivie  et  respectée  parmi  nous  et 
dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Quel 
poidspeuvenldoncavoirdesdissertationsobscures, 
uniquement  relatives  à  la  date  de  cette  loi,  lors- 
que tant  de  sircles  et  tant  de  peuples  ont  rendu 
si  solennellement  hommage  à  la  sagesse  de  ses 
dispositions  ? 

«  Dire  que  dans  les  temps  florissants  de  la  ré- 
publique, on  ne  connaissait  point  à  Rome  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion,  c'est  proposer 
une  observation  inconcluante.  Les  lois  n'ont  été 
faites  «lue  successivement,  selon  les  besoins  et  les 
circonstances.  L'orateur  romain  remarque  qu'il 
fut  un  temps  où  il  n'existait  aucune  loi  contre 
le  parricide.  Une  loi  naît  ordinairement  d*un 
abus  qui  se  manifeste,  et  qu'il  importe  à  la  so- 
ciété de  réprimer.  Tant  que  les  mœurs  gouver- 
nent, on  a  peu  de  lois.  Les  codes  des  nations  se 
développent  et  s'étendent  à  mesure  qu'on  sent 
davantage  le  besoin  de  faire  des  lois  pour  corri- 
ger les  mœurs.  On  a  établi  des  lois  contre  le  pé- 
culat,  quand  la  fréquence  do  ce  crime  les  a  pro- 
voquées. On  a  vraisemblablement  établi  l'action 
rescisoire  quand  des  surprises  ou  des  fraudes 
jusque-là  inouïes,  ont  averti  le  législateur  qu'il 
était  temps  de  ramener  la  bonne  foi  dans  les 
ventes  et  les  achats.  Ainsi  il  serait  absurde  de 
chercher  un  préjugé  contre  la  loi  2,  au  code, 
de  rcscindendâ  venditione^  dans  l'époque  plus  ou 
moins  ancienne  à  laquelle  cette  loi  peut  avoir  été 
publiée.  Ceux  qui  croient  avoir  fait  une  décou- 
verte chronologique  veulent  tout  rapporter  à 
cette  découverte,  parce  qu'on  s'attache  toujours 
fortement  à  ce  que  l'on  sait  le  mieux.  Mais  le 
législateur  et  le  jurisconsulte  ont  une  tâche  plus 
importante  à  remplir.  Ils  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner à  recueillir  et  à  concilier  des  textes  épars  ;  ils 
doivent  choisir,  au  milieu  de  toutes  les  idées  et 
de  toutes  les  maximes  de  législation  qui  ont  été 
jetées  dans  le  monde,  celles  qui  se  combinent  le 
mieux  avec  les  besoins  de  la  société  et  le  bonheur 
des  hommes. 

«  En  conséquence,  laissant  à  l'écart  tout  ce 
qui  est  étranger  au  lond  des  choses,  nous  avons 
uniquement  pesé  les  principes  qui  pouvaient 
éclairer  notre  détermination. 

fl  {«es  auteurs  qui  attaquent  Taction  rescisoire 


pour  cause  de  lésion  jusque  dans  sa  source,  prâ- 
tendeni  que  le  contrat  fait  tout  ;  que  les  hommes 
ne  doivent  pas  être  admis  à  revenir  contre  leur 
propre  fait  ;  que  la  valeur  des  choses  varie  jour- 
nellement ;  qu'elle  n'est  souvent  relative  qu'à  la 


conséquemment  déraisonnable  de  supposer  ^ 
de  chercher  un  juste  prix  autre  que  celui  qui  a 
été  convenu  entre  contractants. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  affaiblir 
le  respect  qui  est  dû  à  la  foi  des  contrats.  Mais  il  est 
des  règles  de  justice  qui  sont  antérieures  aux  con- 
trats mêmes,  et  desquelles  les  contrats  tirent  leur 
principale  force.  Les  idées  du  juste  et  de  l'injuste 
ne  sont  pas  l'unique  résultat  des  conventions 
humaines.  Elles  ont  précédé  ces  conventions,  et 
elles  doivent  en  diriger  les  pactes.  De  là,  les  ju- 
risconsultes ronains, et, après  eux,  toutes  les na^ 
tiens  policées,  ont  fondé  la  législation  civile  defr 
contrats  sur  les  règles  immuables  de  Téquitë 
naturelle. 

«  Or  quelles  sont  ces  règles  ? 

«  Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  les  avei 
consacrées  par  vos  suffrages. 

«  Vous  avez  proclamé  la  maxime  qu'aucune 
obligation  ne  peut  exister  sans  cause,  qu'aucuqe 
obligation  ne  peut  même  exister  sans  une  cause 
raisonnable  et  proportionnée.  Quel  est  donc  le 
sens,  quelle  est  l'application  de  cette  maxime? 

«  Distinguons  les  contrats  de  bienfsulsanoe 
d'avec  les  contrats  intéressés.  Pour  la  validité  des 
uns  et  des  autres,  il  faut  sans  doute  une  cause; 
car  la  nécessité  de  la  cause  s'applique  indéfini- 
ment à  toutes  les  obligations,  à  tous  les  contrats. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  blenfid- 
sance,  la  cause  se  trouve  suffisamment  dans  le 
sentiment  qui  les  produit.  On  n'a  pas  voulu  {Mi- 
ver  les  hommes  du  doux  commerce  des  bienfaits. 

«  On  peut  examiner,  relativement  à  ces  sortQS 
de  contrats,  si  la  cause  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  si  elle  est  licite,  ou  si  elle  ne  Test  pas; 
mais  on  ne  peut  jamais  exciper  le  défaut  de  cause, 
parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisance  est 
toujours  dans  la  bienfaisance  même. 

«  11  en  est  autrement  des  contrats  intéressés. 

«  La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est,  selon 
les  jurisconsultes,  Tintérét  ou  Tavantage,  qui  est 
le  motif  et  comme  la  raison  de  l'engagement. 

«  Il  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt,  cet  avan- 
tage, est  réel  ou  imaginaire,  s'il  est  proportionné, 
c'est-à-dire  s'il  y  a  un  équilibre  raisonnable  en- 
tre ce  que  Ton  donne  et  ce  que  l'on  reçoit. 

((  Dans  un  contrat  de  vente,  la  cause  de  renga- 
gement est,  pour  le  vendeur,  d'échanger  une  chose 
quelconque  contre  de  l'argent,  et  pour  l'acquéreur, 
d'échanger  son  argent  contre  la  chose  qu'on  Im 
transporte.  Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la  classe 
des  contrats  commutatifs.  On  définit  le  contrat 
commutatif,  celui  par  lequel  on  donne  une  chose 
pour  en  recevoir  l'équivalent. 


la  chose  vendue,  il  faut  que  le  prix  réponde  à  la 
valeur  de  cette  chose  :  s'il  y  a  lésion,  c*est-à-diro 
s'il  n'y  a  |)oint  d'équilibre  entre  la  chose  et  le 
prix,  le  contrat  se  trouve  sans  cause,  ou  du  moins 
sans  une  cause  raisonnable  et  suffisante  à  i*égard 
de  la  partie. 

«  Ainsi,  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
a  son  fondement  dans  les  maximes  communes  à 
tous  les  contrats,  et  elle  e^t  une  conséquence  iai« 
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médiate,  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
particulière  du  contrat  de  vente. 

«  Tout  cela  e$t  bon  en  théorie,  dit-on  ;  mais 
comment  connaître  dans  la  pratique  cfue  le  prix 
stipulé  dans  un  acte  de  vente  est  équivalent  a  la 
chose  vendue  ?  Peut-on  avoir  une  mesure  connue 
et  fixe?  La  situation  respective  des  parties,  leur 
convenance,  n'exigeraient-eiles  pas  une  mesure 
particulière  pour  chaque  hypothèse,  pour  chaque 
contrat  ? 


de  leurs  besoins  réciproques? 

«  La  réponse  à  ces  objections  exige  un  certain 
développement. 

«  Bn  général,  la  valeur  de  chaque  chose  n'est 
que  l'estimation  de  son  utilité. 

«  On  appelle  jt>nxla  portion  ou  la  somme  d'ar- 
gent qui,  comparée  à  cette  valeur,  est  réputée  lui 
être  équivalente. 

a  On  a  toujours  distingué  le  juste  prix  d'avec  le 
prix  conventionnel  :  on  a  eu  raison;  car  le  prix 
conventionnel  et  le  juste  prix  diffèrent  souvent 
l'un  de  l'autre. 

«  Le  prix  conventionnel  n'existe  que  par  le 
fait  même  de  la  convention  :  il  ne  peut  être  que 
le  résultat  des  rapports  singuliers  qui  rapprochent 
les  contractants.  Le  juste  prix  est  déterminé  par 
des  rapports  plus  étendus,  qui  ne  tiennent  pas 
uniquement  à  la  situation  particulière  dans  la- 
quelle deux  contractants  peuvent  accidentellement 
se  trouver. 

«  Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage 
des  volontés  privées  qui  ont  concouru  à  le  fixer.  Le 
juste  prix  est  le  résultat  de  l'opinion  commune. 

«  Nous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la 
propriété  parmi  les  hommes  réunis  dans  la  même 

Satrie,  dans  la  même  cité,  n'est  pas  tout  à  la  fois 
ans  le  commerce.  Les  métaux  ou  les  monnaies, 
qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des  choses,  ne 
circulent  pas  toujours  en  même  quantité;  la  con- 
currence des  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est  pas 
constamment  la  même  :  tout  cela  dépend  de  la 
situation  et  des  besoins  variables  de  ceux  qui  se 
présentent  ^your  vendre  et  pour  acheter.  Il  est 
vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les  besoins  de 
tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs,  ou  du 
plus  grand  nombre,  diffèrent  peu,  si  on  considère 
les  choses  et  les  hommes  dans  le  même  temps, 
dans  le  même  lieu,  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances ;  or  c'est  de  cette  espèce  de  conformité 
de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  par  l'opi- 
nion publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou 
courant  qui  donne,  aux  objets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers une  valeur  à  peu  près  certaine  tant 
que  les  mêmes  circonstances  subsistent.  De  là  on 
voit  journellement  le  prix  des  marchandises  et 
des  immeubles  annoncé  dans  les  feuilles  périodi- 
ques de  nos  cités  principales. 

«  11  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix 
qui  est  distinct  et  indépendant  du  prix  con- 
ventionnel. Le  prix  conventionnel  peut  s'écarter 
et  s'écarte  réellement  du  juste  prix,  quand  la  cu- 
pidité d'une  part,  et  la  nécessite  de  l'autre  devien- 
nent la  seule  balance  des  pactes  ou  des  accords 
arrêtés  entre  les  parties  qui  traitent  ensemble. 

«  On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépen- 
damment du  prix  conventionnel,  que  l'on  con- 
fronte tous  les  jours  le  prix  conventionnel  avec 
le  juste  prix,  pour  savoir  si  un  contrat  auquel  on 
donne  le  nom  de  contrat  de  vente  en  a  véritable* 
ment  les  caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge 
par  la  viletô  du  prix  stipulé  dans  on  acte,  que 


cet  acte  présenté  comme  une  vente  n'est  qu'une 
donation  déguisée.  On  juge  encore,  par  la  vileté 
du  prix,  que,  sous  la  forme  d'une  vente  faite  avec 
faculté  de  rachat,  on  a  voulu  cacher  un  prêt  sur 
gage.  Enfin,  c'est  par  la  vileté  du  prix  que  l'on  dé- 
couvre si  l'abandon  d'un  immeuble,  sous  la  con- 
dition d'une  rente  viagère,  présente  un  contrat 
onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

«  Or  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un 
juste  prix  indépendamment  du  prix  convention- 
nel, lorsqu'il  s  agit  de  prononcer  sur  les  questions 
que  nous  venons  d'annoncer,  comment  pourrait- 
on  méconnaître  ce  juste  prix  quand  il  s'agit  de 
lésion?  La  lésion  n'^est-elle  pas  une  injustice  in- 
conciliable avec  les  principes  d'équité  et  de  réci- 
procité, qui  doivent  être  l'âme  de  tous  les  con- 
trats? n'avons-nous  pas  démontré  qu'elle  choque 
l'essence  même  du  contrat  de  vente?  Pourquoi 
donc  voudrait-on  renoncer  à  l'espoir  de  la  dé- 
couvrir et  de  la  faire  réparer? 

«  La  lésion  en  soi  est  odieuse  et  illicite.  Déjàl'ac- 
tion  rescisoire  pour  cause  de  lésion  est  admise, 
dans  notre  Gode  civil,  comme  un  moyen  légal  de 
restitution;  car  la  lésion  simple  fait  restituer  le» 
mineurs,  et  la  loi  déclare  qu'ils  ne  sont  point  res- 
titués comme  mineurs,  mais  comme  lésés  :  Non 
tanquam  minor^  sed  tanquam  lœsus. 

«  Lorsque  vous  avez  adopté  la  partie  du  Gode 
qui  concerne  les  successions,  vous  avez  décrété, 
citoyens  législateurs,  que  la  lésion  du  tiers  au 
quart  suffît  pour  faire  rescinder  un  acte  de  par- 
tage passé  entre  majeurs. 

«  En  admettant,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumis,  la  lésion  comme  moyen 
de  rescision  contre  le  contrat  de  vente,  nous 
n'avons  donc  fait  qu'appliquer  à  ce  contrat  un 
principe  récemment  et  solennellement  consacré 
par  vos  suffrages. 

«  Les  partisans  du  système  contraire  à  celui 
du  projet  de  loi  remarquent  qu'il  y  a  une  Irèa- 
grande  différence  entre  un  acte  de  partage  et  un 
contrat  de  vente;  qu'un  acte  de  partage  exige  une 
égalité  plus  parfaite  entre  les  parties;  que,  dans 
cette  espèce  d'acte,  chacun  doit  exactement  reti- 
rer ce  qui  lui  appartient,  tandis  que.  dans  un 
contrat  de  vente,  les  contractants  se  livrent  en 
quelque  sorte  à  des  spéculations  purement  volon- 
taires, déterminées  par  le  besoin  ou  par  la  con- 
venance du  moment^  d'où  l'on  conclut  que  des 
majeurs  qui  sont  arbitres  de  leur  fortune,  et  qui 
doivent  savoir  ce  qu'ils  font,  sont  peu  recevabies 
à  se  plaindre  d'avoir  été  lésés.  On  ajoute  que  si 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  pouvait  être 
admise  en  matière  de  vente,  il  arriverait  souvent 
que  l'on  viendrait  au  secours  d'un  vendeur  qui, 
après  s'être  ménagé  par  son  contrat  un  secours 
d'argent  auquel  il  serait  redevable  du  rétablisse- 
ment de  ses  affaires,  ne  craindrait  pas  de  revenir 
ensuite  contre  son  propre  fait,  et  de  se  jouer  de 
la  foi  de  ses  engagements.  De  plus,  les  proprié- 
tés, dit-on,  seraient  trop  incertaines;  il  n'y  au- 
rait plus  rien  de  fixe  dans  le  commerce  de  la  vie. 
L'intérêt  public,  la  sûreté  des  contrats  et  des  pa- 
trimoines, exigent  donc  qu'une  vente  ne  puisse 
être  rescindée  pour  cause  de  lésion. 

•  Ges  objections  sont  visiblement  dictées  par 
l'esprit  de  système,  qui  ne  considère  jamais  les 
choses  avec  une  certaine  étendue,  et  qui,  dans 
ses  observations,  se  jette  ordinairement  d'un  seul 
côté,  en  perdant  de  vue  tous  les  autres. 

«  Nous  convenons  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  un  acte  de  partage  et  un  contrat  de  vente; 
il  faut  une  égalité  plus  parfaite  entre  des  copar- 
tageants  qu'entre  des  individus  qui  vendent  et 
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qui  achèteat  :  mais  celte  différcacc  o'a  jamais 
été  méconnue.  Les  lois  qui  ont  admis  l  action 
rescisoire  dans  les  actes  de  partage  et  dans  les 
contrais  de  vente  n'ont  exigé  nu'une  lésion  du  tiers 
au  quarl  pour  faire  rescinder  les  actes  de  partage  ; 
tandis  ((u'elles  ont  requis  une  lésion  plus  furie, 
telle,  par  exemple,  qu  une  lésion  d'outre  moitié 
du  juste  prix,  pour  faire  rescinder  un  contrat  de 
vente.  Sans  doute,  il  faut  observer  l'égalité  dans 
les  actes  de  partage  :  mais  est-il  un  seul  contrat 
dans  lequel  il  soit  permis  de  ne  point  garder  la 
bonne  foi  ou  de  ne  point  observer  la  justice? 
.;,  «  On  ne  cesse  de  réj)éter  que  les  contrats  de 
vente  ne  sont  que  des  spéculations  déterminées 
par  le  besoin  ou  par  la  convenance.  Expliquons- 
nous  une  fois  pour  toutes  sur  ce  point.  Nous 
Pavons  déjà  dit  :  en  matière  de  vente,  on  appelle 
en  général  besoin  ou  convenance  du  vendeur  le 
besoin  ordinaire  que  tout  vendeur  a  de  vendre 
pour  avoir  un  argent  qui  lui  convient  mieux 
que  sa  man-handise  ou  son  immeuble. 

«On  appelle  besoin  ou  convenance  de  Ta^he- 
teur  le  besoin  que  tout  acheteur  a  d'acheter,  pour 
avoii*  un  immeuble  oj  une  marchandise  qui  lui 
convient  mieux  que  son  argent. 

«  Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  ne  saurait  être  un  besoin  ni  une 
convenance  légitime  pour  personne. 

«  Il  est  sans  doute  naturel  que  Ton  veuille  ven- 
dre cher  et  acheter  à  bon  marché  :  c'est  ce  que 
les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  reconnais- 
sent lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  permis,  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  un  vendeur  et  à  un 
acheteur,  de  se  circonvenir  mutuellement,  sese 
invicp.m  circumoenire,  pjur  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  leur  position  res|jective.  Mais  il  ne 
faut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte  de  permis- 
sion ou  de  tolérance. 

tt  Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans 
un  point  indivisible;  il  doit  se  présenter  à  nous 
avec  une  certaine  latitude  morale  :  deux  choses, 
quoique  de  la  même  espèce,  ne  sont  jamais  abso- 
lument ni  mathématiquement  semblables.  L'avan- 
ta«'e  que  l'on  peut  retirer  des  mômes  choses  n'est 
jamais  exactement  le  même  pour  tout  vendeur  et 
Dour  tout  acheteur;  il  serait  donc  impossible  de 
uartir,  pour  la  lixation  du  juste  prix,  d'une  règle 
absolue  et  inflexible  dans  tous  les  cas  :  mais  si 
l'on  veut  ass.*oir  le  règne  de  la  justice,  il  ne  faut 
pas  que  l'on  puisse  s'écarter  trop  considérable- 
ment de  ce  prix  commun,  qui  est  réglé  par  Topi- 
uion  et  qu'on  appelle  le  juste  prix,  puis(|u'il  est 
le  résultat  équitable  et  iudélibéré  de  toutes  les 
volontés  et  de  tous  les  intérêts.  .      . 

«  La  lésion  résulte  de  la  différence  qui  existe 
entre  le  prix  commun  ou  le  juste  prix,  et  le  prix 

conventionnel.  .     ^      .  »     » 

«  Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  un  acte 
d'injustice  aux  yeux  de  la  morale,  mais  ne  sau- 
rait être  un  moven  de  restitution  aux  yeux  de 
la  loi  La  vertu  est  l'objet  de  la  morale.  La  loi  a 
plus  pour  objet  la  paix  (jue  la  vertu.  Si  la  moin- 
dre lésion  sullisail  pour  résoudre  la  vente,  il  y 
aurait  parmi  les  hommes  pres(|u'autant  de  pro- 
cès qu'il  se  fait  d'acquisitions.  C'est  pour  éviter 
cet  inconvénient  général  que  les  lois  romaines 
avaient  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur  quelques 
inconvénients  particuliers, et  prendre  une  sorte  de 
milieu  entre  les  règles  d'une  justice  tropexacteet 
les  spéculations  odieuses  de  la  cupidité  humaine. 
«  des  lois  avaient  en  conséquence  abandonné  à 
la  liberté  du  commerce  tout  respace  qui  est  entre 
le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre  moitié  de  ce 
juste  prix     espace  dans  lequel  le  vendeur  et 


l'acheteur  ont  la  faculté  de  se  jouer.  Dans  le 
nouveau  projet  de  loi,  nous  allons  plus  loin  que 
les  législateurs  romains,  nous  exigeons  que  h 
lésion  excède  les  sept  douzièmes  du  juste  prix; 
mais  il  faut  convenir  que  quand  une  lésion  aussi 
énorme  est  constatée,  on  ne  pourrait  la  tolérer 
sans  renoncer  à  toute  justice  naturelle  et  civile. 

«  Il  importe  peu  d'observer  que  Ton  peut  ren- 
contrer des  hypothèses  dans  lesquelles  un  yeadear 
qui  n'aurait  aucune  ressource  s  il  ne  vendait  pas, 
trouve  dans  le  modique  prix  qu'on  lui  donne  un 
secours  sufilsant  pour  commencer  sa  fortune  oa 
la  rétablir.  Ce  sont  là  des  circonstances  extraor- 
dinaires sur  lesquelles  on  ne  saurait  fonder  un 
plan  de  législation.  Le  plus  souvent  un  ac<]uârear 
avide  abuse  de  la  misère  et  de  la  triste  situation 
de  son  vendeur  pour  obtenir  à  vil  prix  une  pro- 
priété arrachée,  pour  ainsi  dire,  au  malheur  et  aa 
désespoir. 

«  Nousaiouterons  que  pour  juger  si  un  contratest 
lésif,  ou  s^il  ne  l'est  pas,  il  faut  confronter  le  prix 
avec  la  chose,  et  non  avec  des  circonstances  acci- 
dentelles et  fortuites,  qui  nefontpas  partieduprix. 
La  vente  n'est  point  ordinairement  un  contrat  aléa- 
toire; elle  ne  le  devient  que  quand  elle  poi*te  surdus 
choses  incertaines,  et  alors  l'action  rescisoire  poar 
cause  de  lési  )n  n'a  pas  lieu  :  mais  toutes  les  fois 
qu'une  vente  porte  sur  une  chose  déterminée,  il  se- 
raitabsurJe  qu'aulieu  dejugerdu  prix  stipulépour 
la  valeur  de  la  chose  vendue,  on  fût  admis  a  ex- 
ciper  de  circonstances  sin^'ulières  et  extraordi- 
naires, dont  les  suites  sont  incertaines  et  qui  sont 
absolument  étrangères  au  contrat. 

«  On  prétend  que  des  majeurs  doivent  savoir  ce 
qu'ils  font,  qu'on  ne  doit  point  présumer  qu'ils 
ont  été  lésés,  et  qu'ils  ne  doivent  conséquemment 
pas  pouvoir  revenir  contre  la  foi  de  leurs  engage- 
ments, sous  prétexte  de  lésion. 

«  A  entiindre  cette  objection,  on  dirait  que  des 
majeurs  ne  doivent  jamais  être  écoutés  quand  ils 
se  plaignent.  Nous  avons  pourtant  vu  que  dans 
le  Gode  civil  ils  sont  écoutés,  même  pour  cause 
de  lésion,  quand  ils  se  plaignent  de  Tinégalité 
qui  s'est  glissée  dans  un  acte  de  partage. 

«  Dans  tous  les  contrats,  le  dol,  l'erreur,  une 
crainte  grave,  sont,  par  la  disposition  précise  de 
nos  lois,  des  moyens  légitimes  et  suffisants  pour 
faire  restituer  les  majeurs.  Or  la  lésion,  telle  que 
le  projet  de  loi  la  fixe,  pour  qu'elle  puisse  deyenir 
un  moyen  de  restitution,  n  équivaut-elle  pas  an 
dol  ?  Les  jurisconsultes  romains  appelaient  la  16* 
sion  uliru'dimidiaire  un  dol  réel,  aolum  re  ip$à^ 
c'est-à-dire  un  dol  prouvé  non  par  de  simples  pr^ 
somntions,  mais  par  la  chose  même. 

«  Nos  jurisconsultes  français  n'ont  pas  tenu  un 
autre  langage  (l|.  Dumoulin^  en  parlant  de  celui 
qui  est  lésé  d'outre  moitié  du  juste  prix,  dit  qu'on 
peut  le  regarder  et  qu'on  doit  môme  le  regarder, 
par  le  fait  seul  d'une  telle  lésion,  comme  trompé, 
deceptus  ulira  dimidiam  partem, 

«  Dans  plusieurs  textes  du  droit,  la  lésion  ultra- 
dimidiaire  est  présentée  plutôt  comme  une  fraude 
que  comme  une  simple  lésion  :  Non  lœsio^  Md 
potius  deceplio. 

«  Ce  serait  donc  évidemment  autoriser  le  dol  et 
la  fraude  que  de  refuser  l'action  rescisoire  dans 
le  cas  d'une  lésion  aussi  considérable  que  celle 
qui  est  énoncée  dans  le  projet  de  loi,  et  qui  est 
plus  qu'ultradimidiaire, 

a  Au  surplus,  pourquoi  le  dol,  Terreur  et  la 
crainte,  sont-ils  des  moyens  de  restitution  pour  les 
majeurs  eux-mêmes?  (Test,  entre  autres  raisons, 

(1)  DumouUnf  dan.s  son  n'allé  De  wuris» 
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parce  que  Ton  présume  qu*il  n'intervient  point 
un  véritable  consentement  de  la  part  de  celui  qui 
se  trompe  ou  qui  est  trompé,  errantis  aut  decepH 
nuUus  est  consensus.  Or  peu t-on  dire  que  celui  qui 
est  énormément  lésé  aurait  adhéré  au  contrat,  s'il 
avait  connu  cette  lésion,  ou  s'il  avait  été  dans 
une  situation  assez  libre  pour  ne  pas  la  souffrir? 

«  Quels  sont  les  effets  ordinaires  du  dol,  de  l'er- 
reur et  de  la  crainte?  En  dernière  analyse,  ces 
effets  aboutissent  à  une  lésion  que  les  lois  veulent 
prévenir  ou  réparer,  en  protégeant  les  citoyens 
contre  les  diverses  espèces  de  surprises  qui  peu- 
vent être  pratiquées  à  leur  égard,  confimont  donc, 
dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  les  lois  pour- 
raient-elles voir  avecinaifférence  un  citoyen  lésé 
au  delà  de  toutes  les  bornes,  et  d'une  manière 
qui  constate  évidemment  quelque  fraude  ou  quel- 
que erreur? 

«  La  majorité  du  contractant  qui  a  été  lésé  em- 
péche-t-elle  qu'on  n'assure  à  ce  contractant  l'ac- 
tion rédhibitoire  pour  les  vices  cachés  de  la  chose 
vendue,  une  indemnité  raisonnable  pour  les  ser- 
vitudes non  apparentes  qui  lui  auront  été  dissi- 
mulées, ou  pour  défaut  de  contenance  qui  sera 
d'un  vingtième  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
contenance  annoncée  dans  l'acte  de  vente?  Ne 
vient-on  pas  au  secours  d'un  majeur  dans  toutes 
ces  occurrences?  Gomment  donc  pourrait-on  penser 

au'un  majeur  qui  souffre  une  lésion  plus  quultra- 
imidiaire  n'a  aucun  droit  à  la  viguance  et  à  la 
sollicitude  des  lois?  Est-ce  qu'on  se  montrerait 
plus  jaloux  de  réparer  un  moindre  malqu  un  mal 
plus  grand? 

«  m)us  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont 
présumés  avoir  toute  la  maturité  convenable  pour 
veiller  sur  leurs  propres  intérêts.  Mais  la  raison 
dans  chaque  homme  suit-elle  toujours  les  progrès 
de  l'âRe?  On  est  aujourd'hui  majeur  à  vingt  et  un 
ans.  Nous  avons  devancé  à  cet  égard  le  terme  qui 
avait  été  fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or, 
croit-on  qu'unjeune  homme  de  vingt  et  un  ans  soit, 
dans  l'instant  métaphysique  où  la  loi  déclare  sa 
majorité,  tout  ce  qu'il  doit  devenir  un  jour  par 
rbabituae  des  afraires  et  par  l'expérience  du 
monde?  Des  majeurs  peuvent  être  absents;  ils 
sont  alors  obligés  de  s'en  rapporter  à  un  procu- 
reur fondé.  D'autres  sont  vieux  ou  infirmes  ;  on 
Eeut  abuser  de  leur  faiblesse  pour  surprendre  leur 
onne  foi. 

«  11  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quel- 
que passion,  et  à  qui  l'on  peut  alors  arracher  des 
actes  qui,  selon  le  langage  des  jurisconsultes,  res- 
semblent à  la  démence,  quasi  non  safiœ  mentis. 
Ne  faut-il  pas  protéger  les  nommes  non-seulement 
contre  les  autres,  mais  encore  contre  eux-mêmes? 

•  Tout  majeur,  quel  qu'il  soit,  qui  éprouve  uu 
dommage  grave,  n  est-il  pas  autorisé  à  en  deman- 
der la  réparation?  Cela  n'est-il  pas  dans  le  vœu 
de  la  nature,  dans  celui  de  toutes  les  lois  ? 

«  Mais,  dit-on,  si  l'on  donne  aux  majeurs  l'ac- 
tion rescisoire  pour  cause  de  lésion,  toutes  les 
propriétés  seront  incertaines  ;  il  n'y  aura  plus  de 
sûreté  dans  le  commerce  de  la  vie. 

«  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  objection 
ne  prouve  nen,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  prou- 
verait trop.  Car,  en  lui  donnant  toute  l'étendue 
dont  elle  serait  susceptible,  il  faudrait  proscrire 
toutes  les  actionsen  nullité,  toutes  celles  qui  pour- 
raient être  fondées  sur  le  dol.  Terreur,  la  crainte, 
la  violence;  il  faudrait  proscrire  généralement 
tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  ébranler  un 
contrat  de  vente,  parce  que  tous  ces  moyens  ten- 
dent à  rendre  la  propriété  plus  ou  moins  incer- 
taine dans  les  mains  des  acquéreurs. 


«  En  second  lieu,  le  projet  de  lof,  en  admettant 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion ,  ne  l'a 
admise  que  dans  les  vendes  d'immeubles.  11  dé- 
clare que  la  vente  des  effets  mobiliers  ne  com- 
porte point  celte  action.  On  conçoit  que  les  fré- 
quents déplacements  des  effets  mobiliers,  et  l'ex- 
trême variation  dans  le  prix  de  ces  effets,  ren- 
draient impossible  un  système  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  dans  la  vente  et  l'achat  de  pareils 
objets,  à  moins  qu'on  ne  voulût  jeter  un  trouble 
universel  dans  toutes  les  relations  commerciales, 
et  qu'on  ne  voulût  arrêter  le  cours  des  opérations 
journalières  de  la  vie.  Dans  ces  matières,  il  faut 
faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publique  du  com- 
merce que  de  l'intérêt  particulier  de  quelques  ci- 
toyens. Il  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur 
prix  est  plus  constant,  et  leur  circulation  est  cer- 
tainement moins  rapide.  Des  immeubles  appar- 
tiennent longtemps  au  même  propriétaire.  Ils  ne 
sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  les  possède 
que  par  l'ordre  des  successions.  Combien  de  fa- 
milles dans  lesquelles  les  diverses  générations  se 
partagent  pendant  longtemps  le  même  patrimoine  I 
on  peut  donc  et  on  doit,  quand  il  s'îigit  d'immeu- 
bles, se  montrer  plus  occupé  de  réparer  la  lésion 
ou  l'injustice  que  peut  éprouver  un  citoyen,  que 
de  proléj^er  la  cupidité  d'un  autre. 

«  Dans  l'ancien  rétame,  on  recevait  Taction 
rescisoire,  m'^me  pour  lesobjets  mobiliers,  quand 
ces  objets  étaient  pi-écieux.  Nous  avons  cru  devoir 
écarter  cette  exception,  qui  pouvait  apporter  des 
gênes  trop  multipliées  dans  la  circulation  des 
effets  mobiliers,  et  entraîner  des  discussions  trop 
arbitraires  pour  savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins 
précieux.  Nous  avons  absolument  borné  l'action 
rescisoire  à  la  vente  des  choses  immobilières. 
Objectera-t-on  que  si  l'action  rescisoire,  limitée 
à  la  vente  d'immeubles,  n'est  point  préjudiciable 
au  commerce  proprement  dit,  elle  peut  l'être  à 
l'agriculture  par  l'espèce  d'inaction  dans  laquelle 
se  tient  un  nouveau  propriétaire  qui  n'ose  rien 
entreprendre  quand  il  peut  craindrad'être  évincé? 

«  Nous  répondrons  qu'il  était  possible  d'avoir 
ces  craintes  lorsque  l'action  rescisoire  durait  dix 
ans  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  lui  donne  plus  que 
deux  ans  de  durée,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 
Ce  terme  est  assez-  long  pour  que  l'action  resci- 
soire puisse  être  utile  à  celui  qui  est  en  droit  de 
l'exercer,  et  il  est  assez  court  pour  que  l'agricul- 
ture n'ait  point  à  souffrir  d'un  délai  qui,  loin 
d'empêcher  les  entreprises  du  nouveau  proprié- 
taire, ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable  pour 
les  préparer. 

«  Les  écrivains,  qui  pensent  que  l'action  resci- 
soire pour  cause  de  lésion  ne  doit  point  être  ad- 
mise, se  replient  ensuite  sur  les  prétendus  dan- 
gers de  la  preuve  à  laquelle  on  est  forcé  de  re- 
courir pour  constater  la  lésion. 

«  Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire 
tant  d'inquiétudes  ?  L'estimation  par  experts.  Rien 
n'est  moins  sûr,  dit-on,  que  cette  estimation.  On 
sait  comment  des  experts  opèrent  ;  chaque  partie 
a  le  sien.  Un  tiers  est  appelé,  et  l'opinion  de  ce 
tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  à 
la  disposition  d'un  seul  homme. 

«  Avec  des  objections  semblables,  il  n'y  aurait 
de  sûreté  que  pour  les  hommes  injustes  et  mé- 
chants. S'agirait-il  du  dol  personnel  qui  annule 
tous  les  contrats  ?  On  dirait  que  la  plainte  n'en 
doit  point  être  reçue,  parce  que  le  dol  personnel 
ne  peut  être  constaté  que  par  la  preuve  testimo- 
niale, qui  est  la  plus  incertaine  et  la  plus  dan- 
fereuse  de  toutes  les  preuves.  On  renverserait 
ientôt  tous  les  moyens  de  recours  contre  l'injus- 
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qui  acliètent  :  mais  celte  différeace  n'a  jamais 
été  méconnue.  Les  lois  qui  ont  admis  l  action 
rescisoire  dans  les  actes  de  partage  et  dans  les 
contrats  de  vente  n'ont  exigé  qu'une  lésion  du  tiers 


du  juste  prix,  pour  faire  rescinder  un  contrat  de 
vente.  Sans  doute,  il  faut  observer  Tép^alité  dans 
les  actes  de  partage  :  mais  est-il  un  seul  contrat 
dans  lequel  il  soit  permis  de  ne  point  garder  la 
bonne  foi  ou  de  ne  point  observer  la  justice? 
F;,  a  Ou  ne  cesse  de  répéter  que  les  contrats  de 
venle  ne  sont  que  des  spéculations  déterminées 
par  le  besoin  ou  par  la  convenance.  Expliquons- 
nous  une  fois  pour  toutes  sur  ce  point.  Nous 
l'avons  déjà  dit  :  en  matière  de  vente,  on  appelle 
en  général  besoin  ou  convenance  du  vendeur  le 
besoin  ordinaire  que  tout  vendeur  a  de  vendre 
pour  avoir  un  argent  qui  lui  convient  mieux 
que  sa  manihandise  ou  son  immeuble. 

«  On  app^ille  besoin  ou  convenance  de  l'av^he- 
teur  le  besoin  que  tout  acheteur  a  d^acheter,  pour 
avoii'  un  immeuble  oa  une  marchandise  qui  lui 
convient  mieux  que  son  argent. 

«  Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  ne  saurait  être  un  besoin  ni  une 
convenance  l4'itime  pour  personne. 

«  11  est  sans  doute  naturel  que  l'on  veuille  ven- 
dre cher  et  acheter  à  bon  marché  :  c'est  ce  que 
les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  reconnais- 
sent lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  permis,  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  un  vendeur  et  à  un 
acheteur,  de  se  circonvenir  mutuellement,  sese 
invicein  circumoenire,  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  leur  position  res|jective.  Mais  il  ne 
faut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte  de  permis- 
sion ou  de  tolérance. 

«  Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans 
un  point  indivisible;  il  doit  se  présenter  à  nous 
avec  une  certaine  latitude  morale  :  deux  choses, 
quoique  de  la  même  espèce,  ne  sont  jamais  abso- 
lument ni  mathématiquement  semblables.  L'avan- 
tagée que  l'on  peut  retirer  des  mômes  choses  n'est 


absolue  et  inllexible  dans  tous  les  cas  :  mais  si 
l'on  veut  assi^oir  le  règne  de  la  justice,  il  ne  faut 


le  résultat  équitable  et  iiidélibéré  de  toutes  les 
volontés  et  de  tous  les  intérêts. 

«  La  lésion  résulte  de  la  différence  qui  existe 
entre  le  prix  commun  ou  le  juste  prix,  et  le  prix 

conventionnel.  .     ,      .  ,     . 

«  Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  un  acte 
d'injustice  aux  yeux  de  la  morale,  mais  ne  sau- 
rait être  un  moyen  de  restitution  aux  yeux  de 
la  loi  La  vertu  est  l'objet  de  la  morale.  La  loi  a 
plus  pour  objet  la  paix  que  la  vertu.  Si  la  moin- 
dre lésion  sullisait  pour  résoudre  la  vente,  il  y 
aurait  parmi  les  hommes  pres(|u'autaiit  de  pro- 
cès qu'il  se  fait  d'acquisitions.  C'est  pour  éviter 
cet  inconvénient  général  que  les  lois  romaines 
avaient  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur  quelques 
inconvénients  particuliers,et  prendre  une  sorte  de 
milieu  entre  les  règles  d'une  justice  tropexacteet 
les  spéculations  odieuses  de  la  cupidité  humaine. 

«  Ces  lois  avaient  en  conséquence  abandonné  à 
la  liberté  du  commerce  tout  i^espace  qui  est  entre 
le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre  moitié  de  ce 
juste  prix     espace  dans  lequel  le  vendeur  et 


l'acheteur  ont  la  faculté  de  se  jouer.  Dana  te 
nouveau  projet  de  loi,  nous  allons  plus  loin  que 
les  législateurs  romains,  nous  exigeons  que  It 
lésion  excède  les  sept  douzièmes  du  juste  prix; 
mais  il  faut  convenir  que  quand  une  lésion  aussi 
énorme  est  constatée,  on  ne  pourrait  la  tolérer 
sans  renoncer  à  toute  justice  naturelle  et  civile. 
«  Il  importe  peu  d'observer  que  Ton  peut  ren- 


modique  prix  qu' 
secours  suffisant  pour  commencer  sa  fortune  ou 
la  rétablir.  Ce  sont  là  des  circonstances  extraor- 
dinaires sur  lesquelles  on  ne  saurait  fonder  on 
plan  de  législation.  Le  plus  souvent  un  acquéreur 
avide  abuse  de  la  misère  et  de  la  triste  sltuatioa 
de  son  vendeur  pour  obtenir  à  vil  prix  une  pro- 
priété arrachée,  pour  ainsi  dire,  au  malheur  âan 
désespoir. 

«  xNousaiouterons  que  pour  juger  si  un  contrat  est 
lésif,  ou  s  il  ne  l'est  pas,  il  faut  confronter  le  prix 
avec  la  chose,  et  non  avec  des  circonstances  acci- 
dentelles et  fortuites,  qui  ne  font  pas  partie  duprix. 
La  vente  n'est  point  ordinairement  un  contrat  aléa- 
toire; elle  ne  le  devient  une  nuand  elle  porte  surdcs 
choses  incertaines,  et  alors  l'action  rescisoire  poar 
cause  de  lésivin  n'a  pas  lieu  :  mais  toutes  les  fois 
qu'une  vente  porte  sur  une  chose  déterminée,  il  ae- 
raitabsurde  au'aulieu  dejugerdu  prix  sUpuIépour 
la  valeur  de  la  chose  vendue,  on  fût  admis  aex- 
ciper  de  circonstances  sin^'ulières  et  extraordi- 
naires, dont  les  suites  sont  incertaines  et  qui  sont 
absolument  étrangères  au  contrat. 

«  On  prétend  que  des  majeurs  doivent  savoirce 
qu'ils  font,  qu'on  ne  doit  point  présumer  qu'ils 
ont  été  lésés,  et  qu'ils  ne  doivent  conséquemment 
pas  pouvoir  revenir  contre  la  foi  de  leurs  engage- 
ments, sous  prétexte  de  lésion. 

0  A  entendre  cette  objection,  on  dirait  que  des 
majeurs  ne  doivent  jamais  être  écoutés  quand  ik 
se  j)laignent.  Nous  avons  pourtant  vu  que  dans 
le  Code  civil  ils  sont  écoutés,  môme  pour  cause 
de  lésion,  quand  ils  se  plaignent  de  l'inégalité 
qui  s'est  glissée  dans  un  acte  de  partage. 

«  Dans  tous  les  contrats,  le  dol,  l'erreur,  une 
crainte  grave,  sont,  par  la  disposition  précise  de 
nos  lois,  des  moyens  légitimes  et  suffisants  pour 
faire  restituer  les  majeurs.  Or  la  lésion,  telle  que 
le  projet  de  loi  la  fixe,  pour  qu'elle  puisse  devenir 
un  moyen  de  restitution,  n  équivaut-elle  pas  an 
dol  ?  Les  jurisconsulfes  romains  appelaient  la  lé* 
sion  uliru'dimidiaire  un  dol  réel,  dolum  re  ipêà^ 
c'est-à-dire  un  dol  prouvé  non  par  de  simples  pr^ 
somntions,  mais  par  la  chose  même. 

«  Nos  jurisconsultes  français  n'ont  pas  tenu  un 
autre  langage  (l).  Dumoulin^  en  parlant  de  celui 
qui  est  lésé  (l'outre  moitié  du  juste  prix,  dit  qu'on 
peut  le  regarder  et  qu'on  doit  même  le  regarder, 
par  le  fait  seul  d'une  telle  lésion,  comme  trompé, 
deceptus  ullra  dimidiam  partem, 

«  Dans  plusieurs  textes  du  droit,  la  lésion  ultra- 
dimidiaire  est  présentée  plutôt  comme  une  ftaude 
que  comme  une  simple  lésion  :  Non  Icmo^  Md 
potius  deceplio, 

«  Ce  serait  donc  évidemment  autoriser  le  dol  et 
la  fraude  que  de  refuser  l'action  rescisoire  dans 
le  cas  d'une  lésion  aussi  considérable  que  celle 
qui  est  énoncée  dans  le  projet  de  loi,  et  qui  est 
plus  qu'ultradimidiaire, 

«  Au  surplus,  pourquoi  le  dol,  l'erreur   et   la 

crainte,  sont-ils  des  moyens  de  restitution  pour  les 

majeurs  eux-mêmes?  G  est,  entre  autres  raisons, 

■  '        '  '■  ■  '         Il  ■    ■  i^ 

(1)  Dumoulin,  dans  son  n'allé  De  M$uri$, 


(Dise,  da  projet  de  Code  civil.]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         (Procès-yerbal  du  Cons.  d'Éut.]     184 


parce  que  Ton  présume  qu*il  n'intervient  point 
un  véritable  consentement  de  la  part  de  celui  qui 
se  trompe  ou  qui  est  trompé,  errantis  aut  decepti 
nullus  est  consensus.  Or  peut-on  dire  que  celui  qui 
est  énormément  lésé  aurait  adhéré  au  contrat,  s'il 
avait  connu  cette  lésion,  ou  s'il  avait  été  dans 
une  situation  assez  libre  pour  ne  pas  la  souffrir? 

«  Quels  sont  les  effets  ordinaires  du  dol,  de  Ter- 
reur et  de  la  crainte?  En  dernière  analyse,  ces 
effets  aboutissent  à  une  lésion  que  les  lois  veulent 
prévenir  ou  réparer,  en  protégeant  les  citoyens 
contre  les  diverses  espèces  de  surprises  qui  peu- 
vent être  pratiquées  à  leur  égard.  Go'nment  donc, 
dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  les  lois  pour- 
raient-elles voir  avec  indifférence  un  citoyen  lésé 
au  delà  de  toutes  les  bornes,  et  d'une  manière 
qui  constate  évidemment  quelque  fraude  ou  quel- 
que erreur? 

«  La  majorité  du  contractant  qui  a  été  lésé  em- 
pôche-t-elle  qu'on  n'assure  à  ce  contractant  Tac- 
tion  rédhibitoire  pour  les  vices  cachés  de  la  chose 
vendue,  une  indemnité  raisonnable  pour  les  ser- 
vitudes non  apparentes  qui  lui  auront  été  dissi- 
mulées, ou  pour  défaut  de  contenance  qui  sera 
d'un  vingtième  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
contenance  annoncée  dans  l'acte  de  vente?  Ne 
vient-on  pas  au  secours  d'un  majeur  dans  toutes 
ces  occurrences?  Gomment  donc  pourrait-on  penser 


a 


u'un  majeur  qui  souffre  une  lésion  plus  quultra- 
imidiaire  n'a  aucun  droit  à  la  vigilance  et  à  la 
sollicitude  des  lois?  Est-ce  qu'on  se  montrerait 
plus  jaloux  de  réparer  un  momdre  mal  qu  un  mal 
plus  grand? 

«  Nous  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont 
présumés  avoir  toute  la  maturité  convenable  pour 
veiller  sur  leurs  propres  intérêts.  Mais  la  raison 
dans  chaque  homme  suit-elle  toujours  les  progrès 
de  l'èffe?  On  est  aujourd'hui  majeur  à  vingt  et  un 
ans.  Nous  avons  devancé  à  cet  égard  le  terme  qui 
avait  été  fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or, 
croit-on  qu'un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans  soit, 
dans  l'instant  métaphysique  où  la  loi  déclare  sa 
majorité,  tout  ce  qu'il  doit  devenir  un  jour  par 
rhabituae  des  afraires  et  par  l'expérience  du 
monde?  Des  majeurs  peuvent  être  absents;  ils 
sont  alors  obligés  de  s'en  rapporter  à  un  procu- 
reur fondé.  D'autres  sont  vieux  ou  infirmes  :  on 
Eeut  abuser  de  leur  faiblesse  pour  surprendre  leur 
onne  foi. 

«  11  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quel- 
que passion,  et  à  qui  l'on  peut  alors  arracher  des 
actes  qui,  selon  le  langage  des  jurisconsultes,  res- 
semblent à  la  démence,  quasi  non  sanœ  mentis. 
Ne  faut-il  pas  protéger  les  nommes  non-seulement 
contre  les  autres,  mais  encore  contre  eux-mêmes? 
•  Tout  majeur,  quel  qu'il  soit,  qui  éprouve  un 
dommage  grave,  n  est-il  pas  autorisé  à  en  deman- 
der la  réparation?  Cela  n'est-il  pas  dans  le  vœu 
de  la  nature,  dans  celui  de  toutes  les  lois  ? 

«  Mais,  dit-on,  si  l'on  donne  aux  majeurs  l'ac- 
tion rescisoire  pour  cause  de  lésion,  toutes  les 
propriétés  seront  incertaines  ;  il  n'y  aura  plus  de 
sûreté  dans  le  commerce  de  la  vie. 

«  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  objection 
ne  prouve  nen,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  prou- 
verait trop.  Car,  en  lui  donnant  toute  l'étendue 
dont  elle  serait  susceptible,  il  faudrait  proscrire 
toutes  lesactionsen  nullité,  toutes  celles  qui  pour- 
raient être  fondées  sur  le  dol,  l'erreur,  la  crainte, 
la  violence;  il  faudrait  proscrire  généralement 
tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  ébranler  un 
contrat  de  vente,  parce  que  tous  ces  moyens  ten- 
dent à  rendre  la  propriété  plus  ou  moins  incer- 
taine dans  les  mains  des  acquéreurs. 


«  En  second  lieu,  le  projet  de  loi,  en  admettant 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion ,  ne  l'a 
admise  que  dans  les  vendes  d'immeubles.  11  dé- 
clare que  la  vente  des  effets  mobiliers  ne  com- 
porte point  cette  action.  On  conçoit  que  les  fré- 
quents déplacements  des  effets  mobiliers,  et  l'ex- 
trême variation  dans  le  prix  de  ces  effets,  ren- 
draient impossible  un  système  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  dans  la  vente  et  l'achat  de  pareils 
objets,  à  moins  qu'on  ne  voulût  jeter  un  trouble 
universel  dans  toutes  les  relations  commerciales, 
et  qu'on  ne  voulût  arrêter  le  cours  des  opérations 
journalières  de  la  vie.  Dans  ces  matières,  il  faut 
faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publique  du  com- 
merce que  de  l'intérêt  particulier  de  quelques  ci- 
toyens. Il  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur 
prix  est  plus  constant,  et  leur  circulation  est  cer- 
tainement moins  rapide.  Des  immeubles  appar- 
tiennent longtemps  au  même  nropriétaire.  Ils  ne 
sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  les  possède 
que  pur  l'ordre  des  successions.  Combien  de  fa- 
milles dans  lesquelles  les  diverses  générations  se 
partagent  pendant  longtemps  le  même  patrimoine  I 
on  peut  donc  et  on  doit,  quand  il  s'îigit  d'immeu- 
bles, se  montrer  plus  occupé  de  réparer  la  lésion 
ou  l'injustice  que  peut  éprouver  un  citoyen,  que 
de  protéjïer  la  cupidité  d*un  autre. 

«  Dans  l'ancien  rétame,  on  recevait  Taction 
rescisoire,  m'^me  pour  lesobjets  mobiliers,  quand 
ces  objets  étaient  précieux.  Nous  avons  crudevoir 
écarter  celte  exception,  qui  pouvait  apporter  des 
gênes  trop  multipliées  dans  la  circulation  des 
effets  mobiliers,  et  entraîner  des  discussions  trop 
arbitraires  pour  savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins 
précieux.  Nous  avons  absolument  borné  l'action 
rescisoire  à  la  vente  des  choses  immobilières. 
Objectera- t-on  que  si  l'action  rescisoire,  limitée 
à  la  vente  d'immeubles,  n'est  point  préjudiciable 
au  commerce  proprement  dit,  elle  peut  l'être  à 


agriculture  par  l'espèce  d'inaction  dans  laquelle 


qu'il  était  poss 
ces  craintes  lorsque  l'action  rescisoire  durait  dix 
ans  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  lui  donne  plus  que 
deux  ans  de  durée,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 
Ce  tenue  est  assez  long  pour  que  l'action  resci- 
soire puisse  être  utile  a  celui  qui  est  en  droit  de 
l'exercer,  et  il  est  assez  court  pour  que  l'agricul- 
ture n'ait  point  à  souffrir  d'un  délai  qui,  loin 
d'empêcher  les  entreprises  du  nouveau  proprié- 
taire, ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable  pour 
les  préparer. 

«  Les  écrivains,  qui  pensent  que  l'action  resci- 
soire pour  cause  de  lésion  ne  doit  point  être  ad- 
mise, se  replient  ensuite  sur  les  prétendus  dan- 
gers de  la  preuve  à  laquelle  on  est  forcé  de  re- 
courir pour  constater  la  lésion. 

«  Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire 
tant  d'inquiétudes  ?  L'estimation  par  experts.  Rien 
n'est  moins  sûr,  dit-on,  que  cette  estimation.  On 
sait  comment  des  experts  opèrent  ;  chaque  partie 
a  le  sien.  Un  tiers  est  appelé,  et  l'opinion  de  ce 
tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  à 
la  disposition  d'un  seul  homme. 

«  Avec  des  objections  semblables,  il  n'y  aurait 
de  sûreté  que  pour  les  hommes  injustes  et  mé- 
chants. S'agirait-il  du  dol  personnel  qui  annule 
tous  les  contrats  ?  On  dirait  que  la  plainte  n'en 
doit  point  être  reçue,  parce  que  le  dol  piTsennel 
ne  peut  être  constaté  que  par  la  preuve  testimo- 
niale, qui  est  la  plus  incertaine  et  la  plus  dan- 
fereuse  de  toutes  les  preuves.  On  renverserait 
ientôt  tous  les  moyens  de  recours  contre  l'injus- 
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tice,  on  assurerait  Timpunité  de  tous  les  crimes, 
foute  de  trouver  une  preuve  qui  pût  rassurer  suf- 
fisamment rionocence. 

t  Heureusement  il  faut  que  les  affaires  marchent, 
et  nous  nous  résignons  par  nécessité  à  chercher 
non  un  mieux  idéal,  mais  le  bieu  gui  est  possible 
et  qui  nous  parait  présenter  le  moins  d'imperfec- 
tions et  le  moins  dinconvénients. 

«  La  preuve  par  témoins  a  des  dangers  ;  mais 
l'impunité  des  délits  en  aurait  davantage.  On  a 
donc  fait  plus  d'attention  aux  dangers  de  Pimpu- 
nité  qu'à  ceux  de  la  preuve  testimoniale. 

«  11  serait  sans  doute  à  désirer  que  tout  ce  que 
Ton  a  intérêt  de  prouver  pût  être  constaté  par 
écrit  ;  mais  la  force  des  choses  y  résiste.  L'écriture 
n'accompagne  que  les  conventions  ou  les  choses 
qui  sont  susceptibles  d'une  certaine  publicité.  Les 
coupables  se  cachent  et  n'écrivent  pas.  La  preuve 
testimoniale  est  la  preuve  naturelle  des  faits.  La 
déclaration  d'experts  est  la  preuve  naturelle  de 
tout  ce  qui  requiert,  dans  certaines  matières,  le 
jugement  ou  l'opinion  des  gens  de  l'art. 

«  Dans  les  procès  en  lésion,  les  preuves  littéra- 
les ne  sont  point  exclues.  On  peut  administrer 
des  baux,  des  documents  domestiques,  des  actes 
et  d'autres  titres  qu'il  serait  inutile  d'énumérer  ; 
mais  nous  convenons  que  l'estimation  par  experts 
est  la  véritable  preuve  en  pareille  occurrence. 

a  Que  peut-on  craindre  de  celte  preuve  ?  Elle 
est  bien  moins  incertaine  que  celle  par  témoins. 
On  n'a  pour  garant  de  la  sincérité  d'une  déposi- 
tion que  la  bonne  foi  et  la  mémoire  de  la  per- 
sonne qui  dépose.  Un  témoin  peut  être  corrompu 
ou  suborné  ;  sa  mémoire  peut  être  infldèle.  Les 
faits  sur  lesquels  on  rend  ordinairement  témoi- 
gnage sont,  pour  la  plupart,  fugitifs  *,  ils  ne  lais- 
sent aucune  trace  après  eux.  Ainsi,  en  matière  de 
Sreuve  testimoniale,  la  nature  des  choses  qui  sont 
prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 

«  Les  mêmes  inconvénients  ne  sauraient  accom- 

Sagner  l'estimation  par  experts.  Des  experts  sont 
es  espèces  de  magistrats  qui  ont  rhanitude  de 
leurs  fonctions,  et  qui  ont  besoin  de  conserver  la 
confiance.  Ils  sont  obligés  de  motiver  leur  déci- 
sion :  s'ils  se  trompent,  ou  s'ils  veulent  tromper, 
leur  erreur  ou  leur  fraude  est  à  découvert.  Us  ne 
peuvent  s'égarer  dans  leurs  opérations.  Ayant  à 
estimer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lésion  dans  un 
contrat  de  vente,  ils  ont  sous  les  yeux  l'immeuble 
qui  est  l'objet  de  l'estimation,  et  ils  peuvent  con- 
ironter  facilement  avec  le  prix  qui  a  été  stipulé 
dans  le  contrat,  et  avec  les  circonstances  qui  éta- 
blissent le  juste  prix  et  qui  sont  garanties  par 
l'opinion  commune,  étayée  de  tout  ce  que  les  lo- 
calités peuvent  offrir  d'instruction  et  de  lumières. 
Rien  de  plus  rassurant. 

«  La  loi  sur  la  propriété,  que  vous  avez  récem- 
ment décrétée,  porte  que  quand  on  prendra  le 
fonds  d'un  particulier  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, on  donnera  à  ce  particulier  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Or  ce  sont  des  experts  qui 
fixent  cette  juste  indeomité  par  un  rapport  d'esti- 
mation. 

«  Tous  les  jours,  pour  un  partage  à  faire  dans 
une  succession,  ou  pour  la  rescision  d'un  parta^ 
déjà  fait,  on  a  recours  à  Testimation  par  experts, 
qui  seule  peut  faire  connaître  la  véritable  valeur 
des  immeubles  qui  seront  ou  qui  ont  été  l'objet 
du  partaf^e. 


des  améliorations  qu'on  y  a  faites. 
«  Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  énoncer 


toutes  les  hypothèses  dand  lesquelles  rmterren- 
tion  des  experts  est  utile  ou  nécessaire. 

«  Pourquoi  donc  concevrait-on  des  alarmes  sur 
les  prétendus  dangers  de  l'estimation  par  experts, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  de  lésion,  tandis  qu'on 
n'aurait  pas  les  mêmes  inquiétudes  pour  ce  genre 
de  preuve  dans  les  occasions  multipliées  où  elle 
est  d'un  si  grand  usage  ? 

«  Le  projet  de  loi  indique  d'ailleurs  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  empêcher  qu'on  n'abuse 
de  l'action  rescisoire.  Il  exige  une  sorte  de  juge- 
ment préparatoire  sur  l'état  des  procès,  c'est-à- 
dire  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstancei  ap- 
parentes présentent  quelques  doutes  asses  raison- 
nables pour  faire  désirer  aux  juges  de  recevoir 
de  plus  grands  éclaircissements,  et  d'admettre  ie 
demandeur  en  rescision  à  tous  les  genres  de  preu- 
ves dont  la  matière  peut  être  susceptible.  On  mon- 
tre tant  de  respect  pour  la  sainteté  des  contrats 
et  pour  la  sûreté  du  commerce,  qu'une  question 
rescisoire  est  traitée  avec  la  même  circonspection 
que  pourrait  l'être  une  question  d'Etat. 

«  On  entoure  ensuite  la  preuve  de  l'estimation 
par  experts  de  toutes  les  formes  qui  peuvent  nous 
rassurer  sur  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  Térité. 
Les  trois  experts  doivent  être  nommés  à  la  fois; 
ils  doivent  tous  être  choisis  d'office  par  le  Joge, 
ou  du  commun  accord  des  parties;  ils  doivent 
opérer  ensemble  ;  ils  sont  tenus  de  dresser  un  seul 
procès-verbal  commun^  et  de  ne  former  qu^un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix, 

a  SHl  y  a  des  avis  différents  ,  le  procèS'-'Vsrbal 
en  contiendra  les  motifs^  sans  qu^il  soit  permis  ds 
faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  M, 

«  Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumis ,  dans 
leurs  opérations,  aux  mêmes  règles  et  an  même 
secret  que  les  juges.  Est-il  donc  possible  d'offrir 
aux  parties  une  plus  forte  garantie  eontre  Yas 
abus  réels  ou  imaginaires  qu'elles  pourraient  re- 
douter î 

«  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  doutait  A 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésioo  devait 
compéter  à  l'acquéreur  comme  au  vendeur,  ou  ai 
elle  ne  devait  compéter  qu'au  vendeur  seul.  Les 
cours  souveraines  s'étaient  partagées  sur  cette 

auestion;  il  y  avait  diversité  d'arrêts.  Le  projet 
e  loi  déclare  que  le  vendeur  seul  pourra  exercer 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion.  On  a  cm 
avec  raison  que  la  situation  de  celui  qui  vend 

riut  inspirer  des  inquiétudes  toujours  étiangàres 
la  situation  de  celui  qui  acquiert.  On  peut  vea- 
dre  par  besoin,  par  nécessité.  Il  serait  affreox 
qu'un  acquéreur  avide  pût  profiter  de  la  oiiaèffe 
d'un  homme  ou  de  son  état  de  détresse  pour  l'ai- 
der à  consommer  sa  ruine,  en  cherchant  à  pro- 
fiter de  ses  dépouilles.  On  ne  peut  avoir  les 
mômes  craintes  pour  l'acquéreur  M-méme  ;  on 
n'est  jamais  forcé  d'acquérir;  on  est  toujours 
présumé  dans  l'aisance  quand  on  fait  une:  acqui- 
sition. .    ■  :    ' 

«  Quand  un  vendeur  aura  exercé  l'action  res- 
cisoire pour  cause  de  lésion,  et  quand  cette  action 
aura  été  accueillie ,  l'acquéreur  aura  le  ohiva 
d'abandonner  la  chose  ou  de  la  garder,  ea /four- 
nissant un  supplément  de  prix.  Ce  supplément 
consiste  dans  ce  qui  manquait  pour  amvèrt  au 
juste  prix  ;  il  doit  être  payé  sous  la  déduction  da 
dixième  du  prix  total. 

«  On  voit  aisément  les  motifs  qui  ont  dicté  ces 
deux  dispositions. 

«  La  première,  qui  donne  à  l'acquéreur  le  dmix 
d'abandonner  la  chose  ou  de  payer  un  snpplé*- 
ment  de  prix,  a  existé  dans  tous  les  temps;  c'est 
un  hommage  rendu  à  la  foi  des  contrats.  Il  atoo- 
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joura  été  cle  maxime,  quand  un  contrat  n'est  pas 
nul  de  plein  droit ,  quand  il  n'est  entaché  que 
d*un  vice  réparable,  qu'il  faut  laisser  aux  par- 
ties tous  les  moyens  de  remplir  leurs  engage- 
ments en  réparant  tout  ce  qui  est  vicieux  ou  in- 
juste, et  en  respectant  tout  ce  qui  ne  l'est  pas. 

«  La  seconde  des  dispositions  que  nous  discu- 
tons et  qui  veut  que  racquéreur ,  s'il  garde  la 
chose,  paie  le  supplément  du  juste  ^vii  sous  la 
déduction  du  dixième  du  prix  total,  présente  une 
décision  nouvelle  ;  car  autrefois  il  n  y  avait  point 
lieu  à  cette  déduction  :  mais  nous  avons  cru 
qu'elle  est  équitable,  parce  que  l'estimation  des 
experts  n'étant  pas  susceptible  d'une  précision 
mathématique,  on  ne  peut  l'adopter  avec  une  ri- 
gueur qui  supposerait  cette  exactitude  et  cette 
précision  i 

«  L'action  rescisoîre  n'a  pas  lieu  dans  les  ven- 
tes qui ,  d'après  la  loi,  sont  faites  d'autorité  de 
i'ustice.  Quand  la  justice  intervient  entre  les 
lommes,  elle  écarte  tout  soupçon  de  surprise  et 
de  fraude.  Elle  leur  garantit  la  plus  grande  sé- 
curité. 

«  Au  reste  un  vendeur  ne  peut  d'avance  renon- 
cer par  le  contrat  au  droit  de  se  plaindre  de  la 
lésion,  même  sous  prétexte  de  faire  don  à  l'ac* 
quéreur  de  la  plus-value.  Un  tel  pacte  serait  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Il  ne  serait  souvent 
que  le  fruit  du  dol  et  des  pratiques  d'un  acqué- 
reur injuste  qui  arracherait  celte  sorte  de  désis- 
tement prématuré  à  l'infortune  et  à  la  misère. 

«  De  plus,  autoriser  dans  les  contrats  de  vente 
la  renonciation  à  l'action  rescisoire,  c'eût  été  dé- 
truire cette  action.  Tout  acquéreur  eût  exigé  cette 
clause,  et  la  loi  n'eût  prêté  qu'un  secours  impuis- 
sant et  illusoire  au  malheureux  et  à  l'opprimé. 

«  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  l'équité,  que  la  saine  morale  ne  permettaient 
pas  de  retrancher  de  notre  Gode  civil  l'action  res- 
cisoire pour  cause  de  lésion. 

«  Vainement  alléguerait-on  que  les  lois  à  cet 
égard  n'auront  d'autre  effet  que  de  produire  des 
procès  sans  prévenir  les  injustices.  Nous  conve- 
nons qu'il  y  aura  toujours  des  injustices  malgré 
les  lois;  mais  sansi  les  lois  les  injustices  n'au- 
raient point  de  bornes.  C'est  mal  juger  des  bons 
effets  d'une  loi  que  de  ne  s'occuper  que  du  mal 
qu'elle  réprime,  sans  s'occuper  de  celui  qu'elle 
prévient,  il  y  a  toujours  des  crimes  à  punir; 
donc  les  lois  n'empêchent  pas  toujours  le  crime. 
Mais  n'opposez  aucune  digue  au  torrent  des  vi- 
ces, des  délits  et  des  passions,  et  vous  jugerez  alors 
quelle  est  la  force  invisible  que  les  lois  exercent 
sur  les  actions  des  hommes. 

«  S'il  était  une  fois  permis  de  tromper  impuné- 
ment quand  on  contracte  eu  que  l'on  traite  avec 
ses  semblables:  si  la  lésion  la  plus  énorme  ne 
pouvait  être  utilement  dénoncée,  il  n'y  aurait  plus 
de  honte  ni  de  pudeur  dans  les  engagements  pu- 
blics :  le  plus  fort  ferait  la  loi  au  plus  faible;  la 
morale^  bannie  de  la  législation,  le  serait  bientôt 
de  la  société  ;  car,  désabusons-nous,  si  quelque- 
fois les  mœurs  suppléent  les  lois,  plus  souvent 
encore  les  lois  suppléent  les  mœurs.  La  législation 
et  la  jurisprudence  sont  comme  les  canaux  par 
lesquels  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste  coulent 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

«  Répétera-t-on  que  l'intérêt  public  exige  qu'il 
n'y  ait  point  d'incertitude  dans  les  possessions  et 
les  propriétés  légitimement  acquises  :  mais  l'in- 
térêt public  ne  veut-il  pas  aussi  qu'on  ne  soit 
point  perfide  et  injuste  dans  la  manière  de  les  ac- 
quérir? 

«  A  ne  parler  même  que  d'après  des  principes 


non  de  morale,  mais  d'économie  politique,  quel 
est  le  véritable  intérêt  public  et  général  ?  Ne  con- 
siste-t-il  pas  à  conserver  un  sage  équilibre  ,  à 
maintenir  une  juste  proportion  entre  les  choses 
et  les  signes  qui  les  représentent?  Un  État  est  dans 
la  prospérité  quand  l'argent  y  représente  bien 
toutes  choses,  et  que  toutes  choses  y  représentent 
bien  l'argent;  ce  qui  ne  se  vérifie  que  lorsqu'avec 
une  telle  valeur  en  immeubles  ou  en  marchan- 
dise, l'on  peut  avoir,  sitôt  qu'on  le  désire,  une 
valeur  proportionnée  ou  équivalente  en  argent. 
Si  les  lois  favorisent  un  acquéreur  avide  et  injuste, 
les  choses  qui  appartiennent  au  vendeur  ne  repré- 
sentent pas  bien  l'argent,  puisque  celui-ci  peut 
être  dépouillé  de  tout  en  ne  recevant  pour  les 
choses  qu'il  abandonne  qu'un  prix  misérable  et 
infiniment  au-dessous  de  leur  valeur. 

«  Nous  avons  donc  cru  qu'une  loi  qui  rétablit 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  est  aussi 
favorable  à  la  saine  politique  que  conforme  à  la 
bonne  morale.  Les  circonstances  les  plus  impé- 
rieuses ne  nous  invitent-elles  pas  à  faire  rentrer 
le  commerce  dans  le  sein  de  la  probité? 

CHAPITRE  vil. 
De  la  licitation, 

«  Après  nous  être  occupés  du  contrat  de  vente 
en  général,  nous  avons  fixé  notre  attention  sur 
un  mode  particulier  de  vente  qu'on  appelle  lici- 
tation. 

«  La  licitation  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose 
commune  à  plusieurs,  qu'il  est  impossible  ou  bien 
difficile  de  diviser,  et  que  l'on  est  forcé  de  vendre, 
parce  qu'aucun  des  coparlageants  ou  des  copro- 
priétaires ne  veut  s'en  accommoder  en  payant  aux 
autres  ce  qui  leur  revient  à  chacun. 

«  Cette  manière  de  vente  se  fait  aux  enchères. 
La  chose  est  adjugée  au  copartageant,  au  copro- 
priétaire ou  à  l'étranger  qui  a  été  reçu  à  enché- 
rir. Le  prix  est  partagé  entre  ceux  qui  ont  droit  à 
la  chose. 

«  Chacun  des  copartageants  ou  des  coproprié- 
taires est  autorisé  à  demander  que  des  étrangers 
soientappelés  à  la  licitation,  pourqu'il  y  aitunplus 
grand  concours  d'offrants,  et  que  l'on  puisse  tirer 
un  meilleur  parti  de  la  chose  qui  esta  vendre. 

«  Le  concours  des  étrangers  est  indispensable 
s'il  y  a  des  mineurs  intéressés. 

«  Les  formalités  à  observer  pour  la  licitation 
sont  expliquées  ailleurs. 

ClUPITRE  VIII. 

Du  transport  des  cre'ances  et  autres  droits  incor- 
porels. 

«  Indépendamment  des  choses  mobilières  et 
immobilières,  il  est  une  troisième  espèce  de  biens, 
celle  df's  créances  et  autres  droits  incorporels. 

«  Cette  espèce  de  biens  est  de  la  création  de 
l'homme;  elle  est  l'ouvrage  de  nos  mains;  elle 
est  dans  le  commerce  comme  tous  les  autres 
biens. 

«  Elle  est  conséquemment  susceptible  d'être 
vendue,  cédée  et  tninsportée.  Le  projet  de  loi  dé- 
termine le  mode  de  délivrance  et  les  cas  de  ga- 
rantie. H  rappelle  à  cet  égard  des  maximes  trop 
connues  pour  que  nous  ayons  besoin  d'indiquer 
les  motits  de  sagesse  et  de  justice  sur  lesquels 
elles  sont  appuyées. 

«  Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits, 
des  actions  ou  des  créances  légitimes  cédées  à  un 
tiers,  avait  le  droit  de  racheter  la  cession  et  de 
se  subroger  au  cessionnaire,  en  remboursant  uni- 
quement les  sommes  payées  par  ce  dernier,  avec 
les  intérêts,  à  dater  du  jour  du  paiement. 
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«  Cette  disposition  légale  était  dirigée  contre 
ces  hommes  avides  du  bien  d*autrui,qui  achètent 
des  actions  ou  des  procès  pour  vexer  le  tiers  ou 
pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

«  La  jurisprudence  française  avait  adopté  en 
ce  point  le  droit  romain.  Nous  avons  cru  devoir 
consacrer  par  le  projet  de  loi  une  jurisprudence 
que  la  raison  et  l'humanité  nous  invitaient  à  con- 
server. 

«  Nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  cas 
auxquels  la  règle  qui  vient  d'être  posOe  sera  ap- 
plicable. Ces  cas  sont  tous  ceux  ou  Ton  ne  rap- 
porte cession  de  quelque  droit  litigieux  que  pour 
se  maintenir  soi-même  dans  quelque  aroit  ac- 
quis. 

a  Ainsi,  la  règle  ne  peut  être  appliquée  lorsque 
la  cession  est  rapportée  par  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire du  droit  cédé,  par  un  créancier  qui 
a  prend  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  par 
le  possesseur  de  la  chose  ou  de  Théritage  sujet  au 
droit  litigieux. 

«  Vous  vous  apercevez  sans  doute,  citoyens 
législateurs,  de  1  attention  que  nous  avons  ap- 

Sortée  à  conserver  de  notre  ancienne  jurispru- 
ence  sur  les  contrats  de  vente,  tout  ce  qui  est 
juste  et  utile,  et  à  modilier  tout  ce  qui  pouvait  ne 
plus  convenir  aux  circonstances  présentes. 

«  Il  ne  suilit  pas  de  faire  de  bonnes  lois,  11  faut 
en  faire  de  convenables. 

«  En  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
vous  aurez  fixé  les  règles  qui  veillent  sur  les 
pact(»s,  la  forme  et  Pexôcuiion  du  plus  important 
de  tous  les  contrats,  de  celui  qui  est  TAme  de 
toutes  nos  relations  commerciales.  Il  est  dans 
toute;  législation  civile  des  choses  qui  sont  parti- 
(Mjliéres  au  |)euple  pour  qui  cette  législation  est 
promulguée;.  Mais  quand  on  proclame  des  maximes 
sur  rhffl  objets  qui  appartiennent  au  code  de  tous 
les  peuples,  on  travaille  au  bonheur  delà  société 
générale  des  hommes;  on  devient,  pour  ainsi 
dire,  les  législateurs  du  inonde.  » 

LIVUK  111. 
TITUK  Xll. 

I)K  L'rtCUAMiK. 
K.rpOHe  des  motifs. 

[<e  citoyen  Illf^of-Préameiieu,  nommé  par  le 
Premier  CofiHnlf,  nv(>c  les  citoyens^  Ijftcuée  et 
¥0ttrrroy^  [tour  ))réKenter  nu  («orps  législatif, 
dan>'.  Mil  Kêaiice  du  H  V(!nt()s(;.  le  titre  Xll  du 
llVH'  III  du  (»nj)nt  (II»  (îode  civil,  de  /VV/iam/c,  et 
pour  t'ti  noijh'iiir  lu  (linciiMsion  dans  sa  séance 
du  10  du  iiiAinc  mois,  dépose^  sur  le  bui*eau 
l'i'ïpo*:'''  tU'n  niotifNde  ce  litre. 

iii-l  l'Kwiw  rM  iiiiiHi  conçu  : 
"  MloyiMiM  lr''pfiHliih'urH, 

«  \.t:  plijit  iiiirii'ii  (b'H  conlruls  est  rechange.  Si 
rifriii^'lrifilioii  pniiviitt  ne  llgiinT  les  temps  ofl  le 
'IfoM  lU'  propriclé  nVliiil  pas  encore  établi,  on 
v«M»ol  Icn  hoiNMieii  rn  prélniit  den  secours  inu- 
hifU\  l'un  tildiitil  rmitreile  mu  FonM*,  lorsque  Tau- 
hi'  t'iildiiM  de  non  iiiIreMii* ,  et  raisanl  ainsi 
|V'Moinf/e  (Imh  iiviiiiIuki^m  qu'ilu  avaient  reçus  de 
bi  miliiie. 

"  l.f  dfoil  df  [>ioptiï«loiiYiMil  attribué  h  clmcun 

«  ffliinlvriinnl  In  |M'odiill  do  non  Iruvail,  et  la  cl- 

«Mjiirifloo  iiyiiiil  (iiiilll|dlè  iiver  Ion  Iiimoiiih  les  dj- 

u  f/<>oMM  d'dovitijMt.i,  MiK  un   ti'ii  |iu  otiibrasHer 

/Midi/M't  fnoM't  do  Ihiviiiiii   pour   fouriilr 

^iilft  M'.'i  bii'oio'i   ('.>i(i>i  riwlMiii(io,   le  ilrolt  lie 

ifH^'l^*  fdii  lU  Hi  vMliiMtiibll .  r'ohl  a  IViiiaiiHo 
(mil  ••MHifO'f  f<l  loft  piMiiioid  dofrréri  et  Ion 


«  La  multiplicité  toujours  croissante  des  échan- 
ges a  fait  rechercher  les  moyens  de  les  rendre 
plus  faciles  :  telle  a  été  l'origine  des  monnaies, 
que  tous  les  peuples  ont  prises  pour  un  signe  re- 
présentatif de  la  valeur  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  com- 
merce. 

«  Les  métaux  gui  servent  de  monnaie  peuvent 
aussi  être  un  objet  direct  d'échange,  parce  qu'ils 
ont  par  eux-mêmes  une  valeur  intnnsèque  fon- 
dée sur  l'emploi  qu'on  en  fait  en  bijoux  ou  en 
meubles,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont 
tous  les  peuples  pour  en  faire  leurs  monnaies. 
Lorsqu'à  ce  titre,  et  revêtus  des  empreintes  qui 
servent  de  garantie  au  public,  ils  sont  mis  en 
circulation,  on  les  considère  moins  comme  mar- 
chandise que  comme  signe  représentatif  des  va- 
leurs et  comme  instrument  d'échange  ;  et  les 
transports  de  propriété  qui  se  font  ainsi  pour  de 
la  monnaie,  ont  été  dè^  les  temps  les  plus  recu- 
lés désignés  par  le  nom  de  vente. 

«  Les  échanges  faits  par  le  moyen  des  monnaies, 
et  distingués  sous  le  nom  de  vente,  parurent  aux 
législateurs  romains  d'une  telle  importance  pour 
l'ordre  social,  qu'ils  mirent  le  contrat  de  vente 
dans  la  classe  des  contrats  nommés^  à  l'exécution 
desquels  la  loi  contraignait  les  parties,  et  ils 
laissèrent  les  échanges  au  nombre  des  contrats 
consensuels,  des  simples  pactes  dont  l'exécution 
fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  foi  des  contractants, 
et  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  d'action  civile  que  quand  ils 
avaient  été  exécutés  par  l'une  des  parties. 

«.  Ces  divers  effets,  donnés  par  la  jurisprudence 
romaine  à  la  vente  et  à  l'échange,  ont  Ûxé  l'atten- 
tion sur  les  différences  dans  la  nature  de  ces 
deux  contrats.  Ces  différences  ne  sont  point  es* 
sentielles,  puisque  des  deux  sectes  entre  lesquelles 
se  divisaient  les  jurisconsultes,  celle  des  Sabiniens 
soutenait  que  l'échange  était  un  vrai  contrat  de 
vente.  Il  fut  reconnu,  par  la  loi  1'*»  ff.  de  contrah, 
emptione,  que  l'échange  ne  doit  point  être  confondu 
avec  la  vente  ;  que  dans  l'échange  on  ne  peut  pas 
distinguer  celle  des  choses  échangées  qui  est  le 
prix,  de  celle  qui  est  marchandise;  au  lieu  que 
dans  la  vente,  celui  qui  livre  la  marchandise  est 
toujours,  sous  le  nom  de  vendeur,  distingué  de 
celui  qui,  ne  livrant  que  la  monnaie  ou  le  prix 
pécuniaire,  est  appelé  acheteur.  Aliud  est  prettum^ 
aliud  merx  quod  m  permutatione  discemi  non  potest 
Hier  emptor,  uter  venditor  sit,  L.  I.  ff.  de  contrah. 
empt. 

«  La  vente  et  l'échange  ne  différent  pas  seule- 
ment dans  leur  dénomination  :  ces  contrats  ont 
encore  quelques  effets  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

«  Dans  Tune  et  l'autre,  les  deux  contractants 
sont  obligés  de  livrer  une  chose;  mais,  dans  l'exé- 
cution de  cet  engagement,  il  y  a  une  différence 
entre  la  vente  et  l'échange. 

f  Dans  la  vente,  celui  qui  achète  doit  livrer  le 
prix  consistant  en  une  somme  d'argent,  et  cette 
oiïllgation  a  les  effets  suivants  : 

«  Ii(î  premier,  que  toute  chose  pouvant  se  con- 
viTtir  en  argent,  il  suffît  qu'il  soit  possible  à 
rarheleur  d'en  réaliser  le  prix  en  vendant  lui- 
même  tout  ce  Qu'il  possède,  pour  que  l'acheteur 
ait  le  droit  de  Vy  contraindre. 

..  Le  second  effet  est  que  la  propriété  de  ce  prix 
t»st  transférée  au  vendeur  par  le  seul  fait  du  paie- 
ment, sans  qu'il  reste  exposé  à  aucune  éviction  : 
Hmptov  nummos  venditori  facere  cogitur,  L.  11,  §  2. 

ir.  art.  eiïM</.  ,  .^  ...  , 

..  Ih»  son  côté,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la 
choHo  vendue;  mais  lorsque  c'est  un  corps  certain 
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et  déterminé,  il  est  possible  que  la  propriété  en 
soit  avec  fondement  réclamée  par  une  tierce  per- 
sonne; le  vendeur  doit  alors  élre  garant,  ef  robli- 
gation  de  transmettre  cette  propriété  ne  pou- 
vant plus  s'accomplir,  il  est  tenu,  par  Teffet 
de  la  garantie,  de  restituer  le  prix,  de  rembour- 
ser les  frais  et  de  paver  les  dommages  et  inté- 
rêts. 

«  Dans  réchange,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou 
immobiliers  qui  sont  à  livrer  de  part  et  d'autre; 
chaque  contractant  ne  peut  donc  aussi  être  con- 
traint de  livrer  la  chose  même  dont  il  n'est  pas 
propriétaire,  et  d'en  maintenir  la  possession  s'il 
l'a  livrée.  Mais  alors,  quelle  est  l'espèce  de  garan- 
tie que  l'équité  peut  admettre  ? 

«  L'objet  déterminé,  qui  n'a  été  promis  ou  livré 
que  pour  un  autre  objet  détermine,  ne  peut  pas 
être  effectivement  remplacé  par  une  somme  d  ar- 
gent. 

«  II  est  donc  juste  que  si  l'un  des  copermutants 
a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange ,  et 
s'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est 
pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  puisse  être 
rorcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  conlre- 
échange,mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  re- 

Sue.  llestégalemeutjusteque  celui  qui  est  évincé 
e  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  ait  le  choix 
de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de 
répéter  sa  chose. 

«  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise 
dans  le  contrat  de  vente  d'immeubles  en  faveur 
du  vendeur.  11  était  nécessaire  de  maintenir  une 
règle  dictée  par  des  sentiments  d'humanité  ;  c'est 
le  moyen  d'empêcher  que  la  cupidité  n'abuse  du 
besoin  qui ,  le  plus  souvent,  force  le  vendeur  à 
ces  aliénations. 

«  Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  admis 
au  profit  de  l'acheteur  :  c'est  toujours  volontaire- 
ment qu'il  contracte.  S'il  donne  un  prix  plus 
considérable  que  la  valeur  réelle,  on  peut  présumer' 
que  c'est  par  des  considérations  de  convenance 
que  lui  seul  pouvait  apprécier  ;  qu'ainsi  le  con- 
trat doit  à  cet  égard  faire  la  loi. 

«  Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l'égard  de 
l'acheteur  l'action  en  rescision  de  vente  d'im- 
meubles pour  cause  de  lésion,  l'ont  aussi  fait 
exclure  dans  le  contrat  d'échange.  11  est  également 
l'effet  delà  volonté  libre  et  de  la  convenance  des 
copermutaus.  Chacun  d'eux  est  d'ailleurs  à  la  fois 
vendeur  et  acquéreur.  Il  y  aurait  donc  contra- 
diction si,  dans  le  contrat  d'échange,  Taction 
dont  il  s'agit  était  admise,  lorsque  dans  le  con- 
trat de  vente  elle  n'a  point  été  accordée  à  l'ache- 
teur. 

«  Telles  sont  les  observations  particulières  dont 
le  contrat  d'échange  est  susceptible  :  on  doit 
d'ailleurs  lui  appliquer  toutes  les  règles  prescrites 
par  le  contrat  de  vente. 

Le  citoyen  Gally,  nommé  par  le  Premier 
Consul  avec  les  citoyens  Trellhard  et  Ité- 
rencer,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  9  ventôse,  le  titre  XUl  du  livre  III 
du  projet,  de  Code  civil,  du  louage,  et  pour  en 
soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  16  du 
même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

*  Citoveiis  législateurs, 

«  Le  Gouvernement  vous  a  présenté,  pour  être 
converti  en  loi,  le  titre  de  la  vente; 

«  Celui  du  louage,  que  Ton  vous  soumet  au- 
jourd'hui, lui  ressemble  beaucoup,  et  la  différence 
qu*il  y  a  entre  eux  n'empêche  pas  qu'ils  aient 
aussi  de  grands  rapports» 


a  Le  premier  contrat  que  firent  les  hommes  fut 
celui  de  l'échange (1). 

«  Le  second  fut  celui  de  la  vente  :  Orige  emendi 
vendendique  à  permutationibus  cœpit,  dit  le  texte 
dans  la  loi  première,  ff.  De  contrahend,  empt. 

«  C'est  par  l'invention  de  la  monnaie  que  rusage 
de  la  vente  s'est  introduit  (2).  Or  il  est  probable 
que  le  contrat  de  louage  a  suivi  immédiatement 
celui  de  la  vente. 

«  Les  anciens  jurisconsultes  locationem  sœpe 
venditionem  appellarunt  et  conductorem  empto* 
rem  ;  et  cela  propter  vicinitatem  emptionis  et  loca- 
tionis  :  c'est  entre  autres  Cujas  qui  nous  l'ob- 
serve (3). 

«  De  là  il  résulte  que  plusieurs  règles  sont  com- 
munes à  l'un  et  à  l'autre  des  deux  contrats. 

«  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  loi  39,  ff. 
de  Pactis ,  ibi  :  veteribus  placet  pactionem  obscu* 
ram  vel  ambiguam  venditoriy  et  oui  locavit  nocere. 
En  voici  la  raison  :  parce  qu'il  est  au  pouvoir, 
soit  du  vendeur,  soit  du  locateur,  legem  apertiùs 
conscribere  (4). 

«  Le  contrat  de  louage  doit  être  envisagé  comme 
très-utile  à  l'agriculture.  Tel  a  une  métairie  qui 
depuis  quelque  temps  est  fort  dégradée;  tel  autre 
un  héritage  oui  pourrait  être  amélioré  par  des  ca- 
naux, par  clés  aplanissements  ;  tel  pourrait  en 
augmenter  les  revenus  au  moyen  de  quelques  dé- 
frichements ou  d'autres  variations  :  mais  com- 
ment pourrait-il  se  livrer  à  ces  travaux,  s'il  n'a 
pas  de  fonds  suffisants?  Un  contrat  de  louage ,  un 
fermier,  mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de 
remplir  ses  vues.  D'après  ces  réflexions,  je  ne  puis 
comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  une  opinion  con- 
traire. Un  ancien  philosophe  (5)  disait  fort  bien  : 
Pauca  admodùm  sunt  sine  adversario, 

«  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  exa- 
minons la  matière  et  la  loi  dont  il  s'agit  ;  voyons 
quels  en  furent  les  principes  et  les  bases. 

tt  La  plus  grande  partie  des  dispositions  de  ce 
titre  appartiennent  à  la  substance  et  à  la  nature 
du  contrat  de  louage,  et  ne  sont  appuyées  que 
sur  les  règles  générales  du  droit  écrit,  du  droit 
commun,  enfin  sur  les  principes  de  cette  philo- 
sophie qui  est  l'âme  et  la  source  de  la  jurispru- 
dence. 

«  Je  me  resserrerai  donc  dans  des  bornes  plus 
étroites,  et  je  ne  vous  occuperai  que  des  matières 
les  plus  importantes,  ou  les  plus  douteuses,  et 
susceptibles  de  discussion. 

«  Les  six  premiers  articles  ne  consistent  que 
dans  la  division  de  plusieurs  sortes  de  louages, 
dans  leurs  définitions  et  dans  d'autres  matières 
de  toute  évidence. 

«  Le  seul  consentement  sur  la  chose  qui  est 
louée  et  sur  le  prix,  fait  le  louage  (6)  ;  il  peut 
donc  se  faire  par  écrit,  ou  verbalement,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  7  :  car  les  actes  qui  en 
sont  dressés  soit  sous  signature  privée,  soit  par- 
devant  notaires,  ne  sont  dressés  que  pour  servir 
à  la  preuve  du  contrat,  ou  pour  acquérir  des  droits 
d'hypothèque  et  d'exécution  (7). 

L  article  8  porte  :  «  Si  le  bail  sans  écrit  n'a 
«  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des 
«  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par 
a  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et 

(1)  Domat,  Loig  civilet,  page  26,  colonne  2,  édition 
de  Paris,  1771. 

(2)  Idem,  page  44. 

(3)  Ad.  LL.  19  et  tiS.  ff.  de  Aetiouibus  empf, 

(4)  Domatf  page  48. 

(5)  Senec.  natural.  Aqtuxst.  lib.  5. 

(6)  Pothier,  du  Louage,  page  3,  édition  d'Orléans,  1771. 

(7)  Idem,  pages  34,  38  et  39. 
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tf  quoiqu'on  allègue  qu'ily  a  eu  des  arrhesdonnées. 
a  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui 
«  qui  nie  le  bail.  » 


qu'il  est  aans  l'hypothèse  que 
encore  eu  d'exécution. 

«  L'article  10  déclare  que  «  le  preneur  (1)  a  le 
«  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail 
«  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  in- 
«  terdite.  » 

«  La  loi  romaine  nous  Pavait  déjà  dit  :  nemo 
prohibetur  rem  quam  conduxii  fruendo^  ...  ,  * 
care.  si  nihil  aliud  convp-^''  "^  »  ^"*  '^" 

«  L'articlf*  ^ '^  ..-•l'i^). 

a  i>     '       .-.*u  porte  que  «  le  bailleur  (3)  doit  faire 

i/ciiaant  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations 
«  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
«  locatives,  » 

«  Notez,  autres  que  les  locatives;  car  il  y  a  cer- 
taines menues  réparations  qu'on  appelle  locatives, 
dont  Pusaçe  a  chargé  les  locataires  des  maisons  (4). 

«  Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  durant 
le  bail,  il  est  dit,  article  17,  que  «  si  elles  durent 
«  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 
«  minuô  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de 
«  la  chose  louée  dont  le  preneur  aura  été  privé.  » 

V  La  fixation  du  terme  ne  permettra  plus  aux 
parties  de  s'entraîner  dans  des  questions  peut-être 
de  peu  d'importance,  mais  qui  toujours  ont  des 
suites  trôs-disnendieuses. 

«  L'article  29  porte  que  «  si  le  bail  a  été  fait  sans 
«  écrit,  Tune  des  parties  ne  pourra  donner  congé 
«  à  Tautre  qu'en  observant  les  détails  fixés  par 
^  l'usage  des  lieux.  » 

«  On  a  respecté  dans  ce  titre,  comme  dans  tous 
les  autres,  les  usages  des  lieux  :  Inveterata  con- 
suetudo  pro  lege  custoditur^  et  hoc  est  jus  quod 
dicitur  moribus  constitutum.  L.  32.  §  l*""  n.  de 
Legibus. 

«  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  loi  romaine 
les  respectait  également  en  matière  de  louage. 
L.  19.  Cod.  Loc.  (5). 

«  L  article  33  porte  que  «  la  caution  donnée  par 
«  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 
a  de  la  prolongation.  » 

«  Rien  de  plus  de  juste,  parce  que  l'obligation 
de  la  caution  est  censée  fixée  au  temps  du  bail,  et 
non  à  une  prolongation  à  laquelle  celui  qui  s'est 
rendu  garant  n'aurait  eu  aucune  part,  et  à  laquelle 
il  n'aurait  point  acquiescé  (6). 

«  Cette  disposition  doit  paraître  d'autant  plus 
sage  qu'elle  est  aussi  appuyée  sur  la  maxime 
constante,  que  fidejussores  en  leviorem  causam 
accipi  possunt,  in  duriorem  non  possunt  (7). 

«  La  maxime  du  droit  romain  emptorcm  fundi 
necesse  non  est  stare  colono  cui  prior  dcminus  lo- 
cavit^  nisi  eâ  lege  émit,  L.  9  Cod.  (8),  a  été  très- 
judicieusement  rejetée  dans  l'article  36,  puisqu'il 
y  est  dit  :  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
«  l'acquéreur  Tie  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
«  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
«  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  ré- 
«  serve  ce  droit  parle  contrat  de  bail.  » 


(1)  Preneur,    soit    conducteur,   Domat,   litre  IV,   du 
Louaije,  pages  2  et  44,  colonne  2,  édition  de  Paris,  1771. 

(2)  L.  16.  C.  de  Locnto.  L.  60,  ff.  eodem. 

(3)  Bailleur,  soit  locateur,  Doinat,  titre  IV,  du  Louage, 
page  44. 

(4)  Selon  ce  que  dit  Pothier,  page  176. 

(5)  Voyez  aussi  Pothier,  paige  2^8. 

(6)  Domat,  duXoua.Qé;,  titre  IV,  section  IV, SIX, 
a)  L.  8,  8  VII,  VIIÏ  et  IX,  L.  34,  ff.  Fidefut 


l  V.  inst.  Cod.  lit. 
(8)  Poihier,  pages  228  à  231. 


page 49. 
^jtutsoribus. 


«  Cette  loi  emptotem  funâi  avait  bien  scm 
motif;  mais  ce  n*était  après  tout  qu'une  subti- 
lité (1).  L'acquéreur,  disait-on,  n'étant  que  succes- 
seur à  titre  singulier,  ne  doit  pas, 'comme  le  suc- 
cesseur à  titre  universel,  être  tenu  des  enarage- 
ments  personnels  de  son  auteur  (2)* 
.  «  Par  l'article  du  projet,  combien  de  contesta* 
tions  ne  va-t-on  pas  ér^artef,  surtout  dans  ces 
pays  où  Ton  fiiit  à  cet  égard  une  foule  de  distiuo- 

Sn^viL^^^-  ^°^^i^«?  Vî^rUles  et  celles  faites 
pdi  msti  i^^^jjj.  gjjjpg  récriture  privée  ayant  ou 

non  hypothèque  et  clause  de  constttus;  entre  hypo- 
thèque générale  et  hypothèque  spéciale  (3),  etc.? 

«  En  outre,  que  d'altercations,  que  de  délmls 
n'y  a-t-il  pas  aussi  entre  le  vendeur  et  le  fermier 
pour  le  plus  ou  le  moins  d'indemnité  qui  peot 
être  dû  a  ce  dernier  ? 

1  Les  articles  37  à  40  terminent  une  foule  de 
difticultés. 

«  11  y  est  dit  :  «  S'il  a  été  convenu,  lors  du 
«  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
«  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été 
«  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  etin- 
«  térèts,le  bailleur  est  tenu  d'indemniserle fermier 
«  ou  locataire  de  la  manière  suivante  : 

«  Sïi  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou- 
«  tique,  le  nailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et 
«  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale 
«  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
«  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et 
«  lu  sortie. 

«  Sil  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que 
«  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers 
«  du  prix  du  bail,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
«  courir. 

«  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  8*agtt 
«  de  manufactures,  usines,  ou  autres  établisse- 
«  ments  qui  exig(;nt  de  grandes  avances.  » 

«  L'article  42  porte  que  «  les  fermiers  ou  les 
«  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne 
«  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut, 
«  par  le  nouvel  acquéreur,  des  domma(|[es  et  in- 
«  térêts  et  de  toutes  les  autres  reprises 'qu'ils 
«  peuvent  avoir.  » 

«  C'est  ici  une  autre  disposition  bien  équitable; 
car  l'objet  principal  de  l'indemnité  du  fermier  ou 
locataire  est  précisément  celui  de  ne  pas  être 
expulsé  qu'il  ne  soit  payé. 

«  L'article  47  dit  aue  les  réparations  locatives 
sont  à  la  charge  du  locataire;  il  explique  ensuite 
que  ces  réparations  locatives  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  Tusage  des  lieux. 

«  A  l'article  49,  il  est  statué  que  «  le  curement 
«  des  puits  doit  être  à  la  charge  du  bailleur.  »    . 

«  Gela  doit  être  ainsi  (4);  car,  dans  une  maison 
où  il  y  aurait  beaucoup  de  locataires,  cet  ou- 


circonstances  empocheraient  de  s'accorder  entre 
eux. 

«  Il  est  statué,  par  l'article  54,  que  «  le  bailleur 
«  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  dé- 

(1)  Aussi  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  Français 
se  vantent  non  sans  raison  d'avoir  banni  toute  subtilité 
de  leur  droit.  Pothier,  tome  II,  partie  l^e^  chapitre  II 
du  7; rp(,  article  %  édition  de  1781. 

(2)  Voyez  le  procès-verbal,  no  13,  séance  du  Conseil 
d'Etat  du  9  nivôse  an  XII,  p.  515. 

(3)  Pothier,  du  Louage,  page  330. 

(4)  Quoi  qu'en  dise  JJesgo(Uts  en  son  livre  des  Loti 
des  bâtiments,  part  II,  sur  l'art.  172  de  la  coutume  de 
Paris,  n»  10.  Voyez  aussi  Pothier,  du  Louage,  pages  180 
et  181. 
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«  clare  vôiildir  dcCùpei'  par  lui-même  la  maison 
«  louée,  s'il  n*y  a  eu  conventioû  contraire.  » 

«  Cette  jurisprudence  est  en  opposition  avec  le 
texte  du  oroit  romain  :  ^de  quam  te  conductam 
habere  dkis,  si  pensionem  in  solid^^  solyisti  tn- 
vitum  i$  eœpeUi  non  oportet^  nisi  propits  \^?^ous 
dominus  eam  necessariam  esse  probaverit  (1). 

a  On  a  trouvé  qu'il  y  avait  de  très-fortes  raisons 
pour  abolir  une  loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de 
soUde  (2). 

«  Effectitement)  nous  ne  la  voyons  basée  que 
sur  les  besoins  qu'a  de  sa  maison  le  propriétaire 
pour  l'occuper  par  lui-même,  et  sur  ce  qu'oQ  doit 
présumer  qu'il  n'eût  pas  voulu  la  louer  s'il  eût 
prévu  ce  besoin.  D'où  l'on  tire  la  conséquence 
qu'on  doit  sous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il 
en  a  fait  une  condition  par  laquelle  il  s'est  taci- 
tement réservé  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  en 
indenmisant  le  locataire,  s'il  venait  à  avoir  besoin 
de  sa  maison  pour  l'occuper  par  lui-même  (3). 

«  L'on  a  donc  observé  que  la  loi  œde  est  une 
décision  qui  n'a  aucun  fondement  sur  la  raison 
naturelle,  et  gui  est  purement  arbitraire  et  con- 
traire aux  principes  généraux  (4). 

«  Sous  ce  prétexte  de  nécessité,  un  locateur 
pourrait  voiler  sa  malignité,  sa  vengeance,  son 
injustice  aux  dépens  d'un  locataire.  Le  serment 
même  du  locateur,  à  Tégard  de  la  prétendue  né- 
cessité (5),  est-il  sufGsant  pour  assurer  la  sincé- 
rité de  sa  prétention  ?  Ne  peut-il  pas  être  très- 
souvent  suspect,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une 
espèce  de  parjure  sans  qu'il  y  ait  le  moyen  de  le 
prouver? 

«  Remarquez  ensuite,  citoyens  législateurs, 
que  ee  sera  en  outre  un  DénéGce  pour  la  société, 
et  un  mérite  pour  le  nouveau  Gode,  que  d'avoir 
emporté  le  germe  de  si  fréquents  litiges,  toujours 
vifs  et  toujours  coûteux. 

«  L'article  56  nous  invite  à  parler  du  colon 

Kdiaire,  dont  parle  aussi  la  loi  25,  §  6,  ff.  loc,  ibi, 
tiarius  colonus  quasi  societatis  jure  et  damnum 
et  Iwsrum  cum  domino  partitur, 

«  Leur  bail  forme  entre  eux  une  espèce  de  so- 
ciété où  le  propriétaire  donne  le  fonds,  et  le  co- 
lon la  semence  et  la  culture,  chacun  hasardant 
la  portion  que  cette  société  lui  donnait  aux 

firuits(6).  ,  .       . 

«  U  est  donc  dit,  à  l'article  56,  que  «  celui  qni 
«  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
«  avec  le  bailleur,  ue  peut  ni  sous-louer,  ni  céder, 
c  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  ac- 
«  cordée  par  le  bail.  » 

«  Cest  là  une  disposition  dans  toutes  les  règles, 
puisque  dans  ces  sortes  de  contrats,  ainsi  que 
disent  les  praticiens,  electa  est  industria. 

«  Or  le  colon  partiaire  étant  celui  qui  terram 
eolit  non  pactà  pecunià^  sed  pro  rata  ejus  qtwd  in 
fundo  nascetur  dimtdid,  tertià^  etc.,  il  est  bien 
clair  que  c'e^  là  le  cas  d!electa  industria  :  pour 
labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  cnoisi 


(1)  L.  3,  Cod.  de  Loeato, 


^.;  Cambacérès,  gecond  consul,  Tronchet,  sénateur  (*), 
deax  Jariaeonsoites  des  plus  savants  et  des  plus  pro- 
fonds que  j'aie  conna  de  mes  jours. 

(3)  Crest  précisément  ce  que  nous  rapporte  Pothier 
dans  son  Appendice  du  Contrat  de  Louage,  pages  380 
et  381,  édition  d'Oriéans,  1771. 

(4j  Ce  sont  les  précises  paroles  de  Pothier,  page  380, 
.mémo  édition. 

1%)  Poihier,  pa^es  258  et  960. 
JB^Domat,  page  50.  article  3. 

(*)  Dans  le  procès-verbal  dn  Conseil  d'£tat,  séance 
da  7  nivdse  an  xii. 


Padresse,  la  capacité  de  telle  personne  et  non  de 
telle  autre* 

«  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce  soit  un  héritage, 
pourvu  qu'il  mêle  paie  ce  que  j'en  demande; 
mais  je  ne  ferais  pas  un  contrat  de  colonie  par- 
tiaire avec  un  homme  inepte,  quelque  condition 
^r.n^  "°'^  au'il  fût  prêt  à  subir,  et  quelques  avan- 

tages  qu'if  yomut^^^^^^^^^  ^^  ,e  bau 

a  U  est  établi  dans  l'aïuu.  "  -se  divisent 
«  des  terres  labourables,  lorsqu'elle»  „t^^^ 

«  par  soles»ou  saisons,  est  censé  fait  pour  au. 
«  d'années  qu'il  a  de  soles*  »  .  , 

«  Par  exemple,  si  les  terres  de  telle  métairie 
sont  partagées  en  trois  soles  ou  saisons,  c'est-à- 
dire  si  la  coutume  est  d'ensdmencer  une  partie 
en  blé,  une  autre  en  petits  grains,  qUl  se  sèment 
au  mois  de  mars,  et  qu'une  autre  se  reposé,  10 
bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans,  lorsque  le 
temps  que  doit  durer  le  bail  n'est  pas  exprimé 
dans  le  contrat  (1). 

«  Venons  au-  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 
qui  commence  par  l'article  72. 

«  Le  contrat  de  louage,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  ailleurs,  a  beaucoup  d'analogie  avec  le 
contrat  de  vente;  et  il  est  bon  de  remarquer  ici 
qu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur 
certains  contrats,  s'ils  sont  de  vente  ou  de  louage, 
Justinien^  dans  ses  Institutes  (2),  nous  donne  des 
règles  pour  les  discerner  (3). 

«  L'article  73  dit  «  qu'on  ne  peut  engager  ses 
a  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise 
«  déterminée.  » 

a  11  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ou- 
vrier pussent  engager  leurs  services  pour  toute 
leur  vie.  La  condition  d'homme  libre  abhorre 
toute  espèce  d'esclavage. 

«  Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés. 

«  L'article  85  porte  ;  «  Si  l'éditice,  construit  à 
«  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice 
«  delà  construction, môme  par  le  vice  du  sol,  les 
«  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables 
a  pendant  dix  ans.  » 

a  Quod  imperitià  peccavit  culpam  esse^  dit  le 
texte  in  lege  9,  ?  5,  ff,  loc.  imperittam  culpœ  adnu- 
meratur,  dit  la  loi  142,  ff,  de  Regulis  iuris. 

•  Quant  au  bail  à  cheptel  dont  il  est  parlé  à 
l'article  93  et  suivants ,  il  est  à  observer  que 
«  c'est  un  contrai  par  lequel  l'une  des  parties 
«  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  nour  le 
«  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  con- 
•  ditions  convenues  entre  elles.  » 

«  L'article  104  dit  formellement  «  qu'on  ne  peut 
«  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte  to- 
a  taie  du  aieptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
«  et  sans  sa  faute, 

•  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part 
«  plus  grande  que  dans  le  profit, 

a  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 
t  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 

«  lourni,  ^,  ^,  „ 

«  Et  que  toute  convention  semblable  est  nulle.  » 
«  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  principes 
de  la  justice ,  sur  les  bonnes  mœurs  et  sur 
cette  êg-àhié  qui  doit  triompher  dans  les  con- 
trats. ^  ,  ,  ,., 
«  Et  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  quil 
est  écrit  à  l'article  121,  «  qu'on  ne  peut  pas  sti- 
«  puler  que  dans  le  cheptel  donné  au  colon  par- 
t  tiaire,  celui-ci  sera  tenu  de  toute  la  perte.  >• 


(!)  Pothier,  pages  23  et  24.  ^      .      . 

(2)  Lib.  111.  Ut.  XXV,  de  Locations  et  Conductione. 

(3)  Pothier,  page  304. 


188    [Disc,  du  projet  de  Gode  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Procès-verbal  da  Cons.  d*État.] 


«  Citoyens  législateurs,  le  titre  que  nous  ve- 
nons de  parcourir  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  les  matières  que  1  on  y  traite  inté- 
ressent toute  classe,  tout  ordre  ae  personnes. 

«  Presque  toutes  les  maisons  sont  louées  à 
baux  à  loyer;  une  grande  partie  des  biens  ruraux 
le  sont  à  naux  à  lerme:  tous  les  citoyens  de  la 
France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour  en  être 
instruits,  et  par  conséquent  les  Piémontais  aussi. 
Mais   pour  bien  comprendre  une  loi  dans  son 


primitr 

coup  de  raison  que  Je  Gouvernement,  par  son 
arrêté  du  2\  prairial  an  XI,  a  pour  ainsi  dire 
pressé  Tordre  administratif  et  judiciaire  du  Pié- 
mont à  étudier  votre  langue,  à  s'y  familiariser. 

«  Le  délai  peut-être  a  été  trop  court,  n'importe  : 
les  Piéiiiontais  tâcheront  de  se  conformer  aux 
vœux  du  Gouvernement.  Les  Piémontais  seront 
désormais  les  émules  de  leurs  frùres  aînés.  Cer- 
tainement ils  le  seront  dans  la  bravoure,  dans 
les  vertus,  dans  les  sciences,  dans  les  arts.  Quant 
à  la  langue,  je  l'avoue,  ils  auront  quelque  diffi- 
culté ;  mais  avec  le  temps  ils  atteindront  sans 
doute  le  but  proposé. 

V  Un  Gilles  Ménage^  d'Angers;  un  François 
Régnier,  de  Paris,  ont  su  écrire,  ont  pu  imprimer 
en  langue  italienne  (1),  ont  pu  être  inscrits  en 
Toscane  académiciens  de  la  Crusca;  les  Pié- 
montais ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre 
dignes  d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la  langue 
et  de  la  littérature  française  (2)  ?  Je  l'espère.  » 

Le  citoyen  Treilhard ,  lîommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  Real  et  ISai nie- 
Suzanne,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XIV  du  livre  III 
du  projet  de  Code  civil,  du  contrat  de  société, 
et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
du  17  ventôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  • 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Avant  d'exposer  les  motifs  du  projet  que  le 
Gouvernement  présente  à  votre  sanction,  il  con- 
vient d'en  bien  déterminer  l'objet. 

«  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  cette  société 
que  contractent  deux  personnes  d'un  sexe  diffé- 
rent, qui  établit  des  rapports  plus  étroits  entre 
deux  ramilles  et  enrichit  l'Etat  d'une  troisième 
qui,  si  elle  est  fondée  sur  une  conformité  d'hu- 
meur^ de  goûts,  de  sentiments,  prête  un  nouvel 
éclat  a  tous  les  charmes  de  la  vie,  ou  présente 
des  adoucissements  à  tous  ses  revers. 

«  Le  projet  est  aussi  étranger  à  une  autre  espèce 
de  société  qui  se  forme  entre  des  personnes  rap- 
prochées par  quelque  événement  quelquefois  in- 
dépendant de  leur  volonté  particulière,  comme, 
par  exemple,  entre  des  cohéritiers  tenus  de  sup- 
j)orler  en  commun  les  charges  d'une  succession 
dont  ils  partagent  les  bénéfices,  ou  entre  deux 
voisins  que  la  loi  soumet  à  des  obligations  com- 
munes pour  leur  sûreté  particuli're  et  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

«  Enfin  il  se  forme  tous  les  jours  des  sociétés 
de  commerce  :  repaies  par  les  lois  et  les  usages 


(\)  Lears  ouvrages  sont  très-connus  en  Italie.  On  ra- 
conte de  Régnier,  que  l'académie  de  la  Crusca  prit 
pour  une  production  de  Pétrarque  une  ode  qu'il  avait 
composée. 

(2)  Ils  ont  déjà  un  bon  modèle  à  suivre  dans  leur 
compatriote  Crrutd,  auteur  de  V Apologie  des  Jésuites, 
et  d'autres  ouvrages. 


de'  cette  matière,  elles  peuvent  être  floamises  aux 
règles  générales  de  la  société;  mais  elles  ont 
aussi  leurs  règles  particulières,  et  n*entreot  pas 
dans  le  plan  du  titre  dont  vous  allez  vous  occuper. 

«  Il  s'agit  uniquement  de  cette  espèce  de  so- 
ciété qui  se  forme  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes  à  l'effet  de  mettre  en  commun  ou  une 
propriété  ou  des  jouissances ,  pour  se  rendre 
compte  et  partager  les  bénéfices  de  rassociatioo. 

«  Ce  contrat  peut  avoir  une  infinité  de  causes 
particulières.  Ou  s'associe  pour  un  achat,  pour  un 
échange ,  pour  un  louage,  pour  une  entreprise, 
enfin  pour  toute  espèce  d'affaires  ;  des  associés 
peuvent  donc  en  cette  qualité  être  soumis  à  tou- 
tes les  règles  des  différents  contrats,  suivant  le 
motif  qui  les  a  réunis. 

«  Tel  est  le  caractère  distinctif  du  contrat  de 
société.  Les  autres  contrats  ont  des  engagements 
bornés  et  réglés  par  leur  nature  particulière; 
mais  le  contrat  de  société  a  une  étendue  bien 
plus  vaste,  puisqu'il  peut  embrasser  dans  son 
ohjet  tous  les  engagements  et  toutes  les  conven- 
tions. 

«  Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine  ;  il 
ne  trouve  de  limites  que  dans  une  prohibition 
expresse  de  la  loi.  Ainsi,  on  ne  peut  s'associer  ni 
pour  un  commerce  de  contrebande ,  ni  pour 
exercer  des  vois,  ni  pour  tenir  un  mauvais  lieu, 
ni  pour  des  manœuvres  qui  tendraient  à  faire 
hausser  le  prix  d'une  denrée,  ni  enfin  pour  aucun 
fait  réprouvé  par  la  loi  ou  par  les  bonnes  mœurs. 

«  Mais  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  f^ppéde 
cette  prohibition  peut  être  l'objet  du  contrat  de 
société. 

«  Les  parties  sont  libres  d'insérer  dans  leurs  trai- 
tés toutes  les  clauses  qu'elles  jugent  convenar 
blés  ;  rien  de  ce  qui  est  honnête  et  permis  ne  doit 
en  être  exclu. 

«  Ce  contrat  est  de  droit  naturel  ;  il  se  forme 
et  se  gouverne  par  les  seules  règles  de  ce  droit  ; 
il  doit  surtout  reposer  sur  la  oonne  foi  ;  sans 
doute  elle  est  nécessaire  dans  tous  les  contrats; 
mais  elle  est  plus  expressément  encore  requise 
dans  les  contrats  de  société;  elle  devrait  être 
excessive,  s'il  est  permis  de  le  dire,  et  s'il  pou- 
vait y  avoir  des  excès  dans  la  bonne  foi. 

«  Si  la  société  n'était  formée  que  pour  Tintô- 
rêt  d'un  seul,  la  bonne  foi  ne  serait-elle  pas 
étrangement  violée?  Il  faut  donc  s'unir  pournn- 
térêt  commun  des  parties  qui  contractent.  C'est 
là  la  première  règle,  la  règle  fondameotafe  de 
toute  société.  11  est  contre  la  nature  qu'une  so- 
ciété de  plusieurs ,  de  quelque  espèce  qu'on  la 
suppose,  se  forme  pour  l'intérêt  particulier,  pour 
le  seul  intérêt  d'une  des  parties.  On  n'a  pas  pu 
marquer  plus  fortement  les  vices  d'une  pareille 
société  qu  en  la  qualifiant  de  léonine;  c'est  d'une 
part  la  force,  de  l'autre  la  faiblesse  :  il  ne  peut 
y  avoir  entre  elles  aucun  traité,  parce  qu'il  ne 
peut  exister  ni  liberté,  ni  consentement  :  or  la 
société  est  un  contrat  consensuel,  et  la  loi  ne 
peut  voir  de  consentement  véritable  dans  un  con- 
trat de  société  dont  un  seul  recueillerait  tout  le 
profit,  et  dont  l'intérêt  commun  des  parties  ne 
serait  pas  la  base. 

«  Tel  est,  citoyens  législateurs,  l'esprit  de  quel- 
ques dispositions  générales  contenues  dans  le 
premier  chapitre  du  projet. 

«  Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  rédiger  un 
écrit  pour  toute  espèce  de  société  dont  robjet  est 
d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 
La  formalité  de  récriture  n'est  jpas  nécessaire 
pour  la  substance  d*un  contrat  ;  elle  est  prescrite 
seulement  pour  la  preuve  :  le  contrat  est  parfait 
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entre  les  parties  contractantes  par  le  consente- 
ment, et  indépendamment  de  tout  écrit  :  mais  les 
tribunaux  n'en  peuvent  reconnaître  l'existence 
que  lorsqu'elle  est  prouvée,  et  la  prudence  ne 
permet  pas  d'admettre  d'autres  preuves  que  celles 

3ui  résultent  d'un  acte,  quand  il  a  été  possible 
'en  faire.  Getle  disposition  n'est  pas  particulière 
au  contrat  de  société  ;  elle  s'applique  à  toute 
espèce  de  convention.  Vous  avez  déjà  plusieurs 
fois  entendu  sur  ce  point  des  discussions  lumi- 
neuses qui  me  dispensent  de  m'en  occuper.  Je 
passe  donc  aux  diverses  espèces  de  sociétés. 

«  Elles  peuvent  être  universelles  ou  particu- 
lières, tilles  sont  universelles  quand  elles  com- 
prennent tous  les  biens  des  associés  ou  tous  les 
gains  qu'ils  pourront  fuire. 

«  Elles.sont  particulières  quand  elles  n'ont  pour 
objet  que  des  cboses  déterminées  :  c'est  la  vo- 
lonté, et  la  volonté  seule  des  parties,  qui  règle  ce 
qui  doit  entrer  dans  la  société,  et  qui  la  range 
par  conséquent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
classes. 

«  Ici  je  ne  remarquerai  que  deux  dispositions 
du  projet  :  l'une  dérend  de  comprendre  dans  la 
société,  même  universelle,  la  propriété  des  biens 
qui  pourraient  échoir  dans  la  suite  par  succes- 
sion, donation  ou  legs. 

«  L'autre  ne  permet  de  société  universelle 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se 
donner  ou  de  recevoir,  et  qui  ne  sont  frappées 
d'aucune  prohibition  de  s'avantager  entre  elles. 

«  Le  motif  de  cette  dernière  disposition  se  fait 
assez  sentir  :  c'est  par  des  considérations  d'une 
haute  importance  que  vous  avez  établi  entre  quel- 
ques personnes  des  incapacités  de  se  donner  au 
préjudice  de  quelques  autres.  Ces  prohibitions  ne 
sont  pas  nomoreuses  dans  notre  législation  ;  mais 
enfin  il  en  existe  :  or  ce  que  vous  avez  expressé- 
ment défendu,  ce  qu'on  ne  peut  faire  directe- 
ment, il  serait  inconséquent  et  dérisoire  de  le 
tolérer  indirectement;  il  ne  faut  donc  pas  que, 
sous  les  fausses  apparences  d'une  société,  on 
puisse,  en  donnant  en  effet,  éluder  la  pronibi- 
tion  de  la  loi  qui  a  défendu  de  donner,  et  que 
ce  qui  est  illicite  devienne  permis,  en  déguisant 
sous  les  qualités  d^associés  celles  de  donateur  et 
de  donataire. 

«  Les  motifs  de  la  prohibition  de  comprendre 
dans  la  société  la  propriété  des  biens  à  venir  ne 
se  font  peut-être  pas  sentir  si  prompteraent  ni  si 
vivement. 

«  Dans  le  droit  romain,  les  biens  à  venir  pou- 
vaient être  mis  en  société  comme  les  biens  pré- 
sents ;  et  une  pareille  convention  n'offre,  il  faut 
l'avouer,  rien  qui  répugne  précisément  h  l'ordre 
naturel  :  mais  lorsque  nous  en  avons  examiné  les 
conséquences,  nous  avons  pensé  qu'il  était  plus 
convenable  de  la  défendre. 

«  Les  donations  des  biens  à  venir  étaient  aussi 

Sermises  par  le  droit  romain,  et  cependant  peu 
e  personnes  ont  refusé  des  applaudissements  à 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  1731,  qui  les  a 
proscrites  en  général,  et  sauf  les  cas  du  mariage. 
«  Si  les  actes  de  société  peuvent  déguiser  des 
actes  de  donation,  la  prohibition  de  comprendre 
lesbiens  à  venir  dans  ces  derniers  doit  entraîner, 
par  une  conséquence  inévitable,  la  prohibition  de 
les  comprendre  dans  les  premiers. 

a  S'il  doit  y  avoir  une  égalité  de  mises  dans  la 
société,  dans  quelle  classe  pourrait-on  ranger  celle 
qui  se  formerait  entre  deux  hommes,  aujourd'hui 
peut-être  égaux  en  fortune,  mais  dont  run  n'au- 
rait aucune  perspective  d'augmentation  pour  la 
sienne,  pendant  que  l'autre  aurait  des  perspecti- 


monstrueuse? 

«  Enfin  il  faut  que  tout  ce  qui  entre  dans  la  so- 
ciété au  moment  où  elle  se  forme  puisse  être 
connu  et  apprécié  :  c'est  le  seul  moyen  d'assurer 
une  répartition  de  profits  proportionnés  aux  ap- 
ports et  de  se  soustraire  aux  désastreux  effets 
d'une  société  léonine,  ou  quasi-léonine. 

«  Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  société  des  biens 
à  venir  aucun  avantage  réel  qui  put  compenser 
les  inconvénients  qu'elle  entraînerait  après  elle,  et 
nous  avons  prévenu,  en  la  prohibant,  les  surpri- 
ses et  les  fraudes  dont  elle  serait  presque  toujours 
suivie. 

tf  Passons  actuellement  aux  engagements  des 
associés,  soit  entre  eux,  soit  à  Tégard  des  tiers. 

«  Les  associés  peuvent  insérer  djms  leur  con- 
trat toute  clause  qui  ne  blesse  m  la  loi  ni  les 
bonnes  mœurs  ;  la  mesure  de  leurs  engagements 
est  celle  dont  ij  leur  a  plu  de  convenir. 

a  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  bonne  foi  est  sur- 
tout nécessaire  dans  le  contrat  de  société  :  et 
comme  toute  clause  qui  tendrait  à  jeter  sur  run 
toutes  les  charges,  et  à  gratifier  l'autre  de  tous  les 
bénéfices,  se  trouverait  en  opposition  manifeste 
avec  la  bonne  foi  et  la  nature  de  l'acte,  pareille 
convention  serait  essentiellement  nulle.  11  faut, 
pour  que  l'égalité  ne  soit  pas  violée,  qu'il  y  ait  en- 
tre les  associés  répartition  des  charges  et  des  bé- 
néfices :  non  qu'il  soit  nécessaire  que  toutes  les 
mises  soient  égales  ou  de  même  nature,  et  que  la 
part  dans  les  profits  soit  la  même  pour  tous;  mais 
il  faut  une  proportion  équitable  entre  ia  mise  et  le 
profit  de  chaque  associé;  ii  faut  que  la  différence 
dans  la  répartition  des  bénéfices,  s'il  en  existe 
une,  soit  fondée  ou  sur  une  mise  plus  forte,  ou 
sur  des  risques  plus  grands,  ou  sur  de  plus  émi- 
nenls  services,  ou  enfin  sur  toute  autre  cause  lé- 
gitime en  faveur  de  celui  qui  est  le  plus  avantagé. 

«  La  mise.de  chaque  associé  peut  être  différente  : 
l'un  peut  apporter  de  l'argent  comptant,  un  autre 
une  maison,  un  troisième  son  industrie;  et  ce 
n'est  peut-être  pas  celui  dont  la  mise  sera  la  moins 
utile  :  mais  il  faut  toujours  de  la  réalité  dans 
cette  mise;  si  elle  n'est  qu'illusoire  et  en  paroles, 
la  convention  serait  en  effet  léonine. 

«  Elle  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes 
mœurs  quand  la  mise  ne  consiste  que  dans  une 
promesse  de  crédit,  yaine  le  plus  souvent,  mais 
loujourô  coupable  quand  elle  est  payée.  Loi.i  de 
nous  ces  vils  intrigants  qui,  vendant  leurs  ma- 
nœuvres et  leur  protection,  trompent  également 
et  l'autorité  dont  ils  surprennent  la  confiance,  et 
l'honnête  homme  qui  compte  sur  eux. 

«  Au  reste,  toutes  les  règles  que  les  associés 
pourront  établir  sur  le  mode  d'administration  et 
de  partage  doivent  être  scrupuleusement  observées 
quand  elles  ont  été  faites  de  bonne  foi.  Les  dis- 
positions que  nous  présentons  à  cet  égard  ne  sont 
applicables  qu'à  défaut  de  convention  par  les 
parties  :  on  ne  doit  y  avoir  recours  que  dans  le 
cas  où  l'acte  serait  muet.  Alors  seulement  la  loi 
est  consultée  ,  et  comme  elle  supplée  la  volonté 
de  l'homme  dans  un  contrat  du  ressort  du  droit 
naturel,  et  tout  de  bonne  foi,  il  faut,  en  cette  ma- 
tière surtout,  que  la  raison  dicte,  et  que  le  légis- 
lateur écrive. 

«  Vous  trouverez  ce  caractère,  j'ose  le  dire, 
dans  les  dispositions  qui  vous  sont  présentées  ; 
elles  règlent  l'époque  où  la  société  doit  commen- 
cer, la  durée  qu  elle  doit  avoir,  les  engagements 
des  associés,  soit  pour  fournir  la  mise,  soit  pour 
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se  faire  mutuellement  raison  de  leurs  frais  et 
avances,  soit  pour  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  ont  pu  causer,  soit  pour  le  mode  d'admims- 
iration,  soit  pour  le  partage  des  bénéfices,  soit 
enfin  pour  tous  les  incidents  qui  peuvent  surve- 
nir dans  le  cours  d'une  société  ;  mais,  nous  le 
répétons  encore,  ces  régies  ne  sont  applicables 
que  dans  le  silence  des  parties  intéressées. 

a  Ainsi,  à  défaut  de  convention,  la  société 
commence  à  Tinslant  du  contrat  ;  elle  dure  pen- 
dant la  vie  des  associés,  ou  jusqu'à  une  renoncia- 
tion valable  de  la  part  de  run  d'eux,  ou  jusqu'à 
ce  que  l'affaire  particulière  qui  en  est  l'objet  soit 
terminée. 

«  L'associé  doit  apporter  tout  ce  qu'il  a  promis  : 
il  est  garant  de  l'éviction  de  ce  qu'il  a  porté  ;  il 
doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  a  dû 
faire  son  paiement;  il  les  doit  aussi  des  sommes 
appartenant  ^la  société  qu'il  aurait  employées  à 
son  usage  personnel. 

«S'il  a  promis  son  industrie,  il  doit  tous  les 
gains  qu'elle  peut  lui  procurer. 

a  S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et 
que  son  débiteur  soit  aussi  le  débiteur  de  la  so- 
ciété, il  doit  faire  de  ce  qu'il  touche  une  juste 
imputation  sur  les  deux  créances  ;  la  bonne  foi 
ne  permet  pas  qu'il  s'occupe  moins  de  celle  de 
la  société  que  do  celle  qui  lui  est  personnelle. 

«  S'il  a  causé  des  dommages  par  sa  faute,  il  est 
tenu  (le  les  réparer  sans  orfrir  en  compensation 
les  profits  que  son  industrie  a  pu  d'ailleurs  pro- 
curer ;  car  ces  profits  ne  sont  pas  à  lui,  ils  ap- 
partiennent à  la  société. 

«  Par  le  même  motif,  l'associé  a  le  droit  de  ré- 
clamer les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  ; 
il  est  indemnisé  des  obligations  qu'il  a  aussi 
contractées  de  bonne  foi. 

«  Si  l'acte  de  société  n'a  pas  déterminé  les  por- 
tions dans  les  bénéfices  ou  lès  pertes,  elles  sont 
égales. 

«  Si  le  mode  d'administration  n'est  pas  réglé, 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  ; 
ils  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  coas- 
sociés, admettre  un  tiers  à  leur  part  dans  la  so- 
ciété ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  l'adjoindre  à  la 
société  môme:  la  confiance  personnelle  est. la 
base  de  ce  contrat,  et  Tarai  de  notre  associé  peut 
n'avoir  pas  notre  confiance. 

«  Enfin,  si  les  associés  conviennent  de  s'en  rap- 
porter à  un  arbitre  pour  le  règlement  des  contes- 
talions  qui  leurraient  s'élever  entre  eux,  ce  rè- 
glement doit  être  sacré,  à  moins  nue  quelque 
dis[)Osition  évidemment  contraire  à  1  équité  n'en 
solliciliit  hautement  la  réforme;  encore  a-t-on  dû 
fixer  un  terme  court  à  la  partie  lésée  pour  faire 
sa  ré.:lamalion. 

«  Je  crois,  citoyens  législateurs,  que  de  pareilles 
dispositions  se  trouvent  dans  un  accord  parfait 
avec  l'équité  naturelle  et  la  saine  raison. 

«  Quelles  seront  les  réclesdes  associés  entre  eux, 
quand  ils  n'auront  pas  fait  de  conventions  di:ffé- 
rentes;  car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  con- 
ventions des  associés  sont  leurs  premières  lois,  si 
elles  ne  se  trouvent  empêchées  par  aucune  pro- 
hibition. 

«  C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  société  qu'il 
faut  chercher  la  mesure  des  engagements  des  asso- 
ciés envers  des  tiers. 


tant 

pouvoir  de  le  faire.  Celui  qi 
peut  demander,  s'il  a  des  doutes,  la  communica- 
tion de  l'acte  do  société.  S'il  n'a  voulu  que  l'en- 


gagement personnel  de  celui  avec  qui  il  traitait, 
il  n'est  certainement  pas  fondé  à  prétendre  crue 
les  autres  associés  soient  engagés  avec  lui  :  bien 
entendu  toutefois  que  tout  se  passe  sans  fk'aude. 
et  que  le  tiers  n*est  pas  en  état  de  prouver  qaii 
a  été  trompé  par  Tassocié.  ou  que  la  chœe  a 
tourné  au  profit  de  la  société. 

•1  Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  Pa- 
iement par  tous  ses  membres;  ils  ne  sont  p^nt 
solidaires  entre  eux  lorsque  l'acte  qui  les  a  réuais 
ne  présente  rien  de  contraire  :  n'oublions  pas 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés  de  coooimerce, 
mais  seulement  des  autres  sociétés  qui  peuvent  se 
former  entre  les  citoyens  et  pour  tont  autre 
objet. 

«  Vous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obliga- 
tion n'est  solidaire  que  lorsque  le  titre  donne 
expressément  le  droit  de  poursuivre  chacun  des 
débiteurs  pour  le  tout  :  la  disposition  du  prqîel 
sur  ce  point  n'est  qu'une  application  de  cette  dis* 
position  générale  déjà  sanctionnée. 

<K  Enfin,  nous  arrivons  au  dernier  chapitre  da 
projet,  sur  les  différentes  manières  dont  finit  la 
société. 

«  C'est  dans  la  nature  même  du  contrat  qu'il 
faut  rechercher  les  causes  de  sa  dissolution. 

«  Le  contrat  de  société  est  consensuel  ;  on  ne 

Peut  pas  être  en  société  malgré  soi,  la  bonne  foi 
est  la  première  base  du  contrat  ;  la  confiance 
mutuelle  des  associés  dans  leurs  personnes  res- 
pectives en  est  le  véritable  bien  :  il  est  facile, 
d'apri'S  ces  notions,  de  déterminer  la  durée  des  so- 
ciétés. 

«  Ce  contrat  étant  formé  par  le  consentement. 
peut  se  résoudre  sans  contredit  par  une  volonté 
contraire. 

«  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire 
déterminée;  la  société  expire  donc  naturellement 
lorsque  l'affaire  est  finie. 

«  Le  contnU  peut  être  formé  j)our  un  temps  li- 
mité ;  la  société  cesse  donc  d'exister  à  l'expiration 
du  terme  convenu.  Bile  ne  doit  pas  finir  plus  tôt, 
à  moins  toutefois  que  l'un  des  associés  n'eût  un 
juste  motif  d'en  provoquer  le  terme,  comme  par 
exemple,  si  le  coassocié  n'exécutait  pas  les  con- 
ditions du  contrat.  La  société  repose  sur  la  bonne 
foi,  et  celui  qui  viole  ses  engagements  ne  i)eut 
pas  retenir  un  autre  sous  des  liens  qu'il  a  brisés 
lui-même. 

«  Si  le  contrat  de  société  avait  pour  objet  des 
affaires  indéterminées,  s'il  était  fait  sans  limita- 
tion de  temps,  il  serait  censé,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  devoir  se  prolonger  pendant  la  vie  des  asso- 
ciés; mais  comme  personne  ne  peut  être  perpé- 
tuellement retenu  en  société  malgré  lui,  cbaque 
associé  conserve  toujours  le  droit  de  déclarer  sa 
renonciation,  et  la  société  se  termine. 

«  Cette  faculté  cependant  ne  peut  être  exercée 
ni  de  mauvaise  foi,  ni  à  contre-temps. 

«  Si  l'associé  renonçait  dans  un  moment  où, 
par  l'effet  de  celte  déclaration,  il  s'approprierait 
les  bénéfices  que  les  associés  s'étaient  proposa 
de  faire  en  commun,  sa  renonciation  serait  évi- 
demment de  mauvaise  foi. 


particulière 

térôt  privé  de  celui  qui  veut  rompre  le  contrat  ne 
doivent  pas  être  seuls  consultés.  S'il  a  le  droit  de 
renoncer,  parce  que  sa  volonté  ou  son  intérêt  ne 
sont  plus  les  mêmes,  il  faut  aussi  qu'il  ne  com- 
promette pas  les  intérêts  d'autrui  par  la  précipi- 
tation excessive  qu'il  mettrait  à  pourvoir  aux 
siens. 
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«  La  société  se  compose  d'objets  mis  en  com- 
mun; s'ils  viennent  à  périr,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus  de  société.  11  n'est  pas  même  nécessaire 
que  tous  ces  objets  périssent  pour  nue  la  société 


plus  y  avoir  de  société.  11  en  est  de  môme  lorsque 
deux  associés  n'ayant  mis  en  commun  que  des 
jouissances,  en  conservant  chacun  sa  propriété,  la 
chose  de  l'un  vient  à  périr;  il  n'y  a  plus  de  mise 
de  sa  part,  et  par  conséquent  plus  de  société. 

«  Le  contrat  est  aussi  rompu  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  des  associés  :  on  s'associe 
à  la  personne;  quand  elle  n'est  plus,  le  contrat  se 
dissout.  On  tenait  si  rigoureusement  eu  ce  principe 
dans  le  droit  romain,  qu'il  était  môme  interdit  aux 
associés  de  convenir  que  l'héritier  de  l'un  d'eux 
prendrait  la  place  du  défunt;  nous  n'avons  pas 
été  jusque-là.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  blesse  la 
bonne  roi,  les  convenances,  ni  les  bonnes  mœurs 
dans  la  clause  qui  admettait  Théritier  de  l'associé; 
si  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  exécutée  ? 

«  La  faillite  de  l'un  des  associés  opfTe  aussi  la 
dissolution  de  la  société;  il  ne  peut  plus  y  avoir 
ni  confîance  dans  la  personne,  ni  égalité  aans  le 
contrat,  qui  tombe  aussitôt,  parce  qu'il  reposait 
principalement  sur  ces  deux  bases. 

«  Quand  la  société  est  finie,  les  associés  procè- 
dent à  la  liquidation  et  au  partage  :  c'est  dans  leurs 
conventions  particulières  qu'ils  trouvent  les  rè- 

tles  de  la  contribution  de  (Miacun  aux  charges,  et 
e  sa  part  dans  les  bénéfices.  A  défaut  de  conven- 
tion^  les  règles  générales  que  nous  avons  établies 
reçoivent  leur  application;  mais  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  formes  du  partage,  ses  effets  et  les 
causes  qui  peuvent  en  opérer  la  rescision,  nous 
avons  dû  renvoyer  au  chapitre  vi  du  titre  des 
successions^  qui  présente  sur  cette  matière  des  dis- 
positions auxquelles  nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

«  Vous  connaissez  actuellement,  citoyens  légis- 
lateurs, tous  les  motifs  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. Le  Gouvernement  croit  avoir  rempli  dans 
toute  son  étendue  l'objet  qu'il  a  dû  se  proposer; 
mais,  il  faut  en  convenir,  les  dispositions  les  plus 
sages  peuvent  être  impuissantes  et  môme  devenir 
dangereuses,  quand  elles  ne  sont  pas  appliquées 
avec  discernement  et  impartialité.  La  saj^esse  des 
tribunaux  est  en  quelque  sorte  le  complément  de 
la  loi  et  la  première  garantie  de  son  exécution. 
Nous  n'eûmes  jamais  plus  de  droit  d'espérer  qu'ils 
acquitteront  fidèlement  cette  dette  sacrée. 

«  Il  est  déjà  bien  loin  de  nous  le  temps  où  des 
juges  nommés  par  un  parti  et  dans  un  parti  dis- 
paraissaient avec  lui. 

«  La  nation  entière  se  presse  autour  d'un  Gou- 
vernement juste  et  ferme,  et  promet  à  la  magis- 
trature stabilité,  confiance,  respect  :  le  besoin  de 
la  justice  est  vivement  et  universellement  senti. 
S'il  faut  de  la  force  pour  réprimer  les  ennemis 
de  l'Etat,  la  justice  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  régler  sagement  les  droits  des  citoyens. 

«  Lorsque  toutes  les  autorités  rivalisent  entre 
elles  d'amour  pour  le  Gouvernement,  de  talents 
et  de  zèle,  la  magistrature,  n'en  doutons  pas, 
saura  se  distinguer  encore  par  les  vertus  qui  lui 
sont  particulières,  par  cette  probité  sévère  que 
rien  ne  peut  ébranler;  par  cette  abnégation  ab- 
solue d'affections,  d'opinions,  de  préjugés,  sans 
laquelle  le  juge  de  la  nation  ne  serait  plus  que 
l'homme  d'un  parti;  par  ces  méditations  pro- 
foiKles  auxquelles  rien  ne  peut  échapper  cle  ce 
qu'il  est  utile  de  connaître  ;  par  cette  modestie 


enfin,  cette?  simplicité  de  mœurs,  qui  font  de  la 
vie  d'un  magistrat  une  leçon  vivante  et  perpé- 
tuelle pour  tous  ses  concitoyens. 

a  Voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  tous 
les  âges  le  véritable  magistrat,  voilà  les  vertus 
qui  mériteront  à  la  magistrature  le  respect  et  la 
vénération  des  peuples. 

«  Nous  avons  devancé  nos  rivaux  dans  bien  des 
carrières  :  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est 
aucune  dans  laquelle  us  nous  aient  surpassés. 
Que  la  vertu  de  nos  magistrats  égale  la  sagesse 
de  nos  lois,  et  rien  ne  manquera  au  bonheur  des 
citoyens,  comme  il  ne  manque  rien  à  la  gloire  de 
la  nation.  » 

Le  citoyen  Berlier  présente  le  titre  XVlll  du 
livre  111  du  projet  de  Code  civil,  du  nantissement, 

H  est  ainsi  conçu  : 

Du  nantissement. 

Art.  1*'.  «  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
«  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créan- 
«  cier  pour  sûreté  de  la  dette.  » 

Art.  z.  «  Quand  le  nantissement  est  d'une  chose 
«  mobilière,  il  s'appelle  aage, 

«  Quand  il  est  d'une  chose  immobilière,  il  s'ap- 
«  pelle  antichrèse.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  gage. 

Art.  3.  «  Le  gage  confère  au  créancier  à  qui  il 
«  a  été  rerais  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
«  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préfé- 
«  rence  aux  autres  créanciers  de  la  personne  qui 
0  a  donné  le  gage.  » 

Art.  4.  «  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y 
«  a  un  acte  dûment  enregistré,  <;ontenant  la  dé- 
«  claration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce 
«  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un 
«  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

«  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enre- 
«  gistrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
«  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs.  » 

Art.  5.  «  Le  privilège  énoncé  en  l'article  pré- 
ce  cèdent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels, 
«  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte 
«  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
a  créance  donnée  en  gage.  » 

Art.  6.  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  sub- 
«  siste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
«  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier.  » 

Art.  7.  «  La  chose  donnée  en  gage  par  une  per- 
«  sonne  à  qui  elle  n'appartenait  pas  n'en  est  pas 
«  moins  valablement  engagée,  sauf  le  droit  du 
«  véritable  propriétaire.  » 

Art.  8.  «  Le  ga^^e  peut  être  donné  par  un  tiers 
«  pour  le  débiteur.  » 

Art.  9.  «  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  depaie- 
a  ment,  disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  or- 
«  donner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
«  en  paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
«  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
a  vendu  aux  enchères. 

a  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
a  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les 
a  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  » 

Art.  10.  a  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur, 
«  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 
«  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qirun  dépôt 
«  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  > 

Art.  11.  «  Le  créancier  répond,  selon  les  règles 
«  établies  au  titre  des  contrats  ou  des  obligations 
«  conventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  dét^- 
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se  faire  mutuellement  raison  de  leurs  frais  et 
avances,  soit  pour  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  ont  pu  causer,  soit  pour  le  mode  d'adminis- 
tration, soit  pour  le  partage  des  bénéfices,  soit 
enfin  pour  tous  les  incidents  qui  peuvent  surve- 
nir dans  le  cours  d*uQe  société  ;  mais,  nous  le 
répétons  encore,  ces  règles  ne  sont  applicables 
que  dans  le  silence  des  parties  intéressées. 

a  Ainsi,  à  défaut  de  convention,  la  société 
commence  à  l'instant  du  contrat  :  elle  dure  pen- 
dant la  vie  des  associés,  ou  jusquà  une  renoncia- 
tion valable  de  la  part  de  l'un  d'eux,  ou  jusqu'à 
ce  que  l'affaire  particulière  qui  en  est  l'objet  soit 
terminée. 

«  L'associé  doit  apporter  tout  ce  qu'il  a  promis  : 
il  est  garant  de  l'éviction  de  ce  qu'il  a  porté  ;  il 
doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  a  dû 
faire  son  paiement  ;  il  les  doit  aussi  des  sommes 
appartenant  Et  la  société  qu'il  aurait  employées  à 
son  usage  personnel. 

«S'il  a  promis  son  industrie,  il  doit  tous  les 
gains  qu'elle  i)eut  lui  procurer. 

a  S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et 
que  son  débiteur  soit  aussi  le  débiteur  de  la  so- 
ciété, il  doit  faire  de  ce  qu'il  touche  une  juste 
imputation  sur  les  deux  créances  ;  la  bonne  foi 
ne  permet  pas  qu'il  s'occupe  moins  de  celle  de 
la  société  que  de  celle  qui  lui  est  personnelle. 

«  S'il  a  causé  des  dommages  par  sa  faute,  il  est 
tenu  de  les  réparer  sans  offrir  en  compensation 
les  profits  que  son  industrie  a  pu  d'ailleurs  pro- 
curer; car  ces  profits  ne  sont  pas  à  lui,  ils  ap- 
partiennent à  la  société. 

«  Par  le  même  motif,  l'associé  a  le  droit  de  ré- 
clamer les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  ; 
il  est  indemnisé  des  obligations  qu'il  a  aussi 
contractées  de  bonne  foi. 

«  Si  l'acte  de  société  n'a  pas  déterminé  les  por- 
tions dans  les  bénéfices  ou  lès  pertes,  elles  sont 
égales. 

«  Si  le  mode  d'administration  n'est  pas  réglé, 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  Vautre  ; 
ils  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  coas- 
sociés, admettre  un  tiers  à  leur  part  dans  la  so- 
ciété ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  l'adjoindre  à  la 
société  môme:  la  confiance  personnelle  est. la 
base  de  ce  contrat,  et  l'ami  de  notre  associé  peut 
n'avoir  pas  notre  confiance. 

«  Enfin,  si  les  associés  conviennent  de  s'en  rap- 
porter à  un  arbitre  pour  le  règlement  des  contes- 
talions  qui  leurraient  s'élever  entre  eux,  ce  rè- 
glement doit  être  sacré,  à  moins  nue  quelque 
dis[)Osition  évidemment  contraire  à  1  équité  n'en 
sollicitiit  hautement  la  réforme;  encore  a-t-on  dû 
fixer  un  terme  court  h  la  partie  lésée  pour  faire 
sa  réclamation. 

«  Je  crois,  citoyens  législateurs,  que  de  pareilles 
dispositions  se  trouvent  dans  un  accord  parfait 
avec  l'équité  naturelle  et  la  saine  raison. 

«  Quelles  seront  les  réglesdes  associés  entre  eux, 
quand  ils  n'auront  pas  tait  de  conventions  diffé- 
rentes; car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  con- 
ventions des  associés  sont  leurs  premières  lois,  si 
elles  ne  se  trouvent  empêchées  par  aucune  pro- 
hibition. 

«  C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  société  qu'il 
faut  chercher  la  mesure  des  engagements  desasso- 
ciés envers  des  tiers. 

«  Un  associé  ne  peut  engager  la  société  qu'au- 
tant qu'il  contracte  en  son  nom,  et  qu'il  a  reçu  le 
pouvoir  de  le  faire.  Celui  qui  traite  avec  l'associé 
peut  demander,  s'il  a  des  doutes,  la  communicia- 
tion  de  l'acte  do  société.  S'il  n'a  voulu  que  ren- 


gagement personnel  de  celui  avec  qui  il  traitait, 
H  n'est  certainement  pas  fondé  à  prôCandre  qœ 
les  autres  associés  soient  engagés  avec  lui  :  bloi 
entendu  toutefois  que  tout  se  passe  sans  fraude. 
et  que  le  tiers  n'est  pas  en  état  de  prouver  qa41 
a  été  trompé  par  l'associé,  ou  que  la  chose  a 
tourné  au  profit  de  la  société. 

•1  Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  éga- 
lement par  tous  ses  membres;  ils  ne  sont  p<nnt 
solidaires  entre  eux  lorsque  l'acte  qui  les  a  reunis 
ne  présente  rien  de  contraire  :  n'oublions  [ws 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés  de  commerce, 
mais  seulement  des  autres  sociétés  qui  peuvent  se 
former  entre  les  citoyens  et  pour  tout  autre 
objet. 

«  Vous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obliga- 
tion n'est  solidaire  que  lorsque  le  titre  dooae 
expressément  le  droit  de  poursuivre  chacun  des 
débiteurs  pour  le  tout  :  la  disposition  du  prqîet 
sur  ce  point  n'est  qu'une  application  de  cette  dis- 
position générale  déjà  sanctionnée. 

<K  Enfin,  nous  arrivons  au  dernier  chapitre  da 
projet,  sur  les  différentes  manières  dont  finit  Im 
société. 

«  C'est  dans  la  nature  même  du  contrat  qu'il 
faut  rechercher  les  causes  de  sa  dissolution. 

«  Le  contrat  de  société  est  consensuel  ;  on  ne 
Peut  pas  être  en  société  malgré  soi,  la  bonne  foi 
est  la  première  base  du  contrat  ;  la  confiance 
mutuelle  des  associés  dans  leurs  personnes  res* 
pectivcs  en  est  le  véritable  bien  :  il  est  facile, 
d'après  ces  notions,  de  déterminer  la  durée  des  so- 
ciétés. 

«  Ce  contrat  étant  formé  par  le  consentement. 
peut  se  résoudre  sans  contredit  par  une  volonté 
contraire. 

«  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire 
déterminée;  la  société  expire  donc  naturellement 
lorsque  l'affaire  est  finie. 

«  Le  contrat  peut  être  formé  j)our  un  temps  li- 
mité ;  la  société  cesse  donc  d'exister  à  l'expiration 
du  terme  convenu.  Bile  ne  doit  pas  finir  plus  tôt, 
à  moins  toutefois  que  l'un  des  associés  n'eût  un 
juste  motif  d'en  provoquer  le  terme,  comme  par 
exemple,  si  le  coassocié  n'exécutait  pas  les  con- 
ditions du  contrat.  La  société  repose  sur  la  bonne 
foi,  et  celui  qui  viole  ses  engagements  ne  [^t 
pas  retenir  un  autre  sous  des  liens  qu'il  a  brisés 
lui-môme. 

«  Si  le  contrat  de  société  avait  pour  objet  des 
affaires  indéterminées,  s'il  était  fait  sans  limita- 
tion de  temps,  il  serait  censé,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  devoir  se  prolonger  pendant  la  vie  des  asso- 
ciés; mais  comme  personne  ne  peut  être  perpé- 
tuellement retenu  en  société  malgré  lui,  chaque 
associé  conserve  toujours  le  droit  de  déclarer  sa 
renonciation,  et  la  société  se  termine. 

«  Cette  faculté  cependant  ne  peut  être  exercée 
ni  de  mauvaise  foi,  ni  à  contre-temps. 

«  Si  l'associé  renonçait  dans  un  moment  oti, 

ar  l'effet  de  cette  déclaration,  il  s'approprierait 
es  bénéfices  que  les  associés  s'étaient  proposés 
de  faire  en  commun,  sa  renonciation  serait  évi- 
demment de  mauvaise  foi. 

«  Elle  serait  faite  à  contre-temps,  si,  les  choses 
n'étant  plus  entières,  elle  blessait  l'intérêt  com- 
mun de  la  société  :  la  volonté  particulière  et  l'in- 
térêt privé  de  celui  qui  veut  rompre  le  contrat  ne 
doivent  pas  être  seuls  consultés.  S'il  a  le  droit  de 
renoncer,  parce  que  sa  volonté  ou  son  intérêt  ne 
sont  plus  les  mêmes,  il  faut  aussi  qu'il  ne  com- 
promette pas  les  intérêts  d'autrui  par  la  précipi- 
tation excessive  qu'il  mettrait  à  pourvoir  aux 
siens. 


E 
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*  La  société  se  compose  d'objets  mis  en  com- 
muD;  s'ils  viennent  à  périr,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus  de  société.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
que  tous  ces  objets  périssent  pour  que  la  société 
soit  rompue.  Si  de  deux  associés,  1  un  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'apporter  la  chose  qu'il  avait 
promise,  parce  qu'elle  n'existe  plus,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  société.  Il  en  est  de  môme  lorsque 
deux  associés  n'ayant  mis  en  commun  que  aes 
jouissances,  en  conservant  chacun  sa  propriété,  la 
chose  de  l'un  vient  à  périr  ;  il  n'y  a  plus  de  mise 
de  sa  part,  et  par  conséquent  plus  de  société. 

«  Le  contrat  est  aussi  rompu  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  des  associés  :  on  s'associe 
à  la  personne;  quand  elle  n'est  plus,  le  contrat  se 
dissout.  On  tenait  si  rigoureusement  à. ce  principe 
dans  le  droit  romain,  qu'il  était  môme  interdit  aux 
associés  de  convenir  que  l'héritier  de  l'un  d'eux 
prendrait  la  place  du  défunt;  nous  n'avons  pas 
été  jusque-là.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  blesse  la 
bonne  roi,  les  convenances,  ni  les  bonnes  mœurs 
dans  la  clause  qui  admettait  Théritier  de  l'associé; 
si  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  exécutée  ? 

«  La  faillite  de  l'un  des  associés  opt'TC  aussi  la 
dissolution  de  la  société;  il  ne  peut  plus  y  avoir 
ni  confîance  dans  la  personne,  ni  égalité  aans  le 
contrat,  qui  tombe  aussitôt,  parce  qu'il  reposait 
principalement  sur  ces  deux  bases. 

«  Quand  la  société  est  tinie,  les  associés  procè- 
dent à  la  liquidation  etaupartaf'e  :  c'est  dans  leurs 
conventions  particulières  qu'ils  trouvent  les  rè- 

tles  de  la  contribution  de  oiacun  aux  charges,  et 
e  sa  part  dans  les  bénéfices.  A  défaut  de  conven- 
tion^  les  règles  générales  que  nous  avons  établies 
reçoivent  leur  application;  mais  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  formes  du  partage,  ses  effets  et  les 
causes  qui  peuvent  en  opérer  la  rescision,  nous 
avons  dû  renvoyer  au  chapitre  vi  du  titre  des 
successions^  qui  présente  sur  cette  matière  des  dis- 
positions auxquelles  nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

«  Vous  connaissez  actuellement,  citoyens  légis- 
lateurs, tous  les  motifs  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. Le  Gouvernement  croit  avoir  rempli  dans 
toute  son  étendue  l'objet  qu'il  a  dû  se  proposer; 
mais,  il  faut  en  convenir,  les  dispositions  les  plus 
sages  peuvent  être  impuissantes  et  même  devenir 
dangereuses,  quand  elles  ne  sont  pas  appliquées 
avec  discernement  et  impartialité.  La  sagesse  des 
tribunaux  est  en  quelque  sorte  le  complément  de 
la  loi  et  la  première  garantie  de  son  exécution. 
Nous  n'eûmes  jamais  plus  de  droit  d'espérer  qu'ils 
acquitteront  fidèlement  cette  dette  sacrée. 

«  11  est  déjà  bien  loin  de  nous  le  temps  où  des 
juges  nommés  par  un  parti  et  dans  un  parti  dis- 
paraissaient avec  lui. 

«  La  nation  entière  se  presse  autour  d'un  Gou- 
vernement juste  et  ferme,  et  promet  à  la  magis- 
trature stabilité,  confiance,  respect  :  le  besoin  de 
la  justice  est  vivement  et  universellement  senti. 
S'il  faut  de  la  force  pour  réprimer  les  ennemis 
de  l'Etat,  la  justice  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  régler  sagement  les  droits  des  citoyens. 

«  Lorsque  toutes  les  autorités  rivalisent  entre 
elles  d'amour  pour  le  Gouvernement,  de  talents 
et  de  zèle,  la  magistrature,  n'en  doutons  pas, 
saura  se  distinguer  encore  par  les  vertus  qui  lui 
sont  particulières,  par  cette  probité  sévère  que 
rien  ne  peut  ébranler;  par  cette  abnégation  ab- 
solue d'affections,  d'opinions,  de  préjugés,  sans 
laquelle  le  juge  de  la  nation  ne  serait  plus  que 
rhomme  d'un  parti  ;  par  ces  méditations  pro- 
fondes auxquelles  rien  ne  peut  échapper  cle  ce 
qu'il  est  utile  de  conuattre  ;  par  CQtte  modestie 


enfin,  cette?  simplicité  de  mœurs,  qui  font  de  la 
vie  d'un  magistrat  une  leçon  vivante  et  perpé- 
tuelle pour  tous  ses  concitoyens. 

«  Voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  tous 
les  âges  le  véritable  magistrat,  voilà  les  vertus 
qui  mériteront  à  la  magistrature  le  respect  et  la 
vénération  des  peuples. 

«  Nous  avons  devancé  nos  rivaux  dans  bien  des 
carrières:  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est 
aucune  dans  laquelle  ils  nous  aient  surpassés. 
Que  la  vertu  de  nos  magistrats  égale  la  sagesse 
de  nos  lois,  et  rien  ne  manquera  au  bonheur  des 
citoyens,  comme  il  ne  manque  rien  à  la  gloire  de 
la  nation.  » 

Le  citoyen  Berlier  présente  le  titre  XVIU  du 
livre  111  du  projet  de  Code  civil,  du  nantissement, 

11  est  ainsi  conçu  : 

Du  nantissement. 

Art.  !•'.  «  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
«  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créan- 
«  cier  pour  sûreté  de  la  dette.  » 

Art.  z.  «  Quand  le  nantissement  est  d'une  chose 
«  mobilière,  il  s'appelle  gage, 

«  Quand  il  est  d'une  chose  immobilière,  il  s'ap- 
«  pelle  antichrèse.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  gage. 

Art.  3.  «  Le  gage  confère  au  créancier  à  qui  il 
«  a  été  remis  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
«  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préfé- 
((  rence  aux  autres  créanciers  de  la  personne  qui 
«  a  donné  le  gage.  » 


«  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un 
«  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

«  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enre- 
«  gistrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
«  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs.  » 

Art.  5.  «  Le  privilège  énoncé  en  l'article  pré- 
«  cèdent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels, 
«  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte 
«  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
«  créance  donnée  en  gage.  » 

Art.  6.  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  sub- 
«  siste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
«  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier.  » 

Art.  7.  «  La  chose  donnée  en  gage  par  uneper- 
«  sonne  à  qui  elle  n'appartenait  pas  n'en  est  pas 
«  moins  valablement  engagée,  sauf  le  droit  du 
«  véritable  propriétaire.  » 

Art.  8.  «  Le  ga^e  peut  être  donné  par  un  tiers 
«  pour  le  débiteur.  » 

Art.  9.  «  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
a  ment,  disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  or- 
«  donner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
«  en  paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
«  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
a  vendu  aux  enchères. 

a  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
a  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les 
a  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  » 

Art.  10.  a  Jusqu'à  rexpropriation  du  débiteur 
«  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 
«  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu  un  dépôt 
a  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  > 

Art.  11.  «  Le  créancier  répond,  selon  les  règles 
«  établies  au  titre  des  contrats  ou  des  obligattons 
«  conventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  dét^- 
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riorution  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa 
négligence. 

a  De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  » 
Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en 
gage,  et  que  cette  créance  porte  intérêts,  le 
créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peu- 
vent lui  être  dus. 

«  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance 
a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point  elle-même 
intérêt,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la 
dette.  » 

Art.  13.  «  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le 
détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la 
restitution  qu  après  avoir  entièrement  payé,  tant 
en  principal  qu  intérêts  et  frais,  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  le  page  a  été  donné. 
«(  Si  néanmoins  il  existait  de  la  part  du  même 
débiteur  envers  le  même  créancier  une  autre 
dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en 
gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de 
la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être 
ttîuu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'élre  en- 
tièrement payé  de  l'une  et  l'autre  dette,  lors 
niêmequ'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour 
affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde.»» 
Art.  14.  «  Le  gage  est  indivisible  nonobstant 
fa  divisibilité  de  Ta  dette  entre  les  héritiers  du 
débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
«  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion 
de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de 
sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est 
pas  entièrement  acquittée. 
0  Réciproquement,  Thèritier  du  créancier,  qui 
a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre 
le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers 
qui  ne  sont  pas  payés.  » 

Art.  15.  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
point  applicables  aux  maisons  de  prêt  sur  gages 
autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les 
règlements  qui  les  concernent.  » 

CHAPITRE  II. 

De  l'antichrèse. 
Art.  IG.  «  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 
«  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à 
la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les 
intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  ca- 
pital de  sa  créance.  » 

Art.  17.  «  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est 
autrement  convenu,  de  payer  les  contributions 
et  les  ciiarges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il 
tient  en  antichrèse. 

«  Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts,  pourvoir  à  Tentretien  et  aux  répa- 
rations utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble; 
sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses 
relatives  à  ces  divers  objets.  » 
Art.  18.  ««  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance 
de  rimmeuble  qu'il  a  remis  en  anticlirôse. 
«  Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des 
obligations  exprimées  en  l'article  précédent 
peut' toujours,  a  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce 
droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la 
jouissance  de  son  immeuble.  « 
Art.  19.  «  Le  créancier  ne  devient  noint  pro- 
priétaire de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de 
paiement  au  ttîrme  convenu  ;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 
légales.  » 


Art.  20.  «  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 
«  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  oa 
«  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaûne  concurrenoe, 
«  cette  convention  sVxécute  comme  toute  autre 
«  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois.  » 

Art.  21.  «  Les  aispositions  des  articles  8  et  14 
«  ci-dessus  s'appliquent  à  rantichrèse  commean 
«  gage.  »» 

Art.  22.  «  Tout  ce  qui  est  dit  au  présent  chapitre 
«  ne  préjudicie  point  au  droit  que  des  tiers  pour- 
«  raient  avoir  sur  le  fonds  de  Viauneubie  remis 
«  à  titre  d'antichrèse. 

«  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs 
«  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques  lé- 
«  gaiement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à 
«  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  » 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  i^, 
du  gage. 

Les  articles  !<'''  et  2  sont  soumis  à  la  discussioa 
et  adoptés. 

L'article  3  est  adopté. 

L'article  4  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérès  propose  de  rédiger 
ainsi  l'article  :  «  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant 
«  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privée  dft- 
«  ment  enregistré,  etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  5  est  adopté  en  le  rédigeant  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  consul  Cmnbaeérèfl  dit  qu'il  est  possible 
que  les  parties  soient  convenues  de  déposer  le 
gage  entre  les  mains  d'un  tiers  par  lequel  le  créan- 
cier possède;  que  la  rédaction  doit  embrasser 
ce  cas. 

L'amendement  du  Consul  est  adonté  ;  en  consé- 
quence l'article  est  rédigé  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
«  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et 
«  est  resté  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un 
«  tiers  convenu  entre  les  parties.  » 

L'article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  Lacuée  dit  que  les  deux  disposi- 
tions de  cet  article  paraissent  se  contredire;  car 
la  chose  donnée  en  gage  peut  être  valablement 
engagée,  si  le  propriétaire  a  le  droit  de  la  repren- 
dre exempte  de  toute  charge. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  la  dernière 
partie  de  cet  article  ne  détruit  pas  la  première, 
en  ce  que  celle-ci  a  seulement  eu  pour  objet 
d'empêclier  que  le  débiteur  ne  pût,  après  coup, 
se  prévaloir  lui-môme  du  vice  de  la  chose,  et 
que  nul  autre  que  le  propriétaire  ne  pût  la  ré- 
clamer. 

Au  surplus,  l'opinant  avoue  que  cette  règle 
n'en  existera  pas  moins  quoique  moins  exprimée, 
et  il  pimse  que  l'article  peut  être  supprimé,  non 
comme  contradictoire  dans  ses  diverses  parties, 
mais  comme  inutile. 

L'article  est  retranché. 

L'article  8  est  adopté. 

L'article  9  est  discuté. 

Le  citoyen  Bécouen  pense  que  la  seconde 
partie  di^  l'article  doit  être  supprimée  :  c'est  assez 
d'avoir  établi  le  droit  commun  dans  la  première 
parti(r,  la  loi  doit  ensuite  laisser  aux  parties  la 
faculté  d'y  déroger. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  la  seconde 
partie  de  cet  article  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  rigueur,  parce  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  créancier  d'une  somme  de  mille  francs, 
qui  aurait  en  gage  un  effet  de  trois  mille  francs, 
se  hâterait,  au  terme,  de  le  vendreà  vil  prix  pour 
être  plus  promptement  payé. 
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La  loi  doit  pourvoir  à  ce  que  les  intérêts  du 
débiteur  ne  soient  point  sacrifiés.  L'obligation  de 
vendre  le  gage  en  justice  peut  néanmoins  cesser, 
si  le  débiteur  lui-même  change  son  titre  et  vend  a 
son  créancier  la  chose  qu'il  lui  avait  primitivement 
engagée  ;  mais  du  moins  faut-il  qu'il  s'explique 
à  ce  sujet. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  10,  il  et  12  sont  adoptés. 

L*article  13  est  discuté. 

Le  citoyen  Trooehet  attaque  la  seconde  partie 
de  rarticie.  11  observe  que  le  gage  ne  s'établit  pas 
de  plein  droit,  mais  seulement  par  une  conven- 
tion qui  doit  même  être  rédigée  par  écrit  :  c'est 
donc  ajouter  au  contrat  primitif,  que  d'en  éten- 
dre l'enet  à  une  autre  créance  que  celle  qui  en  a 
été  l'objet. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  la  disposition 
attaquée  n'est  point  introductive  d'un  droit  nou- 
veau, et  qu'elle  résulte  de  la  loi  unique  C.  etiam 
o6.  chirogr.  pecuniam^  qu'à  la  vérité  le  projet  de 
Ck)de  n'avait  pas  conservée,  mais  dont  plusieurs 
tribunaux  ont  demandé  le  rétablissement. 

Au  fond,  l'opinant  pense  qu'elle  est  très-juste  : 
comment,  en  effet,  forcer  un  créancier  qui  aura 
reçu  un  gage  pour  la  dette  A,  et  qui  depuis  aura 
acquis  une  nouvelle  dette  B,  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première,  à  se  dessaisir 
du  gage  sans  être  payé  de  Tune  et  de  l'autre  ;  et 
comment  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  à 
dire  :  Je  reconnais  que  je  vous  dois  Vune  et  Vautre 
somme^  mais  je  veux  retirer  le  gage  en  vous  payant 
seulement  la  première! 

Une  telle  exception  ne  serait-elle  pas  cho- 
quante ? 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  14  et  15  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  ii, 
de  Vantichrèse. 

Les  articles  16, 17, 18, 19, 20,  21  et  22  gui  com- 
posent ce  chapitre,  sont  soumis  à  la  discussion 
et  adoptés. 

Le  Cfonsul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être 
arrêté  par  le  Conseil  sera  communiqué  officieuse- 
ment, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 
à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  III 
du  projet  de  Code  civil,  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

Le  citoyen  Treilhard  fait  lecture  du  chapi- 
tre IV,  du  mode  de  Vinscription  des  privilèges  et 
des  hypothèques. 

L'article  55  est  adopté. 

L'article  56  est  discuté. 

Le  consul  Oambacérés  objecte  que  celui  qui 
a  fait  inscrire  le  matin  a  l'avantage  de  l'antério- 
rité de  date  sur  celui  qui  n'a  fait  inscrire  que  le 
soir,  et  qu'il  paraît  juste  de  le  lui  conserver. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  la  section  a 
craint  la  collusion  entre  le  conservateur  des  hy- 
pothèques et  les  créanciers.  En  effet,  lorsque  plu- 
sieurs créanciers  se  présenteraient  le  même  jour,  le 
conservateur  deviendrait  le  maître  de  donner  l'an- 
tériorité à  celui  qu'il  lui  plairait,  si  l'inscription 
faite  le  matin  devait  primer  celle  qui  ne  serait 
faite  que  le  soir. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  la  règle  établie  par 
l'article  a  toujours  été  en  usage  depuis  la  loi  du 
11  brumaire. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  57,  58, 59  et  60  sont  adoptés* 

L'article  61  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  propose  d'expliquer  que  la 
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disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu^au 
cas  où  la  cession  et  le  transport  sont  constatés  par 
un  acte  authentique.  On  ne  pourrait  donner  le 
même  effet  aux  actes  sous  seing  privé  sans  fa- 
voriser les  changements  frauduleux  de  domicile. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  62  est  discuté. 

Le  citoyen  Re§;nauld  \de  Saint-Jean-d^Angély) 
demande  si  celui  qui  fera  inscrire  les  hypothèques 
dont  parle  cet  article  sera  tenu  d'avancer  les 
droits  du  fisc. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  cette  ques- 
tion doit  être  renvoyée  aux  lois  particulières  an- 
noncées par  l'article  2. 

Le  citoyen  Wiegnauld{deSaint-Jean'd^Ange'ly) 
dit  qu'on  ne  peut  en  différer  la  décision  jusque 
l'époque  où  ces  lois  seront  portées,  parce  que  les 
commissaires  du  Gouvernement  rencontreraient 
peut-être  quelque  difficulté  à  requérir  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  légales. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  qu'ils  peuvent 
se  servir  de  la  disposition  de  l'article  64. 

Le  citoyen  Re^çnaald  (de  Saint^Jean-â^Ângély] 
dit  que  l'article  64  contenant  une  disposition  suf- 
fisante, le  dernier  alinéa  de  l'article  62  devient 
inutile  *,  il  en'demande  la  suppression. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  63  est  discuté. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'on  a  observé  nue 
siTelTetdes  inscriptions  avait  la  durée  que  lui 
donne  cet  article,  un  temps  viendrait  où  il  serait 
presque  impossible  de  les  découvrir  dans  les 
énormes  volumes  des  registres  hypothécaires. 

La  section  a  pensé  que  cet  inconvénient  ne  se 
ferait  sentir  que  dans  un  certain  nombre  d'années, 
et  que  si  alors  il  a  quelque  réalité,  on  pourra  y 
remédier  par  une  loi  particulière. 

Le  consul  Cambaeérèii  dit  que  cependant  si 
les  registres  sont  trop  volumineux  et  trop  anciens, 
il  sera  plus  facile  d'intercaler  frauduleusement 
des  inscriptions. 

Le  citoyen  Re^nanld  {de  Saint-Jean'd^Angély) 
dit  que  cette  fraude  sera  toujours  difficile  avec 
une  régie  aussi  bien  organisée  que  la  régie  de 
l'enregistrement.  Elle  serait  aperçue  par  les  in- 
specteurs et  par  les  contrôleurs.  Elle  ne  se  prati- 
quera pas  plus  pour  les  hypothèques  que  pour 
1  ennigistrement,  à  l'égard  duquel  on  n'en  a  pas 
d'exemple. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'on  s'attache  trop  à  ' 
ménager  la  négligence  des  citoyens.  11  ne  faut  pas 

3 ne  les  égards  aillent  jusqu'à  donner  occasion  au 
ésordre.  Cependant  il  serait  inévitable  s'il  fallait, 
comme  à  Paris,  où  cinq  cents  registres  font  le 
service,  chercher  les  traces  d'une  inscription  faite 
depuis  longtemps  par  un  homme  décédé.  D'ail- 
leurs les  frais  de  recherches  seraient  très-consi- 
dérables. 

Il  serait  préférable  de  fixer  un  temps  pendant 
lequel  l'inscription  conserverait  ses  effets.  Si  dix 
ans  paraissent  trop  courts ,  on  peut  porter  le  dé- 
lai à  quinze  ou  vingt  ans. 

Le  citoyen  Berller  partage  l'avis  du  citoyen 
Cretet  ;  il  lui  semble  en  effet  impossible  de  cal- 
culer la  durée  de  l'inscription  sur  celle  de  l'obli- 
gation personnelle,  car  alors  il  n*y  aurait  plus  de 
terme  connu. 

En  effet,  et  bien  que  la  plus  longue  prescription 
doive  être  désormais  de  trente  ans,  l'obligation 
personnelle  peut  durer  cent  ans  et  plus,  si  elle 
est  suffisamment  entretenue  par  des  actes  conser- 
vatoires. 

D'un  autre  côté,  et  sans  cela  même,  la  prescrip- 
tion de  l'obligation  personnelle  peut  île  s'accom- 
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plir  que  par  un  laps  de  temps  supérieur  à  trente 
ans,  s'il  y  a  eu  des  minorités. 

Il  faut"^  donc  renoncer  à  prendre  la  durée  de 
Tobligation  personnelle  pour  mesure  de  celle  de 
Tinscription,  si  Ton  ne  veut  point  embarrasser  le 
système  adopté  ;  et  s'il  faut  prendre  un  terme  fixe 
pour  la  durée  de  rinscriçtion,  il  est  fort  simple 
de  s'en  tenir  à  celui  de  dix  ans,  établi  par  la  loi 
du  H  brumaire  an  Vil,  et  en  usage  aujourd'hui. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  section  ne 
s'est  pas"dissimulé  ces  objections;  mais  elle  a 
considéré  que  Tarticle  ne  change  rien  au  passé, 
en  môme  temps  qu'il  concilie  plus  de  faveur  à 
la  loi. 

Le  citoyen  Crelel  dit  que  le  public  est  accou- 
tumé à  l'idée  que  les  inscriptions  ne  durent  que 
dix  ans,  et  qu'elle  ne  se  présente  pas  à  lui  avec 
défaveur  ;  mais  qu'il  faut  ne  pas  donner  aux  in- 
scriptions une  durée  tellement  longue,  qu'on  ne 
puisse  presque  plus  les  retrouver  sur  les  regis- 
tres. 

Le  citoyen  Bcrenger  dit  que  cet  inconvénient 
serait  inévitable  dans  le  système  de  la  section. 

Il  ajoute  que  le  citoyen"^er/icr  a  fait  un  rai- 
sonnement péremptoire.  Pourquoi  l'inscription 
durerait-elle  plus  longtemps  que  l'action  qui  se 
prescrit  par  trente  ans  ? 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  q^ue  l'article  63  pour- 
rait faire  durer  la  resnonsabilité  du  conservateur 
pendant  cent  ans,  si  la  prescription  avait  été  in- 
terrompue. Aucune  disposition  n'oblige,par  exem- 
ple, de  lui  notifier  le  titre  nouvel  qui  peut  avoir 
été  fait. 

Le  citoyen  Bigot-Préameneu  dit  que  la 
sechon  aurait  voulu  épargner  aux  citoyens  la 
charge  de  payer  plusieurs  fois  le  droit  propor- 
tioiiiel;  mais  qu'on  pourrait  remplir  ces  vues  en 
di^j  ensant  les  parties  de  payer  de  nouveau  le 
droit  à  la  seconde  inscription  et  aux  inscriptions 
subséquentes. 

Le  consul  Cambacéré»  rappelle  qu'on  est 
convenu  de  ne  pas  parler  des  droits  dans  le  Gode 
civil.  Il  peut  se  faire  qu'ils  soient  trop  considé- 
rables; mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  mo- 
dérer. 

L'idée  de  la  section  est  bonne  en  soi.  Pourquoi 
exiger  que  des  formalités  régulièrement  remplies 


jettera  dans  la  suite.  Il  se  peut  que 
pas  eu  jusqu'ici  d'exemples  d'enregistrement  frau- 
duleux; cependant,  dans  cinquante  ans,  deux 
créanciers  peuvent  se  présenter  chacun  avec  un 
bordereau  d'inscription  à  la  même  date  et  sur  le 
mém(i  bien  :  que  faire  alors  ?  H  faudra  donc 
les  faire  concourir. 

l/article  est  adopté  avec  l'amendement  que 
l'effet  des  inscriptions  continuera  à  ne  durer  que 
dix  ans. 

L'article  Oi  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  65  est  discuté. 

Le  citoyen  Re^nauld  {de  Saint- Jean-d' Ange ly) 
dit  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  quel  tribunal 
est  compétent.  Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  ce 
sujet.  On  a  hésité  à  décider  que  la  cause  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  l'inscription  a  été  faite,  et  où  le  créancier  a 
élu  un  domicile.  Il  semble  que  l'action  étant 
réelle  doit  être  poursuivie  devant  ce  tribunal  et 
non  devant  celui  du  domicile  ordinaire. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  l'article  68  dé- 
cide la  question  dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Treilhard  fait  lecture  du  chapi- 


tre y,  de  la  radiation  et  réduction  des  inscripiionê. 

Les  articles  66  et  67  sont  adoptés. 

L'article  68  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérèfi  demande  si,  quoique 
tous  les  scels  attributifs  de  juridiction  soient 
supprimés,  les  parties  ne  pourraient  pas  stipuler 
qu  elles  seront  jugées  par  un  attribut  dôlerminô 
et  dont  elles  conviendraient. 

Le  citoyen  Berller  doute  que  cela  se  puisse, 
les  juridictions  étant  d'ordre  public. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  les  parties  ont 
cette  liberté  :  puisqu'il  leur  est  permis  de  con- 
venir de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  parliculiers 
sans  caractère  public,  à  plus  forte  raison  peuvent- 
elles  choisir  un  tribunal. 

Le  citoyen  Maleville  ajoute  que  cette  faculté 
leur  est  textuellement  accordée  par  la  loi  du  24 
août  1790. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que,  puisque  telle 
est  l'intention  de  la  section,  ilserat  utile  de  l'ex- 
primer clairement  dans  l'article;  car  ou  i)OUfTait 
inférer  de  la  rédaction  que  la  juridiction  est 
forcée. 

Le  citoyen  Jolllvet  observe  que  cette  faculté 
pourrait  nuire  aux  tiers,  qui  ont  toujours  le  <faroit 
de  réclamer  les  Juges  que  la  loi  leur  assigne. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  l'effet  de 
la  stipulation  est  renfermé  entre  les  parties  stipu- 
lantes, et  ne  change  pas  l'ordre  des  juridictions 
à  l'égard  des  tiers. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendement  du  Con- 
sul. 

L'article  69  est  adopté. 

L'article  70  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérès  demande  si,  en  vertu 
de  cet  article,  le  juçe  pourrait  prononcer  la  ré- 
duction même  des  hypothèques  conventionoelies 
et  spéciales. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  l'article  ne 
s'étend  pas  à  ces  sortes  d'hypothèques. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  71,  /2,  73  et  74  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre 
VI,  de  Veffet  des  privilèges  et  hypothèques  contre 
les  tiers  aé lenteurs. 

Les  articles  75, 76,  77,  78  et  79  sont  adoptés. 

L'article  80  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  cet  article  anéan- 
tit la  discussion  à  l'égard  des  hypothèques  lé- 
gales. En  effet,  le  créancier  ne  peut  faire  valoir 
une  hypothèque  de  cette  nature  tant  que  son  droit 
n'est  pas  ouvert  ;  et  aussitôt  qu'il  Test,  l'hypothè- 
que se  spécialise. 

La  disposition  ne  serait  pasjuste,  môme  à  Tégard 
des  hypothèques  conventionnelles-  car  lorsque  le 
détenteur  de  l'immeuble  engagé  indique  les  autres 
biens  du  débiteur,  et  fait  l'avance  des  frais,  il  ne 
doit  être  troublé  que  dans  le  cas  où  les  biens  in- 
diqués seraient  insuffisants. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  le  chan- 
gement de  système  a  dû  amener  cette  disposition. 
Autrefois  on  ne  connaissait  que  des  hypothèques 


admise,  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  devient 
le  gage  direct  et  exclusif  du  créancier. 

Le  citoyen  Tronehet  observe  que  la  question 
ne  peut  s'élever  que  lorsque  le  créancier  à  pris  in- 
scription sur  plusieurs  immeubles,  car  autrement 
il  serait  impossible  de  lui  opposer  la  discussion. 
Dans  cette  hypothèse,  il  est  juste  de  lui  rappeler 
qu'il  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  d'être  payé . 
qu'ainsi  son  objet  se  trouve  rempli  dés  qu'on  lui 
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indique  des  biens  sur  lesquels  il  peut  prendre  âa 
créance,  et  qu'on  hii  avance  les  frais  nécessaires 
pour  en  obtenir  le  paiement. 

On  a  conservé  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
codébiteurs  solidaires  et  aux  cautions  :  il  n'y  a 
pas  de  motifs  de  traiter  plus  durement  ceux  que 
rarticle  concerne. 

L'opinant  se  réduit  à  demander  que  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  se  trouvent  grevés  d'hypothè- 
ques, et  que  l'un  d'eux  a  été  vendu,  le  créancier 
exerce  ses  droits  sur  ceux  qui  sont  demeurés 
dans  la  main  de  son  débiteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  81,  82,  83,  84,  85,  86,  87  et  88  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapitre 
vu,   de  Vextinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

L'article  89  est  discute. 

Le  citoyen  Berlier  observe  que  la  rédaction 
de  cet  article  est  évidemment  vicieuse.  11  lui  pa- 
raît indispensable  de  rapprocher  les  diverses  cau- 
ses d'extinction,  sauf  à  expliquer,  par  un  ou  plu- 
sieurs articles  séparés,  les  modifications  propres 
ù  la  prescription. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapi- 
tre viii,  du  mode  de  consolider  les  propriétés  et 
de  les  purger  des  privilèges  et  hypothèques. 

L'article  90  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  demande  si  les  actes  sous 
seing  privé  pourront  être  présentés  à  la  transcrip- 
tion. La  question  a  été  aivei*sement  décidée.  Le 
ministre  de  la  justice  l'a  décidée  négativement,  et 
quelques  tribunaux  afOrmativement. 

Le  consul  €}ainbaeérès  dit  que  la  question  a 
été  résolue  au  titre  de  la  vente  par  la  disposition 
qui  attribue  aux  actes  de  vente,  rédigés  sous  seing 
privé,  l'effet  de  transférer  la  propriété.  La  consé- 
.quence  nécessaire  de  cette  disposition  est  que  ces 
sortes  d'actes  peuvent  être  transcrits.  Ce  serait  la 
rapporter  que  de  décider  ici  le  contraire. 

Le  citoyen  Jolllvel  dit  qu'il  conviendrait  ce- 
pendant de  ne  les  admettre  à  la  transcription 
qu'après  qu'ils  auraient  été  reconnus  devant  no- 
taire ou  en  justice;  car,  sans  cette  précaution,  il 
y  a  lieu  de  craindre  que  le  vendeur  ne  se  donne 
un  faux  crédit,  ou  qu'il  n'y  ait  un  faux  ordre, 
une  fausse  distribution  de  deniers. 

Le  consul  Cambaeérèsdit  que  les  lois  de  po- 
lice correctionnelle  prononcent  des  peines  contre 
l'escroquerie  ;  que  ce  n*est  pas  sous  ce  rapport  que 
dans  le  Gode  civil,  on  doit  s'occuper  de  fa  ques- 
tion. Il  ne  s'agit  ici  que  de  décider  de  la  vali- 
dité de  la  vente  faite  sous  seing  privé.  On  l'a 
déclarée  valable  par  une  disposition  précédente, 
et  cependant,  dans  le  fait,  elle  serait  nulle  si 
l'acte  ne  pouvait  être  transcrit,  et  qu'un  acquéreur 
plus  récent  pût,  en  faisant  transcrire  son  con- 
trat, enlever  la  propriété  à  l'acquéreur  sous  seing 

privé. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  91  et  92  sont  discutés. 

Le  citoyen  MaleYllie  demande  si  l'effet  de  Tar- 
ticle  91  sera  d'investir  de  la  propriété  le  nouvel 
acheteur  qui  aura  fait  transcnre,  au  préjudice  de 
l'acheteur  plus  ancien  qui  n^ura  pas  rempli  cette 
formalité.  Cet  article  semblerait  le  supposer  d'a- 
bord par  la  Généralité  de  ses  expressions;  mais 
comme  l'article  suivant  dit  que,  malgré  la  trans- 
cription, l'immeuble  ne  passe  a  l'acquéreur  qu'avec 


le  premier  acquéreur  pût  être  dépouillé  de  sapro- 


pHétépar  le  seul  défaut  de  transcription;  cette 
disposition  présenterait  des  inconvénients  bien 
graves. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  telle  sera  la  con- 
séquence de  l'article. 

il  était  nécessaire  de  régler  la  préférence  entre 
les  acquéreurs,  dans  le  cas  d'une  double  vente. 
L'article  veut  qu'elle  soit  accordée  à  l'acquéreur 
qui  a  fait  transcrire,  sauf  le  recours  de  l'autre 
contre  le  vendeur. 

Le  citoyen  Jolllvet  ajoute  que  cette  disposition 
est  encore  nécessaire  pour  ôter  au  vendeur  la  fa- 
culté de  charger  d'hypothèques  l'immeuble  vendu. 
Le  citoyen  Tronehet  dit  que  c'est  précisément 
cette  conséquence  qui  rend  la  disposition  désas- 
treuse. Bile  aurait  les  effets  les  plus  funestes. 

On  a  vu  dans  tous  les  temps  des  ventes  faites 
par  des  individus  qui  n'étaient  pas  réellement 
propriétaires  ;  on  a  vu  aussi  des  ventes  doubles 
faites  par  le  propriétaire  véritable  ;  mais  les  tri- 
bunaux, dans  tous  ces  cas,  prononçaient  entre 
les  parties.  Aujourd'hui,  et  d'après  l'article  qu'on 
propose,  tout  dépend  de  la  transcription;  en  sorte 
qu'un  citoyen  qui  aurait  acheté  et  qui  posséderait 
un  immeuble  depuis  dix  et  depuis  vingt  ans, 
mais  qui  n'aurait  pas  fait  transcnre,  serait  obligé 
de  le  céder  à  l'acheteur  très-récent  dont  le  con- 
trat aurait  été  transcrit. 

Il  faut  même  observer  que  l'effet  de  cette  étrange 
disposition  n'est  pas  borné  aux  ventes  faites  de- 
puis la  loi  du  11  brumaire,  mais  qu'elle  embrasse 
également  les  ventes  antérieures  ;  qu'ainsi  il  n'y 
a  plus  en  France  une  seule  propriété  dont  on  ne 
puisse  être  dépouillé  faute  de  transcription,  en 
vertu  d'une  vente  faite  par  un  individu  qui  n'a 
jamais  été  propriétaire,  pourvu  que  l'acheteur 
fasse  transcrire  le  contrat. 

11  est  impossible  de  justifier  une  disposition 
qui  expose  à  de  si  grands  dangers  le  droit  sacré  de 
propriété,  et  qui  sacrifie  un  propriétaire  légitime 
a  un  acquéreur  nouveau,  àun  nouveau  créancier. 
On  ne  voit  pas  quel  motif  a  pu  leur  faire  ac- 
corder cette  injuste  faveur.  Que  la  loi  établisse  la 
spécialité  des  hypothèques,  on  aperçoit  le  motif 
de  cette  disposition  ;  elle  consacre  le  seul  moyen 
qui  existe  d'empêcher  le  prêteur  de  placer  faus- 
sement sa  confiance  dans  un  gage  déjà  absorbé 
par  des  hypothèques  antérieures.  Mais  celui  qui 
achète  n'a  pas  besoin  que  la  loi  pourvoie  d'une 
manière  particulière  à  sa  sûreté  :  il  a  sous  les 
yeux  les  titres  ;  il  peut  vérifier  la  possession  du 
vendeur.  Et  ce  serait  pour  le  dispenser  de  cet 
examen  gu'on  ne  craindrait  pas  de  compromettre 
la  propriété  d'un  citoyen  qui  se  repose  avec  sé- 
curité sur  un  contrat  léeal! 

Cette  disposition,  à  la  vérité,  n'est  pas  nou- 
velle :  on  l'a  empruntée  de  la  loi  du  11  brumaire; 
mais  elle  n'y  avait  été  placée,  comme  beaucoup 
d'autres,  que  pour  l'intérêt  du  fisc,  et  sans  avoir 
de  droit  d'appui  dans  les  principes  de  la  matière; 
car  comment  colorer  même  une  préférence  évi- 
demment arbitraire ,  ou  plutôt  évidemment  in- 
juste? 

On  n'a  cessé  de  répondre  à  ceux  qui  répugnaient 
au  système  de  la  transcription,  qu'il  ne  tendait 
qu'à  établir  le  bilan  des  fortunes;  que  la  transcrip- 
tion était  entièrement  facultative. 

Voilà,  certes,  une  étrange  faculté  que  celle  dont 
on  ne  peut  user  sans  s'exposer  à  perdre  son  bien! 
Le  consul  Caaihaeérèfi  invite  la  section  à 
s'expliquer  positivement  sur  ces  deux  points. 

Les  ventes  faites  avant  la  loi  du  11  brumaire 
seront-elles  assujetties  à  la  formalité  de  la  tran- 
«criplion? 
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La  transcription  conférera-t-elle  la  propriété 
de  Tacheteur,  même  lorsqu'il  aura  acheté  d'un 
particulier  qui  n*élait  pas  pro])riétaire? 

Le  citûveu  Treilhard  dit  que  l'article  92  ré- 
sout la  difficulté,  en  décidant  que  l'héritage  ne 
passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits 
qui  appartiennent  au  vendeur. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  l'article  92  ne 
sert  qu'à  mieux  faire  ressortir  la  conséquence  de 
l'article  91. 

On  commence  en  effet  par  établir  qu'un  contrat 
de  vente  non  transcrit  ne  pourra  militer  avec  un 
contrat  transcrit  :  on  dit  ensuite  que  la^transcrip- 


pretentt  que  les  iniorois  ue  lacneieur  qui 
n'a  pas  fait  transcrire  sont  mis  à  couvert  par  le 
recours  qu'on  lui  réserve  contre  le  vendeur. 

Quand  on  lui  accorderait  même  la  poursuite 
en  stellionat,  toujours  serait-il  vrai  qu  on  le  dé- 
pouille de  sa  propriété  pour  le  réduire  à  une 
action,  et  qu'on  préfère  ainsi  au  propriétaire  lé- 
gitime Tacquéreur  imprudent  qui  n'a  pas  pris  la 
peine  d'examiner  les  titres  du  vendeur. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  l'usage  où 
sont  les  acquéreurs  d'examiner  les  titres  de  pro- 
priété est  déjà  une  premiôregarantie  contre  l'abus 
ae  larticle  91  ;  car  certainement  ceux  nui  décou- 
vriraient, par  cet  examen,  que  le  vendeur  n'est 
pas  propriétaire,  s'abstiendraient  d'acheter. 

Mais  quand  on  supposerait  qu'il  se  trouve  des 
hommes  assez  inconsidérés  pour  acheter  sans 
avoir  vérilié  les  titres,  eux  seuls  porteraient  la 


que  pouvait  avoir  le  vendeur. 

Les  inconvénients  dont  on  a  parlé  n'ont  donc 
rien  de  réel,  et  ne  doivent  pas  faire  rejeter  la  dis- 
position. 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  doivent  la  faire 
admettre. 

On  a  voulu  q^ue  les  prêteurs  ne  fussent  pas 
obligés  de  se  livrer  h  une  confiance  aveugle; 

âu'iis  eussent  des  moyens  de  vérifier  la  situation 
c  ceux  auxquels  ils  prêtent  leurs  capitaux  :  de 
là  la  publicité  des  hypothèques. 

Cependant  l'effet  de  ce  système  serait  manqué, 
si  l'on  n'était  pas  autorisé  à  regarder  comme  pro- 
priétaire celui  qu'on  trouve  inscrit  sous  cette 
qualité. 

Si  cet  individu  a  vendu  son  héritage,  et  que 
néanmoins  il  l'engage  comme  s'il  lui  appartenait 
encore,  point  de  doute  qu'il  ne  se  rende  coupa- 
ble de  stellionat. 

Mais  sur  qui  les  suites  de  cette  faute  doivent- 
elles  retomber?  Sera-ce  sur  le  prêteur  qui  n'a  pu 
s'éclairer  que  par  l'inspection  des  registres  hypo- 
thécaires? Non,  sans  doute  :  ce  sera  sur  l'acqué- 
reur qui  était  obligé  de  faire  connaître  son  con- 
trat, et  qui.  pour  ne  l'avoir  pas  fait  transcrire,  a 
jeté  dans  1  erreur  celui  que  la  loi  renvoyait  aux 
registres. 

On  voudrait  qu'un  acheteur  fût  libre  de  ne  pas 
faire  transcrire. 

Il  peut  s'en  dispenser  ;  mais  alors  il  ne  lui  res- 
tera d'autre  garantie  contre  les  hypothèques  à 
venir  que  la  moralité  de  son  vendeur. 

Au  reste ,  la  disposition  n'ébranle  pas  les  an- 
ciennes acquisitions.  Elle  n'a  trait  qtfaux  hypo- 
thèques créées  par  le  vendeur  sur  une  chose  dont 
il  s'est  dessaisi,  et  elle  donne,  en  ce  cas ,  la  pré- 
férence au  prêteur  qui  n'a  rien  à  se  reprocher , 
pur  l'acheteur  qui  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 


les  suites  fâcheuses  de  sa  négligence  ou  de  sa 
crédulité.  Elle  ne  concerne  me  le  vendeur  pro* 
priétaire  véritable,  et  non  le  raux  propriétaire  qui 
a  vendu  l'héritage  d'autrui.  Si  le  vendeur  n'a 
point  la  propriété  de  l'immeuble,  la  transcription 
du  contrat  ne  la  transmet  pas  à  racheteur. 

L'article  91  est  d'ailleurs  un  moyen  de  préve- 
nir la  collusion  frauduleuse  de  l'acquéreur  et  du 
vendeur,  qui,  si  le  contrat  suffisait  sans  la  trans- 
cription, [)ourraient  se  concerter  pour  foire  des 
dupes  en  offrant  un  faux  gage. 

Le  consul  Oambaeérès  dit  que  la  rédaction 
de  l'ariicle  ne  rend  pas  assez  clairement  le  sens 
que  vient  de  lui  donner  le  citoyen  Treilhard, 

Elle  laisse  des  doutes  sur  les  contrats  anté- 
rieurs à  la  loi  du  1 1  brumaire,  et  peut-être  se- 
rait-on porté  à  penser  qu'elle  en  ordonne  la  tran- 
scription. 

D^un  autre  côté,  l'article  92,  tel  qu'il  est  rédigé, 
ne  décide  pas  nettement  que  la  transcription  ne 
transfère  pas  la  propriété  à  celui  qui  acheté  d'une 
personne  non  propriétaire.  Le  mot  droits  qu'il 
emploie  s'applique  naturellement  aux  services 
fonciers,  à  1  usuii'uit  et  aux  autres  charges  réel- 
les dont  l'immeuble  peut  être  grevé;  mais  dans 
son  sens  le  plus  direct,  il  ne  cx)mprend  pas  la 
propriété. 

L'opinion  du  Consul  est  que  l'acheteur  doit 
être  forcé  de  purger  les  hypothèques,  mais  que  la 
transcription  ne  doit  pas  avoir  l'effet  de  purger  la 
propriété. 

A  la  vérité  il  est  rare  qu'un  particulier  vende 
sciemment  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas; 
cependant  ce  cas  peut  se  présenter;  et  d'ailîeure, 
dans  les  campagnes,  rien  n'est  plus  ordinaire  que 
les  empiétements.  Si  les  terres  ainsi  ajoutées  sont 
vendues  avec  le  fonds,  il  est  juste  que  la  tran- 
scription du  contrat  n'empêche  pas  le  propriétaire 
de  les  revendiquer. 

Le  Consul  demande  que  la  rédaction  soit  ré- 
formée, afin  que  l'article  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'intention  de  la  loi. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  : 

1°  Que  la  disposition  de  l'article  n'est  pas  appli- 
cable aux  contrats  de  vente  antérieurs  à  la  loi  du 
il  brumaire; 

2°  Que  la  transcription  du  contrat  ne  transfère 
pas  à  racheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire. 

Les  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  section 
pour  les  rédiger  dans  le  sens  des  amendements 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d* Etat ^ 

J.  6.  LOCRÉ. 

SÉ.\NCE 

DU   12  VENTÔSE  AN  XIl  DE  LA  Rl^PUBUQUE. 

[Samedi  3  mars  1804). 

Le  Premier  C^onsal  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  défi- 
nitive du  litre  XX.  du  livre  111  du  projet  de  Code 
civil,  de  la  prescription. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  LA   PRESCRIFnON. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales» 
Art.  [•'.  «  La  prescription  o^t  un  moyen  d'ac- 
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quérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi.  » 

Art.  2.  «  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la 
prescription  :  on  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise.  » 

Art.  3.  «  La  renonciation  à  la  prescription  est 
expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis.  » 
Art.  4.  «  telui  qfui  ne  peut  aliéner  ne  peut  re- 
noncer à  la  prescription  acquise.  » 
Art.  5.  «  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'of- 
fice le  moyen  résultant  de  la  prescription.  » 
Art.  6.  «  ta  prescription  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal 
d'appel,  à  moins  que  la  partie  gui  n'aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir 
renoncé.  » 

Art.  7.  «  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur 
ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 
Art.  8.  «  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  » 
Art.  9.  «  La  nation,  les  établissements  publics 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers,  et  peuvent  les 
opposer.  » 

CHAPITRE  II. 
De  la  possession. 

Art.  10.  <  La  possession  ësi  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes, 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.  » 

Art.  il.  a  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une 
possession  continue  et  non  interrompue,  pai- 
sible, publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire.  » 

Art.  12.  «  On  est  toujours  présumé  posséder 
pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s  il  n'est 
prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre.  » 

Art.  13.  «  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  » 
Art.  14.  «  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux 
de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription.  » 
Art.  15.  «  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fon- 
der non  plus  une  possession  capable  d'opérer  la 
prescription. 

«  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque 
la  violence  a  cessé.  • 

Art.  16.  «  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
possédé  anciennement  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  le  temps  intermédiaire  ;  sauf  la  preuve 
contraire.  » 

Art.  17.  «  Pour  compléter  la  prescription,  on 
peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit 
à  titre  universel  oa  particulier,  soit  à  titre  lu- 
cratif ou  onéreux.  » 

cnAPiTRE  m. 
Des  catAses  qui  empêchent  la  prescription. 

Art.  18.  «  Ceux  gui  possèdent  pour  autrui  ne 
«  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 
«  que  ce  soit. 

«  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier 
«  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
«  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 
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Art.  19.  «  Les  héritiers  de  ceux  gui  tenaient  la 
chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent ,  ne  peuvent  non  plus  pres- 
crire. » 

Art.  20.  «  Néanmoins  les  personnes  énoncées 
dans  les  articles  18  et  19  peuvent  prescrire,  si 
le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti, 
soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par 
la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  aux  droits 
du  propriétaire.  » 

Art.  21.  «  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires 
et  autres  détenteurs  précaires,  ont  transmis  la 
chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peu- 
vent la  prescrire.  » 

Art.  22.  «  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se 
changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de 
sa  possession.  » 

Art.  23.  «  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obli- 
gation que  l'on  a  contractée.  » 

CHAPFTRE  IV. 

Des  causes  qui  interrompent   ou  ç^ui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Art.  24.  «  La  prescription  peut  être  interrompue 
«  ou  naturellement  ou  civilement.  » 

Art.  25.  «  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque 

«  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an, 

a  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 

«  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  » 

Art.  26.  «  Une  citation  en  justice,  un  comman- 

«  dément  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on 

«  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'inter- 

«  ruption  civile.  » 
Art.  27.  «  La  citation  en  conciliation  devant  le 

«  bureau  de  paix,  interrompt  la  prescription,  du 

«  jour  de  sa  date  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  as- 

«  signation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 

«  droit.  » 
Art.  28.  «  La  citation  en  justice  donnée,  même 

«  devant  un  juge  incompétent,    interrompt  la 

«  prescription.  » 
Art.  29.  «  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 

a  de  forme, 
(f  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
«  S'il  laisse  périmer  l'instance, 
«  Ou  si  sa  demande  est  reietée, 
«  L'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 

«  nue.  » 
Art.  30.  «  La  prescription  est  interrompue  par 

«  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  posses- 

«  seur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  pres- 

«  crivait.  » 
Art.  31.  «  L'interpellation  faite,  conformément 
aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres,  même 
contre  leurs  héritiers. 

«  L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un 
débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet 
héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  conéritiers^  quand  môme  la 
créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est 
indivisible. 

«  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des  au- 
tres codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  est  tenu. 

«  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le 
tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  fau 
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«  l'interpellation  faite  à  tous  les  hériliers  du  dé- 
a  biteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces 
«  héritiers.  » 

Art.  32.  «  L'interpellation  faite  au  débiteur 
«  principal ,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
«  prescnption  contre  la  caution.  » 

SECTION  u. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  preS" 

cription. 

Art.  33.  «  La  prescription  court  contre  toutes 
«  personnes ,  à  moins  ou'elles  ne  soient  dans 
«  quelque  exception  établie  par  une  loi.  » 

Art.  34.  «  La  prescription  ne  court  pas  contre 
«  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit 
«  à  l'article  60  ci-après,  et  h  l'exception  des  au- 
«  très  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Art.  35.  «  Elle  ne  court  point  entre  époux.  » 

Art.  36.  a  La  prescription  court  contre  la 
a  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point 
1  séparée  par  le  contrat  de  mariage  ou  en  iustice, 
tt  à  regard  des  biens  dont  le  mari  a  l'adminis- 
«  tralion,  sauf  son  recours  contre  le  mari  » 

Art.  37.  «  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pen- 
a  dant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un 
«  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  confor- 
a  mément  à  l'article  174,  au  titre  du  contrat  de 
«  mariage  et  des  droits  respectifs  des  évoux,  » 

Art.  38.  «  La  prescription  est  pareillement  sus- 
«  pendue  pendant  le  mariage  : 

«  !•  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne 
«  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à 
«  faire  sur  Tacc^ptation  ou  la  renonciation  à  la 
«  communauté; 

«  2»  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le 
«  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consente- 
«  ment,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les 
«  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait 
«  contre  le  mari.  » 

Art.  39.  «  La  prescription  ne  court  point  : 

<r  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
«  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  ar- 
«  rive: 

«  A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à 
«  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 

«  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
«  que  ce  jour  soit  arrivé.  » 

Art.  40.  «  La  prescription  ne  court  pas  contre 
«  l'héritier  bénéficiaire ,  à  l'égard  des  créances 
«  qu'il  a  contre  la  succession. 

«  Elle  court  contre  une  succession  vacante, 
«  quoique  non  pourvue  de  curateur.  » 

Art.  ^il.  «  Elle  court  encore  pendant  les  trois 
«  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
«  pour  délibérer.  » 

CHAPITRE  v. 
Du  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  42.  «  La  prescription  se  compte  par  jours, 
«  et  non  par  heures.  Elle  est  acquise  lorsque  le 
«  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  » 

Art.  43.  tf  Dans  les  prescriptions  qui  s'accom- 
«  plissent  dans  un  certain  nombre  de  jours,  les 
«  jours  complémentaires  sont  exceptés. 

«  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  ce- 
«  lui  de  fructidor  comprend  les  jours  complémen- 
«  taires.  • 

SECTION  u. 
Dr  la  prescription  trcntcnairc. 

Art.  44.  «i  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 


a  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  aos, 
a  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
«  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  piUsselid 
«  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foL» 

Art.  45.  «  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  da 
«  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
«  contraint  de  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel 
«  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  » 

Art.  46.  «  Les  règles  de  la  prescriptioa  Bur 
«  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pr6- 
«  sent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
a  leur  sont  propres,  i 

SECTION  m. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

Art.  47.  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  et 
«  par  juste  titre,  un  immeuble,  en  prescrit  la 
«  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
«  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans 
tt  l'étendue  duquel  l'immeuble  est  situe  ;  et  par 
c  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  duditressort.  » 

Art.  48.  «  Si  le  véritable  pro])riétaire  a  eu  son 
«  domicile  en  différents  temps  dans  le  ressort  et 
a  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  pres- 
«  cription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 
«  de  présence ,  un  nombre  d'années  d'absence 
«  double  de  celui  qui  manque,  pour  compléter 
«  les  dix  années  de  présence.  » 

Art.  49.  «  Le  titre  nul  par  défout  de  forme  ne 
0  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
«  vingt  ans.  » 

Art.  50.  «  La  bonne  foi  est  toujours  présuméei 
«  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
t  prouver.  » 

Art.  51.  «  U  suffit  que  la  bonne  foi  aitexisté  an 
«  moment  de  l'acquisition.  » 

Art.  52.  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  en- 
«  trepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
«  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » 

SECTION  IV. 

De  quelques  prescriptions  particulières. 

Art.  53.  «  L'action  des  maîtres  et  instituteurs 
«  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  don* 
a  nent  au  mois  ; 

«  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du 
a  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

«  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le 
«  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
«  laires, 

«  Se  prescrivent  par  six  mois.  » 

Art.  b4.  <(  L'action  des  médecins,  chirurgiens 
«  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations 
«  et  médicaments  ; 

a  Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 
«  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils exé- 
«  entent  ; 

«  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
«  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

«  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 


«  pour  le  paiement  de  leur  salaire, 
Se  prescrivent  par  un  an.  » 

Art.  55.  a  L'action  des  avoués,  pour  le  paie- 
ci  ment  de  leurs  frais  et  salaires,  se  présent  par 
«  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès, 
c  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
«  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires 
«  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  de- 
«  mandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remon- 
M  teraient  a  plus  de  cinq  ans.  y* 

Art.  56.  «  La  prescription,  dans  les  cas  ci-^des- 
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«  SUS,  a  lieu,  Quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
«  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

«  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
«  un  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation  ,  ou  ci- 
«  tation  en  justice  non  périmée.  » 

Art.  57.  tt  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  pres- 
«  criptions  seront  opposées  peuvent  déférer  le 
«  serment  à  ceux  qui  Jes  opposent,  sur  la  ques- 
«  tion  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

«  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
a  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s*ils 
«  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
«  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  » 

Art.  58.  «  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés 
«  des  pièces  cinq  ans  avant  le  jugement  des 
«  procès  ; 

«  Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  Texé- 
«  cution  de  la  commission,  ou  la  signification  des 
«  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareil- 
«  lemenl  déchargés.  » 

Art.  59.  «  Les  arrêraflfes  de  rentes  perpétuelles 
«  et  viagères  ; 

«  Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

«  Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme 
«  des  biens  ruraux  ; 

'«  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généra- 
«  lement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à 
a  des  termes  périodiques  plus  courts, 

«  Se  prescrivent  par  cinq  ans.  » 

Art.  èO.  «  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans 
«  les  articles  de  la  présente  section,  courent  con- 
«  tre  les  mineurs  et  interdits,  sauf  leur  recours 
H  contre  leurs  tuteurs.  » 

Art.  61.  «  En  fait  de  meubles,  la  possession 
«  vaut  titre. 

«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
«  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant 
•  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
«  vol,  contre  celui  dans  les  mains  auquel  il  la 
-  trouve;  sauf  à  celui-ci  d'exercer  son  recours 
«  contre  celui  duquel  il  la  tient.  »> 

Art.  62.  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
«  volée  ou  perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou 
«  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publi- 
«  que,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
«  reilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la 
«  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur 
«  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  » 

Art.  63.  «  Les  prescriptions  commencées  à  Tépo- 
«  que  de  la  puolication  du  présent  titre  seront 
«  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

«  Néanmoins  les  prescriptions  alors  commen- 
«  cées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  sui- 
«  vant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à 
«  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies 
«  par  ce  laps  de  trente  ans.  » 

Le  citoyen  Gally,  nommé  par  le  Premier  Con- 
sul, avec  les  citoyens  Real  et  Miijac,  pour  pré- 
senter au  Corps  lé^^islatif,  dans  sa  séance  du 
1 1  ventôse,  le  titre  X  v  du  livre  111  du  projet  de  Code 
civil,  du  prét^  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  18  du  même  mois,  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  Gouvernement  vous  a  présenté,  ces  jours 
passés,  les  titres  de  la  vente,  de  Véchange  et  du 
louage, 

«  On  ne  peut  pas  toujours  acheter,  échanger  ou 
louer  pour  avoir  certaines  choses  dont  nous  man- 
quons et  dont  nous  avons  besoin.  Ce  fut  donc  une 
suite  de  notre  liaison,  de  notre  humanité,  de  nous 
accommoder  les  uns  avec  les  autres,  et  de  nous 
aider  mutuellement  par  divers  moyens,  notam- 


ment par  celui  du  prit  (1|. 

«  C'est  la  matière  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  aujourd'hui.  Il  est  divisé  en  trois  chapi- 
tres. Le  premier  traite  du  prêt  à  usage  ou  commo^ 
dat  ;  le  second,  du  jaref  de  consommation  ou  simple 
prêt  ;  le  troisième,  du  prêt  a  intérêt, 

<t  L'article  2  nous  donne  la  définition  du  prêt  à 
usage  ou  commodat  :  «  C'est  un  contrat  par  lequel 
«  Tune  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
«  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
«  rendre  après  s'en  être  servi.  » 

«  Le  prêt  à  usage  n'est  pas  un  contrat  commu- 
latif,  il  est  entièrement  lucratif  vis-à-vis  de  l'em- 
prunteur (2). 

«  Aussi  les  jurisconsultes  placent-ils  ce  contrat 
parmi  les  contrats  de  bienfaisance,  étant  de  son 
essence  d'être  gratuit  (3). 

«  Notez  bien  ces  dernières  paroles  :  h  la  charge 
de  la  rendre  après  s'en  être  servi;  autrement  ce 
serait,  non  pas  un  prêt  à  usage,  non  pas  un  com- 
modat, mais  un  précaire. 

«  Prœcarium  est,  quod  precibus  petenti  utendum 
conceditur  tamdiii  quamdiu  is  qui  conccssit  pati" 
tur  (4). 

«  L'article  3  nous  dit  que  «  ce  prêt  est  essen- 
«  tiellement  gratuit.  »  Et,  en  effet,  s'il  y  avait  un 
prix,  ce  serait  un  louage,  §  11.  Inst.  quib,  mod,  re 
const.  oblig.  Ib  :  Commodat  res  tune  proprie  intel- 
ligitur^  si  nullâ  mercede  accepta  vel  constitutâ  res 
utenda  data  est,,.,  Gratuitum  enim  débet  esse  com- 
modat um, 

«  L'article  12  porte  que  «  l'emprunteur  ne  peut 
«  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce 
a  que  le  prêteur  lui  doit.  «  Pretextu  debiti  resti- 
«  tutio  commodati  non  probabiliter  excusatur,  L. 
«  ult.  Cod.  Commodati.  » 

«  L'article  15  s'exprime  ainsi  :  «  Le  prêteur  ne 
«  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme 
«  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
«  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
«  empruntée.  » 

«  C  est  aussi  la  doctrine  du  texte  dans  la  loi  17, 
§  3,  (T.  Commodati^  où  cette  opinion  est  confirmée 
par  l'exemple  du  mandat.  Ib  :  Voluntatis  est  sus- 
cipere  mandat um,  nécessita tis  consummare.  C'est 
une  suite  du  principe  général  :  Qu<psunt  ab  initio 
nudœ  voluntatis ^sœpius  fiuntpostea  necessitatis  (5). 

«  Néanmoins,  dit  l'article  16,  «  si,  pendant  ce 
«  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  Temprunteur 
«  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin  pres- 
«  sant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  sui- 
«  vant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à 
a  la  lui  rendre.  » 

«  C'est  ici  une  disposition  pleine  d'équité.  Elle 
présume^  s'il  survient  au  prêteur  un  besoin  pres- 
sant et  imprévu,  la  condition  tacite  de  pouvoir 
résoudre  le  commodat^  et  demander  que  fa  chose 
lui  soit  rendue,  quoique  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée,  ou  avant  que  le 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé. 

«  Observez  en  outre  que  cette  faculté  n'est  pas 
absolue  en  faveur  du  préteur;  elle  dépend  du 
juge,  par  qui  elle  peut  être  accordée  ou  refusée 
suivant  les  circonstances  qu'il  doit  peser. 

«  L'on  n'ignore  pas  l'aphorisme  de    Bacon  : 

(!)  Domat,  Lois  civiles,  liv.  le»*,  tit.  V.  du  Prêt  à 
uiage,ga^e  55,  colonnes  l^e  et  2«  ;  édition  de  Paris,  1781. 

(2)  Pothier,  tome  II,  du  Prêt  à  usage,  page  701, 
édition  d'Orléans,  1781. 

(3)  Idem,  p.  669  et  671. 

Puffendorff,  liv.  V,  i  VI,  du  Droit  de  la  Nature  et 
des  Gens. 
h)  L.  !•«•,  «f.  de  Prest,  L.  II,  J  ult,  Cod. 
(5)  L.  17,  l  3,  ff.  Commodati. 
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Optima  est  lex  qws  minimum  relinquit  arbitrio 
judicis  ;  optimus  judex  qui  minimum  sibi  (1). 

«  Mais  cela  n'empêche  aucunement  de  laisser 
cette  affaire  à  la  aiscrétion  du  juge,  c'est-à-dire 
rien  n'empêche  de  donner  au  juge  quelque  de- 

§ré  de  latitude  pour  qu'il  puisse  délibérer 
ans  sa  sagesse  s'il  doit  ou  non  obliger  l'emprun- 
teur à  rendre  la  chose  avant  le  terme  convenu, 
ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé. 

«  L'article  19  définit  le  prêt  de  consommation  ; 
on  ne  peut  prêter  à  usage  les  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  comme  du  blé,  du  vin,  de 
l'huile  et  autres  denrées  :  Non  potest  commodari  id 
quod  usu  consummitur  (2). 

«  L'article  2G  porte  que  «  le  prêteur  ne  peut  pas 
c  redemander  les  choses  prêtées  avant  le  terme 
a  convenu.  » 

«  S'il  n'a  pas  été,  dit  l'article  27,  fixé  de  terme 
«  pour  la  restitution,  le  juge  peut  accîorder  à  l'em- 
«  prunteur  un  délai  suivant  les  circonstances.  » 

«  L'article  28  ajoute  que  «  s'il  a  été  seulement 
«  convenu  que  Femprunteur  paierait  quand  il  le 
«  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
«  luge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
«  les  circonstances.  » 


à 

serve  à  l'égard 

«  Le  prêt  à  intérêt  est  l'objet  des  articles  32  et 
suivants.  «  Il  est  permis,  porte  l'article  32  de 
a  stipuler  des  intérêts  pour  sirapde  prêt,  soit 
«  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mo- 
«  bilieres.  » 

«  Puffendorff  dit  (3)  qu'il  était  défendu  de  prê- 
ter à  usure,  de  Juif  à  Juif,  pour  deux  raisons  po- 
litiques, l'une  tirée  du  naturel  de  ce  peuple, 
l'autre  de  la  constitution  du  gouvernement;  mais 
qu'il  leur  était  permis  de  mettre  en  usage  toute 
leur  adresse  dans  le  commerce  à  l'égard  des  étran- 
gers  D'ailleurs,  en  ce  temps-là,  tous  les  reve- 
nus des  Israélites  se  tiraient  du  bétail,  de  l'agri- 
culture ou  du  travail  des  artisans.  Le  commerce 
y  était  aussi  fort  simple  et  fort  petit,  les  secrets 
au  négoce  et  l'usage  de  la  navigation  ne  leur 
étant  pas  encore  connus  comme  ils  l'étaient  de  la 
plupart  des  nations  voisines. 

a  Dans  un  pays  où  les  choses  sont  sur  ce  pied, 
tous  ceux  qui  empruntent  ne  le  font  que  parce 
que  la  nécessité  et  l'indigence  les  y  réduisent. 

«  Le  même  auteur  ajoute  que  c'est  en  vain  qu'on 
objecte  que  la  monnaie  étant  de  sa  nature  une 
chose  stérile  qui  ne  sert  de  rien  aux  besoins  de  la 
vie,  on  ne  doit  rien  exiger  pour  l'usage  d'un  ar- 
gent prêté.  Car,  dit-il,  quoiqu'une  pièce  de  mon- 
naie n'en  produise  pas  par  elle-même  physinue- 
ment  une  autre  semolable ,  néanmoins  depuis  l'on 
a  attaché  à  la  monnaie  tin  pria;  éminent,  l'indus- 
trie humaine  rend  l'argent  três-fécond,  puisqu'il 
sert  à  acquérir  bien  des  choses  qui  produisent 
ou  des  fruits  naturels  ou  des  fruits  civils  (4)  ;  et 

(1)  De  dignilate  et  augmentii  scientiarum  ,  apho' 
risme  46. 

(2)  L.  3,  ult,  il.  Commod,  Domat,  page  42,  art.  A,  et 
paffe  56  art.  6 

(3)  Tome  il,  *Uv.  V.  chap.  VIII,  du  Droit  de  la  Na-^ 
ture  et  des  Gens, 

(4)  Voyez  Pothier,  tome  II.  pages  765,  766,  768  et 
76d,  Il  118,  119,  124  et  126.  Où  il  est  fait  mention  des 
intérêts,  ratione  àut  damni  emergentis,  aut  lucri  eei- 
santiSf  kvt  periculi  sortis^  a  mutuante  tuseepti. 

En  Piémont,  il  s'est  introduit  depuis  lon^mps  la 
présomption  dn  Damncm  Emergehs  et  du  Ldcrun  ces- 
Sàns,  ne  lites  ex  litibus  fiant  ut  eontingeret  si  lueri 
cessantis^  vel  damni  emerqentis  ipeeifiea  et  prœeisa 
exigeretur  probatio.  C'est  le  ci-devant  Sénat  de  Pié- 


c'est  au  rang  de  ces  derniers  qu'il  met  les  intérêts 
qu'un  débiteur  paie  à  son  créancier. 

«  Par  suite  de  ce  sentiment^  un  auteur  célëbrey 
d'une  fameuse  contrée  d'Italie  (1),  nous  observe 
Que  l'intérêt  ne  s'exige  pas  comme  un  fruit  de 
1  argent,  mais  bien  comme  le  prix  de  la  oom- 
mouité  et  de  l'avantage  qui  en  résulte  à  celui  qui 
prend  l'argent  à  prêt. 

«  Effectivement,  on  a  considéré  l'intérêt  camme 
une  indemnité  juste  des  bénéfices  que  le  préteur 
aurait  pu  tiriT  de  son  argent  s*il  s'en  était  ré- 
servé Tusage  (2). 

«  Le  même  auteur  italien,  Antoine  Genovesi^ 
voudrait  cependant  que  le  taux  de  Tintérêi  fût 


pour  le  verser  ensuite  dans  des  ouvrages  d' 

trie,  dans  la  culture  des  champs,  dans  l'éducation 
des  animaux,  dans  des  manufactures,  dans  le 
commerce  (3). 

«  L'article  34  est  d'une  extrême  sagesse.  Il  porte  : 
«  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'mtérét 
«  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel 
«  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  qae 
a  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

«  Oui,  il  appartient  a  la  loi  de  fixer  l'intérêt 
légal,  et  il  lui  appartient  également  de  prohiber 
l'intérêt  conventionnel,  si  les  circonstances  per- 
mettent une  telle  prohibition. 

«  A  l'égard  de  Tintérêt  conventionnel,  on  doit 
considérer  crue  celui  qui  stipule  des  intérêts  les 
évalued'apres  les  bénéfices  ordinairesque  peaveat 
lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui  existent  (4j. 

^  Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir 
de  ces  bénéfices,  la  loi  ne  peut  les  prendre  pour 
base  d'une  règle  générale  sur  la  fixation  de  l'in- 
térêt. 

«  Et  c'est  de  là  qu'il  faut  conclure  que  la  loi 
devant  se  régler  sur  les  circonstances  qui  chan- 
gent et  qui  varient,  elle  ne  peut  être  inva« 
riable  (5). 

«  Locke,  dans  ses  Lettres  sur  la  monnaie^  croyait 
que  le  taux  de  Tintérêt  ne  devait  jamais  être  dé* 
terminé  par  des  lois  particulières,  mais  devait 
être  abandonné  à  l'estimation,  au  vœu  et  à  la 
volonté  publique  (6). 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion,  la  disposi- 
tion de  notre  Gode  n'est  pas  moins  bonne  et  moins 
juste  :  c'est  ce  qu'ont  fait  d'autres  nations: 
c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  par  le  manifeste 
du  ci-devant  Sénat,  du  24  avril  1767. 

«  Et  d'ailleurs  Tive-Live  (7)  avait  dit  :  Nulla 
lex  satis  commoda  omnibus  est;  in  modo  qucstitur 
si  majori  parti  et  in  summum  prodest, 

«  L'article  40  porte  «  que  le  capital  de  la  rente 
«  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible 
a  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  debi- 
«  teur.  » 


mont  qui  parle  dans  sa  décision  du  10  décembre  1744, 
referente  tlonorato. 

(1)  Antoine  Genoveti,  de  Naples,  Lezioni  di  com» 
mercio,  tome  II,  page  184,  édition  de  Bassano,  1769. 

(2)  Procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat,  contenant  la 
discussion  du  projet  de  Gode  civil,  séance  da  7  plu- 
viôse an  XII. 

(3)  Genovesi^  page  84. 


(5)  Procès-verbaux  de  la  discussion  dn  projet  de  Gode 
civil,  pages  617  et  618. 

(6)  Voyez  aussi  Genovesi,  tome  II,  page  168. 

(7)  XXXIV.  chap.  III. 

*  Procès-verbaux  de  la  discussion  du  projet  de  Gode 
civil . 
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ff  Cette  disposition  est  très«>juste,  et  basée  d'après 
les  principes  reçus  en  France  et  partout  ailleurs. 

«  Quant  à  l'article  41,  qui  est  le  dernier  du 
titre,  il  y  est  dit  «  que  les  règles  concernant  les 
«  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  de»  con- 
a  trats  aléatoires.  » 

«  La  compilation  du  Gode  civil  touche  à  sa  fin, 
le  temps  de  sa  publication  s'approche  :  c'est  aux 
soins  du  Gouvernement  que  la  France  en  sera  re- 
devable; c'est  à  Ja  sollicitude  paternelle  du  pre- 
mier magistrat  que  nous  devrons  ce  bénéfice; 
c'est  lui  qui,  autant  par  son  activité  que  par  ses 
mûres  réflexions,  l'a  porté  à  ce  point  de  bonté  et 
de  sagesse  où  il  est  parvenu  ;  c'est  son  zèle  qui 
lui  a  fait  accélérer  un  ouvrage  qui  fera  à  jamais 
la  félicité  du  peuple  et  la  gloire  du  Gouverne- 
ment. » 

Le  citoyen  Berlier,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Mainte-Suzanne  et 
Dubois,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XVl  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  du  mandat,  et  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  dans  sa  séance  du  19  ventôse, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 

a  S'il  est  dans  les  affections  naturelles  de 
l'homme  et  dans  l'ordre  commun  de  ses  habitudes 
qu^l  pourvoie  lui-même  à  ses  propres  affaires, 
les  maladies,  l'absence,  les  obstacles  de  tous 
genres  qui  prennent  leur  source  et  dans  la  nature 
et  dans  l'état  social,  l'obligent  souvent  à  confier 
à  autrui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empê- 
cher de  faire  en  personne. 

«  De  là  le  mandat,  objet  du  titre  que  nous  ve- 
nons vous  présenter  aujourd'hui. 

a  Le  contrat  de  mandat,  comme  tous  les  autres 
contrats,  repose  essentiellement  sur  la  volonté  ré- 
ciproquement manifestée  des  parties  qui  le  for- 
ment. 

«  Ainsi  le  seul  pouvoir  donné  ne  constitue  point 
le  contrat,  s'il  n'aéré  accepté  expressément  ou  ta- 
citement, et  réciproquement  ;  sans  ce  pouvoir,  la 
simple  gestion  d'un  tiers  ne  le  constitue  point 
mandataire. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  maître  de  la  chose 
peut  bien  poursuivre  le  aérant  à  raison  de  sa  ges- 
tion, de  même  que  celui-ci  peut  réclamer  ses 
avances  et  même  des  indemnités  s'il  a  géré  uti- 
lement pour  le  propriétaire;  mais  ces  actions 
n'appartiennent  point  au  contrat  qui  est  Tobjet 
de  cette  discussion. 

«  De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit  ;  c'est  un 
office  de  l'amitié  :  ainsile  définit  le  droit  romain  (1  ), 
et  notre  projet  lui  conserve  ce  noble  caractère. 

c  Cependant  cette  règle  tournerait  souvent  au 
détriment  de  la  société,  si  elle  était  tellement  ab- 
solue qu'on  ne  pût  y  déroger  par  une  stipulation 
expresse. 

a  Cette  stipulation  sera  donc  permise,  car  elle 
n'a  rien  de  contraire  auxbonnesmœurs;etmêffle 
elle  sera  d'une  exacte  justice  toutes  les  fois  que 
le  mandataire  n'aura  point  asse2  de  fortune  pour 
faire  à  son  ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses 
soins,  circonstance  (i^ui  peut  arriver  souvent,  et 
dans  laquelle  la  rétribution  sera  moins  uu  lucre 
qu'une  indemnité. 

t  Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement 
dans  les  termes  de  sa  procuration. 

a  Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sont 
l'objet,  cette  spécincation  deviendra  la  mesure 

(i)  L.  1.  {  ult.  ff.  Mand. 


précise  des  pouvoirs  conférés  par  le  mandant;  et 
tout  ce  qui  serait  fait  au  delà  sera  nul. 

«  Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  facile  que 
l'application  de  cette  règle,  quand  elle  sera  tracée 
par  le  contrat  même  ;  mais  comment  iixera-t-on 
le  sens  et  l'étendue  des  mandats  conçus  en 
termes  généraux  ? 

«  Parmi  les  divers  modes  de  constituer  de  tels 
mandats,  il  en  est  deux  qui  méritaient  une  atten- 
tion particulière,  comme  plus  usités  ;  savoir,  la 
faculté  de  faire  tout  ce  que  le  mandataire  jugera 
convenable  aux  intérêts  du  mandant^  ou  celle  de 
faire  tous  les  actes  que  le  mandant  pourrait  faire 
lui-même. 

«  Dans  l'examen  de  ces  deux  locutions,  on  a 
vu  des  jurisconsultes  renfermer  l'effet  de  la  pre- 
mière dans  les  simples  actes  d'administration,  et 
attribuer  à  la  seconde  des  effets  plus  étendus,  et 
notamment  la  faculté  de  disposer  de  la  propriété 
même. 

«  On  n'a  pas  suivi  cette  distinction  ;  car  en 
matière  de  propriété  l'on  ne  doit  pas  facilement 
présumer  qu'on  ait  voulu  remettre  à  un  tieis  le 
pouvoir  d'en  disposer;  et  si  on  l'a  voulu,  il  est 
si  facile  de  l'exprimer  formellement,  que  la  loi 
peut  bien  en  imposer  l'obligation,  seul  moyen  de 
prévenir  toute  équivoque  et  d'obvier  aux  surprises 
et  aux  erreurs. 

«  Ainsi,  en  suivant  et  expliquant  à  cet  égard 
les  dispositions  du  droit  romain  (1),  tout  mandat 
conçu  en  termes  généraux  n'embrassera  que  les 
actes  d'administration  ;  et  s'il  s'agit  d'aliéner  ou 
hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété, le  mandat  devra  être  exprès. 

«  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  émancipés 
pourront  être  mandataires  ;  cette  aptitude,  qui 
n'est  pas  de  droit  nouveau,  trouve  sa  cause  dans 
la  faveur  due  à  tous  les  développements  d'une 
juste  confiance. 

«  Celui  qui  remet  ses  intérêts  à  une  personne 
de  cette  qualité  a  jugé  sa  capacité  suffisante,  et 
la  loi  peut  adhérer  à  ce  jugement,  pourvu  que 
les  intérêts  de  la  femme  mariée  et  du  mineur 
(mandataire)  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  et 
que  leur  condition]  n en  soit  pas  changée;  car  le 
mandant  ne  saurait  avoir  contre  eux  les  mêmes 
actions  que  contre  les  personnes  qui  jouissent  de 
tous  leurs  droits. 

«  Avec  de  telles  précautions,  la  faculté  dont  il 
s'agit  a  semblé  exempte  de  tout  inconvénient, 
même  en  n'astreignant  point  la  femme  mariée  à  se 
munir  de  l'autorisation  de  son  mari  ;  car  ici  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  Je  mari  pourra 
s  opposer  à  ce  que  la  femme  reçoive  ou  exécute 
le  mandat  (il  a  incontestablement  ce  droit),  mais  si, 
à  défaut  d'une  autorisation  préalable  et  expresse, 
le  mandat  et  ses  effets  seront  nuls  à  l'égard  des 
tiers  et  du  mandant  lui-même. 

«  Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difficulté. 
En  effet,  si  le  mari  laisse  sa  femme  exécuter  le 
mandat,  il  est  réputé  y  consentir;  etsi  des  absences 
ou  d'autres  empêchements  de  cette  nature  écartent 
cette  présomption,  comment,  en  ce  cas,  la  femme 
pourrait-elle  se  pourvoir  d'une  autorisation?  Et 
pourquoi  lui  lierait-on  les  mains  pour  un  acte 

aui  ne  peut  blesser  ni  ses  intérêts  ni  les  droits 
e  son  mari,  puisqu'on  n'aura  d'action  contre 
elle  que  conformément  aux  r^les  établies  au  titre 
du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  d€s 
époux? 

«  Citoyens  législateurs,  je  viens  de  parcourir 
les  dispositions  du  projet,  qui  composent  son  pre- 

(1)  LL.  LX  et  LXIII,  0.  de  Procut, 


202    [Disc,  du  projet  de  Code  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Prooès-verbal  du  Cona. d'Étal.] 


mier  chapitre,  intitulé  :  de  la  nature  et  de  la  forme 
du  mandat  ;  je  vais  maintenant  vous  entretenir 
des  obligatioDS  qui  en  naissent. 

«  Ces  obligations  sont  de  deux  sortes:  les  unes 
sont  imposées  au  mandataire,  les  autres  au  man- 
dant. 

«  Le  mandataire  doit  pourvoir  à  Tobjet  du 
mandat,  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  même 
indemniser  le  mandant  sMI  lui  a  causé  du  dom- 
mage; car  s'il  était  loisible  au  premier  de  ne  pas 
accepter  le  mandat,  il  ne  lui  était  plus  permis, 
après  l'avoir  accepté,  de  ne  pas  remplir  convena- 
blement sa  charge. 

«  Cependant,  en  cas  de  fautes  suivies  de  dom- 
mages, on  fera  une  distinction  entre  le  manda- 
taire salarié  et  celui  qui  ne  l'est  pas;  car  on 
sent  que  celui  qui  reçoit  un  salaire  est  plus  ri- 
goureusement que  l'autre  astreint  à  tous  les  soins 
que  la  chose  comporte. 

«  Uesponsable  de  ses  faits,  le  mandataire  pourra 
être  tenu  môme  des  faits  d'autrui,  en  certains 
cas  :  comme  si,  par  exemple,  il  s'est  substitué 
quelqu'un  sans  y  être  autorisé,  ou  si.  n'ayant  à  ce 
sujet  qu'une  autorisation  générale,  il  a  fait  choix 
d'une  personne  notoirement  incapable  ou  insol- 
vable. 

«  11  devra  aussi  à  son  mandant  l'intérêt  des 
somme.-^  qu'il  aurait  touchées  comme  mandataire 
et  employées  à  son  propre  usage. 

«  Enfin,  et  outre  les  actioûs  qui  peuvent  être 
exercées  contre  lui  de  la  part  du  mandant,  le 
mandataire  est  encore  soumis  à  celle  des  tiers, 
s'il  a  excédé  les  termes  du  mandat  sans  le  leur 
faire  connaître;  car,  s'ils  l'ont  connu,  la  faute 
commune  exclut  toute  action  en  garantie  pour 
ce  qui  a  été  fait  au  delà,  à  moins  que  le  manda- 
taire ne  s'y  soit  personnellement  obligé. 

«  Toutes  cesrrpfles,  déduites  de  la  simple  équité, 
sont  assez  justifiées  par  l'heureuse  application 
qui  en  est  faite  depuis  bien  des  siècles. 

«  11  faut  en  dire  autant  des  obligations  du  man- 
dant. 

«  Exécuter  envers  les  tiers  ce  qu'a  fait  avec 
eux,  ou  ce  que  leur  a  promis  le  mandataire  agis- 
sant dans  les  limites  de  ses  pouvoirs;  rembourser 
à  celui-ci  ses  frais  et  avances;  l'indemniser  des 
pertes  qu'il  aura  souffertes  à  l'occasion  du  man- 
dat, et  payer  au  mandataire  l'intérêt  des  sommes 
que  celui-ci  aurait  personnellement  avancées, 
même  ses  salaires,  s'il  lui  en  a  été  prorais  :  tels 
sont  les  devoirs  du  mandant. 

«  S'il  y  a  plusieurs  mandants  pour  une  affaire 
commune,  ils  seront  solidairement  tenus  envers 
le  mandataire. 

«Cette  disposition,  tirée  du  droit  romain  (1), 
n'implique  point  contradiction  avec  celle  qui  sta- 
tue que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires,  ils  ne 
sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  concerne; 
car  s'il  est  juste  que,  dans  un  acte  officieux  et  sou- 
vent gratuit,  celui  qui  rend  le  service  ait  une  ac- 
tion solidaire  contre  ceux  qui  tirent  d'un  mandat 
un  profit  commun,  il  serait  injuste  de  le  charger 
du  lait  d'autrui  sans  une  convention  expresse  : 
l'extrême  différence  de  ces  deux  situations  ne 
permet  pas  de  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

«  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  retracer 
les  obligations  respectives  du  mandataire  et  du 
mandant;  il  me  reste  à  examiner  de  quelle  ma- 
nière le  contrat  se  dissout. 

«  Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur  les 
causes  qui  le  dissolvent  nécessairement,  telles  que 
la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la 
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déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  manda- 
taire. 

«  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du 
mandant  les  actes  passés  parle  mandataire  dans 
l'ignorance  de  cet  événement  sont  vaUdes,  et 
qu  après  la  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  dès  l'instant  même  dégagés  de  toute 
obligation  envers  le  mandant,  puisqu'ils  doivent 
l'avertir  du  décès,  et  pourvoir  dans  Tintervalle 
aux  choses  urgentes. 

«  Dans  cette  double  hypothèse,  l'équité  pro- 
roge l'effet  du  mandat. 

«  Mais  ce  n'est  point  seulement  par  les  causes 
qu'on  vient  de  désigner  que  le  mandat  finit. 

«  Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  h  un 
autre,  il  est  toujours  sous-entendu  que  celui-ci 
n'en  restera  chargé  qu'autant  que  la  confiance 
qui  lui  a  été  accordée  continuera;  carie  mandant 
n'aliène  ni  à  perpétuité,  ni  même  à  temps,  le 
plein  exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat  cesse 
quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  chan- 
gement de  volonté. 

«  Il  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut 
se  rédimer  de  celte  chaîne;  cependant,  si  le  mo- 
ment était  évidemment  inopportun  et  qu'il  dût 
en  résulter  du  préjudice  pour  le  mandant,  celui- 
ci  devra  en  être  indemnisé. 

c  L'obligation  où  est  le  mandataire  d'indem- 
niser le  mandant  dans  le  cas  posé,  n'admet  qu'une 
exception.  Cette  exception  a  lieu  si  lemanaataire 
étabht  qu'il  n'a  pu  continuer  de  gérer  les  affaires 
du  mandant  sans  éprouver  lui-même  des  pertes 
considérables  ;  car  la  loi  ne  saurait,  sans  faire 
violence  aux  affections  humaines,  frapper  celui 
qui,  dans  le  péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle 
d'autrui,  aura  voulu  préserver  la  sienne. 

0  11  ne  suffit  pas,  au  reste,  que  le  mandat  ait 
été  révoqué  par  le  mandant,  ou  qu'il  y  ait  été 
renoncé  par  le  mandataire,  pour  qu'il  cesse  à 
l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

0  En  effet,  si  après  la  révocation  notifiée  au 
mandataire,  mais  avant  que  celui-ci  ait  remis  le 
titre  qui  contient  ses  pouvoirs,  il  en  use  encore 
pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne  puisse  soup- 
çonner de  connivence  avec  lui,  de  tels  actes  de- 
vront être  exécutés  ;  car  le  mandant  doit  s'im- 
puter d'avoir,  dès  le  principe,  mal  placé  sa  con- 
fiance, et  des  tiers  de  bonne  foi  ne  sauraient  être 
victimes  de  cette  première  faute  qui  leur  est 
étrangère.  Le  mandant  est  donc  en  ce  cas  vala- 
blement engagé  envers  eux,  sauf  son  recours 
contre  le  mandataire. 

«  Citoyens  législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des 
motifs  qui  ont  aicté  les  dispositions  du  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  à  votre  sanction. 

«  Dans  une  telle  matière,  dont  les  principes 
étaient  fixés  depuis  longtemps ,  il  était  difficile, 
et  il  eût  été  imprudent  peut-être,  de  vouloir  in- 
nover. 

«  L'idée  heureuse  et  féconde  de  réunir  en  un 
seul  corps  les  lois  civiles  du  peuple  français  a 
donc  seule  imposé  le  devoir  de  recueillir  sur  le 
mandat  les  règles  qui  lui  étaient  propres,  pour  les 
joindre  à  cette  imposante  collection. 

«  Si,  sans  être  nouvelles,  elles  ont  l'avantage 
d'être  simples,  et  surtout  d'être  justes,  elles  obtien- 
dront encore  une  place  honorable  à  côté  de  cel- 
les que  vous  avez  déjà  décrétées.  » 

On  reprend  la  discussion  du  titre  Vi  du  livre  111 
du  projet  de  Code  civil,  des  privilèges  et  hypo-^ 
thèques. 

L'article  93,  au  chapitre  vin,  du  mode  de  con- 
solider les  propriétés  et  de  les  purger  des  privi^ 
léges  et  hypothèques^  est  discuté. 
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Le  consul  C^nlMieérès  ditgue  cet  article  re- 
QOuveUe  la  disposition  de  la  loi  du  11  brumaire, 

2ui  rendait  Tacquéreur  responsable  de  la  totalité 
es  dettes  dont  Timmeuble  était  chargé;  que 
cette  disposition  a  toujours  été  critiquée,  comme 
beaucoup  trop  sévère,  attendu  qu'il  convient  de 
laisser  à  l'acheteur  Talternative  ou  de  payer  les 
dettes,  ou  de  déguerpir  Théritage. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  n'a  pas  été 
dans  l'intention  de  la  section  ne  la  lui  refuser. 
Elle  a  seulement  voulu  lui  offrirun  moyen  depur- 
ger  leshypothèques,  etdanslecasoùilnen  userait 
pas,  qu'il  fdt  tenu  de  payer  ou  de  déguerpir. 

Le  citoyen  Tronehet  fait  une  observation  sur 
le  no  3  de  l'article. 

Il  dit  que  la  loi  du  1 1  brumaire  dispensait  ceux 
qui  voulaient  purger  leurs  hypothèques  de  payer 
à  l'instant  les  créances  non  exigibles,  etque  cette 
disposition  jetait  beaucoup  d'embarras  aans  les 
liquidations.  Par  exemple,  s'il  existait  sur  un 
immeuble  trois  créances  hypothécaires,  l'une  de 
15  mille  fi*ancs,  l'autre  de  cinq  mille  et  l'autre  de 
dix  mille  francs,  et  que  la  deuxième  ne  fût  pas 
exigible,  le  premier  créancier  était  payé,  le  se- 
cond s'opposait  à  ce  que  le  troisième  le  fût, 
attendu  que,  s'il  permettait  ce  paiement  et  que  le 
bien  vint  à  diminuer  de  valeur,  il  courait  le 
hasard  de  ne  plus  trouver  dans  le  gage  une  sûreté 
suffisante  pour  le  recouvrement  de  sa  créance. 
On  a  vu  tel  ordre  qu'il  a  été  impossible  de  ter- 
miner, parce  qu'il  se  composait  de  beaucoup  de 
créances  exigibles  et  non  exigibles  qui  se  trou- 
vaient entremêlées. 

Il  serait  donc  utile  d'abandonner  ce  système, 
et  de  décider  que  l'acquéreur  qui  voudra  purser 
les  hypothèques  sera  tenu  de  payer  toutes  les 
créances  exigibles  ou  non. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  ce  point  a  été 
convenu  dans  la  section,  et  que  c'est  dans  cette 
vue  qu'on  s'est  servi  des  expressions  acquitter  sur- 
le-champ^  et  qu'on  n'a  point  fait  de  distinction 
entre  les  dettes  exigibles  et  non  exigibles. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  94  est  adopté. 

L'article  95  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  demande  qu'on  ajoute  au 
n®  5  de  cet  article ,  jusqu^à  concurrence  du  prix 
et  des  charges. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  citoyen  Bérenger  observe  qu'on  donne  au 
créancier  un  délai  trop  court  ;  il  lui  sera  difficile 
de  s'instruire,  dans  un  temps  moindre  de  trois 
mois,  du  prix  et  des  conditions  de  la  vente. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  ce  délai  serait 
trop  long.  L'un  des  plus  grands  inconvénients 
des  formes  actuelles  est  qu'un  acquéreur  ne  peut 
parvenir  à  se  libérer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen JolHvet. 

L'article  96  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  cet  article  for- 
cerait l'acquéreur  d'attendre  la  confection  de 
Tordre,  c'est-à-dire  une  époque  souvent  fort  re- 
culée, avant  de  pouvoir  se  libérer.  Il  convient 
donc  de  l'autoriser  à  consigner  le  prix. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  97  est  adopté. 

L'article  98  est  discuté. 

Le  citoyen  Dnpny  demande  que  cet  article 
soumette  l'acquéreur  à  payer  également  les  im- 
penses et  améliorations. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  cette  obli- 
gation étant  de  droit  commun,  il  devient  mutile 
de  l'exprimer. 


L'article  est  adopté. 

Les  articles  99,  100, 101  et  102  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapi- 
tre XI,  du  mode  de  purger  les  hypothèques  léga^ 
les  des  femmes  et  des  mineurs,  quand  il  n'existe 
pas  d'inscription  sur  les  biens  aes  maris  et  des  (u- 
teurs. 

L'article  103  est  adopté. 

L'article  104  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehet  propose  d'ajouter  que 
les  maris  et  les  tuteurs  seront  tenus  de  signifier 
le  contrat  au  commissaire  du  Gouvernement ,  et 
que  ce  dernier  requerra  l'inscription. 

Le  citoyen  Malevilie  dit  que  cet  amendement 
est  nécessaire  pour  mettre  la  disposition  en  har- 
monie avec  le  système  des  hvpothèques  légales. 
Il  serait  même  utile  d'aller  plus  loin  et  d'obliger 
le  mari  de  dénoncer  le  contrat  à  la  femme ,  et  le 
tuteur  de  le  dénoncer  à  ceux  qui  l'ont  nommé. 
H  faut  en  un  mot  prendre  toutes  les  précautions 


inscription  que 
assure. 

Ce  qui  a  fait  introduire  l'hypothèque  légale  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs,  c'est  que,  ne 
pouvant  agir  par  eux-mêmes  pouj*  la  conserva- 
tion de  leurs  (iroits,  ils  ne  devaient  pas  souffrir 
de  la  négligence  d'un  tiers  :  mais  la  femme,  de- 
puis et  pendant  le  mariage,  les  mineurs,  tant  que 
dure  la  tutelle,  sont-ils  en  meilleure  position  pour 
veiller  à  leurs  intérêts  qu  à  l'époque  du  contrat 
de  mariage  ou  de  la  nomination  du  tuteur? 

Le  consul  Cambaeérès  pense  aussi  que  la  dis- 
)osition  n'est  pas  concordante  avec  le  système  des 
lypothègues  légales  ;  mais  les  moyens  proposés 
ui  paraissent  insuffisants. 

On  a  établi,  àit-il,  que  les  hypothèques  légales 
existent  de  plein  droit,  et  que  les  inscriptions 
n'ont  d'autre  objet  que  d'en  avertir  les  tiers.  Ce- 
pendant l'article  lOo  décide  que  ces  hypothèques 
sont  purgées  dans  le  cas  de  la  vente,  si  dans  le 
délai  de  deux  mois  il  n'a  pas  été  informé  dln- 
scriptions  pour  les  conserver,  et  c'est  afin  de  don- 
ner l'éveil  à  ceux  par  qui  elles  doivent  être  prises 
que  l'article  104  ordonne  le  dépôt  du  contrat. 
Peut-être  n'est-ce  pas  faire  assez  pour  la  sûreté 
des  femmes  et  des  mineurs,  et,  pour  compléter  le 
système  de  précautions,  faudrait-il  obliger  l'ac- 
quéreur à  veiller  à  l'emploi  du  prix  sous  peine  de 
répondre  do  sa  négligence. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  lorsque  les 
inscriptions  sont  formées,  et  que  l'acquéreur  est 
averti  des  hypothèques  dont  l'immeuble  se  trouve 
grevé,  tout  rentre  aans  le  droit  commun  et  doit 
être  ré^lé  par  les  principes  généraux. 

Le  citoyen  Tronehet  demande  si  l'acquéreur 

Surgera  éi^lement  les  hypothèques  qui  répondent 
es  droits  éventuels. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  les  fonds 
qui  en  répondent  demeurent  dans  la  main  de  l'ac- 
quéreur où  ils  sont  déposés. 

Le  citoyen  Tronehet  observe  que  quelquefois 
des  contrats  de  mariage  contiennent  des  donations 
éventuelles  et  sous  la  condition  de  survie,  les- 
quelles peuvent  ne  jamais  s'ouvrir,  et  dont  il  est 
impossible  d'évaluer  à  l'avance  le  montant. 

Il  conviendrait  donc  d'établir  une  réserve  pour 
les  droits  non  ouverts. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  nue  l'immeuble  de- 
meure grevé  de  ces  sortes  de  charges  ;  que  néan- 
moins racquéreur  est  en  sûreté,  s  il  prend  la  pré- 
caution de  retenir  le  prix. 

Le  citoyen  Mnievllle  observe  que  si  ces  char- 
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ges  subsistent,  Timmeuble  n'est  donc  pas  libéré. 
'  Le  citoyen  Trellhard  répond  qu*ii  demeure 
grevé,  mais  que  Tacquéreura  ses  sûretés. 

Le  citoyen  Jollivet  observe  que  le  donataire 
sous  condition  de  survie  ne  prend  que  ce  qui 
reste  des  biens  du  donateur. 

Le  citoyen  Bi§;ot-Préaineneu  dit  que  Téqui- 
voque  vient  ici  du  mot  purger;  il  n'est  pas  vrai 

Sue  la  transcription  purge  les  hypothèques  des 
roits  non  ouverts;  elles  ne  sont  effacées  que  par 
un  paiement  valable. 

Dans  le  système  de  l'èdit  de  1771,  l'opposition 
laissait  subsister  toutes  les  hypothèques  pour  det- 
tes qui  ne  pouvaient  pas  être  liquidées 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  Tacquôreur  est 
averti  de  la  situation  de  son  vendeur,  au  moyen 
des  formes  nui  forcent  le  mari  et  le  tuteur  à  faire 
inscrire  les  droits  du  mineur  et  de  la  femme. 

Le  citoyen  Tronehet  trouve  que  cette  précau- 
tion est  insuffisante.  Aucune  créance  de  la  femme 
ne  peut  être  payée  sur  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  pendant  le"  mariage,  pas  même  sa  dot  ;  car 
Taction  en  restitution  n'est  ouverte  qu'après  la 
mort  du  mari. 

Les  articlesl04et  105  sont  renvoyésà la  section. 

Le  citoven  Trellhard  lait  lecture  du  cha- 
pitre X,  de  la  publicité  des  registres^  et  de  la  res' 
ponsabilité  des  conservateurs. 

Les  articles  106,  107,  108,  109,  110  et  111,  gui 
composent  ce  chapitre,  sont  soumis  à  la  discussion 
et  adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  le  titre  VII  du 
livre  111  du  projet  de  Code  civil,  de  l'expropriation 
forcée^  et  des  ordres  entre  les  créanciers. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

De  r expropriation  forcée ,  ei  des  ordres  entre  les 

créanciers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  r  expropriation  forcée. 

Art.  l•^  «  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
«  priationdes  immeubles  et  des  accessoires  réputés 
«  immeubles,  appartenant  à  son  débiteur,  en  pro- 
«  priété  ou  en  usufruit.  » 

Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'uncohé- 
«  ritier  dans  les  immeubles  d'une  succession,  ne 
«  peut  être  mise  en  vente  par  sescréanciersperson- 
«  nels  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peu- 
«  vent  provoquer  s'ils  le  jugentconvenable,oudans 
«  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformé- 
«  ment  à  l'article  172  du  titre  des  successions,  » 

Art.  3.  «  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
«  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être 
a  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 

Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
«  requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
«  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
«  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et 
«  aussi  dans  le  cas  'où  les  poursuites  ont  été 
«  commencées  contré  un  majeur,  ou  avant  l'in- 
«  terdiction.  r> 

Art.  5.  «  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un 
«  mineur  ou  interdit,  sans  discussion  de  son  luo- 
«  bilier,  ne  peut  être  annulée  qu'autant-  qu'il 
«  serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  ini- 
«  neur  ou  l'interdit  avait  des  meubles  ou  deniers 
a  suffisants  pour  acquitter  la  dette. 

«  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux 
«  exercée  après  l'année  révolue  du  jour  où  ils 
«  ont  acquis  ou  recouvré  l'exercice  do  leurs 
«  droits  1 

Art.  6.  «  L'expropriation  des  immeubles  con- 
«  quêts  de  communauté  se  poursuit  contre  le 


«  mari   débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette. 

«  Celle  des  immeubles  de  la  feimne,  propres  de 
«  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
«  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
«  avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice. 

«  En  cas  cfe  minorité  du  mari  et  de  la  femme| 
«  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  man 
a  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est 
tt  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme, 
«  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 

Art.  7.  «  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
«  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
«  théqués ,  que  dans  le  cas  d'insuflisance  des 
«  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  » 

Art.  8.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
«  dilTérents  arrondissements  ne  peut  être  pro- 
«  voquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne 
«  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

«  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel  se 
«  trouve  lechef 'lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut 
«  du  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  porte  le 
«  plus  grand  revenu,  d'après  la  matricedu  rôle.  » 

Art.  9.  «  Si  les  biens  hvpothéqués  au  créancier, 
«  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  si- 
«  tués  dans  divers  arrondissements,  font  partie 
«  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des 
«  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si 
«  le  débiteur  le  recpiiert  ;  et  ventilation  se  fait  du 
«  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  10.  «  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  au- 
«  then tiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses 
«  immeubles  pendant  une  année,  suffit  pour  le 
«  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêtset  frais, 
«  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  La 
«  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
«  sauf  à  être  reprise  s'il  sunient  quelque  oppo- 
«  sition  ou  obstacle  au  paiement.  » 

Art.  il.«  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
«  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre  autnen- 
«  tique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et 


pourra  être  laite  qu'après  la  liqui( 

Art.  12.  «  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
«  peut  poursuivre  l'expropriation  comme  le  cô- 
«  dant,  après  que  la  signification  du  transport  a 
«  été  faite  au  débiteur.  » 

Art.  13.  «  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
«  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécu- 
«  toire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais 
«  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  ju- 
«  gement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en 
«  lorce  de  chose  jugée. 

«  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
«  jugements  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 
«  sition.  » 

Art.  14.  «  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
«  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  com- 
«  mencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
a  qui  lui  est  due.  » 

Art.  15.  «  Toute  poursuite  en  expropriation 
«  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 
«  dément  de  paver,  fait  a  la  diligence  et  requête 
«  du  créancier,  h  la  personne  du  débiteur  ou  à 
«  son  domicile ,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

«  Les  formes  du  commandement  et  celle  de  la 
»  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
«  tes  lois  sur  la  procédure.  » 

CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  du  prxx  entre  les 

créanciers. 

Art.  10.  «  L'ordre  et  la  distribution  des  immeu- 
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«  bles,  et  la  manière  d*y  procéder,  sont  réglés  par 
«  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapitre 
premier,   de  Veaopropriation  forcée. 

Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
13,  14  et  15  qui  le  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapi- 
tre II,  de  V ordre  et  de  la  distribution  du  prix  en- 
tre les  créanciers. 

L'article  16  qui  le  compose  est  adopté. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  les  titres  VI  et 
VU  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  rédigé  con- 
formément aux  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  3,  5  et  10  ventôse  et  dans  celle 
de  ce  jour. 

Le  Conseil  les  adopte  en  ces  termes  : 

TITRE  VI. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

CBAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  l•^  «  Quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
ment est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 
tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents 
et  à  venir.  » 

Art.  2.  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en 
distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légi- 
times de  préférence.  » 

Art.  3.  «  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont 
les  privilèges  et  hypothèques.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  privilèges. 

Art.  4.  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qua- 
lité de  la  créance  donne  à  un  créancier  d*ètre 
préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé- 
caires. » 

Art.  5.  «  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la 
préférence  se  règle  par  le  plus  ou  le  moins  de  fa- 
veur de  la  créance.  » 

Art.  6.  «  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans 
le  môme  rang  sont  payés  par  concurrenci'.  » 
Art.  7.  «  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du 
trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 
«  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir 
de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieure- 
ment acquis  en  faveur  des  tiers.  » 
Art.  8.  «  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les 
«  meubles  ou  sur  les  immeubles.  » 

SECTION  première; 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Art.  9.  «  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou 
«  particuliers  sur  certains  meubles.  » 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  10.  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
«  ralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  expri- 
«  mées.  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

«  l*"  Les  frais  de  justice; 

«  2**  Les  frais  funéraires  ; 

«  3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  mala- 
«  die,  concurremment  entre  eux; 

a  4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  i'an- 
«  née  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante; 

«  5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
«  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six 
«  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels 
«  que  boulangers,  bouchers  et  autres  ;  et  pendant 


«  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension 
«  et  marchands  en  gros.  » 

§  u. 

Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  11.  «  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
«  meubles  sont  : 

«  lo  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur 
«  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix 
«  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  çu  la  ferme, 
«  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
«  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour 
«  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authen- 
«  tiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 
«  ont  une  date  certaine:  et,  dans  ce  cas,  les  au- 
«  très  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison 
«  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire 
«  leur  profit  des  baux  ou  fermages; 

((  Et  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
«  qu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une 
«  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  oe  l'ex- 
a  piralion  de  l'année  courante. 

«  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  répara- 
«  tions  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
«  l'exécution  du  bail. 

a  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  se- 
«  menées  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
«  née,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  ;  et 
«  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces 
«  ustensiles,  de  préférence  au  propriétaire,  dans 
«  l'un  et  l'autre  cas. 

«  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
a  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
«  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
«  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait 
«  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du 
«  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai 
«  de  Quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine, 
0  s'il  s\igit  des  meubles  garnissant  une  maison; 

«  2"  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
«  est  saisi. 

a  3»  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
«  sont  encore  en  la  possession  du  débiteurs  soit 
a  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  ; 

«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
«  peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils 
«  sont  en  la  possesion  de  l'acheteur,  et  en  empô- 
a  cher  la  revente,  pourvu. que  la  revendication 
«  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et 
«  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
«  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite. 

«  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toute- 
«  fois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison 
a  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
«  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les 
«  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison 
«  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire. 

«  H  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
a  commerce  sur  la  revendication  ; 

«  4«  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
«  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
«  son  auberge. 

«  5®  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
«  soires  sur  la  chose  voiturée  ; 

«  6«  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarica- 
«  tions  commis  par  les  fonctionnaires  punlics  dans 
«  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de 
a  leurs  cautionnements,  et  sur  les  intérêts  qui  en 
«  peuvent  être  dus.  » 

SECTION  u. 
Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  12,  n  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meubles sont  : 


-  .jlOgea  énoncés  en  Tarticle  précédent  se  pré- 
«  sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d*un  immeu- 
«  ble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilé- 
«  giéssur  rimmeuble,  les  paiements  se  font  dans 
«  l'ordre  qui  suit  : 

«  l»  Les  frais  de  scellé,  inventaire  et  vente,  et 
«  autres  désignés  dans  Tarticle  10: 

«  2<»  Les  créances  désignées  en  rarticle  12.  » 

SECTION  IV. 

Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Art.  15.  «  Entre  les  créanciers,  les  privilèges 
«  ne  produisent  d'effet  à  Tégard  des  iinraeubles 
a  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  ins- 
«  cription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
«  hypothèques,  do  la  manière  déterminée  par  la 
«  loi  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscrip- 
«  tion  80U3  les  seules  exceptions  qui  suivent.  » 

Art.'  16.  «  Sont  exceptés  do  la  formalité  de 

«  l'inscription  :  *  •      *       . 

«  [o  Les  frais  descellé,  inventaire  et  vente; 
«  2°  Les  frais  funéraires  ; 
«  3«  Ceux  de  dernière  nmladie  ; 
«  40  Les  fournitures  pour  subsistance,; 


«  5<>  Les  gages  des  domestiques.  • 

Art.  17.  «  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 
<  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
a  transféré  la  propriété  à  Taçquércur,  et  qui  cons- 
«  tate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due; 
«  à  Terfet  de  quoi,  la  transcription  du  contrat 
t  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
«  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et 
«  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
«  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservatenr 
«  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dom- 
«  maces  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  foire 
«  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  cré- 
«  ances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
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«  lo  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour 
cr  le  paiement  du  prix; 

«  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
^  prix  soit  du  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
«  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
cr  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

«  2*>  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tac- 
«  quisition  d'un  immeublo,  pourvu  quMl  soit  au- 
«  thentiquement  constaté,  par  lacté  d'emprunt, 
«  que  la  somme  élait  destinée  à  cet  emploi,  et,  par 
«  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été 
«  fait  des  deniers  empruntés; 

«  3"  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
«  succession»  pour  la  garantie  des  partages  faits 
«  entre  eux,  et  des  soultes  ou  retour  de  lots; 

«  4«  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
«  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  recon- 
«  struire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou 
«  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins 
«  que,  par  un  expert  nommé  d*of(ice  par  le  tri- 
«  bunal  de  premii  re  instance  dans  le  ressort  du- 
«  quel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
«  préalablement  un  procès-verbal  à  l'elTetdecon- 
«  stater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
«  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
«  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les 
«  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par 
«  un  expert  également  nommé  d'office; 

«  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
«  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-ver- 
«  bal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existant  à 
«  l'époque  de  l  aliénation  de  l'immeuble  et  résul- 
•  tant  aes  travaux  qui  ont  été  faits; 

ff  D*»  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer 
a  ou  rembourser  les  ouvriers  jouissent  du  même 
«  privilô^'e,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authenti- 
«  quement  constaté  par  l'acte  d'emprunt  et  par  la 
a  quittance  dis  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
«  dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
«  rac((uisition  d'un  immeuble.  » 

SECTION  m. 

Des  privilèges  qui  s^étendcnt  sur  les  meubles  et  les 

immeubles. 

Art.  13.  a  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 
1  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  pour  les 
«  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  ceux  de 
v  dernière  maladie,  ceux  pour  la  fourniture  des 


«  de  ce  qui  est  dû  à  lui-môme  sur  le  prix.  • 

Art.  18.  «  Le  cohéritier  ou  copartageant  consenre 
a  son  privilège  sur  les  biens  jie  chaque  lot  on 
«  sur  le  bien  licite,  pour  les  soultes  et  retour  de 
«  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  Tin- 
«  scription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante 
«  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partaîge  ou  de  Tadju- 
«  dication  par  licitation ,  durant  lequel  temps 
«aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
«  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
«  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  on  du 
«  prix.  » 

Art.  19.  «  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
«  çons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
«  reconstruire  ou  réparer  un  bitiment,  et  ceux 
«  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté 
«  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constate,  con- 
«  servent,  par  la  double  inscription  faite  :  !•  du 
«  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux  ;  2*  du 
«  procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à 
«  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
«  verbal.  * 

Art.  20.  «  Les  créanciers  et  légataires  d'un 
^  défunt  conservent,  à  l'égard  des  créanciers 
«  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur 
«  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suocession, 
«  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces 
«  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  Touver- 
«  ture  de  la  succession. 

a  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo* 
ft  thèque  ne  peut  être  consentie  avec  effet  sur  ces 
«  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  pré- 
a  judice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 

Art.  21.  «  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
t  créances  privilégiées  exercent  tous  les  mêmes 
«  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place.  » 

Art.  22.  »  Toutes  créances  privilégiées  soumises 
«  à  la  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  des- 
«  quelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 


que  de  1  époque  des  inscriptions  qui  auront  dd 
«  être  faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-apres  expliqué.  » 

CHAPITRE  m. 

Des  hypothèques.- 

Art.  23.  «  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  à  l'aaiuittoment  d'une 
obligation. 

«  Elle  est  de  sa  nature  indivisible,  et  subsiste 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 
«  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. » 

Art.  24.  «  L'hypothèque  n'a  lien  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi.» 
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Art.  25.  «  Bile  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou 
conventionnelle.  » 

Art.  26.  «  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  ré- 
sulte de  la  loi. 

«  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
«  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui 
dépend  des  conventions  et  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  et  des  contrats.  » 
Art.  27.  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque  : 
«  l"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles ; 

«  2«  L'usufruit  des  mômes  biens  et  accessoires 
pendant  le  temps  de  sa  durée.  • 
Art.  28.  «Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque.  » 

Art.  29.  «  [l  n'est  rien  innové  par  le  présent 
Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes  con- 
cernant les  navires  et  bâtiments  de  mer.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  hypothèques  légales. 

Art.  30.  «  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hy- 
pothèque légale  est  attribuée,  sont  : 
«  Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de 
leur  mari  ; 

«  Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens 
de  leur  tuteur; 

«  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sur  les  biens.des  receveurs 
et  administrateurs  comptables.  » 
Art.  31.  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale,  peut  e.xercer  son  droit  sur  tous  les  |im- 
meubles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur  ceux 
qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous 
les  modilîcationsqui  seront  ci-après  exprimées.  * 

SECTION  II. 

Des  hypothèques  judiciaires. 

Art.  32.  «  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugements,  soitcontradictoires,  soit  par  défaut, 
définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui 
les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnais- 
sances ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des 
signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé. 

«  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actue's 
du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, 
sauf  aussi  les  moditicalions  qui  seront  ci-après 
exprimées. 

«  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypo- 
thèque qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'or- 
donnance judiciaire  d'exécution. 
«  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
des  jugements  rendus  en  pays  étrangers,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français.  » 

SECTION  m. 
Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  33.  «  Les  hypothèques  conventionnelles  ne 
«  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont 
«  ta  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
«  soumettent.  » 

Art.  3i.  a  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un 
«  droit  suspendu  par  une  condition^  ou  résoluble 
ff  dans  certains  cas«  ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
«  vent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
«  mêmes  conditions  ou  à  la  môme  rescision.  » 

Art.  35.  «  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits, 
a  et  ceux  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en 
«  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être 
«  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les 
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« 

« 
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formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments. » 

Art.  36.  «  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  au- 
thentique devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins.  » 
Art.  37.  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger 
ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  France^  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités.  » 

Art.  38.  a  il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authen 
tique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un 
acte  authentique  postérieur,  déclare  spéciale- 
ment la  nature  et  la  situation  de  chacun  des 
immeubles  actuellement  appartenant  au  débi- 
leur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la 
créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 
«  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypo- 
théqués. » 

Art.  39,  «  Si  cependant  les  biens  présents  et 
libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sû- 
reté de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à 
mesure  des  acquisitions.  » 
Art.  40.  «  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 
ou  les  immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypo- 
thèque, eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégrada- 
tions, de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra 
ou  poursuivre  dés  à  présent  son  remboursement, 
ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  » 
Art.  41.  «  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'autant  que  la  somme  par  laquelle 
elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation 
est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  in- 
déterminée danssa  valeur,le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative 
par  fui  déclarée  expressément,  et  que  le  débi- 
teur aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.  » 
Art.  42.  «  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 
les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hy- 
pothéqué. » 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  «  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
a  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
«  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Tinscriplion  prise 
«  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
«  leur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article 
«  suivant.  » 

Art.  44.  <  L'hypothèque  existe  indépendamment 
a  de  toute  inscription  : 

1«  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
«  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison 
a  de  sagestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
<K  telle,  et  sur  les  immeubles  du  subrogé-tuteur, 
a  pour  les  cas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  res- 
cr  pensable,  et  à  compter  du  jour  de  sou  accepta- 
«  tion  ; 

«  2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
«  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales,  sur 
«  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du 
«  jour  du  mariage.  » 

Art.  45.  «  Sont  toutefois  les  maris,  les  tuteurs 
«  et  subrogés -tuteurs,  chacun  pour  sa  gestion, 
«  tenus  de  ren'Jre  publiques  les  hypothèques  dont 
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«  ils  soQt  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
«  mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux  bu- 
a  reaux  h  ce  établis,  sur  les  immcuoles  à  eux  ap- 
«  partenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appar- 
<K  tenir  par  la  suite. 

a  Les  maris  et  les  tuteurs  nui,  ayant  manqué 
«  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
«  données  par  le  présent  article,  auraient  con- 
0  senti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  et  bypo- 
«  thêques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 
a  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
«  affectés  à  Thypothèque  légale  des  femmes  et 
«  des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires  et, 
tt  comme  tels,  contraignables  |)ar  corps.  » 

Art.  4f).  «  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus, 
«  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous 
«  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
«  a  ce  que  les  inscriptionssoient  prises  sans  délai 
a  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  desa  gestion, 
0  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions.  » 

Art.  47.  «  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
«  brogés-tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  se- 
a  ront  requises  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment  prés  le  tribunal  civil  du  domicile  des 
it  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des 
c  biens.  » 

Art.  48.  «  Pourront  les  parents,  soit  du  mari , 
a  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 
«  à  défaut  de  parents ,  ses  amis ,  requérir  les- 
«  dites  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  re- 
«  quises  par  ta  femme  et  par  les  mineurs.  » 

Art.  49.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  les  parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne 
tt  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains 
a  immeubles  du  mari,  les  immeubles  qui  ne  se- 
«  raient  pas  indiqués  pour  Tinscription  resteront 
a  libres  et  affranchis  de  Thypothèque  pour  la  dot 
«  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
«  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu 
«  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription,  » 

Art.  50.  «  11  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 
a  blés  du  tuteurlorsque  les  (larents,  dans  l'assem- 
«  blée  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit 
a  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeu- 
«  blés.  » 

Art.  51.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
a  dents,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  ne 
«  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur 
«  les  immeubles  indiqués.  » 

Art.  52.  «  Lorsque  1  hypothèque  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  1  acte  de  nomination  du  tuteur 
«  ou  subrogé-tuteur,  ils  j)Ourront,  dans  le  cas  où 
0  rhvpotliôque  générale  sur  leurs  immeubles  ex- 
tt  céderait  notoirement  les  sûretés  suffisantes 
«  pour  leur  gestion,  demander  que  celte  liypo- 
«  thi'que  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
«  pour  opérer  uue  pleine  garantie  en  faveur  du 
«  mineur. 

a  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
«  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
«  famille.  » 

Art.  53.  «  Pourra  pareillement  le  mari,  du 
«  consentement  de  sa  remme,  et  après  avoir  pris 
«  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle 
«  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
«  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  immeubles, 
«  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conven- 
«  lions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeu- 
«  blés  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
«  droits  de  la  femme.  » 

Art.  54.  a  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
(c  maris  et  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  ne 
a  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  com- 


«  missaire  du  Gouvernement,  et  oondratictoi- 
<  rement  avec  lui. 

«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  pronoocera  la  ré- 
«  duction  de  l'hypothèque  à  certains  immeubles, 
«  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  antres  sont 
«  rayées.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  Vinscription  des  privUéges  et  hifpo^ 

thèques. 

Art.  55.  «  Les  inscriptions  se  font  an  bureau 
«  de  conservation  des  hypothèques  dans  Farron- 
«  dissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis 
«  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  filles  ne  pro- 
«  duisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le 
a  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  i*OQ- 
a  verture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

tf  II  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d*une 


acceptée  que  par 
«  taire.  » 

Art.  56.  c  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
«  jour  exercent  en  concurrence  une  hyppihôque 
«  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'iascnp- 
«  lion  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  dif- 
a  férence  serait  marquée  par  le  conservateur.  » 

Art.  57.  «  Pour  opérer  l'inscrintion,  le  créan- 
«  cier  représente,  soit  par  (pi-même,  soit  par  un 
«  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'ori- 
a  çinalen  brevet  ou  une  expédition  authentique 
a  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
«  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

«  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
a  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédi- 
«  lion  du  titre;  ils  contiennent  : 

a  [o  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier^ 
«  sa  profession  s  il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  do- 
«  micile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
«  l'arronaissement  du  bureau  ; 

a  2*>  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
a  sa  profession  s  il  en  a  une  connue,  ou  une  dési* 
«  gnation  individuelle  et  spéciale,  telle,  (jue  le 
«  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 
«  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d^bypo* 
<  thèque; 

«  3"*  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

«  4°  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
d  mées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  Tinscrivant, 
«  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
«  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
«  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme 
«  aussi  le  montant  dos  accessoires  de  ces  capi- 
«  taux,  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

«  5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
«  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
«  privilège  ou  son  hypothèque. 

«  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire 
«  dans  le  c^s  des  hypothèques  légales  ou  iudi- 
«  claires  :  à  défaut  de  convention,  une  seuie  in- 
«  scription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les 
«  immeubles  compris  dans  l  arrondissement  du 
«  bureau.  » 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
«  d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
a  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  au  n^*  2  de  l'article  précédent.  » 

Art.  59.  a  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 
«  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
«  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
«  titre,  que  Tun  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
«  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  » 

Art.  60.  t  Le  créancier,  inscrit  pour  nn  capital 
<  pr"  t  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  de  venir. 
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pour  deux  années  seulement,  et  pour  Tannée 
courante,  au  môme  ran;^  d'hypothéqué  que  pour 
son  capital,  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non 
prescrits.  » 

Art.  61.  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis 
une  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou 
cessionnaires  par  acte  authentiauc.  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par 
lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un 
autre  dans  le  même  arrondissement.  » 
Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
légale  de  la  nation  et  des  établissements  publics 
sur  les  comptables,  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la 
représentation  de  deux  bordereaux  contenant 
seulement  : 

«  1<»  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  Tarrondissement  ; 
«  z*  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou 
désignation  précise  du  débiteur  ; 
«  3"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
tantdcleur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés.  » 
Art.  63.  «  Les  inscriptions  conservent  Thypo- 
thùque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet  cesse, 
si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  » 
Art.  64.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire; l'avance  en  est  faite  par  rinscrivant,  si 
ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  tran- 
scription, qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 
sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  » 
Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  der- 
nier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce, 
nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 
ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
domicile.  » 

CHAPITRE  V. 
De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

Art.  66.  «  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 
«  sentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
ff  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
«  force  de  chose  ju^ée.  » 

Art.  67.  «  Dans  run  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
<  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
«  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  • 

Art.  68.  <  La  radiation  non  consentie  est  de- 
«  mandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'in- 
<r  scription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  l'a  été 
a  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
«  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de 
«  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont 
«  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre 
«  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation 
«  doit  y  être  portée  ou  renvoyée, 

«  Cependant  la  convention  iaitenar  le  créancier 
«  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  ae  contestation» 
t  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désir 
«  gué,  recevra  son  exécution.  » 

T.  vm. 


Art.  69.  «  La  radiation  doit  être  ordonnée  par 
les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite 
sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre, 
ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  ir- 
régulier, soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés 
par  les  voies  légales.  » 

Art.  70.  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
rait droit  d'en  prendre  sur  les  mens  présents 
ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  li- 
mitation convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
domaines  différents  qu'il  n  est  nécessaire  à  la 
sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des 
inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce 
qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence 
établies  dans  l'article  68. 
«  La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique 
pas  aux  nypothrques  conventionnelles.  » 
Art.  71.  «  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
tions qui  frappent  surplusieurs  domaines,  lors- 
3 ne  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  ac- 
cessoires légaux.  » 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
luation fîiite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
en  ce  qui  concerne  1  hypothèque  à  établir  pour 
leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  conven- 
tion, et  qui  par  leur  nature  sont  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées.  » 
Art.  73.  a  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances^  les  prooa- 
bilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonna- 
ble à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothè- 
que du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une 
somme  plus  forte.  » 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeid)les  dont  la 
comparaison  est  à  faire  avec  celle  des  créances 
et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indi- 
qué par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  se- 
lon la  proportion  qui  existe  dans  les  commu- 
nes de  la  situation  entre  celte  cote  et  le  revenu, 
pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement, 
et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont 
sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider, 
en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
sulter des  baux  non  suspect»,  aes  procès-ver- 
baux d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
cédemment à  des  époques  rapprochées,  et  autres 
actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux 
moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  rensei- 
gnements. » 

CHAPITRE  VI. 

De  Veffet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 

tiers  détenteurs. 

Art.  75.  «  Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
a  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  sui- 
«  vent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
«  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créan- 
«  ces.  » 

Art.  76.  <r  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas 
c  les  formalités  qui  seront  ci-aprés  établies,  pour 
a  consolider  et  purger  sa  propriété,  il  jouit  des 
<K  mêmes  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
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«  originaire;  mais  par  Tcffet  seul  des  inscrip- 
tioDS,  il  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à 
toutes  les  dettes  hypotnécaires.  » 
Art.  77.  0  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  ce 

.  I  •**•*  A  *    à.  • 


aucune  réserve. 


Art.  78.  «  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satis- 
faire pleinement  à  l'une  de  ces  obligations,  cha- 
que créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  ven- 
dre sur  lui  l'immeuble  hypotliéqué,  trente  jours 
après  commandement  fait  audébiteuroriginaire, 


immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans 
la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
selon  la  forme  réglée  au  titre  du  cautionnement 
pendant  celte  discussion  ;  il  est  sursis  à  la  vente 
derhéritage  hypothéqué.  » 
Art.  80.  «  L'exception  de  discussion  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  privilégié  ou  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  » 
Art.  81.  «  Quant  au  délaissement  par  hypothè- 
que, il  peut  être  fait  partons  les  tiers  détenteurs 
qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la 
dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  >» 
Art.  82.  «  il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a  reconnu  l'obligaiion  ou  subi  con- 
damnation en  cette  qualité  seulement  :  le  dé- 
laissement n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adju- 
dication, le  tiers  délenteur  ne  puisse  reprendre 
l'immeuble   en  payant   toute  la  dette  et  les 

■  1*1 1 R     t) 

Art.  83.  «  Le  délais.-?ement  par  hypothèque  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation,  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal. 
«  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés, 
il  est  créé  à  l'imnjeuble  délaissé  un  curateur 
sur  lequel  la  venlede  l'immeuble  est  poursuivie 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions. »  .  , ,  ^ 
Art.  84.  «  Les  détériorations  qui  procèdent  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
en  indemnité  :  mais  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
penses et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  » 
Art.  80.  «  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué 
ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, et  si  les  poursuites  commencées  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  delà 
nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  » 
Art.  86.  «  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa 
possession,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
après  l'adjudication  faite  sur  lui. 
«  Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires, exercent  leur  hyjiothôque  à  leur  rang 
BUT  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  » 
Art  87.  «  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothè- 
que ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  con- 
ire  le  débiteur  principal.  ». 
Art.  88.  «  Le  tiers  détenteur  qui  veut  consolider 
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«  et  purger  sa  propriété  en  payant  le  prix,  obserre 
«  les  formalités  qui  seront  établies  dans  le  cha- 
«  pitre  vu  du  présent  titre.  » 

CHIPITRB  vu. 

De  Vextinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  89.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  B*étei- 

«  gnent : 
«  !<>  Par  l'extinction  de  l'obligation  prinâpaie; 
«  2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  Tbypo- 

«  thèque ; 
«  3°  Par  l'accomplissement  des  fomulités  et 

«  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 

t  purger  les  biens  par  eux  acquis; 
«  4°  Par  la  prescription. 

«  La  prescription  est  acquise,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  les  mains  du  débiteur,  par  le 
temps  fixé  pour  la  prescription  des  actioos  qui 
donnent  Thypothèque  ou  le  privil^. 
«  Uuant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d*nn 
tiers  détenteur,  elle  est  acxfuise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
prolit  :  dans  le  cas  ou  la  prescnptiOQ  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  qQie  du  jour 
où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  an  conser- 
vateur. 

«  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n*iQ- 
terrompent  pas  le  cours  de  la  prescription  éta- 
blie par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur.  » 

CHAPITRE  Vm. 

Du  mode  de  purger  les  propriétés  dês  privilége$  €i 

hypothèques. 

Art.  90.  «  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété 
«  d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers  que 
«  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  priri- 
«  léges  et  hypothèques,  seront  transcrits  en  en- 
«  tier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans 
«  Tarrondissement  duquel  les  biens  sont  siti^ 

«  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à 
«  ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en 
«  donner  reconnaissance  au  requérant.  • 

Art.  91.  «  La  simple  transcription  des  titres 
«  translatifs  de  propriété  sur  le  registre  du  con- 
«  scTvateur  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  pri- 
«  viléges  établis  sur  l'immeuble. 

«  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la 
«  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur 
«  la  cliose  vendue  :  il  les  transmet  sous  PafTecta- 
«  tion  des  mômes  privilèges  et  hypothèques  dont 
«  il  était  chargé.  » 

Art.  92.  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
«  garantir  de  l'effet  de  poursuites  autorisées  dans 
«  le  chapitre  vi  du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit 
«  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus 
«  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui 
«  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux 
«  domiciles  pâteux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

«  1»  Extrait  de  son  titre,  contenant  la  date  et 
«  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation 
«  précise  du  vendeur,  la  nature  et  la  suuation 
«  ae  la  chose  vendue,  le  prix  et  les  charges  de  la 
«  vente; 

«  2»  Le  certificat  de  la  transcription  de  l'acte 
«  de  vente; 

«  3<>  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont 
«  rimmeuble  est  grevé,  et  la  déclaration  de  l'ac* 
«  quéreur  ou  donataire  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
«  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
«  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans 
«  distinction  des  dettes  exigibles  ou  nou  exi- 
«  gibles.  » 

Art.  93.  «  L'état  des  charges  dont  l'immeuble 
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t  est  grevé  contiendra  les  éptocpies  des  hypothè- 
t  gués,  les  noms  et  désignations  des  créanciers 
«  inscrits,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont 
«  inscrits  en  capital  et  accessoires,  ou  la  nature 
«  de  celles  des  créances  éventuelles  indëtermi- 
«  nées  qui  ont  pu  être  inscrites  sans  évalua- 
«  tion.  » 

Art.  94.  «  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a 
«  fait  cette  notification  dans  le  délai  fixé,  tout 
«  créancier  doot  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 

•  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudi- 
«  cations  publiques,  à  la  charge  : 

«  1*  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nou- 
«  veau  propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus 
«  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce 
«  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
«  mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  do- 
«  micile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

tf  2»  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requé- 
N  rant,  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  àun  dixième 
a  eu  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  lecon- 

•  trat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

«  30  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
«  le  même  délai  au  prudent  propriétaire,  débiteur 
«  principal  ; 

«  40  Que  roriginal  et  les  copies  de  ces  exploits 
«  seront  signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par 
«  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce 
«  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

«  5**  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
«  currence  du  prix  et  des  charges-, 

«  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Art.  95.  «  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir 

•  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
«  formes  prescrits, la  valeurdePimmeuble  demeure 
«  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
«  trat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire, 
«  lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  pri- 
«  vilége  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
«  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou 

•  en  le  consignant.  » 

Art.  96.  «  En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle 
«  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les 
«  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du 
«  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  dunouveaupro- 
«  priétaire. 

«  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le 
«  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré,  et  la 
«  somme  en  sus  à  lajquelle  le  créancier  s'est  obligé 
«  de  la  porter  ou  faire  porter.  » 

Art.  97.  «  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du 
«  prix  de  son  adjudication,  de  restituer  à  l'acqué- 
«  reur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux 

•  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription 
«  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notifi- 
«  cation  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la 
«  revente.  » 

Art.  98.  «  L'acouéreur  ou  le  donataire  peut  con- 
«  server  l'immeuble  mis  aux  enchères  en  se  ren- 
«  dant  dernier  enchérisseur.  11  n'est  pas  tenu  de 
«  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication.  » 

Art.  99.  «  Le  désistement  du  créancier  requé- 
«  rant  la  mise  aux  enchères  ne  peut,  même 
«  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la 
«  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique, 
«  si  ce  n'est  du  consentement  exprés  de  tous  les 
«  autres  créanciers  hypothécaires.  » 

Art.  100.  «  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adju- 
«  dicataire  aura  son  recours  tel  que  de  droit  con- 

•  tre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce 
c  qu'il  aura  payé  ou  dû  payer  au  delà  du  prix 
•-  stipulé  par  son  titre,  «t  pwr  rintérèt  de  cet  ex- 
«  cèSaiil,à  compter  du  jour  de  diaquepaieoittit.  » 

Art.  101.  «  mas  le  cas  où  le  titre  cfa  nouveau 


propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et 
des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns 
hypothéqués,  les  autres  non  bypothécroes,  situés 
dans  le  même  ou  dans  divers  arronaissements 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis 
ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  cha- 
que immeuble  frappé  d'inscriptions  particuliè- 
res et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification 
du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y 
a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 
«  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumis- 
sion ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeu- 
bles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance 
et  situés  dans  le  même  arrondissement  ;  sauf  le 
recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  au- 
teurs, pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprou- 
verait soit  de  la  division  des  objets  de  son  acqui- 
«  sition,  soit  de  celle  des  exploitations.  » 

GHAPriREIX. 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques  quand  il 
n^existepctë  d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et 
des  tuteurs. 

Art.  102.  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles 
«  appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs^  lors- 
«  qu'il  n'existera  pas  d'inscriptions  sur  lesdits  im- 
meubles à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  purger  les  hypothèques  qui  existe- 
raient sur  les  biens  par  eux  acquis.  » 
^rt.  103.  «  A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dû- 
ment collationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  ae  la 
situation  des  biens,  et  ils  certifieront  par  acte  au 
commissaire  civil  près  le  tribunal  le  dépôt 
qu'ils  auront  fait  :  extrait  de  ce  contrat,  conte- 
nant sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et 
les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera 
affiché  pendant  deux  mois  dans  Tauditoire  du 
tribunal;  pendant  lequel  temps  les  maris,  tu- 
teurs, subrogés-tuteurs,  parents  ou  amis,  et  le 
commissaire  du  Gouvernement,  seront  reçus  à 
requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même 
effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  dv 
contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur;  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris 
et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus» 

Sour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit 
e  tierces  personnes  sans  leur  avoir  d&laré 
oue  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypo- 
thèques en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  » 
Art.  104.  «  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
scription du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à 
l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des 
conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de 
la  gestion  du  tuteur. 

«  S  il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdits 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des 
créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en 
totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  inscrip- 
tions du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
seront  rayées,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due 
concurrence. 
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«  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
a  neurs  ou  inlerdits,  sont  les  plus  anciennes, 
«t  ^acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du 
«  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  au- 
«  ront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-uessus,  la 
«  date  du  contrat  de  mariage  ou  de  l'entrée  en 
a  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  autres 
«  inscriptions  seront  rayées.» 

CUAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres^  et  de  la  responsabilité 

des  conservateurs. 

Art.  105.  «  Les  conservateurs  des  hypothèques 
9  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
«  quiérent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
«  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes, 
«  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 

Art.  106.  «  Ils  sont  responsables  du  préjudice 
«  résultant  : 

«  ["  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres 
«  des  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
«  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; 

«  2®  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs 
«  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
«  lions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
«  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignalions  insuf- 
«  usantes  qui   ne  pourraient  leur  être  impu- 

Art.  107.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
«  servateur  aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
«  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
«  saur  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi 
«  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
«  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription 
«  de  sou  litre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
a  des  créanciers  de  se  faire  coUoquer  suivant  Tor- 
«  drequi  leur  appartient,  lant  que  le  prix  n'a  pas 
«  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre 
«  fait  entre  les  créanciers  n'a   pas  été  homolo- 

a  gué.  » 

Art.  108.  «  Dans  aucun  cas.  les  conservateurs 
«  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription 
V  (les  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
«  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
«  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts 
«  des  i)arlies  ;  à  l'effet  de  quoi  procès-verbaux 
«  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence 
H  des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par 
«  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
«  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
a  notaire  assisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  10^).  «  Tous  les  registres  des  conservateurs, 
«  destinés  à  recevoir  les  transcriptions  d'actes  et 
«  les  inscriptions  des  droits  hypothécaires,  sont 
«  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque 
«  page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des 
«  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bu- 
«  n;au  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
«  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 

«  actes.  ,,  ^ 

«  Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  ces 
«  règles  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  à  tontes  l(;s  dispositions  du  pré- 
«  sent  cha|»itre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
u  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contra- 
a  veniion,  et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans 
«  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
«  lesquels  seront  pavés  avant  l'amende.  »» 

Art  1 10.  «  Les  insrri|)lions  et  transcriptions  sont 
«  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
«  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  ronser- 
«  vateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
n  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  paya- 
«  blés  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 


« 

« 
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a 
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TITRE  VU. 

De  V expropriation  forcée  et  des  ordrei  entre   les 

créanciers, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l^expropriation  forcée. 

Art.  M',  a  Le  créancier  peut  poursuivre  Tex- 
proprialion  des  immeubles  et  des  accessoires 
réputés  immeubles,  appartenant  à  son  débiteur 
eu  propriété  ou  en  usufruit.  » 
Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
sonnels avant  le  partage  ou  la  licitatlon  qu'ils 
peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'interyenir, 
conformément  à  l'article  172  du  titre  des  suc- 
ff  cessions.  » 

Art.  3.  a  Les  immeubles  d  un  mineur,  même 
a  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
«  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 

Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  D*est  pas 
a  requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
«  possédés  par  indivis  entre  un  migeur  et  un 
«  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et 
«  aussi  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
«  niencées  contre  uu  majeur,  ou  avant  l'interdiC" 
«  tion.  » 

Art.  5.  «  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mi- 
«  neur  ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mobi- 
«  lier ,  ne  peut  être  annulée  qu'autant  q[uMl 
a  serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mi- 
«  neur  ou  l'interdit  avait  des  meubles  ou  deniers 
«  suffisants  pour  acquitter  la  dette. 

«  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux  exer- 
«  cée  après  l'année  révolue  du  jour  où  ils  ont 
«  acquis  ou  recouvré  l'exercice  de  leurs  droits.  » 
Art.  6.  «  L'expropriation  des  immeubles  con- 
c  (|uêts  de  communauté  se  poursuit  contre  le 
«  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette. 

«  Celle  des  immeubles  de  la  femme,  propres  de 
«  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
t  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
«  avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice. 

«  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme. 
«  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari 
«  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est 
«  nommé  ])ar  le  tribunal  un  tuteur  à  la  fenmie, 
«  contre  lecfuel  la  poursuite  est  exercée.  » 

Art.  7.  «  Le  (Téancier  ne  peut  poursuivre  la 
tt  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
«  thé(|ués,  ((ue  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
0  qui  lui  sont  hypothéqués.  » 

Art.  8.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
«  différents  arrondissements  ne  peut  être  provo- 
«  quée  que  successivement,  à  moins  quils  ne 
tt  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
«  tation.  » 

«  Klle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel 
«  se  trouve  h»  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  k  dé- 
«  faut  de  chef-lieu  la  partie  de  biens  qui  porte  le 
«  plus  grand  revenu,  d  après  la  matrice  du  rôle.  » 
Art.  9.  «  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier, 
«  et  les  biens  non  hypoihéqués,  ou  les  biens 
«  situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie 
«  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des 
«  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si 
«  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait 
«  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  10.  «  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  au- 
•  thentiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses 
0  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  le 
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paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais, 
et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposi- 
tion ou  obstacle  au  paiement.  » 
Art.  11.  «  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taioe  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées ,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 
Tadjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation.  » 

Art.  12.  «  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
peut  poursuivre  l'expropriation,  comme  le 
cédant,  après  que  la  signification  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur.  » 
Art.  13.  *  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudi- 
cation ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement 
définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

<  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugements  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 
sition. » 

Art.  14.  -«  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commen- 
cée pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  due.  » 

Art.  15.  «  Toute  poursuite  en  expropriation 
d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d*un  huissier. 
«  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure.  » 

CHAPITRE  U. 

De  V ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. 

Art.  16.  •  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des 
a  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont 
«  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  Consul  ordonne  que  les  deux  titres  ci-des- 
sus seront  communiqués  officieusement,  par  le 
secrétaire  f?énéral  du  Cfonseil  d'Etat,  à  la  section 
de  législation  du  Tribunat,  conformément  à  l'ar- 
rêté dû  18  germinal  an  X. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  iecrétaire  géne'ral  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 
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SÉANCE 


DU  15  VENTÔSE  AN  XII   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Mardi  6  mars  1804). 

Le  Premier  C^dbdI  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consul  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  XI 
du  livre  ill  du  projet  de  Code  civil,  de  la  vente^ 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
de  ce  jour. 

Le  citoyen  Pertalis,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  BéMvea  et  Fran- 
cis, pour  présenter  au  Corps  fêgislatif,  dans  sa 
séance  du  14  ventôse,  le  litre  XIV  du  livre  lU  du 
projet  de  Code  civil,  des  contrats  aléatoires^  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
19  du  môme  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 


«  Citoyens  législateurs, 

a  Les  contrats  aléatoires  sont  la  matière  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  U  définit  ces 
contrats,  il  énumôre  leurs  diverses  espèces  ;.et- 
aprôs  avoir  distingué  ceux  qui  appartiennent  au 
droit  maritime  d'avec  ceux  qui  appartiennent  au 
droit  civil,  il  fixe  les  règles  convenables  à  ces 
derniers. 

«  Dans  l'ordre  simple  de  la  nature,  chacun  *  est 
tenu  de  porter  le  poids  de  sa  propre  destinée. 
Dans  l'ordre  de  la  société,  nous  pouvons,  au  moins 
en  partie,  nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  au- 
tres. C'est  la  fin  principale  des  contrats  aléatoires. 
Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  fortune  ou  être 
rassuré  contre  ses  caprices. 

«  Aussi,  dans  tous  les  temps,  on  a  commencé 
des  choses  iucertaincs  et  éventuelles.  Les  plus 
anciennes  lois  prouvent  que  les  hommes,*  tou- 
jours jaloux  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui 
leur  dérobe  l'avenir,  ont  constamment  cherche. à 
embrasser  par  leurs  conventions  des  objets  qu'ils 
peuvent  à  peine  atteindre  par  leur  faible  pres- 
cience. 

«  Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions?  Nous 
nous  créons  des  biens  présents  en  assignant  un  prix 
à  des  probabilités  plus  ou  moins  éloignées.  De  sim- 
ples espérances  deviennent  des  richesses  réelles  ; 
et  des  maux  qui  peut-être  neseront  qiietrop  réels 
un  jour,  sont  écartés  ou  adoucis  par  la  sagesse  de 
nos  combinaisons.  Nous  amortissons  les  coups 
du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

«  Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires, 
c'est  avoir  suffisamment  justifié  la  légitimité  de 
ces  contrats.  Quoi  de  plus  légitime  que  de  mettre 
en  commun  noscraintes,  nos  espérances  et  toutes 
nos  affections,  pour  ne  pas  abandonner  au  hasard 
ce  qui  peut  être  réglé  parle  conseil,  et  pour  nous 
aider  mutuellement  par  des  actes  secourables  à 
courir  avec  moins  de  dangers  les  diverses  chances 
de  la  vie  ? 

«  Tous  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés 
aléatoires  ne  saurai(^nt  recevoir  un  nom  particu- 
lier. Les  principaux  sont  : 

«  \j^ assurance^  le  'prêt  à  grosse  aventure^  le  jeu 
et  le  partj  la  rente  viagère. 

«  Parmi  ces  contrats,  il  en  est  dans  lesquels 
une  seule  des  parties  contractantes  s'expose  a  un 
risque  au  profit  de  l'autre  partie,  moyennant  une 
somme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce  risque. 
Dans  le  plus  grand  nombre,  chacune  des  parties- 
court  un  risque  à  peu  près  égal. 

«  En  conséquence,  le  contrat  aléatoire  en  gé- 
néral est  défini  par  le  projet  de  loi,  une  convention 
réciproque^donties  effets^  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes^  soit  pour  toutes  les  parties^  soit  pour 
Pune  ou  plusieurs  d^entre  elles^  dépendent  d'un 
événement  incertain. 

«  Dans  rénumération  des  contrats  aléatoires, 
l'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  occupent 
le  premier  rang. 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure  était  connu  des  an- 
ciens :  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  lois 
romaines.  L'argent  prêté  dans  la  forme  et  selon 
les  principes  qui  régissent  cette  espèce  de  con- 
trat était  appelé  Pecunia  trajectitia.  L'emprunteur 
n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  lii 
le  change,  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune 
de  mer  dans  le  cours  du  voyage  déterminé  :  il 
était  au  contraire  obligé  de  tout  restituer  avec 
l'intérêt  nautique  stipulé,  si  le  voyage  était  heu- 
reux. 

a  Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  dé 
Vassurance^  contrat  infiniment  plus  étendu  dans 


âf  ^    [Disc,  du  projet  de  Code  civil.J         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  [Procès-verbal  du  Cens.  d'ÉlaUj 


«  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
«  neurs  ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes, 
«t  Tacquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du 
«  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  au- 
«  ront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
«  date  du  cootrat  de  mariage  ou  de  l'entrée  en 
a  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  autres 
«  mscriptions  seront  rayées.» 

CHAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres^  et  de  la  responsabilité 

des  conservateurs. 

Ait.  105.  «  Les  conservateurs  des  liypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
quièrent, copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes, 
ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 
Art.  106.  «  Us  sont  responsables  du  préjudice 
résultant  : 

«  1°  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres 
des  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; 
«  2»  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs 
certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
tions existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuf- 
fisantes qui  ne  pourraient  leur  être  impu- 
tées. >' 

Art.  107.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi 
dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
qu'il  ait  requis  le  certificat de[)uis  la  transcription 
de  sou  litre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'or- 
dre qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas 
été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre 
fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homolo- 
gué. » 

Art.  108.  «  Dans  aucun  cas.  les  conservateurs 
ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription 
des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties;  à  l'effet  de  quoi  procès-verbaux 
des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence 
des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par 
un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins.  » 
Art.  109.  «  Tous  les  registres  des  conservateurs, 
destinés  à  recevoir  les  transcriptions  d'actes  et 
les  inscriptions  des  droits  hypothécaires,  sont 
en  papier  limi)ré,  cotés  et  paraphés  à  chaque 
page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des 
luges  du  tribunal  dans  Je  ressort  duquel  le  bu- 
reau est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 

actes. 

<«  Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  ces 
règles  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
cents  à  mille  francs  pour  la  première  contra- 
vention, et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  l'amende.  » 
Art.  1 10.  «  Les  inscriptions  et  transcriptions  sont 
faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conser- 
vateur, de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  paya- 
bles aussi  par  préférence  à  l'amende.  ». 
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TITRE  VÏI. 

De  l'expropriation  forcée  et  des  ordres   entre   les 

créanciers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l^expropriation  forcée. 

Art.  !•'.  a  Le  créancier  peut  poursuivre  Tex- 
propriation  des  immeubles  et  des  accessoires 
réputés  immeubles,  appartenant  à  son  débiteur 
eu  propriété  ou  en  usufruit.  » 
Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
sonnels avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils 
peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir, 
conformément  à  Tarticle  172  du  titre  d€$  sac^ 
cessions.  » 

Art.  3.  a  Les  immeubles  d  un  mineur,  même 
émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 
Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et 
aussi  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  uxx  majeur,  ou  avant  l'interdic- 
tion. » 

Art.  5.  «  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mi- 
neur ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mobi- 
lier, ne  peut  être  annulée  qu'autant  qu'il 
serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mi- 
neur ou  l'interdit  avait  des  meubles  ou  deniers 
suffisants  pour  acquitter  la  dette. 
«  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux  exer- 
cée après  l'année  révolue  du  jour  où  ils  ont 
acquis  ou  recouvré  l'exercice  de  leurs  droits.  » 
Art.  6.  «  L'expropriation  des  immeubles  con- 
quêts  de  communauté  se  poursuit  contre  le 
mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
obligée  à  la  dette. 

«  Celle  des  immeubles  de  la  femme,  propres  de 
communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice. 
<(  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme, 
ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme, 
contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 
Art.  7.  «  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués, que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués.  » 
Art.  8.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
différents  arrondissements  ne  peut  être  provo- 
quée que  successivement,  à  moins  quils  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même   exploi- 
tation. » 

«  Bile  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  dé- 
faut de  chef-lieu  la  partie  de  biens  qui  porte  le 
plus  grand  revenu,  d  après  la  matrice  du  rôle.  » 
Art.  9.  «  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier, 
et  les  biens  non  hypoihéqués,  ou  les  biens 
situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie 
d'une  seule  et  môme  exploitation,  la  vente  des 
uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si 
le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 
Art.  10.  a  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  au- 
thentiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses 
immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  le 
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paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais, 
et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposi- 
tion ou  obstacle  au  paiement.  » 
Art.  11.  «  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espôces  non 
liquidées ,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation.  » 

Art.  12.  «  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
peut  poursuivre  l'expropriation,  comme  le 
cédant,  après  que  la  signiOcation  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur.  » 
Art.  13.  *  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudi- 
cation ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement 
définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

«  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugements  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 
sition. » 

Art.  14.  <«  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commen- 
cée pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  due.  » 

Art.  15.  «  Toute  poursuite  en  expropriation 
d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 
«  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure.  » 

CHAPITRE  H. 

De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

cre'anciers. 

Art.  16.  «  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des 
a  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont 
«  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  Consul  ordonne  que  les  deux  titres  ci-des- 
sus seront  communiqués  officieusement,  par  le 
secrétaire  f?énéral  du  Cfonseil  d'Etat,  à  la  section 
de  législation  du  Tribunat,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  18  germinal  an  X. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  iecrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 
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SÉANCE 


DU  15  VENTÔSE  AN  XII   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Mardi  6  mars  1804). 

Le  Premier  Cessai  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consul  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  XI 
du  livre  ill  du  projet  de  Code  civil,  de  la  vente, 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
de  ce  jour. 

Le  citoyen  Pertalis,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  B<^|;oueD  et  Fran- 
cis, pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  14  ventôse,  le  litre  XIV  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  des  contrats  aléatoires^  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
19  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  contrats  aléatoires  sont  la  matière  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Il  définit  ces 
contrats,  il  énumôre  leurs  diverses  espèces;,  et- 
après  avoir  distingué  ceux  qui  appartiennent  au 
droit  maritime  d'avec  ceux  qui  appartiennent  au 
d.^oit  civil,  il  fixe  les  règles  convenables  à  ces 
derniers. 

«  Dans  l'ordre  simple  de  la  nature,  chacun  '  est 
tenu  de  porter  le  poids  de  sa  propre  destinée. 
Dans  l'ordre  de  la  société,  nous  pouvons,  au  moins 
en  partie,  nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  au- 
tres. C'est  la  fin  principale  des  contrats  aléatoires. 
Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  fortune  ou  être 
rassuré  contre  ses  caprices. 

«  Aussi,  dans  tous  les  temps,  on  a  commencé 
des  choses  iucertaines  et  éventuelles.  Les  plus 
anciennes  lois  prouvent  que  les  hommes;  tou- 
jours jaloux  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui 
leur  Qérobe  l'avenir,  ont  constamment  cherché. à 
embrasser  par  leurs  conventions  des  objets  qu'ils 
peuvent  à  peine  atteindre  par  leur  faible  pres- 
cience. 

«  Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions?  Nous 
nous  créons  des  biens  présents  en  assignant  un  prix 
à  des  probabilités  plus  ou  moins  éloignées.  De  sim- 
ples espérances  deviennent  des  richesses  réelles  ; 
et  des  maux  qui  peut-être  ne  seront  que  trop  réels 
un  jour,  sont  écartés  ou  adoucis  par  la  sagesse  de 
nos  combinaisons.  Nous  amortissons  les  coups 
du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

«  Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires, 
c'est  avoir  suffisamment  justifié  la  légitimité  de 
ces  contrats.  Quoi  de  plus  légitime  que  de  mettre 
en  commun  noscraintes,  nos  espérances  et  toutes 
nos  affections,  pour  ne  pas  abandonner  au  hasard 
ce  qui  peut  être  réglé  parle  conseil, et  pour  nous 
aider  mutuellement  par  des  actes  secourablos  à 
courir  avec  moins  de  dangers  les  diverses  chances 
de  la  vie  ? 

«  Tous  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés 
aléatoires  ne  sauraient  recevoir  un  nom  particu- 
lier. Les  principaux  sont  : 

«  Vassurance,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu 
et  le  partj  la  rente  viagère. 

a  Parmi  ces  contrats,  il  en  est  dans  lesquels 
une  seule  des  parties  contractantes  s'expose  a  un 
risque  au  profit  de  l'autre  partie,  moyennant  une 
somme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce  risque. 
Dans  le  plus  grand  nombre,  chacune  des  parties- 
court  un  risque  à  peu  près  égal. 

«  En  conséquence,  le  contrat  aléatoire  en  gé- 
néral est  défini  nar  le  projet  de  loi,  une  convention 
réciproque ^donties  effets,  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes^  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour 
Vune  ou  plusieurs  d^entre  elles,  dépendent  d'un 
événement  incertain. 

«  Dans  l'énumération  des  contrats  aléatoires, 
l'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  occupent 
le  premier  rang. 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure  était  connu  des  an- 
ciens :  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  lois 
romaines.  L'argent  prêté  dans  la  forme  et  selon 
les  principes  qui  régissent  cette  espèce  de  con- 
trat était  appelé  Pecunia  trajecUtia.  L'emprunteur 
n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  lii 
le  change,  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune 
de  mer  dans  le  cours  du  voyage  déterminé  :  il 
était  au  contraire  obligé  de  tout  restituer  avec 
l'intérêt  nautique  stipulé,  si  le  voyage  était  heu- 
reux. 

a  Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  dé 
Vassurance,  contrat  infiniment  plus  étendu  dans 
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«  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
«  neurs  ou  inlerdits,  sont  les  plus  anciennes, 
«'  ('acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du 
«  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  au- 
«  ront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  uit  ci-uessus,  la 
«  date  du  contrat  de  mariage  ou  de  rentrée  en 
tt  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  autres 
«  inscriptions  seront  rayées.» 

CHAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres^  et  de  la  responsabilité 

des  conservateurs. 

Art.  105.  «  Les  conservateurs  des  hypothèques 
9  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
«  quiôrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
«  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes, 
«  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 

Art.  106.  «  ils  sont  responsables  du  préjudice 
«  résultant  : 

«  l*»  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres 
«•  dos  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
«  inscrintions  requises  en  leurs  bureaux; 

«  2»  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs 
«  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
«  lions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
«  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignalions  insuf- 
«  usantes  qui   ne  pourraient  leur  être  impu- 

Art.  107.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
«  servateur  aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
«  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
«  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi 
«  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
«  qu'il  ait  requis  le  certificatdepuis  la  transcription 
«  de  sou  litre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
0  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  Tor- 
«  drequi  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas 
«  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre 

•  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homolo- 

«  gué.  » 

Art.  108.  «  Dans  aucun  cas.  les  conservateurs 
«  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription 
V  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
«  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
«  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts 
«  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi  procès- verbaux 
«  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence 
«  des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par 
«  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
«  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
&  notaire  assisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  [0\h  «  Tous  les  registres  des  conservateurs, 
«  destinés  à  recevoir  les  transcriptions  d'actes  et 
«  les  inscriptions  des  droits  hypothécaires,  sont 
«  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque 
«  page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des 
«  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  hu- 
er reau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
«  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 

«  actes.  j,  . 

.«  Les  conservateurs  sont  tenus  d  observer  ces 
«  règles  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
a  sent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
«  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contra- 
H  vention,  et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans 
«  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
«  Jesfiuels  seront  pavés  avant  l'amende.  » 

Art.  110.  «  Les  inscriptions  et  transcriptions  sont 
«  faites  sur  les  registn'S,  de   suite,  sans  aucun 

•  blanc  ni  interiigne,  à  peine,  contre  le  conser- 

•  vateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
«  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  paya- 
«  blés  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 


TITRB  Vîl. 

De  l'expropriation  forcée  et  des  ordres   entre    lês 

créanciers, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  ^expropriation  forcée. 

Art.  i".  «  Le  créancier  peut  poursuivre  Tex- 
«  propriatlon  des  immeubles  et  des  accessoires 
«  réputés  immeubles,  appartenant  à  son  débiteur 
«  en  propriété  ou  en  usufruit.  » 

Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohé- 
«  ritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
«  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
«  sonnels  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu^Is 
«  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable, 
«  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir, 
«  conformément  à  l'article  172  du  titre  des  «uc- 
«  cessions.  • 

Art.  3.  a  Les  immeubles  d  un  mineur,  même 
«  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
«  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 

Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
«  requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
«  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
(c  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et 
«  aussi  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
«  mencées  contre  uq  majeur,  ou  avant  Tinterdic- 
«  tion.  » 

Art.  5.  «  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mi- 
«  neur  ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mobi- 
«  lier ,  ne  peut  être  annulée  qu'autant  qu'il 
«  serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mi- 
«  neur  ou  l'interdit  avait  des  meubles  ou  deniers 
<r  suffisants  pour  acquitter  la  dette. 

«  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux  exer- 
«  cée  après  l'année  révolue  du  jour  où  ils  ont 
«  acquis  ou  recouvré  l'exercice  de  leurs  droits.  » 

Art.  6.  «  L'expropriation  des  immeubles  con- 
«  quêts  de  communauté  se  poursuit  contre  le 
«  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
c(  obligée  à  la  dette. 

«  Celle  des  immeubles  de  la  femme,  propres  de 
«  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
«  femme,  laquelle,  au  refiis  du  mari  de  procéder 
«  avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice. 

«  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme^ 
«  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari 
«  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est 
«  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme, 
«  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 

Art.  7.  «  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
a  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
«  théqués,  que  dans  le  cas  d'insufiisance  des  biens 
«  qui  lui  sont  hypothéqués.  » 

Art.  8.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
«  diflérents  arrondissements  ne  peut  être  provo- 
«  guée  que  successivement,  à  moins  quils  ne 
«  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
«  tation.  M 

«  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel 
«  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  dé- 
«  faut  de  chef-lieu  la  partie  de  biens  qui  porte  le 
«  plus  grand  revenu,  d  après  la  matrice  du  rôle.  » 

Art.  9.  «  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier, 
«  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens 
«  situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie 
(c  d*une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des 
«  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si 
«  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait 
«  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  10.  a  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  au- 
«  thentiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses 
a  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  le 
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paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais, 
et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposi- 
tion ou  obstacle  au  paiement.  » 
Art.  tl.  «  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées ,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 
radjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation.  » 

Art.  12.  «  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
peut  poursuivre  l'expropriation,  comme  le 
cédant,  après  que  la  signification  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur.  » 
Art.  13.  ft  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudi- 
cation ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement 
définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

«  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugements  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 
sition. » 

Art.  14.  ««  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commen- 
cée pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  due.  » 

Art.  15.  «  Toute  poursuite  en  expropriation 
d*immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  a  la  personne  du  débiteur  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier, 
a  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure.  » 

CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. 

Art.  16.  •  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des 
«  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont 
«  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  Ck)nsul  ordonne  que  les  deux  titres  ci-des- 
sus seront  communiqués  officieusement,  par  le 
secrétaire  général  du  Cfonseil  d'Etat,  à  la  section 
de  législation  du  Tribunal,  conformément  à  l'ar- 
rêté dû  18  germinal  an  X. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LOCRÉ. 
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SÉANCE 


DU  15  VENTÔSE  AN  XII   DE  LA  RÉPUBUQUE. 
{Mardi  6  mars  1804). 

Le  Preiiier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consul  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  XI 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  de  la  vente, 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
de  ce  jour. 

Le  citoyen  Portails,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Bécouen  et  Fran- 
cis, pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  14  ventôse,  le  litre  XIV  du  livre  Ul  du 
projet  de  Code  civil,  des  contrats  aléatoires,  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
19  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
"des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 


ff  Citoyens  législateurs, 

«  Les  contrats  aléatoires  sont  la  matière  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Il  définit  ces 
contrats,  il  énumère  leurs  diverses  espèces;,  et- 
après  avoir  distingué  ceux  qui  appartiennent  au 
droit  maritime  d'avec  ceux  qui  appartiennent  au 
droit  civil,  il  fixe  les  règles  convenables  à  ces 
derniers. 

«  Dans  l'ordre  simple  de  la  nature,  chacun  '  est 
tenu  de  porter  le  poids  de  sa  propre  destinée. 
Dans  l'ordre  de  la  société,  nous  pouvons,  au  moins 
en  partie,  nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  au- 
tres. C'est  la  fin  principale  des  contrats  aléatoires. 
Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  fortune  ou  être 
rassuré  contre  ses  caprices. 

«  Aussi,  dans  tous  les  temps,  on  a  commencé 
des  choses  incertaines  et  éventuelles.  Les  plus 
anciennes  lois  prouvent  que  les  hommes;  tou- 
jours jaloux  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui 
leur  dérobe  l'avenir,  ont  constamment  cherche. à 
embrasser  par  leurs  conventions  des  objets  qu'ils 
peuvent  à  peine  atteindre  par  leur  faible  pres- 
cience. 

«  Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions  ?  Nous 
nous  créons  des  biens  présents  en  assignant  un  prix 
à  des  probabilités  plus  ou  moins  éloignées.  De  sim- 
ples espérances  deviennent  des  richesses  réelles  ; 
et  des  maux  qui  peut-être  ne  seront  qiietrop  réels 
un  jour,  sont  écartés  ou  adoucis  par  la  sagesse  de 
nos  combinaisons.  Nous  amortissons  les  coups 
du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

«  Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires, 
c'est  avoir  suffisamment  justifié  la  légitimité  de 
ces  contrats.  Quoi  de  plus  légitime  que  de  mettre 
en  commun  nos  craintes,  nos  espérances  et  toutes 
nos  affections,  pour  ne  pas  abandonner  au  hasard 
ce  qui  peut  être  réglé  parle  conseil,  et  pour  nous 
aider  mutuellement  par  des  actes  sccourables  à 
courir  avec  moins  de  dangers  les  diverses  chances 
de  la  vie  ? 

«  Tous  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés 
aléatoires  ne  sauraient  recevoir  un  nom  particu- 
lier. Les  principaux  sont  : 

«  Vassurance,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu 
et  le  pari^  la  rente  viagère. 

a  Parmi  ces  contrats,  il  en  est  dans  lesquels 
une  seule  des  parties  contractantes  s'expose  à  un 
risque  au  profit  de  l'autre  partie,  moyennant  une 
somme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce  risque. 
Dans  le  plus  grand  nombre,  chacune  des  parties' 
court  un  risque  à  peu  près  égal. 

«  En  conséquence,  le  contrat  aléatoire  en  gé- 
néral est  défini  par  le  projet  de  loi,  une  convention 
réciproque ^dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes^  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour 
Pune  ou  plusieurs  d^entre  elles,  dépendent  d'un 
événement  incertain. 

«  Dans  l'énumération  des  contrats  aléatoires, 
l'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  occupent 
le  premier  rang. 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure  était  connu  des  an- 
ciens :  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  lois 
romaines.  L'argent  prêté  dans  la  forme  et  selon 
les  principes  qui  régissent  cette  espèce  de  con- 
trat était  appelé  Pecunia  trajectitia.  L'emprunteur 
n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  lii 
le  change,  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune 
de  mer  dans  le  cours  du  voyage  déterminé  :  il 
était  au  contraire  obligé  de  tout  restituer  avec 
l'intérêt  nautique  stipulé,  si  le  voyage  était  heu- 
reux. 

a  Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  dé 
Vassurance,  contrat  infiniment  plus  étendu  dans 
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son  application,  et  plus  important  par  ses  effets. 


même  soupçonnée.  Le  commerce  maritime  avait 
pea  d*étenaue  et  d'activité  ;  les  vues  des  armateurs 
étaient  rétrécies  comme  leur  commerce.  Avec  la 
boussole,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer 
immense  qui  se  présentait  à  eux  sans  bornes  ;  ils 
s'élancèrent  avec  intrépidité  dans  cette  vaste  ré- 
gion des  orages,  et  ils  découvrirent  un  nouveau 
ciel  et  une  nouvelle  terre.  Alors  l'industrie 
humaine  se  fraya  des  routes  iusgue-là  incon- 
nues; l'univers  s'étendit,  et  rltatie  qui ,  selon 
l'expression  d'un  auteur  célèbre,  avait  été  si  long- 
temps le  centre  du  monde  commerçant ,  ne  se 
trouva  plus  sous  ce  rapport  que  dans  un  coin  du 
globe. 

«  Cette  époç[ue  fut  celle  des  grandes  entrepri- 
ses commerciales.  Le  négociant  ne  fut  plus  étran- 
ger nulle  part  ;  ses  affaires  particulières  se  trou- 
vèrent liées  avec  les  affaires  publiques  des  dif- 
férents Etats;  il  fut  obligé  d'avoir  l'œil  sur  toutes 
les  nations  pour  porter  à  l'une  ce  qu'il  exportait 
de  l'autre  ;  et  de  grands  moyens  devinrent  néces- 
saires pour  exécuter  de  grands  projets. 

«  Dans  le  nombre  de  ces  moyens ,  le  plus  effi- 
cace peut-être  fut  l'invention  du  contrat  d'assu- 
rance. Par  ce  contrat,  qui  consiste  à  prendre  sur 
soi  les  périls  que  courent  sur  mer  les  marchan- 
dises d'un  autre,  il  arrive  que  la  fortune  privée 
d'un  armateur  se  trouve  garantie  par  celle  d'une 
foule  d'assureurs  de  tous  les  pays,  de  toutes  les 
contrées,  qui  consentent  à  lui  répondre  de  tous 
les  événements.  Un  seul  particulier  peut  ainsi 
faire  le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus  étendu 
avec  le  crédit,  la  force  et  les  ressources  de  plu- 
sieurs nations. 

«  Ce  n*est  sans  doute  pas  le  moment  de  déve- 
lopper les  règles  relatives  au  contrât  d'assurance 
et  au  prêt  à  grosse  aventure.  Ces  deux  contrats 
demeurent  étrangers  a|i  Gode  civil  :  le  projet  de 
loi  n'en  fait  mention  que  pour  déclarer  qu'ils 
sont  dans  la  classe  des  contrats  aléatoires,  et  qu'ils 
sont  régis  par  les  lois  maritimes, 

«  On  s'est  occupé  du  jeu ,  du  pari  et  de  la  rente 
viagère. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  jeu  et  du  pari, 

«  Il  est  déclaré  que  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement 
d^unpari, 

«  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes^ 
les  courses  à  pied  ou  à  cheval^  les  courses  de  cha- 
riots^ le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  na- 
ture qui  tiennent  à  Vadresse  et  à  Vexercice  du 
corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente, 

«  Néanmoins  on  a  cru  devoir  laisser  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  rejeter  la  demande  quand  la 
somme  leur  parait  excessive, 

«  Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  action 
pour  les  dettes  m  jeu  n'est  donc  rigoureusement 
appliqué,  dans  le  système  du  projet  de  loi,  qu'aux 
obligations  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  dont 
lé  hâard  est  Tunique  élément.  Les  lois  pourraient- 
elles  protéger  de  telles  obligations? 

«  Nul  engagement  valable  sans  cause.  Lamaxime 
est  incontestable. 

«  Or  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou  d'une 
obligation  contractée  au  jeu  ?  L'incertitude  du 
gain  ou  de  la  perte  :  il  serait  impossible  d'assigner 
une  autre  cause. 

«  Nous  savons  que  des  événo"         'D      ains 


sont  une  matière  licite  à  contrat,  et  que  les  espé- 
rances et  les  risques  peuvent  recevoir  un  pnx; 
mais  nous  savons  aussi  qu'il  faut  quel((ue  chose 
de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bizarre 
de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune  pour 
fonder  des  causes  sérieuses  d'obligation  entre  les 
hommes. 

«  Il  est  une  grande  différence  entre  un  contrat 
qui  dépend  d'un  événement  incertain,  et  un  contrai 
qui  n'a  pour  cause  que  l'incertitude  quelconque 
d'un  événement.  L'assurance,  par  exemple,  le 
prêt  à  la  grosse  aventure,  dépendent  d*un  événe- 
ment incertain.  Mais  l'incertitude  de  l'événement 
n'est  pas  le  seul  motif  du  contrat.  La  faveur  ac- 
cordée par  les  lois  à  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse 
aventure  est  fondée  sur  deux  choses  :  le  péril  de 
la  mer,  qui  fait  que  Ton  ne  s'expose  à  prêter  son 


teurs  donnent  à  l'emprunteur  ou  à  l'associé  de 
faire  promptement  de  grandes  affaires  et  en  grand 
nombre  :  au  lieu  que  les  obligations  contractées 
au  jeu,  n'étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni 
raisonnable,  ne  peuvent  appeler  sur  elles  la  pro- 
tection du  législateur. 

«  Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble? 
Ils  se  promettent  respectivement  une  somme  dé- 
terminée, dont  ils  laissent  la  disposition  à  l'a- 
veuele  arbitrage  du  hasard.  Où  est  donc  la  cause 
de  rengagement  ?  On  n'en  voit  aucune. 

«  Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque 
partie  les  seuls  mobiles  du  contrat.  Ce  désir  et  cet 
espoir  ne  s'attachent  à  aucune  action  ;  ils  ne  sup- 
posent aucune  réciprocité  de  services  :  chaque 
joueur  n'espère  que  de  sa  fortune,  et  ne  se  repose 
que  sur  le  malheur  d'autrui.  A  la  différence  des 
contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes, 
les  promesses  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les 
isolent. 

«  On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'in- 
fortune des  autres  :  tout  sentiment  naturel  entre 
joueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu. 
Un  joueur  forme  le  vœu  inhumain  et  impie  de 
prosj^érer  aux  dépens  de  ses  semblables;  il  est 
rédmt  à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive  et  à  ne 
se  complaire  que  dans  leur  ruine. 

«  On  ne  peut  donc  trouver,  dans  les  promesses 
et  les  contrats  dont  nous  parlons,  une  cause  ca- 

Sable  de  les  rendre  vraiment  obligatoires.  Sans 
oute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délassement,  et  dans 
ce  cas  il  n'a  rien  d'odieux  ni  d'illicite;  mais  il  est 
également  vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne  saurait 
être  du  ressort  des  lois  ;  il  leur  échappe  par  son 
objet  et  par  son  peu  d'importance. 

«  Le  jeu  dégénère-t-il  en  spéculation  de  com- 
merce :  nous  retombons  dans  la  première  hypo- 
thèse que  nous  avons  posée;  car,  dès  lors,  si  les 
obligations  et  les  promesses  présentent  un  intérêt 
assez  grave  pour  alimenter  une  action  en  justice, 
elles  offrent  une  cause  trop  vicieuse  pour  motiver 
et  légitimer  cette  action. 

a  n  est  des  choses  qui,  quoique  licites  par  elles- 
mêmes,  sont  proscrites  par  la  considération  des 
abus  et  des  dangers  qu'elles  peuvent  entraîner; 
conséquemment,  si  le  jeu,  sous  le  point  de  vue 
que  nous  l'envisageons,  n'était  pas  déjà  réputé 
mauvais  par  sa  nature,  il  faudrait  encore  le  ré- 
prouver par  rapport  à  ses  suites. 

«  Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois 
les  obligatifl  it  les  promesses  que  le  jeu  produit, 
que  la  ri  i      me.  et  que  réquilé  désavoue  ? 

Qniore-t  -«  ■•'U  favorise  l'oisiveté,  en  sé- 

parant l'-  de  colle  du  travail,  et  qu'il 
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d'autre  cause  que  la  corruption  du  cœur  et  l'éga- 
rement de  l'esprit. 

«  On  a  examiné,  en  terminant  ce  qui  regarde 
le  jeu,  si  celui  qui  a  volontairement  acquitté  ce 
quMI  a  promis  ou  perdu,  peut  répéter  ou  faire 
réduire  ce  qu'il  a  payé.  On  a  pensé  qu'aucune  de- 
mande en  répétition  ou  en  réduction  n'est  rece* 
vable  :  cette  décision  est  conforme  à  l'ordonnance 
de  Moulins,qui^en  pareil  cas,  vient  seulement  au 
secours  des  mineurs.  Le  droit  des  majeurs  est 
consommé  quand  les  choses  ne  sont  plus  entières  - 
la  loi  ne  saurait  les  écouter  quand  ils  l'invoquent 
pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  l'ont  méconnue. 
Nous  ajouterons  que  le  repentir  de  Tavare  qui  a 
payé  volontairement  une  dette  du  jeu  n'est  pas 
assez  favorable  pour  réveiller  l'attention  de  la 
justice. 

«  Le  pari,  autrement  appelé  gageure,  participe 
à  tous  les  vices  du  jeu  ;  il  est  gouverné  par  les 
mêmes  principes  :  les  assurances  par  forme  de 
gageure  sont  même  formellement  prohibées  par 
rordonnancedela  marine  de  1681. 


dispose  les  &mes  à  la  dureté,  à  l'égotsme  le  plus 
atroce  t  Ignore-t-on  les  révolutions  subites  qu'il 
produit  dans  le  patrimoine  des  familles  particu- 
lières, au  détriment  des  mœurs  publiques  et  de  la 
société  générale  ? 

«  Dans  l'administration  d'un  grand  État,  la  to- 
lérance des  jeux  est  souvent  un  acte  nécessaire  de 
police.  L'autorité,  qui  ne  saurait  étouffer  les  pas- 
sions, ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  sur- 
veiller ceux  qui  s'y  livrent.  Dans  l'impuissance 
d'empêcher  les  vices,  sa  tâche  est  de  prévenir  les 
crimes. 

«  Mais  tolérer  les  jeux,  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

«  La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  fai- 
saient profession  de  jouer  aux  jeux  de  hasard. 
Justinien  avait  prohibé  ces  jeux  jusque  dans  les 
maisons  des  particuliers. 

«  En  France,  les  lois  ont  quelquefois  puni  le 
jeu  comme  un  délit;  elles  ne  Pont  jamais  protégé 
comme  un  contrat.  Une  ordonnance  de  1629  dé- 
clare toutes  dettes  contractées  par  te  jeu  nulles,  et 
toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu, 
qtAelque  déguisées  qu^elles  soient^  nulles  et  de  nul 
effet^  et  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  et 
naturelles. 

«  La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  des 
dispositions  de  cette  ordonnance.  On  admet  la 
preuve  par  témoins  quand  un  citoyen  se  plaint  de 
ce  qu'une  promesse  contractée  au  jeu  a  été  cachée 
sous  la  forme  d'un  simple  prêt. 

«  Nous  n'avons  nas  cru  devoir  abandonner  une 
jurisprudence  si  favorable  aux  bonnes  mœiu^,  et 
si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres  d'une 
passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché  à 
réprimer  les  excès. 

Notre  âme  est  froissée,  nous  frissonnons  quand 
on  nous  présente  sur  la  sc^ne  le  spectacle  d'un 
joueur  déchiré  par  ses  remords,  environné  des 
débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous  son  infor- 
tune, et  ne  pouvant  supporter  le  fardeau  de  la 
vie  au  milieu  des  reproches  et  des  pleurs  d'une 
famille  désolée.  Eh  quoi  !  la  justice,  en  donnant 
une  action  utile  pour  les  promesses  contractées 
au  jeu,  viendrait-elle  consommer  avec  son  glaive 
le  sacriQce  commencé  par  la  cupidité  ?  Non«  ci- 
toyens législateurs,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut 
être  ni  moins  pure  ni  moins  austère  que  celle  de 
nos  théâtres. 

«  Mais  en  refusant  en  général  toute  action  pour 
promesses  contractées  au  jeu,  nous  avons  excepté 
de  cette  disposition  les  engagements  et  les  pro- 
messes qui  ont  leur  source  afans  des  jeux  d'adresse 
et  d'exercice.  Ces  sortes  de  jeux  sont  utiles  ;  on 
les  a  peut-être  trop  négligés  dans  nos  temps  mo- 
dernes. 

«  Cependant,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, nous  avons  autorisé  les  tribunaux,  même 
quand  il  s'agit  du  paiement  des  promesses  ou 
obligations  produites  par  ces  sortes  de  jeux,  à  re- 
jeter la  demande,  si  la  sonune  réclamée  leur  pa- 
rait excesi^ive. 

«  Les  motifs  de  cette  jurisprudence,  adoptés 

Sar  le  projet  de  loi,  sont  évidents.  On  conçoit  que 
es  citoyens  qui  jouent  à  un  jeu  d'adresse  ou 
d'exercice,  peuvent,  pour  soutenir  entre  eux 
l'émulation  et  rintérèt,  stipuler  un  prix  pour  le 

{dus  adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais  si  le  gain  ou 
e  prix  convenu  est  immodéré,  il  devient  illicite, 
Sarce  que,  dès  lors,  la  cause  d'un  tel  gain  cesse 
'être  proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le  produire. 
Le  ieu,  quel  qu'il  soit,  n'est  gu'une  récréation , 
et  il  y  aurait  danger  à  le  laisser  dégénérer  en 
commerce.  Tous  les  gains  qui  passent  certaines 
bornes  sont  injustes,  parce  qu'ils  n'ont  point 


CHAPITRE  II. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 

«  Le  projet  de  loi  conserve  les  constitutions  de 
rentes  viagères. 

«  Nous  savons  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  et 
contre  ces  sortes  de  contrats  ;  mais  on  ne  peut 
raisonnablement  les  approuver  ni  les  critiquer,  si 
l'on  n'a  égard  en  même  temps  aux  circonstances 
ou  à  la  situation  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver 
les  personnes  qui  se  lient  par  de  semblables  en- 
gagements. 

«  Les  rentes  viagères  peuvent  être  considérées 
sous  un  point  de  vue  économique  et  sous  un  point 
de  vue  moral. 

«  Sous  un  point  de  vue  moral,  la  rente  viagère 

Eeut  être  regardée  comme  un  contrat  peu  favora- 
le,si  elle  n'a  sa  source  que  dans  des  principes 
d'égoïsme  et  dans  la  volonté  d'augmenter  un  re- 
venu déjà  suffisant,  en  aliénant  des  fonds  dont 
la  disparition  laisse  des  enfants  ,  des  proches 
sans  ressources  et  même  sans  espérances.  Mais 
on  n'aperçoit  plus  rien  de  répréhensible  dans  la 
rente  viagère,  si  elle  n'est  qu  un  moyen  de  sub- 
sistance pour  un  homme  isolé  qui  n'a  point  d'hé- 
ritiers, ou  pour  une  personne  âgée  et  infirme  qui 
a  besoin  de  recourir  à  cet  expédient  pour  vivre. 
Ici,  comme  ailleurs,  il  faut  savoir  distinguer  la 
chose  de  l'abus  que  l'on  peut  en  faire. 

«  Sans  doute  le  législateur  devrait  proscrire  les 
rentes  viagères  si  l'usage  n'en  pouvait  être  qu'in- 
juste et  dangereux  ;  mais  il  doit  les  maintenir, 
puisque  l'usage  en  est  souvent  utile  et  nécessaire. 
«  Dans  un  vaste  Etat  comme  la  France,  la  si- 
tuation des  hommes  peut  être  modifiée  par  tant 
de  manières,  il  y  a  tant  de  mobilité  dans  les 
choses  et  tant  de  distinctions  à  faire  entre  les 
personnes,  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  régler 
dans  un  système  de  justice  distributive  ce  qui 
peut  être  utile  à  chacun  et  à  tous.  La  multiplicité 
des  ressources  doit  être  proportionnée  à  celle  des 
besoins  ;  on  doit  se  reposer  sur  la  liberté  de  cha- 
que individu  du  soin  de  veiller  à  sa  conservation 
et  à  son  bien-être.  La  loi  gouvernerait  mal  si  elle 
gouvernait  trop;  la  liberté  fait  de  grands  biens 
et  de  petits  maux,  pourvu  qu'on  ne  lui  laisse  pas 
franchir  les  limites  que  l'intérêt  public  nous  forro 
de  lui  prescrire.  Nous  n'avons  donc  pas  cru  que 
l'abus  possible  des  constitutions  de  rentes  via- 
gères fût  un  motif  suffisant  de  bannir  de  notre 
législation  civile  ces  espèces  de  contrats.  Dans 
le  cœur  d'un  père  de  famille,  la  nature  saura  dé- 
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fendre  ses  droits.  C'est  une  longue  expérience 
gui  a  fait  consacrer  la  rente  viagère  comme  une 
institution  qui  peut  secourir  inhumanité  souf- 
frante, et  réparer  à  Tégard  d'une  fouie  d'individus 
les  torts  et  les  injustices  de  la  fortune.  Or  on 
sait  que  l'expérience  est  maîtresse  et  des  lois  et 
des  hommes. 

«  Dira-t-on  que  Tusage  des  rentes  viagères  habi- 
tue les  hommes  à  calculer  froidement  sur  la  vie  et  la 
mort  de  leurs  semblables,  et  peut  leur  inspirer  des 
affections  contraires  à  l'humanité?  Mais  combien 
d'institutions  civiles  qui  peuvent  donner  lieu 
aux  mêmes  inconvénients  et  aux  mêmes  calculs  ! 
Nous  citerons  en  preuve  les  redevances  et  les  ser- 
vitudes viagères  stipulées  dans  un  contrat  de 
vente,  les  legs  et  les  réserves  d'usufruit,  les  trans- 
missions de  propriété  d'une  tête  à  l'autre,  et  une 
foule  d'autres  actes  de  même  nature.  On  a  proscrit 
avec  raison  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes, 
la  vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante, 
parce  que  de  pareils  actes  sont  vicieux  eu  eux- 
mêmes,  et  n'offrent  aucun  objet  réel  d'utilité  qui 
puisse  compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils 
sont  susceptibles.  Mais  parce  que  le  débiteur  d'une 
rente  viagère  pourra,  dans  le  secret  de  ses  pen- 
sées, envisager  ma  mort  comme  une  chance  de 
bonheur,  faudra-t-il  que  je  renonce  au  droit  de 
me  constituer  créancier  de  cette  rente  qui  doit 
soutenir  mon  existence  et  ma  vie  ? 

«  Si  nous  considérons  les  constitutions  de  rentes 
viagères  sous  un  point  de  vue  économique,  nous 
pourrons  nous  convaincre  que  ces  contrats  peu- 
vent devenir  une  spéculation  de  commerce,  et 
que  dans  plus  d'une  occasion  ils  sont  plutôt  un 
moyen  d'acquérir  que  d'aliéner.  On  peut,  par  de 
sages  combinaisons,  multiplier  les  chances  heu- 
reuses. Dans  tous  les  contrats  où  le  hasard  entre 
pour  quelque  chose,  l'imagination  n'oublie  rien 
pour  atteindre  aux  bienfaits  possibles  de  la  for- 
tune. 

a  Une  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux^  moyennant  une  somme  d'argent^  ou  pour 
une  chose  mobilière  appréciable^  ou  pour  un  im- 
meuble. 

«  Dans  tous  ces  cas,  la  constitution  d'une  rente 
viagère  n'est  qu'une  manière  de  vente,  môme 
lorsqu'elle  est  faite  h  prix  d'argent  ;  car  l'argent 
est  susceptible  d'être  loué  ou  vendu  comme 
toutes  les  autres  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce. On  en  dispose  par  forme  de  louage  quand 
on  le  prête  à  intérêt  ;  on  le  vend  quand  on  aliène 
le  fonds  principal  moyennant  une  rente. 

«  La  rente  viagère  peut  aussi  être  constituée  à 
titre  purement  gratuit^  par  donations  entre-vifs 
ou  par  testament;  mais  alors  elle  doit  être  revêtue 
des  formes  requises  par  la  loi  dans  les  actes  qui 
la  constituent. 

«  Quand  la  constitution  d'une  rente  viagère 
n'offre  qu'une  libéralité,  elle  est  nulle  si  elle  est 
constituée  en  faveur  d'une  personne  prohibée; 
elle  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont  le  dona- 
teur ou  le  testateur  peut  disposer. 

«  La  rente  viagère  peut  être  constituée^  soit  sur 
la  tête  de  celui  qui  fournit  le  prix^  soit  sur  la  tête 
dun  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

«  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes, 

«  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers ^ 
quoique  te  prix  en  soit  fourni  par  une  autre 
personne, 

«  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  carac- 
tères d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
aux  formes  requises  pour  les  donations;  sau^  les 
cas  de  réduction,  si  la  libéralité  est  excessive,  et 


sauf  les  cas  de  nullité  si  une  personne  probibée 
en  est  l'objet. 

«  Toutes  ces  règles  sont  anciennes  ;  le  prcjet 
de  loi  ne  fait  que  les  rappeler. 

«  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  con- 
trat ,  ne  produit  aucun  effet  ;  cela  est  évident, 
car  le  contrat  se  trouve  sans  cause. 

a  Nous  avons  cru  devoir  aussi  déclarer  la  nul- 
lité du  contrat  quand  la  rente  a  été  créée  sur  la 
tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat. 

«  En  effet,  il  est  certain  que  si  les  contractants 


rente  viagère  sur  la  tête  d'une  personne  mourante 
n'est  d'aucune  valeur.  Or  on  sait  au'il  n'y  a  point 
de  véritable  consentement  quand  U  y  a  erreur  où 
sur  la  chose,  ou  sur  les  qualités  essentielles  de 
la  chose  qui  forme  la  matière  du  contrat. 

«  Nous  décidons  que  la  rente  viagère  peut  être 
constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  con- 
tractantes de  fixer. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  mesure  absolue  pour 
régler  des  choses  incertaines  ;  aussi  l'action  res- 
cisoire  a  toujours  été  refusée  dans  les  contrats 
aléatoires,  c'est-à-dire  dans  tous  les  contrats  qui 
dépendent  d'un  événement  incertain. 

«  La  constitution  d'une  rente  viagère  est  résolue 
si  le  constituant  ne  donne  pas  les  sûretés  stipu- 
lées pour  son  exécution. 

«  Cette  règle  est  commune  à  tous  les  contrats 
intéressés. 

«  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente  n'autorise  pas  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  constituée  à  demander  le  remboursement  da 
capital,  ou  à  rentrer  dans  les  fonds  par  lui  alié- 
nés ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre 
les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner 
ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arré- 
rages. 

««S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  point  de 
solidité  dans  les  contrats;  ils  seraient  dissous  par 
la  plus  légère  infraction  de  la  part  d'un  des  con- 
tractants. On  ferait  prononcer  la  nullité  d'un  acte 
lorsqu'on  n'a  que  le  droit  d'en  demander  l!exé- 
cution. 

«  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement 
de  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital, 
et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages 
payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant 
toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur 
la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et 
quelque  onéreux  qu^ait  pu  devenir  le  service  de 
la  rente;  car  le  système  contraire  changerait  en- 
tièrement la  nature  du  contrat. 

«  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il 
a  vécu. 

«  Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est 
acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait. 

«  On  peut  constituer  une  rente  viagère  suc- 
cessivement réversible  sur  plusieurs  têtes;  on 
peut  donc,  par  majorité  de  raison,  stipuler  qu'une 
rente  viagère  sera  payée  d'avance.  Cette  clause 
n'entraîne,  pour  le  terme  payé  d'avance,  qu'une 
sorte  de  réversion  tacite  en  faveur  des  héritière, 
si  celui  en  faveur  de  qui  la  rente  est  constituée 
est  mort  dans  l'intervalle. 
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«  La  rente  Tiagère  ne  peut  être  stipulée  insai- 
sissable que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre 
gratuit. 

«  Les  motifs  de  cette  disposition  sont  sensibles. 
On  a  toujours  distingué,  avec  raison,  les  rentes 
viagères  créées  à  titre  onéreux  d'avec  celles  qui 
sont  créées  à  titre  gratuit,  par  don  ou  par  legs. 
Il  a  toujours  été  reconnu  que  les  premières  peu- 
vent être  saisies  parles  créanciers  du  propriétaire, 
quand  même  il  serait  stipulé  parle  contrat  qu'elles 
ne  pourront  pas  l'être.  Dn  conçoit  que  personne 
ne  peut  s'interdire  à  soi-même  la  faculté  de  con- 
tracter des  dettes,  ni  à  ses  créanciers  celle  de 
s'en  faire  payer  sur  ses  biens. 

«  Mais  il  en  est  autrement  des  rentes  viagères 
créées  par  don  ou  par  legs.  Le  testateur  ou  do- 
nateur peut  valablement  ordonner  que  la  rente 
viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ne  pourra  être 
saisie  par  aucun  créancier  du  donataire  ou  léga- 
taire. La  raison  en  est  que  celui  qui  fait  une  libé- 
ralité peut  la  faire  sous  telle  condition  qu'il  juge 
à  propos. 

«  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
civile  du  propriétaire,  car  c'est  la  vie  naturelle 
que  les  contractants  ont  en  vue. 

«  Mais  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est 
la  mesure  de  la  durée  d'une  rente  viagère,  le 
propriétaire  d'une  telle  rente  n'en  peut  demander 
les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence, 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tôte  de  laquelle 
la  rente  a  été  constituée. 

a  Citoyens  législateurs,  tel  est  le  projet  de  loi 
sur  les  contrats  aléatoires.  En  le  sanctionnant 
par  vos  suffrages,  vous  aurez  posé  une  nouvelle 
pierre  au  grand  édifice  de  notre  législation  civile. 
Cet  édifice  s'élève  rapidement  et  avec  majesté. 
Encore  quelqu»^s  jours,  et  grâces  au  génie  qui 

gouverne  la  France,  et  à  votre  sagesse  qui  sait  si 
ien  le  seconder,  nous  offrirons  à  nos  amis,  à 
nos  ennemis,  le  spectacle  le  plus  imposant  qu'une 
nation  puisse  donner  au  monde,  et  le  plus  beau 
monument  qu'elle  puisse  consacrer  à  sa  propre 
gloire  et  à  son  propre  bonheur.  » 

Le  citoyen  Berller  pour  le  citoyen  Bigot-Préa^ 
meneu  ,  présente  le  titre  des  transitions. 
11  est  ainsi  conçu  : 

LIVRE  IH. 
TITRE  XV. 

DES  TRANSACTIONS. 

Art.  l«^  «  La  transaction  est  un  contrat  par  le- 
«  quel  les  parties  terminent  une  contestation  née, 
«  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 

«  Ce  contrat  doit  être  rédigé  nar  écrit.  » 

Art.  2.  «  Pour  transiger ,  il  faut  avoir  la  capa- 
«  cité  de  disposer  des  objets  compris  dans  latran- 
«  saction. 

«  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
c  ou  l'interdit  que  conformément  à  l'article  161 
«  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l^éman- 
«  cipation;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
«  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que 
«  conformément  à  l'article  166  au  même  titre.  » 

Art.  3.  «  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil 
«  qui  résulte  d'un  délit. 

«  La  transaction  n'empécbe  pas  la  poursuite  du 
«  ministère  public.  » 

Art.  4.  «  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  sti- 
«  Dulation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera 
•  ae  l'exécuter.  » 

Art.  5.  «  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
«  différends  qui  s'y  trouve  nettement  compris , 
«  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention 


«  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit 
«  que  l'on  reconnaisse  cette  intentioq  par  une 
«  suite  nécessaire  de  ce  gui  est  exprimé.  » 

Art.  6.  «  La  renonciation  faite  dans  une  tran- 
«  saction  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne 
«  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  est  relatif  à  Tonjet 
«  du  différend  qui  y  a  donné  lieu.  » 

Art.  7.  «  Si  celui  qui  avait  transigé  un  droit 
«  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un 
«  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne, 
a  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  ac- 
«  quis,  lié  par  la  transaction  antérieure.  » 

Art.  8.  «  La  transaction  faite  avec  l'un  desin- 
«  téressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés ,  et 
«  ne  peut  être  opposée  par  eux.  » 

Art.  9.  «  Les  transactions  ont,  entre  les  parties, 
«  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

Art.  10.  «  11  y  a  lieu  a  rescision,  lorsqu'il  y  a 
«  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la 
«  contestation. 

«  La  transaction  ne  pourrait  être  attaquée  pour 
tf  cause  d'erreur  dans  la  nature  du  droit  litigieux, 
«  ni  pour  cause  de  lésion. 

«  Elle  peut  rôtre  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol. o 

Art.  11.  «H  y  a  lieu  à  l'action  en  rescision 
«  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite 
«  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les 
«  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nul- 
«  lité.  » 

Art.  12.  «  La  transaction  faite  sur  des  pièces 
«  fausses  est  entièrement  nulle.  » 

Art.  13.  «  Pour  que  la  transaction  sur  un  pro- 
«  ces  déjà  terminé ,  même  à  l'insu  des  parties , 
«  par  un  jugement,  soit  valable,  il  faut  que  ce 
«  jugement  soit  susceptible  d'être  attaqué  par 
«  appel.  » 

Art:  14.  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé  gé- 
«  néralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
«  valent  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
«  alors  inconnus  et  qui  auraient  été  postérieu- 
«  rement  découverts  ne  sont"  point  une  cause  de 
«  rescision. 

«  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait 
«  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des 
«  titres  nouvellement  découverts  que  l'une  des 
«  parties  n'avait  aucun  droit.  • 

Art.  15.  «  L'erreur  de  calcul,  dans  une  tran- 
«  saction,  doit  être  réparée. 

«  Mais  la  transaction  sur  un  compte  litigieux 
«  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  découverte 
«  d'erreurs  ou  inexactitudes  dans  les  articles  du 
«  compte.  » 

Art.  16.  (f  11  n'y  a  point  lieu  à  la  garantie  des 
«  objets  auxquels  chaque  partie  prétendait  avoir 
«  des  droits,  dont  elle  s'est  désistée  en  faveur  de 
«  l'autre,  lors  même  que  ce  désistement  aurait 
«  été  consenti  moyennant  une  somme. 

«  Néanmoins,  si  une  partie  est  évincée  par  un 
«  tiers,  avant  qu  elle  ait,  de  sa  part,  exécuté  la 
«  transaction,  elle  ne  peut  pas  y  être  contrainte,  à 
«  moins  que  le  cas  de  l'éviction  n'ait  été  prévu.  » 

Art.  17.  «  On  ne  peut  préjudicier  par  une  tran- 
«  saction  à  une  caution  qui  n'y  est  pas  appelée  : 
«  cette  caution  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
«  de  la  transaction  qui  seraient  à  la  décharge  du 
«  débiteur  principal.  >» 
«  L'article  i"  est  adopté. 
L'article  2  est  discuté. 

Le  citoyen  VUef^nauld  {de  Saint-Jean-d'Angély) 
demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  les  disposi- 
tions du  règlement  qui  a  été  fait  sur  la  manière 
dont  les  communes  peuvent  transiger.  • 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Les  articles  3  et  4  sont  adoptés. 
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L*articl6  5  est  discuté. 

Le  consul  CaiilMieérèfl  demande  quel  sens  la 
section  entend  attacher  au  mot  nettement. 

Le  citoyen  Tr^nehel  dit  que  le  but  de  l'article 
est  de  réduire  Teffet  de  la  transaction  à  Fobjet 
en  litige,  parce  que  la  conveotion  n'est  réelle- 
ment transaction  que  dans  ce  point  ;  mais  que  la 
rédaction  pourrait  rendre  cette  idée  avec  plus  de 
clarté,  et  que  cette  observation  s'applique  égale- 
ment à  Tarticle  6. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Les  articles  7  et  8  sont  adoptés. 

Les  articles  9  et  10  sont  discutés. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  plusieurs 
membres  de  la  section  ont  pensé  crue  la  rédac- 
tion de  ces  deux  articles  serait  meilleure  et  s*a- 
dapterait  mieux  à  Tordre  naturel  des  idées,  si 
on  leur  substituait  les  deux  articles  qui  sui- 
vent: 

Art.  9.  «  Les  transactions  ont,  entre  les  parties, 
•  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

«  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
«  d'erreur  dans  la  nature  du  oroit  litigieux,  ni 
«  pour  cause  de  lésion.  » 

Art.  10.  «  Néanmoins  une  transaction  peut  être 
«  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne 
c  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

«  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
«  dol  ou  violence.  » 

Le  citoyen  Tr^nehel  demande  qu'à  la  fin  de 
la  première  partie  de  l'article  9  on  ajoute  ces 
mots  :  en  dernier  ressort. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  l'addition  proposée 
lui  semble  inutile  ;  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'est  jamais  appliquée  qu'aux  jugements  non 
susceptibles  d'appel. 

Mais  tel  jugement  qui  n'était  pas  rendu  en  der- 
nier ressort  en  acquérait  la  force,  quand  la  partie 
condamnée  ne  se  pourvoyait  pas  en  temps  utile  : 
cette  règle  ne  sera  certamement  point  changée, 
et  Ton  peut  sans  inconvénient  s'en  tenir  aux 
expressions  consacrées  par  l'usage,  et  qui  sont 
peut-être  plus  exactes. 

La  rédaction  du  citoyen  B«Wtcr  est  adoptée  avec 
l'amendement  du  citoyen  Tronchet. 

L'article  11  est  adopté. 

L'article  12  est  discuté. 

Le  citoyen  Jolllvet  demande  que  la  nullité 
prononcée  par  l'article  n'ait  lieu  que  dans  le  cas 
où  les  pièces  ont  été  reconnues  fausses  depuis  la 
transaction. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeéréis  dit  cpie  la  disposition 
gui  déclare  valable  la  transaction  sur  un  procès 
jugé,  même  lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été 
connu  des  parties,  pourra  sembler  étrange. 

Le  citoyen  Mvralre  observe  que  l'enet  de  la 
disposition  est  limité  au  cas  où  le  jugement  serait 
sujet  à  appel,  et  qu'en  effet,  tant  qu'il  y  a  ma- 
tière à  appel,  le  procès  n'est  pas  éteint. 

Le  consul  CamliaeérèB  dit  que  néanmoins  la 
partie  qui,  ayant  gagné  eu  première  instance, 
aurait  cependant  renoncé  à  ses  droits  par  une 
transaction,  ne  se  présenterait  plus  sur  l'appel 
qu'avec  une  extrême  défaveur. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  l'article  dont  il 
s'agit  est  en  parfaite  concordance  avec  les  dispo- 
sitions du  droit  romain,  qui,  dans  la  section,  ont 
obtenu  la  préférence  sur  l'opinion  contraire 
A'Argou,  exprimée  en  ses  Insâtutio  i  droit 
fonçais. 

Il  n*est  pas  vraisi     \^\tLh 
saction  eut  eu  lieu. 


donner  plus  ou  consent  à  recevoir  moiusi  eùX 
connu  le  titre  irréfragable  qui  rendait  sa  condi- 
tion meilleure. 

D'un  autre  côté,  quand  le  procès  est  termiaé, 
il  n'y  a  réellement  plus  matière  à  transaction  ;  de 
sorte  que  celle  qui  est  intervenue  après  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  et  sans  que  rien  indique 
qu'on  en  ait  eu  connaissance,  doit  être  considérée 
comme  le  pur  e£fet  d'une  erreur,  et,  à  ce  titre,  ne 
saurait  subsister. 

Le  citoyen  Berller  propose  en  conséquence 
la  rédaction  suivante  :  «  La  transaction  sur  un 
«  procès  terminé  par  un  jugement  passé  en  force 
«  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
«  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

«  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  euch 
«  ceplible  d'appel,  la  transaction  serait  valaJ>le.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  14  estiiiscuté. 

Le  consul  CJambaeérés  trouve  la  disposition 
de  cet  article  trop  absolue.  Il  peut  arriver  qu'un 
titre  qui  n'aura  pas  été  connu  des  parties  change 
entièrement  leur  situation. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'on  peut  re- 
venir contre  un  jugement  en  dernier  ressort^ 
quand  on  découvre  des  pièces  nouvelles  qui  chan- 
gent le  droit  des  parties. 

Le  citoyen  Trenehel  répond  qu'il  y  a  ouyer- 
ture  à  requête  civile. 

Le  Premier  Oonsul  dit  que  cette  jurispru- 
dence semble  devoir  être  é^lement  appliquée 
aux  transactions. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  l'article  en  dis- 
cussion est  littéralement  calqué  sur  la  disposition 
des  lois  romaines  qui  sont  à  cet  é^ard  observées 
dans  toute  la  France  :  une  transaction  n'est  point 
rescindée  sous  prétexte  de  la  découverte  de  quel- 
que titre  plus  avantageux  à  l'un  des  contractants, 
à  moins  que  l'autre  partie  n'eût  soustrait  ce  titre, 
ou  que  Ton  eût  transigé  sur  pièces  fausses  :  telle 
est  l'autorité  que  les  lois  ont  voulu  accorder  à 
cet  acte,  l'un  des  plus  favorables  à  la  société  et 
à  l'ordre  public. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'alors  les  transac- 
tions ont  donc  un  caractère  plus  sacré  que  les 
jugements. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  que  ce  principe 
est  notoire,  qu'il  est  fondé  sur  ce  que,  dans  les 
transactions,  les  parties  se  jugent  elles-mêmes. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'à  la  vérité  la  voie 
de  la  requête  civile,  contre  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  peut  résulter  de  la  découverte  foite 
postérieurement  de  titres  qui  eussent  pu  donner 
lieu  à  un  jugement  différent,  s'ils  eussent  été 
connus  ;  mais  que  cette  ouverture  n'est  cependant 
admise  que  lorsque  les  pièces  décisives  ont  été 
retenues  par  la  partie  adverse,  ou  celées  par  son 
fait. 

Veut-on  retracer  ici  cette  exception  ?  L'opinant 
n'y  voit  d'autre  inconvénient  que  d'insérer  en 
l'article  un  amendement,  peut-être  inutile,  car  la 
partie  qui  retient  les  pièces  se  rend  coupable  de 
dol:  et  l'article  qui  admet  la  rescision  pour  cause 
de  dol  paraît  avoir  suffisamment  pourvu  à  ce  cas. 

L'article  est  adopté  en  ajoutant  à  la  première 
partie  les  mots  :  à  moins  que  ces  titres  n'aient  été 
retenus  par  le  fait  de  Pune  des  parties. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  Tn  »!  dit  gue  la  seconde  par- 
tie de  cet  article  a  e  principe  généralement 
reçu,  qu'on  est  s  tous  les  cas  à  revenir 
c      red     )m 

oiirticiu*  nchant  la  seconde 
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L'article  16  est  discuté. 

Le  Preiiier  Causal  dit  que  cet  article  lui 
parait  injuste;  qu'il  lui  semble  que,  dans  le  cas 
prévu,  la  transaction  doit  être  nulle,  à  moins 
qu'il  nV  ait  renonciation  pure  et  simple  de  la 
pari  de  la  partie  évincée. 

Le  citoyen  Berlier  dit  qu'en  effet  cette  dispo- 
sition, quoiqu'elle  ne  soit  point  nouvelle,  mais 
copiée  du  droit  romain,  parait  blesser  la  justice 
dans  la  première  partie. 

Quant  à  la  seconde  partie,  elle  est  inutile,  car, 
soit  dans  le  cas  dont  elle  s'occupe,  soit  dans  tout 
autre,  on  peut  prévoir  Féviction  et  se  départir 
des  droits  qui  en  sont  la  suite. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  17  est  discuté. 

Le  citoyen  Berlier  pense  que  cet  article  peut 
être  retranché  comme  inutile. 

Dans  plusieurs  titres  du  Gode,  et  notamment 
dans  ceux  des  obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral et  du  cautionnement^  il  a  été  suffisamment 
exprimé  que  le  débiteur  principal  pouvait  alléger 
et  non  aggraver  par  de  nouveaux  pactes  la  con- 
dition de  sa  caution.  Cette  règle  recevra  son  ap- 
plication dans  cette  espèce  comme  dans  toutes  les 
autres. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Berlier  présente  ensuite  le  titre 
qui  vient  d'être  discuté,  rédigé  conformément  aux 
amendements  adoptés. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES  TRANSACTIONS. 

Art.  1«'.  «  La  transaction  est  un  contrat  par  le- 
«  quel  les  parties  terminent  une  contestation  née, 
ou  préviennent  une  contestation  à  naître, 
c  Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  » 
Art.  2.  «  Pour  transiger,  il  lautavoir  la  capacité 
de  disposer  des  objets  com  pris  dans  la  transaction. 
«  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
ou  l'interdit  que  conformément  à  l'article  161 
au  titre  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de  l'éman- 
cipation ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que 
conformément  a  l'article  16d  au  même  titre. 
«  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse 
du  Gouvernement.  » 

Art.  3.  «  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit. 

c  La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public.  » 

Art.  4.  «  On  i>eut  ajouter  à  une  transaction  la 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  man- 
quera de  l'exécuter.  • 

Art.  5.  «  Les  transactions  se  renferment  dans 
leur  objet  :  la  renonciation  q^ui  y  est  faite  à 
tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est'  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu.  » 

Art.  6.  «  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  » 
Art.  7.  «  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit 

3u'il  avait  de  son  chef  acquiert  ensuite  un 
roit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne, 
il  n*est  point,  quant  au  droit  nouvellemeot 
acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure.  • 
Art.  8.  a  La  transaction  faite  avec  l'un  des  inté- 
reesés  ne  lie  point  les  autres  intéressée,  et  ne 
peut  être  opposée  par  eux.  » 


Art.  9.  «  Les  transactions  ont,  entre  les  par- 
«  ties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
«  ressort. 

«  Biles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
«  d'erreur  dans  la  nature  du  droit  litigieux,  ni 
a  pour  cause  de  lésion.  » 

Art.  10.  a  Néanmoins  une  transaction  peut  être 
a  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne, 
«  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

a  Bile  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
«  dol  ou  violence.  » 

Art.  11.  «  11  y  a  également  lieu  à  l'action  en 
a  rescision  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a 
«  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins 
«  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur 
<K  la  nullité.  » 

Art.  12.  a  La  transaction  faite  sur  pièces  qui 
«  depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est  entière- 
«  ment  nulle.  • 

Art.  13.  «  La  transaction  sur  un  procès  terminé 
«  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
«  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point 
«  connaissance,  est  nulle. 

«  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  sus- 
«  ceptible  d'appel,  la  transaction  sera  valable.  » 

Art.  14.  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé  gé- 
«  néralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
o  valent  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
«  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieu- 
«  rement  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de 
«  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus 
«  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

«  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait 
«  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par 
t  des  titres  nouvellement  découverts,  que  Tune 
«  des  parti(îs  n'avait  aucun  droit.  » 

Art.  15.  «  L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
«  tion  doit  être  réparée.  » 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci- 
dessus  sera  communiqué  officieusement,  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  à  la  section 
de  législation  du  Tribunat,  conformément  à 
Tarrêlé  du  28  germinal  an  X. 
Question  sur  le  rétablissement  des  rentes  foncières. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  une  ma- 
tière sur  laquelle  le  Code  civil  ne  contient  au- 


qu'il  pourrait  y 
les  permettre  :  la  question  n'a  pas  été  décidée; 
cependant  le  législateur  ne  doit  point  la  négliger. 
Le  contrat  de  rente  foncière  convient  à  beaucoup 
de  persoonesqui  sont  dans  rimpossibilitéd'exploi- 
ter  elles-mêmes  leurs  terres.  Il  n'est  pas  essen- 
tiellement féodal.  Peut-être  y  aurait-il  de  l'avan- 
tage à  le  rétablir.  On  examinera  ensuite  si  ces 
sortes  de  rentes  doivent  être  déclarées  rache- 
tables. 

Le  citoyen  Trenchet  dit  qu'on  ne  peut  pas 
mettre  en  question  si  les  rentes  roncières seront  ir- 
rachetables,  car  elles  perdraient  leur  caractère, 

3ui  est  de  représenter  le  fonds,  s'il  était  permis 
e  les  racheter. 

Ces  sortes  de  rentes  étaient  avantageuses  aux 
personnes  qui  ne  pouvaient  faire  les  irais  d'une 
ffrande  exploitation,  et  à  qui  l'ancienne  jurispru- 
oence  ne  permettait  pas  de  faire  des  baux  au-des- 
sus de  neuf  ans.  Cette  dernière  difficulté  n'existe 
S  lus  aujourd'hui  :  on  peut  faire  des  baux  même 
e  cent  ans,  et  dès  lors  le  colon  a  la  foculté  de 
s'assurer  une  jouissance  assez  longue  pour  ne  pas 
craindre  de  perdre  le  fruit  de  ses  amélicNrations. 
L'inconvénient  des  rentes  foncières  était  qu'à 
raison  de  ce  qu'il  n'était  point  permis  de  les  ra* 


2^    [Disc,  du  projel  de  Gode  civil.l         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Procès-Verbal  da  Cons.  ë'Etât.| 


cheler,  elles  imprimaient  à  l'héritage  une  tache 
perpétuelle  qui  le  suivait  dans  toutes  les  muta- 
tions de  propriété,  et  qui  gênait  la  circulation 
des  immeubles  :  peu  de  personnes  consentaient 
à  se  soumettre  à  une  charge  dont  rien  n'était  ca- 
pable de  les  affranchir. 

D'ailleurs  cette  matière  comportait  un  grand 
nombre  de  règles  très-compliquées  et  dont  l'ap- 
plication en  certains  cas  devenait  très-embarras- 
sante. 

Le  citoyen  IMaleviiie  dit  qu'avant  de  se  dé- 
cider sur  l'admission  ou  le  rejet  du  contrat  de 
bail  à  rente  foncière,  il  faut  se  bien  fixer  sur  sa 
nature  et  sur  son  objet. 

Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  proprié- 
taire qui  a  des  fonds  incultes  ou  qu'il  ne  peut  fa- 
cilement cultiver^  les  cède  à  un  autre,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  lui  payer  en  argent  ou  en  denrées 
une  rente  convenue,  pour  tout  le  temps  qu'il 
possédera  le  fonds. 

Ce  contrat  étaif  connu  des  Romains,  qui  l'appe- 
laient emphyteusis,  c'est-à-dire  bail  pour  amé- 
liorer :  ce  n'est  en  effet  que  des  fonds  en  friche 
et  dont  on  ne  retire  presque  aucun  profit  que  Ton 
donne  communément  à  rente  ;  s'ils  étaient  en 
rapport,  on  les  donnerait  à  ferme,  ou  on  les  ven- 
drait. 

Ce  n'est  non  plus  que  de  pauvres  habitants  des 
campagnes  qui  prennent  des  fonds  à  rente  fon- 
cière :  un  homme  riche  n'en  voudrait  pas,  parce 
qu'obligé  de  faire  faire  par  d'autres  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  le  fonds  en  culture,  il 
n'y  trouverait  pas  le  même  profit;  il  aimerait 
d'ailleurs  mieux  acheter  que  de  se  soumettre  à  la 
rente  ;  mais  le  propriétaire  du  fonds  inculte  ne 
veut  pas  le  vendre,  parce  qu'il  n'en  retirerait 
qu'un  prix  vil  et  à  peu  près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes,  au  con- 
traire, qui  n'a  pas  d'argent  pour  acheter,  qui  n'a 
de  capitaux  que  ses  bras,  recherche  beaucoup  les 
baux  à  rente,  parce  qu'ils  lui  assurent  une  pro- 
priété, un  établissement  stable,  et  il  les  préfère 
sans  contredit  à  un  bail  à  ferme  dont  il  prévoit 
toujours  la  fin,  et  dont  l'expiration  laisse  sa  fa- 
mille sans  asile  assuré. 

C'est  ce  contrat  de  bail  à  rente  foncière  qui  a 
repeuplé  les  Gaules  dévastées  par  les  barbares  et 
par  les  guerres  intestines  et  non  moins  funestes 
de  la  première  et  de  la  seconde  race  ;  c'est  par  le 
moyen  de  ce  bail  que  la  grande  majorité  du 
peuple  est  redevenue  propriétaire,  a  pu  racheter 
sa  liberté,  a  défriché  les  forêts  et  desséché  les 
marais  qui  couvraient  la  surface  de  l'empire. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bail- 
leurs stipulèrent  des  droits  seigneuriaux  pour 
maintenir.leur  supériorité;  mais  ces  droits  ne  sont 
pas  essentiels  à  ce  contrat,  et  les  Romains  ne  les 
connurent  jamais. 

D'après  ces  données  et  cette  exjpérience,  il  est 
diffiale  de  concevoir  quelque  raison  solide  qui 
puisse  empêcher  de  rétablir  la  faculté  de  donner 
des  fonds  à  rente  foncière.  N'y  a-t-il  donc  plus 
en  France  de  terrains  en  friche  ?  Le  nombre  des 
propriétaires  est-il  trop  grand  pour  sa  surface  ? 
Et  n'est-il  pas  au  contraire  du  plus  grand  intérêt 
de  1  Etat  de  multiplier  ce  nombre  ?  Sa  tranquil- 
lité, son  immutabilité,  sa  puissance,  ne  dépen- 
dent-elles pas  essentiellement  du  meilleur  emploi 
de  son  terrain  et  de  l'attachement  des  citoyens 
pour  le  sol  qui  les  a  vu  naître  ?  Un  homme  qui 
n'a  que  ses  oras  est  citoyen  du  monde,  et  par 
cela  même  ne  l'est  d'aucun  navs  Darticulier. 

Pour  faire  rejeter  ce  con»  '"'un  fonds 

sDumis  à  une  rente  foncû  "lors  du 


commerce  ;  que  personne  ne  se  soucie  de  rache- 
ter, parce  qu'on  ne  veut  pas  s'assujettir  à  une 
charge  irrachetable. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  fonds  soumis  à 
une  rente  foncière  serait  hors  du  commerce  et 
invendable,  il  vaudrait  toujours  mieux,  pour  i'Btat 
et  pour  le  particulier,  qu'un  fonds  en  friche  qui 
est  bien  aussi  hors  du  commerce  et  qui  ne  rap- 
porte rien,  tandis  que  l'autre  paie  un  impôt  et 
produit  des  denrées. 

Mais  de  plus,  c'est  au  hasard  et  contre  Texpé- 
rience  du  passé  qu'on  prétend  qu'un  fonds  sou- 
mis à  une  rente  foncière  serait  hors  du  commerce-, 
la  presque  universalité  des  terres,  dans  le  midi 
de  la  France,  était  possédée  à  ce  titre,  et  ces  terres 
se  vendaient  comme  les  autres,  moins  le  capital 
de  la  rente;  encore  étaient-elles  grevées  alors  de 
droits  seigneuriaux,  qui  depuis  ont  été  abolis. 

Il  serait  sans  doute  a  désirer  que  toutes  les  rentes 
fussent  créées  rachetables ,  et  les  habitants  des 
campagnes  prendraient  sans  doute  bien  plusyoloQ- 
tiers  les  fonds  en  friche  avec  cette  stipulation  : 
mais  ce  sont  les  propriétaires  de  ces  fonds  qu'il  faut 
d'abord  engager  à  s'en  dessaisir  ;  or  il  est  bien 
constant  qu'ils  ne  les  donneront  point  moyennant 
une  rente  qui  ne  peut  être  que  très-modique,  vu 
l'état  des  fonds  au  moment  du  bail,  s'ils  ne  sont 
pas  assurés  de  la  stabilité  de  cette  rente,  et  s'ils 
prévoient  au  contraire  que  le  preneur  l'éteindra 
moyennant  un  prix  bien  bas,  dès  qu'il  aura  mis 
les  fonds  en  pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la 
condition  du  preneur ,  c'est  de  lui  laisser  la 
pleine  liberté  d'abandonner  le  fonds  dès  que  la 
rente  lui  devient  à  charge;  et  c'est  là  encore  un 
grand  avantage  de  ce  contrat  sur  le  bail  à  ferme, 
dans  lequel  le  cultivateur,  quoique  trompé  dans 
ses  spéculations,  n'en  est  pas  moins  obligé  de 
paver  le  prix  de  ferme  jusqu'à  la  fin. 

On  objecte  encore  que  le  bail  à  rente  exige  une 
législation  à  part  et  très -compliquée,  qu'U  peut 
devenir  la  source  de  mille  procès. 

Oui,  sans  doute,  ce  contrat  devait  donner  lieu 
à  beaucoup  de  procès,  dans  un  temps  où  il  était 
presque  toujours  mêlé  de  droits  seigneuriaux,  où 
ses  régies  n'étaient  déterminées  par  aucune  loi 
précise,  et  n'avaient  d'autre  base  que  des  opinions 
d'auteurs  et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des 
tribunaux. 

Mais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux 
sont  abolis,  il  est  facile  de  réduire  cette  matière, 
comme  toutes  les  autres,  à  des  règles  simples,  et 
l'opinant  en  a  déjà  fait  le  projet  dans  un  travail 
quil  a  distribué  a  la  section  de  lédslation. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  que  1  expérience  n'a 
pas  justifié  les  résultats  avantageux  qu'on  at- 
tribue aux  rentes  foncières  par  rapport  à  la  cul- 
ture. 

Au  surplus,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffi- 
sent pour  favoriser  les  défrichements;  à  plus 
forte  raison  des  baux  de  cinquante  années,  et 
même  de  plus.  On  peut  désormais  se  passer  des 
rentes  foncières,  et  l'on  débarrassera  le  Code 
civil  de  cette  multitude  de  règles  dont  il  aurait 
fallu  le  surcharger ,  sans  pouvoir  cependant 
espérer  de  prévenir  toutes  les  difficultés. 

lia  des  principaux  inconvénients  des  rentes 
foncières,  était  que  non-seulement  le  fonds  se 
trouvait  affecté  a  leur  paiement,  mais  encore 
tous  les  autres  biens  du  débiteur,  de  manière 
Qu'elles  grevaient  successivement  le  patrimoine 
'nération  entière. 

iQ  Pelel  dit  que,  dans  les  provinces 
.    les   autres   biens    du    débiteur 
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n'étaient  point  hypothéqués  pour  le  paiement  du 
capital  de  la  rente,  et  qu'on  pouvait  même  s'en 
afiranchir  par  le  dégucrpissement. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  cette  faculté 
était  refusée  à  celui  qui  avait  promis  de /bumir 
et  faire  valoir,  clause  qui  était  devenue  de  style. 

Le  citoyen  Pelet  dit  que  les  départements 
méridionaux  ont  toujours  réclamé  le  rétablisse- 
ment des  rentes  foncières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
pays  du  nord.  Le  terroir  de  ces  contrées  est  stérile. 
Il  ne  doit  sa  prospérité  qu'aux  baux  à  rente.  Les 
propriétaires  qui  n'avaient  pas  assez  de  force 
pour  exploiter  donnaient  leurs  biens  à  rente  à 
ceux  qui  avaient  des  bras,  mais  qui  manquaient 
de  fonds  pour  acheter  des  terres  :  il  en  résultait 
un  avantage  précieux  pour  le  bailleur  comme 
pour  le  preneur. 

Là,  un  bail, de  quatre-vingt-dix  ans  ne  donne- 
rait pas  une  sûreté  suffisante  pour  entreprendre 
des  plantations  de  vignes  et  d'oliviers,  construire 
des  canaux  d'irrigation  et  élever  des  terrasses. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  que  cependant  l'em- 
phytéose  est  venue  des  contrées  méridionales. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  si  les  proprié- 
taires du  midi  ont  besoin,  pour  mettre  leurs 
terres  en  exploitation,  d'en  transférer  la  propriété 
aux  colons,  ils  peuvent  arriver  à  ce  résultat  par 
une  vente  à  rente  rachetable.  Ce  moyen  aura 
même  de  grands  avantages  sur  le  bail  à  rente 
foncière.  Du  moins  le  colon  n'est  pas  privé  de 
l'espoir  de  s'affranchir  un  jour  de  la  redevance, 
et,  dans  cette  vue,  il  redouble  d'activité  et  d'ef- 
forts pour  fertiliser  les  terres  et  en  obtenir  des 
bénéfices  qui,  dans  la  suite,  le  mettent  en  état  de 
rembourser  la  rente. 

Mais  les  vraies  causes  de  l'amélioration  de  la 
culture  sont  la  suppression  des  rentes  féodales  et 
le  rachat  possible  des  rentes  foncières.  Presque 
toutes  les  rentes  foncières  ont  été  rachetées. 

Le  citoyen  Béreager  dit  que  les  résultats  du 
bail  à  rente  foncière  détruisent  l'illusion  qu'on 
pourrait  se  faire  sur  l'excellence  de  ce  contrat. 

D'abord,  il  est  très-difficile  au  colon  de  tirer 
de  sa  terre  un  produit  suffisant  pour  acquitter 
tout  à  la  fois  la  rente  et  ses  contributions  fon- 
cières. 

Le  fonds  chargé  à  jamais  d'une  semblable 
rente  perd  nécessairement  de  sa  valeur  vénale. 

Dès  lors  les  mutations  qui  surviennent  à  l'égard 
de  ces  sortes  de  biens  produiront  moins  de  droits 
d'enregistrement. 

Le  ronds  chargé  d'une  rente  foncière  ne  peut 
être  chargé  de  contributions  aussi  fortes  que  le 
fonds  libre,  et  cependant  les  impositions  ne  sont 
pas  réparties  sur  le  propriétaire  de  la  rente. 

Ainsi,  de  tous  côtés,  on  n'aperçoit  que  des  in- 
convénients qui  ne  se  trouvent  balancés  par  au- 
cun avantage  ;  tandis  que  les  baux  à  long  terme, 
ou  les  ventes  à  rente  rachetable,  donneront  les 
effets  utiles  qu'on  prête  aux  rentes  foncières, 
sans  en  reproduire  les  inconvénients. 

li  importe  aussi  de  prévoir  ce  qui  pourrait  arri- 
ver dans  la  suite  des  temps.  On  a  ici  un  exemple 
qui  ne  doit  pas  être  perdu  :  les  rentes  foncières 
étaient  véritablement  le  prix  de  l'héritage,  et  ce- 
pendant une  loi  est  survenue,  qui,  les  confondant 
avec  les  rentes  féodales,  les  a  supprimées  sans 
indemnité. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  les  raisons 
qu'on  a  données  ne  sont  pas  suffisantes  pour  re- 
jeter de  la  législation  le  contrat  de  rentes  fon- 
cières. 

On  bût  un  Gode  civil  pour  régler  l'état  des  per- 


sonnes, la  nature  des  choées  et  la  manière  d'en 
disposer,  il  fout  que  les  dispositions  de  ce  Gode 
soient  concordantes,  et  qu'il  soit  complet. 

Peut-on,  sous  ce  rapport,  en  retrancher  le  con- 
trat de  rentes  foncières? 

Il  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  Code  civil  autorise 
l'usage  le  plus  illimité,  même  l'abus  du  droit  de 
propriété;  il  permet  à  chacun  la  disposition  in- 
définie de  son  bien  ;  ce  principe  n'est  borné  que 
par  les  exceptions  que  réclament  les  mœurs  et 
l'intérêt  public  :  comment,  dans  cet  état  de  la 
législation,  pourrait-on,  sans  arbitraire,  défendre 
à  un  propriétaire  d'aliéner  son  domaine,  pour  le 
prix  d'une  redevance  foncière,  si  d'ailleurs  les 
mœurs  et  l'intérêt  de  l'Etat  ne  sont  pas  offensés 
par  cet  arrangement  ? 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  ne  blesse  pas  les 
mœurs. 

Voyons  s'il  blesse  l'intérêt  de  l'Etat. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'Etat  a  intérêt  à  ce 
que  les  propriétaires  ne  soient  pas  grevés  de  char- 
ges tellement  pesantes,  qu'il  ne  reste  plus  de  ma- 
tière aux  impositions. 

Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'application  -, 
car  il  faut  prendre  garde  que  la  concession  à  rente 
foncière  n'est  employée  que  par  le  vendeur  qui 
n'a  pas  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter,  et 
par  l'acquéreur  qui  n'a  pas  de  fonds  pour 
acheter.  Si  on  leur  refuse  ce  moyen,  les  terres  ne 
rendent  plus  de  produits,  et  n'offrent  pas  dès  lors 
de  matière  imposable. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  rente  représenta- 
tive du  fonds  doit  supporter  les  impositions  sur 
la  rente,  comme  il  les  supporterait  sur  le  fonds 
même. 

On  a  observé  encore  cpie  les  aliénations  à  rente 
foncière  diminueraient  les  produits  de  l'enregis- 
trement. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  la  fré- 
quence des  mutations  sera  en  raison  des  facilités 
plus  grandes  que  le  contrat  de  rente  foncière 
donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour  l'acquérir. 

On  a  parlé  des  rachats  multipliés  dont  avait  été 
suivie  la  loi  qui  autorisait  à  racheter  les  rentes 
foncières. 

Le  fait  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  con- 
cluant. 

Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  les  résultats 
qu'elle  a  eus,  il  est  nécessaire  de  remonter  à  l'es- 
prit qui  l'a  dictée. 

L'Assemblée  constituante  avait  à  lutter  contre 
la  classe  des  privilégiés,  qui  était  en  même  temps 
celle  des  grands  propriétaires  ;  elle  l'a  attaquée 
en  attaquant  la  propriété  d'où  cette  classe  tirait 
sa  force,  et  par  ce  môme  moyen  elle  s'est  attachée 
le  tiers  état  qu'elle  voulait opposeraux privilégiés. 
Ce  système  a  produit  entre  autres  lois,  celle  qui 
permet  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Une  telle  loi  n'est  pas  fondée  sur  des  principes 
de  législation  ;  elle  est  toute  politique,  toute  de 
circonstance,  et  l'effet  en  est  tellement  passé,  que 
peut-être  ceux  qui  s'en  sont  servi  pour  racheter 
donneraient  aujourd'hui  leurs  propriétés  à  rente 
foncière,  si  la  législation  les  y  autorisait. 

La  question  n'adonc  pas  été  jugée  en  principe  par 
l'Assemblée  constituante.  Une  loi  de  circonstance 
sur  les  renies  foncières  ne  peut  pas  plus  être  con- 
sidérée comme  un  préjugé  que  ne  1  ont  paru  des 
lois  de  la  même  nature  sur  d'autres  matières. 
C'est  ainsi  qu'on  vient  de  rétablir  la  faculté  de 
tester,  et  plusieiu*s  autres  dispositions  qui,  comme 
les  rentes  foncières,  avaient  été  sacrifiées  aux  cir- 
constances. 

Enfin,  l'on  a  porté  ses  regards  sur  l'avenir,  et 


222    (Disc,  du  projet  de  Code  einl.)         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        [Procès-rerbal  da  Cou».  d*Ét»l.| 


i'on  a  craint  qu'un  jour  les  rentes  foncières  ne 
fussent  de  nouveau  supprimées. 


dre 

ble  que 

les  plus  reculés.  On  doit  supposer  que  la  postérité 
sera  juste  ;  mais  si  cet  espoir  devait  être  trompé, 
toute  précaution  législative  contre  Tinjustice  se- 
rait assurément  sans  succès. 

Le  Consul  demande  que  la  question  qui  n'a  pas 
encore  été  approfondie  soit  renvoyée  à  la  section 
de  législation  pour  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Malevilie  dit  que  la  question  se 
réduit  à  des  termes  très-simples.  U  serait  sans 
doute  plus  avantageux  que  toute  terre  fût  pos- 
sédée dégagée  de  rente  foncière  ;  mais  si  un  pro- 
priétaire qui  a  des  fonds  incultes  ne  veut  s'en 
dessaisir  qu'en  se  réservant  une  rente  de  cette 
espèce,  y  a-t-il  Quelque  raison  pour  Ten  empo- 
cher ?  Est-il  préiérable  de  laisser  ces  fonds  dans 
ses  mains  sans  profit  pour  lui  ni  pour  la  société? 
Pourquoi  la  loi,  qui  permet  tous  les  autres  moyens 
d'aliénation,  interdirait-elie  le  seul  qui  peutoon- 
veoir  à  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  qui,  en 
facilitant  la  culture,  tourne  au  profit  de  l'Etat? 

Le  citoyen  Crelel  dit  |  qu'il  ignore  si  le  défri* 
chcment  des  terres  est  dû  au  bail  à  rente  foncière; 
mais  il  sait  que  ce  contrat  a  été,  dans  la  main  des 
usurpateurs,  un  moyen  puissant  pour  tenir  les 
propriétaires  sous  leur  dépendance. 

Au  reste,  ce  cx)ntrat  a  toujours  produit  des  iné- 

Ê alités  énormes.  Toujours  on  a  vu  des  hommes 
abiles  s*en  servir  pour  circonvenir  les  gens  sim- 
)lespar  l'appât  d'avantages  imaginaires  ;  s'assurer 
es  fruits  de  leurs  travaux,  et  ne  leur  laisser  que 
'indigence  avec  le  vain  litre  de  propriétaire.  Si 
Tusage  de  ce  contrat  s'étendait,  on  verrait  la  na- 
tion partagée  en  deux  classes,  Tune  qui  jouirait 
paisiblement  et  sans  labeur  des  produits  de  la 
terre,  l'autre  des  serfs  condamnés  aux  travaux 
les  plus  rudes  pour  payer  les  impositions  et  la 
rente  foncière,  sans  pouvoir  obtenir  de  leurs 
sueurs  la  subsistance  de  leurs  familles. 

Indépendamment  de  ces  vices  du  fond,  les 
renies  foncières  présentent  de  grandes  difQcultés 
de  détail. 

Dans  les  partages  des  biens  grevés,  elles  pro- 
duisent des  effets  désastreux;  car,  quoique  la 
rente  soit  indivisible,  il  faut  régler  la  part  qui 
en  sera  portée  par  chaque  enfant,  et  ensuite,  à 
raison  de  l'indivisibilité,  les  enfants  se  trouvent 
constitués  codébiteurs  solidaires;  de  là  résulte 
que  tous  les  biens  de  la  famille  demeurent  affectés 
au  paiement  de  la  rente  et  frappés  d'hvpothèaues. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  au  bailleur, 
il  faut  décomposer  la  propriété  pour  régler  la 
part  que  chaque  héritier  prendra  de  la  rente,  en 
proportion  de  celle  qu'il  prend  dans  le  fonds.  Il 
en  résulte  aussi,  dans  la  suite  des  temps,  que  ces 
héritiers,  si  le  bailleur  avait  stipulé  une  certaine 
quantité  de  mesures  de  blé,  n'en  reçoivent  plus 
chacun  qu'une  poignée. 

Le  citoyen  Pelet  répond  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  habitants  de  la  campagne  enten- 
dent trop  bien  leurs  intérêts  et  y  sont  trop  atta- 
chés, pour  qu'on  doive  craindre  que  le  bail  à 
rente  devienne  un  moyen  de  les  circonvenir: 
on  pourrait  avec  plus  de  fondement  concevoir 
des  inquiétudes  semblables  pour  le  bailleur. 

Ce  contrat  ne  partagera  pas  les  Français  en 
deux  classes,  l'une  de  propriétaires,  l'autre  de 
colons.  Cette  division  existe  déjà  par  P^et  des 
baux  à  ferme.  Le  bail  à  rente  ne  fera  que  rectifier 
à  cet  égard  les  inégalités,  en  donnant  au  preneur 


une  part  plus  forte  dans  les  produits  de  la  terre. 

Enfin  le  partage  d'une  rente  foncière  n'est  pfts 
aussi  embarrassant  qu'on  a  prétendu  :  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  di\iser:  on  peut  la  placer  en 
entier  dans  le  lot  de  Pua  des  parUigeants. 

Le  citoyen  Blgot-PréaiieBev  dit  qu'il  est 
aussi  parfaitement  rassuré  sur  les  surprises 
auxquelles  on  prétend  que  le  bail  à  rente  dbnne» 
rail  lieu. 

L'avantage  de  ce  contrat  est  de  donner  à  ceux 
oui  n'ont  pas  de  facultés  pécuniaires  la  facilité 
d'acquérir  des  propriétés.  Les  conditions  peavont 
être  réglées  de  manière  à  ne  leur  pas  devenir  trop 
onéreuses.  Si  la  rente  est  constituée  en  grains, 
on  la  calcule  en  proportion  du  produit  delà  terre. 

Mais  l'inconvénient  de  ces  sortes  de  contrats 
est  de  jeter  de  l'embarras  dans  les  partaoes,  sur- 
tout lorsque  la  rente  est  ancienne,  et  d'obliger  à 
établir  une  multitude  de  règles  trèstcompliqaées 
sur  le  déguerpissement. 

Au  reste,  la  question  mérite  d'être  approfondie. 
On  pourrait  donc  la  renvoyer  à  la  section,  (fOi 
examinerait  s'il  n'est  pas  des  moyens  de  corriger 
les  inconvénients  que  peuvent  avoir  les  rentes 
foncières,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  deviennent 
la  cause  d'une  multitude  ae  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  pre* 
mière  n'est  pas  de  savoir  si  le  bail  à  rente  aon- 
nera  lieu  à  des  procès  :  les  règles  trop  simples 
et  qui  préviennent  toute  contestation  ne  sont  pas 
les  plus  favorables  au  droit  de  propriété. 

Mais  il  importe  d'examiner,  avant  tout,  s'il  est 
de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rente» 
foncières,  et  que  l'usage  de  ces  sortes  de  contrats 
se  propage. 

Jusqu'à  ce  que  ce  point  soit  décidé,  tout  travail 
ultérieur  devient  inutile. 

Considérées  sous  ce  rapport,  les  rentes  foncières 
ne  paraissent  pas  présenter  d'avantage.  On  eon- 
çoit  difficilement  qu'il  puisse  être  utile  à  rSlst 
que  les  terres  soient  chaigôes  envers  lui  d*ane 
imposition  du  quart  de  leur  produit;  qu'un  bail* 
leur  en  prélève  encore  un  autre  quart  ou  môSMi 
une  portion  plus  forte;  qu'enfin  le  preneur  les 
donne  encore  à  ferme  à  des  cultivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit 
avoir  après  un  certain  laps  de  temps. 

Dans  l'ancien  système  politique,  il  pouvait  être 
utile.  Alors  la  féodalité  avait  placé  la  propriété 
des  terres  dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  il 
était  dans  ses  principes  de  les  y  maintenir.  C'était 
donc  adoucir  le  sort  du  peuple  que  de  lui  donner 
sur  les  terres  un  droit  plus  fort  que  celui  de 
simple  fermier. 

HÊtis  cette  considération  devient  maintenant 
impuissante.  L'avantage  que  les  rentes  foncières 
donneraient  aujourd'hui  a  ceux  qui  n'ont  pas  de 
moyens  pécuniaires  d'acquérir  des  propriétés,  on 
peut  également  l'obtenir  par  l'achat  à  rente  racbe* 
table. 

U  est  vrai  que  les  variations  qui  surviennent 
dans  l'intérêt  de  l'argent,  détermineront  les  pro- 
priétaires à  élever  le  taux  de  la  rente,  afin  de  ne 
pas  éprouver  de  perte  dans  le  cas  de  rembourse- 
ment: mais  cet  inconvénient  même  n'est  pas  sans 
remède.  Qu'on  permette  de  stipuler  que  la  rente 
ne  pourra  être  rachetée  avant  un  terme  un  peu 
reculé,  comme  de  cinquante  ans,  par  exemple,  et 
le  propriétaire  qui  se  verra  assuré  pendant  long- 
temps d'un  revenu  fixeet  in variable,quelque puisse 
être  le  taux  de  Paraent,  se  rendra  moins  difficile. 
Le  citoyen  JeUlvet  ol)9erve  que  la  législa* 
tion  actuelle  sanctionne  la  stipulation  qoHme 
rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  vingt  ans. 
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Le  FroBiier  Consvl  dit  que  cette  disposition 
suffit. 

Le  citoyeo  PeM  dit  que  tout  est  concilié,  si 
Fon  fixe  un  terme  au  delà  duquel  les  rentesr  fon- 
cières deviendront  rachetables. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  néanmoins  elles 
auront  toujours  PefiTet  fâcheux  d'appauvrir  les 
habitants  ofes  cam[»gnes  au  profit  des  citadins. 
Les  travaux,  les  frais  de  défrichement  et  la  dé- 
pense du  titre  nouvel,  sont  pour  les  premiers, 
tandis  que  les  habitants  des  villes  recueillent  pai- 
siblement les  produits  d'une  terre  qui  était  stérile 
dans  leurs  mains. 

11  est  même  certain  que  Tusage  du  bail  à  rente 
ne  sera  pas  borné  aux  terres  en  friche. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  tous  les  reproches 
qu'on  vient  de  faire  aux  baux  à  rente  s'appli- 
quent également  aux  baux  à  ferme,  et  même  avec 
plus  de  force,  car  le  taux  du  fermage  est  toujours 
plus  élevé  que  c^ui  des  rentes  foncières.  Faut-il 
pour  cela  interdire  aussi  les  baux  à  ferme,  et 
obliffer  chaque  propriétaire  à  cultiver  lui-même 
son  Dien? 

Le  Preiiier  C^onirai  dit  qu'il  y  a  cependant 
cette  différence  entre  les  deux  contrats,  que  le 
créancier  de  la  rente  foncière,  dé^é  de  toute 
sollicitude,  va  consommer  tranquillement  son 
revenu  dans  la  ville;  au  lieu  que  te  propriétaire 
d'une  ferme  s'établit  près  de  son  héritage  pour 
veiller  aux  réparations,  pour  suivre  le  fermier, 
voir  s'il  amende  ses  terres  comme  elles  doivent 
l'être,  et  s'il  satisfait  aux  engagements  accessoires 
du  fermage. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  quiconque  a 
suivi  les  tribunaux^  sait  que  les  rentes  foncières 
sont  une  source  intarissable  de  procès  et  de 
vexations. 

Si,  pour  en  corriger  les  inconvénients,  on  les 
déclare  rachetables  après  un  terme,  d'abord,  on 
tes  dépouille  de  leur  caractère  de  rentes  foncières^ 
ensuite,  il  n'est  pas  besoin  de  disposition  nou- 
velle :  te  droit  commun  permet  ces  sortes  do 
clauses. 

Le  citoyen  Regnavld  (de  SainUJean^â^ Angély) 
dit  qu'il  faut  surtout  juger  les  rentes  foncières 
par  les  effets  qu'elles  produiraient  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

Il  est  évident  que  le  propriétaire,  pour  se  sous* 
traire  aux  variations  qu'éprouve  l'intérêt  de  Par- 

{^ent,  ne  constituerait  la  rente  qu'en  nature,  en 
a  fixant  soit  à  une  quotité  déterminée,  soit  à  une 
quotité  proportionnelle  du  produit  de  l'héritage. 
Il  se  créerait  donc  une  nouvelle  sorte  de  supré- 
matie dans  le  village  dont  le  fonds  lui  appartien- 
drait. Ainsi,  si  les  rentes  foncières  ne  rétablis- 
saient pas  divers  ordres,  elles  formeraient  du 
moins  plusieurs  classes  de  citoyens.  On  verrait 
reparaître  aussi  une  partie  des  inconvénients  de 
la  féodalité  :  si  le  colon  avait  mis  quelque  n^li- 
ffence  dans  la  culture  des  terres,  le  propriétaire 
ferait  aujourd'hui  comme  faisait  autrefois  le  sei- 

gneur,  il  l'obligerait  à  lui  payer  une  indemnité 
'après  l'estimation  du  produit  que  la  terre  aurait 
dû  donner. 

C'est  ainsi  qu'une  loi  en  apparence  toute  civile, 
produirait  de  grands  effets  politiques,  et  des  ef- 
fets très-étendus,  car  tous  les  citoyens  que  leurs 
fonctions  obligent  de  vivre  lois  de  leurs  pro- 
priétés les  donneraient  à  rente  foncière. 

Le  citoyen  Porkills  dit  que  les  rentes  fon- 
cières peuvent  être  utiles  dans  on  temps  et  chez 
un  peuple  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  en  friche 
et  beaucoup  de  desséchemems  à  fitire.  Alors  eues 
mnftlplieiitles  caltivafteiirBen  ftuâlitant  les  acqui- 


sitions à  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  pécuniai- 
res. C'est  cette  considération  qui  les  a  fait  établir, 
et  non  la  féodalité;  car  il  ne  faut  pas  les  confon- 
dre avec  le  cens,  qui  n'était  qu'une  marque  de 
seigneurie  et  une  redevance  d'honneur,  et  qui  ne 
représentait  pas  le  produit  de  la  terre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  des 
rentes  foncières,  on  tombe  dans  des  embarras 
inextricables.  Dans  la  suite  même,  l'origine  de  la 
rente  s'oublie,  et  alors  la  redevance  ne  paraît  plus 
qu'une  servitude  sans  cause  et  qui  devient  insup- 
portable. 

Aujourd'hui  où  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire français  est  livrée  à  la  culture,  où  il  reste 
peu  de  défrichements  à  faire,  il  n'est  pas  évident 
que  le  rétablissement  des  rentes  foncières  fût  un 
bien,  quoiqu'il  ne  soit  également  pas  certain  qu'il 
fût  un  mal. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  les 
rentes  foncières. 

Classement  des  lois  du  Code  civil. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  légis- 
lation de  présenter  un  projet  pour  classer  les  di- 
verses lois  qui  doivent  former  le  Gode  civil,  et 
donner  une  série  unique  de  numéros  aux  ar- 
ticles. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Etat^ 

J.  G.  LOGRÉ. 


SÉANCE 


DU  17  VENTÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(Jeudi  8  mars  t804). 

Le  Second  CobhuI  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Bigot- Préaneneu  annonce  que 
le  titre  Xll  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
de  l'échange^  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Gally  annonce  que  le  titre  XIII  du 
livre  111  du  projet  de  Code  ci¥U.  du  louage^  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
16  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Treilharé  annonce  que  le  titre  XIY 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  du  contrat 
de  société,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  de  ce  jour. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenev,  nommé  par  le 
Premier  Consul ,  avec  le  citoyen  Béroni^r, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  15  ventôse,  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes 
respectueux  à  faire  par  les  enfants  aux  pères  et 
mères^  ctieuls  et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits  au  titre  du  mariage,  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  sa  séance  du  21  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  but  que  l'on  s'est  toujours  proposé  dans  te 
Code  civil,  est  de  régénérer  et  de  perfectionner  les 
mœurs  publiques  en  maintenant  l'autorité  léd*' 
time  des  pères  et  mères;  cette  autorité,  sans  la* 

S  ruelle  il  n'y  aurait  point,  à  proprement  parler,  de 
amiile;  sans  laquelle,  d^une  part,  l'affection  des 
gères  et  mères  voudrait  en  vain,  dirigeant  lacon- 
uite  de  leurs  enfants,  former  des  hommes  ver- 
tueux, leur  inspirer  l'obéissance  aux  lois,  le  dé- 
vouement à  la  patrie,  et  sans  laquelle,  d'une 
autre  part,  les  enrants  pourraient  donner  impuné^ 
ment  a  la  société  le  scandale  de  manquera  des 
devoirs  que  tous  les  peuples  ont  regardé  comme 
sacrés. 
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«  C'est  surtout  à  Tépoque  où,  par  leur  mariage, 
les  enfants  vont  former  une  nouvelle  famille,  et 
fixer  ainsi  leur  destinée,  qu'ils  ont  besoin  du  se- 
cours des  père  et  mère  pour  ne  pas  être  égarés  par 
leurs  passions;  c'est  aussi  au  moment  de  cette  sé- 
paration que  les  enfants  doivent  aux  auteurs  de 
leurs  jours  un  hommage  particulier  de  reconnais- 
sance et  de  respect. 

«  L'accomplissement  de  ces  devoirs  n'a  rien  de 
contraire  à  cette  liberté  dont  il  est  raisonnable 
que  les  enfants  jouissent  pour  leur  mariage. 

«  Lorsque  les  (ils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  et  les  filles  celui  de  vingt  et  un 
ans.  et  sous  cette  expression  générale  de  fils  et 
de  filles  sont  compris  ceux  -qui,  avant  cet  âge, 
n'auraient  point  encore  été  mariés,  ou  qui  seraient 
veufs,  la  loi  présume  que.  s'ils  ne  sont  pas  aidés 
par  la  prudence  et  par  rafrection  de  leurs  parents, 
leur  sort  serait  le  plus  souvent  compromis. 

«  Il  a  été  statué  au  titre  concernant  le  mariage, 
que  celui  qui  aurait  été  contracté  sans  le  consen- 
tement des  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire,  peut  être  attaqué  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis.  Les  motifs  de 
cette  disj)ositioii  sage  et  nécessaire  vous  ont  été 
développés. 

«  Lorsque  les  enfants  de  famille  sont  parvenus 
à  rage  auquel  il  convient  de  leur  laisser  le  droit  de 
pourvoir  eux-mêmes  à  leur  mariage,  ils  doivent 
encore,  en  l'exerçant,  à  quelque  époque  de  leur 
vie  que  ce  soit,  écouter  la  voix  et  les  conseils  de 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  leur  bonheur, 
et  envers  lesquels,  après  tant  de  soins  prodigués 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  ils  ne  peu- 
vent, sans  une  ingratitude  coupable,  manquer  à 
cette  déférence. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  une  seconde  dispo- 
sition au  même  titre  du  Gode  (art.  151).  Elle  porte  : 
«  Les  enfants  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité 
«  fixée  par  l'article  148,  sont  tenus,  avant  de 
«  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
«  respectueux  et  formel,  le  conseil  cle  leur  père 
a  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
«  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont 
«  décèdes,  ou  aans  l'impossibilité  de  manifester 
«  leur  volonté.  » 

«  Des  explications  sont  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  cet  article.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'on 
appelât  respectueux  un  acte  dans  lequel  les  père 
et  mère  seraient  fondés  à  ne  voir  qu'une  vaine 
formalité,  qui,  loin  d'èlre  un  témoignage  de 
respect,  ne  leur  paraîtrait  qu'une  nouvelle  preuve 
d'oubli  de  leurs  bienfaits  et  de  mépris  de  leur 
autorité.  Pourrait-on  porter  un  autre  jugement 
du  fils  de  famille  qui,  contre  l'esprit  et  le  but  de 
la  loi,  croirait  l'avoir  remplie  en  demandant 
conseil  à  ses  père  et  mère,  et  en  dédaignant  ce 
conseil  au  point  de  ne  pas  même  prendre  le 
temps  d'y  réfléchir,  et  de  célébrer  le  mariage  à 
l'instant  même  que  ses  père  et  mère  refusent  de 
le  bénir  ? 
«  Un  des  plus  grands  malheurs  qu'un  enfant 

Euisse  éprouver,  est  de  ne  point  avoir  le  consen- 
iineui  spontané  de  ses  père  et  mère  à  son  ma- 
riage :  alors  le  flambeau  de  l'hymen  serait  à  la 
fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi  qui  veille  à 
la  paix  des  familles  comme  au  fondement  de  l'or- 
dre social,  ne  venait  au  secours  de  l'enfant  et  des 
S  ère  et  mère,  en  les  rapprochant,  en  les  forçant 
e  s'expliquer,  en  donnant  à  la  sacresse  des  con- 
seils des  père  et  mère  un  nouv  ids.  et  ^ 
l'enfant  un  moyen  de  désarmer,  < 
piété  filiale,  des  père  et  mère  < 


ne  serait  pas  fondé  siu*  des  motifs  IrrôaiBtibtes* 
«  Mais  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  père 
et  mère  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  temps  sufBsaat 
pour  qu'au  milieu  des  passions  trop  vives  et  des 
)remiers  éléments  de  la  discorde,  la  tendresse  du 
)ère  et  la  confiance  de  l'enfant  puissent  exercer 
eur  première  et  mutuelle  influence. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  paraissent  SToir  été 
jusqu'à  présent  rendues  les  lois  françaises  sur  le 
même  objet  ;  mais  aucune  n'a  tracé  des  r^es 
assez  positives^  et  l'usage  n'y  avait  suppléé  que 
d'une  manière  imparfaite. 

«  Biles  avaient  mis  dans  la  main  des  pères  et 
mères  auxquels  ou  n'aurait  pas  fait  de  somoia- 
tion  respectueuse,  le  moyen  le  plus  terrible  de 
venger  leur  autorité,  celui  de  Texhérédatioa  ;  et 
cependant  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
efncace  le  rapprochement  des  enfants  et  de  leurs 
pères  n'avaient  point  été  prises. 

a  Ni  l'autorité  donnée  par  la  nature  aux  pères 
et  mères,  ni  la  piété  filiale,  ni  les  préceptes  de  la 
religion,  n'étant  des  moyens  suffisants  pour  arrêter 
le  scandale  et  le  désordre  occasionna  par  la  mul- 
tiplicité des  mariages  clandestins^  une  ordon- 
nance du  mois  de  février  1556  remit  aux  mains 
des  pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir  de  leur 
vengeance,  en  les  autorisant  à  prononcer  dans 
ce  cas  l'exiiérédation,  et  à  révoquer  les  donations 
et  les  avantages  qu'ils  auraient  faits. 

«  Cette  subordination  des  enfants  fut  établie 
pour  les  fils  jusqu'à  trente  ans ,  pour  les  filles 
jusqu'à  vinçt-cinq  ans.  ku  delà  de  cet  âge,  le  con- 
sentement des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi 
rigoureusement  exigé;  on  leur  enjoignit  seule- 
ment de  se  mettre  en  devoir  de  requérir  l'avis  et  le 
conseil  de  leurs  pères  et  mères, 

«  Une  expérience  acquise  pendant  environ  un 
siècle  fit  connaître  quels  effets  on  pouvait  espé- 
rer de  ces  mesures.  On  lit  dans  la  déclaration 
du  26  novembre  1639,  que  l'indulgence  des  pères 
et  mères  les  portant  à  remettre  leur  offense  par- 
ticulière, ils  oubliaient  ce  qu'ils  devaient  eux- 
mêmes  à  l'ordre  public  :  on  crut  donc  que  le 
pouvoir  d'exhéréder  n'était  point  à  la  loi  une 
sanction  suiTisante.  Les  mariages  des  fils  et  filles 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  faits  en  con- 
travention de  ces  lois,  furent  déclarés  déchus 
des  effets  civils  à  l'égara  des  contractants  et  de 
leurs  enfants.  Quant  aux  fils  âgés  de  plus  de 
trente  ans,  et  aux  filles  âgées  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  auxquels  la  loi  de  1556  avait  enjoint 
de  se  mettre  en  devoir  de  requérir  Vavis  et  le 
conseil  de  leurs  pères  et  mères^  il  fut  expliqué  que 
ces  avis  et  conseil  seraient  requis  par  ecrity  et 
on  étendit  à  ce  cas,  comme  à  celui  où  le  consen- 
tement était  nécessaire,  la  faculté  aux  pères  et 
mères  d'exhéréder. 

«  Telle  fut  Torigine  des  actes  connus  sous  le 
nom  de  sommations  respectueuses. 

«  Le  plus  souvent  la  roi  de  ces  actes  était  très- 
suspecte,  et  le  ministère  du  sergent  qui  les  dressait 
les  faisait  considérer  par  les  pères  et  mères  comme 
des  actes  d'agression,  et  comme  un  nouvel  outrage. 
«  Ces  motifs  déterminèrent  le  parlement  de 
Paris  à  publier,  le  27  août  1692,  un  règlement 
dans  lequel  on  établit  des  formes  plus  respec- 
tueuses. On  exigea  que,  pour  faire  aux  pères  et 
mères  une  sommation  de  consentir  au  mariage, 
1     fils  et  filles  en  obti        it  du  juge  la  permis- 
'  on  ordonns  '      ^     sommations  seraient 
l^s  1  taires,  et  ailleurs  par 

«^n  '  un  témoins. 

ut  assez  claire- 
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ment  si  ces  sommations  doivent  être  répétées; 
et  en  admettant  qu'il  exige  de  les  réitérer,  il  laisse 
une  entière  incertitude  tant  sur  le  nombre  que 
Sûr  rintervalie  de  temps  de  Tun  à  Faulre  de  ces 
actes. 

«  Aussi  le  nombre  des  sommations  était  à  peine 
déterminé  par  Tusaffe.  Biles  n'excédaient  pas 
celui  de  trois.  Dans  plusieurs  pays  on  n'en  faisait 
que  deux  ;  et  dans  aucun  on  n'a  vu  les  peines  de 
rexhérédalion  prononcées  contre  Teniant  qui 
n'aurait  fait  qu'une  seule  sommation. 

«  L'incertitude  sur  des  points  aussi  importants 
serait  la  même,  et  le  vœu  de  la  loi  ne  serait 

Ïioiot  rempli,  si,  à  la  suite  de  la  disposition  de 
'article  151  du  nouveau  Gode  civil,  qui  impose 
l'obligation  de  demander,  par  un  acte  respectueux 
et  formel,  le  conseil  des  pères  et  mères,  on  ne 
trouvait  pas  quelles  sont  les  formes  nécessaires 
pour  que  cette  demande  puisse  procurer  un  efiet 
vraiment  utile  et  pour  les  pères  et  mères,  et  pour 
les  enfants,  et  pour  les  mœurs  publiques. 

«  Le  pouvoir  d'exhérèder  n'a  élé  donné  dans 
aucun  cas  par  le  nouveau  Code  aux  pères  et 
mères.  J'ai  déjà  eu  occasion  d'en  exposer  les  mo- 
tifs; mais  si  on  avait  ù  considérer  cette  peine 
dans  le  cas  où  on  voudrait  l'appliquer  à  l'infrac- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  l'acte  respectueux,  on 
gérait  averti  par  l'expérience  du  passé  et  par 
l'aveu  des  anciens  législateurs  de  la  France,  que 
ce  moyen  est  ineflicace;  qu'en  donnant  aux  pères 
et  mères  le  pouvoir  le  plus  illimité,  c'est  leur 
donner  occasion  d'user  d'indulgence,  et  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  cbargés  de  mamtenir  l'ordre  pu- 
blic par  des  iH'ines  contre  leurs  enfants. 

«  Lorsque  des  enfants  de  famille  sont  parvenus 
à  l'âge  ou  le  consentement  des  pères  et  mères 
n'est  plus  nécessaire  pour  leur  mariage,  la  loi  qui 
intervient  entre  eux  doit  se  borner  à  suivre  et  à 
diriger  les  mouvements  du  cœur.  Si  on  peut  les 
rendre  à  leurs  affections,  les  peines  seront  inu- 
tiles; et  si  on  ne  peut  atteindre  ce  but,  en  vain 
prononcerait-on  des  peines;  elles  deviendraient 
une  cause  d'une  éternelle  dissension;  elles  aggra- 
veraient le  mal  plutôt  qu'elles  ne  le  répareraient. 

«  La  loi  doit  donc  chercher  à  éclairer  les  pères 
et  mères  sur  les  préventions  et  les  préjugés  qu'ils 

f)euvent  avoir,  les  enfants  sur  la  passion  qui  peut 
es  égarer.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres  plu- 
sieurs fois;  laisser  de  part  et  d  autre  à  la  raison 
et  à  l'affection  le  temps  d'exercer  leur  influence, 
c'est  un  moyen  que  la  nature  elle-même  indique. 
Lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis-à-vis  de 
leurs  enfanti-,  se  voir  et  entrer  en  explication, 
c'cfit  presciue  toujours  dissiper  les  nuages  et  réta- 
blir l'harmonie. 

-  L'obligation  imposée  en  1692  d'obtenir  un 
jugement  qui  autorise  les  sommations  respec- 
tueuses n'a  paru  ni  utile,  ni  convenable.  11  vaut 
mieux  ne  mêler  à  ces  actes  aucune  forme  judi- 
ciaire. Un  enfant  ne  doit  point  avoir  besoin  de  se 
faire  autoriser  par  la  justice  à  remplir  ses  de- 
voii-s. 

«  On  atteindra  le  but  qu'on  se  propose,  celui 
de  donner  aux  pères  et  mères  et  aux  enfants 
l'occasion  et  le  temps  de  s'expliquer,  en  ordon- 
nant que  si  la  réponse  à  un  premier  acte  respec- 
tueux n'est  pas  conforme  au  vœu  de  l'enfant,  cet 
acte  sera  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en 
mois,  et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré 
qu'un  mois  après  le  troisième  acte. 

«  La  suspension  du  mariage  ne  doit  pas  avoir 
lieu  pendant  un  plus  long  délai  :  la  loi  serait  en 
contradiction  si,  en  déclarant  qu'après  un  certain 
âge  le  consentement  des  pères  et  mères  n'est  pas 

T.  viix. 


nécessaire,  et  que  l'on  doit  seulement  leur  de- 
mander conseil,  elle  prononçait  une  suspension 
qui,  trop  longue,  pourrait  devenir  un  empêche- 
ment au  mariage,  ou  occasionner  le  scandale  le 
plus  dangereux  pour  les  mœurs  publiques.  Il  faut 
songer  que  pendant  le  temps  des  actes  respectueux 
dans  l'une  des  familles,  l'autre  est  mise  en  un  état 
fâcheux  d'incertitude,  et  Ton  doit  entre  elles  tenir 
la  balance  en  n'excéaant  pas  le  délai  nécessaire 
pour  que  les  enfants  de  famille  ne  se  livrent  pas 
au  premier  mouvement  de  leur  passion,  et  que 
la  voix  des  pères  et  mères  puisse  pénétrer  au 
fond  de  leur  cœur. 

«  On  avait  encore  à  observer  que  la  cause  du 
dissentiment  des  pères  et  mères  étant  presque 
toujours  dans  la  fougue  des  passions  qui  entraîne 
les  enfants,  et  (ians  leur  inexpérience  qui  les  em- 
pêche de  distinguer  leurs  véritables  intérêts,  la 
loi  ne  doit  plus  présumer  de  pareils  motifs  lors- 
qu'une liile  est  parvenue  à  vingt  cinq-ans  et  un 
lils  à  trente  ans.  Elle  doit  toujours  maintenir  le 
respect  dû  aux  prres  et  mères  par  leurs  enfants; 
mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps 
de  la  suspension  du  mariage  soit  aussi  long  :  un 
seul  acte  respectueux  est  dans  ce  cas  exigé,  et 
après  un  mois  écoulé  depuis  cet  acte  le  mariage 
pourra  élre  célébré. 

«  Il  était  important  de  donner  à  ces  actes  la 
forme  la  plus  respectueuse,  et  d'éviter  l'impression 
toujours  fâcheuse  que  fait  le  ministère  des  officiers 

Ïmblics  chargés  d'exécuter  les  actes  rigoureux  de 
a  justice.  Les  actes  respectueux  ne  devront  plus 
être  notifiés  par  des  huissiers;  on  emploira  les 
notaires;  ce  sont  les  officiers  publics  dépositaires 
des  secrets  de  famille,  ceux  dont  elles  réclament 
habituellement  le  ministère  pour  régler  amiable- 
meut  tous  leurs  intérêts.  On  doit  éviter  l'expres- 
sion même  de  sommation^  qui  «tésigne  mal  un 
acte  de  soumission  et  de  respect.  Cet  acte  n'aura  ni 
la  domination,  ni  les  formes  judiciaires;  il  sera 
seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  cons- 
tatée par  un  procès-verbal ,  qui  d'ailleurs  ap- 
prenne si  le  consentement  est  donné.  Mais  en 
ordonnant  de  faire  mention  de  la  réponse,  on 
n'a  point  entendu  que  les  pères  et  mères  dont  l'avis 
serait  contraire  au  mariage  fussent  obligés  d'en 
donner  des  motifs.  La  déclaration  de  ne  vouloir 
répondre  sera  elle-même  une  réponse  suffisante 
pour  manifester  la  volonté.  Si  dans  le  cas  même 
où  le  défaut  de  consentement  est  un  empêche- 
ment au  mariage,  la  confiance  due  aux  peit^s  et 
mères,  le  res|)ect  pour  leur  qualité,  la  crainte  de 
les  compromettre  ou  de  les  forcer  au  silence,  les 
ont  fait  dispenser  de  révéler,  en  motivant  leur 
refus,  la  honte  de  leurs  enfants,  ou  de  dénoncer 
au  moins  à  l'opinion  publique  la  personne  dont 
ils  redoutent  l'alliance,  à  plus  forte  raison  les 
pères  et  mères  doivent-ils  être  dis|)ensês  d'exposer 
les  motifs  de  leur  réponse,  lorsqu'elle  n'a  d'effet 
que  de  suspendre  pendant  un  temps  limité  la 
célébration  du  mariage. 

«  On  a  dû  prévoir  le  cas  de  l'absence  de  l'as- 
cendant auquel  eûtdû  être  fait  l'acte  respectueux. 
Lorsque  le  défaut  de  consentement  n'est  plus,  à 
raison  de  l'âge,  un  obstacle  au  mariage ,  et  que 
l'absence  empêche  de  faire  les  actes  respectueux, 
le  motif  de  suspendre  la  célébration  du  mariage 
n'existe  point;  mais  il  faut  que  le  fait  de  l'ab- 
sence soit  certain,  et  sur  ce  point  on  doit  se  con- 
former aux  règles  déjà  établies  dans  le  Code. 

«  On  ne  regardera  point  comme  absent  celui 
qui,  pour  ses  affaires  ou  par  d'autres  motifs,  se- 
rait éloigné  de  son  domicile  sans  avoir  laissé 
ignorer  le  lieu  où  on  peut  le  trouver.  Une  fau- 

lo 
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drait  pas  que,  sous  prétexte  d'un  simple  éloigne- 
ment,  uû  enfant  de  famille  pût  se  soustraire  àun 
devoir  aussi  essentiel  :  la  volonté  que  cet  enfant 
aurait  de  se  prévaloir  d'un  paieil  éloi^nement se- 
rait une  nouvelle  cause  pour  désirer  de  connaître 
la  volonté  de  ses  père  et  mère. 

(c  Mais  si  Tascondant  ne  se  trouve  plus  dans 
son  domicile  et  que  l'on  ignore  où  il  s  est  trans- 
porté, le  mariage  |)ourra  être  célébré  sans  qu'il 
lui  ait  été  fait  d'acte  respectueux,  en  constatant 
cette  absence.  Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  ju- 
gement, ce  jugement  devra  être  représenté.  La 
laveur  due  au  mariage,  et  la  nécessité  de  ne  pas 
trop  le  différer,  ont  même  l'ait  admettre  comme 

Sreuve  sulfisante,  s'il  n'y  a  point  eu  de  jugement 
e  déclaration  d'absence,  celui  qui  aurait  or- 
donné l'enquête;  ou  enfin,  s'il  n'y  a  encore  eu 
aucun  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  sur  la  déclaration  de  quatre  té- 
moins appelés  par  lui  d'office. 

«  On  a  vu  qu'il  entrait  dans  le  système  de  la 
loi  actuelle  de  ne  s'occuper  qu'à  gagner  à  la  fois 
le  cœur  des  nères  et  mères  tt  des  enfants,  plutôt 
qu'à  retenir  les  enfants  par  la  crainte  des  peines 
que  les  pères  et  mères  ne  |)rononceraient  point, 
ou  qui  rendraient  la  plaie  incurable  plutôt  que  de 
la  guérir.  11  a  été  possible  de  concilier  cette  théo- 
rie avec  la  sanction  nécessaire  à  la  loi ,  en  pro- 
nonçant des  peines  sévères  contre  les  officiers  de 
Tétat  civil  qui  procéderaient  à  la  célébration  des 
mariages  des  enfants  de  famille  sans  qu'on  leur 
produise,  soit  le  consentement  des  ascendants  ou 
des  parents,  soit  des  actes  respectueux,  dans  les 
cas  où  ils  sont  exigés. 

«  Cette  espèce  de  sanction  n'avait  pas  été  pro- 
noncée dans  les  titres  déjà  publiés  du  Code;  il 
était  nécessaire  de  réparer  cette  omission.  Les 

freines  que  l'on  propose  contre  les  ofticiers  de 
'état  civil  sont  graduées  en  raison  de  la  gravité 
des  fautes.  Célébrer  le  mariage  d'un  fils  n'ayant 
pas  vingt-cinq  ans ,  ou  d'une  fille  n'ayant  pas 
vingt  et  un  ans,  sans  qu'ils  aient  les  consentements 
exigés,  et  lorsque  ces  mariages  peuvent .  par  ce 
motif,  être  attaqués,  c'est  la  plus  grande  faute 
dont  puissent  se  rendre  coupables  ces  officiers 
dans  la  mission  importante  ((ui  leur  est  conllée 
d'exécuter  les  lois  dont  dépendent  l'état  des  per- 
sonnes et  les  mœurs  publiques.  La  moindre  peine 
qui  doive  être  infligée  contre  un  pareil  délit  est 
la  privation  de  la  liberté;  aucune  circonstance  ne 
peut  atténuer  cette  faute  au  point  que  l'empri- 
sonnement q^ui  devra  être  prononcé  puisse  être 
moindre  de  six  mois.  S'il  s'agit  seulement  d^actes 
respectueux  dont  la  représentation  n'ait  pas  été 
exigée  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  les  consé- 
quences n'en  sont  pas  aussi  f&cheuses;  puisque 
les  parents  auxquels  les  actes  regpectijWtt  eussent 
dû  être  faits  ne  peuvent  pu*  Cft'"^*^  HtMiuer  le 
mariage,  la  peine 
ment  pourra  n'él 
a  On  n'a  point 
où  les  officiers  d' 
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venir  ce  désordre,  telles  que  la  proclamation  des 
bans,  la  célébration  dans  la  commune  du  domi- 
cile, l'assis: ance  des  témoins,  etc. 

«  Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer, 
citoyens  législateurs ,  jointes  à  celles  que  vous 
avt^z  précédemment  consacrées  pour  conserver 
l'influence  que  les  pères  et  mères  doivent  avoir 
sur  le  mariagt*  de  leurs  enfants,  sont  nécessaires 
pour  assurer  les  bons  effets  de  cette  influence, 
et  pour  que  la  loi  déjà  rendue  soit  exécutée  dans 
le  mênie  esprit  qui  l'a  dictée.  Ces  nouveaux  arti- 
cles seront  un  complém(mt  du  titre  du  mariage^ 
et  leur  place  dans  le  Code  civil  sera  déterminée 
lorsqu'on  fixera  définitivement  l'ordre  des  nu- 
méros et  des  titres  de  ce  Code.  » 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Bl^ot-Préamenou ,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Mi»!  et 
Majac,  pour  présenter  au  Corps  législatif ,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XX.  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  de  la  prescription^  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24  ven- 
tôse, dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de 
ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs. 

a  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer. 

«  Par  la  prescription,  une  chose  est  acquise  lors- 
qu'on Ta  possédée  pendant  le  temps  néterminô 
par  la  loi. 

a  Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription, 
lorsque  ceux  envers  qui  elles  ont  été  contractées 
ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé, 
d'exercer  leurs  droits. 

«  A  la  seule  idée  de  prescription,  il  semble  que 
l'équité  doive  s'alarmer  ;  il  semble  qu'elle  doive 
repousser  celui  qui,  par  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion, et  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
prétend  se  mettre  à  sa  place ,  ou  qu'elle  doive 
condamner  celui  qui ,  appelé  à  remplir  son  en- 
gagement d'une  date  plus  ou  moins  reculée,  ne 
présente  aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on 
opposer  la  prescription  et  ne  point  paraître  dans 
le  premier  cas  un  spoliateur,  et  dans  le  second 
un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la 
perte  du  créancier  t 

«  Cependant,  de  toutes  les  institutions  du  droit 


faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les  juriscon- 
sultes, la  maintenir  comme  une  sauvegarde  né- 
cessaire du  droit  de  propriété. 

«  Des  con^érations  sans  nombre  se  réunissent 
pour  légi***^^  %  prescription. 

La  p'  ^^e  consista  d'abord  que  dans  la 

possessK  ifeu  ancien  des  axiomes  de  droit 

est  celu  H|dans  le  doute  la  préférence 

soit  accr  Mineur  :  Melior  est  causa  pas* 

Uis. 

Posséibr  "^Ê.  Be  propose  le  proprié- 

wilif,  extérieur  et 

^té.  La  poss 'ssion 

*  et  une  preuve 


plus  en  plus, 
,  ne  res- 
faommes 
Il  n'est 
qui 
év^ 


iDiscdd  projet  de  Code  civil.]         Itl^PUBLtQUB  PRANÇAISH:.         [Procès-verbal  da  Gons.  d'État.)    2^ 


nements  dans  lesauels  ils  peuvent  être  perdus, 
détruits,  altérés,  falsifiés.  La  taux  du  temps  tranche 
de  mille  manières  tout  ce  qui  est  Touvrage  des 
hommes. 

«  Lorsque  la  loi,  protectrice  de  la  propri(^té,  voit 
d'une  part  le  possesseur  qui,  paisiblement  et  pu- 
bliquement, a  joui  pendant  un  long  temps  de  toute 
les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit,  et 
que  d*uoè  autre  part  on  invoque  un  tilre  de  pro- 
priété resté  sans  aucun  effi-t  pendant  le  mémo 
temps,  un  doute  s'élève  à  la  fois  et  contre  le  pos- 
sesseur qui  ne  produit  pas  de  titre,  et  contre  ce- 


posseïiseur  actuel  lui  succédât. 

«  Gomment  la  justice  pourra-l-clle  lever  ce  doute? 
Le  fait  de  la  possession  n'est  pas  moins  positif 
que  le  titre  ;  le  titre  sans  la  possession  ne  présente 
plus  le  même  degré  de  certitude  ;  la  possession 
démentie  par  le  tilre  perd  une  partie  de  sa  force  : 
ces  deux  genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe 
des  présomptions. 

«  Mais  la  présomption  favorable  au  possesseur 
s'accroît  par  le  temps,  en  raison  de  ce  que  la  pré- 
somption qui  naît  du  litre  diminue.  Gette  consi- 
dération fournit  le  seul  moyen  de  décider  que  la 
raison  et  l'équité  puissent  avouer  :  ce  moyen 
consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte 
de  la  possession,  que  quand  e.le  a  reçu  du  t'mps 
une  force  suflisante  pour  que  la  présomption  qui 
naît  du  titre  ne  puisse  plus  la  balancer. 

«  Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer  que 
celui  qui  a  le  titre  a  voulu  perdre,  remettre  ou 
aliéner  ce  qu'il  a  laissé  prescrire. 

«  G'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  néces- 
saire pour  opérer  la  prescription  qu'il  faut,  avec 
tous  les  calculs,  et  sous  tous  les  rapports  de 
l'équité,  trouver  les  réjiles  qui  puissent  le  moins 
compromettre  le  droit  réel  de  propriété.  Ges  règles 
doivent,  par  ce  motif,  être  différentes  suivant 
la  n:»ture  et  l'objet  des  biens. 

•«  Si  ensuite  1  équité  se  trouve  blessée,  ce  ne 
peut  être  que  dans  des  cas  particuliers.  La  jus- 
tice générale  est  rendue,  et  dès  lors  les  intérêts 
privés  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  social. 

«  Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public, 
ne  rend  que  plus  coupable  dans  le  for  intérieur 
celui  qui  ayant  usurpé,  ou  celui  qui  étant  certain 
que  son  engagement  n'a  pas  été  rempli,  abuse  de 
la  présomption  légale.  Le  cri  de  sa  conscience, 
qui  lui  rapptdlen  sans  cesse  son  obligation  natu- 
relle, est  la  seule  ressource  que  la:  lot  puisse  lais- 
ser au  propriétaire  ou  au  créancier  qui  aura  laissé 
courir  contre  lui  la  prescription. 

«  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucun 
terme  après  lequel  on  put  se  regarder  comme 
propriétaire  ou  comme  affranchi  de  ses  obliga- 
tions; il  ne  resterait  au  législateur  aucun  moyen 
de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout  serait 
incertitude  et  confusion. 

«  Ge  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescrip- 
tions sont  un  des  fondements  de  l'ordre  soi-ial , 
c'est  qu'on  les  trouve  établies  dans  la  législation 
de  tous  les  peuples  |)olicés. 

«  Elles  furent  en  usage  chez  les  Romains,  dans 
les  temps  les  plus  reculés;  leurs  lois  n'en  par- 
lent que  comme  d'une  garantie  nécessaire  à  la 
paix  publi(]UC  :  Bono  publico  uaucapio  introducta 
est,  ne  scilicei  quarumdam  rerum  dm  et  ferè  sem" 
per  incerta  dominia  essent^  cum  suf^ceret  dominis 
ad  inquirendas  res  8ua$  statuH  temporis  spatium, 
(Leg.   I,  IT.  de  xisurp,  et  mue  j.  La  pi*escriptioa 


est  mise,  dans  ces  lois,  au  nombre  des  aliénations 
de  la  part  de  celui  qui  laisse  prescrire.  AUenc^ 
tionis  verbum  etiam  usucapionem  cvntinet.  Viœ 
est  enim  ut  non  videatur  alienare  quipatitur  tisti- 
capi.  (Leg.  28,  fF.  de  verb.  signif).  On  y  donne  à 
la  prescri|)lion  la  même  force,  la  même  irrévo- 
cabiiité  qu'à  l'autorité  des  jugements,  qu'aux 
transactions.  Ut  sunt  judicio  lenninata ,  tran- 
sactione  composita ,  longioris  temporis  sileutio 
finita,  (Leg.  230,  fî.  de  verb.  signif,). 

«  La  nécessité  des  prescrij)iions,  leur  confor- 
mité avec  les  principes  d'une  sévère  justice,  se- 
ront encore  plus  sensibles  par  le  développement 
des  règles  qui  font  la  matière  du  présent  titre  du 
Gode  civil. 

«  On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives 
à  la  prescription  en  général. 

ce  On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  na- 
ture et  les  effets  de  la  possession. 

«  On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la 
prescription,  celles  qui  l'interrompent  ou  la  sus- 
pendent. 

«  On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

«  Après  avoir,  dans  les  dispositions  générales, 
indiqué  la  nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on 
a  réglé  dans  quel  cas  on  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

«  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire 
î'est  écoulé,  on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  ac- 


quis,  pourvu  que  l'on  ait  la  capacité  d'aliéner  : 
il  ne  piut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

«  Mniscette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de 
ses  droits  peut-elle  être  exercée  relativement  à  la 
prescription,  avant  qu'elle  ait  eu  son  cours?  Celui 
qui  contracte  un  engagement  peut-il  stipuler  que 
ni  lui  ni  ses  représentants  n'opposeront  cette  ex- 
ception? 

«  Si  cette  convention  était  valable,  la  prescrip- 
tion ne  serait  plus,  pour  maintenir  la  paix  publi- 
que, qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au  profit 
desquels  seraient  les  engagements  ne  manque- 
raient pas  d'exiger  cette  renonciation. 

«  S'agit-il  d'une  obligation?  La  prescription  est 
fondée  sur  la  nrésomption  d'une  libération  effec- 
tive :  non-seulement  la  loi  intervient  pour  celui 
qui  ayant  succédé  au  débiteur  peut  présumer  que 
ce  dernier  s'est  acquitté  ;  mais  encore  elle  vient 
au  secours  du  débiteur  lui-même,  qui,  s'étantef- 
fectivement  ac  luitté,  n'a  plus  le  titre  de  sa  libé- 
ration. Comm(mt  croire  que  celui  qui  renoncerait 
à  la  prescription  eût  entendu  s'exposer,  lui  ou  ses 
représentants  à  payer  plusieurs  fois?  Ge  sérail 
un  engagement  irréfléchi  et  désavoué  par  la  rai- 
son. 

«  S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds?  S'il  a 
été  convenu  entre  deux  voisins  que  l'un  posséde- 
rait le  fonds  de  l'autre  sans  pouvoir  le  prescrire, 
ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit  duquel 
est  la  stipulation  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion; c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne  possédera 
point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  autre  que  ce- 
lui qui  possède  a  ce  tilre  ne  peut  prescrire. 

«c  0:)servez  encore  que  la  prescription  étant  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait 
partie  du  droit  public,  auquel  il  n'est  pas  libre  à 
chacun  de  déroger  :  Jus  publicum  pactxs  privato^ 
rum  mularx  non  potest,  (Leg.  ff.  de pactis), 

«  La  prescription  n'est,  dans  le  langage  du  bar- 
reau, qu'une  lin  de  non-recevoir ,  c  est-à-dire 
qu'elle  n'a  point  d'effet,  si  celui  contre  lequel  on 
veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou 
contre  lequel  on  revendique  un  fonds,  n'oppose 
pas  a*tte  exception. 
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drait  pas  que,  sous  prétexte  d'un  simple  éloigne- 
ment,  uq  enfant  de  famille  put  se  soustraire  à  un 
devoir  aussi  essentiel  :  la  volonté  que  cet  enfant 
aurait  de  se  prévaloir  d'un  pareil  éloi^nement  se- 
rait une  nouvelle  cause  pour  désirer  de  connaître 
la  volonté  de  ses  père  et  mère. 

a  Mais  si  l'ascendant  ne  se  trouve  plus  dans 
son  domicile  et  que  Ton  ignore  où  il  s  est  trans- 

fiorté,  le  mariage  pourra  être  ct';lébré  sans  qu'il 
ui  ait  été  l'ait  d'acte  resnectueux,  en  constatant 
cette  absence.  *Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  ju- 
gement, ce  jugement  devra  être  représenté.  La 
laveur  due  au  mariage,  et  la  nécessité  de  ne  pas 
trop  le  dilïércr,  ont  même  l'ait  admettre  comme 
preuve  suifisante,  s'il  n  y  a  point  eu  de  jugement 
de  déclaration  d'absence,  celui  qui  aurait  or- 
donné l'enquête;  ou  enfin,  s'il  n'y  a  encore  eu 
aucun  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  sur  la  dé/laration  de  quatre  té- 
moins appelés  par  lui  d'ollici;. 

«  On  a  vu  qu'il  entrait  dans  le  système  de  la 
loi  actuelle  de  ne  s'occuper  qu'à  gagner  à  la  fois 
le  cœur  des  nères  et  mères  it  des  enfants,  plutôt 
qu'à  retenir  les  eiilanls  par  la  crainte  des  peines 
que  les  pères  et  mères  ne  prononceraient  point, 
ou  qui  rendraient  la  plaie  incurabh;  plutôt  que  de 
la  gut-rir.  11  a  été  possible  de  concilier  cette  théo- 
rie avec  la  sanction  nécessaire  à  la  loi ,  en  pro- 
nongant  des  peines  sévères  contre  les  ofticiers  de 
l'état  civil  qui  procéderaient  à  la  célébration  des 
mariages  des  enfants  de  famille  sans  qu'on  leur 
produise,  soit  le  consentement  des  ascendants  ou 
des  parents,  soit  des  actes  respectueux,  dans  les 
cas  où  ils  sont  exigés. 

«  Cette  espèce  de  sanction  n'avait  pas  été  pro- 
noncée dans  les  titres  déjà  publiés  du  Code;  il 
était  nécessaire  de  réparer  cette  omission.  Les 
peines  que  l'on  propose  contre  les  ofliciers  de 
l'état  civil  sont  graduées  en  raison  de  la  gravité 
des  fautes.  Célébrer  le  mariage  d'un  fils  n'ayant 
pas  vingt-cinq  ans ,  ou  d'une  fille  n'ayant  pas 
vingt  et  un  ans,  sans  qu'ils  aient  les  consentements 
exigés,  et  lorsque  ces  mariages  peuvent .  par  ce 
motif,  être  attaciués,  c'est  la  plus  grande  faute 
dont  puissent  se  rendre  coupables  ces  officiers 
dans  la  mission  importante  (lui  leur  est  confiée 
d'exécuter  les  lois  dont  dépendent  l'état  des  per- 
sonnes et  les  mœurs  publiques.  La  moindre  peine 
qui  doive  être  iniligée  contre  un  pareil  délit  est 
la  privation  de  la  liberté;  aucune  circonstance  ne 
peut  atténuer  cette  faute  au  point  que  l'empri- 
sonnement qui  devra  élre  prononcé  puisse  être 
moindre  de  six  mois.  S'il  s'agit  seulement  d'actes 
respectueux  dont  la  représentation  n'ait  pas  été 
exigée  par  les  ofliciers  de  l'état  civil,  les  consé- 
quences n'en  sont  pas  aussi  fâcheuses;  puisque 
les  parents  auxquels  les  actes  respectueux  eussent 
dû  être  faits  ne  peuvent  par  ce  motif  attaquer  le 
mariage,  la  peine  sera  moindre  :  l'emprisonne- 
ment pourra  n'être  que  d'un  mois. 

a  On  n'a  point  jirévu  dans  la  loi  actuelle  le  cas 
où  les  ofticiers  de  l'état  civil  seraient  plus  cou- 

{ tables  encore.  Ce  serait  celui  où  il  y  aurait  eu  de 
eur  part  collusion  avec  les  enfants  de  famille 
pour  les  soustraire  à  la  loi  ou  pour  l'éluder  :  un 
lait  aussi  coupable  prendrait  le  caractère  d'un 
crime  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre,  dans  le 
Code  pénal,  au  nombre  de  ceux  qui  devront  être 
punis  d'une  peine  aftlictive. 

«  11  faut  encore  ici  se  rappeler  que  les  peines 
auxquelles  on  assujettit  les  ofliciers  de  l'état  civil 
ne  seront  point  la  seule  garantie  contre  les  ma- 
riages clandestins,  et  que  déjà  dans  le  Gode  civil 
on  a  réuni  toutes  les  précautions  propres  à  pré- 


venir ce  désordre,  telles  que  la  proclamation  des 
bans,  la  célébration  dans  la  commune  du  domi- 
cile, l'assis; ance  des  témoins,  etc. 

«  Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer, 
citoyens  législateurs ,  jointes  à  celles  que  voua 
ayez  précédemment  consacrées  pour  conserver 
l'influence  que  les  pères  et  mères  doivent  avoir 
sur  le  mariage  de  leurs  enfants,  sont  nécessaires 
pour  assurer  les  bons  effets  de  cette  influence, 
et  pour  que  la  loi  déjà  rendue  soit  exécutée  dans 
le  même  esprit  qui  l'a  dictée.  Ces  nouveaux  artî* 
clés  seront  un  comi)lém(mt  du  titre  du  mariage^ 
et  leur  jilace  dans  le  Code  civil  sera  détermiuée 
lorsqu'on  fixera  délinilivement  Tordre  des  nu- 
méros et  des  titres  de  ce  Code.  » 

DE  LA  PRESCRIPTION. 
Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préamenen ,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Mlmt  et 
ilfajae,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  KX.  du  livre  111  du 
projet  de  Code  civil,  de  La  prescription^  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24  ven- 
tôse, dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de 
ce  titre. 

Cet  exj)Osé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs. 

«  La  prescriplion  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer. 

«  Par  la  prescription,  une  chose  est  acquise  lors- 
qu'on Ta  possédée  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi. 

a  Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription, 
lorsque  ceux  envers  qui  elles  ont  été  contractées 
ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé, 
d'exercer  leurs  droits. 

«  A  la  seule  idée  de  prescriplion,  il  semble  que 
l'équité  doive  s'alarmer  ;  il  semble  qu'elle  doive 
repousser  celui  qui,  par  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion, et  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
prétend  se  mettre  à  sa  place ,  ou  qu'elle  doive 
condamner  celui  qui ,  appelé  à  remplir  son  en- 
gagement d'une  date  plus  ou  moins  reculée,  ne 
présente  aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on 
opposer  la  prescription  et  ne  point  paraître  dans 
le  premier  cas  un  spoliateur,  et  dans  le  second 
un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la 
perte  du  créancier  f 

«  Cej)endant,  de  toutes  les  institutions  du  droit 


faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les  juriscon- 
sultes, la  maintenir  comme  une  sauvegarde  né- 
cessaire du  droit  de  propriété. 

«  Des  considérations  sans  nombre  se  réunissent 
pour  légitimer  la  prescriplion. 

«  La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la 
possession,  et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit 
est  celui  qui  veut  que  dans  le  doute  la  préférence 
soit  accordée  au  possesseur  :  Melior  est  causa  pas- 
sidentis, 

«  Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  proprié- 
taire :  posséder  est  un  fait  positif,  extérieur  et 
continu,  qui  indinue  la  propriété.  La  poss.ssion 
est  donc  à  la  fois  1  attribut  principal  et  une  preuve 
de  la  propriété. 

tt  Le  temps  qui,  sans  cesse  et  de  plus  en  plus, 
établit  et  juslihe  le  droit  du  possesseur,  ne  res- 
pecte aucun  des  autres  moyens  que  les  hommes 
ont  pu  imaginer  pour  constater  ce  droit.  11  n'est 
point  de  dépôt,  il  n'est  point  de  vigilance  qui 
mette  les  actes  publics  ou  privés  à  Taori  des  év^ 
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nements  dans  lesauels  ils  peuvent  être  perdus, 
détruits,altérés,faisi[ié8.Laraux  du  temps  tranche 
de  mille  manières  tout  ce  qui  est  Touvrage  des 
hommes. 

«  Lorsque  la  loi,  protectrice  de  la  propri(^té,  voit 
d'une  part  le  possesseur  qui,  pat^iblement  et  pu- 
bliquement, a  joui  pendant  un  long  temps  de  toute 
les  prérouatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit,  et 
que  d'une  autre  part  on  invoque  un  tilre  de  pro- 
priété resté  sans  aucun  effit  pendant  le  même 
temps,  un  doute  s'élùve  à  la  fois  et  contre  le  pos- 
sesseur qui  ne  produit  pas  de  titre,  et  contre  ce- 
lui qui  représente  un  titre  dont  on  ne  saurait  pré- 
sumer qu  il  n'eût  fait  aucun  usage,  s'il  n'y  eût 
pas  été  dérogé,  ou  s'il  n'eiU  pas  consenti  que  le 
possesseur  actuel  lui  succédât. 

«  Gomment  la  justice  pourra-l-elle  lever  ce  doute? 
Le  fait  de  la  possession  n'est  pas  moins  positif 
que  le  titre  ;  le  titre  sans  la  possession  ne  présente 
plus  le  même  degré  de  certitude  ;  la  possession 
démentie  par  le  tilre  perd  une  partie  de  sa  force  : 
ces  deux  genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe 
des  présomptions. 

«  Mais  la  présomption  favorable  au  possesseur 
s'accroît  par  le  temps,  en  raison  de  ce  que  la  pré- 
somption qui  naît  du  litre  diminue.  Gette  consi- 
dération fournit  le  seul  moyen  de  décider  que  la 
raison  et  l'équité  puissent  avouer  :  ce  moyen 
consiste  à  n'aameltre  la  présomption  qui  résulte 
de  la  possession,  que  quand  Cile  a  reçu  du  t 'mps 
une  force  suflisante  pour  que  la  présomption  qui 
naît  du  litre  ne  puisse  plus  la  balancer. 

«  Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer  que 
celui  qui  a  le  titre  a  voulu  perdre,  remettre  ou 
aliéner  ce  qu'il  a  laissé  prescrire. 

«  C'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  néces- 
saire pour  opérer  la  prescri|)tion  qu'il  faut,  avec 
tous  les  calculs,  et  sous  tous  les  rapports  de 
l'équité,  trouver  les  régies  qui  puissent  le  moins 
compromettre  le  droit  réel  de  propriété.  Ges  règles 
doivent,  par  ce  motif,  être  différentes  suivant 
la  nîUure  et  l'objet  des  biens. 

«  Si  ensuite  l  équité  se  trouve  blessée,  ce  ne 
peut  être  que  dans  des  cas  particuliers.  La  jus- 
tice générale  est  rendue,  et  dès  lors  les  intérêts 
privés  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  social. 

«  Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public, 
ne  rend  que  plus  coupable  dans  le  for  intérieur 
celui  qui  ayant  usurpé,  ou  celui  qui  étant  certain 
que  son  engagement  n'a  pas  été  rempli,  abuse  de 
la  présomption  légale.  Le  cri  de  sa  conscience, 
qui  lui  rappelleri  sans  cesse  son  obligation  natu- 
relle, est  la  seule  ressource  que  la:  loi  puisse  lais- 
ser au  propriétaire  ou  au  créancier  qui  aura  laissé 
courir  contre  lui  la  prescription. 

«  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucun 
terme  après  lequel  on  put  se  regarder  comme 
propriétaire  ou  comme  affranchi  de  ses  obliga- 
tions; il  ne  resterait  au  législateur  aucun  moyen 
de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout  serait 
incertitude  et  confusion. 

«  Ge  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescrip- 
tions sont  un  des  fondements  de  l'ordre  social , 
c'est  qu'on  les  trouve  établies  dans  la  législation 
de  tous  les  peuples  policés. 

«  Biles  furent  en  usage  chez  les  Romains,  dans 
les  temps  les  plus  reculés;  leurs  lois  n'en  |)ar- 
lent  que  comme  d'une  garantie  nécessaire  à  la 
paix  publlifuc  :  Bono  publico  usucapio  introducta 
est,  ne  scilicet  quarutndam  rerum  diii  et  ferè  sem" 
per  incerta  dominia  essent^  cum  suf^ceret  dominis 
ad  inquirendas  res  8ua$  statuti  temporis  spatium, 
(Leg.   I,  IT.  de  usurp,  et  wtuc  j.  La  prescription 


est  mise,  dans  ces  lois,  au  nombre  des  aliénations 
de  la  part  de  celui  qui  hiisse  prescrire.  AUenor 
tionis  verbum  etiam  ustucapionem  cvntinet.  Vix 
est  enim  ut  non  videatur  alienare  quipatitur  tisu- 
capi.  (Leg.  28,  ff.  de  verb.  signif).  On  y  donne  à 
la  prescription  la  même  force,  la  même  irrévo- 
cabiiité  qu'à  l'autorité  des  jugements,  qu'aux 
transactions.  Ut  sunt  judicio  lenninata ,  tran- 
sactione  composita ,  longioris  temporis  sileutio 
finita.  (Leg.  230,  ff.  de  verb.  signif,), 

«  La  nécessité  des  prescriptions,  leur  confor- 
mité avec  les  principes  d'une  sévère  justice,  se- 
ront encore  plus  sensibles  par  le  développement 
des  règles  qui  font  la  matière  du  présent  titre  du 
Gode  civil. 

«  On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives 
à  la  prescription  en  général. 

a  On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  na- 
ture et  les  effets  de  la  possession. 

«  On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la 
prescription,  celles  qui  l'interrompent  ou  la  sus- 
pendent. 

«  On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

«  Aprrs  avoir,  dans  les  dispositions  générales, 
indiqué  la  nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on 
a  réglé  dans  quel  cas  on  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

«  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire 
s'est  écoulé,  on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  ac- 
quis, pourvu  que  l'on  ait  la  capacité  d'aliéner  : 
il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

«  Mniscette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de 
ses  droits  peut-elle  être  exercée  relativement  à  la 
prescription,  avant  qu'elle  ait  eu  son  cours?  Celui 
qui  contracte  un  engagement  peut-il  stipuler  que 
ni  lui  ni  ses  représentants  n'opposeront  cette  ex- 
ception? 

«  Si  cette  convention  était  valable,  la  prescrip- 
tion ne  serait  plus,  pour  maintenir  la  paix  publi- 
que, qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au  profit 
desquels  seraient  les  engagements  ne  manque- 
raient pas  d'e.xiger  cette  renonciation. 

«  S'agit-il  d'une  obligation?  La  prescription  est 
fondée  sur  la  i)résom|)tîon  d'une  libération  effec- 
tive :  non-seulement  la  loi  intervient  pour  celui 
qui  ayant  succédé  au  débiteur  peut  présumer  que 
ce  dernier  s'est  acquitté  ;  mais  encore  elle  vient 
au  secours  du  débiteur  lui-môme,  qui,  s'étantef- 
fectivement  ac  luitté,  n'a  plus  le  titre  de  sa  libé- 
ration. Comment  croire  que  celui  qui  renoncerait 
à  la  prescription  eût  entendu  s'exposer,  lui  ou  ses 
représentants,  à  payer  plusieurs  fois?  Ce  sérail 
un  engagement  irréfléchi  et  désavoué  par  la  rai- 
son. 

«  S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds?  S'il  a 
été  convenu  entre  deux  voisins  que  l'un  posséde- 
rait le  fonds  de  Tautre  sans  pouvoir  le  piescrire, 
ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit  iluquel 
est  la  stipulation  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion; c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne  possédera 
point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  autre  que  ce- 
lui qui  possède  à  ce  titre  ne  peut  prescrire. 

«  Ol)servez  encore  que  la  prescription  étant  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait 
partie  du  droit  public,  auquel  il  n'est  pas  libre  à 
chacun  de  déroger  :  Jus  publicum  pactxs  privato^ 
rum  mulari  non  potesl.  (Leg.  ff.  de  pactis). 

«  La  prescription  n'est,  dans  le  langage  du  bar- 
reau ,  qu'une  lin  de  non-recevoir ,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  point  d'effet,  si  celui  contre  lequel  on 
veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou 
contre  lequel  on  revendique  un  fonds,  n'oppose 
pas  cette  exception. 
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«  Telle  eD  effet  doit  être  la  marche  de  la  justice  : 
le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescriptiou;  il  faut 
qu'avec  le  temps  concoureat  ou  la  longue  inac- 
tion du  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la 
loi  Texige. 

«  Celte  inaction  ou  cette  possession  sont  des 
circonstances  qui  ne  peuvent  être  connues  et  véri- 
fiées par  les  juges  que  quand  elles  sont  alléguées 
par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

«  Mais  aussi  la  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  mémo  devant  le  triuunal 
d'appel  ;  le  silence  à  cet  égard  pendant  une  partie 
du  procès  peut  avoir  été  déterminé  par  Topinion 

aue  les  autres  moyens  étaient  suiiisants,  et  le 
roit  acquis  par  la  prescription  n  en  conserva  pas 
moins  toute  sa  force  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de 
la  chose  déiinitivement  ju^ée  parle  tribunal  d'ap- 
pel ait  irrévocablement  fixé  le  sort  des  parties. 

«  Cette  rè^le  doit  néanmoins  se  concilier  avec 
celle  qui  admet  la  renonciation  même  tacite  à  la 
prescription  acquise,  cette  renonciation  résultant 
de  f  iits  qui  supposent  l'abandon  du  droit.  Ainsi, 
quoique  le  vsilence  de  celui  qui,  avant  le  jugement 
déOnitif,  n'a  pas  fait  valoir  le  moyen  de  prescrip- 
tion, ne  puisse  seul  lui  être  opposé,  les  juges  au- 
ront à  examiner  si  les  circonstances  ne  sont  point 
telles  que  l'on  doive  en  induire  la  renonciation 
tacite  au  droit  acquis. 

«  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  prescrip- 
tion n*a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par 
celui  qui  a  prescrit,  et  que  c'est  au  profit  de  ce 
dernier  une  faculté  personnelle.  La  prescription 
établit  ou  la  libération,  ou  la  propriéié;  or  les 
créanciers  peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  au  li- 
tre des  obligations,  exercer  les  droits  et  les  actions 
de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne  :  la  consé- 
queuice  est  que  les  créanciers  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit 
acquise,  peuvent  l'opposer,  quoique  le  débiteur 
ou  le  propriétaire  y  renonce. 

«  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on 
ne  peut  acquérir,  et  conséquemment  on  ne  peut 
prescrire  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce, c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles  d'être 
exclusivement  possédées  par  des  individus. 

«  Mais  a-t-on  dû  regarder  comme  n'étant  point 
dans  le  commerce  les  biens  et  les  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  à  des  établissements  pubhcs  ou 
à  des  communes? 

«  A  l'égard  des  domaines  nationaux,  si,  dans 
l'ancien  régime,  ils  étaient  imprescriptibles,  c'était 
une  conséquence  de  la  régie  suivant  laquelle  ils 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  aliénés.  On 
induisait  de  cette  régie  que  le  domaine  ne  pou- 
vait être  possédé  en  vertu  d'un  litre  valable  et 
sans  mauvaise  foi  ;  que  celte  possession  ne  pou- 
vait être  imputée  qu  à  la  négligence  des  offlciers 
publics,  et  que  cette  négligence  ne  devait  pas  en- 
traîner la  perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense 
et  aux  autres  charges  de  l'Etat. 

«  La  règle  de  l'inaliénabilité  a  été  abrogée  pen- 
dant la  session  de  l'Assemblée  constituante,  par 
des  considérations  de  bien  public  qui  ne  sauraient 
être  méconnues. 

«  Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente 
des  domaines  anciens  et  nouveaux,  et  les  aliéna- 
tions générales  faites  en  exécution  de  ces  lois,  et 
l'irrévocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans 
les  chartes  constitutionnelles,  ont  dû  faire  con- 
sacrer dans  le  Code  civil,  comme  une  règle  im- 
muable, celle  qui,  en  mettant  ces  domaines  dans 
le  commerce.  les  assujettit  aux  règles  du  droit 
commun  sur  la  prescription. 


«  Ces  règles,  étant  applicables  pour  ou  contre 
la  nation,  doivent  à  plus  forte  raison  être  obser- 
vées à  l'égard  des  établissements  publics  et  des 
communes. 

«  Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  pre- 


sur  1j  fait  même  de  cette  possession  aucune 
équivoque  :  il  faut  qu'elle  soit  publique,  qu'elle 
soit  paisible,  qu'elle  soit  continue  et  non  inter- 
rompue pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé. 

«  La  possession  en  général  est  la  détentioa 
d'une  chose  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou 
par  un  autre  qui  tient  cette  chose  ou  qui  exerce 
ce  droit  eh  notre  nom. 

«  Cette  possession  par  soi-même  ou  par  autrui 
est  un  fait  qui  ne  peut  pas  d'abord  établir  un 
droit,  mais  qui  indique  la  qualité  de  propriétaire; 
cette  indication  serait  illusoire,  si  celui  qui  a  la 
possession' pouvait  être  évincé  autrement  que  sur 
la  preuve  qu'il  possède  au  nom  d'autrui,ou  qu'un 
autre  a  la  propriété. 

«  (juand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui, doit-on  être  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre  ? 

«  L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit 
est  que  nul  ne  peut,  ni  par  sa  volonté^  ni  par  le 
seul  laps  de  temps,  se  changer  à  soi-même  la 
cause  de  sa  possession  :  illud  à  verteribus  prœcep' 
tum  est^  neminem  sibi  ipsum  causam  possessionis 
mutare  posse,  (Leg.  3.  §  19,  ff.  de  acqmr^  possess,). 
Ainsi  le  fermier,  l'eniprunteur,  le  dépositaire, 
seront  toujours  censés  posséder  au  même  titre. 
Le  motif  est  que  la  détention  ne  peut  être  à  la 
fois  pour  soi  et  pour  autrui.  Celui  qui  tient  pour 
autrui  perpétue  et  renouvelle  à  cnaque  instant 
la  possession  de  celui  pour  lequel  il  tient,  et  le 
temps  pendant  lequel  on  peut  tenir  pour  autrui 
étant  indéfini, on  ne  saurait  fixer  Tépoque  où  celui 
pour  lequel  on  tient  serait  dépossédé. 

«  La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre  doit  être  miseaunom- 
bred  es  principales  garanties  du  droit  de  propriété. 

a  Cette  présomption  ne  doit  céder  qu  à  des 
preuves  positives. 

«  Tel  serait  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de 
celui  qui  tient  pour  autrui  se  trouverait  interverti. 

a  Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause 
provenant  d'une  tierce  personne. 

«  H  peut  l'être  par  le  possesseur  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'il  transmet  cette  espèce  de  possession 
a  la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement. 

«  bnfin  la  personne  même  qui  tient  au  nom 
d'autrui  peut  intervertir  le  titre  de  sa  pos- 
session, soit  à  son  profit  parla  contraction  qu'elle 
aurait  opposée  au  droit  du  possesseur  à  titre 
de  propriétaire,  soit  au  profit  dun  tiers  auquel 
ce  détenteur  aurait  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété. 

0  Le  successeur  à  titre  universel  de  la  personne 
qui  tenait  la  chose  pour  autrui  n'a  point  un  nou- 
veau titre  de  possession.  Il  succède  aux  droits 
tels  qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  donc  de  pos- 
séder pour  autrui,  et  conséquemment  il  ne  peut 
pas  prescrire. 

((  Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le 
successeur  à  titre  singulier  diffèrent  en  ce  que 
celui-ci  ne  tient  point  son  droit  du  titre  primitif 
de  son  prédécesseur,  mais  du  litre  qui  lui  a  été 

Sersonnellement  consenti.  Ce  dernier  titre  peut 
onc  établir  un  genre  de  possession  que  la  per- 
sonne nui  Ta  transmis  n'avait  pas. 
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«  Cette  rè^le  n'a  rien  de  coatraire  à  celle  sui- 
vant laquelle  nul  ne  peut  transmettre  plus  de 
droit  quil  n'en  a.  Le  titre  translatif  de  propriété, 
donné  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire,  ne 
transmet  pas  le  droit  de  propriété;  mais  la  pos- 
session prise  en  conséquence  de  ce  titre  est  un 
fait  absolument  différent  de  la  détention  au  nom 
d'autrui,  et  dès  lors  cette  possession,  continuée 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi,  peut  établir  le 
droit  résultant  de  la  prescription. 

«  11  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  distinguer  la  prescrip- 
tion comme  moyen  d'acquisition,  de  celle  qui  est 
un  moyen  de  libération.  Celui  qui  acquiert  en  pres- 
crivant ne  peut  se  changer  à  lui-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  pos^^ession,  et  c'est  de  lui  que 
Ton  ait  proprement  qu'il  ne  peut  pas  prescrire 
contre  son  titre. 

«  Mais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescrip- 
tion, cette  prescription  devient  la  cause  de  l'ex- 
tinction du  titre,  et  alors  on  prescrit  contre  son 
titre,  en  ce  sens  qu'on  se  libère,  quoiqu'il  y  ait 
un  titre. 

«  Les  actes  de  pure  faculté,  ceux  de  simple  to- 
lérance, ne  peuvent  même  pas  être  considérés 
comme  des  actes  de  possession,  puisque  ni  celui 
qui  les  fait  n'entend  agir  comme  propriétaire, 
ni  celui  qui  les  autorise  n'entend  se  uessaisir. 

«  Celui  qui,  pour  acquérir  la  possession,  en  a 
dépouillé  par  violence  l'ancien  possesseur,  a-t-il 
pu  se  faire  ainsi  un  titre  pour  prescrire  ? 

a  La  loi  romaine  excluait  toute  prescription 
jusqu'à  ce  que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût 
été  rétj\blie  en  sa  possession,  et  celui  même  qui, 
avant  cette  restitution,  aurait  acheté  de  bonne  foi 
du  spoliateur,  ne  pouvait  pas  prescrire. 

«  Cette  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le 
système  général  des  prescriptions. 

tf  Sans  doute  celui  qui  est  dépouillé  par  vio- 
lence n'entend  pas  se  dessaisir  ;  et  si,  lorsqu'il 
cesse  d'éprouver  cette  violence,  il  laisse  l'usurpa- 
teur posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore 
qu'une  possession  de  mauvaise  foi;  mais  cette 
possession  peut  alors  réunir  toutes  les  conditions 
exigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescription  con- 
tre laquelle  l'exception  de  mauvaise  toi  ne  peut 
pas  éire  opposée. 

«  D'ailleurs  la  règle  exclusive  de  toute  prescrip- 
tion serait  injuste  à  l'égard  de  ceux  qui,  ne  con- 
naissant point  Tusurpatijn  avec  violence,  auraient 
eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pourrait  at- 
tribuer à  cette  violence. 

«  Ces  motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes 
de  violence,  sur  lesquels  la  possession  serait  fon- 
dée, d'autre  effet  que  celui  d'être  un  obstacle  à 
la  prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

«  La  possession  de  celui  qui  veut  prescrire  doit 
être  continue  et  non  interrompue. 

«  Plusieurs  causes  interrompent  ou  suspendent 
le  cours  de  la  prescription. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  chose  par  pres- 
cription, l'interruption  est  naturelle  ou  civile. 

«  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  fait 
môme  de  la  possession  est  interrompu. 

«  Si,  quand  il  s'agit  d'un  fonds,  cette  interrup- 
tion ne  s'est  pas  prolongée  un  certain  temps,  on 
présume  que  c'est  une  simple  erreur  de  la  pari 
de  celui  qui  s'en  est  empare. 

«  On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  pos- 
session s'en  est  ressaisi,  ou  a  réclamé  aussitôt 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'occupation,  et  qu'il 
n'a  aucunement  entendu  la  souffnr. 

«  On  a  considéré  que  si  l'occupation  momentanée 
d'un  fonds  suffisait  pour  priver  des  effets  de  la 


possession,  ce  serait  une  cause  de  désordre;  que 
chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  expose  à 
la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justifier  son 
droit  de  propriété. 

«  Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en 
matière  possessoire,  et  qui  furent  d'abord  distin- 
gués sous  le  nom  (ï interdits^  il  fallait,  pour  se 
prévaloir  des  avantages  de  la  possession  nouvelle 
de  toutes  choses  mobilières  ou  immobilières  con- 
tre un  précédent  possesseur,  que  cette  posses- 
sion fût  d'une  année. 

«  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours 
été  suivie  en  France  à  l'égard  des  immeubles  : 
elle  est  la  plus  propre  à  maintenir  l'ordre  public. 
C'est  pendant  la  révolution  d'une  année  que  les 
produits  d'un  fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pen- 
dant une  pareille  révolution  qu'une  possession 
publique  et  continue  a  pris  un  caractère  qui  em- 
pêche de  la  confondre  avec  une  simple  occupa- 
tion. 

ff  Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de 
possesseur  que  par  la  possession  d'une  autre  per- 
sonne pendant  un  an,  et,  par  la  même  raison,  la 
possession  qui  n'a  point  été  d'un  an  n'a  point 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

«  L'interruption  civile  est  celle  que  forment  une 
citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 
saisie  signifiés  à  celui  que  l'on  veut  empêcher  de 
prescrire. 

«  H  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas 
où  la  citation  en  justice  serait  nulle. 

a  On  dislingue  a  cet  égard  la  nullité  qui  résul- 
terait de  l'incompétence  du  juge  et  celle  qui  a  pour 
cause  un  vice  de  forme. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'ancien  usnge  de  lu 
France,  contraire  à  la  loi  romaine,  était  qu'une 
action  libellée  interrompait  la  prescription  lors 
même  qu'elle  était  intentée  devant  un  juge  in- 
compétent :  cet  usage,  plus  conforme  au  maintien 
du  droit  de  propriété,  a  été  conservé. 

«  Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que 


peut  résulter  tie  rexploit  de  signification 
aucun  erfet. 

«  Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la 
prescription  d'une  manière  absolue,  mais  condi- 
tionnellement  au  cas  où  la  demande  est  adjugée. 
Ainsi  l'interruption  est  regardée  comme  non 
avenue,  si  le  demandeur  se  désiste  de  son  action, 
s'il  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  la  demande  est 
rejetée.  . 

«  Les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription 
à  l'égard  des  débiteurs  solidaires  ou  de  leurs  hé- 
ritiers, soit  dans  le  cas  où  l'obligation  est  divisi- 
ble, soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  sont 
que  la  conséquence  des  principes  déjà  exposés  au 
titre  des  obliaations  en  général. 

((  Quant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire 
dure  autant  que  l'obligation  principale,  et  dès  lors 
la  caution  ne  peut  opposer  la  prescription  qui 
aurait  été  interron>pue  contre  le  débiteur. 

«  La  possession  qui  a  précédé  l'interruption  ne 
peut  plus  être  à  l'avenir  d'aucune  considération 
pour  la  prescription  :  c'est  en  cela  que  l'interrup- 
tion de  la  prescription  diffère  de  fa  suspension 
qui  empêche  seulement  la  prescription  de  com- 
mencer à  courir,  ou  qui  en  suspend  le  cours  jus- 
qu'à ce  que  la  cause  de  cette  suspension  ait 
cessé. 

a  La  règle  générale  est  que  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

«  Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due 
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h  certaines  personnes,  et  en  même  temps  sur  la 
nature  des  prescriptions. 

«  Ainsi,  lorsque  la  prescription  est  considérée 
comme  un  moyen  d'acque^rir,  celui  <iui  laisse  pres- 
crire est  réputé  consentir  à  l'aliénation  :  alienare 
videtur  qui  patitur  usucapi.  Or  les  mineurs  et  les 
interdits  sont  déclarés  parla  loi'incapables  d'alié- 
ner. La  règle  générale  est  d'ailleurs  qu'ils  sont 
restituables  en  ce  qui  leur  porte  préjudice*  et  par 
ce  motif,  ils  devraient  l'être  contre  la  négligence 
dont  la  prescription  aurait  été  la  suite.  Le  cours 
de  la  prescription  doit  donc  être  suspendu  pen- 
dant le  temps  de  la  minorité  ot  de  l'interdiction. 

«  L.a  prescription  est-elle  considérée  comme  un 
moyen  de  libération,  le  mineur  et  l'interdit  sont 
réputés  ne  pouvoir  a^ir  par  eux-mêmes  pour 
exercer  les  droits  que  l'on  voudrait  prescrire 
contre  eux  ;  et  souvent  ces  droits  peuvent  être 
ignorés  par  leurs  tuteurs.  La  prescription  de  libé- 
ration doit  donc  aussi  être  à  leur  égard  suspen- 
due :  contra  non  valentem  agere  non  currit  près- 
criptio. 

«  Ces  règles  générales,  à  l'égard  des  mineurs 
et  des  interdits,  ne  souffrent  d'exception  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

«  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  pre- 
scription entre  eux;  il  serait  contraire  à  la  nature 
de  la  société  du  mariage  que  les  droits  de  chacun 
ne  fussent  pas  l'un  à  l'égard  de  Tautre  respectés 
et  conservés.  L'union  intime  qui  fait  leur  bon- 
heur est  en  même  temps  si  nécessaire  à  l'harmo- 
nie de  la  société,  que  toute  occasion  de  la  trou- 
bler est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
prescription  quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir 
d'action  pour  l'interrompre. 

«  A  l'égard  des  tiers,  la  loi  prononce  au  profit 
des  femmes,  avec  certaines  modifications,  la  sus- 
pension de  la  prescription,  dans  le  cas  où  un 
fonds  constitué  suivant  le  régime  dotal  a  été 
aliéné.  Elle  ne  court  point  au  profit  de  l'acquéreur 
pendant  le  mariage,  (i'est  une  conséquence  de  la 
règle  suivant  laquelle,  dans  ce  régime,  le  fonds 
dotât  est  inaliénable;  cette  incapacité  d'aliéner 
deviendrait  souvent  illusoire  si  le  fonds  dotal 
pouvait  être  prescrit. 

«  La  prescription  est  encore  su^^pendue  contre 
les  tiers  pendant  le  mariage  au  profit  de  la  femme, 
soit  dans  le  cas  où  son  action  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  fi  la  com  nunauté,  soit 
dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement  est  garant 
de  la  vente,  ot  dans  tous  les  cas  où  l'action  de 
la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

«  Si  la  femme  exerçait  contre  un  tiers  une 
action  pour  laquelle  ce  tiers  serait  fondé  à  mettre 
en  cause  le  mari  comme  garant,  il  en  résulterait 
une  contestation  judiciaire  entre  le  mari  et  la 
femme.  Ainsi  lajemmeest  alors  considérée  comme 
ne  pouvant  agir  même  contre  cette  tierce  personne, 
qu'il  serait  injuste  de  traduire  en  justice,  si  elle 
ne  pouvait  exercer  son  recours  contre  le  mari; 
et  la  prescription  de  l'action  contre  la  tierce  per- 
sonne se  trouve  par  ce  motif  suspendue. 


jusqu'à  l'éviction,  s'il  s'agit  d'une  action  en  ga- 
rantie; jusqu'à  l'échéance,  s'il  s'agit  d'une  créance 
à  jour  hxe. 

«  L'eff(»t  du  bénéfice  d'inventaire        ^'^  f-on- 
server  à  l'héritier  ses  dr^'  "** 

La  succession  ne  peut  de 

ff  La  prescription  do 


cession  vacante  lors  même  qu'elle  n'est  pas  pour* 
vue  de  curateur.  Cette  circonstance  ne  peut  pas 
nuire  aux  tiers,  qui  ne  pourraient  même  pas,  sans 
interrompre  la  prescription,  faire  nommer  un  ciï» 
rateur  à  raison  de  cet  intérêt. 

«  Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  suc- 
cession ou  d'une  communauté  de  biens  un  délai 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  est  indis- 
pensable que  la  prescription  de  tous  biens  et 
droits  soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi 
elle-même  présume  nécessaire  pour  les  connaître. 

«  Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent 
la  prescription,  celles  qui  l'interrompent,  celles 
OUI  la  suspendent,  il  reste  à  vous  rendre  compte 
des  règles  relatives  au  temps  requis  pour  pre- 
scrire. 

«  Et  d'abord,  il  faut  examiner  comment  ce 
temps  doit  se  calculer,  de  quel  moment,  de  quel 
jour  il  commence,  à  quel  jour  il  expire. 

«  Le  temps  de  la  prescription  ne  peut  pas  se 
compter  par  heures  :  c'est  un  espace  de  temps 
trop  court  et  qui  ne  saurait  même  être  unifor- 
mément déterminé. 

«  Suivant  la  loi  romaine,  lorsque  la  prescription 
était  un  moyen  d'acauérir,  l  expiration  du  temps 
n'était  pas  réglée  delà  même  manière  que  quand 
c'était  un  moyen  de  se  libérer. 

«  Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
prescri|)tion  de  dix  ans  entre  p  ésents,etde  vingt 
ans  entre  absents,  pour  larfuelle  la  bonne  foi  était 
exigée,  on  regardait  la  loi  comme  venant  au  se- 
cours du  possesseur,  et  il  suffisait  que  le  dernier 
jour  du  temps  requis  fût  commencé  pour  que  la 
prescription  fût  acquise. 

«  Il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  prescription  de  libération.  Cette  prescription 
étaitconsidérée  comme  une  peine  de  la  négligence, 
et,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  jour  du  temps  requis 
fût  expiré,  cette  peine  n'était  pas  encourue. 

«  C'était  uni'  distinction  plus  subtile  que  fondée 
en  raison.  L'ancien  propriétaire  contre  lequel  on 
prescrit  un  fonds  n'est  pas  moins  favorable  que 
le  créancier  contre  lequel  on  prescrit  la  dette. 

«  Il  était  [>lus  simple  et  plus  juste  de  décider 
que  la  prescription  n'est  dans  aucun  cas  acquise 
que  quand  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

«  On  a  également  prévenu  toutes  difficultés  en 
statuant  que,  dans  les  prescriptions  qui  s'accom- 
pliront par  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours 
com,)lémentaires  seront  comptés,  et  que,  dans 
celles  qui  s'accomniiront  par  mois,  celui  de  fruc- 
tidor com  i)rendrd  les  jours  complémentaires. 

«  Le  point  le  plus  important  était  ensuite  à  ré- 
gler, celui  de  la  durée  du  temps  pour  prescrire. 

«  La  prescription  connue  chez  les  anciens  Ro- 
mains sous  le  nom d'usiïcapio  s'acquérait  d'abord 
par  un  an  pour  les  meubles  et  par  deux  ans  pour 
les  immeubles.  On  exigeait  un  titre  légal,  la  tra- 


I 


tinguaient  sous  le  nom  de  res  mancijji.  On  ne 
mettait  point  de  ce  nombre  les  biens  situés  hors 
d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  conservait 
des  droits. 

«  Les  conquêtes  hors  de  l'Italie  s'étant  étendues, 
^t  les  propriétés  des  citoyens  romains  dans  ces 
contrées  s'étant  multipliées,  les  jurisconsultes  in- 
troduisirent 1  irs  réponses  une  jurisprudence 
suivant  laqm  \  qui  avait  possédé  pendant 
dix  ans  un  b'  •'^rs  de  l'Italie,  et  en  général 
un  bien  de  ^x  appelés  res  necman-' 
Hpi.  pouva-  demande  de  revendica- 
'  ^n  1  excep  le  laps  de  temps,  et 
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nommée  ptaseripHo^  pour  la  distinguer  du  droit 
nommé  asucapio. 

«  Cette  jurisprudence,  confirmée  par  les  empe- 
reurs, était  encore  trt^srimparfaite.  L'intervalle 
d'une  et  de  deux  années  n'était  point  suffipant 
pour  veiller  à  la  conservation  de  la  majeure  partie 
des  propriétés.  Les  droits  réservés  au  peuple  ro- 
main sur  les  biens  situés  hors  d'Italie  s'étaient 
abolis.  Cette  législation  futsimplIGéepar/usftnten, 

3ui  supprima  des  distinctions  et  des  formalités 
evenues  inutiles.  Un  mode  général  de  prescrip- 
tion fut  établi  ;  le  terme  en  fut  fixé  pour  les  meu- 
bles à  trois  ans,  et  pour  les  immeubles  à  dix  ans 
entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  avec 
titre  et  bonne  îfoi. 

«  On  avait,  dans  les  temps  antérieurs  h  cette 
dernière  loi.  senti  la  nécessité  d'admettre  un  terme 
après  lequel  on  pût  élablir,  en  faveur  du  posses- 
seur, une  préîîomplion  contre.  laquelle  nulle  ex- 
ception, pas  même  celle  résultant  de  la  mauvaise 
foi,  pût  être  admise.  Ce  terme  avait  été  fixé  au 
nombre  de  trente  années  ;  et  c'est  de  cette  pre- 
scription que  l'on  peut  dire  :  Humanogeneri  pro- 
funaà  quiète  prospexit. 

«  Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans 
fût  introduite,  les  actions  personnelles,  dérivant 
des  obligations,  n'avaient  point  été  considérées 
comme  susceptibles  de  prescription,  par  le  motif 
que  celui  qui  s'est  obligé  ne  peut  point  se  préva- 
loir d'une  possession,  et  que  c'est  démentir  sa 
promesse  ou  cellcde  la  personne  qu'on  représente. 

«  Mais  quand  il  fut  reconnu  que  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  il  était  indispen- 
sable d'écarter  toute  exception,  les  mêmes  consi- 
dérations s'élevèrent  contre  celui  qui  avait ,  pen- 
dant trente  ans,  négligé  d'exercer  cesdroits.  Sirut 
in  rem  speciales^Uà  de  universitate  a cper sonnâtes 
actiones  ultra  trigenta  annorum  spatium  non  pro- 
tendantur.  L.  3,  Code  Propscr,  30  ce  40  ann, 

«  Cependant  toute  prescription,  quelque  impor- 
tants que  soient  ses  motifs,  ne  devant  pas  s'éten- 
dre au  delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la  loi,  il  se 
trouvait  encore  des  droits  et  des  actions  qui  n'y 
étaient  pas  compris,  ou  ne  l'étaient  pas  assez  clai- 
rement. Une  autre  loi  ordonna,  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  sujet 
à  la  prescription  de  trerite  ans  le  fût  à  celle  de 
quarante  ans,  sans  distinction  des  droits  ou  actions 
de  l'Eglise,  du  public  ou  des  particuliers.  Cette 
règle  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui 
étaient  spécifiées  dans  une  loi. 

«  On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législa- 
tion une  règle  suivant  laquelle,  lorsque  celui  qui 
s'était  obligé  pereonnellement  possédait  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  dette,on  regardait  l'ac- 
tion hypothécaire,  dont  la  durée  était  de  dix  ans, 
comme  distincte  de  l'action  personnelle  qui  du- 
rait trente  ans;  de  manière  qu  une  dette  hypothè- 
caire  n'tHait  prescrite  que  par  quarante  ans.  Il 
était  contraire  aux  principes  que  l'obligation  prin- 
cipale fût  éteinte  par  trente  ans.  et  que  l'hypo- 
thèque conventionneIl(»,  qui  n'était  qu'une  obli- 
gation accessoire,  ne  le  fût  pas. 

«  En  France,  le  temps  des  longues  pre^^criptions 
n'était  uniforme,  ni  en  matière  personnelle,  ni  en 
matière  réelle. 

a  Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit 
écrit  et  du  pays  coutumier;  on  n'avait  admis  que 
la  prescription  de  trente  ans,  soit  entre  présents, 
soit  entre  abs(?nts,  tant  contre  les  propriétaires 
que  contre  les  créanciers;  et  dans  la  plupart  de 
ces  pays  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents,  n'»  lieu  qu'à  l'égard 
des  hypothèques  des  créanciers. 


<  Dans  d'autres,  la  prescription  est  acquise  par 
vinfft  ans  en  matière  personnelle  comme  en 
matière  réelle,  et  ces  vingt  ans  sont  exigés  même 
entre  présents. 

«  Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le 
temps  fixé  même  entre  présents,  mais  en  matière 
réelle  seulement. 

«  Suivant  plusieurs  coutumes,  l'action  person- 
nelle jointe  a  l'action  hypothécaire  ne  se  pres- 
crivait que  par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y  avait 
eu  à  cet  égard  diversité  de  jurisprudence. 

«  D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour 
les  immeubles  que  la  prescription  de  quarante  ans. 

«  Dans  la  majeure  partie  de  la  France  on  avait 
admis  à  la  fois  et  la  prescription  générale  de 
trente  ans  en  matière  personnelle  et  réelle,  et  la 

Erescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et 
onne  foi  en  matière  réelle. 

«  Il  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes  de 
prescription. 

«  La  première  distinction  qui  se  présentait  était 
celle  entre  les  droits  personnels  et  les  droits 
réels. 

«  Dans  la  prescription  des  actions  personnelles 
on  présume  qu'elles  sont  acquittées,  ou  on  con- 
sidère la  négligence  du  créancier,  et  on  peut 
sans  inconvénient  lui  accorder  contre  son  débi- 
teur le  temps  de  la  plus  longue  prescription, 
celui  de  trente  ans. 

«  Dans  la  prescription  pour  acquérir,  on  n'a 
point  seulement  à  considérer  l'intérêt  du  pro- 
priétaire; il  faut  aussi  avoir  égard  au  possesseur 
qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle  incer- 
titude. Son  intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec 
l'intérêt  général.  Quel  est  celui  qui  bâtira,  qui 
plantera,  qui  s'engagcTa  dans  les  frais  de  défri- 
chement ou  de  dessèchement,  s'il  doit  s'écouler 
un  irop  long  temps  avant  qu'il  soitassuré  de 
n'être  pas  évincé  ? 

«  Mais  cette  considération  d'ordre  public  est 
nécessairement  liée  à  une  seconde  distinction 
entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi,  et 
ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de 
leur  possession. 

«  Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se. livre 
avec  con fiance  à  tous  les  frais  d'amélioration. 
Le  temps  après  lequel  il  doit  être  dans  une  en- 
tière sécurité  doit  Jonc  être  beaucoup  plus  court. 

«  Quant  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux 
que  le  fait  même  de  leur  possession,  on  n'a 
point  la  même  raison  pour  traiter  à  leur  cgard 
les  propriétaires  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le 
sont  les  créanciers  à  l'égard  des  débiteurs.  L'im- 
portau'  (»  attachée  aux  propriétés  foncières  pour- 
rait même  être  un  motif  pour  ne  les  laisser  pres- 
crire que  [)ar  un  temps  plus  long,  comme  on  l'a 
fait  dans  quelques  pays;  mais  tl'autres  motifs  s'y 
opposent.  Si  le  possesseur  sans  titre  ne  veut  point 
s'exposer  à  des  dépenses,  il  est  déjà  fort  con- 
traire à  rintérét  public  que  toute  amélioration 
puisse  être  suspendue  pendant  trenîe  ans;  et 
après  une  aussi  longue  révolution,  pendant  la- 
quelle le  propriétcdre  doit  se  reprocher  sa  négli- 
gence, il  convient  de  faire  enfin  cesser  un  état 
précaire  qui  nuit  au  bien  public. 

«  Pour  que  cette  théorie,  conforme  à  l'éco- 
nomie politique,  le  fût  en  même  temps  à  la 
justice,  il  fallait  encore  adme'tre  la  distinction 
faite  par  les  Romains  entre  les  possesseurs  avec 
titre  et  bonne  foi,  qui  prescrivent  contre  un 
propriétaire  présent,  et  les  possesseurs  qui  pres- 
crivent contre  un  absent. 

«  Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent, 
d'une  part  sa  négligence  est  moins  excusable,  et 
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d'une  autre  part  sa  présence  donne  au  nouveau 
possesseur  une  plus  {grande  st^curité.  Le  proprié- 
taire qui  n'est  pas  à  portée  de  veiller,  mérite  plus 
défaveur.  C'est  en* balançant  ces  cousidi^rations 
que  l'on  a  été  conduit  à  Axer,  dans  le  cas  de  la 
possession  avec  tilre  et  bonne  foi,  le  temps  de  la 
prescription  à  dix  ans  entre  présents,  et  à  vingt 
ans  entre  absents. 

ff  Ainsi  la  règle  générale  sera  que  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se  pres- 
criront par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  se  pré- 
vaudra de  celte  prescription  soit  obligé  de  rap- 
f porter  un  titre»  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi;  et  que 
celui  qui  aura  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble,  en  prescrira  la  propriété  par 
dix  ans,  si  le  véritable  propriiHaire  habite  dans 
le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue 
duquel  l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt  ans, 
s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

«  A  Rome,  la  prescriplion  courait  entre  pré- 
sents, lorsque  celui  qui  prescrivait  et  celui  contre 
lequel  on  prescrivait  avaient  leur  domicile  dans 
la  même  province,  sans  que  Ton  eût  égard  à  la 
situation  de  Thériiage. 
«  Le  plus  généralement  en  France  on  réputait 

Erésents  ceux  qui  demeuraient  dans  le  même 
ailliage  royal  ou  dans  la  même  sénéchaussée 
royale,  et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où  on  eût 
égard  à  la  distance  dans  laquelle  l'héritage  se 
trouvait  du  domicile  des  parties. 

«  Un  changement  important  a  été  fait  à  cet 
égard  dans  l'ancienne  législation. 

«  Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à 
celui  qui  possède  une  plus  grande  faveur  en  rai- 
son de  la  négligence  du  propriétaire;  et  cette 
faute  est  regardée  comme  plus  grande  s'il  est  pré- 
sent. Mais  ceux  qui  ne  sont  attachés  qu'à  la  pré- 
sence du  propriétaire  et  du  possesseur  dans  le 
même  lieu  ou  dans  un  lieu  voisin,  n'ont  pas  songé 
que  les  actes  possessoires  se  font  sur  l  hérita.i(e 
même.  C'est  donc  par  la  distance  à  laquelle  le  pro- 
priétaire se  trouve  de  l'héritage  qu'il  est  plus  ou 
moins  à  portée  de  se  maintenir  en  possession  ;  il  ne 
saurait  le  plus  souvent  retirer  aucune  instruction 
du  voisinage  du  nouveau  possesseur.  Ces  lois  ont 
été  faites  aans  des  temps  où  l'usage  le  plus  géné- 
ral était  que  chacun  vécût  aupr 's  de  ses  propriétés. 

«  Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs,  et 
le  vœu  de  la  loi  sera  rempli,  en  ne  regardant  le 
véritable  propriétaire  comme  présent  que  lors- 
qu'il habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
où  l'immeuble  est  situé. 

«  C'est  aussi  îi  raison  de  la  plus  grande  facilité 
des  communications  que  l'on  a  cru  qu'il  suffi- 
sait, pour  être  considéré  comme  présent,  que  le 
domicile  fût  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

«  La  loi  exige  pour  cette  prescription  de  dix 
ou  de  vingt  ans  un  juste  litre  et  la  bonne  foi. 

«  Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède 
comme  propriétaire,  s'il  n'a  pas  un  juste  titre, 
c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  un  litr3  qui  soit  de  sa  na- 
ture translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit 
d'ailleurs  valable. 

«  Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux 
lois;  etlors  même  qu'il  ne  serait  nul  que  par  un  vice 
de  forme,  il  ne  pourrait  autoriser  la  prescription. 

«  Il  suffisait,  dans  le  droit  romain,  que  Ton 
eût  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre.  On  n'était 
pas  admis  à  opposer  au  possesseur  qu'il  eût  de- 
puis et  pendant  le  cours  Je  la  prescription  appris 
que  la  chose  n'appartenait  pas  à  celui  dont  il  la 
tenait.  Cette  règle  est  consignée  dans  plusieurs 
textes  du  Digeste  et  du  Code. 


a  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  est,  comme  celle  de  trente 
ans ,  mise   au    nombre   des    longues  prescrip- 


tions  que  la  paix  et  la  prospérité  publiq 
rendent  également  nécessaires.  Si  le  temps 
de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est  moins 
long  que  le  temps  de  la  prescription  trentenaire, 
on  n'a  eu  et  on  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le  juste 
titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  l'acquisition. 
Ces  deux  conditions  étant  remplies,  la  loi  assi- 
mile le  possesseur  de  dix  et  vingt  ans  à  celui 
qui  prescrirait  par  trente  ans.  C'est  le  laps  de 
temps  sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire 
et  la  possession  à  titre  de  propriété  qui  sont  éga- 
lement le  fondement  de  ces  prescriptions.  Tels 
sont  les  seuls  rapports  communs  à  celui  qni 
prescrit  et  à  celui  contre  lequel  on  prescrit.  Quant 
à  la  mauvaise  foi  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription,  c'est  un  mit  personnel  a  celui  qui 
prescrit  :  sa  conscience  le  condamne;  aucun 
motif  ne  peut,  dans  le  for  intérieur,  couvrir  son 
usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer 
toute  leur  force  pour  prévenir  l'abus  que  1  on 
pourrait  faire  de  la  loi  civile;  et  c'est  alors,  sur- 
tout, que  le  concours  des  unes  dans  le  for  inté- 
rieur, et  de  l'autre  dans  le  for  extérieur,  est  es-- 
sentiel.  Mais  aussi,  on  ne  peut  pas  douter  que  la 
nécessité  des  prescriptions  ne  l'emporte  sur  la 
crainte  de  l'abus;  et  la  loi  civile  deviendrait 
elle-même  purement  arbitraire  et  incohérente, 
si,  après  avoir  donné  des  règles  fondamentales, 
on  les  détruisait  par  des  régies  qui  seraient  en 
contradiction.  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  empêché 
de  conserver  celle  qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclé- 
siastiques, et  suivant  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée  pendant  tout  le  cours  des  prescriptions  de 
dix  et  vingt  ans. 

«  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux 
obligations,  et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  à  dix 
années  ou  même  à  un  moindre  temps  celui  des 
prescriptions.  Tels  sont  ceux  où  il  s*agit  de  faire 
annuler  ou  rescinder  des  actes.  Les  motifs  en 
ont  été  exposés  en  présentant  les  titres  qui  con- 
tiennent ces  dispositions. 

«  11  restait  un  cas  qu'il  convenait  de  ne  pas 
omettre,  c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur 
des  architectes  ou  des  entrepreneurs,  à  raison  de 
la  i^arantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
dirigés.  Le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour 
celte  prescription  a  été  maintenu. 

«  Il  est  encore  quelques  prescriptions  qui  sont 
particulières  au  droit  français,  et  dont  l'usage  à 
fait  sentir  la  nécessité. 

«  Il  avait  été  statué  par  l'article  68  de  l'ordon- 
«  nance  de  Louù  XII ^  en  1512  «  que  les  drapiers, 
«  apothicaires,  boulangers,  pâtissiers,  serruriers, 
«  cfiaussetiers,  taverniers,  couturiers,  cordon- 
0  niers,  selliers,  bouchers,  ou  distribuant  leurs 
«  marchandises  en  détail,  seraient  tenus  de  de- 
«  mander  leur  paiement  dans  six  mois,  pour  ce 
«  qui  aurait  été  livré  dans  les  six  mois  précé- 
«  dents,  lors  même  que  les  livraisons  auraient 
«  continué.  » 

«  Ce  genre  de  prescription  fut  établi  sur  les  pré- 
somptions de  paiement  qui  résultent  du  besoin  que 
les  créanciers  de  celte  classe  ont  d'être  promptement 
payés,  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter 
ces  dettes  sans  un  long  relard,  et  même  sans  exiger 
de  quittance,  et  enfin  sur  les  exemples  trop  sou- 
vent répétés  de  débiteurs,  et  surtout  de  leurs  hé- 
ritiers, contraints  en  pareil  cas  à  payer  plusieurs 
fois  ;  Sunt  introductœ  (dit  Dumoulin  en  parlant  de 
ces  prescriptions,  Tract.  De  usuris^  quœst.  22),  in 
favorem  debitorem  qui  sine  instrumenta  et  testi" 


vèrent,  avec  raison,  qu'en  s*appuyant  sur  ces 
bases,  le  délai  de  six  mois  n*était  pas  suffisant  dans 
lous  les  cas,  et  ils  firent  la  distinction  suivante. 

«  Us  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  mar- 
chands, gens  de  métiers  et  autres  vendeurs  de 
marchandises  et  denrées  en  détail,  comme  bou- 
langers, |)âtissiers,  selliers,  bouchers,  bourreliers, 
passementiers,  maréchaux,  rôtisseurs,  cuisiniers 
et  autres  semblables. 

«  Ils  donnèrent  un  an  aux  médecins,  chirur- 
giens et  a|)othicaires,  ainsi  qu'aux  drapiers,  mer- 
ciers, épiciers,  orftivros  et  autres  marchands  gros- 
siers, maçons,  charpentiers,  cou«rreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs  ef  autres  mercenaires. 

«  Cette  distinction  a  été  confirmée  sans  presque 
aucune  différence  dans  Tordonnance  rendue  sur 
le  commerce  en  1673. 

a  Mais  il  est  à  observer  que  celte  ordonnance 
ayant  particulièrement  pour  objet  le  commerce, 
ne  porte  point,  dans  sa  disposition  finale,  une 
dérogation  formelle  aux  coutumes  contraires,  de 
manière  aue  dans  la  plupart  de  celles  où  il  y  avait 
pour  ces  divers  objets  des  prescriptions  plus  ou 
moins  longues,  on  a  continué  de  s'y  conformer. 

«  Une  autre  observation  sur  ces  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris  et  de  l'ordonnance  de  1673, 
est  cpi'il  serait  difficile  de  trouver  des  motifs  sa- 
tisfaisants pour  ne  pas  mettre  dans  la  même 
classe  tous  les  marchands,  à  raison  des  marchan- 
dises qu'ils  vendent  à  des  particuliers  non  mar- 
'chands.  S'il  est  quelques  marchands  en  détail 
pour  lesquels  le  délai  d'un  an  soit  long,  il  faut 
songer  qu'il  s'agit  d'une  dérogation  au  droit  com- 
mun, et  qu'il  vaut  encore  mieux  éviter  le  re- 
proche de  distinctions  arbitraires,  et  s'en  tenir, 
clans  une  matière  aussi  délicate,  à  une  rèjile  gé- 
nérale sur  la  nécessité  de  laquelle  il  ne  puisse 
y  avoir  aucun  doute. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumettre  égale- 
ment à  la  prescription  d'une  année  tous  les  mar- 
chands, pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands. 

On  a  seulement  excepté  les  hôteliers  et  les  trai- 
teurs, à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent,  parcequ'il  est  notoire  que  ce  sont 
des  objets  dont  le  paiement  est  rarement  différé. 

«  On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et  par  des 
considérations  semblables  on  a  fixé  au  même 
temps  l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au 
mois  ;  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le 
paiement  de  leurs  journées,fournitures  et  salaires.- 

«  On  a  maintenu  le  droitcommun,  suivant  lequel 
la  prescription  d'un  an  court  contre  les  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments. 

«  Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à 
l'égard  des  maîtres  de  pension,  pour  hi  prix  de  la 
pension,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de 
l'apprentissage. 

«  On  a  aussi  conservé  à  l'égard  des  domestiques 
Tusage  le  plus  général,  suivant  lequel  l'action 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  est  prescrite  par 
un  an,  sMls  se  sont  loués  à  l'année.  Les  autres  sont 
dans  la  classe  des  gens  de  travail  dont  l'action  se 
prescrit  par  six  mois. 

«  Quant  aux  officiers  ministériels,  le  temps 
pendant  lequel  l'action,  soit  à  leur  profit,  soit 
contre  eux,  doit  durer,  dépend  de  la  nature  de 
leurs  fonctions. 

«  Il  y  avait  sur  la  durée  de  l'action  des  procu- 
reurs contre  leurs  clients,  pour  le  paiement  de 
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bu$,ut  sit,  solverunt  et  prœcipue  hogredum  eorum,      leurs  frais  et  salaires,  une  grande  variété  de  ju* 
«  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  obser-     risprudence. 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars 
ir»92,  avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient 
demander  le  paiement  de  leurs  frais,  salaires  et 
vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auraient  été  révo- 
qués, ou  que  leurs  parties  seraient  décédées,  quoi- 
qu'ils eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes 
parties  ou  pour  leurs  héritiers  en  d^autres  affaires. 

«  Il  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pour- 
raient, dans  les  affaires  non  jugées ,  demander 
leurs  frais,  salaires  et  vacations,  pour  les  procé- 
dures faites  au  delà  des  six  années  précédentes 
immédiatement,  quoiqu'ils  eussent  toujours  con- 
tinué d'v  occuper,  à  moins  qu'ils  ne  les  eussent 
fait  arrê'ter  ou  reconnaître  par  leurs  clients. 

«  Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces 
dispositions  dans  un  réellement  du  15  décem- 
bre 1703,  en  limitant  dans  le  second  cas  le  temps 
à  cinq  années  au  li 'U  de  six. 

«  Dans  d'autres  pays  l'acion  des  procureurs 
était  d'une  plus  longue  durée. 

«  Il  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de 
leurs  avoués  seraient  conciliés  en  maintenant  la 
prescription  de  deux  ans,  à  compter  du  temps, 
soit  du  jugement,  soit  de  la  conciliation  des  par- 
ties, soit  de  la  révocation  des  avoués,  et  la  pre- 
scription de  cinq  ans  à  l'égard  des  affaires  non  ter- 
minées ;révénement  de  la  mort  du  client  n'a  point 
paru  un  motif  suffisant  pour  réduire  à  deux  ans 
l'action  de  l'avoué  à  raison  des  affaires  non  finies. 

«  Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des 
huissiers  ne  doit  pas  être  aussi  long. 

«  Leur  ministère  n'estpointemployépourdesac- 
tesmultipliés  et  qui  se  prolongent aulantque  ceux 
des  avoués;  il  est  d'usage  de  les  payer  phispromp- 
tement.  Leur  action  sera  prescrite  par  une  année. 

«  Les  prescriptions  de  six  mois,  d'un,  de  deux 
et  de  cinq  ans  dont  on  vient  de  parler,  étant 
toutes  principalement  fondées  sur  la  présomption 
de  paiement,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences 
déjà  reconnues  par  l'ordonnance  de  1673. 

«  La  première  est  que  la  continuation  des  four- 
nitures, livraisons,  services  ou  travaux  pouvant 
également  avoir  lien,  soit  que  le  paiement  ait 
été  fait,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  n'altère  point 
la  présomption  de  paiement  ;  ainsi  la  prescription 
ne  doit  cesser  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation 
en  justice  non  périmée. 

«  La  seconde,  que  le  serment  peut  être  déféré 
à  ceux  qui  opposeront  ces  prescriptions,  sur  le 
fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  payée,  ou  à  leurs 
représentants,  pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due. 

«  La  prescription  établie  contre  les  avoués  et 
les  huissiers  étant  fondée  sur  la  présomption  de 
leur  paiement,  cette  présomption  fait  naître  celle 
que  les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leurs 
affaires,  retiré  leurs  pièces. 

a  U  fallait  donc  aussi  fixer  un  délai  aprts  le- 
quel ni  les  huissiers,  ni  les  a  voués,  ni  les  juges  eux- 
mêmes  ne  pourraient  être  à  cet  égard  inqmétés. 

a  11  y  avait  encore  sur  ce  point  une  grande 
variété  de  jurisprudence. 

«  Quelques  pariements  rejetaient  l'action  en  re- 
mise de  pièces  après  trois  ans  depuis  que  les 
affaires  étaient  terminées;  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  les  procureurs  ne  pouvaient  plus 
être  à  cet  égard  recherchés  après  cinq  ans  pour 
les  procès  jugés,  et  après  dix  ans  pour  les  procès 
indécis  ;  et  cette  prescription  était,  en  faveur  de 
leurs  héritiers,  de  cinq  ans,  soit  que  les  procès 
fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 
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«  Dans  la  loi  proposée,  on  conserve  la  prescrip* 
tion  de  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

«  Il  est  une  autre  prescription  établie  dans  le 
droit  français  concernant  les  arrérages  de  rentes. 
Elle  n*est  pas  seulement  fondée  sur  la  pré<<omp- 
tion  de  paiement,  mais  plus  encore  sur  une  con- 
sidération d'ordre  public  énoncée  dans  l'ordon- 
nance faite  par  Louis  Xfl  en  1510;  on  a  voulu 
empêcher  que  les  débiteurs  ne  fussent  réduits  à 
la  pauvreté  par  des  arrérages  accumulés  ;  Taction 
pour  demander  ces  arrérages  au  delà  de  cinq 
années  a  été  interdite. 

«  Il  ne  fut  question  dans  cette  loi  que  des  rentes 
constituées,  qui  étaient  alors  d'un  grand  usage. 

«  Une  loi  du  20  août  1792  étendit  cette  pre- 
scription aux  arrérages  des  cens,  redevances  et 
rentes  foncières. 

«  La  ruine  du  débiteur  serait  encore  plus  ra- 
pide, si  la  prescription  ne  s'étendait  pas  aux  ar- 
rérages de  rentes  viagères  ;  et  les  auteurs  ni  les 
tribunaux  n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  arrérages  étaient  prescrip- 
tibles par  un  temps  moindre  de  trente  années. 

«  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  était 
admise  comme  un  motif  d'abréger  le  temps  or- 
dinaire de  la  prescription  ;  on  ne  doit  excepter 
aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique. 

«  On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de 
cinq  ans  aux  loyers  des  maisons,  au  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux,  et  généralement  à  tout 
ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courlis. 

«  La  faveur  due  aux  mineurs  et  aux  interdits 
ne  saurait  les  garantir  de  ces  prescriptions. 

«  Si  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  états 
pour  lesquels  l'action  est  limitée,  soit  à  six  mois, 
soit  à  un  an,  soit  à  cinq  ans,  il  est  juste  qu'il 
soit  assujetti  aux  règles  générales  de  la  profes- 
sion qu'il  exerce  ;  il  ne  pourrait  même  pas  l'exer- 
cer s'il  n'obtenait  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû  à  mesure  qu'il  le  gagne  :  lorsqu'il  a  Tindus- 
trie  pour  gagner,  il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur 
présumé  avoir  l'intelligence  et  l'activité  pour  se 
laire  payer. 

a  Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est 
payable  par  année^  déjà,  suivant  le  droit  com- 
mun, cette  prescription  courait  contre  les  mi- 
neurs et  interdits,  à  Tégard  des  arrérages  de 
rentes  constituées.  On  avait  pensé  à  cet  égard 
qu'ils  avaient  une  garantie  suffisante  dans  la  res- 
ponsabilité des  tuteurs,  dont  la  fonction  spéciale 
est  de  recevoir  les  revenus,  et  qui  seraient  tenus 
de  payer  personnellement  les  arrérages  qu'ils  au- 
raient laissé  prescrire.  Les  mêmes  considérations 
s'appliquent  aux  autres  prestations  annuelles. 

«  Le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  de 
interdictum  tit  rubi,  une  action  possessoire  à  ceux 
qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose 
mobilière.  Mais  dans  le  droit  français,  on  n'a  point 
admis  à  l'égard  des  meubles  une  action  posses- 
soire distincte  de  celle  sur  la  propriété  ;  on  y  a 
même  regardé  le  seul  fait  delà  possession  comme 
un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordinairement  d'autres 
pour  les  choses  mobilières.  11  est  d'ailleurs  le 
plus  souvent  im;)0ssible  d'en  constater  l'identité, 
et  de  les  suivre  dans  leur  circulation  de  main  en 
main.  11  faut  éviter  des  procédures  qui  seraient 
sans  nombre,  et  qui  le  plus  souvent  excéderaient 
la  valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs 
ont  dû  faire  maintenir  la  règle  générale  suivant 
laquelle,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre. 

«  Cependant  ce  titre  n'est  pas  tel  qu'en  cas  de 
vol  ou  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui  au- 


quel on  Taurait  volée  ou  qui  Tanrait  perdue  nVdt 
aucune  action  contre  celui  qui  la  possède. 

«  La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois 
ans  :  c'est  le  même  temps  qui  avait  été  réglé  à 
Rome  par  Justinien  :  c'est  relui  qui  était  le  plus 
généralement  exigé  en  France. 

«  Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  re- 
connu, la  chose  perdue  ou  volée  doit  lui  être 
rendue  ;  le  possesseur  a  son  recours  contre  celai 
duquel  il  la  tient  :  mais  ce  possesseur  prou- 
vait l'avoir  achetée  sur  la  foi  publique ,  soit 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  soit  dans 
une  vente  publique ,  soit  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  l'intérêt  du  com- 
merce exige  que  celui  qui  possMe  à  ce  titre  ne 
puisse  être  évmcé  sans  indemnité  :  ainsi  Tanciea 
propriétaire  ne  peut,  dans  ces  cas,  se  faire  rendre 
la  chose  volée  ou  perdue  qu'en  remboursant  an 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

«  S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles, 
telle  qu'elle  échoit  à  un  héritier,  le  titre  uni- 
versel se  conserve  par  les  actions  qui  lui  sont 
propres. 

«  Enfin  il  a  été  nécessaire  de  prévoir  qu'au 
moment  où  ce  titre  du  Gode  aurait  la  force  de 
loi,  des  prescriptions  de  tout  genre  seront  com- 
mencées. 

«  C'est  surtout  en  matière  de  propriété  que  Ton 
doit  éviter  tout  effet  rétroactif  :  le  droit  éventuel 
résultant  d'une  prescription  commencée  ne  peut 
pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois,  de  la  loi  an- 
cienne et  du  nouveau  Code.  Or  il  suffit  qu'uu^ 
droit  éventuel  soit  attaché  à  la  prescription  com- 
mencée pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de 
l'ancienne  loi,  et  pour  que  le  nouveau  Code  ne 
puisse  pas  régler  ce  qui  lui  est  antérieur. 

a  Ce  principe  général  étant  admis,  il  ne  se 
présentera  aucun  cas  difficile  à  résoudre. 

«  Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le 
droit  nouveau  ne  l'est  pas  par  l'ancien,  soit  à 
raison  du  temps,  soit  à  raison  de  la  bonne  foi^  il 
faudra  se  conformer  à  l'ancienne  loi,  comme  si  la 
nouvelle  n'existait  pas. 

«  Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire 
pour  qu'il  y  eût  un  terme  après  lequel  il  fût 
certain  que  la  loi  nouvelle  recevra  partout  son 
exécution.  Le  temps  le  plus  long  qu'elle  exige 
pour  les  prescriptions  est  celui  de  trente  années. 
S'il  ne  s'agissait  ici  que  des  prescriptions  qui, 
dans  certains  pays,  exigent  quarante  ans  ou  un 
temps  plus  long,  il  n'y  eût  point  eu  lieu  au  re- 
proche d'effet  rétroactif,  en  statuant  que  les 
trente  années  prescrites  par  la  loi  nouvelle  étant 
ajoutées  au  temps  qui  se  serait  déjà  écoulé  avant 
celte  loi,  suffiraient  pour  accomplir  la  prescrip- 
tion. Le  droit  des  propriétaires  «!es  pays  contre 
lesquels  la  prescription,  qui  ne  devait  s'accomplir 
que  par  quarante  ans,  est  déjà  commencée,  n  est 
pas  plus  favorable  que  le  droit  des  propriétaires 
de  ce  même  pays  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
prescription  commencée,  mais  contre  lesquels  la 
plus  longue  prescription  va,  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle,  s'accomplir  par  trente  ans. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  finale 
de  ce  titre,  qui  porte  que  les  prescriptions  com- 
mencées à  l'époque  de  la  publication  du  présent 
titre  s'accompliront  conformément  aux  ancien- 
nei  lois;  et  que  néanmoins  les  prescriptions  coni- 
mencées  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  sui- 
vant les  lois  antennes,  plus  de  trente  ans  à 
compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies 
par  ce  laps  de  trente  ans. 

«  Quoique  ce  dernier  article  du  titre  des  pres- 
criptions ne  soil  que  pour  le  passage  d'un  r^imc 
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à  l'autre,  il  était  néanmoins  nécessaire  'de  l'insérer 
dans  le  Code,  à  cause  de  la  longue  durée  de  temps 
«  pendant  lequel  il  recevra  son  exécution. 

Projet  de  loi  sur  le  classement  des  lois  du  Code 

civil. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  dit  que  la  sec- 
tion de  législation  s'est  occupée  du  projet  de  loi 
qu'elle  a  été  chargée  de  présenter  sur  le  classe- 
ment des  lois  qui  doivent  former  le  Gode  civil,  et 
sur  le  numérotage  des  articles,  et  qu'elle  le  sou- 
mettra incessamment  à  la  discussion. 

La  section  a  reconnu  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  disparaître  dans  la  nouvelle  édition  qui  sera 
publiée,  quelques  fautes  purement  typographi- 
ques, qui  déparent  les  articles,  et  même  en  altè- 
rent quelquefois  le  sens. 

Le  (consul  Cambaeérès  dit  que  la  correction 
des  fautes  et  des  erreurs  est  de  droit,  et  qu'il  est 
inutile  d'en  parler  dans  le  projet  de  loi.  Il  n'en 
serait  pas  de  même,  sans  doute,  si  l'on  voulait 
faire  quelques  changements  au  fond  des  disposi- 
tions; alors  il  faudrait  les  présenter  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  :  mais  une  révision  générale  au- 
rait de  graves  inconvénients.  On  remettrait  en 
Question  tout  ce  qui  a  été  décidé  :  on  en  revien- 
drait à  refaire  le  Code  civil  tout  entier;  et  indé- 
pendamment du  retard  qu'entraînerait  ce  travail, 
il  n'aurait  d'autre  effet  que  de  substituer  à  des  dis- 
positions arrêtées  après  un  mûr  examen,  des  dis- 
positions dont  tout  le  mérite  peut-être  serait  d'être 
nouvelles,  et  qui  n'auraient,  pas  plus  que  les  dis- 
positions réformées,  reçu  la  sanction  du  temps  et 
de  l'expérience. 

Le  citoyen  Malevilie  dit  qu'il  y  a  une  sanc- 
tion à  mettre  à  la  lin  du  Code  civil,  mais  que* 
cette  sanction  exige  un  profond  examen. 

Comme  ce  Code  ne  renferme  pas  toutes  les  dé- 
cisions justes  et  raisonnables  que  l'on  trouve  dans 
les  lois  romaines,  les  ordonnances  et  les  coutu- 
mes, il  s'ensuivrait  que  si  on  abrogeait  toutes 
ces  lois  pour  ne  donner  aux  juges  d'autres  régies 
que  le  Code,  on  serait  livré  à  l'arbitraire  pour 
une  inlinité  de  contestations. 

Mais,  d'autre  part  aussi,  si  on  laisse  subsister 
ensemble  et  ce  Code  et  ces  lois,  en  abrogeant  seu- 
lement ce  que  ce:*  lois  ont  de  contraire  au  Gode, 
on  n'aura  fait  qu'ajouter  à  cette  immense  législa- 
tion dont  nous  étions  accablés. 

Le  citoyen  Maleville  pense  qu'il  faudrait  dans 
un  arlicle  final  abroger  toutes  les  lois  contraires 
aux  dispositions  du  Code,  et  ajouter  que  celles 

S  ni,  sans  y  être  contraires,  statuent  sur  des  ma- 
("res  qui  sont  l'objet  des  titres  du  Gode,  cesse- 
ront d'avoir  force  de  loi,  et  ne  pourront  plus  être 
citées  que  comme  raison  écrite. 

Le  consul  Canbaeérés  ne  trouve  d'autre  in- 
con\énient  à  la  première  de  ces  deux  proposi- 
tions, que  de  surcharger  le  Code  d'un  article 
inutile;  car  c'est  un  prmcipe  incontestable,  que 
les  lois  nouvelles  dérogent  aux  lois  anciennes. 

Mais  la  seconde  proposition  aurait  des  suites 
fâcheuses.  Il  est  impossible  que  le  Code  civil  con- 
tienne la  solution  de  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent se  présenter.  Dès  lors  on  ne  doit  pas  priver 
les  tribunaux  de  l'avantage  de  puiser  leurs  déci- 
sions dans  d'autres  autontés. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  si  les  lois  an- 
ciennes conservaient  leur  force  dans  les  disposi- 
tions non  rappelées,  le  tribunal  de  cassation 
serait  obligé  d'en  venger  l'infraction,  en  anéan- 
tissant les  jugements  qui  les  blessent. 

Le  consul  C^ambaeérès  répond  qu'il  n'y  aura 
infraction  à  la  loi  que  lorsque  la  disposition  mé- 


connue par  les  tribunaux  se  trouvera  ^appelée 
dans  le  Gode  civil. 

11  ajoute  qu'au  surplus  cette  discussi3n  est  pré- 
maturée; qu'il  faut  attendre  que  la  section  ait 
achevé  son  travail,  et  que  son  projet  soit  imprimé. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Étaty 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 


DU  19  VENTÔSE  AN  XU  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Samedi  10  mars  1804). 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Galiy  annonce  gue  le  titre  XV  du 
livre  111  du  projet  de  Code  civil,  du  prêt,  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
18  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Beriler  annonce  que  le  titre  XVII 
du  livre  lll  du  projet  de  Code  civil,  du  mandat^ 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
de  ce  jour. 

Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  titre  XIX 
du  livre  111  du  projet  de  Code  civil,  des  contrats 
aléatoires^  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  de  ce  jour. 

Le  citoyen  Real,  nommé  par  le  Premier 
Consul  avec  les  citoyens  L<aeuée  et  Ségur , 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  18  ventôse,  le  titre  XVI  du  livre  lll  du  projet 
de  Code  civil,  du  dépôt  et  du  séquestre^  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  23 
du  môme  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui 
le  titre  XVI  du  lll*  livre  du  Code  civil;  c'est  ce- 
lui qui  traite  du  dépôt  et  du  séquestre. 

«  Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixés 
depuis  longtemps,  il  s'agissait  non  de  créer  des 
règles,  mais  de  recueillir  celles  dont  un  long 
usage  a  démontré  la  justice  et  l'utilité;  c'est  ce 
que  nous  faisons  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

«  Après  avoir  définile dépôt,  désigné  sa  gfraiui^c 
comme  son  principal  caractère,  et  déclaré  qu'il 
ne  peut  avoir  que  des  choses  mobili'Tes  pour 
objet,  lo  projet  conserve  sa  division  naturelle  en 
dépôt  volontaire  et  dr'pôt  nécessaire. 

«  Le  dépôt  volontaire  est  un  contrat  dont  les  rè- 
gles, en  ce  q^ui  toucha»  à  la  manière  de  le  former 
et  à  la  capacité  des  personnes,  ne  présentent  rien 
que  de  confor;ne  aux  principes  admis  pour  les 
conventions  en  général. 

«  11  faut  en  dire  à  peu  près  autant  des  obliga- 
tions respectives  qui  en  naissent. 

<c  Ainsi  le  dépositaire  doit  tous  ses  soins  à  la 
chose  déposée,  et  si  elle  se  détériore  par  son  fait 
ou  sa  négligence,  il  en  répondra  selon  le  degré 
d'intensité  que  donneront  à  cette  responsabilité, 
soit  les  conventions  des  parties,  soit  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  contrat  se  sera  formé; 
mais  il  ne  répondra  des  accidents  de  force  majeure 
qu'autant  qu'il  aura  été  mis  en  demeure  de  res- 
tituer la  chose  déposée. 

«  Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi,  et  nulle 
part  dans  le  Gode  l'on  n'a  attribué  plus  spéciale- 
ment ce  caractère  aux  uns  qu'aux  autres;  il  est 
néanmoins  diflicile  de  ne  pas  reconnaître  dans  le 
dépôt  quelque  chose  qui  place  la  bonne  foi  inhé- 
rente à  ce  contrat  dans  les  limites  plus  étroites 
que  celles  qui  sont  assignées  à  d'autres  contrats. 
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•  Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la 
chose  déposée,  si  Tusage  ne  lui  en  a  été  permis; 
car  la  chose  peut  recevoir  du  préjudice  de  ce 
simple  usage. 

«  Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée,  il 
ne  devra  rien  se  permettre  pour  la  découvrir  : 
ce  serait  un  abus  de  conflance. 

«  Quelle  que  soit  cette  chose,  il  devra  rendre 
celle  qui  lui  aura  été  confiée,  la  rendre  identi- 
quement, et  cette  règle  sera  observc^e  même  quand 
il  s'agirait  des  sommes  monnayées;  autrement, 
et  s'il  suffisait  de  rendre  m  pareille  quantité 
ou  espèce,  le  contrat  serait  dénaturé,  et  le  dépôt 
se  trouverait  converti  en  un  simple  prêt  ou  com- 
tnodat. 

«  Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits,  ils 
appartiennent  au  déposant,  comme  un  accessoire 
de  la  propriété  qui  n'a  point  changé  de  mains  : 
le  dépositaire  devra  donc  en  faire  raison. 

«  Telles  sont  ses  principales  obligations;  mais 
il  peut  accidentellement  en  être  rédimé,  comme 
il  peut  lui  en  survenir  d'autres  :  par  exemple,  si 
la  chose  lui  a  été  enlevée  par  une  force  majeure 
et  remplacée  par  une  autre,  il  ne  devra  plus  la 
restitution  de  la  chose  déposée,  mais  bien  de 
celle  qui  aurait  été  laissée  en  remplacement. 

«  En  thèse  générale,  l'héritier  est  tenu  de  la 
même  manière  et  avec  la  même  étendue  que  celui 
qu'il  représente;  mais  en  matière  de  dépôt,  cette 
règle  recevra  une  exception.  Ainsi,  si  l'héritier 
du  dépositaire  aliène  la  chose  déposée,  mais  qu'il 
aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi  viendra  à 
son  secours,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura 
été  convenu  dans  l'acte  de  vente. 

«  Mais  en  quel  temps  la  restitution  sera-t-elle 
faite,  et  à  qui  ? 

«  Le  dépôt  doit  être  restitué  dès  qu'il  est  ré- 
clamé; il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  stipulation 
de  délai  qui  puisse  s'opposer  à  la  remise  du  dépôt; 
et  le  dépositaire,  qui  doit  toujours  être  prêt  à  le 
rendre,  peut  y  être  nécessairement  contraint,  si 
d'ailleurs  il  n'existe  pas  entre  ses  mains  des  sai- 
sies ou  des  oppositions  qui  empêchent  la  resti- 
tution de  la  chose  déposée. 

V  Cette  restitution  ne  peut  être  valablement 
faite  qu'au  déposant  ou  a  la  personne  qu'il  a 
proposée;  ou,  s'il  est  mort,  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent, et  qui,  en  cas  que  le  dépôt  soit  indivi- 
sible, doivent  s'accorder  pour  le  recevoir. 

«  S'il  y  a  eu  changement  d'état  dans  la  per- 
sonne du  déposant,  comme  si  le  dépôt  a  été  fait 
par  une  femme,  qui  depuis  est  mariée  et  aura 
transporté  l'administration  de  ses  biens  à  son 
mari,  la  restitution  du  dépôt  sera  faite  à  celui-ci. 

«  Dans  l'hypothèse  inverse,  si  un  mari  ou  un 
tuteur  ont  déposé  une  chose  appartenant»  à  la 
femme  ou  au  pupille,  et  que  le  titre  de  l'admi- 
nistration cesse  avant  la  remise  du  dépôt,  la  res- 
titution s'en  fera  soit  à  la  veuve,  soit  au  pupille 
devenu  majeur. 

«  L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses 
excluait  toute  controverse  h  ce  sujet  :  mais  si  le 
dépositaire  est  instruit  que  la  chose  qui  lui  est 
remise  à  ce  titre  n'appartient  pas  au  déposant,  que 
devra-t-il  faire,  et  comment,  en  ce  cas,  la  resti- 
tution s'opérera-t-elle? 

«  Cette  question,  la  seule  qui  présentât  quelque 
diflicullé,  a  été  examinée  avec  soin,  et  suivie  de 
la  décision  comprise  en  l'article  24  du  projet  de  loi. 

ff  Quelques  avis  tendaient  à  interdire  dans  l'es- 
pèce proposén  ^^uterestitulion  au  déposant;  mais 
on  a  jugé  pré  ible  de  valider  restitution  qui 
lui  sera  fu     <  u     le  dAn     :aire 
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sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  suffisant. 

«  Cet  avertissement  satisfiait  à  la  morale  et  à  la 
justice;  m?iissi  celui  qui  a  été  averti  ne  fait  point 
ses  diligences,  la  loi  doit  présumer  que  le  dépo- 
sant et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  :  en  tous 
cas,  le  dépositaire  ne  saurait  être  astreint  nia  des 
poursuites  ultérieures  qui  pourraient  l'exposer 
personnellement  à  des  dommages-intérêts,  ni  à 
rester  indéfiniment  chargé  du  dépôt. 

«  Je  vous  ai  retracé,  citoyens  législateurs,  les 
obligations  du  dépositaire  :  celles  du  déposant 
sont  beaucoup  moins  étendues. 

«  De  la  part  de  ce  dernier,  tout  consiste  à  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  du  dépôt,  et  à  l  indemniser 
des  pertes  que  ce  dépôt  aurait  pu  lui  causer  : 
mais  jusqu'au  paiementde  ces  dépenses  et  indem- 
nités, le  dépôt  peut  être  retenu;  car  il  est  natu- 
rellement, et  sans  le  secours  d'aucune  stipulation, 
le  gage  des  créances  dont  il  est  la  cause. 

«  Aprrs  avoir  traité  du  dépôt  volontaire,  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  règle  ce  qui  est  re- 
latif au  dépôt  nécessaire. 

«  11  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  pins 
exactement  d'un  quasi-contrat  fondé  sur  la  né- 
cessite^, et  dont  les  suites  méritent  d'autant  plus 
la  protection  de  la  loi,  que  dans  la  plupart  des 
cas  où  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application,  cette 
application  est  réclamée  par  des  êtres  malheureux, 
victimes  d'un  incendie,  d'une  ruine,  d'un  pillage 
ou  d'un  naufrage. 

«  Quand,  au  milieu  d'une  telle  catastrophe,  on 
peut  sauver  ses  effets,  on  le  fait  sans  recourir  aux 
moyens  que  la  loi  prescrit  pour  établir  les  con- 
ventions ordinaires;  ainsi  la  preuve  par  témoins 
d'un  tel  dépôt  sera  admise,  quand  même  son  objet 
s'élèverait  au  delà  de  cent  cinquante  francs. 

«  C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  néces- 
saire, que  celui  des  effets  qu'un  voyageur  apporte 
dans  une  auberge  ou  hôtellerie  ,  car  ils  y  sont 
placés  sous  la  foi  publique,  et  l'aubergiste  répond 
et  du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé,  et  môme 
du  vol  qui  en  aurait  été  fait,  à  moins  qu'il  ne 
soit  l'effet  d'une  force  majeure. 

«  Cette  disposition,  depuis  longtemps  admise 
par  nos  lois,  était  trop  utile  pour  n'être  pas  main- 
tenue dans  un  nouveau  Code.  Sans  doute  elle 
impose  de  grandes  obligations  aux  aubergistes  et 
hôteliers;  mais  elle  pourvoit  à  l'ordre  public,  et 
elle  est  indispensable  pour  la  sécurité  des  voya- 
geurs. 

«  Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'indiquer  ra- 
pidement les  dispositions  qui  s'appliquent  au 
dépôt  et  leurs  motifs;  il  me  reste  à  vous  entre- 
tenir de  la  partie  du  projet  relative  au  séquestre, 

«  Il  y  a  deux  espèces  de  séquestres,  le  séquestre 
conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

«  Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  diffè- 
rent principalement  entre  eux,  en  ce  que,  dans 
le  dépôt,  la  chose  déposée,  soit  qu'elle  soit  la  pro- 
priété d'un  seul  ou  la  propriété  indivise  de  plu- 
sieurs, appartient  sans  contradiction  à  ceux  qui 
font  le  dépôt,  au  lieu  que  le  séquestre  s'applique 
de  sa  nature  à  des  objets  litigieux. 

«  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes,  se  dispu- 
tent la  propriété  d'une  chose,  et  conviennent  néan- 
moins que,  durant  le  litige,  elle  restera  en  la  pos- 
session d'un  tiers  désigné,  c'est  un  séquestre 
conventionnel. 

«  Un  tel  séquestre  peut  s'établir  même  sur  des 
immeubles,  et  les  obligations  de  celui  qui  en  est 
chargé  sont  d'ailleurs  très-peu  différentes  de  celles 
du  dépositaire. 

«  Cependant  la  restitution  de  l'objet  séquestré 
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ne  s'accomplit  pas  toujours  d'une  maniùre  aussi 
simple  que  celle  d'un  dépôt. 

a  Daus  cette  dernière  espèce,  les  propriétaires 
sont  connus  ;  dans  le  cas  du  séquestre,  ils  sont 
incertains,  puisque  leurs  droits  sont  litigieux. 

«  Celui  qui  est  chargé  d*un  séquestre,  même 
conventionûel,ne  pourra  donc  le  remettre  qu'après 
le  jugement  du  litige,  ou,  .si  les  parties  s'arran- 
gent, du  consentement  de  toutes  celles  intéressées 
au  séquestre  :  nous  disons  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées ,  car  Ton  n'a  pas  cru 
que  cette  disposition  dût  se  borner  aux  seules 
personnes  qui  auraient  constitué  ce  séquestre, 
mais  qu'elle  devait  s'étendi*e  à  toutes  celles  qui, 
par  leur  intervention  au  litige ,  auraient  mani- 
festé des  prétentions  capables  d'exiger  leur  con- 
cours lors  de  la  remise  do  l'objet  séquestré. 

«  Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  séquestre 
convemionnel  laisse  peu  de  cliose  à  dire  sur  le 
séquestre  judiciaire. 

«  En  effet,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  qui 
assigne  de  plein  droit  un  salaire  au  gai-dien  judi- 
ciaire, on  trouvera  que  l'un  et  l'autre  de  ces  sé- 
questres sont  régis  par  des  règles  communes  ou 
semblables  ;  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
caria  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
séquestres,  c'est  que  daus  l'un  le  gardien  est 
nommé  par  les  parties,  et  dans  l'autre  par  la  jus- 
tice, mais  dans  les  mêmes  vues  et,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  pour  la  conservation 
d'une  cbose  litigieuse. 

a  Citoyens  législateurs,  la  matière  dont  je  viens 
de  vous  entretenir  n'offrait  point  de  diiticultés 
sérieuses;  simple  dans  son  objet  et  juste  daus  ses 
détails,  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  sans 
doute  pas  besoin  de  plus  amples  développements 
pour  mériter  et  obtenir  votre  sanction.  » 

Le  citoyen  Bcrller,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec  leTribunat,  présente  la  rédaction  défi- 
nitive du  titre  XVill  eu  livre  111  du  projet  de  Gode 
civil,  du  nantissement. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  nantissement. 

Art.  1"'.  a  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
«  lequel  un  débiteur  remet  une  cbose  à  son  créan- 
«  cier  pour  sûreté  de  la  dette.  » 

Art.  2.  «  Le  nantissement  d'une  chose  mobi- 
«  lière  s'appelle  gage. 

«  Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anti- 
«  chrèse.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  gage. 

Art.  3.  «  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit 
a  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
a  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créan- 
«  ciers.  » 

ArL  4.  •  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y 
«  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment 
«  enregistré,  contenantia  déclaration  de  la  somme 
«  due^  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
a  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs 
«  qualité,  poids  et  mesure. 

«  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enre- 
a  gistrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
«  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs.  » 

Art.  5.  «  Le  privilège  énoncé  en  l'article  pré- 
«  cèdent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels, 
«  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  un 
«  acte  public  ou  sous  s^âng  privé,  aussi  enregis- 
«  tré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée 
«  engage.  » 


Art.  6.  «  Dans  tous  les.  cas,  le  privilège  ne  sub- 
«  siste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
«  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier, 
«  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  • 

Art.  7.  «  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers 
«  pour  le  débiteur.  » 

Art.  8.  «  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
«  meut,  disposer  du  gage;  sauf  à  lui  a  faire  or- 
«  donner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
«  paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
«  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
«  vendu  aux  enchères. 

et  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
«  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les 
«  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  • 

Art.  9.  «  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur, 
^  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 
«  n'est,  daus  la  main  du  créancier,  qu  un  dépôt 
«  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  * 

Art.  10.  «  Le  créancier  répond,  selon  les  règles 
«  établies  au  titre  des  contrats  ou  des  obligations 
«  conventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  dé- 
«  térioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa 
«  négligence. 

«  De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
«  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
«  celui-ci  afaites  nuur  la  conservation  du^age.  » 

Art.  11.  a  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  eu 
«  gagti,  et  que  cet^e  créance  porte  intérêts,  le 
«  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peu- 
«  vent  lui  être  dus, 

«  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance 
•  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point  elle-même 
«  intérêts,  l'imputaiion  se  fait  sur  le  capital  de 
«  la  dette.  * 

Art.  12.  «  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le 
«  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  eu  réclamer  la 
«  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant 
«  en  princi^jal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour 
«  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

c  S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  en- 
te vers  le  même  créancier  une  autre  dette  con- 
«  tractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et 
«  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  pre- 
a  miére  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu 
«  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement 
«  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dettes,  lors  même 
«  qu  il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  af- 
«  lecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde.  » 

Art.  13.  «  Le  gage  est  indivisible,  nonobstantla 
«  divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du 
«  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

«  L'iieritier  du  déuitiiur  qui  a  payé  sa  portion 
«  de  la  detie  uj  peut  demander  la  restitution  de 
«  sa  portion  dans  le  ga^e,  tant  que  la  dette  n'est 
«  pas  entièrement  acquittée. 

<  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui 
«  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  ne  peut  remettre 
«  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers 
tt  qui  ne  sont  pas  payés.  » 

Art.  14.  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
a  applicables  ni  aux  matières  de  commerce,  ni 
tt  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à 
a  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements 
«  qui  les  concernent.  » 

CHAPITRE  II. 
De  Vantichrèse, 

Art.  15.  «  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

tt  Le  créaucier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la 
«  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à 
«  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les 
«  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le 
«  capital  de  sa  ci*éance.  >^ 
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Art.  15.  «  Le  ciéaucier  est  tenu,  s'il  n'en  est 
a  autrement  convenu,  de  payer  les  contributions 
tt  et  les  charges  annuelles  de  rimmeuble  qu'il 
«  tient  en  antichrèse. 

a  11  doit  également,  sous  peine  de  domraaj^es 
a  et  intérêts,  pourvoir  à  Tentretien  etauxrépara- 
a  tiens  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble;  sauf 
ce  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  re- 
«  lalives  à  ces  divers  objets.  » 

Art.  17.  a  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
«  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance 
«  de  rimmeuble  qu'il  a  remis  en  anticluvse. 

«  Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des 
«  obligations  exprimées  en  l'article  précédent 
«  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce 
«  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la 
«  jouissance  de  son  immeuble.  » 

Art.  18.  «  Le  créancier  ne  devient  point  pro- 
«  priétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de 
«  paiement  au  terme  convenu  3  toute  clause  con- 
«  traire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
«  l'expropriation  de  Son  débiteur  par  les  voies 
«  lég.iles.  » 

Art.  19.  «  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 
«  les  fruits  se  compenseront  avec  le.<*  intérêts,  ou 
«  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
«  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre 
«  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois.  » 

Art.  20.  «  Les  dispositions  des  articles  7  et  13 
«  s'appliquent  à  l'antichrôse  comme  au  gage.» 

Art.  21.  «  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent 
«  chapitre  ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des 
«  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
«  meuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

«  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs 
a  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques  lé- 
«  gaiement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à 
«  son  ordre  et  comme  toutaulre  créancier.  » 
Projet  de  loi  sur  la  re'uriion  des  lois  civiles. 

Le  citoyen  Ui^ot-Préamencn  présente  le 
projet  (le  loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un 
seul  corps  de  lois^  sous  le  titre  d$  Code  civil. 

11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l«^  «  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de 
«  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil^  les  lois  suivan- 
«  tes,  savoir  : 

«  1®  La  loi  du  14  ventôse  an  XI.  Sur  lapublica- 
«  fton,  les  effets  et  V application  des  lois  en  général. 

«  2°  Loi  du  17  ventôse  an  XI.  Sur  la  jouissance 
«  et  la  privation  des  droits  civils. 

«  3»  Loi  du  20  ventôse  an  XI.  Sur  les  actes  de 
a  Vétat  civil. 

«  40  Lof  du  23  ventôse  an  XI.  Sur  le  domicile. 

«  5»  Loi  du  24  ventôse  an  XI.  Sur  les  absents. 

«  6»  Loi  du  26  ventôse  an  XI.  Sur  le  mariage, 

«  7»  Loi  du  30  ventôse  an  XI.  Sur  le  divorce. 

«  8»  Loi  du  2  germinal  an  XL  Sur  la  paternité 
«  et  la  filiation. 

«  9"  Loi  du  2  germinal  an  XI.  Sur  VadoptUm 
«  et  la  tutelle  officieuse. 

a  10"  Loi  du  3  germinal  an  XI.  Sur  la  puis- 
«  sance  paternelle. 

«  1 1®  Loi  du  5  germinal  an  XI.  Sur  la  minorité, 
«  la  tutelle  et  V émancipation. 

«  12"  Loi  du  8  germinal  an  XI.  Sur  la  majo- 
«  rite,  Vinterdiction  et  le  conseil  judiciaire, 

«  13"  Loi  du  4  pluviôse  an  Xll.  Sur  la  distinct 
«  tion  des  biens, 

«  14«  Loi  du  6  pluviôse  an  Xll.  Sur  la  pro- 
«  priété, 

«  15«  Loi  du  9  pluviôse  an  XII.  Sur  V usufruit, 
«  rusage  et  rhabitation. 

€  16®  Loi  du  10  pluviôse  an  XII.  Sur  les  servi- 
«  tudes  ou  services  fonciers. 


«  17-  Lui  du  29  geniiinal  au  XL  Sur  les 
«  cessions. 

«  18»  Loi  du  13  floréal  an  XI.  Sur  les  dona-^ 
«  tions  entre-vifs  et  Us  testaments, 

«  190  Loi  du  17  pluviôse  an  Xll.  Sur  les  c<mtraU 
«  ou  les  obliaations  conventionnelles  en  général, 

«  20*"  Loi  (lu  19  pluviôse  an  Xll.  Sur  les  engagé^ 
«  ments  qui  se  forn  ent  sans  convention, 

«  21°  Loi  du  20  pluviôse  an  Xll.  Sur  le  cotUra^ 
«  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux, 

<i  22"  Loi  du  15  ventôse  an  Xll.  Sur  la  venu. 

«  23"  Loi  du  16  ventôse  an  Xll.  Sur  rechange, 

«  2i*>  Loi  du  16  ventôse  an  XIL  Sur  le  contrtU 
«  de  louage. 

«  25"  Loi  du  17  ventôse  an  XII.  Sur  le  contrat 
«  de  société. 

a  26"  Loi  du  18  ventôse  an  Xll.  Sur  le  prêt. 

«  27<'  Loi  de  Tan  Xll.  Sur  le  dépôt  et  le  séques- 
«  tre. 

a  28°  Loi  du  19  ventôse  an  XII.  Sur  les  contraU 
«  aléatoires. 

«  29°  Loi  de  l'an  XII.  Sur  le  nantissement. 

«  30°  Loi  du  19  ventôse  an  Xll.  Sur  le  mandat. 

«31°  Loi  du  24  pluviôse  an  Xll.  Sur  le  eautûm* 
«  nernent. 

«  32"  Loi  de  l'an  XII.  Sur  les  transactions, 

a  33°  Loi   du  23  pluviôse  an  Xll.  Sur  la  am^ 
«  trainte  par  corps  en  matière  civile. 
'  «  34°  Loi  de  l'an  Xll.  Sur  les  privilèges  et  hff- 
«  pothèqucs. 

«35"  Loi  de  l'an  XII.  Sur  Vecrpropriation  far- 
«  cée  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

«  36°  Loi  de  l'an  Xll.  Sur  la  prescription.  » 

Art.  2.  «  Les  six  articles  dont  est  composée 
«  la  loi  concernant  les  actes  respectueux  à  faire 
«  par  les  enfants  aux  pères  et  mères,  aïeuls  et, 
«  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  se- 
«  ronlr  insérés  au  titre  du  mariage,  à  la  suite  de 
«  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n"  151.  b 

Art.  3.  «  Sera  insérée  au  titre  de  la  distinction 
«  des  biens,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  .trouve 
«  maintenant  au  n"  529,  la  disposition  contenue 
«  en  l'article  qui  suit  : 

Art....  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité,  moyea- 
«  nant  un  capital  en  argent,  ou  pour  le  prix,  éva- 
«  lue  en  argent,  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou 
«  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
«  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiel- 
«  lement  rachetable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  sti- 
«  puler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rembour- 
«  sée  qu'après  un  cîertain  terme,  lequel  ne  peut 
«  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation 
«  contraire  est  nulle.  » 

Art.  4.  «  Le  Code  civil  sera  divisé  en  trois 
€  livres  :  le  premier  livre  sera  composé  des  douze 
«  premières  lois  ;  le  second,  des  quatre  suivantes  ; 
a  et  le  troisième,  des  vingt  dernières;  le  tout 
«  dans  l'ordre  qu'elles  sont  énoncées  en  Tarli- 
«  cle  l»'  ci-dessus. 

«  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 
«  qu'il  v  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises.  » 

Art.  5.  «  11  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du 
«  Code  civil  qu'une  seule  série  de  numéros.  » 

Art.  6.  «  Le  Code  civil  est  exécutoire  dans  tout 
«  le  territoire  français,  en  vertu  de  la  promui- 
«  gation  faite  ou  à  faire  de  chacune  des  lois  qui 
«  recomposent;  et  à  compter  du  jour  où  cette 
«  promulgation  est  réputée  connue,  les  lois  ro- 
«  maines,  les  ordonnances,  les  coutumes  gêné- 
«  raies  ou  locales ,  les  statuts,  les  règlenients, 
«  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  parti- 
«  culiëre  dans  les  matières  qui  sont  Tobjet  de  a 
a  Code.  » 


ce 
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L^articie  !•'  est  discuté. 

Le  consul  Onbacérèfi  propose  de  rédiger 
ainsi  la  première  partie  de  cet  article  :  «  Seront 
«  réunies  eu  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre 
n  de  Code  civil  des  Français,  les  lois  qui  sui- 
«  vent*  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  2  est  adopté. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préimeneu  dit  que  si  le 
Code  civil  eût  gardé  le  silence  sur  les  rentes  fon- 
cières, on  aurait  pu  les  croire  autorisées  en  vertu 
de  Taxiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas 
est  permis.  La  section  a  donc  pensé  qu'il  serait 
utile  de  réduire  en  disposition  législative  la  dé- 
cision du  Conseil  sur  ce  sujet. 

Le  citoyen  Jolliwct  demaïuie  la  suppression 
de  ces  mots  en  argent,  parce  que,  dit-il,  on  pourrait 
en  inférer  que  la  prohibition  ne  tombe  pas  sur 
les  rentes  foncières  qui  seraient  constituées  en 
nature. 

Le  citoyen  Pelet  demande  si  la  section  entend 
interdire  aux  parties  la  faculté  de  fixer  le  taux 
et  les  conditions  du  rachat  :  il  est  nécessaire  de 
leur  accorder  cette  faculté. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préameneu  observe  que 
cette  quevStion  rentre  dans  celle  de  la  fixation  de 
riutéœt  légal,  de  laquelle  le  Conseil  d'Etat  s'est 
déjà  occupé  lors  delà  discussion  du  titre  du  prêt. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  refuser  aux  parties  la  faculté  de  stipuler 
que  le  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en  argent. 

A  la  vérité,  les  lois  qui  changeraient  la  forme 
ordinaire  des  paiements,  et  dont  les  parties  au- 
raient voulu  prévenir  l effet,  rendraient  pres- 
que toujours  cette  stipulation  illusoire  ;  mais  il 
pourrait  arriver  aussi  qu'elles  la  respectassent, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  est  toujours  satisfaisant 

Ï^our  le  bailleur  de  porter  la  prévoyance  aussi 
oin  qu'elle  puisse  s'étendre. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  des 
citoyens  JolUvet  et  Pelet, 

L  article  sera  ainsi  rédigé  : 

Art.  3.  tt  Sera  insérée  au  titre  de  la  distinction 
«  des  bienSy  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve 
«  maintenant  au  n"*  529,  la  disposition  contenue 
«  en  Tarticle  qui  suit  : 

Art...  a  Toute  renie  établit  à  perpétuité,  moyen- 
a  oant  un  capital  en  argent,  ou  pour  le  prix  de 
«  la  vente  d'uti  immeuble,  ou  comme  condition 
«  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
«  fonds  immobilier,  est  essentiellement  ra^im- 
«  table. 

a  II  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  ré- 
«  gler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente 
«  ne  pourra  lui  être  remboursée  q^u'après  un  cer- 
«  tain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
«  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle.» 

L'article  4  est  adopté. 

L'article  5  est  i>dopté. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  consul  Canbaeérés  propose  une  addition. 

11  est  évident,  dit-il,  que  les  lois  qui  entreront 
dans  le  Gode  civil  doivent  continuera  avoir  leur 
exécution  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  ré- 
putées publiées.  Cependaut  la  nouvelle  publica- 
tion qui  va  être  faite  au  Code  civil  pourrait  lais- 
ser quelques  doutes  sur  ce  point.  Il  parait  donc 
nécessaire  d'exprimer  formellement  uue  la  dis- 
position de  l'article  i"*'  ne  change  pas  l'époque  à 
laquelle  les  lois  comprises  dansle  Code  civil  sont 
devenues  exécutoires. 

Cette  proposition  est  adoptéi^ 


En  conséquence  le  citoyen  Digot^Préameneu 
propose,  et  le  Conseil  adopte,  l'article  suivant,  qui 
sera  placé  avant  l'article  6. 

«  La  disposition  de  l'article  i»'  n'empêche  pas 
«  que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n'ait 
«  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en 
«  vertu  de  sa  proii.ufgalion  particulière.  » 

Le  consul  l^iinbaeérés  reprend  et  dit  qu'il 
est  sans  dillicuilé  que  les  dispositions  nouvelles 
font  tomber  les  dispositions  antérieures;  mais 
qu'il  serait  utile  de  réduire  l'article  6  à  ces  ter- 
mes, afin  délaisser  aux  lois  anciennes  leur  auto- 
rité par  rapport  aux  quesiions  et  aux  cas  qui  ne 
se  trouveraient  pas  décidés  par  le  Code  civil.  On 
ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  qu'il  est  au-des- 
sus de  la  prévoyance  humaine  de  tout  embras- 
ser dans  les  lois.  C'est  donc  un  avantage  de  ne 
pas  ôter  aux  tribunaux  le  secours  qu'ils  peuvent 
trouver  dans  les  lois  antérieures  pour  se  tixer, 
lorsque  le  Code  civil  ne  leur  offrira  point  de  lu- 
mières. Déjà,  iiiôme  au  titre  des  services  fonciers  ^ 
da  louage  y  des  conventions  en  général,  et  dans 
quelques  autres,  on  a  été  forcé  de  renvoyer  aux 
lois  anciennes  sur  les  développements  et  l'appli- 
cation de  diverses  dispositions  du  Code  civil. 

A  la  vérité,  les  gens  de  loi  seront  forcés  de 
faire  des  études  plus  étendues,  mais  c'est  plutôt  là 
un  avantage  qu'un  inconvénient.  La  nouvelle  loi 
sur  l'enseignement  du  droit  le  suppose  ,  car  elle 
oblige  d'étudier  le  droit  romain. 

Le  citoyen  Bi^t-Préamenen  dit  que  si  ou 
laissait  aux  lois  antérieures  leur  force,  il  en  ré- 
sulterait des  procès,  même  sur  les  cas  prévus  par 
lé  Code  civil,  dont  les  dispositions  deviendraient 
moins  décisives. 

Dans  les  cas  non  prévus,  on  ne  peut  laisser  au 
droit  romain  li  force  qu'il  avait  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  sans  introduire  dans  le  tribunal  de 
cassation  une  grande  diversité  de  principes  et  de 
jurisprudence.  11  serait  forc^  de  prononcer  la  cas- 
sation du  iugement  rendu  par  certains  tribunaux, 
parce  qu'ils  auraient  contrevenu  au  droit  romain, 
qui  faisait  loi  dans  leur  ressort  ;  tandis  que  la 
même  décision  ne  donnerait  pus  ouverture  à  la 
cassation,  lorsqu'elle  aurait  été  rendue  par  d'au- 
tres tribunaux  auxquels  le  droit  romain  a  tou- 
jours été  étranger. 

Le  droit  romain  aura  toujours  partout  l'autorité 
de  la  raison  écrite,  et,  rentermé  dans  ces  limites, 
il  n'en  sera  que  plus  utile,  en  ce  que,  dans 
l'usage,  on  pourra  n'employer  que  les  maximes 
d'équité  qu'il  renferme,  sans  être  forcé  de  se  ser- 
vir des  subtilités  et  des  erreurs  qui  s'y  mêlent 
quelquefois;  mais  il  faut  que,  sur  aucun  point  de 
la  République,  il  ne  fournisse  des  moyens  de  cas- 
sation. 

Le  consul  Cambai^rèis  consent  à  ce  que  l'in- 
fraction  aux  lois  anciennes  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation,  pourvu  qu'on  ne  refuse  pas 
d'ailleurs  aux  juges  la  faculté  de  les  prendre 
pour  guide. 

L'article  est  adopté  dans  ce  sens. 

Le  Consul  ordonne  que  le  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  arrêté  par  le  Conseil  sera  commu- 
niqué officieusement,  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'Btat,  à  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunal, conformément  à  l'arrêté  du  18  germinal 
an  XL 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  dEt<U^ 

J.  6.  LOCRÉ« 
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SÊANGB 
DU  22  VENTÛSE    AN   XII  DE  LA  BÉPIIBLIQUE. 
(Mardi  13  niarj  1801|. 
Le  See*pd  CohsbI  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Blgol-PréancBea  annonce  que 
le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  reipeciwux  à 
faire  par  1rs  enfants  auF  pères  et  mères,  aXeuis  et 
aïfui»,  dam  les  cas  où  l'/s  sont  prescrits  au  titre 
du  mariage,  a  été  dëcrëlé  pur  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  '2t  de  ce  mois. 
LIVRE  IIL 
TITRE  XVlll. 
UU  NANTISSEMENT. 
Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Derlicr,  nommé  par  le  Premier 
Consul ,  avec  les  citoyens  Fourcpoy  et  Laii- 
■boihI,  pour  présenter  au  Corps  léi^islatif,  dans 
sa  séance  de  eu  jour,  le  titre  XVlll  du  livre  111  du 
projet    de  Code  civil,  du  tuiHlissement,  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  ib 
ventôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs 
de  ce  titre. 
Cet  exposé  est  ainsi  congu  : 
a  Citoyens  lë^islateui'S, 
I  La  conli'unce,  qui  est  la  base  ordinaire  des 
contrais,  n'existe  pas  toujours  eiiti'e  les  lionimes 
h  un  tel  dej^rë  qu  il  ne  leur  soit  souvent  conve- 
nable et  utile  de  rechercher  les  moyens  propres 
à  garautir  leurs  obligations,  et  la  legislaiion  ne 
saurait  s'opposer   à   de  telles   prt'cautions,  qui 
n'offeusent  point  les  mœurs,  et  multiplient  les 
conventions  de  toute  espèce,  par  lafacufté  qu'elle 
laisse  de  stipuler  tout  ce  qui  peut  en   assurer 
l'exécution. 

•  Déjà,  dans  ces  vues,  le  Code  a  réglé  ce  qui 
regarde  les  cautions  personnelles. 

'  Nous  venons  aujourd'hui  vous  entretenir  du 
nantissement,  qu'un  peut  cousidérer  comme  un 
cautionnement  réel. 

•  Le  nantissement,  ainsi  que  l'indique  sa  seule 
dénomination,  et^t  un  acte  par  luquel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette. 

•  Ainsi  la  mise  efFective  du  créancier  enpos- 
session  de  la  cliose  appartenant  à  son  débiteur 
est  de  l'essence  de  ce  contrat. 

«  Sans  cette  mise  en  possession,  il  peut  bien, 
surluuLen  maliiTe  immOBilii^re,  exister  des  atfec- 
tatiuiis  propres  à  assurer  les  droits  du  créancier: 
telles  suDt  les  hypûMiftHBMfc  ont  leurs  régi' 
particuljJBIIJyliigi  ■*■  ^IflHifl  ne  doive- 
point  ' 
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cette  matière,  ei  ue  laisse  plus,  en  quelque  sorte, 
apercevoir  parmi  ses  dëbns  que  ce  qui  est  relatif 
au  nantissement  proprement  dit. 

<  En  circonscrivant  donc ,  comme  noua  le 
devons,  le  contrat  de  uantissement  dans  ses  t6- 
riubles  limites,  et  en  le  coordonnant  avec  nos 
institutions  nouvelles,  cette  matière  acquerra 
beaucoup  do  simplicité. 

•  Un  peut  donner  en  nantissementouiinechose 
mobilière  ou  une  chose  immobilière. 

•  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage;  et  cette  dénomination  qui,  dans  soo 
sens  restreint,  pourrait  être  justifiée  par  des  textes 
même  du  droitromain(l), l'est  bien  mieux  encore 
par  l'acception  que  le  mut  ga^e  a  obtenue  dans  nos 
usages;  car  le  langage  des  lois  doit  s'accorder 
avec  les  idées  qu'y  attache  le  peuple  pour  qui 
elles  sont  faites. 

0  Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
pellera antichrèse. 

•  Le  projet  de  loi,  divisé  en  deux  chapitres,  con- 
tient les  règles  propres  fi  chacun  de  ces  contrats  : 
je  vais  les  examiner  séparément. 

Ou  gage. 

■  Pour  déjiager  celte  discussion  de  tout  ce  qui 
lui  est  étranger,  il  con  vient  de  remarquer  d'abord 
que  les  matiejes  de  commerce  en  sont  exceptées, 
et  il  n'est  pas  moins  utile  d'observer  que  les  mai- 
sons de  prêt  sur  gage  ou  nantissement,  soit  celles 
qui  existent  encore  aujourd'hui,  soit  celles  qui 
i-eront  organisées  en  exécution  de  la  loi  du  16  plD- 
viAse  an  xii,  sont,  par  un  article  exprés,  mtsefl 
hors  des  dispositions  du  projet  de  loi  qui  voua 
est  actuellement  soumis. 

■I  Cet  objet  important  sans  doute,  et  trop  long- 
temps abandonné  aux  spéculations  particulières, 
sera  enfin  ramené  à  des  règles  protectrices  de 
l'intérêt  des  pauvres  :  mais  ce  bienfait,  préparé 
par  la  loi  du  16  pluviôse,  et  que  le  Gouvernement 
est  chargé  d'accomplir,  n'est  point  le  sujet  de  la 
disi'ussion  présente.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
de  savoir  comment  seront  organisés  des  établis- 
sements spécialement  autorisés  à  prêter  sur  gafjes, 
mais  quels  seront,  dans  les  imnsactions  particu- 
lières des  citoyens,  la  forme  et  les  effets  du  con- 
trat par  lequel  le  débiteur  aura  remis  un  gage  ii 
son  créancier. 

«  Ce  contrat,  licite  en  soi,  se  forme  comme 
toute  autre  convention,  et  le  ga^e  i)eut  même  être 
donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur;  car  la  con- 
dition de  celui-ci  ne  saurait  être  blessée  par  cet 
Ûce  d'ami. 

■  I^  gage  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété 
-n  créancier  ;  mais  celui-ci  acquiert  sur  le  gage 

'■"  iTilége  sans  lequel  le  contrat  n'aurait  point 

produit  des  fruits,  comme  si,  par 
un  capital  de  rente  portant  in- 
incier  doit  imputer  ces  intérêts 
IX  qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui- 
te  sur  le  capital  de  sa  créance. 
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de  plein  droit  et  par  le  seul  défaut  de  paiement 
au  terme;  ses  droits  se  borneront  à  Taire  or- 
donner en  justice  ou  que  le  gage  lui  restera  pour 
sa  valeur  estimée  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères,  et4oute  stipulation  contraire  sera 
nulle. 

«  Les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à 
saisir.  Le  créancier  fait  la  loi  à  son  débiteur; 
celui-ci  remet  un  gage  dont  la  valeur  est  ordi- 
nairement supérieure  au  montant  de  la  dette  :  le 
besoin  qu'il  éprouve,  et  Fespoir  qu'il  a  de  retirer 
le  gage  en  payant,  font  que  le  débiteur  s*arrète 
peu  à  la  ditférence  de  valeur  qui  existe  entre  le 
gage  et  la  dette.  Si  pourtant  il  ne  peut  payer  au 
terme  convenu,  et  que  le  gage  devienne,  sans 
autre  formalité,  la  propriété  de  son  créancier,  un 
effet  précieux  n'aura  souvent  servi  qu'à  acquitter 
une  dette  modique. 

«  Voilà  ce  qu'il  convenait  d'empêcher.  Le  gage, 
considéré  comme  un  moyen  d'assurer  l'exécution 
des  engagements,  est  un  contrat  favorable  sans 
doute;  mais  il  deviendrait  odieux  et  contraire  à 
l'ordre  public,  si  son  résultat  était  d'enrichir  le 
créancier  en  ruinant  le  débiteur. 

«  On  a,  il  est  vrai,  opposé  l'inconvénient  de 
s'adresser  toujours  à  la  justice  pour  la  vente  d'un 
gage  qui  sera  quelquefois  de  très-peu  de  valeur, 
et  on  a  paru  désirer  des  exceptions  :  mais  com- 
ment pourrait-on  les  établir,  et  quelles  limites 
fixerait-on?  Le  montant  de  la  dette  ne  fournit 
aucun  document  sur  la  valeur  du  gage.  Combien 
d'ailleurs  n'abuserait-on  pas  de  l'exception? 

a  Si  le  principe  est  bon,  il  faut  l'admettre  sans 
restriction,  et  pourvoir  seulement  à  ce  que  le  re- 
cours à  la  justice  soit  simple  et  peu  dispendieux  : 
cet  objet  ne  sera  pas  négligé  dans  le  Code  de  la 
procédure. 

«  Je  viens  d'indiquer,  citoyens  législateurs,  de 
quelle  manière  le  créancier  pourra  exercer  se^ 
actions  sur -le  gage  à  défaut  de  paiement. 

«  Jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  effectué,  il 
est  fondé  à  retenir  le  gage  (c'est  l'objet  du  con- 
trat), et  il  ne  peut  être  contraint  à  s'en  dessaisir 
avant  cette  époque  qu'autant  qu'il  en  abuserait. 

a  Ici  s'est  présentée  la  question  de  savoir  si  le 
créancier,  payé  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage 
lui  avait  été  remis,  mais  ayant,  depuis  le  premier 
contrat,  acquis  une  nouvelle  créance  dont  l'objet 
est  aussi  devenu  exigible,  pourra  retenir  le  gage 
à  raison  de  cette  dernière  dette. 

«  Notre  projet,  en  adoptant  l'affirmative,  n'a 
fait  que  se  coniormer  au  dernier  état  de  notre 
législation  (1);  cependant,  comme  cette  décision 
a  été  controversée,  il  ne  saurait  être  superflu  d'en 
indiquer  les  motifs. 

«  L'opposition  qu'elle  a  éprouvée  se  déduisait 
principalement  de  ce  que  l'impignoration  con- 
sentie pour  un  objet  ne  pouvait  s'étendre  à  un 
autre  sans  ajouter  aux  conventions  des  parties  et 
sans  aggraver  le  sort  du  débiteur;  mais  cette 
objection,  appliquée  à  la  situation  particulière 
que  nous  examinons,  n'était  que  spécieuse. 

«  Sans  doute  il  ne  faut  pas  arbitrairement 
ajouter  aux  contrats;  mais  la  circonspection  dont 
le  législateur  doit  user  en  pareille  matière,  n'est 

Ï»oint  blessée  lorsque  la  règle  qu'il  trace  n'est  que 
e  complément  naturel  des  conventions,  et  n'a 
pour  ob^et  que  de  faire  observer  ce  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  elle&-mêmes  dans 
la  circonstance  sur  laquelle  le  législateur  statue. 
«  Or  quelle  est  la  situation  des  parties  dans 
l'espèce  proposée?  Le  créancier  a  déjà  pris  un 

(1)  L.  nniq.  Cod.  Etiam  ob  ehirogf,  pêcuniam. 
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gage  pour  une  première  dette;  s* il  n'en  demande 
pas  pour  une  seconde  dette  .qui  devra  être  ac- 
quittée ou  avant  la  première  bu  en  même  temps 
qu'elle,  ce  sera  indubitablement  parce  qu'il  aura 
considéré  le  gage  dont  il  est  saisi  déjà  comme  suffi- 
sant pour  répondre  de  l'une  et  de  l'autre  dettes. 

9  Quel  tort  d'ailleurs  cette  application  fait-elle 
au  débiteur  lorsqu'il  peut  et  doit  môme  la  faire 
cesser  en  payant? 

«  L'on  suppose  en  effet  q^ue  la  deuxième  dette 
est  exigible  comme  la  première  (et  la  disposition 
dont  il  s'agit  n'est  que  pour  ce  cas);  mais  com- 
ment alors  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  jus- 
tement à  diviser  sa  dette  et  à  réclamer  son  gage 
sans  payer  tout  ce  qu'il  doit? 

«  En  repoussant  l'objection  qu'on  vient  d'exa- 
miner, notre  projet  n'a  donc  rien  fait  que  de  con- 
forme à  la  stricte  équité. 

«  La  règle  posée  et  touchant  l'indivisibilité  du 
gage,  n'est  ni  moins  juste  ni  moins  nécessaire. 

«  Ainsi  l'héritier  du  débiteur  qui  aura  payé  sa 
portion  de  la  dette  ne  pourra,  avant  l'entier  paie- 
ment de  cette  dette,  exiger  la  restitution  de  sa 
portion  dans  le  gage  ;  car  le  créancier  ne  saurait 
être  contraint  à  scinder  ses  droits,  lors  même  que 
le  gage  serait  divisible  :  il  l'a  reçu  d'une  seule 
mam  et  sans  division  ;  il  n'en  doit  la  restitution 
que  de  la  même  manière  et  après  avoir  été  tota- 
lement payé. 

a  De  même  l'héritier  du  créancier  qui  aurait 
reçu  sa  portion  de  la  dette  ne  pourra  remettre 
le  gage  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  non  payés, 
car  le  gage  n'est  dans  ses  mains,  et  .pour  les  parts 
de  ses  cohéritiers,  qu'une  espèce  de  dépôt  qu'il 
violerait  s'il  osait  s'en  dessaisir  sans  avoir  pourvu 
à  leurs  intérêts. 

a  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  retracer  les 
principales  règles  relatives  au  gage  proprement 
dit  ;  il  me  reste  à  vous  entretenir  de  1  antichrèse. 

De  Vantichrèse . 

«  L'antichrèse,  d'après  la  définition  qu'en  donne 
le  projet,  consiste  dans  la  remise  que  le  débiteur 
fait  à  son  créancier  d'une  chose  immobilière  pour 
assurer  le  paiement  de  la  dette. 

«  L'antichrèse  est  donc  à  l'immeuble  ce  que  le 
gage  est  au  meublé. 

«  Cependant  la  matière  du  gage  et  celle  de  Tan- 
tichrôse  présentent  plusieurs  différences. 

«  Ainsi  le  gage  ne  produit  pas  ordinairement 
de  fruits;  etrimmeuble,  objet  de  l'antichrèse,  est 
toujours  susceptible  d'en  produire. 

«  Dans  le  gage,  il  est  nécessaire  que  le  capita 
réponde  de  Ta  dette,  puisque  le  plus  souvent  le 
gage  ne  produit  pas  de  fruits. 

«  Dans  l'antichrèse,  il  y  a  des  fruits  qui  répon- 
dent de  la  dette;  et  c'est  sur  la  perception  de  ces 
fruits  que  s'exerce  spécialement  le  droit  du 
créancier. 

«  Cette  dernière  disposition,  qui  semble  d'abord 
attribuer  à  l'antichrèse  des  erfets  moins  étendus 
que  ceux  qui  résultent  du  gage,  n'offre  pourtant 

aue  la  moindre  restriction  possible  ;  car  le  droit 
e  percevoir  les  fruits,  combiné  avec  celui  de 
poursuivre  l'expropriation  du  fonds,  en  cas  de 
non-paiement,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on 
peut  lui  attribuer  dans  un  contrat  qui  ne  lui  con- 
rère  ni  droit  de  propriété  (  car  le  fonds  n'est  pas 
aliéné),  ni  droit  hypothécaire,  puisqu'un  tel  droit 
ne  peut  s'acquérir  que  d'après  les  formes  géné- 
rales établies  par  les  lois  et  par  une  inscription 
régulière. 

a  Ce  qui  vient  d'être  dit  met  à  même  d'appré- 
cier la  vraie  différence  qui  existe  entre  le  crean- 
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cier  légalement  saisi  d*un  gage,  et  celui  qui  se 
trouve  détenteur  d'un  immeuble  à  litre  a'anli- 
chrèse. 

«  Le  premier  ne  saurait  craindre  l'inlervention 
de  personne,  si  ce  n'est  celle  de  tiers  qui  prou- 
veraient que  le  meuble  donné  en  gage  leur  a  été 
dérobé  :  hors  cette  exception  et  les  cas  de  fraude, 
le  créancier  muni  du  {jage  est  préféré  à  tous  au- 
tres, môme  plus  anciens  que  lui,  parce  que  le 
meuble  était  sorti  de  la  possession  du  débiteur, 
et  que  les  meubles  n^ont  pas  de  suite  en  hypothè' 
ques,  principe  qui  est  devenu  une  maxime  de 
notre  droit  français. 

«  Dans  Tantichrése,  au  contraire,  si  l'expro- 
priation du  fonds  est  poursuivie,  soit  par  le  créan- 
cier détenteur  à  défaut  de  paiement  au  terme, 
soit  par  tout  autre  créancier,  le  nantissement  de 
Timineuble  n'établira  ni  privilèges  ni  hypothèmies. 

«  Le  créancier  simplement  nanti  à  titre  cran- 
lichrèse  ne  pourrait  en  effet  raisonnablement  pré- 
tendre qu'un  tel  acte  effaçât  les  titres  des  tiers, 
et  lui  donnât  sur  eux  une  prééminence  qui  de- 
viendrait subversive  de  l'ordre  social. 

«  L^antichrôse  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les 
droits  hypothécaires  acquis  par  des  tiers,  ni  même 
concourir  avec  eux  ;  mais  si  le  créancier  nanti  est 
lui-môme  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  il 
exercera  ses  droits  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier. 

«  La  différence  qui  vient  d'être  remiu-quée,  et 

aui  existe  entre  le  gage  et  l'antichrêse,  résulte 
onc  de  celle  que  la  nature  des  choses  a  établie 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  du  besoin 
de  coordonner  entre  elles  nos  diverses  insfitulions 
sur  celte  matière. 

«  Après  ces  observations,  celles  qui  me  restent 
à  faire  sur  la  partie  du  projet  relative  à  l'anti- 
chrêse sont  fort  simples,  et  d'ailleurs  en  petit 
nombre. 

«  L'antichrêse  ne  s'établit  que  par  écrit.  Cette 
règle,  qu'il  eût  été  inutile  de  retracer  si  l'on  eût 
voulu  la  laisser  circonscrite  dans  les  termes  or- 
dinaires de  la  législation  sur  les  contrats,  indique 
ici  que,  lors  môme  que  le  fonds  vaudrait  moins 
de  cent  cinquante  francs,  nul  ne  peut  s'y  entre- 
mettre ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  vœu 
du  propriétaire,  en  alléguant  des  conventions  ver- 
bales qui,  en  celte  matière,  pourraient  devenir 
le  prétexte  de  nombreux  désordres. 

«  Au  siirplus,  les  obligations  que  l'antichrêse 
impose  au  détenteur  de  l'immeuble  résultent  si 
naturellement  de  son  propre  titre,  qu'il  suffit  sans 
doute  de  les  énoncer  pour  que  la  justice  en  soit 
aisément  reconnue. 

«  Ainsi  il  devra  imputer  les  fruits  qu'il  percevra 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  sa  créance. 

«  il  devra  de  même  payer  les  charges  foncières 
qui  courront  pendant  la  jouissance,  et  pourvoir, 
sous  peine  de  dommages  el  intérêts,  à  rentretien 
et  aux  réparations  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  le  montant  de  ces  diverses  dépenses. 

«  De  la  situation  respective  du  débiteur  et  du 
créancier,  il  résulte  aussi  qu'il  faudra  entrer  en 
compte  des  jouissances  et  de  gestion  que  l'anti- 
chrêse aura  procurées  au  créancier;  mais  cette 
obligation  de  droit  commun  exclura-t-elle  la  fa- 
culté de  stipuler  en  bloc  la  compensation  des  fruits 
avec  les  intérêts  dus  au  créancier? 

«  Dans  plusieurs  des  ci-devant  parlements,  et 
surtout  dans  les  ressorts  qui  suivaient  le  droit 
écrit,  les  pactes  de  cette  espèce  étaient  souvent 
inyalidés  par  les  arrêts,  sur  le  fondement  de  la 
lésion  qui  pouvait  en  résulter  pour  le  débiteur.      | 


a  Ces  extrêmes  entraves  n^ont  point  paru  cou* 
venir  h  notre  législation,  et  ce  n  est  pas  lé^ère^ 
ment  qu'une  convention  doit  être  réputée  illicite. 

«  Suppose- t-on  un  créancier  rigoureux  à  l'excès? 
Il  tâchera  de  se  faire  céder  le-  fonds  à  un  prix 
très-médiocre,  et  il  gagnera  plus  à  un  tel  mar- 
ché que  dans  une  clause  de  respèce  de  celle  que 
nous  examinons. 

«  Celte  clause  d'ailleurs  n'aura  souvent  pour 
objet  que  d'éviter  des  embarras  au  créancier  ^ 
des  frais  au  débiteur  lui-même.  Comment  donc 
l'interdirai  t-on  ?  Et  en  l'interdisant  ne  s'expose- 
rait-on pas  à  blesser  celui-là  même  qu*oa  veut 
protéger?  Si  d'ailleurs  cette  voie  était  fermée, 
comhien  ne  resterait-il  pas  d'autres  issues  à  des 
contrats  plus  réellement  onéreux? 

«  Citoyens  législateurs,  ie  viens  de  motiver  les 
principales  dispositions  du  projet  qui  vous  est 
soumis  sur  le  nantissement. 

<  Ce  contrat,  qui  a  toujours  figuré  parmi  nos 
institutions  civiles,  n'existe  pas  seulement  en 
faveur  du  créancier;  il  est  utile  au  débiteur  même, 
qui  souvent  ne  pourrait  traiter  sans  un  tel  se- 
cours. Le  projet  de  la  Ipi  aura  rempli  son  olyet, 
s'il  a  concilié  ce  double  intérêt  et  posé  avec  jus- 
tice les  règles  qui  doivent  désormais  régir  cette 
matière.  » 

LIVRE  III. 

TITRE  VI. 

Des  privilèges  et  hypothèques» 

Le  citoyen  Trellhard  rend  compte  dn  résul- 
tat de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  avec  le  Tribu- 
nal sur  le  titre  VI  du  livre  lll  du  projet  de  Ck>de 
civil,  des  privilèges  et  hypothèaues. 

Il  en  est  résulté  de  légers  changements  de  ré- 
daction, dont  il  est  inutile  de  parler. 
*    Les  observations  qui   touchent  au  fond  con* 
cernent  les  articles  44.  92,  93,  103  et  108. 

Sur  le  n»  !•»•  de  rarticle  44,  le  Tribnnat  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  convenable  de  donner  au 
mineur  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
subrogé-tuteur,  attendu  que  celui-ci  n*administre 
pas,  eln  agit  qu'accidentellement. 

La  section  propose  d'adopter  ce  chansemeot. 

La  partie  de  l'article  relative  au  subroge  ttUeut 
est  retranchée. 

Sur  le  n»  2  du  même  article,  le  Tribunal  observe 
qu'il  n'est  juste  de  faire  remonter  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  la  date  de  son  mariage  que 
pour  la  dot  seulement;  mais  que  l'hypotnèque, 
pour  remploi  el  indemnité ,  ne  doit  remonter 
qu'à  l'époque  de  la  vente  ou  de  l'obHgation  qui 
y  donne  lieu. 

On  a  dit  que  la  jurisprudence  que  le  parlement 
de  Paris  avait  adoptée  à  cet  égard,  et  qui  se 
trouve  consignée  dans  l'article  44,  n'était  pas 
universelle.  On  a  ajouté  que  la  rétroactivité  qu'il 
introduit  facilite  la  fraude  ;  car  la  femme,  à  l'aide 
d'une  obligation  simulée,  peut  parvenir  à  primer 
les  créanciers  anciens. 

On  a  proposé  en  conséquence  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle ce  qui  suit  : 

«  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
«  dotales  qui  proviennent  ae  successions  à  elle 
«  échues^  ou  de  donations  à  elle  failes  pendant 
«  le  mariage ,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
«  successions,  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
«  eu  leur  effet. 

«  Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des 
a  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et 
c  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ^'4 
«  comphc  du  jour  de  robligation  ou  de  la  vente. 
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«  Dans  aucun  cas,  ia  disposition  daprésent  ar- 
«  ticle  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à 
«  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre.  » 

La  section  propose  au  Conseil  d'adopter  cette 
rédaction. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  cette  rédaction 
peut  n'être  pas  suffisante,  lorsque,  dans  un  con- 
trat de  mariage  fait  dans  le  système  dotal ,  la 
femme  se  sera  réservé  le  privilège  de  la  loi  Assi- 
duis.  On  n'a  pas  vu  de  ces  sortes  de  stipulations 
sous  le  règne  de  la  loi  du  11  brumaire,  parce 
qu'elle  les  rejetait;  mais,  sous  le  régime  nypo- 
Inécaire  qui  va  être  établi,  on  les  croira  per- 
mises. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  la  rédaction 
proposée  les  exclut. 

La  rédaction  proposée  est  adoptée. 

Le  ciloven  Treilhard continue  et  dit  que,  sur 
l'article  92,  le  Tribunat  avait  proposé  un  change- 
ment auquel  il  a  ensuite  lui-même  renoncé,  mais 
qui  a  conduit  à  une  rédaction  nouvelle  des  arti- 
cles 92  et  93  :  elle  tend  à  diminuer  les  frais,  sans 
compromettre  la  sûreté  du  créancier. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  sur  Tarticle  103, 
le  Tribunat  a  demandé  que,  pour  que  la  vente 
soit  mieux  connue  des  parties  intéressées,  le 
contrat  soit  signifié  à  la  femme  ou  au  subrogé- 
tuteur. 

La  section  propose  d'adopter  cet  amendement. 

L'amendement  est  adopté. 

Le  Tribunat  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  108 
une  disposition  pour  empêcher  les  conservateurs, 
qui  ne  peuvent  inscrire  tous  les  titres  au  moment 
où  ils  sont  présentés,  d'intervertir  l'ordre  de  la 
présentation. 

La  section,  qui  adopte  cette  addition,  propose 
en  conséquence  l'article  suivant  : 

«  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus 
«  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront 
«  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  re- 
«  mises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation 
«  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour 
«  être  inscrits  ;  ils  donneront  aux  requérants  une 
«  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappel- 
«  lera  le  numéro  du  re^stre  sur  lequel  la  remise 
«  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire 
«  les  actes  de  mutations  ni  inscrire  les  bordereaux 
«  sur  les  r^istres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et 
«  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été 
«  faites.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  d'une  rédac- 
tion nouvelle  du  titre  entier,  avec  les  change- 
ments que  la  section  vient  de  proposer,  d'après 
les  observations  du  Tribunat. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES  PRIVlUiGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  «  Quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
K  ment  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 
ce  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents 
«  et  à  venir.  » 

Art.  2.  «  Los  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
«  commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  dis- 
«  tribue  entre  eux  par  contribution,  a  moins  qu'il 
c  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  cuises  légitimes 
«  de  préférence.  » 

Art.  3.  «  Les  causes  léffitknes  de  préférence 
«  sont  les  privilèges  et  les  iiypothôques.  »  I 


CHAPITRE  11. 
Des  privilèges. 

Art.  4.  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
«  de  la  créance  donne  à  un  créancier  a'être  préféré 
«  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  » 

Art.  5.  «  Entre  les  créanciers  privilégiés^  la  pré- 
«  férence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des 
«  privilèges.  • 

Art.  6.  «  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont 
«  dans  le  môme  rang  sont  payés  par  concur- 
«  rence.  » 

Art.  7.  «  Le  privilège  à  raison  des  droits  du 
«  trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
«r  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

«  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir 
«  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieure- 
tf  ment  acquis  à  des  tiers.  » 

Art.  8.  «  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les 
«  meubles  ou  sur  les  immeubles.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Art.  9.  «  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou 
a  particuliers  sur  certains  meubles.  » 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  10.  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
«  ralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  expri- 
«  méeSj  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

«  !•»  Les  frais  de  justice  ; 

«  2«  Les  frais  funéraires  ; 

V  3"  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
«  ladie .  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils 
«  sont  dus  ; 

«  4''  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour 
«  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  cou- 
«  rante  ; 

a  5<>  Les  fournitures  de  subsistance  faites  au 
«  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les 
«  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail, 
«  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et 
a  pendant  la  deuxième  année,  par  les  maîtres  de 
«  pension  et  marchands  en  gros.  » 

§1L 
Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  11.  a  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
«  meubles  sont  : 
«  l"*  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de 
la  ferme  ;  savoir^  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée, 
ils  ont  une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et 
de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû  ; 
«  Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
qu'étant  sous  signature  privée  ils  n'ont  pas  une 
date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'ex- 
piration de  l'année  courante  ; 
a  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
locatives,  et  pour  tout  ce  qui  cor.ceine  l'exécu- 
tion du  bail  ; 

«  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semen- 
ces ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles 
dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
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siies,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un 
et  Tautre  cas  ; 

«  Le  propriétaire  peut  saisir  les  immeubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  priviléee,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mo- 
bilier qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai 
de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine, 
s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  mai- 
son; 

«  2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi; 

«  3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  ; 

«  4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  ; 
«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils 
soni  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empê- 
cher la  revente,  pourvu  que  la  revendication 
soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  môme  état  dans 
lequel  cette  livraison  a  été  faite. 
«  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois 
u'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou 
e  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles 
et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme 
n'appartenaient  pas  au  locataire  ; 
«  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  ; 
«  5«  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
son  auberge  ; 

«  G<>  Les  frais  de  voitures  et  les  dépenses  acces- 
soires, sur  la  chose  voiturée  : 
«  7°  Les  créances  résultant  d  abus  et  prévarica- 
tions commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  le  fonds  de 
leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en 
peuvent  être  dus.  » 

SECTION  II. 

Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  12.  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meubles sont  : 

«  1*»  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour 
le  paiement  du  prix  ; 

«  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
prix  soit  tlû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 
«  2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  cour  l'ac- 
quisition d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  au- 
tnentiquement  constaté,  par  Tacte  d'emprunt, 
que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et, 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement 
a  été  fait  des  deniers  empruntes  ; 
«  3»  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux,  et  des  soultes  ou  retour  de  lots  ; 
a  4**  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  emplovés  pour  édifier,  recon- 
struire ou  réparer  des  bâtiments,  canaux,  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins 
que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal de  Dremi  i  instance  da  le  ressort  du- 
quel lea  ira  «  sont  situ  i  id*  ^^  dressé 
pr  c     ^e  decoh- 


« 


mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un 
expert  également  nommé  d'office  ; 
«  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
les  valeurs  constatées  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existant 
à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  ré- 
sultant des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 
«  5*»  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  pay^ 
ou  rembourser  les  ouvriers  jouissent  du  même 
privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  autheoti- 
quement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par 
la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prête  les  deniers 
pour  l'acquisition  d'un  immenble.  » 

SECTION  III. 

Privilèges  qui  s^étendent  sur  les  meubles  et  sur  le$ 

immeubles. 

Art.  13.  «  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en 
l'article  10.  » 

Art.  14.  «  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  pri- 
vilégiés énoncés  en  l'article  précédent  se  pré- 
sentent pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se 
font  dans  l'ordre  qui  suit  : 
«  1<>  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en 
l'article  10; 
«  2°  Les  créances  désignées  en  l'article  12.  » 

SECTION  IV. 

Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Art.  15.  «  Entre  les  créanciers,  les  privilèges 
ne  produisent  d'effet  à  Tégard  des  immenDies 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  in- 
scription sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription» 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  » 
Art.  16.  «  Sont  exceptées  de  la  formalité  de 
l'inscription  les  créances  énoncées  en  l'ar- 
ticle 10.  » 

Art.  17.  «  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 
privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
transféré  la  propriété  à  l'aciquéreur,  et  gui  cons- 
tate que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  dne; 
à  l'efret  de  quoi,  la  transcription  du  contrat 
faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni 
les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits 
du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néan- 
moins le  conservateur  des  hypothèques  tenu, 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers 
les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son 
registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur 
?[u'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi 
aire  faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  rinscrip- 
lion  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  » 
Art.  18.  «  Le  cohéritieroucopartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou 
sur  le  bien  licite,  pour  les  soultes  et  retour  de 
lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  Tln- 
scription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours 
à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication 
par  licitation  ;  durant  lequel  temps,  aucune 
nypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien 
chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au 
préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du 
prix.  » 

Art.  19.  «  Lesarchitectes,  entrepreneurs,  maçons 
et  autres  ouvr^<^rs  employée  nour  édifler,  re- 
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construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux, 
ou  autres  ouvrages,  et  ceux  oui  ont,  pour  les 
)ayer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  dou- 
)Ie  inscription  faite,  U  du  procès- verbal  qui 
constate  rétat  des  lieux  ;  2°  du  procès-verbal 
de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'in- 
scription du  premier  procès- verbal.  » 
Art.  20.  «  Les  créanciers  et  légataires  qui  de- 
mandent la  séparation  du  patrimoine  du  défunt, 
conformément  à  l'article  168  au  titre  des  suc- 
cessions^ conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des 
héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  pri- 
vilège sur  les  immeubles  de  la  succession,  par 
les  inscrii)tions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

a  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces 
biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  pré- 
judice de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 
Art.  21.  «  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
créances  privilégiées  exercent  tous  les  mêmes 
droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place.  » 
Art.  22.  «  Toutes  créances  privilégiées  soumises 
à  la  formalité  de  l'inscription,  a  l'é^rd  des- 
quelles les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ; 
mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  de  1  époque  des  inscriptions  qui  auront  dû 
être  faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  hypothèques. 

Art.  23.  «  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une 
obligation. 

M  Bile  est  de  sa  nature,  indivisible  et  subsiste 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  des  ces  immeu- 
bles. 

«  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. » 

Art.  24.  «  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi.  » 
Art.  25.  «  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou 
conventionnelle.  » 

Art.  26.  «  L'hypothèque  légale  est  celle  qui 
résulte  de  la  loi. 

«  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
«  L  iiypothèque  conventionnelle  est  celle  qui 
dépend  des  conventions  et  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  et  des  contrats.  » 
Art.  27.  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques : 

«  1"*  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles; 

«  2o  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 
pendant  le  temps  de  sa  durée.  » 
Art.  28.  «  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque.  » 

Art.  29.  «  11  n'est  rien  innové  par  le  présent 
Gode  aux  dispositions  des  lois  maritimes  con- 
cernant les  navires  et  bâtiments  de  mer.  » 

SECnON  PREMIÈRE. 
Des  hypothèques  légales. 

Art.  30.  «  Les  droits  et  créances  auxquels 
«  l'hypothèque  légale  est  attribuée,  sont  : 

t  Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de 
«  leur  mari; 
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<r  Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens 

de  leur  tuteur; 

«  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  éta-' 

blissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 

et  administrateurs  comptables.  » 

Art.  31 .  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  lé- 

fale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeu- 
les appartenant  à  son  débiteur  et  sur  ceux  oui 
pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les 
modifications  qui  seront  ci-après  exprimées.  » 

SECTION    II. 
Des  hypothèques  judiciaires. 

Art.  32.  «  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugements,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
définitifs  ou  pnovisoires,  en  faveur  ae  celui  qui 
les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnais- 
sances ou  vérifications  faites  en  jugement,  des 
signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé. 

«  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels 
du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, 
sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées. 

«  Les  décidions  arbitrales  n'emportent  hypo- 
thèque qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  ror- 
donnance  judiciaire  d'exécution. 
«  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français;  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités.  » 

SECTION  m. 
Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  33.  «  Les  hypothèques  conventionnelles  ne 
«  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont 
«  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
«  soumettent.  » 

Art.  34.  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un 
«  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
«  dans  certains  cas.  ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
«  vent  consentir  qu  une  hvpothèque  soumise  aux 
«  mêmes  conditions  ou  à  la  mémo  rescision.  » 

Art.  35.  «  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits, 
«  et  ceux  des  absents ,  tant  que  la  possession 
«  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent 
«  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
«  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de 
a  jugements.  » 

Art.  36.  «  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
«  peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme 
«  authentique  devant  deux  notaires,  ou  devant 
a  un  notaire  et  deux  témoins.  » 

Art.  37.  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger 
«  ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens 
«  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
«  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
«  les  traités.  » 

Art.  38.  ft  11  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
«  valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authen- 
«  tique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 
«authentique  postérieur,  déclare  spécialement 
«  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  im- 
<  meubles  actuellement  appartenant  au  débiteur, 
«  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la 
a  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
«  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

«  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypo- 
t  théqués.  » 

Art.  39.  «  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et 
c  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la 
«  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
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«  iosufûsance,  consentir  que  chacun  des  biens 
a  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté 
«  à  mesure  des  acquisitions.  » 

Art.  40.  «  Pareillement,  en  cas  que  Timmeuble 
«  ou  les  immeubles  présents,  assujettis  à  Thypo- 
«  thèqne,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégrada- 
«  tlons ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  in- 
«  suffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
«  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 

<  boursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypo- 
«  thèque.  » 

Art.  41.  «  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
«  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
tt  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
«  par  Tacte  :  si  la  créance  résultant  de  Tobliga- 
«  tion  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou 
«  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
«  pourra  requérir  l'inscription  aont  il  sera  parlé 
«  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
«  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et 
«  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il 
«  y  a  lieu.  » 

Art.  42.  ff  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 
«  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
«  théqué.  » 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  «  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
«  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
€  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
«  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
«  teur.  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'ar- 
«  ticle  suivant.  » 

Art.  44.  «  L'hypothèque  existe  indépendamment 
«  de  toute  inscription  : 

«  U  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
«  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison 
«  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
«  telle  ; 

«  2o  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
«  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
«  meubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du 
«  mariage. 

«  La  temme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
«  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle 
«  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant 
«  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
a  successions,  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
«  eu  leur  effet. 

«  Elle  n'a  hypothèque  pour  llndemnité  des 
a  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et 
«  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

3  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent 
«  article  ne  pourra  préiudicier  aux  droits  acquis  à 
«  des  tiers  avant  la  puolicationdu  présent  titre.  • 

Art.  45.  «  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs 
«  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont 
«  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir 

<  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux 
«  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux 
«  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  ap- 
9  partenir  par  la  suite. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  qui.  ayant  manqué 
«  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  con- 
«  senti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
«  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 

<  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
«  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et 
«  des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires  et 
9  comme  tels  contraignables  par  corps.  » 


Art.  46.  «  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus, 
«  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  aous 
«  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
«  a  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  d6- 
«  lai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa 
«  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscrip- 
«  tiens.  » 

Art.  47.  «  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  sur 
«  brogés-tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptiouBOi^ 
«  données  par  les  articles  précédents,  elfes  seront 
«  requises  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
«  près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris  et 
a  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  » 

Art.  48.  «  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
«  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 
«  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites 
«  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises 
«  par  la  fen^me  et  par  les  mineurs.  » 

Art.  49.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  les  parties  majeures  seront  convenues  quUl  ne 
«  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains 
«  immeubles  du  mari,  les  immeubles  qui  ne  se- 
(c  raient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront 
a  libres  et  affranchis  ne  l'hypothèque  pour  la  dot 
a  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
«  matrimoniales,  il  ne  pourra  pas  être  convenu 
«  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  » 

Âxt.  50.  K 11  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 
«  blés  du  tuteur  lorsque  les  parents,  en  conseil 
«  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris 
«  d'inscription  que  sur  certains  immeubles.  » 

Art.  51.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles  prôcè- 
«  dents,  le  mari ,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
((  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sui 
K  les  immeubles  indiqués.  » 

Art.  52.  a  Lorsque  l'hypothègue  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  l  acte  de  nomination  du  tuteur 
«  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
«  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
«  ment  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
«  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
K  aux  immeubles  sufhsants  pour  opérer  une 
«  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

«  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
«  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
«  famille.  » 

Art.  53.  «  Pourra  pareillement  le  mari,  du  con- 
«  sentement  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
V  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle 
«t  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
(c  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles, 
«  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conven- 
«  tiens  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
«  meubles  suffisants  pour  la  conservation  entière 
«  des  droits  de  la  femme.  » 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
«  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
«  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
c  ment,  et  conlradictoirement  avec  lui. 

a  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  rô* 
a  duction  de  l'hypothèque  à  certains  immeubles, 
a  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
«  rayées.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  P inscription  des  privilèges  et  hypO" 

thèques. 

Art.  55.  «  Les  inscriptions  se  font  au  bureau 
«  de  conservation  des  hypothèques  dans  Tarron- 
«  dissement  duquel  sont  situes  les  biens  soumis 
c  au  privilège  ou  à  rh:{pothèque.  Elles  ne  pro- 
«  duisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le 
«  délai  pendant  lequel  les  actes  foits  avant  l'eu- 
«  verture  des  faillîtes  sont  déclarés  nuls. 
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C  n  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d^ne 
succession,  si  Tinscription  n*a  été  faite  parTun 
d'eux  que  depuis  Fouverture,  et  dans  le  cas 
où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  béné- 
fice d'inventaire.  » 

Art.  56.  «t  Tous  les  créanciers  inscrits  le  môme 
jour  exercent  en  coQcurrence  une  hypothèque 
de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'ins- 
cription du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conserva- 
teur. » 

Art.  57.  «  PouropérerTinscription,  le  créancier 
représente,  soit  par  lui-môme,  soit  par  un  tiers, 
au  conservateur  des  hypothèques,  l'original  en 
brevet,  ou  une  expédition  aulhentiçiue  du  ju- 
gement ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque. 
«  11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédi- 
tion du  litre;  ils  contiennent: 
«  1"*  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s  il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau  ; 
«  2*  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  dé- 
signation individuelle  et  spéciale,  telle  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 
dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothè- 
que; 

«  3*  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 
«t  4*  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
mées dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'ioscrivant, 
pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée,  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
et  l'époque  de  l'exigibilité; 
«  5»  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque. 
«  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule 
inscription,  pour  ces  hypothèaues,  frappe  tous 
les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement 
du  bureau.  » 

Art.  58.  c  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  n"*  2  de  l'article  précédent.  » 
Art.  59.  c  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 
registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
aux  requérants,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  » 
Art.  60.  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêt  ou  arrérages  a  droit  d^être 
colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
rannee  courante,  au  même  rans  d'hypothèque 
que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscrip- 
tions particulières  à  prendre,  portant  hypothè- 
que à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  première  in- 
scription. » 

Art.  61.  «  Uest  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou 
cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par 
lui  élu,  à  la  charge  a  en  choisir  et  indiquer  un 
autre  dans  le  même  arrondissement.  1» 
Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
légale  de  la  nation,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  sur  les  biens  des  comptables. 


c  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs, 
•  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux,  seront 
«  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  borde- 
a  reaux,  contenant  seulement  : 

«  1*"  Les  nom,f  prénoms,  profession  et  domicile 
«  réel  du  créancier,  et  le  domicile  gui  sera  par 
«  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2*"  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ou 
«  désignation  précise  du  débiteur  ; 

«  3*"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
«  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
«  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés.  » 

Art.  63.  «  Les  inscriptions  conservent  l'hypo- 
«  thèque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à 
«  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet  cesse 
tf  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
«  l'expiration  de  ce  délai.  » 

Art.  64.  (C  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
«  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si 
t  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
«  rinscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
«  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  tran- 
«  scription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 
«  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  » 

Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip^ 
«  lions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers, 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
«t  par  exploits  faits  à  leurs  personnes,  ou  au  der- 
«  nier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce, 
«  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 
a  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
a  domicile.  » 

CHAPITRE   V. 

De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions» 

Art.  66.  «  Les  inscriptions  sont  rayées  du  con- 
c  sentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capa- 
«  cité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en 
«  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
«  gée.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
a  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  » 

Art.  68.  «  La  radiation  non  consentie  est  deman- 
a  dée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
«  tion  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscrip- 
«  tion  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation 
«  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou 
«  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créan- 
«  cier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
«  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  lade- 
«  mande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  ren- 
«  vovée. 

«  Cependant  la  convention  faite  par  le  créan- 
«  cier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contes- 
«  tation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient 
«  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux.  > 

Art.  69.  c  La  radiation  doit  être  ordonnée  par 
«  les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite 
«  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  m  sur  un  titre,  ou 
«  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégu- 
«  lier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits 
«  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par 
«  les  voies  légales.  » 

Art.  70.  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
«  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou 
«  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limi- 
«  tation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  do- 
«  maiues  différents  (ju'il  n'est  nécessaire  à  la 
«  sûreté  des  créances,  l  action  en  réduction  des  in- 
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«  iosufÛsaDce,  consentir  que  chacun  des  biens 
a  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté 
«  a  mesure  des  acouisitions.  » 

Art.  40.  «  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 
«  ou  les  immeubles  présents,  assujettis  à  Thypo- 
a  thèqne,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégrada- 
«  tiens ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  in- 
«  suffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
«  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 

<  boursement,  ou  obtenir  un  supplément  d^hypo- 
«  thèque.  » 

Art.  41.  «  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
«  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
tt  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
«  par  Tacte  :  si  la  créance  résultant  de  Tobliga- 
«  tion  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou 
«  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
«  pourra  requérir  Tinscription  aont  il  sera  parlé 
«  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
«  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et 
«  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il 
«  y  a  lieu.  » 

Art.  42.  ff  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 
«  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
«  théqué.  » 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  «  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
«  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
t  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
«  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
«  teur.  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  ta  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'ar- 
0  ticle  suivant.  » 

Art.  44.  «  L'hvpothèque  existe  indépendamment 
«  de  toute  inscription  : 

«  \o  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
«  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison 
«  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
«  telle  ; 

«  2o  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
«  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
«  meubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du 
<c  mariage. 

«  La  temmc  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
«  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle 
«  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant 
«  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
«  successions,  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
«  eu  leur  effet. 

«  Elle  n'a  hypothèque  pour  llndemnité  des 
«  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et 
«  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

3  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent 
«  article  ne  pourra  préiudicier  aux  droits  acquis  à 
«  des  tiers  avant  la  puolicationdu  présent  titre.  • 

Art.  45.  «  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs 
«  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont 
«  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir 

<  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux 
«  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux 
«  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  ap- 
V  partenir  par  la  suite. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  qui.  ayant  manqué 
«  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  con- 
«  senti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
«  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 
«  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
«  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et 
«  des  mineurs,  seront  réputés  steUionataires  et 
«  comme  tels  contraignables  par  corps.  » 


Art.  46.  «  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus, 
«  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sons 
«  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
«  a  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  ùtr 
«  lai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de, sa 
«  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscrip- 
«  tiens.  » 

Art.  47.  «  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su* 
«  brogés-tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptionBor- 
«  données  par  les  articles  précédents,  elfes  seront 
«  requises  par  le  commissaire  du  Gouveroement 
«  près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris  et 
a  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  » 

Art.  48.  «  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
«  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  pu, 
«  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites 
«  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises 
«  par  la  femme  et  par  les  mineurs.  > 

Art.  49.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  les  parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne 
«  sera  pris  d'inscription  que  sur  uu  ou  certains 
«  immeubles  du  mari,  les  immeubles  qui  ne  se- 
(c  raient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront 
a  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot 
a  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
«  matrimoniales,  il  ne  pourra  pas  être  convenu 
«  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  » 

Art.  50.  K 11  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 
«  blés  du  tuteur  lorsque  les  parents,  en  consdl 
«  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris 
«  d'inscription  que  sur  certains  immeubles.  » 

Art.  51.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
«  dents,  le  mari ,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
((  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  soi 
K  les  immeubles  indiqués.  » 

Art.  52.  a  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  1  acte  de  nomination  du  tuteur 
«  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  rhypothècfue 
«  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
«  ment  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
«  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
K  aux  immeubles  sufhsants  pour  opérer  une 
«  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

«  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
«  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
«  famille.  » 

Art.  53.  «  Pourra  pareillement  le  mari,  du  cou- 
a  sentemcnt  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
tf  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelie 
«  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
a  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles, 
«  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conven- 
<c  tiens  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
«  meubles  suffisants  pour  la  conservation  entière 
«  des  droits  de  la  femme.  » 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
«  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'aprôs 
«  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
c  ment,  et  contradictoirement  avec  lui. 

«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  ré- 
a  duction  de  Thypothèque  à  certains  immeubles, 
a  les  inscriptions  prises  sur  tons  les  autres  seront 
«  rayées.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  ^inscription  des  privilèges  et  hypo' 

thèques. 

Art.  55.  «  Les  inscriptions  se  font  au  bureau 
«  de  conservation  des  hypothèques  dans  l'arron- 
«  dissement  duquel  sont  situes  les  biens  soumis 
«  au  privilège  ou  à  rh:{pothèque.  Elles  ne  pro- 
«  duisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le 
«  délai  pendant  lequel  les  actes  foils  avant  l'eu- 
ff  verture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 
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c  n  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d^une 
I  succession,  si  l'inscription  n*a  été  faite  par  l'un 
a  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas 
'  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  béné- 
fice d'inventaire.  » 

Art.  56.  «  Tous  les  créanciers  inscrits  le  môme 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque 
de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'ins- 
cription du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conserva- 
teur. » 

Art.  57.  a  Pouropérer  l'inscription,  le  créancier 
représente,  soit  par  lui-môme,  soit  par  un  tiers, 
au  conservateur  des  hypothèques,  Toriginal  en 
brevet,  ou  une  expédition  authentic|ue  du  ju- 
gement ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque. 
«  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédi- 
tion du  titre;  ils  contiennent: 
«  1*  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s  il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau; 
«  2*  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  dé- 
signation individuelle  et  spéciale,  telle  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 
dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothè- 
que; 

«  3"*  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 
«  4*  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
«  mées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant, 
«  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
«  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
«  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée,  comme 
«  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
«  et  l'époque  de  Texigibilité; 

«  50  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
c  des  biens  sur  lesquels  il  enteod  conserver  son 
«  privilège  ou  son  hypothèque. 

«  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  néces- 
«  saire  dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou 
«  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule 
«  inscription,  pour  ces  hypothèaues,  frappe  tous 
«  les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement 
t  du  bureau.  » 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
«  d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
a  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  au  n""  2  de  rarticle  précédent.  » 

Art.  59.  c  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 
«  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
«  aux  requérants,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
ff  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
«  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  » 

Art.  60.  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
«  produisant  intérêt  ou  arrérages  a  droit  d^ôtre 
«  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
«  Tannée  courante,  au  même  rans  d'hypothèque 
«  que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscrip- 
«  tions  particulières  à  prendre,  portant  hypothè- 
«t  que  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages 
a  autres  que  ceux  conservés  par  la  première  m- 
«  scription.  » 

Art.  61 .  «  U  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
«  inscription ,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou 
«  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer 
ff  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par 
«  lui  élu,  à  la  charge  a  en  choisir  et  indiquer  un 
t  autre  dans  le  même  arrondissement.  1» 

Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
«  légale  de  la  nation,  des  communes  et  des  établis- 
«  scments  publics  sur  les  biens  des  comptables. 


c  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs, 
«  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux,  seront 
«  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  borde- 
a  reaux,  contenant  seulement  : 

«  1°  Les  nom,f  prénoms,  profession  et  domicile 
«  réel  du  créancier,  et  le  domicile  gui  sera  par 
«  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2*"  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ou 
«  désignation  précise  du  débiteur  ; 

«  3*"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
«  sans  être  tenji  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
«  conditionnels,  éventuels  ou  indétermines.  » 

Art.  63.  «  Les  inscriptions  conservent  l'hypo- 
«  thèque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à 
«  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet  cesse 
tf  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
«  l'expiration  de  ce  délai.  » 

Art.  64.  (C  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
«  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si 
ff  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
«  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
ff  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  tran- 
«  scription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 
«  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  » 

Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip^ 
«  tiens  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers, 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
«  par  exploits  faits  à  leurs  personnes,  ou  au  der- 
«  nier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce, 
«  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 
a  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
«  domicile.  » 

CHAPITRE   V. 

De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions» 

Art.  66.  «  Les  inscriptions  sont  rayées  du  con- 
ff  sentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capa- 
«  cité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en 
«  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
«  gée.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
«  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  » 

Art.  68.  «  La  radiation  non  consentie  est  deman- 
«  dée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  Tinscrip- 
«  tion  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscrip- 
«  tion  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation 
«  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou 
«  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créan- 
«  cier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
«  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  lade- 
«  mande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  ren- 
«  voyée. 

«  Cependant  la  convention  faite  par  le  créan- 
«  cier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contes- 
ff  tation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient 
«  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux.  » 

Art.  69.  ff  La  radiation  doit  être  ordonnée  par 
«  les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite 
(^  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  m  sur  un  titre,  ou 
«  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégu- 
«  lier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits 
«  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par 
«  les  voies  légales.  » 

Art.  70.  «  Toutes  les  fols  que  les  inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
«  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou 
«  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limi- 
ff  tation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  do- 
«  maiues  différents  ou'il  n'est  nécessaire  à  la 
«  sùretédes  créances,  1  action  en  réduction  des  in- 


348    II>i8C.  du  projet  de  Gode  civil.)         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Procès-verbal  du  Cons.  d'État.] 


«  scriptioos,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce 
«  qui  excède  la jproportion  convenable,  est  ouverte 
«  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence 
a  établies  dans  l'article  68. 

«  La  disposition  du  présent  article  ne  s'appli- 
«  que  pas  aux  hypothèques  conventionnelles.  » 

Art.  71.  «  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
«  tions  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 
«  que  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
«  a'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
«  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  ac- 
«  cessoires  légaux.  » 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
«  excessives,  les  inscriptions  d'après  Tévaluation 
«  faite  par  les  créanciers  des  créances  qui,  en  ce 
«  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur 
«  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention, 
«  et  qui  par  leur  nature  sont  conditionnelles, 
«  éventuelles  ou  indéterminées.  » 

Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
«  les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  proba- 
«  hilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
«  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisembla- 
«  blés  du  créaniîier  avec  l'intérêt  du  crédit  rai- 
«  sonnableà  conserver  au  débiteur;  sans  préju- 
«  dice  de  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec 
«  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'évé- 
c  nement  aura  porté  les  créances  indéterminées 
«  à  une  somme  plus  forte.  » 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
«  comparaison  est  à  faire  avec  celles  des  créan- 
f  ces  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
%  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
«  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué 
«  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la 
«  proportion  qui  eliste  dans  les  communes  de  la 
«  situation  entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le 
a  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépé- 
«  rissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux 
«  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges 
«  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peu- 
«  vent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  pro- 
«  ces- verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dres- 
«  ses  précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
i  et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu 
«  au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers 
«  renseignements.  » 

CHAPITRE  VI. 

De  Veffet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 

tiers  détenteurs. 

Art.  75.  «  Les  créanciers  ayant  priviltee  ou  hy- 

«  pothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent 

«  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  collo- 

*qués  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances 

«  ou  inscriptions.  » 

Art.  76.  a  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas 
«  les  formalités  qui  seront  ci-après  établies  pour 
«  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul 
ff  des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à  tou- 
«  tes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes 
«  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire.  » 

Art.  77.  «  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le 
«  môme  cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capi- 
«  taux  exigibles,  à  quelques  sommes  qu'ils  puis- 
«  sent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypo- 
%  théqué,  sans  aucune  réserve.  » 
Art.  78.  «  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satis- 
faire pleinement  à  l'une  de  ces  obligations, 
ff  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire 
a  vendre  sur  lui  Timmeuble  hypothéqué,  trente 
«  jours  après  command  ^^il  ;     débiteur  ori- 

«  ginaire,  et  som      lo**  "  '•  ïteur  dr 

«  payer  ladette  ge.: 


Art.  79.  «  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui 
«  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette  peut 
«  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué 
«  gui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres 
«  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans 
«  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
'i  obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
«  selon  la  forme  réglée  au  titre  du  cautionnement  s 
«  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente 
«  de  Théritage  hypothéqué.  » 

Art.  80.  «  L'exception  de  discussion  ne  peut  être 
«  opposée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypo- 
«  thèque  spéciale  sur  l'immeuble.  » 

Art.  81.  «  Quant  au  délaissement  par  hypothô- 
«  que,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs 
((  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la 
«  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  » 

Art.  o2.  «  Il  peut  Tètre  môme  après  que  le  tiers 
«  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  con- 
a  damnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délais 
a  sèment  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudica- 
«  tion,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
«  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  • 

Art.  83.  «  Le  délaissement  par  hypothèque  se 
a  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  tles 
«  biens,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

«  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés, 
«  il  est  créé- à  l'immeuble  délaissé  un  curateur 
«  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursui- 
te vie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  eoopro- 
«  priations.  » 

Art.  84.  «  Les  détériorations  gui  procèdent  du 
«  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au 
«  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
«  vilenies  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
«  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
«  penses  et  améliorations  que  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  plus-value  résultant  de  ramélio- 
«  ration.  » 

Art.  85.  «  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué 
«  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu^  compter 
«  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
«  laisser,  et  si  les  poursuites  commencées  ont 
«  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter 
«  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  » 

Art.  86.  «  Les  servitudes  et  droits  réels  qpie  le 
«  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa 
«  possession  renaissent  après  le  délaissement  ou 
«  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

«  Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux 
«  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
«  laires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang 
«  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  » 

Art.  87.  «  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
a  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothé- 
«  que,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
«  a  le  recours  en  garantie  tel  que  de  droit  contre 
«  le  débiteur  principal.  » 

Art.  88.  «  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger 
«  sa  propriété  en  payant  le  prix  observe  les  for- 
«  malités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  viii 
a  du  présent  titre.  » 

CHAPriRE  VII. 

De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  89.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
0  gnent : 
«  1»  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 
«  2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
«  th(>que  ; 

«  3«  Par  l'accompUssement  des  formalités  et 
«  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
ger  les  biens  par  eux  acquis  ; 
t*  Par       prescription. 
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t  La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  ([uant 
aux  bieas  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  don- 
nent rhypolhè^ue  ou  le  privilège. 
«  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un 
tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
vateur. 

a  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'in- 
terrompent pas  le  cours  de  la  prescription  éta- 
blie par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur.  » 

CHAPITRE  vui. 

Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et 

hypothèques. 

Art.  90.  «  Les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
«  priété  d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers, 
«  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de 
«  privilèges  et  hypothèques,  seront  transcrits  en 
a  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans 
«  Tarrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

«  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à 
«  ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en 
«  donner  reconnaissance  au  requérant.  » 

Art.  91.  «  La  simple  transcription  des  titres 
«  translatifs  de  propriété  sur  le  registre  du  con- 
«  servateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
«  privilèges  établis  sur  1  immeuble. 

«  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  Ja 
«  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur 
«  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  Taffecta- 
«  lion  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont 
«  il  était  chargé.  » 

Art.  92.  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
a  garantir  de  l'effet  des  poursuites  autorisées 
«  dans  le  chapitre  vi  du  présent  titre,  il  est  tenu, 
a  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au 
a  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation 
«  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux 
«  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

a  lo  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement 
«  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  dési- 
«  gaation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la 
«  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou 
«  donnée;  et  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens^  la 
«  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
a  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé, 
«  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de 
«  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a 
«  été  donnée; 

a  2*  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de 
«  vente; 

«  3o  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la 
«  première  contiendra  la  date  des  hvpothèques 
«  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom 
«  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des 
«  créances  inscrites.  » 

Art.  93.  «  L'acquéreur  ou  le  donataire  décla- 
«  rera.  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
«  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypotnécai- 
«  res,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix, 
«  sans  distinction  des  dettes  exigibles  et  non 
«  exigibles.  » 

Art.  94.  «  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a 
«  fait  c^tte  notification  dans  le  délai  fixé,  tout 
«  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
«  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  aajudi- 
«  cations  publiques  à  la  charge  : 

«  1**  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au 
«  nouveau  propriétaire  dana  quarante  jours,  au 


c  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête 
«  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par 
«  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
«  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re- 
«  quérant; 

«  2o  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requé- 
«  rant  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un 
«  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
«  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
«  priétaire; 

«  3*"  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
a  le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  débi- 
«  teur  principal; 

«  4o  Que  Toriginal  et  les  copies  de  ces  exploits 
«  seront  signés  par  le  créancier  requérant  ou  par 
«  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en 
«  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
«  ration; 

«  5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à 
«  concurrence  du  prix  et  des  charges. 

«  Le  tout  à  peine  de  nullité.  > 

Art.  95.  «  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir 
t  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
«  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'immeuble  de- 
«  meure  définitivement  hxéQ  au  prix  stipulé 
a  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
«  priétaire,  lequel  est,  en  connéquence,  libéré 
«  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 
«  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de 
a  recevoir  ou  en  le  consignant.  » 

Art.  96.  «  En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle 
«  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les 
«  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du 
«  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau 
«  propriétaire. 

a  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le 
«  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la 
«  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
«  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  » 

Art.  97.  «  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du 
a  prix  de  son  adjudication,  de  restituer  àj'acqué- 
a  reur  ou  au  donataire  dépossédé  les  irais  et 
«  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  trans- 
a  cription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux 
«  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
«  venir  à  la  revente.  » 

Art.  98.  «  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  con- 
«  serve  Fimmeuble  mis  aux  enchères,  en  se  ren- 
«  dant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de 
«  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication.  » 

Art.  99.  «  Le  désistement  du  créancier,  requé- 
<K  rant  la  mise  aux  enchères,  ne  peut,  même 
«  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la 
«  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique, 
«  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les 
«  autres  créanciers  hypothécaires.  » 

Art.  100.  «  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adju- 
«  dicataire  aura  son  recours  tel  que  de  droit 
»  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce 
«  nui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour 
«  rintérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de 
«  chaque  paiement.  » 

Art.  101.  «  Dans  Je  cas  où  le  titre  du  nouveau 
«  propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et  des 
ft  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypo- 
«  théqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans 
«  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  de 
«  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
«  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 
«  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
«  immeuble  frappé  d  inscriptions  particulières  et 
«  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du 
«  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a 
«  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 
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ft  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
•  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumis* 
«  sion  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d^autres  immeu- 
«  blés  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance, 
«  et  situés  dans  le  même  arrondissement  ;  sauf  le 
«  recours  du  nouveau  propriétaire  (îontre  ses  au- 
«  teurs,  pour  Tindemnitédu  dommage  qu'il  éprou- 
«  verait,  soit  do  la  division  des  objets  de  son  ac- 
«  quisition,  soit  de  celle  des  exploitations,  o 

CHAPITRE  IX. 
Dm  ^  mode  de  purger  les  hypothèques ,  ouand   il 
n^existe  pas  dHnscripHon  sur  les  oiens  des  maris 
et  des  tuteurs. 

Art.  102.  a  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles 
«  appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
«  qu  il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  im- 
«  meubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
«  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
«  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui  existe- 
<c  raient  sur  les  biens  par  eux  acquis.  » 

Art.  103.  «  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dû- 
«  ment  collationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
«  priété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
«  situation  des  biens,  et  ils  certifieront  par  acte 
«  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur 
«  quau  commissaire  civil  près  le  tribunal,  le  dé- 
«  pôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  con- 
«  tenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions 
«  et  domiciles  des  contractants,  la  désignation  de 
«  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et 
«  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  af- 
«  fiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du 
«  tribunal;  pendant  lequel  temps  les  femmes,  les 
«  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  in- 
«  terdits,  parents  ou  amis,  et  le  commissaire  du 
«  Gouvernement,  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a 
«  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur 
«  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeu- 
«  ble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles 
«  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage, 
«  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans 
«  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 
«  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il 
«  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux 
«  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans 
«  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient 
«  déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage 
«  et  de  la  tutelle,  v 

Art.  104.  «  Si  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
«  l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
a  scriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
«  terdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à 
«  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des 
«  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
((  la  femme  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le 
«  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tu- 
«  teur. 

«  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  r,hef  des- 
«  dits  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe 
«  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix 
«  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré 
«  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée 
«  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  in- 
«  scriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
«  terdits ,  seront  rayées  ou  en  totalité  ou  jusqu'à 
«  due  concurrence. 

«  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
«  ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur 
«  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  pré- 
c  judice  desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours, 
«  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat 
»  de  mariage  ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur; 
V  ot,  d^nscecas,  les  inscrlptioas  des  autres  créan- 


1 


t  ciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront 
«  rayées.  » 

CHAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres^  et  de  la  reêponsabilité 

des  conservateurs. 

Art.  105.  «  Les  conservateurs  des  hypotbôqiues 
«  sont  tenus  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  lerequiè« 
a  rent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
«  très  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou 
«  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 

Art.  106.  «  Ils  sont  responsables  du  préjudice  ré- 
tf  sultant: 

«  l*'  De  rémission  sur  leurs  registres  des  in- 
a  scriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  inscrlptioas 
«  requises  en  leurs  bureaux; 

«2'' Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats 
«  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  exi- 
«stantes,à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
«  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisantes 
«  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  » 

Art.  107.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
a  servateur  aurait  omis  dans  ces  certiticats  une 
«  ou  plusieurs  des  charges  inscrites ,  demeure, 
«  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  aff^ocbi 
«  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
«  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcrîp- 
«  tion  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  da 
a  droit  des  créanciers  de  se  faire  coUoquer  sui- 
«  vant  l'ordre  qui  leur  appartient ,  tant  que  le 
«  prix  n*a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant 
«  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été 
«  homologué.  » 

Art.  108.  «  Dans  aucun  cas.  les  conservateurs 
«  ne  peuvent  refuser  ni  retaraer  la  transcription 
«  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
«  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
«  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
«  parties;  à  l'effet  de  quoi  procès- verbaux  des 
«  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des 
«  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  ua 
«  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
«  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
«  notaire  assisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  109.  «  Néanmoins  les  conservateurs  seront 
«  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
tf  ront^  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les 
«  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  muta- 
«  tion  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour 
«  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant  une 
«  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappel- 
«  lera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
«  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire 
a  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux 
«  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et 
«  dans  Tordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été 
«  faites.  » 

Art.  1 10.  «  Tous  les  registres  des  conservateurs 
«  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  cha- 
«  que  page  par  première  et  dernière,  par  l'un 
«  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
«  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
«  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
«  actes.  » 

Art.  111.  «  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se 
«  conformer,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
«  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre,  à 
«  peine  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille 
«  francs  pour  la  première  contravention,  et  de 
«  destitution  pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des 
«  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  se- 
«  ront  pavés  avant  l'amende,  v 

Art.  llz.  «  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscrip- 
«  tions  et  transcriptions,  sont  faites  sur  les  régis- 
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«  très,  de  suite,  sans  aucan  blanc  ni  interligne, 
«  à  peine^  contre  le  conservateur,  de  mille  à 
«  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  dommages 
«  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  pré- 
«  férence  à  Tamende.  > 

LIVRE  m. 

TITRE  Vn. 

De  Veccpropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 

créanciers. 

Le  citoyen  Trellhard  rend  compte  du  résultat 
de  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat  sur  le 
titre  VU  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
de  l'expropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 
créanciers. 

Le  Tribunat  a  demandé  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 5,  qu'il  croit  inutile  et  dangereux. 

La  disposition  est  inutile,  parce  qu*on  ne  passe 
aux  immeubles  qu'après  avoir  discuté  les  meu- 
bles, et  que  la  présence  du  tuteur  garantit  que 
cet  ordre  ne  sera  pas  interverti. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  si  les  acqué- 
reurs se  voient  exposés  à  une  expropriation,  ils 
achèteront  à  un  prix  plus  bas. 

La  section  a  adopté  cette  observation. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  la  rédaction 
définitive  du  titre. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

De  r expropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 

créanciers, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V expropriation  forcée. 

Art.  1?'.  «  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
priation :  l""  des  biens  mmiobiliers  et  de  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en 
propriété  à  son  débiteur  ;  2<»  de  rusufruit  ap- 
partenant au  débiteur  sur  les  biens  de  même 
nature.  » 

Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier, dans  les  immeubles  d'une  succession,  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
sonnels, avant  le  partage  ou  la  licitntion  qu'ils 
peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir, 
conformément  à  l'article  172  au  titre  des  swy 
cessions,  » 

Art.  3.  a  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 
Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mi- 
neur ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune, 
ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commen- 
cées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction.  » 
Art.  5.  «  L'expropriation  des  immeubles  qui 
font  partie  de  la  communauté  se  poursuit  contre 
le  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
obligée  à  la  dette. 

«  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté  se  poursuit  contre 
le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari 
de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur, 
peut  être  autorisée  en  justice, 
a  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme^ 
ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari 
majeur  reftise  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme, 
contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 
Art.  6.  «  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 


vente  des  Immeubles  fpA  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués  que  dans  le  cas  d'insufBsance  des  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués.  » 
Art.  7.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
différents  arrondissements  ne  peut  être  provo- 
quée que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fas- 
sent partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 
«  Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après 
la  matrice  du  rôle.  » 

Art.  8.  «  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier, 
et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés 
dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une 
seule  et  môme  exploitation,  la  vente  des  uns  et 
des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débi- 
teur le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix 
de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 
Art.  9.  «  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles, pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être 
reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obs- 
tacle au  paiement.  » 

Art.  10.  «  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine 
et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liqui- 
dées, la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudica- 
tion ne  pourra  être  faite  qu'après  la  hquida- 
tion.  » 

Art.  11.  <r  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
ne  peut  poureuivre  l'expropriation   gu'après 

3ue  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
ébiteur.  » 

Art.  12.  «  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  appel;  mais 
l'adjuaication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

^  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délai  de 
l'opposition.  » 

Art.  13.  «  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  com- 
mencfe  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  due.  » 

Art.  14.  «  Toute  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de 
payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créan- 
cier, à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domi- 
cile, par  le  ministère  d'un  huissier. 
«  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 

fioursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
es  lois  sur  la  procédure.  » 

CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. 

Art.  15.  «  L'ordre  et  la  distribution  du  prix 
«  des  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont 
a  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  citoyen  Bigot-Préameneu,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la 
rédaction  définitive  du  titre  des  transactions, 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES  TRANSACTIONS. 

Art.  !•'.  «  La  transaction  est  un  contrat  par  le* 
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ft  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
•  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumis- 
«  sion  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeu- 
«  blés  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance, 
«  et  situés  dans  le  même  arrondissement  ;  sauf  le 
«  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  au- 
«  teurs,  pour  Tindemnité  du  dommage  qu'il  éprou- 
«  verait,  soit  do  la  division  des  objets  de  son  ac- 
«  quisition,  soit  de  celle  des  exploitations,  a 

CHAPITRE  IX. 
Du    mode  de  purger  les  hypothèques^  ouand   il 
n^existe  pas  dHnscription  sur  les  oiens  des  maris 
et  des  tuteurs. 


« 
« 
« 
« 
« 
a 

« 

« 
« 

tr 
c 

« 

« 

« 

« 

« 

« 

« 
« 

c 
« 

« 

« 

« 

« 
a 
« 
« 
a 
(( 
« 
« 

ff 
«t 
« 

« 
a 
« 
« 

« 
ff 

« 

tf 


Art.  102.  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles 
appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
qu  il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  im- 
meubles à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  purger  les  hypothèques  qui  existe- 
raient sur  les  biens  par  eux  acquis.  » 
Art.  103.  «  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dû- 
ment coilationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  et  ils  certiAeront  par  acte 
signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur 
qùrau  commissaire  civil  près  le  tribunal,  le  dé- 
pôt qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  con- 
tenant sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  contractants,  la  désignation  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et 
les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  af- 
fiché pendant  deux  mois  dans  Fauditoire  du 
tribunal;  pendant  lequel  temps  les  femmes,  les 
maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  in- 
terdits, parents  ou  amis,  et  le  commissaire  du 
Gouvernement,  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a 
lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur 
des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeu- 
ble aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage, 
ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans 

f préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 
ieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu*il 
a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux 
consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans 
leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient 
déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage 
et  de  la  tutelle.  » 

Art.  104.  «  Si  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
scriptions du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à 
l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des 
dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
la  femme  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tu- 
teur. 

«  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  des- 
dits femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe 
des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix 
en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré 
du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée 
aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  in- 
scriptions du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits ,  seront  rayées  ou  en  totalité  ou  jusqu'à 
due  concurrence. 

«  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur 
ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  pré- 
judice desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat 
de  mariage  ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur; 
et,  d^nscecas,  les  inscriptioasdesaiitr^  créan- 
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t  ciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront 
«  rayées.  » 

CHAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres^  et  de  la  reêponsabilité 

des  conservateurs. 

Art.  105.  «  Les  conservateurs  des  h^tbôqiues 
«  sont  tenus  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  lerequiè- 
ff  rent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
«  très  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou 
«  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 

Art.  106.  a  Ils  sont  responsables  du  préjudice  ré- 
tf  sultant: 

a  1°  De  l'omission  sur  leurs  registres  des  in- 
a  scriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptioas 
«  requises  en  leurs  bureaux; 

«2*"  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats 
«  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  exi- 
«stantes,à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
«  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisantes 
«  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  > 

Art.  lOv.  a  L'immeuble  à  l'égard  duquel  lecon- 
«  servaleur  aurait  omis  dans  ces  certificats  une 
a  ou  plusieurs  des  charges  inscrites ,  demeure, 
«  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  aff^ochi 
«  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
«  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcrip- 
«  tion  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du 
a  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  sui- 
a  vant  l'ordre  qui  leur  appartient ,  tant  que  le 
«  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant 
«  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été 
«  homologué.  » 

Art.  108.  «  Dans  aucun  cas.  les  conservateurs 
«  ne  peuvent  refuser  ni  retaraer  la  transcription 
«  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
«  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
«  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
«  parties;  à  l'effet  de  quoi  procès- verbaux  des 
«  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des 
«  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  uu 
«  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
«  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
«  notaire  assisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  109.  «  Néanmoins  les  conservateurs  seront 
«  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
tf  ront^  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les 
«  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  muta- 
«  tion  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour 
«  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant  une 
«  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappel- 
ff  lera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
«  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire 
(C  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux 
«  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et 
tf  dans  Tordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été 
«  faites.  » 

Art.  110.  «  Tous  les  registres  des  conservateurs 
ff  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  cha- 
«  que  page  par  première  et  dernière,  par  l'un 
«  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
«  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
0  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
«  actes.  » 

Art.  111.  «  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se 
«  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
«  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre,  à 
«  peine  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille 
V  francs  pour  la  première  contravention,  et  de 
t  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice  des 
«  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  se- 
«  ront  pavés  avant  l'amende,  v 

Art.  Il2.  «  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscrip- 
«  tions  et  transcriptions,  sont  faites  sur  les  régis- 
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vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
Tii  lui  sont  hypothéqués.  » 
rt.  7.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
différents  arrondissements  ne  peut  être  provo- 
quée que  successivement,  à  moms  qu'ils  ne  fas- 
sent partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 
«  Bile  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après 
la  matrice  du  rôle.  » 

Art.  8.  «  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier, 
et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés 
dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et 
des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débi- 
teur le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix 
de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 
Art.  9.  «  Si  le  débiteur  justifle,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles, pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être 
reprise  s*il  survient  quelque  opposition  ou  obs- 
tacle au  paiement.  » 

Art.  10.  «  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine 
et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liqui- 
dées, la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudica- 
tion ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquida- 
tion. » 

Art.  1 1 .  or  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  gu'après 
que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
aébiteur.  » 

Art.  12.  «  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  appel;  mais 
l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

*  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délai  de 
l'opposition.  » 

Art.  13.  «  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  com- 
mencée pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  due.  » 

Art.  14.  «  Toute  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de 
payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créan- 
cier, à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domi- 
cile, par  le  ministère  d'un  huissier. 
«  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure.  » 


«  très,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
«  h  peine,  contre  le  conservateur,  de  mille  à 
«  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  dommages 
«  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  pré- 
«  férence  à  l'amende,  » 

LIVRE  m. 

TITRE  Vn. 

De  Veoopropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 

créanciers. 

Le  citoyen  Trellharil  rend  compte  du  résultat 
de  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat  sur  le 
titre  VU  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
de  Vea^propriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 
créanciers. 

Le  Tribunat  a  demandé  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 5,  qu'il  croit  inutile  et  dangereux. 

La  disposition  est  inutile,  parce  qu*on  ne  passe 
aux  immeubles  qu'après  avoir  discuté  les  meu- 
bles, et  que  la  présence  du  tuteur  garantit  que 
cet  ordre  ne  sera  pas  interverti. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  si  les  acqué- 
reurs se  voient  exposés  à  une  expropriation,  ils 
achèteront  à  un  prix  plus  bas. 

La  section  a  adopté  cette  observation. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  la  rédaction 
définitive  du  titre. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

De  r expropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 

créanciers, 

CHAPITRB  PREMIER. 

De  Veoopropriation  forcée. 

Art.  1?'.  •  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
«  priation  :  1«  des  biens  immobiliers  et  de  leurs 
«  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en 
«  propriété  à  son  débiteur  ;  2®  de  rusufruit  ap- 
a  partenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même 
«  nature.  » 

Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohé- 
«  ritier,  dans  les  immeubles  d'une  succession,  ne 
«  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
«  sonnels,  avant  le  partage  ou  la  licitntion  qu'ils 
«  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable, 
«  on  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir, 
«  conformément  à  l'article  172  au  titre  des  swy 
«  cessions,  » 

Art.  3.  <t  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
«  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
ff  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 

Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
«  requise  avant  Texpropriation  des  immeubles 
«  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mi- 
«  neur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune, 
«  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commen- 
«  cées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction.  > 

Art.  5.  «  L'expropriation  des  immeubles  qui 
«  font  partie  delà  communauté  se  poursuit  contre 
«  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette. 

«  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
«  point  entrés  en  communauté  se  poursuit  contre 
ff  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari 
«  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur, 
•  peut  être  autorisée  en  justice. 

«  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme, 
«  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  man 
«majeur  reftise  de  procéder  avec  elle,  il  est 
«  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme, 
«  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 

Art.  6.  «  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
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CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. 

Art.  15.  «  L'ordre  et  la  distribution  du  prix 
«  des  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont 
«  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  citoyen  BIsot-PréaBienev,  d'après  la 
conférence  tenue  avt*c  le  Tribunat,  présente  la 
rédaction  définitive  du  titre  des  transactions. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES  TRANSACTIONS. 

Art.  !•'.  «  La  transaction  est  un  contrat  par  le» 


a  titres  Douvellement  découverts,  que  l'une  des 
«  parties  o'avait  aucun  droit.  » 

Art.  15.  <f  L'^reur  de  calcul  dans  une  traosao 
«  tion  doit  être  réparée,  a 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :, 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 
].  G.  LOGRÉ. 
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«  quel  les  parties  terminent  une  contestation  née, 
«r  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 

«  Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  » 

Art.  2,  «  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capa- 
a  cité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
«  transaction. 

«  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
«  ou  Finterdit  que  conformément  à  l'article  461 
«  au  titre  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de  Véman- 
«  cipation;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
«  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que 
«  conformément  à  Tarticle  466  au  môme  titre. 

a  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
a  peuvent  transigerqu'avec  Tautorisation  expresse 
a  du  Gouvernement.  » 

Art.  3.  «  On  peut  transiger  sur  Tintérêt  civil 
«  qui  résulte  d'un  délit. 

«  La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du 
«  ministère  public.  » 

Art.  4.  «  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la 
«  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  man- 
«  quera  de  l'exécuter.  » 

Art.  5.  «  Les  transactions  se  renferment  dans 
a  leur  objet  :  la  renonciation  gui  y  est  faite  à 
«  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
«  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
«  donné  lieu.  » 

Art.  6.  «  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
a  différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les 
«  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
tt  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que 
«  Ton  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
«  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  » 

Art.  7.  «  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 
«  droit  qu'il  avait  de  son  chef  acquiert  ensuite 
«  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  pér- 
il sonne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvel- 
«  lement  acquis,  lié  par  la  transaction  anté- 
«  rieure.  » 

Art.  8.  «  La  transaction  faite  par  l'un  des  inté- 
«  ressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne 
«  peut  être  opposée  par  eux.  » 

Art.  9.  «  Les  transactions  ont,  entre  les  parties, 
«  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

«  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
«  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  » 

Art.  10.  «  Néanmoins,  une  transaction  peut  être 
«  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne 
(c  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

«  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  adol 
«  ou  violence.  » 

Art.  11.  «  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en 
«  rescision  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a 
«  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  a  moins 

<  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur 
«  la  nullité.  » 

Art.  12.  «  La  transaction  faite  sur  pièces  qui 
tt  depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est  entière- 
«  ment  nulle.  » 

Art.  13.  «  La  transaction  sur  un  procès  terminé 
o  par  un  jugement  passé  en  force  de  chosejugée, 
a  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point 
«  connaissance,  est  nulle. 

«  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  suscep- 
«  tible  d'appel,  la  transaction  sera  valable.  » 

Art.  14.  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé  gé- 
«  néralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
«  valent  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
t  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieure- 
«  ment  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de 
«  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
«  le  fait  de  l'une  des  parties; 

«  Mais  la  transaction  serait  nulle,  si  elle  n'avait 

<  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des 


SEANCE 

DU  26  VEiNTÔSE  AN  XU  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Real  annonce  que  le  titre  XVI  dn 
livre  III  du  projet  de  Code  civil,  du  dépôt  et  d» 
séquestre,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  23  de  ce  mois. 

Le  citoven  Blsot-Préamenev  annonce  que 
le  titre  XX  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
de  la  prescription^  a  été  décrété  par  le  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  séance  du  24  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Berller  annonce  que  le  titre  XVUI 
du  livre  111  du  projet  de  Code  civil,  du  nantie' 
sèment,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans 
sa  séance  du  25  de  ce  mois. 

LIVRE  m. 

TITRES  VI  ET  VII. 

Des  privilèges  et  hypothèques,  de  V expropriation 
forcée  et  des  ordres  entre  les  créanciers,  Eospoêé 
des  motifs. 

Le  citoyen  Trellhard,  nommé  par  le  PrenÛOT 
Consul,  avec  les  citoyens  Joillvet  et  liaewée, 

§our  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
u  24  ventôse,  le  titre  VI  et  le  titre  VII  du  livre  III 
du  projet  de  Code  civil,  des  privilèges  et  hypa^ 
thèques,  et  de  l'expropriation  forcée  et  des  ordreê 
entre  les  créanciers,  ei  pour  en  soutenirla  discus- 
sion dans  sa  séance  du  28  du  même  mois,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ces  deux 
titres. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs. 

«  Le  système  hypothécaire  a  successivement 
occupé  toutes  les  assemblées  représentatives  de- 
puis 1789. 

«  La  mesure  qui  doit  garantir  l'efficacité  des 
transactions,  et  protéjf^er  avec  un  égal  succès  et 
le  citoyen  qui  veut  du  crédit,  et  le  citoyen  qui 
peut  en  faire,  méritait  en  effet  de  fixer  les  regards 
de  la  nation. 

a  Les  rapports  qui  rapprochent  les  hommes 
sont  tous  rondes,  ou  sur  le  besoin,  ou  sur  le 
plaisir  qui  est  aussi  une  espèce  de  besoin.  Quel 
est  donc  le  premier  soin  de  deux  personnes  qui 
traitent  ensemble  ?  D'assurer  l'exécution  de  leurs 
engagements.  Le  contrat  suppose  l'intention  et 
contient  la  promesse  de  les  remplir  ;  mais  la  pro- 
messe n'est  pas  toujours  sincère,  et  les  moyens 
peuvent  ne  pas  répondre  à  l'intention. 

«  Concilier  le  créait  le  plus  étendu  avec  la  plus 
grande  sûreté,  voilà  le  problème  à  résoudre. 

a  Si  les  parties  connaissaient  leur  situation  res- 
pective, l'un  n'obtiendrait  que  ce  qu'il  mérite, 
l'autre  n'accorderait  que  ce  qu'il  peut  accorder 
sans  risque;  il  n'y  aurait  de  part  et  d'autre  ni 
réserve  déplacée,  ni  surprise  fôcheuse. 

<  Si  donc  on  trouve  un  moyen  d'éclairer  chaque 
citoyen  sur  l'état  véritable  de  celui  avec  lequel  il 
traite,  il  faut  s'empresser  de  le  saisir.  On  aura 
alors  tout  ce  que  désirent,  tout  ce  que  peuvent 
désirer  les  personnes  de  bonne  foi;  et  si  ta  mau- 
vaise foi  s'en  alarme,  ce  sera  une  preuve  de  plus 
en  faveur  de  la  mesure. 

«  Vous  jugerez,  citoyens  législateurs,  jusqu'à 
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quel  point  le  Gouvernement  a  approché  du  but 
qu'il  a  dû  se  proposer;  il  n*a  nas  cherché  et  vous 
n-attendez  pas  un  degré  de  perfection  qu«Mie  com- 
porte pas  la  nature  humaine  :  la  meilleure  loi 
est  celle  qui  laisse  subsister  le  moins  d'abus, 
puisqu'il  n  est  pas  en  notre  pouvoir  de  les  détruire 
tous  ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  re- 
cherches les  plus  grandes  et  d'une  profonde  mé- 
ditation, vous  le  trouverez  dans  le  projet,  et  je  me 
plais  à  reconnaître  qu'il  a  beaucoup  acquis  par 
les  communications  officieuses  avec  les  membres 
du  Tribunat. 

«  L'hypothèque  affecte  un  immeuble  à  l'exécu- 
tion d'un  engagement  :  si  le  contractant  n'était 
pas  propriétaire,  ou  ce  qui  revient  au  même,  si 
cet  immeuble  était  déjà  absorbé  par  des  affecta- 
tions précédentes,  l'hypothèque  serait  illusoire, 
et  les  conventions  resteraient  sans  garantie. 

a  II  n'est  pas  de  législateur  qui,  frappé  de  cet 
inconvénient,  n'ait  cherché  à  y  porter  un  remède. 
Les  Grecs  plaçaient  sur  l'héritage  engagé  des  si- 
gnes visibles  qui  garantissaient  les  créanciers  de 
toute  surprise  :  il  parait  que  cet  usage  a  été  connu 
et  pratiqué  à  Rome  ;  mais  il  y  avait  aussi  de  l'excès 
dans  cette  précaution  ;  s'il  est  bon  que  les  parties 
qui  traitent  aient  une  connaissance  respective  de 
leur  état,  il  n'est  pas  également  nécessaire  de  le 

f proclamer,  pour  ainsi  dire,  par  une  afOche,  et  de 
'annoncer  à  tous  les  instants  aux  personnes  même 
qui  n'ont  aucun  intérêt  de  le  connaître. 

«  Cet  usage  disparut,  et  devait  disparaître  ;  il  a 
sufO  depuis,  pour  hypothéquer  un  immeuble,  d'en 
faire  la  stipulation  ;  même  l'hypothèque  fut  at- 
tachée de  plein  droit  à  toute  obligation  authentique. 

a  On  réparait  un  mal  par  un  mal  plus  grand. 
Les  signes  apposés  sur  l'héritage  affecté  n'étaient 
fâcheux  que  pour  le  propriétaire,  dont  la  situa- 
tion devenait  trop  publique;  ils  avaient  du  moins 
l'avantage  de  commander  à  tous  les  citoyens  de  la 
prudence  et  de  la  réserve  lorsqu'ils  traiteraient 
avec  lui. 

«  Mais  l'hypothèque  donnée  par  des  actes  occul- 
tes ne  laissait  aucune  garantie  contre  la  mau- 
vaise foi. 

«  L'homme  qui  semble  fournir  le  plus  de  sûretés 
est  souvent  celui  qui  en  donne  le  moins,  et  l'hy- 
pothèque acquise  par  un  citoyen  modeste  et  probe 
se  trouvait  enlevée  par  une  foule  d'hypothéqués 
antérieures,  dont  il  n'avait  pas  même  pu  soupçon- 
ner l'existence. 

«  De  là  naissaient  des  discussions  multipliées 
et  ruineuses,  dont  l'effet,  le  plus  souvent,  était 
de  dévorer  le  gage  des  créanciers,  dépouillés 
comme  le  débiteur  lui-même. 

t  Les  lois  ne  présentaient  que  de  vaines  res- 
sources contre  tant  de  maux.  Le  créancier  pouvait 
faire  déclarer  par  le  débiteur  que  ses  biens  étaient 
libres;  et  si  la  déclaration  était  fausse,  on  avait 
la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur;  mais 
on  n'exigeait  pas  toujours  cette  déclaration,  et 
quand  on  l'avait  exigée,  elle  ne  tenait  pas  lieu 
au  créancier  du  gage  qui  avait  disparu. 

«  Que  de  plaintes  n  avons-nous  pas  entendues 
contre  ce  régime  désastreux  ! 

€  Henri  fil,  en  1581,  Henri  IV,  en  4606, 
Louis  XIV,  en  1673,  voulurent  donner  aux 
hypothèques  le  degré  de  publicité  nécessaire  pour 
la  sûreté  des  contractants  :  comment  un  dessein 
aussi  louable  ne  fut-il  pas  suivi  de  l'exécution? 
La  cause  en  est  connue  :  les  hommes  puissants 
voyaient  s'évanouir  leur  funeste  crédit;  ils  ne 
pouvaient  plus  absorber  la  fortune  de  citoyens 
^îrèdules,  qui,  jugeant  sur  les  apparences,  sup- 
jKMMÛent  de  la  réalité  partout  où  ils  voyaient  de  | 


l'éclat  Sans  doute  on  colora  de  boaux  prétextes 
les  motifs  d'attaque  contre  les  mesures  salutaires 
qui  étaient  proposées:  elles  étaient,  disait-on, 
entachées  de  fiscalité  ;  le  crédit  des  hommes  puis- 
sants importait  à  l'éclat  du  trône  ;  affaiblir  cet 
éclat,  c'était  diminuer  le  respect  des  peuples  : 
d'un  autre  côté,  les  efforts  d'une  classe  d^hommes 
accoutumés  à  confondre  l'habitude  avec  la  raison, 
et  le  cri  des  praticiens  qui  défendaient  leur  proie, 
vinrent  fortifier  les  plaintes  des  courtisans  :  les 
mesures  prises  contre  la  mauvaise  foi  restèrent 
sans  effet. 

«  Ainsi  se  prolongea  l'usage  de  l'hypothèque 
occulte.  Ce  mal  ne  se  faisait  pas  sentir  peut-être 
dans  les  lieux  où  le  défaut  de  communications 
et  de  commerce  tenait,  pour  ainsi  dire,  les  for- 
tunes dans  un  état  absolu  de  stagnation,  parce 
qu'une  vente,  un  emprunt,  y  forment  un  évé- 
nement que  personne  n'ignore;  mais  partout 
ailleurs  la  bonne  foi  était  presque  toujours  vic- 
time de  la  fraude  et  de  l'imprudence. 

«  L'édil  de  1771  donna  aux  acquéreurs  d'im- 
meubles un  moyen  de  connaître  les  hypothèques 
dont  ils  étaient  grevés,  et  de  payer  le  prix  de 
leur  acquisition  sans  courir  les  risques  d'être 
inquiétés  par  la  suite  (1). 

«  Cet  édit  n'attaquait  cependant  pas  le  mal  dans 
sa  source.  La  publicité  de  l'hypothèque  n'était 
pas  établie;  on  offrait  seulement  un  moyen  d'ac- 
célérer la  discussion  des  biens  d'un  débiteur  et 
de  faire  connaître  un  peu  plus  tôt  aux  créanciers 
ceux  d'entre  eux  qui  devenaient  ses  victimes  ;  les 
hommes  immoraux,  accoutumés  à  en  imposer  par 
leur  faste  et  leur  assurance,  avaient  toujours  la 
même  facilité  de  tromper  les  hommes  crédules 
et  de  les  précipiter  dans  l'abîme. 

«  Dans  les  parties  de  la  France  assez  heureuses 
pour  jouir  sur  cette  matière  d'une  législation  plus 
saine,  les  parlements  opposi^rent  à  la  publication 
de  l'édit  de  1771  cette  résistance  qui  prenait  à  la 
vérité  sa  racine  dans  un  vice  du  Gouvernement, 
mais  qui,  dans  l'état  sous  lequel  on  vivait  alors, 
pouvait  être  quelquefois  utile. 

«  Le  parlement  de  Flandre  déclara  qu'il  re^r- 
dait  la  publicité  des  hypothèoues  comme  le  chef" 
d^ œuvre  de  la  sagesse,  comme  te  sceau,  l'appui  et  la 
sûreté  des  propriétés,  comme  un  droit  fondamen- 
.  tal  dont  V usage  avait  produit  dans  totis  les  temps 
les  plus  heureux  effets,  et  avait  établi  autant  de 
confiance  que  de  facilité  dans  les  affaires  que  les 
peuples  belges  traitent  entre  eux.  Par  cette  forme, 
toutes  les  charges  et  hypothèques  étaient  mises  a 
découvert;  rien  n'était  plus  aisé  que  de  s'assurer 
de  i'état  de  chaque  immeuble  par  la  seule  inspection 
des  registres. 

a  Les  hypothèques  (ajoutait  le  parlement)  se 
conservent  de  la  même  manière  dans  les  Pays-Bas 
français,  autrichiens,  hollandais  et  dans  le  pays 
de  Liège,  et  les  peuples  de  ces  différentes  domina^ 
tions  font  entre  eux  une  infinité  a  affaires  avec  une 
confiance  entière. 

«  Pense-t-on  avoir  affaibli  le  poids  de  cette  au- 
torité, fondée  sur  l'expérience  de  tant  de  siècles 
et  de  tant  de  peuples,  quand  on  a  dit  que  les 
formes  pratiquées  en  Flandre  tenaient  au  système 
de  la  féodalité  si  justement  proscrite? 

«  Dans  notre  ancien  droit  français ,  on  ne  pou- 
vait  acquérir  sur  des  immeubles  aucun  droit 

(i)  Les  lettres  de  ratiûcation  furent  sobstitoées,  par 
l'édit  de  1771,  aux  décreU  volontaires;  ces  deux  me- 
sures étaient  également  insuffisaniei,  pnisqn'eUes  n« 
donnaient  aux  parties  contractantef  aneim  moyen  de 
connaître  leur  état. 
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de  pt*opriélé  ou  d'IiypolUèque  que  par  la  voie  du 
nantissement:  l'acquéreur  ou  le  créancier  était 
saisi,  ou  par  les  ofticiers  du  seigneur,  ou  par  les 

I'uges  royaux,  dans  le  ressort  aesquels  était  le 
rten  vendu  ou  hypothéqué. 

a  Ces  formalités,  jugées  depuis  inutiles,  ne 
s'étalent  conservées  que  dans  quelques  coutumes  ; 
le  nantissement  sV  effectuait  devant  les  juges  : 
mais  il  était  si  peu  un  accessoire  nécessaire  de 
la  féodalité,  qu'il  avait  cessé  d'avoir  lieu  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  asservie  néan- 
moins au  joug  féodal  ;  et  Louis  ATK,  qui  ne  vou- 
lait pas  certainement  relâcher  re  joug,  prétendit 
cependant,  par  son  édit  de  juin  1771,  et  par  sa 
déclaration  du  23  juin  de  Tannée  suivante,  abro- 
ger partout  Tusage  des  nantissements. 

a  Qu'on  cesse  donc  d'appeler  sur  un  système  de 
publicité  d'hypothèques  la  défaveur  acquise  au 
système  féodal  totalement  étranger  à  l'objet  qui 
nous  occupe. 

a  On  gémissait  encore  sous  l'empire  de  l'hypo- 
thèque occulte  lorsque  la  France  se  réveilla  d  un 
long  assoupissement  ;  elle  voulut,  et  à  Tinstant 
s'écroula  une  vieille  masse  d'erreurs  qui,  depuis 
longtemps,  n'était  soutenue  que  par  une  habi- 
tude de  respect  dont  on  ne  s'était  pas  encore 
rendu  compte.  Heureux  si  des  génies  malfaisants 
n'avaient  pas  quelquefois  égaré  notre  marche, 
et  si  chaque  jour,  témoin  de  la  destruction  de 
quelque  institution  avilie,  avait  pu  éclairer  aussi 
son  remplacement  par  une  institution  plus  saine  ! 

«  Toutes  les  branches  de  la  législation  durent 
être  soumises  à  la  discussion.  Le  régime  hypo- 
thécaire occupa  toutes  les  assemblées  politiques  ; 
les  recherches  les  plus  profondes,  les  discussions 
les  plus  vives  amenèrent  enfin  la  loi  du  1 1  bru- 
maire de  l'an  Vil 

«  Je  n'en  examine  pas  les  détails  dans  ce  mo- 
ment ;  il  me  suffit  d'annoncer  qu'elle  repose  sur 
deux  bases,  la  publicité  et  la  spécialité  ;  c'est-à- 
dire  que  d'après  cette  loi,  un  dépôt  public  ren- 
ferme toutes  les  affectations  dont  un  immeuble 
est  grevé,  etque  les  a^ectations  doivent  être  spé- 
ciales pour  mettre  le  créancier  en  état  de  s'assurer 
de  la  valeur  et  delà  liberté  du  gage.  C'était  notre 
droit  ancien,  heureusement  conservé  dans  quel- 
ques provinces  ;  ce  droit  que  plusieurs  foîB  on 
tenta  vainement  de  rétablir,  que  Colbert  avait 
sollicité,  que  les  auteurs  les  plus  instruits  en 
cette  partie  avaient  provoqué  11),  dont  on  ne  put 
se  dissimuler  les  avantageai,  même  à  l'instant  ou  il 
succombait  sous  l'intrigue  (2),  que  quelques  pro- 
vinces enlin  avaient  conservé  malgré  l'édit  de  1/71 . 

«  Les  bases  de  la  loi  que  propose  le  Gouverne- 
ment sont  celles  de  la  foi  du  il  brumaire:  nous 
avons  pris  un  juste  milieu  entre  l'usage  ae  ces 
marques  extérieures  apposées  sur  des  héritages 
affectés,  qui  plaçaient  a  tous  les  instants  et  sous 
les  yeux  de  tous  la  situation  affligeante  d'un  ci- 
toyen, et  cette  obscurité  fatale  qui  livrait  sans  dé- 
fense la  bonne  foi  à  l'intrigue  et  à  la  perversité. 

(1)  Voyez  d*Héricourt,  Traité  dt  la  vente  des  tmmeu- 
bles,  chap.  14»  vers  la  fin. 

{i)  Dans  redit  d'avril  1674,  portant  suppression  des 
greffes  d'enregistrement  créés  par  l'édit  de  mars  1673, 
on  Ut  : 

«  Quoique  nos  sujets  puissent  recevoir  de  trèt-eon' 
u  sidérables  avantages  de  son  exécution  ;  néanmoins 
u  comme  il  arrive  ordinairement  que  les  règlements  les 
«<  plus  utiles  ont  leurs  difficultés  dans  leur  premier  éta» 
u  blisiement,  et  qu'il  s'en  rencontre  dans  celui-ci  qui 
«  ne  peuvent  être  surmontées  dans  un  temps  où  notn 
m  sinwmês  oblifU  i9  iowMr  notre  ^pprQbi^ion  |irtfi- 
«  cipalê  aux  affaires  d$  la  guerre ^  etê*  » 


H  Les  actes  produisant  hypothèque  seitint  in* 
scrits  dans  un  registre,  et  les  personnes  intéresBôes 
pourront  vérifier  si  le  gage  qu'on  leur  propose 
est  libre,  ou  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  affec^ 

«  Mais  ce  principe  ne  doit-il  pas  éprouver  qudr- 
ques  modifications  ?  Peu  de  maximes  sont  égale^ 
ment  bonnes  et  applicables  dans  tous  les  cas.  Ba 
général  tous  les  systèmes  sont  assis  sur  queUfoe 
vérité  ;  celui  qui  ne  porterait  que  sur  des  erreurs 
ne  serait  pas  à  craindre,  il  n'aurait  pas  de  parti- 
sans :  c'est  le  mélange  adroit  de  l'erreur  avec  la 
vérité  qui  est  en  effet  dangereux  ;  c'est  l'exagé- 
ration des  conséquences  qui  corrompt  tout.  Quelle 


ipptication  aun  pnncipe 
bornes  qu'elle  doit  avoir?  Examinons  si  dans 
tous  les  cas  le  défaut  d'inscription  doit  nécessai^ 
rement  empocher  l'effet  de  l'hypothèque. 

«  L'hypothèque  peut  s'établir  de  trois  nuh 
niôres.  * 

«  Deux  personnes  se  donnent  respectivemeni 
dans  un  acte  authentique  des  sûretés  pour  la  ga^ 
rantie  de  leurs  conventions.  C'est  le  cas  le  plos 
ordinaire  :  voilà  l'hypothèque  conventionnelle* 

«  On  obtient  des  condamnations  contre  un  ôr 
toyen  ;  les  jugements  ont  un  caractère  qui  ne  per- 
met pas  de  leur  accorder  moins  d'effet  qu'à  des 
contrats  authentiques  :  voilà  l'hypothèque  judf<- 
ciaire. 

«  Enfin  il  est  une  autre  espèce  d'hypothèque 
que  la  loi  donne  à  des  personnes  ou  à  des  étalli»> 
sements  qui  méritent  une  protection  spéciale; 
c'est  l'hypothèque  légale. 

«  L'hypothrque  conventionnelle  doit  être  néces- 
sairement rendue  publique  par  l'inscription,  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  tromper  sans  cesse  les  ci- 
toyens en  leur  donnant  pour  gage  des  immeubles 
cent  fols  absorbés  par  des  dettes  antérieures. 

«  Cette  hypothèque  ne  peut  frapper  que  les  biens 
que  les  contractants  y  ont  soumis  spécialement 
parce  qu'ils  sont  les  seuls  juges  des  sûretés  qiu 
leur  sont  nécessaires  ;  la  formalité  de  l'inscnp- 
tion  ne  peut  jamais  leur  nuire,  et  l'ordre  pulMic 
la  réclame  pour  le  bien  de  la  société. 


est  juste  que  celui  qui  a  obtenu  une  condamna^ 
tion  puisse  prendre  son  inscription  sur  chacun 
des  immeubles  appartenant  au  condamné,  môme 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  s'il  en  a  besoin  pour 
l'exécution  totale  de  la  condamnation  qu'il  a  ob- 
tenue. 

«  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas,  comme  dans 
le  cas  de  rhypothèque  conventionnelle,  que  les 
parties  ont  réglé  la  mesure  du  gage;  les  tribunaux 
condamnent,  et  leurs  jugements  sont  exécutoires 
sur  tous  les  biens  du  condamné. 

«  Quant  à  l'hypothèque  légale,  elle  est  donnée 
à  trois  sortes  de  personnes  : 

«  Aux  femmes,  sur  les  biens  des  maris,  pour  la 
conservation  de  leurs  dots,  reprises  et  conventions 
matrimoniales; 

<c  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  biens 
des  tuteurs,  à  raison  de  leur  gestion; 

«  A  la  nation,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  de  leurs  receveurs 
et  administrateurs  comptables. 

«  Une  première  observation  s'applique  à  ces 
trois  espèces  d'hypothèques.  Elles  résultent  de  la 
loi  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  avoir  moins  d'effet 
que  rhypothèque  judiciaire  qui  résulte  des  juge- 
ments; l'hypothèque  légale  pourra  donc  en  général 
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être  étendue  sur  tous  les  biens  des  maris,  des  tu- 
teurs, des  administrateurs. 

«  Mais  l'inscription  sera-t^lle  nécessaire  pour 
en  assurer  l'effet  ? 

«  Ici,  nous  avons  cru  devoir  adopter  une  dis- 
tinction tirée  de  la  différente  position  de  ceux  à  qui 
la  loi  a  donné  Thypothêque. 

«  La  femme,  les  mineurs,  les  interdits  sont  dans 
une  impuissance  d'agir  qui  souvent  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  remplir  tes  formes  auxquelles  la 
loi  attache  le  caractère  de  la  publicité  :  perdront- 
ils  leur  hypothèque  parce  que  ces  formes  n'auront 
pas  été  remplies?  Serait-il  juste  de  les  punir  d'une 
faute  qui  ne  serait  pas  la  leur? 

a  Le  mari,  le  tuteur,  chargés  de  prendre  les  in- 
scriptions sur  leurs  propres  biens,  ne  peuvent-ils 
pas  avoir  un  intérêt  à  s'abstenir  de  cette  obliga- 
tion ?  Bn  ne  leur  supposant  pas  d'intérêt  contraire 
à  celui  de  la  femme  ou  des  mineurs,  ne  peuvent- 
ils  pas  se  rendre  coupables  de  négligence?  Sur 
qui  retombera  le  poids  de  la  faute  ?  Sur  le  mari, 
dira-t-on,  ou  sur  le  tuteur,  oui,  sans  difficulté, 
sont  responsables  de  toutes  les  suites  de  leurs 
prévancations  ou  de  leur  insouciance.  Mais  le 
mari  et  le  tuteur  peuvent  être  insolvables  et  le 
recours  contre  eux  fort  inutile  :  quel  est  celui 
gui  se  trouvera  réduit  à  ce  triste  recours,  ou  de  la 
femme  et  du  mineur,  ou  des  tiers  qui,  ne  voyant 
pas d  inscriptions  prises  sur  les  biens  du  mari  ou 
du  tuteur,  auraient  contracté  avec  eux? 

«  Nous  avons  pensé  que  l'hypothèque  de  la 
femme  ou  du  mineur  ne  pouvait  pas  être  perdue, 
parce  que  ceux  qui  devaient  prendre  des  inscrip- 
tions ne  les  auraient  pas  prises,  et  nous  avons 
été  conduits  à  ce  résultat  par  une  considération 
qtjd  nous  a  paru  sans  réplique. 

t  Les  femmes,  les  mineurs,  ne  peuvent  agir;  le 
défaut  d'inscription  ne  peut  donc  leur  attirer  au- 
cune espèce  de  reproche.  Celui  qui  a  traité  avec 
le  mari  ou  avec  le  tuteur  en  est-il  aussi  parfaitement 
exempt?  11  a  dû  s'instruire  de  l'état  de  celui  avec 
qui  il  traitait;  il  a  pu  savoir  qu'il  était  marié  ou 
tuteur  :  il  est  donc  coupable  d'un  peu  de  négli- 
gence ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut  réserver  le  re- 
cours co&tre  le  mari  ou  le  tuteur,  et  l'hypothèque 
de  la  femme  ou  du  mineur  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  eux,  puisque  enfin  seuls  ils  sont  ici  sans  re- 
proche :  le  défout  d'inscription  ne  leur  est  donc 
pas  opposé;  c'est  un  changement  aux  dispositions 
de  la  loi  du  il  brumaire  an  VU:  mais  ce  change- 
ment est  une  amélioration,  puisqu'il  est  sollicité 
par  les  régies  d'une  exacte  justice. 

«  Au  reste,  à  côté  de  cette  disposition  qui  ne 
permet  pas  d^opposer  aux  femmes  et  aux  mineurs 
le  défaut  d'inscription,  nous  avons  placé  toutes 
les  mesures  coercitives  contre  les  maris  et  les 
tateors,  pour  les  forcer  à  prendre  les  inscriptions 
que  la  loi  ordonne  :  s'il  a  été  juste  de  protéger  la 
faiblesse  des  mineurs  et  des  femmes,  il  n'a  pas 
été  moins  convenable,  moins  nécessaire  de  pour- 
voii'à  ce  que  des  tiers  ne  fussent  pas  trompés. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  qui  n'auront  pas  fait 
les  inscriptions  ordonnées,  et  qui  ne  déclareront 
pas  à  ceux  avec  qui  ils  traitent  les  charges  dont 
leurB  biens  sont  grevés  à  raison  de  la  tutelle  ou 
da  mariage,  seront  poursuivis  comme  stelliona- 
taires.  Les  parents  oe  la  femme  et  des  mineurs 
demeurent  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  in- 
scriptions soient  prises  :  ce  devoir  est  aussi  im- 
pose au  commissaire  du  Gouvernement.  Enfin  on 
n'a  rien  omis  pour  s'assurer  que  les  registres  du 
eonsenrateur  présenteront  au  public  l'état  des 
ebàrgee  dont  les  immeubles  des  maris  et  des  tu* 
lenrà  aeront  grevée.  Les  inscriptione  seront  tou« 


jours  prises,  nous  avons  lieu  de  l'espérer;  mais 
si  elles  ne  rétaient  pas.  celui  qui  aurait  contracté 
avec  un  homme  marié  ou  avec  un  tuteur,  ne 
pourrait  pas  être  présumé  avoir  ignoré  leur  état; 
il  aurait  su  qu'il  pouvait  exister  sur  leurs  im- 
meubles des  charges,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  trouvé 
de  traces  sur  les  registres  du  conservateur,  et  s'il 
n'avait  pas  apporté  dans  sa  conduite  une  sage 
circonspection,  c'est  sur  lui  seul  que  devraient 
retomber  les  suites  dé  son  imprudence. 

a  La  faveur  attachée  à  Tétat  de  femme  mariée, 
de  minorité  ou  d'interdiction,  a-t-on  dû  l'attacher 
à  la  nation,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics?  mus  ne  le  pensons  pas.  La  loi  leur 
donne  une  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs 
agents  comptables;  mais  pour  avoir  le  droit  de 
l'opposer  à  des  tiers,  il  faut  la  rendre  publique 
par  l'inscription  sur  les  immeubles  qui  en  sont 
grevés. 

«  Si  l'hypothèque  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits  n'est  pas  perdue  par  le  défaut  d'in- 
scription, c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
parce  qu  ils  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  les  punir  quand  il  n'y  a  pas  de 
faute  de  leur  part  :  cette  exception  leur  est  par- 
ticulière. 

«  La  nation  a  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique des  préposés  qu'on  ne  peut  supposer  sans 
connaissance  et  sans  zèle  ;  le  choix  du  Gouver- 
nement garantit  dans  leurs  personnes  une  intel- 
ligence au-dessus  ou  du  moins  égale  à  l'intelli- 
gence commune,  et  la  surveillance  des  premiers 
administrateurs  ne  peut  pas  laisser  craindre  l'as- 
soupissement des  agents  subalternes. 

«  À  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  toute  la 
faveur  qui  est  due  au  trésor  public;  que  dans  un 
Gouvernement  où  le  peuple  ne  serait  compté  pour 
rien,  où  l'administration  couvrirait  ses  opérations 
d'un  voile  impénétrable,  où  l'emploi  des  deniers 
publics  serait  un  profond  mystère,  le  mot  seul 
de  fisc  dût  inspirer  la  défiance  et  l'effroi  1  cela 
peut  être  :  mais  dans  une  nation  dont  le  Gouver- 
nement n'exerce  que  l'autorité  légitime  qui  lui 
fut  déléguée  par  le  peuple,  lorsque  des  comptes 
annuels  instruisent  des  besoins,  des  ressources 
et  de  leur  emploi,  le  trésor  public  est  nécessai- 
rement environné  d'une  grande  faveur;  elle  ne 
doit  cependant  pas  être  portée  au  point  d'en  faire 
un  être  privilégié  et  revêtu  de  droits  exorbitants. 
Tout  privilège  est  pénible  pour  ceux  qui  ne  le 
partaient  pas;  il  est  odieux  quand  il  n'est  pas  né- 
cessaire :  or  nous  n'avons  vu  aucune  raison  sans 
réplique  qui  dût  affranchir  de  Tinscription  les 
hypothèques  sur  les  comptables.  Je  dirai  plus, 
jamais  privilège  sur  ce  point  ne  fut  moins  néces- 
saire que  dans  le  régime  hypothécaire  actuel; car 
enfin,  on  n'a  qu'un  registre  à  consulter  pour  sa- 
voir si  le  bien  présenté  pour  gage  est  libre  ou 
non,  et  les  agents  du  Gouvernement  ont  aussi, 
par  l'inscription  du  rôle  des  contributions,  un 
moyen  facile  de  connaître,  au  moins  à  peu  prés, 
la  valeur  du  gage. 

a  Nous  n'avons  pas  dû  par  conséquent  propo- 
ser de  soustraire  à  la  nécessité  de  l'inscription 
les  hypothèques  sur  les  biens  des  comptables.  Le 
trésor  public  ne  sera  pas  plus  avantagé  que  les 
citoyens;  le  Gouvernement  s'honore  d'avoir  placé 
ce  principe  libéral  dans  le  Gode  de  la  nation;  elle 
est  soumise  par  le  même  motif  aux  délais  ordi- 
naires de  la  prescrintion.  Quel  citoyen  pourrait 
regretter  ensuite  d'observer  une  loi  dont  le  Gou- 
vernement lui-même  n'est  pas  affranchi? 

«  J'ai  cru,  citoyens  législateurs,  devoir  présen- 
ter  avec  quelques  développements  les  bases  de  la 
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loi  qui  vous  est  proposée  ;  je  vais  actueliemeot 
ni^occuper  des  attaques  qu'on  lui  a  livrées.  Lors- 
que j'aurai  répoadu  aux  objections,  le  projet  sera 
suffisamment  motivé;  car  les  principes  une  fois 
admis,  les  conséquences  de  détail  ne  sont  plus 
contestées. 

«  On  a  d'abord  opposé  au  projet  une  prétendue 
tacbe  de  bursalité  qui,  dit-on,  a  déjà  fait  plusieui'S 
fois  écarter  différentes  tentatives  pour  établir  un 
dépôt  des  actes  produisant  hypothèque.  La  tache 
de  bursalité  se  tire  de  quelques  droits  qu'on  paie 
pour  les  transcriptions  ou  inscriptions  des  actes. 


«  Ici  je  vous  prie  de  ne  pas  confondre  la  mesure 
proposée  avec  le  mode  d  exécution. 

«  La  mesure  est-elle  bonne?  Je  crois  l'avoir  dé- 
montré, et  l'objection  ne  suppose  pas  le  contraire. 

«  Que  prétend-on  ensuite  quand  on  dénonce 
la  mesure  comme  bursale?  Veut-on  dire  que  l'ins- 
cription devrait  être  faite  gratuitement?  Niais,  dans 
ce  cas,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  salariât 
les  employés  :  il  ne  pourrait  les  salarier  qu'avec 
des  fonds  qui  lui  seraient  fournis  ;  il  faudrait  donc 
un  impôt  particulier  pour  cet  objet. 

«  Prétend-on  qu'il  serait  préférable  de  prélever 
cet  impôt  sur  tous  les  citoyens,  et  de  ne  pas  le 
prendre  sur  les  seules  parties  intéressées?  Je  doute 
que  cette  opinion  trouve  des  partisans. 

«  Veut-on  dire  que  le  droit  qu'on  exigera  sera 
trop  fort?  Mais  il  n'est  pas  question  de  le  fixer 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  ce  n'est  pas 
dans  un  Code  civil  qu'on  doit  placer  une  dispo- 
sition bursale;  ce  droit  doit  être  établi  par  la  loi, 
c'est-à-dire  par  l'autorité  qui  sanctionne  toutes 
les  contributions,  et  qui,  aans  tous  les  cas,  ne 
doit  accorder  et  n'accorde  certainement  que  ce 
qui  est  nécessaire. 

«  Il  faut  donc  écarter  cette  singulière  objection, 
qui  consiste  à  combattre  une  chose  bonne  en  elle- 
même  par  rabus  possible  dans  la  manière  de  l'exé- 
cuter^ comme  si  cette  exécution  pouvait  être  ar- 
bitraire de  la  part  du  Gouvernement. 

«  Mais  on  attaque  le  système  par  le  fondement. 

«  Lamesurede  l'inscription  est.  dit-on,  insuffi- 
sante pour  atteindre  le  but  qu  on  se  propose. 
Elle  est  insuffisante  par  plusieurs  motifs. 

«  Ne  pourra-t-on  pas,  dans  Tintervalle  de  temps 
ui  s'écoulera  nécessairement  entre  le  moment 
de  la  passation  de  l'acte  et  l'instant  où  il  sera 
inscrit,  prendre  des  inscriptions  qui  absorberont 
la  totalité  du  gage?  Le  créancier  n'aura  donc 
plus  de  sûretés. 

«  D'ailleurs,  il  y  a  des  hypothèques  dont  l'objet 
est  nécessairement  indéterminé.  Dans  un  acte  de 
vente,  par  exemple,  le  vendeur  s'oblige  à  la  ga- 
rantie; quelle  sera  la  mesure  d'un  pareil  enga- 
gement^ et  cx)mment  pourra-t-on  prendre  une 
inscription  pour  en  assurer  l'effet? 

«  Enfin  un  créancier  voudra  toujours  la  sûreté 
la  plus  entière  :  il  demandera  l'affectation  de  tous 
les  biens  de  son  débiteur ,  et  la  spécialité  de 
l'hypothèque  ne  sera  qu'une  chimère. 

«  Reprenons  chaque  partie  de  cette  objection. 
Observons  cependant  que  rien  de  tout  ce  que 
vous  venez  d'entendre  n'attaque  le  fond  du  sys- 
tème ;  on  ne  prouve  pas  que  la  publicité  de  l'Hy- 
pothèque ne  soit  pas  nonne  en  elle-même,  que  la 
spécialité  ne  soit  pas  désirable  :  il  résulterait  seu- 
lement de  l'objection  que  ces  deux  bases  ne  pro- 
duiront pas  tout  le  bien  qu'on  croit  devoir  en 
attendre. 

«  Je  ne  nierai  pas  qu'il  soit  possible  qu'entre 
le  moment  où  se  passe  un  contrat  et  celui  où 
rinscription  est  faite,  il  puisse  arriver  que  des 
tiers  auront  pris,  ou  de  bonne  foi,  ou  frauduleu- 


a 


sèment,  des  inscriptions  qui  auront  le  méiite  de 
l'antériorilé. 

a  Mais  doit-on  supposer  que  la  personne  qui 
contracte  cachera  ses  engagements  aotérieuni 
par  un  mensonge  qui  serait  nécessairemeot  miB 
a  découvert  au  Bout  de  quelques  jours  ? 

«  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  facile  que  de  se 
mettre  à  l'abri  des  suites  de  ce  mensonge  très- 
improbable  :  on  peut  convenir  que  l'acte  n'aura 
d'effet  que  dans  un  délai  suffisant  pour  obtenir  l'in- 
scription, et  que,  dans  le  cas  d'une  inscription 
antérieure,  il  demeurera  nul. 

«  Enfin,  en  supposant  à  l'objection  toute  la 
force  dont  elle  est  dépourvue,  il  en  résulterait 
que  des  parties  pourraient  éprouver  quelques  jours 
d'inquiétude,  et  cela  est  sans  contredit  préférable  à 
l'incertitude  perpétuelle  dans  laquelle  on  est  re- 
tenu dans  le  système  des  hypothèques  occultes. 

«  Quant  aux  hypothèques  indéterminées  ou 
conditionnelles,  l'objection  qu'on  tire  de  leur  qua- 
lité n'a  pas  plus  de  réalité  que  la  précédente. 

«  Rien  n'empêcherait  de  prendre  inscriptioD 
pour  des  créances  indéterminées,  et  les  tiers  se- 
raient du  moins  avertis  qu'un  héritage  est  affecté 
à  des  engagements  antérieurs  :  ce  serait  déjà  un 
avantage  ;  on  prendrait  des  renseignements  sur 
la  mesure  de  ces  engagements,  ou,  si  on  ne  les 
prenait  pas,  on  ne  pourrait  imputer  qu'à  soi  et  à 
son  insouciance  les  préjudices  qu'on  éprouve- 
rait dans  la  suite. 

«  Mais  pourquoi  ne  forcerait-on  pas  le  créan- 
cier gui  veut  s'inscrire  pour  une  obligation  indé- 
termjnée,à  déclarer  une  valeur  estimative  d'aprte 
laquelle  serait  faite  l'inscription  ?  Voilà  l'objection 
résolue. 

«  On  dira  peut-être  que  le  créancier  fera  une 
évaluation  trop  forte  :  cela  est  possible  ;  mais 

Eourquoi  ne  donnerait-on  pas  dans  ce  cas  au  dô- 
iteur  le  droit  de  la  faire  réduire  ? 

«  C'est  ce  que  propose  le  projet,  et  il  trace  aux 
tribunaux  des  règles  faites  pour  concilier  l'inté- 
rêt du  créancier  qui  veut  des  sûretés,  et  l'intérêt 
du  débiteur  qui  ne  voudrait  donner  que  celles 
qui  sont  nécessaires. 

«  Ainsi  disparaissent  des  objections  qui,  en  leur 
supposant  un  peu  de  réalité,  n'attaqueraient  pas 
même  le  fond  du  système. 

a  Mais  le  créancier  voudra  toujours  la  sûreté 
la  plus  ample  :  il  fait  la  loi^  il  exigera  VaffeeUh' 
tion  de  tous  les  biens  du  débiteur^  et  Ut  spécialité 
ne  produira  aucun  effet. 

«  Cette  objection,  si  elle  était  fondée^  prouve- 
rait seulement  tout  au  plus  qu'on  ne  tirera  pas 
de  la  spécialité  tout  l'avantage  qu'elle  semble  pré- 
senter au  premier  coup  d'œu. 

«  Est-il  bien  vrai,  au  surplus,  qu*un  créancier 
voudra  toujours  qu'on  affecte  tous  les  biens  que 

Sossédera  le  débiteur  qui,  dit-on,  pour  obtenir 
ix  mille  francs,  sera  forcé  de  donner  hypothèque 
sur  cent  mille  francs  ? 

«  II  y  a  ici  beaucoup  d'exagération  :  certaine- 
ment un  créancier  veut  une  sûreté  ample  et  en- 
tière, et  il  a  raison  ;  mais  quand  on  la  lui  donne, 
il  est  satisfait;  je  parle  de  ce  qui  arrive  commu- 
nément, et  non  pas  de  ce  que  peuvent  vouloir 
quelques  esprits  inquiets  outre  mesure,  et  qui 
sont  heureusement  fort  i-ares. 

«  Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  créancier  vou- 
dra une  hypothèque  sur  deux  immeubles  lors- 
qu'un seul  devrait  suffire,  il  y  a  toujours  de  l'a- 
vantage dans  le  système  de  la  loi  proposée.  Les 
tiers  seront  avertis  de  l'engagement  antérieur,  et 
le  débiteur  ne  sera  cependant  pas  pour  cela  plus 
grevé,  parce  que  les  deux  immeubles  no  se  trou* 
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vaat  affectés  l'un  el  l'autre  qu'à  la  même  dette, 

Î^réseateront  toujours  la  môme  portion  de  biens 
ibres  qu'ils  présenteraient  si  Tundes  deux  seule- 
ment en  était  grevé  ;  le  débiteur  ne  serait  donc 
pas  sacrifié,  même  dans  le  cas  d'une  exigence  ex- 
cessive de  la  part  du  créancier;  et  l'avantage  de 
la  publicité  pour  les  tiers  serait  toujours  incon- 
testable. 

«  On  élève  contre  nos  bases  des  objections  d'une 
autre  nature,  et  qui  seraient  alarmantes  en  effet 
si  elles  avaient  la  moindre  réalité. 

a  La  spécialité  des  hynothèques  est  incompatible^ 
«  dit-oo,  avec  le  droit  de  propriété, 

«  Quiconque  s^est  obligé  personnellement,  est 
«  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
«  mobiliers  et  immobiliers ^  présents  et  à  venir.  Le 
«  crédit  du  citoyen  se  compose  non-seulement  des 
«  biens  qu'il  a  dejày  mais  encore  de  ceux  qu'il  pourra 
«  acquérir.  De  quel  droit  proposons-nous  de  réduire 
«  l^action*-'du  créancier  et  de  la  restreindre  à  cer- 
«  tains  biens?  De  quel  droit  voulons-nous  interdire 
n  à  un  citoyen  le  crédit  ^uHl  peut  obtenir  sur  les 
«  biens  qu* il  pourra  acquérir  dans  la  suite  ?C est  de 
«  notre  part  une  atteinte  directe  à  la  propriété,  » 
«  11  serait  bien  extraordinaire  que  le  Gouverne- 
ment, qui  montre  tous  les  jours  un  respect  si 
scrupuleux  pour  les  droits  de  propriété,  se  fût 
abusé  au  point  de  vous  proposer  d'y  porter  quel- 
que atteinte,  à  vous,  citoyens  législateurs,  qui, 
dans  toutes  les  lois  émanées  de  vous,  avez  établi 
celte  même  propriété  sur  des  fondements  iné- 
branlables. 

«  Rassurez- vous,  cette  objection  n'a  pas  plus  de 
réalité  nue  les  précédentes;  elle  ne  porte  que  sur 
un  jeu  ae  mots. 

«  Celui  qui  est  obligé  doit  remplir  ses  engage- 
ments sur  tous  ses  biens,  ried  de  plus  vrai  :  et 
cela  signifie  que  tant  qu'il  lui  reste  quelque  bien, 
il  est  soumis  à  l'action  et  aux  poursuites  de  son 
créancier. 

«  Mais  l'obligation  et  l'hypothèque  sont  deux 
choses  tout  à  fait  différentes.  Celui  qui  est  obligé 
par  un  acte  sous  signature  privée  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers, immobiliers,  présents  et  à  venir,  et  cepen- 
dant aucuu  de  ses  biens  n'est  hypothéqué  à  son 
engagement. 

«  L'hypothèque  est  pour  le  créancier  une  sû- 
reté particulière  sur  un  immeuble;  mais  l'obliga- 
tion du  débiteur  est  indépendante  de  cette  sûreté, 
elle  peut  exister  avec  ou  sans  hypothèque.  On  ne 
porte  donc  aucune  atteinte  à  la  propriété,  quand 
on  dit  que  l'hypothèque  ne  sera  pas  donnée  par 
une  clause  générale,  mais  qu'elle  sera  spéciale 
sur  un  bien  qu'on  désignera  :  cela  n'empêche  pas 
le  créancier  de  poursuivre  le  débiteur  sur  tous 
ses  biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé;  cela  n'empê- 
che même  pas  le  débiteur  d'affecter  à  une  créance 
tous  ses  immeubles  par  des  affectations  spéciales. 
On  ne  proscrit  que  la  clause  d'affectation  géné- 
rale ,  sans  désignation  particulière ,  parce  que 
cette  clause  ne  présente  aucune  sûreté  réelle,  et 
qu'elle  est  le  plus  souvent  un  piège  tendu  à  la 
bonne  foi. 

•  La  défense  d'hypothéquer  en  général  les 
biens  à  venir  est  la  conséquence  de  ce  que  je 
viens  de  dire. 

«  Tout  ce  que  peut  désirer  un  citoyen,  c'est 
de  .pouvoir,  quand  ses  facultés  présentes  sont 
trop  faibles,  donner  à  son  créancier  le  droit  de 
s'inscrire  par  la  suite  sur  le  premier  ou  le  second 
immeuble  qu'il  acquerra  :  c'est  une  affectation 
spéciale  qui  se  réalise  par  l'inscription ,  lorsque 
I  immeuble  est  acquis. 

T.  viiu 


«  Le  projet  contient  cette  disposition,  et  vous 
pouvez  juger  par  là  que  si  le  Gouvernement  a 
voulu  pourvoir  à  ce  que  les  créanciers  ne  fussent 
pas  exposés  aux  suites  de  la  mauvaise  foi  d'un 
débiteur,  il  a  pourvu  avec  le  même  soin  à  ce  que 
le  débiteur  ne  fût  pas  la  victime  des  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  il  pourrait  se  trou- 
ver, et  il  lui  conserve  son  crédit  entier  et  sans 
la  moindre  altération. 

«  J'ai  fait  de  grands  pas  dans  la  carrière^  et  les 
objections  qui  me  restent  à  résoudre  méritent  à 
peine  d'être  réfutées. 

«  La  publicité  viole  le  secret  des  familles  !  Je 
conçois  que  si  nous  voulions  rétabhr  les  signes 
perpétuels  et  visibles  sur  les  immeubles  d'un 
débiteur,  il  pourrait  en  être  alarmé  ;  mais  le  dé- 
pôt des  hypothèques  n'est  pas  aliiché  ou  exposé 
à  tous  les  regards:  il  s'ouvre  à  ceux  qui  ont 
besoin  ou  intérêt  de  le  connaître  :  depuis  cinq 
ans  qu'il  existe,  nous  n'avons  entendu  aucune 
plainte  contre  les  abus  de  cette  institution  :  nous 
n'avons  pas  appris  que  la  seule  curiosité  en  ait 
sollicité  l'entrée  ;  et  si  le  débiteur  pouvait  être 
affligé  de  ce  que  ses  engagements  y  reposent,  cet 
inconvénient  serait,  après  tout,  bien  léger  en 
comparaison  des  maux  que  nous  a  faits  la  clan- 
destinité des  hypothèques. 

a  La  publicité  des  hypothèques  altère  le  crédit 
et  nuit  à  la  circulation  I 

«  Renfermons  ce  reproche  dans  ses  justes  li- 
mites. Il  est  possible  que  l'espèce  de  circulation 
qui  porte  la  fortune  de  l'homme  de  bonne  foi 
dans  la  main  de  l'homme  astucieux  et  immoral, 
soit  diminuée  par  cette  publicité,  et  cest  un  des 
grands  avantages  du  projet  :  car  la  République 
ne  gagne  rien  ;  elle  perd,  au  contraire,  quand  le 
fripon  s  enrichit  en  trompant  l'honnête  homme. 

«  Mais  le  crédit  de  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  je  viens  de 
parler  augmentera  nécessairement.  Le  crédit  se 
compose  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  mo- 
ralité d'un  homme  et  sm*  sa  fortune,  et  Ton  traite 
bien  plus  facilement  avec  cului  qui  laisse  moins 
de  doute  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

«  Le  résultat  de  la  loi  doit  être  nécessairement 
une  diminution  du  crédit  des  hommes  sans  foi, 
et  cette  diminution  tournera  au  profit  de  la 
loyauté. 

«  Au  reste^  vous  voyez,  citoyens  législateurs, 
qu'il  ne  s'agit  ici  nullement  du  crédit  des  com- 
merçants. Ce  n'est  pas  sur  leurs  immeubles 
qu'on  leur  prête,  mais  sur  leur  réputation  d'in- 
telligence et  de  probité  ;  on  ne  demande  pas 
d'hypothèque  pour  les  fonds  qu'on  place  dans  le 
commerce  ;  on  s'y  détermine  par  d'autres  combi- 
naisons, par  la  purepective  d'un  intérêt  plus  fort, 
d'une  rentrée  plus  prompte,  des  voies  d'exécution 
plus  rigoureuses,  lit  quand  il  serait  vrai,  ce  que 
je  ne  crois  nullement,  que  quelque  petite  portion 
des  fonds  qu'on  aurait  destinés  au  commerce  se 
trouvât  arrêtée  par  le  régime  proposé,  qui  oserait 
prononcer  que  ces  'fonds  versés  dans  l'agricul- 
ture ne  seraient  pas  utilement  employés  pour  la 
République  ? 

«  Au  moins^  dit-on,  on  ne  peut  pas  désavouer  que 
l'inscription  des  hypothèques  légales  est  inutile; 
car  c'est  la  loi  qui  donne  cette  hypothèque  ;  elle  ne 
peut^Aonc  pas  se  perdre  par  un  défaut  de  formalité» 

«  Vous  ne  verrez  encore  ici,  citoyens  législa- 
teurs, qu  un  abus  de  l'art  de  raisonner. 

«  Toutes  les  actions  reposent  sur  la  loi;  elles 
périssent  toutes  cependant  lorsqu'on  ne  les  exerce 
pas  dans  un  temps  utile ,  ou  lorsqu'on  ne  les 
exerce  pas  dans  les  formes  prescrites. 
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9  La  loi  donne  le  droit,  ou  lient  d'elle  le  pouvoir 
d'agir;  mais  d'autres  lois  en  rî^glent  le  mode, 
et  elles  ne  sont  pas  moins  respectables  et  ne  doi- 
vent pas  tHre  moins  respectées  que  la  loi  qui  a 
donne  le  droit. 

«  Une  convention  aussi  est  une  loi  pour  les 
parties;  elle  ne  les  oblige  pas  moins  fortement 
que  la  loi  publique  :  cependant  l'hypothèque  con- 
ventionnelle doit  être  suivie  d'inscription  pour 
produire  son  eflVt. 

«  La  loi  qui  donne  l'Iiypothùgue  pourvoit  fi  la 
sûrc'lé  d'une  personne,  et' tient  lieu  d'une  conven- 
tion ;  la  loi  qui  attailK^  l'ellet  de  l  hypothèque  à 
l'ins(;riplio;i  pourvoit  à  l'intérôl  géaùral. 

«  Si  nous  avons  proposé  une  exception  pour 
rhypotlièque  dos  femmes  et  des  mineurs  ou  in- 
terdits, c'est  par  un  motif  d'une  autre  nature,  et 
qui  leur  est  particulier;  la  |)erte  de  leur  hypo- 
thèque pour  le  défaut  d'inscripiions  les  punirait 
d'une  faute  qui  leur  est  étrangère  :  il  a  donc  fallu 
en  rejeter  toutes  hîs  suites  sur  les  maris  et  les 
tuteurs,  ou  même  sur  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
eux,  parce  qu(î  les  premiers  ont  à  se  reprocher  de 
la  prévarication,  ou  du  moins  de  la  négligence,  et 
les  derniers  au  moins  de  l'imprudence,  pendant 
que  les  femmes  et  les  pupilL'S  sont  bien  évidem- 
ment exempts  de  tout  reproche. 

«  Dans  une  matièn^  aussi  importante,  je  ne  dois 
laisser  aucune  objiîction  sans  réponse;  il  en  pst 
une  tirée  des  oublis,  des  erreurs  ou  des  piré- 
varications  dont  les  conservateurs  peuvent  se 
rendre  coupables  :  Ils  ne  feront  pas  mention  dans 
leurs  regibtres^  ou  dans  leurs  certi^cats^  de  toutes 
les  inscriptions;  et  soit  quHl  y  ait  de  leur  part 
prévarication  ou  simplement  ouUli^  le  créancier 
se  trouvera  déchu^  sai.f  son  recours  contre  ce  fonc- 
tionnaire, qui  peut-être  ne  sera  pas  solvable. 

«  Je  réponds  que  cet  inconvénient  existe  dans 
tous  les  systèmes  et  dans  tous  les  établissements  : 
un  huissier  peut  oublier  de  signer  un  exploit  et 
entraîner  par  cet  oubli  la  perte  d'une  actiou,  perte 
qui  sera  souvent  irréjjarable. 

«  Un  notairiî  peut  faire  une  nullité  dans  un  tes- 
tament qui  aurait  assuré  îles  millions  au  légataire, 
ou  dans  tout  autre  acte  très-important. 

«  Un  avoué  peut  l.iisser  écouler  le  délai  d'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  et  opérer  ainsi 
la  ruine  d'une  famille  entière. 

«  Faut-il  pour  cela  supprimer  les  huissiers,  les 
notaires,  les  avoués  ?  La  loi  ne  suppose  pas  ces 
événements  qui  sont  possibles,  mais  qui  n'arrivent 
pas. 

«  Le  conservateur,  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire 
ne  s'exposent  pas  ainsi  à  i)erdre  en  un  instant 
leur  étal,  leur  honneur,  leur  fortune,  et  les  ci- 
toyens dorment  lieureu.semenl  en  paix,  sans  se 
tourmenter  de  ces  possibilités  (|ui,  ne  se  réalisant 
pas  une  fois  dans  un  siècle,  ne  doivent  pas  en- 
trer dans  les  calculs  du  législateur.  Nous  avons 
établi  des  règles  claires,  précises  et  sévères  pour 
assurer  une  tenue  exacte  des  registres,  et  une 
grande  fidélité  dans  les  extraits  qui  en  seront 
délivrés  :  c  est  tout  ce  que  nous  pouvions  faire. 

«  Enlin  il  ne  reste  aux  partisans  de  l'hypothè- 
que occulte  que  l'autorité  des  Boniains,  nos  maî- 
tres en  lé  y  is  lut  ion. 

«  Je  sais  tout  le  respect  que  méritent  les  lois 
romaines;  mais,  sans  mu  jeter  ici  dans  les  justes 
considérations  qui  pourraient  affaiblir  notre  véné- 
ration, au  moins  pour  quelques  parties,  je  dirai 
que  lorsqu'il  s'agit  d'opinions,  je  ne  donne  à  l'au- 
torité, quelle  qirelle  soit,  crue  l'avantage  de  com- 
mander un  examen  plus  réfléchi  et  une  méditation 
plus  grande.  Nous  ne  connaissons  pas  de  respect 


servile;  et  ces  profonds  jurisconsultes,  dont  tant 
de  fois  nous  avons  admiré  le  savoir  et  la  |)éaétra- 
tion,  s'indigneraient  eux-mêmes  d'un  hommage 
qui  ne  sérail  rendu  qu'à  leur  nom. 

«  Ils  ont  été  quelquefois  nos  guided  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  leur  autorité  que  nous  avons  cédé, 
c'est  à  leur  raison. 

«  Vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  écartés  dé 
leurs  décisions,  et  votre  sagesse  ne  s'est  pas  moins 
mauifestée  dans  ces  occasions  que  dans  celles  oA 
vous  avez  adopté  le  texte  des  lois  romaines. 

«  Sans  parler  des  dispositions  qui  peuvent  être 
convenables  daus  un  temps,  et  qui  cessent  de 
l'être  lorsque  les  circoustances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  jamais 
être  bonnes,  et  que  ni  le  temps  ni  i'autoiité  ne 
peuvent  jusliGer.  Je  n'hésite  pas  à  mettre  dans 
cette  classe  les  hypothèques  occultes,  et  je  crois 
avoir  suffisamment  démontré  leurs  inconvénients. 

«  Les  principes  de  la  loi  une  fois  justifiés,  les 
dispositions  de  détail  dont  vous  entendrez  la  lec- 
ture ne  sont  pas  susceptibles  d'être  contestées, 
parce  qu'elles  en  sont  les  conséquences  néces- 
saires. 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  retracer  tout  ce 
qui  concerne,  soit  le  mode  d'inscription,  le  iiea 
où  elle  doit  être  prise,  la  manière  d'en*  obtenir 
la  radiation  ;  soit  la  forme,  la  tenue  et  la  publicité 
des  registres;  soit  les  devoirs  des  conservateurs  et 
leur  responsabilité.  Si  l'on  a  pu  être  divisé  sur 
le  fond,  on  ne  l'a  pas  été  sur  ces  détails.  Leur 
nécessité  se  fait  sentir  à  la  simple  lecture. 

«  Je  ne  fixerai  votre  attention  que  sur  un  petit 
nombre  d'articles  qu'il  convient  de  signaler  pour 
vous  faire  connaiire  la  loi  dans  toutes  ses 
parties. 

«  Les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  rbypothA» 
que  des  femmes  et  des  mineurs  ou  des  interdits, 
malgré  le  défaut  d'inscription,  vous  ont  déjà  été 
développés  ;  nous  avons  été  conduits  à  ce  résultat 
par  des  considérations  d'une  justice  exacte.  CSe- 
pendant  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  d'un 
autre  côté  que  s'il  avait  été  convenable  de  proté- 
ger la  faiblesse  des  femmes  et  des  mineurs,  il 
était  aussi  du  devoir  rigoureux  d'un  législateur 
de  garantir  les  autres  citoyens  de  toute  surprise; 
nous  avons  encore  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  en- 
chaîner les  maris  et  les  tuteurs  au  delà  d'une 
iuste  nécessité  :  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas 
leur  rendre  odieuses  leurs  obligations.  De  toiftes 
les  manières  d'assurer  l'exécution  d'une  loi,  la 
plus  elficace  sans  contredit  est  celle  de  ne  pas  eu 
outrer  les  conséquences. 

«  L'est  dans  cet  esprit,  et  même  en  consultant 
l'intérêt  bien  entendu  des  femmes,  que  nous 
avons  permis  aux  contractants  majeurs  de  conve- 
nir en  se  mariant  que  les  inscnptions  pour  la 
sûreté  des  conventious  matrimoniales  ne  seraient 
prises  que  sur  certains  immeubles  spécialement 
désignés,  et  que  les  autres  immeubles  appartenant 
au  mari  resteraient  libres. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle  :  elle 
remplace  la  disposition  usitée,  par  laquelle  on 
permettait  dans  le  contrat  de  mariage  à  un  oAuri 
d'aliéner  librement  une  partie  de  ses  immeubles. 

«  Au  moment  où  deux  familles  jurent  entre  elles 
une  alliance  qui  doit  être  éternelle,  elles  ont  sans 
contredit  le  droit  d'en  régler  les  articles  suivant 
leur  volonté  et  leur  intérêt;  c'est  là  une  maxime 
déjà  reconnue  et  sanctionnée  par  le  Corps  iêgisia* 
tif.  il  est  une  foule  d'occasions  où  l'usage  de  cette 
liberté  est  infiniment  utile  a  la  femme  elle-même, 
par  les  moyens  cpi'eile  fournit  au  mari  de  dévelo^ 
per  son  industrie  et  son  activité. 


b . 
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«  2^'ous  avons  pensé  qu'il  convenait  aussi  de 
permettre  aux  parents  réunis  pour  la  nomination 
d'un  tuteur,  de  ne  faire  prendre  inscription  que 
sur  une  partie  de  ses  immeubles;  l'interdiction 
absolue  dont  on  le  frappe  en  couvrant  tous  ses 
biens  d'inscriptions,  peut  quelquefois  lui  porter 
les  plus  grands  préjudices.  Conservons  le  bien  des 
pupilles;  mais  ne  ruinons  pas  les  tuteurs,  s'il  est 
possible.  11  ne  faut  pas  qu'une  tutelle  soit  regar- 
dée comme  und^astre  ;  elle  est  mal  exercée  quand 
eue  est  prise  sous  des  augures  aussi  sinistres. 

«  C'est  à  la  famille  assemblée,  sous  les  yeux  et 
par  l'autorité  du  magistrat,  à  fixer  la  mesure  des 
précautions  qui  peuvent  être  utiles,  et  à  faire  en- 
trer pour  quelque  partie  dans  la  balance  la  mo- 
ralité, la  bonne  conduite  et  l'intelligence  du  tu- 
tem*. 

«  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte  de 
tutelle  n  auront  pas  limité  le  nombre  des  inscrip- 
tions à  prendre,  faudra- t-il  toujours,  et  sans  au- 
cune exception,  que  tous  les  biens  des  maris  et 
des  tuteurs  demeurent  grevés,  lors  même  qu'une 
partie  pourrait  suftire,  et  au  delà,  pour  donner 
une  ample  sûreté  ? 

«  Un  bomme  peut  n'avoirqu*un  immeuble  quand 
il  se  marie  ou  quand  il  est  nommé  tuteur  :  toute 
sa  fortune  est  engagée.  Depuis  ce  moment  il  suc- 
cède ou  il  acquiert,  par  son  industrie  ou  autre- 
ment, plusieurs  autres  immeubles.  Le  laissera-t- 
on dans  rimpossibilité  de  disposer  de  la  moindre 
partie,  quelque  avantage  qm  dût  résulter  pour 
lui  d'une  opération  qu  il  ne  pourrait  faire  sans 
aliéner? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  au 
contraire  que  lorsque  l'bypotnèque  sur  to'us  les 
biens  excède  notoirement  les  sûretés  nécessaires 
à  la  femme  et  au  mineur,  il  est  juste  qu'il  puisse 
s'opérer  une  réduction. 

a  Mais  cette  faculté  doit  être  environnée  de  pré- 
cautions qui  préviennent  tous  tes  abus.  Ainsi  un 
tuteur  ne  pourra  former  sa  demande  qu'après 
une  autorisation  précise  de  la  famille;  sa  demande 
sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  sera 
jugée  contradictoirement  avec  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

«  11  en  sera  de  même  du  mari  ;  il  ne  pourra 
obtenir  la  réduction  qu'avec  le  consentement  de 
la  femme  et  l'avis  de  quatre  de  ses  plus  proches 

{)arents,  fort  intéressés  sans  contredit  à  veiller  à 
a  conservation  d'un  patrimoine  dont  ils  pourront 
hériter  un  jour;  et  c'est  encore  avec  le  commis- 
saire du  Gouvernement  que  la  demande  sera  ins- 
truite et  jugée. 

«  Ces  cfispositions  sont  faites  pour  calmer  toute 
inquiétude  sur  les  intérêts  des  femmes  et  des  mi- 
neurs ou  interdits;  elles  leur  assurent  tout  ce  qui 
leur  est  dû,  sans  accabler  les  maris  et  les  tuteurs 
sous  le  poids  d'une  chaîne  trop  pesante. 

«  La  date  de  l'hypothèque  accordée  aux  femmes 
a  aussi  attiré  toute  notre  attention. 

«  Sans  doute  elles  doivent  avoir  hypothèque  du 
jour  du  mariage  pour  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales.  Mais  l'hypothèque  pour  le  remploi 
des  propres  aliénés,  ou  pour  l'indemnité  des 
dettes  contractées  dans  le  cours  du  mariage,  doit- 
elle  aussi  remonter  à  cette  époque?  Ou  le  jugeait 
ainsi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  : 
d'autres  cours  supérieures  avaient  adopté  une 
jurisprudence  contraire,  et  ne  donnaient  l'hypo- 
thèque que  du  jour  de  l'événement  qui  eu  était 
le  principe. 

«  Cette  décision  nous  a  paru  préférable.  La  ré- 
troactivité de  l'hypothèque  ])ourrait  devenir  une 
source  intarissable  de  fraudes.  Un  mari  serait 


donc  le  maître  de  dépouiller  ses  créanciers  légi- 
times en  s'obligeant  envers  des  prête-noms,  et 
en  faisant  paraître  sa  femme  dans  ses  obligations 
frauduleuses,  pour  lui  donner  une  hypothèque 
du  jour  de  son  mariage;  il  conserverait  aussi, 
sous  le  nom  de  sa  femme,  des  propriétés  qui  ne 
devaient  plus  être  les  siennes.  Nous  avons  mis 
un  terme  à  cet  abus  en  fixant  1  hypothèque  aux 
époaues  des  obligations. 

«  Je  passe  à  un  autre  objet. 

«  Les  inscriptions,  comme  vous  l'avez  déjà  vu, 
conservent  les  hypothèques;  il  en  résulte  que 
l'héritage  n'est  transmis  à  un  tiers  qu'avec  ses 
charges,  dont  le  nouveau  possesseur  a  pu  faci- 
lement s'instruire;  mais  il  est  juste  de  lui  donner 
un  moyen  de  libérer  sa  propriété.  Un  immeuble 
ne  peut  fournir  de  sûreté  au  delà  de  sa  valeur 
réelle  ;  ainsi,  toutes  les  fois  que  cette  valeur  est 
donnée  aux  créanciers,  l'immeuble  doit  rester 
libre. 

«  11  faut  pourvoir  cependant  à  ce  que  des  créan- 
ciers aient  réellement  l'intégrilé  de  leur  gage,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  les  victimes  d'actes  clandes- 
tins et  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur. 

«  Le  projet  y  a  pourvu.  L'acquéreur  qui  voudra 
libérer  sa  propriété  fera  transcrire  en  entier  son 
titre  par  le  conservateur  de  l'arrondissement;  il 
sera  tenu,  dans  les  délais  fixés,  de  notifier  par 
extrait  seulement  aux  créanciers  son  contrat  et 
le  tableau  des  charges,  en  leur  offrant  de  payer 
toutes  les  dettes  jusqu  à  concurrence  du  prix. 

«  J'observe  en  passant  qu'en  imposant  l'obliga- 
tion de  notifier  au  créancier  ce  qu'il  lui  importe 
de  savoir,  nous  avons  réglé  le  mode  de  notifica- 
tion de  manière  à  supprimer  tous  les  frais  inuti- 
les (l). 

«  Les  créanciers  ont  de  leur  côté  le  droit  de 
surenchérir  pendant  un  temps  limité  :  c'est  un 
moyen  ouvert  pour  faire  porter  l'immeuble  à  sa 
juste  valeur. 

«  Si  les  créanciers  provoquent  la  mise  aux  en- 
chères, on  procède  suivant  les  formes  usitées  pour 
les  expropriations;  mais  s'ils  n'usent  pas  de  leurs 
droits,  il  est  à  présumer  qu'ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  du  prix  du  contrat,  et  la  valeur  de  l'im- 
meuble demeure  irrévocablement  fixée  :  le  nou- 
veau propriétaire  est  libéré  de  toute  charge  en 
payant  ou  en  consignant. 

«  Ce  mode  de  dégager  les  propriétés  est  suffi- 
sant, sans  doute,  pour  purger  toutes  les  hypothè- 
ques inscrites:  mais  il  peut  en  exister  qui  ne  le 
soient  pas,  celles  de  la  femme  et  des  pupilles  dont 
le  vendeur  aurait  la  tutelle;  il  faut  bien  qu'il  y 
ait  aussi  possibilité  de  purger  ces  hypothèques 
comme  les  autres.  L'édit  de  1771  en  donnait  le 
moyen,  et  le  projet  qui  vous  est  soumis  serait  in- 
complet, s'il  ne  présentait  pas  à  cet  égard  quel- 
que disposition. 

«  Un  double  intérêt  a  dû  nous  occuper;  l'inté- 
rêt de  l'acquéreur  et  celui  des  hypothécaires.  On 
a  pourvu  à  l'atîquéreur  par  les  formalités  qui  le 

(1)  La  loi  du  il  brumaire  an  VII  a  dA  laisser  aux 
créanciers  qui  avaient  des  hypothéquas  générales  acquises 
suivant  les  lois  antérieures,  la  faculté  de  les  conserver 
en  s'inscrivant,  dans  le  délai  fixé,  sur  tous  les  immeu- 
bles de  leur  débiteur.  Ils  ont  usé  de  ce  droit,  et  un  graod 
nombre  d'immeubles  se  trouve  aujourd'hui  grevé  d'hypo- 
thèques bien  au  delà  de  leur  valeur. 

Il  n'en  sera  plus  de  môme  danis  la  suite  :  an  moyen 
de  la  spécialité  des  hypothèquej,  on  ne  prêtera  sur  nn 
immeuble  cpie  jusqu'à  concurrence  de   la  sûreté  qu'il 

Sourra  offrir;   les  ordres  seront  plus  simples  et  moins 
ispendieuz. 
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conduisent  à  sa  libération,  et  aux  hypothécaires 
en  donnant  une  telhi  publicité  à  la  vente  qu'il 
sera  impossible  de  supposer  Texistence  d'une  hy- 
pothèque sur  le  bien  vendu,  s'il  n'a  pas  été  pris 
en  eflet  d'inscription  dans  le  délai  que  la  loi  à 
fixé. 

«  Les  nouveaux  acquéreurs  qui  voudront  pur- 
ger les  propriétés  des  hypothèques  qu'ils  pour- 
raient craindre  à  raison  de  mariage  ou  de  tutelle, 
quoiqu'il  n'en  existai  aucune  trace  dans  les  re- 
gistres du  conservateur,  seront  tenus  de  déposer 
copie  di'iment  collationnée  de  leur  contrat  au 
grelfe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 


ours  au  commissaire  du  Gouvernement. 

«  Indépendamment  de  ce  dépôt,  un  extrait  du 
contrat  sera  afliclié  pendant  deux  mois  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal;  pendant  ce  temps,  tous  ceux 
à  qui  il  est  enjoint  ou  piTmis  de  prendre  les  ins- 
criptions seront  regus  à  les  requérir.  S'il  n'en  a 
pas  été  pris  dans  ce  délai,  les  immeubles  passe- 
ront libres  au  nouveau  propriétaire,  parce  qu'il 
sera  constant  qu'on  n'a  eu  ni  la  volonté  ni  le 
droit  d'en  prendre. 

«  Si,  au  contraire,  il  a  été  pris  des  inscriptions, 
chaque  créancier  sera  employé  à  son  rang  dans 
l'ordre,  et  les  inscriptions  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  em|)loyés  en  rang  utile  seront  rayées. 

€  C'est  par  ces  moyens  bien  simples,  mais  très- 
efficaces,  que  nous  avons  su  concilier  les  intérêts 
opposés  de  toutes  les  parties. 

«  11  me  reste,  pour  terminer  tout  ce  qui  con- 
cerne les  hypothèques,  à  dire  un  mot  de  la  ma- 
nière dont  elles  s'éteignent. 

«  Vous  venez  de  voir  par  quelles  formalités  on 
peut  parvenir  à  en  débarrasser  les  propriétés  ; 
j'hypothèque  s'éteint  aussi  par  l'anéantissement 
de  l'obligation  principale,  dont  elle  n'est  que  l'ac- 
cessoire; 

«  Par  le  consentement  ou  la  renonciation  du 
créancier,  toujours  maître  de  renoncer  aux  droits 
qui  lui  sont  acquis,  et  enfin  par  la  prescription 
qui  met  un  terme  à  toutcîs  les  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

«  Le  désir  d'exposer  de  suite  tout  ce  qui  con- 
cerne les  hypothèques,  ne  m'a  pas  permis  jusqu'à 
cet  instant  de  vous  parier  des  privilèges;  ils  for- 
ment cependant  le  premier  chapitre  du  litre. 

«  L'hvpotlièque  est  un  droit  qu'on  tient  d'une 
convention,  d'un  jugement,  ou  de  la  loi. 

«  Le  privilège,  au  contraire,  est  un  droit  qui  dé- 
rive de  la  qualité  et  de  la  nature  de  la  créance  :  ne 
nous  abusims  pas  sur  l'acception  du  mot  privilège^ 
employé  dans  ce  titre.  Cette  expression  emporte 
ordinairement  avec  elle  l'idée  d  une  faveur  per- 
sonnelle :  ici  elle  signifie  un  droit  acquis,  fondé 


parce  qu'il  en  est  encore  en  quelque  manière  le 
propriétaire,  le  paiement  du  prix,  condition  es- 
sentielle de  la  vente,  ne  lui  ayant  pas  encore  été 
fait,  soit  par  d'autres  motifs  de  la  même  force. 

«  On  peut  avoir  privilège  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles,  et  même  sur  les  uns  et  les 

autres» 

«  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  parti- 
culiers, c'est-fi-dire  sur  certains  meubles,  comme 
celui  des  propriétaires  sur  les  effets  qui  gjarnis- 
sent  une  maison  ou  une  ferme,  celui  du  voiturier 
pour  ses  frais  de  transpori  sur  la  chose  voitu- 


rée,  etc.,  ou  généraux  sur  tous  les  meubles, 
comme  les  frais  de  justice,  de  deruière  maladie, 
les  salaires  de  domestiques,  fournitures  de  sub- 
sistances pendant  un  temps  déterminé  :  ces  créan- 
ces sont  sacrées  en  quelque  manière,  puisque 
c'est  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu,  et  c'est  par 
ce  motif  qu'elles  frappent  également  les  meubles 
et  les  immeubles. 

«  Quant  au  privilège  sur  les  immeubles,  il  est 
acquis  au  vendeur  pour  son  prix,  ou  à  celui  qui, 
ayant  fourni  les  deniers  de  Tacquisition,  se  trouve 
subrogé  au  vendeur  ;  aux  architectes  et  oumers 
qui  ont  reconstruit  et  réparé  les  choses,  ou  à  ceux 
qui  ont  prêté  les  deniers  pour  les  payer;  enfin  à 
des  cohéritiers  sur  les  immeubles  d'une  succes- 
sion pour  la  garantie  de  leurs  partages,  parce  que 
ces  cohéritiers  sont  pour  ainsi  dire  vendeurs  les 
uns  à  l'égard  des  autres. 

((  Le  projet  règle  les  formalités  nécessaires 
pour  acquérir  le  privilège;  il  ne  présente  rien  de 
nouveau  ni  sur  ce  point,  ni  sur  le  nombre,  ni  sur 
l'ordre  des  privilèges. 

a  Mais  faudra-t-il  aussi  une  inscription  pour  la 
conservation  du  privilège  sur  les  immeubles? 

«(  Nous  avons  distingué  dans  les  créances  pri- 
vilégiées celles  pour  frais  de  justice,  de  dernière 
maladie,  funéraires,  gages  de  domestiques  et  four- 
nitures de  subsistances,  et  nous  n'avons  pas  cm 
qu'il  fût  ni  convenable  ni  nécessaire  de  les  sou- 
mettre à  la  formalité  de  l'inscription  :  ces  créan- 
ces en  général  ne  sont  pas  considérables,  et  il 
n'est  pas  de  vendeur  qui  ne  sache  ou  ne  doive 
savoir  si  le  bien  qu'il  achète  est  grevé  de  cette 
espèce  de  charges. 

«  A  l'égard  des  autres  créances  privilégiées» 
elles  doivent,  sans  contredit,  être  publiques  par  la 
voie  de  l'inscription;  les  tiers  ne  peuvent  pas  les 
supposer  :  le  projet  contient  sur  ce  point  des  dis- 
positions qui  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées. 

«  Enfin  j'arrive  au  titre  de  r expropriation^  c'est- 
à-dire  à  la  mesure  la  plus  rigoureuse  pour  forcer 
un  citoyen  de  remplir  ses  engagements. 

«  Nous  n'avons  pasdû  nous  occuper  des  formes 
de  la  poursuite  en  expropriation,  ni  de  la  ma- 
nière de  procéder  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du 
prix.  Ces  objets  tombent  dans  ledomaine  des  lois 
sur  la  procédure. 

«  Les  articles  que  nous  présentons  sont  peu 
nombreux,  et  ils  ont  presque  tous  pour  objet  de 
prévenir  des  excès  de  rigueur  de  la  part  de 
créanciers  aigris  peut-être  par  la  mauvaise  con- 
duite de  leur  débiteur,  ou  égarés  par  des  conseils 
intéressés. 

((  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  défend  aux  créan- 
ciers personnels  d'un  héritier  de  mettre  en  vente 
les  biens  indivis  d'une  succession  :  la  loi  leur  a 
donné  le  droit  de  provoquer  un  partage  ;  c'est  tout 
ce  qu'elle  a  dû  faire  ;  il  ne  faut  pas  leur  laisser 
la  faculté  de  saisir,  même  les  portions  des  cohé- 
ritiers qui  ne  leur  doivent  rien. 

«  Il  est  pareillement  défendu  d'attaquer  les  im- 
meubles a'un  mineur  ou  d'un  interdit  avant 
d'avoir  discuté  son  mobilier.  Ne  serail-ii  pas  in- 
juste d'employer  contre  eux  les  dernières  rigueurs, 
sans  s'assurer  auparavant  qu'elles  sont  néces- 
saires? 

«  Vous  reconnaîtrez  le  même  esprit  de  modéra- 
tion et  de  sagesse  dans  les  articles  qui  ne  permet- 
tent pas  la  vente  d'immeubles  non  hypothéqués, 
lorsque  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  n'esi 
pas  constante;  dans  ceux  qui  défendent  de  pro- 
voquer cumulativement  la  vente  des  biens  situés 
dans  divers  arrondissements,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ; 
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dans  ceax  enfin  qui  ne  veulent  pas  qu'on  passe 
à  Texpropriation  lorsque  le  revenu  net  des  im- 
meubles, pendant  une  année,  suffit  pour  désinté- 
resser le  créancier,  et  que  le  débiteur  en  offre  la 
délécation. 

«  A  côté  de  ces  dispositions  bienfaisantes,  nous 
avons  placé  celles  qui  étaient  nécessaires  pour 
empêcher  qu*on  n'en  abusât  contre  le  créancier, 
qui  mérite  aussi  toute  la  protection  de  la  loi. 

ff  Je  n'ajouterai  pas  qu'on  ne  peut  agir  en 
expropriation  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
et  âpres  un  commandement  :  je  me  hâte  de  ter- 
miner; j'ai  été  long,  je  le  sens;  mais  la  matière 
est  vaste  et  très-importante. 

«  Les  titres  que  nous  vous  présentons  forment 
le  complément  du  Gode;  1  hypoth('»que  et  Tex- 
propriation  sont  les  vrais  garants  de  l'exécution 
de  toute  espèce  de  contrat,  de  toute  transaction, 
de  toute  obligation  de  quelque  nature  quelle 
puisse  être.  C'est,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
la  clef  de  la  voûte  qui  couronne  cet  immense 
édifice. 

«  Le  Gouvernement  l'a  élevé  avec  une  constance 
que  n'ont  pu  altérer  ni  les  embarras  d'une  admi- 
nistration immense,  ni  les  soins  d'une  guerre 
qui  nous  fut  si  injustement  déclarée,  ni  les  com- 
plots obscurs  et  atroces  dont  un  ennemi  donne 
fe  honteux  exemple  chez  les  peuples  civilisés. 

V  Le  calme  du  chef  de  la  nation  n'a  pas  été  un 
seul  instant  troublé,  ni  son  travail  interrompu, 
et  rien  n'a  été  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  en 
assurer  le  succès. 

ff  Des  jurisconsultes  d'un  savoir  profond  et 
d'une  haute  sagesse  en  avaient  posé  les  premiers 
fondements.  Le  tribunal  de  la  nation,  garant  au- 
près d'elle  de  l'exécution  de  la  loi,  les  tribunaux 
chargés  de  la  pénible  et  éminente  fonction  de 
distribuer  la  justice  en  dernier  ressort,  ont  trans- 
mis sur  le  projet  le  résultat  de  leurs  savantes  mé- 
ditations. 

«  Entouré  de  tant  de  lumières,  dirigé  par  ce 
génie  qui  sait  tout  embrasser,  le  Conseil  d'Etat  en 
a  discuté  toutes  les  parties,  sans  préjugés,  sans 
préventions,  avec  calme  et  maturité. 

«  Les  communications  officieuses  avec  le 
Tribunat  ont  encore  amené  d'utiles  et  précieuses 
observations,  et  le  fruit  de  tant  de  veilles  et  de 
méditations  reçoit  enfin  de  vous,  par  le  caractère 
que  vous  lui  imprimez,  de  nouveaux  droits  à 
la  confiance,  et  de  nouveaux  titres  au  respect  de 
tous  les  citoyens. 

«  Le  Gouvernement  le  présente  au  peuple  fran- 
çais et  à  notre  siècle  avec  une  noble  assurance  et 
sans  inquiétude  sur  le  jugement  des  nations  et 
de  la  postérité.  » 

Le  citoyen  Blcot-Préamenett,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Boulay 
et  Dnpvy,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  24  ventôse,  le  titre  des  traip- 
sactions.  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 
séance  du  29  du  même  mois,  dépose  sur  le  bu- 
reau l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  ast  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs. 

<r  De  tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  diffé- 
rends que  font  naître  entre  les  hommes  leurs 
rapports  variés  et  multipliés  à  l'infini,  le  plus 
heureux  dans  tous  ses  effets  est  la  transaction, 
ce  contrat  par  lequel  sont  terminées  les  contes- 
tations existantes,  ou  par  lequel  on  prévient  les 
contestations  à  naître. 

«  Chaque  partie  se  dégage  alors  de  toute  pré- 
▼ention.  Elle  balance  de  bonne  foi  et  avec  le  dé- 
sir de  la  conciliation  l'avantage  qui  résulterait 


d'un  jugement  favorable  et  la  perte  qui  entraîne- 
rait une  condamnation  ;  elle  sacrifie  une  partie 
de  l'avantage  qu'elle  pourrait  espérer  pour  ne 
pas  éprouver  toute  la  perte  qui  est  à  craindre; 
et  lors  même  que  l'une  d'elles  se  désiste  entière- 
ment de  sa  prétention,  elle  se  détermine  par  le 
grand  intérêt  de  rétablir  l'union,  et  de  se  garan- 
tir des  longueurs,  des  frais  et  des  inquiétudes 
d'un  procès. 

«  Un  droit  douteux  et  la  certitude  que  les  par- 
ties ont  entendu  balancer  et  régler  leurs  inté- 
rêts ;  tels  sont  les  caractères  qui  distinguent  et 
qui  constituent  la  nature  de  ce  contrat. 

«  Il  u'y  aurait  pas  de  transaction  si  elle  n'avait 
pas  pour  objet  un  droit  douteux.  On  a  souvent, 
en  donnant  à  des  actes  d'une  autre  nature,  ou 
même  à  des  actes  défendus,  le  nom  de  transac- 
tions, cherché  à  leur  en  attribuer  la  force  et  l'irré- 
vocabilité  ;  mais  il  sera  toujours  facile  aux  juges 
de  vérifier  si  Tobjet  de  l'acte  était  susceplible  de 
doute.  Il  n'y  a  point,  pour  une  pareille  vérifica- 
tion, de  règle  générale  à  établir. 

«  La  capacité  nécessaire  pour  transiger  est  rela- 
tive à  l'objet  de  la  transaction.  Ainsi  le  mineur 
émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets  d'admi- 
nistfationjqui  lui  sont  confiés,  et  sur  ceux  dont 
il  a  la  disposition. 

a  Une  transaction  excède  les  bornes  de  la  ges- 
tion d'un  tuteur;  cependant  on  ne  peut  se  dis- 
simuler quMI  ne  soit  avantageux  pour  un  mineur 
même,  que  ce  moyen  de  terminer  ou  de  prévenir 
les  procès  ne  lui  soit  pas  absolument  interdit;  et 
si  la  vente  de  ses  biens  peut,  lorsqu'il  y  a  des 
motifs  suffisants,  être  faite  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  Camille  et  de  la  justice,  ces  formalités 
mettront  également  à  l'abri  ses  intérêts  dans  les 
transactions.  Plusieurs  coutumes  avaient,  en  pre- 
nant ces  précautions,  donné  aux  tuteurs  la  fa- 
culté de  transiger.  Lorsqu'au  titre  de  la  minorité 
on  en  a  fait  le  droit  commun,  on  a  de  plus  assu- 
jetti les  tuteurs'  à  prendre  l'avis  de  trois  juris- 
prudences, ils  en  obtiendront  des  lumières  qui 
leur  sont  nécessaires  et  qui  doivent  aussi  éclai- 
rer la  famille  dans  ses  délibérations. 

«  Quant  aux  transactions  que  le  mineur  devenu 
majeur  consentirait  à  faire  avec  son  tutçur  sur 
son  compte  de  tutelle,  on  a  aussi  maintenu  et 
perfectionné  l'ancienne  règle,  en  statuant,  au 
même  titre  d^  la  minorité^  que  tout  traité  qui 
pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un 
récépissé  ayant  au  moins  dix  jours  de  date  avant 
le  traité. 

«  Un  délit  peut-il  être  l'objet  d'une  transac- 
tion? 

«  On  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs 
textes  relatifs  à  cette  question.  On  y  distingue  à 


rm  familiarern  respiciunt^ 
tels  que  le  larcin  ou  l'injure,  il  y  avait  toute 
liberté  de  transiger.  (Leg.  7  et  27  ff.  de  Pact,), 

«  On  pouvait  aussi  transiger  sur  les  crimes 
publics  lorsqu'ils  emportaient  peine  capitale,  il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  l'adultère.  Cette 
faculté  de  transiger  sur  de  pareils  crimes  était 
fondée  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  p.as  interdire  à 
chacun  les  moyens  de  sauver  sa  vie. 

«  Quant  aux  crimes  publics  contre  lesquels  la 
peine  n'était  pas  capitale,  il  n'était  pas  permis  de 
transiger. 

«  Les  accusateurs  étaient  obligés  de  poursuivre 
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la  punition  de  ces  crimes  :  il  n'y  avait  point  de 
partie  publique. 

«  Le  crime  de  faux  était-il  excepté  ?  Ou  doit- 
on  entendre  par  ces  mois  citrà  falsi  accusationem^ 
employés  dans  la  loi  XVIU,  au  (îod.  de  Trans.,  que 
tout  pacte  sur  les  crimes  publics  non  capitaux 
était  regardé  comme  une  imposture  qui  pouvait 
devenir  le  sujet  d'une  nouvelle  accusation  ?  C'est 
une  question  sur  laquelle  Tobscurité  de  cette  loi 
et  la  diversité  d'opinion  des  auteurs  laissent  en- 
core du  doute. 

«  Cette  législation  sur  la  poursuite  des  crimes, 
sur  la  faculté  de  la  défense  de  transiger,  était 
très-défectueuse. 

«  En  France  le  délit  a  toujours  été  distin^é 
des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  en  résulter. 

«  Dans  tous  les  délits  publics  ou  privés,  contre 
lesquels  s'arme  la  vengeance  publique,  elle  ne 
dépend  point  de  l'action  des  particuliers;  un  pareil 
intérêt,  qui  est  celui  de  la  société  entière,  est 
conllé  à  des  officiers  publics. 

«  La  vengeance  publique  étant  ainsi  assurée, 
et  celui  auquel  le  délit  a  porté  préjudice  ne  pou- 
vant pas  traiter  sur  le  délit  même,  mais  seulement 
sur  son  indemnité,  cette  indemnité  a  toujours  été 
considérée  comme  un  intérêt  privé  sur  lequel  il 
est  permis  de  transiger. 

«  Mais  celui  qui  exerce  la  vengeance  publique 
peut-il  présenter  comme  aveu  d'un  délit  l'acte  par 
lequel  on  a  transigé  sur  l'indemnité  qui  en  ré- 
sulte? 

«  On  avait  mis  dans  le  projet  de  Tordonnance 
(le  1670  un  article  qui  portait  défense  à  toute  per- 
sonne de  transiger  sur  des  crimes  de  nature  à 
provoquer  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et, 
dans  ce  cas,  une  amende  de  cinq  cents  livres  eût 
Otô  prononcée  tant  contre  la  partie  civile  que 
contre  l'accusé  qui  eût  été  tenu  pour  convaincu. 

«  Cet  article  fut  retranché  comme  trop  rigou- 
reux, et  comme  n'étant  point  nécessaire  dans  nos 
mœurs j  où  l'intérêt  social,  qui  exige  que  les  cri- 
mes soient  punis,  est  indépendant  de  toutes  con- 
ventions particulières.  On  a  dû  encore  considérer 
que  celui  même  qui  est  innocent  peut  faire  un 
sacrifice  pécuniaire  pour  éviter  l'humiliation  d'une 
procédure,  dans  laquelle  il  serait  obligé  de  se 
justifier,  et  on  a  dû  en  conclure  que,  la  transac- 
tion n'étant  pas  faite  sur  le  délit  même  avec  celui 
qui  est  chargé  de  le  poursuivre,  on  ne  doit  pas 
en  induire  un  aveu.  C'est  aussi  par  ce  motif  que 
toute  transaction  entre  ceux  qui  remplissent  le 
ministère  public  et  les  prévenus  serait  un  délit. 
«  On  a  établi  comme  règle  générale  dans  le  projet 
de  loi  que  Ton  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui 
résulte  d'un  délit,  mais  que  la  transaction  n'em- 
pêche pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

«  Cette  règle  s'applique  au  crime  de  faux  comme 
à  tous  les  délits.  Lorsque  celui  contre  lequel  on 
veut  se  prévaloir  d'une  pièce  fausse,  et  qui  en 
opposait  la  fausseté,  cesse  d'user  de  cette  excep- 
tion, et  transige,  on  ne  peut  pas  induire  de  cette 
transaction  qu'il  n'y  ait  plus  de  corps  de  délit, 
et  que  non-seulement  les  dommages  et  intérêts, 
mais  encore  la  poursuite  du  même  délit  pour 
l'intérêt  public,  soient  subordonnés  à  la  volonté 
des  parties.  Si  la  transaction  ne  fait  pas  preuve 
contre  le  prévenu,  elle  ne  doit  aussi,  en  aucun 
cas,  lier  les  mains  au  ministère  gublic,  qui  ne 
pourrait  pas  lui-même  transiger. 

«  Quoique  la  transaction  ait  pour  but  de  régler 
définitivement  la  contestation  qui  en  est  l'objet, 
cependant  il  est  permis,  comme  dans  toute  autre 
(X)nvention,  de  stipuler  une  peine  en  cas  d'inexé- 
cution. Si,  pour  faire  subir  cette  peine,  il  s'élève 


un  nouveau  débat,  c'est  une  contestation  différente 
de  celle  réglée  par  la  transaction. 

Cl  La  transaction  termine  les  contestations  qui  y 
donnent  lieu  :  mais  le  plus  souvent  elle  ne  porte 
pas  l'énumération  de  tous  les  objets  sur  lesquels 
on  a  entendu  transiger  ;  le  plus  souvent  encore 
elle  contient  des  expressions  générales  qui  peu- 
vent faire  douter  si  tel  objet  y  est  compris. 

«  On  a  rappelé  à  cet  égard  les  règles  les  plus 
propres  à  guider  les  juges. 

«  La  première  est  que  les  transactions  ne  doi- 
vent avoir  d'effet  qu*à  l'égard  des  contestations  qui 
en  ont  été  l'objet  :  iniqmim  est  perimi  pacto  id  de 
quo  cogitatum  non  est.  (Leg.  9.  in  fine  de  transact.). 

«  Quant  aux  clauses  générales  qui  sont  le  plus 
souvent  employées,  voici  comment  on  doit  les 
entendre  : 

«  Si  dans  une  transaction  sur  un  différend  il  y 
a  renonciation  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, ciette  renoniûation  ne  doit  pas  être  étendue 
à  tout  ce  qui  n'est  point  rolatif  au  différend. 

«  Pour  connaître  si  plusieurs  différends  sont 
terminés  par  la  même  transaction,  il  faut,  ou  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  ou  que  Ton 
reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  est  exprimé. 

«  Il  peut  arriver  que  celui  qui  aurait  transigé 
sur  un  droit  douteux  ait  ensuite,  du  ch^  d'une 
autre  personne, un  droit  pareil;  quoique  Tun  et 
l'autre  de  ces  droits  soient  d'une  nature  sembla- 
ble et  présentent  le  même  doute,  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que  celui  qui  n'était  point  encore 
acquis  dans  le  temps  de  la  transaction  en  ait  été 
l'objet.  Il  y  a  même  raison  de  transiger;  mais  il  n*y 
a  point  de  lien  de  droit  qui  puisse,  à  l'égard  du 
droit  nouvellement  échu,  être  opposé.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  9  au  Cod.  de  transact.^  où  on 
l'applique  à  l'espèce  d'un  mineur  gui  a  transigé 
avec  son  tuteur  sur  la  part  qu'il  avait  de  son  cbef 
dans  la  succession  de  son  père,  et  qui  devient  en- 
suite héritier  de  son  frère  pour  l'autre  part. 

«  On  tirerait  aussi  de  ce  qu'il  y  a  parité  de  rai- 
son pour  transiger,  une  fausse  conséguence,  si 
l'on  en  induivsait  que  la  transaction,  faite  seule- 
ment avec  l'un  de  ceux  qui  ont  le  même  intérêt, 
doive  avoir  son  effet  à  l'égard  des  antres.  Il  est 
d'ailleurs  de  règle  générale  que  les  obligations 
n'ont  de  force  qu'entre  ceux  qui  les  ont  contrac- 
tées, et  que  si  celui  qui  n'a  point  été  partie  dans 
un  acte  ne  peut  pas  s'en  prévaloir,  cet  acte  ne 
doit  pas  aussi  lui  être  opposé. 

«  Les  transactions  se  font  sur  une  contestation 
née  ou  à  naître,  et  les  parties  ont  entendu  y  ba- 
lancer et  régler  leurs  intérêts.  C'est  donc  en  quel- 
que sorte  un  jugement  que  les  parties  ont  prononcé 
entre  elles;  et  lorsgu'elles-memes  se  sont  rendu 
justice,  elles  ne  doivent  plus  être  admises  à  s'en 
plaindre.  S'il  en  était  autrement,  les  transactions 
ne  seraient  elles-mêmes  qu'une  nouvelle  cause  de 
procès.  C'est  l'irrévocabilité  de  ce  contrat  qui  le 
met  au  rang  de  ceux  qui  sont  les  plus  utiles  à  la 
paix  des  familles  et  à  la  société  en  général.  Aussi, 
l'une  des  plus  anciennes  règles  de  droit,  est  que 
les  transactions  ont  entre  les  parties  une  force 
pareille  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Non  minO' 
rem  auctoritatem  transactionum  <juam  rerumju^ 
dicatarum  esse  rectà  ratione  placutt.  (Leg.20.Cibd. 
De  trans.], 

«  Les  transactions  comme  les  jugements  ne  peu- 
vent donc  point  être  attaquées  à  raison  d&s  dispo- 
sitions par  lesquelles  les  [parties  ont  terminé  leur 
différend  ;  il  suffit  qu'il  soit  certain  que  les  parties 
ont  consenti  à  traiter  sous  ces  conditions. 
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c  Ce  serait  donc  en  vain  qu^une  partie  voudrait 
réclamer  contre  une  transaction,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  une  erreur  de  droit.  En  général  les 
erreurs  de  droit  ne  s'excusent  point  ;  et  dans  les 
jugements  auxquels  on  assimile  les  transactions, 
de  pareilles  erreurs  n'ont  jamais  été  mises  au 
nombre  des  motifs  suffisants  pour  les  attaquer. 

«  Mais  c'est  surtout  sous  le  prétexte  de  la  lésion 
que  les  tentatives,  pour  revenir  contre  les  tran- 
sactions, ont  été  le  plus  multipliées.  Cependant  il 
n'y  a  point  de  contrat  à  légard  duquel  l'action 
en  lésion  soit  moins  admissiole.  Il  n'est  point  en 
effet  dans  la  classe  des  contrats  commutatifs  ordi- 
naires, dans  lesquels  les  droits  ou  les  obligations 
des  parties  sont  possibles  à  reconnaître  et  à  ba- 
lancer par  la  nature  même  du  contrat.  Dans  la 
transaction,  tout  était  incertain  avant  que  la  vo- 
lonté des  parties  l'eût  réglé.  Le  droit  était  douteux, 
et  on  ne  peut  pas  déterminer  à  guel  point  il  était 
convenable  à  chacune  des  parties  de  réduire  sa 
prétention  ou  même  de  s'en  désister. 

«  Lorsqu'en  France  on  a  négligé  de  se  con- 
former à  ces  principes,  on  a  vu  revivre  des  pro- 
cès sans  nombre  qu'aucune  transaction  ne  pou- 
vait plus  amortir.  Il  fallut ,  dans  le  seizième 
siècle  (avril  1560),  qu'une  ordonnance  fût  rendue 
pour  confirmer  toutes  les  transactions  qui  au- 
raient été  passées  entre  majeurs,  sans  dol  ni  vio- 
lence, et  pour  interdire,  sous  de  grandes  peines, 
aux  juges  d'avoir  égard  à  l'action  en  rescision 

{)0\XT  cause  de  lésion-  d'outre  moitié  ou  même  de 
ésion  plus  grande,  aux  ofQciers  des  chancelleries 
de  délivrer  les  lettres  alors  nécessaires  pour  inten- 
ter cette  action,  et  à  toutes  personnes  d  en  faire  la 
demande. 

a  11  n'y  a  ni  consentement  ni  même  de  contrat 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne.  Telle  serait 
la  transaction  que  l'on  croirait  faire  avec  celui 
qui  aurait  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur 
le  droit  douteux,  tandis  qu'il  n  aurait  aucune 
qualité,  et  que  ce  droit  lui  serait  étranger. 

«  11  n'y  a  point  de  consentement  s'il  a  été  sur- 

Ï^ris  par  dol  ou  extorqué  par  violence.  Ce  sont 
es  principes  communs  à  toutes  les  obliga- 
tions. 

«  Lorsqu'un  titre  est  nul,  il  ne  peut  en  résul- 
ter aucune  action  pour  son  exécution  :  ainsi, 
lors  même  que  dans  ce  titre  il  y  aurait  des  dispo- 
sitions obscures,  elles  ne  pourraient  faire  naître 
de  contestation  douteuse,  puisque  celui  contre 
qui  on  voudrait  exercer  l'action  aurait  dans  la 
nullité  un  moyen  certain  d'en  être  déchargé.  Il 
faut  donc ,  pour  que  dans  ce  cas  la  transaction 
soit  valable,  que  les  parties  aient  expressément 
traité  sur  la  nullité. 

«  Il  a  toujours  été  de  règle  qu'une  transaction 
faite  sur  le  fondement  de  pièces  alors  regardées 
comme  vraies,  et  qui  ont  ensuite  été  reconnues 
fausses,  est  nu  le.  Celui  qui  voudrait  en  profiter  se- 
rait coupable  d'un  délit,  lors  même  que  dans  le 
temps  du  contrat  il  aurait  ignoré  que  la  pièce 
était  fausse,  s'il  voulait  encore  en  tirer  avantage 
lorsque  sa  musseté  serait  constatée. 

«  Mais  on  avait  dans  la  loi  romaine  tiré  de  ce 

Srincipe  une  conséquence  qu'il  serait  difficile 
'accorder  avec  la  nature  aes  transactions  et 
avec  l'équité.  On  suppose  dans  cette  loi  que  dans 
une  transaction  il  peut  se  trouver  plusieurs 
chefs,  qui  soient  indépendants  et  auxquels  la 
pièce  fausse  ne  soit  pas  commune.  On  y  décide 
que  la  transaction  conserve  sa  force  pour  les 
chefs  auxquels  la  pièce  fausse  ne  s'applique 
pas.Cette  décision  n'est  point  admise  dans  le  pro- 
jet de  loi.  On  ne  doit  voir  dans  une  transaction 


que  des  parties  corrélatives  ;  et  lors  même  que 
les  divers  points  sur  lesquels  on  a  traité  sont 
indépendants  quant  à  leur  objet,  il  n'en  est  pas 
moins  incertain  s'ils  ont  été  indépendants  quant 
à  la  volonté  de  contracter,  et  si  les  parties  eussent 
traité  séparément  sur  Tun  des  points. 

«  On  eût  moins  risqué  de  s'écarter  de  l'équité 
en  décidant  que  celui  contre  lequel  on  se  serait 
servi  de  la  pièce  fausse  aurait  l'option,  ou  de 
demander  la  nullité  du  contrat  en  entier,  ou  d'e- 
xiger qu'il  fût  maintenu  quant  aux  objets  étran- 
gers à  la  pièce  fausse  ;  mais  la  règle  générale 
que  tout  est  corrélatif  dans  une  transaction  est 


par 

pièce  fausse. 

«  La  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  un  pro- 
cès terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  doit  être  nulle, 
puisque  le  droit  n'était  plus  douteux  lorsque  les 
parties  ont  transigé. 

«  Si  le  jugement  était  ignoré  des  parties,  le  fait 
qu'il  n'existait  plus  ni  procès  ni  doule  n'en  serait 
pas  moins  certain.  11  y  aurait  eu  erreur  sur  l  ob- 
jet même  de  la  transaction. 

«  Si  le  jugement  n'était  ignoré  que  de  l'une  des 
parties,  il  y  aurait  une  seconde  cause  de  resci- 
sion, celle  résultant  du  dol  de  la  partie  qui  sa- 
vait qu'elle  était  iiTévocablement  condamnée. 

«  lien  serait  autrement  si  le  jugement  ignoré 
des  parties  était  susceptible  d'appel.  On  peut  à 
la  vérité  présumer  que  si  la  partie  gui  aurait 
obtenu  ce  succès  l'eiït  connu,  elle  eut  cherché 
à  en  tirer  avantage  dans  la  transaction  ;  mais  il 
suffit  que  le  jugement  rendu  fût  alors  susceptible 
d'appel  pour  qu'il  y  eût  encore  du  doute  ;  et 
lorsque  la  base  principale  de  la  transaction  reste, 
on  ne  saurait  l'anéantir  sur  une  simple  présomp- 
tion. 

«  On  ne  faitpoint  mention,  dans  la  loi,  du  pour- 
voi en  cassation,  qu'elle  autorise,  en  certains 
cas,  contre  les  jugements  qui  ne  sont  pas  suscep- 


yens  de  cassation  présentaient  eux  mômes  une 
question  douteuse,  cette  contestation  pourrait, 
comme  toute  autre,  être  l'objet  d'une  transaction. 

u  La  transaction  sur  un  procès  précédemment 
jugé  est  nulle,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
question  douteuse  qui  pût  en  être  l'objet.  Le 
motif  est  le  même  pour  déclarer  nulle  la  transac- 
tion ayant  un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté 
par  des  titres  nouvellement  découverts,  que 
rune  des  parties  n'avait  aucun  droit.  U  eût  pu 
arriver  que  la  partie  à  laquelle  les  titres  sont  fa- 
vorables eût  été  condamnée  par  un  jugement  sans 
appel  avant  que  son  adversaire  fût  coupable  de 
les  avoir  retenus  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  cette 
espèce  d'incertitude  que  les  parties  ont  traité, 
et  on  peut  encore  moins  intervertir  le  véritable 
objet  de  la  transaction,  lorsque  l'effet  de  cette 
interversion  serait  d'enrichir,  aux  dépens  de 
Tune  des  parties,  celle  qui  n'avait  même  pas 
un  droit  douteux. 

a  11  en  serait  autrement  si  les  parties  ayant 
transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  des  titres  alors 
inconnus  eussent  été  postérieurement  découverts, 

«  On  doit  alors  décider,  d'après  la  règle  de  cor. 
relation  entre  tout;.'s  les  clauses  de  la  Iransaction- 
que  les  parties  n'ont  souscrit  aux  autres  dispo- 
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sitioos  qne  son?  la  condition  qu'elles  ne  pourraient 
élever  1  une  contre  l'aulre  de  nouvelle  contesta- 
tion sur  aucune  de  li'urs  affjires  antérieures. 
Cette  condition  emporte  la  renonciation  à  tout 
usaire  des  titres  qui  pourraient  être  postérieure- 
ment découverts. 

«  Si.  dan?  les  opérations  arithmétiques  sur  les 
conventions  qui  sont  le  résultat  d^  la  transaction, 
il  y  avait  erreur,  cette  erreur  ^rait  évidi-mment 
contre  la  volonté  réciproque  des  parties. 

•  Mais  on  ne  pourrait  pas  é^î^-ment  regarder 
comme  certaine  cette  volonté.  Vi!  5*a£ns?ait  d'er- 
reurs de  calcul  faites  par  les  parties  dan^  l'expo- 
sition des  prélen'ions  sur  lesquelles  on  a  transité. 
Ainsi  la  transaction  sur  un  compte  litigieux  ne 
pourrait  être  aUaquée  pour  cause  de  découverte 
d'erreurs  ou  d'inexactitude  dans  les  articles  du 
compte. 

«  Telles  sont,  citoyens  léffislaleurs.  les  récles 
générales  sur  les  transactions,  et  les  observations 
dont  ces  règles  ont  paru  susceptibles.  > 

PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  RÉUNION  DES  LOIS  avU.ES. 
Rédaction  dé  fin  il  ive . 

Le  citoyen  Biic^t-PréaMenea  ,  d  apn^  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunal,  présente  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  loi  sur  la  réunion 
des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de 

Code  ciml  des  Francus.        • 

Le  Conseil  l'adopte'  en  ces  termes  : 

.\rticle  i**.  •  Seront  réunies  en  un  seul  corps 
«  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Fran- 
«  ÇAis.  les  lois  qui  suivent;  savoir  : 

•  {*>,  Loi  du  \\  vent<5?ean  11.  sur  la  publication^ 
f  les  effets  et  P application  des  lois  en  général. 

•  2'»  Loi  du  17  ventôse  an  XI,  «wr  la  jouissance 

•  et  la  privation  des  droits  civils. 

■  3®  Loi  du  20  ventôse  an  XI,  sur  les  actes  de 
«  fétat  civil. 

t  4*>  Loi  du  23  ventôse  an  XT,  sur  le  domicile. 
«  5*>  Loi  du  24  ventôse  en  XI.  sur  les  absents. 

•  6*  Loi  du  26  ventôse  an  XL  sur  /^  mariafje. 

■  7®  Loi  du  30  ventôse  au  XI,  sur  le  divorce. 

c  8"*  Loi  du  2  germinal  an  XI,  sur  la  paternité 
n  et  la  filiation. 

c  9°  Loi  du  2  germinal  an  XI,  fur  Cadoption  et  la 
«  tutelle  officieuse. 

m  \Qp  Loi  du  3  germinal  an  XI,  sur  la  puissance 
f  paternelle. 

«  11°  Loi  du  5  terminai  an  \1,  sur  la  minorité, 
«  la  tutelle  et  fémancipation. 

«  12<»  Loi  du  8  germinal  an  XI,  sur  la  majorité, 
«  C  interdiction  et  le  conseil  judiciaire. 

•  13°  Loi  du  i  pluviôse  an  XII,  sur  la  distinc- 
m  tion  des  biens. 

«  i4«  Loi  du  6  pluviôse  an  XIL  sur  la  propriété. 
a  15«  Loi  du  9  pluviôse  an  XII,  sur  fusufruit^ 
a  Vusage  et  V habitation. 

•  16^  Loi  du  10  pluviôse  anXII,  sur  les  servi- 
€  tudes  ou  services  fonciers. 

«  17»  Loi  du  29  germinal  an  XI,  sur  les  succès- 

«  SlOfIS. 

•  18o  Loi  du  13  floréal  an  XI,  bur  les  donations 
et  entre-vifs  et  les  testaments. 

«  19<»  Loi  du  17  pluviôse  an  XIl,  sur  les  contrats 
«  ou  les  obligations  conventionnelles  en  général. 
«  20"  Loi  du  19  pluviôse  an  XII,  sur  les  engage- 

•  mentsqui  se  forment  sans  convention. 

«  21"*  Loi  du  20  pluviôse  an  XIL  sur  le  contrat 

•  de  mariage,  et  les  droits  respectifs  des  époux. 

«  22®  Loi  du  15  ventôse  an  XII,  sur  la  vente. 

•  23*>  Loi  du  16  ventôse  au  XII,  sur  rechange. 
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«  24*  Loi  du  16  ventôse  an  XII,  mt  l5  nmfrot 

de  louage. 

«  250  Loi  du  17  ventôse  au  XU,  mr  le  conlnrt 

de  société. 

•  26«  Loi  du  18  ventôse  an  XII,  mr  le  prêt. 

'  27»  Loi  du  23  ventôse  an  XII,  mr  le  dépôt  H 
le  séquestre. 

'•  28<>  Loi  du  19  ventôse  an  XII,  ntr  let  ecmlrati 
aléatoires. 

«  2^  Loi  du  19  ventôse  au  Xn,  sur  ie  mandai, 
1  30»  Loi  du  24  pluviôse  an  XQ,  «tir  le  eonljoii- 
nement. 

e  3!»  Loi  du  29  ventôse  an  XII  sur  les  froitiac* 
tions. 

•  32*  Loi  du  23  pluviôse  an  XII,  mr  la  eon- 
trainte  par  corps  en  matière  civile, 

•  33*  Loi  du  25  ventôse  an  XII,  nir  le  fumltf- 
sement. 

«  34»  Loi  du  28  ventôse  an  XU.  sur  les  prwUé§u 
et  hypothèques. 

•  3o»  Loi  du  28  ventôse  an  XU.  sur  fescproprio' 
tion  forcée  et  les  ordres  entre  les  créanciers, 

•  36»  Loi  du  24  ventôse  an  XU,  mr  la  prescrip' 
tion.  I 

Art.  2.  «  Les  six  articles  dont  est  composée  b 
loi  du  21  du  présent  mois,  conceraaot  les  actes 
respectueux  à  flaire  par  les  enfants  anx  ^res  et 
mères,  aïeuls  et  aTeules,  dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits,  seront  insérés  au  titre  du  mariage^  à 
la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  aa 
n»  151.  . 

Art.  3.  «  Sera  insérée  au  titre  de  la  disimciism 
des  biens^  à  la  suite  de  Tarticle  qui  ae  troave 
maintenant  au  n**  529.  la  disposition  conienae 
en  l'article  qui  suit  : 

>  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition 
de  la  cession  à  titre  onéreux  on  gratuit  d*aa 
fonds  immobilier,  est  essentiellement  rache- 
table. 

«  11  est  néanmoins  permis  au  crëancio*  de  régiar 
les  clauses  et  conditions  du  rachat. 
'  Il  lui  i:^t  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente 
ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  cer- 
tain terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle.  • 

Art.  4.  «  Le  Gode  civil  sera  divisé  en  un  titre 
préliminaire  et  en  trois  livres. 
«  La  loi  du  14  ventôse  an  XI.  sur  la  puMîeolmi, 
les  effets  et  Papplication  des  lois  en  général^  est 
le  titre  préliminaire. 

•  Le  livre  pre'nier  sera  composé  des  onae  loiB 
suivantes,  sous  le  titre  des  personnes. 

•  Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  Me 
suivantes,  sous  le  titre  des  biens  et  des  dtffé^ 
rentes  modifications  de  la  propriété. 

•  Le  troisième  livre  sera  composé  des  qnatn 
lois  suivantes  sous  le  titre  des  différentes  mto- 
nières  dont  on  acquiert  Ij  propriété. 

c  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 
qu*il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises.  • 
Art.  5.  c  \\  n'y  aura  pour  tons  \vs  articles  dn 
Gode  civil  ouMine  seule  série  de  numéros.  • 
Art.  6.  •<  La  disposition  de  Tarticle  premier 
n'empêche  pas  que  chacune  des  lois  qui  y  sont 
énoncées  n'ait  son  exécution,  dn  jour  qu^elle  a 
dû  ravoir  en  vertu  de  sa  promulgation  parti- 
culi're.  ■ 

Art.  7.  (T  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont 
exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances 
les  coutumes  générales  ou  locales ,  les  statuts! 
réfflements,  cessent  d'avoir  force  de  loi  séné* 
raie  ou  purticuliîre  dans  les  matières  qui  sont 


ff  l'objet  desdites  lois  compofsant  le  présent  Gode.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  aénéral  du  conseil  d'Etat^ 
J.  G.  LOGRÉ. 


SÉANGB 
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cobquérants^i  avaient  acquis  par  les  armes  de 
vastes  portions  de  terrain,  ont  été  invités  à  les 
distribuer  à  des  cultivateurs,  par  la  facilité  de  sti- 
puler uoe  rente  non  rachetable,  qui  les  associait 
aux  profits  de  la  culture,  sans  leur  en  faire  par- 
tager les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garantis- 
sait à  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

«  L*nistoire  des  rentes  foncières  remonte,  chez 
les  divers  peuples  de  TEurope,  jusqu'au  premier 
établissement  de  la  propriété.  S  agit-il  d'un  pays 
où  il  y  a  de  grands  défrichements  à  faire  et  de 
vastes  marais  à  dessécher?  On  doit  y  autoriser 
les  rentes  foncières  non  rachetables.  Elles  y  se- 
ront un  grand  moyen  de  favoriser  Tindustrie  par 
l'espérance  de  la  propriété,  et  d'améliorer  un  sol 
inculte,  ingrat,  par  l'industrie. 

«  Mais  les  rentes  foncières  non  rachetables  ne 
sauraient  présenter  les  mêmes  avantages  dans  des 
contrées  où  l'apiculture  peut  prospérer  par  les 
secours  ordinaires  du  commerce,  et  où  le  com- 
merce s'étend  et  s'agrandit  journellement  par  les 
progrès  de  l'agriculture.  Dans  ces  contrées  on  ne 
peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes  éter- 
nelles. L'imagination  inquiète,  accablée  par  la 
perspective  de  cette  éternité,  regarde  une  servitude 
ou  une  charge,  qui  ne  doit  pas  finir,  comme  un 
mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien. 
Un  premier  acquéreur  ne  voit,  dans  rétablissement 
de  la  rente  à  laquelle  il  se  soumet,  que  ce  qui  la 
lui  rend  profitable.  Ses  successeurs  ne  sont  plus 
sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse. 

«  On  sait  d'ailleurs  combien  il  fallait  de  formes 
et  de  précautions  contre  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle,  pour  assurer  au  créancier  une  ga- 
rantie suffisante  qui  put  avoir  la  même  durée  que 
son  droit. 

«  Nous  eussions  cru  choquer  l'esprit  -général 
de  la  nation  sans  aucun  retour  d'utilité,  en  ré- 
tablissant les  rentes  non  rachetables. 

«  La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui 
vous  est  soumis  est  celle  par  laquelle  on  déclare 
qu'à  compter  du  jour  où  les  nouvelles  lois  civiles 
Que  vous  avez  sanctionnées  sont  exécutoires,  les 
lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  gé* 
néraks  ou  locales^  les  statuts^  les  règlements^ 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  narticu- 
lière  dans  les  matières  qui  sont  Vohjet  desaites  lois 
composant  le  présent  Code. 

«  Gette  disposition  nous  rappelle  ce  que  nous 
étions,  et  nous  fait  apprécier  ce  que  nous 
sommes. 

c  Quel  spectacle  s'offrait  à  nos  yeux  !  on  ne 
voyait  devant  soi  qu*un  amas  confus  et  informe 
de  lois  étrangères  et  françaises,  de  coutumes  gé- 
nérales et  particulières,  d'ordonnances  abrogées 
et  non  abrogées ,  de  maximes  écrites  et  non 
écrites,  de  règlements  contradictoires  et  de  dé- 
cisions opposées;  on  ne  rencontrait  partout 
qu'un  dédale  mystérieux,  dont  le  61  nous  échap- 
pait à  chaque  instant;  on  était  toujours  prêt  à 
8*égarer  dans  un  immense  chaos. 

«  Ge  désordre  s'explique  par  l'histoire. 

«  Les  nations  ont  un  droit  public  avant  que 
d'avoir  des  lois  civiles. 

«  Ghez  les  peuples  naissants,  les  hommes  vivent 
plutôt  entre  eux  commodes  confédérés  que  comme 
des  concitoyens;  ils  n'ont  besoin  que  de  quelques 
maximes  générales  pour  régler  leur  association  : 
la  puissance  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  n'est  oc- 
cupée qu'à  organiser  ses  moyens  de  sûreté  et  de 
défense.  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
ordinaires  de  la  vie,  on  est  régi  par  des  usages, 
par  des  habitudes,  plutôt  que  par  des  lois. 

«  Ge  serait  un  prodige  que  des  hommes,  tour 


DU  29  VENTÔSE  AN  Xll  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE. 

(  Mardi  20  mars  1804  ). 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trelihard  annonce  que  les  titres 
VI  et  Vil  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil, 
des  privilèges  et  hypothèques^  et  de  Vexpropria^ 
tion  forcée  et  des  ordres  entre  les  créanciers^  ont 
été  décrétés  par  le  Gorps  législatif  dans  sa  séance 
du  28  ventôse. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenett  annonce  que 
le  titre  des  transactions  a  été  décrété  par  le  Gorps 
législatif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  RÉUNION  DES  LOIS  CIVILES. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Portails,  nommé  pas  le  Premier 
Gonsul,  avec  les  citoyens  Blgot-PréaMeneu 
eti'reilhard,  pour  présenter  au  Gorps  législatif, 
dans  sa  séance  au  28  ventôse,  le  proiet  de  loi  sur 
la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps ^  sous 
le  titre  de  Gode  civil  des  Français,  et  pour  en 
soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  30  du 
même  mois,  dépose  sur  le  bureau  Texposé  des  mo- 
tifs de  ce  projet. 

Get  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Gitoyens  législateurs, 

«  Le  30  pluviôse  an  XI,  le  titre  préliminaire  du 
Gode  civil  fut  présenté  à  votre  sanction.  Une  an- 
née s'est  à  peine  écoulée,  et  nous  vous  apportons 
le  projet  de  loi  qui  termine  ce  grand  ouvrage. 

a  Dans  ce  projet,  on  s'est  proposé  de  classer 
les  différentes  matières  dont  la  législation  civile 
se  compose,  et  de  les  réunir  en  un  seul  corps  de 
lois,  sous  le  titre  de  GoDE  civil  DES  Français. 

a  Ghaque  partie  de  ce  Gode  vous  a  été  successi- 
vement soumise.  Ghaque  projet  est  devenu  loi 
dès  qu'il  a  été  consacré  par  vos  suffrages.  Dans 
la  présentation  des  divers  projets,  on  a  été  forcé 
der  se  conformer  à  l'ordre  du  travail.  Dans  leur 
réunion  actuelle,  on  rétablit  l'ordre  des  matières 
et  des  choses.  On  indique  la  place  naturelle  de 
toutes  les  lois  destinées  à  former  un  même  tout, 

auelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  promulgation, 
n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour 
tous  les  articles  du  Gode  ;  on  a  pensé  que  celte 
mesure  ne  devait  point  être  négligée.  Bile  rend 
plus  apparent  le  caractère  réel  d'unité  qui  con- 
vient a  l'ouvrage  ;  elle  ménage  le  temps  et  elle 
abrège  la  peine  de  ceux  qui  étudient  et  qui  appli- 
quent les  lois. 

«  Nous  réparons  une  omission  importante.  On 
avait  oublié  de  régler  le  sort  des  rentes  foncières. 
Ges  rentes  seront-elles  rachetables,  ou  ne  le  seront- 
elles  pas?  La  question  avait  été  vivement  contro- 
versée dans  ces  derniers  temps  ;  il  était  nécessaire 
de  la  décider. 

«  On  appelle  rentes  foncières  celleus  qui  sont  éta- 
blies dans  l'instant  même  de  la  tradition  du  fonds. 

«  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de 
rentes  ont  dans  l'origine  favonsé  parmi  nous 
l'utile  division  des  patrimoines.  Des  nommes  qui 
n'avaient  que  leurs  bras  ont  pu,  sans  argent  et 
sans  fortune,  devenir  propriétaires,  en  consentant 
à  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers,  des 


366    (Oiso.  du  projet  de  Code  ciyil.]        RÉPUBLIQUE  FHANÇAISE.         [Procès-verbal  do  Cous.  d'Étal.] 


k  tour  cooquéraDts  et  conquis,  placés  dans  des 
lieux  différents,  sous  des  climats  divers,  à  des 
distances  plus  ou  moins  éloignées,  et  souvent 
sans  autres  communications  entre  eux  que  celles 
qui  naissent  du  pillage  et  des  hostilités,  eussent 
les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  usaf^es  :  de 
là  cette  diversité  de  coutumes  qui  régissaient 
souvent  les  différentes  provinces  du  même  em- 
pire, et  môme  les  différentes  villes  de  la  même 
province. 

«  L'Burope,  inondée  par  les  barbares,  fut,  pen- 
dant des  siècles,  ensevelie  dans  l'ignorance  la 
)lus  profonde.  On  ne  pouvait  penser  à  faire  des 
ois,  quand  on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être 
égislateur;  de  plus,  les  souverains  étaient  inté- 
ressés à  ne  pas  choquer  des  peuples  enivrés  de 
la  prétendue  excellence  de  leurs  coutumes.  Pour- 
quoi se  seraient-ils  permis  des  changements  qui 
eussent  pu  produire  des  révolutions  ? 

«  Charlemagne^  fondateur  d'un  vaste  empire, 
jeta,  par  ses  règlements  politiques,  les  fonde- 
ments des  grandes  institutions  oui  ont  tant  con- 
tribué dans  l'a  suite  à  éclairer  PEurope;  il  con- 
stitua les  premiers  ordres  de  l'Ëtat;  mais,  dans  le 
gouvernement  civil,  son  génie  eût  vainement 
aspiré  à  la  gloire  de  contrarier  trop  ouvertement 
les  mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 

«  Louis  IX ^  dans  ses  Etablissements^  se  proposa 
d'embrasser  l'universalité  des  matières  civiles. 
Le  temps  ne  comportant  pas  une  si  haute  enlre- 
prise,  les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux 
termes  d'un  simple  proiet.  Elles  n'eurent  quel- 
que réalité  que  pour  les  vassaux  de  ses  do- 
maines. 

«  On  crut,  dans  des  temps  moins  reculés, 
avoir  fait  un  grand  pas  vers  le  bien,  quand  on 
eut  ridée  et  le  courage,  je  ne  dis  pas  de  réfor- 
mer les  anciennes  coutumes,  mais  d'ordonner 
qu'elles  seraient  rédigées  par  écrit.  Cette  époque 
est  célèbre  dans  Thistoire  de  notre  ancienne 
législation;  car  des  coutumes  écrites,  quoique 
d'ailleurs  plus  ou  moins  barbares,  plus  ou  moins 
sages  dans  leurs  dispositions,  firent  disparaître 
les  inconvénients  attachés  à  desconditi.)ns  incer- 
taines et  variables.  Les  affaires  de  la  vie  prirent 
un  cours  plus  fixe  et  plus  régulier  :  il  y  eut  plus 
de  sûreté  dans  l'ordre  des  successions',  dans  les 
propriétés  privées  et  dans  toutes  les  transactions 
sociales. 

«  Par  intervalles,  dans  des  moments  de  crises 
et  de  trouble,  on  promulguait  quelque  acte  solen- 
nel de  législation  destiné  à  rétablir  l'ordre,  à 
réformer  quelques  abus  ou  à  prévenir  quelque 
danger.  G  est  au  milieu  des  troubles  civils  que 
les  belles  ordonnances  du  chancelier  de  V Hôpi- 
tal furent  publiées  ;  mais  des  lois  isolées,  que 
le  choc  des  passions  et  des  intérêts  faisait  sor- 
tir du  sein  des  orages  politiques  comme  l'acier 
fait  jaillir  le  feu  du  caillou,  ne  produisaient 
qu'une  lumi'To  vacillante,  passagère,  toujours 
prête  cl  s'éteindre,  et  incapable  de  diriger  long- 
temps une  nation  dans  la  route  de  la  prospérité 
et  du  bonheur. 

«  Insensiblement  les  connaissances  s'accrurent, 
diverses  causes  hâtèrent  le  progrès  de  l'instruc- 
tion. Mais,  dans  une  nation  guerrière  comme  la 
nôtre,  les  premières  classes  de  la  société  se 
vouaient  au  service  militaire;  elles  avaient  plutôt 
une  discipline  qu'une  police;  elles  dédaignèrent 
longtemps  l'étude  de  la  jurisprudence  et  des 
lois  ;  cette  partie  des  connaissances  humaines, 
qui  n'est  certainement  pas  la  moins  importante 
de  toutes,  était  abandonnée  à  des  hommes  qui 
n'avaient  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer 


à  des  recherches  qu'ils  eussent  regardées  comme 
plus  curieuses  qu  utiles. 

«  L'antiquité  nous  avait  laissé  des  coUectioiui 
précieuses  sur  la  science  des  lois;  malheureuse- 
ment ces  collections  n'étaient  connues  que  dans 
les  contrées  régies  par  le  droit  écrit,  et  encore 
faut-il  observer  qu'elles  n'y  étaient  connues  que 
de  ceux  qui  se  destinaient  à  la  judicature  ou  au 
barreau. 

«  Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  an- 
ciens que  les  choses  d'agrément:  et  les  philoso- 
phes se  bornaient  à  ce  qui  regarde  les  sdeuces 
spéculatives. 

«  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférenoe. 
Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées,  nous 
y  trouvons  des  lois  et  des  usages,  nous  ne  resar^ 
dons  point  au  delà.  Il  faut  que  les  événemen ts don- 
nent Té  veil  à  l'esprit;  nous  avons  besoin  d'être 
avertis  pour  prendre  une  direction  nouvelle,  et 
porter  notre  attention  sur  des  objets  jusque-là  in- 
connus ou  négligés. 

a  Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts,  nos 
premiers  succès  dans  la  navigation  et  Theureuse 
fermentation  née  de  nos  succès  et  de  nos  décou- 
vertes en  tout  genre,  qui  produisirent,  sous 
Louis  XIV ^  les  règlements  de  Colbert  sur  les  ma- 
nufactures, l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  l'or- 
donnance du  commerce  et  celle  de  la  marine.   ; 

«  Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législatemr  ' 
eut  lixé  sa  sollicitude  et  ses  regards  sur  quelques 
matières  importantes,  il  sentit  la  nécessUét  et  il 
eut  le  désir  de  toucher  à  toutes.  On  fit  quelques 
réformes  dans  l'ordre  judiciaire^  on  corrigea  la 
procédure  civile,  on  établit  un  nouvel  ordre  dans 
la  justice  criminelle,  on  conçut  le  vaste  projet  de 
donner  un  Gode  uniforme  à  ta  France. 

«Les  LamoignoTij  les  d'i^^uesseau entreprirent 
de  réaliser  celte  grande  idée.  Elle  rencontrait  des 
obstacles  insurmontables  dans  l'opinion  publique, 
qui  n'y  était  pas  sufQsammeht  préparée,  dans  les 
rivalités  de  pouvoir,  dans  l'attachement  des  peu- 
ples à  des  coutumes  dont  ils  regardaient  la  con« 
servation  comme  un  privilège,  dans  la  résistance 
des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours 


changement  qui  contrarie  ce  qu' 
ont  laborieusement  appris  ou  pratiqué  pendant 
toute  leur  vie. 

«  Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'unifor- 
mité avaient  été  jetées  dans  le  monde.  Les  savants 
et  les  philosophes  s'en  emparèrent;  ils  pprtôrent 
dans  les  matières  législatives  le  coup  d'œil  d'une 
raison  exercée  par  l'observation  et  par  l'expé- 
rience. On  compara  les  lois  aux  lois,  on  les  étu- 
dia dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  l'homme 
et  avec  les  besoins  de  la  société.  Le  judicieux 
Domat  et  quelques  auteurs  contemporains  com- 
mencèrent a  se  douter  que  la  législation  est  une 
véritable  science.  J'appelle  science  une  suite  de 
>érités  ou  de  règles  liées  les  unes  aux  autres, 
déduites  des  premiers  principes,  réunies  en  corps 
de  doctrine  et  de  système  sur  quelqu'une  des 
branches  principales  de  nos  connaissances. 

«  Les  jurisconsultes  ne  furent  plus  de  simples 
compilateurs,  les  magistrats  raisonnèrent.  Le  pu- 
blic éclairé  prit  part  aux  querelles  des  juriscon- 
sultes; il  examina  les  décisions  du  magistrat,  et, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  il  osa  juger  les  justices. 

«  Dans  les  sciences,  comme  dans  les  lettres  et 
dans  les  arts,  tandis  que  les  talents  ordinaires 
luttent  contre  les  difficultés  et  s'épuisent  en  vains 
efforts,  il  parait  subitement  un  homme  de  génie 
qui  s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà  des 
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bornes  connues.  C'est  ce  que  fit,  dans  le  dernier 
siècle,  ]e  célèbre  auteur  de  Y  Esprit  des  lois;  il 
laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit 
sur  la  jurisprudence  ;  il  remonta  à  la  source  de 
toute  législation;  il  approfondit  les  motifs  de 
chaque  loi  particulière;  il  nousanprit  à  ne  jamais 
séparer  les  détails  de  Tensemble,  a  étudier  les  lois 
dans  Phistoire.  qui  est  comme  la  physique  expé- 
rimentale de  la  science  législative;  il  nous  mit, 
Sour  ainsi  dire,  en  relation  avec  les  législateurs 
e  tous  les  temps  et  de  tous  les  mondes. 

«  Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  es- 
prits; telles  étaient  nos  lumières  et  nos  ressour- 
ces, lorsque  tout  à  coup  une  grande  révolution 
éclate. 

«  On  attaque  tous  les  abus  à  la  fois;  on  inter- 
roge toutes  tes  institutions,  k  la  simple  voix  d'un 
orateur,  les  établissements,  en  apparence  les  plus 
inébranlables,  s'écroulent;  ils  n  avaient  plus  de 
racines  dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouve 
subitement  conquise  par  Topinion. 

«  Il  faut  Tavoiier  :  c'était  ici  une  de  ces  époques 
décisives  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  la 
durée  des  Etats,  et  qui  changent  la  position  et  la 
fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  chan- 
gent le  tempérament  des  individus. 

a  A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés 

Sour  améliorer  les  choses  et  les  hommes,  l'idée 
'une  législation  uniforme  fut  une  de  celles  qui 
occupèrent  d'abord  plus  particulièrement  nos  as- 
semblées délibérantes. 

*  t  Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  le 
vœu  constant  des  magistrats  les  plus  distingués 
et  celui  de  la  nation  entière;  c'était  énoncer  ce 
vœu  dans  un  moment  où  Ton  entrevoyait  la  pos- 
sibilité de  le  réaliser. 

«  Mais  comment  préparer  un  Code  de  lois  civiles 
au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitaient  la 
France? 

«  La  haine  du  passé,  l'ardeur  impatiente  de 
jouir  du  présent,  la  crainte  de  l'avenir,  portaient 
les  esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  et  les 
plus  violentes  ;  la  timidité  et  la  prudence,  qui 
tendent  à  tout  conserver,  avaient  été  remplacées 
par  le  désir  de  tout  détruire. 

«  Des  privilèges  injustes  et  oppressifs,  qui 
n'étaient  que  le  patrimoine  de  quelques  hommes, 
avaient  pesé  sur  la  tète  de  tous.  Pour  recouvrer 
les  avantafi^es  de  la  liberté,  on  tomba  pendant 
quelques  instants  dans  les  abus  de  la  licence. 
Pour  écarter  les  préférences  oïlienses  et  les  em- 
pêcher de  renaître,  on  chercha  à  niveler  toutes  les 
fortunes  après  avoir  nivelé  tous  les  rangs. 

«  Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  me- 
naçaient notre  sûreté  ;  en  conséquence  nous  vou- 
lions, par  nos  lois,  nous  isoler  de  toutes  les  na- 
tions. 

«  La  France  avait  été  déchirée  par  les  guerres 
religieuses  qui  avaient  laissé  dans  un  grand 
nombre  de  familles  des  souvenirs  amers.  On  crut 
devoir  porter  la  coignée  au  pied  de  l'arbre,  et  dé- 
truire toute  religion  pour  prévenir  le  retour  delà 
superstition  et  du  fanatisme. 

(«  Les  premières  lois  qui  furent  promulguées 
par  nos  assemblées  passèrent  à  travers  tous  ces 
systèmes  exagérés,  et  s'y  teignirent  fortement. 
On  détruisit  la  faculté  de  tester,  on  relAchale  lien 
du  mariage,  on  travailla  à  rompre  toutes  les  an- 
ciennes habitudes.  On  croyait  régénérer  et  refaire, 
pour  ainsi  dire,  la  société  :  on  ne  travaillait  qu'à 
la  dissoudre. 

«  On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées, 
on  corrigea  les  premières  lois,  on  demanda  de 
nouveaux  plans;  ou  comprit  qu'un  Code  civil 
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devait  être  préparé  avec  sagesse,  et  non  décrété 
avec  fureur  et  précipitation. 

ff  Alors  le  consul  Cambacérès  publia  un  projet 
de  Code,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et 
de  précision.  Ce  magistrat  laissa  aux  circonstances 
et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  ut* les 
qu'une  discussion  prématurée  n'eût  pu  que  com- 
promettre. Ses  premiers  travaux  préiugérent  dès 
tors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il 
devait  un  jour,  sur  ces  grands  objets,  éclairer  nos 
délibérations.  Les  événements  publics  qui  se  suc- 
cédaient rapidement  suspendirent  tous  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  confection  du  Code  civil.  Mais 
tous  les  bons  esprits  demeurèrent  préoccupés  de 
ce  grand  projet. 

«  Au  18  brumaire,  le  premier  soin  du  héros  que 
la  nation  a  choisi  pour  son  chef  fut,  après  avoir 
agrandi  la  France  par  des  conquêtes  brillantes, 
d'assurer  le  bonheur  des  Français  par  de  bonnes 
lois. 

«  Des  commissions  furent  nommées  pour  conti- 
nuer des  travaux  jusque-là  toujours  repris  et 
abandonnés. 

«  La  guerre,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre 
le  cours  des  projets  salutaires,  n'arrêta  point  les 
opérations  qui  devaient  amener  le  résultat  de  ces 
travaux.  Les  tribunaux  furent  consultés.  Chaque 
magistrat,  chaque  jurisconsulte  acquitta  le  tribut 
de  ses  lumières  :  en  quelques  années  nous  avons 
acquis  l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme 
extraordinaire  qui  est  à  la  tète  du  Gouvernement 
sut  mettre  à  profit  le  développement  d'idées  que 
la  Révolution  avait  opéré  dans  toufes  les  tètes, 
et  Ténergie  de  caractère  qu'elle  avait  communi- 
qué à  toutes  les  âmes.  Il  réveilla  l'attention  de 
tous  les  hommes  instruits;  il  jeta  un  souffle  de 
vie  sur  des  débris  et  de?  matériaux  épars,  qui 
avaient  été  dispersés  par  les  tempêtes  révolution- 
naires ;  il  éteignit  les  haines  et  réunit  les  partis  : 
souspesauspices,lajusticeetlapaixs'embrassèrent, 
et  dans  le  calme  de  toutes  les  passions  et  de  tous 
les  intérêts,  on  vit  naître  un  projet  complet  de 
Code  civil,  c'est-à-dire  le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

«  Citoyens  législateurs,  le  vœu  de  la  nation, 
celui  de  toutes  nos  assemblées  délibérante?,  est 
rempli.  Les  différentes  parties  du  Code  civil,  dis- 
cutées dans  le  Tribunat  par  des  hommes  dont  tes 
lumières  nous  ont  été  si  profitables,  ont  déjà 
reçu  votre  sanction,  et  vous  allez  proclamer,  à  la 
face  de  TEurope,  le  Code  civil  des  Français, 

«  Lors  de  la  présentation  de  chaque  loi,  on  vous 
a  exposé  les  raison^  qui  la  motivaient,  et  ces  rai- 
sons ont  obtenu  vos  suffrages.il  nous  suffit  dans 
ce  moment  de  jeter  un  coup  d'œii  général  sur 
l'ensemble  des  lois  que  vous  avez  sanctionnées. 
Ces  lois  ne  sont  point  l'ouvrage  d'une  volonté  par- 
ticulière, elles  ont  été  formées  par  le  concours  de 
toutes  les  volontés;  elles  paraissent^  après  la  Ré- 
volution, comme  ces  signes  bienfaisants  qui  se 
développent  dans  le  ciel  pour  nous  annoncer  la 
fin  d*un  grand  orage. 

«  Et  en  effet,  eût  il  été  possible  de  terminer 
l'important  ouvrage  du  Code  civil,  si  nos  travaux 
et  les  vôtres  eussent  été  traversés  par  des  fac- 
tions? Eût-on  pu  transiger  avec  les  opinions,  si 
déjà  on  n*avait  réussi  à  concilier  les  intérêts  et  à 
rapprocher  les  cœurs?  Oui, citoyens  lé^slateurs, 
la  seule  existence  d'un  Code  civil  uniforme  est 
un  monument  qui  atteste  et  garantit  le  retour 
permanent  de  la  paix  intérieure  de  l'Etat.  Que 
nos  ennemis  frémissent,  qu'ils  désespèrent  de 
nous  diviser,  en  voyant  toutes  les  parties  de  la 
République  lie  plus  former  qu'un  seul  tout;  en 
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Tovant  plus  de  trente  millions  de  Français,  au- 
trefois divisés  par  tant  de  préjugés  et  de  coutumes 
différentes,  consentir  solennellement  les  mêmes 
sacrifices,  et  ^;e  lier  par  les  mêmes  lois;  en 
voyant  enfin  une  grande  nation  ,  composée 
de  tant  d'bommes  divers,  n'avoir  plus  quMn 
sentiment,  qu'une  pensée,  marcher  et  se  conduire 
comme  si  tout  entière  elle  n'était  qu'un  seul 
homme. 

«  Quels  seront  les  effets  de  cette  unité  de  légis- 
lation établie  par  le  nouveau  Code  ?  Les  esprits  or- 
dinaires ne  peuvent  ne  voir  dans  celte  unité 
qu'une  perfection  de  symétrie  ;  Thomme  instruit, 
rhomme  d'Etat  y  découvre  les  plus  solides  fon- 
dements de  TEmpire. 

«  Des  lois  différentes  n'engendrent  que  trouble 
et  confusion  parmi  des  peuples  qui,  vivant  sous 
le  môme  Gouvernement  et  dans  une  communica- 
tion continuelle,  passent  ou  se  marient  les  uns 
chez  les  autres,  et,  soumis  à  d'autres  coutumes, 
ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à 
eux. 

«  Nous  ajoutons  que  les  hommes  qui  dépendent 
de  la  même  souveraineté,  sans  être  régis  par  les 
mêmes  lois,  sont  nécessairement  étrangers  les 
uns  aux  autres  ;  ils  sont  soumis  à  la  même  puis- 
sance, sans  être  membres  du  même  Etat  ;  ils  for- 
ment autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  cou- 
tumes différentes.  Ils  ne  peuvent  nommer  une 
patrie  commune. 

«  Aujourd'hui,  une  législation  uniforme  fait  dis- 
paraître toutes  les  absurdités  et  les  dangers  ;  l'or- 
dre civil  vient  cimenter  l'ordre  politique.  Nous  ne 
serons  plus  Provençaux,  Bretons,  Alsaciens,  mais 
Français.  Les  noms  ont  une  plus  grande  influence 
que  l  on  ne  croit  sur  les  pensées  et  les  actions  des 
nommes. 

«  L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  diffé- 
rentes portions  de  l'Etat  ;  elle  est  encore  établie 
dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
individus.  Autrefois,  les  distinctions  humiliantes 
que  le  droit  politique  avait  introduites  entre  les 
personnes  s'étaient  glissées  jusque  dans  le  droit 
civil.  11  y  avait  une  manière  de  succéder  pour  le» 
nobles,  une  autre  mani^TC  de  succéder  pour  ceux 
qui  ne  l'étaient  pas;  il  existait  des  propriétés  pri- 
vilégiées que  ceux-ci  ne  pouvaient  posséder,  au 
moins  sans  une  dispense  du  souverain.  Toutes  ces 
traces  de  barbarie  sont  effacées;  la  loi  est  la  mère 
commune  des  citoyens,  elle  accorde  une  égale 
protection  à  tous. 

«  Un  des  grands  bienfaits  du  nouveau  Gode 
est  encore  d'avoir  fait  cesser  toutes  les  différences 
civiles  entre  les  hommes  qui  professent  des  cultes 
différents.  Les  opinions  religieuses  sont  libres. 
La  loi  ne  doit  point  forcer  les  consciences;  elle 
doit  se  diriger  d'après  ce  grand  principe,  qu'il 
faut  souffrir  ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi,  elle  ne 
doit  connaître  que  des  citoyens,  comme  la  nature 
ne  connaît  que  des  hommes. 

«  On  n'a  pas  cherché,  dans  la  nouvelle  législa- 
tion, à  introduire  des  nouveautés  dangereuses. 
On  a  conservé  des  lois  anciennes  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  Tordre  présent  des 


choses  ;  on  a  pourvu  à  la  publicité  des  mariages; 
on  a  Dosé  de  sages  règles  pour  le  firouvernement 
des  familles;  on  a  établi  la  magistrature  des 
pères  ;  on  a  rappelé  toutes  les  formes  qui  pou- 
vaient garantir  la  soumission  des  enfants  ;  ou  a 
laissé  une  latitude  convenable  à  la  bienfaisance 
des  testîUeurs;  on  a  développé  tous  les  principes 

généraux  des  conventions  et  ceux  qui  dériyent 
e  la  nature  particulière  de  chaque  contrat;  on  a 
veillé  sur  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  sur  la 
liberté  raisonnable  du  commerce,  et  sur  tous  les 
objets  qui  peuvent  intéresser  la  société  civile. 

«  En  assurant  par  de  bonnes  lois  notre  prospé- 
rité dans  l'intérieur,  nous  aurons  encore  accru 
notre  gloire  et  notre  puissance  au  dehors.  L*hift- 
toire  moderne  ne  présente  aucun  exemple  pareil 
à  celui  que  nous  donnons  au  monde.  Le  courage  de 
nos  armées  a  étonné  l'Europe  par  des  victoires 
multipliées,  et  il  s'apprête  a  nous  venger  de  la 
perfidie  d'un  ennemi  qui  ne  respecte  point  la 
foi  des  traités,  et  qui  ne  place  sa  confiance  et  sa 
force  que  dans  le  crime.  G'est  alors  que  la  saeesse 
du  Gouvernement,  calme  comme  si  elle  n  était 
pas  distraite  par  d'autres  objets,  jette  les  fonde- 
ments de  cette  autre  puissance,  qui  captive  peut- 
être  plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je 
veux  parler  de  la  puissance  qui  s'établit  par  les 
bonnes  institutions  et  par  les  bonnes  lois. 

«  Nos  ressources  politiques  et  militaires  peu- 
vent n'inspirer  que  ae  la  crainte  aux  étran^^  ; 
mais  en  nous  voyant  propager  toutes  les  saines 
idées  d'ordre,  de'  morale  et  de  bien  public. ifs 
trouvent  dans  nos  principes  et  dans  nos  vertus 
de  quoi  se  rassurer  contre  l'abus  possible  de  nos 
ressources. 

«  Citoyens  législateurs,  vous  touchez  au  terme 
de  vos  glorieux  travaux.  Qu'il  sera  consolant  pour 
vous,  en  retournant  dans  vos  départements  et 
dans  vos  familles,  d'y  être  bénis  par  vos  conci- 
toyens, et  d'y  jouir  personnellement,  comme  en- 
fants, comme  époux,  comme  pères,  de  toutes  les 
sages  institutions  que  vous  aurez  sanctionnées 
Cbmme  législateurs!  Vous  aurez  travaillé  à  votre 
bien  particulier  en  travaillant  au  bien  commun; 
et  à  chaque  instant  de  la  vie,  chacun  de  vous 
trouvera  heureux  du  bonheur  de  fous.  » 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  éPEtat^ 

J.  G.  LoGRÉ. 


SEANGB 

DU  1*"  GERMINAL  AN  XII  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  22  mars  1804.) 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  projet  de 
loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps, 
sous  le  titre  de  Gode  civil  des  Français,  a  été 
décrété  par  le  Gorps  législatif  dans  sa  séance  du 
30  ventôse. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  â^Etat^ 

J.  G.  LocrÉ. 


fin  DB  la  discussion  du  GODE  CIVIL  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(â  floréal  an  XIh|         RÉPUBLIQUB  f kANÇAtSE.         [H  avril  imi.] 

REPRISE 

DBS  SÉANCRS  DU  TRIBUNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF 

(V.  t.  VI,  page  191). 
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TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  6ILLET-LAJACQUEMINIÉRE. 

Séance  du  3  floréal  an  XII  (lundi,  23  avril  1804). 

Le  proct^s- verbal  de  la  séance  du  3  germinal 
est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  citoyen  Gilbert,  juge  suppléant,  doyen  et 
président  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal 
civil  de  Melun,  adresse  au  Tribunat  des  observa- 
tions sur  les  jugements  criminels. 

Le  citoyen  Casaquy ,  maire  de  la  commune 
de  Roumont,  département  des  Forêts,  expose  que 
mal  à  propos  Henri-Ignace  Casaquy,  son  fils,  a 
été  inscrit  le  16  germinal  an  Vi,  par  l'ancienne 
administration  centrale,  sur  le  deuxième  supplé- 
ment de  la  liste  des  émigrés.  11  réclame  contœ 
cette  inscription,  et  demande  la  levée  du  séques- 
tre mis  sur  ses  biens  à  cause  de  la  prétendue  émi- 
gration de  son  fils. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  ces  pétitions 
au  Gouvernement. 

Le  citoyen  Bournel,  ex-directeur  des  domai- 
nes du  département  de  TOurthe,  expose  qu'il  a 
perdu  sa  place  après  trente  ans  de  services,  et  ré- 
clame contre  sa  destitution. 

Le  Tribunat  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Le  citoyen  Firmin-Didot .  imprimeur-libraire, 
fait  hommage  au  Tribunat  d  un  exemplaire  de  /'e- 
dition  stéréotype  du  Code  civil  qu'il  vient  d'impri- 
mer dans  l'ordre  prescrit  par  la  loi  du  30  ventôse 
dernier,  suivi  du  tableau  des  distances  de.  Paris  aux 
chefs-lieux  des  départements^  pour  servir  de  ré- 
gulateur et  d'indicateur  du  jour  où,  conformé- 
ment à  l'article  premier  du  Code  civil,  la  promul- 
gation de  chaque  loi  est  réputée  connue  dans 
chacun  des  départements  de  la  République. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Koek.  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  au 
Tribunat  d'un  ouvrage  intéressant  et  infiniment 
utile  sur  les  douanes,  qu'un  de  mes  compatriotes 
du  Bas-Rhin  a  publié,  c'est  le  Code  des  Douanes 
de  la  République  française^  par  le  citoyen  Magnier- 
Grandprez,  receveur  principal  des  douanes  à 
Strasbourg,  membre  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement et  de  la  société  d'agriculture,  sciences  et 
arts  de  la  ville. 

Cet  ouvrage,  distribué  en  deux  volumes,  présente 
les  lois,  décisions  ou  arrêtés  encore  en  vigueur 
sur  les  douanes,  depuis  le  mois  de  novembre  1790 
jusqu'au  moment  actuel,  avec  des  commentaires 
et  des  explications  propres  à  concilier  les  diffé- 
rents règlements  et  a  fixer  toute  incertitude. 

Le  second  volume  de  l'ouvrage  est  suivi  d'un 
traité  sur  le  contentieux  des  douanes  et  sur  les 
acquits-à-caution.  Le  développement  de  chaque 
affaire  y  est  présenté  avec  tant  de  méthode,  que 
non-seulement  on  y  trouve  des  modèles  de  tous 
les  rapports  et  actes  à  rédiger,  mais  aussi  la  mar- 
che à  suivre  dans  les  tribunaux  de  paix,  civils, 
correctionnels,  spéciaux  et  de  cassation,  pour  la 
discussion  et  la  conclusion  de  toutes  les  causes. 


Il  s  ensuit  que  cet  ouvrage  sera  d'une  utilité 
indispensable  aux  préposés  des  douanes  de  tou- 
tes les  classes,  aux  hommes  de  loi  qui  discutent 
ces  matières  dans  les  tribunaux,  et  au\  commer- 
çants qui  ont  à  soigner  leurs  intérêts  ;  il  ne  pourra 
donc  être  accueilli  que  favorablement  par  le  Tri- 
bunat. Je  demande  que  mention  honorable  en 
soit  faite  dans  le  procès- verbal,  et  que  l'exemplaire 
offert  par  l'auteur  soit  déposé  à  la  bibliothèque 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Sénat  conservateur  annonce  par  un  message 
que,  dans  sa  séance  du  6  germinal ,  il  a  nommé 
membres  du  Sénat,  les  citoyens  Garnier  (Germain) 
etCacault,  et  que,  dans  la  séance  du  !•' floréal, 
les  citoyens  Bruneteau  Sainte-Suzanne,  Beau- 
harnais,  Delannoy.  Saint-Martin  Lamothe,ont  éga- 
lement été  élus  à  des  places  vacantes  de  sénateur. 

Mention  au  procès-verbal. 

Le  tribun  Girardin  demande  etobtient  un  congé. 

11  est  procédé  au  renouvellement  du  bureau 
et  d'un  membre  de  la  commission  administrative 

Le  citoyen  Fabre  (  de  VAude  )  est  élu  président. 

Les  citoyens  Siméon,  Jard-Panvilliers,  Faure  et 
Arnould  sont  nommés  secrétaires. 

Le  citoyen  Dacier  remplace  le  citoyen  Mallarmé 
à  la  commission  administrative. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  TRIBUN  FABRE  {de  VAude  ). 

Séance  du  i  0  floréal  an  XII  (lundi,  30  avril  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  3  floréal  est 
adopté. 

Le  Président.  Le  3  de  ce  mois,  notre  col- 
lègue Curée  a  déposé  sur  le  bureau  une  motion 
d'ordre  par  laquelle  il  demande  V établissement 
a  un  Gouvernement  héréditaire. 

J'invite  le  citoyen  Curée  à  développer  sa  motion. 

Curée.  Citoyens  collègues,  je  me  présente  à 
cette  tribune  pour  appeler  votre  attention  sur 
des  objets  graves  et  éminemment  nationaux. 
Dans  une  matière  aussi  importante,  j'ai  besoin 
que  vous  m'accordiez  une  attention  suivie  et  une 
indulgence  que  la  pureté  de  mon  patriotisme  me 
donne  lieu  d'espérer. 

Citoyens  tribuns,  le  succès  et  la  durée  de  tout 
système  politique  dépendent  de  la  stabilité  du 
Gouvernement,  qui  y  forme  comme  le  point  cen- 
tral auquel  tout  vient  aboutir.  Ce  principe  est 
incontestable  pour  tous  les  temps,  pour  toutes 
les  circonstances  :  mais  son  application  devient 
d'une  nécessité  encore  plus  incontestable,  lors- 
que de  grandes  mutations  dans  TEtat  ayant 
amené,  ayant  développé  un  ordre  de  choses  qui 
fixe  sous  des  rapports  nouveaux  la  destinée  des 
peuples,  on  peut  démontrer  avec  évidence  que 
c'est  sanctionner  pour  les  siècles  ces  mutations 
politiques,  et  assurer  à  jamais  le  maintien  des 
grands  résultats  qu'elles  ont  laissés  après  elles, 
que  de  ramener  et  de  rétablir  dans  un  cours  de 
succession  certain,  authentique  et  h^^réditaire,  le 
Gouvernement  qui  est  incorporé  à  ces  grands  résul- 
tats, et  qui  s'y  trouve  lié  d'une  manière  aussi  in- 
time que  le  tronc  d'un  arbre  Test  à  ses  racines. 
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Pour  mieux  concevoir  cette  idée,  veuillez,  mes 
collègues,  vous  reporter  uq  moment  par  le  sou- 
vcoir  à  cette  époque  mémorable  de  notre  Révolu- 
tion, ou  30  millioQs  de  Français,  par  un  mouve- 
ment spontané,  par  une  volonté  unanime,  el 
d'une  voix  qui  fut  aussi  puissante  que  celle  du 
Créateur  au  premier  jour  de  l'univers,  s'écrièrent  : 
«  Que  l'égalité  s'établisse,  que  les  privilèges  dispa- 
raissent, et  que  la  nation  soit  tout  ce  qu'elle 
doit  être.» 

En  vain  les  factions  nées  au  milieu  des  ordres 
privilégiés  vinrent  s'opposer  auK  destins  du  peu- 
ple. La  r^son  et  la  liberté  triomplurent,  et  tous 
les  obstacles  furent  surmontés  par  la  force  et 
l'union  nationales. 

Ctiarlemague  avait  gouverné  la  France  en 
homme  qui  était  supérieur  de  beaucoup  à  son 
siècle  ,  au  milieu  de  l'ignorance  universelle,  il 
avait  montré  un  génie  universel ,  tout  à  la  fois 
profond  législateur,  grand  homme  d'titat  et  con- 
quérant infatigable.  Quelque  temps  après  cette 
époque  glorieuse,  une  des  familles  les  plus  puis- 
santes dans  le  régime  féodal  fut  appelée  à  la 
souveraineté.  Cet  odieux  système  couvrit  la 
France  d'abus,  en  bannit  toute  liberté  nationale, 
et  sembla  anéantir  sans  retour  jusqu'au  principe 
de  ces  idées  libérales  que  rhisloire  admire  encore 
dans  les  institutions  de  Charlemugne. 

Les  nobles  mouvements  dont  le  peuple  fran- 
çais fut  animé  en  1789  se  dirigeaient  principa- 
lement contre  les  institutions  de  tout  genre  où 
la  féodalité  s'était  attachée  ;  et  cependant  on 
commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir  su- 
prême entre  les  mains  d'une  famille  essentielle- 
ment féodale.  Dans  celte  fausse  position,  la  dé- 
fiance universelle  qu'inspirait  le  pouvoir  chargé 
de  maintenir  la  Constitution  de  1791  ne  fit  qu'ac- 
croître la  haine  de  ce  pouvoir  contre  la  nation, 
et  n'en  corrigea  pas  les  vices.  Roi  de  France, 
Louis  X.V1  ne  voulut  jamais  être  roi  des  Français  : 
né  souverain,  il  ne  put  consentir  de  bonne  foi  à 
devenir  magistrat.  Votre  Charte  fut  violée  aussi- 
tôt que  proclamée  ;  et  l'anarchie,  au  milieu  de 
l'embrasement  d'une  guerre  générale,  succéda  à 
la  chute  effrayante  du  trône. 

S'il  est  vrai  que  l'Assemblée  constituante  com- 
mit la  faute  de  ne  point  amener  dans  un  nouvel 


naissance;  aucune  grande  réputation  ne  s'élevait 
parmi  les  citoyens  pour  leur  inspirer  une  grande 
confiance.  La  nature  des  choses  l'emporta.  Les 
événements  révolutionnaires  parcom'urent  leurs 
diverses  périodes  :  et  quoi  qu'en  disent  les  enne- 
mis de  la  nation  française,  au  milieu  du  désordre 
le  plus  général,  au  sein  de  la  plus  grande  confu- 
sion, on  i^econnut  encore  le  caractère  de  ce  peuple, 
le  plus  doux  et  le  plus  magnanime  de  l'univers. 

Tous  les  bons  esprits  jugèrent  donc  facilement 
que  la  Constitution  de  1791  serait  de  [leu  de  du- 
rée. Qu'était-ce  en  effet  qu'un  gouvernement  qui 
devait  défendre  la  nation  et  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  défendre  son  palais  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale  ?  Qu'était-ce  qu'un  gou- 
vernement qui  devait  régir  un  grand  Btat,  et  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  nommer  ses  agents  ? 

Si  nous  jurâmes  alors  avec  toute  la  France 
d'être  fidèles  au  pacte  qui  venait  d'être  formé, 
c'est  que  cet  engagement  était  réciproque,  c'est 
que  notre  volonté  était  de  le  tenir  tant  que  le 

Pouvoir  chargé  spécialement  de  le  défendre  ne 
attaquerait   pas   lui-même  ;  c'est  qu'enfin  de 
deux  maux  il  fallait  choisir  le  moins  funeste,  et 


qu'il  valait  encore  mieux  adopter  un  gouverne- 
ment borné  dans  son  pouvoir  au  delà  de  ce 
qu'exigeait  la  nature  de  ses  fonctions,  que  de 
compromettre  les  droits  conquis  en  1789. 

tih  !  pourquoi  nous  arrêter  si  longtemps  à  une 
époque  séparée  du  présent  par  un  si  grand  in- 
tervalle? Il  est  essentiel  cependant  de  rappeler 
que  les  princes  de  cette  maison  revêtue  de  l'au- 
torité nationale  coururent  l'fiurope  en  cheva- 
liers errants,  et,  pour  prix  des  serments  que  nous 
faisions  de  leur  être  fidèles,  coalisèrent  les  puis- 
sances contre  nous. 

La  Convention  nationale  dut  appeler  au  secours 
de  la  patrie  le  peuple  tout  entier.  Un  million  de 
braves  périrent  sur  les  frontières  pour  la  défense 
de  nos  droits  :  leur  courage  garantit  cette  indé- 
pendance nationale,  noble  et  précieux  héritage 
de  nos  pères.  Il  replaça  la  nation  dans  ce  haut 
degré  de  gloire  où  nous  appelaient  la  position 
de  la  France,  le  génie  belliqueux  de  son  peuple, 
et  les  lumières  du  siècle.  La  victoire  demeura 
donc  aux  araies  françaises  ;  et  Dieu  lui-même 
sembla  prononcer  dans  cette  lutte  entre  ï&b 
Bourbons  et  le  régime  féodal  d'un  côté,  et  les 
droits  de  la  nation  de  l'autre  :  les  Bourbons  el  le 
régime  féodal  furent  proscrits  à  jamais. 

ici  commence  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Quand  on  nous  vit  dans  un  état  plus  paisible,  les 
ennemis  de  nos  droits,  désespérant  de  nous 
vaincre  sur  le  champ  de  bataille,  cherchèrent  à 
nous  combattre  par  les  factions.L'or  des  étrangers, 
des  émissaires  nombreux  et  perfides,  et  le  nom  de 
cette  maison  proscrite  à  jamais,  prolongèrent 
encore  les  agitations  et  les  désordres  intérieurs. 

Des  esprits  superficiels  crurent  un  instant  qu'on 
gouvernement  confié  à  un  directoire  de  cinqper* 
sonnes  fixerait  les  destins  de  la  France.  Vaine  es- 
pérance! On  réunit  inutilement  les  chefs  des  dif- 
férentes factions;  ils  employèrent  à  se  surveiller 
réciproquement  le  temps  qu'exigeaient  les  affaires 
de  r  Etat  ;  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s^apercevoir  que  le 
caractère  aimant  de  la  nation  ne  pouvait  s'attacber 
à  un  gouvernement  dont  les  membres,  par  leur  in^ 
titution  même,  étaient  passagers,  sansconsistanoe 
personnelle,  et  divisés  d'intérêts  et  d'opinions. 

Nous  marchâimes,  sous  un  tel  gouvernement,  de 
réactions  en  réactions,  de  changements  en  chei^ 
gements,  de  convulsions  en  convulsions;  et  tous 
les  vœux,  tous  les  regards,  se  tournant  bientôt  vers 
rOrient,  appelèrent,  pour  mettre  un  terme  à  nos 
malheurs,  cette  grande  et  majestueuse  réputation 
qui  s  était  formée  au  milieu  des  camps,  des  négo- 
ciations, et  du  gouvernement  des  peuples  conquis. 

Le  général  Bonaparte  touche  le  rivage  français. 
Depuis  cette  époque,  nous  n'avons  cessé  de  jouir 
des  fruits  d'une  sage,  prévoyante  et  laborieuse 
administration.  Dans  quel  temps,  chez  quelle  na- 
tion, les  comptes  du  trésor  public  et  des  finances 
ont-ils  été  établis  avec  une  règle  plus  sévère  el 
une  plus  scrupuleuse  exactitude?  La  paix,  mais 
une  paix  glorieuse,  n'a-t-elle  pas  été  conquise , 
et  n'a-t-il  pas  été  permis  au  peuple  français  d'es- 
pérer pour  son  bonheur  et  pour  sa  jgioirê  tout  ce 
qui  serait  utile  et  grand?  Le  lk)de  civil,  attendu  de- 
puis plusieurs  années  par  tant  d'intéréts,et  toujours 
depuis  plusieurs  années  ou  différé  ou  entrepris 


et  laborieuses  discussions  des  jurisconsultes  ei 
des  hommes  d'Btat?  système  de  législation  le  plus 
complet  et  le  plus  méthodique  qui  ail  jamais 
existé,  et  dont  rheureux  effet  sera  de  rendre  en 
quelque  sorte  populatre    la  eonnaissanoe  deè 
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(li*oils  civils.  Eq  un  mot,  tout  ce  que  le  peuple 
avait  voulu  en  1789  a  été  rétabli;  régalite  a  été 
maioteoue;  la  loi,  qui  seule  peut  imposer  aux 
citoyens  des  charges  pour  le  bien  de  l'Etat,  a  été 
respectée.  L'administration  a  repoussé  avec  sévé- 
rité tout  ce  qui  aurait  pu  porter  atteinte  à  l'irré- 
vocabiiité  des  ventes  des  oiens  nationaux,  et  au 
droits  des  acquéreurs.  Enfin  les  autels  ont  été  re- 
levés, et  les  dogmes  religieux  consacrés,  en  même 
temps  que  la  liberté  des  consciences. 

Dans  cette  heureuse  situation,  où  le  peuple  fran- 
çais est  en  possession  de  tous  les  droits  qui  furent 
l'unique  but  de  la  Révolution  de  1789,  Tincertitude 
de  l'avenir  vient  seule  troubler  l'Etat  du  présent. 

Les  ennemis  de  notre  patrie  se  sont  eu  effet 
effrayc^s  de  sa  prospérité  comme  de*  sa  gloire; 
leurs  trames  se  sont  multipliées,  et  l'on  eut  dit 
qu'au  lieu  d'une  nation  tout  entière  ils  n'avaient 
plus  à  combattre  qu'un  homme  seul.  C'est  lui 
qu'ils  ont  voulu  frapper  pour  la  détruire;  trop 
assurés  que  la  Frunce  en  deuil,  pour  la  perte 
qu  elle  aurait  faite,  dans  le  même  jour,  et  du  grand 
homme  qui  l'a  organisée  et  du  chef  qui  la  gou- 
verne, partagée  entre  des  ambitions  rivales,  dé- 
chirée par  les  partis,  succomberait  au  milieu  des 
orages  déchaînés  dans  tous  les  sens. 

Quelle  garantie  peut-on  lui  donner  contre  la 
crainte  de  tant  de  malheurs  ?  quels  remèdes  op- 
poser à  tant  de  maux  ?  L'opinion,  les  armées,  le 
peuple  entier  l'ont  dit. 


chef  qui  fut  le  premier  soldat  de  la  République 
avant  d'en  devenir  le  premier  magistrat;  d'un 
chef  que  ses  qualités  civiles  auraient  distingué 
éminemment,  quand  il  n'aurait  pas  rempli  le 
monde  entier  du  bruit  de  ses  armes  et  de  l'éclat 
de  ses  victoires. 

Vous  le  voyez,  mes  collègues,  nous  avons  été 
ramenés  par  la  pente  irrésistible  des  événements 
au  point  que  le  vœu  national  avait  hautement 
marqué  en  1789,  et  où  nous  avait  laissés  l'As- 
semblée constituante  elle-même;  mais  pourtant 
avec  cette  différence  essentielle  dans  notre  posi- 
tion, qu'au  lieu  que  cette  Assemblée,  comme  je 
l'ai  dit,  ou  n'avait  pu,  ou  n'avait  voulu,  ou  n'avait 
osé,  en  établissant  un  nouveau  pacte  social, 
changer  la  dynastie  à  qui  elle  en  confiait  l'exécu- 
tion, ce  qui  entraîna  bientôt  la  ruine  de  son 
ouvrage.  Ici,  au  contraire,  nous  avons  l'inappré- 
ciable avantage  de  trouver  à  la  tête  de  la  nation 
le  chef  auguste  d'une  famille  propre  à  former  le 
premier  anneau  de  la  nouvelle  dynastie,  et  certes 
d'une  dynastie  qui  sera  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses,  et  dans  les  fondements  mêmes  de  ce 
nouvel  ordre. 

Ainsi  une  barrière  éternelle  s'opposera  au  re- 
tour, et  des  factions  qui  nous  déchirèrent,  et  de 
cette  maison  que  nous  proscrivîmes  en  1792, 
parce  qu'elle  avait  violé  nos  droits;  de  cette 
maison  que  nous  proscrivons  aujourd'hui,  parce 
que  ce  fut  elle  qui  alluma  contre  nous  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile;  qui  fit  couler 
dans  la  Vendée  des  torrents  de  sang  français  ; 
qui  suscita  les  assassinats  par  la  main  des 
chouans,  et  qui  depuis  tant  d'années  enfin  a  été 
la  cause  générale  des  troubles  et  des  désastres 
qui  ont  déchiré  notre  patrie. 

Ainsi  le  peuple  français  sera  assuré  de  conser- 
ver sa  dignité,  son  indépendance  et  son  territoire. 

Ainsi  l'armée  française  sera  assurée  de  conser- 
ver un  état  brillant,  des  chefs  fidèles,  des  offi- 
ciers intrépides,  et  les  glorieux  draplmux  qui 


l'ont  si  souvent  conduite  à  la  victoire;  elle 
n'aura  à  redouter  ni  d'indignes  humiliations,  ni 
d'infâmes  licenciements,  ni  d'horribles  guerres 
civiles;  et  les  cendres  des  défenseurs  de  la  patrie 
ne  seront  point  exposées,  selon  une  sinistre  pré- 
diction, a  être  jetées  au  vent. 

HAtons-nous  donc,  mes  collègues,  de  demander 
rhérédité  d'un  chef,  car  en  votant  l'hérédité  d'un 
chef,  comme  disait  Pline  à  Trajan,  nous  empê- 
cherons le  retour  d'un  maître. 

Mais  en  même  temps  donnons  un  grand  pou- 
voir; concilions  à  la  suprême  magistrature  du 
premier  empire  du  monde  le  respect  d'une  déno- 
mination sublime. 

Choisissons  celle  qui,  en  même  temps  qu'elle 
donnera  l'idée  des  premières  fonctions  civiles, 
rappellera  de  glorieux  souvenirs,  et  ne  portera 
aucune  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  ne  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national 
aucun  titre  plus  di^ne  de  la  splendeur  de  la  na- 
tion que  le  titre  d'Empereur. 

S'il  signifie  consul  victorieux,  qui  mérita  mieux 
de  le  porter?  Quel  peuple,  quelles  armées  furent 
dignes  d'exiger  qu'il  fût  celui  de  leur  chef? 

Je  demande  donc  que  nous  reportions  au  Sénat 
un  vœu  qui  est  celui  de  toute  la  nation,  et  qui  a 
pour  objet  : 

i''  Que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  pre- 
mier consul,  soit  déclare  Empereur,  et  en  cette 
qualité  demeure  chargé  du  gouvernement  de  la 
Rénublique  française; 

2**  Que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héré- 
ditaire dans  sa  famille; 

30  Que  celles  de  nos  institutions  qui  ne  sont 
que  tracées  soient  définitivement  arrêtées. 

Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher 
lentement;  le  temps  se  hâte  :  le  siècle  de  Bona- 
parte est  à  sa  quatrième  année,  et  la  nation  veut 
un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution, au  nombre  de  six  exemplaires,  du  discours 
de  Curée. 

Le  Président.  Plusieurs  membres  ontdemandé 
la  parole  sur  la  motion  de  notre  collègue  Curée. 

Ils  seront  successivement  en  tendus  dans  l'ordre 
de  leur  inscription. 

J'invite  le  citoyen  Siméon  à  paraître  à  la  tribune. 

Slméon.  Tribuns,  la  motion  que  vous  venez 
d'entendre  et  que  je  seconde,  présente  une  opi- 
nion qui  se  formait  depuis  plus  de  deux  ans,  et 
aue  les  événements  ont  mûrie.  Des  communes, 
es  conseils  généraux  de  départements,  plusieurs 
corps  la  manifestent;  elle  éclate  de  toute  part  :il 
est  temps  qu'elle  soit  accueillie  et  solennellement 
consacrée. 

Quelle  longue  et  terrible  expérience  nous  avons 
faite! 

L'excès  des  abus  croissant  en  foule  autour  d'un 
trône  décrépit ,  un  prince  faible  qui  ne  savait 

{dus  comment  mainlenir,  mitiger  ou  défendre 
e  pouvoir  souverain  qu'il  voulait  garder;  une 
Constitution  que  l'on  crut  faire  monarchique, 
renfermant  tous  les  principes  d'anarchie  qui  ne 
tardèrent  pas  à  désorganiser  la  France;  la  restau- 
ration de  thermidor  troublée  par  les  orages  de 
vendémiaire;  la  Constitution  de  l'an  III  plus  d'une 
fois  déchirée  par  diverses  secousses  :  le  vaisseau  de 
l'Etat  flottant  incertain  au  milieu  d'écueils  o()po- 
sés  sur  lesquels  il  risquait  tour  à  tour  de  se  briser, 
lorsqu'enfin  une  main  victorieuse  et  ferme  vint  en 
saisir  le  timon  et  diriger  sa  marche  vers  le  port. 
C'est  dans  le  port  qu'en  se  rappelant  les  dan- 
gers auxquels  on  a  échappé  et  visitaut  ses  domp- 
mages,  on  songe  à  les  réparer  et  à  se  prémunir 
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Pour  mieux  concevoir  cette  idée,  veuillez,  mes 
collègues,  vous  reporter  uq  oioinent  par  le  sou- 
vcQir  à  cette  époque  mémorable  de  notre  Révolu- 
tion, ou  30  millions  de  Français,  par  un  mouve- 
ment spontané,    par  une  volonté  unanime,  el 


paissent,  et  que  la  nation  soit  tout  ce  qu'elle 
doit  être.» 

En  vain  les  factions  nées  au  milieu  des  ordres 
privilégiés  vinrent  s'opposer  aux  destins  du  peu- 
ple. La  r^son  et  la  liberté  triompbtrent,  et  tous 
les  obstacles  furent  surmontés  par  la  force  et 
l'union  nationales. 

Cliarlemagne  avait  gouverné  la  France  en 
homme  qui  était  supérieur  de  beaucoup  à  son 
siècle  ,  au  milieu  de  l'ignorance  universelle,  il 
avait  montré  un  génie  universel ,  tout  à  la  fois 
profond  législateur,  grand  homme  d'f^tat  et  con- 
quérant infatigable.  Quelque  temps  après  cette 
époque  glorieuse,  une  des  familles  les  plus  puis- 
santes dans  le  régime  féodal  fut  appelée  à  la 
souveraineté.  Cet  odieux  système  couvrit  la 
France  d'abus,  en  bannit  toute  liberté  nationale, 
et  sembla  anéantir  sans  retour  jusqu'au  principe 
de  ces  idées  libérales  que  l'histoire  admire  encoi*e 
dans  les  institutions  de  Gharlemugne. 

Les  nobles  mouvements  dont  le  peuple  fran- 
çais fut  animé  en  1789  se  dirigeaient  principa- 
lement contre  les  institutions  de  tout  genre  où 
la  féodalité  s'était  attachée  ;  et  cependant  ou 
commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir  su- 
prême entre  les  mains  d'une  famille  essentielle- 
ment féodale.  Dans  celte  fausse  position,  la  dé- 
fiance universelle  qu'inspirait  le  oouvoir  chargé 
de  maintenir  la  Constitution  de  1791  ne  fit  qu'ac- 
croître la  haine  de  ce  pouvoir  contre  la  nation, 
et  n'en  corrigea  pas  les  vices.  Roi  de  France, 
Louis  X.VI  ne  voulut  jamais  être  roi  des  Français  : 
né  souverain,  il  ne  put  consentir  de  bonne  foi  à 
devenir  magistrat.  Votre  Charte  fut  violée  aussi- 
tôt que  proclamée  ;  et  l'anarchie,  au  milieu  de 
l'embrasement  d'une  guerre  générale,  succéda  à 
la  chute  effrayante  du  troue. 

S'il  est  vrai  que  l'Assemblée  constituante  com- 
mit la  faute  de  ne  point  amener  dans  un  nouvel 
ordre  de  choses  une  nouvelle  dynastie,  à  Dieu 
ne  plaise  que  j'en  fasse  contre  elle  la  matière 
d'une  accusation  !  La  Révolution  était  dans  sa 
naissance;  aucune  grande  réputation  ne  s'élevait 
parmi  les  citoyens  pour  leur  inspirer  une  grande 
coutiance.  La  nature  des  choses  remporta.  Les 
événements  révolutionnaires  parcoururent  leurs 
diverses  périodes  :  et  quoi  qu'en  disent  les  enne- 
mis de  la  nation  française,  au  milieu  du  désordre 
le  plus  général,  au  sein  de  la  plus  grande  confu- 
sion, on  i^econnut  encore  le  caractère  de  ce  peuple, 
le  plus  doux  et  le  plus  magnanime  de  l'univers. 

Tous  les  bons  esprits  jugèrent  donc  facilement 
que  la  Constitution  de  1791  serait  de  peu  de  du- 
rée. Qu'était-ce  en  effet  qu'un  gouvernement  qui 
devait  défendre  la  nation  et  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  défendre  son  palais  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale  ?  Qu'était-ce  qu'un  gou- 
vernement qui  devait  régir  un  grand  Btat,  et  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  nommer  ses  agents? 

Si  nous  jurâmes  alors  avec  toute  la  France 
d'être  fidèles  au  pacte  qui  venait  d'être  formé, 
c'est  que  cet  engagement  était  réciproque,  c'est 
que  notre  volonté  était  de  le  tenir  tant  que  le 

Fouvoir  chargé  spécialement  de  le  défendre  ne 
attaquerait   pas  lui-même  ;  c'est  qu'enfin  de 
deux  maux  il  fallait  choisir  le  moins  funeste,  et 


qu'il  valait  encore  mieux  adopter  un  gouverne- 
ment borné  dans  son  pouvoir  au  delà  de  ce 
qu'exigeait  la  nature  de  ses  fonctions,  que  de 
compromettre  les  droits  conquis  en  1789. 

tih  !  poun^uoi  nous  arrêter  si  longtemps  à  uae 
époque  séparée  du  présent  par  un  si  grand  in- 
tervalle? Il  est  essentiel  cependant  de  rappeler 
que  les  princes  de  cette  maison  revêtue  de  l'au- 
torité Udtiouale  coururent  l'Europe  en  cheva- 
liers errants,  et,  pour  ^rix  des  serments  que  nous 
faisions  de  leur  être  fidèles,  coalisèrent  les  puis- 
sances contre  nous. 

La  Convention  nationale  dut  appeler  au  secours 
de  la  patrie  le  peuple  tout  entier.  Un  million  de 
braves  périrent  sur  les  frontières  pour  la  défense 
de  nos  droits  :  leur  courage  garantit  cette  indé- 
pendance nationale,  noble  et  précieux  héritage 
de  nos  pères.  Il  replaça  la  nation  dans  ce  haut 
degré  de  gloire  où  nous  appelaient  la  position 
de  la  France,  le  génie  belliqueux  de  son  peuple, 
et  les  lumières  du  siècle.  La  victoire  demeura 
donc  aux  armes  françaises  ;  et  Dieu  lui-même 
sembla  prononcer  dans  cette  lutte  entre  les 
Bourbons  et  le  régime  féodal  d'un  côté,  et  les 
droits  de  la  nation  de  l'autre  :  les  Bourbons  el  le 
régime  féodal  furent  proscrits  à  jamais. 

ici  commence  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Quand  on  nous  vit  dans  un  état  plus  paisible,  les 
eunemis  de  nos  droits,  désespérant  de  nous 
vaincre  sur  le  champ  de  bataiUe,  cderchêreni  à 
nous  combattre  par  les  factions.L'or  des  étrangers, 
des  émissaires  nombreux  et  perfides,  et  le  nom  de 
cette  maison  proscrite  à  jamais,  prolongèrent 
encore  les  agitations  et  les  désordres  intérieurs. 

Des  esprits  superficiels  crurent  un  instant  qu'im 
gouvernement  confié  à  un  directoire  de  cinqper* 
sonnes  fixerait  les  destins  de  la  France.  Vaine  es- 
pérance! On  réunit  inutilement  les  chefs  desdif^ 
férentes  factions;  ils  employèrent  à  se  surveiller 
réciproquement  le  temps  qu'exiffeaientles  affaires 
de  l'Etat  ;  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s^apercevoir  que  le 
caractère  aimant  de  la  nation  ne  pouvait s'attacber 
à  un  gouvernement  dont  les  membres,  par  leur  in»* 
titution  même,  étaient  passagers,  sans  consistance 
personnelle,  et  divisés  d'intérêts  et  d'opinions. 

Nous  marchOimes,  sous  un  tel  gouvernement,. de 
réactions  en  réactions,  de  changements  en  cban« 
gements,  de  convulsions  en  convulsions;  et  tous 
les  vœux,  tous  les  regards,  se  tournant  bientôt  vers 
rOrient,  appelèrent,  pour  mettre  un  terme  à  nos 
malheurs,  cette  grande  et  majestueuse  réputation 
qui  s  était  formée  au  milieu  des  camps,  des  négo- 
ciations, et  du  gouvernement  des  peuples  conquis. 

Le  général  Bonaparte  touche  le  rivage  frangais. 
Depuis  cette  époque,  nous  n'avons  cessé  de  jouir 
des  fruits  d'une  sage,  prévoyante  et  lahorieuse 
administration.  Dans  quel  temps,  chez  quelle  na- 
tion, les  comptes  du  trésor  public  et  des  finances 
ont-ils  été  établis  avec  une  règle  plus  sévère  el 
une  plus  scrupuleuse  exactitude?  La  paix,  mais 
une  paix  glorieuse,  n'a-t-elle  pas  été  conquise , 
et  n'a-t-il  pas  été  permis  au  peuple  français  d'es- 
pérer pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloirê  tout  ce 
qui  serait  utile  et  grand?  Le  Code  ci  vu,  attendu  dé- 
puis plusieurs  années  par  tant  d'intéréts,et  toujours 
depuis  plusieurs  années  ou  différé  ou  entrepris 


le 
pas  sorti  avec  majesté  des  savantes 
et  laborieuses  discussions  des  jurisconsultes  ei 
des  homiues  d'Btat?  système  de  législation  le  plus 
complet  et  le  plus  méthodique  qui  ait  jamais 
existé,  et  dont  l'heureux  efifet  sera  de  rendre  en 
quelque  sorte  populaire    la  eonnaissanoe  des 
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droils  civils.  Eq  un  mot,  tout  ce  que  le  peuple 
avait  voulu  en  1789  a  été  rétabli;  l'égalité  a  été 
mainteoue;  la  loi,  qui  seule  peut  imposer  aux 
citoyens  des  charges  pour  le  bien  de  l'Etat,  a  été 
respectée.  L^admiuistration  a  repoussé  avec  sévé- 
rité tout  ce  qui  aurait  pu  porter  atteinte  à  Tirré- 
vocabiiité  des  ventes  des  biens  nationaux,  et  au 
droits  des  acquéreurs.  Enfin  les  autels  ont  été  re- 
levés, et  les  dogmes  religieux  consacrés,  en  même 
temps  que  la  liberté  des  consciences. 

Dans  cette  heureuse  situation,  où  le  peuple  fran- 
çais est  en  possession  dm  tous  les  droits  qui  furent 
l'unique  but  de  la  Révolution  de  1789,  l'incertitude 
de  l'avenir  vient  seule  troubler  l'Etat  du  présent. 

Les  ennemis  de  notre  patrie  se  sont  en  effet 
effrayés  de  sa  prospérité  comme  de' sa  gloire; 
leurs  trames  se  sont  multipliées,  et  Ton  eut  dit 
qu'au  lieu  d'une  nation  tout  entière  ils  n'avaient 
plus  à  combattre  qu'un  homme  seul.  C'est  !ui 
qu'ils  ont  voulu  irapper  pour  la  détruire;  trop 
assurés  que  la  France  en  deuil,  pour  la  perte 
qu'elle  aurait  faite,  dans  le  même  jour,  et  du  grand 
homme  qui  l'a  organisée  et  du  chef  qui  la  gou- 
verne, partagée  entre  des  ambitions  rivales,  dé- 
chirée par  les  partis,  succomberait  au  milieu  des 
orages  déchaînés  dans  tous  les  sens. 

Quelle  garantie  peut-on  lui  donner  contre  la 
crainte  de  tant  de  malheurs  ?  guels  remèdes  op- 
poser à  tant  de  maux?  L'opinion,  les  armées,  le 
peuple  entier  l'ont  dit. 

L^hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  que  la 
Révolution  a  illustrée,  que  l'égalité,  la  Liberté 
auront  consacrée;  l'hérédité  dans  la  famille  d'un 
chef  qui  fut  le  premier  soldat  de  la  République 
avant  d'en  devenir  le  premier  magistrat;  d'un 
chef  que  ses  qualités  civiles  auraient  distingué 
éminemment,  quand  il  n'aurait  pas  rempli  le 
monde  entier  au  bruit  de  ses  armes  et  de  l'éclat 
de  ses  victoires. 

Vous  le  voyez,  mes  collègues,  nous  avons  été 
ramenés  par  la  pente  irrésistible  des  événements 
au  point  que  le  vœu  national  avait  hautement 
marqué  en  1789,  et  où  nous  avait  laissés  l'As- 
semblée constituante  elle-même;  mais  pourtant 
avec  celte  différence  essentielle  dans  notre  posi- 
tion, qu'au  lieu  que  celte  Assemblée,  comme  je 
l'ai  dit,  ou  n'avait  pu,  ou  n'avait  voulu,  ou  n'avait 
osé,  en  établissant  un  nouveau  pacte  social, 
changer  la  dynastie  à  qui  elle  en  confiait  Texécu- 
tiou,  ce  qui  entraîna  bientôt  la  ruine  de  son 
ouvrage.  Ici,  au  contraire,  nous  avons  l'inappré- 
ciable avantage  de  trouver  à  la  tète  de  la  nation 
le  chef  auguste  d'une  famille  propre  à  former  le 
premier  anneau  de  la  nouvelle  dynastie,  et  certes 
d'une  dynastie  qui  sera  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses,  et  dans  les  fondements  mêmes  de  ce 
nouvel  ordre. 

Ainsi  une  barrière  éternelle  s'opposera  au  re- 
tour, et  des  factions  qui  nous  déchirèrent,  et  de 
cette  maison  que  nous  proscrivîmes  en  1792, 
parce  qu'elle  avait  violé  nos  droits;  de  cette 
maison  que  nous  proscrivons  aujourd'hui,  parce 
que  ce  fut  elle  qui  alluma  contre  nous  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile;  qui  fit  couler 
dans  la  Vendée  des  torrents  de  sang  français  ; 
qui  suscita  les  assassinats  par  la  main  des 
chouans,  et  qui  depuis  tant  d'années  enfin  a  été 
la  cause  générale  des  troubles  et  des  désastres 
qui  ont  déchiré  notre  patrie. 

Ainsi  le  peuple  français  sera  assuré  de  conser- 
ver sa  dignité,  son  indépendance  et  son  territoire. 

Ainsi  l'armée  française  sera  assurée  de  conser- 
Ter  un  état  brillant,  des  chefs  fidèles,  des  offi- 
ciers intrépides,  et  les  glorieux  draplmux  qui 


l'ont  si  souvent  conduite  à  la  victoire;  elle 
n'aura  à  redouter  ni  d'indignes  humiliations,  ni 
d'inlàmes  licenciements,  ni  d'horribles  guerres 
civiles;  et  les  cendres  des  défenseurs  de  la  patrie 
ne  seront  point  exposées,  selon  une  sinistre  pré- 
diction, a  être  jetées  au  vent. 

HAtons-nous  donc,  mes  collègues,  de  demander 
l'hérédité  d'un  chef,  car  en  votant  l'hérédité  d'un 
chef,  comme  disait  Pline  à  Trajan,  nous  empê- 
cherons le  retour  d'un  maître. 

Mais  en  même  temps  donnons  un  grand  pou- 
voir; concilions  à  la  suprême  magislraiare  du 
premier  empire  du  monde  le  respect  d'une  déno- 
mination sublime. 

Choisissons  celle  qui,  en  même  temps  qu'elle 
donnera  l'idée  des  premières  fonctions  civiles, 
rappellera  de  glorieux  souvenirs,  et  ne  portera 
aucune  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  ne  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national 
aucun  titre  plus  digne  de  la  splendeur  de  la  na- 
tion que  le  titre  d'Empereur. 

S'il  signifie  consul  victorieux,  qui  mérita  mieux 
de  le  porter?  Quel  peuple,  quelles  armées  furent 
dignes  d'exiger  qu'il  fût  celui  de  leur  chef? 

Je  demande  donc  que  nous  reportions  au  Sénat 
un  vœu  qui  est  celui  de  toute  la  nation,  et  qui  a 
pour  objet  : 

i''  Que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  pre- 
mier consul,  soit  déclaré  Empereur,  et  en  cette 
qualité  dem^îure  chargé  du  gouvernement  de  la 
République  française; 

2**  Que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héré- 
ditaire dans  sa  famille; 

30  Que  celles  de  nos  institutions  qui  ne  sont 
que  tracées  soient  définitivement  arrêtées. 

Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher 
lentement;  le  temps  se  hâte  :  le  siècle  de  Bona- 
parte est  à  sa  quatrième  année,  et  la  nation  veut 
un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution, au  nombre  de  six  exemplaires,  du  discours 
de  Curée. 

Le  Président.  Plusieurs  membres  ontdemandé 
la  parole  sur  la  motion  de  notre  collègue  Curée. 

Ils  seront  successivement  en  tendus  dans  Tordre 
de  leur  inscription. 

J'invite  le  citoyen  Siméon  à  paraître  à  la  tribune. 

Slméon.  Tribuns,  la  motion  que  vous  venez 
d'entendre  et  que  je  seconde,  présente  une  opi- 
nion qui  se  formait  depuis  plus  de  deux  ans,  et 
aue  les  événements  ont  mûrie.  Des  communes, 
es  conseils  généraux  de  départements,  plusieurs 
corps  la  manifestent;  elle  éclate  de  toute  part  :  il 
est  temps  qu'elle  soit  accueillie  et  solennellement 
consacrée. 

Quelle  longue  et  terrible  expérience  nous  avons 
faite! 

L'excès  des  abus  croissant  en  foule  autour  d*un 
trône  décrépit ,  un  prince  faible  qui  ne  savait 

{)lus  comment  maintenir,  initiger  ou  défendre 
e  pouvoir  souverain  qu'il  voulait  garder;  une 
Constitution  que  l'on  crut  faire  monarchique, 
renfermant  tous  les  principes  d'anarchie  qui  ne 
tardèrent  pas  à  désorganiser  la  France;  la  restau- 
ration de  thermidor  troublée  par  les  orages  de 
vendémiaire;  la  Constitution  de  l'an  III  plus  d'une 
fois  déchirée  par  diverses  secousses:  le  vaisseau  de 
l'Etat  flottant  incertain  au  milieu  d'écueils  oppo- 
sés sur  lesquels  il  risquait  tour  à  tour  de  se  briser, 
lorsqu'enfin  une  main  victorieuse  etferme  vint  en 
saisir  le  limon  et  diriger  sa  marche  vers  le  port. 
C'est  dans  le  port  qu'en  se  rappelant  les  dan- 
gers auxquels  on  a  échappé  et  visitaut  ses  dom- 
mages, on  songe  à  les  réparer  et  à  se  prémunir 
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cootre  de  nouveaux  désastres.  Dix  ans  de  sollici- 
tudes et  de  malheurs,  quatre  ans  d'espérauœs  et 
d'améliorations  nous  oot  fait  cooDaltreiesiDcoo- 
Yénieats  du  gouvernement  de  plusieurs  et  les 
avantages  du  gouvernement  d'un  seul. 

Les  révolutions  sont  les  maladies  des  corps  po- 
litiques; résultats  d'un  régime  vicieux,  elles 
font  une  explosion  d'autant  plus  violente  que  leurs 
causes  sont  plus  profondes,  plus  accumulées,  et 
ont  subi  une  plus  longue  fermentation.  Alors  une 
lièvre  ardente  se  déclare,  yui  dévore  et  consume 
tout,  et  le  mal  qui  Ta  produite,  et  les  organes  con- 
servateurs qui  étaient  trop  usés  pour  lui  résister. 
Si  TËtat  survit  à  cette  crise,  débarrassé  en  grande 
partie  des  vices  qui  altéraient  sa  construction,  il 
reprend  son  assiette,  et  avec  une  nouvelle  vie,  de 
nouveaux  moyens  de  force  et  de  prospérité. 

Tout  ce  qui  a  été  bouleversé  n'était  pas  mau- 
vais. Il  est  dans  Texistence  des  nations  des  bases 
essentielles  dont  le  temps  et  les  abus  qu'il  mène 
à  sa  suite  les  arrachent  quelquefois  ;  mais  elles 
y  sont  naturellement  ramenées  par  leur  propre 
poids,  et  si  une  main  habile  prend  soin  de  répa- 
rer ces  fondements  ébranlés,  elles  s'y  rasseyent 
affermies  pour  plusieurs  siècles. 

L'histoire  ne  nous  montre  le  gouvernement  de 
plusieurs  que  chez  des  peuples  peu  nombreux 
et  encore  récents,  fortement  unis  parce  que  le  cer- 
cle de  leur  intérêt  commun  est  étroit;  s'exerçant 
à  l'amour  de  la  patrie  par  l'usage  d'.une  liberté 
sage,  par  la  modicité  des  besoins,  des  désirs  et 
des  fortunes;  arrivant  enfin,  à  mesure  qu'ils  aug- 
mentent en  richesses,  en  territoire  et  en  popula- 
tion, au  gouvernement  d'un  seul. 

Pourquoi  la  démocratie  et  l'aristocratie  se  sont- 
elles  conservées  dans  les  petites  nations  qu'il  se- 
rait, ce  semble,  plus  facile  de  dominer?  Pourquoi 
les  grandes  nations,  où  il  y  aurait  plus  de  moyens 
de  s  opposer  au  gouvernement  d'un  seul,  ont-elles 
constamment  incliné  vers  ce  gouvernement?  Où 
trouver  la  cause  de  ce  phénomène,  si  ce  n'est  dans 
la  nécessité  des  choses,  qui  ramène  toujours  les 
peuples  à  ce  qui  leur  est  le  plus  utile,  nonobstant 
l'efiort  des  prétentions  individuelles  et  l'orgueil 
des  vaines  théories? 

Il  y  a  douze  ans  que  cette  question  aurait  fourni 
le  sujet  de  longues  et  brillantes  dissertations;  mais 
le  problème  n'existe  plus  :  il  a  été  résolu  par  la 
foule  de  maux  dont  nous  ont  accablé  de  funestes 
essais.  11  n'y  a  que  des  insensés  qui  voulussent  se 
replonger  dans  cet  océan  d'erreurs  politiques,  où 
nous  aurions  été  submergés  si  la  victoire  et  le  gé- 
nie ne  nous  eussent  jeté  une  planche  secourable. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  des  raisons  qui  sont 
éciites  partout  et  que  chacun  connaît,  que  je 
fonde  la  prééminente  utilité  du  gouvernement 
d'un  seul  ;  c'est  sur  l'expérience  et  le  souvenir 
de  ce  que  nous  avons  éprouvé.  Je  n'en  retracerai 
pas  le  tableau  ;  il  fatigue  encore  les  yeux  et  pèse 
sur  tous  les  cœurs.  11  n'est  pas  besoin  de  rouvrir 
des  plaies  à  peine  fermées  ;  il  suffit  d'en  indi- 
quer les  cicatrices  encore  si  sensibles.  H  n'est  pas 
un  Français  qui,  après  tant  de  mouvements,  de 
chocs  et  de  secousses,  ne  sente  qu'il  faut  enfin 
se  reposer  dans  une  partie  de  ces  institutions 
dont  on  s'était  écarté. 

Déjà»  les  inconvénients  d'une  suprême  magis- 
tratuns  élective  et  temporaire  ont  été  aperçus  et 
ék'  Dour  Qu'on  jour  elle  ne  fut  pas, 

M  •*      notre  sang,  dis- 
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préliminaires,  les  pierres  d'attente  de  l'hôrédilé 
qui  doit  enfin  rendre  à  l'Empire  fiançais  la  stabi- 
lité qu'exigent  son  étendue  et  sa  puissance. 

Par  les  avantages  que  nous  avons  recueillis 
dès  nos  premiers  pas,  jugeons  de  ceux  qui  nous 
attendent.  A  mesure  que  nous  nous  sommes  éloi- 
gnés des  formes  mobiles  du  gouvernement  de 
plusieurs,  les  gouvernements  d  Burope  avec  les- 
quels nous  étions  en  trop  grande  disparité  nous 
ont  rendu  ulns  d'égards,  de  considération  el  de 
confiance.  Ils  ont  compté  davantage  sur  la  soli- 
dité des  négociations  et  des  traités,  sur  Tunité 
et  la  persévérance  dans  les  vues;  ils  désirent 
pour  leur  propre  tranquillité  ce  que  nous  voulons 
pour  la  nôtre. 

Avec  l'hérédité  dans  le  Gouvernement,  se  con- 
solideront ces  institutions  qui  furent  formées 
avec  lui  pour  en  être  le  soutien  et  l'ornement. 
Si  elles  avaient  à  éprouver  quelques  modifica- 
tions, ce  serait  pour  garantir  d'autant  mieux  les 
droits  réciproques  de  la  nation  et  de  son  chef, 
intéressés  1  un  et  l'autre  à  ce  que  le  pacte  défini- 
tivement arrêté  entre  eux  demeure  inaltérable. 
On  ne  saurait  se  passer  de  corps  intermédiaires  : 
par  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'éclairer  l'autorité,  ils 
lacilitenl  Tobéissance.  On  ne  saurait  se  passer  de 
grandes  magistratures;  elles  forment  les  degrés 
par  lesquels  on  arrive  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie politique. 

La  reconnaissance  publique  nomme  ici  ces 
deux  illustres  citoyens  que  le  discernement  le 
plus  heureux  appela  à  partager  le  poids  du  Goa- 
vernement  naissant.  Dans  1  heureux  développe- 
ment qu'il  va  recevoir,  leurs  talents,  leur  ex- 
périence et  leurs  services  marquent  toujours 
leur  place  à  la  tête  du  peuple  français,  prés  de 
son  chef  suprême  :  elle  n'a  rien  d'incompatible  ; 
nous  avons  même  les  preuves  de  sa  constante 
utilité,  depuis  que  le  gouvernement  s'est  naturel- 
lement concentré  dans  une  seule  main.  Tout  cequi 
existe  peut  donc  se  coordonner  facilement  avec 
l'hérédité,  el  par  elle  tout  s'améliore  et  se  fortifie. 

La  religion,  occupée  à  relever  ses  autels,  n'a 
plus  à  demander  au  ciel  d'écarter  les  guerres 
civiles  qui  les  ensanglanteraient  et  les  renver- 
seraient de  nouveau  :  la  source  en  est  tarie. 

La  justice,  si  richement  dotée  d'un  Gode  com- 
posé de  tous  les  trésors  de  la  jurisprudence  an- 
cienne et  moderne,  se  promet  d'en  jouir  et  d'en 
répandre  les  bienfaits. 

Les  finances  s'accroiss<tfit  dn  crédit  inséparable 
d'un  ordre  fixe  et  perpétuel. 

Les  armées  savent  a  qui  elles  auront  toujours 
à  obéir,  et  ne  craignent  plus  qu'un  jour  les  lieu- 
tenants d'Alexandre  les  divisent  et  les  opposent 
les  uns  aux  autres. 

Une  immense  multitude  est  rassurée  snr  la 
jouissance  de  ses  propriétés  nombreuses,  mena- 
cées tour  à  tour  par  l'anarchie  qui  les  dévore- 
rait, et  par  le  royalisme  qui  en  dépouillerait 
les  possesseurs. 

Tous  les  citoyens  enfin  se  livrent  avec  sécu- 
rité aux  travaux,  aux  spéculations  de  leur  com- 
merce, de  leur  état,  de  leur  profession.  Plus  dln- 
quiétudes  qui  les  en  détournent,  parce  que  la 
clef  de  la  voûte  sera  posée  :  l'ouvrage  des  hommes 
sera  fini  ;  le  reste  sera  l'ouvrage  du  temps,  qui 
ne  manque  jamais  de  consolider  avec  prompti- 
tude ce  qu'on  a  su  construire  avec  unité. 

Quel  empire  s'éleva  ou  se  rétablitjamais  avec 

glus  de  rorce  et  de  gloire:  étouflant  comme 
ercule  les  serpents  qui  s'étaient  glissés  dans  son 
berceau,  marchant  de  cette  victoire  intérieure  i 
d'innombrables  victoires,  terrassant  ses  ennemis, 
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relevant  ses  alliés,  n'ayant  plus  qu'un  ennemi 
hors  du  continent  pacifié  ;  ennemi  dont  Tinfàme 
et  criminelle  politique  est  dévoilée,  qui,  réduit 
à  consumer  ses  trésors  dans  une  guerre  défen- 
sive, à  bloçfuer  de  ses  orgueilleuses  flottes  les 
nacelles  prêtes  à  porter  dans  son  sein  notre  ven- 
geance et  notre  fortune,  ne  sait  plus  nous  atta- 
quer que  pardes  conspirations  et  des  assassinats  ! 

Notre  indépendance  n'a-t-elle  pas  été  conquise, 
promulguée  par  la  victoire,  sanctionnée  par  la 
paix  ?  Et  quand  nous  perfectionnerons  ce  que  nous 
nous  sommes  donné  ;  quand  nous  décernerons 
à  notre  Premier  Consul  un  nouveau  titre  ;  quand 
nous  proclamerons  empereur  le  guerrier  qui 
triompha,  comme  Annibal  et  Gharlemagne,  des 
roches  inaccessibles  des  Alpes  ;  qui  couvrit  l'Italie 
de  ses  trophées,  ressaisit  les  anciennes  limites 
de  notre  empire,  qui  oserait  nous  disputer  le 
droit  de  le  revêtir  de  la  majesté  qui  appartient  à 
une  grande  nation  ? 

C'est  moins  d'une  récompense  dont  il  n'a  pas 
besoin,  que  de  notre  propre  dignité  et  de  notre 
sûreté  que  nous  nous  occuperons.  C'est  pour  eux- 
mêmes  que  les  peuples  élèvent  leurs  magistrats 
suprêmes,  qu'ils  les  munissent  d'autorité,  au'ils 
les  environnent  de  puissance  et  de  splendeur. 
C'est  pour  n'être  pas  exposés  à  chaque  vacance 
à  la  stagnation  ou  aux  bourrasques  d'un  interrègne 
qu'ils  placent  dans  une  famille  l'honorable, 
mais  pesant  fardeau  du  gouvernement.  L'héré- 
dité est  bien  plutôt  une  assurance  de  tranquillité 
pour  ceux  qui  la  donnent,  qu'une  prérogative 
pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

Cependant  elle  a  aussi  trop  d'importance  et 
d'éclat  pour  n'être  pas  remise  dans  les  mains 
les  plus  dignes  et  les  plus  éprouvées.  Chez  tous 
les  peuples,  la  gloire  et  l'illustralion  du  chef  de 
famille  se  répandent  sur  tous  les  membres,  et 
deviennent  le  patrimoine  de  la  famille  entière. 

Quels  titres  comparer  à  ceux  crue  tant  de  suc- 
cès, de  prodiges  de  guerre  et  d'administration 
ont  accumulés  sur  la  tête  du  Premier  Consul,  ne 
servant  pas  seulement  l'Etat  comme  un  illustre 
et  grand  citoyen,  mais  le  dirigeant  et  le  gouver- 
nant co  nme  magistrat  suprême  ! 

Opposerait-on  la  possession  longue,  mais  si  so- 
lennellement renversée,  de  l'ancienne  dynastie  ? 
Les  principes  et  les  faits  répondent. 

Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur  de  la 
souveraineté,  peut  changer  son  gouvernement  et 


ses  suites  et  notre  nouveau  gouvernement.  La 
maison  qui  régne  en  Angleterre  n'a  pas  eu 
d'autres  droits  pour  exclure  les  Stuarts  que  le 
principe  que  je  rappelle  ici. 

Les  catastrophes  qui  frappent  les  rois  sont  com- 
munes à  leur  famille  ainsi  que  l'étaient  leur 
puissance  et  leur  bonheur.  L'incapacité  qui  aban- 
donne leur  tête  à  la  foudre  des  révolutions  s'étend 
sur  leurs  proches,  et  ne  permet  pas  de  leur  rendre 
le  timon  échappé  à  des  mains  trop  débiles:  il  fal- 
lut que,  après  les  avoir  repris,  la'Grande-Bretagne 
chassât  les  enfants  de  Charles  !•'. 

Le  retour  d'une  dynastie  détrônée,  jabattue 
par  le  malheur  moins  encore  que  par  ses  fautes. 
ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui  s'estime.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  transaction  sur  une  querelle 
aussi  violemment  décidée. 

Si  la  Révolution  nous  a  fatigués,  n'aurions-nous 
d'autre  moyen  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  à  son 
terme,  que  de  nous  replacer  sous  un  joug  brisé 
depuis  douze  années? 

T.  VUK 


Si  la  Révolution  a  été  sanglante,  n'en  sont-ils 
pas  coupables  ceux  qui  attisèrent  parmi  nous  [e?> 
lureurs  de  la  démagogie  et  de  l'anarcliie?  qui, 
s'applaudissait  à  mesure  qu'ils  nous  voyaient 
nous  déchirer,  espéraient  nous  ressaisir  comme 
une  proie  affaiblie  par  ses  propres  morsures?  Ne 
sont -ils  pas  coupables  ceux  qui,  portant  de 
contrée  en  contrée  leur  ressentiment  et  leur 
vengeance,  excitèrent  cette  coalition  qui  a  coûté 
tant  de  pleursetde  sang  à  l'humanité  gémissante? 
Ils  vendaient  aux  puissances,  dont  ils  s'étaient  fait 
les  clients,  une  partie  de  cet  héritage  dans  lequel 
ils  les  conjuraient  de  les  rétablir.  Et  maintenant 
ne  redoublent-ils  pas  d'efforts  auprès  de  ce  gouver- 
nement, leur  antique  ennemi  autant  que  le  nôtre, 
et  qui,  trahissant  leur  cause  tout  en  nous  com- 
battant, ne  les  replacerait  sur  le  trône,  s'il  en 
avait  le  pouvoir,  que  comme  ces  impuissants' 
nababs  de  rlnde,  dont  il  a  fait  ses  vassaux? 

Parlerai-je  de  ces  dernières  trames,  de  ces  ma- 
chinations, de  ces  essais  répétés  d'assassinats, 
dont  la  malveillance  la  plus  prononcée  est  forcée 
de  rougir,  mais  qu'elle  ne  peut  nier?  Est-ce  ainsi 
que  l'on  fait  revivre  des  droits  que  tant  d'événe- 
ments ont  annulés?  Non, c'est  ainsi  qu'on  en  efface 
jusqu'aux  dernières  traces. 

Détournons  les  yeux  de  ce  triste  tableau,  et, 
revenant  aux  legons  de  l'expérience  et  de  1  his- 
toire, voyons  dans  le  passé  une  image  moins  vive, 
mais  non  moins  fidèle  du  présent. 

De  grands  hommes  fondent  ou  rétablissent  des 
empires;  ils  transmettent  à  leurs  héritiers  leur 
gloire  et  leur  puissance.  Le  gouvernement  se  per- 
pétue paisiblement  dans  leur  famille  tant  qu'elle 
produit  des  sujets  capables,  et  que  de  bonnes  et 
fortes  institutions  aident  ou  suppléentles  talents. 

Lorsque  les  institutions  s'affaiblissent,  et  que 
la  famille  dégénérée  ne  peut  plus  soutenir  le  poids 
des  affaires  publiques,  une  autre  famille  s'élève. 
C'est  ainsi  que  l'Empire  français  a  vu  les  descen- 
dants de  Mérovée  remplacés  par  ceux  de  Charle- 
magne,  et  ces  derniers  par  ceux  de  Hugues  Capet. 
C'est  ainsi  que  les  mêmes  causes  et  des  événements 
à  peu  près  semblables  (car  rien  n'est  nouveau 
sous  le  soleil  )  nous  amènent  une  quatrième 
dynastie.  La  troisième  n'avait  pas  eu  d'autres 
titres  ni  de  plus  grands  droits. 

Nous  possédons  un  homme  auquel  s'applique 
ce  que  Montesquieu  a  dit  de  Charlemagne  (1)  : 
«  Jamais  prince  ne  sut  mieux  braver  les  dangers, 
«  jamais  prince  ne  les  sut  mieux  éviter;  il  se  joua 
«  de  tous  les  périls  et  particulièrement  de  ceux 
«  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  con- 
«  quérants,  je  veux  dire  les  conspirations.  » 

«Quand  Pépin,  dit  encore  Montesquieu,  fut 
«  couronné,  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  plus 
«  et  un  fantôme  de  moins.  11  n'acquit  rien  parla 
«  que  des  ornements;  il  n'y  eut  rien  de  changé 
«  dans  la  nation  (2).  »> 

Quand  les  successeurs  de  Charlemagne  perdi- 
rent la  suprême  puissance,  Hugues  Capet  tenait 
les  deux  clefs  du  royaume  :  «  On  lui  déféra  une 
couronne  qu'il  était  seul  en  état  de  défendre  (3).  » 
Nous  sommes  dans  les  mômes  circonstances. 
Qu'on  ne  se  trompe  pas  en  regardant  comme  une 
révolution  ce  qui  n'est  qu'une  conséquencede  la  Ré 
volution  :  nous  la  terminerons;  rien  ne  sera  changé 
dans  la  nation;  nous  passerons  d'un  Gouvernement 
au  même  Gouvernement  (4)  :  si  ce  n'est  qu'avec  un 

(1)  Livre  XXI,  chap.  xix. 

(2)  Chap.  xiv  da  même  livre. 

(3)  Chap.  XXXI. 

(4)  Liv.  XXXI,  chap.  xiv. 
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litre  plus  conforme  ii  Dotre  grandeur,  plus  ana- 
logue à  celui  dont  les  autres  peuples  ont  décoré 
leurs  chefs,  il  acquerra  la  force  de  la  perpétuité, 
et  la  sécurité  de  Favenir  autant  qu'il  est  au  pou- 
voir des  hommes  de  s'en  rendre  maîtres  par  de 
sages  précautions. 

Le  Président.  Le  citoyen  Jaubert  a  la  parole. 

Jaabert  (de  la  Gironde).  Oui,  tribuns,  l'opi- 
nion imblique  ne  peut  plus  se  contenir;  le  vœu 
qu'on  vous  propose  d'émettre  a  déjà  retenti  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre;  l'honneur  du 
nom  français,  la  dignité  de  la  nu  tien,  les  plus 
chers  intérêts  de  la  République,  vous  pressent, 
vous  commandent  de  l'expiimer  avec  cette  éner- 
gie qui  vous  caractérise. 

Cne  vérité  que  le  temps  avait  consacrée,  c'est 
qu'un  grand  Etat  ne  peut  éviter  les  déchirements 
•  qu'avec  un  pouvoir  exécutif  héréditaire. 

Le  système  électif  n'est,  en  quelque  sorte, 
qu'une  théorie  effrayante  de  révolutions.  Chaque 
mula^tion  fait  éclater  des  ambitions  particulières, 
nourrit  l'esprit  de  factions,  ouvre  des  chances  à 
l'intrigue,  fournit  des  prétextes  aux  novateurs, 
flatte  la  jalousie  de  l'étranger,  entretient  ses  espé- 
rances. 

En  Franœ,  la  doctrine  de  l'hérédité  est  natio- 
nale. 

J'en  appelle  aux  quatorze  siècles  qui  nous  ont 
précédés,  et  à  ces  cahiers  des  assemblées  baillia- 
gères,  véritable  expression  de  la  volonté  du 
peuple. 

Cependant,  après  de  longs  orages  et  par  le  choc 
de  diverses  factions,  le  trône  disparut. 

Au  milieu  de  l'entraînement  des  passions,  les 
amis  de  la  patrie  n'en  conservaient  pas  moins 
dans  leur  conscience  la  tradition  des  siècles  et 
de  l'expérience  sur  la  nécessité  d'un  pouvoir  hé- 
réditaire à  la  tête  d'une  grande  nation;  ils  obéis- 
saient aux  lois  que  l'homme  de  bien  respecte 
toujours;  mais  ils  se  reposaient  sur  Tinfluence  de 
la  raison  publique,  vivant  ainsi  dans  l'avenir  de 
leurs  descendants. 

Qui  l'eût  espéré,  que  cet  avenir  arriverait  pour 
nous-mêmes?  Ah!  auelle  fut  notre  émotion  lors- 
qu'au 18  brumaire  le  sauveur  de  la  France  fit  en- 
tendre ces  paroles  mémorables:  La  Révolution 
est  fixée  aux  principes  qui  Vont  commencée. 

Que  voulions-nous  en  1789?  L'intervention  de 
nos  délégués  dans  la  création  de  l'impôt,  l'aboli- 
tion du  régime  féodal,  l'anéantissement  de  toute 
distinction  outrageante  [)Our  les  vertus  et  les  ta- 
lents, la  réforme  des  abus,  le  culte  de  toutes  les 
idées  libérales,  la  garantie  de  notre  prospérité 
au  dedans  et  de  notre  considération  au  dehors  : 
voilà  quel  avait  été  le  véritable  vœu  national,  et 
tous  les  Français  avaient  bien  senti  que  ce  vœu 
ne  pourrait  s'accomplir  qu'avec  un  trône  hérédi- 
taire et  des  institutions  protectrices  des  citoyens 
contre  les  erreurs  de  1  autorité,  protectrice  du 
trône  lui-môme  contre  la  faiblesse  des  gouver- 
nants. 

La  sagesse  de  ces  principes  trouve  un  grand 
appui  dans  notre  propre  expérience. 

Que  d'horreurs,  que  d'infortunes,  que  de  cata- 
strophes ! 

En  l'an  IV,  après  les  temps  qui  avaient  précédé, 
ce  fut  beaucoup  que  de  remettre  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  un  petit  nombre  de  mains. 

Mais  enfin  le  18  brumaire  vint  remplir  l'objet 
d'une  partie  des  sollicitudes  et  des  vœux  de  la 
nation:  le  pouvoir  fut  confié  à  un  seul. 

Combien  la  France  s'est  trouvée  heureuse  dès  les 
jpremiers  instants  du  Consulat!  Le  peuple  français, 
tgalemententraîné  par  son  intérêt  et  sa  reconnais- 


sance, proclama  Napoléon  Bonaparte  premier 
consul  à  vie  ;  mais  il  n'y  a  en  lui  (rimmortel  que 
sa  gloire.  Un  nouvel  acte  investit  le  Premier  Con- 
sul du  droit  de  nommer  son  successeur  :  me- 
sure généralement  applaudie  de  la  nation,  qui 
semblait  garantir  sa  tranquillité  future,  mais  dont 
le  plus  éjpouvanlable  complot  a  démontré  Tinsuf- 
fisance.  Français,  vous  aurez  toujours  présentes 
ces  époques  où,  remplis  d'effroi,  nous  apprîmes 
les  dangers  dont  la  vie  de  notre  héros  avait  été 
environnée.  Notre  premier  sentiment  était  bien 
dû  à  notre  amour  pour  lui  ;  mais  pouvions^ous 
ne  pas  songer  aussi  à  notre  repos  et  au  sort  de 
nos  enfants? 

Heçardons  autour  de  nous.  Comment  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  sont-elles  con- 
stituées ?  Avec  un  pouvoir  héréditaire.  Chaque 
peuple  est  seul  arbitre  de  la  forme  de  son  gou- 
vernement et  de  ses  institutions. 

L'Europe  sait  bien  que  la  France  ne  peut  rece- 
voir des  lois  d'aucune  partie  du  monde  ;  mais 
les  mutations  dans  le  siège  du  pouvoir  ne  peu- 
vent que  trop  servir  d'occasion  à  des  troubles 
intérieurs.  Gardons-nous  d'offrir  une  telle  per- 
spective aux  autres  gouvernements! 

La  force  des  choses  autant  que  celle  des  prin- 
cipes nous  ramène  donc  à  l'hérédité  du  pouvoir, 
et  parce  qu'elle  est  l'appui  d'une  grande  société, 
et  |)arce  qu'elle  se  concilie  avec  l'existence  de 
grands  corps  qui  peuvent  seuls  garantir  sa  pro- 
pre durée,  en  même  temps  qu'ils  doivent  garan- 
tir la  liberté  [)ublique  et  l'égaUté  des  droits. 

Le  peuple  français  veut  tarir  la  source  des 
troubles  politiques,  mais  il  veut  aussi  conserver 
le  fruit  de  ses  longs  et  pénibles  travaux.  Il  veut 
l'assurer  à  la  postérité  la  plus  reculée. 

La  nation  ne  relève  pas  un  trône  féodal  appuyé 
sur  des  institutions  dont  les  éléments  ne  pou- 
vaient plus  se  rassembler. 

Les  erreurs,  les  illusions  sont  dissipées. 

Les  Français  qui  avaient  été  séduits  par  d'an- 
tiques idées,  ou  aigris  par  le  malheur,  ou  en- 
traînés par  des  exemples,  sont  au  miliea  de 
nous,  heureux  du  bonheur  général,  et  bien  con- 
vaincus par  leurs  propres  infortunes  que  les 
droits  de  citoyen  français  sont  au-dessus  de  toute 
protection  étrangère. 

A  quel  horrible  ministère  sont  réduits  ceux 
ni  se  sont  déclarés  les  ennemis  irréconciliables 

e  la  patrie  ?  Objets  du  mépris  et  de  la  défiance 
du  continent,  ils  ne  trouvent  d'accueil  qu'en  An- 
gleterre, où  ie  gouvernement  semble  les  tenir  en 
réserve  pour  être  les  instruments  des  crimes 
qu'il  mèdito. 

La  famille  des  Bourbons  a  régné  autrefois  en 
France;  mais  celle  de  Charlemagne  avait  régné 
avant  elle.  Comment  Hugues  Capet  fut-il  élevé 
sur  le  trône?  Lothaire,  duc  de  Lorraine,  dernier 
rejtîton  de  la  race  Carlovinfâenne,  prétendait  Too- 
cupcr  :  il  invoquait  les  lois  fondamentales  de  la 
monarchie.  Les  seigneurs  dirent  :  il  s'est  lié 
avec  un  prince  ennemi  de  la  France  ;  un  trans- 
fuge, un  déserteur  de  l'Etat  n'a  plus  aucun  droit 
à  la  couronne.  Hugues  Capet  fut  élu  ;  et  à  Tin- 
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liguer 

avec  tous  nos  ennemis,  et  de  prendre  les  armes 
contre  la  patrie.  Les  Capétiens  ont  donc  été  ex- 
clus par  la  force  môme  des  principes  qui  avaient 
servi  de  titre  à  leur  race. 

Et  lorsque  les  Français  veulent  créer  un  nou- 
veau trône,  lorsau'il  s'agit  de  l'édifier  sur  des 
bases  dignes  de  la  plus  grande  nation  de  l'uni- 
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vers,  quel  peuple  éclairé,  quel  gouveraement  de 
bonne  foi  pourrait  les  croire  assez  imprudents, 
assez  pnnemis  de  leur  gloire,  des  intérêts  de  cha- 
que citoyen  et  de  la  dignité  de  la  nation,  pour 
songer  à  des  débris  qu*il  serait  impossible  de 
réunir  sans  renoncer  au  repos  dont  nous  jouis- 
sons, et  qui  nous  a  coûté  de  si  grands  sacrinces  ? 
Que  dis-je?  des  convulsions,  des  vengeances,  la 
guerre  civile,  le  démembrement  de  la  France, 
Panéantissement  de  tous  les  traités  conclus  sons 
la  foi  nationale,  voilà  les  malheurâ  qu'il  nous 
faudrait  subir;  tout  le  fruit  de  la  Révolution  se- 
rait à  jamais  ravi  aux  Français  qui  survivraient, 
et  aux  générations  futures. 

Mais  détournons  nos  regards  d*un  aussi  déchi- 
rant tableau;  mais  ne  songeons  qu'à  rendre 
grâce  à  la  Providence ,  qui  depuis  longtemps 
nous  a  signalé  le  chef  d'une  nouvelle  dynastie. 

Napoléon  Bonaparte  avait  étonné  de  ses  exploits 
cette  Italie  accoutumée  depuis  des  siècles  à  ne 
parler  que  des  années  romaines  ;  il  donne  la  paix 
au  contiiirent;  l'Afrique  est  témoin  de  nouveaux 
prodiges;  Èoû  nom  retentit  en  Asie  :  il  remplit  le 
monde. 

Romains  du  temps  des  Scipion,  des  Pompée  et 
des  Auguste,  vous  avez  transmis  jusqu'à  nous  des 
traces  de  vos  triomphes  ! 

Mais  quelle  marche  triomphale  excita  jamais 
ces  élans,  cet  enthousiasme  que  la  nation  tout 
entière  Ht  éclater  lorsque  Napoléon  fut  rendu  à 
nos  vœux  I 

Ah  !  l'étoile  de  la  France  avait  disparu  de  notre 
horizon  !  Depuis  longtemps  on  se  disait  :  «  Quand 
sï'lèvei-a-t-il  un  grand  nomme  pour  mettre  un 
terme  à  tant  de  calamités  ?  » 

Napoléon  reparaît,  et  tous  les  Français,  par  une 
inspiration  simultairée,se  croient  déjà  sauvés  par 
sajrésence. 

Ce  pressentiment  s'est  réalisé.  Eh  !  qui  pour- 
rait dire  toutes  les  merveilles  opérées  depuis  son 
avènement  au  Consulat? 

Fixer  les  bases  de  l'administration,  appeler 
l'ordre  dans  les  finances ,  organiser  Tarmée, 
improviser  la  bataille  de  Marengo,  qui  décida  le 
sort  du  continent,  pacifier  l'Europe,  rendre  l'ac- 
tivité au  commerce,  encourager  les  manufactures, 
les  arts,  les  sciences,  relever  les  autels  et  ren- 
dre la  paix  aux  consciences,  doter  les  asiles  de 
l'humanité  souffrante,  recréer  l'instruction  publi- 
que, ordonner,  achever  des  travaux  immenses, 
donner  à  la  France  un  code  uniforme  de  lois 
civiles,  auquel  il  a  imprimé  le  sceau  de  son  génie, 
éteindre  tout  esprit  de  parti,calmer  tous  les  ressen- 
timents, conciliertous  les  intérêts,  rappeler  toutes 
les  victimes  des  malheurs  des  temps,  faire  trem- 
bler un  gouvernement  parjure  par  des  préparatifs 
qui  lui  annoncent  la  plus  terrible  catastrophe, 
s'il  ne  s'empresse  de  revenir  à  des  idées  de  jus- 
tice ;  voilà,  voilà  ce  que  ces  quatre  années  ont 
produit,  ce  qui  expliquera  aux  siècles  à  venir  le 
dévouement  profond  aont  les  Français  sont  péné- 
trés pour  Napoléon  Bonaparte,  ces  témoignages 
d'amour  que  la  nation  s'empresse  de  lui  adresser, 
ce  vœu  si  fortement  prononcé:  Que  celui  à  qui  la 
Répubhque  doit  une  si  grande  gloire  et  de  si  grands 
bienfaits  consente  à  être  nommé  son  Empereur, 
et  à  fixer  le  pouvoir  exécutif  daijs  sa  famille. 

Eh  I  quelle  autre  pourrait  être  rendue  déposi- 
taire de  nos  intérêts  les  plus  cfaers,  si  ce  n'est 
celle  du  plus  grand  capitaine,  du  plus  grand 
homme  d'Etat  dont  le  nom  seu!  sera  une  égide 
pour  âes  successeurs? 

Quelle  autre  serait  latltssi  intéressée  à  ta  conser- 
vation de  nos  principes  libéraux? 


0  vous,  guerriers  généreux,  qui  avez  acquis 
tant  de  droits  à  la  reconnaissance  nationale,  qui 
êtes  si  célèbres  chez  toutes  les  nations,  et  méritez 
une  si  belle  place  dans  l'histoire;  où  donc  l'inté- 
rêt de  votre  gloire  personnelle  pourrait-il  trouver 
une  garantie  aussi  solide  que  dans  la  famille  du 
héros  qui  vous  a  si  souvent  conduits  à  la  vic- 
toire ? 

Et  ceux  qui  regretteront  toujours  des  parents 
morts  pour  la  cause  de  la  liberté,  la  seule  conso- 
lation qui  puisse  leur  rester,  n'est-ce  pas  la  cer- 
titude que  la  famille  de  l'Empereur  conservera 
l'honneur  dû  à  leur  mémoire  ? 

Magistrats,  administrateurs,  votre  dévouement 
à  des  fonctions  aussi  nécessaires  que  laborieuses, 
quelle  autre  pourrait  mieux  l'apprécier  ? 

L'agriculture,  les  arts,  les  sciences,  Jip  com- 
merce, toutes  les  professions  libérales,  ceux  qui 
ont  contracté  sous  la  foi  de  la  République,  ceux 
qui  possèdent  des  domaines  nationaux,  tous  les 
hommes  qui  ont  été  utiles,  tous  ceux  qui  ont  ac- 
quis de  la  gloire,  ne  peuvent  désirer,  obtenir  de 
plus  grande  sauvegarde  que  celle  d'une  famille  à 
qui  Napoléon  Bonaparte  aura  légué  toutes  ses  pen- 
sées et  ses  sentiments,  et  dans  laquelle  de  grands 
services  se  joignent  déjà  à  d'heureuses  espéran- 
ces. 

Et  puisqu'il  est  vrai  que  la  vie  la  plus  glorieuse 
et  la  plus  utile  au  genre  humain  doit  aussi  avoir 
un  terme,  à  quelle  autre  famille  le  peuple  français 
pourrait-il  se  confier  qu'à  celle  qui  devra  elle- 
même  trouver  sa  sûreté  dans  l'accomplissement 
des  grandes  vues  du  fondateur  de  sa  puissance? 

Que  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  la  félicité  !  Que 
les  Français,  en  songeant  à  leur  postérité,  se  li- 
vrent à  cette  confiance  dont  ils  éprouvaient  un 
si  pressant  besoin  !  Que  l'établissement  de  l'hé- 
rédité du  pouvoir  exécutif  dans  la  famille  de  Na- 
poléon Bonaparte  vienne  former  entre  elle  et  la 
nation  un  pacte  dont  les  bases  perpétuent  la  gran- 
deur et  la  dignité  de  l'Empire,  et  dont  la  solennité 
frappe  l'Europe  comme  elle  remplira  nos  âmes  ! 

Oui,  oui,  que  Napoléon  cède  au  vœu  des  Fran- 
çais, qu'il  accomplisse  leurs  hautes  destinées  ! 
tous  les  attributs  de  gloire  composent  ses  tro- 
phées; le  sceptre  impérial  recevradans  ses  mains 
un  nouvel  éclat ,  le  pavois  est  prêt,  il  est  élevé 
partons  les  Français,  qui  répéteront  avec  enthou- 
siasme :  La  Révolution  est  fixée  aux  principes  qui 
Vont  commencée. 

Le  Président.  Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Duveyrier. 

Do¥eyrler.  Tribuns,  c'est  une  circonstance 
extraordinaire  pour  le  Tribunat,  pour  tous  les 
corps  constitués,  pour  toutes  les  autorités  de 
l'Etat,  pour  la  France  entière,  de  n'avoir  pu  pro- 
clamer qu'aujourd'hui  une  vérité  que  provoquent 
et  appellent,  au  moins  depuis  trois  ans,  la  néces- 
sité manifeste,  le  vœu  de  tous  les  cœurs,  la  con- 
viction de  tous  les  esprits. 

Et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  ce  qui 
n'a  pas  d^exemple,  c'est  d'avoir  trouvé  l'obstacle 
le  plus  long  et  le  plus  difficile  à  vaincre,  dans  la 
crainte  de  contredire  les  principes  et  d'affliger 
les  sentiments  du  héros  sur  lequel  était  fixée  no- 
tre unique  espérance. 

Vous  ne  l'avez  point  oublié,  tels  étaient  notre 
conviction  intime  et  nos  désirs  secrets,  lorsque, 
le  16  floréal  an  X,  sur  la  proposition  du  président 
Chabot  [de  V Allier),  nous  avons  émis  le  vœu  pu- 
blic qu'il  fût  donné  à  Napoléon  Bonaparte  un  té- 
moignage éclatant  de  la  reconnaissance  nationale. 

Nous  savions  bien  que  dans  les  grands  Etats,  le 
mode  d'élection  temporaire,  accidentelle,  toujours 


ne 
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forcée  à  chaque  vacance  du  chef  du  Gouverne- 
ment, était  un  système  d'alarmes  permanentes, 
d'ambitions  individuelles,  de  tentatives  étrangè- 
res, de  révoltes  intestines,  de  révolutioas,  de  des- 
truction. 

L'histoire  nous  offrait,  à  cet  égard,  des  exemples 
rares,  toujours  funestes. 

Dans  les  temps  anciens,  l'empire  du  monde, 
livré  aux  fureurs  légionnaires,  aux  irruptions 
barbares  ;  et  dans  les  temps  modernes,  l'un  des 

Slus  beaux  royaumes  de  l'Europe  démembré  et 
étruit. 

La  raison,  dégagée  de  tout  enthousiasme,  nous 
disant  hautement  qu'il  n'était  pas  sa^e  de  confier 
l'expérience  de  nos  malheurs,  le  prix  de  notre 
courage,  notre  gloire,  notre  force,  notre  existence, 
aux  hagards  d'une  épreuve  déjà  condamnée  par 
l'exemple  des  siècles  et  des  nations,  et  contraire 
au  système  politique  de  nos  voisins  comme  à  nos 
habitudes  nationales. 

Qui  d'entre  nous  pouvait  ignorer  que  chez  les 
Français,  le  droit  immémorial  d'élire  ses  chefs  fut, 
pendant  quatorze  siècles,  conservateur  de  l'empire 
etde  lui-môme,  parce  que,  entraînant  toujours  avec 
lui  l'hérédité  de  puissance  dans  la  famille  du  chef 
élu,  comme  une  nécessité  politique  bien  plus  que 
comme  une  conséquence  indirecte  de  la  loi  sali- 
que,  ce  droit  d'élection  n'était  exercé  que  pour  ré- 
parer les  maux  d'une  hérédité  corrompue,  et  trans- 
porter ailleurs  le  droit  héréditaire,  lorsque  celui- 
ci  ne  trouvait  plus  que  des  successeurs  ineptes, 
vicieux  et  dégradés? 

H  fut  exercé  lorsque  la  débauche  et  la  mollesse 
eurent  subjugué  les  enfants  de  Glovis,  plutôt  que 
l'ambition  des  maires  du  palais. 

Gharlemagne  n'a-t-il  pas  trouvé  dans  l'élection 
seule  de  son  glorieux  père  le  droit  légitime  de 
saisir  sur  l'autel  et  de  poser  sur  sa  tète  la  couronne 
que  ses  descendants  avilis  et  dégénérés  n'ont  pu 
conserver  ? 

L'institution  salutaire  de  l'hérédité,  et  six  cents 
ans  de  possession,  semblaient  fixer  la  troisième 
race  sur  des  fondements  inébranlables,  lorsqu'en 
France  ses  derniers  rejetons,  tombûs  au  dernier 
rang  des  hommes  méprisés,  auteurs  constants  de 
l'humiliation  nationale  et  de  la  misère  publique, 
proscrits  par  l'indignation  générale,  et  condamnés 
par  une  loi  solennelle,  ont  forcé  le  peuple  fran- 
çais de  reprendre,  de  conquérir,  d'exercer  encore 
son  droit  immémorial  d'élire  ses  chefs. 

L'histoire  dira  comment  l'élection  de  Napoléon 
Bonaparte  fut  un  acte  de  l'estime,  de  la  gratitude, 
de  la  confiance  d'une  grande  nation,  le  plus  solen- 
nel et  le  plus  unanime  dont  les  annales  du  monde 
puissent  conserver  le  souvenir. 

Gcs  vérités  étaient  bien  senties  par  chacun  de 
nous  ;  et  s'il  nous  parut  possible  de  respecter  en- 
core ses  vertueux  scrupules  et  sa  toucnante  ré- 
serve, c'est  qu'enivrés  de  notre  bonheur,  le  danger 
imminent  de  le  perdre  ne  nous  montrait  pas  en- 
core ouvertement  la  nécessité  de  la  garantir. 

Mais,  depuis,  l'imprudente  scélératesse  de  nos 
ennemis  a  trahi  leur  espérance,  et  laissé  à  décou- 
vert le  seul  péril  qui  nous  reste,  mais  un  péril 
qui  menace  chaque  instant  de  notre  existence. 

Ils  ont  tourné  contre  nous  les  résultats  mêmes 
de  notre  sentiment  trop  discret  et  de  notre  poli- 
tique trop  circonspecte,  l'acte  imparfait  sur  lequel 
nous  bercions  notre  sécurité. 

L'enfer  a  dicté  tout  ensemble  et  les-  projets  et 
jes  moyens  :  un  nouveau  sacrilège  a  perverti  les 
idées  pures,  profané  les  notions  saintes,  brisé  les 
nœuds  sacrés  ;  l'ordre  moral  du  monde  a  été  bou- 
eversé ,  et  les  éléments  du  bien  façonnés  en  in- 


struments du  mal.  La  paix  a  rallumé  les  torches 
de  la  guerre,  et  la  loi  des  nations  a  marqué  et 
guidé  la  trahison  et  l'assassinat. 

L'image  de  la  paix  sur  le  front,  des  hommes  in- 
violables partout,  pour  écarter  du  milieu  des  hom- 
mes le  carnage  et  la  destruction,  ont  semé^  fo- 
menté, armé  partout  le  meurtre  et  le  carnage. 

Les  débris  dispersés  de  la  famille  bannie  ont 
mendié  contre  la  terre  natale  le  refus  honteux  de 
leurs  bras  efféminés. 

La  guerre  elle-même  a  trouvé  de  nouvelles 
horreurs  et  transformé  ses  armes,  opposant  le 
poignard  au  glaive  et  le  poison  au  courage. 

Le  crime  nous  enveloppait  de  toutes  parts,  et 
nous  dormions  dahs  notre  force  et  notre  loyauté. 

Notre  salut  fut  un  don  du  ciel  ;  mais  l^tme 
creusé  pour  un  seul  s'est  ouvert  sous  les  pas  de 
tous,  et  le  même  cri  a  porté  dans  tous  les  cœurs 
français  la  terreur  du  danger  et  Timpatience  du 
préservatif. 

La  crainte  altère  les  jouissances  et  suspend  les 
résolutions;  l'incertitude  du  lendemain  énerve 
les  forces  du  jour  ;  l'avenir  empoisonne  le  pré- 
sent :  tout  est  mort  au  milieu  de  la  vie.  Un  tel 
état  est  intolérable. 

Les  départements,  les  cantons,  les  familles, 
tous  les  états,  toutes  les  professions,  tous  les  ot- 
dres  de  citoyens,  nos  guerriers  pour  la  sûreté  de 
leur  gloire  et  de  leur  récompense,  les  acquéreurs 
nationaux  pour  le  gage  de  leur  contrat,  les  pro- 
priétaires pour  le  maintien  de  leurs  propriétés,  le 
commerce  pour  la  solidité  de  ses  transactions,  la 
religion  pour  le  calme  de  ses  offrandes  et  de  ses 

{)rières,  le  ministre  des  lois  pour  la  stabilité  des« 
ois  elles-mêmes ,  les  pères  pour  la  jeunesse  de 
leurs  enfants,  les  enfants  pour  la  vieillesse  de 
leurs  pères  ;  la  France  entière  se  soulève  et  de- 
mande cette  antique  garantie,  fondue  dans  son 
système  politique  et  dans  ses  institutions,  cette  gUr 
rantie  qui  a  fait  de  l'empire  français  le  plus  ancien 
comme  le  plus  puissant  empira  moderne,  et  qui 
donne  aux  grands  Etats,  non  pas  la  promesse  de 
quelques  aimées,  mais  la  permanence  des  siècle. 

Seul  il  résiste  encore  !  il  balance  !  Peut-il  ba- 
lancer ?  en  a-t-il  le  droit  ? 

G'est  à  cette  tribune  à  porter  jusqu'à  lui,  avec 
la  volonté  nationale,  l'ordre  immuable  de  sa 
destinée. 

Un  chef  héréditaire,  des  institutions  garantes 
de  la  liberté  publique,  et  des  lois  universelles  ; 
voilà  le  vœu  du  peuple  français  en  1789^  vœu 
spontané,  unanime,  universel:  vœu  trahi  par 
la  perfidie  des  possesseurs  et  des  partisans  dû 
trône,  autant  que  par  l'excès  des  fureurs  opposées. 

Nous  réclamons  aujourd'hui  le  pacte  solennel 
demandé  et  promis  en  1789. 

Et  c'est  ainsi  que  la  Révolution  doit  rentrer" 
dans  sa  carrière,  terminer  sa  course,  et  remplir 
son  objet. 

Depuis  la  fondation  de  l'Empire  français,  Télec- 
tion  d  un  chef  a  toujours  fixé  le  gouvernement 
dans  sa  famille. 

Les  temps  sont  arrivés  où  la  troisième  race, 
effacée  du  livre  héréditaire,  laisse  voir  la  race 


nous,  et  elle  se  montre  par  d'assez  nombreux  et 
éclatants  témoignages,  par  les  œuvres  héroïques 
dont  elle  a  déjà  surchargé  sa  vie. 

Elle  Ta  fait  grand  pour  nous,  victorieux  pour 
nous,  sage  et  magnanime  pour  nous.  Sa  personne, 
sa  vie,  s  a  famille,  sa  gloire,  son  exemple,  son 
souvenir,  tout  ce  qui  est  lui. nous  appartient  :  le 
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bien  qu*il  a  fait,  le  bien  c[u*il  doit  faire,  sont  no*, 
titres  absolus.  Le  passé  et  l'avenir  le  dévouent, 
le  consacrent  à  la  France. 

Peut-il  se  dérober  à  sa  patrii^  qui  veut  splen- 
deur et  prospéi  ilé  ;  à  l'Europe,  qui  demande  har- 
monie et  repos  ;  aux  décrets  éternels  qui,  par  ce 
r|ui  a  été,  et  par  ce  qui  est,  règlent  et  annoncent 
(6  qui  doit  être? 

Le  Président.  Par  tour  d'inscription,  la  pa- 
role appartient  à  notre  collègue  Du  vidai. 

Da¥id«l.  Citoyens  tribuns,  quand  les  résul- 
ats  contredisent  les  aperçus  dfe  notre  raison, 
nous  sommes  avertis  de  sa  faiblesse,  nous  appre- 
nons à  douter  de  nos  propres  conceptions,  et  le 
plus  sa^e  abandonne  les  sentiers  ouverts  par  une 
cliimérique  industrie,  pour  rentrer  dans  les  rou- 
tes tracées  par  l'expérience  et  conservées  par  le 
temps. 

Durant  une  longue  suite  de  siècles,  le  plus 
i/i-and  nombre  des  peuples  a  renoncé  à  l'honneur 
d3  se  choisir  un  chef,  et,  par  un  consentement 
exprès  ou  tacite,  a  consacré  les  droits  de  l'héré- 
dité. 

Souvent  l'indignation  et  le  désespoir  ont  brisé 
un  joug  tyrannique;  souvent  le  sceptre  est  tombé 
dans  des  mains  languissantes,  incapables  de  le 
supporter  ;  mais  dans  ces  révolutians  mémorables 
od  le  peuple  ressaisit  l'exercice  de  tous  ses  droits, 
oa  l'a  vu  presque  toujours  peu  jaloux  de  son  or- 
frueilleuse  prérogative,  en  abjurer  à  l'instant  môme 
l'usage  périlleux.  La  dynastie  a  changé  :  l'ordre 
d'hérédité  est  resté  intact. 

Cette  persévérance  dans  un  système  présente  en 
su  faveur  de  fortes  présomptions.  11  est  difficile 
de  penser  que  tant  de  peuples,  de  tous  les  degrés 
de  civilisation,  se  soient  accordés  pour  vivre  dans 
un  ordre  de  choses  qui  les  eût  exposés  à  de  gra- 
ves et  de  continuels  inconvénients. 

Il  est  temps  d'apprécier  des  théories  sédui- 
santes ;  il  est  temps  d'examiner  un  système  adopté 
par  l'enthousiasme. 

La  France,  tourmentée  par  une  crise  longue  et 
violente,  respire  enfin  sous  les  auspices  du  héros 
(|ui  l'a  sauvée.  Une  sérénité  apparente  brille  sur 
s:i  surface,  et  promet  une  époque  mémorable  de 
honheur  et  de  paix. 

Mais  les  esprits  inquiets  percent  dans  l'avenir 
et  entrevoient  déjà  le  nuage  qui  doit  amener  de 
nouveaux  désastres. 

Si  vous  persistez  dans  un  système  électif,  di- 
sent-ils, avant  peu  de  générations  vous  aurez  dans 
t'Ktat  cinq  ou  six  familles  dominant  sur  toutes 
Ilm  autres  par  leurs  richesses  et  par  une  influence 
trO^s-étendue.  Elles  ne  tarderont  point  à  se  dis- 
puter, d'abord  par  la  brigue,  ensuite  par  les  ar- 
mes, les  honneurs  qui  seront  exclusivement  de- 
venus leur  patrimoine. 

Trop  heureuse  alors  la  République  si  elle  ne  re- 
eoit  de  blessures  que  de  la  main  de  ses  propres 
(Nifants,  si  l'étranger  n'est  point  appelé  ou  ne 
vient  pas  de  lui-môme  pour  prendre  part  à  ses 
smglants  débats;  trop  heureuse  si  elle  tombe  en- 
tière entre  les  mains  du  plus  fortuné,  et  si  la  dis- 
solution du  corps  politique  n'arrive  point  avant 
le  terme  de  leurs  dissensions. 

Bn  se  reportant  sur  des  temps  plus  rapprochés, 
les  amis  de  la  patrie  sont  effrayés  par  la  difficulté 
d  obtenir  de  bons  choix,  quelque  soit  le  mode  de 
Pélection. 

Conserverez- vous  le  mode  actuellement  établi? 
Votre  premier  magistrat,  en  garde  contre  les  plus 
douces  affections ,  cherchera-t-il  dans  tous  les 
rangs  l'homme  le  plus  digne  de  lui  succéder? 
Vous  le  verrez,  d'un  côté,  attaqué  par  l'artifice  et 


par  la  séduction,  de  l'autre, atteint  peut-être  par 
1^  soupçon. 

A  peine  il  a  jeté  un  regard  de  bienveillance  sur 
le  mérite,  et  déjà  la  crédulité  s'enorgueillit,  ndéjà 
l'envie  s'indigne;  l'homme  qui  avait  servi  J^Etat 
s'égare  dans  un  espoir  insensé,  ou  suce  mbe 
vaincu  par  la  calomnie  :  l'heure  suprême  du  p^'ince 
est  empoisonnée  par  des  sollicitations  odieuses, 
ou  précipitée  par  de  coupables  craintes  ;  sa  vo- 
lonté dernière  est  surprise  par  l'imposture,  ou 
violée  par  l'ambition. 

Si  un  ordre  quelconque  de  citoyens  est  chargé 
de  cette  mission  délicate  et  dangereuse,  quelle 
carrière  ouverte  à  l'intrigue!  La  chance  du  suc- 
cès tourne  tout  entière  en  faveur  de  celui 
qu'anime  le  plus  la  soif  du  pouvoir,  que  les  scru- 
pules retiennent  le  moins.  L'audace  et  la  bas- 
sesse des  moyens  sont  proportionnées  à  la  gran- 
deur de  la  récompense;  les  haines  éteintes  se 
raniment  ;  les  factions  dispersées  se  rallient  -  la 
vertu  se  cache  ;  le  crime  se  montre  ,  et  le  plus 
hardi  accepte  ou  arrache  le  droit  d'opprimer  ceux 
qu'il  est  incapable  de  régir. 

Mais  c'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  prendre 
en  considération  les  circonstances  extérieures  de 
la  République.  Vous  avez  à  vos  portes  un  en- 
nemi invétéré,  dont  la  haine  vous  surveille;  le 
signal  de  vos  élections  deviendra  celui  de  sa  ven- 
geance; la  réunion  de  vos  assemblées  sera  le 
moment  marqué  pour  son  triomphe.  Aussi  pro- 
digue de  ses  richesses  qu'il  est  peu  délicat  sur  le 
moyen  de  les  accroître,  il  infectera  votre  sein  des 
germes  de  corruption  qui  minent  sa  propre  exis- 
tence; il  emploiera ,  pour  vous  ranger  sous  sa 
domination,  les  mêmes  armes  dont  il  éprouve 
chaque  iour  les  fatales  influences  ;  il  achètera  au 
prix  de  l'or  le  droit  de  vous  nommer  un  maître, 
et  ce  maître  sera  le  moins  digne  de  vous  com- 
mander, le  plus  incapable  de  vous  défendre. 

Si  la  conhance  et  le  respect  rendent  plus  facile 
la  tâche  de  celui  qui  gouverne,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  chef  néréditaire  a  sous  ce  rap- 
port de  grands  avantages  sur  le  magistrat  électif. 

A  peine  l'homme  a-t-il  délégué  le  pouvoir,  qu'il 
le  regrette  et  l'envie  ;  les  vertus  éclatantes  qui 
ont  décidé  son  choix  commandent  l'enthousiasme 
et  l'admiration  plutôt  qu'elles  n'inspirent  l'amour. 
Ces  sentiments  passent  comme  la  plante  qui  jette 

Sromptement  sa  tige,  et  sèche  aussitôt  qu'elle  a 
onné  ses  fruits. 

D'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  son 
élévation  croient  avoir  sur  lui  une  créance  pro- 
)ortionnée  à  l'importance  de  leurs  services  ;  ses 
)ienfait»  leur  paraissent  l'acquit  d'un  juste  sa- 
aire  ;  ses  refus,  la  dénégation  d'une  dette  :  sa 
faveur  n'est  à  leurs  yeux  que  de  la  reconnais- 
sance, sa  justice  est  taxée  dHngratitude. 

Le  chef  héréditaire ,  au  contraire,  est  un  don 
de  la  Providence,  sollicité  par  les  vœux,  accueilli 
par  la  joie  du  peuple;  la  mission  éclatante  à  la- 
quelle il  est  appelé,  dès  qu'il  respire,  imprime  à 
sa  personne  un  caractère  auguste  et  même  sacré. 

Le  vulgaire  se  persuade  facilement  que  Dieu 
honore  de  faveurs  et  de  dons  particuliers  ceux 
qu'il  a  marqués  de  tous  les  temps  pour  gérer  de 
si  grands  intérêts  :  il  n'a  jamais  eu  d'é^I,  il  est 
impossible  qu'il  connaisse  de  jaloux;  ramour  et 
le  respect  s'attachent  à  son  berceau  et  croissent 
avec  lui. 

Comme  il  ne  s'est  point  mis  sur  les  rangs , 
comme  on  l'a  placé  sans  le  consulter ,  on  trou- 
verait injuste  d^exiger  de  lui  cette  supériorité  qui 
peut  seule  justifier  les  grandes  prétentions. 

Il  a  été  pris  au  sort,  ses  talents  sont  un  lot  in- 
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certain  :  oa  n'avait  droit  de  rien  espérer;  c'est 
un  motif  pour  qu'on  lui  tienne  compte  de  tout. 
L'amour  et  le  respect  exagèrent  ses  bonnes  qua- 
lités, et  trouvent  des  excuses  pour  ses  faiblesses; 
on  lui  pardonne  l'erreur  ;  on  suppose  qu'il  peut 
avoir  besoin  de  conseils,  et  que  ses  conseils  peu- 
vent l'égarer  ;  tout  le  bien  lui  appartient,  le  mal 
est  un  tort  de  ses  ministres. 

SHl  le  savait  t  dit  celui  qu'on  opprime  ;  et  une 
larme  étouffe  le  murmure  prêt  à  s'élever.  S'il  le 
savait  t  cette  phrase  consolante  n'est  point  appli- 
quée au  chef  électif;  il  a  présumé  de  ses  forces, 
il  s'est  porté  comme  supérieur  à  tous.  Il  doit  tout 
voir,  tout  savoir:  il  n*a  le  droit  de  s'en  reposer 
sur  personne,  et  l'orgueil  humilié  se  console  eu 
l'accablant  de  tout  le  poids  de  son  immense  res- 
ponsabilité. 

La  première  condition  pour  la  bonne  adminis- 
tration d'un  Etat,  c'est  que  celui  qui  le  gouverne 
n'ait  point  d'intérêt  séparé  des  intérêts  du  peuple. 
Dans  l'ordre  électif,  le  chef  a  presque  toujours 
des  espérances  et  des  craintes  éiranj^ères  à  la 
prospérité  de  la  nation.  Chaque  mutation  est  une 
crise,  et  présente  une  nouvelle  famille  à  orner  et 
à  enrichir,  de  nouvelles  créatures  à  enchaîner 
dans  les  liens  de  la  faveur  et  des  bienfaits,  d'an- 
ciens ennemis  à  punir  et  dont  il  faut  paralyser  le 
ressentiment. 

Le  chef  héréditaire  est  en  communauté  de  gloire 
et  de  puissance  avec  l'Etat  ;  il  arrive  entouré  de 
rimmense  clieotèle  de  ses  ancêtres,  et,  tran- 
quille sur  l'avenir  lorsqu'il  acquitte  la  dette  de 
la  nature,  il  dépose  sans  crainte  sa  famille  et  ses 
amis  sous  la  protection  de  son  successeur. 

En  un  mot,  citoyens  tribuns,  l'ordre  électif  est 
une  mer  orageuse  qu'affronte  passagèrement 
l'inexpérience  ou  le  caprice  des  peuples.  L'héré- 
dité est  un  port  ou  le  vaisseau  de  Tempire  trouve 
un  asile  pendant  la  durée  des  siècles,  vers  lequel 
le  cours  des  choses  humaines,  plus  puissant  que 
nos  vains  projets,  tend  toujours  à  le  diriger. 

Les  temps  sont  arrivés ,  citoyens  tribuns ,  de 

âuitter  l'océan  des  songes  et  d'aborder  l'empire 
es  réalités. 
La  France  vous  redemande  la  place  que  depuis 

Suatorze  siècles  elle  a  occupée  parmi  les  nations. 
Ile  vous  redemande,  pour  un  grand  homme,  le 
rang  et  les  honneurs  qui  ont  rendu  ses  chefs  res- 
pectables aux  yeux  des  autres  souverains.  L'ac- 
croissement de  sa  puissance  et  de  sa  gloire  ré- 
clame pour  celui  qu'elle  investit  du  dépôt  de  ses 
destinées  une  auréole  de  majesté  digne  de  lui- 
même  et  du  peuple  qu'il  doit  représenter. 

Les  yeux  des  Français  ne  seront  point  éblouis 
d'une  pompe  étrangère;  ces  honneurs  sont  un 
antique  patrimoine  dans  lequel  tout  les  autorise 
à  rentrer.  La  couronne  de  Gharlemagne  est  le  juste 
héritage  de  celui  qui  a  su  l'imiter.  Les  rives  de 
la  Seine  verront  renaître  les  plus  beaux  jours 
dont  le  Tibre  s'est  honoré. 

Par  cette  grande  institution,  citoyens  tribuns, 
l'espérance  et  la  sécurité  s'affermissent  dans  tous 
les  cœurs;  les  amis  de  la  Révolution  ont  un  gage 
contre  les  vengeances  d'une  famille  dégénérée, 
qui,  môme  dans  l'asile  des  malheurs,  médite  en- 
core le  carnage  et  les  spoliations.  Vous  rendez  à 
jamais  inutiles  les  complots  d'une  nation  par- 
jure; vous  armez  d'une  force  invincible  le  oras 
qui  doit  lui  porter  les  derniers  coups. 

Vous  serez  bénis  par  la  génération  présente, 
dont  vous  i  réz  la  eloi  et  la  1  iiéi  votre 
m     lireaei»-         >  !àt\ux  « 
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temps,  nous  avons  planté  un  jeune  arbre  dont 
les  oranches  vigoureuses  promettent  de  longues 
et  d'abondantes  récoltes. 

La  motion  de  notre  collègue  est  appelée  par  le 
vœu  public  et  gravée  déjà  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  Français. 

Je  m'empresse  de  l'appuyer. 

Le  Président.  J'invite  le  citoyen  Gilletà  user 
de  son  tour  de  parole. 

Glllei{de  Setne-e^Oîse).  Tribuns,  dans  la  déli- 
bération qui  vous  occupe,  les  hommes  des  géné- 
rations contemporaines  ne  sont  pas  vos  seuls  spec- 
tateurs ;  vous  êtes  en  présence  de  l'histoire. 

Consultez-la  donc  elle-même,  et  demandez-lui 
par  quels  grands  exemples  le  passé  peut  éclairer 
vos  résolutions  actuelles. 

L'histoire  vous  répondra  que  vers  le  milieu  du 
huitième  siècle,  l'ardeur  des  conquêtes,  exaltée 
par  l'enthousiasme  religieux,  entraîna  les  Sara- 
sins  hors  des  barric^res  de  l'Afrique.  La  France 
les  vit  se  dérober  jusqu'aux  rivages  de  la  Vienne  : 
un  héros  jeune  encore  la  sauva  du  péril  redoublé 
dont  la  menaçaient  la  fainéante  inexpérience  du 
descendant  de  Mérovée  et  la  valeur  fanatique  des 
soldats  d'Abderame.  Peu  après,  l'inutile  héritier 
des  rois,  dégradé  de  la  dignité  de  Français,  fit 
place  à  la  race  de  celui  sans  lequel  la  nation  en- 
tière eût  cessé  d'être  française, 

L'histoire  vous  dira  encore  qu'au  dixième  siècle 
un  autre  orage  accourut  du  Nord.  Des  flots  de 
barbares,  qui  se  poussent  et  se  succèdent,  vien- 
nent fondre  sur  notre  patrie.  Avec  eux,  le  pillage, 
l'incendie  et  la  mort  descendent  de  lamer  BaltiG[ue, 
et  couvrent  les  bords  de  la  Seine  et  de  la  Loire. 
L'empire  des  Francs  ne  sut  plus  se  maintenir 
qu'autour  du  plus  grand  des  débris  échappés  à 
la  dissolution  générale ,  tandis  que  la  postérité 
dégénérée  des  héros  Garliens,  également  incapable 
de  se  faire  estimer  des  peuples  et  de  s'estimer 
elle-même,*  vovait  le  dernier  de  ses  rejetons  déta- 
cher ses  intérêts  de  ceux  de  la  France,  et,  vassal 
volontaire  d'une  puissance  rivale,  lui  porter  un 
hommage  dont  eussent  rougi  ses  ancêtres.  La  na- 
tion refusa  sa  foi  à  celui  qui  ne  lui  avait  pas 
donné  la  sienne  ;  et  la  première  dignité  de  TËtat 
passa  dans  la  maison  qui  offrait  aux  intérêts  sub- 
sistant aloi*s  la  garantie  la  plus  puissante. 

Ainsi  deux  fois  l'invasion  étrangère  eût  détruit 
l'existence  politique  de  la  nation,  si  la  résistance 
ne  fût  venue  d'ailleurs  que  du  trône,  et  deux 
fois  la  nation  effaça  de  la  liste  de  ses  chefs  les 
noms  des  hommes  inertes  gui  n'avaient  pas  su 
mettre  obstacle  à  la  domination  ennemie,  pour  y^ 
substituer  les  noms  des  hommes  forts  qui  lui 
avaient  servi  de  rempart. 

Tribuns,  quand  les  causes  sont  pareilles,  les 
résultats  ne  doivent  pas  être  différents. 

Dans  les  éponues  mémorables  que  je  viens  de 
vous  citer,  y  eut-il  des  périls  plus  grands,  une 
ruine  en  apparence  plus  prochaine  que  dans  les 
événements  qui  ont  signalé  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  ?  Ce  n'est  plus  sous  l'irruption  impétueuse 
des  bandes  mahométanes  ou  barbares  que  la 
France  a  craint  de  succomber ,  c'est  sous  les  ef- 
forts combinés  de  l'Europe  civilisée.  Ces  nations 
nombreuses,  dont  la  puissance  et  les  lumières 
influent  sur  les  destinées  du  reste  du  monde,  ont 
tourné  en  même  temps  leurs  armes  contre  elle. 
Elle  a  vu  ses  alliés  1  abandonner  pour  conjurer 
sa  perte,  ses  rivaux  s'irriter  dans  leurs  ressenti- 
ments avec  une  animosité  qu'ils  n'avaient  pas 
connue  encore  ;  tous  prodij^er  l'or  et  le  sang  pour 
indre,  s'il  se  pouvait,  jusqu'au  souvenir  de  la 

>jre.  A  peine,  après  douze  années  de  travaux  et 
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de  calamités,  le  torrent  de  la  destruction  s'est-il 
arrêté  devant  les  cadavres  amoncelés  de  deux 
millions  d'hommes  morts  glorieusement  dans  les 
combats,  ou  douloureusement  immolés  dans  les 
sacrifices  sanglants  de  la  discorde. 

Eh  !  qui  donc  avait  soulevé  tant  de  haines,  et 
dévoué  tant  de  victimes?  Qui  avons-nous  remar- 
qué dans  la  foule  des  suivants  attachés  à  la  mar- 
che de  nos  ennemis  ?  Vous  le  savez,  tribuns  (et 
tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  généreuses,  môme  chez 
nos  adversaires,  en  a  rougi  comme  vous),  c'étaient 
les  membres  de  cette  famille  qui  se  flattait  de 
présider  aux  destinées  de  la  France,  parce  qu'elle 
avait  osé  consentir  d'avance  à  en  distribuer  les  dé- 
pouilles. Non  moins  voués  au  néant  que  les  der- 
niers Mérovingiens,  le  sentiment  de  leur  propre 
insuffisance  a  paralysé  leurs  bras  dans  le  poste  où 
les  exposa  la  grandeur  de  leurs  aïeux  ;  non  moins 
étrangers  que  le  dernier  des  Carlovingiens,  ils 
ont  oublié  que  l'élévation  de  leur  race  fut  le  châ- 
timent de  la  désertion  ,  et  ils  se  sont  réîidus  trans- 
fuges eux-mêmes.  Le  seul  caractère  par  lequel 
ils  ont  distingué  leur  chute  de  celle  des  autres 
dynasties,  c'est  l'hosiilitéde  leurs  projets  et  la  fé- 
lonie de  leurs  entreprises.  Egalement  funestes  au 
pays  qu'ils  ont  fui  et  à  ceux  qu'ils  ont  été  cher- 
-chcr,  partout  les  trésors  et  le  sang  ont  été  épuisés 
pour  le  prix  de  leur  séjour  ;  et  dans  ce  moment 
même  l'Angleterre  ne  recueille  de  la  préférence 
qu'ils  lui  donnent,  que  la  honte  de  s'être  associée 
avec  eux  pour  l'assassinat. 

Depuis  longtemps  leur  arrêt  est  prononcé.  11 
existe  pour  la  nation  française  une  règle  primi- 
tive gravée  dans  tous  les  cœurs,  développée  par 
toutes  les  circonstances  de  son  histoire,  et  consa- 
crée par  l'exemple  unique  de  quatorze  siècles 
d'indépendance;  c'est  que  quiconque  est  séparé 
d'elle  n'est  plus  digne  d'être  son  chef  (1)  :  tout 
lui  est  possible  hormis  de  souffrir  que  son  gou- 
vernement lui  vienne  de  celui  qui  est  l'homme 
d'une  puissance  étrangère. 

C'est  ce  noble  caractère  que  nous  avons  vu 
éclater  parmi  les  alarmes  de  nos  jours  :  il  a  créé 
des  armées,  et  la  patrie  a  été  défendue  comme 
par  un  prodige. 

Un  autre  prodige  encore  était  plus  nécessaire 
pour  la  sauver. 

Il  fallait  qu'au  milieu  d'elle  il  se  montrât  un 
homme  capable  d'imposer  à  toutes  les  passions 
par  l'élévation  de  son  âme,  ù  la  renommée  par  la 
hauteur  de  ses  actions  ;  intrépide  dans  les  dangers, 
inébranlable  parmi  les  bouleversements  des  em- 
pires ,  assez  pénétrant  pour  découvrir  au  travers 
des  ruines  le  germe  d'une  prospérité  nouvelle , 
assez  prudent  pour  ne  point  devancer  leur  matu- 
rité, infatigable  à  tous  les  genres  de  travaux, 
ardemment  épris  de  cette  véritable  gloire,  qui 
veut  que  la  force  ne  soit  employée  qu'au  repos  des 
peuples,  et  la  politique  qu'à  leur  bonheur. 

Cet  homme,  la  France  l'a  trouvé  dans  Napoléon 
Bonaparte. 

Si  donc  il  est  vrai  que  ses  nobles  services  éga- 
lent en  nombre  et  en  éclat  tous  ceux  qui  ont 
élevé  autrefois  les  héros  pour  l'instauration  d'un 
nouvel  ordre  dans  l'Etat  ;  si,  comme  Pépin  de 
Héristal,  il  a  su  calmer  les  mécontentements  et 
les  troubles  ;  si,  comme  Charles  Martel,  il  a  brisé 

(1)  CeUe  loi  contre  quiconque  était  accusé  n'être  plus 
de  la  nation  a  été  constamment  observée  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  iusqu'à  présent.  Uugiies 
Capet  l'allégua  contre  Charles,  duc  de  la  Basse-Lorraine, 
et  contre  ses  enfants.  (Saints-Foix,  Essais  sur  Paris, 
tome  11). 


l'effort  des  guerres  ennemies  et  rendu  son  nom 
fameux  jusque  chez  les  peuples  de  l'Orient;  si, 
comme  Pépin  le  Bref,  il  a  rétabli  l'union  entre  la 
puissance  civile  du  Gouvernement  et  la  puissance 
morale  de  la  religion  ;  si,  comme  Charlemagne, 
il  a  été  le  vainqueur  des  Germains,  le  prolecteur 
de  l'Italie,  le  législateur  de  la  France,'  l'honneur 
des  guerriers^  l'émule  des  savants,  le  restaurateur 
de  1  instruction  publique;  si,  avec  une  pensée 

S  lus  vaste  et  une  puissance  plus  haute  que  le  fils 
e  Robert  le  Fort,  il  a  opposé  enfin  une  digue 
aux  attaques  des  peuples  maritimes  que  la  cupi- 
dité a  rendus  dévastateurs  ;  s'il  reproduit  en  lui 
tous  les  titres  qu'a  sanctionnés  la  nation  dans  les 
régénérateurs  de  ses  dynasties  :  Tribuns,  hésite- 
riez-vous  à  voter  pour  qu'une  nouvelle  dynastie 
commence  sous  les  auspices  de  son  génie  et  sous 
l'augure  de  sa  gloire  ? 

Non,  l'intérêt  de  la  République  ne  vous  permet 
pas  de  balancer  (car  ce  n'est  pas  à  vous,  ce  n'est 
pas  à  des  hommes  familiers  avec  l'étude  de  tou- 
tes les  idées  politiques,  que  ces  deux  mots  Répip- 
blique  et  dynashe  paraîtront  inalliables).  La  Répu- 
blique, en  général,  c'est  la  chose  du  peuple,  ou, 
en  d'autres  termes,  c'est  le  bien  de  l'universalité 
des  citoyens  (1).  Du  reste,  cette  dénomination  n'a 
point  servi  jusqu'ici  parmi  nou^  à  désigner  au- 
cune forme  exclusive  dans  l'administration  poli- 
tique ;  seulement  les  esprits  en  général  l'ont  con- 
çue comme  l'indication  d'un  ordre  tel  que  tout 
ce  qui  existe  d'utile  et  de  libéral  parmi  les  résul- 
tats de  la  Révolution  puisse  fructifier  à  l'abri  des 
tempêtes  d'une  révolution  opposée. 

Or,  quand  il  existe  une  maison  qui,  pour  mieux 
perpétuer  le  danger  de  ces  tempêtes,  a  associé 
l'opiniâtreté  de  ses  projets  avec  l'acharnement 
invétéré  des  haines  britanniques,  croirez-vous  que 
des  chefs  élus,  dont  l'intérêt  et  la  pensée  péris- 
sent avec  les  individus,  suffiront  pour  décourager 
ses  animosités  héréditaires?  Des  alarmes  encore 
trop  récentes  ne  vous  permettent  plus  cette  opi- 
nion. Tant  que  dans  la  dignité  suprême  il  exis- 
tera la  possibilité  d'une  vacance,  nos  ennemis  se 
flatteront  toujours  qu'elle  s'ouvrira  à  leur  profit. 
En  effet,  des  concurrences,  des  partialités  insépa- 
rables du  régime  électif,  ne  leur  ont  promis  jus- 
qu'ici que  trop  d'occasions;  et  nous  savons  main- 
tenant si,  pour  les  faire  naître,  il  est,  au  gré  de 
leur  impatience,  des  crimes  assez  lâches  pour 
qu'ils  en  rougissent,  ou  infernaux  pour  qu'ils  en 
sofent  épouvantés. 

11  faut  donc  aue  la  France  puisse  leur  opposer 
un  obstacle  également  persévérant  dans  la  conti- 
nuité d'une  famille  attachée  au  sort  de  l'Etat,  dont 
les  membres  se  transmettent  sans  interruption  la 
nécessité  de  travailler  à  sa  défense. 

Alors  sera  raffermie  la  sûreté  extérieure; 
les  relations  subsistantes  entre  la  France  et 
les  puissances  étrangères  seront  confirmées  par 
une  plus  grande  évidence  de  l'avenir,  et  la  stabi- 
lité de  notre  Gouvernement  sera  pour  elles  comme 
pour  nous  un  gage  de  la  stabilité  des  traités. 

Alors  croîtra  la  sécurité  intérieure.  Notre  armée, 

• 

(t)  Res  publica  est  res  popuU,  sive  ab  uno,  sive  ab 
optimatibus ,  sive  ab  universo  populo  regnatur.  (Ci- 
céron). 

J'appelle  République  tout  État  régi  par  des  lois,  sons 
quelque  forme  d'administration  que  ce  puisse  être. 
(J.  J.  Rousseau). 

Un  Etat  ou  un  Gouvernement  quelconque  est  la  chose 
publiaue,  et  la  chose  publique  est  la  chose  du  peuple. 
Quand  je  dis  le  peu[)le,  j'entends  parler  de  la  colleclion  où 
de  la  totalité  des  citoyens.  (Discours  d'un  dépulii  aux 
Etats  Généraux  de  1484,  rapporté  par  l'abbé  nillot). 
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glorieuse  de  tant  et  de  si  mémorables  triomphes, 
trouvera  une  succession  de  reconnaissance  dans 
la  succession  d'une  maison  liée  avec  elle  par 
une  communauté  de  travaux  et  de  gloire;  le 
même  esprit  qui  a  si  heureusement  présidé  au 
'.oncordat  et  aux  lois  qui  en  sont  la  suite,  sera 
continué  d*ùge  en  âge  pour  en  entretenir  lapaisi- 
hîe  influence;  l'agriculture,  d'intelligence  avec 
1j  commerce,  exploitera  sans  inquiétude,  sous 
une  protection  désormais  immuable,  ces  millions 
(!e  propriétés  qu*a  fécondées  Tacquisition  des  do- 
maines nationaux  ou  Ta! franchissement  des  ser- 
vitudes féodales. 

Alors  la  sage  gradation  de  la  dignité  consulaire 
consacrée  par  l'exeniple  de  Rome  et  par  rattache- 
ment éclairé  de  la  France,  sera,  ainsi  que  tou- 
tes nos  grandes  institutions  politiques,  assise  sur 
les  bases  d'une  institution  nxe  et  profonde;  les 
droits  privés,  entre  lesquels  le  Code  civil  vient  de 
préparer  une  si  b^lle  harmonie,  seront  consolidés 
par  la  solidité  du  droit  public;  les  citoyens  trou- 
veront une  garantie  dans  les  lois,  et  les  lois  dans 
l'autorité  des  magistrats,  parce  que  l'autorité  des 
magistrats  sera  fortifiée  elle-même  par  la  majes- 
té de  l'empire  (l). 

Voilà,  tribuns,  les  grandes  vues  qui  s'offrent  à 
votre  méditation;  elles  pénètrent  tous  les  esprits  ; 
elles  percent  jusqu'à  vous  de  toutes  les  parties  de 
la  France.  C'est  peu  que  le  présent  nous  environne 
(le  tout  ce  qui  est  bien  :  le  bonheur  se  compose 
aussi  de  la  confiance  dans  l'avenir,  et  ce  dernier 
élément  de  la  prospérité  publique  est  encore 
attendu.  Toute  organisation  sociale  qui,  dans  le 
retour  de  ses  mouvements,  n'a  pour  se  remonter 
d'autre  instrument  que  les  volontés  humaines, 
t-ubit  leurs  hésitations,  leurs  chocs  et  leurs  incer- 
titudes; celle  qui  se  remonte  par  le  moyen  de  la 
nature  roule  de  ses  propres  iorces,  constante  et 
noble  comme  elle  en  sa  simplicité. 

J'appuie  la  motion  d'ordre. 

Le  Président.  C'est  au  tour  de  notre  collègue 
Fréville  d'user  de  la  parole. 

Fréviile.  Citoyens  tribuns,  je  ne  devrais  ni 


|)arais  a  cette  iriDune  on  me  supposât 
I  ien  ajouter  à  la  force  des  raisons  ou  à  l'intérêt 
(les  considérations  que  viennent  de  développer, 
avec  leur  talent  ordinaire,  les  orateurs  qui  m  ont 
précédé.  Certes  il  n'est  aucune  question,  quelque 
vaste  qu'on  veuille  la  supposer,  qui,  après  avoir 
été  traitée  avec  tant  de  supériorité,  pût  vous  laisser 
le  moindre  éclaircissement  à  désirer.  D'ailleurs 


commun  avec  une  discussion  ordinaire.  Ici  rien 
n'est  douteux,  ou  ne  ressemble  à  une  opinion 
pour  laquelle  il  reste  à  conquérir  votre  assen- 
timent. Chacun  des  membres  de  cette  assemblée 
connaît  depuis  longtemps  le  vœu  de  ceux  qui  la 
composent  sur  la  proposition  importante  dont 
vous  êtes  occupés.  Cette  proposition  n'est  elle- 
même  qu'une  occasion  pour  déclarer  un  fait  qui 
ne  laisse  plus  rien  à  désirer.  Il  est  d'une  heureuse 
et  incontestable  notoriété  que  le  peuple  français, 
pressé  par  les  motifs  les  plus  puissants,  déterminé 
par  Iesintérôtslespluschers,entraîné  parles  senti- 
ments les  plus  nobles,  veut  l'hérédité  du  pouvoir, 
qui  garantit  sa  liberté,  sa  gloire  et  son  bonheur. 

(1)  Lex  enim  cavet  civibas,  magistralus  legibus,  ma- 
^'istrataum  aalem  auctoritas  pendet  ex  majestate  imperii. 
(Bacon,  De  Jas'itià  universaii). 


Ce  n'est  donc  pas  une  discussion  qui  vient  de 
s'ouvrir  parmi  vous;  c'est  l'expression  même  de 
la  volonté  nationale  qui  s'est  fait  entendre.  Quand 
elle  se  prononce  d'une  manière  aussi  frappante, 
quels  raisonnements  peuvent  être  encore  néces- 
saires? Mais  aussi  quelles  réflexions  peuvent 
être  totalement  dénuées  d'intérêt,  lorsqu'elles 
tendent  à  mettre  au  jour  quelques-unes  des  causes 
qui  doivent  avoir  établi  cette  admirable  harmonie 
entre  Topinion  des  Français  et  la  prospérité  de 
l'Empire  ? 

Me  tromperais-je,  citoyens  tribuns,  en  rangeant 
parmi  ces  causes  la  conscience  de  notre  position 
a  l'égard  des  autres  puissances,  et  la  nécessité 
d'un  gouvernement  analogue  au  rang  que  nous 
occupons  entre  les  nations? 

Bien  avant  la  Révolution  qui  nous  a  préparé  de 
nouvelles  destinées,  l'histoire  offrait  des  preuves 
multipliées  d'un  rapport  constant  entre  rétat  du 
gouvernement  en  France  et  la  situation  politiqnue 
de  l'Europe.  Pour  arriver  aux  rapprochements  Les 
plus  instructifs  à  cet  égard,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  remonter  plus  haut  que  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  précède  de  peu  d'an- 
nées l'époque  où  commencent  les  erreurs,  les 
calamités,  et  l'avilissement  du  gouvernement 
français.  Aussitôt  de  vives  agitations  se  manifes- 
tent :  la  guerre  de  Sept  ans  menace  l'existence 
d'un  Etat  important  que  sauve,  il  est  vrai,  le  cou- 
rage indomptable  de  Frédéric;  mais  la  France 
reste  humiliée  par  une  paix  honteuse,  et  ainsi 
l'Europe  manque  de  garantie  contre  de  nouvelles 
secousses.  Un  fameux  partage  ne  tarde  pas  à 
s'effectuer  dans  le  Nord,  et  les  limites  de  l'empire 
Ottoman  se  resserrent  d'une  manière  alarmante 
pour  ses  alliés.  Lorsque  après  l'éclat  passager  de  la 
guerre  d'Amérique,  le  dernier  des  Bourbons  com- 
met toutes  les  fautes  qui  préparent  l'anéantisse- 
ment du  pouvoir  en  le  dégradant,  une  république 
voisine  est  obligée  de  composer  sur  des  préten- 
tions contre  lesquelles  la  simple  possibilité  de 
notre  intervention  aurait  dû  être  une  protection 
suffisante  :  et  à  peine  essayons-nous  de  renouer 
avec  elle  des  liaisons  assez  intimes  pour  défendre 
son  système  constitutionnel,  qu'il  est  attaqué, 
détruit  sans  que  nous  osions  nous  y  opposer. 

Mais  quelque  remarquables  que  soient  ces  effets 
de  la  nullité  où  une  dynastie  dégénérée  avait 
laissé  tomber  la  France,  la  démonstration  qu'ils 
fournissent  est  surpassée  encore  par  les  résultats 
que  les  vicissitudes  de  la  Révolution  ont  fait 
éciore.  Tant  qu'elle  empêcha  en  France  l'institu- 
tion d'un  gouvernement  régulier,  le  système 
politique  de  l'Europe  fut  altéré  par  les  plus 
monstrueuses  combinaisons  ;  elles  ne  commen- 
cèrent à  disparaître  qu'au  moment  où  se  prépara 
dans  ce  pays  l'organisation  d'un  gouvernement 
bien  faible  encore  sans  doute,  mais  qui  au  moins 
substituait  des  formes  constitutionnelles  à  la  mo- 
bilité révolutionnaire.  Si  nous  avons  vu  enfin  la 
politique  européenne  se  reposer  sur  des  bases 
solides,  c'est  depuis  que  l'empire  français  est 
gouverné  par  ce  génie  puissant  qui  la  élevé  au 
plus  haut  degré  de  splendeur. 

De  cette  influence  si  évidente  ne  doit-il  résul- 
ter aucune  conséquence  pour  l'établissement  du 
pouvoir  public  en  France  ?  Tout  ce  qui  resterait 
comme  cause  de  désordre  et  d'affaiblissement  ne 
doit-il  pas  être  observé  sous  le  double  aspect  de 
l'effet  qui  en  émanerait  directement  dans  l'inté- 
rieur, et  de  celui  qu'opérerait  d'une  manière  in- 
directe la  réaction  du  dehors  ? 

Loin  de  nous,  citoyens  tribuns,  toute  idée  qui 
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puisse  porter  la  moindre  atteinte  à  la  délicatesse 
de  rhonoeur  national.  Si  nous  nous  livrons  à 
l'examen  de  tant  de  rapports  nécessaires  entre 
Tétat  de  la  France  et  celui  du  monde  civilisé,  ce 
n'est  pas  pour  découvrir  ce  qui  peut  le  mieux 
convenir  à  la  manière  de  voir  ou  aux  habitudes 
des  étrangers.  De  trop  mémorables  victoires  ont 
consacré  notre  indépendance,  pour  qu'il  existe 
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reconnaître  Tordre  de  choses  qui  doit  assurer 
ù  l'action  de  la  politique  le  plus  d'énergie,  don- 
ner le  plus  de  force  à  nos  armes,  rendre  les 
chances  de  la  guerre  plus  rares,  et  consolider 
les  avantages  de  la  paix. 

La  France  se  trouvant  placée  pour  le  premier 
vMe  dans  la  grande  société  de  l'Europe,  et  la  sta- 
hilité  de  ce  bel  empire  étant  une  condition  indis- 
j)ensable  pour  le  maintien  d'un  système  régulier 
«le  politique  entre  les  autres  nations,  la  tranquil- 
lité générale  pourrait-elle  paraître  bien  assurée 
lant  que  notre  organisation  intérieure  ne  serait 
pas  f\\ée  par  un  principe  qui  offrît  une  garantie 
suffisante?  Cette  garantie,  l'Europe  nourrait-elle 
la  voir  dans  un  gouvernement  électii? 

Une  expérience  récente  a  dû  former  complète- 
ment son  opinion  à  cet  égard.  11  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  du  siècle  dernier  que 
la  guerre  a  éclaté  parce  qu'il  n'existait  qu  un 
^jrouvernement  électif  dans  un  pays  que  sa  posi- 
tion et  surtout  le  servage  du  peuple  retenaient 
fort  en  arrière  du  rang  des  grandes  puissances. 
Si  parmi  elles,  si  à  leur  tête  a  s'en  trouvait  une 
<|ui  restât  soumise  à  la  même  cause  de  discorde, 
(l'agitations,  de  destruction,  toutes  devraient  exis- 
ter dans  l'attente  d'une  commotion  universelle 
pour  chaque  époque  où  s'exercerait  ce  funeste 
droit  d'élection. 

Alors  rien  de  stable  dans  la  politique,  rien 
que  des  arrangements  provisoires.  On  ne  verrait 
que  le  présent,  le  présent  seul,  si  ce  n'est  le 
sombre  nuage  d'un  avenir  menaçant.  Pas  d'al- 
liés qui  ne  dussent  regarder  leurs  liaisons  avec 
nous  comme  susceptibles  de  s'anéantir  le  lende- 
main même  du  jour  où  elles  auraient  été  formées  ; 
pas  d'ennemis  qui  dussent  être  encouragés  à  la 
[>ersévérance  par  la  considération  des  chances 
continuellement  existantes  contre  notre  repos 
intérieur.  On  ne  pourrait  jouir  de  la  paix  qu  au 
milieu  de  mille  incertitudes,  et  il  faudrait  s'at- 
tendre, pour  la  promulgation  de  la  guerre,  à  la 
dus  furieuse  opiniâtreté.  Qu'on  réfléchisse  sur 
es  rêves  meurtriers  du  cabinet  de  Saint-James, 
•t  qu'on  dise  si  en  violant  avec  tant  d'impudeur 
le  traité  d'Amiens,  si  en  joignant  aux  hostilités 
les  tentatives  les  plus  atroces,  les  ministres  bri- 
tanniques n'ont  pas  été  déterminés  par  l'attrait 
de  tous  les  succès  que  l'avenir  pouvait  ménager 
à  leur  haine  contre  une  nation  qu'ils  supposaient 
îissez  imprudente  pour  se  borner  à  la  création 
d'un  gouvernement  électif. 

Dans  cette  occasion  encore,  citoyens  tribuns, 
comme  à  tant  d'autres  époques  qui  auront  été 
saisies  par  votre  sagacité,  la  Providence  a  voulu 
nue  les  proiets  de  nos  ennemis  tournassent  à  leur 
détriment.  Ils  ont  repris  les  armes,  et  toutes  les 
craintes,  tous  les  dangers  sont  de  leur  côté.  Us 
ont  salarié  des  assassins;  et  ce  crime,  en  faisant 
leur  opprobre,  n'a  servi  qu'à  motiver  les  plus 
éclatants  témoignages  de  l'amour  national  pour 
le  chef  auguste  de  l'Empire,  lis  ont  fondé  toiis 
leurs  plans,  tous  leurs  complots  sur  l'imperfection 
qu'ils  remarquaient  dans  notre  organisation  poli- 


tique; et  tous  ces  plans,  tous  ces  cx)mplots  n*ont 
abouti  qu'à  provoquer  des  réflexions  salutaires. 
Il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'ait  découvert 
l'espérance  des  ennemis  et  l'unique  moyen  de  la 
déconcerter.  L'évidence,  je  risquerais  presque  de 
dire  l'instinct  de  l'intérêt  national,  a  propagé 
cette  opinion  avec  une  extrême  rapidité.  Tous 
ceux  qui  ont  une  patrie  se  sont  trouvés  convain- 
cus en  même  temps.  Pourrait-on  s'en  étonner, 
puisque  l'expérience  la  plus  frappante,  le  raison- 
nement le  plus  simple  et  le  serment  le  plus  géné- 
reux, la  reconnaissance  d'un  grand  peuple  envers 
un  grand  homme,  agissaient  a  la  fois  et  dans  la 
même  direction? 

Ainsi  s'explique,  citoyens  tribuns,  ce  vœu  uni- 
versel qui  a  devancé  le  nôtre,  et  sans  lequel  notre 
devoir  ne  nous  permettrait  pas  d'élever  la  voix 
dans  cette  circonstance.  Vous  avez  été  constitués 
organes  du  peuple  :  cette  noble  mission,  vous 
l'avez  constamment  remplie  avec  une  religieuse 
fidélité;  mais  jamais  plus  qu'aujourd'hui  vous 
n'aurez  eu  la  certitude  d'exprimer  réellement  le 
vœu  national. 

Quelque  graves,  quelque  irrésistibles  que  soient 
les  considérations  qui  l'ont  produit  et  qui  en  pres- 
sent l'accomplissement,  il  me  semble,  citoyens 
tribuns,  qu'il  nous  reste  une  question  à  nous 
faire.  Quand  nous  sollicitons  avec  tous  les  Fran- 
çais accessibles  à  l'amour  de  la  patrie,  l'hérédité 
du  pouvoir  suprême,  est-ce  un  sacrifice  que  l'ex- 
périence et  la  nécessité  nous  arrachent  au  pré- 
judice des  principes  que  la  France  invoqua  lors- 
âu'elle  demanda  compte  au  dernier  des  Bourbons? 
ous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler  :  si  après 
avoir  maintenu  ces  principes  partant  d'efforts; 
si  après  les  avoir  consacrés  par  tant  de  victoires, 
nous  venions  à  les  démentir,  un  sentiment  péni- 
ble tourmenterait  la  nation.  Dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  comme  sous  les  drapeaux,  on  se 
demanderait  pourquoi  des  flots  de  sang  auraient 
été  versés.  Déprimés  aux  yeux  de  l'Europe,  et,  ce 
qui  serait  plus  douloureux  encore,  déprimés  à  nos 
propres  yeux,  nous  serions  forcés  de  nous  avouer 

Sue  nous  n'aurions  acheté  à  si  haut  prix  que  le  droit 
e  choisir  nous-mêmes  la  formule  d'une  tardive  et 
honteuse  abjuration. 

Plus  cette  ignominie  serait  flétrissante,  plus 
nous  avons  à  nous  féliciter  en  voyant  la  malveil- 
lance, même  la  plus  absurde,  réduite  à  l'impossi- 
bilité de  nous  l'attribuer.  Quand  les  citoyens, 
quand  les  étrangers  eux-mêmes,  veulent  rappeler 
les  beaux  moments  de  la  Révolution  française,  les 
uns  et  les  autres  s'accordent  à  citer  cette  journée 
dlimpérissable  mémoire  où,  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  des  hommes  linres  se  réunirent  pour 
serrer  les  nœuds  d'un  nouveau  pacte  social.  A 
cette  époque,  fameuse  par  le  généreux  enthou- 
siasme qui  échauffait,  qui  transportait  la  nation, 
parut-elle  croire  que  ses  représentants  eussent  eu 
la  faiblesse  de  conserver  aucune  institution  in- 
compatible avec  la  liberté  et  l'égalité?  Cepen- 
dant on  venait  de  reconstituer  un  gouverne- 
ment héréditaire ,  parce  que  le  gouvernement 
héréditaire  peut  se  combiner  avec  une  constitu- 
tion libre  ;  parce  qu'il  n'entre  dans  î^on  essence 
aucun  rapport  nécessaire  avec  cette  multitude  de 
privilèges  odieux,  de  distinctions  féodales  et 
d'institutions  incohérentes  dont  la  Révolution  a 
pour  toujours  débarrassé  notre  patrie.  C'est  par 
les  mêmes  motifs  que  nous  désirons  aujourd'hui 
1  hérédité  du  pouvoir  suprême.  Nous  n'avons  pas 
cessé  d'être  Français  de  u90,  que  l'histoire  n'ac- 
cusera d'aucune  concession  servile. 
Je  me  trompe,  citoyens  tribuns,  il  n'est  pas 
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question  pour  nous  de  revenir  à  la  même  posi- 
tion ;  celle  que  les  événements  nous  ont  préparée 
est  bien  préférable.  Alors,  le  pouvoir  héréditaire 


trop  raisonnable  écartait  les  affections  de  la 
France.  Cette  méfiance  ne  tarda  pas  à  être  am- 
plement justifiée  par  la  fuite  de  Louis  XVI.  Ce  fut 
a  cette  époque,  quand  TAssemblée  constituante 
essava  de  replacer  le  sceptre  dans  les  mains  si 
débiles  d'un  roi  détrôné  par  Toinnion  ;  ce  fut, 
dis-je,  ù  cotte  époque  que  se  manifesta  le  pre- 
mier dissentiment  entre  la  nation  et  ses  re- 
présentants. Il  est  inutile  d'examiner  dans  ce 
moment,  et  il  sera  peut-être  toujours  très-difficile 
de  reconnaître  si  l'Asserpblée  constituante,  au 
milieu  des  conjonctures  où  elle  se  trouvait,  au- 
rait eu  la  possibilité  de  prendre  une  détermina- 
tion différente  de  celle  qu'elle  adopta,  et  dentelle 
ne  devait  pas  se  dissimuler  les  inconvénients.  Ce 
qui  est  incontestable,  c'est  que  les  amis  les  plus 
chaleureux  de  la  lil)erté  auraient  été  au  coml)le 
de  leurs  vœux,  si  la  crise  que  je  viens  de  rappe- 
ler avait  conduit  à  fonder  une  nouvelle  dynastie. 
Mais  alors  comment  auraient-ils  pu  s'accorder  sur 
le  choix  d'un  chef  digne  de  la  commencer,  de 
monter  sur  le  pavois  des  Francs  ? 

Ce  n'est  pas  inutilement,  citoyens  tribuns,  que 
nous  aurons  subi  les  longues  angoisses  de  la  Ré- 
volution. 11  fallait  que  la  maturité  des  temps  pro- 
duisît un  héros  dont  la  Providence  avait  décrété 
l'alliance  avec  les  destinées  delà  première  nation 
du  monde;  il  fallait  qu'il  parût  avec  tant  d'éclat 


patrie;  il  taiiau  qu'il  unit  a  la  supériorité 
lents  militaires  ce  génie  caractéristique  du  petit 
nombre  d'hommes  appelés  à  fixer  le  sort  des  gé- 
nérations; il  fallait  enfin  que  dans  sa  famille,  di- 
gne d'un  si  grand  nom,  on  remarquât  toutes  les 
qualités  propres  h  obtenir  le  respect  et  l'attache- 
ment d'une  nation  éclairée  ;  que  ce  nom  fût  con- 
sacré par  les  négociations  les  plus  habiles  comme 
les  plus  importantes,  et  qu'après  avoir  été  inscrit 
à  deux  reprises  dans  les  fastes  du  Tribunat  pour 
de  solennelles  actions  de  grâces,  il  se  retrouvât 
partout  où  il  y  a  d'éminents  services  à  rendre, 
sous  la  tente  aussi  bien  que  dans  le  cabinet. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  dynastie  qui 
commence,  c'est  aussi  la  fondation  d'un  nouvel 
empire  qui  s'achève.  Môme  entre  les  trois  races 
que  comptait  la  monarchie  française,  on  ne  sau- 
rait méconnaître  de  grandes  différences  de  pou- 
voir, de  gouvernement  et  de  constitution.  Ce- 
pendant ces  dissemblances,  quoique  très-notables, 
ne  sont  rien  en  comparaison  du  contraste  frap- 
pant qui  se  prononce  entre  la  monarchie  que 
nous  avons  vu  tomber,  et  l'Empire  qui  va  s'affer- 
mir sous  les  auspices  de  la  gloire  et  de  la  li- 
berté. 


X  v,«,,*.r,v, ..^v,...v.  ^v  —  génie,  ue  qu'on  ap- 
pelait le  royaume  de  France  se  divisait  en  une 
infinité  de  parties  hétérogènes.  Une  agrégation 
fortuite  n'avait  pu  abolir  l'ancienne  distinction 
qui  séparait  les  provinces  françaises  lorsqu'elles 
n'étaient  réunies  en  apparence  que  par  le  faible 
lien  de  la  suzeraineté  féodale  :  les  droits  et  le 
langage  de  l'autorité  variaient  avec  les  localités. 
Ici  commandait  le  roi  de  France,  là  sollicitait  le 
duc  de  Bretagne,  ailleurs  des  pays  conquis  récla- 
maient l'exécution  de  leurs  capitulations.  On  était 


Breton  ou  Alsacien  avant  d'être  Français;  les 
habitants  des  différentes  portions  du  territoire 
étaient  plutôt  alliés  que  concitoyens.  Les  privi- 
lèges de  la  j)rovince  passaient  avant  le  bien  pu- 
blic. Le  Gouvernement,  lors  même  qu'il  avait  les 
meilleures  intentions,  était  obligé  de  s'arrêter 
devant  les  barrières  qu'il  ne  pouvait  franchir;  il 
était  réduit^  ou  à  délaisser  absolument  les  projets 
d'amélioration  qu'il  avait  formés,  ou  à  les  atté- 
nuer par  des  négociations  plus  ou  moins  adroites 
entre  les  intérêts  provinciaux. 

Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui  d'antiques  chartes 
qui  décident,  c'est  la  loi  qui  ordonne  ;  elle  règne 
uniformément  sur  toute  la  France.  Nulle  part  il 
n'est  question  des  privilèges  de  la  province  ;  par- 
tout le  bien  public  .a  la  même  acception.  Au  nord 
comme  au  midi  de  l'empire,  on  vit  sous  le  Gode 
Napoléon  ;  on  obéit  aux  mêmes  ordres,  on  ac- 
quitte dos  contributions  semblables.  Ce  n'est  pas 
à  vous,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  remarquer  l'heureuse  influence  de  cette 
uniformité  sur  les  finances.  Rien  ne  doit  contri- 
buer davantage  à  la  création  et  au  soutien  du 
crédit  public,  qui  se  rattache  toujours  à  des  idées 
de  morale,  d'ordre  et  de  stabilité. 

Si  les  distinctions  de  territoire  rappelaient  des 
temps  de  barbarie,  comment  caractériser  celles 
qui  classaient  les  hommes  ?  Que  les  auteurs  de 
mille  systèmes  se  disputent  le  prix  des  conjec- 
tures les  plus  ingénieuses  sur  la  manière  dont 
ces  distinctions  s'établirent  dans  les  forêts  de  la 
Germanie,  ou  au  milieu  des  Gaules  conquises  par 
les  Francs,  pour  les  hommes  d'Etat,  il  suffit  de 
savoir  que  de  tels  privilèges  n'étaient  plus  com- 
patibles avec  la  diffusion  des  lumières,  avec 
l'accumulation  des  richesses,  avec  les  mœurs  do- 
minantes dans  les  sociétés  modernes.  Comment, 
en  effet,  concilier  ce  mouvement  d'émulation  q[ui 
les  porte  sans  cesse  en  avant,  et  un  système  où 
tout  était  décidé  sans  retour  sur  les  générations 
qui  devaient  venir  à  la  lumière?  Alors,  citoyens 
tribuns,  une  affreuse  proscription,  celle  de  rhu- 
miliation,  était  prononcée  sur  les  berceaux  de  la 
roture;  elle  atteignait  le  plus  grand  nombre  des 
Français  destinés  à  recevoir  une  éducation  libé- 
rale. On  aurait  pu  leur  appliquer  cette  inscrip- 
tion terrible  que  le  poêle  de  Florence  ^ava  sur 
les  portes  de  l'enfer  :  «  0  vous  qui  arrivez  mal- 
heureux, pour  vous  pas  d'espérance  !  » 

Actuellement,  personne  ne  naît  sous  le  poids  de 
l'exhérédation  ;  des  armées  sont  commandées  par 


des  emplois  considérables,  des  dignités  éminenfes, 
de  nombreux  degrés  de  hiérarchie  politique  ;  mais 
là  on  ne  peut  voir  d'humiliation  pour  personne; 
la  carrière  reste  ouverte  à  tous  les  talents,  la  ré- 
compense est  préparée  pour  tous  les  services. 

Ne  différons  plus  le  dernier  terme  d'une  com- 
paraison si  flatteuse  pour  l'orgueil  national. 

Contemporains  à  diverses  époques  des  derniers 
temps  de  la  monarchie,  qu'avez-vous  vu?   - 

Une  politique  erronée  avait  conduit  à  des  plans 
tellement  absurdes,  que  la  France  devait  se  féli- 
citer des  revers  de  son  gouvernement.  Le  courage 
des  armées  françaises  n\vait  pu  empêcher  les  dé- 
sastres de  la  guerre  de  Sept  ans.  Les  conséquen- 
ces ultérieures  des  mêmes  fautes  réduisirent  de 
plus  en  plus  l'influence  et  la  considération  de  la 
cour  de  France  au  dehors.  Dans  l'intérieur,  elle 
avait  éprouvé  le  choc  irrésistible  de  l'opinion  in- 
dignée. N'est-il  pas  possible  de  dépeindre  une  race 
dégénérée,  sans  crainte  d'iusulter  au  malheur? 
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Où  m'égare  un  sentiment  que  vous  partagez, 
mes  collègues  ?  et  que  puis-je  espérer  d'ajouter  à 
l'éloge  de  celui  que  Napoléon  a  loué  devant  les 
sages  (1)? 

u  est  assez  s'abandonner  aux  doux  mouvements 
de  la  joie  et  de  respérance,  et  saluer  la  brillante; 
aurore  de  notre  bonheur  politique. 

Tournons  de  ce  côté  où  il  ne  fait  pas  jour 
encore  ;  chassons  ces  nuages  ;  dissipons  ces  fan- 
tômes; répondons  à  ces  murmures,  k  ces  craintes 
vraies  ou  affectées  :  réfutons  les  préjugés,  les  ob- 
jections, le  silence  même  de  ceux  que  nos  opi- 
nions étonnent  ou  qui  se  refusent  à  partager  nos 
sentiments. 

Sans  doute  il  est  des  hommes  estimables,  de 
bons  citoyens  que  gênent  encore  et  qu'embar- 
rassent la  puissance  de  certains  noms,  l'habitude 
de  certains  souvenirs.  11  est  des  Français^dont 
l'hésitation  tient  moins  à  la  malveillance  qu'à 
la  pusillanimité,  esprits  faibles  ou  blessés  qu'il 
ne  faut  point  ef  (^aroucher  par  des  reproches,  mais 
ramener  par  des  raisons. 

Dans  des  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais- 
je  s'ils  daignaient  m'écouter;  aux  époques  peu 
fécondes  en  événements;  quand  la  société  pré- 
sente une  surface  monotone  et.  uniforme;  lors- 
qu'enfin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertus 
dorment  également  dans  leur  germe  :  alors  la 
puissance  des  souvenirs ,  la  magie  des  noms, 
exercent  un  légitime  empire;  car  enûn,  après 
les  grandes  actions,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que 
la  mémoire  des  grandes  actions. 

Mais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  soufflé  ; 
quand  les  crises  se  sont  prolongées;  quand  tout 
a  été  porté  à  l'excès,  le  bien  et  le  mal,  la  gloire 
et  la  honte,  la  générosité  et  la  tyrannie,  l'audace 
et  la  patience  :  alors  il  est  simple  que  les  hauts 
faits  éclipsent  les  grands  noms. 

Ceux  qui  préparent  avec  une  vigueur  extraor- 
dinaire des  souvenirs  pour  l'histoire,  prévalent 
sans  injustice  sur  ceux  qui  portent  avec  un  mé- 
rite ordinaire  les  souvenirs  de  l'histoire. 

La  multitude  est  lente  à  percevoir  ces  nouveaux 
rapports. 

Beaucoup  d'esprits  frivoles  et  routiniers,  ou 
opiniâtres  et  aveugles,  se  refusent  à  l'évidence. 
G  est  ce  qui  leur  inspire  de  si  fausses  démarches, 
ce  qui  les  pousse  si  follement  à  menacer  la  patrie 
et  à  se  perdre  eux-mêmes. 

Cependant  du  sein  des  révolutions,  et  appuvés 
sur  elles,  sortent  l'homme  et  la  famille,  les 
hommes  et  les  familles  dont  l'élévation  doit  être 
la  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les  inté- 
rêts qu'elles  ont  créés. 

Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des 
pouvoirs,  on  est  toujours  parti  des  bases  primi- 
tives ;  on  s'est  toujours,  pour  ainsi  dire,  retrempé 
dans  les  principes  et  aans  les  sources.  Toujours 
dans  ces  grandes  époques  (tous  les  monuments 
en  font  foi)  on  reconnaît,  on  stipule,  on  consacre  ; 

Et  cette  égalité  naturelle  entre  les  hommes,  que 
sont  tentées  de  nier  et  de  méconnaître  les  vieilles 
dynasties  abreuvées  de  longues  illusions,  et  cette 
souveraineté  des  nations  qirun  abus  immémorial 
du  pouvoir  parvient  à  réduire  en  problème; 

Et  l'origine,  les  conditions,  les  pénibles  devoirs 
qa'impose  le  rang  suprême,  et  gu^une  jouissance 
trop  facile  met  souvent  en  oubli  ; 

Et  enfin  le  châtiment  qui  menace  le  sort  qui 
attend  les  chefs  des  empires  quand  ils  perdent  de 


(1)  Message  du  Premier  Consol  an  Sénat,  pour  lui 
annoncer  que  Joseph  Bonaparte  était  nommé  colo- 
nel, etc.,  etc. 


vue  ou  qu'ils  méconnaissent,  et  cette  égalité  pri- 
mitive, et  cette  souveraineté  incontestable,  et  cette 
origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses,  et 
ces  indispensables  devoirs. 

On  a  beaucoup  cité,  au  commencement  de  la 
Révolution,  un  monument  remarquable  de  ces 
contrats  solennels  passés  dans  ces  grandes  cir- 
constances; je  veux  parler  de  ce  fameux  serment 
des  Certes  de  la  vieille  Espagne,  qui,  si  j'en  crois 
l'histoire,  fut  longtemps  prêté  et  reçu  par  mes 
propres  ancêtres  (1). 

La  formule  est  frappante  en  effet,  et  surtout 
aujourd'hui  que  nous  avons  vu  en  action  tout  ce 
quelle  enferme  en  si  peu  de  paroles. 

Nous  autres^  dit  ce  serment,  qui  valons  autant 
que  toi  :  voilà  l'égalité  native. 

Qui  pouvons  plus  que  toi  :  voilà  la  souveraineté 
nationale. 

Nous  te  faisons  notre  chef  :  voilà  le  contrat. 

Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  :  voilà  la 
condition. 

Sinon,  non  :  voilà  la  peine  qui  suivra  l'oubli 
du  devoir. 

Famille  que  la  France  appelle  à  régner,  vous 
venez  d'entendre  votre  titre. 

Famille  que  la  France  écarte  à  jamais,  vous 
avez  entendu  votre  condamnation. 

Que  l'une  serve  à  l'autre  d'un  exemple  vivant 
et  salutaire;  que  nos  neveux  soient  longtemps 
préservés  du  retour  des  mêmes  fautes  et  des 
mêmes  malheurs. 

Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des 
derniers  BourKons  appartient  à  l'histoire.  Mar- 
quons cependant  l'erreur  capitale  qui,  entre  mille 
autres,  les  a  précipités  du  rangqu'ils  occupaient, 
qui,  plus  que  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans 
espoir. 

L'antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se 
partageaient  l'Europe.  Depuis  François  1«%  la 
France  était  à  la  tête  du  parti  des  lumières,  l'al- 
liée, la  protectrice  des  nations  qui  s'élevaient  sous 
cette  moderne  influence. 

Tout  à  coup,  au  milieu  du  dernier  siècle,  cette 
cause  fut  abandonnée  ;  le  Gouvernement  fran- 
çais, je  ne  dis  pas  la  nation,  passa  du  côté  des 
ténèbres  et  se  trouva  dans  une  position  inférieure 
vis-à-vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée  à  la 
tête  de  ce  parti. 

La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens 
que  le  Gouvernement;  la  Révolution  signala  cette 
séparation  :  quinze  années  ont  rendu  rintervalle 
immense^  infranchissable. 

La  nation  a  fait  des  pas  de  géant  dans  la  car- 
rière. Ceux  qui  prétendent  encore  à  la  dominer 
sont  restés  au  même  point.  Le  temps  et  l'expé- 
rience ne  leur  ont  rien  appris  et  ne  leur  ont  rien 
fait  oublier  :  principes,  idées,  prétentions,  lan- 
gage, tout  en  eux  est  étranger,  tout  en  eux  est 
ennemi  ;  et  ceux-là  qui  se  croient  peut-être  encore 
leurs  partisans  seraient  étonnés  des  nombreux 
titres  de  proscription  qu'ils  auraient  auprès 
d'eux. 

Le  délire  de  l'orgueil,  delà  vengeance,  tous  les 
genres  de  délire  sont  encore  chez  eux  au  même 
point  d'exaltation. 

Et  cependant  que  prétendent-ils,  que  proposent- 
ils,  et  à  qui  s'adresseront- ils?  que  veulent-ils? 

L'ancien  territoire?  Ils  ne  purent  le  garder. 

(1)  Voyez  les  histoires  d'Espagne,  etc.  Voici  le  texte 
dn  serment  que  prête  le  Justttia  d'Arragon  :  Nos  ehe 
valemos  tanto  corne  vot,  y  ehe  podemos  mos  che  vos, 
vos  hazemot  no  rey  y  ténor  por  guarder  voi  fneroit, 
$ê  t»o,  no. 
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les  cœurs  qu'écrite  dans  les  livres,  selon  l'expres- 
sion de  nos  historiens,  a  été  tant  de  fois  une  loi 
'Je  salut  pour  le  peuple  français. 

Et  comme  dans  toutes  les  sociétés  vieillies  et 
ôclairées,  une  révolution  ou  plutôt  le  résultat 
d'une  révolution,  quand  il  n'est  pas  la  perte  de  la 
liberté  publique  et  de  l'indépendance  de  TEtat, 
n'est  autre  chose  qu'un  retour  aux  anciens  prin- 
cipes avec  des  moyens  nouveaux,  nous  sen- 
tons aujourd'hui  la  nécessité  de  ressusciter  ce 
j)acte  antique  et  d'en  faire  une  nouvelle  applica- 
tion. 

Digne  sujet  de  méditation,  que  ce  retour  des 
mêmes  événements  par  les  mêmes  causes,  des 
mêmes  châtiments  par  les  mêmes  fautes  ! 

Ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui  pour  cette 
famille  dont  nous  avons  tout  à  espérer  et  rien  à 
craindre,  nos  pères  l'ont  fait  par  les  mêmes  motifs 
vt  dans  les  mêmes  circonstances  pour  cette  autre 
lamille  dont  nous  avons  aujourd'hui  tout  à  crain- 
dre et  rien  à  espérer. 

L'héritier  di's  Garlovingiens,  innocent  encore 
il'avoir  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  mais  cou- 
pjible  de  s'être  rendu  vassal  et  stipendiaire  de 
l'étranger  et  de  l'ennemi  des  Français,  fut  par- 
là  même,  et  d'un  consentement  universel,  déchu 
de  la  couronne. 

Les  partisans  de  Hugues  Capet ,  dit  un  his- 
torien (l),  dont  le  texte  est  d'autant  plus  remar- 
ïjuable  qu'il  écrivait  par  l'ordre  et  en  quelque 
façon  sous  la  dictée  de  Louis  XIV  :  «  Les  partisans 
«  de  Hugues  Capet,  disaient  partout  qu'un  trans- 
"  fuge  et  un  déserteur  de  l'Etat,  le  vassal  d'un 
«  roi  de  Germanie,  dont  les  peuples  étaient  autre- 
«  fois  soumis  à  la  couronne^ et  qui  étaient  devenus 
«  ses  plus  ordinaires  ennemis ,  n'était  guères 
«  propre  à  être  roi  des  Français;  qu'en  renonçant 
«  ainsi  à  sa  patrie  il  avait  à  plus  forte  raison 
«  renoncé  à  toutes  les  prétentions  qu'il  pou- 
'<  vait  avoir  au  trône  ,  et  qu'il  fallait  trouver 
«  dans  le  royaume  un  homme  digne  de  gouver- 
«  ner.  » 

Huit  cents  ans  après  cette  époque,  nous  nous 
retrouvons  dans  les  mêmes  termes  ;  nous  répu- 
dions  par  les  mêmes  raisons  une  famille  qui, 
après  avoir  rendu  de  longs  et  importants  services, 
est  devenue,  par  l'oubli  de  tous  ses  devoirs,  inu- 
tile à  notre  gloire,  funeste  à  notre  repos,  ennemie 
de  nos  lois,  étrangère  à  nos  mœurs. 

Comme  nos  ancêtres,  nous  avons  été  obligés 
de  chercher  un  homme  parmi  nous  digne  de  nous 
gouverner. 

Dans  la  décrépitude  de  la  monarchie  et  dans  la 
lie  d'un  gouvernement  tout  corrompu,  nous  ne 
pouvions  rien  trouver  qui  ressemblât  à  un  pareil 
homme. 

Nous  avons  supporté  avec  le  courage  de  la  ré- 
signation tous  les  inconvénients  attachés  à  des 
gouvernements  multiples  et  électifs,  passage  triste 
mais  inévitable.  Tous  ont  porté  des  leur  nais- 
sance un  germe  de  divisions  intestines,  qui  s'est 
(lévelopi)é  en  discordes  publiques,  celui-là  seul 
qui  a  rait  une  si  glorieuse  exception ,  qui  a 
!brmé  un  si  heureux  prélude,  et  dans  lequel  nous 
avons  trouvé  l'homme  digne  de  l'empire,  et  deux 
hommes  dignes  d'être  ses  amis,  ses  coopérateurs, 
dont  la  patrie  n'oubliera  jamais  les  services,  les 
lîi lents,  les  vertus. 

Dans  la  fermentation  de  toutes  les  passions  gé- 
iKTeuses  qu'une  grande  révolution  exalte  sans 
mesure,  et  dans  une  nation  aussi  forte,  il  devait 

(1)  Le  P.  Daniel.  Voyez  dans  Saini-Simon  Kextréme 
protection  dont  Louis  XlV  favorisait  cet  écrivain. 


sans  doute  se  former,  se  montrer  enfin,  cet  homme 
digne  d'elle. 

L'événement  était  infaiUible;  Tépoque  était  in- 
certaine. 

Enhn  il  a  paru. 

Vous  n'attendez  pas  que  je  vous  parle  ici  de  sa 
personne  et  de  sa  gloire. 

Que  sont  les  bornes  d'une  opinion  de  quelques 
minutes  pour  embrasser  cette  vaste  renommée, 
pour  caractériser  cette  supériorité  si  grande  et  si 
incontestable  que  le  plus  vain  ne  trouve  pas 
même  qu'il  y  ait  du  mérite  à  la  reconnaître? 

Je  remarquerai  seulement  qu'il  réunit  au  même 
-point  la  gloire  civile  et  la  gloire  militaire:  con- 
cours rare  ,  mais  condition  indispensable;   il 
fallait  attendre  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  remplie. 

On  le  compare  àuharlemagne,  et  je  suis  étonné 
de  la  persévérance  de  cette  comparaison  étav 
nelle. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  déprécier  un  grand 
conquérant  et  un  grand  législateur!  mais  Gnarle- 
magne  devait  la  moitié  de  sa  force  et  de  sa  gran- 
deur à  l'épée  de  Charles  Martel  et  à  celle  des 
Pépins. 

Celui-ci  doit  tout  à  lui-même  et  à  la  généra- 
tion qui  a  combattu,  servi,  commandé,  administré 
avec  lui,  et  c'est  par  ce  caractère  surtout  qu'il 
nous  plaît  et  qu'il  nous  convient. 

C'est  par  ses  propres  travaux  et  ceux  des  com- 
pagnons et  des  concitoyens  qui  lui  défèrent 
l'Empire,  qu'il  a  agrandi  cet  Empire  même,  en 
dix  années,  de  plus  de  provinces  que  la  dynastie 
entière  à  laquelle  il  va  succéder  n'en  avait  su 
recouvrer  en  plusieurs  siicles. 

Je  ferai  encore  une  autre  remarque  que  la  cir- 
constance m'inspire;  je  relèverai  en  lui  et  en  nous 
un  autre  bonheur,  puisque  désormais  nos  ayan- 
tages  sont  inséparables. 

Sa  famille,  cette  famille  que  nous  dévouons  à 
combler  ce  gouffre  politique,  où  la  méfiance  d'une 
part,  l'ambition  de  l'autre,  précipiteraient  tou- 
jours de  nouvelles  victimes,  tant  qu'il  demeure- 
rait ouvert;  cette  famille  dont  les  membres  Tont 
être  les  chefs  et  les  princes  de  la  grande  famille, 
rendons-en  grâce  à  notre  fortune,  elle  nous  offre 
un  noble  assemblage,  une  réunion  consolante  de 
tous  les  genres  de  services,  de  vertus,  de  talents, 
de  tous  les  titres  a  la  faveur  dont  la  nation  yent 
la  couvrir. 

Quel  faisceau  glorieux!  Ici  les  palmes  de  l'R- 
gypte  et  de  l'Idumée,  les  lauriers  de  l'Italie,  et 
ceux  qui  croissent  sous  le  tropique;  là  le  chêne 
de  la  couronne  civique,  les  fleurs  et  les  foudres 
de  l'éloquence  et  du  génie  :  le  souvenir  en  est 
cher  et  récent  parmi  vous  (1). 

C'est  parmi  vous  aussi,  après  la  paix  du  conti- 
nenl  signée  à  Lunéville,  qu'a  retenti  avec  un  ap- 
plaudissement solennel  le  nom  de  celui  sur  lequâ* 
au  milieu  de  ce  groupe  auguste,  une  voix  dont 
nous  chérissons  les  oracles  vient  d'appeler  plus 
particulièrement  nos  regards;  de  celm  que  son 
rang  approche  le  plus  près  du  rang  suprême,  où 
puisse-t-il  ne  monter  jamais  !  L'olivier  brille  d[ans 
ses  mains,  l'olivier  dont  il  eût  couvert  le  monde 
sans  le  crime  de  ce  gouvernement  perfide  qtfil  va 
contribuer  à  punir.  La  patrie^  enchantée  et  in- 
certaine, ne  sait  ce  qu'elle  doit  chérir  le  plus  en 
lui  de  la  beauté  de  l'âme,  de  la  solidité  de  resprit, 
ou  de  l'aménité  des  mœurs. 


(1)  Le  général  Loais  Bonaparte,  compagnon  da  Gon- 
sol  en  Italie,  en  Afriqae,  en  Asie,  etc.  Jérôme  Bonaparte, 
officier  de  marine,  etc.  Lucien  Bonaparte,  président  des 
Cinq-Cents,  ministre,  ambassadeor,  tribun,  etc.,  etc.    . 
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Où  m'égare  un  sentiment  que  vous  partagez, 
mes  collègues  ?  et  que  puis-je  espérer  d'ajouter  à 
l'éloge  de  celui  que  Napoléon  a  loué  devant  les 
sages  (1)? 

G*e8t  assez  s'abandonner  aux  doux  mouvements 
de  la  joie  et  de  l'espérance,  et  saluer  la  brillante 
aurore  de  notre  bonheur  politique. 

Tournons  de  ce  côté  où  il  ne  fait  pas  jour 
encore  ;  chassons  ces  nuages  ;  dissipons  ces  fan- 
tômes; répondons  à  ces  murmures,  à  ces  craintes 
vraies  ou  affectées  :  réfutons  les  préjugés,  les  ob- 
jections, le  silence  même  de  ceux  que  nos  opi- 
nions étonnent  ou  qui  se  refusent  à  partager  dos 
sentiments. 

Sans  doute  il  est  des  hommes  estimables,  de 
bons  citoyens  que  gênent  encore  et  qu'embar- 
rassent la  puissance  de  certains  noms,  l'habitude 
de  certains  souvenirs.  11  est  des  Français^dont 
Fhésitation  tient  moins  à  la  malveillance  qu'à 
la  pusillanimité,  esprits  faibles  ou  blessés  qu'il 
ne  faut  point  effaroucher  par  des  reproches,  mais 
ramener  par  des  raisons. 

Dans  des  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais- 
je  s'ils  daignaient  m'écouter  ;  aux  époques  peu 
fécondes  en  événements;  quand  la  société  pré- 
sente une  surface  monotone  et  uniforme;  lors- 
qu'enfin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertus 
dorment  également  dans  leur  germe  :  alors  la 
puissance  des  souvenirs ,  la  magie  des  noms, 
exercent  un  légitime  empire;  car  enfin,  après 
les  grandes  actions,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que 
la  mémoire  des  grandes  actions. 

Mais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  soufflé  ; 
quand  les  crises  se  sont  prolongées;  quand  tout 
a  été  porté  à  l'excès,  le  bien  et  le  mal,  la  gloire 
et  la  honte,  la  générosité  et  la  tyrannie,  l'audace 
et  la  patience  :  alors  il  est  simple  que  les  hauts 
faits  éclipsent  les  grands  noms. 

Ceux  qui  préparent  avec  une  vigueur  extraor- 
dinaire des  souvenirs  pour  l'histoire,  prévalent 
sans  injustice  sur  ceux  qui  portent  avec  un  mé- 
rite ordinaire  les  souvenirs  de  l'histoire. 

La  multitude  est  lente  à  percevoir  ces  nouveaux 
rapports. 

Beaucoup  d'esprits  frivoles  et  routiniers,  ou 
opiniâtres  et  aveugles,  se  refusent  à  Tévidence. 
G  est  ce  qui  leur  inspire  de  si  fausses  démarches, 
ce  qui  les  pousse  si  follement  à  menacer  la  patrie 
et  à  se  perdre  eux-mêmes. 

Cependant  du  sein  des  révolutions,  et  appuvés 
sur  elles,  sortent  l'homme  et  la  famille,  les 
hommes  et  les  familles  dont  l'élévation  doit  être 
la  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les  inté- 
rêts qu'elles  ont  créés. 

Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des 
pouvoirs,  on  est  toujours  parti  des  bases  primi- 
tives ;  on  s'est  toujours  pour  ainsi  dire,  retrempé 
dans  les  principes  et  aans  les  sources.  Toujours 
dans  ces  grandes  époques  (tous  les  monuments 
en  font  foi)  on  reconnaît,  on  stipule,  on  consacre  ; 

Et  cette  égalité  naturelle  entre  les  hommes,  que 
sont  tentées  de  nier  et  de  méconnaître  les  vieilles 
dynasties  abreuvées  de  longues  illusions,  et  cette 
souveraineté  des  nations  qu'un  abus  immémorial 
du  pouvoir  parvient  à  réduire  en  problème; 

Et  l'origine,  les  conditions,  les  pénibles  devoirs 
qa'impose  le  rang  suprême,  et  qu^une  jouissance 
trop  facile  met  souvent  en  oubli  ; 

Et  enfin  le  châtiment  qui  menace  le  sort  qui 
attend  les  chefs  des  empires  quand  ils  perdent  de 


(1)  Message  du  Premier  Consul  au  Sénat,  pour  lui 
annoncer  que  Joseph  Bonaparte  était  nommé  colo- 
nel, etc.,  etc. 


vue  OU  qu'ils  méconnaissent,  et  cette  égalité  pri- 
mitive, et  cette  souveraineté  incontestable,  et  cette 
origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses,  et 
ces  indispensables  devoirs. 

On  a  beaucoup  cité,  au  commencement  de  la 
Révolution,  un  monument  remarquable  de  ces 
contrats  solennels  passés  dans  ces  grandes  cir- 
constances; je  veux  parler  de  ce  fameux  serment 
des  Certes  dfe  la  vieille  Espagne,  qui,  si  j'en  crois 
l'histoire,  fut  longtemps  prêté  et  reçu  par  mes 
propres  ancêtres  (1). 

La  formule  est  frappante  en  effet,  et  surtout 
aujourd'hui  que  nous  avons  vu  en  action  tout  ce 
qu  elle  enferme  en  si  peu  de  paroles. 

Nous  autres^  dit  ce  serment,  qui  valons  autant 
que  toi  :  voilà  l'égalité  native. 

Qui  pouvons  plus  que  toi  :  voilà  la  souveraineté 
nationale. 

Nous  te  faisons  notre  chef  :  voilà  le  contrat. 

Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  :  voilà  la 
condition. 

Sinon,  non  :  voilà  la  peine  qui  suivra  l'oubli 
du  devoir. 

Famille  que  la  France  appelle  à  régner,  vous 
venez  d'entendre  votre  titre. 

Famille  que  la  France  écarte  à  jamais,  vous 
avez  entendu  votre  condamnation. 

Que  l'une  serve  à  l'autre  d'un  exemple  vivant 
et  salutaire;  que  nos  neveux  soient  longtemps 
préservés  du  retour  des  mêmes  fautes  et  des 
mêmes  malheurs. 

Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des 
derniers  BourKons  appartient  à  l'histoire.  Mar- 
quons cependant  l'erreur  capitale  qui,  entre  mille 
autres,  les  a  précipités  du  rang  qu'ils  occupaient, 
qui,  plus  que  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans 
espoir. 

L'antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se 
partageaient  l'Europe.  Depuis  François  1«%  la 
France  était  à  la  tête  du  parti  des  lumières,  l'al- 
liée, la  protectrice  des  nations  qui  s'élevaient  sous 
cette  moderne  influence. 

Tout  à  coup,  au  milieu  du  dernier  siècle,  cette 
cause  fut  abandonnée  ;  le  Gouvernement  fran- 
çais, je  ne  dis  pas  la  nation,  passa  du  côté  des 
ténèbres  et  se  trouva  dans  une  position  inférieure 
vis-à-vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée  à  la 
tête  de  ce  parti. 

La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens 
que  le  Gouvernement;  la  Révolution  signala  cette 
séparation  :  quinze  années  ont  rendu  Pintervalle 
immense^  infranchissable. 

La  nation  a  fait  des  pas  de  géant  dans  la  car- 
rière. Ceux  qui  prétendent  encore  à  la  dominer 
sont  restés  au  même  point.  Le  temps  et  l'expé- 
rience ne  leur  ont  rien  appris  et  ne  leur  ont  rien 
fait  oublier  :  principes,  idées,  prétentions,  lan- 
gage, tout  en  eux  est  étranger,  tout  en  eux  est 
ennemi  ;  et  ceux-là  qui  se  croient  peut-être  encore 
leurs  partisans  seraient  étonnés  des  nombreux 
titres  de  proscription  qu'ils  auraient  auprès 
d'eux. 

Le  délire  de  l'orgueil,  de  la  vengeance,  tous  les 
genres  de  délire  sont  encore  chez  eux  au  même 
point  d'exaltation. 

Et  cependant  que  prétendent-ils,  que  proposent- 
ils,  et  à  qui  s'adresseront- ils?  que  veulent-ils? 

L'ancien  territoire?  Ils  ne  purent  le  garder. 

(1)  Voyez  les  histoires  d'Espagne,  etc.  Voici  le  texte 
du  serment  que  prête  le  Justttia  d'Arragon  :  Nos  ehe 
valemot  tanto  corne  vot,  y  ehe  podemos  mot  ehe  vos, 
vos  hazemos  no  rey  y  senorpor  guarder  iwi  fneroit, 
9$  no,  no. 
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les  cœurs  qu'écrite  dans  les  livres,  selon  l'expres- 
sion de  nos  historiens,  a  été  tant  de  fois  une  loi 
de  salut  pour  le  peuple  français. 

Et  comme  dans  toutes  les  sociétés  vieillies  et 
ôclairées,  une  révolution  ou  plutôt  le  résultat 
d'une  révolution,  quand  il  n'est  pas  la  perte  de  la 
liberté  publique  et  de  l'indépendance  de  l'Etat, 
n'est  autre  chose  qu'un  retour  aux  anciens  prin- 
(îipes  avec  des  moyens  nouveaux,  nous  sen- 
tons aujourd'hui  la  nécessité  de  ressusciter  ce 
j)acte  antique  et  d'en  faire  une  nouvelle  applica- 
tion. 

Digne  sujet  de  méditation,  que  ce  retour  des 
mêmes  événements  par  les  mêmes  causes,  des 
mêmes  châtiments  par  les  mômes  fautes  ! 

Ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui  pour  cette 
l'amille  dont  nous  avons  tout  à  espérer  et  rien  à 
craindre,  nos  pères  l'ont  fait  par  les  mêmes  motifs 
et  dans  les  mêmes  circonstances  pour  cette  autre 
famille  dont  nous  avons  aujourd'hui  tout  à  crain- 
dre et  rien  à  espérer. 

L'héritier  des  Garlovingiens,  innocent  encore 
il'avoir  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  mais  cou- 
piible  de  s'être  rendu  vassal  et  stipendiaire  de 
l'étranger  et  de  l'ennemi  des  Français,  fut  par- 
là  même,  et  d*un  consentement  universel,  déchu 
de  la  couronne. 

Les  partisans  de  Hugues  Capet ,  dit  un  his- 
torien (1),  dont  le  texte  est  d'autant  plus  remar- 
•quable  qu'il  écrivait  par  Tordre  et  en  quelque 
façon  sous  la  dictée  de  Louis  XIV  :  «  Les  partisans 
«  de  Hugues  Capet,  disaient  partout  qu'un  trans- 
«  fuge  et  un  déserteur  de  l'Etat,  le  vassal  d'un 
«  roi  de  Germanie,  dont  les  peuples  étaient  autre- 
«  fois  soumis  à  la  couronnetct  qui  étaient  devenus 
0  ses  plus  ordinaires  ennemis ,  n'était  guères 
«  propre  à  être  roi  des  Français;  qu'en  renonçant 
««  ainsi  à  sa  patrie  il  avait  à  plus  forte  raison 
"  renoncé  à  toutes  les  prétentions  qu'il  pou- 
'(  vait  avoir  au  trône  ,  et  qu'il  fallait  trouver 
«  dans  le  royaume  un  homme  digne  de  gouver- 
«  ner.  » 

Huit  cents  ans  après  cette  époque,  nous  nous 
retrouvons  dans  les  mêmes  termes  ;  nous  répu- 
dions par  les  mêmes  raisons  une  famille  qui, 
après  avoir  rendu  de  longs  et  importants  services, 
est  devenue,  par  l'oubli  de  tous  ses  devoirs,  inu- 
tile à  notre  gloire,  funeste  à  notre  repos,  ennemie 
de  nos  lois,  étrangère  à  nos  mœurs. 

Comme  nos  ancêtres,  nous  avons  été  obligés 
(le  chercher  un  homme  parmi  nous  digne  de  nous 
gouverner. 

Dans  la  décrépitude  de  la  monarchie  et  dans  la 
lie  d'un  gouvernement  tout  corrompu,  nous  ne 
pouvions  rien  trouver  qui  ressemblât  à  un  pareil 
homme. 

Nous  avons  supporté  avec  le  courage  de  la  ré- 
signation tous  les  inconvénients  attachés  à  des 
^gouvernements  multiples  et  électifs,  passage  triste 
mais  inévitable.  Tous  ont  porté  des  leur  nais- 
sance un  germe  de  divisions  intestines,  qui  s'est 
(lévelopné  en  discordes  publiques,  celui-là  seul 
qui  a  mit  une  si  glorieuse  exception ,  qui  a 
!ormé  un  si  heureux  prélude,  et  dans  lequel  nous 
avons  trouvé  l'homme  digne  de  l'empire,  et  deux 
hommes  dignes  d'être  ses  amis,  ses  coopérateurs, 
dont  la  patrie  n'oubliera  jamais  les  services,  les 
talents,  les  vertus. 

Dans  la  fermentation  de  toutes  les  passions  gé- 
néreuses qu'une  grande  révolution  exalte  sans 
mesure,  et  dans  une  nation  aussi  forte,  il  devait 

(t)  Le  P.  Daniel.  Voyez  dans  Saint-Simon  l'extrême 
protection  dont  Louis  XlV  fayorisait  cet  écriyain. 


sans  doute  se  former,  se  montrer  enfin,  cet  homme 
digne  d'elle. 

L'événement  était  infaillible-,  l'époque  était  In- 
certaine. 

Enfin  il  a  paru. 

Vous  n'attendez  pas  que  je  vous  parle  ici  de  sa 
personne  et  de  sa  gloire. 

Que  sont  les  bornes  d'une  opinion  de  quelques 
minutes  pour  embrasser  cette  vaste  renommée, 
pour  caractériser  cette  supériorité  si  grande  et  si 
mcontestahle  que  le  plus  vain  ne  trouve  pas 
même  qu'il  y  ait  du  mérite  à  la  reconnaître? 

Je  remarquerai  seulement  qu'il  réunit  au  même 
-point  la  gloire  civile  et  la  gloire  militaire:  con- 
cours rare  ,  mais  condition  indispensable;  il 
fallait  attendre  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  remplie. 

On  le  compare  âuharlemagne,  et  je  suis  étonné 
de  la  persévérance  de  cette  comparaison  éter- 
nelle. 

ADieu  ne  plaise  que  je  veuille  déprécier  un  grand 
conquérant  et  un  grand  législateur!  mais  Gharle- 
magne  devait  la  moitié  de  sa  force  et  de  sa  gran- 
deur à  Tépée  de  Charles  Martel  et  à  celle  des 
Pépins. 

Celui-ci  doit  tout  à  lui-même  et  à  la  généra- 
tion qui  a  combattu,  servi,  commandé,  administré 
avec  lui,  et  c'est  par  ce  caractère  surtout  qu'il 
nous  plaît  et  qu'il  nous  convient. 

C'est  par  ses  propres  travaux  et  ceux  des  com- 
pagnons et  des  concitoyens  qui  lui  défèrent 
l'Empire,  qu'il  a  agrandi  cet  Empire  même,  en 
dix  années,  de  plus  de  provinces  que  la  dynastie 
entière  à  laquelle  il  va  succéder  n'en  avait  su 
recouvrer  en  plusieurs  siècles. 

Je  ferai  encore  une  autre  remarque  que  la  cir- 
constance m'inspire;  je  relèverai  en  lui  et  en  nous 
un  autre  bonheur,  puisque  désormais  nos  avan- 
tages sont  inséparables. 

Sa  famille,  cette  famille  que  nous  dévouons  à 
combler  ce  gouffre  politique,  où  la  méfiance  d'une 
part,  l'ambition  de  l'autre,  précipiteraient  tou- 
jours de  nouvelles  victimes,  tant  qu'il  demeure- 
rait ouvert;  cette  famille  dont  les  membres  vont 
être  les  chefs  et  les  princes  de  la  grande  familley 
rendons-en  grâce  à  notre  fortune,  elle  nous  ofi^e 
un  noble  assemblage,  une  réunion  consolante  de 
tous  les  genres  de  services,  de  vertus,  de  talents, 
de  tous  les  titres  à  la  faveur  dont  la  nation  veut 
la  couvrir. 

Quel  faisceau  glorieux!  Ici  les  palmes  de  l'E- 
gypte et  de  l'idumée,  les  lauriers  de  l'Italie,  et 
ceux  qui  croissent  sous  le  tropique;  là  le  chêne 
de  la  couronne  civique,  les  fleurs  et  les  foudres 
de  l'éloquence  et  du  génie  :  le  souvenir  en  est 
cher  et  récent  parmi  vous  (1). 

C'est  parmi  vous  aussi,  après  la  paix  du  conti- 
nent signée  à  lunéville,  qu'a  retenti  avec  un  ap- 
plaudissement solennel  le  nom  de  celui  sur  lequel, 
au  milieu  de  ce  groupe  auguste,  une  voix  dont 
nous  chérissons  les  oracles  vient  d'appeler  plus 
particulièrement  nos  regards  ;  de  celm  crue  son 
rang  approche  le  plus  près  du  rang  suprême,  où 
puisse-t-il  ne  monter  jamais  !  L'olivier  brille  dans 
ses  mains,  l'olivier  dont  il  eût  couvert  le  monde 
sans  le  crime  de  ce  ffouvernement  perfide  qu'il  va 
contribuer  à  punir.  La  patrie,  enchantée  et  in- 
certaine, ne  sait  ce  qu'elle  doit  chérir  le  plus  en 
lui  de  la  beauté  de  Tàme,  de  la  solidité  de  l'esprit, 
ou  de  l'aménité  des  mœurs. 


(1)  Le  général  Louis  Bonsf  arte,  compagnon  du  Gon- 
sal  en  Italie,  en  Afriqae,  en  Asie,  etc.  Jérôme  Bonaparte, 
officier  de  marine,  etc.  Lucien  Bonaparte,  président  des 
Cinq-Cents,  ministre,  ambassadeur,  tribun,  etc.,  etc. 
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Où  m'égare  un  sentiment  que  vous  partagez, 
mes  collègues  ?  et  que  puis-je  espérer  d'ajouter  à 
l'éloge  de  celui  que  Napoléon  a  loué  devant  les 
sages  (1)? 

C'est  assez  s'abandonner  aux  doux  mouvements 
de  la  joie  et  de  l'espérance,  et  saluer  la  brillante 
aurore  de  notre  bonheur  politique. 

Tournons  de  ce  côté  où  il  ne  fait  pas  jour 
encore  ;  chassons  ces  nuages  ;  dissipons  ces  fan- 
tômes; répondons  à  ces  murmures,  k  ces  craintes 
vraies  ou  affectées  :  réfutons  les  préjugés,  les  ob- 
jections, le  silence  même  de  ceux  que  nos  opi- 
nions étonnent  ou  qui  se  refusent  à  partager  dos 
sentiments. 

Sans  doute  il  est  des  hommes  estimables,  de 
bons  citoyens  que  gênent  encore  et  qu'embar- 
rassent la  puissance  de  certains  noms,  l'habitude 
de  certains  souvenirs.  11  est  des  Français^dont 
l'hésitation  tient  moins  à  la  malveillance  qu'à 
la  pusillanimité,  esprits  faibles  ou  blessés  qu'il 
ne  faut  point  effaroucher  par  des  reproches,  mais 
ramener  par  des  raisons. 

Dans  des  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais- 
je  s'ils  daignaient  m'écouter  ;  aux  époques  peu 
fécondes  en  événements;  quand  la  société  pré- 
sente une  surface  monotone  et,  uniforme  ;  lors- 
qu'enfin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertus 
dorment  également  dans  leur  germe  :  alors  la 
puissance  des  souvenirs ,  la  magie  des  noms, 
exercent  un  légitime  empire;  car  enûn,  après 
les  grandes  actions,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que 
la  mémoire  des  grandes  actions. 

Mais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  soufflé  ; 
quand  les  crises  se  sont  prolongées;  quand  tout 
a  été  porté  à  l'excès,  le  bien  et  le  mal,  la  gloire 
et  la  honte,  la  générosité  et  la  tyrannie,  l'audace 
et  la  patience  :  alors  il  est  simple  que  les  hauts 
faits  éclipsent  les  grands  noms. 

Ceux  qui  préparent  avec  une  vigueur  extraor- 
dinaire des  souvenirs  pour  l'histoire,  prévalent 
sans  io^ustice  sur  ceux  qui  portent  avec  un  mé- 
rite ordinaire  les  souvenirs  de  l'histoire. 

La  multitude  est  lente  à  percevoir  ces  nouveaux 
rapports. 

Beaucoup  d'esprits  frivoles  et  routiniers,  ou 
opiniâtres  et  aveugles,  se  refusent  à  l'évidence. 
C  est  ce  qui  leur  inspire  de  si  fausses  démarches, 
ce  qui  les  pousse  si  follement  à  menacer  la  patrie 
et  à  se  perdre  eux-mêmes. 

Cependant  du  sein  des  révolutions,  et  appuyés 
sur  elles,  sortent  l'homme  et  la  famille,  les 
hommes  et  les  familles  dont  l'élévation  doit  être 
la  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les  inté- 
rêts qu'elles  ont  créés. 

Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des 
pouvoirs,  on  est  toujours  parti  des  bases  primi- 
tives ;  on  s'est  toujours  pour  ainsi  dire,  retrempé 
dans  les  principes  et  aans  les  sources.  Toujours 
dans  ces  granoes  époques  (tous  les  monuments 
en  font  foi)  on  reconnaît,  on  stipule,  on  consacre  ; 

Et  cette  égalité  naturelle  entre  les  hommes,  que 
sont  tentées  de  nier  et  de  méconnaître  les  vieilles 
dynasties  abreuvées  de  longues  illusions,  et  cette 
souveraineté  des  nations  qu'un  abus  immémorial 
du  pouvoir  parvient  à  réduire  en  problème; 

Et  l'origine,  les  conditions,  les  pénibles  devoirs 
qa'impose  le  rang  suprême,  et  gu^une  jouissance 
trop  facile  met  souvent  en  oubli  ; 

Et  enfin  le  châtiment  qui  menace  le  sort  qui 
attend  les  chefs  des  empires  quand  ils  perdent  de 


(1)  Message  du  Premier  Consul  au  Sénat,  pour  lui 
annoncer  que  Joseph  Bonaparte  était  nommé  colo- 
ael,  etc.,  etc. 


vue  OU  qu'ils  méconnaissent,  et  cette  égalité  pri- 
mitive, et  cette  souveraineté  incontestable,  et  cette 
origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses,  et 
ces  indispensables  devoirs. 

On  a  beaucoup  cité,  au  commencement  de  la 
Révolution,  un  monument  remarquable  de  ces 
contrats  solennels  passés  dans  ces  grandes  cir- 
constances ;  je  veux  parler  de  ce  fameux  serment 
des  Certes  de  la  vieille  Espagne,  qui,  si  j'en  crois 
l'histoire,  fut  longtemps  prêté  et  reçu  par  mes 
propres  ancêtres  (1). 

La  formule  est  frappante  en  effet,  et  surtout 
aujourd'hui  que  nous  avons  vu  en  action  tout  ce 
qu  elle  enferme  en  si  peu  de  paroles. 

Nous  autres^  dit  ce  serment,  qui  valons  autant 
que  toi  :  voilà  l'égalité  native. 

Qui  pouvons  plus  que  toi  :  voilà  la  souveraineté 
nationale. 

Nous  te  faisons  notre  chef  :  voilà  le  contrat. 

Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  :  voilà  la 
condition. 

Sinon,  non  :  voilà  la  peine  qui  suivra  l'oubli 
du  devoir. 

Famille  que  la  France  appelle  à  régner,  vous 
venez  d'entendre  votre  titre. 

Famille  que  la  France  écarte  à  jamais,  vous 
avez  entendu  votre  condamnation. 

Que  l'une  serve  à  l'autre  d'un  exemple  vivant 
et  salutaire;  que  nos  neveux  soient  longtemps 
préservés  du  retour  des  mêmes  fautes  et  des 
mêmes  malheurs. 

Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des 
derniers  BourKons  appartient  à  l'histoire.  Mar- 
quons cependant  l'erreur  capitale  qui,  entre  mille 
autres,  les  a  précipités  du  rang  qu'ils  occupaient, 
qui,  plus  que  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans 
espoir. 

L'antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se 
partageaient  l'Europe.  Depuis  François  1«%  la 
France  était  à  la  tête  du  parti  des  lumières,  l'al- 
liée, la  protectrice  des  nations  qui  s'élevaient  sous 
celte  moderne  influence. 

Tout  à  coup,  au  milieu  du  dernier  siècle,  cette 
cause  fut  abandonnée  ;  le  Gouvernement  fran- 
çais, je  ne  dis  pas  la  nation ,  passa  du  côté  des 
ténèbres  et  se  trouva  dans  une  position  inférieure 
vis-à-vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée  à  la 
tête  de  ce  parti. 

La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens 
que  le  Gouvernement;  la  Révolution  signala  cette 
séparation  :  quinze  années  ont  rendu  Pintervalle 
immense^  infranchissable. 

La  nation  a  fait  des  pas  de  géant  dans  la  car- 
rière. Ceux  qui  prétendent  encore  à  la  dominer 
sont  restés  au  même  point.  Le  temps  et  l'expé- 
riehce  ne  leur  ont  rien  appris  et  ne  leur  ont  rien 
fait  oublier  :  principes,  idées,  prétentions,  lan- 
gage, tout  en  eux  est  étranger,  tout  en  eux  est 
ennemi  ;  et  ceux-là  qui  se  croient  peut-être  encore 
leurs  partisans  seraient  étonués  des  nombreux 
titres  de  proscription  qu'ils  auraient  auprès 
d'eux. 

Le  délire  de  l'orgueil,  de  la  vengeance,  tous  les 
genres  de  délire  sont  encore  chez  eux  au  même 
point  d'exaltation. 

Et  cependant  que  prétendent-ils,  que  proposent- 
ils,  et  à  qui  s'adresseront- ils?  que  veulent-ils? 

L'ancien  territoire?  Ils  ne  purent  le  garder. 

(1)  Voyez  les  histoires  d'Espagne,  etc.  Voici  le  texte 
du  serment  que  prête  le  Justttia  d'Arragon  :  Nos  ehe 
valemot  tanto  eome  vos^  y  ehe  podemos  moi  ehe  vos, 
vos  hazemos  no  rey  y  ténor  por  guarder  mi  fueroi, 
9$  no,  no. 
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Les  nouvelles  conouétesT  on  les  fit  malgrÉ  eux. 
Quelles  lois  vont-ils  faire  régner  sur  nous?  Les 
anciennes?  les  tables  s'en  sont  brisées  dans  leurs 
mains.  Nos  codes  nouveaux?  ils  ne  les  compren- 
neut  pas,  et  chaque  article  les  condamne. 
Où  est  leurarmée  ?  Est-ce  cetle  poignée  de  déses- 

Cérés  qui  ont  tcnlé  vainement  d  envahir  des  lam- 
eauxde  provinces,  vélSrana  de  la  croisade  révo- 
lutionnaire, dont  le  temps  éclairclt  sans  cesse  les 
rangs,  que  rien  ne  recrute?  Sera-ce  celte  innom- 
brable multitude  tous  les  jours  renaissante  de 
guerriers  qui  les  ont  vaincus,  ou  qui  ne  les  con- 
naissent pas,  et  qui  ont  appris  a  en  admirer 
d'autres  qu'eux? 

Où  seront  leurs  tribunaux?  Ceux  qui  les  ont 
entraînés  dans  leur  propre  clmle,  ou  ceux  qui 
depuis  dix  ans  condamnent  leurs  complices. 

A  qui  vont-ils  confier  l'adminislralion  ?  Aux 
restes  en  dêmencede  ceux  qui  jadis  se  traînaient 
aous  leurs  ordres  dans  une  routine  méprisée,  ou 
à  ceux  qui  ont  mis  leurs  biens  en  distribution 
cl  foulé  teurs  droits  aux  pieds?  Quels  citoyens, 
quels  propriétaires  viemienl-ils  favoriser?  par 
les  vœux  de  qui  seront-ils  appelés?  Sera-ce  par 
ces  fonctionnaires  qu'ils  dévouent  avec  autant 
de  rage  que  d'impuissance  à  la  mort  et  à  l'op- 
prohre  ?  Par  ces  propriétaires  de  biens  nationaux 
que  rend  tous  les  jours  plus  nombreux  la  division 
continuelle  des  héritages,  et  qu'ils  condamnent 
tous  sans  difliculté  à  être  dépouillés,  en  faisant 
peul-élre  à  quelques-uns  grâce  de  la  vie  ?  par  les 
autres  propriétaires?  Mais  quinze  années  de 
dlmeselde  prestations  féodales  accumulées  mena- 
cent lousies  péresde  famille  d'une  ruine  complète. 

Cependant  ils  avaient  des  partisans,  et  eu  assez 
grand  nombre;  ils  en  avaient,  dont  une  part  a 
cru  devoir  demeurer  ferme  sur  la  terre  natale, 
dont  l'autre  part  presque  entière,  après  avoir 
gémi  longtemps  éloignée  des  champs  paternels, 
est  revenue  du  moins  y  mourir.  Mais  ceux-ci  sont 
des  traîtres  à  leurs  yeux,  et  les  autres  sont  des 
lâches,  et  tous  seront  jugés  sur  ces  maximes 
étranges  et  inouïes  parmi  les  nations  qu'une  dé- 
mence sans  exemple  a,  pendant  dix  ans,  voulu 
mettre  en  crédit,  et  qu  un  écrivain  ingénieus  a 
réduites  en  ces  termes,  savoir,  que  quand  un  chef 
d'empire  est  en  péril  celui  qui  le  quitte  le  pre- 
mier et  qui  se  sauve  te  plus  loin  atteint  te  plus 
haut  degré  de  ta  pureté  et  de  iahdélité  cCun  sujet 
Ini/al  ■'  voilà  leur  politique  (1).  Et  qu'on  ne  dtse 
pas  qu'ils  sont  changés  :  d'abord  il  ne  serait  plus 
temps  ;  mais  le  contraire  est  trop  prouvé,  et  l'es- 
pérance de  leur  amendement  peut  bien  être  en- 
core sur  les  lèvres  de  quelques-uns,  mais  elle 
n'est  plus  dans  le  cœur  do  personne. 

Cependant  (car  je  sens  que  c'est  aujourd'hui  la 
pieuse  tSche  d'un  bon  citoyen)  je  veux  entrer 
encore,  et  aussi  avant  qu'il  me  sera  possible, 
dans  les  idées,  dans  les  sentiments  qui  ont 
égaré,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  qui  ont  con- 
duit longtemps  le  parti  opposé  à  la  Révolution, 
le  parti  que  je  cherche  k  ramener.  J'admettrai,  si 
l'on  veut,  qu'à  des  époques  funestes  à  la  patrie, 
qu'en  93,  qu'au  commencement  de  l'an  VIll,  se 
montrant  tout  à  coup  dans  l'Ouest  ou  dans  le 
Midi  soulevés,  les  chefs  de  ce  parti  auraient  pu 
paraître  à  un  grand  nombre  des  libérateurs. 

Mais  quoi  1  dans  les  maux,  dans  les  calamités 
de  la  patrie,  je  les  ai  vus  partout  ;  nulle  part  dans 


les  efforts,  dans  les  succès  par  qui  ces  maux  ont 
été  combattus  ou  surmontés. 

Et  lorsqu'au  milieu  d'un  tumulte  où  ils  pou- 
vaient trouver  leur  place,  ils  n'ont  point  para  &la 
tête  des  armées  des  Français  mécontents;  aujour- 
d'hui, au  milieu  des  Français  tranquilles  et  heu- 
reux, on  les  verrait  sans  horreur  derrière  une 
poignée  d'iucendiaires  et  d'assassins! 

C'en  est  trop.  Et  si  quelque  insensé  osait  encore 
les  appeler  au  fond  de  son  cœur  dans  cette  patrie 

gui  les  rejette,  il  n'oserait  en  articuler  le  vœu. 
ur  ce  Ions  cordon  de  frontières  où  Le  sang  d'UQ 
million  de  uraves  de  tout  ftge,  de  tout  état,  de  toute 
opinion,  a  ruisselé  dix  ans  à  cause  d'eux,  nous 
verrions  ces  ombres  généreuseï  soulever  leur 
tombe  récente  pour  repousser  leur  approche;  et 
l'indignation  leur  rendrait  la  vie  et  la  voix  ! 
«  Lâches  I  nous   diraient-ils  à   nous-mêmes, 

■  quelle  est  votre  ingratitude  et  quelle  est  votre 
"  infamie  ?  Ne  nous  avez-vous  survécu  que  pour 

■  laisser  indignement  fouler  nos  cendres  et  nos 
>  lauriers  par  ceux  dont,  au  prix  de  notre  sang, 
'  nous  avons  écarté  loin  de  vos  têtes  menacées 

■  les  proscriptions  et  les  vengeances  ?  » 
Reposez  en  paix,  ombres  sacrées,  les  lauriers 

a  ni  flenrissent  sur  vos  tombes  ne  seront  point 
étris,  ne  seront  point  atteints  par  des  mains 
parricides.  Ceux  pour  qui  coula  votre  sang  gé- 
néreux auront  à  jamais  horreur  de  ceux  par 
qui  ce  sang  a  coulé-,  s'ils  osent  loucher  la  terre 
où  dorment  vos  mines,  cetle  terre  les  dévorera, 
et  vos  mânes  seront  contents. 

Mais  j'entends  parmi  ceux-là  mêmes  qui  voua 
doivent  le  jour  qu'ils  respirent,  les  champs  qu'ils 
cultivent,  la  liberté  qu'ils  chérissent,  j  entends 
des  craintes  qui  méritent  une  attention  d'autant 
plus  favorable  que  la  source  en  est  plus  pure  : 
elles  naissent  de  cette  jalousie  de  la  gloire  natio- 
nale et  de  la  liberté,  sentiment  toujours  si  respec- 
table lors  même  qu'il  est  exagéré. 

•I  Jusque-là,  disent  ces  amis  de  la  patrie,  jusque- 
là  nous  pensons  comme  vous  ;  vous  lancez  l'ana- 
thème  sur  une  famille  dénaturée  (1),  double  fléau 
de  la  France  qui  l'avait  nourrie,  et  de  l'Europe 
qu'elle  a  trompée. 

0  Vous  craignez,  vous  signalez  les  maux  in- 
finis que  toutes  les  prétendues  restaurations  ont 
entraînés,  fléaux  qui  surpasseraient  tous  ceux 
qu'a  multipliés  cette  Révolution  même  qui  fut 
leur  ouvrage  plus  que  le  nûtre,  cette  Révolution 

a  ne  la  faiblesse  des  dépositaires  du  pouvoir  rea- 
it  nécessaire,  et  que  rendit  affreuse  l'aveugle 
fureur  de  ceux  qui  voulaient  le  ressaisir. 

•  Par  eux  tous  les  éléments  de  la  société  dis- 
soute se  sont  livré  une  horrible  guerre.  Dans  ce 
choc  ténébreux,  nous  n'avons  pas  désespéré  de 
la  République:  notre  vertu,  notre  constance,  et, 
si  l'on  veut,  notre  fortune,  ont  enchaîné  la  vic- 
toire à  notre  parti.  Nous  sommes  résolus,  voua 
rotes  comme  nous,  à  n'en  céder  jamais  ni  l'hon- 
neur ni  le  fruit  ;  et  cependant  si  nous  aliénons 
successivement  ces  droits  que  nous  avons  con- 
quis ;  si  nous  faisons  chaque  jour  le  sacrifice  de 
quelques-uns  des  principes  au  nom  desquels 
nous  avons  combattu,  que  nous  restera-t-il  enfin 
de  cette  Révolution  si  fortement  voulue,  si  chè- 
rement achetée?  ■ 

Alarmes  généreuses,  mais  frivoles.  Eh  !  d'abord 
que  parlez-vous  d'aliénations  et  de  sacrifices? 
Loin  d'aliéner,  il  s'agit  d'assurer  ;  loin  de  sacri- 
lier,  il  s'agit  daffermir. 
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Vos  craintes  sont  fondées  tant  que  des  chances 
d'élection  vous  montrent  en  perspective  ceux 
qui,  à  chaque  occasion,  ne  manqueraient  pas  do 
s  olïrir  à  vous  avec  ce  dont  vous  sentirez  de  plus 
en  plus  le  besoin ,  c'est-à-dire  un  système  tout 
fait  de  succession  et  de  transmission  de  pou- 
voir. 

Ce  besoin  se  ferait  de  jour  en  jour  sentir  si  vi- 
vement que  bientôt  peut-cHre  il  (mirait  par  affai- 
blir la  crainte  que  les  anciens  éléments  de  ce 
système  devraient  inspirer  au  plus  grand  nombre. 
C'est  alors  que  les  intéressés,  toujours  nourris 
de  cette  espérance  dont  nous  allons  les  sevrer, 
vous  nourriraient  à  leur  tour  avec  persévérance 
de  ces  mêmes  craintes  dont  vous  avez  souvent 
été  travaillés,  feraient  jouer  ces  ressorts  familiers 
aux   factions  qui   se  flattent,  ces  rumeurs,  ces 
menées,  ces  écrits,  tous  les  moyens  qui  produi- 
sent l'aborration  de  l'esprit  public,  l'incertitude, 
le  vague,  la  fatigue,  l'abattement  des  courages, 
et  entîn  l'abnudon  des  intérêts  les  plus  chers. 
Méditez  sur  ces  considérations ,  et  cependant 
souffrez  que  je  réponde  en  peu  de  mots  à  cette 
question  que  j*ai  bien  entendue  :  que  nous  res- 
tera-t-il  de  la  Révolution,  de  sa  gloire,  de  ses  ré- 
sultats? 
Ce  qui  vous  restera  ? 

Vous  avez  reconquis  votre  considération  et  le 
premier  rang  en  Europe. 

Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  et 
leur  admission  à  tous  les  honneurs  est  également 
pleine  et  entière  :  ce  fut  toujours  là  leur  première 
passion. 

11  y  a  une  représentation  ,  et  l'impôt  est  con- 
senti par  elle,  et  réparti  surtout  avec  égalité.  La 
religion  est  épurée  et  dégagée  de  liens  indignes 
d'elle. 

L'Eglise,  placée  dans  l'Etat ,  Tédifie  d'autant 
plus  qu'elle  le  domine  moins. 
Vos  juges  ne  sont  plus  vos  législateurs. 
La  glèbe  est  affranchie;  la  féodalité,  proscrite 
dès  longtemps  par  tous  les  bons  esprits,  est  abohe 
dans  ses  derniers  vestiges. 

La  terre  est  délivrée  des  prestations  ecclésias- 
tiques comme  des  prestations  féodales. 

une  immense  quantité  de  biens  est  entrée  dans 
la  circulation  ;  ces  biens,  mieux  cultivés,  nour- 
rissent une  population  qui  s'accroît  en  proportion 
et  que  tout  favorise.  Ces  biens  sont  assurés  à  vos 
familles;  ils  vous  sont  assurés  ainsi  que  vos 
femmes,  que  vos  enfants ,  que  vos  têtes  jusqu'ici 
exposées  à  tant  de  dangers  qui  s'évanouissent,  à 
des  menaces  qui  ne  sont  plus  qu'un  vain  bruit. 
Me  demanderez-vous  encore  ce  qui  vous  restera  ? 
Il  vous  restera  ce  que  tous  les  législateurs  ont 
voulu  vainement  introduire ,  l'uniformité  dans 
toutes  les  parties  de  la  législation  et  de  l'admi- 
nistration ;  il  vous  restera  la  plus  glorieuse  ar- 
mée de  l'univers,  et  le  seul  moyen  par  lequel  elle 
doit  être  toujours  digne  de  la  nation ,  puisqu'elle 
est  la  nation  elle-même. 

Ce  qui  vous  restera,  ô  mes  concitoyens  !  deman- 
dez-le à  cette  légion  d'honneur ,  à  cette  agréga- 
tion qui  offre  tous  les  avantages  des  institutions 
correspondantes  en  Europe  et  aucijn  de  leurs  in- 
convénients ;  qui  enferme  déjà  tant  de  talents,  de 
services,  de  vertus ,  et  que  presse  encore  de  ses 
honorables  sollicitations  cette  foule  immense  de 
concurrents  dont  aucun  ne  présente  des  titres 
méprisables. 

Heureuse  nation,  qui  se  trouve  si  riche  encore 
quand  la  tombe,  dix  ans  ouverte  par  la  guerre 
étrangère  ou  les  fureurs  civiles,  lui  a  dérobé  avant 
l'heure  tant  de  richesses  ! 


Ce  qui  vous  restera?  Regardez  autour  de  vous. 
Sur  votre  sol,  sans  doute,  l'agriculture  est  plus 
llorissaute  que  jamais  ;  les  arts  sont  eu  honneur. 
Ne  vous  arrêtez  pas  dans  cette  vieille  enceinte 
que  vOs  efforts  ont  voulu  régénérer  et  rajeunir: 
le  succès  a  passé  vos  espérances  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout  :  contemplez  ces  riches  provinces,  ces 
magnifiques  frontières,  telles  que  des  siècles  en- 
tiers ne  vous  auraient  rien  ameué  de  semblable 
et  que  vous  n'auriez  pas  osé  même  le  souhaiter, 
et  demandez  encore  ce  qu'il  vous  restera  de  celte 
Révolutiou? 

Mais,  à  votre  tour,  répondez-moi.  Qu'entendez- 
vous  par  cette  Révolution  dont  vous  craignez  de 
voir  évanouir  les  avantages  et  les  résultats?  De 
quelle  Révolution  me  devez-vous  parler?  est-ce 
de  celle  qu'où  vous  faisait  vouloir  en  1793  au 
milieu  des  échafauds?  de  celle  qui,  en  fructidor, 
confondait  dans  la  môme  proscription  le  crime 
et  la  vertu?  de  celle  qui,  en  l'an  VU,  relevait  les 
mille  têtes  de  Tanarchie?  Is'on.  sans  doute,  dites- 
vous  ;  et  je  le  crois.  Vous  voulez  celle  qu'en  1789 
un  sentiment  unanime  sollicitait,  en  faveur  de 
laquelle  conspiraient  toutes  les  idées  libérales, 
tous  les  sentiments  généreux;  celle  que  contra- 
riait alors  dans  sa  marche  l'impéritie  ou  la  trahi  • 
son  d'un  pouvoir  nourri  d'erreurs,  d'un  chef  qui 
pensait  tout  y  perdre  ;  celle  que  conservera ,  par 
son  propre  intérêt,  un  chef  qui  ne  peut  oublier 
qu'il  lui  doit  tout  et  qu'il  en  est  lui-même  l'ou- 
vrage comme  son  pouvoir  en  est  le  ciment. 

Détrompez- vous  donc  et  convenez  avec  nous , 
avec  l'Europe  qui  nous  contemple,  avec  l'histoire 
qui  nous  jugera,  que,  loin  d'offrir  le  spectacle 
de  l'inconséquence,  de  la  faiblesse^  de  la  légèreté, 
janaais  nation  n'aura  montré  au  milieu  de  tantde 
vicissitudes  et  de  formes  diverses ,  une  conte- 
nance plus  mâle  et  plus  héroïque ,  une  volonté 
plus  ferme  et  plus  éclairée,  n'aura  poursuivi  avec 
plus  de  persévérance  et  à  travers  tant  d'obsta- 
cles, n'aura  atteint  enfin  avec  plus  de  bonheur,  le 
but  que  ses  représentants  avaient  marqué  dès 
leur  entrée  dans  la  carrière. 

Et  nous,  rendons  grâce  à  la  destinée  favorable, 
qui,  plutôt  que  des  mérites  particuliers,  nous  place 
aujourd'hui  à  la  tête  de  ce  peuple.  Organes  de 
son  vœu,  nous  naturalisons  les  premiers,  au  mi- 
lieu de  l'Europe,  ce  nouvel  empire  dont  les  in- 
stitutions et  les  emblèmes  seront  plus  intelligi- 
bles à  tous  les  peuples,  plus  analogues  à  tout  ce 
S[u'ils  connaissent  et  respectent.  En  donnant  cette 
orme  plus  régulière,  en  imprimant  ce  mouve- 
ment plus  sa^^e  au  corps  politique ,  nous  conso- 
lidons à  jamais  les  intérêts  de  la  Révolution  sans 
en  altérer  les  principes;  nous  ouvrons  enfin  les 
portes  d'un  siècle  qui  brillera  de  la  gloire  civile 
et  militaire  et  de  celle  de  tous  les  arts.  Cette 
gloire  si  pure  embellit  toujours  les  époques  tran- 
quilles qui  suivent  les  grandes  crises  ;  car  dans 
tous  les  arts,  la  grande  étude  est  l'homme,  et 
l'homme  n'a  tous  ses  développements  que  dans 
les  efforts  de  la  société,  dans  les  douleurs  et  les 
convulsions  qui  précèdent  les  grands  enfantements 
politiques. 

Notre  jeunesse  a  été  usée  dans  ces  luttes  opi- 
niâtres et  douloureuses  dont  l'issue  fut  longtemps 
incertaine  :  jusqu'à  présent,  nous  avons  combattu 
sans  relâche  ;  d'aujourd'hui,  nous  commencerons 
à  vivre. 

Presque  tous  arrivés  au  penchant  de  l'âge,  plus 
ou  moins  avancés  sur  la  d!eclivité  de  la  vie,  nous 
marcherons  du  moins  sous  un  horizon  épuré  ; 
nous  pourrons  marquer  de  loin  le  lieu  de  notre 
repos  sur  une  terre  affermie,  et  nous  flatter,  en  y 
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desceadanl,  de  léguer  à  nos  enfants  une  paix  et 
une  sécurité  qui  nous  furent  longtemps  incon- 
nues. .  j    .    . 

Tribuns,  en  appuyant  de  toute  ma  conscience 
les  propositions  qui  vous  sont  faites,  souffrez  que 
j'en  ajoute  une  autre  qui  me  semble  en  être  une 
conséquence  naturelle. 

La  puissance  impératoriale,  ce  mode  de  pou- 
voir exécutif  suprême  dont  nos  vœux  appellent 
Torganisation,  se  forme,  si  j'en  ai  bien  étudié  la 
nature,  de  cinq  éléments  ou  attributs  principaux 
qui  renferment  tous  les  autres;  savoir  : 

La  puissance  impératoriale  proprement  dite, 
c'est-à-dire  la  haute  direction  des  forces  de  terre 

et  de  mer  * 

La  suprématie  consulaire,  c'est-à-dire  la  grande 
main  de  Tadministration  au  dedans,  et  de  la  né- 
gociation au  dehors  ; 

Lepouvoircensorial,  ouladéparlition  des  mar- 
ques d'honneur,  la  distribution  du  blâme  et  de 

la  louange;  ,    ^ ,  j.      i        •    j 

La  tutelle  pontificale,  c  est-à-dire  le  soin  des 
rapports  sous  lesquelsle  culte  est  soumis  aux  lois, 
et  le  sacerdoce  à  l'empire  ; 


s'entende  et  s'exerce  par 
par  celui  d'empêchement.  .       ,     ».. 

L'histoire  nous  enseigne  que  le  pouvoir  exécutif 
impératorial  est  incomplet  et  insuffisant  quand  il 
n'a  pas  ces  cinq  attributs;  comme  aussi  qu'il  est 
excessif  et  monstrueux  quand  il  empu'tesurle 
pouvoir  judiciaire  ou  sur  le  ijouvoir  législatif, 
dont  l'indépendance  et  la  liberté  doivent  être  en- 
tières et  toujours  respectées. 

Donc  pour  éviter  qu'aucun  abus  de  mots  n  en- 
traîne quelque  confusion  dans  les  choses,  je  vous 
invite  à  charger  votre  commission ,  à  laquelle  je 
soumettrai  les  détails  et  les  développements  de 
mon  opinion,  à  la  charger,  dis-je,  d  examiner  s  il 
ne  nous  conviendrait  pas  de  résigner  en  même 
temps  l'appellation  et  les  prérogatives  tribuni- 
tiennes  au  magistrat  qu'on  crçit  devoir  revêtir  du 
nom  et  du  pouvoir  impératorial. 

Je  ne  vous  propose  pas  d  examiner  sous  quel 
nom  et  en  quelle  l'orme  vous  continuerez  à  rendre 
à  la  chose  publique  ces  services  si  assidus  et  si 
utiles,  auxquels  le  peuple  et  le  Gouvernement 
rendent  un  égal  hommage;  je  ne  vous  proposerai 
point  de  discuter  le  nom  de  chambre  d  orateurs, 
de  parlement,  de  conseil  des  cinquante,  qui  tous 
exprimeraient  vos  fonctions  d'une  manière  ulus 
ou  moins  juste,  plus  ou  moins  exacte  :  il  semble- 
rait que  vous  vous  occupez  de  vous-mêmes ,  et 
vous  ne  vous  êtes  jamais  occupés  que  de  la  patrie. 
Ainsi  ô  vous  que  nos  vœux  et  nos  besoins  ap- 
pellent à  l'empire,  vous  allez  voir  de  toutes  parts 
les  hommes  et  les  corps  s'empresser  de  remettre 
en  vos  mains  ces  prérogatives  plus  onéreuses 
qu'honorables,  qui  vont  bien  moins  ajouter  à 
votre  puissance  qu'à  vos  devoirs  !  C'est  d'aujour- 
d'hui surtout  que  ces  devoirs  deviennent  sévères 
et  terribles  ;  c'est  d'aujourd'hui  nue  vous  n'existez 
plus  ou  pour  vous-même.  Sans  le  titre  de  consul 
et  comme  agissant  au  nom  et  dans  les  besoins 
pressants  du  peuple,  c'était,  pour  ainsi  dire  lui- 
même  qui  était  votre  garant,  qui  assumait  toute 
responsabilité  :  pourvu  qu'il  fût  sauvé,  tout  était 
bien  ;  mais  c'est  d'aujourd'hui  que  vous  allez  sur- 
tout iui  répondre,  et  que  vous  lui  devrez  compte 
d'un  pouvoir  définitif  et  constitué.  Jusqu  à  orésent, 
l'espérance  enchantée  n'a  su  que  vous  admirer  ; 
aujourd'hui  la  raison  plus  tranquille  va  vous 
juger  •  les  roules  pour  arriver  au  pouvoir  suprême 


sont  diverses  et  infinies,  il  n'est  qu'uu  moyen  de 
s'y  maintenir  ;  vous  avez  égalé,  surpassé  la  gloire 
des  guerriers  et  des  législateurs  les  plus  re- 
nommés ;  ambitionnez,  portez,  s'il  se  peut,  à  un 
degré  inconnu  (rien  ne  vous  est  diftfcile)  cette 
gloire  qui  est  propre  aux  dépositaires  d'un  poa« 
voir  durable  et  affermi. 

Vivez  heureux  du  bonheur  de  la  France,  il  n'en 
est  plus  d'autre  pour  vous  ;  vivez  heureux  de  vos 
veilles^  de  vos  travaux,  de  vos  sacrifices. 

Ainsi  puissiez-vous  fournir  une  carrière  aussi 
longue  que  glorieuse  !  et  nous-mêmes,  atteignant 
les  Dornes  que  la  nature  a  prescrites  à  chacun  de 
nous,  puissions  nous  laisser  nos  enfants  sous  YOtrc 
enipire  ! 

Tels  sont  mes  vœux,  mes  présages,  mes  espé- 
rances ;  reconnaissez-y  un  nommage  digne  de 
vous,  une  admiration  généreuse  qui  ne  vous  sépare 
point  de  la  vertu,  un  amour  sincère  qui  ne  vous 
sépare  point  de  la  patrie,  et  les  fermes  accents 
d'une  voix  libre  et  pure  que  la  licence  n'égara 
jamais,  et  que  la  flatterie  ne  corrompra  point. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  prononcés  dans  cette  séance ,  et  leur 
distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

ft^avoye-Rollin.  Je  ferai  observer  que  presque 
tous  les  membres  du  Tribunat  se  sont  fait  in- 
scrire pour  parler  sur  la  motion.  Je  propose  que 
cette  motion  soit  renvoyée  à  une  commission  dv. 
treize  membres,  à  laquelle  s'adjoindraient  le  pré- 
sident et  les  secrétaires. 

Oarnot.  Tous  les  orateurs  entendus  dans  cette 
séance  ont  parlé  dans  le  sens  de  la  motion  d'ordre. 
Comme  je  me  propose  de  la  combattre,  je  réclame 
la  liberté  des  opinions,  etje  demande  à  parler  avant 
la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Président.  11  est  d'usage  que  les  membres 
se  fassent  inscrire  pour  l'ordre  de  la  parole.  Je 
vous  invite  à  vous  présenter  au  bureau  et  à  vous 
faire  inscrire,  afin  d'obtenir  la  parole  à  votre  tour. 

Un  membre  renouvelle  la  proposition  dénommer 
une  commission  de  treize  membres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  bureau  est  chargé  de  désigner  les  membres 
de  la  commission.  11  les  choisit  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Curée,  Sahuc,  Jaubert,  Duveyrier,  Duvidal, 
Gillet  (de  Seine-et-Oise),  Fréville ,  Garrion-Nlsas, 
Savoye-Kollin ,  Albisson ,  Grenier,  Delaistre  et 
Chabaud-Latour. 

Lu  commission  présentera  son  rapport  dans  la 
séance  du  13  floréal. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU  TRIBUN  FABRE  (de  l'Aude). 

Séance  du  11  floréal  an  Jf// (mardi  !•'  mai  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  estadopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  motion  d'ordre  de  Curée^  relative  au  pouvoir 
héréditaire. 

Le  Président.  Notre  collègue  Carnet,  qui  avait 
demandé  hier  à  combattre  la  motion  d  ordre  qui 
est  soumise  à  vos  délibérations,  s'est  fait  inscrire 
au  bureau.  Comme  il  est  le  seul  inscrit  pour  parler 
contre,  je  l'invite,  en  conformité  du  règlement,  à 
monter  le  premier  à  la  tribune. 

Oirnot.  Citoyens  tribuns ,  parmi  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  et  qui  tous  ont  appuyé  la  mo- 
tion d'ordre  de  notre  collègue  Curée,  plusieurs 
ont  été  au-devant  des  objections  qu'on  pouvait 
faire  contre  elle,  et  ils  y  ont  répondu  avec  autant 
de  talent  que  d'aménité  :  ils  ont  donné  l'exemple 
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d'une  modération  que  je  tâcherai  d'imiter,  en  pro- 
posant d'autres  observations  qui  m'ont  paru  leur 
avoir  échappé.  Et  quant  à  ceux  qui.  parce  que  je 
combattrai  leur  avis,  pourraient  m^attribuer  des 
motifs  personnels  indignes  du  caractère  d'un 
homme  entièrement  dévoué  à  sa  patrie,  je  leur 
livre  pour  toute  réponse  l'examen  scrupuleux  de 
ma  conduite  politique  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  et  celui  de  ma  vie  privée. 

Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  les  louanges 
données  au  Premier  Consul  :  ne  dussions-nous  à 
Bonaparte  que  le  Code  civil,  son  nom  mériterait 
de  passer  à  la  postérité  ;  mais  quelques  services 
qu'un  citoyen  ait  pu  rendre  à  sa  patrie,  il  est  des 
bornes  que  l'honneur  autant  que  la  raison  impo- 
se à  la  reconnaissance  nationale.  Si  ce  citoyen 
a  restauré  la  liberté  publique,  s'il  a  opéré  le  salut 
de  son  pays,  sera-ce  une  récompense  à  lui  offrir 
que  le  sacrifice  de  cette  môme  liberté?  et  ne  se- 
rait-ce pas  anéantir  son  propre  ouvrage,  que  de 
faire  de  son  pays  son  patrimoine  particulier? 

Du  moment  qu'il  fut  proposé  au  peuple  fran- 
çais de  voter  sur  la  question  du  consulat  à  vie, 
chacun  put  aisément  juger  qu'il  existait  une  ar- 
rière-pensée et  prévoir  un  but  ultérieur. 

En  effet  on  vit  se  succéder  rapidement  une 
foule  d'institutions  évidemment  monarchiques  : 
mais  à  chacune  d'elle  on  s'empressa  de  rassurer 
les  esprits  inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté,  en 
leur  protestant  que  ces  institutions  n'étaient 
imapnéesqti'afin  de  lui  procurer  la  plus  haute  pro- 
tection qu'on  pût  désirer  pour  elle. 

Aujourd'hui  se  découvre  enfin  d'une  manière 
positive  le  terme  de  tant  de  mesures  préliminai- 
res :  nous  sommes  appelés  à  nous  prononcer  sur 
la  proposition  formelle  de  rétablir  le  système  mo- 
narchique, et  de  conférer  la  dignité  impériale 
et  héréditaire  au  Premier  Consul. 

Je  votai  dans  le  temps  contre  le  consulat  à 
vie:  je  voterai  de  même  contre  le  rétablissement 
de  la  monarchie,  comme  je  pense  que  ma  qualité 
de  tribun  m'oblige  à  le  faire  :  mais  ce  sera  tou- 
jours avec  les  ménagements  nécessaires  pour  ne 
point  réveiller  Tesprit  de  parti  ;  ce  sera  sans  per- 
sonnalités, sans  autre  passion  que  celle  du  bien 
public,  en  demeurant  toujours  d  accord  avec  moi- 
môme  dans  la  défense  de  la  cause  populaire. 

Je  fis  toujours  profession  d'être  soumis  aux  lois 
existantes,  môme  lorsqu'elles  me  déplaisaient  le 
plus  :  plus  d'une  fois  je  fus  victime  de  mon  dé- 
vouement pour  elles^  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  je  commencerai  à  suivre  une  marche  con- 
traire :  je  déclare  donc  d'abord  que  tout  en  com- 
battant la  proposition  faite,  du  moment  qu'un 
nouvel  ordre  de  choses  sera  établi,  qu'il  aura  reçu 
l'assentiment  de  la  masse  des  citoyens,  je  serai 
le  premier  à  y  conformer  toutes  mes  actions,  à 
donner  à  l'autorité  suprême  toutes  les  marques 
de  déférence  crue  commandera  la  hiérarchie  con- 
stitutionnelle. Puisse  chacun  des  membres  de  la 
grande  société  émettre  un  vœu  aussi  sincère  et 
aussi  désintéressé  que  le  mien  ! 

Je  ne  me  jetterai  point  dans  la  discussion  de  la 
préférence  que  peut  mériter  en  général  tel  ou  tel 
système  de  gouvernement,  sur  tel  ou  tel  autre;  il 
existe  sur  ce  sujet  des  volumes  sans  nombre  :  je 
me  bornerai  à  examiner  en  très-peu  de  mots,  et 
dans  les  termes  les  plus  simples,  le  cas  particu- 
lier où  les  circonstances  nous  ont  placés. 

Tous  les  arguments  faits  jusqu'à  ce  jour  sur  le 
rétablissement  de  la  monarchie  en  France  se  ré- 
duisent à  dire  nue,  sans  elle,  il  ne  peut  exister 
aucun  moyen  d'^assurer  la  stabilité  du  Gouverne- 
ment et  la  tranquillité  publique»  d'échapper  aux 
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discordes  intestines,  de  se  réunir  contre  les  enne- 
mis du  dehors;  qu'on  a  vainement  essayé  le  sys- 
tème républicain  de  toutesles  manières  possibles; 
qu'il  n'est  résulté  de  tant  d'efforts  que  ranarchie, 
une  révolution  prolongée  ou  sans  cesse  renais- 
sante, la  crainte  perpétuelle  de  nouveaux  désor- 
dres, et,  par  suite,  un  désir  universel  et  profond 
de  voir  rétablir  l'antique  gouvernement  Hérédi- 
taire en  changeant  seulement  la  dynastie.  C'est  à 
cela  qu'il  faut  répondre. 

J'observerai  d'ahord  que  le  gouvernement  d'un 
seul  n'est  rien  moins  qu  un  gage  assuré  de  stabilité 
et  de  tranquillité.  La  durée  de  l'empire  romain 
ne  fut  pas  plus  longue  que  ne  l'avait  été  celle  de 
la  répuDlique.  Les  troubles  intérieurs  y  furent 
encore  plus  grands,  les  crimes  plus  multipliés  : 
la  fierté  républicaine,  l'héroïsmo.  les  vertus  mules, 
y  furent  remplacés  par  l'orgueil  le  plus  ridicule, 
la  plus  vile  adulation,  la  cupidité  la  plus  effrénée, 
rinsouciance  la  plus  absolue  sur  la  prospérité  na- 
tionale. A  quoi  eût  remédié  Phérédfité  du  trône? 
Ne  fut-il  pas  regardé  par  le  fait  comme  l'héritage 
légitime  de^la  maison  d'Auguste?  Un  Domitien  ne 
fut-il  pas  le  fils  de  Vespasien,  un  Caligula  Je  fils  de 
Germanicus,  un  Commode  le  fils  de  Marc-Aurèle? 

En  France,  à  la  vérité,  la  dernière  dynastie  s'est 
soutenue  pendant  huit  cents  ans  ;  mais  le  peuple 
fut-il  moins  tourmenté?  Que  de  dissensions  in- 
testines! que  de  {^^uerres  entreprises  au  dehors 
pour  des  prétentions,  des  droits  de  succession 
que  faisaient  naître  les  alliances  de  cette  dynastie 
avec  les  puissances  étrangères!  Du  moment  qu'une 
nation  entière  épouse  les  intérêts  particuliers 
d'une  famille,  elle  est  obligée  d'intervenir  dans 
une  multitude  d'événements  qui,  sans  cela,  lui 
seraient  de  la  plus  parfaite  indifférence. 

Nous  n'avons  pu  établir  parmi  nous  le  régime 
républicain,  quoique  nous  l'ayons  essayé  sous  di- 
verses formes  plus  ou  moins  démocratiques  ;  mais 
il  faut  observer  que,  de  toutes  les  constitutions  qui 
ont  été  successivement  éprouvées  sans  succès,  il 
n'en  est  aucune  qui  ne  fût  née  au  sein  des  fac- 
tions, et  qui  ne  fût  l'ouvrage  de  circonstances  aussi 
impérieuses  que  fugitives  :  voilà  pourquoi  toutes 
ont  été  vicieuses.  Mais  depuis  le  18  brumaire,  il 
s'est  trouvé  une  époque,  unique  peut-être  dans 
les  annales  du  monde,  pour  méditer  à  l'abri  des 
orages,  pour  fonder  la  liberté  sur  des  bases  soli- 
des avouées  par  l'expérience  et  par  la  raison. 
Après  la  paix  d'Amiens,  Bonaparte  a  pu  choisir 
entre  le  système  républicain  et  le  système  monar- 
chique; il  eût  fait  tout  ce  qu'il  eût  voulu,  il 
n'eût  pas  rencontré  la  plus  légère  opposition.  Le 
dépôt  de  la  liberté  lui  était  confié,  il  avait  juré  de 
la  défendre  :  en  tenant  sa  promesse,  il  eût  rempli 
l'attente  de  la  nation,  qui  l'avait  jugé  seul  capable 
de  résoudre  le  grand  problème  de  la  liberté  pu- 
blique dans  ses  vastes  Etats;  il  se  fût  couvert  d'une 
gloire  incomparable.  Au  lieu  de  cela,  que  fait-on 
aujourd'hui?  On  propose  de  lui  faire  une  propriété 
absolue  et  héréditaire  d'un  pouvoir  dont  il  n^avait 
reçu  que  l'administration.  Est-ce  là  l'intérêt  bien 
entendu  du  Premier  Consul  lui-même?  Je  ne  le 
crois  pas. 

11  est  très-vrai  qu'avant  le  18  brumaire  l'Etat 
tombait  en  dissolution  ,  et  que  le  pouvoir 
absolu  l'a  retiré  des  bords  de  l'abîme  :  mais 
que  conclure  de  là  ?  ce  que  tout  le  monde 
sait;  que  les  corps  politiques  sont  sujets  à  des 
maladies  que  l'on  ne  saurait  guérir  que  par  des 
remèdes  violents;  qu'une  dictature  momentanée 
est  quelquefois  nécessaire  pour  sauver  la  liberté. 
Les  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux,  avaient 
pourtant  reconnu  la  nécessité  de  ce  pouvoir  su 
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prôme  par  intervalles.  Mais  parce  qu'un  remède 
violent  a  sauvé  un  malade,  doit-on  lui  adminis- 
trer chajiue  jour  un  remède  violent?  Les  Fabius, 
les  Gincinnatus,  les  Camille,  sauvèrent  la  lilurté 
romaine  i>ar  le  pouvoir  absolu  ;  mais  c'est  qu'ils 
se  dessaisirent  de  ce  pouvoir  aussitôt  qu'ils  le 
3urent  :  ils  l'auraient  tuée  par  le  fait  même  s'ils 
'eussent  ^^ardé.  César  lut  le  premier  qui  voulut 
e  conserver  :  il  en  fut  la  victime;  mais  la  liberté 
fut  anéantie  pour  jamais,  .\insi  tout  ce  qui  a  été 
ditius(iu'à  ce  jour  sur  le  pouvoir  absolu  prouve 
seulement  la  nécessité  d'une  dictature  momen- 
tanée dans  les  crises  de  l'Etat,  mais  non  celle 
d'un  pouvoir  permanent  et  inamovible. 

Ce  n'est  point  par  la  nature  de  leur  jiouverne- 
ment  que  les  grandes  républiques  manqueait  de 


de  la  philosophie  organisée  dans  le  calme,  et  cette 
république  subsiste  pleini;  de  sa^'es^^e  et  de  vi- 
gueur. Ce  sont  les  Etats-L'nis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale qui  offrent  ce  phénomèhe,  et  chaque 
jour  leur  prospérité  reçoit  di»s  accroissements  qui 
étonnent  les  autres  nations. 

Ainsi  il  était  réservé  au  nouveau  monde  d'ap- 
prendre à  l'ancien  qu'on  peut  subsister  naisible- 
ment  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Oui,  j'ose  poser  en  principe  que  lorsqu'on  peut 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  sans  avoir  a  re- 
douter l'intluence  des  fonctions,  comme  a  pu  le 
faire  le  Premier  Consul,  principilement  après  la 
paix  d'Amiens,  comme  il  peut  le  faire  encore,  il 
est  moins  difficile  déformer  une  république  sans 
anarchiiî  qu'une  monarchie  sans  despotisme.  Com- 
ment concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  point  il- 
lusoire dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a  toute 
la  force  executive  dans  les  mains,  et  toutes  les 
places  ù  donner?  On  a  parlé  d'institutions  ([ue  l'on 
dit  propres  à  produire  cet  effet  :  mais  avant  de 
proposer  rétablissement  du  monarque,  n'aurait- 
on  pas  dû  s'assurer  préalablement,  et  montrer  à 
ceux  (lui  doivent  voler  sur  la  question  que  de  pa- 
reilles institutions  sont  dans  l'ordre  des  choses 
possibles?  que  ce  ne  sont  |)as  de  ces  abstractions 
métaphysiques  qu'on  rej)roche  sans  cesse  au 
svstème  contraire?  Jusqu'ici  on  n'a  rien  inventé 
pour  tempérer  le  pouvoir  8U|)rôme,  que  ce  qu'on 
nomme  des  corps  intermédiaires  ou  privilégiés  : 
serait-ce  d'une  nouvelle  noblesse  quon  voudrait 
parler  par  ce  mot  d'institutions?  Mais  le  remède 
n'est-il  pas  pire  (|ue  le  mal  ?  carie  pouvoir  absolu 
n'(Me  qu(^  la  liberté,  au  lieu  que  l'institution  des 
corps  privilégiés  été  tout  à  la  fois  et  la  liberté  et 
l'égalité;  et  quand  même  dans  les  premiers  temps 


taires. 

A  ces  principes  généraux  j'ajouterai  quelques 
observations  particulières.  Je  su|)p()se  que  tous  les 
Français  donnent  leur  assentiment  à  la  mesure 
[)rop6sée  :  mais  sera-ce  bien  le  vu,'U  libre  des 
Français,  que  celui  qui  résultera  de  registres  oii 
chacun  est  obligé  de  signer  individuellement  son 
vote?  Qui  ne  sait  quelle  est  en  pareil  cas  l'influ- 
ence de  l'autorité  qui  préside?  De  toutes  les  par- 
ties de  la  France  éclate,  dit-on,  le  désir  des  ci- 
tovens  pour  le  rétablissement  d'une  monarchie 
héréditaire  :  mais  n'est-on  pas  autorisé  à  regarder 
comme  factice  une  opinion  concentrée  presque  ex- 
clusivement jusqu'ici  parmi  les  fonctionnaires 
publics,  lorsqu'on  sait  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  manifester  une  opinion  contraire,  lors- 


qu'on sait  que  la  liberté  de  la  presse  est  tellement 
anéantie,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  insérer 
dans  un  journal  quelconque  la  réclamation  la 
plus  resnectueuse  et  la  plus  modérée? 

Sans  doute  il  n  y  aurait  pas  ù  balancer  sur  le 
choix  d'un  chef  héi-éditaire,  s'il  était  nécessaire  de 
s'en  donner  un.  Je  serais  absurde  de  vouloir  mettre 
en  parallèle  avec  le  Premier  ConsuUes  prétendants 
d'une  famille  tombée  dans  un  juste  mépris,  et  dont 
K'sdis|)ositions  vindicatives  et  sanguinaires  ne  sont 
que  trop  connues.  Le  rappel  de  la  maison  de  Bour- 
bon renouvellerait  les  scènes  affreuses  de  la  Révo- 
lution,et  la  proscription  s'étendrait  infailliblement, 
soit  sur  les  biens,  soit  sur  les  personnes  de  la 
presijue  totalité  des  citoyens.  Mais  rexclusion  de 
cette  dynastie  n'entraîne  point  la  nécessité  d'une 
dynastie  nouvelle.  Esp:Te-t-on,  en  élevant  cette 
dynastie,  hâter  l'heureuse  époque  de  la  paix  gé- 
nérale? Ne  sera-ce  pas  plutôt  un  nouvel  obstacle? 
A-t-on  commencé  par  s'assurer  que  les  autres 
grandes  puissances  de  l'Europe  adhéreront  à  ce 
nouveau  titre?  Et  si  elles  n'y  adhèrent  pas,  pren- 
dra-t-on  les  armes  pour  les  y  contraindre?  Ou,  après 
avoir  rabaissé  le  titre  de  Consul  au-dessous  de 
celui  d'Empereur,  se  contentera-t-on  d'être  Consul 
pour  les  puissances  étrangères,  tandis  qu'on  sera 
Empereur  pour  les  seuls  Français  ?  Et  compro- 
mettra-t-on  pour  un  vain  titre  la  8écui*ité  et  la 
prosi)érité de  la  nation  entière? 

11  paraît  donc  infiniment  douteuxfluc  le  nouvel 
ordn;  de  choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que 
l'état  présent  :  il  n'est  pour  le  Gouvernement 
((u'une  seule  manière  de  se  consolider,  c'est  d'être 
juste,  c'est  que  la  faveur  ne  l'emporte  pas  auprès 
de  lui  sur  les  services;  qu'il  y  ait  une  garantie 
contre  lt»s  déprédations  et  l'imposture.  Loin  de 
moi  toute  apj)lication  particulière,  toute  critique 
de  la  conduite  du  Gouvernement; c'est  contre  le 
pouvoir  arbitraire  en  lui-même  que  je  parle,  et 
non  contre  ceux  entre  les  mains  desquels  ce  pou- 
voir i)eut  résider. 

La  liberté  fut-elle  donc  montrée  à  l'homme  pour 
qu'il  ne  put  jamais  en  jouir  ?  fut-elle  sans  cesse 
olîerte  à  ses  vœux  comme  un  fruit  auquel  il  ne 
peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort? 
Ainsi  la  nature,  qui  nous  fait  de  cette  liberté  un 
besoin  si  pressant,  aurait  voulu  nous  traiter  en 
marâtre  !  Non,  je  ne  puis  consentir  à  regarder  ce 
bien  si  universelle:nent  préféré  à  tous  autres , 
sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien,  comme 
une  simple  illusion.  Mon  cœur  me  dit  que  la  li- 
berté est  possible,  que  le  régime  en  est  facile  et 
plus  stable  qu^aucun  gouvernement  arbitraire, 
qu'aucune  oligarchie. 

Ce[)endant,  je  le  répète,  toujours  prêt  à  sacrifler 
mes  plus  chères  affections  aux  intérêts  de  la  com- 
mune patrie,  je  me  contenterai  d'avoir  fait  cnten- 


raison  qui  nous  commande  impérieusement  au- 
jourd'hui de  nous  réunir  en  faisceau  contre  l'en- 
nemi implacable  des  uns  comme  des  autres,  de 
cet  ennemi  toujours  prêt  à  fomenter  nos  discordes, 
et  pour  qui  tous  les  moyens  sont  légitimes,  pourvu 
qu  il  parvienne  à  son  Imt  d'oppression  universelle 
et  de  domiiiiiiion  sur  toute  l'étendue  des  mers. 

Je  vote  contre  la  projmsition. 

l'arrlon-^'l(«iif«.  Je  demande  à  relever  ira- 
médialemenl  quelques  erreurs  de  fait  commises 
par  le  citoyen  (iarnot. 

Le  Président.  Vous  répondrez  à  la  fin  de  la 
séance.  C'est  le  tour  de  parole  du  citoyen  Faure. 

Favre.  Tribuns,  avant  de  vous  présenter  mes 
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observations  sur  la  motion  d'ordre  qui  vous  fut 
soumise  à  Touverturede  la  sôance  d  hier,  je  vous 
dois  compte  des  idées  qu'a  fait  naître  en  moi  la 
réclamation  de  notre  collègue  Carnot. 

N'ayant  pu  disposer  une  réponse  préparée  à  des 
objections  qui  m'étaient  inconnues,  je  me  con- 
tenterai d'opposer  quelques  faits,  bien  convaincu 
que  si  quelque  chose  m'est  échappé,  les  orateurs 
qui  parleront  après  moi  y  suppléeront  complète- 
ment. 

Ai-je  besoin  de  m'arrèter  à  cette  observation 
faite  par  notre  collègue,  qu'il  n'a  point  voté  le 
consulat  à  vie?  Ce  vote  a  réuni  plusieurs  millions 
de  suffrages  ;  il  mérite  autant  de  respect  de  la 
part  de  chacun  de  nous,  que  le  peuple  à  mis  d'em- 
pressement à  le  souscrire. 

Quant  à  l'hérédité,  la  proposition  faite  à  cet 
égard  est  commandée  par  la  nécessité  la  plus 
réelle  et  la  plus  urgente,  celle  de  nous  mettre  à 
l'abri  de  toutes  secousses  et  convulsions;  et  les 
puissances  étrangères  sont  trop  intéressées  à  la 
tranquillité  de  l'Lurope  pour  voir  avec  peine  une 
institution  qui  contribuera  si  efficacement  à  l'as- 
surer, et  qui  d'ailleurs  est  le  résultat  de  l'exercice 
du  droit  sacré  appartenant  a  chaque  nation,  de  se 
donner  telle  forme  de  gouvernement  qui  lui  plaît. 

Que  notre  collègue  cesse  donc  d'ôlre  agité  par 
la  crainte  sur  les  résultats  de  l'hérédité. 

Nous  avons  essayé  plusieurs  régimes  dans  le 
cours  de  la  Révolution  ;  il  n'est  aucun  d'eux  qui 
n'ait  produit  les  effets  les  plus  funestes. 

Qui  peut  avoir  oublié  cette  époque  affreuse  où 
un  comité  décemviral  couvrit  la  France  de  pri- 
sons et  d'échafauds  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  ce  temps  où  l'on  disposait 
de  la  vie  des  hommes  sur  de  simples  blanc- 
seings  ? 

Qui  çeut  avoir  oublié  cette  autre  époque  où  le 
directoire  ne  put  empêcher  les  réactions  qui  eu- 
rent lieu  dans  le  midi,  et  qui  y  firent  verser  des 
torrents  de  sang  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  ces  agitations  de  l'an  VII 

?[ui  manquèrent  de  nous  précipiter  une  seconde 
ois  dans  le  gouffre  de  1/93,  et  qui  eussent  de 
nouveau  ensanglanté  la  France,  sans  l'heureuse 
journée  du  18  brumaire? 

J'ai  passé  rapidement  sur  ces  divers  temps 
auxquels  on  ne  peut  songer  sans  horreur  ;  et  si, 
comme  j'aime  à  le  croire,  notre  collègue  ne  re- 
grette aucun  d'eux,  pourquoi  vient-il  réclamer 
contre  des  institutions  qui  seules  peuvent  empê- 
cher le  retour  de  tant  de  malheurs  ? 

Je  me  hâte  d'examiner  la  motion  d'ordre. 

Le  véritable  intérêt  de  la  France  et  les  services 
immenses  rendus  par  le  héros  à  qui  les  Français 
ont  confié  leur  destinée,  ne  nous  permettent  pas 
d'hésiter  à  Tadopter. 

L'expérience  des  siècles  a  démontré  mieux  que 
la  théorie  des  plus  profonds  publicistes  combien, 
lorsqu'il  s'agit  du  gouvernement  d'un  seul,  l'héré- 
dité du  pouvoir  dans  la  famille  du  gouvernant 
est  préférable  à  tout  autre  mode. 

Tout  autre  mode  en  effet  entraînerait  à  sa  suite 
les  inconvénients  les  plus  graves. 

Il  suffit,  pour  être  convaincu,  de  connaître  l'his- 
toire de  l'Empire  romain  et  celle  de  plusieurs 
Etats  modernes. 

«  Si  la  monarchie  tombe  en  choix,  dit  Bodin 
«  dans  son  Traité  de  la  République,  chacun  y  vou- 
«  dra  aspirer,  et  entre  plusieurs  égaux  il  est  im- 
«  possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  grandes  factions  qui 
«  diviseront  les  sujets  et  formeront  des  partisans  ; 
ce  et  quand  ils  ne  seraient  pas  égaux  en  mérite  et 
«  en  Diens,  encore  présumeront-ils  l'être,  et  ils 


«  ne  voudront  obéir  l'un  à  l'autre.  Les  plus  mé- 
«  chants  et  ambitieux  ou  les  plus  téméraires  ha- 
«  sarderont  tout  pour  se  faire  nommer,  et  si  le 
«  plus  vertueux  est  élu,  sa  vie  est  en  danger  des 
«  autres  compétiteurs  plus  puissants.  » 

Bodin  ne  manque  pas  de  citer  une  époque  où 
il  y  eut  à  la  fois  trente  empereurs  romains  élus 
en  divers  lieux.  «  Tout  l'Empire  était,  dit-il,  en 
«  guerre  et  combustion  à  qui  l'emporterait.  » 

Le  mode  de  succession  qui  fut  constamment 
suivi  parmi  nous  dans  la  troisième  race  paraît  le 
mieux  combiné  pour  prévenir  les  troubles  et  les 
dissensions. 

La  première  proposition  qui  vous  est  faite  est 
de  consacrer  l'hérédité  de  la  magistrature  suprême 
dans  la  famille  de  Bonaparte,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  donner  au  Gouvernement  la  plus 
grande  stabilité  possible. 

Ce  n'est  point  ici  l'avantage  de  quelques  hommes 
qu'il  fautconsidérer,c'est  celui  d'une  nation  entière 
placée  au  premier  rang  par  sa  population,  sa  bra- 
voure, ses  lumières  et  la  fécondité  de  son  génie, 
qui  ne  peut  être  comparée  qu'à  celle  de  son  terri- 
toire. 

La  nation  française  a  repris  les  pouvoirs  que 
les  aïeux  de  la  famille  des  Bourbons  avaient  reçus 
d'elle. 

Tout  l'invité  à  les  transmettre  à  la  famille  du 
grand  homme  qui  la  gouverne. 

Combien  de  rois  n'a-t-on  pas  répété  que  le 
peuple  n'existe  point  pour  les  princes,  que  les 
princes  ont  été  créés  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple  I 

Il  n'est  point  de  nation  assez  insensée  pour 
déléguer  ses  pouvoirs  dans  le  dessein  de  faire  son 
propre  malheur.  En  mettant  à  sa  tête  un  magis- 
trat suprême,  elle  lui  impose  lacondition  expresse 
ou  tacite  de  lui  laisser  toute  l'étendue  de  liberté 
dont  le  sacrifice  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer 
sa  tranquillité  au  dedans  et  au  dehors,  et  de  ga- 
rantir à  chaçiue  citoyen  la  jouissance  paisiole 
^  de  ses  propriétés,  ainsi  que  tous  les  avantages 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  ses  talents,  de  son 
commerce  et  de  son  industrie. 

Malheur  aux  princes  qui  ont  oublié  ces  éter- 
nelles vérités!  Tôt  ou  tard  la  justice  divine  a  puni 
par  leur  chute  leurs  coupables  erreurs. 

C'est  ainsi  que  les  dynasties  ont  péri. 

La  dynastie  de  Hugues  Capet  nous  en  offre  un 
nouvel  exemple. 

Une  famille  qui,  depuis  douze  ans  rejetée  par 
la  nation  française,veut  ressaisir  un  sceptre  qu'elle 
s'est  montrée  incapable  de  conserver;  qui,  après 
avoir  soulevé  l'Europe  entière  contre  nous,  liée 
encore  aujourd'hui  avec  nos  plus  cruels  ennemis, 
ne  cherche  au'à  rallumer  leflambcau  des  discordes 
civiles,  et  détruirait  une  partie  du  peuple  pour 
donner  des  fers  à  l'autre;  une  telle  famille  nous 
avertit  qu'il  est  temps  de  songer  aux  moyens  les 
plus  propres  à  faire  disparaître  jusqu'à  la  moindre 
lueur  de  ses  chimériques  espérances. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  motifs  puis- 
sants qui  doivent  nous  déterminer  en  faveur  de  la 
famille  de  Bonaparte.  Ils  vont  se  présenter  natu- 
rellement en  rapprochant  la  situation  où  la  France 
se  trouve  aujourd'hui  de  celle  où  elle  était  lors 
de  la  Révolution. 

A  Tépoquede  la  Révolution,  la  France  était  sans 
considération  ni  crédit  ;  le  Gouvernement  avait 
perdu  toute  confiance. 

Maintenant  le  crédit  public  a  reparu  ;  l'Etat  est 
dIus  considéré  qu''il  ne  le  fut  jamais,  et  la  con- 
uance  sans  bornes  dont  jouit  le  Gouvernement 
actuel  est  le  digne  prix  de  ses  soins. 


290 


fil  (loréal  an  Xli.J  UKI'UIîlJgîJi:  KHANfAISK.  |l«r  mai  I80i.| 


prôme  par  intervalles.  Mais  parce  qu'un  remède 
violent  a  sauvé  un  malade,  doit-on  lui  adminis- 
trer chaf[ue  jour  un  remtMe  violent?  Los  Fabius, 
les  Gincinnatus,  les  Camille,  sauvèrent  la  lihtTté 
romaine  par  le  pouvoir  absolu  ;  mais  c'est  qu'ils 
se  dessaisirent  de  ce  pouvoir  aussitôt  qu'ils  le 
)urent  :  ils  l'auraient  tuée  par  lo  fait  môme  s'ils 
'eussent  gardé.  César  fut  le  premier  qui  voulut 
e  conserver  :  il  en  fut  la  victime;  mais  la  liberté 
fut  anéantie  pour  jamais.  Ainsi  tout  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  ce  jour  sur  le  pouvoir  absolu  prouve 
seulement  la  nécessité  d'une  dictature  momen- 
tanée dans  les  crises  de  1  Etat,  mais  non  celle 
d'un  pouvoir  permanent  et  inamovible. 

Ce  n'est  point  par  la  nature  de  leur  gouverne- 
ment que  les  grandes  républiques  manquent  de 
stabilité;  c'est  parce  qu'étant  improvisées  au  sein 
des  tempêtes,  c^est  toujours  l'exultation  qui  pré- 
side à  leur  établissement.  Lue  seule  fut  l'ouvrage 
de  la  philosophie  organisée  dans  le  calme,  et  cette 
république  subsiste  pleine  de  sagesse  et  de  vi- 
gueur. Ce  sont  les  Etats-Unis  de  l'xVmérique  sep- 
tentrionale qui  offrent  ce  phénoméfie,  et  chaque 
jour  leur  prospérité  reçoit  des  accroissements  qui 
étonnent  les  autres  nations. 

Ainsi  il  était  réservé  au  nouveau  monde  d'ap- 
prendre à  l'ancien  qu'on  peut  subsister  paisible- 
ment sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  légalité. 
Oui,  j'ose  poser  en  principe  que  lorsqu'on  peut 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  sans  avoir  a  re- 
douter rintluence  des  fonctions,  comme  a  pu  le 
faire  le  Premier  Consul,  principalement  après  la 
paix  d'Amiens,  comme  il  peut  le  faire  encore,  il 
est  moins  difficile  déformer  une  république  sans 
anarchie  qu'une  monarchie  sans  despotisme.  Com- 
ment concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  point  il- 
lusoire dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a  toute 
la  force  executive  dans  les  mains,  et  toutes  les 
places  à  donner?  On  a  parlé  d'institutions  que  l'on 
dit  propres  à  produire  cet  effet  :  mais  avant  de 
proposer  rétablissement  du  monarque,  n'aurait- 
on  pas  dû  s'assurer  préalablement,  et  montrer  à 
ceux  ([ui  doivent  voter  sur  la  question  que  de  pa- 
reilles institutions  sont  dans  l'ordre  des  choses 
possibles?  que  ce  ne  sont  pas  de  ces  abstractions 
métaphysiques  qu'on  rej)roche  sans  cesse  au 
système  contraire?  Jusqu'ici  on  n'a  rien  inventé 
pour  tempérer  le  pouvoir  suprême,  que  ce  qu'on 
nomme  des  corps  intermédiaires  ou  privilégiés  : 
serait-ce  d'une  nouvelle  noblesse  quon  voudrait 
parler  par  ce  mot  d'institutions?  Mais  le  remède 
n'est-il  pas  pire  que  le  mal  ?  carie  pouvoir  absolu 
n'cMe  que  la  liberté,  au  lieu  que  l'institution  des 
corps  privilégiés  ôte  tout  à  la  fois  et  la  liberté  et 
l'égalité;  et  quand  même  dans  les  premiers  temps 
les  grandes  dignités  ne  seraient  que  personnelles, 
on  sait  assez  qu'elles  finiraient  toujours,  comme 
les  grands  liefs  d'autrefois,  par  devenir  hérédi- 
taires. 

A  ces  principes  généraux  j'ajouterai  quelques 
observations  particulières.  Je  suppose  que  tous  les 
Français  donnent  leur  assentiment  à  la  mesure 
proposée  :  mais  sera-ce  bien  le  vœu  libre  des 
Français,  que  celui  qui  résultera  de  registres  où 
chacun  est  obligé  de  signer  individuellement  son 
vote?  Qui  ne  sait  quelle  est  en  pareil  cas  l'influ- 
ence de  l'autorité  qui  préside?  Ue  toutes  les  par- 
ties de  la  France  éclate,  dit-on,  le  désir  des  ci- 
tovens  pour  le  rétablissement  d'une  monarchie 
héréditaire  :  mais  n'est-on  pas  autorisé  à  regarder 
comme  factice  une  opinion  concentrée  presque  ex- 
clusivement jusqu'ici  parmi  les  fonctionnaires 
publics,  lorsqu'on  sait  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  manifester  uue  opinion  contraire,  lors- 


qu'on sait  que  la  liberté  de  la  presse  est  tellement 
anéantie,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  insérer 
dans  un  journal  quelconque  la  réclamation  la 
plus  respectueuse  et  la  plus  modérée? 

Sans  doute  il  n'y  aurait  pas  à  balancer  sur  le 
choix  d'un  chef  héréditaire,  s'il  était  nécessaire  de 
s'en  donner  un.  Je  serais  absurde  de  vouloir  mettre 
en  parallèle  avec  le  Premier  Consul  les  prétendants 
d  une  famille  tombée  dans  un  juste  mépris,  et  dont 
li'S  dispositions  vindicatives  et  sanguinaires  ne  sont 
que  trop  connues.  Le  rappel  de  la  maison  de  Bour- 
bon renouvellerait  les  scènes  affreuses  de  la  Révo- 
lution,et  la  proscription  s'étendrait  infailliblement, 
soit  sur  les  biens,  soit  sur  les  personnes  de  la 
presque  totalité  des  citoyens.  Mais  l'exclusion  de 
cette  dynastie  n'entraîne  point  la  nécessité  d'une 
dynastie  nouvelle.  Hlsp;'Te-t-on,  en  élevant  cette 
dynastie,  hfliter  l'heureuse  époque  de  la  paix  gé- 
nérale? Ne  sera-ce  pas  plutôt  un  nouvel  obstacle? 
A-t-on  commencé  par  s'assurer  que  les  autres 
grandes  puissances  de  l'Europe  adhéreront  à  ce 
nouveau  titre?  Et  si  elles  n'y  adhèrent  pas,  pren- 
dra-t-on  les  armes  pour  les  y  contraindre?  Ou,  après 
avoir  rabaissé  le  litre  de  Consul  au-dessous  de 
celui  d'Empereur,  se  contentera-t-on  d'être  Consul 
nour  les  puissances  étrangères,  tandis  qu'on  sera 
Empereur  pour  les  seuls  Français  ?  Et  compro- 
mettra-t-on  jjour  un  vain  titre  la  sécurité  et  la 
prospérité  de  la  nation  entière? 

11  parait  donc  infiniment  douteuxjîue  le  nouvel 
ordre  de  choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que 
l'état  présent  :  il  n'est  pour  le  Gouvernement 
qu'une  seule  manière  de  se  consolider,  c'est  d'être 
juste,  c'est  que  la  faveur  ne  l'emporte  pas  auprès 
de  lui  sur  les  services  ;  qu'il  y  ait  une  garantie 
contre  les  déprédations  et  l'imposture.  Loin  de 
moi  toute  application  particulière,  toute  critique 
de  la  conduite  du  Gouvernement; c'est  contre  le 
pouvoir  arhitraire  en  lui-môme  que  je  parle,  et 
non  contre  ceux  entre  les  mains  desquels  ce  pou- 
voir peut  résider. 

La  liberté  fut-elle  donc  montrée  à  l'homme  pour 
qu'il  ne  put  jamais  en  jouir  ?  fut-elle  sans  cesse 
offerte  à  ses  vœux  comme  un  fruit  auquel  il  ne 
peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort? 
Ainsi  la  nature,  qui  nous  fait  de  cette  liberté  un 
besoin  si  pressant,  aurait  voulu  nous  traiter  en 
marâtre  !  Non,  je  ne  puis  consentir  à  regarder  ce 
bien  si  universelle:nent  préféré  à  tous  autres , 
sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien,  comme 
une  simple  illusion.  Mon  cœur  me  dit  que  la  li- 
berté est  possible,  que  le  régime  en  est  facile  et 
plus  stiible  qu^aucun  gouvernement  arbitraire, 
qu'aucune  oligarchie. 

Cependant,  je  le  répète,  toujours  prêt  à  sacrifler 
mes  plus  chères  affections  aux  intérêts  de  la  com- 
mune patrie,  je  me  contenterai  d'avoir  fait  cnten- 


raison  qui  nous  commande  impérieusement  au- 
jourd'hui de  nous  réunir  (»n  faisceau  contre  l'en- 
nemi implacable  des  uns  comme  des  autres,  de 
cet  ennemi  toujours  prêt  à  fomenter  nos  discordes, 
et  pour  qui  tous  les  moyens  sont  légitimes^  pourvu 
qu  il  parvienne  à  son  but  d'oppression  universelle 
et  de  domination   sur  toute  l'étendue  des  mers. 

Je  vote  contre  la  proposition. 

Carrion-MisnR.  Je  demande  à  relever  im- 
médiatement quelques  erreurs  de  fait  commises 
par  le  citoyen  Carnot. 

Le  Président.  Vous  répondrez  à  la  fin  de  la 
séance.  C'est  le  tour  de  parole  du  citoyen  Faure. 

Fanre.  Tribuns,  avant  de  vous  présenter  mes 
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observations  sur  la  motion  d'ordre  oui  vous  fut 
soumise  à  l'ouverture  de  la  séance  d'tiier,  je  vous 
dois  compte  des  idées  qu'a  fait  naître  en  moi  la 
réclamation  de  notre  collègue  Carnot. 

N'ayant  pu  disposer  une  réponse  préparée  à  des 
objections  qui  m'étaient  inconnues,  je  me  con- 
tenterai d'opposer  quelques  faits,  bien  convaincu 
que  si  quelque  chose  m'est  échappé,  les  orateurs 
qui  parleront  après  moi  y  suppléeront  complète- 
ment. 

Ai-je  besoin  de  m'arrôter  à  cette  observation 
faite  par  notre  collègue,  qu'il  n'a  point  voté  le 
consulat  à  vie?  Ce  vote  a  réuni  plusieurs  millions 
de  suffrages  ;  il  mérite  autant  de  respect  de  la 
part  de  chacun  de  nous,  que  le  peuple  à  mis  d'em- 
pressement à  le  souscrire. 

Quant  à  l'hérédité,  la  proposition  faite  à  cet 
égard  est  commandée  par  la  nécessité  la  plus 
réelle  et  la  plus  urgente,  celle  de  nous  mettre  à 
l'abri  de  toutes  secousses  et  convulsions;  et  les 


institution  qui  ( 
surer,  et  qui  d'ailleurs  est  le  résultat  de  l'exercice 
du  droit  sacré  appartenant  a  chaque  nation,  de  se 
donner  telle  forme  de  gouvernement  qui  lui  plait. 

Que  notre  collègue  cesse  donc  d'être  agité  par 
la  crainte  sur  les  résultats  de  l'hérédité. 

Nous  avons  essayé  plusieurs  régimes  dans  le 
cours  de  la  Révolution  ;  il  n'est  aucun  d'eux  qui 
n'ait  produit  les  effets  les  plus  funestes. 

Qui  peut  avoir  oublié  cette  époque  affreuse  où 
un  comité  décemviral  couvrit  la  France  de  pri- 
sons et  d'échafauds  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  ce  temps  où  l'on  disposait 
de  la  vie  des  hommes  sur  de  simples  blanc- 
seings  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  cette  autre  époque  où  le 
directoire  ne  put  empocher  les  réactions  qui  eu- 
rent lieu  dans  le  midi,  et  qui  y  firent  verser  des 
torrents  de  sang  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  ces  agitations  de  l'an  VU 
qui  manquèrent  de  nous  précipiter  une  seconde 
fois  dans  le  gouffre  de  1  /93,  et  qui  eussent  de 
nouveau  ensanglanté  la  France,  sans  l'heureuse 
journée  du  18  brumaire? 

J'ai  passé  rapidement  sur  ces  divers  temps 
auxquels  on  ne  peut  songer  sans  horreur;  et  si, 
comme  j'aime  à  le  croire,  notre  collègue  ne  re- 
grette aucun  d'eux,  pourquoi  vient-il  réclamer 
contre  des  institutions  qui  seules  peuvent  empê- 
cher le  retour  de  tant  de  malheurs  ? 

Je  me  hâte  d'examiner  la  motion  d'ordre. 

Le  véritable  intérêt  de  la  France  et  les  services 
immenses  rendus  par  le  héros  à  qui  les  Français 
ont  confié  leur  destinée,  ne  nous  permettent  pas 
d'hésiter  à  l'adopter. 

L'expérience  des  siècles  a  démontré  mieux  que 
la  théorie  des  plus  profonds  publicistes  combien, 
lorsqu'il  s'agit  du  gouvernement  d'un  seul,  l'héré- 
dité du  pouvoir  dans  la  famille  du  gouvernant 
est  préférable  à  tout  autre  mode. 

Tout  autre  mode  en  effet  entraînerait  à  sa  suite 
les  inconvénients  les  plus  graves. 

Il  suffit,  pour  être  convaincu,  de  connaître  l'his- 
toire de  l'Empire  romain  et  celle  de  plusieurs 
Etats  modernes. 

a  Si  la  monarchie  tombe  en  choix,  dit  Bodin 
«  dans  son  Traité  de  la  République,  chacun  y  vou- 
«  dra  aspirer,  et  entre  plusieurs  égaux  il  est  im- 
«  possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  grandes  factions  qui 
«  diviseront  les  sujets  et  formeront  des  partisans  ; 
«  et  quand  ils  ne  seraient  pas  égaux  en  mérite  et 
«  eu  Diens,  encore  présumeront-ils  Tôtre,  et  ils 


«  ne  voudront  obéir  l'un  à  l'autre.  Les  plus  mé- 
«  chants  et  ambitieux  ou  les  plus  téméraires  ha- 
«  sarderont  tout  pour  se  faire  nommer,  et  si  le 
«  plus  vertueux  est  élu,  sa  vie  est  en  danger  des 
«  autres  compétiteurs  plus  puissants.  » 

Bodin  ne  manque  pas  de  citer  une  époque  où 
il  y  eut  à  la  fois  trente  empereurs  romains  élus 
en  divers  lieux.  «  Tout  l'Empire  était,  dit-il,  en 
«  guerre  et  combustion  à  qui  l'emporterait.  • 

Le  mode  de  succession  qui  fut  constamment 
suivi  parmi  nous  dans  la  troisième  race  paraît  le 
mieux  combiné  pour  prévenir  les  troubles  et  les 
dissensions. 

La  première  proposition  qui  vous  est  faite  est 
de  consacrer  l'hérédité  de  la  magistrature  suprême 
dans  la  famille  de  Bonaparte,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  donner  au  Gouvernement  la  plus 
grande  stabilité  possible. 

Ce  n'est  point  ici  l'avantage  de  quelques  hommes 
qu'il  fautconsidérer,c'est  celui  d'une  nation  entière 
placée  au  premier  rang  par  sa  population,  sa  bra- 
voure, ses  lumières  et  la  fécondité  de  son  génie, 
qui  ne  peut  être  comparée  qu'à  celle  de  son  terri- 
toire. 

La  nation  française  a  repris  les  pouvoirs  que 
les  aïeux  de  la  famille  des  Bourbons  avaient  reçus 
d'elle. 

Tout  l'invité  à  les  transmettre  à  la  famille  du 
grand  homme  qui  la  gouverne. 

Combien  de  rois  n'a-t-oa  pas  répété  que  le 
peuple  n'existe  point  pour  les  princes,  que  les 
princes  ont  été  créés  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple  ! 

H  n'est  point  de  nation  assez  insensée  pour 
déléguer  ses  pouvoirs  dans  le  dessein  de  faire  son 
propre  malheur.  En  mettant  à  sa  tête  un  magis- 
trat suprême,  elle  lui  impose  la  condition  expresse 
ou  tacite  de  lui  laisser  toute  l'étendue  de  liberté 
dont  le  sacrifice  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer 
sa  tranquillité  au  dedans  et  au  dehors,  et  de  ga- 
rantir à  chaque  citoyen  la  jouissance  paisiole 
^  de  ses  propriétés,  ainsi  que  tous  les  avantages 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  ses  talents,  de  son 
commerce  et  de  son  industrie. 

Malheur  aux  princes  qui  ont  oublié  ces  éter- 
nelles vérités!  Tôt  ou  lard  la  justice  divine  a  puni 
par  leur  chute  leurs  coupables  erreurs. 

C'est  ainsi  que  les  dynasties  ont  péri. 

La  dynastie  de  Hugues  Capet  nous  en  offre  un 
nouvel  exemple. 

Une  famille  qui,  depuis  douze  ans  rejetée  par 
la  nation  française,  veut  ressaisir  un  sceptre  qu'elle 
s'est  montrée  incapable  de  conserver;  qui,  après 
avoir  soulevé  l'Europe  entière  contre  nous,  liée 
encore  aujourd'hui  avec  nos  plus  cruels  ennemis, 
ne  cherche  qu'à  rallumer  le  flambeau  des  discordes 
civiles,  et  détruirait  une  partie  du  neuple  pour 
donner  des  fers  à  l'autre;  une  telle  famille  nous 
avertit  qu'il  est  temps  de  songer  aux  moyens  les 
plus  propres  à  faire  disparaître  jusqu'à  la  moindre 
lueur  de  ses  chimériques  espérances. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  motifs  puis- 
sants qui  doivent  nous  déterminer  en  faveur  de  la 
famille  de  Bonaparte.  Ils  vont  se  présenter  natu- 
rellement en  rapprochant  la  situation  où  la  France 
se  trouve  aujourd'hui  de  celle  où  elle  était  lors 
de  la  Révolution. 

A  f  époque  de  la  Révolution,  la  France  était  sans 
considération  ni  crédit  ;  le  Gouvernement  avait 
perdu  toute  confiance. 

Maintenant  le  crédit  public  a  reparu  ;  l'Etat  est 

glus  considéré  qu*^il  ne  le  fut  jamais,  et  la  cou- 
ance  sans  bornes  dont  jouit  le  Gouvernement 
actuel  est  le  digne  prix  de  ses  soins. 
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En  1789,  la  France  languissait  dans  un  état  de 
faiblesse  qui  la  rendait,  cliez  Tétranger,  un  objet 
d^humiliation  et  de  mépris. 

Aujourd'hui  la  France,  comblée  de  gloire,  voit 
ses  bornes  reculées  au  nord  et  au  midi.  Respectée 
de  toutes  les  nations  qui  savent  apprécier  la  vé- 
ritable grandeur,  elle  partage  la  magnanimité  de 
son  chef,  qui  n'a  vaincu  que  pour  assurer  à  l'Eu- 
rope le  bonheur  et  la  paix. 

En  i7(Sl),  la  France  était  encore  plongée  dans 
ce  chaos  de  lois  barbares  qui  rappelaient  ces 
temj)s  d'ignorance  et  d'anarcnie  où  elles  étaient 
nées. 

Aujourd'hui  le  chaos  a  fait  j)lace  à  la  lumière  ; 
la  France  jouit  du  Code  civil  fondé  sur  des  prin- 
cipes si  purs,  que  la  sagesse  même  semble  les 
avoir  dictés  ;  monument  qui  seul  suffirait  pour 
illustrer  à  jamais  le  génie  qu'on  vit  présider  à 
cet  important  ouvrage. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  on  n'aperçoit  plus 
nulle  règle,  nul  ensemble,  nulle  vigueur  dans 
les  diverses  branches  de  l'administration  civile 
et  militaire  ;  on  ne  voyait  rien  enfin  qui  n'annon- 
çât une  ruine  totale,  déplorable  effet  de  la  cadu- 
cité des  empires. 

Aujourd'hui,  grilce  aux  tendres  sollicitudes 
d'unCJouvernement  paternel,  la  France  a  recouvré 
cette  fraîcheur  de  jeunesse,  cette  santé  vigoureuse 
qui  lui  promet  les  plus  brillantes  destinées. 

Tant  de  biens  si  précieux  sont  dus  à  Bonaparte. 

Quel  serait  le  fruit  du  retour  des  Bourbons? 

Bientôt  nos  loisactuelles  seraient  détruites,  et  les 
plus  belles  espérances  des  générations  futures 
évanouies;  bientôt  on  verrait  reparaître  l'hydre 
féodale  et  tout  ce  qu'elle  a  jamais  enfanté  de 
plus  injuste  et  de  plus  odieux. 

A  sa  suite  seraient  rappelés  ces  trois  cent 
soixante  coutumes  et  usages  locaux  qui  divisaient 
l(îS  provinces  et  même  des  villes  et  bourgs  en  au- 
tant d'Etats  partiels,  et  ne  servaient  qu'à  favoriser 
une  autre  hydre  non  moins  hideuse,  celle  de  la 
chicane. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  tarde- 
raient pas  à  se  voir  dépouillés  de  leurs  domaines. 

Bientôt  enfin  la  Fiance  n'offrirait  qu'un  théâtre 
sanglant  de  proscriptions  et  de  confiscations. 

Détournons  les  yeux  de  tous  ces  fléaux,  et  re- 
posons-les avec  satisfaction  sur  une  famille  dont 
le  chef  a  créé  tant  de  prodiges  en  si  peu  d'années, 
et  qui  sera  toujours  intéressée  à  maintenir  les 
institutions  auxciuelles  elle  devra  son  élévation. 

Mous  ne  serons  privés  d'aucun  des  avantages 
qui  furent  l'objet  des  premiers  vœux  de  la  nation 
française. 

La  distinction  des  ordres  est  irrévocablement 
éteinte.  Les  talents  et  les  vertus  sont  encouragés 
dans  chaque  citoyen,  puis(iue  avec  eux  chacun 
peut  arriver  aux  premières  places.  Voilà  ce  que 
demandaient  ces  cahiers  fameux  où  lepeuple  dé- 
posa ses  anciens  griefs. 

On  demandait  aussi  l'abolitionde  tout  privilège 
tenant  au  régime  féodal.  Nos  nouvelles  lois  ont 
conservé  pour  ce  vœu  un  respect  si  religieux,  que 
le  Gode  civil  déclare  solennellement  que  la  servi- 
tude imposée  sur  un  héritage  n'établit  aucune 
prééminence  d'un  fonds  sur  1  autre  :  «  Car,  disait 
l'orateur  du  Gouvernement  en  exposant  les  motifs 
de  cette  disposition,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  ces  privilèges  qui  prirent  naissance  dans  le 
régime  a  jamais  aboli  des  fiefs.  » 

On  demandait  qu'aucun  culte  ne  fût  persécuté.  1 
que  personne  ne  fût  privé  des  emplois  oubl' 
surfe  fondement  que  la  religi      à 
était  attaché  n'était  poiut  celle  \ 


nombre.  Ce  juste  désir  n'est-il  pas  rempli?  Le  Gou- 
vernement n'a-i-ilpas  prouvé  quel  prix  il  y  atta- 
che, dans  toutes  les  occasions  où  le  mérite  a  ré- 
clamé d'honorables  récompenses? 

On  demandait  que  les  jugements  criminels  ne 
fussent  plus  rendus  en  secret,  qu*il  y  eût  un  débat 
public  où  les  accusés  pourraient  se  faire  entendre, 

Qu'ils  eussent  le  droit  d'appeler  le  ministère  d*un 
éfenseur  et  d'invoquer  la  déclaration  des  témoins 
justificatifs. 

Ces  précieux  avantages,  si  vainement  désirés 
avant  la  Révolution,  n'en  sont-ils  pas  le  fruit,  et 
ne  nous  seront-ils  pas  conservés  pour  toujours? 

On  demandait  enfin  qu'il  y  eût  un  corps  repré- 
sentatif chargé  de  décréter  les  lois  au  nom  du 
peuple,  et  sans  lequel  surtout  le  peuple  ne  pût 
être  grevé  d'aucun  nouvel  impôt.  Ce  corps  existe, 
et  ne  continuera-t-il  pas  d'exister  7  Ne  s'est-on 
pas  même  occupé  dernièrement  à  lui  donner  un 
nouveau  lustre? 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  bienfaits  que 
nous  a  procurés  la  Révolution,  et  dont  nous  ne 
cesserons  point  de  jouir,  que  dis-je!  dont  au  con- 
traire nous  serons  d'autant  plus  assurés,  qu'ils 
distingueront  d'autant  mieux  la  nouvelle  dynastie 
de  l'ancienne. 

Ce  changement  pouvait-il  s'opérer  sous  déplus 
heureux  auspices? 

Les  autres  dynasties  commencèrent  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  préjugés. 

Celle-ci  s'élève  lorsque  les  préjugés  sont  bannis 
et  dans  un  siècle  de  lumières. 

Trente  millions  d'hommes  sont  gouvernés  par 
le  plus  grand  des  héros,  et  l'Etat  qu'il  gouverne 
est  le  plus  beau  des  empires. 

Quel  autre  titre  que  celui  d'Empereur  pourrait 
dignement  répondre  à  l'éclat  d'une  si  haute  ma- 
gistrature? 

Ce  titre  fut  honoré  dans  le  neuvième  siècle  par 
un  prince  qui  donna  son  nom  à  la  famille  des 
Cariovingiens.  Le  portrait  que  les  historiens  nous 
en  ont  tracé  semblerait  avoir  été  fait  pour  l'homme 
extraordinaire  du  dix-neuvième  siècle.  Je  ne  suis 
en  ce  moment  que  l'écho  des  écrivains  les  plus 
célèbres  ;  ils  s'expriment  ainsi  :  «  Ni  la  paix,  ni 
«  la  guerre,  ni  l'été,  ni  l'hiver,  ne  furent  pour 
«  lui  des  temps  de  repos,  et  l'activité  de  notre 
«  imagination  peut  à  peine  suivre  celle  de  ses 
«  opérations (1).  » 

«  H  pensait  que  la  force  ne  sert  qu'à  vaincre, 
«  et  qu'il  faut  des  lois  pour  gouverner.  Il  cultiva 
«  et  protégea  les  lettres  et  les  arts,  car  la  véritable 
«  grandeur  n'existe  point  sans  cela  (2).  » 

«  Il  voulut  tout  voir  et  tout  faire  autant  que 
«  les  circonstances  et  les  ressources  de  son  génie 
«  le  lui  permettaient,  et  ce  fut  ce  qui  donna  tant 
«  de  vigueur  et  tant  d'énergie  à  ses  entreprises(3).» 

«  Vaste  dans  ses  desseins ,  simple  dans  l'exé- 
«  cution ,  personne  n'eut  à  un  plus  haut  degré 
«  l'art  de  faire  les  plus  grandes  choses  avec  fa- 
«  cilité,  et  les  difficiles  avec  promptitude.  Jamais 
«  prince  ne  sut  mieux  braver  les  dangers ,  jamais 
«  prince  ne  les  sut  mieux  éviter.  Il  se  loua  de 
«  tous  les  périls,  et  particulièrement  ae  ceux 
«  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  con- 
t  quérants ,  c'est-à-dire  des  conspirations.  Son 
«  génie  se  répandit  dans  toutes  les  parties  de 
«  l'Empire  (4).  » 

«  Comme  ses  vues  embrassaient  également  l'ave- 


'*^  Gibbon. 

(V^nanlt. 
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«  Dir  et  le  présent,  il  ne  voulut  pas  faire  le  l)on- 
«  heur  de  ses  contemporains  aux  dépens  de  la 
«  nation  qui  lui  succéderait.  Sous  lui ,  les  Fran- 
«  çais  eux-mêmes  furent  leurs  propres  législa- 
«  leurs  (1).  » 

Quel  portrait  fut  plus  frappant  et*  plus  suscep- 
tible d'application  ? 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  comparaison  entre  les 
qualités  personnelles  de  deux  héros. 

Les  prodiges  opérés  par  Bonaparte  n'en  com- 
portent aucune  -.leur  étendue  ne  peut  être  égalée 
que  par  celle  de  notre  gratitude  et  de  notre  atta- 
chemeut. 

Les  sentiments  qui  de  toutes  parts  se  manifes- 
tent pour  sa  personne  lui  font  éprouver  combien 
il  est  doux  de  travailler  au  bonheur  d'un  tel  peu- 
ple; et  lorsque  nos  descendants  voudront  con- 
naître les  événements  les  plus  glorieux  pour  le 
nom  français,  leurs  regards  se  fixeront  sur  le 
siècle  de  Bonaparte. 

Je  vote  l'adoption  des  propositions  contenues 
dans  la  motion  d'ordre. 

Le  Président.  Le  citoyen  Arnould  est  main- 
tenant le  premier  inscrit. 

Arnouid.  Citoyens  tribuns,  avant  d'entrer  en 
matière,  je  ne  puis  me  défendre  de  réflexions  pé- 
nibles, ni  d'exprimer  toute  ma  surprise  de  l'opi- 
nion de  notre  collègue  Carnot, 

Quelle  est  donc  cette  fâcheuse  destinée  qui- 
poursuit  notre  collègue  dans  toutes  les  périodes 
de  sa  vie  politique,  lui  qui,  placé  au  Directoire 
pour  y  prévenir  d'infâmes  complots,  parait  encore 
a  peine  persuadé  des  liaisons  conspiratrices  de 
Pichegru  au  18  fructidor,  liaisons  qui  ont  re- 
nouvelé les  proscriptions ,  et  mis  la  France  en 
péril,  si  elle  n'eût  été  sauvée  par  le  héros  du 
18  brumaire?  Et  aujourd'hui,  notre  collègue  re- 
tarde l'émission  d'un  vœu  que  réclame  la  nation 
française,  et  que  commandent  la  terreur  du  passé 
et  les  craintes  de  l'avenir. 

Fatales  perceptions,  que  celles  qui  nous  rédui- 
sent à  opiner  ou  â  agir  continuellement  en  sens 
contraire  des  intérêts  d'une  grande  nation! 

J'aborde  la  question  importante  qui  nous  occupe. 
Ce  que  j'ai  à  dire  et  la  suite  de  la  discussion  ré- 
pondront aux  erreurs  âe  notre  collègue  comme 
publiciste  relativement  au  pouvoir  impérial  ro- 
main^ et  au  renrésentatrf  des  modernes. 

Citoyens  tribuns ,  il  est  des  instants  décisifs 
pour  les  glorieuses  destinées  des  empires  comme 
pour  le  sort  des  individus.  Ce  moment ,  ne  le 
laissons  pas  échapper  dans  la  nuit  des  siècles. 
L'impatience  de  tous  les  Français,  l'ardeur  héroï- 
que des  guerriers,  la  garantie  des  institutions  ci- 
viles et  militaires,  la  permanente  périodicité  de 
la  représentation  nationale,  les  acclamations  qui 
parlent  de  tous  les  points  de  l'Empire  français 

Sour  fixer  l'héréditédu  pouvoir  exécutif  en  France 
ans  la  famille  du  Premier  Consul  Bonaparte, 
tout  nous  commande  de  déférer  au  désir  national 
en  concourant,  en  vertu  de  notre  prérogative,  au 
vote  de  cette  hérédité  ! 

Je  n'ajouterai,  citoyens  tribuns,  aux  grands  et 
beaux  développements  qui  vous  ont  déjà  été  pré- 
sentés, que  des  considérations  générales ,  mais 
également  décisives. 

Ces  considérations  embrassent  trois  points  fon- 
damentaux. 

Les  Bourbons  sont-ils  à  jamais  déchus  du  pou^ 
voir  exécutif  en  France? 

Le  pouvoir  exécutif  en  France  sera-t-il  hérédi- 


(1)  Mably. 


taire  dans  la  famille  du  Premier  Consul  Napoléon 
Bonaparte  ? 

Quelle  garantie  obtient  la  nation  dans  le  clvan- 
gement  de  dynastie  ? 

Et  d'abord. 

Les  Bourbons  sont-ils  à  jamais  déchus  du  pou- 
voir exécutif  en  France  ?  Je  répète  avec  tous  les 
Français  :  Oui  !  oui  !  Et  en  effet,  qui  peut  pren- 
dre intérêt  au  rétablissement  d'une  famille  qui 
s'est  dégradée  aux  yeux  de  l'Europe  entière ,  soit 
en  abandonnant  par  impéritie  et  par  lâcheté  le 
gouvernement  et  le  sol  français,  soit  en  appelant 
pendant  quinze  années  le  meurtre  et  le  carnage  sur 
la  nation  française,  soit  en  contemplant  froide- 
ment et  activant  même  sur  nos  frontières  et  sur 
nos  côtes  le  massacre  du  petit  nombre  de  leurs 
partisans  égarés?  Qui  peut  désormais  en  France 
s'armer  pour  les  derniers  des  Bourbons  condam- 
nés à  mendier  l'or  de  l'Angleterre ,  et  même  à  le 
gagner,  en  livrant  à  cet  ennemi  éternel  du  nom 
Français  notre  armée  ,  nos  flottes,  nos  villes,  nos 
champs, nos  moissons,  notre  commerce,  et  toutes 
nos  institutions  civiles,  militaires  et  politiques  ? 

Je  ne  dis  pas  :  nul  ne  peut  rien  effectuer  en 
France  en  faveur  des  derniers  Boi/r6ons dégradés; 
mais  je  dis  :  nu/ n'est  disposé,  sous  aucun  rapport 
d'intérêt  ni  de  préjugé,  a  rien  désirer  pour  une 
dynastie  qui  se  complaît  dans  le  mépris  universel. 
Les  Français  réconciliés  eux-mêmes  ,  accessibles 
aux  idées  généreuses  de  lenr  antique  renommée 
militaire,  les  Franç^iis,  doivent  à  jamais  mécon- 
naître d'indignes  chefs  qui  les  ont  cruellement 
abandonnés  à  une  affreuse  misère  chez  l'étranger. 

D'un  autre  côté,  ces  mômes  Français  récon- 
ciliés comme  propriétaires,  et  disposés  à  faire 
partie  des  nouvelles  institutions,  sont  égale- 
ment appelés  sous  de  nouveaux  chefs  magna- 
nimes à  recommencer  les  hautes  destinées  de 
la  France,  et  à  les  voir  porter  au  plus  haut  degré 
de  gloire. 

Quant  à  la  nation  française ,  considérée  dans 
l'universalité  des  citoyens,  les  dernières  conspi- 
rations et  les  révélations  qu'elles  nous  ont  pro- 
curées dans  les  menaces  des  derniers  Bourbons, 
doivent  suffisamment  apprendre  ce  que  la  géné- 
ralité des  citovens  devait  obtenir  si  les  complots 
eussent  été  réalisés  ;  et  dans  la  conviction  de  la  ])0- 
litique  exterminatrice  des  derniers  des  Bourbons, 
les  nuit  millions  d'acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, les  nombreux  fonctionnaires-  publics  suc- 
cessivement employés  depuis  1789  dans  tout  le 
système  administratif  ou  de  la  représentation  na- 
tionale, et  les  500  mille  guerriers,  illustres  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  tous  repoussent  inexora- 
blement l'affreuse  anarchie,  et  deux  siècles  d'hor- 
ribles guerres  civiles  qu'entraînerait  le  retour  au 
système  féodal. 

Les  Capétiens  n'ont  jamais  voulu  sincèrement 
en  affranchir  la  nation,  non  plus  qu'assurer  la 
permanence  et  la  périodicité  des  étals  généraux 
ou  de  la  représentation  nationale. 

«(  Sous  Charles  VI,  c'est  au  milieu  des  exécu- 
«  tions  dont  Paris  et  la  France  voyaient  tous  les 
«  jours  renouveler  l'infâme  spectacle,  que  ce  roi, 
«  supprimant  les  officiers  municipaux  de  lacapi- 
«  taie,  défendit  aux  bourgeois ,  sous  peine  de  la 
«  vie,  toute  espèce  d'assemblée,  les  priva  de  leurs 
«  droits  de  commune,  rétablit  les  impôts  qui 
«  avaient  été  levés  par  son  père,  sans  le  consen- 
«  tement  des  Etats,  et  donna  à  ses  élus  et  à  ses 
•  «  conseillers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire  (1).  » 


(1)  Mably,  Obiervalions  sur  Vhiiloire  de  France. 
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Les  leçons  de  Tliistoirc ,  comme  l'intérêt  na- 
tional, sanctionnent  donc  la  déchéance  des  Bour- 
bons. 

Le  pouvoir  exécutif  en  France  doit^il  être  héré- 
ditaire dans  la  famille  du  Premier  Consul  Bona- 
parte  ? 

Je  ne  connais  rien  de  plus  précis  ni  de  plus 
concluant  sur  les  avantages  qu'a  le  système  a'Ac- 
redite  sur  le  système  électif  que  ce  que  dit  sur  la 
France  môme  l'un  des  députés  aux  états  f?éné- 
raux  d'Orléans  et  de  Blois,  en  1560  et  1588  (i). 


«  chie, sans  roi,  sans  seigneur,  sans  gouverne- 
«  ment,  et  au  hasard  de  sa  ruine,  comme  le  na- 
«  vire  sans  patron ,  et  qui  doit  son  naufrage  au 
«  premier  vent;  cependant  les  voleurs  et  meur- 
«  triers  assassinent  comme  il  leur  plait,  avec  es- 
«  pérance  d'iriapunité.  Aussi  lisons-nous  que  , 
«  pendant  les  élections  des  sultans  d'Egypte,  le 
«  pauvre  peuple  et  les  meilleures  villes  de  tout  le 
«  pays  étaient  saccagés  par  les  mameluks  :  si  on 
«  dit  que  cependant  on  établira  un  fçouverneur, 
«  le  dis  qu'il  n'y  aura  pas  moins  de  difficulté  qu'à 
«  raire  un  roi. 

«  Mais  posons  le  cas  qu'il  se  fasse  sans  con- 
«  tredit,  sans  assembler  les  états,  auxquels  appar- 
«  tient  de  nommer  le  gouverneur ,  qui  sera  ga- 
«  rant  de  sa  foi  ?  Qui  l'empêchera  d'envahir  l'Etal, 
«  l'ayant  en  sa  puissance  ?  Qui  est-ce  qui  le  dé- 
«  sarmera  s'il  ne  veut?  On  a  vu  comme  s'v  porta 
«  Gustave,  père  de  Jean  de  Suède,  qui  Je  gou- 
«  verneur  se  fit  roi  sans  attendre  l'élection.  Et  on 
«  laisse  le  çouvernement  au  Sénat,  comme  il  se 
«  fait  en  Pologne,  et  se  faisait  à  Rome  ancienne- 
«  ment  :  le  danger  n'est  pas  moindre  que  cepen- 
«  dant  les  plus  lorts  ne  s'emparent  des  forteres- 
«  ses.  Quant  aux  guerres  des  Romains  et  puis  des 
«  Allemands ,  advenues  pour  les  élections  des 
«  empereurs,  toutes  leurs  histoires  ne  sont  plei- 
«  nés  d'autre  chose,  où  chacun  i)eut  voir  le  pi- 
«  teux  spectacle  des  villes  saccagées,  des  pro- 
«  vinces  pillées  et  fourragées  des  uns  ou  des  au- 
«  très. 

«  Encore  y  a-t-il  un  autre  inconvénient,  c'est 
«  que  le  plus  beau  domaine  public  est  tourné  en 
«  particulier,  comme  il  s'est  fait  du  domaine  Saint- 
«  Pierre  et  de  l'empire  d'Allemagne;  car  les  prin- 
<t  ces  élus,  sachant  bien  qu'ils  ne  peuvent  laisser 
a  PEtat  à  leurs  enfants,  font  leur  profit  du  public 
«  par  venditions  et  donations.  » 

Mais  Phérédité  reconnue  comme  système  pré- 
férable pour  la  stabilité  du  Gouvernement  fran- 
çais, quel  homme  illustre,  quelle  famille  accré- 
ditée en  Europe  doit  être  élevée  à  cette  éminente 
dignité? 

Tribuns!  Français!  Je  répondrais  comme  le 
pape  Zacharie  le  fît  à  Pé|)in  :  Celui-là  .jni  porte 
avec  gloire  tout  le  poids  des  affaires  d'une  grande 
nation  est  seul  digne  du  rang  suprême  (2). 

Ce  grand  homme,  l'histoire  l'a  déjà  nommé, 
c'est  Napoléon  Bonaparte,  Les  contemporains  le 
béniront,  et  il  sara  l'admiration  de  la  postérité  la 
plus  reculée,  encore  moins  par  la  gloire  qu'il  s'est 
acquise  que  pourPavoir  fait  tourner  à  la  pacifica- 
tion de  la  France  et  au  repos  de  l'Europe.  Bona- 
parte a  mérité  et  justifié  le  titre  d'Empereur  ou  de 
victorieux,  que  la  nation  va  se  complaire  à  lui 
décerner  avec  la  stipulation  fondamentale  d'héré- 

(1)  Jean  Bodin. 

(S)  Anciennes  Annales  des  Francs,  et  Annalrs  de 
Fulde,  Dom  Bouquot. 


dite  dans  sa  famille,  dont  les  membres  sont  illus« 
très  par  d'importants  services  dans  Parmée,  dans 
les  négociations  et  dans  les  déhbératlons  publi- 
ques. 

Quant  à  la  garantie  pour  la  nation. 

Cette  garantie  réside  sur  une  base  fondamen- 
tale; sa  participation  au  pouvoir  législatifs  et  le 
droit  inaliénable  qu'elle  exerce  par  ses  délégués, 
de  délibérer  publiquement  l'impôt,  de  le  voter  et 
de  requérir  toutes  pièces  originales  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques^  pour  motiver^  dans  tous  les 
temps^  la  confiance. 

Je  dis  participation  inaliénable  au  pouvoir 
législatif  et  au  vote  libre  et  public  de  l'impôt, 
parce  que  ce  droit,  les  Francs  l'apportèrent  des 
forêts  de  Germanie,  et  qu'ils  Pexercôrpnt  même 
sous  le  gouvernement  conquérant  et  politique  de 
Clovis  et  de  Gharlemagne. 

Mais  «  Gharlemagne  oublia  d'affermir  la  puis- 
«  sance  publique  sur  une  base  inébranlable.  Il 
«  fallait,  par  une  loi  fondamentale,  fixer  Perdre 
«  tle  la  succession  au  trône,  rendre  inviolable 
«  l'autorité  souveraine,  et  proscrire  à  jamais  le 
«  partage  de  la  monarchie.  Il  fallait  déclarer,  par 
«  une  loi  solennelle,  que  tous  pouvoirs  n'existant 
«  que  pour  Pintérèi  commun,  cet  intérêt  s^oppose 
«  à  leur  a//ena6i7i/e.  Quelles  effroyables  calamités 
•  ce  petit  nombre  de  lois  constitutives  eût  épar- 
«  gnées  aux  générations  suivantes  (1)1  » 

Je  dis  aussi  inaliénable,  parce  qu'après  que  le 
système  féodal,  fruit  de  Pimprévoyance  de  Ghar- 
lemagne Qt  de  l'incapacité  de  ses  successeurs, 
commença  à  se  briser ,  les  Français  cherchèrent 
à  reconquérir  leurs  droits  à  la  puissance  législa*' 
tive  et  au  vote  libre  de  l'impôt,  d'abord  par  des 
privilèges  de  bourgeoisie,  ensuite  par  l'affranchis- 
sement des  communes,  par  des  états  provinciaux 
ou  particuliers  ;  enfin  par  Padmission  des  dépu- 
tés de  toutes  les  classes  de  citoyens  aux  états 
généraux. 

Je  dis  encore  inaliénable,  parce  que  si  les  der^ 
nirrs  Bourbons  ont  été  cent  dix-nuit  ans  sans 
convoquer  d'états  généraux,  le  comble  des  abus 
et  des  malheurs  publics,  et  les  grandes  catastro- 


pouvoir  législatif  et  au  vote  libre  de  Pimpôt. 

Je  dis  enfin  droit  inaliénable,  parce  que  toutes 
les  classes  de  citoyens  chargèrent,  en  1789, 
expressément  leurs  "députés  aux  états  généraux 
de  i)rononcer  la  permanence  et  la  périodicité  du 
pouvoir  législatif,  et  que  toutes  les  instructions 
s'accordèrent  à  demaniier  le  vote  annuel  et  libre 
de  Pimpôt. 

Cette  garantie,  que  la  nation  s'est  toujours  ré- 
servée, et  qu'elle  exerce  dans  ce  moment,  se  con- 
solide donc  en  rendant  héréditaire  le  pouvoir 
exécutif  en  France  dans  une  famille  dont  les 
services^  la  gloire  et  la  fortune  ont  pour  ori^ne 
ce  principe  londamental  de  la  liberté  française: 
principe  exercé  ou  réclamé,  dans  la  prospérité 
comme  dans  Padversité,  pendant  treize  cents  ans: 
princi[)e  cimenté  de  nouveau  aujourd'hui  durant 
quinze  années,  par  les  triomphes  des  héros  et  le 
sang  d'un  million  de  Français. 

Enfin  la  gai*antie  de  la  nation  dans  Pexercice 
du  pouvoir  législatif,  et  le  vote  annuel  et  libre  de 
l'impôt  étant  idenii'iuc  avec  les  titres  qui  condui- 
sent au  rang  suprè  ne  Napoléon  Bonaparte  et  sa 


(1)  Rcsumô  (les  cali:  rs  <  t  pnuvoirs  aux  états  géuéraux 
do  I7KJ).  Discours  préliviinairt'. 
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famille,  et  i*union  intime  de  cette  illustre  famille 
avec  l'universalité  des  citoyens  français,  avec  nos 
institutions  civiles ,  politiaucs  et  militaires , 
devant  assurer  la  stabilité  au  Gouvernement,  et 
devenir  le  germe  de  la  prospérité  publique  en 
France,  ie  vote  pour  Texamen,  par  une  commis- 
sion, delà  motion  d*ordre  de  notre  colh^gue  Curée. 

Le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  notre 
collègue  Albisson. 

Albliison.  Tribuns,  si  nous  étions  encore  à 
faire  la  Révolution,  ou  qu'après  Ta  voir  commencée 
avec  courage,  étant  encore  aux  prises  avec  le 
régime  qui  a  si  longtemps  exercé  notre  patience, 
nous  nous  retrouvassions  dans  la  crise  du  10  août, 
le  vœu  qui  nous  est  proposé  pourrait  eu  elfet 
présenter  des  questions  graves  et  capables  d'en 
suspendre  un  moment  l'adoption. 

Mais,  après  dix  ans  d'une  lutte  infatigable  con- 
tre la  coalition  des  préjugés  et  des  forces  qui 
pouvaient  arrêter  son  cours  et  traverser  ses  suc- 
cès; après  les  triomphes  qui,  illustrant  sa  marche 
héroïque,  ont  élevé  la  République  française  au 
plus  haut  de^çréde  gloire  et  de  puissance;  quatre 
ansenliu  après  le  l«  brumaire,  et  lorsque,  bénis- 
sant à  chaque  instant  ce  jour  salutaire,  et  jouissant 
de  ses  heureux  résultats,  il  ne  s*afrit  plus  que  de 
couronner  les  institutions  qui  le  signalent,  ei  de 
leur  donner  une  stabilité  rassurante  pour  nous, 
pour  l'Europe  entière,  pour  notre  postérité  à  qui 
nous  avons  tant  Facrifiô  ;  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  seml)ie  pouvoir  être  réduite  à  celte 
question  simple  et  peu  susceptible  de  discu^rsion  : 
faut-il  achever  le  18  brumaire? 

Le  besoin  d'épancher  notre  reconnaissance,  et 
de  donner  de  la  solennité  à  son  explosion  ;  de 
marquer  d'un  signe  ineffaçable  de  réprobation  une 
dynastie  dont  le  régime  é^^oïste.  autant  qu'inepte 
et  insouciant,  avait  conduit  la  France  au  dernier 
terme  de  la  misère,  de  la  faiblesse  et  de  la  décon- 
sidération politique,  et  dont  les  restes,  jouet  d'un 
gouvernement  avide  et  astucieux,  acharné  à  votre 
ruine,  ne  rougissent  pas  de  recevoir  de  son  inso- 
lente et  perfide  pitié  un  pain  qu'il  leur  fait  parta- 
ger avec  les  instruments  de  ses  assassinats  ;  ce 
bien  a  ramené  des  questions  dont  les  développe- 
ments ont  honoré  la  sagacité,  l'érudilion  et  les  ta- 
lents de  cette  foule  d'orateurs  qui  m'ont  devancé 
dans  cette  tribune,  et  mis  dans  le  plus  beau  jour 
le  fonds  de  richesses  en  ce  genre  que  possédée  le 
Tribunal. 


discuter  le  plus  simj)lement  possible  la  question 
que  j*ai  présentée:  Faut-il  achever  le  18  hrumairel 

Or  quel  fut  le  but  de  ce  grand  jour  ?  De  fixer 
la  Révolution  aux  principes  ij\ti  Vont  commencée^ 
et  ce  but  fut  solennellement  [woclamé  le  2'é  bru- 
maire an  Ylll.  Mais  ce  but,  il  était  difficile  de 
l'atteindre  parfaitement,  au  sortir  de  l'orage  qui 
avait  dû  épurer  notre  atmosphère  politique,  par 
la  séparation  des  éléments  destructifs  de  l'ordre, 
de  ses  éléments  conservateurs. 

La  Révolution  avait  eu  pour  base  le  fait  incon- 
testable de  la  souveraineté  du  peuple,  seul  pro- 
priétaire du  pouvoir^  et  ù  qui  seul  il  appartient 
d'en  déléguer  l'exercice  par  lui-même  ou  par  ses 
représentants. 

Ce  fait,  jusque-là  méconnu,  devait  être  enfin 
légalement  constaté  et  authentiquement  établi  par 
une  constitution  qui,  dans  sa  vraie  et  pure  accep- 
tion, n'est  autre  clîose  (ju'un  ensemble  de  lois 


I  fondamentales,  par  lesquelles  les  pouvoirs  délé* 
*  gués  sont  tellement  séparés  et  distincts  entre  eux, 
que  Tun  ne  puisse  se  confondre  avec  l'autre  ;  tel- 
lement déterminés  et  définis,  que  l'un  ne  puisse 
empiéter  sur  l'autre,  sans  que  son  invasion  soit 
bientôt  reconnue  ;  tellement  circonscrits  et  limi- 
tés, qu'aucun  ne  puisse  sortir  de  la  sphère  de 
son  activité,  sans  que  son  écart  soit  d'abord  aperçu 
et  puisse  être  légalement  réprimé  ;  tellement  com- 
binés, que  chacun,  en  suivant  la  liyne  de  sa  di- 
rection constitutionnel  le,  produise  nécessairement 
l'effetqu'on  s'en  est  promis,  et  que  de  leur  concours 
et  de  leur  action réciproaue  résulte  infailliblement 
le  succès  du  vœu  final  àe  toute  association  poli- 
tique, le  plus  grand  bonheur  commun  possible  et 
lapins  grande  sûreté  individuelle  possible. 

La  Constitution  de  1791,  premier  produit  de  la 
Révolution,  ne  réunissait  pas  à  beaucoup  près  ces 
beaux  caractères  :  greffée  sur  le  tronc  antique 
des  droits  primitifs  de  l'homme,  elle  eût  dû  être 
indestructible  et  inaltérable  comme  eux;  mais, 
née  au  milieu  des  orages,  elle  ne  pouvait  s'élever 
à  un  tel  point  de  perfection  :  Dieu  seul  a  pu  faire 
sortir  l'ordre  et  l'harmonie  imperturbables  de 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  univers,  du  sein  du 
chaos  et  de  la  confusion  de  leurs  éléments. 

il  y  manquait  surtout  une  institution  principale, 
fruit  précieux  du  18  brumaire,  dont  on  ne  trouve 
le  modèle  ni  l'équivalent  dans  la  législation  po- 
litiaue  du  gouvernement  connu,  soit  ancien,  soit 
moderne  ;  un  pouvoir  conservateur  et  ré^gulateur 
de  tous  les  autres  pouvoirs,  tel  qu'il  réside  dans 
notre  vénérable  Sénat. 

Elle  avait  du  moins  pourvu  bien  sagement  à 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  tout  en  le  décla- 
rant une  pure  délégation. 

Une  longue  expérience  avait  fait  connaître  au 
peuple  français  tous  les  inconvénients  et  les  dan- 


contraires  à  l'égalité  civile,  dont  tout  le  pressait 
de  faire  la  base  de  son  état  politique.  Mais  il  at- 
tacha l'hérédité  au  pouvoir  exécutif,  au  dépôt  de 
la  suprême  magistrature  qu'il  déclara  transmissi- 
ble,  par  voie  de  succession,  do  mâle  en  mâle  dans 
la  famille  à  laquelle  il  le  confia,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leur  descendance, 
conformément  à  un  usage  consacré  par  le  sens 
donné  au  texte  de  la  loi  salique. 

Tel  est  un  des  principes  fondamentaux  qui  ont 
commencé  la  Révolution  et  qui  étaient  destinés 
à  la  consommer  ;  et  nous  nous  y  trouvons  néces- 
sairement ramenés  au  moment  où  il  importe  de 
consommer  l'œuvre  du  18  brumaire,  dont  le  but 
a  été,  comme  je  l'ai  observé,  de  terminer  la  Révo- 
lution en  la  fixant  aux  principes  qui  Vont  com- 
mencée. 

Mais  comment  consommer  ce  grand  œuvre,  si 
nous  en  laissons  les  résultats  exposés  aux  chan- 
ces inévitables  d'une  nouvelle  révolution,  tant 
que  la  magistrature  suprême  n'aura  d'autre  durée 
légale  que  celle  de  la  vie  du  citoyen  à  qui  elle 
aura  été  déléguée  ? 

Ici,  je  n'ai  pas  besoin  d'interroger  les  siècles 
passés  pour  leur  demander  s'ils  ont  regardé  l'hé- 
rédité du  pouvoir  exécutif  comme  un  gage  assuré 
de  la  stabilité  des  gouvernements  qu  ils  ont  vu 
naître.  Notre  propre  (»xpérience  me  suffirait  pour 
me  faire  connaître  les  inconvénients  et  les  dan- 
çers  d'une  magistrature  su[)rême  temporaire  ;  et 
e  ne  puis  taire  mon  élonnement  d'avoir  entendu 
'apologie  d'une  magistrature  élective  et  tempo- 
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raire,  sortir  d'une  boucbe  à  qui  les  seuls  souve- 
nirs de  l'an  D  et  de  Tan  V  auraient  bien  dû,  ce 
semble,  l'interdire  •  et  enfin  le  peuple  français  y 
a  prononcé  en  applaudissant  à  la  sage  prévoyance 
du  sénatus-consulte  qui  a  pourvu  à  la  transmis- 
sion du  pouvoir  attribué  au  chef  du  Gouvernement, 
dans  le  cas  d'un  événement  dout  Téloiimement 
sera,  j'espère,  un  bienfait  de  plus  de  cette  Provi- 
dence qui  veille  si  visiblement  à  sa  conservation. 

Mais  cette  prévoyance  ne  saurait  suffire  pour 
nous  rassurer  ;  pensons  aux  circonstances  dans 
lesquelles  nous  aurait  trouvés  la  réussite  d'une 
seule  des  machinations  infernales  dont  la  bonté 
divine  a  ^'aranti  la  tète  de  notre  auguste  chef.  Le 
tableau  nous  en  a  été  présenté  avec  une  vérité  et 
une  énergie  bien  capables  de  nous  consterner  et 
de  nous  convaincre  de  l'urgente  nécessité  de  pré- 
venir un  si  grand  malheur.  Soutenons-en,  s^il  se 
peut,  un  moment  Tidée,  et  mettons-nous  en  pré- 
sence de  la  postérité. 

Vous  aviez  tout  fait  pour  moi,  nous  dirait-elle; 
vous  aviez  supporté  pour  moi,  avec  une  constance 
digne  de  toute  ma  reconnaissance  et  de  l'admi- 
ration des  siècles  à  venir,  toutes  les  sortes  de 
malheurs  et  d'angoisses  que  la  plus  étonnante  et 
la  plus  complète  des  révolutions  ait  pu  traîner  à 
sa  suite.  La  Providence  vous  avait  ménagé  un 
héros  digne  et  capable  de  tout  réparer;  sa  valeur 
et  sa  modération  avaient  désarmé  tous  vos  enne- 
mis; sa  sagesse  avait  muselé  tous  les  monstres 
prêts  à  s'élancer  sur  votre  République  naissante; 
son  vaste  et  infatigable  génie  avait  en  effet  tout 
réparé,  tout  rétabli  de  ce  que  le  délire  seul  avait 
pu  détruire  :  les  attentats  les  plus  atroces,  les 
plus  audacieux,  vous  avaient  avertis  plus  d'une 
rois  de  donner,  au  moyen  de  l'hérédité,  une  base 
solide  à  ce  gouvernement ,  chef-d'œu\Te  d'une 
profonde  politique;  et  vous  vous  êtes  endormis 
stupidement  au  bord  des  précipices  creusés  de 
toutes  parts  autour  de  vous;  et  au  lieu  de  cet 
héritage  de  bonheur  que  vous  disiez  me  préparer, 
vous  m'avez  légué  plus  de  calamités  que  vous 
n'en  avez  souffertes  vous-même  ;  et  me  forcez  à 
maudire  une  révolution  f(u'il  n'a  tenu  qu'à  vous 
de  me  faire  bénir;  et  les  immenses  travaux  de  cet 
homme  dont  la  terre  étonnée  ne  prononçait  le 
nom  qu'avec  respect,  entièrement  perdus  pour 
moi,  ne  produiront  plus  chez  moi  que  des  regrets 
stériles  et  un  désespoir  déchirant! 

Je  me  hî\lc  d'écarter  cette  triste  perspective. 
Oui,  nous  allons  voter  l'hérédité  de  la  magistra- 
ture suprême  de  la  République;  nous  allons  voter 
l'attache  de  cette  hiTéaité  à  la  famille  de  Xapo- 
léon  Bonaparte,  qui,  compagne  assidue  de  nos 
travaux  et  de  nos  dangers  dans  la  traversée  ora- 
geuse de  la  Révolution,  dépositaire  de  sa  pensée 
et  de  ses  grandes  vues,  nous  promet  une  longue 
suite  de  magistrats  dignes  de  la  confiance  de  la 
grande  nation.  Nous  allons  décorer  celte  magis- 
trature d*un  titre  qui  réponde  à  la  majesté  dont 
nous  voulons  Tenvironner;  et  si  la  bonté  céleste 
ajoute  aux  bienfaits  que  je  tiens  d'elle,  celui  de 
me  rendre  témoin  du  jour  qui  éclairera  ce  grand 
événement,  rassuré  désormais  sur  la  durée  de  la 
gloire  et  du  bonheur  de  ma  chère  imtrie,  je  pour- 
rai dire,  à  rapproche  du  terme  i**  "nà  course  mor- 
telle  :  Enfin,  la  France      o  reuse  ; 

j'ai  vécu. 

Le  mrr%  1 

Grenier  e^i  «uia 
Grenier.  Cî 

d'un  événeme 
heur  du  peup 
générations  a 


l'attention  de  l'univers,  parce  que  les  nations  en 
donnent  rarement  l'exemple,  il  serait  superfla  de 
se  livrer  à  de  grandes  dissertations  politiques. 

Les  quinze  ans  de  révolution  que  nous  venons 
de  parcourir  valent  quinze  siècles  pour  rinslmc-: 
tion.  Autrefois,  l'histoire  était  invoquée  pour  se 
décider  dans  les  cas  difficiles  ;  aujourdliui,  le 
^nd  livre  de  la  Révolution  nous  apprend  à  dis- 
tinguer ce  qu'il  y  a  de  vérités  et  d'errenrs  dans 
ce  qui  nous  a  été  transmis  par  les  anciens;  et 
tout  Français,  avec  un  esprit  droit,  peut  démêler 
aisément  ce  qui  r  ste  à  faire  pour  affermir  les 
bases  de  notre  situation  politique. 

Aussi  les  discours  des  préopinants  ne  sont  ni 
ne  doivent  être  des  traités  de  |)olitique;  mais  un 
aperçu  profond,  quoique  rapide  par  une  juste  ap- 
plication de  faits  qui  viennent  au  secours  de  Tex- 
périence  que  nous  avons  déjà  acquise,  par  nne 
mdication  exacte  de  ce  qu'exige  l'intérêt  national, 
ils  ont  porté  une  telle  conviction  dans  les  esprits, 
que  je  me  vois  obligé  de  convertir  un  discours 
en  quelques  obser\-ations  qui  pourront  même 
n'être  regardées  que  comme  la  simple  expression 
d'un  vœu,  qu'à  raison  de  s  )n  importance  et  de  s 
suites,  on  est  naturellement  jaloux  de  motiver. 

Une  réflexion  bien  rassurante  se  présente  e 
core  à  nos  esprits;  c'est  qu'il  est  difhcile,  j'oserai 
même  dire  impossible,  qu'on  ne  nous  suppose  pas 
la  pureté  des  intentions.  Nous  pouvons  appâer 
pour  garantie  de  cette  vérité  les  preuves  non 
équivoques  que  nous  en  avons  données  dans  le 
cours  des  travaux  auxquels  nous  avons  été  appe- 
lés. D'ailleurs,  pouvons- nous  ne  pas  désirer  ar- 
demment le  bonheur  do  nos  concitoyens,  pnisŒoe 
le  nôtre  est  inséparable  du  leur;  puisque  la  pins 
douce  idée  sur  laquelle  nous  'puissions  noos  re- 

S  oser  est  d'y  avoir  coopéré?  et  tout  ce  que  je  viens 
e  dire  à  ce  sujet  s'applique  également  aux  pre- 
mières autorités  de  l'htat. 

La  nécessité  de  fixer  héréditairement  la  su- 
préme  magistrature  de  la  République  dans  la  fil- 
mille  du  Premier  Consul,  est  une  de  ces  vérités 


ger  a  la  gloire  et  à  la  ti^nquiilité 

C'est  surtout  dans  la  position  où  nous  sommes 
que  nous  pouvons  apprécier  toute  la  sagesse  des 
peuples  anciens  et  modernes,  qui  pensaient  que 
le  bonheur  et  le  repos  des  grandes  nations  te- 
naient à  l'hérédité  de  leur  gouvernement.  Cette 
institution  ne  peut  pas  même  être  attribuée  à  leur 
sagacité;  elle  était  le  résultat  d'une  expérience 
constatée  le  plus  souvent  par  de  tristes  essais. 

On  voit  cette  hérédité  adoptée  par  tous  les 
grands  peuples.de  l'antiquité,  par  les  Babyloniens, 
lesEg\piiens,  chez  qui  Homère,  Pythagore,  Lycur- 
gue,  Platon,  Solon  étaient  allés  p'uiser  des  lumiè- 
res; par  les  Indiens,  les  Chinois  et  les  Hébreux. 

Elle  n'a  pas  été  admise  d'abord  par  les  nations 
du  Nord;  mais  dans  la  suite,  et  à  des  époques 
plus  ou  moins  reculées,  on  y  a  recouru  comme 
au  plus  puissant  préservatif  contre  les  secousses 
violentes,  contre  les  déchirements  sanglants  qui 
seraient  arrivés,  ou  qu'on  pouvait  craindre  à  cha- 
que mutation.  La  Pologne  s'obstine  pour  le  sp- 
tème  «l'im  pouvoir  électif,  et  la  Pologne  enfin 
dit  la  liste  des  puissances  de  l'Europe. 

"  ^nce  le  pouvoir  suprême  y  a  tou- 
jo  aire;  mais  sous  la  preaiière    et 

80  nastie,  il  Tut  soumis  à  la  loi 

•n  bien  particulier,  et  per- 

'dres  afDreux  qui  en  résul- 

"*ous  la  troisième  dynas- 

xiudue,  réunie  à 
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rindivisibilitô.  C'est  une  institutioû  établie  prin- 
cipalement  pour  l'intérêt  des  peuples,  qui  allégea 
les  maux  dont  on  les  voit  si  souvent  accablés, 
et  qui  contribua  puissamment  à  élever  la  France 
monarchique  à  Tétat  de  grandeur  où  on  la  voit  à 
quelques  époques.  Cet  ordre  successif  n'existe  par 
aucune  convention  écrite  ;  il  fut  produit  par  ins- 
tinct d'intérêt  national  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  le 
célèbre  Jérôme  Bignon  disait  que  cette  coutume 
établie  était  plus  forte  que  la  loi  même  :  cette  loi 
ayant  été  gravée  non  dans  du  marbre  ou  en  du 
cuivre,  mais  dans  le  cœur  des  Français  (1). 

Quelques  personnes  pourraient  m'opposer  que 
je  viens  de  parler  de  grandes  monarcnies,  et  que 
la  France  s  est  constituée  en  république. 

Sans  doute,  la  France  est  et  sera  toujours  une 
république,  c'est-à-dire,  d'après  racception  dans 
laquelle  cette  dénomination  est  ordinairement 
prise,  un  Etat  dans  lequel  les  citoyens  jouissent 
des  avantages  de  la  liberté  civile,  où  l'on  ne  voit 
aucune  trace  de  féodalité,  où  l'on  n'admet  d'au- 
tres distinctions  que  celles  des  vertus  et  des 
talents,  où  l'on  ne  reconnaît  d'autre  volonté  que 
celle  de  la  loi,  qui  est  la  volonté  de  tous. 

Mais  pourrait-on  dire  sérieusement  qu'un  tel 
Etat  ne  puisse  pas  exister  avec  une  magistrature 
héréditaire  ? 

A  Lacédémone,  on  voulait  sans  doute  la  liberté 
politique  ;  et  cependant,  dès  la  naissance  même 
de  celte  célèbre  et  étonnante  république,  on  y 
voit  un  pouvoir  héréditaire,  qui  encore  avait  le 
titre  de  roi.  Ce  n'est  donc  pas  l'hérédité  d'un 
pouvoir  qui  exclut  la  liberté:  elle  devient,  au 
contraire,  indispensable  pour  la  maintenir  :  l'es- 
sentiel est  que  ce  pouvoir  soit  accompagné  d'in- 
stitutions telles  qu  il  ne  puisse  être  ni  opprimé  ni 
oppresseur. 

A  Rome,  lorsqu'une  partie  des  citoyens  n'op- 
prime pas  les  autres,  on  les  voit  tous  gémir  sous 
la  tyrannie  de  tous.  De  grandes  vertus,  de  gran- 
des actions,  un  esprit  public  animé  par  un  ardent 
patriotisme,  triomphèrent  des  vices  de  la  consti- 


on  pas  un  pouvoir  permanent  et  régulier?  Et  n'est- 
on  pas  forcé  de  convenir  que  si  le  patriotisme 
n'eut  pas  été  souvent  changé  en  esprit  de  con- 
nuête,  cette  même  Rome^  qui  dévora  presque  tout 
1  univers,  se  serait  dévorée  elle-même  ? 

Oserait-on  affirmer  gu'un  pouvoir  permanent 
et  héréditaire,  constitué  dans  des  idées  libérales, 
eût  privé  celte  République  de  quelques  siècles 
non  pas  seulement  brillants,  mais  encore  heu- 
reux? 

Je  ne  parle  pas  de  TEmpire  romain,  parce  qu'il 
est  trop  évident  que  tous  les  vices  de  son  organisa- 
tion, qui  produisirent  tant  d'horreurs  dont  le  récit 
afflige  l'àme,  ne  doivent  être  attribués  qu'à  l'ab- 
sence d'un  pouvoir  héréditaire  régulièrement 
constitué;  et  on  a  lieu  d'être  étonné  que  celui  de 
nos  collègues  qui  vient  de  combattre  la  motion,  et 
qui  a  rappelé  ces  horreurs,  n'en  ait  pas  aperçu 
la  cause. 

Nous  pouvons  même  dire  que  c'est  sur  cet 
exemple  mémorable  qu'après  la  chute  de  la  mo- 
narchie française,  il  s  est  élevé  des  sollicitudes  à 
ce  sujet  dans  tous  les  bons  esprits  :  mais,  pour 
l'intérêt  même  de  la  vérité,  il  faut  attendre  le 
temps  où  elle  puisse  être  utilement  proclamée. 

(t)  Voyez  le  président  Henault,  Abrégé  chronologique 
de  V histoire  de  France,  aa  commencement  de  la  se- 
conde race. 


D'ailleurs,  où  était  l'homme  à  qui  on  put  conférer 
un  titre  qui  imposât  de  si  grands  devoirs,  qui  put 
porter  dignement  le  fardeau  le  plus  honoraole 
mais  aussi  le  plus  pesant,  et  dans  la  famille  du- 
quel on  pût  le  transmettre?  Heureusement  cet 
homme  existe  avec  toutes  les  qualités  qui  con- 
stituent un  héros  :  il  est  puissant  par  son  génie, 
grand  par  ses  exploits,  fort  de  l'amour  des  Fran- 
çais. La  renommée  l'a  fait  connaître  à  toutes  les 
nations,  l'histoire  le  fera  passer  aux  générations 
les  plus  reculées  comme  un  des  plus  grands  ca- 
pitames  du  monde,  comme  grand  homme  d'Etat 
et  législateur  d'un  grand  peuple  ;  et  les  Français 
peuvent  se  livrer  avec  sécurité  à  l'espoir  de  con- 
tinuer de  jouir  du  bonheur  et  de  la  gloire  qu'ils 
ont  acquis  par  tant  de  peine  et  de  sacrifices.  La 
famille  dans  laquelle  le  gouvernement  sera  héré- 
ditaire sentira  tous  les  devoirs  que  lui  imposent 
un  si  grand  modèle  d'un  côté,  et  un  aussi  loyal 
dévouement  d'un  autre. 

Le  droit  qui  a  été  donné  au  Premier  Consul 
d'élire  son  successeur  ne  peut  suffisamment  ras- 
surer contre  les  entreprises  des  hommes  puissants 
ou  des  factieux  qui  pourraient  oser  encore  nous 
replonger  dans  les  troubles.  L'élection  se  montre 
trop  comme  une  faculté  particulière;  elle  se  dé- 
tache trop  aisément  dans  l'esprit,  de  l'origine  du 
droit  dont  elle  n'est  que  l'exécution.  Il  n'y  a  nue 
l'hérédité,  qui  sera  regardée  comme  loi  fonaa- 
menlale  de  TEtat,  qui  puisse  être  une  barrière 
insurmontable  contre  toutes  les  ambitions.  Ce  ne 
sera  pas  un  droit  de  famille,  ce  sera  celui  de  la 
nation. 

Enfin,  l'hérédité  dans  la  famille  du  héros  qui 
a  conquis  tant  de  droits  à  la  confiance  et  à  l'amour 
des  Français,  indépendamment  de  tant  de  consi-. 
dérations,  deviendrait  nécessaire  quand  il  ne 
s'agirait  que  d'éloigner  sans  retour  les  prétentions 
d'une  maison  qui  se  repaît  d'espérances  chimé- 
riques, mais  qui  ne  peut  ignorer  qu'il  est  écrit 
dans  le  cœur  des  Français  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  plus  régner  en  France.  Qui  voudra  jamais 
consentir  que  la  patrie  soit  exposée  à  un  débor- 
dement de  vengeances,  de  passions  dévastatrices, 
à  toutes  les  calamité:^,  enfin,  qui  suivraient  le 
retour,  ou,  pour  mieux  dire,  la  conquête  que 
serait  obligée  de  faire  une  famille  qui  en  est  la 
plus  mortelle  ennemie,  qui  ne  pourrait  y  voir  que 
des  sujets  et  des  victimes?  Que  l'exemple  que  la 
famille  des  Stuarts  a  donné  au  monde  ne  soit  pas 
perdu  pour  nous? 

J'adhère  à  la  motion  qui  a  été  faite  par  notre 
collègue  Curée. 

Le  Président.  Le  citoyen  Chabaud-Latour  a  la 
parole. 

diabaud-Liatoor.  Tribuns,  le  vœu  vraiment 
national  que  vous  allez  émettre  est  depuis  long- 
temps dans  le  cœur  et  dans  la  tète  de  tous  les 
Français. 

Les  puissants  motifs  qui  viennent  d'être  exposés 

Kar  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tri- 
une  n'ont  pas  besoin  sans  doute  de  nouveaux 
développements;  mais  il  doit  être  permis  aux 
hommes  qui  élevèrent  la  voix  au  18  brumaire,  de 
la  faire  retentir  dans  cette  enceinte  à  une  époque 


qui  ne  s'adaptait 
France,  ni  au  caractère  et  aux  habitudes  de  ses 
nombreux  habitants,  d'un  gouvernement  tyran- 
nique  par  faiblesse,  impuissant  pour  le  bien  et 
tout-puissant  pour  le  mal,  nous  nous  jetions  dans 
les  bras  du  sauveur  que  la  Providence  ramenait 
aumilicu  de  nous  comme  par  la  main;  alors  nous 
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nous  disions  :  celui  qui  a  fait  triompher  la  France 
saura  y  ramener  Tordre  et  la  justice;  celui  qui  a 
vaincu  TËurope  coalisée  saura  la  forcer  à  la  paix. 
Nous  concevions  donc  les  espérauces  les  mieux 
fondées...  Mais  enfin,  ce  n^étaient  que  des  espé- 
rances... Quatre  années  ont  suffi  pour  les  réaliser, 
pour  les  surpasser  de  telle  sorte,  qu'elles  ont 
produit  ce  qui  jadis  était  l'ouvrage  des  siècles. 

Nous  devons  tous  ces  bientaits  à  un  seul 
homme:  et  tandis  qu'il  a  tout  remis  à  sa  place 
dans  la  France  régénérée,  lui  seul  n^est  pas  encore 
à  la  sienne. 

Les  meilleurs  esprits,  ceux  que  de  vains 
systèmes  n'égarent  point,  ont  toujours  pensé  que 
la  France  ne  pouvait  être  gouvernée  et  administrée 
que  par  un  seul  :  Vexpérience  des  siècles  sanction- 
nait cette  opinion  ;  dix  ans  d^ erreurs,  de  folies  et 
de  crimes  l'ont  irrévocablement  consacrée. 

Mais  si  la  France  avait  besoin  d'une  magistra- 
ture suprême,  à  la  On  du  dernier  siècle,  comme 
dans  ceux  qui  le  précédèrent,  elle  repoussait 
depuis  longtemps  la  féodalité,  la  distinction  des 
ordres,  les  abus  inhérents  aux  deux  premiers, 
l'exclusion  du  tiers  de  tous  les  emplois,  les  en- 
traves de  toute  espèce  mises  au  développement 
des  facultés  humâmes,  et  tout  ce  qui  servait  de 
base  à  l'ancienne  royauté  féodale.  Elle  croula 
donc  lorsqu'elle  fut  dénuée  de  ses  appuis,  et  le 
fantôme  de  pouvoir  que  l'Assemblée  constituante 
mit  à  sa  place  s'évanouit. 

Celte  Assemblée,  exaltée  par  les  uns,  violem- 
ment attaquée  par  les  autres,  commit  l'immense 
faute  de  croire  sa  mission  renuilie  lors(iu'elle  eut 
achevé  ce  qu'elle  appela  une  Constitution,  aban- 
donnant aux  orages  des  passions  et  à  la  tourmente 
révolutionnaire  ces  feuilles  légères  sur  lesquelles 
elle  croyait  avoir  tracé  les  destinées  immuables 
de  la  France.  Elle  remplit  donc  en  partie  les  vœux 
de  rimmense  majorité  du  peuple  français,  en 
détruisant  toutes  les  institutions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  ;  mais 
elle  ne  les  remplaça  par  aucun  ordre  de  choses 
durable,  puisqu'elle  remit  la  nouvelle  magistra- 
ture entre  les  mêmes  mains  dont  elle  venait  d'en- 
lever ['ancienne  royauté.  Aussi  le  reproche  le 
plus  gràVL'  que  lui  fera  l'histoire  sera  ae  n'avoir 

Sas  senti  la  nécessité  indispensable  de  changer  la 
ynastie,  et  de  prendre  pour  gouverner  le  peuple 
français  un  homme  sorti  de  son  sein,  et  qui  reçût 
comme  un  bienfait  ce  que  la  race  ancienne  des 
rois  ixîgardait  comme  un  outrage,  la  royauté 
constitutionnelle. 

Si  la  royauté  féodale,  si  la  race  des  Capets  ne 
pouvait  être  maintenue  sur  le  trône  dès  1789,  un 
mur  d'airain  s'est  élevé  depuis  entre  eux  et  nous. 

Non,  jamais  les  avantages  conquis  par  la  Révo- 
lution ne  seront  anéantis,  non  jamiis,  en  recon- 
naissant ses  erreurs,  nous  ne'nous  rejetterons  dans 
les  erreurs  anciennes.  Irons-nous,  pour  guérir 
les  maux  qu'elle  enfanta,  en  ap|)eler  de  mille  fois 
plus  terribles  encore,  et  pour  apaiser  les  mânes 
de  ses  victimes,  leur  immoler  la  génération  pré- 
sente ?  Telles  seraient,  tribuns,  les  conséquences 
inévitables  du  retour  des  Bourbons,  de  cette  race 
dégénérée  qui  n'a  su  ni  régner,  ni  combattre,  ni 
souffrir.  A  cette  seule  idée,  il  n'est  pas  un  Fran- 
çais qui  ne  frémisse,  pas  un  qui  ne  voie  son 
existence,  celle  de  sa  famille,  mise  en  problème, 
sa  fortune  anéantie,  ses  iours  en  péril,  et  la 
patrie  éplorée,rejetée dans  roc^an  des  révolutions. 

Et  vous-mêmes,  hommes  que  je  ne  puis  appeler 
Français,  vous-mêmes  qui  formez  ce  vœ».  com- 
ment ne  voyez- vous  pas  cet  abîme  d«vei 
et  de  malheurs  vous  englou 


Rendons  donc,  Français  de  toutes  les  classes  et 
de  toutes  les  opinions,  rendons  d'immortelles 
actions  de  grâces  à  cette  Providence  qui  a  donné 
au  monde,  dans  de  telles  circonstances,  un  héros 
fait  pour  les  maîtriser,  et  pour  recréer  Tordre 
social  et  le  tirer  du  chaos. 

Mais  les  législateurs  des  nations  ne  peuvent 
rester  dans  une  sécurité  funeste  sur  l'avenir,  et 
ils  doivent  s'occuper  de  la  postérité.  Bonaparte 
surtout  doit  se  survivre  éternellement  dans  son 
ouvrage,  et,  fondant  une  nouvelle  dynastie,  trans- 
mettre à  nos  derniers  neveux  son  nom  et  ses 
grandes  institutions. 

Ainsi  disparaissent  les  dangers  d'un  avenir 
-effrayant  et  sinistre  pour  la  France;  ainsi  sont 
déjoués  les  complot»  de  ses  lâches  ennemis,  et 
leurs  efforts  se  brisent  contre  un  ordre  de  choses 
durable  comme  la  nature,  et  qui  se  perpétue 
comme  elle. 

C'est  par  l'établissement  d'une  dynastie  nou- 
velle, née  avec  les  idées  et  l'opinion  du  siècle, 
illustrée  par  tout  ce  qui  frappe  et  attache  les  na- 
tions ;  c'est  par  l'affermissement  de  la  suprême 
magistrature  dans  une  seule  famille,  que  la  France 
rentre  dans  la  grande  république  européenne. 
Les  souverains,  les  peuples  qui  la  composent,  ne 
pouvant  plus  craindre  la  propagation  de  principes 
subversifs  de  tout  ordre,  verront  dans  rétablisse- 
ment d'une  institution  qui  assure  le  repos  et  la 
félicité  des  Français,  le  gage  le  plus  certain  de 
leur  tranquillité. 

Les  intérêts  de  la  France,  de  l'Europe,  du  monde 
entier,  sont  ici  confondus  en  un  seul,  si  l'on  en 
excepte  peut-être  celui  de  la  puissance  qui  voit 
le  sien  dans  la  destruction  de  tous  les  autres. 

Je  vote  pour  la  motion. 

Le  Président.  Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Delaistre. 

Delaistre.  Tribuns,  c'est  l'abus  du  pouvoir 
c'est  l'excès  de  l'oppression  qui  détruit  les  gou- 
vernements ;  c'est  le  bon  usage  de  la  puissance 
et  la  reconnaissance  des  grands  services  qui  les 
reconstituent-  Chez  un  peuple  sensible  et^imant, 
la  confiance  et  l'admiration  sont  des  titres  puis- 
sants sur  lesquels  ne  8*appuya  jamais  en  vam  le 
héros  qui  sut  les  mériter  et  les  justifier.  Ce  n'est 
pas  à  vous ,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  nécessaire 
de  citer  des  (îxehiples  :  la  gloire  et  l'honneur  les 
ont  consignés  dans  les  fastes  de  notre  histoire  ; 
mais  vous  savez  aussi  qu'ils  le  cèdent  tousàceux 
dont  nous  sommes  les  témoins,  et  que  le  siècle pré- 
sentn'arien  à  envier  aux  siècles  qui  l'ont  précédé. 

Lorsqu'interprètes  de  l'opinion  publique,  vous 
provoquâtes,  en  l'an  X,  une  mesure  de  gratitude 
pour  le  grand  homme  qui  gouverne,  et  de  sécu- 
rité pour  la  nation,  vous  pûtes  pressentir  déjà 
que  la  sollicitude  générale  n'était  que  rassurée 
et  non  pleinement  satisfaite.  C'était  un  grand  pas 
vers  la  stabilité  ;  mais  il  laissait  des  chances  dan- 
gereuses à  prévoir,  des  crimes  à  redouter  ,  et 
comme  si  la  crainte  du  plus  grand  des  malheurs 
eût  ouvert  et  dévoilé  l'avenir,  chacun  tremblait 
de  la  possibilité  d'un  forfait  qui  nous  eût  replongés 
dans  l'abîme  qu'une  main  puissante  n'était  point 
encore  parvenue  à  combler. 

Tous  les  cœurs  étaient  agités  par  ces  alarmes, 

Suand  une  atrocité  à  laquelle  ie  ne  trouve  point 
e  nom  dans  le  code  des  peuples  civilisés,  qu'on 
ne  pouvait  attendre  d'un  gouvernement  violateur 
des  traités  et  avouant  publiquement  la  doctrine  de 
l'assassinat  dont  ses  ministres  sont  en  Europe  les 
courtiers  pt  1  astisraleurs,  a  mis  le  comble  à 
l'anxiété  a  provoqué  l'émission  d'un 

■  vœu  plui  plus  positif. 
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Ce  n'est  plus  aujourd'hui  par  une  simple  mani- 
festation de  ses  craintes,  par  un  avertissement  de 
veiller  à  ses  destinées,  que  le  peuple  s'exprime  ; 
c'est  sa  volonté  gu'il  réciamCj  et  vos  devoirs  ne 
vous  laissent  point  d'alternative  :  la  voix  publi- 
que se  fait  entendre  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  dans  tous  les  ordres  hiérarchiques 
des  fonctions  civiles  et  militaires,  dans  tous  les 
rangs  de  l'armée,  sur  tous  les  vaisseaux  de  nos 
flottes,  dans  tous  les  rassemblements  :  elle  vous 
crie  : 

«  Jusques  à  quand  laissera-t-on  exposé  aux 
«  poignards  des  assassins,  aux  complots  et  aux 
«  trames  des  ambitieux,  une  tête  sur  laquelle  ru- 
«  posent  Texistence  et  la  gloire  de  la  République? 
M  Est-ce  pour  livrer  la  patrie  sans  défense  aux 
«  armes  de  l'étranger,  aux  fers  honteux  de  la 
«  maison  de  Bourbon,  aux  convulsions  et  aux 
«  discordes  d'un  siècle  de  guerres  civiles,  qu'on 
«  hésite  de  recourir  au  seul  moyen  qui  puisse 
«  garantir  ses  malheurs,  par  rétablissement  d'un 
«  ordre  héréditaire  de  succession  à  la  première 
«  dignité  de  l'Etat,  sanctionné  par  la  volonté  gé- 
«  nérale,  et  reconnu  en  Europe  ? 

«  Quoi  !  nous  avons  conquis  la  liberté,  l'égalité 
<•  des  droits,  établi  le  gouvernement  représentatif, 
«  confié  les  rênes  du  gouvernement  au  héros  que 
0  nous  envient  tous  les  peuples  ;  qui,  à  la  tète 
«  des  armées,  a  enchaîné  la  victoire,  étendu  et 
«  tixé  nos  limites,  assuré  notre  rang  et  notre  con- 
«  sidération  en  Europe  ;  qui,  par  une  adminis- 
«  tration  pleine  de  sagesse,  de  vigueur  et  de  pré- 
«*  voyance,  a  su  concilier  tous  les  partis,  attacher 
«  à  un  centre  commun  les  intérêts  les  plus  oç- 
u  posés,  les  opinions  les  plus  diverses  ;  qui  a  mis 
«  le  comble  à  sa  gloire  et  a  ses  grands  services  par 
«  ce  Gode  de  lois  civiles  uniformes,  réclamé  de- 
«  puis  si  longtemps,  et  que  lui  seul  pouvait  le  ter- 
«  miner  au  milieu  de  tant  de  travaux,  de  tant  d'im- 
«  menses  préparatifs  de  guerre  qui  semblaient 
«  devoir  en  ajourner  les  bienfaits.  Nous  sentons 
«  vivement  le  prix  de  tant  de  biens,  et  nous 
«  n'avons  point  encore  adopté  la  mesure  qui  doit 
«  nous  les  conserver  !  Nous  n'avons.point  irrévo- 
«  cablement  uni  noire  destinée,  notre  fortune  à 
«  celle  de  l'hommp  extraordinaire  que  la  Provi- 

•  dence  ne  nous  a  montré  sous  tant  et  de  si  glo- 
"  rieux  aspects  que  pour  le  désigner  à  notre  choix, 
«  r)our  terminer,  par  le  plus  grand  et  le  plus 
«  heureux  des  Empires,  une  longue  et  pénible 
«  révolution. 

«  Vous  avez,  dites-vous,  attaché,  consacré  sa 
«  vie  à  votre  établissement  politique;  vous  avez 
«  même  trouvé  dans  la  faculté  qu'il  a  de  désigner 
'*  son  successeur  un  motif  de  sécurité;  mais 
«  crovez-vous  avoir  assez  fait  pour  la  postérité? 

«  Vous  n'avez  pas  même  assez  fait  pour  nous  ; 
«  vous  avez  seulement  désigné  deux  têtes  au  lieu 
«  d'une  aux  coups  de  nos  ennemis  ;  vous  avez 

*  laissé  à  la  haine  étrangère,  à  l'ambition  des 
«  chefs  de  parti,  aux  trames  d'une  maison  pro- 
«  scrite,  mais  titulaire,  un  aliment  toujours  stirau- 
«  lant,  parce  que  votre  système  politique  n'a 
«  point  fermé  le  champ  de  l'espérance,  et  qu'il 
«  n'exclut  point,  dans  l'avenir,  le  retour  d'une 
a  dynastie  nouvelle. 

«  Ah  !  ne  souffrez  pas  plus  longtemps  cette  ter- 
«  rible  et  funeste  perspective,  6  vous  que  la  Con- 
«  stitution  a  appelés  à  exercer  une  portion  de  la 
a  suprême  puissance  !  Le  moment  de  fonder  un 
«  empire  durable  est  arrivé  ;  c'est  le  besoin  de 
«  tous  :  jamais  il  ne  fut  plus  senti  que  dans  ce 
«  moment  où  la  perfidie  anglaise  vient  de  tenter 
«  un  si  horiiblc  effort  en  faveur  de  cette  maison 


«  à  jamais  bannie  par  l'opinion,  comme  par  tous 
«  les  intérêts  actuels  de  la  France. 

«  Demandez  à  l'Angleterre,  à  ce  gouvernement 
«  égaré  par  la  haine  et  par  les  plus  viles  passions, 
«  ce  que  lui  a  valu  de  calamités  la  restauration 
«  des  Stuarts,  auxquels  il  lendit  les  bras  après 
«  les  malheurs  de  sa  révolution.  Voyez-le,  en  proie 
«  aux  vengeances  et  aux  réactions  sanglantes, 
«  expier  sous  Charles  II  et  sous  ses  successeurs 
«  le  crime  d'avoir  osé  croire  à  ses  droits,  d'avoir 
«  fait  une  révolution  et  de  n'avoir  pas  su  en  as- 
«  surer  les  résultats  par  un  changement  de  dynas- 
«  tie  auquel  la  tyrannie  des  consciences  et  le 
«  despotisme  absolu  de  Jacques  11  le  forcent  en- 
«  fin  de  recourir. 

«  Voilà,  sans  doute,  ce  que  veut  nous  imposer 
«  de  calamités  et  d'opprobres  ce  cabinet  aveugle 
«  qui  oublie  que  l'histoire  est  la  leçon  des  peuples 
«  et  des  gouvernements.  Mais  les  exemples  du 
«  passé  ne  sont  pas  plus  perdus  pour  nous  que  les 
«  souvenirs  du  présent  ne  s'éteindront  dans  l'ave- 
«  nir  ;  les  vertus  et  les  forfaits  vivent  également 
«  sous  l'inflexible  burin.  Le  siècle  qui  commence, 
«  comme  tous  les  beaux  tableaux  que  l'histoire 
«  retrace,  aura  des  ombres  qui  en  feront  ressor- 
«  tir  l'éclat.  Les  crimes  de  l'Angleterre,  son  humi- 
«  liation  ou  sa  chute  relèveront  aux  yeux  de  la 
«  postérité  la  grandeur  et  la  magnanimité  du 
«  héros  français;  et  pendant  qu'une  famille  avilie 
«  aux  yeux  des  peuples  par  ses  forfaits  politiques, 
«  par  les  flots  de  sang  qu'elle  a  fait  verser  dans 
«  rlnde  et  en  Europe,  par  la  honte  de  ses  expé- 
«  ditions  sur  le  continent,  accable  l'Angleterre 
«  du  poids  de  son  incapacité  et  de  sa  faiblesse,  la 
((  France  présentera  à  l  Europe  et  au  monde  son 
«  gouvernement  fixé  dans  une  famille  illustrée 
«  par  tous  tes  genres  de  gloire,  qui  réunit  à  la 
«  fois  les  lauriers  de  la  victoire,  les  palmes  de 
«  l'éloquence  et  l'olivier  de  la  paix,  tout  ce  qui 
«  captive  l'admiration,  la  confiance  et  l'amour 
«  des  peuples,  tout  ce  qui  garantit  des  succes- 
ff  seurs  dignes  d'un  chef  auguste  et  révéré,  tout 
«  ce  qui  doit  assurer  à  jamais  à  la  patrie  la  liberté 
«  et  la  prospérité.  » 

Voilà,  citoyens  tribuns,  le  langage  que  vous 
adresse  le  peuple  français  :  voilà  le  vœu  qu'il  vous 
charge  d'exprimer,  parce  que  la  Constitution  vous 
a  investis  de  la  prérogative  honorable  de  parler 
en  son  nom.  Vous  répondez  à  son  ajjpelavec  cette 
touchante  pureté  d'intentions  et  de  patriotisme 

3ui,  parmi  vous,  présida  toujours  à  la  décision 
es  grandes  questions  d'intérêt  public.  L'état  où 
est  parvenue  la  discussion,  les  lumières  dont  l'ont 
environnée  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
m'ont  précédé,  ne  me  laisseraient  rien  à  ajouter, 
si  je  ne  pensais  que  dans  une  circonstance  aussi 
importante,  dans  une  question  aussi  véritablement 
nationale,  je  dois  motiver  mon  opinion  et  joindre 
le  faible  tribut  de  mon  dévouement  à  la  brillante 
offrande  qu'ont  déjà  présentée  à  cette  tribune 
l'éloquence  et  le  talent  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus. 

La  supériorité  du  système  héréditaire  sur  le 
svstème  électif  pour  la  première  dignité  de  l'Etat, 
de  quelque  nom  qu'on  la  décore,  ne  peut  être  le 
sujet  d'une  controverse  lorsqu'il  s'agit  d'une  na- 
tion puissante  par  son  immense  population,  par 
l'étendue  de  son  territoire,  riche  par  l'industrie, 
par  le  commerce  et  par  tuus  les  arts  du  luxe  et 
d'une  civilisation  perfectionnée.  En  m'exprimant 
ainsi,  je  n'entends  pas  considérer  ces  deux  sys- 
tèmes isolément,  et  abstraction  faite  de  tout  ce 
qui  existe  ou  peut  exister  en  France  ;  je  suppose 
à  l'hérédité  lescontœ-puids  qui  modèrent  l  auto- 
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nous  disions  :  celui  qui  a  fait  triompher  la  France 
saura  y  ramener  Tordre  et  la  justice;  celui  qui  a 
vaincu  l'Europe  coalisée  saura  la  forcer  à  la  paix. 
Nous  concevions  donc  les  espérances  les  mieux 
fondées...  Mais  enfin,  ce  n'étaient  que  des  espé- 
rances... Quatre  années  ont  suffi  pour  les  réaliser, 
pour  les  surpasser  de  telle  sorte,  qu'elles  ont 
produit  ce  qui  jadis  était  l'ouvrage  des  siècles. 

Nous  devons  tous  ces  bienialts  à  un  seul 
homme;  et  tandis  qu'il  a  tout  remis  à  sa  place 
dans  la  France  régénérée,  lui  seul  n^est  pas  encore 
à  la  sienne. 

Les  meilleurs  esprits,  ceux  que  de  vains 
systèmes  n'égarent  point,  ont  toujours  pensé  que 
la  France  ne  pouvait  être  gouvernée  et  administrée  ' 
que  par  un  seul  :  Vexpérience  des  siècles  sanction- 
nait  cette  opinion  ;  dix  ans  d^ erreurs ^  de  folies  et 
de  crimes  Vont  irrévocablement  consacrée. 

Mais  si  la  France  avait  besoin  d'une  magistra- 
ture suprême,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  comme 
dans  ceux  qui  le  précédèrent,  elle  repoussait 
depuis  longtemps  la  féodalité,  la  distinction  des 
ordres,  les  abus  inhérents  aux  deux  premiers, 
l'exclusion  du  tiers  de  tous  les  emplois,  les  en- 
traves de  toute  espèce  mises  au  développement 
des  facultés  humaines,  et  tout  ce  qui  servait  de 
base  à  l'ancienne  royauté  féodale.  Elle  croula 
donc  lorsqu'elle  fut  dénuée  de  ses  appuis,  et  le 
fantôme  de  pouvoir  que  l'Assemblée  cousliluante 
mit  à  sa  place  s'évanouit. 

Celte  Assemblée,  exaltée  par  les  uns,  violem- 

1  M  •«■«• 


donnant  aux  orages  des  passions  et  à  la  tourmente 
révolutionnaire  ces  feuilles  légères  sur  lesquelles 
elle  croyait  avoir  tracé  les  destinées  immuables 
delà  France.  Elle  remplit  donc  en  partie  les  vœux 
de  rimmense  majorité  du  peuple  français,  eu 
détruisant  toutes  les  institutions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  ;  mais 
elle  ne  les  remplaça  par  aucun  ordre  de  choses 
durable,  puisqu'elle  remit  la  noiwelle  magistra- 
ture entre  les  mêmes  mains  dont  elle  venait  d'en- 
lever l'ancienne  royauté.  Aussi  le  renroche  le 
plus  grave  que  lui  fera  l'histoire  sera  de  n'avoir 

Sas  senti  la  nécessité  indispensable  de  changer  la 
ynastie,  et  de  prendre  i)Our  gouverner  le  peuple 
français  un  homme  sorti  de  son  sein,  et  qui  reçût 
comme  un  bienfait  ce  que  la  race  ancienne  des 
rois  regardait  comme  un  outrage,  la  royauté 
constitutionnelle. 

Si  la  royauté  féodale,  si  la  race  des  Gapets  ne 
pouvait  être  maintenue  sur  le  trône  dès  1789,  un 
mur  d'airain  s'est  élevé  depuis  entre  cu\  et  nous. 
Non,  jamais  les  avantages  conquis  par  la  Révo- 
lution ne  seront  anéantis,  non  jamais,  en  recon- 
naissant ses  erreurs,  nous  ne'nous  rejetterons  dans 
les  erreurs  anciennes.  Irons-nous,  pour  guérir 
les  maux  qu'elle  enfanta,  en  appeler  de  mille  fois 
plus  terribles  encore,  et  i)our  apaiser  les  mânes 
de  ses  victimes,  leur  immoler  la  génération  pré- 
sente? Telles  seraient,  tribuns,  les  conséquences 
inévitables  du  retour  des  Bourbons,  de  cette  race 
dégénérée  qui  n'a  su  ni  régner,  ni  combattre,  ni 
souffrir.  A  cette  seule  idée,  il  n'est  j)as  un  Fran- 
çais qui  ne  frémisse,  pas  un  qui  ne  voie  son 
existena?,  celle  de  sa  famille,  mise  en  problème, 
sa  fortune  anéantie,  ses  jours  en  péril,  et  la 
patrie  éplorée,rejetée  dans  1  océan  des  révolutions. 
Et  vous-mêmes,  hommes  que  je  ne  puis  appeler 
Franç-ais,  vous-mêmes  qui  formez  ce  vœu,  com- 
ment ne  voyez-vous  pas  cet  abîme  de  vengeances 
et  de  malheurs  vous  engloutir  les  i)remier8? 


Rendons  donc,  Français  de  toutes  les  classes  et 
de  toutes  les  opinions,  rendons  d^immortelles 
actions  de  grâces  à  cette  Providence  qui  a  donné 
au  monde,  dans  de  telles  circonstances,  un  héros 
fait  pour  les  maîtriser,  et  pour  recréer  Tordre 
social  et  le  tirer  du  chaos. 

Mais  les  législateurs  des  nations  ne  peuvent 
rester  dans  une  sécurité  funeste  sur  l'avenir,  et 
ils  doivent  s'occuper  de  la  postérité.  Bonaparte 
surtout  doit  se  survivre  éternellement  dans  son 
ouvrage,  et,  fondant  une  nouvelle  dynastie,  trans- 
mettre à  nos  derniers  neveux  son  ndtn  et  ses 
grandes  institutions. 

Ainsi  disparaissent  les  dangers  d'un  avenir 
-effrayant  et  sinistre  pour  la  France;  ainsi  sont 
déjoués  les  complots  de  ses  lâches  ennemis,  et 
leurs  efforts  se  brisent  contre  un  ordre  de  choses 
durable  comme  la  nature,  et  qui  se  perpétue 
comme  elle. 

C'est  par  l'établissement  d'une  dynastie  nou- 
velle, née  avec  les  idées  et  l'opinion  du  siècle, 
illustrée  par  tout  ce  qui  frappe  et  attache  les  na- 
tions ;  c'est  par  l'affermissement  de  la  suprême 
magistrature  dans  une  seule  famille,  que  la  France 
rentre  dans  la  grande  république  européenne. 
Les  souverains,  les  peuples  qui  la  composent,  ne 
pouvant  plus  craindre  la  propagation  de  principes 
subversifs  de  tout  ordre,  verront  dans  rétablisse- 
ment d'une  institution  qui  assure  le  repos  et  la 
félicité  des  Français,  le  gage  le  plus  certain  de 
leur  tranquillité. 

Les  intérêts  de  la  France,  de  l'Europe,  du  monde 

lier,  sont  ici  confondus  en  un  seul,  si  l'on  en 


eni 


excepte  peut-être  celui  de  la  puissance  qui  voit 
le  sien  dans  la  destruction  de  tous  les  autres. 

Je  vote  pour  la  motion. 

Le  Président.  Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Delaistre. 

Delaistre.  Tribuns,  c'est  l'abus  du  pouvoir 
c'est  l'excès  de  l'oppression  qui  détruit  les  gou- 
vernements ;  c'est  le  bon  usage  de  la  puissance 
et  la  reconnaissance  des  grands  services  qui  les 
reconstituent.  Chez  un  peuple  sensible  et^imant, 
la  confiance  et  l'admiration  sont  des  titres  puis- 
sants sur  lesquels  ne  s'appuya  jamais  en  vain  le 
héros  qui  sut  les  mériter  et  les  justifier.  Ce  n'est 
pas  à  vous ,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  nécessaire 
de  citer  des  exemples  :  la  gloire  et  l'honneur  les 
ont  consignés  dans  les  fastes  de  notre  histoire; 
mais  vous  savez  aussi  qu'ils  le  cèdent  tousàceux 
dont  nous  sommes  les  témoins,  et  que  le  siècle pré- 
sentn'arien  à  envier  aux  siècles  qui  l'ont  précédé. 

Lorsqu'interprètes  de  l'opinion  publique,  vous 
provoquâtes,  en  l'an  X,  une  mesure  de  gratitude 
pour  le  grand  homme  qui  gouverne,  et  de  sécu- 
rité pour  la  nation,  vous  pûtes  pressentir  déjà 
que  la  sollicitude  générale  n'était  que  rassurée 
et  non  pleinement  satisfaite.  C'était  un  grand  pas 
vers  la  stabilité;  mais  il  laissait  des  chances  dan- 
gereuses à  prévoir,  des  crimes  à  redouter ,  et 
comme  si  la  crainte  du  plus  grand  des  malheurs 
eût  ouvert  et  dévoilé  l'avenir,  chacun  tremblait 
de  la  possibilité  d'un  forfait  qui  nous  eût  replongés 
dans  l'abîme  qu'une  main  puissante  n'était  point 
encore  parvenue  à  combler. 

Tous  les  cœurs  étaient  agités  par  ces  alarmes, 
quand  une»  atrocité  à  laquelle  ie  ne  trouve  point 
de  nom  dans  le  code  des  peuples  civilisés,  qu'on 
ne  pouvait  attendre  d'un  gouvernement  violateur 
des  traités  et  avouant  publiquement  la  doctrine  de 
l'assassinat  dont  ses  ministres  sont  en  Europe  les 
courtiers  et  les  instigateurs,  a  mis  le  comble  à 
l'anxiété  générale,  et  a  provoqué  l'émission  d'un 
I  vœu  plus  prononcé  et  plus  positif. 
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Ce  n'est  plus  aujourd'hui  par  une  simple  mani- 
festation de  ses  craintes,  par  un  avertissement  de 
veiller  à  ses  destinées,  que  le  peuple  s'exprime  ; 
c'est  sa  volonté  gu'il  réciamCj  et  vos  devoirs  ne 
vous  laissent  point  d'alternative  :  la  voix  publi- 
que se  fait  entendre  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  dans  tous  les  ordres  hiérarchiques 
des  fonctions  civiles  et  militaires,  dans  tous  les 
rangs  de  l'armée,  sur  tous  les  vaisseaux  de  nos 
flottes,  dans  tous  les  rassemblements  :  elle  vous 
crie  : 

«  Jusques  à  quand  laissera- t-on  exposé  aux 
»  poignards  des  assassins,  aux  complots  et  aux 


pour  livrer  la  patrie 
«  armes  de  l'étranger,  aux  fers  honteux  de  la 
«  maison  de  Bourbon,  aux  convulsions  et  aux 
«  discordes  d'un  siècle  de  guerres  civiles,  qu'on 
«  hésite  de  recourir  au  seul  moyen  qui  puisse 
«  garantir  ses  malheurs,  par  l'établissement  d'un 
«  ordre  héréditaire  de  succession  à  la  première 
«  dignité  de  l'Etat,  sanctionné  par  la  volonté  gé- 
«  nérale,  et  reconnu  en  Europe? 

«  Quoi  !  nous  avons  conquis  la  liberté,  l'égalité 
<«  des  droits,  établi  le  gouvernement  représentatif, 
«  confié  les  rênes  du  gouvernement  au  héros  que 
«  nous  envient  tous  les  peuples  ;  qui,  à  la  tète 
«<  des  armées,  a  enchaîné  la  victoire,  étendu  et 
«  fixé  nos  limites,  assuré  notre  rang  et  notre  con- 
«  sidération  en  Europe  ;  qui,  par  une  adminis- 
tt  tration  pleine  de  sagesse,  de  vigueur  et  de  pré- 
«  voyance,  a  su  concilier  tous  les  partis,  attacher 
«  à  un  centre  commun  les  intérêts  les  plus  op- 
«  posés,  les  opinions  les  plus  diverses  ;  qui  a  mis 
«  le  comble  à  sa  gloire  et  a  ses  grands  services  par 
«  ce  Gode  de  lois  civiles  uniformes,  réclamé  de- 
«  puis  si  longtemps,  et  que  lui  seul  pouvait  le  ter- 
«  miner  au  milieu  de  tant  de  travaux,  de  tant  d'im- 
«  menses  préparatifs  de  guerre  qui  semblaient 
«  devoir  en  ajourner  les  bienfaits.  Nous  sentons 
«  vivement  le  prix  de  tant  de  biens,  et  nous 
«  n'avons  point  encore  adopté  la  mesure  qui  doit 
<*  nous  les  conserver  !  Nous  n'avons.point  irrévo- 
«  cablement  uni  notre  destinée,  nodre  fortune  à 
a  celle  de  l'hommp  extraordinaire  que  la  Provi- 

•  denco  ne  nous  a  montré  sous  tant  et  de  si  glo- 
«  rieux  aspects  que  pour  le  désigner  à  notre  choix, 
«  pour  terminer,  par  le  plus  grand  et  le  plus 
«  heureux  des  Empires,  une  longue  et  pénible 
«  révolution. 

«Vous  avez,  dites-vous,  attaché,  consacré  sa 
«  vie  à  votre  établissement  politique  ;  vous  avez 
«  même  trouvé  dans  la  faculté  qu'il  a  de  désigner 
-<  son  successeur  un  motif  de  sécurité;  mais 
«  crovez-vous  avoir  assez  fait  pour  la  postérité? 

«  Vous  n'avez  pas  même  assez  fait  pour  nous  ; 
«  vous  avez  seulement  désigné  deux  têtes  au  lieu 
«  d'une  aux  coups  de  nos  ennemis  ;  vous  avez 

•  laissé  à  la  haine  étrangère,  à  l'ambition  des 
«  chefs  de  parti,  aux  trames  d'une  maison  pro- 
«  scrite,  mais  titulaire,  un  aliment  toujours  stimu- 
«  lant,  parce  que  votre  système  politique  n'a 
«  point  fermé  le  champ  de  Tespérance,  et  qu'il 
«  n'exclut  point,  dans  Tavenir,  le  retour  d'une 
«  dynastie  nouvelle. 

«*Ah  !  ne  souffrez  pas  plus  longtemps  cette  ter- 
«  rible  et  funeste  perspective,  6  vous  que  la  Con- 
«  slituiion  a  appelés  à  exercer  une  portion  de  la 
«  suprême  puissance  !  Le  moment  de  fonder  un 

•  empire  durable  est  arrivé;  c'est  le  besoin  de 
«  tous  :  jamais  il  ne  fut  plus  senti  que  dans  ce 

•  moment  où  la  perfidie  anglaise  vient  de  tenter 
«  un  si  horrible  effort  en  faveur  de  cette  maison 


«  à  jamais  bannie  par  l'opinion,  comme  par  tous 
«  les  intérêts  actuels  de  la  France. 

«  Demandez  à  l'Angleterre,  à  ce  gouvernement 
«  égaré  par  la  haine  et  par  les  plus  viles  passions, 
«  ce  que  lui  a  valu  de  calamités  la  restauration 
«  des  Stuarts,  auxquels  il  tendit  les  bras  après 
«  les  malheurs  de  sa  révolution.  Voyez-le,  en  proie 
«  aux  vengeances  et  aux  réactions  sanglantes, 
a  expier  sous  Charles  II  et  sous  ses  successeurs 
«  le  crime  d'avoir  osé  croire  à  ses  droits,  d'avoir 
«  fait  une  révolution  et  de  n'avoir  pas  su  en  as- 
«  surer  les  résultats  par  un  changement  de  dynas- 
«  tie  auquel  la  tyrannie  des  consciences  et  le 
«  despotisme  absolu  de  Jacques  11  le  forcent  en- 
«  fin  de  recourir. 

«  Voilà,  sans  doute,  ce  que  veut  nous  imposer 
«  de  calamités  et  d'opprobres  ce  cabinet  aveugle 
«  qui  oublie  que  l'histoire  est  la  leçon  des  peuples 
«  et  des  gouvernements.  Mais  les  exemples  du 
«  passé  ne  sont  pas  plus  perdus  pour  nous  que  les 
«  souvenirs  du  présent  ne  s'éteindront  dans  Tave- 
«  nir  ;  les  vertus  et  les  forfaits  vivent  également 
«  sous  l'inflexible  burin.  Le  siècle  qui  commence, 
«  comme  tous  les  beaux  tableaux  que  l'histoire 
«  retrace,  aura  des  ombres  qui  en  feront  ressor- 
«  tir  l'éclat.  Les  (-rimes  de  l'Angleterre,  son  humi- 
«  liation  ou  sa  chute  relèveront  aux  yeux  de  la 
«  postérité  la  grandeur  et  la  magnanimité  du 
«  néros  français;  et  pendant  qu'une  famille  avilie 
«  aux  yeux  des  peuples  par  ses  forfaits  politiques, 
«  par  les  flots  (le  sang  qu'elle  a  fait  verser  dans 
«  rlnde  et  en  Europe,  par  la  honte  de  ses  expé- 
«  ditions  sur  le  continent,  accable  l'Angleterre 
«  du  poids  de  son  incapacité  et  de  sa  faiblesse,  la 
«  France  présentera  à  1  Europe  et  au  monde  son 
«  gouvernement  fixé  dans  une  famille  illustrée 
«  par  tous  les  genres  de  gloire,  qui  réunit  à  la 
«  fois  les  lauriers  de  la  victoire,  les  palmes  d(î 
((  l'éloquence  et  l'olivier  de  la  paix,  tout  ce  qui 
«  captive  l'admiration,  la  confiance  et  l'amour 
«  des  peuples,  tout  ce  qui  garantit  des  succes- 
«  seurs  dignes  d'un  chef  auguste  et  révéré,  tout 
«  ce  qui  doit  assurer  à  jamais  à  la  patrie  la  liberté 
«  et  la  prospérité.  » 

Voilà,  citoyens  tribuns,  le  langage  que  vous 
adresse  le  peuple  français  :  voilà  le  vœu  qu'il  vous 
charge  d'ex|)rimer,  parce  que  la  Constitution  vous 
a  investis  de  la  prérogative  honorable  de  parler 
en  son  nom.  Vous  répondez  à  son  appel  avec  cette 
touchante  pureté  d'intentions  et  de  patriotisme 

3ui,  parmi  vous,  présida  toujours  à  la  décision 
es  grandes  questions  d'intérêt  public.  L'état  où 
est  parvenue  la  discussion,  les  lumières  dont  l'ont 
environnée  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
m'ont  précédé,  ne  me  laisseraient  rien  à  ajouter, 
si  je  ne  pensais  que  dans  une  circonstance  aussi 
importante,  dans  une  question  aussi  véritablement 
nationale,  je  dois  motiver  mon  opinion  et  joindre 
le  faible  tribut  de  mon  dévouement  à  la  brillante 
offrande  qu'ont  déjà  présentée  à  cette  tribune 
l'éloquence  et  le  talent  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus. 

La  supériorité  du  système  héréditaire  sur  le 
svstôme  électif  pour  la  première  dignité  de  l'Etat, 
de  quelque  nom  qu'on  la  décore,  ne  peut  être  le 
sujet  d'une  controverse  lorsqu'il  s'agit  d'une  na- 
tion puissante  par  son  immense  population,  par 
l'étendue  de  son  territoire,  riche  par  l'industrie, 
par  le  commerce  et  par  tou^  les  arts  du  luxe  et 
d'une  civilisation  perfectionnée.  En  m'exprimant 
ainsi,  je  n'entends  pas  considérer  ces  deux  sys- 
tèmes isolément,  et  abstraction  faite  de  tout  ce 
qui  existe  ou  peut  exister  en  France  :  je  suppose 
à  l'hérédité  les  contre-poids  qui  modèrent  laulo- 
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nous  disions  :  celui  qui  a  fait  triompher  la  France 
saura  y  ramener  Tordre  et  la  justice;  celui  cfui  a 
vaincu  l'Europe  coalisée  saura  la  forcer  à  la  paix. 
Nous  concevions  donc  les  espérances  les  mieux 
fondées...  Mais  enfin,  ce  n'étaient  que  des  espé- 
rances... Quatre  années  ont  suffi  pour  les  réaliser, 
pour  les  surpasser  de  telle  sorte,  qu'elles  ont 
produit  ce  qui  jadis  était  l'ouvrage  des  siècles. 

Nous  devons  tous  ces  bienfaits  à  un  seul 
homme:  et  tandis  qu'il  a  tout  remis  à  sa  place 
dans  la  France  régénérée,  lui  seul  n^est  pas  encore 
à  la  sienne. 

Les  meilleurs  esprits,  ceux  que  de  vains 
systtMnes  n'égarent  point,  ont  toujours  pensé  que 
la  France  ne  pouvait  être  gouvernée  etauministrée 
que  par  un  seul  :  V expérience  des  siècles  sanction- 
nait cette  opinion  ;  dix  ans  d* erreurs^  de  folies  et 
de  crimes  l'ont  irrévocablement  consacrée. 

Mais  si  la  France  avait  besoin  d'une  magistra- 
ture suprême,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  comme 
dans  ceux  qui  le  précédèrent,  elle  repoussait 
depuis  longtemps  la  féodalité,  la  distinction  des 
ordres,  les  abus  inhérents  aux  deux  premiers, 
l'exclusion  du  tiers  de  tous  les  emplois,  les  en- 
traves de  toute  espèce  mises  au  développement 
des  facultés  humaines,  et  tout  ce  qui  servait  de 
base  à  l'ancienne  royauté  féodale.  Elle  croula 
donc  lorsqu'elle  fut  d.énuôe  de  ses  appuis,  et  le 
fantôme  de  pouvoir  que  l'Assemblée  constituante 
mit  à  sa  place  s'évanouit. 

Celte  Assemblée,  exaltée  par  les  uns,  violem- 
ment attaquée  par  les  autres,  commit  l'immense 
faute  de  croire  sa  mission  remi)lie  lorsqu'elle  eut 
achevé  ce  qu'elle  appela  une  Constitution,  aban- 
donnant aux  orages  des  passions  et  à  la  tourmente 
révolutionnaire  ces  feuilles  légères  sur  lesquelles 
elle  croyait  avoir  tracé  les  destinées  immuables 
de  la  France.  Elle  remplit  donc  en  partie  les  vœux 
de  rimmense  majorité  du  peuple  français,  en 
détruisant  toutes  les  institutions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  ;  mais 


elle  ne  les  remplaça  par  aucun  ordre  de  choses 
durable,  puisqu'elle  remit  la  nouvelle  magistra- 
ture entre  les  mêmes  mains  dont  elle  venait  d'en- 
lever Vancienne  royauté.  Aussi  le  reproche  le 
plus  grave  que  lui  fera  l'histoire  sera  de  n'avoir 

Sas  senti  la  nécessité  indispensable  de  changer  la 
ynastie,  et  de  prendre  pour  gouverner  le  peuple 
français  un  homme  sorti  de  son  sein,  et  qui  reçût 
comme  un  bienfait  ce  que  la  race  ancienne  des 
rois  ixîgardait  comme  un  outrage,  la  royauté 
constitutionnelle. 

Si  la  royauté  f-'odale,  si  la  race  des  Capets  ne 
pouvait  être  maintenue  sur  le  trône  dès  1789,  un 
mur  d'airain  s'est  élevé  depuis  entre  eux  et  nous. 
Non,  jamais  les  avantages  conquis  par  la  Révo- 
lution ne  seront  anéantis,  non  jamais,  en  recon- 
naissant ses  erreurs,  nous  ne'nous  rejetterons  dans 
les  erreurs  anciennes.  Irons-nous,  pour  guérir 
les  maux  qu'elle  enfanta,  en  a|)peler  de  mille  fois 
plus  terribles  encore,  et  pour  apaiser  les  mânes 
de  ses  victimes,  leur  immoler  la  génération  pré- 
sente ?  Telles  seraient,  tribuns,  les  conséquences 
inévitables  du  retour  des  Bourbons,  de  cette  race 
dégénérée  qui  n'a  su  ni  régner,  ni  combattre,  ni 
souffrir.  A  cette  seule  idée,  il  n'est  pas  un  Fran- 
çais qui  ne  frémisse,  pas  un  qui  ne  voie  sou 
existence,  celle  de  sa  famille,  mise  en  |)roblème, 
sa  fortune  anéantie,  ses  jours  en  péril,  et  la 
patrie  éplorée,rejetée  dans  1  océan  des  révolutions. 
Et  vous-mêmes,  hommes  que  je  ne  puis  appeler 
Franç-ais,  vous-mêmes  qui  formez  ce  vœu,  com- 
ment ne  voyez-vous  i)as  cet  abîme  de  vengeances 
et  de  malheurs  vous  engloutir  les  premiers? 


Rendons  donc,  Français  de  toutes  les  classes  et 
de  toutes  les  opinions,  rendons  d^immortelles 
actions  de  grâces  à  cette  Providence  qui  a  donné 
au  monde,  dans  de  telles  circonstances,  un  héros 
fait  pour  les  maîtriser,  et  pour  recréer  Tordre 
social  et  le  tirer  du  chaos. 

Mais  les  législateurs  des  nations  ne  peuvent 
rester  dans  une  sécurité  funeste  sur  l'avenir,  et 
ils  doivent  s'occuper  de  la  postérité.  Bonaparte 
surtout  doit  se  survivre  éternellement  dans  son 
ouvrage,  et,  fondant  une  nouvelle  dynastie,  trans- 
mettre JÈi  nos  derniers  neveux  son  notn  et  ses 
grandes  institutions. 

Ainsi  disparaissent  les  dangers  d'un  avenir 
-effrayant  et  sinistre  pour  la  France;  ainsi  sont 
déjoués  les  complots  de  ses  lâches  ennemis,  et 
leurs  efforts  se  brisent  contre  un  ordre  de  choses 
durable  comme  la  nature,  et  qui  se  perpétue 
comme  elle. 

C'est  par  l'établissement  d'une  dynastie  nou- 
velle, née  avec  les  idées  et  l'opinion  du  siècle, 
illustrée  par  tout  ce  qui  frappe  et  attache  les  na- 
tions ;  c'est  par  l'affermissement  de  la  suprême 
magistrature  dans  une  seule  famille,  que  la  France 
rentre  dans  la  grande  république  européenne. 
Les  souverains,  les  peuples  qui  la  composent,  ne 
pouvant  plus  craindre  la  propagation  de  principes 
subversifs  de  tout  ordre,  verront  dans  rétablisse- 
ment d'une  institution  qui  assure  le  repos  et  la 
félicité  des  Français,  le  gage  le  plus  certain  de 
leur  IranquiUité. 

Les  intérêts  de  la  France,  de  l'Europe,  du  monde 
entier,  sont  ici  confondus  en  un  seul,  si  Ton  en 
excepte  peut-être  celui  de  la  puissance  qui  voit 
le  sien  dans  la  destruction  de  tous  les  autres. 

Je  vote  pour  la  motion. 

Le  Préï^ident.  Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Delaistre. 

Delaistre.  Tribuns,  c'est  l'abus  du  pouvoir 
c'est  l'excès  de  l'oppression  qui  détruit  les  gou- 
vernements ;  c'est  le  bon  usage  de  la  puissance 
et  la  reconnaissance  des  grands  services  qui  les 
reconstituent-  Chez  un  peuple  sensible  et^imant, 
la  confiance  et  l'admiration  sont  des  titres  puis- 
sants sur  lesquels  ne  s'appuya  jamais  en  vam  le 
héros  qui  sut  les  mériter  et  les  justifier.  Ce  n'est 
pas  à  vous,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  nécessaire 
de  citer  des  exeriiples  :  la  gloire  et  l'honneur  les 
ont  consignés  dans  les  fastes  de  notre  histoire; 
mais  vous  savez  aussi  qu'ils  le  cèdent  tous  à  ceux 
dont  nous  i-ommes  les  témoins,  et  que  le  siècle pré- 
sentn'arien  à  envier  aux  siècles  qui  l'ont  précédé. 

Lorsqu'interprètes  de  l'opinion  publique,  vous 
provoquâtes,  en  l'an  X,  une  mesure  de  gratitude 
pour  le  grand  homme  qui  gouverne,  et  de  sécu- 
rité pour  la  nation,  vous  pûtes  pressentir  déjà 
que  la  sollicitude  générale  n'était  que  rassurée 
et  non  pleinement  satisfaite.  C'était  un  grand  pas 
vers  la  stabilité  ;  mais  il  laissait  des  chances  dan- 
gereuses à  prévoir,  des  crimes  à  redouter  ,  et 
comme  si  la  crainte  du  plus  grand  des  malheurs 
eût  ouvert  et  dévoilé  l'avenir,  chacun  tremblait 
de  la  possibilité  d'un  forfait  qui  nous  eût  replongés 
dans  l'abîme  qu'une  main  puissante  n'était  point 
encore  parvenue  à  combler. 

Tous  les  cœurs  étaient  agités  par  ces  alarmes, 
quand  une  atrocité  à  laquelle  ie  ne  trouve  point 
de  nom  dans  le  code  des  peuph^s  civilisés,  qu'on 
ne  |)0uvait  attendre  d'un  gouvernement  violateur 
des  traités  et  avouant  publiquement  la  doctrine  de 
l'assassinat  dont  ses  ministres  sont  en  Europe  les 
courtiers  et  les  instigateurs,  a  mis  le  comble  à 
l'anxiété  générale,  et  a  provoqué  l'émission  d'un 
vœu  plus  prononcé  et  plus  positif. 
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Ce  n*e8t  plus  aujourd'hui  par  une  simple  mani- 
festation de  ses  craintes,  par  un  avertissement  de 
veiller  à  ses  destinées,  que  le  peuple  s'exprime; 
c'est  sa  volonté  gu'il  réciamej  et  vos  devoirs  ne 
vous  laissent  point  d'alternative  :  la  voix  publi- 
que se  fait  entendre  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  dans  tous  les  ordres  hiérarchiques 
des  fonctions  civiles  et  militaires,  dans  tous  les 
rangs  de  l'armée,  sur  tous  les  vaisseaux  de  nos 
flottes,  dans  tous  les  rassemblements  :  elle  vous 
crie  : 

«  Jusques  à  quand  laissera-t-on  exposé  aux 
«  poignards  des  assassins,  aux  complots  et  aux 
M  trames  des  ambitieux,  une  tôte  sur  laquelle  n^- 
«  posent  l'existence  et  la  gloire  de  la  République? 
«  Est-ce  pour  livrer  la  patrie  sans  défense  aux 
«  armes  de  l'étranger,  aux  fers  honteux  de  la 
«  maison  de  Bourbon,  aux  convulsions  et  aux 
«  discordes  d'un  siècle  de  guerres  civiles,  qu'on 
«  hésite  de  recourir  au  seul  moyen  qui  puisse 
«  garantir  ses  malheurs,  par  l'établissement  d'un 
«  ordre  héréditaire  de  succession  à  la  première 
«  dignité  de  l'Etat,  sanctionné  par  la  volonté  gé- 
«  néraie,  et  reconnu  en  Europe  ? 

«  Quoi  !  nous  avons  conquis  la  liberté,  l'égalité 
"  des  droits,  établi  le  gouvernement  représentatif, 
«  confié  les  rênes  du  gouvernement  au  héros  que 
«  nous  envient  tous  les  peuples  ;  qui,  à  la  tête 
«  des  armées,  a  enchaîné  la  victoire,  étendu  et 
«  tixé  nos  limites,  assuré  notre  rang  et  notre  con- 
«  sidération  en  Europe  ;  qui,  par  une  adminis- 
«  tration  pleine  de  sagesse,  de  vigueur  et  de  pré- 
«  voyance,  a  su  concilier  tous  les  partis,  attacher 
«  à  un  centre  commun  les  intérêts  les  plus  oç- 
«  posés,  les  opinions  les  plus  diverses  ;  qui  a  mis 
a  le  coinble  à  sa  gloire  et  a  ses  grands  services  j)ar 
«  ce  Gode  de  lois  civiles  uniformes,  réclamé  de- 
«  puis  si  longtemps,  et  que  lui  seul  pouvait  le  ter- 
«  miner  au  milieu  de  tant  de  travaux,  de  tant  d'im- 
«  menses  préparatifs  de  guerre  qui  semblaient 
'<  devoir  en  ajourner  les  bienfaits.  Nous  sentons 
«  vivement  le  prix  de  tant  de  biens,  et  nous 
«  n'avons  point  encore  adopté  la  mesure  qui  doit 
««  nous  les  conserver  !  Nous  n'avons.point  irrévo- 
«  cablement  uni  notre  destinée,  notre  fortune  à 
«  celle  de  l'hommp  extraordinaire  que  la  Provi- 

•  dence  ne  nous  a  montré  sous  tant  et  de  si  glo- 
«  rieux  aspects  que  pour  le  désigner  à  notre  choix, 
«  [)Our  terminer,  par  le  plus  grand  et  le  plus 
«  heureux  des  Empires,  une  longue  et  pénible 
«  révolution. 

«Vous  avez,  dites-vous,  attaché,  consacré  sa 
«  vie  à  votre  établissement  politique  ;  vous  avez 
«  même  trouvé  dans  la  faculté  qu'il  a  de  désigner 
'«  son  successeur  un  motif  de  sécurité;  mais 
«  crovez-vous  avoir  assez  fait  pour  la  postérité? 

«  Vous  n'avez  pas  même  assez  fait  pour  nous  ; 
•«  vous  avez  seulement  désigné  deux  télés  au  lieu 
«  d'une  aux  coups  de  nos  ennemis  ;  vous  avez 

*  laissé  à  la  hame  étrangère,  h  l'ambition  des 
«•  chefs  de  parti,  aux  trames  d'une  maison  pro- 
«  scrite,  mais  titulaire,  un  aliment  toujours  stirau- 
«  lant,  parce  que  votre  système  politique  n'a 
«  point  fermé  le  champ  de  Tespérance,  et  qu'il 
«  n'exclut  point,  dans  Tavenir,  le  retour  d'une 
«  dynastie  nouvelle. 

•*Ah  !  ne  souffrez  pas  plus  longtemps  cette  ter- 
«  rible  et  funeste  perspective,  6  vous  que  la  Con- 
«  stitutiou  a  appelés  à  exercer  une  portion  de  la 
«  suprême  puissance  !  Le  moment  de  fonder  un 
«  empire  durable  est  arrivé  ;  c'est  le  besoin  de 
«  tous  :  jamais  il  ne  fut  plus  senti  que  dans  ce 
«  moment  où  la  perfidie  anglaise  vient  de  tenter 
«  un  si  horiiblc  effort  en  faveur  de  cette  maison 


«  à  jamais  bannie  par  Popinion,  comme  par  tous 
«  les  intérêts  actuels  de  la  France. 

«  Demandez  à  l'Angleterre,  à  ce  gouvernement 
«  égaré  par  la  haine  et  par  les  plus  viles  passions, 
«  ce  que  lui  a  valu  de  calamités  la  restauration 
«  des  Stuarts,  auxquels  il  tendit  les  bras  après 
«  les  malheurs  de  sa  révolution.  Voyez-le,  en  proie 
«  aux  vengeances  et  aux  réactions  sanglantes, 
«  expier  sous  Charles  II  et  sous  ses  successeurs 
«  le  crime  d'avoir  osé  croire  à  ses  droits,  d'avoir 
«  fait  une  révolution  et  de  n'avoir  pas  su  en  as- 
«  surer  les  résultats  par  un  changement  de  dynas- 
0  tie  auquel  la  tyrannie  des  consciences  et  le 
«  despotisme  absolu  de  Jacques  II  le  forcent  en- 
«  fin  de  recourir. 

«  Voilà,  sans  doute,  ce  que  veut  nous  imposer 
«  de  calamités  et  d'opprobres  ce  cabinet  aveugle 
«  qui  oublie  que  l'histoire  est  la  leçon  des  peuples 
«  et  des  gouvernements.  Mais  les  exemples  du 
«  passé  ne  sont  pas  plus  perdus  pour  nous  que  les 
«  souvenirs  du  présent  ne  s'éteindront  dans  l'ave- 
«  nir  ;  les  vertus  et  les  forfaits  vivent  également 
«  sous  l'inflexible  burin.  Le  siècle  qui  commence, 
«  comme  tous  les  beaux  tableaux  que  l'histoire 
«  retrace,  aura  des  ombres  qui  en  feront  ressor- 
«  tir  l'éclat.  Les  crimes  de  l'Angleterre,  son  humi- 
«  liation  ou  sa  chute  relèveront  aux  yeux  de  la 
«  postérité  la  grandeur  et  la  magnanimité  du 
«  héros  français;  et  pendant  qu'une  famille  avilie 
«  aux  veux  des  peuples  par  ses  forfaits  politiques, 
«  par  les  flots  de  sang  qu'elle  a  fait  verser  dans 
«  rinde  et  en  Europe,  par  la  honte  de  ses  expé- 
«  ditions  sur  le  continent,  accable  l'Angleterre 
«  du  poids  de  son  incapacité  et  de  sa  faiblesse,  la 
«  France  présentera  à  l  Europe  et  au  monde  son 
«  gouvernement  fixé  dans  une  famille  illustrée 
«  par  tous  les  genres  de  gloire,  qui  réunit  à  la 


«  des  peuples,  tout  ce  qui  garantit  des  succes- 
«  seurs  dignes  d'un  chef  auguste  et  révéré,  tout 
«  ce  qui  doit  assurer  à  jamais  à  la  patrie  la  liberté 
«  et  la  prospérité.  » 

Voilà,  citoyens  tribuns,  le  langage  que  vous 
adresse  le  peuple  français  :  voilà  le  vœu  qu'il  vous 
charge  d'exprimer,  parce  que  la  Constitution  vous 
a  investis  de  la  prérogative  honorable  de  parler 
en  son  nom.  Vous  répondez  à  son  appel  avec  cette 
touchante  pureté  d'intentions  et  de  patriotisme 

3ui,  parmi  vous,  présida  toujours  à  la  décision 
es  grandes  questions  d'intérêt  public.  L'état  où 
est  parvenue  la  discussion,  les  lumières  dont  l'ont 
environnée  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
m'ont  précédé,  ne  me  laisseraient  rien  à  ajouter, 
si  je  ne  pensais  que  dans  une  circonstance  aussi 
importante,  dans  une  question  aussi  véritablement 
nationale,  je  dois  motiver  mon  opinion  et  joindre 
le  faible  triDut  de  mon  dévouement  à  la  brillante 
offrande  qu'ont  déjà  présentée  à  cette  tribune 
l'éloquence  et  le  talent  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus. 

La  supériorité  du  système  héréditaire  sur  le 
système  électif  pour  la  première  dignité  de  l'Etat, 
de  quelque  nom  qu'on  la  décore,  ne  peut  être  le 
sujet  d'une  controverse  lorsqu'il  s'agit  d'une  na- 
tion puissante  par  son  immense  population,  par 
l'étendue  de  son  territoire,  riche  par  l'industrie, 

Sar  le  commerce  et  par  tuu^  les  arts  du  luxe  et 
'une  civilisation  perfectionnée.  En  m'exprimant 
ainsi,  je  n'entends  pas  considérer  ces  deux  sys- 
tèmes isolément,  et  abstraction  faite  de  tout  ce 
qui  existe  ou  peut  exister  en  France  ;  je  suppose 
à  l'hérédité  les  contre-poids  qui  modèrent  laulo- 
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rite,  qui  s*oppo8eDt  à  Penvabissement  du  pouvoir 
et  à  sa  marche  toujours  progressive,  comme  je 
place  auprès  de  Félection  les  formes  actuelles 
qui  Tenvironnent.  C'est  dans  cet  étal  de  choses 
que  je  ne  balance  pas  à  me  prononcer  pour  le 
système  héréditaire  comme  le  seul  vraiment  na- 
tional en  France,  le  plus  approprié  à  notre  carac- 
tère, fi  nos  mœurs,  aux  circonstances  actuelles, 
et  le  plus  capable  de  nous  garantir  des  horreurs  de 
Tanarchie  et  des  déchirements  prolongés  des 
tentatives  de  restauration.  Je  sais  que  ce  système 
a  aussi  son  côté  faible  ;  qu'il  présente  des  mino- 
rités, des  interrégnes,  des  régences  ;  qu'il  a  des 
inconvénients  dans  l'administration  des  princes 
faibles  ou  inappliqués;  mais  ces  dangers  peuvent 
être  prévenus  ou  neutralisés  en  partie  par  des 
institutions.  Tout  dépend  de  l'organisation  de  ces 
institutions  ;  et  la  France  possède,  avec  l'expé- 
rience de  douze  années,  tous  les  éléments  qui 
peuvent  garantir  au  système  héréditaire  une  or- 
ganisation également  forte  et  libérale,  capable 
d'écarter  les  dangers  prévus,  de  faire  ressortir 
tous  les  avantages  qu'il  [)romet,  et  de  le  rendre 
enfin  digne  de  la  nation  et  de  son  chef. 

Rien  au  contraire  ne  peut  parer  aux  dangers 
de  l'ordre  électif,  même  avec  toutes  les  précautions 
établies  par  notre  sénatus-consulte  organique, 
parce  qu'ils  sont  inhérents  à  sa  nature  et  sans  cesse 
imminents.  Source  intarissable  de  difficultés,  dans 
son  titre  même,  il  peut  chaque  jour,  à  chaaue 
instant,  devenir  un  prétexte  dans  la  main  (les 
ambitieux,  être  arraché  par  l'obsession  ou  la  vio- 
lence, commandé  par  l'enthousiasme  d'une  armée, 
céder  à  la  crainte  d'un  parti  puissant  ou  aux  me- 
naces de  l'étranger  ;  enfin  il  justifie  pleinement 
toutes  les  anxiétés  de  noire  situation  actuelle,  en 
offrant  un  aliment  aux  factions,  des  chances  à 
l'ambition,  des  moyens  de  troubles  sans  cesse  re- 
naissants, et  la  perspective  toujours  présente  du 
retour  des  malheurs  auxquels  nous  avons  si  heu- 
rensemenl  échappé  au  18  brumaire.  Depuis  la  dé- 
cadence et  la  dissolution  de  l'empire  romain  jus- 
qu'au partage  de  la  malheureuse  Pologne,  le  sys- 
tème électif  n'a  offert  pour  résultat  que  les  débris 
des  empires  déchirés  par  des  dissensions  intestines, 
envahis  par  des  armes  étrangères,  ou  courbés 
sous  la  verge  du  despotisme  absolu. 

J'ai  dit  que  le  système  héréditaire  était  le  seul 
vraiment  national  en  France. 

Quatorze  siècles  d'existence  sous  la  monarchie 
sont  une  preuve  que  personne  ne  s'avisera  de  con- 
tester. Cet  argument  a  reçu  ici  même  aujourd'hui, 
et  dans  la  dernière  séance,  des  développements 
que  je  n'essayerai  pas  de  reproduire,dansla  crainte 
n'affaiblir  non  leur  force  et  la  conviction  qu'ils 
ont  produite,  mais  les  sensations  vives  autant 
qu'entraînantes  dont  ils  ont  reçu  d'éclatants  té- 
moignages. Je  me  bornerai  à  insister,  à  l'appui 
de  cette  démonstration,  sur  la  nécessité  de  revenir 
à  un  svstème  qui  enchaîne  notre  légèreté  natu- 
relle à  Tautorité  toute  puissante  de  nos  affections 
et  de  notre  gloire  ;  qui  prend  sa  source  dans  la 
sensibilité,  dans  la  générosité  d'un  peuple  qui  ne 
prononce  encore  qu'avec  amour  et  respect  les 
noms  de  Charlemagne,  de  Louis  Xll,de  Henri  IV  ; 
d'un  peuple  chez  qui  l'honneur  fut  toujours  le 
premier  mobile,  et  la  reconnaissance  le  premier 
des  devoirs  ;  qui  chante  ses  héros,  les  aime  avec 
idolâtrie,  et  ne  peut  se  détacher  de  leurs  descen- 
dants que  par  l'excès  de  leur  dégénération,  de 
leur  avilissement  ou  de  leur  tyrannie. 

Ce  système  est  le  plus  approprié  aux  circon- 
stances actuelles  :  j'ai  démontré  qu'il  s'appuie  sur 
les  plus  nobles  affections,  sur  l'honneur,  ramour. 


la  reconnaissance.  Eh  !  dans  quels  temps  ces  sen- 
timents se  développèrent-ils  avec  plus  de  force 
et  d'énergie  que  dans  la  circonstance  présente? 
Quel  personnage,  dans  notre  histoire  et  dans  les 
fastes  du  monde,  s'offrit  jamais  à  sa  nation  avec 
des  titres  plus  généralement  reconnus  à  l'amour 
et  à  l'admiration  des  peuples?  Tout  à  la  fois  con- 
quérant, législateur,  pacificateur ,  qui  plus  que 
lui  mérita  bien  de  son  pays,  qui  plus  que  lui 
donna  dans  ses  vertus  personnelles,  dans  la  libé- 
ralité de  ses  principes,  dans  la  grajideur  de  ses 
vues,  ces  garanties  augustes  qui  font  au  pouvoir 
lui-môme  une  opposition  dans  celui  jiui  l'exerce? 
De  tous  les  grands  hommes  arrivés  à  la  suprême 
puissance,  il  est  peut-être  le  seul  qui  ait  mérité 
par  autant  de  services  inappréciables,  de  grandes 
actions .  par  une  réputation  sans  tache,  et  par 
l'exemple  de  mœurs  sévères,  une  élévation  que 
les  autres  n'ont  fait  que  justifier  par  leur  conduite 
postérieure.  Jamais  en  France  aucune  dynastie 
n'a  eu  un  chef  dont  la  supériorité  fût  aussi  in- 
contestable, les  droits  plus  sacrés,  et  la  ^[randear 
personnelle  mieux  établie  en  Euroi)e,  qui  ait  rallié 
autour  de  lui  plus  d'intérêts  et  plus  de  suffrages: 
Est-il,  en  effet,  en  France,  un  intérêt  st-nti  et  bien 
calculé  qui  ne  vienne  de  lui-même  se  ranger 
sous  cette  autorité  tutélaire  pour  y  trouver  le  gage 
de  sa  conservation  et  de  sa  stabilité  ? 

Je  vois  en  première  ligne  ces  armées  de  braves , 
dont  le  sang  a  cimenté  la  République,  fiers  du 
héros  qui  les  guida  tant  de  fois  au  milieu  des 
phalanges  ennemies,  porter  devant  lui  leurs  en- 
seignes victorieuses,  l'élever  sur  le  pavois  antique^ 
et  le  proclamer  chef  d'un  empire  liéréditaire  qui 
leur  assure  leurs  honorables  distinctions  et  les 
récomi)enses  de  leurs  nobles  travaux  ;  tous  les 
fonctionnaires  qui  se  sont  signalés  dans  la  carrière 
civile  pendant  la  Révolution  applaudir  à  un  ordre 
de  choses  qui  leur  garantit  la  considération  due 
à  leurs  talents,  à  leur  dévouement,  le  prix  mérité 
de  leurs  services  dans  l'obligation  d'en  rendre  de 
nouveaux  ;  je  vois  les  ministres  des  autels  ras- 
semblés dans  les  temples,  offrant  des  vœux  pour 
le  Gouvernement  restaurateur  du  culte  et  de  la 
morale,  et  pour  la  conservation  d'une  famille  à 
laquelle  la  reconnaissance  et  la  religion  les  unis- 
sent irrévocablement  ;  cette  f&ule  innombrable 
d'acquéreurs  de  domaines  nationaux,  à  qui  la  Ré- 
volution a  créé  une  existence  et  des  propriétés 
nouvelles,  s'empresser  de  se  rallier  à  une  lamille 
qui  leur  donne  pour  garantie  de  leurs  acquisi- 
tions le  gage  de  son  origine  et  la  sauvegarde  de 
sa  durée  :  enfin  toutes  les  classes  des  citoyens 
paisibles,  qui  ne  demandentqu'àjouir  des  bienfaits 
de  l'administration  actuelle,  las  des  agitations  et 
des  tempêtes  politiques,  environner  de  leur  con- 
fiance un  Gouvernement  sur  lequel  ils  peuvent 
désormais  laisser  reposer  leurs  intérêts,  leurs  vœux, 
leur  avenir;  tout  ce  qui  tient  à  la  société  par  les 
liens  de  la  propriété,  de  l'industrie,  du  commerce, 
se  livrer  aux  améliorations,  aux  entreprises  nou- 
velles, aux  opérations  utiles  ;  les  capitaux,  res- 
serrés par  la  crainte  des  événements,  circuler  avec 
abondance  et  porter  la  vie  dans  toutes  les  parties 
du  corps  social;  et  la  plus  grande  des  nations, 
sous  l'autorité  légitime  et  révérée  du  plus  grand 
homme  du  siècle,  jouir  enfin  de  tout  le  dévelop- 
pement de  sa  prospérité,  fortifiée  de  toute  l'inten- 
sité (le  son  système  héréditaire. 

Ainsi,  après  douze  années  d'oscillations  et  d'es- 
sais ;  après  tant  d'infortunes  diverses,  d'agitations, 
de  succès,  de  gloire,  l'hérédité,  cette  base  antique 
des  grandes  sociétés,  ce  gage  d*une  existence  du- 
rable, vient  nous  rassurer  sur  nos  destinées  et  sur 
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celles  de  nos  enfants,  consolider  la  liberté,  Téga- 
lité,  les  droits  de  la  représentation,  et  consacrer 
par  la  perpétuité  d'une  succession  légitime  les 
grands  résultats  des  lumières  et  de  rexpérience 
dont  il  est  le  plus  bel  ouvrage,  la  conséquence  la 
plus  heureuse. 

Parmi  tous  les  biens  que  nous  assure  ce  centre 
unique  de  tous  les  vœux  comme  de  tous  les  be- 
soins actuels  de  la  France,  j'ai  parlé  du  premier 
de  tous,  de  la  liberté,  parce  qu'il  est  en  efiet  celui 
dont  le  système  héréditaire  promet  la  plus  sûre 
et  la  plus  tranquille  jouissance.  Ecoutons  nos  plus 
grands  publicistcs,et  reconnaissons  avec  eux  que  le 
seul  gouvernement  dans  le  sein  duquel  les  grands 
Etats  puissent  jouir  de  la  vraie  liberté,  est  la  mo- 
narchie tempérée,  dans  laquelle  les  pouvoirs  sont 
distincts  et  sagement  balancés.  Tournons  nos  re- 
gards vers  la  première  et  la  plus  illustre  de  nos 
assemblées  nationales,  et  puisons  dans  l'autorité 
du  plus  imposant  de  ses  actes  la  confirmation  de 
ce  principe,  auquel  la  nature  des  choses  et  le  sen- 
timent intime  de  notre  bien-être  nous  ramènent. 
Ah!  sans  doute,  s'il  eût  été  donné  de  voir  auprès 
de  cette  assemblée  le  grand  homme  qui  vient  au- 
jourd'hui replacer  le  Gouvernement  sur  les  fon- 
dements qu'elle  avait  consacrés,  jamais  nous 
n'eussions  eu  à  déplorer  les  terriules  épreuves  à 
travers  lesquelles  nous  sommes  revenus  au  sys- 
tème héréditaire.  Que  de  maux  eussent  été  épar- 
gnés à  la  France  et  à  l'Europe! 

Mais  il  était  dans  Tordre  des  immuables  desti- 
nées que  la  maison  de  Bourbon  servît  d'exemple 
aux  peuples  et  aux  rois.  Sa  chute,  les  malheurs 
qui  l'ont  précédée  et  suivie,  devaient  préparer 
I  établissement  de  l'Empire  qui  va  s'élever  majes- 
tueusement, fort  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les 
vœux,  de  toutes  les  espérances  du  siècle  de  Bo- 
naparte. Sous  -quels  heureux  auspices  va  com- 
mencer notre  ère  impériale!  gloire,  liberté,  sûreté, 
prospérité,  tout  est  là  sous  l'égide  de  la  sagesse 
et  du  génie.  Jamais  dépôt  plus  sacré  ne  fut  confié 
à  des  mains  plus  sûres,  plus  dignes  de  le  con- 
server. 

J'appuie  la  motion  d'ordre  de  mon  collègue 
Curée. 

Le  Président.  Le  citoyen  ChalFan  est  main- 
tenant le  premier  inscrit  pour  parler. 

Challan.  Citoyens  tribuns,  en  me  faisant  in- 
scrire pour  Tordre  de  la  parole,  je  me  félicitais 
de  n'avoir  à  exprimer  gue  mon  assentiment  au 
vœu  général  ;  je  me  disais  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
de  grand  et  d'utile  depuis  que  les  rênes  du  gou- 
vernement sont  condées  à  jNapoléon  Bonaparte  a 
dû  rassurer  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  ré- 
sisté à  Timpulsion  de  l'immense  majorité  lors  de 
l'élection  à  vie,  et  ils  doivent  être  maintenant 
réunis  à  la  volonté  générale,  à  cause  de  la  féli- 
cité publique  et  de  Fa  tranquillité  dont  ils  ont 
joui  ;  car  nul  ne  se  refuse  à  révidence.  J'ai  moins 
a  croire  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  avait  per- 
mis à  la  réflexion  de  comparer  et  de  calculer  les 
funestes  effets  de  l'influence  étrangère  lorsque 
Texistence  d'un  Gouvernement  dépend,  ou  d'une 
élection  orageuse,  ou  du  mouvement  des  factions, 
qui  se  reproduisent  sous  mille  formes  diverses  ; 
je  considérais  que  pour  être  gouverné  par  des 
chefs  temporaires,  on  n'était  pas  à  l'abri  du  des- 
potisme :  et  pour  s'en  convaincre,  ne  sufût-il 
pas  de  se  rappeler  et  la  terrible  dictature  du  Go- 
mité  de  salut  public,  et  le  moment  où  le  Direc- 
toire éloignait  du  Luxembourg  une  partie  de  ses 
membres,  et  cette  journée  où  nous  sûmes  résister 
à  une  minorité  égarée  qui  voulait  d^îclarer  la  pa- 
trie en  danger,  au  risque  de  renouveler  les  scènes 


d'horreur  que  les  ennemis  de  la  France  avaient 
si  cruellement  multipliées. 

Alors  n'était-ce  pas  le  peu  de  stabilité  du  Gou- 
vernement et  la  division  du  pouvoir  exécutif,  qui 
faisait  qu'aucune  digue  n'était  assez  forte  pour 
arrêter  le  torrent  dévastateur  ? 

Sans  doute,  le  peuple  a  le  droit  de  se  choisir  des 
chefs  ;  sans  doute,  il  a  celui  de  repousser  tout 
Gouvernement  qui  viole  le  pacte  social  :  mais,  en 
exerçant  cette  souveraine  faculté,  il  est  loin  sans 
douté  de  se  livrer  comme  un  patrimoine  :  celte 
démarche  serait  indigne  de  lui  et  du  chef  qu'il 
se  serait  donné.  Que  doit-il  chercher?  le  bon- 
heur. 

Or  les  nations  ne  sont  vraiment  heureuses  que 
par  le  calme,  qui  permet  à  tous  de  se  livrer  sans 
trouble  à  Tindustrie,  avec  la  certitude  d'en  re- 
cueillir les  fruits  et  de  les  consommer  sans  in- 
quiétude. 

C'est  vers  ce  but  que  tendent  toutes  les  volon- 
tés, et  si  quelques  peuples  de  Tantiquité  ont  sou- 
vent lutté  au  sein  des  orages  politiques,  c'est 
parce  que,  dans  ces  temps  dont  nous  admirions 
quelquefois  l'héroïsme  et  dont  nous  plaignons  en- 
core plus  l'agitation,  nulle  autorité  prépondérante 
n'empêchait  qu'une  portion  ne  fût  déchirée  par 
les  dissensions,  ou  qu'une  autre  ne  gémît  sous  le 
poids  de  la  servitude  :  et  si  Ton  me  cite  les  Ro- 
mains, je  prierai  que  Ton  se  rappelle  ces  empe- 
reurs aussitôt  massacrés  qu'élus,  et  ces  proscrip- 
tions qui  font  frémir  la  nature. 

Le  perfectionnement  des  sociétés  a  fait  appré- 
cier ces  théorèmes  dont  l'esprit  de  système  nous 
a  dissimulé  les  dangers,  et  tiré  des  conséquences 
si  brillantes.  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne 
peuvent  pas  plus  servir  d'exemple  à  une  nation 
dont  les  hautes  destinées  sont  élevées  au-dessus 
de  toute  comparaison.  Laissez  arriver  ce  peuple 
naissant,  et  nous  verrons  s'il  conservera  un  ré- 
gime bon  pour  ce  moment,  et  qui  pourrait  lui 
être  funeste  avec  plus  de  grandeur. 

L'esprit  de  civilisation  qui  a  maintenant  péné- 
tré dans  toutes  les  classes  fait  que,  ni  le  clespo- 
tisme,  ni  l'anarchie,  ne  peuvent  plus  dominer 
longtemps  sur  les  nations;  car  l'un  et  l'autre  cau- 
sent également  la  ruine  des  empires  :  ainsi  nulle 
crainte  sur  la  rénovation  des  privilèges,  que  Ton 
suppose  devoir  étayer  le  pouvoir  absolu;  et  si 
le  problème  pouvait  être  douteux,  le  peuple  fran- 
çais ne  Taurait-il  pas  résolu?  Eclairé  autant  que 
l)rave,  il  a  su  renverser  l'un  et  se  soustraire  aux 
désordres  de  l'autre;  il  ne  peut  donc  plus  être  en 
proie  aux  illusions  :  l'expérience  du  passé,  la 
jouissance  d'un  temps  meilleur,  que  le  génie  de 
Bonaparte  a  fait  naître,  lui  ont  appris  à  chérir 
uniquement  la  véritable  liberté. 

En  vain  les  fauteurs  du  despotisme,  ces  fils  in- 
grats qui  se  plaisent  encore  dans  l'horreur  des 
séditions,  méconnaissent-ils  la  volonté  nationale  : 
instruments  coupables  d'un  gouvernement  per- 
fide, ils  ne  réussiront  plus  à  tromper  notre  loyauté. 

Cependant,  se  livrer  à  une  sécurité  sans  bornes 
serait  imprudence,  et  l'intérêt  du  peuple  nous 
commande  d'enlever  tout  espoir  à  leur  coalition 
impie.  Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  de  défendre  la 
génération  qui  existe  contre  leurs  attentats,  mais 
encore  il  faut  assurer  le  bonheur  de  celle  qui 
arrive  :  les  prétentions  que  Ton  conserve  sur 
l'avenir  sont  toujours  funestes  au  temps  présent. 

Ce  sonl.ces  principes  qui,  sans  doute,  ont  dicté 
les.  propositions  de  notre   collègue  Curée  :   *" 
adhère,  parce  que  je  les  crois  salutaires.  ] 
qucs,  conformes  au  vœu  de  la  nation,  qui  » 
la  liberté,  et  non  la  licence,  qui  a  voulu 
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forme  des  abus,  et  non  la  dissolution  de  tous  les 
rapports  sociaux;  qui  a  applaudi  au  courage  de 
ses  re|)r6sentaiits,  et  blâmé  Terreur  de  quelques- 
uns  :  en  sorte  que  la  gloire  de  la  Révolution  lui 
appartient,  et  ses  fureurs  sont  les  crimes  de  la 
nouvelle  Cartilage  w-    v  , 

Quel  inomeni  plus  favorable  pour  obéir  a  la 
volonté  première  du  peuple  français,  que  celui 
où  un  héros  préside  à  ses  destinées,  dont  la  rare 
sagesse  a  tout  fait  par  la  vérité  et  la  raison;  un 
chef  enfin  dont  la  famille  féconde  en  vertus  et 
en  talents,  s'est,  à  son  exemple,  illustrée  dans 
les  conseils,  dans  les  cabinets  et  dans  les  camps? 

Et  lorsqu'une  nation  grande,  généreuse,  péné- 
trée d'admiration  pour  son  premier  magistrat, 
l'élève  sur  le  pavois  et  le  proclame  à  la  face  de 
l'univers,  qui  osera  attaquer  le  gage   de   son 

amour?  ^      .        •  p 

Je  le  demande  môme  aux  conquérants  qui  fou- 
lent orgueilleusement  la  terre  des  vaincus  :  est- 
il  un  titre  plus  sacré  que  celui  de  l'affection  et 
delà  reconnaissance?  Et  comment  pourrait-on 
redouter  un  pouvoir  qui  prend  sa  source  dans  de 
tels  sentiments,  et  dont  la  force  est  tout  entière 
dans  la  justice  ?  . 

Citoyens  et  magistrats,  je  le  répète,  chérissez 
un  Gouvernement  paternel,  mais  craignez  un 
Gouvernement  faible;  c'est  lui  qui  forge  des 
chaînes  à  la  liberté  :  la  main  forte,  au  contraire, 
soutient  le  niveau  dans  son  équilibre.  Mais  qu'ai- 
je  besoin  de  m'étendre?  Des  orateurs  plus  habiles, 
vos  propres  lumières,  ont  fait  passer  la  conviction 
dans  vos  âmes;  et  je  ne  dois  pas  retarder  l'ex- 
pression du  vœu  national,  auquel  je  m'unis  et 
comme  citoyen  et  comme  tribun. 

Le  Présfdent.  Le  citoyen  Carrion-Nisas,  quia 
demandé  à  relever  quelques  erreurs  de  fait  avan- 
cées par  le  tribun  Carnot,  a  la  parole. 

Carrion-lilsas.  Citoyens  tribuns,  j  ai  besoin 
de  toute  l'indulgence  de  l'assemblée,  ne  portant 
à  cette  tribune  que  quelques  notes  recueillies  à 
la  hâte  pendant  le  discours  du  citoyen  Carnot, 
dans  lequel  j'ai  observé  quelques  erreurs  que  je 
crois  pouvoir  réfuter.    ,      .    ,     ,       , 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  la  plus  exacte 
modération,  et  du  seul  langage  qui  convienne  au 
caractère' dont  nous  sommes  revêtus. 


proi 
tution 


et  absolue  de  la  République,  et  que  ceux  qui 
appuient  e«5  mesures  n'aient  l'intention,  ou  du 
moins  le  malheur  de  livrer  la  liberté  et  la  patrie 


ni  liberté!  Nous  n'aurons  donc  ni  loi,  ni  pacte 
social!  Kt,  selon  mon  opinion,  ces  premiers 
besoins  des  peuples  sont  incompatibles  avec  telle 
dénomination  et  telle  forme  de  magistrature  su- 
|)rènie.  Ainsi  ne  pensait  pas  J.-J.  Rousseau,  ce 
zélé  républicain.  Il  a  dit  formellement  que  tout 
«gouvernement  légitime,  c'est-à-dire  régi  par  les 
lois  était  républicain.  Lh!  qui  parle  ici  de  mettre 
un  iiomme  au-dessus  des  lois? 

Salluste  avait  eu  longtemps  avant  la  même 
pensée,  et  il  s'explique  très-clairement  en  par- 
lant du  gouvernement  des  [)remiers  rois  de  Rome. 
C'était,  ait-il,  un  gouvernement  légitime  avec  un 
titre  royal  :  imperium  legUimum  nomen  imperii 
regium  habebant. 

Quel  gouvernement  est  plus  légitime  que  celui 
qui  se  propose,  s'organise,  s'accepte,  se  consent 
avec  la  liberté,  la  maturité,  la  solennité  qui  ont 


précédé,  qui  ont  inspiré  les  mesures  que  nood 
adoptons,  et  qiii  président  à  leur  discussion? 

Le  citoyen  Carnot  croit  voir  revenir  rancienae 
royauté  de  France,  la  royauté  féodale,  proprié- 
taire. Avec  un  peu  de  réflexion,  il  est  cependant 
facile  d'apercevoir  qu'entre  cette  espèce  de  rovaaté 
et  la  forme  d'empire  que  nous  proposons,  il  y  a 
autant  de  différence  qu'entre  la  lumière  môme  et 
les  ténèbres. 

La  royauté  procédait,  par  la  prise  de  possession 
du  territoire,  a  l'envahissement  du  corps  même 
des  hommes  qui  Thabitaient  :  hommes,  de  poeta^ 
homines  potestatis  addicti  glebœ.  C'était  sur  cette 
monstrueuse  fiction  qu'elle  établissait  ses  droits, 
ses  litres,  le  jeu  de  son  gouvernement. 

Le  roi  des  Français,  tel  que  voulut  le  faire 
l'Assemblée  constituante;  l'empereur  de  la  Répu- 
blique française,  tel  que  nous  voulons  rétamir, 
n'est  le  propriétaire  ni  du  sol,  ni  de  ceux  qui 
l'habitent  ;  il  est  le  chef  des  Français  par  leur  vo- 
lonté :  son  domaine  est  moral,  et  aucune  servi- 
tude ne  peut  légalement  découler  d'un  tel  système. 

Enfin,  pour  me  faire  entendre  par  une  compa- 
raison prise  dans  le  droit  civil,  et  appliquée  au 
droit  politique,  l'autorité  du  roi  de  France,  cette 
autorité  originairement  toute  féodale,  ressemblait 
au  domaine  matériel  d'un  citoyen  ;  et  originaire- 
ment aussi  le  royaume  se  partageait  entre  les  en- 
fants du  roi. 

Au  contraire,  l'Empire,  cette  autorité  toute 
morale,  toute  légitime,  que  nous  établissons, 
ressemble  au  droit  de  tutelle  dans  les  familles, 
lequel  ne  suit  point  le  bien,  ne  saurait  se  partager, 
va  toujours  à  celui  qui  est  présumé  le  plus  digne, 
par  une  marche  certaine  et  indépendante  de  toute 
volonté,  et  enfin  est  de  sa  nature  purement  spiri- 
tuel, et  aussi  inoppressif  qu'il  est  indivisible. 

Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résul- 
tat auquel  nous  touchons  est  de  longue  main  pré- 
paré j)ar  le  Premier  Consul ,  avec  un  art  aussi 
adroit  qu'unevolonté  constante  et  infatigable.  Ce- 
pendant il  est  vrai,  et  j'en  atteste  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  les  mêmes  connaissances  de  détail 
que  moi  ;  j'atteste  que  le  Premier  Consul  a  été  le 
aernier  à  entrer  dans  cette  sorte  de  conspira- 
tion sainte  en  faveur  de  la  patrie,  conçue  depuis 
le  18  brumaire  par  un  petit  nombre,  dont  je 
m'honore  d'avoir  fait  partie  ;  petit  nombre  qui 
s'est  successivement  grossi,  et  qui  est  devenu 
bientôt  une  innombrable  multitude,  le  peuple 
français,  enfin,  auquel  il  est  désormais  impossible 
de  ne  pas  obéir. 

Il  est  vrai  qu'on  a  caché  d'abord,  montré  en- 
suite avec  ménagement,  le  but  qu'on  voulait  at- 
teindre :  précaution  nécessaire  pour  marcher  sû- 
rement, et  pour  arriver  à  bon  port.  H  y  avait,  et 
le  citoyen.  Carnot  en  est  encore  un  exemple, 
Ixiaucoup  de  citoyens,  dont  le  nombre  a  tous  les 
jours  diminué,  qui,  pleins  de  préjugés  et  d'erreurs 
révolutionnaires,  n  avaient  pas  mûri  les  leçons 
de  la  réflexion  et  de  l'expérience,  et  qui  n'étaient 
pas  encore  capables  de  recevoir  la  vérité.  C'est 
ainsi  qu'on  rend,  avec  des  ménagements  délicats, 
la  lumière  du  jour  à  un  malade  qui  en  a  été  long- 
temps privé. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  erro- 
nées qui  revenaient  sur  elles-mêmes,  le  Premier 
Consul  a  montré  une  résistance  et  une  répugnance 
aussi  sincères  que  longtemps  invincibles  au  ré- 
sultat dont  ils  sont  aujourd  hui  la  nécessité. 

Il  l'a  sentie  le  dernier  \  et  depuis  quelques  jours 
à  peine,  forcé  par  le  en  public,  vous  le  voyeï 
publier  ces  adresses,  qui  depuis  six  mois  lui  ar- 
rivent en  foule  de  toutes  les  parties  de  la  Repu- 
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blique,  appuyées  des  vives  sollicitations  de  tous 
les  magistrats  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
et  qu'il  a  longtemps  retenues  captives. 

Les  alarmes  inspirées  par  les  assassinats  tentés 
contre  la  personne  du  Premier  Consul,  par  la 
perspective  des  maux  affreux  qui  s'en  seraient 
suivis,. ont  mûri  toutes  les  résolutions,  pressé 
toutes  les  mesures. 

Le  Premier  Consul  est  ambitieux  de  gloire,  il 
en  est  jaloux;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il 
traite  le  pouvoir  comme  la  gloire.  Un  mot  de  lui, 
un  mouvement  de  cette  grande  âme,  qu'il  faut 
révéler  à  la  patrié,rendra  cette  vérité  plus  palpable 
que  les  détails  et  toutes  les  assertions  que  je  pour- 
rais ajouter. 

Un  jour  le  Premier  Consul  parlait  avec  la  plus 
profonde  sensibilité  des  malheurs  de  la  Révolu- 
tion. Quelqu'un  sembla  vouloir  combattre  son 
émotion  par  le  tableau  des  résultats  de  cette 
grande  crise.  «  Et  enfin,  lui  dit-il,  citoyen  Consul, 
ce  n'est  pas  à  vous  à  vous  affliger  de  la  Révolution  : 
sans  elle  vous  ne  seriez  pas  au  rang  où  vous  êtes, 
et  vous  n'auriez  pas  eu  l'occasion  d'acquérir  cette 
gloire  immense  dont  vous  êtes  couvert. 

a  Eh  !  plût  à  Dieu,  s'écria  Bonaparte,  que  la 
France  UTÛt  jamais  entendu  parler  de  moi,  et 

?[ue  son  Gouvernement  n'eût  jamais  fait  de  telles 
autes,  et  son  peuple  éprouvé  de  tels  malheurs  1  » 

Non  :  l'homme  dont  le  cœur  a  laissé  échapper 
ces  paroles  que  je  confie  à  l'histoire,  ne  voit  dans 
l'accroissement  de  son  pouvoir  que  des  moyens 
nouveaux  de  félicité  publiaue;  il  ne  cherche  dans 
sa  grandeur  que  la  gloire  (le  la  nation;  il  accepte 
le  rang  qu'on  lui  confie,  et  il  n'en  a  pas  eu  soif  : 
une  certaine  ambition  est  au-dessous  de  certains 
caractères. 

Le  citoyen  Carnot  a  voulu  nous  effrayer  par 
l'exemple  des  Césars  et  des  désordres  de  l  Empire 
romain.  Une  partie  très-remarquable  de  l'opinion 
de  notre  collègue  Grenier  a  pleinement  répondu 
à  cette  crainte  si  peu  fondée,  et  à  cette  compa- 


qu elle  netait pas 
héréditaire  :  l'adoption  y  corrompait  tout,  l'élec- 
tion y  troublait  tout;  et  ce  sont  précisément  les 
inconvénients  auxquels  s'oppose  le  plus  directe- 
ment le  système  que  nous  voulons  introduire  au- 
jourd'hui. En  persistant  dans  un  svstème  à  peu 
près  semblable  à  celui  de  Rome,  la  Pologne  a  été 
détruite  ;  en  adoptant  à  peu  prés  le  nôtre,  la 
Russie  a  fait  un  grand  pas  vers  la  conservation. 

J'ajouterai  que  le  mal  vint  surtout  à  Rome  de 
l'hypocrisie  ou  de  la  pusillanimité  d'Auguste,  gui 
affecta  de  ne  rien  changer  dans  la  dénomination 
des  institutions  républicaines,  tout  en  retenant 
une  autorité  d'autant  plus  absolue  qu'elle  était 
vague,  sans  limites  connues,  sans  aveu  public. 

De  là  suivit  la  position  fausse  et  désastreuse  où 
se  trouvèrent  ses  successeurs  vis-à-vis  des  peu- 
ples, et  les  peuples  vis-à-vis  de  ses  successeurs. 
On  conspirait  contre  les  Césars  au  nom  d'une  ré- 
publique qui  n'était  pas  légalement  détruite,  et 
eux  s'opposaient  aux  conspirations  au  nom  d'une 
monarchie  qui  n'était  pas  légalement  établie  :  de 
sorte  qu'on  mettait  beauroup  d  audace  et  de  force 
à  les  attaquer,  eux  beaucoup  de  fureur,  de  vio- 
lence, de  cruauté  à  prévenir  ou  repousser  l'at- 
taque. Voilà  pourquoi  il  y  eut  à  Rome,  sous  les 
Césars,  tyrannie  immodérée,  immodérée  servitude 
ou  furieuse  révolte,  et  qu'enfin  tout  dépendit 
dans  l'Etat  du  caractère  personnel  du  prince  :  ce 
qui  est  un  dang  t  toujours  imminent. 

Le  citoyen  Carnot  est  remonté  ensuite  à  la 


république  romaine,  et  nous  a  fait  voir  un  par- 
fait gouvernement  et  une  liberté  sagement  con- 
servée dans  ce  vaste  Etat.  Sans  doute  il  devint 
imrnense  ;  mais,  à  mesure  qu'il  s'agrandit,  que 
devint  sa  déniocralie?  Ne  sentit-il  pas  la  néces- 
sité d'un  gouvernement  ferme,  du  gouvernement 
d'un  seul  ?  Le  citoyen  Carnot  en  convient,  et  il 
admet  le  remède  temporaire  de  la  dictature.  Tem- 
poraire :  oui,  pour  le  peuple  qui  ne  prétend  pas 
l'établir  autrement  que  pour  un  temps  très-court, 
mais  éternel  pour  un  aictateur  habile  et  ambi- 
tieux; passage  sanglant  de  la  licence  démagogique 
à  un  empire  improvisé  et  sans  constitution,  c'est- 
à-dire  à  un  véritable  despotisme. 

Le  citoyen  Carnot  a  reproché  au  système  héré- 
ditaire un  inconvénient  réel  et  impossible  à  nier. 
Il  est  certain  que  ces  sortes  de  gouvernements  font 

Quelquefois  entrer  les  peuples  dans  les  intérêts 
omestiques  et  leur  font  épouser  des  querelles  de 
famille.  Voilà  sans  doute  un  danger  véritable  :  eh 
quelle  chose  humaine  n'en  a  pas  ?  Mais  ces  inté- 
rêts au  moins  ont  quelque  réalité,  quelque  utilité 
pour  les  peuples  eux-mêmes  ;  et  ce  danger  est 
moindre  que  le  danger  où  sont  exposés  les  gouver- 
nements populaires  d'épouser  les  passions,  les  que- 
relles et  les  intérêts  personnels  de  leurs  magistrats. 

Périclês  n'était  pas  un  prince  héréditaire  ;  et 
pour  une  insulte  faite  à  Aspasie,  la  Grèce  républi- 
caine fut  en  feu. 

Dans  les  plus  beaux  temps  de  la  république 
romaine,  le  peuple,  épousant  tantôt  l'intérêt  d'un 
tribun,  tantôt  celui  de  tout  autre  factieux,  don- 
nait des  alarmes  perpétuelles  au  sénat;  le  sénat, 
à  son  tour,  immolant  le  peuple  à  son  propre  in- 
térêt et  à  sa  propre  querelle,  le  lançait  au  dehors, 
le  jetait  sur  les  voisins  offensifs  ou  inoffensifs  : 
et  le  prétexte  d'une  guerre  étrangère  ne  manquait 
jamais  quand  le  sénat  craignait  quelque  discorde 
civile  ;  et  le  sang  du  peuple  coulait  toujours. 

Ceci  me  ramène  aux  considérations  que  le  ci- 
toyen Carnot  a- mises  en  avant  relativement  aux 
puissances  étrangères.  Certes,  il  suffit  des  simples 
lumières  du  bon  sens  pour  sentir  qu'elles  aime- 
ront mieux  mille  fois  un  gouvernement  analogue 
à  leur  propre  gouvernement  qu'un  gouvernement 
toujours  menaçant,  parce  que  son  principe  serait 
opposé,  et  par  conséquent  ennemi.  Le  gouverne- 
ment d  un  seul  a  pour  garantie  au  dehors  la  sa- 
gesse, la  maturité,  l'expérience  du  prince  ;  il  n*y 
a  ni  sagesse,  ni  maturité,  ni  expérience  dans  un 
prince  sans  cesse  renouvelé;  et  cette  éternelle 
effervescence  des  gouvernements  populaires,  en 
proie  à  toutes  les  passions,  menace  et  rhoque  sans 
cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage,  et  bouleverse 
toutes  les  relations  de  politique  extérieure. 

Et  ceci  me  rappelle  le  mot  profond  et  prophé- 
tique d'un  homme  d'Etat  (l),  serviteur  de  la 
maison  d'Autriche,  à  qui,  vers  les  temps  de  la 
plus  grande  effervescence  révolutionnaire,  on  de- 
mandait s'il  croyait  sérieusement,  avec  les  armées 
allemandes,  remettre  sur  le  trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon,  et  s'il  ne  valait  pas  mieux 
laisser  la  République  tranquille  et  se  gouverner 
comme  elle  voudrait. 

«  Nous  savons  bien,  répondit  ce  sage  politique, 
que  nous  ne  ferons  pas  accepter  à  la  France  des 
maîtres  qu'elle  ne  veut  plus  ;  nous  savons  bien 
aussi  que  ses  armées,  toutes  récentes  et  inexpé- 
rimentées qu'elles  sont,  battront  plus  d'une  lois 
les  nôtres,  et  nous  causeront  de  grandes  pertes. 
Nous  supporterons  ces  revers,  et  nous  conti- 
nuerons à  nous  battre,  tantôt  en  avant,  tantôt  en 

(1)  M.  de  Merci  U'Argenteau, 
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forme  des  abus,  et  non  la  dissolution  de  tous  les 
rapports  sociaux;  qui  a  applaudi  au  courage  de 
ses  représentants,  et  blâmé  Terreur  de  quelques- 
uns  :  en  sorte  que  la  gloire  de  la  Révolution  lui 
appartient,  et  ses  fureurs  sont  les  crimes  de  la 
nouvelle  Carthagc  ^..    ., 

Ouel  moment  plus  favorable  pour  obéir  a  la 
volonté  première  du  peuple  français,  que  celui 
où  un  héros  préside  à  ses  destinées,  dont  la  rare 
sagesse  a  tout  fait  par  la  vérité  et  la  raison;  un 
chef  enfin  dont  la  famille  féconde  en  vertus  et 
en  talents,  s'est,  h  son  exemple,  illustrée  dans 
les  conseils,  dans  les  cabinets  et  dans  les  camps? 

Et  lorsqu'une  nation  grande,  généreuse,  péné- 
trée d'admiration  pour  son  premier  magistrat, 
relève  sur  le  pavois  et  le  proclame  à  la  face  de 
l'univers,  qui  osera  attaquer  le  gage   de   son 

amour?  ,      ^ 

Je  le  demande  môme  aux  conquérants  qui  fou- 
lent orgueilleusement  la  terre  des  vaincus  :  est- 
il  un  titre  plus  sacré  que  celui  de  l'affection  et 
de  la  reconnaissance  ?  Et  comment  pourrait-on 
redouter  un  pouvoir  qui  prend  sa  source  dans  de 
tels  sentiments,  et  dont  la  force  est  tout  entière 

dans  la  justice?  ..,,,, 

Citoyens  et  magistrats,  je  le  répète,  chérissez 
un  Gouvernement  paternel,  mais  craignez  un 
Gouvernement  faible;  c'est  lui  qui  forge  des 
chaînes  à  la  liberté  :  la  main  forte,  au  contraire, 
soutient  le  niveau  dans  son  équilibre.  Maisqu'ai- 
ie  besoin  de  m'étendre?  Des  orateurs  plus  habiles, 
vos  propres  lumières,  ont  fait  passer  la  conviction 
dans  vos  âmes;  et  je  ne  dois  pas  retarder  l'ex- 
pression du  vœu  national,  auquel  je  m'unis  et 
comme  citoyen  et  comme  tribun. 

Le  Président.  Le  citoyen  Carrion-Nisas,  quia 
demandé  à  relever  quelques  erreurs  de  fait  avan- 
cées par  le  tribun  Carnot,  a  la  parole. 

Carrion-lilsas.  Citovens  tribuns,  j  ai  besoin 
de  toute  l'indulgence  de  l'assemblée,  ne  portant 
à  cette  tribune  que  quelques  notes  recueillies  à 
la  hâte  pendant  le  discours  du  citoyen  Carnot, 
dans  lequel  j'ai  observé  quelques  erreurs  que  je 
crois  pouvoir  réfuter.    ,      .    ^     ,      , 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  la  plus  exacte 
modération,  et  du  seul  langage  qui  convienne  au 
caractère*  dont  nous  sommes  revêtus. 

Le  citoyen  Carnot  craint  que  les  mesures  qu  on 
propose,  la  nomination  d'un  empereur  et  Tinsti- 
tulio!!  de  l'hérédité,  ne  soient  la  destruction  totale 
et  absolue  de  la  République,  et  que  ceux  qui 
appuient  ees  mesures  n'aient  l'intention,  ou  du 
moins  le  malheur  de  livrer  la  liberté  et  la  patrie 
en  proie  à  un  despote.  Quoi!  parce  que  le  premier 
magistrat  s'appellera  empereur,  parce  qu'il  sera 
hénHlilaire,  il  n'y  aura  plus  en  France  ni  patrie, 
ni  liberté!  Nous  n'aurons  donc  ni  loi,  ni  pacte 
social!  Kt,  selon  mon  opinion,  ces  premiers 
besoins  des  peuples  sont  incompatibles  avec  telle 
dénomination  et  telle  forme  de  magistrature  su- 
prême. Ainsi  ne  pensait  pas  J.-J.  Rousseau,  ce 
zélé  républicain.  Il  a  dit  formellement  que  tout 
«gouvernement  légitime,  c'est-à-dire  régi  par  les 
Fois  était  républicain.  Lh!  qui  parle  ici  de  mettre 
un  homme  au-dessus  des  lois? 

Salluste  avait  eu  longtemps  avant  la  même 
pensée,  et  il  s'explique  très-clairement  en  par- 
lant du  gouvernement  des  premiers  rois  de  Rome. 
C'était,  dit-il,  un  gouvernement  légitime  avec  un 
titre  royal  :  imperium  legitimum  nomen  imperii 
regium  habebant. 


précédé,  qui  ont  inspiré  les  mesures  que  nous 
adoptons,  et  qiii  président  à  leur  discussion? 

Le  citoyen  Carnot  croit  voir  revenir  l'ancienne 
royauté  de  France,  la  royauté  féodale,  proprié- 
taire. Avec  un  peu  de  réflexion,  il  est  cependant 
facile  d'apercevoir  qu'entre  cette  espèce  de  royauté 
et  la  forme  d'empire  que  nous  proposons,  il  y  a 
autant  de  différence  qu'entre  la  lumière  môme  et 
les  ténèbres. 

La  royauté  procédait,  par  la  prise  de  possession 
du  territoire,  a  l'envahissement  du  corps  même 
des  hommes  qui  l'habitaient  :  hommes,  de  poeta^ 
hojnines  poiestatis  addicti  glebœ.  C'était  sur  cette 
monstrueuse  fiction  qu'elle  établissait  ses  droits, 
ses  titres,  le  jeu  de  son  gouvernement. 

Le  roi  des  Français,  tel  que  voulut  le  faire 
l'Assemblée  constituante;  l'empereur  de  la  Repu- 


Ion  té  :  son  domaine  est  moral,  et  aucune  8er\i- 
lude  ne  peut  légalement  découler  d'un  tel  système. 

Enfin,  pour  me  faire  entendre  par  une  compa- 
raison prise  dans  le  droit  civil,  et  appliquée  au 
droit  politique,  l'autorité  du  roi  de  France,  cette 
autorité  originairement  toute  féodale,  ressemblait 
au  domaine  matériel  d'un  citoyen  ;  et  originaire- 
ment aussi  le  royaume  se  partageait  entre  les  en- 
fants du  roi. 

Au  contraire,  l'Kmpire,  cette  autorité  toute 
morale,  toute  légitime ,  que  nous  établissons , 
ressemble  au  droit  de  tutelle  dans  les  familles, 
lequel  ne  suit  point  le  bien,  ne  saurait  se  partager, 
va  toujours  à  celui  qui  est  présumé  le  plus  digne, 
par  une  marche  certaine  et  indépendante  de  toute 
volonté,  et  enfin  est  de  sa  nature  purement  spiri- 
tuel, et  aussi  inoppressif  qu'il  est  indivisible. 

Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résul- 
tat auquel  nous  touchons  est  de  longue  main  pré- 
paré i)ar  le  Premier  Consul ,  avec  un  art  aussi 
adroit  qu'une  volonté  constante  et  infatigable.  Ce- 
pendant il  est  vrai,  et  j'en  atteste  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  les  mômes  connaissances  de  détail 
que  moi  ;  j'atteste  que  le  Premier  Consul  a  été  le 
aernier  à  entrer  dans  cette  sorte  de  conspira- 
tion sainte  en  faveur  de  la  patrie,  conçue  depuis 
le  18  brumaire  par  un  petit  nombre,  dont  je 
m'honore  d'avoir  fait  partie  ;  petit  nombre  qui 
s'est  successivement  grossi,  et  qui  est  devenu 
bientôt  une  innombrable  multitude,  le  peuple 
français,  enfin,  auquel  il  est  désormais  impossible 
de  ne  pas  obéir. 

Il  est  vrai  qu'on  a  caché  d'abord,  montré  en- 
suite avec  ménagement,  le  but  qu'on  voulait  at- 
teindre :  précaution  nécessaire  pour  marcher  sû- 
rement, et  pour  arriver  à  bon  port.  Il  y  avait,  et 
le  citoyen.  Carnot  en  est  encore  un  exemple, 
beaucoup  de  citoyens,  dont  le  nombre  a  tous  les 
jours  diminué,  qui,  pleins  de  préjugés  et  d'erreurs 
révolutionnaires,  nWaient  pas  mûri  les  levons 
de  la  réflexion  et  de  l'expérience,  et  qui  n'étaient 
pas  encore  capables  de  recevoir  la  vérité.  C'est 
ainsi  qu'on  rend,  avec  des  ménagements  délicats, 
la  lumière  du  jour  à  un  malade  qui  en  a  été  long- 
temps privé. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  erro- 
nées qui  revenaient  sur  elles-mêmes,  le  Premier 
Consul  a  montré  une  résistance  et  une  répugnance 
aussi  sincères  que  longtemps  invincibles  au  ré- 
sultat dont  ils  sont  aujourd  hui  la  nécessité. 

il  l'a  sentie  le  dernier  \  et  depuis  quelques  jours 
à  peine,  forcé  par  le  en  public,  vous  le  voyeï 
publier  ces  adresses,  qui  depuis  six  mois  lui  ar- 
rivent en  foule  de  toutes  les  parties  de  la  Repu- 
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blique,  appuyées  des  vives  sollicitations  de  tous 
les  magistrats  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
et  qu'il  a  longtemps  retenues  captives. 

Les  alarmes  inspirées  par  les  assassinats  tentés 
contre  la  personne  du  Premier  Consul,  par  la 
perspective  des  maux  affreux  qui  s'en  seraient 
suivis,. ont  mûri  toutes  les  résolutions,  pressé 
toutes  les  mesures. 

Le  Premier  Consul  est  ambitieux  de  gloire,  il 
en  est  jaloux;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il 
traite  le  pouvoir  comme  la  gloire.  Un  mot  de  lui, 
un  mouvement  de  cette  grande  àmc,  qu'il  faut 
révéler  à  la  patrie, rendra  cette  vérité  plus  palpable 
que  les  détails  et  toutes  les  assertions  que  je  pour- 
rais ajouter. 

Un  jour  le  Premier  Consul  parlait  avec  la  plus 
profonde  sensibilité  des  malheurs  de  la  Révolu- 
tion. Quelqu'un  sembla  vouloir  combattre  son 
émotion  par  le  tableau  des  résultats  de  cette 
grande  crise.  «  Et  enfin,  lui  dit-il,  citoyen  Consul, 
ce  n'est  pas  à  vous  à  vous  affliger  delà  Révolution  : 
sans  elle  vous  ne  seriez  pas  au  rang  où  vous  êtes, 
et  vous  n'auriez  pas  eu  Toccasion  d'acquérir  cette 
gloire  immense  dont  vous  êtes  couvert. 

«  Eh  !  plût  à  Dieu,  s'écria  Bonaparte,  que  la 
France  n  eût  jamais  entendu  parler  de  moi,  et 

?[ue  son  Gouvernement  n'eût  jamais  fait  de  telles 
autes,  et  son  peuple  éprouvé  de  tels  malheurs  1  » 

Non  :  l'homme  dont  le  cœur  a  laissé  échapper 
ces  paroles  que  je  confie  à  l'histoire,  ne  voit  dans 
l'accroissement  de  sod  pouvoir  que  des  moyens 
nouveaux  de  félicité  publiaue;  il  ne  cherche  dans 
sa  grandeur  que  la  gloire  (le  la  nation  ;  il  accepte 
le  rang  qu'on  lui  confie,  et  il  n'en  a  pas  eu  soif  : 
une  certaine  ambition  est  au-dessous  de  certains 
caractères. 

Le  citoyen  Carnot  a  voulu  nous  effrayer  par 
l'exemple  des  Césars  et  des  désordres  de  1  Empire 
romain.  Une  partie  trés-remarquable  de  l'opinion 
de  notre  collègue  Grenier  a  pleinement  répondu 
à  celte  crainte  si  peu  fondée,  et  à  cette  compa- 
raison si  peu  juste.  En  effet,  le  grand  malheur, 
comme  il  l'a  très-bien  remarqué,  le  grand  vice  de 
l'autorité  des  Césars  vint  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
héréditaire  :  l'adoption  y  corrompait  tout,  l'élec- 
tion y  troublait  tout  ;  et  ce  sont  précisément  les 
inconvénients  auxquels  s'oppose  le  plus  directe- 
ment le  système  que  nous  voulons  introduire  au- 
jourd'hui. En  persistant  dans  un  système  à  peu 
près  semblable  à  celui  de  Rome,  la  Pologne  a  été 
détruite  ;  en  adoptant  à  peu  près  le  nôtre,  la 
Russie  a  fait  un  grand  pas  vers  la  conservation. 

J'ajouterai  que  le  mal  vint  surtout  à  Rome  de 
Fhvpocrisie  ou  de  la  pusillanimité  d'Auguste,  gui 
affecta  de  ne  rien  changer  dans  la  dénomination 
des  institutions  républicaines,  tout  en  retenant 
une  autorité  d'autant  plus  absolue  qu'elle  était 
vague,  sans  limites  connues,  sans  aveu  public. 

De  là  suivit  la  position  fausse  et  désastreuse  où 
se  trouvèrent  ses  successeurs  vis-à-vis  des  peu- 
ples, et  les  peuples  vis-à-vis  de  ses  successeurs. 
On  conspirait  contre  les  Césars  au  nom  d'une  ré- 
publique qui  n'était  pas  légalement  détruite,  et 
iiux  s'opposaient  aux  conspirations  au  nom  d'une 
monarchie  qui  n'était  pas  légalement  établie  :  de 
sorte  qu'on  mettait  beaucoup  d  audace  et  de  force 
à  les  attaquer,  eux  beaucoup  de  fureur,  de  vio- 
lence, de  cruauté  à  prévenir  ou  repousser  l'at- 
taque. Voilà  pourquoi  il  y  eut  à  Rome,  sous  les 
Césars,  tyrannie  immodérée,  immodérée  servitude 
ou  furieuse  révolte,  et  qu'enfin  tout  dépendit 
dans  l'Etat  du  caractère  personnel  du  prince  :  ce 
qui  est  un  dang  t  toujours  imminent. 

Le  citoyen  Garuot  est  remonté  ensuite  à  la 


république  romaine,  et  nous  a  fait  voir  un  par- 
fait gouvernement  et  une  liberté  sagement  con- 
servée dans  ce  vaste  Etat.  Sans  doute  il  devint 
immense  -,  mais,  à  mesure  qu'il  s'agrandit,  que 
devint  sa  démocratie?  Ne  sentit-il  pas  la  néces- 
sité d'un  gouvernement  ferme,  du  gouvernement 
d'un  seul?  Le  citoyen  Carnot  en  convient,  et  il 
admet  le  remède  temporaire  de  la  dictature.  Tem- 
poraire :  oui,  pour  le  peuple  qui  ne  prétend  pas 
l'établir  autrement  que  pour  un  temps  très-court, 
mais  éternel  pour  un  aictateur  habile  et  ambi- 
tieux; passage  sanglant  de  la  licence  démagogique 
à  un  empire  improvisé  et  sans  constitution,  c'est- 
à-dire  à  un  véritable  despotisme. 

Le  citoyen  Carnot  a  reproché  au  système  héré- 
ditaire un  inconvénient  réel  et  impossible  à  nier. 
11  est  certain  que  ces  sortes  de  gouvernements  font 

Suelquefois  entrer  les  peuples  dans  les  intérêts 
omestiques  et  leur  font  épouser  des  querelles  de 
famille.  Voilà  sans  doutç  un  danger  véritable  :  eh 
quelle  chose  humaine  n'en  a  pas  ?  Mais  ces  inté- 
rêts au  moins  ont  quelque  réalité,  quelque  utilité 
pour  les  peuples  eux-mêmes  ;  et  ce  danger  est 
moindre  que  le  danger  où  sont  exposés  les  gouver- 
nements populairesd'épouser  les  passions,  les  que- 
relles etles  intérêts  personnels  de  leurs  magistrats. 

Périclès  n'était  pas  un  prince  héréditaire  ;  et 
pour  une  insulte  faite  à  Aspasie,  la  Grèce  répubQ- 
caine  fut  en  feu. 

Dans  les  plus  beaux  temps  de  la  république 
romaine,  le  peuple,  épousant  tantôt  l'intérêt  d'un 
tribun,  tantôt  celui  de  tout  autre  factieux,  don- 
nait des  alarmes  perpétuelles  au  sénat;  le  sénat, 
à  son  tour,  immolant  le  peuple  à  son  propre  in- 
térêt et  à  sa  propre  querelle,  le  lançait  au  dehors, 
le  jetait  sur  les  voisins  offensifs  ou  inoffensifs  : 
et  le  prétexte  d'une  guerre  étrangère  ne  manquait 
jamais  quand  le  sénat  craignait  quelque  discorde 
civile  ;  et  le  sang  du  peuple  coulait  toujours. 

Ceci  me  ramène  aux  considérations  que  le  ci- 
toyen Carnot  admises  en  avant  relativement  aux 
puissances  étrangères.  Certes,  il  suffit  des  simples 
lumières  du  bon  sens  pour  sentir  qu'elles  aime- 
ront mieux  mille  fois  un  gouvernement  analogue 
à  leur  propre  gouvernement  qu'un  gouvernement 
toujours  menaçant,  parce  que  son  principe  serait 
opposé,  et  par  conséquent  ennemi.  Le  gouverne- 
ment d'un  seul  a  pour  garantie  au  dehors  la  sa- 
gesse, la  maturité,  l'expérience  du  prince  ;  il  n*y 
a  ni  sagesse,  ni  maturité,  ni  expérience  dans  un 
prince  sans  cesse  renouvelé;  et  cette  éternelle 
effervescence  des  gouvernements  populaires,  en 
proie  à  toutes  les  passions,  menace  et  choque  sans 
cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage,  et  bouleverse 
toutes  les  relations  de  politique  extérieure. 

Et  ceci  me  rappelle  le  mot  profond  et  prophé- 
tique d'un  homme  d'Etat  (l),  serviteur  de  la 
maison  d'Autriche,  à  qui,  vers  les  temps  de  la 
plus  grande  effervescence  révolutionnaire,  on  de- 
mandait s'il  croyait  sérieusement,  avec  les  armées 
allemandes,  remettre  sur  le  trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon,  et  s'il  ne  valait  pas  mieux 
laisser  la  République  tranquille  et  se  gouverner 
comme  elle  voudrait. 

«  Nous  savons  bien,  répondit  ce  sage  politique, 
que  nous  ne  ferons  pas  accepter  à  la  France  des 
maîtres  qu'elle  ne  veut  plus  ;  nous  savons  bien 
aussi  que  ses  armées,  toutes  récentes  et  inexpé- 
rimentées qu'elles  sont,  battront  plus  d'une  fois 
les  nôtres,  et  nous  causeront  de  grandes  pertes. 
Nous  supporterons  ces  revers,  et  nous  conti- 
nuerons à  nous  battre,  tantôt  en  avant,  tantôt  en 

(1)  M*  de  Merci  U'Argenteau, 
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retraite,  selon  la  fortune  :  au  bout  de  quelques 
années  il  s'élèvera  nécessairement  en  France  un 
général,  homme  d'Etat,  qui  s'emparera  du  gou- 
vernement, qui  ramènera  toutes  choses  à  une 
forme  régulière  ;  et  alors  nous  ferons  la  paix 
avec  lui  ;  elle  serait  impossible,  elle  serait  frivole 
avec  une  ochlocratie  qui  menacerait  toujours 
d'incendier  l'Europe.  » 

J'avoue  que  cet  nomme  d'Etat  me  paraît  plus 
prévoyant  et  plus  sage  que  notre  collègue,  qui 
nous  propose  de  nouveau  sérieusement  Texemple 


combattu. 

Lors  de  la  fuite  honteuse  et  perfide  du  dernier 
roi  à  Varennes,  on  proposa  (c'était  Vadier)  à  l'As- 
semblée constituante  l  exemple  du  gouvernement 
américain,  et  on  invita  cette  Assemblée  à  en 
donner  à  la  France  un  semblable. 

Barnave  s'éleva  contre  cette  proposition.  Pour- 
quoi cette  victime  si  regrettable  des  pro- 
scriptions décemvirales  n'a-t-elle  pas  été  pré- 
servée, et  ne  peut-elle  pas  ici  répondre  avec  cette 
éloquente  facilité  que  nous  avons  tant  admirée  ! 
ou  que  n'ai-je  assez  bien  retenu  ses  arguments  et 
ses  paroles  pour  pouvoir  les  reproduire  à  notre 
collègue!  Si  je  m'en  souviens,  il  disait  qu'une 
population  rare  sur  un  sol  immense  ;  un  peuple 
neuf  sur  une  terre  vierge  ;  un  peuple  dont  l'acti- 
vité sera  longtemps  facilement  assouvie  par  des 
moyens  aisés  et  nombreux  de  travail  et  de  subsis- 
tance ;  un  Etat  isolé  sur  son  vaste  hémisphère, 
entouré  d'une  ceinture  d'impénétrables  forêts  et 
(le  vastes  mers,"  ne  pouvait  se  prêter  à  aucune 
comparaison  avec  un  Etat  placé  au  milieu  de  la 
vieille  Europe,  pressé  entre  des  peuples  entrepre- 
nants et  inquiets,  inquiet  lui-môme  et  entrepre- 
nant comme  tous  les  peuples  nombreux  et  policés 
chez  qui  les  moyens  de  subsistance  sont  pré- 
cieux et  rares  en  proportion  de  leur  luxe  et  de 
leur  population. 

Voilà  ce  qu'il  disait  à  peu  pn's,  et  ce  qui  fît 
sur  l'Assemblée  constituante  une  impression 
si  favorable,  qu'il  n'y  fut  plus  question  de  la  pro- 
position d'un  gouvernement  présidental  ni  fé- 
déral. 

C'est  à  la  sagesse  de  cette  Assemblée  consti- 
tuante sur  ces  grandes  matières  qu'il  en  faut  sou- 
vent revenir,  et  c'est  à  l'Assemblée  constituante 
et  à  son  origine  que  me  reporte  naturellement 
une  autre  objection  du  citoyen  Carnot,  q;ui  craint 
que  le  vœu  émis  pour  le  consulat  à  vie,  ou  à 
émettre  pour  l'empire,  n'ait  été  ou  ne  soit  suscep- 
tible de  recevoir  quelque  influence. 

Quelle  influence  autre  que  celle  de  la  raison, 
que  celle  de  la  sagesse,  du  véritable  patriotispue, 
agît  sur  les  assemblées  bailliagères,  qui  voulaient, 
quand  on  leur  fit  appel,  ce  que  nous  voulons  au- 
jourd'hui? C'est  alors  que  le  vœu  du  peuple  eut 
une  incontestable  liberté;  c'est  depuis  que  ce  vœu 
a  été  frelaté  en  tous  sens. 

Rappelez-vous,  mes  coIK'gues,  cette  femme  cé- 
lèbre dans  les  anecdotes  de  l'antiquité.  Se  trou- 
vant mal  jugée  par  le  roi  Philippe,  oui  était  dans 
un  état  d'ivresse,  elle  en  appela  de  Philippe  ivre 
à  Philippe  à  jeun.  Eh  bien  !  les  assemblées  qui 
ont  suivi  l'Assemblée  constituante  ont  fait  tout  le 
contraire  :  après  avoir  enivré  le  peuple  de  toutes 
sortes  de  passions  furieuses,  elles  l'ont  interrogé 
ou  plutôt  elles  l'ont  fait  parler  ;  elles  en  ont  appelé 
de  Philippe  à  jeun  à  Philippe  ivre. 

Nous  revenons  au  calme,  à  la  tranquillité,  à  la 
sagesse  d'un  premier  vœu  ;  les  ivresses  sont  dis- 


sipées, et  nous  nous  retrouvons  dans  notre  état 
naturel. 

Le  citoyen  Carnot  se  plaint  que  la  presse  n'est 
pas  assez  libre.  Il  sait  ou  il  doit  savoir  combien 
cette  liberté  est  funeste,  combien  promptement 
elle  dégénère  en  licence;  et  je  le  renvoie,  pour  les 
excellentes  raisons  que  je  pourrais  donner,  au 
message  du  Directoire  qu'il  signa  dans  le  temps 
pour  en  demander  la  limitation. 

Quant  à  la  liberté  d'émettre  son  opinion  sur 
toute  matière,  le  citoyen  Carnot  est  un  exemple 
vivant  qu'il  n'y  a  ni  difficulté  ni  danger  à  l'émet- 
tre tout  entière.  Il  a  voté,  comme  il  vient  de  vous 
le  rappeler,  contre  le  consulat  à  vie  :  en  a-t-il 
depuis  siégé  parmi  nous  avec  moins  de  paix  et  de 
sécurité? 

11  vient  d'émettre,  et  d'émettre  seul  une  opi- 
nion contraire  à  celle  de  tous  ses  autres  collè- 
gues. Ce  serait  partout  une  sorte  de  témérité. 
A-t-il  été  entendu  avec  moins  de  calme  et  de  res- 
pect que  ceux  dont  l'opinion  jouissait  de  la  faveur 
de  l'Assemblée  ? 

Enfin,  il  me  semble  que  le  citoyen  Carnot 
devrait  plus  que  personne  être  intimement  ra- 
mené par  la  réflexion  et  l'expérience,  et,  si  j'ose 
le  dire,  par  ses  malheurs  et  par  ses  fautes,  aux 
sentiments  qui  dominent  dans  cette  Assemblée  et 
dans  la  nation.  Dans  un  premier  système  de  dé- 
mocratie, le  citoyen  Carnot  a  eu  le  malheur  d'être 
exposé  à  siéger  parmi  les  prescripteurs;  dans  un 
autre  système,  il  a  été  lui-même  proscrit;  et  le 
Gouvernement  contre  l'achèvement  duquel  il 
s'élève  est  celui-là  môme  qui  se  félicite  de  l'avoir 
retiré  de  la  proscription. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution au  nombre  de  six  exemplaires  de  tous  les 
discours  prononcés  dans  cette  séance. 

Chabot  {de  VA  Hier).  Tribuns,  je  ne  parlerai  pas, 
en  ce  moment,  sur  les  questions  importantes  sou- 
mises à  votre  discussion  ;  je  ne  suis  monté  à  cette 
tribune  que  pour  répondre  à  un  passage  de  Topi- 
nion  que  vient  d'émettre  le  citoyen  Carnot. 

//  V  eut^  a  dit  le  citoyen  Carnot,  une  arrière-penr 
sée,  îorsqu^on  proposa  le  consulat  à  vie. 

Oui,  je  le  déclare  franchement,  les  propositions 
de  notre  collègue  Curée  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement, elles  sont  la  pensée  tout  entière  de  la 
proposition  que  je  fis  à  la  séance  du  16  floréal 
an  X,  et  que  le  ïribunat  convertit  en  vœu  national. 

Oui,  nous  voulions  alors  ce  qu'on  va  faire  au- 
jourd'hui. Les  amis  de  la  patrie  nous  entendirent 
bien,  et  ils  unissaient  leurs  vœux  au  nôtre. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  le  moment  était  fa- 
vorable pour  consolider  le  Gouvernement,  et  pour 
assurer,  par  des  institutions  fixes  et  permanentes, 
la  tranquillité  du  peuple. 

La  paix  était  signée  avec  toutes  les  puissances 
du  continent  ;  elle  venait  d'être  conclue  avec 
l'Angleterre  :  elle  était  établie  au  dedans  comme 
au  dehors. 

Le  prestige  des  vaines  théories  s'était  dissipé  : 
une  longue  et  fatale  expérience  avait  signalé  nos 
erreurs  politiques,  et  tous  les  Français  étaient 
•réunis  autour  d'un  chef  vainqueur  et  pacificateur, 
aussi  grand  à  la  tête  de  l'administration  qu'à  la 
tête  des  armées. 

Des  considérations  qu'il  ne  m'appartient  pas  de 
juger,  et  plus  encore  la  magnanime  générosité  du 
Premier  Consul,  arrêtèrent  l'élan  national.  On  ne 
proposa  qu'une  mesure  insuffisante,  et  cependant 
elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  parce  qu'elle 
était  un  pas  avancé  vers  le  butprincipal,  et  qu'elle 
donnait  l'espoir  prochain  d'une  organisation  com- 
plète et  définitive. 
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Nous  n^avons  que  trop  longtemps  attendu.  Le 
peuple  est  las  de  ces  gouvernements  provisoires 
qui ,  se  culbutant  les  uns  les  autres ,  ont  con- 
stamment compromis  son  repos  et  son  existence. 
Il  manifeste  aujourd'hui  sa  volonté  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  ;  elle  éclate  de  toutes  parts  ; 
elle  nous  presse;  elle  commande:  on  ne  peut 
plus  lui  résister. 

Ceux  qiii  feignent  de  la  méconnaître  ,  et  qui 
s'opposent  au  gouvernement  héréditaire ,  vou- 
draient-ils rétablir  la  constitution  de  1793 ,  ou 
celle  de  Tan  lll  ? 

Nous,  tribuns,  qui  n'avons  d'autres  passions 
que  l'amour  du  bien  public,  terminons  l'ouvrage 
commencé  le  18  brumaire  an  Vlll ,  fortement 
avancé  le  16  floréal  an  X,  et  mettons  enfin  la 
dernière  pierre  à  l'édifice  social. 

Je  vote  pour  lamotion  d'ordre  de  notre  collègue 
Curée. 

L'impression  et  la  distribution  à  six  exemplai- 
res est  ordonnée  pour  les  observations  de  Chabot 
(de  VA  Hier), 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  TRIBUN  FABRE  (de  VAude), 

Séance  du  12  floréal  an  XII  (mercredi,  2  mai  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  wof  ion  d'ordre  de  Curée^  relative  au  gou- 
vernement héréditaire. 


pomt 
cédé, 

tante  que  le  sort  de  la  France  et  le  repos  de 
l'Europe  y  semblent  attachés,  le  peuple  français 
n'avait  le  droit  de  connaître  les  motifs  qui  dé- 
terminent chacun  de  ceux  qui  prononcent  au- 
jourd'hui sur  ses  destinées. 

Et  ici,  tribuns,  notre  intérêt  est  d'accord  avec 
notre  devoir.  11  vaut  mieux  prévenir  qu'attendre 
le  jugement  des  siècles  à  venir ,  et  si  jamais  des 
factions  devaient  encore  agiter  notre  patrie,  ne 
leur  laissons  pas  le  dangereux  privilège  d'inter- 
préter nos  intentions,  qu'hier  encore  on  a  mé- 
connues à  cette  tribune.  Fixons  dès  ce  moment 
le  jugement  de  la  postérité,  comme  nous  voulons 
fixer  la  destinée  du  grand  peuple  que  nous  re- 
présentons. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  chercher  dans  les 
souvenirs  de  la  Révolution  un  titre  d'accusation 
contre  nos  pères;  je  sais  respecter  le  malheur. 
C'est  moins  aux  hommes  qu'aux  inévitables  évé- 
nements qu'il  faut  s'en  prendre,  si  toutes  lespar- 
ties  de  l'Etat  étaient  tombées  en  dissolution,  tous 
les  ordres,  tous  les  pouvoirs  dans  l'anarchie; 
mais  nous  avons  assez  cruellement  expié  ces  er- 
reurs pour  qu'elles  soient  pour  nous  une  puis- 
sante leçon. 

L'Etat  n'a  péri  que  parce  que  l'anarchie  était 
dans  l'Etat.  Serrons  donc  tellement  les  pouvoirs 
dans  l'Etat,  que  l'anarchie  ne  puisse  plus  les  dés- 
unir. 

Nous  avons  tous  voulu,  nous  voulons  encore 
terminer  une  grande  révolution  ;  mais  malgré  tous 
nos  efforts,  le  peuple  français  n'est-il  pas  dans 
la  position  d'un  homme  qui ,  dans  une  longue 
convale  cence,  se  remue,  s  agite  sans  cesse  pour 
chercher  la  situation  qui  peut  lui  procurer  le  re- 
pos? Tout  est  précaire,  tout  est  provisoire ,  tout 
-est  viager.  Voilà  ce  que  nos  ennemis  répétaient 
avec  ironie ,  et  nous-mêmes  avec  inquiétude  ;  et 
lorsque  nous  avons  cru  les  prévenir,  ces  inquié- 
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tudes,  en  appelant  des  consuls  à  vie,  lorsque  nous 
avons  transmis  au  chef  du  Gouvernement  le  droit 
de  nommer  son  successeur ,  un  poignard  parri- 
cide n'a-t-il  pas  été  près  de  renverser  le  chef  de 
l'Etat,  et  nous  et  nos  institutions?  — -  Si  nous  ou- 
blions aujourd'hui  cette  terrible  leçon ,  demain 
peut-être  la  responsabilité  du  sort  de  la  France 
pèserait  sur  nos  têtes.  Au  dehors  des  guerres 
étrangères,  au  dedans  des  partis  comprimés,  mais 
qui  ne  disparaîtront  qu'avec  la  génération  pré- 
sente; des  haines,  des  discordes,  des  vengeances 
héréditaires^  des  guerres  civiles  religieuses,  des 
guerres  civiles  politiques  :  voilà  donc  quel  pour- 
rait devenir  le  sort  du  peuple  français. 

El  nous  liguerions  à  notre  postérité  ce  san- 
glant héritage!  et  nous  balancerions  sur  les 
moyens,  quand  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
moyens! 

Tout  ce  qui  porte  un  caractère  extraordinaire 
frappe,  étonne  le  vulgaire. —  Cependant  il  ne  s'agit 
ici  que  d'un  événement  plusieurs  fois  retracé 
dans  notre  histoire,  et  dont  le  dernier  exemple 
est  dans  celte  même  race  des  Capétiens,  que  pro- 
scrivent aujourd'hui  ses  fautes  et  ses  malheurs. 

Nous  ne  voulons  que  ce  que  la  nation  libre, 
unie  alors  de  volonté  et  d'intention  ,  délibérant 
dans  chaque  bailliage,  ce  que  tous  les  ordres  de 
l'Ktal,  votant  séparément,  ont  voulu,  ont  de- 
mandé d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Et  ie  ne  présume  point  qu'on  veuille  opposer  au- 
jourd.  hui  au  vœu  libre  de  1789,  ceux  qui  ont  été 
émis  depuis  jusqu'au  18  brumaire;  je  prie  mon  col- 
lègue de  me  dispenser  de  toute  preuve  à  cet  égard. 

Je  sais  respecter  les  erreurs  quand  elles  ont  eu 
pour  motif  l'enthousiasme  de  la  liberté  :  mais 
remercions  au  moins  l'Etre  suprême  d'avoir  mis 
un  terme  à  ces  erreurs. 

Rendons  d'immortelles  actions  de  grâces  à  ce 
grand  modérateur  des  empires,  d'avoir  placé  au 
milieu  de  nous  cet  homme  qu'il  doua  d'un  vaste 
génie,  un  de  ces  hommes  qui  commandent  à  leur 
siècle,  et  qui  prononcent  d'avance  les  destinées 
des  siècles  à  venir. 

Nous  sommes  aujourd'hui  aussi  libres,  mais 
plus  éclairés  que  les  Francs,  nos  aïeux,  qui,  vou- 
lant constituer  un  Etat  dans  leur  conquête,  éle- 
vaient leurs  chefs  sur  le  bouclier.  —  N'avons- 
nous  pas  conquis  le  sol  que  nous  habitons?  Ne 
l'avons-nous  pas  conquis  sur  les  puissances  étran- 

?;ères  qui  voulaient  le  partager,  sur  les  partis,  les 
actions  intérieures  qui  voulaient  le  diviser?  Ne 
l'avons-nous  pas  conquis  sur  nous-mêmes,  sur 
tous  les  préjugés,  les  intérêts  révoltés,  les  haines, 
les  passions  qui  tendaient  à  tout  dissoudre.  — 
Qu'on  nous  permette  donc  d'user  du  plus  beau 
droit  de  la  conquête,  celui  de  la  conserver. 

Mais  une  telle  conquête  ne  peut  être  conservée 
que  par  la  force  des  institutions  qui  la  défendent. 
La  fortune  des  armes  n'est  pas  impérissable 
comme  la  gloire  qui  les  accompagne;  elle  ne  se 
conserve  que  par  des  institutions  prises  dan«  les 
mœurs,  dans  le  caractère  même  de  la  nation 
qu'elles  doivent  protéger;  et  si  à  la  tête  de  ces 
institutions  se  présente  l'unité  de  pouvoir  dans 
le  chef  du  Gouvernement,  l'hérédité  dans  la  fa- 
mille consacrée  à  l'Etat,  nous  n^oublierons  pas 
que,  parmi  ces  institutions  chères  à  la  nation,  le 
pouvoir  représentatif  est  la  seule  garantie  des 
droits  de  la  nation. 

Voilà  la  réponse  à  celui  de  mes  collègues  qui  a 
combattu  la  motion  proposée;  nous  lui  répéte- 
rons sans  cesse  : 

Nous  déléguons  le  pouvoir  exécutif,  nous  con- 
servons les  droits  du  peuple  français. 
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La  postérité  n'aura  point  à  nous  reprocher 
d'avoir  oublié  que  les  premiers  i^'rancs  choisis- 
saient et  proclamaient  leurs  chefs  dans  les  assem- 
blées du  Gamp-de-Mars  ; 

Qu'à  ces  assemhlOes  tumultueuses,  qui  ne 
pouvaient  nlus  convenir  à  un  grand  peuple,  à  des 
guerriei's  devenus  propriétaires  et  citoyens,  suc- 
cédèrent des  états  généraux,  dont  la  suspension 
fut  peut-être  le  coujp  le  plus  funeste  porté  |)ar 
nos  rois  à  la  monarchie  ;  que  les  ditrérentos  pro- 
vinces ne  s'agrégèrent  à  l'Empire  qu'en  conser- 
vant, par  une  capitulation  expresse,  leurs  assem- 
blées d'Etat;  que,  dans  d'autres  provinces,  le 
simulacre  des  Etats  fut  au  moins  conservé  dans 
les  parlements;  qu'au  moment  de  la  Hévolution, 
le  premier  cri  de  tous  les  Français,  de  tous  les 
partis,  de  tous  les  ordres,  si  divisés  sur  tous  les 
autres  objets,  fut  de  réclamer  la  convocation,  à 
époque  fixe  et  déterminée,  des  états  généraux; 
que,  pendant  la  Révolution  même,  au  milieu  de 
nos  désastres  et  de  nos  malheurs^  celui  qui  affecta 
le  plus  douloureusement  la  nation,  ce  furent  les 
attentats  contre  la  re|)résenlation  nationale.  Nous 
savons  que  jamais  un  grand  peuple  n'exprima 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  un  vœu  aussi 
prononcé. 

Qui  donc  osera  nous  accuser  d'avoir  oublié, 
méconnu  cette  grande  institution  politique,  que 
les  Français  regardèrent  toujours  leurs  assemblées 
d'Etats  comme  le  palladium  de  leur  liberté,  et  qui 
précéda  parmi  eux  celui  de  l'hérédité  et  de  l'unité 
dans  le  pouvoir  exécutif?  » 

Loin  de  nous  encore  ces  hommes  qui  veulent 
avilir  toutes  nos  institutions  parce  qu'ils  sont 
vils  eux-mêmes,  qui  osent  dire  nue  le  peuple 
français,  fatigué  de  malheurs,  n'a  plus  de  volonté, 
que  toutes  les  formes  de  gouvernement  lui  sont 
indifférentes  :  dernier  cri,  dernière  ressource 
d'un  parti  vaincu. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens  tribuns,  de  lui 
répondre  au  moment  où  nous  allons  consacrer  le 
plus  grand  acte  de  la  volonté  nationale. 

Ah!  sans  doute,  le  peuple  français  a  été  indif- 
férent, incertain  sur  toutes  les  foi  mes  de  gouver- 
nement qui  lui  ont  été  offertes  depuis  la  Hévolu- 
tion, ou  plutôt  il  les  a  dédaignées  parce  qu'il  n'y 
voyait  ni  garantie  ni  stabilité;  mais  nous  pré- 
senter cette  incertitude,  cette  vague  inquiétude 
qui  nous  agitait,  pour  de  l'indifférence  et  du  dé- 
couragement, ce  serait  le  plus  grand  des  crimes 
de  lèse-nation. 

Et  à  quelle  époque  le  peuple  français  fut-il 
indifférent  sur  ses  destinées?  Etait-ce  au  mo- 
ment de  nos  désastres?  lorsque,  resté  debout 
au  milieu  des  ruines  de  son  gouvernement,  de 
ses  lois,  de  ses  institutions,  il  volait  aux  fron- 
tières sous  des  chefs  encore  inconnus  à  la 
victoire ,  pour  aller  disputer  ses  ruines  aux 
puissances  coalisées  et  sauver  au  moins  son 
indépendance?  Etait-ce  au  moment  où,  après  les 
plus  grands  malheurs,  fruits  amers  de  son  ambi- 
tion, un  de  nos  rois  rallia  la  nation  tout  entière, 
en  lui  disant  :  Tout  est  perdu  hors  l'honneur? 

Les  Français  n'ont  point  de  volonté  nationale. 
Ah!  combien  cette  criminelle  pensée  a  coûté  cher 
à  la  longue  dynastie  de  nos  rois!  combien  elle  a 
été  fatale  à  cette  coalition  des  peuples  armés, 
auxquels  on  criait  aussi  du  haut  de  la  tour  de 
Londres  : 

«  Vous  triompherez  aisément  d'un  peuple  qui 
n'a  plus  d'énergie,  plus  de  volonté!  » 

Combien  elle  deviendrait  encore  funeste,  cette 
pensée  criminelle^  aux  pouvoirs  que  nous  allons 
instituer,  s'ils  osaient  jamais  s'y  livrer  ! 


Non,  ce  n'est  point  au  chef  que  nous  choisissons 
auiourd'hui  qu^il  faut  apprendre  qu'il  est  uae 
volonté  nationale,  lui  dont  le  plus  haut  titre  de 
gloire  pour  lui,  de  reconnaissance  pour  nous, 
est  d'avoir,  malgré  tous  les  obstacles,  tous  les 
intérêts  contraires,  deviné,  prévenu  le  vœu  na- 
tional, en  ra|)pelant  parmi  nous  les  institutions 
les  plus  chères  à  la  nation. 

Ce  n'est  point  encore  à  ce  grand  ciloven,  dont 
le  plus  beau  litre  est  d'avoir  porté  aux  nations 
étrangères  le  vœu  national  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope, en  paraissant  parmi  elles  comme  un  ministre 
de  démence  et  de  paix. 

Ce  n'est  point  à  celui  dont  la  mâle  éloquence 
soutient  si  souvent  les  droits  du  peuple  dans  nos 
assemblées  nationales,  et  surtout  dans  cette  en- 
ceinte. Ce  n'est  point  enfin  à  ceux  qui,  par  celte 
auguste  volonté,  ont  atteint  de  si  hautes  des- 
tinées, qu'il  faudra  jamais  apprendre  qu'il  est  au- 
dessus  d'eux  une  volonté  nationale. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  qui  peut  répondre  de 
leurs  successeurs?  L'empire  romain  n*eut-il  pas 
ses  Néron,  ses  Commode,  avec  ses  Titus  et  ses 
Antonin? 

Sans  doute  ce  malheur  peut  affliger  l'humanité. 
Mais  faut-il  renoncer  à  cultiver,  à  ensemencer  la 
terre,  parce  que  quelques  récoltes  peuvent  être 
détruites  par  des  orages?  Et  si  jamais,  parmi  les 
successeurs  d'un  grand  homme  que  nous  élevons 
aujourd  hui  sur  le  pavois,  il  pouvait  en  exister 
un  seul  qui  méconnût  les  droits  de  la  nation, 
j'oserais  lui  dire  dans  cet  instant  :  Regardez  celte 
antique  monarchie,  elle  n'a  tombé  que  parce  que 
des  rois  faibles  et  orgueilleux  ont  osé  douter  oue 
la  nation  française  eût  une  volonté,  ou  qu  ils 
ont  pris  pour  elle  les  passions  et  les  intérêts  de 
leurs  courtisans;  vous  tomberiez  comme  cette 
ancienne  dynastie,  si  vous  imitiez  ses  erreurs.  Si 
toutes  vos  Institutions  ne  s'appuyaient  point  sur 
les  mœurs,  sur  le  caractère  national,  elles  ne 
prendraient  point  racine  sur  le  sol  français,  et 
bientôt  elles  tomberaient  desséchées  comme  la 
plante  séparée  du  sol  nourricier. 

Français,  voilà  votre  garantie,  voilà  votre  sû- 
reté ;  elle  est  impérissable,  elle  repose  tout  en- 
tière sur  votre  courage  et  votre  volonté. 

Qu'on  ne  nous  accuse  donc  plus  de  compro- 
mettre votre  souveraineté,  votre  liberté  ! 

Ah  !  celui  qui  nous  adresse  ce  reproche  a  prouvé 
contre  lui-même:  et  je  le  remercie  d'avoir  émis 
dans  cette  tribune  une  opinion  qui  prouvera  à 
toute  l'Europe  la  liberté  du  vœu  que  nous  émet- 
tons. 


pu  supporter  raccusaiion  qui 
comme  Français,  comme  citoyens,  comme  organes 
de  la  volonté  nationale,  de  provoquer  une  me- 
sure qui  suspend,  qui  anéantit  la  volonté  natio- 
nale. 

Permettez-moi  donc  d'exprimer  ici  son  vœu 
tout  entier,  tel  crue  je  le  conçois,  tel  qu'il  est  im- 
primé dans  vos  âmes. 

Vous  voulez,  avec  tout  le  peuple  français,  que 
l'honneur  et  la  vertu  soient  toujours  le  ressort  du 
gouvernement,  que  le  système  représentatif  soit 
la  plus  sûre  garantie  des  droits  de  ta  nation  :  vous 
voulez  que  tous  les  cultes  soient  libres  et  qu'il 
n'y  ait  Je  proscrit  que  l'intolérance. 

Vous  voulez  que  l'impôt  soit  également  réparti 
sur  toutes  les  choses  mobilières  ou  immobiliëm 
qui  doivent  le  supporter,  qu'il  soit  toujours  con- 
senti par  la  nation  ou  ses  représentants. 

Le  peuple  français  veut  que  le  chef  qu'il  choi- 
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sit  donne  une  telle  force  à  cet  Empire,  que  cette 
force  même  réalise,  s'il  est  possible,  le  vœu  d'une 
paix  universelle  contiuenlale,  en  rendant  désor- 
mais toute  guerre  im{)ossible. 

Que  les  mers  appartiennent  à  toutes  les  nations 
civilisées,  que  le  commerce  maritime  soit  libre 
pour  tous  les  peuples. 

Il  veut  qu'à  nos  lois  civiles  enfin  constituées, 
succèdent  de  bonnes  lois  criminelles,  des  lois  et 
des  règlements  sages  d'administration  publique, 
qui  remplacent  nos  erreurs  et  nos  systèmes  en 
économie  politique. 

Voilà  le  mandat  que  nous  déléguons.  Qui  ose- 
rait maintenant  nous  accuser  d'abandonner  les 
droits  de  la  nation,  nous  tous  qui  plus  d'une  fois 
avons  compromis  notre  existence  pour  sauver 
les  droits  du  peuple  français  ? 

Illustre  Napoléon^  malgré  vos  éclatants  services, 
malgré  la  gloire  qui  vous  environne,  je  ne  veux 
point  ici  vous  le  aissimuler,  voilà  à  quelles  con- 
ditions nous  vous  saluons  Empereur  des  Fran- 
çais. L'Empire  est  à  ce  prix,  osez  donc  l'accepter. 

La  tâche  est  grande  sans  doute,  mais  elle  n'est 
point  au-dessus  de  votre  génie,  parce  que  c'est  de 
vous  qu'un  grand  écrivain  de  l'antiquité  semble 
avoir  dit  : 

//  croit  n^avoir  rien  fait^  s'il  reste  encore  à 
faire. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  vos  droits 
à  l'Empire,  parce  que  nous  le  devions  à  la  recon- 
naissance ;  désormais,  ces  droits  une  fois  consa- 
crés^ nous  vous  parlerons  souvent  des  droits  de 
la  nation,  des  devoirs  qu'elle  vous  impose.  Rem- 

S lissez  donc  vos  hautes  destinées  :  et  puisse  le 
ieu  dont  vous  avez  relevé  les  autels  vous  don- 
ner des  successeurs  qui  marchent  sur  vos  traces, 
3ui  conservent  vos  institutions,  qui  soient  dignes 
e  vous  et  du  peuple  français  !  Puisse  leur  sagesse 
éloigner  d'eux  à  jamais  les  mesures  que  nous 
adoptons  aujourcPhui  pour  le  salut  de  cet  em- 
pire! 

Je  vote  pour  la  proposition  énoncée  dans  la 
motion  d'ordre  qui  est  le  sujet  de  la  délibération. 
Perin  [de  la  Moselle).  Citoyens  tribuns ,  si 
l'objet  important  qui  fixe  en  ce  moment  voire 
attention  ne  concernait  que  le  héros  à  qui  la  na- 
tion française  a  confié  les  rênes  du  gouvernement  ; 
s'il  ne  s'agissait  que  de  lui  donner  un  nouveau 
gage  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  dévoue- 
ment, la  question  (m'il  présente  serait  facile  à 
résoudre;  et  pour  ûéterminer  une  acclamation 
spontanée  à  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  Téclat  de 
sa  gloire,  il  suffirait  de  retracer  le  tableau  de 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  le  bonheur  et  pour  l'illus- 
tration de  son  pays;  il  ne  faudrait  que  le  montrer 
terrassant  tout  à  la  fois  les  ennemis  du  dehors  et 
les  perturbateurs  du  dedans.  Grand  guerrier , 
habile  politique,  administrateur  sage  et  pré- 
voyant, nous  le  verrions  sur  le  champ  de  bataille 
joindre  l'olivier  de  la  paix  aux  lauriers  de  la 
victoire;  et  tout  couvert  encore  de  la  noble 
poussière  des  combats,  ramener  le  calme  dans 
nos  cités,  tarir  la  source  de  nos  malheurs,  sécher 
les  larmes  que  faisaient  encore  couler  les  tristes 
souvenirs  des  temps  d'anarchie,  poser  d'une  main 
assurée  les  justes  limites  de  la  liberté  politique, 
ramener  tous  les  citoyens  au  doux  empire  de  la 
loi,  et  assurer  les  droits  de  la  nation  sur  les 
bases  d'une  «administration  éclairée.  Et  quel  est 
alors  le  citoyen  qui  ne  céderait  avec  empresse- 
ment au  sentiment  im|)érieux  de  la  reconnais- 
gaace  et  à  celui  plus  impérieUl  encore  de  la 
félicité  publique  ? 
Mais  06  n'est  pae  de  Bonaparte  qull  s'agit  en 


ce  moment  :  un  premier  élan  a  fait  de  son  grand 
cœur  le  patriotisme  de  la  nation,  et  a  fixé  dans 
ses  mains  jusqu'à  sa  dernière  heure  les  rênes  du 
Gouvernement.  Mais  quelles  mains  après  lui  en 
deviendraient  les  dépositaires?  sera-ce  lui  qui  les 
désignera  à  la  nation  ?  recevra-t-elle  de  lui  ce  der- 
nier bienfait?  les  choisira- t-el le  même?  ou  bien  la 
constitution  de  l'Etat,  prévenant  ses  vœux,  fixera- 
t-elle  dans  sa  famille  la  souveraine  puissance? 
Telle  est,  tribuns,  la  grande  question  que  fait 
naître  dans  votre  sein  la  proposition  sur  laquelle 
-vous  avez  à  délibérer,  et  qui  fixe  maintenant 
l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort 
du  peuple  français. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  dans  ce  moment 
s'ouvraient  devant  vous  les  pages  de  l'histoire  : 
et  moi  je  dis  que  la  postérité  doit  se  présenter  à 
vos  yeux  avec  une  voix  plus  impérieuse  encore. 
Il  n'y  a  pas  à  balancer  :  votre  détermination,  si 
elle  est  suivie,  doit  consolider  les  bienfaits  de 
la  Révolution  ou  les  perdre  sans  retour  ;  vous 
élèverez  à  la  liberté  un  trône  indestructible,  ou 
vous  la  bannirez  à  jamais  de  notre  territoire. 

Ces  réflexions,  tribuns,  vous  les  avez  faites  avant 
moi  ;  et  la  lenteur,  la  solennité  de  votre  délibéra- 
tion est  un  sûr  garant  de  la  sagesse  qui  y  préside. 
Puis-j^  me  flatter  d'ajouter  à  la  profonoeur  de 
vos  réflexions?  Je  suis  loin  de  le  penser;  et  si  je 
parais  à  cette  tribune,  ce  n'est  que  parce  que  ]e 
crois  devoir  à  mes  concitoyens  le  compte  des 
motifs  qui  dictent  mon  opinion;  c'est  parce  que 
ma  franchise  républicaine  m'en  impose  l'étroite 
obligation. 

Tout  me  paraît  se  réduire  ici  à  une  question 
principale.  Le  peuple  français  remettra-t-ii  le 
pouvoir  suprême  entre  les  mains  d'un  seul  ?  et  ce 
pouvoir  se  transmetlra-t-il  par  voie  d'hérédité 
ou  par  voie  d'élection?  Tel  est  le  grand  problème 
politique  que  vous  avez  à  résoudre. 

L'histoire,  je  suis  loin  d'en  disconvenir,  est 
une  source  dans  laquelle  il  est  permis  de  puiser 
pour  y  chercher  les  moyens  de  fixer  son  opinion; 
mais  cette  source  est-elle  donc  si  pure  qu  elle  ne 
nous  laisse  pas  craindre  encore  d'y  rencontrer  de 
fatales  erreurs?  Qui  peut  s'assurer  d'y  aperce- 
voir les  causes  de  la  prospérité  et  de  la  décadence 
des  nations,  de  l'élévation  et  de  la  chute  des 
gouvernements  qu'elles  ont  successivement  adop- 
tés? Qui  peut  se  flatter  de  saisir  toutes  les  nuan- 
ces qui  ont  amené  ces  grands  événements  qui 
nous  étonnent  encore  lorsqu'ils  remontent  à  l'an- 
tiquité la  plus  reculée? 

Loin  donc  de  nous  renfermer  dans  le  cercle  de 
ces  relations  que  le  désir  de  s'instruire  doit  faire 
parcourir,  mais  dans  lequel  aussi  nous  ne  devons 
pénétrer  qu'avec  une  sage  méfiance,  ramenons  la 
question  à  ses  véritables  termes,  et  demandons- 
nous  d'abord  si  le  gouvernement  d'un  seul  est 
celui  qui  convient  le  mieux  au  peuple  français, 
à  raison  de  son  étendue,  de  son  caractère,  de  sa 
position  politique  et  de  ses  préjugés  ? 

Avant  d'entamer  cette  question,  il  est  utile  sans 
doute,  et  la  reconnaissance  nous  en  fait  un  devoir, 
de  prévenir  une  objection  forte,  et  qu'une  expé- 
rience bien  récente  fait  naître  dans  tous  les  esprits. 

C'est  à  compter  du  18  brumaire,  époque  à  jamais 
mémorable  dans  les  fastes  de  la  France,  qu'après 
les  orages  de  la  Révolution  un  jour  serein  a  lui 
sur  notre  territoire;  c'est  à  compter  de  cette 
époque  que  nous  avons  vu  la  paix  se  rétablir  sur 
le  continent,  le  calme  renaître  dans  l'intérieur 
se  perfectionner  toutes  les  institutions  sociales, 
l'aaministration  de  la  justice,  le  culte  de  la  divi- 
nité qui  y  tient  de  si  prés,  l'éducation  de  la  jeu- 
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nesse,  radministration  des  finances,  et  cette  police 
qui  ne  déploie  ses  moyens  de  rigueur  que  dans 
les  grands  dangers  et  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de 
la  patrie. 

Et  tous  ces  bienfaits,  nous  les  tenons  d'un  Gou- 
vernement que  la  Constitution  semblait  avoir 
remis  entre  les  mains  de  plusieurs,  qui  tous  ont 
contribué  par  leurs  lumirres,  leur  infatigable 
dévouement  et  leur  patriotisme,  au  bonheur  dont 
nous  jouissons.  Sans  doute  ces  améliorations 
paraissent  s'élever  contre  le  système  que  Ton  vous 
propose  aujourd'hui  de  voter,  et  préparer  un(T 
réponse  à  tous  les  raisonnements  dont  on  voudrait 
l'appuyer. 

iJlais  que  l'on  consulte  sans  prévention  la  Con- 
stitution de  l'an  Vlll,  et  bientôt  on  y  reconnaîtra 
l'unité  dans  le  pouvoir  suprême,  et  l'on  trouvera 
dans  l'assentiment  libre  de  la  nation  à  cette  charte 
constitutionnelle  l'expression  formelle  de  son  vœu 
pour  le  gouvernement  dun  seul,  une  nouvelle 
garantie  qu'elle  applaudit  d'avance  a  celui  que  vous 
allez  émettre;  mais  sans  doute  aussi  de  l'espoir 
qu'elle  formera  de  voir  toujours  placés  prés  du 
magistrat  suprême  ceux  qui  peuvent  si  puissam- 
ment l'aider  à  supporter  le  poids  que  vous  lui 
imposez.  , 

Ce  vœu  pour  le  gouvernement  d'un  seul  est 
dicté  par  les  plus  puissantes  considérations.  Faut- 
il  consulter  le  caractère  national?  Embrassons 
d'un  seul  coup  d'œil  la  vaste  étendue  de  l'Empire 
français  :  sans  doute  nous  y  trouverons  des  traits 
qui  conviennent  à  tous  ceux  qui  l'habitent;  mais 
nous  en  rencontrerons  aussi  qui  établissent  entre 
eux  des  dilïérences  frappantes;  etc'iist  cependant 
de  l'union  de  tous  que  peuvent  naître  la  gloire  de 
la  nation  et  le  bonheur  des  individus. 

L'unité  dans  la  loi  est  un  moyen  précieux  de 
la  maintenir,  un  premier  centre  auquel  le  temps 
doit  nécessairement  ramener  toutes  les  volontés, 
toutes  les  affections  :  mais  est-il  possible  d'en 
soumettre  l'exécution  à  la  lenteur  des  délibéra- 
lions  de  plusieurs  individus  réunis  ?  Autant  cette 
lenteur  est  nécessaire  à  sa  formation,  autant  elle 
serait  dangereuse  dans  son  exécution.  L'empire 
de  la  loi  est  despotique  :  cette  vérité  est  la  base 

Gomment 
se  compli- 
mains  d'un 

seul,  dont  l'œil  continuellement  attaché  sur  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  puisse  les  tendre  suivant 
les  circonstances,  et  donner  mouvement  aux  au- 
torités intermédiaires  qui  y  corres[)ondent. 

Plus  l'Empire  est  étendu,  plus  ces  ressorts  doi- 
vent réunir  de  force  et  d'élasticité,  parce  qu'ils 
ont  plus  d'intérêts  jjarticuliers  à  vaincre,  et  dès 
lors  i)lus  de  sacrifices  à  exiger. 

Cependant  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler, 
rien  n'est  plus  propre  à  les  affaiblir,  à  les  dé- 
tendre ou  à  en  ralentir  le  mouvement,  que  le 
partage  dans  l'autorité  qui  doit  le  leur  donner.  Je 


dus  les  malheurs  qui  ont  poursuivi  la  France 


depuis  que  la  lùcheté  du  dernier  de  nos  rois  eut 
trani  l'espoir  de  l'Assemblée  constituante,  depuis 
qu*il  eut  refusé  de  recevoir  des  mains  de  la  na- 
tion le  sceptre  que  l'ignorance  et  la  superstition 
lui  avaient  persuadé  qu'il  tenait  de  Dieu  et  de  son 
épée  ! 
Ces  vérités  ont  été  senties  dans  tous  les  temps 

f>ar  la  nation  française  ;  et  même,  aux  yeux  de 
*ob8ervateur,elle  ne  les  a  jamais  si  solennellement 
proclamées  que  dans  les  instants  où  elle  parais- 


sait uniquement  vouée  au  gouvernement  popu* 
laire. 

Rappelons  -nous  comment  tour  à  tour  elle  éle- 
vait et  renversait  ses  idoles,  comment  toutes  ses 
affections  se  portaient  successivement  sur  celui 
qui  avait  su  la  captiver.  Elle  proclamait  la  Répu- 
blique; et,  cédant  à  une  pente  invincible,  elle  se 
soumettait  au  despotisme  des  tyrans  les  plus  san- 
guinaires; à  peine  ne  leur  décernait-elle  pas  les 
honneurs  qui  ne  sont  dus  qu'à  la  divinité. 

Si  l'étendue  de  l'Empire  Irançais,  le  caractt^re 
de  la  nation  ,  si  la  différence  qui  existe 
dans  les  habitudes,  les  mœurs  et  même  le  lan- 
gage des  citoyens  qui  la  composent,  prescrivent 
le  gouvernement  d'un  seul,  sa  sûreté,  sa  prosp6>- 
rité,  sa  gloire,  ne  parlent  pas  avec  moins  de  force 
en  faveur  de  ce  gouvernement. 

Elle  étend  ses  limites  sur  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée; elle  rencontre  sur  ses  vastes  frontières  des 
nations  avec  lesauelles  elle  peut  à  chaque  instant 
avoir  à  démêler  des  intérêts  politiques  qui  exigent 
h;  développement  de  ses  forces  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits.  Et  qui  osera  méconnaître  les 
inconvénients,  je  dirai  plus,  les  malheurs,  les 
déchirements  nécessairement  attachés  a  la 
division  des  pouvoirs,  dans  la  direction  de 
ses  moyens  de  défense?  Ce  n'est  pas  seulement 
sa  gloire  qu'elle  peut  compromettre  en  assurant 
à  ses  ennemis  une  juste  conflance,  mais  c'est 
encore  sa  sûreté;  ce  sont  ses  droits  et  ses  prérosa- 
tives.  Il  n'est  pas  temps  de  délibérer  lorsqu'elle 
est  attaquée  dans  ses  plus  chers  intérêts;  ils  ne 
peuvent  être  conservés  que  par  les  moyens  les 
plus  prompts,  que  par  raccord  le  plus  parfait 
dans  toutes  les  parties  qui  constituent  les  moyens 
de  défense.  Et,  je  le  demande,  comment  pourrait- 
il  y  avoir  cette  unité  d'action  que  le  salut  de  la 
patrie  exige,  s'il  n'y  a  pas  unité  constante  et  né- 
cessaire dans  l'autorité  qui  la  dirige? 

Disons-le  donc  :  l'autorité  executive  confiée  à 
un  seul  est  aussi  le  seul  gouvernement  qui  con- 
vient à  u:ie  grande  nation  ;  il  est  particulièrement 
propre  à  la  nation  française  ;  il  convient  à  ses 
penchants,  aux  différents  éléments  qui  la  compo- 
sent ;  il  importe  à  sa  gloire,  à  sa  prospérité. 

Doit-il  être  héréditaire?  Je  ne  répéterai  pas  sur 
cette  question  ce  qui  vous  a  été  dit  des  pouvoirs 
électifs  et  temporaires,  de  la  fièvre  politique  qui 
agite  nécessairement  le  corj)s  entier  de  la  nation, 
au  moment  où  sa  constitution  l'appelle  à  désigner 
celui  qui  sera  le  dépositaire  de  ses  pouvoirs,  de 
l'activité  qu'elle  donne  à  toutes  les  passions  sub- 
versives de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics, 
et  des  malheurs  qui  en  sont  la  suite  presque  iné- 
vitable; je  me  bornerai  à  examiner  si  l'élection, 
plus  que  l'hérédité,  garantit  les  vertus  et  les  ta- 
lents de  celui  qui  doit  gouverner;  si  l'élection, 
plus  que  l'hérétlitô,  est  propre  à  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi,  à  adoucir  la  rij^oieur  de  son  empire 
en  déterminant  une  soumission  volontaire. 


toujours  devoir  la  diriger  vers  celui  qui 

montré  le  plus  digne  par  ses  vertus,  par  ses  ac- 
tions; et  l'estime  publique,  qui  aura  réuni  sur 
lui  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  sera  un  ga- 
rant assuré  d'une  soumission  libre  et  volontaire  à 
ses  commandements. 
Ces  observations  en  faveur  de  l'éligibilité  sup* 
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posent  que  les  citoyens  exercent  directement  le 
droit;  mais  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
douter,  qu'il  y  a  nécessité  de  le  déléguer,  qui 
pourra  garantir  rinfaillibilité  du  corps  auquel 
l'exercice  en  sera  contié?  L'intérêt  public  sera-t- 
il  la  seule  boussole  qu'il  consultera  lorsque  toutes 
les  ambitions  se  réuniront  autour  de  lui  pour 
capter  ses  suffrages?  Je  le  suppose  incorrupti- 
ble, je  le  suppose  à  l'abri  de  tout  ce  que  peuvent 
la  brigue  et  les  complots  :  eh  bien!  qui  pourra 
encore  le  prémunir  contre  l'hypocrisie,  sous  la- 
quelle s'est  si  souvent  enveloppée  Tambition  de 
commaniler?  et  si  malheureusement  son  masque 
trompeur  parvient  à  séduire,  alors  tous  les  vices 
dont  il  voilait  la  difformité  se  développent  avec 
d'autant  plus  de  force  qu'ils  ont  été  plus  long- 
temps cjplivés;  l'ambition  se  venge  de  la  con- 
trainte qu'elle  a  supportée,  et  le  peuple,  courbé 
alors  sous  le  faix  de  la  tyrannie,  reconnaît, 
mais  trop  tard,  son  erreur;  il  ne  peut  arrêter  le 
cours  de  ses  maux  qu'en  renversant  lui-môme 
l'autorité  qui  l'opprime,  et  s'il  ose  recourir  à  ce 
remède  extrême,  souvent  il  n'y  parvient  qu'en 
opérant  sa  propre  destruction. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  pouvoir  héréditaire 
n'ait  pas  ses  dangers;  mais,  pour  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur,  il  faut  en  écarter  ces  idées  de 
■)rojpriélé  qui,  nées  sous  l'empire  tyrannique  de 
a  féodalité,  nous  rendaient  étrangers  à  toute  no- 
lion  de  la  souveraineté  du  peuple,  assimilaient 
la  nation  à  un  vil  troupeau,  née  pour  obéir  aux 
caprices  d'un  maître,  et  à  qui  l'on  ne  devait  offrir 
d'autres  motifs  de  soumission  à  la  loi  que  le  bon 
plaisir  et  la  certaine  science  de  celui  qui  com- 
mandait. 

Ces  préjugés  asservissants  sont  dissipés  sans 
retour,  le  prestige  est  disparu;  la  nation  connaît  ses 
droits;  elleles  exerce  dans  leur  plénitude  lorsqu'elle 
prononce  la  proscription  de  ceux  qui  les  avaient 
usurpés,  et  lorsqu'elle  délibère  à  '  quel  titre  elle 
confiera  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  lorsqu'elle 
en  Gxe  les  limites,  et  lorsque,  distinguant  les  dif- 
férentes parties  qui  constituent  la  souveraineté, 
elle  se  réserve  le  droit  de  prononcer  la  loi  par 
l'organe  de  ses  représentants. 

Alors  le  pouvoir  héréditaire  qu'elle  délègue,  en 
faisant  disparaître  tous  les  maux  attachés  à  l'éli- 
gibilité, n'a  plus  rien  lui-même  qui  menace  les 
plus  chers  intérêts  de  la  nation.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, ainsi  déterminé,  est  plutôt  un  pouvoir  con- 
servateur de  la  liberté  civile  qu'il  ne  peut  tendre 
à  sa  destruction  ;  la  nation  e.>t  à  l'abri  de  ces  se- 
cousses qui  ébranlent  toutes  les  institutions  jusque 
dans  leur  fondement;  la  machine  politique  se 
meut  régulièrement,  et  par  la  seule  force  de  la 
loi,  son  organisation  ne  laisse  au  magistrat  su- 
)réme  d'autre  ambition  que  celle  de  contribuer  à 
a  gloire  et  au  bonheur  de  la  nation  dont  il  tient 
es  pouvoirs  qu'il  transmettra  à  ses  descendants  ; 
il  se  forme,  cTun  côté,  des  vertus  de  famille  qui 
deviennent  le  patrimoine  du  peuple,  et,  de  l'autre, 
la  loi  acquiert  un  empire  d'autant  plus  facile, 
d'autant  plus  doux,  que  le  peuple  contracte  l'ha- 
bitude du  respect  et  de  l'amour  pour  celui  qu'il 
en  a  constitué  l'organe. 

Et  quel  peuple  est  plus  susceptible  de  ce  sen- 
timent que  le  peuple  français  ?  Il  forme  un  des 
principaux  attributs  du  caractère  national  :  heu- 
reuses dispositions  qui,  en  même  temps  qu'elles 
rendent  plus  criminels  ceux  qui  tranissenl  sa 
confiance  et  ses  droits,  assurent  à  celui  qui  sait 
les  respecter,  une  immortalité  d'autant  plus  glo- 
rieuse, que  les  titres  en  sont  gravés  dans  le  tem- 
ple de  la  reconnaissance. 


Sous  quels  plus  heureux  auspices,  tribuns,  le 
peuple  français  peut-il  consolider  sa  liberté,  sa 
prospérité  et  son  bonheur  sous  l'égide  d'un  pou- 
voir suprême  héréditaire?  Quel  est  le  descendant 
de  Bonaparte  qui  oserait  aspirer  à  l'asservisse- 
ment de  la  nation  française,  à  laquelle  il  s'est  si 
généreusement  sacrifié?  Fen  doutons  pas,  j'aime 
du  moins  à  en  concevoir  la  douce  espérance,  ses 
derniers  neveux,  en  parcourant  les  pages  de  son 
histoire,  y  chercheront  le  modèle  qu'ils  auront  à 
suivre  ;  sa  famille  se  signalera,  par  une  louable 
émulation  dans  la  pratique  des  vertus  qui  le  dis- 
tinguent; ils  respecteront  sa  gloire,  qui  sera  leur 
propriété,  et  jamais  nos  descendants  n'auront  à 
nous  reprocher  le  vœu  que  vous  allez  émettre, 
et  auquel  je  me  réunis  de  tout  mon  pouvoir. 

Carret  (du  Rhône).  Lorsqu'un  sentiment  una- 
nime confia  au  chef  actuel  ae  l'Etat  les  destinées 
d'un  grand  peuple,  et  voulut  que  sa  puissance 
n'eût  de  terme  que  celui  de  ses  jours,  le  peuple 
français  s'était  proposé  et  remplissait  au  gré  de 
ses  vœux  deux  objets  également  sacrés,  égale- 
ment chers  à  son  cœur,  assurait  le  bonheur  et 
la  tranquillité  de  son  pays,  et  acquittait  envers  un 
grand  homme  une  partie  au  moins  de  sa  recon- 
naissance. Mais  tout  n'était  pas  fait  encore;  l'ex- 
périence vient  de  nous  fournir  une  preuve  récente, 
et  qui  doit,  par  son  influence,  devenir  la  leçon 
de  tous  les  peuples.  Essayons  de  le  démontrer. 

A  peine  le  gouvernement  français  eut-il  pris 
une  ombre  de  consistance,  garantie  seulement 
par  le  génie  et  les  ressources  incalculables  d'un 
seul  homme,  que,  rapidement  déchues  de  leurs 
espérances,  les  puissances  ennemies  delà  France 
renoncèrent  à  leurs  projets  de  conquêtes,  et  ne 
virent  plus  de  salut  pour  elles  quedans  l'alliance 
des  Français  et  dans  l'amitié  du  héros  qui  les 
représentait  au  conseil  comme  il  les  avait  défen- 
dus sur  le  champ  de  bataille.  Dès  lors  s'évanoui- 
rent tous  ces  plans  de  partafjje,  de  division,  ar- 
rangés dans  les  conciliabules  de  Pilnitz  et  de 
Mantoue;  dès  lors  disparurent  tous  ces  projets 
anarchiques  qui  avaient  si  longtemps  déchiré  la 
France,  et  qui  la  rendaient  au  dedans  un  objet 
de  larmes  et  de  regrets,  tandis  qu'elle  frappait 
tous  les  yeux  d'étonnement  et  d'admiration  au 
dehors  par  l'éclat  et  la  rapidité  de  ses  conquêtes. 
La  tranquillité  reparut;  l'ordre  s'établit  dans  les 
finances,  dès  le  momentque  la  confiance  publique 
put  se  reposer  sur  une  base  moins  frêle  et  moins 
précaire  que  tous  les  divers  appuis  qui  s'étaient 
successivement  brisés  au  milieu  de  ces  diverses 
fluctuations.  Elle  entrevit  dans  le  héros  de  l'Italie 
et  de  l'Egypte  l'homme  qui  pouvait  seul  justifier 
tout  ce  qu'il  avait  fait  concevoir  d'espérances,  qui 
pouvait  seul  achever  tout  ce  qu'il  promettait  de 
grand  et  d'utile,  et  la  confiance  publique  fut 
pleine,  fut  entière  en  lui,  dès  l'instant  qu'il  ae 
montra.  La  mériter  et  l'obtenir  ne  devait  ^tre 


pour  lui  qu'une  seule  et  même  chose;  comme  la 
lui  donner  sans  réserve  ne  pouvait  être  qu'un 
seul  et  môme  vœu  pour  tous  les  Français,  Bona- 
parte n'étonna  peronne  en  la  justifiant;  il  prouva 
seulement  que  les  Français  l'avaient  bien  jugé  et 
qu'il  était  digne  d'eux. 

Mais  à  peine  les  destinées  de  l'Etat  avaient-elles 
commencé  à  refleurir  entre  ses  mains;  à  peine  la 
France  triomphante,  mais  avilie  et  oppriméejus- 
qu'alors,  puissante,  mais  méprisée,  eut-elle  repris 
par  ses  soins  cette  véritable  prépondérance  qui 
commande  l'estime  et  force  au  respect,  que  l'on 
sentit  la  nécessité  d'étendre  le  plus  loin  possible 
dans  l'avenir  la  durée  d'une  mamstrature  dont 
les  bienfaits  étaient  déjà  incalculables.  Forcé  par 
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le  vœu  de  la  reconnaissance  générale  et  par  Tin- 
térêt  du  bien  public,  le  chef  de  FEtat  se  dévoua 
courageusement  aux  pénibles  fonctions  qui  ne 
devaient  avoir  de  terme  désormais  que  celui  de 
son  existence,  et  s'imposa  la  tâche  honorable  de 
ne  plus  respirer  que  pour  Je  bonheur  et  la  gloire 
de  son  pays;  et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en 
passant,  citoyens  collègues,  pour  peu  que  Ton 
réfléchisse  sur  l'effrayante  responsaoilité  de  celui 
qui  préside  au  destin  de  trente  millions  de  ses 
semblables  ;  pour  peu  que  Ton  calcule  les  peines 
de  tous  les  genres,  les  fatigues,  les  angoisses 
nécessairement  inséparables  ae  la  suprême  ma- 
gistrature; ce  dévouement  du  Premier  Consul 
sera,  aux  yeux  de  la  postérité,  le  plus  important 
de  ses  bienfaits,  comme  il  en  aura  été  le  plus 
doux  pour  ses  contemporains. 
1^  Sans  chercher  à  rouvrir  les  plaies  de  la  patrie 
en  revenant  avec  un  pénible  effort  sur  dix  ans 
de  malheurs  et  d'anarchie,  qui  variait  en  vain  ses 
formes  et  ses  noms,  mais  qui  n'en  était  pas 
moins  l'absence  absolue  ou  le  sommeil  profond 
de  toutes  les  lois  ;  sans  vous  retracer  ici  les  fautes 
ou  les  crimes,  la  faiblesse  ou  Ja  perversité  de 
vingt  fantômes  de  gouvernements  successivement 
entraînés  avec  les  débris  de  la  monarchie  qu'ils 
avaient  détruite  :  qu'opposer  à  l'expérience  qui 
nous  console  et  nous  ranime  depuis  cinq  ans  ? 
Et  que  sont  de  vaines  théories  ou  de  vagues  dé- 
clamations, à  côté  de  faits  constatés  par  la  recon- 
naissance des  Français  et  par  l'aamiration  du 
reste  de  l'Europe  (car  je  ne  compte  pas  au  nom- 
bre des  peuples  policés,  les  seuls  dont  l'opinion 
puisse  être  de  quelque  poids  pour  nous,  ces  bri- 
gands forcenés  qui  font  une  si  honteuse  excep- 
tion à  la  civilisation  européenne)?  Je  ne  mets  pas 
au  rang  des  nations  ce  gouvernement  qui  a  in- 
sulté à  tous  les  sentiments  généreux,  qui  a  tout 
offensé,  droit  naturel,  droit  des  gens,  droit  poli- 
tique ;  qui  a  tout  méprisé,  foi  publique,  vertu, 
malheur;  qui  a  tout  sacrifié  à  son  orgueilleuse  et 
insatiable  ambition ^  au  délire  extravagant  de  do- 
miner partout...  Oui,  l'Angleterre  a  brisé  tous  les 
liens  qui  l'attachaienl  au  monde. 

Mais  plus  les  maux  dont  nous  saignons  encore 
ont  été  profonds,  plus  le  Gouvernement  qui  les 
répare  doit  nous  être  cher;  plus  il  doit  réunir  les 
suffrages  des  vrais  patriotes,  des  bYançais  vrai- 
ment éclairés  ;  plus  il  doit  forcer  môme  l'assen- 
Ximent  de  ceux  que  pourraient  égarer  encore  des 
spéculations  dangereuses  ou  du  moins  impra- 
ticaples. 

C  est  dans  l'unité,  citoyens  tribuns,  qu'est  la 
force  \  c'est  l'axiome  de  tous  les  temps  ;  et  quelle 
ne  doit  pas  être  celle  destinée  à  mouvoir  un  aussi 
vaste  empire,  et  dont  l'action  doit  s'imprimer  avec 
une  égale  énergie  sur  tous  les  points  et  dans  le 
môme  instant  !  Plus  on  la  divise,  plus  on  l'affai- 
blit-; son  énergie  diminue  en  raison  de  son  éloi- 
gnement  du  centre,  et  il  en  résulte  que  son  action, 
dirigée  par  d'autres  moyens  que  par  des  conseils 
nationaux  et  des  institutions  constitutionnelles, 
devient  bientôt  nulle  et  impuissante  :  c'est  donc 
dans  l'unité  du  pouvoir  que  réside  bi  force  du 
Gouvernement ,  la  prospérité  de  l'État ,  et  le 
bonheur  individuel  des  administrés. 

Mais,  rassurés  pour  le  présent,  où  est  la  garan- 
tie pour  l'avenir,  si  la  forme  du  gouvernement  est 
telle  que  l'on  puisse  l'anéantir  à  chaque  instant 
en  frappant  le  chef  qui  le  représente  ;  et  si  ce 
chef  en  expirant  ne  laisse  derrière  lui  que  l'hor- 
reur de  l'anarchie  et  les  désastres  de  la  guerre  ci- 
vile? Que  se  proposaient  si  récemment  encore  les 
poignards  de  l'Angleterre?  Quel  était  le  but  atroce 


de  tant  de  conspirations  aussi  absurdes  dans  leurs 

Î)lans  que  criminelles  par  leur  objet  ?  Que  vou- 
aient ees  vils  assassins,  les  plus  méprisables  des 
hommes,  si  ceux  qui  les  paient  ne  1  étaient  plus 
encore  ?  Est-ce  Bonaparte  seulement  que  leurs 
glaives  poursuivaient?  Non,  c'est  le  Premier  Con- 
sul qu'ils  voulaient  frapper;  c'est  le  Gouverne- 
ment, c'est  la  France  tout  entière  qu'ils  espéraient 
anéantir  ;  et  ils  l'eussent  fait  sans  doute,  si  la 
Providence,  qui  a  signalé  si  souvent  la  protection 
de  son  bras,  n'eût  fait  retourner  sur  eux-mêmes 
le  fer  des  assassins...  Ils  l'eussent  fait,  citoyens 
collègues  :  désolante  pensée!  affreuse  image! 
oui,  sans  doute,  ils  l'eussent  fait,  parce  que  la 
forme  actuelle  du  Gouvernement  leur  en  avait 
laissé  concevoir  l'idée  et  leur  en  devait  confu-mer 
l'espérance. 

Otons  donc,  il  en  est  temps,  ôtons  tout  prétexte 
de  retour  à  l'anarchie,  terminons  sans  retour  les 
inquiétudes  de  cette  immensité  de  bons,  de  vrais 
citoyens  :  ranimons  le  courage  et  la  confiance  de 
nos  alliés,  achevons  de  désespérer  les  méchants  ; 
et  ne  hasardons  plus  notre  tranquillité  présente 
et  le  bonheur  dont  nous  sommes  comptables  à  nos 
neveux.  Fixons  enfin  l'hérédité  de  la  magistra- 
ture suprême  dans  une  seule  et  même  famille  : 
dans  une  seule^  parce  que  l'expérience  en  a  dé- 
montré l'indispensable  nécessité,  et  dans  celle  de 
celui  qui  V exerce  aujourd'hui^  parce  que  nul  autre 
n'a  su  la  mieux  mériter,  et  n'en  doit  être  plus 
digne  à  nos  yeux. 

Par  là,  nous  garantissons  à  jamais  la  tranquil- 
lité, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  ;  nous 
fermons  les  portes  de  l'espérance  aux  amis  des 
Bourbons,  s'il  est  possible  cependantque  les  Fran- 
çais puissent  encore  demeurer  attachés  à  une  race 
déshonorée  au  dedans  et  méprisée  au  dehors  ; 
nous  déjouons  à  l'avance  les  intrigues  toujours 
sanglantes  des  régimes  électifs  ;  nous  prévenons 
la  possibilité  même  des  factions,  la  naissance  des 
chefs  de  partis  ;  nous  conservons  pure  et  entière 
la  gloire  de  nos  armées,  nous  les  enchaînons 
toutes  sous  les  drapeaux  invaincus  d'un  chef  uni- 
que, d'un  Empereur  enfin,  grand  par  son  titre,  et 
plus  grand  encore  par  sa  fortune...  Eh  !  que  1  on 
ne  s'y  trompe  pas  !  nous  n'entendons  pas  ici  par 
fortune  ce  bonheur  aveugle  qui  favorise  l'homme 
digne  ou  indigne  qu'il  s'est  choisi  ;  mais  cette 
fortune  qui  s'acquiert  par  un  grand  talent,  se 
soutient  par  un  grand  caractère,  et  s'affermit  par 
une  grande  vertu... 

Par  là  nous  donnons  une  nouvelle  vie  à  notre 
industrie,  nous  rouvrons  de  nouveaux  débouchés 
à  ses  produits,  dont  l'exportation  mettait  autre- 
fois la  balance  du  commerce  en  notre  faveur, 
nous  les  remettons  en  harmonie  avec  ce  luxe  ma- 
jestueux qui  doit  toujours  accompagner  les 
grandes  dignités,  dont  l'exemple  influe  si  prodi- 
gieusement sur  les  habitudes  et  les  relations  de 
l  étranger  avec  nous. 

Par  la  nous  retenons  dans  les  bornes  d'une  juste 
modération  les  puissances  voisines  qui,  quelles 
que  soient  aujourd'hui  leurs  intentions,  ne  trou- 
veront plus  du  moins  dans  la  variabilité  d'un  gou- 
vernement éphémèro  les  motifs  sans  cesse  re- 
naissants de  calomnier  ou  d'essayer  d'avilir  une 
nation  constituée  désormais  d'une'  manière  aussi 
solide  que  majestueuse. 

Par  là  enfin,  citoyens  tribuns,  nous  imposons 
à  ce  même  chef,  objet  de  tant  de  vœux,  l'obliga- 
tion sacrée  pour  son  cœur  de  mériter  sans  cesse 
l'estime  et  1  amour  du  premier  peuple  du  monde , 
et  de  se  rappeler  à  chaque  instant  qu'en  remettant 
entre  ses  iiiuius  augustes  l'inappréciable  dépôt 
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de  notre  liberté,  et  ea  lui  confiant  le  salut  de  tout 
ce  qui  doit  rester  de  bon  et  de  grand  de  la  Révo- 
lution, nous  avons  compté  sur  ses  vertus  comme 
sur  son  génie. 

Je  vote  Tadoption  des  mesures  proposées  par 
notre  collègue  Curée. 

Delplerre.  Citoyens  tribuns,  la  nation  fran- 
çaise, fatiguée  du  régime  féodal  qui  insultait  à 
sa  civilisation,  honteuse  de  la  pusillanimité  de 
ses  derniers  rois,  qui  l'avilissaità  ses  yeux  et  dans 
l'opinion  de  l'Europe ,  ressaisit  avec  violence, 
en  1789,  tous  les  pouvoirs  émanés  d'elle  :  elle 
avait  alors,  comme  elle  l'aura  à  jamais,  ce  droit 
impresmplihlequi  ne  sommeille  que  sous  le  régne 
des  princes  fidèles  à  leurs  devoirs. 

Elle  essaya  d'en  faire  usage  sous  divers  modes 
d'organisation. 

La  chute  prompte  de  la  constitution  de  1791 
lui  démontra  qu  ils  ne  peuvent  retourner  aux 
mains  qui  les  ont  une  fois  laissé  échapper. 

Leur  concentration  dans  la  Convention  nationale 
opéra  de  grands  succès  et  causa  de  grandes  ca- 
lamités. 

Leur  distribution  moins  irrégulière  en  l'an  111 
calma  pour  un  instant  la  fièvre  du  corps  politique; 
mais  elle  laissa  dans  le  gouvernement  collectif 
qui  fut  alors  établi  les  principes  d'une  fermenta- 
tion sourde,  qui  produisirent,  à  des  intervalles 
trés-rapprochés,les  crisesqui  appelèrent  le  18  bru- 
maire. 

Depuis  celte  dernière  époque,  les  dangers  qui 
menacèrent  laFrance  lui  vinrent  ])lutét  du  dehors 
que  du  dedans.  On  avait  enchaîné  les  discordes 
intestines  ;  il  nous  restait  à  neutraliser  les  dan- 
gers extérieurs. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  fit  un  premier  pas 
dans  la  nomination  à  vie  de  Bonaparte  à  la  di- 
gnité consulaire;  un  second,  dans  le  droit  dont 
il  fut  investi  de  désigner  son  successeur  :  mais 
le  droit  d'adoption  étant  un  droit  qui  dépend  de 
la  volonté  de  celui  qui  en  est  revêtu,  qui  s'exerce 
ordinairement  dans  la  dernière  période  de  la  vie, 
promet  beaucoup  plus  qu'il  ne  peut  tenir.  Selon 
le  caractère  du  prince,  une  courtisane,  un  favori, 
un  confesseur,  une  affection  aveugle,  i)euvent  en 
diriger  ra|»pliration.  Tibère.  Caïus  et  Néron  furent 
les  premiers  fruits  de  l'adoption  des  Césars...  Que 
le  droit  d'élection  a|)partienne  au  corns  du  peuple, 
il  n'amène  pas  de  plus  heureux  résultats.  Des  in- 
trigues des  cours  et  du  tumulte  des  comices  il 
tombe  bientôt  dans  la  licence  des  camps  ;  et  alors 
tout  est  perdu  :  plus  de  sûreté,  de  liberté  ni  de 
gloire.  La  cupidité  multiplie  les  élections,  les  élec- 
tions multiplient  les  gu(»rres  civiles;  et cVst après 
avoir  versé  son  sang  et  prodigué  ses  trésors  pour 
acheter  le  droit  crétre  gouverné  par  une  longue 
série  de  mauvais  princes,  qu'un  |)euple  fatigué 
et  affaibli  devient  la  facile  proie  des  nations  que 
ses  désordres  ont  enrichies  et  fortifiées. 

Il  est  un  troisième  mode  d'élire  les  chefs  d'une 
nation  ;  c'est  celui  qui  est  confié  au  corps  de  ses 
représentants  :  il  est  en  usage  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  jusqu'ici  il  produit  d'heureux  résul- 
tats, et  cela  doit  être. 

Les  Angio- Américains  sont  un  peuple  neuf, 
disséminé  sur  un  ttîrritoire  d'une  immense  éten- 
due et  d'une  fertilité  prodigieuse.  Autour  d'eux 
il  n'y  a  pas  un  seul  ennemi  qu'on  ne  pût  dis- 

fierser  avec  un  bataillon  de  grenadiers  européens. 
Is  n'ont  que  des  agriculteurs,  des  marchands  et 
des  milices.  Tout  l'art  de  gouverner  consiste, 
chez  eux,  dans  la  police  et  l'administration  inté- 
rieures. Défricher,  bâtir,  s'étendre  et  s'enrichir 
sont  leurs  occupations  uniques.  Ils  sont  dans  Ten- 


fance  de  leur  grandeur  future,  et  cette  période  de 
l'existence  sociale  comporte  les  formes  les  plus 
simples  :  la  division  en  états  fédérés,  le  système 
électif,  l'absence  d'une  force  publique  permanente. 
Chercher  chez  eux  des  termes  de  comparaison, 
c'est,  par  rapport  à  nous,  en  aller  emprunter  dans 
une  autre  planète.  Qu'ils  développent  leur  popu- 
lation, leur  industrie,  leurs  lumières  et  leurs  arts  ; 
qu'ils  soldent  des  armées  régulières,  et  on  verra, 
malgré  leur  isolement,  fermenter  dans  leur  sein, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  des  causes  de  troubles 
qu'ils  ignorent  aujourd'hui.  Que  serait-ce  s'il 
s'élevait  à  côté  d'eux  un  peuple  rival  et  puissant? 
Bien  qu'ils  soient  à  Tabri  pour  longtemps  de  cette 
circonstance, qui  modifierait  bien  vite  la  forme  de 
leurs  pouvoirs,  j'attends,  néanmoins,  dans  un  ou 
deux  siècles,  non-seulement  leur  système  électif, 
mais  encore  leur  système  fédératif.  Ces  institu- 
tions, dont  la  bonté  est  relative  à  leur  position 
géographique  et  politique  dans  le  nouveau  monde, 
ont  dés  longtemps  cessé  de  convenir  aux  nations 
de  la  vieille  Europe.  L'union  fédérale  perdit  les 
Gaules,  qui,  réunies  en  un  seul  corps  de  peuple, 
auraient  nrisé  tous  les  efforts  de  la  puissance  de 
Rome.  Elle  sauva  à  la  vérité  deux  fois  la  Grèce 
contre  les  invasions  de  l'Orient;  mais  elle  la  dé- 
chira ensuite  par  la  main  de  ses  enfants,  et  finit 
par  en  rendre  la  conquête  facile.  Les  débris  de  la 
Pologne  et  de  l'Empire  romain,  nos  essais  récents 
et  malheureux  dans  la  formation  du  Directoire, 
déposent  assez  haut  contre  un  mode  électif  plus 
ou  moins  populaire,  plus  ou  moins  dépendant  des 
volontés  individuelles  et  collectives. 

Si  la  nation  française  ne  cherchait  à  éviter 
recueil  que  ces  témoignages,  anciens  et  modernes, 
étrangers  et  domestiques,  lui  signalent  à  Tenvi, 
elle  consentirait  à  ressembler  aux  enfants,  qui  ne 
savent  profiter  des  erreurs,  des  maux,  ni  des  le- 
çons de  leurs  pères. 

Le  système  héréditaire  n'est  pas,  sans  doute, 
un  préservatif  absolu  contre  ravénement  des 
princes  faibles  ou  méchants;  mais  au  moins,  sous 
l'égide  de  cette  institution,  les  peuples  sont  à  l'a- 
bri des  fermentations  violentes  qui  se  rallument 
sans  cesse  aux  foyers  des  élections  dans  quelques 
mains  que  le  principe  en  repose.  Les  gouverne- 
ments, sous  la  garde  de  cette  organisation,  peu- 
vent être  désordonnés,  dissipateurs  et  scanda- 
leux, sans  que  l'État  en  soit  ébranlé  jusque  dans 
ses  fondements.  Les  intérêts,  froissés  par  les  vices 
des  personnes,  ne  sont  pas  entièrement  détournés 
de  leur  cours;  les  pussions  violentes  ne  sont  pas 
jetées  entre  les  familles  et  le  corps  politique,  en- 
tre les  individus  et  les  familles  ;  les  partis,  tour 
à  tour  victorieux  et  vaincus,  ne  couvrent  pas  le 
sol  de  la  patrie  de  gibets,  de  sang  et  de  ruines. 
Sous  de  tels  règnes,  on  essuie  des  guerres  exté- 
rieures, moyen  cruel  de  faire  taire  Te  méconten- 
tement devant  le  danger,  d'opposer  l'orgueil  na- 
tional aux  mesures  populaires,  et  de  dérober  la 
corruption  des  cœurs  sous  le  vernis  brillant  des 
opérations  militaires  et  des  triomphes. 

Ce  sont  là  de  grands  maux,  sans  doute,  dont 
toutefois  Rome  et  Athènes  ne  purent  pas  plus  se 
préserver  que  Memphis  et  Babylone;  mais  enfin, 
au  milieu  de  ces  souffrances  et  de  ces  désordres, 
l'Etat  reste  debout  :  il  languit,  mais  il  ne  déchire 
pas  ses  entrailles;  il  ne  meurt  pas. 

Le  système  héréditaire  est  donc  essentiellement 
celui  des  grandes  sociétés  modernes,  dont  l'éco- 
nomie politique  est  fondée  sur  l'agriculture  et  la 
manufacture,  ressorts  qui  ne  peuvent  se  déve- 
lopper qu'au  sein  de  la  paix  et  de  la  sécurité.  ' 
Eh  !  quelle  nation  plus  que  la  nôtre  doit  tendre 
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vers  le  système  ami  né  du  calme  ;  elle  qui  pos- 
sède un  territoire  si  riche,  qui  peut  encore  utile- 
ment employer  tant  de  bras,  qui  renferme  des 
hommes  si  ingénieux  et  si  habiles  dans  Tant 
d'adapter  aux  besoins  sociaux  tous  les  produits 
de  trois  rt^enes  de  la  nature  ! 

Dans  un  Etat  une  fois  constitué  et  déjà  affermi 
par  le  temps,  des  chefs  d'une  intelligence  mé- 
diocre, tels  qu'en  produit  parfois  le  système  héré- 
ditaire, aussi  peu  privilégié  sous  ce  rapport  que 
le  système  électif,  peuvent  soutenir  avec  une  di- 
gnité convenable  le  fardeau  de  Tempire  :  il  y  a 
alors  peu  à  créer,  beaucoup  à  imiter  et  à  repro- 
duire. Les  maximes  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration dont  l'observance  est  devenue  habi- 
tuelle, assurent  leur  marche  et  suppléent  au  génie 
qui  leur  manque.  C'est  pour  fonder  surtout,  c'est 
pour  faire  sortir  les  nations  du  chaos,  que  les 
grands  hommes  sont  nécessaires  ;  il  est  heureu- 
sement dans  la  nature  des  choses  que  les  géné- 
rations qui  suivent  de  près  les  fondateurs  des 
empires  aient  assez  d'énergie  pour  ne  pas  laisser 
pônr  leur  ouvrage;  soit  qu'enfermés  dans  la 
sphère  des  grands  exemples  qu'ils  ont  reçus,  les 
hommes  grandissent  à  la  vue  de  leurs  modèles  ; 
soit  que  le  sang  qui  coule  dans  leurs  veines  n'ait 
pas  eu  le  temps  de  s'altérer  encore,  soit  enfin 
que  l'obligation  de  mieux  valoir  que  ceux  qu'ils 
remplacent  et  qu'ils  ont  à  faire  oublier,  développe 
en  eux  des  talents  dont  le  germe  ne  serait  pas  éclos 
s'ils  eussent  vécu  dans  une  condition  privée,  ou 
vieilli  avec  leur  race  dans  la  longue  habitude  de 
l'autorité. 

Heureuse  la  main  qui,  dans  notre  établissement 
politique,  jetterait  un  principe  de  vie  sans  cesse 
en  action,  qui  réveillât  en  tout  temps  dans  l'âme 
de  nos  chefs  futurs  le  sentiment  des  grandes 
choses,  qui  émût  en  eux  continuellement  la  fibre 
de  l'honneur  et  de  la  modération,  vertus  sans  les- 
quelles il  n'y  a  ni  force,  ni  charme,  ni  durée  dans 
le  pouvoir  I 

Dans  les  conjonctures  où  se  trouve  la  France, 
au  milieu  des  intérêts  nouveaux  qui  lient  l'im- 
mense majorité  de  la  nation  à  la  grande  muta- 
tion politique  dont  nous  cherchons  à  fixer  les 
résultats,  à  quelle  famille  confiera-t-elle  d'une 
manière  stable  l'autorité  executive  suprême,  pre- 
mier et  essentiel  anneau  de  la  chaîne  des  pou- 
voirs publics?  A  celle  sans  doute  dont  les  mem- 
bres lui  ont  rendu  le  plus  de  signalés  services, 
qui  ont  fait  la  guerce  pour  sa  sûreté  et  la  paix 
pour  sa  gloire,  qui  ont  été  magnanimes  dans  les 
camps,  habiles  dans  le  cabinet,  et  réparateurs 
dans  la  cité...  Otez  les  noms,  que  les  titres  seuls 

Paraissent.  Ce  seront  les  vainqueurs  de  Rivoli  et 
e  Marengo,  le  créateur  du  Code  civil,  le  pacifica- 
teurdes  troubles  de  l'Ouest, le  négociateur  de  Luné- 
ville  et  d'Amiens,  etc.  La  République  leur  doit  son 
salut,  sa  fortune  et  son  repos. La  recounaissanceet 
la  sagesse  se  réunissent  pour  leur  imposer  le  de-' 
voir  de  les  investir,  eux  et  leurs  descendants,  de 
la  magistrature  suprême. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
porté  les  hommes  à  élever  leurs  égaux  au  premier 
rang.  Ce  ne  sont  pas  les  familles  impériales  qui 
font  les  titres,  ce  sont  les  services  qui  créent 
les  familles;  et  quand  les  services  se  retirent  et 
que  l'oppression  se  met  à  leur  place,  elles  s'é- 
croulent comme  des  pyramides  dont  on  aurait 
sapé  les  fondements.  Ceux  qui  rappellent  et  re- 
grettent les  Bourbons  expriment  nos  sentiments 
en  d'autres  termes  ;  ils  professent  notre  doctrine 
politique  avec  la  différence  que  nous  sommes 
mus  par  des  molifs  plus  puissants  et  plus  légi- 


times que  ceux  qui  déterminèrent  la  conduite 
des  aïeux  dont  ils  se  glorifient.  Hommes  incon- 
séquents !  Vous  opposez  l'aveugle  résistance  que 
châtièrent  vos  ancéires  dans  les  partisans  oies 
derniers  rejetons  de  la  race  carlovingienne. 
'  Environnés  au  dehors  d'un  ennemi  puissant  et 
passionné,  en  butte  au  dedans  à  une  foule  de 
partis  plutôt  contenus  qu'étouffés,  nous  aurons 
besoin  encore  pendant  longtemps  d'une  famille 
nouvelle,  instruite  à  l'école  de  nos  malheurs  et 
de  nos  fautes,  et  irrévocablement  associée  à  nos 
destins,  dont  toutes  les  vues  soient  dirigées,  dont 
tous  les  muscles  soient  tendus  par  le  désir  brû- 
lant de  la  prospérité  nationale  ,  et  la  crainte 
profonde  d'un  bouleversement  contre-révolution- 
naire, retour  affreux  qui  coûterait  bien  plus  cher 
âne  le  voyage.  Oserai-je  dire,  ou  plutôt  le  répéter, 
'après  nos  ennemis  :  Vous  tous  sans  exception, 
qui  avez  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  moins  influente,  coopéré  à  la  Révo- 
lution (dont  les  fureurs  soient  détestées),  guer- 
riers, magistrats,  citoyens,  vous  êtes  placés  en- 
tre l'honneur  et  l'infamie,  entre  les  trophées  et 
les  échafauds,  alternative  qui  'depuis  douze  an- 
nées développe  avec  énergie  toutes  les  puissances 
morales  et  physiques  dç  notre  glorieuse  France. 

Ainsi  autrefois  les  Athéniens,  menacés  par  les 
Pisistratides  qui  s'étaient  rangés  sous  la  bannièrcî 
des  Perses,  se  dévouèrent  unanimement  aux 
champs  de  Marathon  et  au  combat  de  Salamine, 
pressés  par  le  double  besoin  de  dérober  leurs 
tètes  aux  fureurs  de  la  vengeance,  et  la  terre  na- 
tale au  joug  de  la  servitude. 

Que  des  transfuges  que  la  patrie  n'a  pu  ramener 
dans  son  soin  continuent  donc  à  mendier  contn; 
elle  les  haines  de  l'Europe  ;  qu'à  la  voix  de  su 
clémence  ils  répondent  par  des  cris  de  guerre  ; 
qu'à  des  insignes  proscrits  ils  suspendent  des 
listes  de  proscriptions,  les  insensés!  Ils  ne  voient 
pas  que.  tant  de  mépris  et  d'audace  donnerait  du 
courage  à  un  peuple  d'ilotes,  et  que  la  menace  do 
l'oijprobre  se  transforme  dans  le  cœur  des  braves 
en  une  puissance  qui  a  toujours  dévoré  l'ennemi. 

Après  avoir  organisé  une  grande  institution 
contre  les  dangers,  le  retour  périodique  des  agita- 
tions intestines,'des  guerres  civiles  et  de  l'anarchie 
qui  se  traîne  à  leur  suite,  il  restera  à  défendre 
cette  institution  elle-même  contre  sa  propre  ten- 
dance vers  le  pouvoir  absolu,  précaution  qui,  à 
son  tour,  aboutira  à  préserver  le  corps  politique 
du*  remède  terrible  des  révolutions.  La  sanction 
des  lois,  le  consentement  annuel  de  l'impôt  par 
une  représentation  nationale  bienveillante  et  so-' 
hdaire,  l'indépendance  des  cours  de  justice,  la 
responsabilité  des  ministres,  occupent  le  premier 
rang  parmi  les  moyens  d'atteindre  à  ce  nut.  Ces 
garanties,  données  à  la  nation,  sont  les  plus 
puissantes  et  peut-être  les  uniques  sauvegardes 
du  pouvoir  suprême.  Elles  sont  compatibles  avec 
l'établissement  d'un  gouvernement  héréditaire; 
elles  peuvent  recevoir  une  organisation  libérale 
et  protectrice  à  la  fois  du  chef  de  l'État  et  des 
citoyens.  Le  ciief  de  l'État  et  les  citoyens  sont  dé- 
sormais indivisibles  en  France,dans  leurs  intérêts, 
leur  repos,  leur  bonheur  et  leur  gloire.  Le  temps 
n'est  plus  où  les  peuples  étaient  considérés  comme 
la  propriété  des  princes,  où  les  princes,  tenant 
leur  autorité  du  ciel,  semblaient  ne  rien  devoir 
à  la  terre.  Leurs  obligations  dérivent  des  mêmes 
contrats  que  ceux  qui  lient  les  hommes  entre 
eux  :  la  seule  différence,  c'est  que  les  intérêts  en 
sont  plus  vastes,  les  stipulations  plus  vénéra- 
bles et  les  formes  plus  solennelles.  Le  ciel  sans 
doute    sanctionne    ces  augustes    engagements, 
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mais  il  ne  les  bénit  et  ne  les  éternise  que  quand 
ils  sont  reli^eusement  observés  par  les  peuples 
et  par  les  rois,  et  il  ne  pardonne  pas  plus  aux 
parjures  couverts  de  la  pourpre  qu'à  Tiniquité 
qui  rampe  dans  la  poussière. 

D'après  les  motifs  que  je  viens  d'exprimer, 
j'appuie  la  motion  d'ordre  de  Curée. 

Favard.  Citoyens  collègues,  si  je  monte  à  cette 
tribune,  ce  n'est  pas  pour  préparer  vos  opinions, 
qui  sont  déjà  formées,  mais  pour  exposer  fran- 
chement la  mienne  sur  la  motion  d'ordre  qui  vous 
est  soumise. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  été  dit  avec  tant 
de  force  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  pour 
juslitier  les  propositions  faites  par  notre  collè^^ue 
Curée.  Nous  éprouvons  ensemble  ces.  rap[)orts 
intimes,  ces  rapprochements  d'opinions  qui  ne 
permettent  pas  d'être  divisés  quand  il  s'agit  de 
concourir  au  bonheur  du  peuple. 

Je  sais  que  les  vœux  de  tous  les  Français  sont 
pour  le  Premier  Consul,  pour  ce  chef  auguste  de 
notre  Gouvernement  :  les  plu  mes  les  plus  éloquen- 
tes ne  s'occupent  qu'à  célébrer  sa  gloire,  et  la  pos- 
térité, qui  juge  les  grands  hommes,  ne  sera  pour 
lui  que  l'écho  du  siècle  où  il  aura  vécu. 

Je  connais  la  place  qu'il  occupe  dans  vos  cœurs  ; 
je  connais,  si  j'en  juge  par  moi-même,  le  dévoue- 
ment qu'il  mérite  et  qu  il  vous  inspire  ;  je  connais 
enfin  tous  les  droits  que  ses  émments  services 
lui  donnent  à  la  dignité  d'empereur,  héréditaire 
dans  sa  famille. 

Cependant  ce  n'est  pas  du  héros  de  la  France 
dont  je  vais  vous  entretenir,  mais  de  la  chose 
publique;  ce  n'est  pas  de  sa  personne  indivi- 
duelle, mais  de  l'universalité  des  Français. 

Examinons,  abstraction  faite,  pour  un  moment, 
de  tout  sentiment  particulier  de  reconnaissance 
et  d'amour,  si  Vunité  et  Vhérédité  d'un  chef  sont 
convenables  au  gouvernement  de  la  France. 

Cette  question,  de  la  plus  haute  importance,  et 
que  des  fonctionnaires  garants  de  la  félicité  pu- 
blique ne  doivent  aborder  qu'avec  une  crainte 
salutaire,  peut  donner  lieu  à  de  savantes  disser- 
tations déjà  épuisées  dans  cette  enceinte.  Je  dois 
donc  raeborner  à  quelques  réflexions  très-simples. 

Les  différents  Etats  doivent  la  forme  du  gou- 
vernement dont  ils  jouissent  à  des  principes  in- 
variables comme  la  nature  dont  ils  émanent. 

En  vain  des  maladies  politiques  atteignent  ces 
principes  pour  un  moment  :  la  crise  cesse,  et  la 
nature  reprend  ses  droits. 

11  est  dans  la  nature  des  choses  qu'un  vaste 
pays,  dont  la  sûreté  n'est  pas  garantie  par  la  po- 
sition géographique,  et  dont  les  rapports  avec  ses 
voisins  menacent  sans  cesse  sa  tranquillité,  soit 
gouverné  par  un  chef  unique. 

Rome  naissante  eut  des  rois,  parce  qu'elle  était 
environnée  de  peuples  gouvernés  par  des  rois. 

Rome,  après  avoir  triomphé  cle  ses  voisins, 
chassa  ses  rois  et  créa  des  consuls. 

Quand  sa  puissance  eut  reculé  les  bornes  de 
son  territoire;  quand  elle  eut  à  combattre  des 
peuples  éloiçnés  du  centre  de  l'Etat,  l'amour  ex- 
cessif de  la  liberté  ne  put  pas  prévenir  la  chute 
de  la  République  ;  et  Home  n'eut  plus  que  des 
empereurs. 

Heureuse,  cette  grande  nation,  si  son  premier 
empereur  eût  fixé,  comme  il  le  pouvait,  l'Etat 
dans  sa  famille.  Les  scènes  qui  ensanglantèrent 
le  irône,  les  guerres  civiles  qui  désolèrent  ce  vaste 
empire  et  qui  en  précipitèrent  la  chute,  ne  souil- 
leraient pas  les  pages  ae  l'histoire  de  ces  maîtres 
du  monde. 

Ce  fut  une  idée  grande  de  corriger  les  abus 


qu'une  vieille  mouarchie  avait  laissé  s'accumuler 
en  France. 

Mais  une  grande  erreur  amena  des  abus  plus 
grands. 

A  une  monarchie  détruite,  on  crut  pouvoir  subs- 
tituer un  gouvernement  républicain.  C'en  était 
fait  de  la  France,  si  le  génie  de  Bonaparte  n'eût 
créé  le  consulat,  qui  devait  précéder  de  quelques 
années  la  création  de  l'Empire. 

Il  est  appelé  à  ce  poste  éminent  par  le  vœu 
unanime,  et  ce  vœu  est  le  premier  sentiment 
qu'ont  dû  faire  naître  ses  services  militaires. 

Il  avait,  comme  Consul,  le  pouvoir  de  faire  de 
grandes  choses,  et  vous  savez  qu'il  en  a  usé  avec 
un  succès  dont  l'histoire  ne  fournit  pas  d'exemple. 

C'est  assez  pour  sa  gloire,  ce  n^est  pas  assez 
pour  le  bonheur  de  la  France. 

11  est  dans  la  nature  des  choses  que  si  les  em- 
pires prospèrent  sous  un  grand  homme,  l'instant 
qui  les  en  prive  les  menace  d'une  chute  terrible, 
si  le  même  moment  ne  met  à  leur  place  celui  qui 
doit  lui  succéder. 

C'est  alors  que  l'ambition  s'enflamme,  et  long- 
temps auparavant  l'ambitieux  prépare  en  silence 
les  moyens  de  supplanter  ses  rivaux. 
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Les  longs  débats  suivis  de  guerres  civiles  aliè- 
nent les  esprits,  troublent  pour  des  siècles  l'union 
des  citoyens  ;  et  le  peuple  est  souvent  assez  mal- 
heureux pour  ne  pas  voir  le  plus  digne  des  con- 
currents prendre  le  sceptre  que  la  mort  a  ravi  au 
prince,  objet  de  ses  regrets. 

Qui  peut  donc  prévenir  ces  fléaux?  Une  loi 
constitutionnelle,  qui  décrète  la  successibilité,  et 

3ui  la  donne  à  la  famille  du  chef  de  la  nouvelle 
ynaslie. 

C'est  l'objet  de  la  motion  mise  à  la  discussion, 
et  je  m'y  range,  persuadé  que  si  l'Empire  est  le 
prix  des*^  vertus  du  grand  homme  qui  y  est  appelé, 
la  successibilité  dans  sa  famille  garantit  à  la 
France  des  siècles  de  gloire  et  de  repos. 

Profitons  du  moment  peut-être  unique  où  la 
lumière  vient  de  jaillir  du  point  le  plus  inat- 
tendu; où  d'atroces  complots  nous  rappellent  les 
principes  et  nous  éclairent  sur  les  devoirs;  où, 
forts  des  leçons  de  l'expérience,  et  sans  les  avoir 
payées  de  nos  larmes,  nous  pouvons  améliorer 
notre  sort  sans  avoir  de  pertes  à  réparer. 

Ainsi,  que  le  bonheur  aes  Français,  que  la  sta- 
bilité du  Gouvernement  reposent  désormais  sur 
Vunité  et  Vhérédité  d'un  chef  revêtu  de  la  dignité 
impériale. 

On  a  dit  que  des  gouvernements  ennemis  du 
repos  des  peuples,  aveuglés  sur  leurs  propres  in- 
téréts^  pourraient  se  liguer  pour  s'opposer  à  ces 
deux  institutions. 

Mais  de  quel  droit  voudraient-ils  se  mêler  de 
notre  organisation  sociale,  et  que  pourrions-nous 
redouter  maintenant? 

Voyez  sur  ces  cimes  élevées  un  chêne  robuste 
luttant  sans  cesse  contre  les  orages. 

La  nature,  qui  l'a  placé  sur  ces  hauteurs,  savait 
qu'il  y  serait  exposé. 

Mais  elle  savait  aussi  que,  placé  entre  deux  ro- 
chers inébranlables,  il  serait  lui-même  inébran- 
lable comme  sa  base. 

Je  vote  pour  la  motion  d'ordre  de  notre  collègue 
Curée. 

Costal.  Tribuns,  je  ne  discuterai  point  sous 
ses  rapports  généraux  et  dans  ses  termes  abstraits 
la  grande  mesure  politique  qui  vous  a  été  pro- 

Sosée  par  notre  collègue  Curée.  11  ne  s'agit  point 
e  savoir  si  le  système  électif  est  préférable  au 
système  héréditaire,  ni  de  balancer  les  inconvé- 
nients de  l'un  et  de  l'autre.  Les  écoles  s'exercent 
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depuis  des  siècles  sur  ces  lieux  communs  sans 
en  avoir  tiré  aucun  résultat  applicable.  Des  dis- 
cussions dont  le  résultat  est  de  nature  à  être 
réalisé  doivent  avoir  un  caractère  plus  déterminé 
et  plus  positif.  Ce  n'est  pas  ce  qui  convient  le 
mieux  en  général  que  nous  sommes  chargés  de 
déterminer,  c'est  ce  qui  convient  le  mieux  à  la 
France  dans  son  état  actuel  :  or  je  déclare  qu'ayant 
examiné  sous  ce  point  de  vue  la  mesure  proposée, 
elle  m'a  paru  utile,  salutaire  et  patriotique  :  utih^, 
parce  qu'elle  dégage  nos  circonstances  d'un  cer- 
tain vague  qui  s'attache  à  notre  forme  actuelle 
d'existence,  et  qui  nuit  considérablement  à  la 
renaissance  du  crédit  pul)lic  et  de  la  prospérité 
nationale  ;  elle  est  salutaire  en  ce  que  son  adop- 
tion peut  prévenir  d'affreuses  calamités;  enhn 
elle  est  patriotique,  parce  qu'elle  assure  la  con- 
servation des  résultats  les  plus  importants  de 
cette  révolution,  accomplie  avec  tant  de  sacrifices, 
qui  fut  entreprise  en  1780  avec  de  si  belles  espé- 
rances, et  à  laquelle  s'associèrent,  du  moins  par 
leurs  vœux,  tous  les  hommes  à  qui  la  nature 
avait  donné  une  âme  douée  de  quelque  élévation 
et  de  quelque  énergie  :  c'est  ce  que  je  vais  faire 
voir  avec  plus  de  développement. 

En  cherchant  à  me  rendre  compte  des  dangers 
qui  peuvent  menacer  la  France  dans  la  situation 
actuelle,  détruire  tous  les  résultats  de  la  révolu- 
tion et  amener  la  perte  de  ceux  qui  l'ont  servie, 
il  m'a  semblé  qu'on  pouvait  les  réduire  à  trois, 
contre  lesquels  il  est  nécessaire  de  s'assurer  avec 
un  égal  soin. 

Le  premier  de  ces  dangers  est  le  retour  de  la 
maison  détrônée  par  la  révolution  ;  le  second,  le 
rétablissement  de  ce  régime  effroyable  qin  a  si- 
gnalé 1793;  le  troisième',  une  anarchie  militaire 
où  les  armées  prétendraient  avoir  le  droit  de 
nommer  le  chef  de  TEtat. 

La  restauration  de  la  dynastie  détrônée  serait 
un  fléau  dont  les  ravages  du  terrorisme  ne  nous 
ont  présenté  qu'une  pùle  image.  Ses  partisans  ne 
l'ont  jamais  conçjue  autrement  que  comme  le 
bouleversement  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le 
mois  de  mai  1789,  comme  la  proscription  et  le 
supplice  (le  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  révo- 
lution ;  et  la  suite  de  tant  de  spoliations  et  de 
meurtres  serait  un  état  plus  affreux  encore,  puis- 
qu'il rendrait  le  gouvernement  de  la  France  a  des 
princes  abrutis  par  l'orgueil  et  la  moUesse,  stu- 
pides  au  point  que  le  seul  fruit  qu'ils  aient  tiré 
de  leur  malheur  est  do  se  reprocher  de  n'avoir 
pas  été  assez  fidèles  aux  maximes  qui  les  ont 
perdus,  et  de  ne  les  avoir  pas  outrées. 

Ces  princes,  ayant  la  conscience  île  li»ur  inca- 
pacité à  gouverner  des  hommes  raison na!)les  et 
éclairés,  voudraient  façonner  des  hommes  propres 
à  être  gouvernés  par  eux,  c'est-à-dire  des  êtres 
qui  n'auraient  plus  rien  d'huniain  que  la  forme 
extérieure,  et  qui,  dépouillés  de  leurs  facultés 
intellectuelles,  pourraient,  comme  un  vil  bétail, 
être  conduits  sans  effort  d'intelligence.  Toute  la 
puissance  du  Gouvernement  serait  emi)loyée  h 
étouffer  les  lumières  ;  des  inquisitions  seraicMit 
établies  contre  toutes  sortes  d'instruction  ;  on 
serait  suspect  pour  avoir  appris  à  lire,  et  criminel 
parce  qu'on  saurait  éirire  :  la  France,  cette  partie 
des  sciences  et  des  arts,  serait  bientôt  couverte 
des  ténèbres  de  l'ignorance;  et  en  perdant  la  su- 
périorité des  lumières,  elle  perdrait  son  agricul- 
ture, son  commerce  et  toute  sa  considération  po- 
litique. Nous  devons  à  nous-mêmes,  nous  devons 
à  notre  postérité,  à  l'humanité  entière,  d'opposer 
d'invincibles  obstacles  à  cette  reconstitution  de 
la  barbarie  et  à  ce  déluge  de  maux  :  or  cet  obs- 


tacle se  trouve  naturellement  dans  Pinstitution 
d'un  pouvoir  héréditaire  attribué  à  une  famille 
intéressée  à  soutenir  les  idées  qui  Fauront  élevée. 
Car  c'est  opposer  à  une  force  qui  attaque  avec 
continuité  et  persévérance  une  cause  qui  résiste 
de  même  et  qui  agit  de  plus  avec  la  supériorité 
que  donne  la  disposition  de  moyens  aussi  puis- 
sants que  ceux  de  la  nation  française. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  à  démontrer  que  l'af- 
freux système  de  l'année  1793,  de  cette  année 
dont  le  souvenir  seul  glace  encore  toutes  les 
âmes,  sera  irrévocablement  écarté  par  l'institu- 
tion de  l'hérédité  de  la  magistrature  suprême; 
c'est  une  chose  si  palpable  qu'il  suffit  de  l'avoir 
énoncée  pour  l'avoir  prouvée.  Je  passe  donc  à  la 
considération  du  troisième  fléau  qu'ont  à  redouter 
les  vrais  patriotes,  c'est-îi-dire  ceux  qui  aiment 
sincèrement  la  France,  qui  s'intéressent  à  son 
bonheur  et  aux  progrès  de  sa  civilisation;  je 
veux  parler  de  cet  état  de  dissolution  où  les 
armées,  corrompues  par  les  factions  et  par  l'ava- 
rice, renoncent  h  la  discipline,  qui  fait  leur 
gloire  et  les  rend  chères  à  la  patrie,  pour  se 
transformer  en  une  soldatesque  effrénée ,  qui 
trafique  de  son  influence  dans  les  troubles  poli- 
tiques. L'empire  romain  en  a  présenté  au  monde 
un  exemple  mémorable  qui  doit  servir  de  leçon 
à  la  postérité.  On  vit  l'empire  mis  à  l'encan  ;  et 
il  ne  fut  pas  plutôt  adjugé  qu'on  songea  à  le 
rendre  vacant,  afin  de  pouvoir  le  vendre  encore. 
Chaque  armée  crut  avoir  le  droit  de  nommer 
l'empereur  :  ces  prétentions  opposées,  soutenues 
à  main  armée,  couvrirent  le  monde  de  désolation, 
et  en  affaiblissant  l'empire,  préparèrent  sa  cou- 
quète  par  les  barbares  du  nord. 

Ln  ordre  fixe  et  invariable  de  succession  pou- 
vait seul  prévcîiir  tant  d'effroyables  maux.  Ou 
en  a  été  exem|)t  dans  tous  les' pays  où  un  tel 
ordre  a  été  connu  ;  on  les  a  plus  ou  moins  sentis 
partout  où  cet  ordre  a  manqué.  Pour  me  borner 
a  des  exemples  fameux,  je  ne  citerai  que  l'empire 
de.s  califes,  celui  de  Russie  et  la  Pologne. 

La  mesure  proposée  dans  la  motion  d'ordre  a 
donc  ce  grand  avantage,  qu'elle  nous  délivre  des 
dangers  qui  menacent  le  i)lus  de  détruire  ou  de 
dévorer  les  fruits  de  cette  révolulion,  qui  a  rendu 
à  la  nation  française  son  éncr^ii:»  au  dedans  et  sa 
considération  au  dehors;  de  cette  révolution,  qui 
fut  entreprise  avec  un  si  noble  enthousiasme 
pour  l'amélioration  des  destinées  humaines,  et 
dont  Fohjet  est  déjù  si  bien  rempli  à  l'égard  de 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  laborieuse 
de  la  nation,  celle  des  cultivateurs.  Il  faut  donc 
adopter  cette  mesure  et  s'y  attacher  comme  à  un 
ancre  ((ui  fixe  les  destinées  jusqu'ici  incertaines 
et  flottantes  de  la  révolution. 

Ici  se  présentent  les  objections  que  notre  collègue 
Carnol  a  proposées  hier  à  cette  tribune.  Il  convient 
avov:  nous  qu'il  faut  enfin  se  reposer  dans  un 
état  calme  et  définitif,  qui  présente,  contre  le 
retour  de  l'ancien  régime  et  contre  celui  de 
l'anarchie  révolutionnaire,  des  garanties  propres 
à  rassurer  tous  les  esprits. 

«  Mais,  dit-il.  ces  garanties  ne  se  peuvent-elles 
«  trouver  que  (lans  l'institution  d'un  pouvoir  hé- 
tf  réditaire?  Et  parce  que  le  Premier  Consul  a 
«  rendu  à  la  patiie  d'éminents  services,  devous- 
«  nous  porter  la  reconnaissance  jusqu'au  point  de 
«  lui  sacrifier  la  liberté  publique  et  de  faire  de 
«  la  France  son  patrimoine?  >» 

Je  réi)on(ls  au  citoyen  Carnot  que  l'expérience 
du  passé  décide  la  question  contre  sou  opinion. 
Lui-même^  avec  la  franchise  d'un  homme  qui  ne 
cherche  point  à  se  faire  illusion  sur  le  côté  faible  de 
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la  cause  quHl  soutient,  il  a  avoué  qu'entre  toutes 
les  constitutions  à  pouYoir  exécutif  électif  qui  ont 
été  essayét's  jusqu'ici,  aucune  ne  s'est  trouvée 
propre  à  procurer  à  la  nation  la  paix  intérieure 
et  la  liberté  civile.  Il  se  borne  à  indiquer  la  pos- 
sibilité de  combiner  des  institutions  capables  de 
produire  ces  deux  effets,  possibilité  qu'il  entend 
prouver  par  l'exemple  des  Etals-Unis.  Mais  cet 
exemple  n*est  point  applicable  à  la  France;  il  y 
a  dans  la  position  des  deux  pays  des  différences 
tellement  essentielles,  qu'elles  changent  complè- 
tement Tétat  de  la  question.  La  population  des 
Etats-Unis  est,  vu  retendue  du  territoire,  exiguë 
en  comparaison  de  celle  de  la  France.  Les  Améri- 
cains nont  dans  leur  voisinage  aucune  puissance 
dont  ils  puissent  craindre  une  invasion  subite,  et 
qui  ait  quelque  intérêt  à  fomenter  parmi  eux  des 
troubles  domestiques  et  à  y  amener  de  grands 
changements.  Enfin,  et  cette  différence  est  capi- 
tale, les  Américains  n'ont  point  à  se  défendre 
contre  les  entreprises  sans  cesse  renaissantes 
d'une  famille  expulsée  du  trône,  et  qui  conserve 
parmi  eux  un  agsez  çrand  nombre  de  partisans 
pour  mettre  en  péril  l  existence  de  tout  gouverne- 
ment qui  ne  serait  pas  fortement  constitué.  Il  ne 
reste  donc  qu'une  probabilité  bien  vague,  pure- 
ment conjecturale,  et  nullement  déduite  des  faits 
en  faveur  d'une  constitution  telle  que  la  désire  le 
citoyen  Carnot.  Je  le  prie  de  se  souvenir  que  le 
sort  des  Stuarts  n'a  été  réglé  en  Angleterre  que 
lorsque  le  parlement  eut  établi  un  ordre  fixe  de 
succession  dans  une  autre  famille;  et  il  verra  ce 
qu'il  faut  faire  pour  régler  le  sort  des  Bourbons  : 
c  e?t  là  le  point  essentiel,  le  point  auquel  il  faut 
pourvoir  avant  tout  ;  car  il  intéresse  la  vie  et  les 
biens  de  quiconque  a  participé  à  la  Révolution, 
même  dans  ses  événements  les  plus  innocents  : 
ce  gui  comprend  la  presque  totalité  de  la  partie 
active  et  éclairée  de  la  nation. 

Je  trouve  en  général  que  le  citoyen  Carnot  con- 
fond beaucoup  trop  deux  choses  trôs-distinctes  : 
à  savoir  le  système  électif  et  Ja  liberté.  Loin  de 
regarder  le  système  du  Gouvernement  héréditaire 
comme  contraire  à  la  liberté,  beaucoup  de  publi- 
cistes  Tont  considéré  comme  en  étant  une  condi- 
tion essentielle.  Les  exemples  ne  leur  manquent 
pas;  ils  citent  de  grands  pays  où,  avec  un  gouver- 
nement héréditaire,  on  jouit  de  plus  de  liberté 
que  n'en  ont  jamais  connu  ces  petites  républiques 
grecques,  si  passionnées  pour  les  formes  démo- 
cratiques, et  d'autres  contrées  où  le  système 
électif  se  trouve  à  côté  de  la  plus  affreuse  servi- 
tude :  et  nous-mêmes,  est-il  oesoin  de  chercher 
nos  exemples  hors  de  chez  nous?  Avons-nous 
jamais  vu  les  actes  arbitraires  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  plus  communs  que  sous 
Tempire  de  ces  constitutions  fondées  sur  le  sys- 
tème électif  du  pouvoir  suprême?  A-t-on  jamais, 
dans  aucun  pays,  plus  ouvertement  violé  le  droit 
électoral  du  peuple?  S'est-on  plus  obstinément 
refusé  à  renare  compte  de  remploi  des  deniers 
publics  î 

Ainsi,  le  citoyen  Carnot  n'a  pas  eu  raison  de 
dire  qu'en  instituant  un  pouvoir  héréditaire  on 
sacrifiait  la  liberté  publique,  puisque  celte  insti- 
tution peut  être  elle-même  un  des  moyens  de  la 
liberté.  Ce  n'est  point  un  patrimoine  que  Ton  fait 
à  un  homme,  c'est  une  magistrature  que  l'on 
établit  dans  une  certaine  forme  pour  l'utilité  de 
tous.  On  a  vu  des  peuples  fatigues  des  discordes 
et  des  malheurs  qu'entraînaient  les  élections  de 
leurs  chefs,  remettre  au  sort  le  soin  de  les  dési- 
gner. Ceux  qui  ont  adopté  la  forme  héréditaire 
se  conduisent  d'après  le  même  principe  :  au  lieu 


de  faire  déclarer  le  sort  en  agitant  des  dez  dans 
un  cornet,  ou  en  tirant  des  bulletins  d'une  urne, 
ils  s'en  sont  rapportés  à  un  accident  également 
fortuit,  celui  de  la  naissance ^  et  tous  les  peuples 
qui  ont  pris  ce  parti  ont  fini  par  avoir  un  gou- 
vernement plus  modéré  et  plus  impartial  que 
celui  qu'ils  avaient  quitté.  Or  la  modéra- 
tion et  l'impartialité  du  Gouvernement  sont  le 
besoin  et  le  bien  de  tous;  le  caractère  électif  dans 
le  chef  du  Gouvernement  n'est  utile  qu'au  petit 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  être 
élus. 

Pour  prouver  les  inconvénients  du  système  hé- 
réditaire, le  citoyen  Carnot  a  rappelé  la  mémoire 
des  épouvantables  cruautés  commises  par  les  pre- 
miers empereurs  romains;  on  a  déjà  remarqué 
que  cet  exemple  ne  pouvait  s'appliquer  au  sys- 
tème héréditaire,  puisqu'il  est  de  lait  que  la  suc- 
cession des  premiers  empereurs  fut  déterminée, 
non  par  hérédité,  mais  par  l'adoption  que  l'em- 
pereur régnant  faisait  de  son  successeur.  Auguste 
adopta  Tinère  au  préjudice  de  ses  propres  enfants; 
Claude  adopta  Néron  et  exclut  Britannicus,  son 
successeur  naturel.  Or  cette  manière  de  désigner 
le  successeur  de  l'empereur  devait  nécessaire- 
ment avoir  de  méchants  résultats;  car  les  af- 
franchis et  les  femmes,  qui  circonvenaient  l'em- 
pereur affaibli  par  l'âge  et  par  la  maladie,  se 
trouvaient  dans  le  fait  investis  du  pouvoir  de  dé- 
cerner l'empire.  Au  surplus,  si  notre  collègue 
Carnot  avait  jeté  les  regards  sur  les  temps  qui 
ont  précédé  l'époque  où  il  a  choisi  son  exemple; 
s*il  se  fût  souvenu  de  Carbon,  de  Marius,  de  Sylla 
et  des  massacres  par  lesquels  ils  épouvantèrent 
le  monde  sous  un  régime  de  consuls  électifs;  s'il 
eût  pensé  à  la  guerre  des  esclaves  et  des  gladia- 
teurs, aux  longues  et  sanglantes  querelles  de 
César  et  de  Ponipée,  qui  précédèrent  l'établisse- 
ment de  l'empire,  peut-être  n'eût-il  pas  songé  à 
attribuer  à  cette  dernière  circonstance  toute  l'ef- 
fusion du  sang  dont  elle  fut  accompagnée;  peut- 
être  eût-il  reconnu  qu'a[)rès  la  destruction  de 
Garthage,  la  puissance  romaine  était  parvenue  à 
un  tel  degré  qu'il  y  avait  contradiction  entre 
l'étendue  de  la  république  et  sa  forme  de  gouver- 
nement, et  que  les  Romains  se  seraient  épargné 
bien  des  malheurs  et  auraient  prévenu  la  con- 
quête du  monde  romain  par  les  barbares,  s'ils 
Bêlaient  rendu  de  bonne  roi  compte  de  leur  si- 
tuation et  qu'ils  y  euï^seiit  approprié  leurs  insti- 
tutions. Il  est  vnîi  qu'à  cette  époque  on  ne  con- 
naissait pas  encore  comme  de  nos  jours  le  système 
représentatif,  qui  est  le  véritable  correctif  de  tous 
les  inconvénients  que  l'hérédité  peut  produire,  et 
pour  la  nation  qui  l'a  établie  et  pour  la  famille 
en  faveur  de  laquelle  elle  est  établie. 

Notre  collègue  Carnot  s'étonnait  hier  qu'on 
proposât  au  Tribunal  d'offrir  au  Premier  Consul 
la  dignité  impériale  sans  rien  réserver  pour  la 
nation  ;  il  oubliait,  sans  doute,  que  le  troisième 
article  du  projet  de  vœu  est  que  celles  de  nos  in- 
stitutions qui  ne  sont  que  tracées  soient  défini- 
tivement arrêtées  :  ce  qui  indique  clairement  la 
consolidation  du  système  représentatif  dont  nous 
avons  déjà  tous  les  éléments. 

Le  citoyen  Carnot  a  nié  que  le  vœu  proposé  fût 
véritablement  un  vœu  national  :  selon  lui,  ce 
vœu  n'a  encore  été  exprimé  que  par  des  fonction- 
naires publics  et  nullement  par  des  citoyens  in- 
dépendants. Mais  le  désir  d'être  constitué  avec 
un  gouvernement  héréditaire  fut  unanimement 
manifesté  par  toute  la  France  en  1789;  il  fut  écrit 
dans  tous  les  cahiers  remis  aux  députés  envoyés 
I  aux  états  généraux. La  Révolution  n'a  point  fn't  dis- 
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Î)araître  cette  manière  devoir;  les  hommes  qui 
'ont  secondée  sont  unanimes  pour  exclure  à  per- 
pétuité la  maison  de  Bourbon  :  mais  c'est  le  plus 
petit  nombre  d'entre  eux  qui  a  désiré  une  forme 
de  gouvernement  électif;  la  grande  majorité  s'est 

Î)lusieurs  fois  déclarée  pour  une  constitution  dont 
e  chef  fût  héréditaire.  Cette  opinion  était  telle- 
ment prédominante  parmi  eux,que,  môme  en  1792, 
le  club  des  Jacobins,  d'où  sont  sortis  les  parti- 
sans les  plus  chaleureux  du  système  électif,  vit 
s'élever  dans  son  sein  un  parti  nombreux  qui, 
convenant  avec  l'autre  de  la  nécessité  d'expulser 
la  famille  régnante,  proposait  d'aller  chercher  en 
Allemagne  une  autre  dynastie.  Enfin  ce  vœu  doit 
être  commun  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  con- 
solider la  Révolution,  c'est-à-dire  à  la  masse  im- 
mense des  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
à  la  masse  plus  immense  encore  des  citoyens  qui 
ont  commis  aux  yeux  de  la  dynastie  fugitive  le 
crime  d'avoir  servi  la  patrie,  de  n'en  avoir  point 
désespéré  dans  ses  malheurs ,  et  d'avoir  con- 
tribué à  son  agrandissement  et  à  sa  gloire.  Au 
reste  il  est  probable  que,  comme  dans  d'autres 
circonstances  également  importantes,  on  prendra 
des  mesures  pour  constater  ce  vœu  d'une  manière 
authentique,  soit  par  des  signatures  dans  des  re- 
gistres, soit  de  toute  autre  manière.  Notre  col- 
lègue a  nié  que  de  telles  signatures  fussent  un 
indice  incontestable  du  vœu  public  :  mais  elles 
le  représentent  au  moins  aussi  fidèlement  que  les 
délibérations  de  ces  assemblées  tumultuaires  où 
l'on  votait  sous  le  coute^iu  des  partis;  et,  pour  un 
homme  calme  qui  pèse  de  sang  froid  les  proba- 
bilités, il  est  beaucoup  mieux  prouvé  que  le 
fieuple  français  a  désire  que  Napoléon  Bonaparte 
ût  consul  à*  vie,  qu'il  ne  l'est  qu'il  ait  jamais 
consenti  à  être  gouverné  par  les  formes  de  consti- 
tution dont  le  citoyen  Carnot  a  pris  hier  la  dé- 
fense. 

Si  en  1791,  après  qu'on  eut  annoncé  à  l'Assem- 
blée nationale  la  fuite  de  Louis  XVI,  un  orateur 
fût  monté  à  la  tribune  et  eût  dit  :  «  Le  roi  a  dé- 
«  serté  le  trône;  mais  nous  avons  parmi  nous  un 
«  citoyen  qui,  dans  le  cours  de  huit  ans,  a  plus 
•  fait  pour  la  gloire  et  pour  la  prospérité  de  la 
«  France  que  toute  la  famille  régnante  dans  le 
«  cours  de  huit  siècles;  un  homme  également  re- 
«  marquable  par  la  grandeur  de  son  caractère, 
«  par  la  force  de  sa  raison  et  par  les  lumiiTos  de 
«  son  esprit  :  depuis  César  aucun  homme  n'a 
«  paru  avec  le  môme  éclat  dansf  la  carrière  des 
«  armes.  Son  bras  est  fort  et  sa  tète  est  forte  ;  ses 
«  vues  sur  la  législation  sont  originales  et  pro- 
«  fondes  :  il  est  négociateur  habile  et  adminis- 
(I  trateur  infatigable;  il  se  délasse  du  travail  par 
«  le  travail  :  la  nature  semble  l'avoir  affranchi  de 
«  cette  loi  par  laquelle  elle  a  assujetti  les  êtres 
a  organisés  à  partager  leur  existence  entre  l'ac- 
«  livité  et  le  repos.  Cet  homme  est  un  produit  de 
«  la  Révolution;  la  gloire  de  son  nom  est  liée  à 
«  ses  plus  grandes  époques,  et  il  ne  pourrait  les 
«  trahir  sans  se  trahir  lui-même.  Sa  gloire,  loin 
«  d'exciter  la  jalousie,  semble  être  un  patrimoine 
«  commun,  dont  tous  les  Français  s'enorgueillis- 
«  sent,  car  il  s'est  élevé  en  se  rendant  utile  à  tous 
«  et  sans  blesser  personne.  Sa  supériorité  est  si 
«  universellement  reconnue  que  les  hommes  qui 
«  estiment  le  plus  leur  propre  capacité  ne  croient 
«  point  s'humilier  en  soumettant  leurs  idées  aux 
«  siennes.  11  réunit  autour  de  lui  une  nombreuse 
«  famille  de  frères  déjà  tous  dévouée  au  service 
«  public,  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  la 
«  servant  dans  le  cabiuet  comme  négociateurs, 
c(  dans  les  assemblées  publiques  comme  législa- 


•  teurs,  et  dans  les  camps  comme  soldats.  »  Alors 
un  cri  unanime  se  fut  élevé  :  «  Que  cet  homme 
«  miraculeux  paraisse,  et  nous  l'éleverons  sur  le 
«  pavois  ;  qu'il  paraisse,  et  nous  le  proclamerons 
«  modérateur  suprême  des  destinées  de  la  France.  » 
Tel  eût  été  le  langage  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  mais  l'homme  nécessaire  n'était  pas  en- 
core sorti  du  sein  des  événements.  Nous  avons  le 
bonheur  de.  le  posséder.  Je  vote  pour  l'adoption 
de  la  motion  de  notre  collègue  Curée. 

Koch.  Tribuns,  ie  ne  répéterai  pas  ce  que  tant 
d'orateurs  ont  amplement  développé  avant  moi  à 
cette  tribune;  je  me  bornerai  à  énoncer  succinc- 
tement mon  opinion  sur  la  matière  importante 
qui  nous  est  soumise. 

Il  m'a  toujours  été  démontré,  et  il  l'est  sans 
doute  à  tous  ceux  qui  réfléchissent  sur  les  ma- 
tières politiques,  qu'un  Elat  tel  que  la  France, 
que  sa  position  topographique,  que  l'étendue  de 
ses  frontières,  la  grandeur  de  sa  population,  sa 
richesse  territoriale  et  industrielle  appelle  à  jouer 
un  premier  rôle  parmi  les  puissances  européennes, 
doit  avoir  une  unité  d'action  plus  parfaite,  une 
suprême  magistrature  unique,  à  laquelle  abou- 
tissent, en  dernier  ressort,  toutes  les  nranches  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  principe  est  môme  applicable 
a  tout  Etat  qui  aspire  à  avoir  quelque  poids  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe. 

Le  pouvoir  de  ce  chef  unique,  de  cette  suprême 
magistrature,  doit  être  héréditaire  ;  un  ordre  de 
succession  stable  et  permanent  doit  nécessaire- 
ment avoir  lieu.  C'est  là  le  seul  et  unique  moyen 
de  préserver  l'Etat  des  orages  et  des  convulsions 
qu'un  système  électif  quelconque  entraine  natu- 
rellement avec  soi.  L'expérience  des  siècles  a 
constaté  cette  vérité  ;  et  les  nations  tant  anciennes 

aue  modernes,  gui  s'en  sont  écartées  pour  suivre 
e  vaines  théories,  ont  toujours  porté  la  peine 
de  leur  imprévoyance  et  de  leur  erreur. 

Il  ne  peut  plus  être  question  parmi  nous  de 
l'ancienne  dynastie;  elle  a  depuis  longtemps  perdu 
ses  droits  :  le  vœu  national  s'est  assez  prononcé 
sur  ce  point.  Les  trônes  et  les  gouvernements  ne 
sont  pas  le  patrimoine  des  familles;  ils  ne  sont 
établis  que  pour  les  nations,  en  vue  de  leur  salul 
et  de  leur  tonheur.  Et  ceries ,  ceux  même  qui 
étaient  dévoués  à  l'ancienne  dynastie,  ceux  qui 
répugnaient  à  voter  sa  déchéance,  doivent  être 
convaincus  aujourd'hui  que  son  retour,  si  on  le 
supposait  possible,  entraînerait  des  maux  incal- 
culables, ramènerait  tous  les  abus  de  l'ancien  ré- 
gime, ferait  perdre  à  la  nation  les  avantages  inap- 
préciables que  la  Révolution  lui  a  procurés,  que 
son  pacte  social  lui  a  garantis,  et  qu'elle  a  mé- 
rité sans  doute,  par  ses  longues  souffrances,  de 
conserver  à  jamais. 

La  France  ne  pourra  achever  sa  révolution,  ni 
prendre  Tassiette  qui  lui  convient,  qu'en  établis- 
sant cette  suprême  magistrature  héréditaire,  cet 
ordre  de  succession  immuable,  qui  seul  pourra 
la  mettre  à  l'abri  de  toute  nouvelle  secousse. 

Son  chef  héréditaire  doit  être  revêtu  de  toute 
la  majesté  nationale.  Un  titre  éminent  doit  lui 
être  conféré,  qui  soit  adapté  aux  usages  reçus 
parmi  les  memores  de  la  grande  famille  euro- 
péenne. C'est  l'intérêt  le  plus  cher  de  la  France; 
c'est  celui  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur 
qui  exige  celte  mesure. 

Rt  en  qui  pourra-t-elle  mieux  placer  sa  confiance 
qu'en  celui  même  dont  le  génie  a  su  fixer  la  vic- 
toire sous  ses  drapeaux,  à  qui  l'Europe  doit  la 
paix,  la  France  son  calme,  sa  religion  et  ses  lois? 

Les  puissances  étrangères  verront  dans  la  sta- 
bilité au  gouvernement  français,  dans  l'hérédité 
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du  titre  impérial,  la  garantie  de  leur  tranquillité, 
la  fin  de  toutes  les  tourmentes  révolutionnaires. 

Tadhère  à  la  motion  qui  vous  a  été  faite,  et  il 
ne  me  reste  qu'à  désirer  que  des  mesures  de  pru- 
dence et  de  sagesse  soient  prises  pour  que  toute 
rÈurope  soit  convaincue  que  ce  n^est  point  ici  le 
vœu  du  Premier  Consul  ni  celui  du  Tribunal, 
mais  le  vœu  de  la  France  entière  qui  se  prononce, 
le  vœu  enfin  que  le  salut  et  la  prospérité  de  TEtat 
nous  commandent. 

Savoye-Rollin.  Tribuns^aprés  tant  d'orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  je  n'y  monte 
moi-môme  que  pour  déclarer  mon  opinion  et  non 
pour  faire  un  discours. 

Je  pense  que  de  tous  les  gouvernements,  le  plus 
absurde  et  le  plus  dégradant  pour  l'espèce 
humaine  est  la  monarchie  absolue. 

Je  pense  que  la  monarchie  héréditaire,  liée  à 
un  système  représentiitif,  est  le  gouvernement 
qui  convient  le  mieux  à  un  grand  corps  de  peuple, 
et  qui  lui  procure  avec  le  plus  de  certitude  et  de 
stabilité  la  liberté  politique  et  la  liberté  civile. 

Je  pense  que  dans  l'état  de  civilisation  et  de 
lumières  où  l'Europe  est  parvenue,  il  n'est  aucun 
gouvernement  qui  puisse  aspirer  à  auelque  durée, 
s'il  est  arbitraire,  ou  s'il  persiste  à  Vôtre. 

Entre  toutes  les  autorités  nue  je  pourrais  citer 
à  l'appui  de  cette  opinion,  je  n  en  choisirai  qu'une, 
mais  elle  est  imposante. 

Dans  un  écrit  sur  les  raisons  d'établir  ou 
d'abroger  les  lois,  Frédéric,  législateur  et  con- 
quérant, disait  que  les  lois  ne  peuvent  réussir 
qu'autant  qu'elles  établissent  un  juste  équilibre 
entre  le  pouvoir  du  gouvernement  et  la  liberté  des 
citoyens;  que  des  lois  dures  et  tyranniques  sont 
toujours  bientôt  abolies^  parce  qu'il  faut  les  main- 
tenir par  la  violence,  et  que  le  tyran  est  seul  contre 
tout  un  peuple  qui  n'a  de  désir  que  de  les  sup- 
primer. 

Les  grandes  âmes,  quels  que  soient  les  temps 
gui  les  séparent,  sont  contemporaines  par  leurs 
idées  et  par  leurs  vues  ;  ce  que  Frédéric  pensait, 
Napoléon  l'exécutera. 

J'adhère  à  la  motion  de  mon  collègue  Curée, 
qui  a  pour  but  d'unir  le  pouvoir  héréditaire  à  un 
gouvernement  représentatif. 

BeauvaiD.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relative  à  la  délibération. 

Le  Préiiidenl.  vous  avez  la  parole. 

Beau  vais.  J*étais  inscrit  pour  parler  dans  la 
grande  discussion  qui  nous  occupe  ;  je  voulais 
émettre  mon  vœu  à  cette  tribune,  mais  il  est 
connu  de  vous,  et  particulièrement  de  ceux  d'entre 
nous  qui  ont  coopéré  aux  grandes  journées  des 
18  et  19  brumaire  :  vous  êtes  tous  inscrits,  mes 
collègues,  pour  appuyer  la  motion  d'ordre  pré- 
sentée dans  la  séance  du  10  floréal  ;  mais  le  temps 
s'écoule  et  le  peuple  français  attend  l'émission 
de  votre  vœu.  Je  demande  la  clôture  de  la  discus- 
sion, et  que  le  rapport  de  votre  commission  spé- 
ciale soit  entendu  demain  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  Présldenl.  Tous  les  membres  présents 
avaient  demandé  à  prendre  la  parole.  Les  noms 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  entendus  seront  insérés 
au  procès-verbal  dans  l'ordre  suivant  qui  est 
celui  de  leur  inscription  : 

Thouret,  Fabre  {de  VAude),  Sahuc,  Bosc,  Beau- 
vais,  Lahary,  Labrouste,  Jubé,Mouncault,  Perrée, 
Tarrible,  Goupil-Préfeln,  Garry,  Dacier,  Malès, 
Depinteville-Cernon,  Van-Hulthem,  Moreau,  Dau- 


gier,  Mallarmé,  Gillet-Lajacqueminiôre  et  Pou- 
jeard-Dulimbert. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution à  six  exemplaires  de  tous  les  discours  pro- 
noncés dans  cette  séance. 

La  séance  est  levée. 

Nota.  Les  tribans  Lahary,  Labrouste  et  Perrée,  ayant 
fait  imprimer  les  discours  qu'ils  se  proposaient  de  pro- 
noncer sur  le  gouvernement  héréditaire,  nous  les  repro- 
duisons ici  comme  complément  de  la  séance  du  12  flo- 
réal. 

Lahary  (de  la  Gironde).  Citoyens  tribuns,  et 
moi  aussi,  je  me  crois  tenu  de  rendre  compte  au 
peuple  des  motifs  de  mon  opinion  sur  l'impor- 
tante question  qui  nous  est  soumise.  C'est  cet 
honorable  devoir  que  je  viens  remplir,  non  sans 
une  grande  défiance  de  mes  forces,  mais  avec  la 
sincérité  et  la  franchise  d'un  véritable  ami  de  sa 
pairie;  heureux  si,  en  traitant  un  sujet  déjà  épuisé 
par  des  orateurs  plus  éloquents  que  moi,  je  puis  en- 
core captiver  votre  attention  et  faire  passer  dans  vos 
âmes  l'intime  conviction  qui  est  dans  la  mienne! 

S'il  était  possible  qu'on  nous  proposât  d'abjurer 
les  vrais  principes;  d'abandonner  le  fruit  de 
quinze  années  d^efforts,  de  travaux  et  de  sacri- 
nces;  de  reprendre  des  fers  que  nous  avons 
brisé3;  et,  pour  tout  dire  enfin,  d'aliéner  à  la  fois 
et  la  souveraineté  du  peuple  si  solennellement 
proclamée,  et  les  droits  imprescriptibles  que  nous 
avons  si  péniblement  recouvrés  :  je  le  déclare, 
tribuns,  non-seulement  je  ne  me  croirais  pas 
permis  de  donner  mon  assentiment  à  une  pareille 
motion,  mais  je  croirais  au  contraire  devoir  la 
combattre  de  toutes  mes  forces;  et  il  n'est  pas  un 
seul  d'entre  vous  qui  voulût  souscrire  à  ce  traité, 
qui  ne  serait  autre  chose  qu'un  pacte  déshonorant 
entre  le  despotisme  et  la  servitude. 

Tel  serait  celui  qui  relèverait  le  trône  des  Bour- 
bons et  rétablirait  le  pouvoir  féodal  dans  cette 
famille,  bien  infortunée  sans  doute,  mais  qui  n'a 
que  trop  mérité  ses  infortunés,  sa  déchéance  et 
sa  proscription. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'elle  règne  jamais  sur  la 
France,  contre  laquelle  elle  n*a  cessé  de  susciter 
des  coalitions,  des  guerres  civiles,  des  complots, 
des  assassinats;  puisque  nous  serions  réduits, 
nous  ou  nos  neveux,  à  la  désespérante  alternative, 
ou  de  renverser  encore  sa  nouvelle  tyrannie,  ou 
de  dévouer  nos  têtes  à  l'échafaud  ! 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas:  il  s'en  faut  bien 
que  notre  collègue  Curée  (dont  le  patriotisme  est 
garanti  par  ses  opinions  et  ses  services)  nous  pro- 
pose rien  de  semblable,  ni  même  rien  qui  en 
approche. 

En  effet,  que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre 
une  liberté  sagement  réglée  et  une  tyrannie  qui 
s'organiserait  sur  des  ruines;  entre  l'égalité  des 
droits  et  d'odieux  privilèges  qui  les  violeraient 
tous-^  entre  un  pouvoir  constitutionnellement 
établi  par  la  nation  pour  le  maintien  de  ses  pré- 
rogatives et  un  pouvoir  despotique  qui  s'arroge- 
rait la  souveraineté  pour  nous  asservir  de  nou- 
veau et  nous  opprimer  ? 

Précisons  donc  bien  scrupuleusement  les  ter^ 
mes,  le  sens  et  le  véritable  onjet  de  la  motion  qui 
a  été  faite,  puisque  les  oppositions,  les  diver- 
gences, les  dissentiments  naissent  le  plus  souvent 
de  ce  que  l'Qn  raisonne  avant  de  définir,  et  de  ce 
qu'on  discute  sans  s'entendre. 

Cet  objet,  quel  est-il  ? 

Est-ce  de  nous  donner  un  roi  féodal^  sous  le 
titre  d'Empereur?  Non,  car  la  dt'i^m^e  impériale 
n'a  rien  d'inconciliable  avec  l'existence  (fwn«  Ré- 
publique, 
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Est-ce,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le  dire,  d'of- 
frir au  Premier  Consul  le  sacrifice  de  la  liberté 
pour  le  récompenser  de  Vavoir  restaurée  ?^OTi,  car 
une  telle  récompense  serait  injurieuse  à  sa  gloire, 
et  il  la  rejetterait  avec  indignation,  si  nous  étions 
assez  li\clies  pour  la  lui  décerner. 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit  encore,  de  faire  de  ce 
pays  son  patrimoine  particulier  et  celui  de  sa 
famille  ?  Non,  car  il  n'y  a  plus  de  serfs  attachés  à 
la  glèbe;  les  peuples  ne  sont  pas  un  vil  troupeau 
qui  se  vend  ou  qui  se  donne,  et  une  nation  ne 
peut  transmettre  à  son  chef,  par  le  pacte  social, 
d'autre  droit  que  celui  de  la  gouverner. 

Qu'est-ce  donc  qu'on  nous  propose  ? 

C'est  d'établir  V unité  et  l'indivisibilité  dans  le 
gouvernement  de  la  République  française,  et  de 
consacrer  héréditairement  le  pouvoir  exécutif 
suprême  dans  la  famille  du  Premier  Consul  ; 

C'est  de  signaler  ce  pouvoir  héréditaire  par  un 
titre  éminent^  qui  lui  concilie  la  vénération  et  les 
hommages  au  dedans,  ainsi  que  le  respect  et  la 
considération  au  dehors,  et  qui,  par  cela  môme, 
est  le  seul  qui  convienne  à  la  fois,  soit  à  la  di- 
gnité du  chef  auguste  d'un  grand  empire,  soit  à 
la  majesté  d'une  des  premières  nations  : 

C'est  enfin  d'imprimer  le  sceau  de  la  perma- 
nence et  de  la  stabilité  à  des  institutions  encore 
imparfaites,  et  tellement  chancelantes,  qu'une 
seule  des  atroces  tentatives  que  les  diplomates 
anglais  ont  si  savamment  organisées,  eût  suffi 
peut-être  pour  les  renverser  sans  retour. 

Or,  je  le  demande  même  aux  esprits  les  plus 
ombrageux  ou  le  plus  sincèrement  inquiets  sur 
le  sort  de  la  liberté^  que  trouvent-ils  dans  de 
telles  propositions  qui  puisse  la  blesser  ou  la 
compromt-tlre  ?  Serait-ce  donc  porter  atteinte  à  la 
liberté,  ou  l'exposer  à  quelque  danger,  que  de  la 
placer,  avec  de  nouvelle-?  garanties,  sous  l'égide 
du  grand  homme  qui  lui  doit  son  élévation,  et 
qui  a  déjà  tout  fait  pour  elle? 

En  effet,  dès  l'aurore  de  la  Révolution,  Bona- 
parte ne  s'est-il  pas  lancé  dans  la  carrière  pour 
nous  aider  à  la  conquérir?  Ne  s'est-il  pas  dévoué 
tout  entier  pour  la  faire  triompher  de  la  coalition 
des  rois,  qui  voulaient  l'étouffer  dès  sa  nais- 
sance? iNe  l'a-t-on  pas  vu,  d'abord  aux  derniers 
rangs,  puis  à  la  tète,  puis  enfin  le  premier  et  le 
plus  illustre  de  ses  cléfenseurs?  Quel  soldat  plus 
intrépide,  quel  |)lus  grand  capitaine,  quel  négo- 
ciateur plus  habile  l'a  aussi  sincèrement  aimée, 
et  aussi  puissamment  défendue?  Quels  autres 
gouvernants  l'ont  plusinviolablement  maintenue 
et  plus  religieusement  respectée? 

Parlerai-je  de  ses  autres  conquêtes  ? 

11  marche  en  Italie;  [Italie  est  conquise  et 
rendue  à  la  liberté.  Il  débarque  en  Egypte ;V Egypte 
est  subjuguée,  libre,  civilisée.  11  porte  partout  ses 
armes  triomphantes  ,  partout  il  les  dépose  aux 
pieds  de  la  statue  de  la  Liberté. 

J'oubliais  sa  plus  belle  conquête  : 

Il  va  jusqu'aux  portes  de  Rome,  terre  native 
des  |)remiers  héros  qu'il  a  surpassés  ;  terre  où 
s'éleva  le  trône  des  Césars;  terre  qui  réveille  k 
la  fois  de  si  illustres  et  de  si  terribles  souvenirs... 
C'est  là  qu'il  s'arrête. 

C'est  là  qu'en  planant,  par  la  pensée,  sur  l'océan 
des  âges^  il  se  reporte  sur  le  passé  et  s'élance  dans 
l'avenir  ; 

C'est  là  qu'en  présence  des  siècles  et  des  événe- 
ments qu'ils  ont  produits,  il  médite  profondé- 
ment sur  le  néant  des  grandeurs  humaines,  et 
qu'après  avoir  triomphé  de  tous  ses  ennemis,  il 
triomphe  de  lui-même; 

C'est  là  enfla  que  le  vainqueur  du  monde  en- 


chaîne la  victoire,  dédaigne  de  monter  au  capitotef 
et  semble  s'humilier  devant  l'image  révérée  du 
Dieu  des  armées,  dont  il  se  promet  de  rétablir  uo 
jour  le  culte  et  les  autels  (1). 

Vous  qui  mettez  en  parallèle  avec  lui,  et  même 
au-dessus  de  lui,  quelques-uns  des  héros  romains^ 
montrez-en  un  plus  digne  de  commander  et  de 
régner? 

Et  si  l'absolu  pouvoir  pouvait  s'allier  avec  nos 
principes,  dites- nous  si  la  monarchie  elle-même 
ne  serait  pas,  sous  un  tel  chef,  le  plus  beau  et  le 
plus  heureux  des  gouvernements. 

Mais  ce  n'est  pas  là  que  se  borne  sa  gloire. 

Depuis  les  fameuses  journées  de  brumaire,  de- 
puis cette  époque  à  jamais  mémorable,  que  de 
preuves  le  Premier  Consul  n'a-t-il  paa  données, 
que  de  garanties  n'a-t-il  pas  fournies  de  son  im- 
perturbable attachement  à  la  liberté  civile  et  à 
régalité  politique? 

A  peine  les  a-t-il  arrachées  aux  périls  qui  les 
menaçaient,  qu'il  s'empresse  de  les  rasseoir  sur 
des  fondements  plus  solides  et  plus  durables- 
Tous  les  Français  s'applaudissaient  de  voir  en 
lui  l'unique  arbitre  de  leurs  destinées  ;  tous  eus- 
sent consenti  à  lui  laisser  la  dictature  aussi  long- 
temps qu'il  l'eût  jugée  nécessaire  à  ses  vues;  tous 
dormaient  dans  une  profonde  et  inaltérable  sé- 
curité. 

Lui  seul  veille  à  nos  vrais  intérêts  et  craint  de 
méconnaître  nos  droits  ;  lui  seul  s'alarme  et  s'ef- 
fraie de  l'étendue  illimitée  d'un  pouvoir  qui  n'a 
d'autre  garantie  que  son  génie  et  ses  vertus;  seul 
il  songe  à  le  régulariser,  à  le  limiter  et  à  le  coq* 
tenir  dans  de  justes  bornes  par  le  frein  d'une  nou- 
velle constitution. 

C'est  lui  nui,  de  concert  avec  les  deux  commis- 
sions législatives  des  conseils  des  Anciens  et  da 
Cinq-Cents,  en  discute  le  plus  profondément  les 
bases  et  les  détails.  Il  n'est  pas  une  seule  idée 
généreuse  et  libérale,  il  nW  pas  une  seule 
grande  conception  qui  ne  soit  émanée  de  son 
génie,  ou  auxquelles  il  n'ait  donné  son  assen- 
timent. C'est  lui  seul  (pour  en  citer  un  exemple) 
qui  a  conçu  et  rédigé  le  92"  article  de  cette  cons- 
titution (2).  Cet  article  parut  à  tous  d'une  exces- 
sive rigueur  ;  mais  sa  rare  prévoyance  et  sa  juste 


accepté  le  pouvoir  absolu  ;  c'est  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  qu'il  a  proposé  de  le  garantir 
de  ses  propres  abus,  que  cependant  nul  autre  que 
lui  n'eût  pu  craindre. 

Je  le  demande  à  mon  collègue  Carnot,  qui  nous 
a  cité  ces  exemples  :  qu'ont  fait  de  plus  grand, 
de  plus  utile,  de  pluselorieux,  les  Fabius^  les  Ctn- 
cinnatus  et  les  Camilïes  ? 

Us  ont  sauvé  leur  pays. 

{i\  Vid.  in  fin.,  no  111. 

(2)  En  voici  le  texte  : 

«  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles 
qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  tutpendre, 
dans  les  lieux  et  pour  les  temps  qu'elle  détermine,  Vem" 
pire  de  la  Coyistttution. 

c<  Cette  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée, 
dans  les  mêmes  cas,  par  un  arrêté  du  GouvernemetUi 
le  Corps  législatif  étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  Corp» 
soit  convoqué  au  plus  court  terme  par  un  artida  du 
même  arrêté.  » 

Quel  énorme  pouvoir,  mais  aussi  avec  quelle  sagessu 
et  qu'elle  circonspection  le  Premier  Consul  n'en  a-t4i 
pas  usé  !  Et  l'on  redouterait  de  lui  conférer  une  dignité 
qui  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  pouvoir,  si  ce  a*est  péit- 
étre  le  seul  moyen  d'en  prévenir  désormais  le  terrible 
exercice  I . .  t 
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Bonaparte  a  sauvé  sa  patrie. 

Ils  ont  abdiqué  la  dictature  pour  ne  pas  perdre 
la  liberté. 

C'est  pour  ne  pas  la  laisser  périr,  c'est  pour  la 
conserver  intacte  que  Bonaparte  a  préféré  à  la 
dictature  qu'il  pouvait  retenir  un  pouvoir  con- 
stitutionnel dont  il  lui  fût  impossible  d'abuser. 

Fabius,  Cincinnatus  et  Camille  (1),  après  avoir 
quitté  Id  dictature,  furent  obligés  de  la  reprendre, 
chaque  fois  qu'elle  leur  fut  oiTerle,  et  que  la  li- 
berté se  trouva  en  péril. 

Bonaparte  n'a  exercé  le  pouvoir  absolu  qu'une 


tout  danger. 

Si  Bonaparte  eût  servilement  imité  les  Romains 
vraiment  célèbres,  il  aurait  livré  sa  patrie  à  des 
périls  sans  cesse  renaissants.  Vingt  f'jis  elle  l'eût 
rappelé  à  la  télé  de  la  nation  ;  vingt  fois  elle  eût 
été  forcée  de  Tinvestir  du  pouvoir  absolu;  et  ce 
qui  sauva  Rome  eût  peut-être  perdu  la  France. 

C'est  alors  que  ceux  qui  le  blùment  de  n'avoir 
abdiqué  tout  pouvoir  seraient  fondés  à  l'accuser 
de  ne  s'être  complu  que  dans  la  dictature,  puis- 
qu'il était  le  seul  à  qui  elle  eût  pu  être  décernée 
sans  danger,  dans  les  diverses  crises  politiques 
qui  se  seraient  succédées. 

Etrange  aveuglement  que  celui  qui  méconnaît 
l'habileté  de  sa  prévoyance,  la  profondeur  de  ses 
vues,  la  cureté  de  ses  intentions,  et  gui  ne  craint 
pas  de  lui  reprocher  ,  comme  ambition  démesu- 
rée du  plus  illimité  des  pouvoirs,  précisément  ce 
qu'il  a  fait  pour  lui  assigner  des  limites  qu'il  ne 
peut  plus  franchir  ! 

Ainsi  donc  ces  grands  hommes  sont  tous  par- 
venus au  même  but  par  deux  voies  opposées  ;  ils 
ont  droit  aux  mômes  éloges,  ils  n'ont  rien  à  se 
disputer;  ils  sont  respectivement  et  tour  î\  tour 
modèles  et  rivaux;  ils  ont  tous  bien  mérité  de 
/ewr />airie,  puisqu'ils  en  ont  été  les  libérateurs. 

Faut-il  maintenant  rappeler  le  digne  et  bel 
usage  que  le  Premier  Consul  a  fait  du  suprême 
pouvoir  que  la  nation  lui  a  confié  par  un  assen- 
timent général  et  par  une  sorte  d'acclamation 
unanime? 

C'est  ici  que  va  se  déployer  une  foule  innom- 
brable de  prodiges  inconnus  dans  les  annales  des 
peuples  anciens  et  modernes;  c'est  ici  que  vien- 
nent se  réunir  à  la  garantie  constitutionnelle, 
sans  doute  beaucoup  trop  faible ,  toutes  les  ga- 
ranties qu'on  peut  exiger,  mais  que  peuvent  ra- 
rement offrir  les  gouvernants  : 

Celles  du  génie  le  plus  consommé; 

De  la  valeur  la  plus  signalée  ; 

Du  zèle  le  plus  infatigable  ; 

De  l'amour  le  plus  ardent  pour  le  bonheur  de 
la  patrie; 

Enfin  de  la  moralité  la  plus  austère  et  de  la 
vertu  la  plus  incorruptible  ; 

(1)  Fabius  et  Cincinnatus  exercèrent  ilcux  fois  la  dic- 
tature. Camille  fut  créé  cinq  fuis  dictateur  :  il  battit 
deux  fois  les  Gaulois,  soumit  les  Eques,  les  Volsuufs, 
les  Etrusques,  et  généralement  tous  les  ennemis  de  la 
République  ;  il  calma  les  factions  dans  rinlérieur,  mé- 
rita le  surnom  de  père  de  lu  patrie,  et  la  statue  qu'on 
lui  érigea  dans  le  Forum  (an  du  monde  3588,  de  Rome 
389.  avant  J.-C.  365). 

Quels  traits  de  ressemblance  entre  deux  héros  qui  ont 
tant  de  fois  sauvé  leurs  pays!  Rapprochez  les  temps, 
les  circonstances,  et  la  nouvelle  France  n*a  plus  rien  à 
envier  à  l'ancienne  Rome.  Nous  avons  aussi  notre  Ca- 
mille^ et  la  reconnaissance  de  la  nation  française  pour 
ses  libérateurs  ne  le  cède  en  rien  à  celle  du  peuple 
romain. 


Dirai-je  encore  de  la  plus  heureuse  et  de  la  plus 
constante*  fortune? 

Oui;  car  elle  n'a  sans  cesse  favorisé  ce  héros, 
que  i)arce  qu'il  s'est  toujours  montré  aussi  grand 
qu'elle. 

Parcourons  rapidement  Tintervalle  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  18  brumaire,  et  nous  croirons 
à  peine  tout  ce  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Une  de  faits,  que  d'événements,  que  de  mira- 
cles se  sont  opérés,  pressés,  accumulés  dans  le 
court  intervalle  de  quatre  années? 

Dénué  de  tous  les  secours,  le  Premier  Consul 
crée  toutes  le;î  ressources  et  pourvoit  à  tous  les 
besoins. 

Son  génie  prévoit  tout  dans  sa  bienfaisante  sol- 
licitude; il  embrasse  tout  dans  ses  vastes  con- 
ceptions. 

Les  lois,  les  institutions,  les  arts,  les  sciences, 
l'industrie,  l'agriculture,  le  commerce,  tout  se 
vivifie,  tout  se  ranime,  tout  se  perfectionne,  tout 
prospère  sous  sa  puissante  influence;  et,  pour 
tout  dire  enfin,  il  imprime  à  son  siècle  sa  pro- 
pre grandeur. 

Sous  son  gouvernement  (  d'autant  plus  tuté- 
laire  qu'il  est  plus  fortement  constitué),  la  France 
reprend,  parmi  les  nations,  son  premier  rang,  sa 
dignité,  sa  force,  sa  puissance;  le  conlinent  est 
pacifié,  le  repos  de  l'Europe  garanti,  le  monde 
rassuré;  et  s'il  est  encore  un  implacable  ennemi, 
qui  méconnaisse  ces  bienfaits,  qui  suscite  partout 
les  troubles,  les  divisions,  la  guerre,  les  complots, 
les  assassinats,  le  moment  approche  oij  Bonaparte 
ira,  dans  Londres  même,  briser  son  sceptre  de 
fer,  proclamer  dans  l'intérêt  de  tous  les  peuples 
la  liberté  des  mers  et  punir  son  orgueil  et  ses 
crimes,  si  du  moins  cet  ennemi  ne  s'empresse  de 
les  racheter,  en  offrant  une  paix  sincère  et  du- 
rable. 

Et  c'est  avec  de  tels  éléments,  c'est  avec  une 
constitution  nécessairement  défectueuse,  par  la 
précipitation  avec  laquelle  elle  a  été  conçue  et 
rédigée,  que  le  gouvernement  consulaire  a  réalisé, 
en  un  clin  d'œil,  tant  d'inconcevables  prodi- 
ges! ...  (  Je  dis  le  gouvernement  consulaire,  caria 
reconnaissance  nationale  ne  peut  séparer  du 
Premier  Consul  les  deux  illustres  magistrats 
qu'elle  a  associés  à  sa  gloire,  et  qui  ont  partagé 
avec  le  plus  grand  succès  ses  honorables  fonc- 
tions et  ses  immenses  travaux}. 

Quelle  étonnante  époque  pour  Phistoire  de  la 
République  française!  (jue  de  siècles  brillants  et 
prospères,  écoulés,  entassés,  resserrés  dans  le 
court  espace  de  quatre  années!  Quelle  gloire  ne 
s'éclipse  et  ne  s*eiface  devant  celle  du  héros  in- 
comparable qui  les  a  toutes  conquises,  qui  a  tout 
tiré  du  chaos,  et  a  créé  pour  nous  un  autre  uni- 
vers ! 

Stupete  gentcs 

Maintenant,  quelle  récompense  décerner  à  cet 
homme  immortel,  pour  acquitter  envers  lui  la 
dette  de  la  patrie?  De  quelle  dignité  le  revêtir? 
De  quel  nom  pompeux  le  décorer? 

Ahl  sans  doute,  il  n'en  a  pas  besoin  pour  lui, 
puisqu'il  n'est  aucune  dignité  qui  ne  le  cède  à  sa 
[rloire,  et  qu'aucun  nom  n'est  plus  grand  ni  plus 
illustre  que  le  sien! 
Mais  notre  respect  et  notre  amour; 
Mais  le  vœu  du  peuple  que  nous  représentons; 
Mais  la  reconnaissance  nationale; 
Mais  le  sort  de  la  génération  présente  et  des 
races  futures  ; 

Tout  nous  presse,  tout  nous  commande  de  voter 
e.i  sa  faveur  la  dignité  impériale  héréditaire... 

Or,désqu  il  s'est  tant  de  foisdévouépournous  sau- 
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ver  dès  qu'il  nous  apparlientdéjà  tout  entier,  pour- 
rait-il se  défendre  de  souscrire  à  ce  nouveau  pacte 
d'alliance?  Non,  sans  doute,  le  Premier  Consul 
de  la  République  française  ne  refusera  pas  de 
s'unir  à  elle  par  des  liens  plus  étroits  et  plus 
sacrés;  de  lier  sa  fortune  à  la  fortune  publique; 
de  confondre  ses  intérêts  les  plus  chers  avec  ceux 
de  l'Etat,  et  de  lui  consacrer  sa  vie,  son  existence, 
sa  famille,  pour  consommer  son  ouvrage  et  assu- 
rer à  jamais  le  bonheur  du  peuple  français. 

Mais  écoutons  la  seule  voix  qui  s'élève  et  ré- 
clame contre  l'émission  de  ce  vœu  :  c'est  celle  d'un 
défenseuraustèredes  droits  du  peuple.  Il  prétend  et 
affirme  a  que  sa  qualité  l'oblige  à  voter  contre 
le  rétablissement  de  la  monarchie.  »  Il  propose  en 
conséquence  le  rejet  de  la  motion  d'ordre,  comme 
s'il  s'agissait  de  rétablir  une  monarchie  propre- 
ment dite!  comme  si  cette  motion  n'avait  pas  au 
contraire  pour  unique  but  de  maintenir  à  jamais 
la  République  française^  de  la  raffermir  sur  de 
plus  fortes  bases,  et  de  la  rendre  plus  florissante 
et  plus  respectable,  en  chargeant  son  premier 
magistrat  de  ne  plus  la  gouverner  désormais  que 
sous  le  titre  majestueux  d'empereur  des  Français! 

Et  nous  aussi,  nous  sommes  tous  également 
pénétrés  des  devoirs  aue  nous  imposent  nos  fonc- 
tions, et  nous  ne  voulons  pas  plus  que  lui  trahir 
les  grands  intérêts  qui  nous  sont  confiés.  Cepen- 
dant notre  opinion,  bien  mûre ,  bien  réfléchie, 
bien  éclairée  par  la  plus  profonde  des  discussions, 
se  trouve  directement  opposée  à  celle  de  notre 
honorable  collègue. 

Or  la  première  et  la  plus  puissante  des  raisons 
qui  la  motivent  est  précisément  fondée  sur  cette 
même  qualité  de  tribun,  qui,  à  notre  avis,  nous 
commande  impérieusement  de  souscrire  à  cette 
grande  mesure  de  salut  public. 

Quelle  erreur  serait  la  nôtre,  s'il  était  possible 
que  nous  eussions  mal  interprété  le  vœu  du 
peuple!... 

Mais  aussi  combien  ï illusion  de  notre  collègue 
serait  funeste,  si,  tout  en  voulant  sauver  la  li- 
berté par  son  vole  de  rejet,  il  la  sacrifiait  lui- 
même,  contre  ses  intentions,  à  un  gouvernement 
faible,  impuissant,  ou  horriblement  arbitraire; 
tel  en  un  mot  que  ceux  dont  nous  avons  fait  une 
si  fatale  épreuve  ! 

Notre  collègue  a  cru  nécessaire  de  nous  avertir 
qu'ai/cun  motif  personnel  n'a  déterminé  son  opi- 
nion, mais  uniquement  l'intérêt  de  la  patne. 
a  Puissent,  dit-il,  tous  les  membres  de  la  grande 
société,  émettre  un  vœu  aussi  désintéressé  que  le 
mien!  » 

Nous  rendons  tous  hommage  à  ses  intentions 
et  à  ses  principes,  à  sa  sagesse  et  à  sa  modération  ; 
surtout  a  ce  noble  dévouement  qui  lui  a  fait 
(l'abord  acquitter  sa  conscience  par  son  vote, 
puis  soumettre  sa  raison  à  l'empire  de  la  majo- 
rité ,  enfin  déclarer  hautement  «  qu'aussitôt 
«  que  le  nouvel  ordre  sera  établi,  il  serait  le  pre- 
«  mier  à  s'y  conformer,  » 

Il  n'est  pas,  sans  dout»^,  de  patriotisme  plus  pur 
et  plus  sublime  que  celui  dont  notre  collègue 
nous  donne  ici  l'exemple. 

Mais  ne  serait-ce  pas  encore  une  illusion  de  sa 
part,  de  se  persuader  que  des  motifs  personnels 


térèt  du  peuple,  et  que  le  nôtre  se  trouve  néces- 
sairement et  éminemment  confondu  avec  le  sien? 


Sas  môme  d'intérêt  général  qui  ne  soit  compote 
e  la  somme  des  intérêts  individuels  :  les  SCH 
ciétés,  les  corps,  les  individus,  tout  ce  qui  respire 
et  se  meut  dans  la  nature:  tout  ce  qui  a  nne 
existence  quelconque  dans  l'ordre  civil  ou  poli- 
tique, est  animé  du  désir  et  occupé  du  soi^  de 
sa  conservation  :  que  dis-je  !  la  religion  eUe-mème 
est  fondée  sur  Vamour  de  sot,  puisqu'elle  nous 
promet,  pour  ce  qu'elle  exige  de  nous,  une  féli- 
cité présente  et  future. 

Et  l'on  prétend  qu'appelés  à  prononcer  sur 
notre  sort  en  prononçant  sur  celui  de  la  liberté, 
nous  sommes  les  seuls  au  monde  à  qui  il  soit 
prohibé  de  consulter  nos  intérêts  dans  cette  grande 
question  I  Et  l'on  ne  craint  pas  de  poser  en  prin- 
cipe que  notre  propre,  notre  seul  et  unique  bon- 
heur, peut  se  trouver  ailleurs  que  dans  le  bonheur 
public  ! ...  Quel  paradoxe  ! 

Quant  à  moi,  je  l'avouerai  avec  la  franchise 
d'un  vrai  républicain,  je  ne  saurais  être  de  cet 
avis,  et  ne  me  sens  pas  fait  pour  un  tel  héroïsme  (U. 

Je  pense,  au  contraire,  qu'il  nous  est  même 
ordonné  (car  nous  sommes  citoyens,  fils,  époux  et 
pères,  avant  d'être  tribuns)  de  songer  à  nous,  à 
nos  mères,  ù  nos  femmes,  à  nos  enfants,  tout  en 
songeant  aux  intérêts  du  peuple. 

Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  entièrement 
nous  oublier,  nous  dévouer,  mms  sacrifier  en  pure 
perte,  pour  nos  commettants,  et  que  nous  serions 
des  insensés,  si,  à  l'exemple  de  Gurtius  (2),  nous 
nous  jetions  dans  le  gouffre  pour  les  sauver  seuls. 

Je  pense  que  toutes  ces  considérations  doivent 
fléchir  devant  celle  du  salut  public;  qu'il  faut 


tout 


mettre  en 
aussi  nous 


imaginer,  tout  proposer,  tout 
usage  pour  l'opérer  ;  mais  qu'il  faut 
sauver  nous-mêmes. 

Je  pense  enfin  que  je  ne  peux,  ni  de  fait  ni  de 
droit,  séparer  mon  intérêt  ae  celui  de  ma  patrie, 
et  qu'il  m'est  impossible  de  délibérer  sur  son  sort 
sans  nécessairement  délibérer  sur  le  mien  propre. 

Telle  est  ma  profession  de  foi,  telle  est  la  pre- 
mière garantie  de  la  sincérité  de  mon  vote;  et  il 
n'en  est  pas  de  plus  sûre,  puisque  nous  ne  pou- 
vons offrir  celle  d'un  désintéressement  absolu. 

Mais  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  pense  ainsi. 

C'est  aussi  ce  que  pensèrent  ces  hommes  cou- 
rageux et  dévoués,  qui,  les  premiers,  conçureaî 
le  projet  de  changer  la  forme  du  Gouverneme» 
d'alors,  qui  préparèrent  de  loin  toutes  les  mèi 
sures  nécessaires  pour  opérer  ce  changement; 
qui  travaillèrent,  pendant  près  de  quatre  mois, 
dans  l'ombre  et  le  silence,  pour  rechercher  les 
meilleurs  moyens  de  l'opérer  sans  déchirement 
ni  secousse  ;  qui  luttèrent,  avec  autant  de  con- 
stance que  d'intrépidité ,  contre  une  faction  qui 
tentait  de  ressaisir  le  pouvoir  ;  qui  enfin  concou- 
rurent activement  et  éminemment  à  faire  éclore 
les  mémorables  journées  de  brumaire,  aussitôt 
qu'ils  virent  paraître  un  libérateur 

C'est  encore  ce  que  pensa  la  majorité  du  conseil 
des  Anciens,  lorsque,  sur  la  proposition  de  ces 
hommes  (qu'on  peut  appeler  à  juste  titre  brumai- 
riens  (3),  elle  confia  la  dictature  à  ce  héros  qui, 


(1)  Piron,  Métromanie. 

(2(  Tel  fut  rhéroïque  dévouement  du  célèbre  Romaiib-' 

306  voulut  tinger  le  capucin  Chabot^  quand  il  propSSk 
e  s'immoler  pour  le  triomphe  d'une  (action. 
(3)  Qu'il  me  soit  permis  de  m'honoror  d'être  de  ce 
nombre  et  d'avoir  pris  une  des  parts  les  plus  actives  à 
ces  heureuses  journées.  Les  membres  des  commissions 
législatives  prirent  aussi  le  nom  de  brumairiens.  Voyez 
une  noie  imprimée  à  la  suite  de  mon  opinion,  sous 
le  n»  I. 
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par  l'ascendant  de  son  nom.  la  force  de  son  gétiie, 
l?éclat  de  ses  victoires,  et  la  puissance  d'opinion 
que  lui  avait  acquise  sa  renommée,  pouvait  seul 
sauver  la  France  près  de  périr,  et  fixer  à  jamais 
nos  destinées. 

Enfin,  c'est  ce  que  nous  pensâmes  tous  alors; 
c'est  ce  que  nous  pensons  aujourd'hui,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison,  qu'étant  tous  liés  au  nou- 
vel ordre  de  choses^  ou  par  notre  active  coopéra- 
tion aux  journées  de  brumaire,  ou  par  notre  con- 
cours à  leurs  beaux  résultats,  il  est  de  rittérôt  de 
notre  honneur,  de  notre  eloire,  de  notre  sûreté 
personnelle,  de  le  consolider  sur  des  bases  indes- 
tructibles, et  qu'ainsi  notre  propre  salut  se  trouve 
tout  aussi  intimement  lié  au  salut  public. 

Mais  quoi  !  Il  est  une  malheureuse  époque  de  la 
Révolution,  où  il  sufGsait  de  présenter  le  salut  du 
peuple  comme  la  suprême  loi,  pour  se  permettre 
de  dénaturer  toutes  les  notions,  de  bouleverser 
toutes  les  idées,  de  violer  tous  les  principes  et  de 
consacrer  tous  les  abus. 

Je  dirai  plus,  au  seul  nom  de  salut  public,  tout 
ce  qu'on  voulait  se  permettre  :  l'envahissement 
des  pouvoirs,  le  vandalisme,  les  proscriptions,  les 
ravages  de  tout  genre;  tout,  dis- je,  autorisé  ou 
non,  devenait  légitime,  légal,  ou  constitution- 
nel. 

Enfin,  tels  étaient  Taveuglcment  et  l'aberration 
dans  ces  temps  à  jamais  déplorables,  qu'on  crut 
ne  pouvoir  parvenir  à  rendre  imposante  et  célèbre 
la  plus  longue  comme  la  plus  effrayante  des  dic- 
tatures^ qu  en  la  désignant  sous  le  nom  vraiment 
magique  de  comité  de  salut  public. 
On  sait  comment   ce  fameux  comité  sauva  le 

peuple 

Et  aujourd'hui,  nous  ne  pourrions  pas,  nous 
aussi,  invoquer  cette  loi  suprême  pour  régulariser 
et  justiûer,  non  l'abus  ou  la  violation  des  prin- 
cipes, mais  ce  qui  seul  peut  en  assurer  le  main- 
lien  et  en  garantir  à  jamais  l'inviolabilité. 

(Jiie  dis-je?  nous  serions  infidèles  à  nos  serments 
et  traîtres  à  la  patrie,  en  émettant  un  vœu  si  gé- 
néralement pressenti,  si  universellement  exprimé, 
si  hautement  proclamé,  qu'il  ne  nous  laisse,  en 
quehiue  sorte,  ni  la  faculté  ni  le  mérite  d'en  con- 
sentir librement  l'émission. 

Non,  non!  mon  cœur,  ma  conscience,  ma 
raison,  l'histoire  et  l'expérience  m'avertissent, 
me  démontrent  que  le  temps  des  illusions  est 

Sassé,  et  que  l'austère  vérité  a  seule  le  droit  de 
émontrer  nos  suffrages. 
«  Mais,  objecte-t-on,  comment  le  môme  système 
politique  pourrait-il  admettre  à  la  fois  et  "^l'exis- 
tence  d'une  république,  et  le  gouvernement  d'un 

seul?  '• 

C'est  ici  qu'il  faut  soigneusement  scruter  les 
termes  et  s'en  tenir  à  leur  vraie  signification. 

On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  que  c'est  avec  des 
mots  qu'on  gouverne  les  hommes. 

Personne  n'ignore  (car  on  ne  l'a  que  trop 
éprouvé)  quel  est  fempire  des  mots  et  le  j)restige 
des  dénominations.  Mais  cet  empire  et  ce  prestige 
sont  souvent  utiles,  puisqu'on  peut  rarement  in- 
struire les  hommes,  les  diriger  et  les  contenir, 
sans  les  frapper  ou  les  émouvoir  par  tout  ce  qui 
peut  faire  impression  sur  l'esprit  et  les  sens. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  presque  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité  ont  inventé  leur  mythologie, 
leurs  allégories,  leurs  emblèmes,  pour  voiler  de 

Eréi^îeuses  vérités,  de  grands  exemphis  et  de  su- 
limes  leçons,  qui,  sans  cette  précaution,  eussent 
été  ou  méconnus  ou  dédaignés. 

De  nos  jours  môme,  et  malgré  les  progrès  de 
la  civilisation,  l'austère  morale  n'esl-efle  pas  for- 

T.  VIII. 


cée  de  se  déguiser  sous  des  formes  qui  plaisent, 
sous  des  charmes  qui  séduisent,  pour  trouver  un 
plus  facile  accès  dans  nos  âmes  corrompues  et 
dégénérées? 

De  môme,  la  politique  dans  ses  divers  systèmes 
est  contrainte  a  emprunter,  pour  atteindre  son 
but,  tantôt  des  dehors  fastueux  et  éblouissants, 
mais  souvent  faux  et  trompeurs  : 
Telles  furent  les  formes  monarchiques  de  1791; 
Tantôt  un  aspect  sombre  et  menaçant,  mais 
épouvantable  et  atroce  : 
Telles  furent  les  formes  acerbes  de  1793  ; 
Tantôt  une  attitude  modeste  et  vraiment  popu- 
laire, mais  si  faible  et  si  timide,  qu'il  ne  faut 
qu'un  souffle  pour  la  renverser  : 
Telles  furent  les  formes  directoriales  de  l'an  111; 
Tantôt,  enfin,  un  front  calme  et  serein,  grave . 
et  sévère,  mais  majestueux  et  rassurant  : 

Telles  ont  été  depuis  brumaire  an  VIÛ,  telles 
seront  surtout  à  l'avenir  les  formes  mâles,  vigou- 
reuses et  vraiment  républicaines  de  l'an  Xli  :  il 
n'y  aura  réellement  de  changé  que  le  nom  (qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  n'est  point  un  vain  titre)  ;  et 
le  promème  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  unies  à 
la  dignité  impériale,  sera  merveilleusement  ré- 
solu par  cette  magistrature  conservatrice,  qui, 
comme  une  providence  visible,  veille  sans  cesse 
sur  nos  destinées. 

Mais  voyons  les  essais  que  nous  avons  faits 
jusqu'ici  de  ces  divers  systèmes  ;  et  l'expérience 
nous  apprendra  quel  est  celui  auquel  nous  devons 
rester  invariablement  attachés. 

Sous  le  premier  de  ces  régimes,  on  nous  disait 
que  nous  avions  une  monarchie,  tempérée  par 


n'en  fut  pas  heureux  :  Louis  XVI  se  montra  in- 
capable de  régner.  Ce  malheureux  prince  trompa 
notre  attente,  parce  qu'il  fut  trompé  lui-même 
par  de  perfides  conseils  (1). 

Si  l'Assemblée  constituante  eut  fait  ce  que  vou- 
lut le  peuple  alors,  ce  qu'il  propose  encore  au- 
jourd'hui par  l'organe  de  ses  représentants,  com- 
bien de  maux  et  de  calamités  elle  nous  eût 
épargnés! 

Sans  doute  celte  Assemblée,  à  jamais  célèbre, 
eût  osé  changer  la  dynastie,  si  elle  eût  pu,  si 
elle  eût  dû  le  faire.  Mais  où  trouver  un  héros 
de  la  liberté,  digne  d'être  le  fondateur  de  cette 
nouvelle  dynastie?  Celui  que  nous  avons  le  bon- 
heur de  posséder  n'avait  pas,  à  cette  époque, 
étonné  le  monde  par  son  nom  et  ses  hauts  faits. 
Le  germe  qui  devait  produire  ce  génie  étonnant 
poussait  alors  ses  premières  racines  et  n'était  pas 
encore  développé.  Mais  qui  pourrait  dire,  qui 
oèerait  assurer,  que  ce  n'est  pas  au  feu  créateur 
par  elle  soufflé  sur  la  France,  que  ce  germe  si 
précieux  s'est  ranimé,  réchauffé,  et  est  parvenu 
au  dernier  terme  de  sa  progression  ? 

Si  l'on  ne  peut  attribuer  cette  omission  à  la 
prévoyance  de  l'Assemblée  constituante,  ou  plu- 
tôt à  une  sorte  de  prescience  de  sa  part  ;  et  si 

(1)  Je  puis  attester  co  fait,  puisqu'a^ant  été  nommé, 
par  lui,  tecrétaire  général  de  l'administration  de  la 
justice  et  du  sceau  de  VElaty  et  ayant  exercé  celle  fonc- 
tion depuis  le  mois  do  mai  i79â  jusqu'après  le  10  août, 
sous  les  ministres  Duranlhon,  Dejoli  (et  quelques  jours 
sous  Danton,  pour  remettre  le  fd  de  l'administration 
entre  les  mains  de  Fabre-d'Eglantine  et  de  Camille 
Desmoulins,  qui  me  succédèrent),  j'ai  eu  plus  d'aoe 
occasion  de  bien  connaître  ses  vues,  ses  projets  et  ses 
intentions.  Voyez  à  co  sujet  une  plus  longue  note  im^ 
primée  à  la  suite  de  mon  opinion,  sous  le  n»  2. 
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c'est  vraiment  là  une  faute,  une  immense  faute^ 
comme  Fa  dit  un  de  nos  collègues  (l),  avouons 
du  moins  qu'il  n'en  fut  jamais  de  plus  heureuse, 
puisqu'elle  a  laissé  vide  une  place  que  nous  pou- 
vons si  éminemment  remplir,  et  puisque  la  Pro- 
vidence, en  faisant  naître  parmi  nous  le  plus 
grand  des  héros,  nous  l'a  suscité  le  plus  puissant 
des  libérateurs.  0  felix  culpa  quœ  tantùm  nobis 
mœruit  redemptorcm  ! 

Sous  le  second  régime,  à  jamais  abhorré,  on 
nous  disait  que  nous  avions  une  République , 
d'autant  plus  fortement  constituée,  qu'elle  n'ad- 
mettait pas  môme  un  roi  constitutionnel  ;  d'au- 
tant plus  incomparable ,  qu'elle  seule  pouvait 
garantir,  sinon  la  propriété  et  la  sûreté  person- 
nelles, du  moins  la  liberté  et  Végalité.  Et  cepen- 
dant le  gouvernement  de  cette  affreuse  Républi- 
que ne  nous  a  donné  d'autre  liberté  qu'une 
licence  effrénée,  d'autre  égalité  que  celle  des 
tombeaux.  Constitutionnellement  terroriste  et  fé- 
roce ,  il  victimait  sans  pitié  les  républicains 
comme  les  royalistes,  et  osait  lui-môme  se  frayer 
révolutionnairement  le  chemin  du  trône,  à  travers 
les  forfaits  et  les  massacres,  au  milieu  des  cada- 
vres et  des  décombres. 

Sous  le  troisième  régime,  appelé  directorial^  on 
nous  disait  que  nous  avions  un  gouvernement 
purement  démocratique  et  bien  organisé,  qui 
protégerait  efficacement  nos  droits,  et  se  défen- 
drait puissamment  lui-même  contre  toute  attaque 
intérieure  ou  extérieure.  Et  cependant,  malgré 
les  talents  et  les  lumières  de  quelques-uns  des 
gouvernants  (2),  les  rônes  de  l'Etat  flottaient  tou- 
jours incertaines  dans  leurs  débiles  mains;  l'Etat 
lui-même,  sans  cesse  ébranlé  par  les  secousses  et 
le  choc  des  partis,  était  menacé  d'une  prochaine 
dissolution.  Quelques  factieux  osèrent  lui  dispu- 
ter le  pouvoir,  et  s'ils  ne  purent  s'en  emparer, 
ils  parvinrent  du  moins  à  l'alTaiblir  et  à  le  ciécon- 
siderer  pour  le  rendre  nul  ou  impuissant.  C'en 
était  fait  de  la  France,  si  deux  membres  (3)  de 
ce  gouvernement  ne  se  fussent  réunis  aux  Bru- 
mairiens  et  à  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie,  si 
la  Constitution  de  l'an  111  n'eût  heureusement  ré- 
servé la  dictature  au  Conseil  des  Anciens,  dans 
des  cas  graves,  et  surtout  si  la  main  toute-puis- 
sante du  conquérant  de  l'Egypte  ne  fût  venue  la 
retenir  sur  les  bords  de  l'abîme. 

Enfin,  sous  le  quatrième  et  dernier  régime,  on 
nous  disait  que  nous  avions  une  vraie  République, 
mêlée  des  seuls  éléments  de  la  monarchie  qui  peu- 
vent s'amalgamer  ou  se  concilier  avec  elle  ;  une 
République  dont  le  gouvernement  était  franc  et 
loyal,  libéral  et  généreux,  puissant  et  juste. 

Et,  pour  cette  fois,  pour  cette  seule  fois,  l'on 
ne  nous  a  pas  trompés  I 

Et  l'expérience  a  confirmé  toutes  ces  consolan- 
tes vérités  ! 

Et  les  magniOques  résultats  des  premiers  essais 

(i)  Chabaud-Latour. 

(!2)  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  cet  hommage  aux 
François  (do  Neufchàteau),  aux  Merlin  et  aux  TreUhard; 
et  ici  encore  je  parle  d'après  Texpérience,  puisqu'ayant 
exercé  (en  l'an  VI  et  en  l'an  VII)  la  fonction  de  com- 
missaire central  du  département  de  la  Gironde /^'oi  eu 
mille  occasions  de  connaître  par  moi-môme  et  la  faiblesse 
de  leur  pouvoir,  et  la  justice  de  leur  administration. 

S'ils  eussent  été  seuls  au  timon  de  l'Etat,  si  leur 
puuvoir  eût  été  fondé  sur  une  constitution  plus  mâle  et 
plus  vigoureuse,  je  ne  doute  nullement  qu'ils  ne  nous 
eussent  bien  gouvernés. 

(3)  Les  citoyens  Sieyes  et  Ducot,  membres  du  Sénat 
conservateur.  Le  citoyen  Sie>[es,  surtout,  rendit  à  cette 
époque  de  bien  éminents  services. 


de  ce  gouvernement  réparateur  ont  mille  fois  sur- 
passé nos  espérances  ! 

C'est  en  effet  ce  gouvernement  qui  seul  a  ané- 
anti les  partis  et  les  lactions,réuni  les  membres  dis- 
persés clelagranderamllle,rétablila  religion  et  ses 
ministres,  fondu  toutes  les  opinions  et  tous  les  inté- 
rêts dans  le  seul  amour  de  la  patrie,  triomphé  de 
la  guerre  civile  et  étrangère,  assigné  à  nos  fron- 
tières les  limites  dans  lesquelles  la  nature  les  a 
concentrées  ;  créé  autour  de  nous,  comme  autant 
de  remparts  inexpugnables,  des  monarchies  et  des 
républiques  devenues  nos  amies  et  nos  alliées  ; 
donné  à  la  France  un  Code  civil,  auquel  nul  autre 
ne  peut  être  comparé  ;  enfin,  porté  le  nom  fran- 
çais au  plus  haut  période  de  gloire  et  de  splen- 
deur. 

Ainsi  tous  les  gouvernements  dont  nous  avons 
essayé  depuis  la  Révolution  ont  péri  ou  par  l'abus 
de  leur  pouvoir,  ou  par  les  vices  de  leur  consti- 
tution. Celui  du  Premier  Consul  estseul  resté  de- 
bout au  milieu  de  ses  triomphes  et  de  ses  trophées, 
comme  il  resterait  encore  inébranlable,  môme  au 
milieu  des  ruines  d'un  bouleversement  général. 

Et  si  totus  illabatur  orbis  impavidum 

Ferient  ruinœl... 

Tel  est  le  gouvernement  qui  nous  a  régis  de- 
puis le  18  brumairesous  le  nom  de  Gouvernement 
consulaire  :  tel  sera  celui  qui  nous  gouvernera  h 
l'avenir  sous  le  titre  éminent  d^ Empereur  des 
Français.  Ce  gouvernement  est  en  effet  le  seul 
voulu  par  le  peuple,  le  seul  qu'il  ait  réclamé  dans 
les  cahiers  des  assemblées  bailliagères,  le  seul  en- 
fin qui  puisse  lui  garantir  son  repos,  son  bonheur 
et  sa  prospérité. 

Je  sais  bien  que  le  nom  d^ Empereur  pourra 
choquer  quelques  oreilles  judaïquement  républi- 
caines. 

Mais  il  faudra  bien  qu'elles  s'accoutument  à 
l'entendre  prononcer,  puisque  telle  est  la  volonté 
du  neuple  souverain. 

D  ailleurs  ils  doivent  savoir  que  la  lettre  lue  et 

\e  l'esprit  vivifie;  qu'il  est  puéril  et  dérisoire 

e  s'arrêter  aux  apparences  toujours  plus  ou  moins 
trompeuses  ;  qu'en  un  mot  il  faut  apprécier  les 
choses  ce  qu'elles  sont  et  non  ce  qu'elles  parais- 
sent être. 

Qu'importe  donc  la  pompe,  ou,  si  l'on  veut,  la 


enveloppe  qui 
les  couvre,  pour  quiconque  sait  et  veut  en  péné- 
trer la  réalité  ou  le  véritable  sens? 

Ainsi  disparaissent  sans  retour  les  vaines  alar- 
mes, les  absurdes  soupgons,  et  les  craintes  chi- 


l 


Comme  si  les  mots  pouvaient  altérer  l'essence 
des  choses!  Comme  s'il  n'était  pas  aussi  simple 
que  convenable  d'empmntcr  un  nouveau  titre 
pour  caractériser  l'immense  pouvoir  (qui  déjà 
nous  gouverne  sous  un  autre  nom),  sans  néces- 
sairement aliéner  notre  indépendance  !... 

Mais  l'avons-nous  aliénée,  cette  indépendance, 
quand  nous  avons  contié  le  pouvoir  absolu  au 
général  Bonaparte?  L'avons-nous  aliénée,  en 
acceptant  le  pacte  social  qui  Va  nommé  Premier 
Consul,  et  qui  a  constitué  la  puissance  executive 
sur  de  nouvelles  bases  et  avec  de  nouvelles  ga- 
ranties? 

L'avons-nous  aliénée,  lorsqu'en  lui  décernant 
le  consulat  à  vie,  nous  lui  confiOimes  le  dépôt  de 
la  liberté  pendant  toute  la  durée  de  son  exis- 
tence? 
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L'avons-nous  aliénée,  quand  le  Sénat  lui  con- 
féra le  droit  de  nommer  son  successeur? 

Le  lui  confier  aujourd'hui  sous  une  qualifica- 
tion plus  imposante,  le  charger  plus  spécialement 
encore  de  protéger  nos  droits,  de  les  maintenir, 
de  les  défendre  conàme  les  siens  propres,  n'est- 
ce  pas  les  mettre  désormais  à  couvert  de  toute 
violation,  et  nous  en  assurer  réternelle  jouis- 
sance ? 

Sans  ce  puissant  appui  qui  nous  manque,  sans 
ce  secours  prolecteur  qui  nous  est  offert,  com- 
ment prévenir  les  oscillations  et  les  secousses, 
les  trames  et  les  complots,  les  maux  et  les  cala- 
mités qui  nous  menacent  encore? 

Gomment  empêcher  le  retour  de  la  dévorante 
anarchie,  ou  de  Timplacahle  royauté  qui,  nous 
ayant  voué  la  môme  haine,  ne  manqueraient  pas 
d  exercer  les  mêmes  vengeances? 

Comment  enfin  échapper,  tôt  ou  tard,  à  une 
contre-révolution  qui,  soit  qu'une  faction  s'empa- 
rât du  pouvoir,  soit  que  nous  devinssions  la  proie 
de  l'étranger,  nous  ravirait,  en  un  instant,  le 
prix  de  quinze  ans  de  luttes,  de  combats  et  de 
victoires? 

Tribuns,  si  c'est  là  l'unique  moyen  de  termi- 
ner enfin  la  Révolution,  de  jouir  avec  plus  de  sé- 
curité de  tous  les  bienfaits  qu'elle  nous  assure,  de 
consolider  à  jamais  la  liberté  civile  et  l'égalité 
politique  du  peuple  français,  la  mission  que  nous 
avons  reçue  ne  nous  donne-t-elle  pas  le  dioit, 
ne  nous  împose-t-elle  pas  le  devoir  d'y  recourir 
sans  plus  différer? 

Oui,  mes  collègues,  nous  pouvons  et  nous  de- 
vons adopter  avec  empressement  les  propositions 
safîcs,  libérales  et  éminemment  utiles  qui  sont 
faites,  puisque  tous  les  orateurs  qui  ont  été  en- 
tendus ont  invinciblement  démontré  que  c'est  la 
seule  ressource  qui  nous  reste  pour  arriver  sans 
choc,  sans  trouble  et  sans  commotion,  au  grand 
but  où  nous  tendons  depuis  si  longtemps. 

«  Sans  doute  (dit  le  citoyen  Camot)  il  n'y  au- 


a  point  la  nécessité  d'une  dynastie  nouvelle.  Es- 
«  père-t-on,  en  élevant  cette  nouvelle  dynastie, 
«  hùter  l'époque  de  la  paix  générale?  Ne  sera-ce 
«<  pas  plutôt  un  nouvel  obstacle  ?  Et  si  les  puissan- 
«  ces  n'y  adhèrent  pas,  prendra- t-on  les  armes 
w  poui'les  y  contraindre?  » 

Nos  collègues  Garrion-Nisas  et  Jard-Panvilliers, 
rapporteurs  de  la  commission,  ont  si  ingénieuse- 
ment combattu,  si  fortement  réfuté  cette  objection, 
que  j'aurais  pu  me  dispenser  de  la  reproduire: 
mais  elle  m'a  paru  si  grave,  que  j'ai  pensé  qu'il 
ne  serait  pas  superflu  d'y  répondre  encore. 

Vous  demandez  si  des  Français  prendraient  les 
armes  pour  la  défense  de  leurs  droits,  dans  le  cas 
où  quelque  puissance  oserait  les  méconnaître,  ou 
leur  en  contester  l'exercice  1...  Eh  qui  mieux  que 
vous  connaît  leur  fidélité,  leur  attachement  au 
véritable  honneur,  leur  courage,  leur  bravoure?... 
Oui,  Bans  doute,  ils  prendraient  les  armes  pour 
repousser  une  aussi  injuste,  une  aussi  inconce- 
vable agression;  et  ils  forceraient  bientôt  cette 
puissance,  quelle  qu'elle  fût,  à  reconnaître  le 
chef  qu'ils  se  seraient  donné,  et  le  titre  dont  ils 
l'auraient  investi. 

Mais  quelle  puissance  s'ingérerait  de  demander 
compte  à  une  nation  de  l  exercice  de  sa  souve^ 
raineté  ?  Quelle  autre  que  l'Angleterre  pourrait  se 
permettre  un  tel  oubli  des  principes  et  des  pre- 
mières notions  du  droit  des  gens  ?  Or,  si  vous  ne 
craignez  ici  qu'elle  ou  le  ministère  qui  la  dirige, 


vos  appréhensions  n'ont  aucun  fondement,  puis- 
que déjà  elle  nous  a  déclaré  la  guerre.  Ainsi,  à 
son  égard,  la  chance  est  la  môme. 

Je  pense  néanmoins  que  s'il  était  un  moyen 
quelconque  de  se  réconcilier  avec  elle,  nous  le 
trouverions  peut-être  dans  l'appareil  extérieur  des 
formes  monarchiques,  dont  nous  paraissons  nous 
envelopper,  vu  que  c'est  là,  à  peu  près,  le  seul 
caractère  de  légitimité  qu'elle  reconnaisse  dans 
les  gouvernements  avec  qui  elle  traite. 

Emprunter  de  pareilles  formes,  c'est  donc  plu- 
tôt se  rapprocher  que  s'éloigner  d'elle;  et  par 
conséquent  rétablissement  d'une  nouvelle  dynastie 
peut  beaucoup  moins  être  un  obstacle  à  la  paix 
qu'un  expédient  pour  terminer  la  guerre. 

Je  sais  bien  que  le  seul  nom  de  Bonaparte  la  glace 
d'épouvante,  sous  quelque  forme  qu  il  lui  appa- 
raisse et  de  quelque  dignité  qu'il  puisse  être  re- 
vêtu ;  mais  comme  il  ne  faut  que  des  prétextes 
pour  faire  la  paix  ou  la  guerre,  pour  tromper  ou 
ensanglanter  le  monde,  elle  pourrait  bien  aussi, 
en  mettant  à  profit  cette  circonstance,  offrir  Malte 
à  l'empereur  des  Français. 

J'avoue  que  mes  espérances  à  cet  égard  ne  re- 
posent que  sur  de  simples  conjectures;  mais  n'est- 
ce  pas  aussi  sur  des  conjectures  que  notre  collè- 
gue Camot  fonde  ses  alarmes  ?  Reste  à  savoir 
où  se  trouve  le  plus  grand  degré  de  probabilité, 
et  si,  toutes  choses  égales,  il  ne  vaudrait  pas 
mieux  améliorer  notre  sort  en  risquant  la  guerre, 


le  problème  est  résolu,  puisqu'on  n'a  pu  obtenir 
d'eî/e  à  aucun  prix  une  paix  franche  et  solide. 

Au  reste,  peu  nous  importe  sa  détermination, 
puisque  nous  sommes  depuis  longtemps  en  mesure 
de  repousser  ses  attaques. 

Quant  aux  autres  puissances,  nos  amies  ou  nos 
alliées,  quelle  est  celle  qui  pourrait  se  liguer  avec 
elle  contre  nous? 

Ge  ne  sera  certainement, 

Ni  le  Danemarck,  dont  la  capitale  réduite  en 
cendres,  et  des  milliers  de  braves  ensevelis  sous 


ses  ruines,  crient  vengeance  contre  elle  ; 

Ni  l'Espagne,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
server ses  relations  avec  nous  ; 

Ni  l'Autriche,  qui,  par  la  paix,  a  augmenté  sa 
préi)ondérance  et  est  devenue  puissance  navale  ; 

Ni  la  Prusse,  oui  n'a  pas  oublié  qu'elle  a  perdu 
quarante  mille  liommes  dans  les  plaines  de  la 
Champagne,  et  qui,  depuis,  s'est  si  franchement 
raoorochée  de  nous  ; 

ÎSi  enfin  la  Russie,  qui  a  fait  de  si  grands  pas 
vers  la  civilisation,  les  lumières  et  les  principes 
d'une  vrnie  et  loyale  politique. 

Uh  !  non  certes,  ce  ne  sera  pas  l'empereur 
Alexandre,  qui  marche  si  glorieusement  sur  les 
traces  de  ses  illustres  ancêtres;  qui  réalise  tout 
ce  qui  lui  paraît  beau,  grand  et  utile;  qui  chaque 
jour  crée,  améliore  ou  perfectionne  ses  institu- 
tions à  l'instar  des  nôtres;  qui  appelle  les  philo- 
sophes et  les  publicistes  de  tous  les  pays  pour 
répandre  l'instruction  et  les  lumières  dans  ses 
vastes  étals:  non,  ce  ne  sera  pas  un  tel  prince, 
si  grand  admirateur  de  Bonaparte,  son  digne 
émule  et  son  ami  particulier,  qui  |)rendra  »our 
offense  de  le  voir  décoré  d'un  titre  dont  u  est 
lui-même  revêtu. 

Non,  encore  une  fois,  nulle  puissance  n'aura 
garde  d'i  m  prouver  ;  toutes  s'empresseront  au  con- 
traire d'approuver  la  nouvelle  réorganisation  de 
nos  pouvoirs,  puisqu'en  les  rassurant  davantage 
contre  la  propagande  qu'elles  ont  si  longtemps 
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redoutée,  elle  nous  mettra  en  accord,  en  confor- 
mité, et,  8*il  est  permis  de  le  dire,  en  sympathie 
politicfue  avec  elles. 

Mais  s'il  en  était  une  assez  aveugle  pour  s'en 
faire  un  prétexte  de  nous  déclarer  la  guerre,  assez 
insensée  pour  regarder  comme  une  propagande 
nouvelle,  et  plus  dangereuse  encore,  le  grand 
exemple  que  nous  donnons  à  l'Europe  : 

Hé  bien,  qu'aurions-nous  à  redouter?  Nos  cing 
cent  mille  braves  ne  courraient-ils  pas  aux  armes? 
Marcher,  combattre  et  vaincre,  ne  serait-ce  pas 

Sour  eux  la  même  chose?  Malheur  à  celle  qui  croira, 
ans  son  délire,  pouvoir  retarder  la  fameuse 
époque  qui  se  prépare  pour  le  genre  humain  : 
celle  de  i  introduction  d'un  système  politique  en- 
tièrement neuf,  qui  protège  également  la  liberté 
des  peuples  et  la  puissance  aes  monarques. 

Heureux  les  princes  qui  appuieraient  leur  puis- 
sance sur  la  liberté  et  l  égalité,  puisqu'ils  la  fon- 
deraient sur  une  base  indestructible  ! 

Et  cependant  à  qui  devraient-ils  un  aussi  rare 
bienfait,  si  ce  n'est  au  Premier  Consul  de  la  Ré- 
publique française,  qui  n'aurait  renoncé  à  sa 
première  dignité  que  pour  en  prendre  une  plus 
analogue  à  la  leur,  et  pour  les  inviter,  en  quel- 
que sorte,  à  imiter  ce  bel  exemple  ? 

Oui,  j'ose  le  dire,  parce  que  cela  me  paraît  dé- 
montré : 

En  établissant  le  gouvernement  consulaire,  les 
Français  ont  fait  un  appel  à  tous  les  peuples  ; 

En  acceptant  le  gouvernement  impérial,  Bona- 
parte fera  un  appel  a  tous  les  rois. 

Cet  appel,  ils  l entendront;  et  bientôt  arrivera 
celte  époque,  la  plus  mémorable  de  toutes^  où  nous 
verrons  se  réaliser  ce  philantropique  système  de 
paix  universelle,  qui  n'a  été  jusqu  ici  qu'un  beau 
rêve. 

«  Mais,  nous  dit-on  encore,  vous  prétendez  que 
«  le  vœu  du  peuple  éclate  de  toutes  parts  pour  le 
«  rétablissement  de  la  monarchie.  Et  moi,  je  pré- 
«  tends  être  autorisé  à  regarder  comme  factice 
«  une  opinion  presque  exclusivement  concentrée 
«  jusqu'ici  parmi  les  fonctionnaires  publics.  » 

Je  réponds  que  cette  assertion  est  doublement 
fausse,  et  en  ce  que  le  peuple  ne  veut  point  de 
monarchie,  dans  l'acception  que  vous  lui  donnez, 
et  en  ce  que  nous  n'avons  jamais  prétendu  que 
ce  fiit  là  fc  vœu  du  peuple. 

Nous  disons  (et  nous  n'avons  jamais  dit  autre 
chose),  nous  disons  que  la  nation  veut  que  le 
gouvernement  de  la  République  franç^iise  soit 
stabilisé,  consolidé,  rétabli  sur  de  nouvelles  bases, 
et  devienne  héréditaire  dans  la  famille  du  Premier 
Consul,  en  la  forme  que  le  Sénat  conservateur 
jugera  devoir  s'adapter  le  mieux  avec  la  liberté  et 
l'eaalité,  qu'elle  veut  aussi  tout  comme  vous. 

Or  ce  que  nous  disons  ici  est  certain,  patent, 
incontestable  et  notoire. 

Si  cependant  vous  portez  le  scepticisme  jusqu'à 
en  douter  encore. 

Lisez  le  Moniteur^  et  vous  y  verrez,  comme  nous, 
ce  vœu  éclater  de  toutes  parts  et  se  manifester  de 
tous  les  points  de  la  République  ; 

Lisez  le  Moniteur^  et  vous  y  trouverez  ce  vœu 
consigné  dans  les  innombrables  adresses  de  toutes 
les  autorités  constituées  ;  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  et  de  département;  des  muni- 
cipalités, des  préfectures,  des  tribunaux,  des 
ca?nj)s,  des  divisions,  demi-brigades,  bataillons  et 
autres  fractions  de  I'armée;  même  individuelle- 
ment de  plusieurs  des  généraux,  qui  ont  le  plus 
vaillamment  défendu  la  République  (I) ,  enfin  de 

(1)  Marat,  Bemadotte,  Masséua,  Augereau,  etc. 


tous  ceux  qui  la  veulent  comme  vous,  mais  qui 
la  veulent  désormais  à  l'abri  des  trames,  des  com- 
plots des  poignards,  qui,  en  assassinant  son  au- 
guste chef,  la  tueraient  infailliblement  elle-môme. 

Encore  une  fois,  lisez  le  Moniteur^  et  osez  ré- 
péter que  cette  opinion  est  factice  et  concentrée 
dans  les  fonctionnaires  jmblics^  vous  qui  savez  bien 
que  les  citoyens  n'ont  pas  le  droit  de  se  réunir 
pour  émettre  leur  vœu,  et  que  les  membres  des 
collèges  électoraux  sont  les  délégués  ou  les  fwan- 
dataires  du  peuple. 

Et  quant  à  l'armée,  oseriez-vous  aussi  prétendre 

Sue  son  opinion  est  factice  et  son  vœu  concentré 
ans  ses  chefs  ?  Elle  qui  a  cimenté  de  son  sang 
les  premières  et  trop  faibles  bases  sur  lesquelles 
s'éleva  la  Ré])ublique!  Ellequi  l'a  si  constamment 


Enfin  oseri&z-vous  suspecter  tous  nos  braves 
de  ne  vouloir  plus  être  libres  ?...  Quel  blas- 
phème 1...  Eh!  n'est-ce  pas  dans  leur  sein  que 
se  réfugia  jadis  la  liberté,  si  dangereusement 
menacée?  N'est-ce  pas  des  formidables  divi- 
sions de  l'armée  d'Italie  que  partit  la  flamme 
électrique,  qui  ralluma  son  feu  près  de  s'éteindre? 
N'est-ce  pas  le  célèbre  héros  qui  la  commandait 
alors,  qui  en  fut  le  conducteur  et  qui  la  sauva  à 
celte  époque,  comme  il  l'a  sauvée  depuis,  de  con- 
cert avec  ses  invhicibles  défenseurs  (1)  ? 

Rassurez-vons  donc!  la  liberté  ne  périra  ja- 
mais; car  elle  est  sous  la  fidèle  garde  de  l'armée, 
et  elle  y  veillera  aussi  religieusement  que  les 
vestales  sur  le  feu  sacré. 

Enfin  prétendra-t-on,  en  dernière  analyse,  que 
ce  vœu  du  peuple  va  directement  contre  ses  m- 
tentions,  attendu  qu'il  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  de  rétablir  le  même  gouvernement  monar^ 
chique  qu'il  a  déià  proscrit  et  aboli? 

Mais  ce  serait  là  encore  une  supposition  gra- 
tuite, une  allégation  évidemment  mensongère , 
puisqu'on  ne  propose  aujourd'hui  que  ce  qui  a 
été  proposé  par  tous  les  Français,  dès  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  et  depuis  nous 
n'avons  pas  cessé  de  marcher  tous  vers  le  même 
but,  quoique  par  des  voies  sans  cesse  opposées, 
quelquefois  même  contradictoires. 

En  effet,  que  voulut  le  peuple  en  1789? 

Il  voulut  Pabolition  des  ordres,  la  destruction 


politique. 

Que  voulûmes-nous,  pour  le  peuple,  en  6ru- 
maire  de  Tan  VII? 

Nous  voulûmes  précisément  tous  ces  droits, 
toutes  ces  prérogatives,  tous  ces  avantages;  et  la 
constitution  de  ran  VIll  (improvisée  d'autant  plus 
à  la  hàle,  que  le  Premier  Consul  était  plus  pressé 
de  faire  cesser  sa  dictature),  cette  constitution, 
dis-je,  nous  les  a  tous  assurés,  mais  mal  assurés. 

Enfin  le  peuple  et  nous,  que  voulons-nous  en  ce 
moment  suprême  et  décisif? 

Nous  voulons,  ce  que  nous  avons  toujours 
voulu,  être  libres,  être  heureux,  être  bien  gou- 
vernés et  l'élre  à  perpétuité. 

Or  tous  nos  orateurs  ont  rivalisé  d'éloquence 
sur  cette  importante  question,  tous  l'ont  envi- 
sagée sous  divers  points  de  vue  et  sont  arrivés 
aux  mêmes  résultats;  tous  ont  prouvé,  avec  la 
dernière  évidence,  que  le  seul  moyen  d  atteindre 
ce  triple  but,  c'est  d*appeler  une  nouvelle  dynas- 

(1)  Vid.  in  flin.,  UP  IV. 
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tie;  d'appuyer  notre  constitution  sur  de  nouvelles 
garanties;  d'en  perfectionner  les  bases  fondamen- 
tales et  les  détails  organiques  ;  de  refondre  ou 
de  retremper  toutes  les  institutions  qui  peuvent 
sV  adapter;  enfin,  de  conférer  un  nouveau  titre 
aii  sauveur  de  la  France,  et  de  rendre  ce  titre 
héréditaire  dans  sa  famille* 

Il  n'y  a  donc  ici  rien  de  changé  que  le  nom; 
la  constitution  reste  inébranlable;  le  pouvoir  est 
le  même,  ou,  pour  mieux  dire,  il  sera  plus  con- 
centré, mieux  garanti  et  plus  sagement  balancé. 
Ce  pouvoir  est  toujours  dans  les  mômes  mains, 
qui  l'ont  si  miraculeusement  dirigé.  Enfin  Napo- 


nous  ne  le  désignerons  désormais  que  sous  le 
titre  d'Empereur. 

Tel  est  le  vœu  du  peuple  français,  telle  est  sa 
volonté  souveraine  ;  le  Tribunat  n'en  est  que  le 
fidèle  interprète  et  l'organe  forcé  (1). 

Mais  quand  le  peuple  n'aurait  pas  voulu  ce 
changement,  quand  nous  ne  l'aurions  pas  voulu 
nous-mêmes,  je  soutiens  qu'il  faudrait  aujourd'hui 
le  vouloir. 

Pourquoi? 

Parce  que  nous  ne  pouvons  plus  rétrograder. 

Par  quel  motif? 

Par  la  plus  impérieuse  des  lois,  la  nécessité, 
qui  nous  commande  d'être  d'accord  avec  nous- 
mêmes,  de  nous  résiener  et  de  souffrir  ce  qu'il 
nous  est  impossible  a  éviter. 

En  voici  la  preuve. 

La  nation  n'a-t-elle  pas  déjà  décerné  le  pou- 
voir suprême  au  Premier  Consul,  par  la  constitu- 
tion ou  elle  a  acceptée  ? 

Ne  lui  a-t-elle  pas  déféré,  depuis,  le  Consulat  à 
vie? 

Enfin,  le  Sénat  conservateur  ne  Ta-t-il  pas  au- 
torisé à  nommer  son  successeur? 

Or  ce  successeur,  le  premier  magistrat  peut 
sans  doute ,  et  à  coup  sur  .  le  nommer  dans  sa 
famille.  Bien  plus,  il  peut  choisir,  parmi  les  di- 
vers membres  qui  la  composent,  celui  qu'il  croira 
le  plus  digne  de  lui  succéder.  Ces  membres  eux- 
mêmes  peuvent  aussi,  en  vertu  du  sénatus-con- 
sulte  organique,  se  succéder  les  uns  aux  autres. 
Et  certes  ils  ne  manqueraient  pas  de  le  faire  jus- 
qu'à l'entier  épuisement  de  leur  famille. 

Donc  le  droit  de  transmission  du  pouvoir  su- 
prême réside  déjà  dans  les  mains  et  se  trouve  à 
l'entière  disposition  du  Premier  Consul  ;  donc  il 
dépend  de  lui  de  l'établir  de  fait  et  de  l'impa- 
troniser  de  droit  dans  sa  famille;  donc  nous  ne 
pouvons  empêcher  que  ce  pouvoir  n'y  devienne, 
malgré  nous,  héréditaire  de  fait  et  de  droit,  seloii 
son  l)on  plaisir,  ou  au  gré  de  sa  volonté. 

Vous  m'objecterez  quMl  ne  pourra  au  moins  ni 
prendre  ni  transmettre  le  titre  d'empereur. 

Je  réponds  qu*il  transmettra  le  titre  de  Premier 
Consul,  et  que  cette  dignité  est,  en  un  sens,  glus 
respectable  encore,  puisqu'elle  est  la  seule  ainsi 
dénommée,  et  qu'elle  caractérise  le  môme  pou- 
voir; d'où  il  suit  qu'elle  doit  vous  inspirer  les 
mômes  alarmes ,  si  du  moins  vous  voulez  être 
conséquent.   . 

(1)  Ob^«rvons  ici  qu'on  ne  peut  scinder  lo  vœa  du 
peuple.  11  demande  un  système  politique  plus  parfait 
que  tous  ceux  que  nous  avons  essayés.  Mais  ce  n'est 
pas  nous  qui  sommes  appelés  à  organiser  ce  système, 
c'est  le  Sénat  conservateur.  Au  reste  le  peuple  vent  son 
bonheur;  il  ne  veut  que  sou  bonheur.  Donc  il  veut 
tout  ce  qui  peut  et  rien  que  ce  qui  peut  le  lui  assurer 
sur  les  plus  solides  bases. 


Reste  toujours  que  toute  la  différence  qui  existe 
entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être,  entre  ce  que 
vous  voulez  et  ce  que  nous  voulons,  est  toute  dans 
le  titre  extérieur^  et  non  dans  l'essence  du  pou- 
voir qui  vous  olfusque  ;  qu'ainsi  il  est  mainte- 
nant tien  clair  que  vous  abandonnez  la  chose  pour 
ne  disputer  que  sur  le  mot»  Vide  qualis  causa  eu- 
jus  tam  inanis  et  misera  deffensio  ! 

Ainsi  il  n'est  plus  en  notre  puissance  d'empê- 
cher que  le  suprême  pouvoir  ne  soit  établi  à  per- 
pétuité dans  sa  famille,  si  du  moins  elle  se  per- 
pétue elle-même. 

Mais  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  res- 
saisir, sansmconséquemment  revenir  sur  nos  pas, 
il  nous  importe  de  le  reprendre  de  sa  main,  en 
quelque  sorte,  pour  le  lui  confier  de  nouveau  sous 
un  plus  beau  titre^  et  avec  des  garanties  qui  nous 
manquent  encore;  mais  ce  qui  est  une  imperfec- 
tion dans  la  Constitution  et  dans  le  sénatus-con- 
suite  organique  peut  et  doit  être  rectifié;  mais 
ce  que  nous  pouvons  régulariser  ou  constityition- 
naliser ,  il  est  de  notre  devoir  de  le  faire ,  soit 
pour  confier  à  la  loi  ce  qui  n'est  encore  soumis 
qu'à  la  disposition  deThomme^  soit  pour  prévenir 
les  inconvénients  et  les  dangers  d'un  interrègne, 
attachés  au  mode  existant. 

Ainsi  donc  c'est  le  Premier  Consul  qui,  effrayé 
d'un  pouvoir  dont  pourraient  abuser  ceux  gui 
viendraient  après  lui,  nous  remet,  pour  ainsi  dire, 
une  partie  des  droits  que  nous  avions  pres- 
que aliénés  en  sa  faveur!...  Et  vous,  qui  lui  re- 
prochez d'être  resté  au-dessous  des  Fabius^  des 
Cincinnatus  et  des  Camille ,  reconnaissez  ici  vo- 
tre étrange  erreur,  et  rendez  hommage  à  cette 
vraie  grandeur  d'âme,  qui  lui  fait  résigner  dans 
les  mains  de  la  nation  (pour  que  le  Sénat  con- 
servateur puisse  le  mieux  constituer)  un  im- 
mense pouvoir  plus  effrayant  encore  que  la  dic- 
tature: car  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  c'est  une 
sorte  de  pouvoir  absolu,  d'autant  plus  légitime, 
d'autant  plus  inviolable,  qu'il  a  été  organisé  par 
ses  représentants,  et  consenti  par  elle-même. 

D'ailleurs  ne  serait-il  pas  ridicule  de  laisser 
subsister  ce  mode  de  transmission  de  la  plus 
haute  magistrature? 

Le  Code  civil  a  réglé  l'ordre  de  succession  pour 
nous  et  nos  familles  :  la  plus  honorable  de  toutes 
sera-t-elle  donc  la  seule  qui  ne  puisse  être  irré- 
vocablement fixée  sur  ses  destinées  ? 

Cette  contradiction  dans  nos  lois  serait  aussi 
absurde  qu'indécente.  Le  Sénat  conservateur  se 
hâtera  donc  de  la  faire  disparaître,  et  la  première 
famille  de  France  aura  la  plus  éminente  des  di- 
gnités conime  /e  plus  beau  des  héritages, 

Ouelle  autre  famille  au  reste  pourrait  y  être 
appelée ,  puisqu'elles  s'éclipsent  toutes  devant 
elle,  et  que  nuls  titres  (quelque  respectables  qu'ils 
soient)  ne  peuvent  rivaliser  avec  les  siens. 

Non,  il  n'en  est  aucune  aussi  grande ,  aussi 
illustre,  aussi  auguste  que  celle  de  Bonaparte,  et 
il  n'y  a  pas  un  seul  potentat  au  monde  qui  ne  se 
sentit  plus  qu'honoré  de  lui  appartenir. 

Quels  éclatants  sei*vices  les  honorables  mem- 
bres de  cette  famille  n'ont-ils  pas  rendus  à  la  li- 
berté, dans  les  camps,  dans  les  cabinets,  dans  les 
négociations,  dans  l'administration  publique  et  à 
la  tribune  nationale?  Quelle  est  l'époque  de  la  ré- 
volution où  ils  n'aient  signalé  leurs  talents,  leur 
courage,  4eur  dévouement,  leurs  vertus,  leur  po- 
pularité ?  Témoins  Rome  ,  Lunéville.  Amiens  ,  le 
Portugal^  Brest ^  Paris  et  Saint-Cloud  :  autant  de 
théâtres  de  leurs  hauts  faits ,  et  où  l'on  ne  sait 
trop  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  ou  du  zèle  ar- 
dent qui  les  anime  pour  la  défense  commune. 
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OU  des  brillants  succès  qui  les  ont  couronnés. 

Ajoutez  à  leur  mérile  personnel  l'éclat  que  le 
nom  radieux  et  la  célèbre  réputation  du  Premier 
Consul  réfléchit  sur  ses  frères;  et  osez  leur  dis- 
puter la  prééminence. 

Cet  héritage  encore,  il  n*a  pas  besoin  de  notre 
intervention  ou  de  notre  concours  pour  le  leur 
transmettre;  car  sa  gloire  lui  appartient,  elle  est 
à  lui,  c'est  son  patrimoine  ;  il  a  le  droit  d'en  dis- 
poser à  son  gré,  de  le  partager,  de  le  léguer  ; 
déjà  même  ils  l'ont  recueilli,  puisqu'ils  sont  cou- 
verts de  tous  les  genres  d'illustrations. 

Qui  donc  pourrait  craindre  de  les  voir  passer 
au  timon  de  l'Etat,  et  prendre  les  rênes  de 
l'Empire?... 

Les  héros,  dit  Horace^  forment  les  héros. 

Fortes  creantur  fortibus.,. 

Quel  heureux  présage  pour  la  France  ! 

11  est  temps  sans  doute  de  résumer  une  discus* 
sion  déjà  trop  longue  ;  mais  le  temps  qui  nous 
presse  et  les  grands  intérêts  que  j'avais  à  traiter 
ne  m'ont  pas  permis  de  l'abréger. 

Je  crois  avoir  amplement  justifié  la  motion 
d*ordre  de  notre  collègue  Curée ^  et  le  vote  d'adop- 
tion que  mon  devoir,  l'intérêt  de  ma  patrie  et  le 
mien  propre  m'ont  impérieusement  prescrit  d'é- 
mettre à  son  appui. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  à  toutes 
les  objections  de  notre  collègue  Carnot  ;  si  l'on 
en  exceptecelle  prise  de  la  constitution  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  qu'il  voudrait  qu'on  naturalisât 
en  France,  avec  les  modifications  convenables. 
Mais  cette  objection  a  été  si  victorieusement  ré- 
futée par  les  orateurs  qui  ont  parlé  après  lui,  et 
notamment  par  notre  collègue  Delpierre^  qu'il 
m'eût  été  impossible  de  rien  ajouter  aux  démons- 
trations qu'ils  ont  présentées  à  cet  égard. 

Je  crois  avoir  démontré  1°  qu'il  ne  s'agit  point 
ici,  comme  on  le  prétend,  du  rétablissement  du 
système  monarc/iiytie,  proscrit  en  1789,  et  impar- 
faitement reconstitué  en  1791,  mais  d'une  vraie 
RéDublique,  adaptée  au  gouvernement  d'un  seul; 

2*»  Que  si,  dans  l'acception  commune,  elle  ne 
ressemble  en  rien  aux  autres  gouvernements  ré- 
publicains, il  n'y  a  vraiment  ici  rien  de  changé 


qu  une  telle  torme  ne  gou- 
vernement  n*a  rien  d  incompatible  avec  le  sys- 
tème représentatif  ;  qu'elle  parait  même  être  celle 
qui  s'y  approprie  le  mieux,  puisqu'elle  réunit  les 
vrais  avantages  qu'on  doit  se  promettre  des  répu- 
bliques démocratiques  et  fédérales  (  comme  celle 
des  Etats-Unis),  sans  avoir  aucun  des  inconvé- 
nients qui  Y  sont  attachés  ;  inconvénients  au  reste 
d'autant  plus  redoutables,  qu*à  mesure  qu'elles 
avancent  vers  la  civilisation  et  la  prospérité,  ils 
préparent  lentement  et  amènent  tôt  ou  tard  leur 
corruption,  leur  afl'aiblissement  et  leur  chute  ; 

3°  Que  ce  système,  qui  nous  a  paru  préfé- 
rable à  tous  les  autres,  nous  l'avons  déjà  essayé, 
en  établissant  d'abord  le  gouvernement  consu- 
laire, pour  cacher,  sous  ce  modeste  emblème, 
la  grande  vérité,  qui  eût  infailliblement  alors 
effarouché  les  esprits  trop  timides,  trop  peu 
clairvoyants,  ou  trop  servilement  attachés  à 
leurs  douces  illusiotis  (puisqu'il  en  est  aujour- 
d'hui qu'elle  effarouche  encore  )  ;  que  ce  fut  là, 
en  effet,  le  premier  but  que  se  proposèrent,  et 
ceux  qui  concoururent  le  plus  activement  aux 
journées  de  brumaire,  et  les  brumairiens  des 
deux  commissions  législatives  qui  en  organi- 
sèrent les  résultats  immédiats,  et  plus  récemment 
encore  ceux  qui  en  furent  les  heureux  continua-^ 


teurs^  en  proposant  le  consulat  à  vie  ;  mais 
qu'aujourd'nui  que  le  grand  jour  des  manifesta- 
tions est  arrivé,  nous  pouvons  hautement  avouOT 
nos  louables  intentions,  notre  arrière-pensée^  et 
notre  but  ultérieur; 

4"  Que  ce  gouvernement,  dont  nous  avons  si 
prudemment  fait  l'essai  préliminaire  avant  de 
l'adopter  définitivement,  nous  a  prouvé  par  la 

fdus  sûre  des  expériences,  et  conséquemment  par 
a  plus  incontestable  des  preuves,  qu'il  était  le 
meilleur  de  tous,  puisqu'il  s'est  majestueusement 
élevé  au  plus  haut  période  de  gloire,  de  force, 
de  grandeur,  et  qu'il  a  fait,  à  lui  seul,  pendant 
le  court  intervalle  de  quatre  années,  plus  de  pro- 
diges et  de  merveilles  qu'aucun  autre  n'en  a 
opéré  pendant  plusieurs  siècles; 

5°  Enfin  le  moment  étant  venu  de  le  présenter 
à  l'Europe  sous  un  aspect  plus  imposant,  et  de 
le  mettre  en  harmonie  avec  elle,  il  est  urgent, 
nécessaire,  indispensable  de  substituer  à  sa  prej;- 
mière  forme  extérieure  un  emblème  plus  maîgni- 
fique,  plus  resplendissant,  plus  conforme  en  un 
mot  à  la  majesté  de  la  nation  française,  en  déco- 
rant son  auguste  chef  du  nom  sublime  d'Empe* 
reur  des  Français. 

Ainsi  le  moment  approche  où  le  pacte  social 
et  les  institutions  qui  s'y  approprient  vont  être 
rétablis,  perfectionnés  et  confirmés  sur  de  plus 
sûres  et  de  plus  solides  bases.  Ainsi,  par  tout  ce 
gui  a  été  déjà  fait  comme  par  tout  ce  C[ui  reste  à 
faire,  sera  enfin  résolu  le  grand  problème  d$  la 
liberté  publique  dans  ces  vastes  Etats^  et  ce  grand 
but  ultérieur,  où  nous  tendons  tous  depuis  quinze 
années,  ce  but  dont  on  nous  reproche  de  nous 
éloigner,  nous  l'aurons  pourtant  éminemment 
atteint. 

0  vous  le  premier  des  héros  et  le  plus  vertueux 
des  hommes,  il  vous  était  réservé,  dans  les  im- 
muables  décrets  de  la  Providence,  de  vous  01e- 
ver  au-dessus  de  tous  vos  semblables,  et  d*être 
aussi  digne  de  créer  un  nouveau  siècle  et  de 
fonder  un  nouvel  Empire  ! 

Il  vous  était  réservé,  après  avoir  effacé  ioutf 
les  gloires,  d'en  conquérir  une  crue  vous  ne  par- 
tagez avec  aucun  des  héros  de  l  antiquité  la  plus 
reculée . 

Enfin  il  vous  était  réservé,  en  conciliant  ce 
qui  parait  d'alx)rd  inconciliable,  de  présenter  au 
monde  le  spectacle  encore  inouï  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  unies  par  une  triple  alliance,  au 
pouvoir  d'un  seul  (  1),  et  assises  sous  le  dais  à 
côté  de  la  dignité  impériale  ! 

Ah!  si  jamais  les  factieux  ou  les  tyrans  se 
coalisaient  pour  les  désunir,  nous  vous  en  con- 
jurons tous,  soyez  leur  constamment  fidèle^  et 
que  le  lien  sacré  qui  les  lie  et  confond  leurs  des- 
tinées en  une  seule  ne  soit  jamais  ni  rompu 
ni  relâché  !  songez  qu'ils  ne  sauraient  en  attaquer 
une  sans  les  ébranler  toutes  trois,  car  elles  sont 
désormais  inséparablement  unies  ) 

Vous  les  couvrirez  donc  de  votre  puissante 
égide;  vous  les  ferez  triompher  de  leurs  communs 
ennemis;  et  elles  seront  aussi  impérissables  que 
votre  nom,  déjà  voué  à  l'immortalité  1 

Et  vous,  appelés  après  lui  à  gouverner  PEm- 
pire,  ne  fussiez- vous  que  des  hommes  ordinaires, 
vous  grandiriez  bientôt  en  fixant  le  modèle  de 
toutes  les  grandeurs.  Oui,  je  me  plais  à  le  croire, 
le  sceptre  de  l'Empereur  des  Français  ne  sera  ja- 
mais déplacé  dans  vos  mains,  parce  que  vous 
l'aurez  vu  régner  et  que  vous  vous  efforcerez  de 
marcher  sur  ses  traces.  Ne  pouvant  espérer  de 

(1)  Véritable  image  de  l'emblôme  sacré. 
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l'égaler,  vous  bornerez  vos  nobles  efforts  à  l'imi- 
ter, et  votre  tache  sera  encore  nussi  pénible  qu'ef- 
f rivante. 

lâais  la  carrière  que  ce  f^rand  homme  a  par- 
courue et  celle  quii  doit  parcourir  seront  si 
vastes,  si  immenses,  que  vous  pourrez  même  ne 
le  suivre  que  de  loin,  et  vous  illuslrer  encore. 

Un  grand  nom  est  toujours  difikilc  ù  porter; 
et  quand  la  gloira  n'est  que  transmise,  elle  est  le 
plus  accablant  des  fardeaux. 

Cependant  rassurez- vous,  ne  vous  découragez 
pas,  puisqu'une  partie  de  celle  qu'il  vous  trans- 
mettra vous  est  personnelle. Forts  de  son  exemple 
et  de  ses  sublimes  leçons  ;  dirigés  par  des  inten- 
liODs  pures;  appuyés  sur  la  Charte  constitution- 
nelle, qui  proclama  la  vraie  liberté  et  l'égalité; 
aidés  par  de  bonnes  lois  et  par  de  sages  institu- 
tions; soutenus  par  ces  corps  intermédiaires  qui 
sont  fi  la  fois  et  le  rempart  du  ])ouvoirctladi^ue 
qui  en  arrête  le  débordementienlin, secondés  par 
tout' ce  qu'il  y  aura  de  gens  de  bien,  par  les  vrais 
amis  de  la  patrie,  et  surtout  par  ces  hommes 
courageux,  qui,  également  en  liulle  aux  deux 
partis,  les  ont  combattus  tour  à  tour,  vous  bra- 
verez les  orages  et  les  tempêtes,  les  dangers  et 
les  écueils,  les  trames  et  les  complots,  les  guerres 
civiles  et  les  guerres  étrangères  ;  vous  défendrez 
avec  une  magnanime  impartialité  les  prérogatives 
de  la  nation  et  les  vi>tres  ;  vous  saurez  maintenir 
le  rang  suprême  nue  la  France  a  re|)ris  parmi  les 
puissances  de  VEurope;  vous  conserverez  reli- 
gieusement, comme  l'Arclie  sacrée,  le  précieux 
dêpél  qui  vous  auni  été  confié  ;  et  vous  trans- 
mettrez intacte  et  pure  b.  vos  successeurs  cette 
dignité  impériale  héréditaire,  que  le  plus  grand 
des  héros  aura  encore  rehaussée  et  honorée!... 

Héritiers  de  sa  gloire,  |missicz-vouB  hériter  de 
son  génie  et  de  ses  vertus  ! 

Héritiers  de  l'Empire,  puissiez-vous  n'être  heu- 
reux que  du  bonheur  du  peuple  français! 

Je  vote  pour  la  motion  faite  par  notre  collègue 


Pi"  I.  Voici  les  noms  de  loua  ceux  da  mes  anciens 
collègues  (siégeant  anjoard'hui  au  Tribunal  et  an  Con- 
seil d'Eiai,  ou  nu  Sénat  conservateur)  qui  ont  con- 
couru A  préparer  et  i  amener  les  événements  mémo- 
rableii  de  brumaire. 

Les  citoyens  Bonaparte  (Lu(icn)  Biiuitin  (des  Ar- 
dtiiart),  Barailaa,  Doalay  {da  ta  Meurlht),  BuuthviUf, 
Catiaitii,  Chatat  Coratl.  Cornudet,  Cvurloit.  Dite- 
croy,  Fargaei,  FreneeUle  ((e  générai).  Goupil-Pré  fétu, 
Herwin,  Lah/iry,  Lenereicr,  Lenoir-Laroche,  Itegnier, 
Jtoia$eau,  Vïlli'tard,  Vimar. 

On  me  pardonnera  sans  doute  de  publier  cette  hono- 
rable liste  et  de  m'y  inscrire  moi-même,  quand  on  saura 
Îue  dans  presque  tons  le^  écrits  qui  ont  fait  mention 
e  ces  journées,  on  semble  avoir  affecté,  je  ne  sais 
tourqucii,  ou  do  taire  mon  nom,  on  de  le  déusnrer  pour 
!  rendre  méconnaissable,  ou  enGti  de  m'i-n  donner  un 
qui  nVsl  pas  le  mien,  et  de  me  ravir  ainsi  U  part  que 
j  y  ai  prise  pour  l'atlriliuer  i  un  autre  (').  C'est  ce  qui 
m'engagea,  dans  le  temps,  i  réclamer  en  secret  contre 
celte  ioBiactilude,  par  l'entremise  et  les  conseils  du 
sénateur  Lucien  Bonaparte  {") 


1")  Heiegt  reriicahi  fici  tulil  alîfr  heaarej-Sic  ri 

(■•]  Voici  la  leiire  que  te  léniteiir  m'^rivi 
kisli     ■■ 


»  Iraclidar 
Il  jonrnte  du 


Il  edl  clé  ficheui  _    _ 

d'en  recueillir  les  ivagiiïts.  Jemercnlu 

tlallir,  iMili^s  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  de  rendra 
imaigniie  «ni  (ait*  èwincéi  (Ce  sont  eaai  nue  Je  nroelle  iâ) 
■     ■  ^  'éditeut  di  iemriil  it  la 


lèmaignÉle  «ni  (ait 
daailalritre  qn*  ti 


lé  vouement  auquel 
il,  ii  celte   époi — 
j'ai  dd  foire  aujourd' 
notre  collègue  Ci <iba 
propose  d'émettre  n'est  que  la 


que  j'ai  fait,  ii  celte   époque,  pour  jusliSer  d' 

JDo  j'ai  dd  foire  aujourd'hui  :  car,  comme  l'a 
It  notre  collègue  Ci <ibauil-£(i lour,  la 


très-bien 


quoi 


et  la   I 

;  si,  comme  Ta  tout 
aussi  ingénieusement  imaginé  notre  collègue  Albision, 
toute  la  question  est  de  savoir  i'if /aut  achever  (e  18  bru- 
maire,' on  ne  saurait  trouver  étrange  ni  déplacé  que 
j'en  réclame  la  part  qui  m'est  due,  puisque  je  (ournirai 
par  là  un  nouveau  garant  de  la  pureté  de  mes  inlenlioni 
et  de  la  siucétilé  de  mon  vole. 

Voici  donc  comment  j'ai  pu,  quoique  bien  faiblemeni, 
y  contribuer. 

Le  15  brumaire  nous  assistâmes  (4  l'exceplion  du  mal- 
lieureui  Baudin,  qui  mourut  de  joie  en  apprenant  l'ar- 
rivée subite  et  imprévue  du  général  Bonaparte)  à  la  tète 
Îue  les  deux  Conseils  donnèrent  à  ce  général  et  à  son 
lat-major. 

Nous  y  reçûmes  l'invitation  de  nous  réunir,  et  nous 
nous  réunîmes  on  eFfct,  chex  le  citoyen  Lemercler  ('), 
alors  prê-fident  du  Cuaieil  de»  Ancien*,  pour  aviser  aux 
moyens  de  faire  prendre  l'initiative  i,  ce  Conseil,  afin 
qu'il  pùl  remettre  la  dictature  à  ce  héros  que  le  ciel 
semblait  nous   avoir  envoyé  pour  sauver  la  chose  pu- 

Lo  citoyen  L.  Bonaparte  ouvrit  la  néance;  nous  nous 
liâmes  d'abord  par  un  serment  ;  il  nous  proposa  ensuito 
les  mesures  qui  devaient  être  prises,  et  parla  aussi 
éloquemmenl  que  clialeureusemeol  pour  en  délormioer 

Quelques-uns  de  nos  collègues  en  proposèrent  d'autres. 
Il  y  eut  beaucoup  de  débats;  mais  on  ne  put  rien  ré- 
soudre, rien  délitièrcr,  rien  arrêter  dans  ce:te  première 
réunion,  si  ce  n'est  la  nécessité  d'en  effectuer  une  autre, 
pour  nous  meltro  en  accord,  et  te  danger  qu'il  y 
aurait  à  laisser  lranspir<>r  cet  important  secret,  en  se 
rassemblant  de  nouveau  dans  la  même  maison,  ou  déjà 
l'on  nous  avait  découverts. 

La  délibération  en  était  à  ce  point  d'incertitude,  el 
nous  étions  i,  même  do  nous  séparer,  sans  trop  savoir 
si  nous  nous  réunirions  le  lendemain,  ni  oCi  nouspour- 

Le  citoyen  Lucien  Bonaparte  reprend  ta  parole  et 
nous  dit  avec  véliémence  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre,  que  le  général  Bonaparle  élait  infiniment  pressé, 
et  se  nroposail  dés  le  lendemain  même  de  frapper  le 
coup  Jéciâif  :  qu'au  reste  il  a  loutconcerlé  avec  lui,  que 
le  général  réuond  de  tout,  et  qu'il  est  urgent  de  se 
réunir  le  lendemain. 

Je  me  lève  soudain  pour  appuyer  sa  proposition,  el 
j'offre  A  l'instant  même  do  recevoir  chez  moi  la  réunion, 

aui  me  parait  en  effet  être  de  la  plus   indispensable  et 
e  la  plus  urgente  nécessité. 
Iles  collègues  hésilcnl  uu  moment  do  crainte  de  com- 

-- —  delà  lentalivo;  je  soutiens  et  leur  prouve 


siliôn  est  acceptée  el  l'on  arrête  que  l'on  se  rendra  cti 
moi  le  lendemain,  17,  i  7  heures  du  matin. 

Tous  mes  collègues  y  vinrent  en  effet,  deux  à  deux, 
pour  écarter  toute  idée  de  rassemblement,  et  pour  ne 
pas  donner  l'éveil.  C'est  dans  cette  seconde  réuoion  que 
toutes  les  mesures  furent  débattues,  concentrées  el  défi- 
nitivement arrêtées  pour  la  journée  du  18  brumaire. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  alors  pour  contri- 
buer autant  qu'il  était  en  mui  à  sauver  la  chose  publique; 
et  il  m'est  bien  permis,  je  pense,  de  publier  aujourd'hui, 
à  l'appui  de  mon  opinion,  ce  que  j'ai  tenn  secret  pen- 
dant plus  de  quatre  ans. 

N»  IL  Je  ne  parle  pas  ici  des  ministres  d'alors  qui  ions, 
à  l'exception  d  un  seul,  étaient  des  hommes  probes  autant 
qu'éclairés  :  c'étaient  les  Rolland,  les  Servan,  les  Cla- 
uière,  les  Daranlhotr,  les  Laeoite  ;  j'entends  désigner 
par  Là  l'astucieux  comité   secret,  présidé  par  le  fameux 


lie  Je  voos  renroie,  pour  que  tous 
nsage  iuijuei  vuul  la  destlneK- 
J'ai  l'hennanrd*  vous  saluer- 

S't»*  -'  t.  BoiiFuin.  ■ 
(■)  Uttel  de  Bteieail,  pits  le  Maaèfe. 
t")  »iiis  logé  alors  rw  de  ITehellf,  u*  iwi. 
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déterinine  le  Saint-Pùre  à  Ini  éi 


DumourifZ,  mûmln  des  affaires  étrangères,  el  où  œ 
poliiiqno  d'un  jour  réglait,  avec  cpielques-ons  île  bcp 
pareils,  les  grandesdestinéesdo  la  France.  Elanl,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  à  celte  époque,  secréiairo  général  du  la 
justice,  j'eus  plus  d'une  oi^casion  de  bien  connstlro  la 
conduite  el  les  intentions  de  ce  malheureux  prince.  Il 
élail  probe,  franc  et  bien  intentionné;  mais  il  élût  fai- 
ble, limide  etirrésolu.  Ce  comité  le  maîtrisait,  le  domi- 
nait au  point  que  ce  qu'il  promettail  la  veille,  il  le  ré- 
tractait le  lendemain.  C'est  ce  qui  arriva  noiammeni  à 
l'égard  des  décrets  relatifs  aux  prêtret  el  au  camp  tout 
Pari$.  Il  prit,  avec  le  ministre  de  la  justice,  l'engage- 
ment de  sanctionner  ces  décrets,  dont  ille  chargea  do  ré- 
diger les  motifs  de  sanction.  Nous  passâmes  la  ntiil,  le 
ministre  et  moi,  pour  n'en  pas  vetarder  la  rédaction.  I.e 
lendemain  malin,  il  les  lai  apporta;  el  la  sanction  pro- 
mise au  cottieit  privé  fut  refusée,  parce  que  le  eomilé 
«ecrel  avait,  dans  l'intervalle,  ilélibéiice  refus.  Combien 
de  traits  pourrais-je  citer  qui  feraient  absoudre  ce  mo- 
nar<|uo  des  perGdies  qu'on  lui  a  reprochées  1  mais  cola 
serait  superflu. 

J'ai  cru  devoir  à  sa  mémoire  ce  lémoignago  de  sa 
probité,  traliie  par  sa  faiblesse  el  par  les  intrigues  de 
ceui  qui  l'entouraient,  pour  qu'on  ne  le  confiinde  pas 
avec  les  autres  membres  d'une  famille  devrnue  l'objet 
du  mépris  de  touios  les  puissances  do  l'Europe,  ai  Ion 
en  excepte  celle  qui  ose  la  soudoyer  pour  le  crime  et 
pour  noire  destruction. 

N"  III.  Après  avoir  fait  cesser  les  hostilités,  le  héros 
de  l'Italie  accorde  cinq  jours  au  Pape  pour  lui  envoyer 
un  négociateur  muni  do  pleins  pouvoirs. 

Ce  procédé  gér- -"  ' —       i.;— ■.■ —  j-  . —   — 

une  lettre  ainsi  cunçuu  . 
Pie  VI, 
«  Cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique.  Désirant 
terminer  è.  l'amiable  nos  différends  avec  la  République 
française,  par  la  retraite  des  troupes  que  vuus  cum- 
mandei,  nous  envoyons  cl  députons  vers  vous,  comme 
nos  plénipotentiaires,  deux  ecclésiastiques,  H.  le  cardinal 
lUathœi,  parfaitement  connu  de  vous,  et  monseigneur 
Caleppi,  et  deux  séculiers,  te  duc  dom  Louis  Brachi, 
notre  neveu,  et  le  marquis  CamîtU  Maitimo,  lesquels 
sont  revéïus  de  nos  pleins  pouvoirs...  Assuré  des  senti- 
ments de  bienveillance  que  vous  avez  manifestés,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  tout  déplacement  de  Rome; 
et  par  là  vous  serez  persuadé  combien  grande  est  notre 
conliaace  en  vous.  Nous  finissons  en  vous  assurant  de 
notreptui  grande  eilime,  et  en  voa»  donnant  la  pater- 
nelle bénédiitiun  apottoliqne. 

«  Donné  à  Saint-Pierre  do  Rome,  le  33  février  1T97. 
«  Signe  :  Pie  P.  P.  VI.  » 
^  Bonaparte  lui  répond  en  ces  termes  : 
■•  Très-Saint  Père, 
»  Je  dois  remercier  Sa  Sainteté  des  choses  obligeantes 
!3  dans  la  lettre  qu'elle  s'est  donné  hi  peine  de 

La  paix  entre  la  République  française  et  Votre  Sain- 
vient  d'être  signée. 

J'engage  Votre  Sainlelé  à  se  méQer  des   personnes 
..  sont  à  Itomt,  vendues  aux  cours  ennemies  de  ta 
.  ■ance,  ou  qui  se  laissent  ejLclusitemenl  guider  par  les 
paltioiij  OUI  eniraineiil  tuujouri  ta  perle  dea  Etat^. 

«TouteVEurope  connaît  les  incliiiaJioHiîJni^ifioue*  et 
let  verlui  coneiliatricet  de  Voire  Sainlelé.  La  Républi- 
que française  sera,  j'espère,  une  des  amies  les  plus 
vraies  de  Rome. 

o  J'  nvoie  mon  aide  de  camp  chef  de  brigade  (')  pour 
exprimer  à  Votre  Sainteté  t  eatime  et  la  Kéncration 
parfaite»  aut  j'ai  pour  la  perionne  ;  et  je  la  prie  de 
croire  au  ucsir  que  j'ai  de  lui  donner,  dans  toutes  les 
occasions,  les  preuves  de  respect  avec  lesquelles  j'ai 
l'honneur  d'être  ion  trèi-obtisiant  eermieiir, 

I  Signé  :  Bonaparte.  <• 
N"  IV.  Je  ne  puis  résister  ici  an  désir  da  rappeler  unt 
des  plus  belles  proclamations  de  (%  général,  qui  retrace 
en  quatre  mots  tous  les  résultats  et  tous  tes  prodiges  di 
la  britlinte  campagne  d'Italie.  En  voici  le  texte  : 
I  Soldats, 
«  La  prise  de   Mantono  vient  définir  la  campagne  qui 


k; 


i,  entretenu 
flnaneei  pour 


vous  a  donné  dti  tilrei  éternels  à  la  reeoiinBisganc«  ds 

la  patrie. 

'.  Vous  avez   remporté  la 
lailles  rangées  el  scixanle- 
plus  décent  initie prisonnien,  pris  ai  ei 
pièces  de  canon   de  campagne  .  d-ux  « 
libre   et  quatre  équipages  de  pont. 

a  Le  pays  que  vous  avez  conquis  a  nourri, 
SI  soldé  l'armés  pendant  toute  la  campagne,  et 
tnïoyé  trente  tniKioni  nu  miniitère  aei  fina 
ie  soulagement  du  Ire'fur  public. 

«  Vous  avez  enrichi  te  mnséum  de  Paris  de  plus  da 
trois  cents  chcfs-d'uinvres  de  l'ancienne  et  de  la  non- 
velle  Italie,  el  qu'il  a  fallu  trente  siècles  pour  produire. 

"  Les  Républiques  Lombarde  et  Cisalpine  vous  doi- 
vent leur  liberté...  Les  rois  de  Sardaigno,  de  Naples,  le 
Pape  et  le  duc  de  Parme  se  sont  détachés  de  la  coalition 
de  nos  ennemis  et  ont  brigué  notre  amitié.  Vous  av» 
chassé  les  Anglais  deLivourneelde  la  Corâe.,.HaieTOiii 
n'avei  pas  encore  loul  achevé  1...  » 

Quel  prophétique  langage  ! 

Non,  sans  doule,  loui  n'éiait  pas  alors  achevé,  puis- 
qu'il a  fallu  pendant  cinf  ani  encore  souffrir,  coinbatire 
et  vaincre  ;  endurer  la  faim,  la  soif  el  la  iiuiiilé  ;  braver 
en  Egypie  les  ardeurs  dévorantes  d'un  ciel  brûlant  el  les 
affreux  ravages  de  la  peste  ;  franchir  la  cime  inaccessibis 
des  AlpcF,  à  travers  les  neiges  el  les  glaces  éternelles 
qui  en  défendent  l'approche,  et  de  là  se  précipiter  dans 
les  plaines  de  Marengo,  pour  joindre  à  tous  ces  triom- 
phes l'iminorlelle  victoire  qui  les  couronne  tous. 

Non,  tout  n'était  pas  alors  achevél...  Mais  aujour- 
d'hui enfin  lont  s'achève  par  ces  braves  soldats  et  par 
leur  incomparable  général,  par  la  nation  et  par  ses  re- 
présentants, par  le  peuple  eî  pour  le  peuple. 


(■)  Ce  fat  le  cbel  d^  brigade  Harmail,  aujoard'hoi  eénéraUt 
division,  conseiller   d'Etat,   et  premier  inspecitnr  géninl   ita 


{de  la  Gironde).  Tribuns,  au  point 

où  ea  est  arrivée  la  discussion  qui  vous  occupe, 
je  n'ai  pas  la  prélculion  de  croire  pouvoir  rien 
ajouter  aux  vérités  que  des  voix  nombreuses  et 
plus  éloquentes  que  la  mienne  vous  ont  déjà  fait 
entendre.  Prolonger  plus  longtemps  ries  disserta- 
tions non  contredites  sur  des  questions  déjà  jugées 
par  l'expérience  des  siècles,  par  notre  expérience 

Propre,  et  par  l'unanime  conviction  de  tous  les 
rançais,  ce  serait  h  la  Tois  abuser  de  vos  mo- 
ments et  retarder  celui  si  fort  désiré  par  tous  du 
bien  ijue  vous  êtes  appelés  à  faire.  Mais  j'ai  cm 

3ue,  daos  une  circonstance  aussi  importante,  je 
evais  toute  ma  pensée  aux  vrais  amis  de  la  li- 
berté, dont  jc'm' enorgueillis  d'avoir  constamment 
été  le  fidiMe  mandataire;  et  c'est  cette  tûchc  sa- 
crée, autant  qu'honorable  et  douce,  que  je  viens 
remplir,  en  proclamant  et  motivant  mon  vœa  in- 
dividuel. 

Je  vote  pour  io  re'iiiiion  définilive  d»  pouvoir 
exécutif  dans  les  mains  d'un  seul,  parce  que  ce 
n'est  que  dans  les  mains  d'un  seul  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  avoir  l'unité  de  vues,  la  rapidité 
d'action  et  la  force  nécessaires  à  un  grand  Etat, 
à  une  population  nombreuse,  ii  un  peuple  it  la 
fois  belliiîucux,  agricole,  commerçant  et  indas- 
Irieux,  à  une  nation  cnlin  que  sa  position  topo- 
grapliique,  le  rang  qu'elle  occupe  dans  l'Europe, 
et  ses  relations  avec  toutes  les  parties  du  globe, 
exposeraient  au  dehors  &  de  continuelles  attaques, 
quand  la  multiplicité  et  la  complication  des  in- 
térêts de  ses  propres  citoyens  m:  la  menaceraient 
pas  au  dedans  de  dissensions  fréquentes,  de  plus 
ou  moins  funestes  agitations. 

—  Je  vote  l'uoilé  du  pouvoir  exécutif,  parce 
que  huit  ans  d'essais  malheureux  n'ont  que  trop 
prouvé  combien  peu  convenait  à  la  France  un 
gouvernement  collectif  quelconque,  tandis  qu'une 
expérience  fortunée  de  quatre  années  nous  a  ap- 
pris, au  contraire,  à  quel  riegré  de  puissance  et 
de  considération,  à  quelle  prospérité,  elle  poat 
prétendre  sous  l'empire  des  lois  et  la  conduite 
d'un  seul.  —  Je  vote  enfin  l'unité  du  pouvoir 
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exécutif,  parce  cfue  cette  unité  du  pouvoir  exé- 
cutif existe,  parce  qu'elle  existe  par  le  vœu  du 
peuple,  et  parce  qu'en  la  consacrant  aujourd'hui 
solennellement,  nous  ne  faisons  qu'obéir  à  sa 
voix  souveraine  et  toute-puissante,  qui  nous  com- 
mande de  lui  garantir  à  jamais  les  biens  inappré- 
ciables dont  il  jouit  depuis  quatre  années  à  l'abri 
de  ce  tutélaire  pouvoir. 

Je  vote  pour  VhérédUé  du  pouvoir  exécutifs 
parce  que  1  hérédité  seule  du  pouvoir  exécutif  ga- 
rantit la  stabilité  des  gouvernements,  et  que  l'in- 
stabilité des  gouvernements  est  le  fléau  le  plus 
destructeur  des  peuples;  parce  que  l'hérédité 
seule  assure  aux  Etats  la  tranquillité,  sans  la- 
quelle il  n'est  pour  eux  ni  vraie  liberté,  ni  pro- 
spérité publique;  parce  qu'elle  seule  écarte  les 
ambitions,  prévient  les  rivalités,  et  étouffe  le 
germe  populaire  des  dissensions  civiles.  —  Je 
vote  pour  l'hérédité  du  pouvoir  exécutif,  parce 
que  je  crois  le  gouvernement  électif,  quelque 
forme  d'élection  que  l'on  adopte,  le  plus  dange- 
reux, le  plus  abusif,  le  plus  subversif  de  tous 
pour  une  nation  telle  que  la  France.  —  Je  vote 
pour  l'hérédité  du  pouvoir  exécutif,  parce  que 
l'hérédité  seule  garantit  les  nations  des  dépréaa- 
lions  d'un  népotisme  dévorateur,  toujours  renais- 
sant sans  elle,  des  convulsions  périodiques 
qu'excite  dans  son  sein  chaque  élection,  et  des 
fréquentes  et  inévitables  révolutions  qui  en  sont 
la  suite.  —  Je  vote  enfin  pour  l'hérédité  du  pou- 
voir exécutif,  parce  qu'elle  seule  identifie  Tin- 
térêt  des  gouvernements  à  celui  des  peuples; 
parce  qu'elle  élève  aujourd'hui  entre  les  Bour- 
bons et  nous,  entre  la  contre-révolution  et  nous, 
une  nouvelle  barrière  indestructible  et  insurmon- 
table; parce  qu'enfin  le  pouvoir  héréditaire  seul 
est  conservateur  par  essence,  et  que  notre  devoir 
aujourd'hui  est  d'assurer  au  peuple  français  la 
conservation  des  droits  qu'il  a  recouvrés,  des  biens 
qu'il  a  conquis  par  tant  d'efforts  d'héroïsme  et  de 
sacrifices. 

Je  vote  le  dépôt  du  pouvoir  exécutif  unique  et 
héréditaire  entre  les  mains  de  Napoléon  Bonaparte 
et  de  sa  famille ^  parce  que  Napoléon  Bonaparte 
est,  de  tous  les  citoyens  français,  le  citoyen  le 
plus  grand  et  le  plus  illustre  ;  parce  qu'^après 
avoir  étonné  le  monde  par  le  bruit  de  ses  exploits 
presque  fabuleux,  il  en  a  excité  l'admiration  par 
une  modération  vraiment  héroïque  et  plus  in- 
croyable encore  ;  parce  qu'après  avoir  vaincu  et 
pacifié  l'Europe,  il  l'a  consolée  encore  par  sa 
longanimité,  son  respect  pour  les  traités  et  la 
loyauté  de  sa  politique.  —  Je  vote  le  dépôt  du  pou- 
voir exécutif  unique  et  héréditaire  entre  les  mains 
de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  parce  que, 
après  avoir  glorieusement  défendu  la  France  à  la 
tète  de  ses  invincibles  guerriers,  après  l'avoir  mi- 
raculeusement retirée  des  bords  de  l'abîme  prêt  à 
l'engloutir.  Napoléon  Bonaparte  a  su  rallier  tous 
les  esprits,  imposer  silence  aux  factions,  faire 
jouir  les  Français  d'un  repos  inconnu  pour  eux 
depuis  dix  années,  cicatriser  au  dedans  toutes  les 

K laies,  et  porter  au  dehors  le  nom  français  au  plus 
aut  point  de  gloire, déconsidération  et  d'estime 
où  jamais  il  soit  parvenu.  —  Je  vote  enfin  le  dépôt 
du  pouvoir  exécutif  unique  et  héréditaire  entre 
les  mains  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille, 
parce  que,  mieux  que  personne.  Napoléon  Bona- 
parte et  sa  famille  sauront  et  voudront  conserver 
ce  dépôt  sacré  ;  parce  que,  mieux  que  personne, 
Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille  sauront  et  vou- 
dront maintenir  la  liberté  sous  les  étendards  de 
laquelle  ils  ont  marché  avec  nous,  l'égalité  du 
sein  de  laquelle  ils  sont  sortis  avec  nous,  et  les 


principes  libéraux,  seule  garantie  assurée  désor- 
mais de  leur  prospérité  comme  de  la  nôtre  ;  parce 
que  celui  qui  vainquit  nos  ennemis  assura  notre 
indépendance,  et  rendit  à  la  France  ses  limites 
naturelles,  celui  qui  rétablit  parmi  nous  la  reli- 
gion et  la  liberté  des  cultes  consacra  l'uniformité 
de  nos  lois  civiles,  et  nous  fit  jouir  des  douceurs 
de  l'égalité  politique,  celui  enfin  qui,  associé  à 
tous  les  travaux  d'une  révolution  fertile  en  mal- 
heurs mais  également  féconde  en  grandes  choses, 
sut  .en  compléter,  régulariser  et  consolider  les 
sublimes  résultats,  voudra  et  saura,  plus  que  per- 
sonne, conserver  intact  son  ouvrage,  et  le  trans- 
mettre de  génération  en  génération  à  ses  descen- 
dants, solidairement  intéressés  à  le  conserver  à 
leur  tour. 

Je  vote  enfin  pour  que  les  institutions  garantes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  politiques  et  civiles 
soient  clairement  et  irrévocablement  fixées  ;  que 
la  liberté  politique  soit  à  jamais  assurée  par  une 
représentation  nationale,  indépendante  et  libéra- 
lement combinée;  qu'une  magistrature  respectée 
et  indépendante  préside  au  maintien  de  la  liberté 
civile  ;  que  l'égalité  politique  et  civile  soient 
irrévocablement  garanties  par  l'éternelle  pros- 
cription du  régime  féodal,  des  distinctions  de 
naissance  et  des  privilèges ,  que  les  biens  con- 
quis sur  la  mainmorte  et  sur  les  transfuges  soient 
imperturbablement  acquis  à  leurs  légitimes  pos- 
sesseurs ;  que  des  institutions  enfin  libérales  à  la 
fois  et  fortes  préviennent  pour  toujours  le  retour 
des  anciens  abus,  et  celui  non  moins  effrayant 
des  révolutions  qu'ils  entraînent  à  leur  suite  :  et 
nous  pourrons  dire  alors,  mais  alors  seulement, 
que  la  Révolution  est  finie,  et  la  grandeur  comme 
la  prospérité  du  peuple  français  fondées  à  jamais. 

Jamais  ma  conviction,  que  je  votais  dans  l'in- 
térêt du  peuple,  n'a  été  plus  intime  et  plus  pro- 
fonde. Vive  la  grande  nation  !  vivent  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple!  Vive  Napoléon  Bona- 
parte, sauveur  et  glorieux  Empereur  des  Fran- 
çais! 

Ferrée.  Tribuns,  il  est  temps,  sans  doute,  de 
revenir  au  point  d'où  nous  sommes  si  inconsidé- 
rément partis. 

Dix  ans  de  délire,  de  paroles  et  d'actions;  une 
génération  engloutie;  les  richesses  de  plusieurs 
générations  consommées  ; 

Le  savoir,  l'honneur  et  l'innocence  proscrits  ou 
immolés  ; 

La  divinité  insultée  : 

Tel  a  été  le  résultat  de  cette  souveraineté,  créée 
pour  l'effroi  du  présent  et  pour  l'exemple  de 
l'avenir. 

Les  plus  viles  passions  ont  bien  pu  s'emparer 
des  rênes  d'un  empire  que  tenait  d'une  main  faible 
la  probité  privée,  jouet  de  la  corruption  de  sa  fa- 
mille, si  coupable  pour  sa  félonie  et  sa  trahison 
envers  la  nation. 

^lais,  dans  un  temple  inconnu  du  crime,  l'éter- 
nelle raison,  la  force  du  climat  et  des  mirurs,  la 
conscience  de  la  nation,  travaillaient  de  concert 
et  en  silence  à  rétablir  une  autorité  digne  de  leurs 
efforts. 

Depuis  dix  ans,  chaque  jour  la  victoire  et  la 
magnanimité  déposaient  dans  cet  asile  leurs  droits 
et  leurs  titres. 

C'était  le  temple  de  la  gloire  :  ses  portes  ne 
devaient  s'ouvrir  qu'à  la  voix  de  la  patrie  lecon- 
naissante  ;  elle  y  a  donné  l'autorité  suprême  à 
l'homme  qui,  par-dessus  tous  les  genres  de  cou- 
rage, a  eu  celui  de  l'accepter. 

Il  a  justifié  l'attente  de  la  patrie;  il  s'est  montré 
digne  de  sa  fortune. 
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Les  décrets  de  la  Providence  sont  remplis. 

Qu'il  gouverne  longtemps  pour  le  bonheur  des 
Français,  pour  raffermissemeut  de  TErapire  dont 
il  a  si  loin  recult'î  les  bornes. 

Il  vous  était  réservé  d'évoquer  les  événements 
du  septième  et  du  tlixiôine  siècles,  pour  les  appli- 
quer a  de  semblables  circonstances. 

Mais  alors  la  noblesse  laissa  prendre  ce  qu'elle 
ne  pouvait  garder. 

Le  clergé  confirma  ce  qu'il  s'était  arrogé,  le 
droit  de  disposer  au  nom  du  ciel. 

Et  tous  deux  ne  s'oublièrent  pas  dans  la  tran- 
saction. 

Les  chaînes  de  la  servitude  restèrent  les  mêmes. 

Maintenant  la  nation  est  dans  tous  et  pour  tous; 
tous  sont  la  nation,  illustrée  par  tant  de  prodiges 
de  valeur,  de  dévouement  et  de  patience. 

Ici,  sous  les  portiques  de  ce  palais,  ont  été 
développées  les  premières  opinions  généreuses 
de  1789. 

Les  abstractions  et  leurs  fauteurs  ont  passé. 

Ici,  au  milieu  de  vous,  qui  avez  traversé  les 
orages  de  trois  constitutions,  commande  la  voix 
de  la  nécessité  et  du  sentiment. 

•Dans  quel  moment  plus  calme  sera-t-il  permis 
d'obéir  à  une  voix  aussi  puissante  et  aussi  chère? 

Vous  êtes  l'écho  légal  de  l'acclamation  na- 
tionale :  elle  veut  l' hérédité  du  pouvoir,  elle  veut 
l'égalité  des  droits. 

Elle  veut  l'un  pour  éternel  hommage  à  tant  de 
sacrifices,  l'autre  pour  son  repos  et  pour  le  main- 
tien (le  tant  de  gloire. 

Soyons  donc  en  mesure  de  la  majesté  nationale, 
en  mesure  de  la  prescience  de  celui  qui  a  devancé 
le  temps. 

Consacrons  le  vœu  d'hérédité  de  l'autorité  su- 
prême dans  la  famille  du  Premier  Consul  par  tous 
lés  vœux  qui  peuvent  rendre  cette  autorité  glo- 
rieuse, prospère  et  durable. 

1 .  Je  demande  une  loi  relative  à  l'ordre  successif 
de  cette  hérédité. 

Cette  loi,  déclarée  loi  fondamentale  de  l'Etat, 
sera  placée  en  télé  du  Code  civil  des  Français  ; 
elle  en  sera  le  principe,  tandis  que  l'hérédité  féo- 
dale n'était  que  la  conséquence  de  la  loi  salique. 

2.  La  perpétuité  du  régime  représentatif,  objet 
de  la  vénération  comme  de  l'attachement  des 
Français. 

3.  La  permanence  d'un  corps  intermédiaire, 
égal  à  tous  par  les  droits,  supérieur  à  tous  par  les 
grands  services  rendus  à  la  patrie  ; 

Que  ces  membres,  gardiens  de  la  liberté  civile, 
obtiennent  le  respect  des  peuples  par  leur  courage 
à  dire  la  vérité  au  gouvernement,  et  la  confiance 
du  monarque  qu'ils  feront  chérir  des  peuples. 

4.  L'indépendance  des  tribunaux. 

5.  La  dépendance  civile  des  ministres  de  tous 
les  cultes. 

Ainsi  nous  paierons  notre  dette  à  la  patrie  et  à 
celui  qui  la  préserva  de  l'anéantissement. 

Puissent  les  successeurs  du  Premier  Consul  con- 
server, par  vénération  pour  sa  mémoire,  pour  leur 
propre  intérêt,  pour  la  prospérité  nationale,  le 

S  lus  bel  héritage  qui  ait  jamais  été  transmis,  celui 
e  sou  céDîe  et  desaffloire.  celui  de  la  reconnaît' 
sauce  des  Praoçaisl  it  est  noti-e  { 

rantie. 
J'ado 
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Jard-PanvIHIers  fait  un  rapport  sur  l'émission 
d'tin  vœu  tendant  à  ce  que  Jsapoléon  Bonaparte^ 
actuellement  premier  consul  de  la  République^ 
soit  déclaré  Empereur  des  Français,  et  à  ce  que 
la  dignité  impériale  soit  héréditaire  dans  sa  fa^ 
mille. 

Citoyens  tribuns,  après  dix  ans  d'efforts  inutiles 
pour  se  donner  un  gouvernement  stable  et  régu- 
lier, la  France  allait  être  de  nouveau  livrée  aux 
fureurs  des  partis  et  aux  désordres  de  l'anarchie, 
lorsqu'elle  vit  luire  la  journée  à  jamais  mémo- 
rable du  18  brumaire  an  VIll.  Dès  lors  tous  les 
cœurs  se  livrèrent  à  l'espérance. 

Un  héros,qui  avait  déjà  rempli  l'univers  du  bruit 
de  ses  exploits  mihtaires  et  de  la  profondeur  de 
ses  vues  politiques  dans  les  divers  traités  qu'il 
avait  conclus  en  Italie,  et  dans  le  gouvernement 
de  ses  conquêtes  d'Egypte,  était  accouru  des  bords 
du  Nil  aux  rives  de  la  Seine,  à  la  voix  de  la  patrie 
éplorée.  Conduit  par  legénietutélairede  la  France 
à  travers  des  Hottes  ennemies,  il  avait  touché  le 
sol  de  la  République  au  moment  môme  où  des 
factieux  se  disposaient  à  y  rétablir  le  règne  af- 
freux de  la  terreur,  son  nom  seul  pouvait  leur  en 
imposer  ;  il  devint  l'objet  des  espéranres  de  tous 
les  bous  citoyens.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes 
amis  de  leur  pays  dans  les  premières  autorités  de 
l'Etat  se  rallia  autour  de  lui,  et  sentit  la  nécessité 
de  lui  remettre  les  rênes  du  gouvernement,  il  les 
saisit  d'une  main  ferme,  mais  avec  tous  les  mé- 
nagements que  commande  une  politique  sage  et 
éclairée. 

Il  introduisit  l'esprit  de  modération  dans  le  gou- 
vernement; et  le  premier  usage  qu'il  lit  de  rau- 
torité  qui  lui  était  conliée  fut  de  proposer  aux 
puissances  étrangères  de  mettre  un  terme  aux 
maux  de  la  guerre  qui  depuis  dix  ans  ensanglan- 
tait l'Europe.  Des  propositions  de  paix  de  la  part 
d'un  héros  qui  n'avait  jamais  connu  de  défaites- 
que  celles  de  ses  ennemis  étaient  bien  propres  à 
rassurer  les  gouvernements  sur  les  projets  de  con- 
quêtes et  de  bouleversement  qu'on  supposait  àJa 
France  :  mais  les  passions  qui  avaient  allumé  le 
feu  de  la  guerre  étaient  encore  trop  exaspérées 
pour  que  ces  propositions  fussent  accueillies.  11 
rallut  recourir  encore  à  la  force  des  armes,  et 
cette  nécessité  donna  lieu  à  ce  prodige  militaire,  à 
cette  campagne  de  Marengo,  monument  éternel  de 
la  valeur  des  Français  et  de  l'habileté  de  leur  chef, 
qui,par  une  démarcbe  aussi  audacieuse  que  savam- 
ment combinée;  s'empara  de  tous  les  magasins  de 
l'ennemi,  et  le  força  par  une  seule  victoire  à  lui 
remettre  toutes  les  places  fortes  du  Piémont  et 
de  la  Lombardie. 

Depuis  longtemps  il  avait  accoutumé  les  peuples 
à  ses  succès;  maiscelui-ci parut  sijfort  au-dessus, 
de  tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend  des  triom- 
phes des  plus  grands  capitaines  et  de  ses  propres 
victoires,  qu'il  excita  une  admiration  universelle, 
et  lit  sentir  aux  puissances  coalisées  qu'elles  ten- 
teraient inutilement  de  vaincre  une  nation  qui 
dès  lors  se  crut  elle-même  invincible  sous  un  tel 
chef. 
Toutefois  le  fléau  de  la  guerre  ne  fut  encore 
idu  que  pour  quelques  instants  ;  mais  la 
militaire  du  premier  consul  de  la  Républi- 
adminislration  intérieure,  la  dignité  et 
^ion qu'il  mettait  dans  ses  rapports  avec 
gouvernements,   inspirèrent  tant,  de 
nation,  que  la   sécurité  renaquit 
c    que  citoyen,  que  le  commerce 
et  le  crédit  public  se  rétablit 
1  naix  la  plus  parfaite. 

ide  pouvait-oQ  avoir  en 
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effet  quand  on  savait  qu*un  génie  actif  et  bienfai- 
sant veillait  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieurede 
l'Etat?  la  paix,  ce  bien  si  désiré,  personne  n'igno- 
rait qu'elle  était  l'objet'  de  ses  vœux  les  plus  ar- 
dents. On  se  flattait  que  la  victoire  et  la  modération 
écarteraient  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
son  retour,  et  cette  espérance  ne  tarda  pas  à  se 
réaliser.  Dans  moins  d'un  an  l'Europe  entière  fut 
pacifiée;  elle  le  serait  encore  si  une  puissance, 
jalouse  du  bonheur  des  autres  nations  et  de  la 
prospérité  de  la  France  en  particulier,  n'avait 
violé  le  traité  le  plus  solennel. 

Mais  ce  manque  de  foi,  tout  en  excitant  dans 
le  cœur  des  Français  le  mépris,  l'indignation  et 
le  désir  d'une  juste  vengeance,  n'avait  point  trou- 
blé le  bonheur  intérieur  de  la  République  tant 
qu'on  avait  cru  qu'il  s'agissait  entre  les  deux 
puissances  d'une  guerre  franche  et  loyale,  telle 

Îu'elle  doit  se  faire  entre  les  nations  civilisées, 
ous  les  citoyens  se  confiant  dans  la  sagesse  et 
l'habileté  clb  chef  de  TEtat,  et  dans  la  valeur  de 
nos  guerriers,  continuaient  à  jouir  de  la  tranquil- 
lité à  laquelle  nous  sommes  accoutumés  depuis 
le  18  brumaire.  Tous  les  délits  politiques  étaient 
pardonnes.  Chacun  jouissait  pour  soi-même  et 
pour  ses  propriétés  d'une  sécurité  d'autant  plus 
douce,  qu'on  en  avait  été  privé  plus  longtemps. 
On  reconnaissait  l'auteur  de  tant  de  bienfaits  ; 
on  faisait  des  vœux  pour  sa  conservation  ;  mais, 
comme  si  on  se  fût  fait  illusion  sur  la  fragilité 
de  la  vie  humaine,  ou  qu'on  eût  cru  que  le  bien- 
faiteur d'une  nation  devait  être  immortel  comme 
son  nom,  bien  peu  de  personnes  portaient  leur 
pensée  au  delà  de  la  durée  de  son  existence. 

Peut-être  est-il  dans  la  nature  du  cœur  de 
l'homme  de  craindre  d'altérer  sa  propre  félicité 
en  osant  en  envisager  le  terme.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'était  une  idée  commune  et  chère  à  la  généralité 
des  citoyens,  môme  avant  que  le  vœu  public  en 
fût  émis',  que  la  magistrature  suprême  devait  être 
fixée  à  perpétuité  sur  la  tôte  du  Premier  Consul  ; 
mais  on  ne  s'occupait  point  de  prévoir  entre  les 
mains  de  qui  elle  passerait  après  lui,  ni  les  com- 
motions politiques  que  ce  cliangement  pourrait 
occasionner. 

Ainsi  la  masse  de  la  nation  avait  vécu  dans 
cette  dangereuse  imprévoyance  jusqu'à  ce  que  la 
découverte  des  horribles  attentats  médités  par  le 
gouvernement  anglais  contre  sa  personne,  nous 
ait  avertis  des  espérances  que  nos  ennemis  fon- 
daient sur  l'assassinat  de  ce  grand  homme,  sur 
les  agitations  intérieures  et  sur  les  changements 
de  systèmes  politif]ues  auxquels  l'élection  de  son 
successeur  pouvait  donner  lieu.  Alors  tous  les 
esprits  se  sont  réveillés  sur  le  danger  qui  nous 
menaçait  :  l'attachement,  inséparable  de  senti- 
ment de  la  reconnaissance  pour  celui  qui  a  fait 
succéder  un  état  de  prospérité  à  l'état  d'angoisses 
et  d'inquiétudes  dans  lequel  nous  avions  vécu 
pendant  plusieurs  années,  a  d'abord  fait  frémir 
tous  les  cœurs  du  danger  personnel  qu'il  a  couru: 
mais  à  ce  sentiment  a  succédé  celui  de  l'intérêt 
de  tous. 

En  continuant  de  faire  des  vœux  pour  la  con- 
servation des  jours  du  héros  à  qui  la  France  doit 
sa  gloire  et  la  félicité  dont  elle  jouit,  tous  les 
hommes  pensants  ont  senti  que  le  mode  prescrit 
par  le  sénatus-consulte  organique  de  la  Constitu- 
tion, pourpourvoir  à  son  remplacement  en  cas  de 
mort,  n'offrait  pas  une  garantie  suffisante  de  la 
tranquillité  de  l'Etat.  De  toutes  parts  les  citoyens 
éclairés,  réunis  dans  les  collèges  électoraux,  dans 
les  autorités  constituées  et  même  dans  les  camps, 
ont  exprimé  le  vœu  de  voir  prendre  des  mesures 


constitutionnelles  pour  donner  à  notre  gouverne- 
ment une  stabilité  telle  que  la  perte  même  de  son 
chef  actuel  ne  pût  en  entraîner  la  ruine,  et  que 
par  conséquent  le  succès  des  crimes  médités  con- 
tre sa  personne  fut  inutile  à  nos  ennemis. 

Interprète  de  ce  vœu  véritablement  national, 
notre  collègue  Curée  vous  en  a  développé  les 
motifs  avec  autant  de  force  de  raison  que  d'élo- 
quence, et  vous  a  proposé  le  moyen  de  le  remplir. 
C'est  cette  proposition  que  la  commission  dont  je 
suis  l'organe  a  examinée  par  votre  ordre,  et  qu'elle 
a  adoptée  à  l'unanimité. 

Elle  a  pour  objet  de  décerner  la  dignité  d'Em- 
pereur des  Français  au  premier  magistrat  actuel 
de  la  République,  et  de  la  déclarer  héréditaire 
dans  sa  famille. 

Votre  commission,  frappée  des  diverses  consi- 
dérations qui  vous  ont  été  présentées  par  tous  les 
orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  cette  mesure, 
a  pensé  qu'elle  oifrait  le  seul  moyen  de  donner 
de  la  stabilité  à  notre  gouvernement,  d'assurer  la 
tranquillité  de  l'Etat,  et  de  garantir,  pour  la  gé- 
nération présente  et  celles  qui  lui  succéderont, 
la  jouissance  des  résultats  avantageux  de  la  Ré- 
volution. 

Le  temps  des  illusions  politiques  est  passé.  Il 
serait  déraisonnable  de  ne  pas  profiter  des  leçons 
que  l'histoire  et  l'expérience  ont  laissées  sur  la 
nature  du  gouvernement  qui  convient  le  mieux 
à  notre  situation,  à  nos  habitudes,  à  nos  mœurs, 
et  à  l'étendue  de  notre  territoire. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question 
vous  ont  démontré,  avec  toute  la  force  du  raison- 
nement et  des  faits  de  l'histoire,  que  c'était  le 
gouvernement  d'un  seul  et  héréditaire  :  nous 
allons  essayer  de  le  prouver  par  le  simple  exposé 
de  notre  propre  expérience. 

De  quelque  perfectibilité  que  l'esprit  humain 
soit  jugé  susceptible,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort 
d'une  nation  entière,  il  est  toujours  irnprudent 
d'abandonner  des  moyens  éprouvés  pour  en  em- 
ployer de  nouveaux,  sous  prétexte  qu'on  les  pré- 
sume meilleurs.  Mais  à  l'époque  où  les  Français 
venaient  de  secouer  le  joug  d'une  monarchie  cor- 
rompue, et  où  l'enthousiasme  de  la  liberté  animait 
tous  les  esprits,  il  était  excusable,  il  était  même 
digne  des  âmes  généreuses  decroire  qu'il  était  pos- 
sible d'établir  parmi  nous  un  gouvernementdémo- 
cratique.  Le  malheureux  essai  que  nous  en  avons 
fait  a  dû  détromper  tout  homme  de  bonne  foi. 
Combien  de  maux  ne  nous  a-t-il  pas  coûtés! 

Tous  les  citoyens  frémissent  encore  au  seul 
souvenir  du  gouvernement  du  comité  de  salut 
public.  Jamais  la  tyrannie  ne  pesa  d'une  manière 
plus  dure  sur  un  Etat  que  pendant  son  existence. 
La  France  fut  couverte  de  prisons  et  d'échafauds; 
et  quand  ce  gouvernement  fut  obligé  d'abandon- 
ner son  sceptre  de  fer,  il  fut  remplacé  par  un 
autre  dont  la  faiblesse  ne  fut  pas  moins  funeste  à 
la  France  que  ne  l'avait  été  la  cruauté  de  celui 
qui  l'avait  précédé. 

Vint  ensuite  le  Directoire  exécutif.  Nous  ne 
chercherons  pas  à  déprécier  ici  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  France.  Il  en  a  peut-être  rendu  plus 
que  ne  le  comportait  le  mode  de  son  organisation, 
et  qu'on  ne  devait  l'espérer  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  fut  installé.  Mais  ce  gouvernement, 
d'une  constitution  essentiellement  faible,  et  bien- 
tôt épuisé  par  le  jeu  des  passions  des  individus 
qui  le  composaient,  passa  rapidement  de  l'enfance 
à  la  décrépitude.  N'ayant  pas  assez  de  force  pour 
comprimer  les  factions,  il  eut  recours  au  système 
perfide  des  contre-poids  pour  se  servir  alternati- 
vement de  Tune  contre  l'autre.  De  là  naquirent 
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les  funestes  réactions  qui  ensanglantiTent  la  plu- 
part des  départements  méridionaux,  jusqu'à  l'épo- 
que où  il  devint  lui-même  victime  des  partis  qu'il 
avait  créés  pour  en  faire  les  instruments  de  ses 
vengeances  et  de  son  ambition. 

Telle  est  l'histoire  des  gouvernements  démo- 
cratiques qu'on  a  tenté  d'établir  parmi  nous  jus- 
qu'à l'avéncment  de  Bonaparte  au  consulat.  On 
n'y  voit  que  tyrannie,  faiblesse  et  instabilité. 

A  la  vérité  on  a  prétendu  qu'on  n'avait  pu  con- 
solider ces  divers  gouvernements,  parce  que  les 
constitutions  qui  les  avaient  établis  avaient  été 
Fou V rage  des  partis  ou  des  circonstances  ;  mais 
alors  nous  demandons  comment  on  pourra  se 
flatter  de  faire  une  constitution  stable,  et  qui  ait 
l'assentiment  général,  ou  du  moins  qui  soit  res- 
pectée par  tous,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  les 
principes  d'un  gouvernement  dont  l'essence  est, 
suivant  les  publicistes,  d'être  plus  sujet  qu'aucun 
autre  aux  agitations  intestines  et  môme  aux  guerres 
civiles,  parce  qu'il  tend  continuellement  à  clianger 
de  forme.  On  le  pourra,  dit  notre  collègue  Garnot, 
lorsqu'un  homme  revêtu  d'un  grand  pouvoir,  et 
ayant  acquis,  par  ses  services  éclatants,  un  grand 
ascendant  sur  l'esprit  de  la  nation,  voudra  user 
à  cet  effet  de  son  influence  sur  l'opinion  générale, 
comme  Bonaparte  pouvait  le  faire  après  la  si- 
gnature du  traité  d'Amiens.  Quoi!  notre  collègue 
croit  de  bonne  foi  qu'un  homme,  quelque  puis- 
sant qu'il  soit,  peut  établir  sur  des  bases  solides 
un  gouvernement  essentiellement  sujet  à  des 
troubles  intestins?  Mais  cela  implique  contradic- 
tions! Ouij  sans  doute,  il  formera  bien  une  cons- 
titution ;  il  en  deviendra  môme,  si  l'on  veut,  le 
premier  magistrat;  mais  par  cela  seul  qu'elle  sera 
po|)ulaire,  il  sera  en  butte  aux  attaques  de  l'am- 
bition qui  voudra  le  supplanter  ;  et  si  l'on  ne 
peut  pas  se  servir  de  son  ouvrage  pour  le  ren- 
verser, on  attaquera  son  ouvrage  lui-même,  on  en 
fera  plier  les  principes  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable aux  changements  qu'on  aura  projetés  ;  on 
les  violera  ;  (;t  pendant  toutes  ces  agitations,  les 
magistrats,  étant  plus  occupés  de  veiller  à  leur 
propre  défense  que  de  gouverner,  laisseront  in- 
troduire l'anarchie  dans  la  République,  et  nous 
offriront  nécessairement  Inentôt  l'exemple  des 
vices  des  gouvernements  que  nous  avons  éprou- 
vés. Et  qu  on  ne  i)rétende  pas  que  nous  faisons 
ici  des  suppositions  dénuées  de  fondement;  elles 
sont  établies  sur  l'expérience.  Nous  avons  vu  le 
Directoire  exécutif  et  les  partis  avec  lesquels  il 
était  en  opposition  invoquer  tour  à  tour  et  violer 
les  mômes  principes  constitutionnels,  suivant  que 
cela  convenait  à  leurs  intérêts.  Ici  on  adoptait 
les  élections  faites  par  la  majorité  ;  là  on  les  re- 
poussait pour  adopter  celles  de  la  minorité  ;  aussi 
le  système  des  scissions  s'était-il  établi  dans  les 
assemblées  électorales  de  tous  les  départements. 
Cela  ne  tenait  pas  seulement  à  la  faute  des  gou- 
vernants; cela  tenait  à  la  Constitution  elle-ménje, 
3ui  ouvrait  le  champ  à  tous  les  ambitieux,  et 
onnait  par  conséquent  lieu  à  la  formation  de 
leurs  partis. 

Si  l'on  dit  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  nous 
offrent  maintenant  l'exemple  d'une  république 
sagement  constituée,  et  qui  n'est  exposée  à  au- 
cune des  secousses  dont  nous  venons  de  parler, 


tives.  et  une  nation  parvenue  depuis  longtemps 
au  plus  haut  degré  de  civilisation  et  où  le  besoin 
des  richesses  s'est  introduit  avec  le  luxe,  et  la 
corruption  des  mœurs  avec  le  luxe  et  le  nesoin 
des  richesses.  Dans  celle-ci  le  commerce,  l'in- 
dustrie, le  luxe  et  la  dissipation  ,  sont  autant 
de  causes  continuelles  qui  détruisent  régalilé 
des  fortunes  ;  et  de  cette  inégalité  naissent  les 
ambitions  et  les  moyens  de  les  satisfaire  aux 
dépens  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité  publiques, 
lorsque  le  champ  leur  est  ouvert  par  la  constitu- 
tion même  de  l'Etat,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  pou- 
voir assez  vigoureux  pour  les  contenir.  Dans 
l'autre ,  au  contraire ,  la  simplicité  des  mœurs 
tend  constamment  à  conserver  cette  égalité,  ou 
du  moins  à  ne  pas  la  rendre  nécessaire  a  la  tran- 

Suillité  de  l'Etat,  et  à  modérer  les  désirs  ambitieux 
es  individus.  Cependant  malgré  les  circonstances 
et  le  mérite  personnel  du  président  actuel  des 
Etats-Unis;  malçré  les  services  importants  qu'il 
a  rendus  et  qu'il  vient  de  rendre  encore  à  son 
pays,  l'approche  de  l'époque  où  l'on  doit  nom- 
mer à  ses  fonctions  a  excité  déjà  des  brigues  et 
des  cabales  qui  ont  fixé  l'attention  publique. 
Puissent  les  habitants  de  ces  heureuses  contrées 
s'en  tenir  longtemps  à  ces  moyens  encore  peu 
dangereux  !  Mais  ne  nous  flattons  pas  que  nous 
serions  en  général  assez  dégagés  d'ambition  pour 
les  imiter  en  pareil  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  fâcheuse  expérience  que 
nous  avons  faite  du  gouvernement  démocratique 
eut  du  moins  cet  avantage,  qu'en  l'an  viii  elle 
nous  ramena  au  système  nécessaire,  et  dont  nous 
éprouvons  de  si  heureux  effets,  de  l'unité  de  pou- 
voir et  d'action  dans  les  mains  du  Premier  Con- 
sul. Mais  comme  si  les  hommes  qui  se  sont  écar- 
tés de  la  vérité  étaient  condamnés  à  parcourir  le 
cercle  de  toutes  les  erreurs  avant  de  revenir  au 
point  qu'ils  ont  eu  l'imprudence  de  quitter,  notre 


entre  un  peuple  encore  presque  neuf,  dont  la 
majorité,  éparse  sur  un  territoire,  immense,  et 
s'occupant  presque  uniquement  d'agriculture , 
conserve  toute  la  simplicité  i  mœurs  primi- 


pouvoir 

la  même  famille;  les  événements  et  la  force  des 
choses  nous  y  ramènent  aujourd'hui  ;  et  ce  sont 
nos  ennemis  qui  nous  la  font  sentir  par  leurs 
attentats  réitérés  contre  la  personne  du  magistrat 
suprême  dont  l'autorité  tutélaire,  dans  Pordre 
actuel 'des  choses,  serait  nécessairement  suspen- 
due après  sa  mort,  au  moins  pendant  tout  le 
temps  indispensable  pour  élire  ou  confirmer  son 
successeur. 

Cette  circonstance  seule  suffirait  pour  nous 
éclairer  sur  le  défaut  de  stabilité  de  notre  gou- 
vernement, tant  qu'il  sera  fondé  sur  le  système 
électif,  quand  même  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients de  ce  système  ne  nous  seraient  pas  connus. 
Car  si,  (vomme  personne  n'en  doute,  nos  ennemis 
craignent  surtout  le  génie  de  Bonaparte,  ses  ta- 
lents et  môme  sa  fortune,  ils  craignent  aussi  la 
nation,  qu'ils  aimeraient  mieux  voir  se  déchirer 
de  ses  propres  mains  que  de  courir  contre  elle 
les  chances  des  combats.  Ils  ne  fondent  donc  pas 
seulement  leurs  espérances  sur  la  mort  du  Pre- 
mier Consul,  ils  les  fondent  aussi  sur  les  riva- 
lités que  l'ambition  pourrait  exciter  après  sa  mort 
entre  nos  guerriers,  dont  ils  sont  incapables 
d'apprécier  le  désintéressement  et  le  dévouement 
à  la  patrie  ;  ils  comptent  sur  les  troubles  inté- 
rieurs, sur  les  guerres  intestines  qui  en  seraient 
la  suite  inévitable,  si  leurs  affreux  calculs  se 
réalisaient,  et  sur  les  ébranlements  politiques  de 
toute  espèce  que  les  passions  amoitieuses  ne 
1  aient  pas  d'exciter  dans  cette  circons- 

t  **idée  seule  est  alarmante,  et  dont  ils 
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s^empresseraient  de  profiter  pour  Taccomplisse- 
menl  de  leurs  funestes  projets. 

11  n'y  a  que  Thérédité  qui  puisse  les  déjouer  et 
prévenir  les  dangers  que  des  exemples  assez  ré- 
cents ne  nous  permettent  pas  de  regarder  comme 
chimériques.  Quel  est  Thomme  qui,  pensant  aux 
déchirements  que  le  système  électif  à  fait  éprou- 
ver à  la  Pologne,  ne  craindrait  pas  d'exposer  son 
pays  à  de  si  grands  malheurs  ?  Si  les  faits  ne  par- 
laient pas  encore  plus  haut  que  les  autorités, 
nous  rappellerions  ici  aux  partisans  de  ce  sys- 
tème les  arguments  irrésistioles  que  Mably,  dont 
ils  ne  contestent  pas  sans  doute  l'attachement  aux 
principes  de  la  liberté,  adressait  à  la  confédéra- 
tion de  Bar,  pour  lui  prouver  qu'il  importait  à  la 
Pologne  de  rendre  sa  couronne  héréditaire,  parce 
que,  disait-il,  indépendamment  du  silence  des 
lois  et  des  troubles  intérieurs  durant  un  inter- 
règne, par  une  action  réciproque  l'élection  amène 
un  mauvais  règne,  et  un  mauvais  règne  prépare 
une  élection  vicieuse. 

En  vain  dira-t-on  que  les  asjitalions  politiques 
tiennent  le  peuple  éveillé  sur  ses  droits,  et  pré- 
viennent les  abus  du  pouvoir.  Les  Français,  éter- 
nellement en  proie  aux  mêmes  désordres,  se  las- 
seraient de  défendre  une  ombre  de  république  qui 
deviendrait  à  charge  à  tous  les  citoyens,  et  ne 
produirait  que  des  despotes  et  des  esclaves. 

Ainsi  les  Anglais,  dans  ravant-dernier  siècle, 
après  bien  des  efforts  inutiles  pour  établir  chez 
eux  la  démocratie,  fatigués  des  agitations  que  ces 
essais  infructueux  leur  avaient  causées,  se  virent 
forcés  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
qu'ils  avaient  proscrit. 

Les  Français  ne  sont  point  réduits  à  cette  fâ- 
cheuse nécessité.  Non,  ce  ne  sera  point  en  faveur 
d'une  dynastie  dégénérée,  transfuge,  et  traître  à 
la  patrie,  que  nous  rétablirons  l'hérédité;  et  quelle 
que  soit  notre  admiration  pour  le  héros  que  la 
reconnaissance  publique  y  appellera,  nous  ne  lui 
sacritlerons  point,  comme  on  l'a  dit,  notre  liberté 
pour  prix  de  ses  services.  Jamais  un  vœu  con- 
traire aux  principes  sacrés  de  la  souveraineté  du 
peuple  ne  sortira  au  sein  du  Tribunat,  et  ce- 
lui que  nous  nous  proposons  d'émettre  en  ce 
moment  n'a  pour  objet  que  de  consolider  îos  insti- 
tutions qui  seules  peuvent  garantir  à  la  nation 
l'exercice  de  ses  droits. 

Est-ce  donc  sacrifier  la  liberté  publique  que  de 
donner  au  gouvernement  que  le  peuple  a  institué 
la  stabilité  nécessaire  pour  garantir  l'Etat  des 
secousses  qui  amèneraient  infailliblement  le  re- 
tour de  l'anarchie  et  du  despotisme?  Interrogez 
tous  les  Français,  et  demandez-leur  à  quelle  épo- 
que ils  ont  été  réellement  le  plus  libres  depuis 
1792  ;  ils  vous  répondront  tous,  oui  tous,  sauf 
les  malfaiteurs  et  les  perturbateurs  de  l'ordre  pu- 
blic, que  le  gouvernement  est  remis  dans  les  mains 
d'un  seul,  c'est-à-dire  depuis  le  18  brumaire  an  viii. 
Eh  bien!  que  proposons-nous? c'est  de  consolider 
ou  de  perpétuer  cet  ordre  de  choses  :  car  il  ne 
s'agit  pas  de  conférer  à  qui  que  ce  soit  le  pouvoir 
absolu.  Ce  vœu  impie  ne  peut  entrer  dans  le  cœur 
d'aucun  de  nous  ;  et  quand  même  nous  serions 
assez  lâches  pour  le  former,  il  serait  repoussé 
avec  indignation  par  tous  les  Français  :  il  le  se- 
rait, n'en  doutons  pas,  par  celui-là  même  en  fa- 
veur de  qui  nous  raurions' formé. 

Non.  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'aucune  puis- 
sance humaine  de  rétablir  désormais  le  despo- 
tisme en  France  autrement  que  par  la  lassitude  de 
l'anarchie.  La  nation  a  repris  l'exercice  de  sa 
souveraineté  ;  elle  ne  se  dessaisira  point  de  ses 
droits,    qui  trouveront  toujours  des  défenseurs 


dans  le  Sénat,  dans  le  Corps  législatif,  dans  le 
Tribunat  et  dans  le  Gouvernement  lui-même,  qui 
saura  les  respecter  et  les  maintenir. 

Ainsi  tout  ce  qui  existe  sera  conservé  ou  amé- 
lioré; la  nation  continuera  d'exercer  sa  souve- 
raineté par  l'organe  des  représentants  qu'elle 
aura  choisis  pour  l'interprétation  et  la  conserva- 
tion des  lois  fondamentales  de  l'Empire,  pour  la 
confection  des  lois  civiles  et  criminelles,  et  pour 
le  consentement  des  contributions  publiques. 
Voilà  les  institutions  dont  le  maintien  et  le  per- 
fectionnement sont  l'objet  de  nos  vœux.  S'il  en  est 
quelques  autres  que  la  sage  prévoyance  du  Sénat 
luge  nécessaires  pour  la  gloire  et  la  sûreté  de 
l'Etat,  ou  pour  la  garantie  de  la  liberté  civile, 
elles  seront  dignes  de  lui  et  du  peuple  pour  l'in- 
térêt duquel  elles  auront  été  créées. 

Mais  q^ue  parle-t-on  de  noblesse  et  de  privilèges 
héréditaires?  Quel  serait  le  Français,  quel  serait 
surtout  le  membre  des  premirres  autorités  qui 
ne  se  trouverait  pas  suffisamment  honoré  du 
beau  titre  de  citoyen  ?  Non ,  il  n'y  aura  plus 
parmi  nous  d'autre  distinction  que  celle  que  don- 
neront les  vertus  et  les  talents,  d'autre  considé- 
ration que  celle  qu'on  acquerra  par  les  services 
personnels  ;  et  n'est-ce  pas,  nous  le  répétons  en- 
core, pour  maintenir  ces  précieux  avantages  de 
la  Révolution,  que  nous  voulons  consolider  le 
Gouvernement  qui  seul  peut  nous  les  garantir? 
N'avons-nous  pas  démontré  qu'ils  seraient  perdus 
sans  retour  si,  par  suite  de  troubles  inévitables 
sous  un  gouvernement  faible  et  précaire,  nous 
étions  encore  précipités  dans  une  anarchie  dont 
il  est  trop  certain  que  nous  ne  pourrions  sortir 
que  pour  retomber  dans  les  bras  du  despotisme  ? 
Groit-on  qu'un  autre  gouvernement  que  celui  qui 
doit  son  élévation  et  qui  devra  son  affermisse- 
ment à  l'ordre  des  choses  qui  nous  a  procuré  ces 
avantages,  serait  aussi  intéressé  à  les  conserver, 
et  que  celui-ci  voudra  risquer  de  détruire  la  pre- 
mière base  de  son  existence  ?  Il  est  impossible 
de  le  présumer;  comment  peut-on  donc  mécon- 
naître le  véritable  objet  de  notre  vœu? 

Mais,  dit-on,  l'unité  et  l'hérédité  du  Gouverne- 
ment ne  sont  rien  moins  qu'un  gage  de  stabilité, 
car  l'Empire  romain  dura  moins  que  la  Républi- 
que. Cette  assertion,  en  ce  qui  regarde  l'unité,  est- 
un  paradoxe  qui  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté;  car 
c'est  une  vérité  généralement  reconnue  et  cons- 
tatée par  l'expérience  de  tous  les  temps,  qu'un 
gouvernement  est  d'autant  plus  fort  qu'il  est 
concentré,  et  que  sa  stabilité  dépend  principale- 
ment de  sa  force.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'héré- 
dité, il  était  difficile  de  choisir  un  exemple  plus 
favorable  au  système  que  nous  défendons  *  car  il 
est  évident  que  la  faiblesse  et  l'instabilité  du 
gouvernement,  sous  les  empereurs  romains,  te- 
naient surtout  à  ce  que  cette  di^mité  était  élective, 
et  à  ce  que  le  mode  de  succession  à  l'autorité  su- 
prême était  une  source  continuelle  de  révolutions 
nui  entretenaient  sans  cesse  l'inquiétude  dans 
lame  des  gouvernants,  et  qui  favorisaient  toutes 
les  entreprises  ambitieuses  qu'on  voulait  former 
contre  eux.  On  sait  que  ce  fut  la  politique  ambi- 
tieuse de  Stilicon  qui,  dans  l'espérance  de  s'em- 
Çaror  du  trône  que  se  partageaient  les  fils  de 
héodose,  provoqua  ou  du  moins  favorisa  l'ir- 
ruption des  barbares  dans  la  Gaule,  où  ils  acca- 
blèrent la  puissance  romaine,  qui,  depuis  cette 
époque,  tomba  en  décadence  jusqu'à  sa  ruine 
définitive. 

Nous  nous  serions  abstenus  de  ces  détails,  s'ils 
n'eussent  été  nécessaires  pour  détruire  une  asser- 
tion fondée  sur  des  faits  d'où  dérivent  évidem 
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méat  des  conséquences  contraires  à  celles   que 
notre  collègue  en  a  tirées. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  le  système  de 
riiérédité  du  pouvoir  exécutif  est  dans  le  vœu  de 
la  nation,  bien  moins  encore  à  raison  de  l'habi- 
tude que  par  la  conviction  de  préexcellence  qui 
résulte,  en  faveur  de  ce  système,  de  Tantiquiléà 
laquelle  il  remonte.  Ce  fut,  comme  on  Ta  déjà  dit, 
le  vœu  de  TAssemblée  constituante,  composée  de 
tant  d'hommes  recommandables  par  leurs  lumières 
et  leur  patriotisme,  auxquels  on  ne  reprochera 
pas,  sans  doute,  d'avoir  manqué  d'idées  libérales, 
puisqu'ils  proclamèrent  les  premiers  le  principe 
inaliénable  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'éga- 
lité de  tous  aux  yeux  de  la  loi,  l'af  franchissement 
des  personnes  et  des  propriétés,  en  un  mot  l'abo- 
lition entière  du  régime  féodal.  C'était  aussi  le 
vœu  de  tous  les  amis  de  la  Révolution  en  1789; 
et  quoique  plusieurs  d'entre  eux  eussent  pu  être 
séduits  par  les  avantages  apparents  d'un  gouver- 
nement démocratique,  ils  étaient  trop  éclairés 
pour  vouloir  faire  un  essai  dont  ils  prévoyaient 
fes  dangers  et  l'inutilité  chez  une  nation  comme 
la  nôtre.  Nous  ne  faisons  donc  qu'exprimer  le  désir 
bien  réfléchi  et  bien  prononcé  de  tout  ce  qu'il  y 
a  d'hommes  éclairés  dans  la  République,  moins 
quelques  fanatiques  partisans  d'une  démocratie 
qui  ne  peut  nous  convenir  ou  d'une  dynastie  que 
nous  avons  rejetée. 

Si,  après  avoir  démontré  que  l'unité  et  l'héré- 
dité du  Gouvernement  sont  nécessaires  à  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  et  l'objet  des  vœux  de  tous  les 
Français,  nous  examinons  ces  avantages  relative- 
ment à  notre  situation  politique  actuelle  dans 
l'intérieur  et  à  l'égard  des  puissances  étrangères, 
nous  verrons  que  sous  ce  double  rapport  l'éta- 
blissement en  est  encore  commandé  par  l'intérêt  de 
tous.  Dans  l'intérieur,  il  est  bien  peu  de  Français 
dont  le  sort  ne  soit  lié  plus  ou  moins  directement 
avec  l'ordre  de  choses  actuel,  soit  par  la  part  qu'ils 
ont  prise  à  son  établissement,  soit  par  l'acquisi- 
tion ou  héritage  de  domaines  ci-devant  nationaux. 

Si  vous  consolidez  cet  ordre  de  choses  de  la 
manière  qui  est  la  seule  efûcace,  vous  dissipez 
toutes  les  craintes,  vous  fixez  toutes  les  incerti- 
tudes, vous  réunissez  à  l'intérêt  commun  tous  les 
esprits  auxquels  il  ne  restera  plus  d'autres  espé- 
rances. 

A  l'égard  des  puissances  étrangères,  vous  met- 
tez la  forme  du  gouvernement  en  harmonie  avec 
celle  qu'elles  ont  adoptée.  Vous  n'êtes  plus  pour 
elles  un  sujet  d'inquiétude  continuelle  :  elles  ne 
peuvent  voir  avec  satisfaction  tarir  une  source 
d'agitations  intestines  dans  une  grande  nation 
qui,  à  raison  de  son  influence  nécessaire  dans  le 
système  politique  de  l'Europe,  ne  peut  guère  être 
ébranlée  sans  que  les  autres  Ktats  ne  s'en  ressen- 
tent. Vous  changez  en  système  de  bienveillance 
pour  votre  gouvernement  ce  sentiment  de  dé- 
fiance dont  les  gouvernements  d'une  autre  nature 
ne  peuvent  se  défondre  envers  lui,  quelque  estime 
qu'ils  aient  d'ailleurs  pour  son  chef.  Ainsi,  vous 
faites  cesser  un  état  secret,  mais  réellement  per- 
manent de  préventions  contre  la  France,  et  vous 
détruisez  peut-être  la  cause  éventuelle  de  plu- 
sieurs guerres  sanglantes. 

Après  tant  et  de  si  grandes  considérations,  ci- 
tovens  tribuns,  pouvons-nous  hésiter  à  nous 
rendre  l'interprète  du  vœu  du  peuple  français, 
en  votant  l'établissement  d'unenouvelle dynastie? 
Non,  sans  doute;  et  déjà  vous  auriez  peut-être  à 
vous  reprocher  d'avoir  trop  différé,  si  vous  n'aviez 
dû  mettre  dans  votre  délioération  toute  la  matu- 
rité qu'exige  un  sujet  d'uR  si  grand  intérêt. 


Nous  avons  dit  l'établissement  d'une  nouvelle 
dynastie;  car  nous  n'imaginons  pas  qu'il  existe 
un  seul  Français  ennemi  de  la  gloire  et  du  boa- 
heur  de  son  pays  pour  vouloir  y  rappeler,  avec 
les  membres  de  cette  famille  dégénérée  qui  a 
laissé  tomber  le  sceptre  de  ses  mains,  l'esprit  de 
vengeance  et  de  proscription  qui  les  anime,  lis 
ont  rompu  tous  les  liens  qui  les  unissaient  à  la 
France;  ils  ont  soulevé  contre  elle  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ;  ils  ont  allumé  les  torches  de 
la  guerre  civile  :  et  ces  mêmes  hommes,  qui 
n'avaient  pas  osé  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  par- 
tisans lorsqu'il  s'agissait  de  les  rétablir  sur  le 
trône  d'où  ils  étaient  tombés,  viennent  d'offrir 
leurs  bras  à  l'Angleterre,  maintenant  qu'il  s'agit 
de  venger  l'honneur  de  la  nation  française , 
outragée  par  la  violation  de  la  foi  des  traités. 
Ainsi,  ils  n'ontde  courage  que  lorsqu'ils  espèrent 
pouvoir  livrer  le  sort  de  leur  patrie  à  la  merci  de 
son  plus  cruel  ennemi,  et  ils  aspirent  bien  moins 
à  l'honneur  de  la  gouverner  qu  à  l'horrible  satis- 
faction de  la  décnirer.  Mais  qu'ai-je  dit?  leur 
patrie  !  Non,  ils  n'en  ont  plus  :  du  moment  où  ils 
se  sont  déclarés  ses  ennemis,  ils  l'ont  perdue  sans 
retour.  Qu'ils  renoncent  donc  à  l'odieux  espoir 
d'y  venir  exercer  leurs  vengeances  ! 

Assez  et  trop  longtemps  les  Français  ont  été 
divisés  par  les  passions  haineuses  et  l'esprit  de 
parti;  éloignons  désormais  tout  ce  qui  pourrait 
les  réveiller  parmi  nous.  Livrons  nos  cœurs  aux 
sentiments  doux  et  généreux  qui  nous  pressent  : 
ce  sont  ceux  de  l'affection,  de  la  reconnaissance 
publique  et  de  l'honneur  national  qui  nous  dési- 
gnent comme  le  seul  digne  de  gouverner  la  France 
et  d'être  le  chef  de  la  dynastie  que  la  nation  veut 
créer,  le  héros  qui  l'a  illustrée  par  ses  exploits, 
qui  l'a  sauvée  des  horreurs  de  l'anarchie,  et  qui 
ra  fait  jouir  enfin  des  douceurs  d'une  sage  liberté. 

En  recevant  de  la  nation,  qui  dispense  tous  les 
pouvoirs,  le  dépôt  de  l'autorité  suprême  hérédi- 
taire dans  sa  famille,  qu'il  reçoive  aussi  le  titre 
le  plus  analogue  à  sa  gloire  militaire  et  à  la  gran- 
deur du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  destinées  ! 
Qu'il  soit  proclamé  Empereur  de  la  République 
française  I 

Jamais  création  d'une  dynastie  ne  fut  faite  en 
faveur  d'un  guerrier  plus  grand  par  ses  exploits, 
ni  d'une  famille  qui  offrît  plus  d'espérances.  Aux 
grands  souvenirs  des  victoires  de  Rivoli,  d'Arcole 
et  de  Marengo,  se  joignent  ceux  des  services  rendus 
à  la  patrie  par  le  sage  négociateur  de  Lunéville  et 
d'Amiens,etpar  l'éloquent  président  du  conseil  des 
Cinq-Cents  au  18  brumaire.  Que  de  motifs  de  sécu- 
rité dans  la  concession  solennellequ'elle  va  faire  ! 
Une  administration  dont  la  sagesse  est  éprouvée 
depuis  quatre  ans;  l'usage  modéré  d'une  grande 
autorité  dont  le  Premier  Consul  n'abusera  jamais; 
le  rétablissement  de  l'ordre  le  plus  exact  dans  les 
finances  ;  le  respect  le  plus  constant  pour  les  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple  et  pour  la  li- 
berté civile  :  tout  nous  garantit  de  la  part  du  ma- 
gistrat, que  nos  vœux  appellent  à  la  première 
dignité  de  l'Univers,  le  gouvernement  le  plus 
propre  à  faire  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

Sous  son  empire,  la  nation  sera  libre  et  tran- 
quille; les  magistrats,  toujours  dignes  de  la  con- 
hance  publique,  pourront  se  livrer  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  sans  inquiétude  pour  la  stabi- 
lité de  leur  état  ;  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ne  craindront  point  d'être  dépouillés 
de  leurs  propriétés;  les  défenseurs  de  la  patrie 
recevront  les  honneurs  et  les  récompenses  dus  à 
leurs  services  ;  ils  ne  seront  point  exposés  à  se 
voir  déchus  des  grades  qu'ils  ont  acquis  au  prix 
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de  leur  sang  et  par  de  glorieux  exploits  ;  tous  les 
citoyens,  quelles  qu'aient  été  jusqu'ici  leurs  opi- 
nions et  leur  conduite  politique,  vivront  en  paix 
sous  la  protectioQ  des  lois,  et  la  carrière  de  toutes 
les  dignités  civiles  et  militaires  sera  ouverte  à 
tous  les  Français,  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leui's  talents  et  de  leurs  vertus.  Quel  autre 
gouvernement  que  celui  que  nous  allons  conso- 
lider pourrait  nous  olfrir  les  mômes  garanties? 
Quel  est  le  Français  qui  pourrait  ne  pas  aonner  son 
assentiment  à*une  institution  qui  nous  assure 
tant  d'avantages  ? 

Hàtons-nous  donc,  citoyens  tribuns,  de  con- 
sacrer de  la  manière  la  plus  authentique  l'adhé- 
sion que  nous  avons  déjà  donnée  individuelle- 
ment au  vœu  dont  l'émission  vous  a  été  proposée. 
N'attendons  pas  que  l'armée,  dans  un  mouvement 
d'enthousiasme  bien  légitime  pour  le  chef  auguste 
qui  va  bientôt  la  mener  à  de  nouvelles  victoires, 
nous  devance  en  l'élevant  sur  le  bouclier!  Qu'il 
reçoive  du  vœu  calme  et  réfléchi  de  la  nation 
entière  la  dignité  héréditaire  d'Empereur  de  la 
République,  et  qu'il  soit  déjà  revêtu  de  la  pour- 
pre impériale  lorsqu'il  ira  montrer  à  l'Angleterre 
le  héros  et  le  vengeur  de  la  France! 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  présenter. 

«  Le  Tribunat,  considérant  qu'à  l'époque  de  la 
Révolution,  où  la  volonté  nationale  put  se  mani- 
fester avec  le  plus  de  liberté,  le  vœu  général  se 
prononça  pour  l'unité  individuelle  dans  le  pou- 
voir suprême,  et  pour  l'hérédité  de  ce  pouvoir; 

«  Que  la  famille  des  Bourbons  ayant,  par  sa 
conduite ,  r<mdu  le  gouvernement  héréditaire 
odieux  au  peuple,  en  fit  onblier  les  avantages,  et 
força  la  nation  à  chercher  une  destinée  plus  heu- 
reuse dans  le   gouvernement  démocratique  ; 

«  Que  la  France,  ayant  éprouvé  les  divers  modes 
de  ce  gouvernement,  ne  recueillit  de  ces  essais 
que  les  fléaux  de  l'anarchie; 

«  Que  l'Etat  était  dans  le  plus  grand  péril  lors- 
que Bonaparte,  ramené  par  la  Providence,  parut 
tout  à  coup  pour  le  sauver; 

«  Que  sous  le  gouvernement  d'un  seul,  la  France 
a  recouvré  au  dedans  la  tranquillité,  et  acquis  au 
dehors  le  plus  haut  degré  de  considér;  lion  et  de 
gloire  ; 

«  Que  les  complots  formés  par  la  maison  de 
Bourbon,  de  concert  avec  un  ministère  implaca- 
ble ennemi  de  la  France,  l'ont  avertie  du  danger 
qui  la  menace,  si,  venant  à  perdre  Bonaparte, 
elle  restait  exposée  aux  agitations  inséparables 
d'une  élection  ; 

«  Que  le  Consul  à  vie,  et  le  droit  accordé  au 
Premier  Consul  de  désigner  sou  successeur,  ne 
sont  pas  suflisants  pour  prévenir  les  intrigues 
intérieures  et'étrangères  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  former  lors  de  la  vacance  de  la  magistrature 
suprême  ; 

«  Qu'en  déclarant  l'hérédité  de  cette  magistra- 
ture, on  se  conforme  à  la  fois  à  l'exemple  de  tous 
les  grands  Etats  anciens  et  modernes,  ot  au  pre- 
mier vœu  que  la  nation  exprima  en  178J  ; 

«  Qu'éclairée  par  l'expérience,  elle  revient  à  ce 
vœu  plus  fortement  que  jamais,  et  le  fait  éclater 
de  toutes  parts; 

"  Qu'on  a  toujours  vu  dans  toutes  les  mutations 
politiques  les  peuples  placer  le  pouvoir  suprême 
dans  la  famille  deceux  auxquels  ils  devaientleur 
salut  ; 

«  Que  quand  la  France  réclame  pour  sa  sûreté 
un  chef  héréditaire,  sa  reconnaissance  et  son  af- 
fection appellent  Bonaparte; 

«  Que  la  France  conservera  tous  les  avantages 


de  la  Révolution  par  le  choix  d'une  dynastie  aussi 
intéressée  à  les  maintenir  que  l'aucienne  le  se- 
rait à  les  détruire  ; 

«  Que  la  France  doit  attendre  de  la  famille  de 
Bonaparte,  plus  que  d'aucune  autre,  le  maintieu 
des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple  qui  la  choisit, 
et  toutes  les  institutions  propres  à  les  garantir; 

«  Qu'enfin  il  n'est  point  de  titre  plus  convenable 
à  la  gloire  de  Bonaparte,  et  à  la  dignité  du  chef 
suprême  de  la  nation  française,  que  Te  titre  d'Em- 
pereur. 

«  Le  Tribunat,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  at- 
tribué par  l'article  29  de  la  Constitution,  émet  le 
vœu  : 

«  1°  Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul, 
«  soit  proclamé  Empereur  des  Français,  et  en  cette 
«  qualité  chargé  du  gouvernement  de  la  Répu- 
«  blique  française  ; 

«  2°  Que  le  titre  d'Empereur  et  le  pouvoir  im- 
«  périal  soient  héréditaires  dans  sa  famille,  de 
«  mâle  en  mule,  et  par  ordre  de  primogéniture* 

«  3"  Que  faisant,  dans  l'organisation  des  auto- 
«  rites  constituées,  les  modifications  que  pourra 
«  exiger  l'établissement  du  pouvoir  héréditaire 
c(  l'égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple,  soient 
«  conserves  dans  leur  intégrité. 

w  Le  présent  vœu  sera  présenté  au  Sénat  par 
six  orateurs,  qui  demeurent  chargés  d'exposer 
les  motifs  du  vœu  du  Tribunat.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Le  Président.  Le  tribun  Gallois  désire  pré- 
senter quelques  observations  sur  l'article  3  du 
projet  de  vœu. 

yétat  de  santé  de  Gallois  l'empêchant  de  se 
faire  entendre,  un  membre  donne  lecture  de  son 
opinion;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Citoyen  Gallois.  Tribuns,  permettez-moi  de 
vous  présenter  quelques  observations  sur  le  troi- 
sième article  du  projet  d'arrêté  qui  vient  de  vous 
être  lu  par  votre  commission,  et  qui  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  Qu'en  faisant,  dans  l'organisation 
«'  des  autorités  constituées,  les  modifications  que 
«  pourra  exiger  l'établissement  du  pouvoir  héré- 
«  ditaire,  la  liberté,  les  droits  du  peuple  soient 
«  conservés  dans  leur  intégrité.  »  Je  me  réunis  au 
vœu  que  vous  présente  votre  commission,  et  par 
le  môme  motif,  l'espérance  de  trouver  dans  l'exé- 
cution de  ce  vœu  une  plus  forte  garantie  de  cette 
paix  intérieure  sans  laquelle  nulle  société  ne  peut 
subsister,  et  de  cette  liberté  sans  laquelle  nulle 
paix  n'est  durable. 

Mais,  tribuns,  si  la  fixité  du  pouvoir  exécutif 
dans  la  famille  de  ce  grand  citoven  qu'ont  illustré 
tant  de  triomphes,  tant  de  dévouement,  tant  d'ef- 
forts généreux  pour  la  défense,  la  gloire  et  le  bon- 
heur de  la  patrie;  si  cette  fixité  doit  donner  une 
plus  grande  garantie  à  la  paix  et  à  la  liberté  de 
l'Etat,  quelle  sera  à  son  tour  la  garantie  de  cette 
fixité  et  de  tous  les  avantages  que  nous  espérons 
en  l'établissant?  L'hérédité  du  pouvoir  exécutif 
n'est  qu'une  partie  d'un  syst'^me  politique. 

Les  pouvoirs  établis  par'la  Constitution  actuelle 
ont  été  mis  en  rapport  les  uns  avec  les  aulres 
soit  par  la  nature  de  leur  formation  et  de  leur 
composition,  soit  par  le  caractère  de  leurs  diver- 
ses fonctions.  Le  grand  changement  qui  va  être 
opéré  dans  la  partie  principale  de  notre  sys- 
tème politique  exige  donc  dans  les  autres  parties 
des  changements  analogues;  il  faut  de  nouvelles 
combinaisons,  de  nouvelles  distributions  de 
pouvoirs  pour  rendre  le  système  complet  et 
par  conséquent  donner  à  la  puissance  execu- 
tive elle-même  la  force  réelle  et  la  stabilité  dont 
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elle  a  besoin  pour  être  utile  au  corps  politique. 

11  faut  de  nouvelles  institutions  qui,  en  déter- 
minant avec  exactitude  les  caractères  du  pouvoir 
d'exécution  et  des  autres  pouvoirs  correspondants, 
défendent  la  nation  contre  les  abus  et  les  erreurs 
d'un  gouvernement  héréditaire,  en  même  temps 
qu'elles  puissent  défendre  ce  pouvoir  contre  les 
entreprises  de  l'ambition  et  les  attentats  des  pas- 
sions particulières  ;  qui  placent  à  côté  de  ce  pou- 
voir des  forces  toujours  prêtes  à  faciliter  sa  mar- 
che dans  les  temps  ordinaires,  à  l'assurer  dans 
les  temps  difficiles,  à  le  préserver  lui-même  de 
l'irrégularité  de  ses  mouvements,  et  à  maintenir 
à  jamais  son  action  dans  la  sphère  constitution- 
nelle, pour  son  propre  intérêt  autant  que  pour 
rintéret  puplic,  par  des  moyens  paisibles  et  légiti- 
mes, et  par  conséquent  prévus  et  établis  d'avance. 

C'est  surtout  dans  les  gouvernements  hérédi- 
taires que  les  caractères  de  l'autorité  doivent  être 
détermmés  avec  le  plus  de  soin.  Le  principal 
avantage  du  système  héréditaire  exécutif  est  de 
mettre  plus  de  suite  dans  les  projets,  plus  d'unité 
dans  les  vues,  plus  d'accord  dans  les  détails,  plus 
de  force  dans  l  ensemble  de  toute  la  partie  exe- 
cutive, en  y  portant  l'attention,  la  surveillance  et 
le  soin  d'une  sorte  de  propriété  personnelle. 

Mais  de  cet  avantage  même  naît  aussi  trop  sou- 
vent un  de  ses  plus  grands  inconvénients.  Cette 
disposition,  propre  à  consolider  et  accroître  le 
pouvoir,  expose  souvent  au  danger  de  le  conso- 
lider et  de  raccroître  par  des  moyens  crue  ne  peu- 
vent avouer  ni  l'intérêt  public,  ni  la  liberté  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas,  quoiqu'on  le  dise  généralement, 
qu'il  y  ait  une  opposition  réelle  et  fondée  dans  la 
nature  des  choses,  entre  l'intérêt  d'un  Etat  et  ce- 
lui de  son  gouvernement.  L'expérience  et  le  rai- 
sonnement apprennent  aussi  que  les  hommes  ne 
savent  pas  toujours  reconnaître  leur  véritable 
intérêt  où  il  est;  et  c'est  à  la  loi  à  prévenir,  dans 
les  choses  qui  sont  de  son  ressort,  les  erreurs  des 
l)assions  particulières  qui  peuvent  influer  sur  Tor- 
dre public. 

C'est  ici  surtout  que  la  loi  doit  être  éminem- 
ment prévoyante;  car  à  cette  prévoyance  est  atta- 
chée la  conservation  de  l'ordre  politique  tout 
entier. 

Il  est  impossible,  en  effet,  qu'à  la  longue,  et 
dans  un  espace  de  temps  indéfini,  une  puissance 
héréditaire,  séparée  des  institutions  qui  doivent 
lui  servir  à  la  fois  de  garantie  et  de  limites,  ne 
s'use  par  son  excès,  ou  ne  se  perde  par  sa  fai- 
blesse. Mais  la  fatale  expérience  du  genre  humain 
n'a  que  trop  appris  que  ce  n'est  point  la  sagesse 
des  peuples  qui  se  présente  alors  pour  corriger 
cet  abus;  c'est  l'anarchie  qui  se  charge  de  les  pu- 
nir aux  dépens  des  gouvernements  et  des  peuples. 
Ces  grandes  catastrophes  des  corps  politiques, 
lents  mais  inévitables  résultats  des  opinions  et 
des  sentiments  contre  un  ordre  de  choses  devenu 
intolérable,  sont  la  plus  horrible  calamité  des 
empires.  C  est  donc  cette  funeste  crise  que  le  de- 
voir des  législateurs,  qui  stipulent  pour  l'intérêt 
des  générations  futures,  est  de  prévoir  et  de  pré- 
venir par  tous  les  moyens  qui  appartiennent  a  la 
prudence  humaine. 

Ici,  tribuns,  nous  nous  trouvons  réunis  dans  le 
même  sentiment,  et  avecla  nation  qui  attend  une 
garantie  de  paix  et  de  liberK^-  et  avec  le  Sénat  qui 
a  demandé  de  nouvell  in  tutions,  et  aven  le 
])remier  magistrat  du  m?"  i  ai      t 

du  Sénat  Texpr  --^ 

désire,  pour  I'^ 
dont  il  dirige 


1 
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de  la  souveraineté  nationale  qu'il  a  proclamée. 

Notre  fonction,  tribuns,  n'est  point  de  présea- 
ter  les  diverses  parties  du  système  politique  doQt 
la  France  a  besoin  dans  les  circonstances  où  elle 
se  trouve;  mais  notre  devoir  était  de  déclarer  que 
■ce  système,  pour  être  vraiment  national,  pour  être 
durable,  ne  peut  être  séparé  des  principes  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  des  droits  du  peuple,  en  un 
mot  de  toutes  les  idées  et  de  tous  les  sentiments 
qui  forment  aujourd'hui  l'opinion  de  la  grande 
société  européenne,  et  qui  sont  devenus  en  quel- 
que sorte  la  conscience  du  genre  humain. 

Notre  devoir  était  d'en  faire  la  déclaration  so- 
lennelle, et  de  porter  au  Sénat  l'expression  de  ce 
vœu. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix. 

Le  Président  consulte  l'assemblée. 

Le  projet  de  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  tribuns  Jard-Panvilliers,  rapporteur,  Al- 
bisson,  Challan,  Goupil-Préfeln,Lahary  et  Sahuc, 
désignés  par  la  voie  du  sort,  sont  chargés  d'expo- 
ser au  Sénat  les  motifs  du  vœu  exprimé  par  le 
Tribunat. 

Le  Président.  Je  reçois  de  notre  collègue  Le- 
roy (de  VOrnc)  la  lettre  suivante  : 

Paris,  13  floréal  an  XII. 

«  Mes  collègues,  malade  depuis  quinze  jours,  je 
n'ai  pu  suivre  vos  conférences  privées,  ni  vos 
discussions  publiques.  J'espérai  constamment 
pouvoir  du  moins  aller  voter  aujourd'hui  dans  la 
grande  question  qui  vous  occupe  ;  mais  le  mal 
s'y  oppose.  J'ai  pensé  que,  dans  une  délibération 
aussi  grave,  il  était  du  devoir  de  chacun  de  nous 
de  faire  connaître  son  opinion.  Je  vous  prie  donc 
de  me  permettre  d'exprimer  ici  la  mienne. 

«  Je  déclare  que,  dans  toute  la  plénitude  de 
ma  conscience,  je  vote  la  dignité  impériale  en  fa- 
veur de  Napoléon  Bonaparte,  et  héréditairement 
dans  sa  famille. 

«  Cette  mesure  peut  seule  assurer  les  grands 
résultats  de  la  Révolution,  sauver  les  nombreux 
intérêts  enfantés  par  elle.  Cette  innovation  intro- 
duite dans  notre  système  politique  obtiendra  la 
reconnaissance  de  la  nation.  Sans  doute  elle 
éprouvera  quelque  contradiction  de  la  part  des 
préjugés,  et  il  en  est  d'ancienne  et  de  nouvelle 
date  ;  mois  les  premiers  doivent  se  taire  devant 
l'histoire,  qui  présente  une  foule  d'exemples  pa- 
reils à  celui  qu'offre  en  ce  moment  parmi  nous 
une  race  usée  et  ennemie.  Hugues  Capet  donna 
la  terrible  leçon  dans  le  dixième  siècle  ;  son  des- 
cendant, le  comte  de  Lille,  la  reçoit  dans  le  dix- 
neuvième.  La  dynastie  des  Bourbons  finit  aussi 
légitimement  qu  elle  a  commencé,  du  vœu  et  de 
l'intérêt  des  Français.  Quant  aux  préjugés  révo- 
lutionnaires, que  peuvent  dire  ceux  qui  en  con- 
servent encore,  pour  justifier  leur  opiniâtre  et 
funeste  aveuglement?  La  France  ne  s'est-elle  pas 
soumise  avec  une  incroyable  docilité  pendant 
près  de  huit  ans  à  leurs  nombreux  et  inutiles  es- 
sais :  Faut-il  qu'elle  consente  à  voir  recommencer 
leurs  sanglantes  expériences?  Diront-ils  que  l'éga- 
lité est  perdue?  Nous  répondrons  que  l'égalité  n*a 
faitqu'un  sacrifice  commandé  par  son  propre  salut. 
que  nous  n'en  reconnaissons  plus  de  nécessaire. 

«  Les  moisyé publique  et  religion  ont  ensanglanté 
la  terre,  parce  que  de  leur  nature  ces  noms  res- 
pectables signifient  tout  ce  que  veulent  leur  faire" 
signifier  des  fourbes  adroits.  11  était  temps  de 
proclamer  une  vérité  éternelle  que  le  fanatisme 
méconnaît  toujours^  et  que  l'espdt  de  parti  aussi 
f  irR  eraud  soin  d'obscurcir  dans  les  temps 

ît  de  révolutions  :  c'est  qu'aux  yeux 
l' sage,  les  diverses  formes  de  gou- 
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vernement  ne  sont  que  des  moyens^  que  Vobjet 
est  le  bonheur. 

oc  La  question ,  ainsi  réduite  à  ses  véritables 
termes,  est  résolue,  quant  à  la  France  actuelle, 
pour  tout  homme  d'un  bon  esprit  et  sincère  ;  car 
point  de  bonheur  pour  les  individus,  point  de 
prospérité  pour  les  nations  sans  la  sécurité.  Le 
Premier  Consul  a  donné  la  paix  à  la  France;  il  a 
ramené  la  tranquillité  intérieure  \  il  a  rendu  le 
calme  aux  consciences  :  mais  rien  n'avait  pu 
rendre  encore  le  repos  aux  esprits.  Oui,  un  gou- 
vernement héréditaire  était  dans  les  besoins  de 
mon  pays,  pour  qu'à  la  mort  du  héros  qui  nous 
gouverne,  nous  fussions  sûrs  d'échapper  aux 
ambitions  rivales  et  à  leurs  déchirements.  Il  était 
surtout  dans  ses  besoins,  pour  préserver  une  tète 
si  chère  des  coups  de  la  machiavélique  Angle- 
terre ;  car,  sans  doute,  son  atroce  politique  ne  va 
pas  jusqu'à  commettre  des  crimes  inutiles. 

««  Je  m'arrête,  mes  collègues  ;  je  crains  d'avoir 
suspendu  déjà  trop  longtemps  l'émission  d'un 
vœu  qui  tarde  à  votre  patriotique  impatience. 
Pourtant,  qu'avant  de  finir  il  me  soit  permis 
d'exprimer  le  regret  que  le  tribun  Curée  n'ait  pas 
développé  le  troisième  paragraphe  de  sa  motion. 
11  me  semble  que  le  vœu  du  Tribunat,  qui  en  va 
être  la  suite,  eût  été  plus  complet.  Sans  doute  la 
dignité  impériale  établie,  tous  les  rapports  dans 
ta  constitution  de  TËtat  sont  changés;  sans  doute 
de  nouvelles  institutions,  des  modifications  dans 
les  anciennes,  deviennent  indispensables.  Le  Tri- 
bunat avait  sa  part  dans  la  discussion  de  ces 
grands  intérêts,  et  spécialement  en  ce  qui  était 
relatif  à  la  nouvelle  action  de  la  représentation 
nationale,  à  la  garantie  de  son  indépendance,  au 
maintien,  devenu  plus  utile  que  jamais,  d'une 
autorité  tribunitienne  distincte,  au  serment  réci- 
proque de  fidélité  devant  unir  l'Empereur  et  les 
représentants  de  la  nation  ;  car  nous  ne  travail- 
lons pas  pour  ^e  moment  présent  seulement, 
mais  pour  les  siècles. 

«  Je  regretterai  toute  ma  vie  qu'il  ne  m'ait  pas 
«Hé  possible  de  discuter  au  milieu  de  vous  ces 
importantes  questions.  Il  m'eût  été  bien  doux, 
en  soumettant  mes  idées  à  votre  amour  éclairé 
des  droits  du  peuple,  d'attacher  un  modeste  fleu- 
ron à  la  couronne  Impériale,  qui  est  bien  ici  la 
couronne  civique. 

«  Signé  :  LEROY.  » 

Le  Tribunat  ordonne  rim()ression  de  la  lettre 
du  tribun  Leroy  et  la  mention  de  son  vote  au 
procès- verbal. 

Le  Président.  Notre  collègue  Sahuc  demande 
à  faire  une  proposition  particulière.  Je  lui  donne 
la  parole. 

Sahue.  Tribuns,  tous  nos  collègues  s'étaient 
fait  inscrire  pour  parler  sur  la  plus  importante 
question  qui  jamais  ait  été  soumise  à  vos  délibé- 
rations. Eh!  qui  d'entre  nous  eût  resté  muet, 
quand  il  s'agit  de  fixer  les  destins  d'un  grand 
peuple;  d'assurer  par  des  institutions  durables  sa 
gloire  et  sa  prospérité;  de  consacrer,  par  une 
charte  solennelle,  les  principes  éternels  et  sacrés 
de  sa  souveraineté,  et  d'en  déléguer  une  partie 
pour  mieux  conserver  l'exercice  de  ses  droits  et 
(le  sa  liberté? 

Mais  ces  grandes  considérations  ayant  été  envi- 
sagées, sous  tous  les  rapports,  par  les  orateurs 
qui  jusqu'à  ce  moment  ont  occupé  la  tribune,  il 
(*ût  été  désormais  impossible  de  rien  ajouter  à  la 
démonstration  des  vérités  qui  sont  sorties  triom- 
phantes de  cette  discussion,  et  aussi  fastidieux 
qu'inutile  de  se  traîner  dans  une  carrière  qu'ils 
viennent  de  parcourir  d'tme  manière  si  éclatante. 

T.  VIII, 


Je  dois  cependant  à  l'armée  dans  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'occuper  un  grade,  d'exprimer  ici  une 
grande  vérité  :  c^est  que  le  vœu  que  vous  venez 
d'émettre  était  depuis  longtemps  le  sien.  Si,  plus 
qu'aucun  corps  de  la  République,  elle  a  contribué 
à  sa  fondation,  à  ses  succès,  elle  fut  aussi  la  pre- 
mière à  pressentir,  à  désirer  le  seul  moyen  qui 
pût  la  consolider.  Ce  vœu  se  manifesta  surtout 
en  l'an  Vil,  lorsque,  par  l'impéritie  d'un  gouver- 
nement faible  et  divisé,  elle  s'est  vu  arracher 
quelques  branches  de  l'immense  faisceau  de  lau- 
riers qu'elle  avait  cueillis  ;  lorsque  sacrifiée  aux 
combinaisons  étroites  du  Directoire,  qui,  pour  as- 
surer sa  domination,  retenait  dans  l'intérieur  des 
troupes  si  nécessaires  à  la  frontière,  comme  si 
dans  un  gouvernement  populaire  il  y  avait  d'autre 
puissance  que  celle  de  l'opinion,  elle  fut  con- 
trainte de  céder  au  nombre,  et  d'abandonner,  en 
frémissant,  un  champ  de  balaille  témoin  de  sa 
valeur  et  couvert  de  ses  inutiles  sacrifices. 
L'armée  vit  alors  que  des  hommes  occupés  de 
leur  propre  intérêt,  de  leurs  querelles  domes- 
tiques, devenaient  étrangers  à  l'intérêt  général,  et 
qu'elle  ne  pouvait  conlier  le  dépôt  de  sa  gloire 
qu'entre  les  mains  de  celui  qui  en  avait  la  plus 
grande  part.  Elle  tourna  ses  regards  vers  le  vain- 
queur de  l'Italie  et  de  l'Egypte,  vers  ce  héros  dont 
le  génie  sut  constamment  captiver  la  victoire,  et 
qui  seul  pouvait  sauver  la  patrie.  Dès  lors  elle 
eût  voulu  l'élever  sur  le  pavois...  Mais  ne  tar- 
dons pas  d'annoncer  que  ce  grand  acte  de  re- 
connaissance, de  justice  et  d  intérêt  public  est 
effectué. 

L'armée,  le  peuple  entier  brûle  de  joindre  ses 
acclamations  à  celles  de  ses  magistrats,  et  attend 
avec  impatience  le  résultat  de  votre  délibération. 

Mais  je  demande  que,  dans  cette  unique  et  ma- 
jestueuse circonstance,  chaque  membre  du  Tri- 
bunat, pour  exprimer  son  vœu,  soit  admis  à  si- 
gner le  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de 
Sahuc.  Elle  est  adoptée. 

L'extrait  du  procès -verbal  est  de  suite  pré- 
senté à  la  signature  de  chacun  des  membres  de 
l'assemblée  et  rapporté  sur  le  bureau. 

Le  Président  annonce  que  cet  extrait  est 
signé  par  tous  les  membres  présents,  à  l'exception 
de  celui  (Carnet)  qui  a  manifesté  son  opposition 
à  la  tribune. 

Ont  signé  les  tribuns  dont  les  noms  suivent  ; 

Fabre  (de  l'Avdc)^  président,  Arnould,  Jard- 
Panviiliers,  Siméon.  Faure,  secrétaires,  Garry, 
Albisson,  Savoye-Rollin,  Daugier,  Tarrible,  Favard, 
Chabaud-Latour,  Mouricault,  Mallarmé,  Pou- 
geard-Dulimbert,  Depinteville-Cernon,  Duvidal, 
Grenier,  Perrée,  Chalfanj  Lahary,  Chabot  {del'Al^ 
lier],  Gillet-Lajacqueminière,  Joseph  Moreau,  Da- 
cier,PerJn.  Bosc,  Curée.  Labrouste,  Duveyrier,  Van 
Hulthem,  (ioupil-Préfeln,  Malès,  Koch,  Thouret, 
Jaubert,  Gallois,  Beauvais,  Chassiron,  Carret, 
Sahuc,  Fréville,  Costaz,  Delaistre,  Carrion-Nisas, 
Gillet  [de  Seine-et'Œse],  Jubé  et  Delpierre. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  TRIBUN  FABRE  {de  VAude). 

Séance  du  15  floréal  an  XII  (samedi,  5  mai  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  est  adopté. 

Le  Président.  J'invite  la  commission  chargée 
de  porter  au  Sénat  conservateur  le  vœu  exprimé 
par  le  Tribunat.  dans  la  séance  du  13  floréal,  à 
rendre  compte  du  résultat  de  sa  mission. 

Jard-Panvllllers  prend  la  parole  et  dit  qu'il 
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d  piuQoncé  devant  le  Sénat,  le  14  iloréaJ,  le  dis- 
cours suivant  : 

Citoyens  sénateurs,  nous  venons  vous  présenter 
et  soumettre  à  la  sagesse  profonde  du  Sénat,  con- 
servateur des  lois  fondamentales  deTEtat,  le  vœu 
que  le  Tribunat  a  émis  pour  que  la  dignité  d'Em- 
pereur des  Français  soit  conférée  à  Napoléon  Bo- 
naparte, et  qu'elle  soit  déclarée  héréditaire  dans 
sa  famille. 

Depuis  la  découverte  des  nouveaux  attentats 
médités  contre  la  vie  de  ce  graud  homme,  à  qui 
la  France  doit  sa  gloire  et  son  repos,  une  inquié- 
tude générale  s'était  répandue  dans  les  esprits. 
Elle  avait  d'abord  été  excitée  par  l'intérêt  que 
chacun  prend  à  la  conservation  des  jours  pré- 
cieux de  celui  qui  a  fait  le  bonheur  de  tous;  mais 
bientôt  après  elle  a  eu  pour  objet  le  salut  de  la 
République  elle-même. 

Tous  les  yeux  se  sont  ouverts  sur  les  dangers 
qui  menacent  et  menaceront  toujours  la  tranquil- 
litéde  l'Etat  et  son  existence,  tant  que  nos  ennemis 
pourront  concevoir  l'horrible  espérance  de  la  li- 
vrer, par  l'assassinat  d'un  seul  homme,  aux  agita- 
tions politiques  inévitables  dans  un  interrégne, 
et  que  suivent  presque  toujours  les  guerres  civiles. 

On  s'est  rappelé  les  maux  que  le  système  électif 
des  chefs  des  gouvernements  a  causés  dans  tous 
les  temps,  et  récemment  encore  dans  un  Etat  dont 
il  a  préparé  la  ruine. 

On  a  craint  pour  la  France,  en  cas  de  mort  du 
héros  qui  la  gouverne  en  ce  moment,  les  dis- 
cordes civiles  et  les  déchirements  que  causeraient 
les  rivalités  excitées  par  l'ambition  plus  ou  moins 
naturelle  à  tous  les  nommes,  et  par  la  perfidie 
de  nos  ennemis,  dont  le  désir  le  plus  ardent  se- 
rait de  nous  voir  entre-détruire. 

Frappée  de  ces  idées  alarmantes,  l'imagination 
de  tous  les  bons  citoyens  s'est  représenté  l'anar- 
chie avec  toutes  ses  fureurs,,  traînant  après  elle 
l'affreux  despotisme.  Ce  spectre  hideux  leur  est 
apparu  tenant  encore  le  poignard  dégouttant  du 
sang  du  héros  que  nous  aurions  à  regretter,  insul- 
tant à  la  gloire  de  nos  guerriers,  les  dépouil- 
lant des  grades  qu'ils  ont  acquis  au  prix  de  leur 
sang,  et  leur  faisant  un  crime  des  services  qu'ils 
ont  rendus  à  la  patrie,  menaçant  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  de  les  dépouiller  de  leurs 

Propriétés,  signant  la  proscription  de  tous  les 
ommes  généreux  qui  ont  pris  quelque  part  à  la 
Révolution,  et  n'épargnant  pas  même  ces  trans- 
fuges désabusés  qui  ont  abandonné  une  cause  à 
laquelle  désormais  ne  peuvent  plus  tenir  aue  des 
assassins,  pour  venir  vivre  en  paix  sous  la  pro- 
tection des  lois  de  leur  pays,  ni  ces  ministres 
d'un  culte  révéré  qui,  obéissant  à  la  voix  du  sou- 
verain pontife  et  de  leur  conscience,  sont  re- 
tournés parmi  nous  pour  y  propager  la  morale 
d'une  religion  sainte,  qui  fait  la  sûreté  des  Etats 
et  la  consolation  des  malheureux. 

Alors  un  cri  général  s'est  fait  entendre  :  tous 
les  citoyens  réunis  dans  les  autorités  constituées, 
dans  les  collèges  électoraux,  dans  les  camps 
môme,  ont  manifesté  le  désir  de  voir  prendre  des 
mesures  constitutionnelles  pour  rendre  inutile  le 
succès  du  crime  qui  devait  être  suivi  de  tant  de 
malheurs.  Ce  vœu  est  parvenu  jusque  dans  le 
Tribunat,  qui,  partageant  depuis  longtemps  les 
sollicitudes  qui  l'ont  fait  naître,  n'a  pu  l'entendre 
avec  indifférence. 

Nous  avons  mûrement  médité  sur  les  moyens 
de  l'accomplir  ;  et  le  résultat  de  nos  réflexions 
a  été  que  le  seul  efficace  était  Théréditô  du  pou- 
yoir  exécutif,  déjà  concentré  dans  les  mains  d'un 
seul  homme, 


Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  la 
proposition  de  cette  mesure,  contraire  aux  idées 
adoptées  depuis  douze  ans,  pourrait  paraître  un 
pas  rétrograde  de  la  part  des  amis  de  la  liberté. 
Mais  les  essais  que  nous  avons  faits  du  gouverne- 
ment démocratique  ont  été  si  malheureux,  ils  ont 
laissé  de  si  douloureux  souvenirs,  que  le  Tribu- 
nat a  pensé  que  ce  serait  trahir  l'intérêt  du  peu- 
ple et  sa  liberté,  que  de  persister  plus  longtemps 
dans  des  tentatives  inutiles,  et  jusqu'à  présent  si 
funestes. 

Il  faut  enfin  nous  rendre  aux  leçons  de  rexi)é- 
rience  :  celles  que  l'histoire  nous  a  transmises, 
celles  que  nous  avons  reçues  nous-mêmes,  toutes 
sont  d^accord  pour  nous  convaincre  que  le  gou- 
vernement qui  convient  le  mieux  à  notre  situa- 
tion, il  nos  habitudes,  à  nos  mœurs,  à  Tétendue 
de  notre  territoire,  est  le  gouvernement  d'un  seul, 
et  héréditaire.  Déjà  le  système  de  l'unité  du  pou- 
voir établi  par  la  Constitution,  et  par  le  fait,  daus 
les  mains  du  Premier  Consul,  a  prouvé  par  ses 
effets  sa  préexcellence  sur  le  gouvernement  de 
plusieurs.  C'est  à  lui  que  nous  devons  l'anéantis- 
sement des  factions,  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  l'intérieur  et  la  considération  que 
nous  avons  regagnée  au  dehors.  Ainsi  ses  avan- 
tages sont  incontestables.  11  reste  à  démontrer 
ceux  de  l'hérédité,  qui  seule  peut  prévenir  les 
ébranlements  politiques,  les  troubles  intérieurs, 
et  môme  les  guerres  civiles  que  tout  le  monde 
sait  être  la  suite  inévitable  du  système  électif.  Il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  en  partie  parce  que 
les  ennemis  de  la  France  comptent  sur  ces  résul- 
tats presque  nécessaires  de  notre  système  actuel, 
qu'ils  aiguisent  avec  tant  d'acharnement  les 
poignards  contre  le  Premier  Consul.  En  détrui- 
sant pour  eux  ce  motif  d'espérance,  nous  les  dé- 
tournerons peut-être  d'un  crime  qui  leur  serait 
inutile,  et  qui  nous  serait  si  funeste;  et,  certes, 
cette  consiaération  doit  entrer  pour  quelque  cbose 
dans  les  calculs  de  ceux  qui  vivent  sous  le  gou- 
vernement de  Bonaparte. 

D'ailleurs  l'hérédité  présente  pour  gage  de  ses 
avantages  l'antiquité  de  son  existence,  qui  re- 
monte bien  au  delà  de  l'établissement  de  la  mo- 
narchie française.  Elle  avait  été  adoptée  per 
l'Assemblée  constituante,  si  féconde  en  grands 
hommes,  dont  plusieurs  siègent  honorablemenl 
dans  cette  enceinte,  et  qui  proclamèrent  les  pre- 
miers la  souveraineté  du  peuple,  avec  laquelle 
elle  n'est  point  incompatible.  Si  elle  n'avait  pas 
ce  dernier  avantage,  à  quelque  degré  qu'elle  eût 
eu  tous  les  autres,  le  Tribunat  l'aurait  rejetée  sans 
doute;  car  le  premier  devoir  des  représentants 
du  peuple,  leur  premier  vœu,  comme  celui  de 
tous  les  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leur 
propre  dignité,  est  de  respecter  et  de  consacrer 
pour  toujours  la  souveraineté  nationale  :  mais  ce 
sentiment  même  nous  a  paru  être  un  motif  dé- 
terminant pour  adopter  le  système  héréditaire^ 
parce  que  lui  seul  peut  garantir  au  peuple  la  con- 
tinuation de  l'exercice  de  ses  droits,  en  Tappli- 
Suant  à  une  famille  intéressée  à  maintenir  ror- 
re  de  choses  actuel,  puisque,  sans  lui,  nous  ne 
pouvons  raisonnablement  espérer  de  nous  garan- 
tir pendant  longtemps  de  1  anarchie,  qui  serait 
nécessairement  suivie  du  despotisme. 

Pénétré  de  ces  principes,  citoyens  sénateurs, 
le  Tribunat  a  cru  de  son  devoir,  parce  qu'il  a  cru 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  peuple,  de  voter -l'éUi- 
blissement  d'une  nouvelle  dynastie.  Dès  lors  il 
n'a  plus  eu  qu'à  se  livrer  à  limpulsion  des  plus 
doux  sentiments,  à  ceux  de  Tafiectioa,  de  la  re» 
connaissance  publique  et  de  l'honneur  natioiULl, 
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pour  dèdigûer  Napoléon  Bonaparte  comme  le 
chef  de  cette  nourelle  dynastie.  Bt  à  quel  autre 
la  nation  pourrait-elle  donner  une  si  grande 
marque  de  confiance,  de  respiîct  et  de  considé- 
ration, qu'au  héros  qui  Ta  sauvée  de  Terreur,  de 
l'anarchie,  qui  Ta  illustrée  par  ses  exploits,  et  Ta 
replacée  au  premier  rang  des  puissances  de  l'Eu- 
rope? Quelle  autre  femille  nous  offrirait  autant 
de  garantie  et  d'espérances  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  nos  institutions,  que  la  sienne  qui 
aura  été  élevée  par  la  volonté  spéciale  du  peuple,et 
dont  tous  les  membres  ont  rendu  et  rendent  encore 
des  services  importants  à  la  patrie?  Dans  les  pre- 
mières magistratures  de  l'Etat,  dans  les  négocia- 
tions, dans  les  camps,  partout  on  les  voit  se  rendre 
dignesdeporterunnomcmeNapoléonaautantillus- 
tré  par  ses  hauts  faits  qu'il  le  sera  par  la  dignité  im- 
périale que  nous  avons  votée  en  sa  faveur,  comme 
la  plus  analogue  à  sa  gloire  militaire  et  à  la  gran- 
deur du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  destinées. 

Toutefois ,  citoyens  sénateurs,  le  Tribunat,  en 
se  rendant  l'interprète  du  vœu  national  pour 
donner  au  gouvernement  une  si  grande  augmen- 
tation de  stabilité,  d'éclat  et  de  force  morale,  n'a 
pas  méconnu  la  nécessité  de  faire  à  nos  institu- 
tions politiques  les  modifications  ou  additions  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  que  les  principes 
fondamentaux  delà  souveraineté  du  peuple  soient 
toujours  respectés,  et  que  la  liberté  civile  ne  soit 
jamais  violée.  Ce  vœu  a  été  constamment  mani- 
festé dans  le  seiu  du  Tribunat,  qui  le  devait  à  ses 
propres  sentiments,  à  son  honneur  et  à  la  na- 
tion à  qui  il  doit  aussi  compte  de  ses  principes;  il 
est  formellement  exprimé  dans  l'arrêté  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter.  Mais  à  votre 
égard,  citoyens  sénateurs,  ce  ne  peut  être  que 
l'expression  du  désir  qu'a  chacun  de  nous  de  se 
montrer  digne  de  siéger  au  rang  où  vous  l'avez 
placé. 

Quels  vœux  le  Tribunat  pouvait-il  croire  né- 
cessaire d'exprimer  pour  Tintérét  du  peuple, 
quand  il  savait  que  la  conservation  de  ces  inté- 
rêts vous  était  confiée,  h  vous,  pères  de  la  patrie, 
qui,  dans  toutes  les  magistratures,  dans  les  as- 
semblées nationales  et  dans  les  camps,  avez  donné 
tant  de  gages  de  la  générosité  de  vos  sentiments 
et  de  votre  attachement  aux  principes  d'une  sage 
liberté? 

Pnissiez-vous  ne  pas  dédaigner  l'hommage  que 
les  orateurs  du  Tribunat  osent  ici  rendre  à  vos 
lumières  et  à  vos  vertus  !  Puissions-nous  reporter 
au  Tribunat  l'idée  consolante  que  vous  n'avez  pas 
jugé  ses  travaux  indignes  de  votre  estime  et  de 
celle  de  la  nation  ! 

Jard-FaiivlHlers  donne  ensuite  lecture  de 
la  pièce  qui  suit  : 

SÉNAT  CONSEaVATEUR. 

Extrait  des  fegistres  du  Sénat  conservuUeur^  du 
14  floréal  an  XII  ék  la  République  française. 

«  On  annonce  des  orateurs  du  Tribunat. 

«  Us  sont  introduits. 

«  Le  tribun  Jard-Panvilliers  à  la  parole. 

«  Jl  donne  lecture  d'un  arrêté  du  Tribunat  en 
date  du  jour  d'hier,-qui  le  charge,  ainsi  que  les  tri- 
buns Alnisson,  Ghallan,  Goupil-Préfeln ,  Lahary 
et  Sahuc,  de  porter  au  Sénat  le  vœu  émis  par  le 
Tribunat  dans  sa  séance  du  même  jour,  et  tendant 
à  ce  que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  Pre- 
mier uonsur,soit  déclaré  Empereur  des  Français, 
et  à  ce  que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héré- 
ditaire dans  sa  famille. 

«  L'orateur  développe  les  motHb  et  les  ctrcons* 
tances  dû  tœu  émis  à  cet  égard  par  le  Tribunat. 


«  Il  lit  ensuite  Textrait  du  procès-verbal  du 
Tribunat,  contenant  le  vœu  dont  il  s'agit,  et  dé- 
pose sur  le  bureau  l'expédition  de  ce  vœu  et  des 
pouvoirs  donnés  aux  orateurs. 

«  Le  vice-président  du  Sénat,  après  aroir  té- 
moigné à  l'orateur  la  satisfaction  avec  laquelle 
rassemblée  reçoit  l'expression  d'un  vœu  qu'elle 
avait  prévenu,  assure,  au  nom  du  Sénat,  les  ora- 
teurs que  ce  vœu  sera  pris  en  considération. 

«  On  demande  l'impression  tant  du  discours  de 
l'orateur  du  Tribunat  que  de  la  réponse  du  vice- 
président,  et  qu'expédition  du  procès-verbal,  con- 
tenant cette  réponse,  soit  remise  aux.  orateurs 
pour  être  communiquée  au  Tribunat. 

«  Ces  propositions  sont  adoptées. 

«  Suit  la  teneur  de  la  réponse  faite  par  le  vice- 
président  du  Sénat: 

«  Citoyens  tribuns,  ce  jour  est  remarquable. 
«  C'est  celui  où  vous  exercez  pour  la  première 
«  fois  près  du  Sénat  conservateur  celte  initiative 
«  républicaine  et  populaire  qne  vous  ont  déléguée 
«  nos  lois  fondamentales.  Vous  ne  pouvez  ni 
«  l'essayer  dans  un  moment  plus  favorable,  ni 
«  l'appliquer  à  un  plus  grand  objet.  Citoyens  tri- 
«  buns,  vous  venez  exprimer  aux  conservateurs 
«  dos  droits  nationaux  un  vœu  vraiment  natio- 
«  nal.  Je  ne  puis  déchirer  le  voile  qui  couvre 
«  momentanément  les  travaux  du  Sénat  sur  cette 
«  matière  importante  :  je  dois  vous  dire  cepen- 
«  dant  que,  depuis  le  6  germinal,  le  Sénat  a  fixé 
«  sur  le  même  sujet  la  pensée  attentive  du  premier 
«  magistrat.  La  prévoyance  du  Sénat  avait  dès 
«  lors  secondé  l'opinion  publique,  et  le  Gouver- 
«  nement  a  été  averti.  Mais  connaissez  vos  avan- 
tt  tages.  Ce  que  depuis  deux  mois  nous  méditons 
a  dans  le  silence,  votre  institution  vous  a  pér- 
it mis  de  le  livrer  à  la  discussion  en  présence  du 
«  peuple.  Vous  avez  servi  à  la  fois  le  peuple  et 
a  le  Gouvernement,  en  faisant  retentir  avec  l'ac- 
«  cent  de  l'éloquence  cette  opinion  tutélaire , 
«  émanée  d'abord  en  secret  du  sein  de  cette  en- 
«  ceinte,  où  vous  venez  la  reporter  d'une  manière 
«  si  brillante.  Les  développements  heureux  que 
«  vous  aviez  donnés  à  cette  grande  idée,  pro- 
«  curent  au  Sénat,  qui  vous  a  ouvert  la  tribune, 
«  la  satisfaction  de  se  complaire  dans  ses  choix, 
«  et  d'applaudir  à  son  ouvrage.  Dans  vos  discours 
«  publics,  nous  avons  retrouvé  le  fond  de  toutes 
«  nos  pensées.  Comme  vous,  citoyens  tribuns, 
«  nous  ne  voulons  pas  des  Bourbons,  parce  que 
«  nous  ne  voulons  pas  de  contre-révolution,  seul 
a  présent  que  puissent  nous  faire  ces  malheureux 
«  transfuges  qui  ont  emporté  avec  eux  le  despo- 
«  tisme,  la  noblesse,  la  léodaiité,  la  servitude  et 
«  l'ignorance,  et  dont  le  dernier  crime  est  d'avoir 
«  supposé  qu'un  chemin  pour  rentrer  en  France 
«  pouvait  passer  par  l'Angleterre  ;  comme  vous, 
«  citoyens  tribuns,  nous  voulons  élever  une  nou- 
a  velle  dynastie,  parce  que  nous  voulons  garan- 
«  tir  au  peuple  français  tous  les  droits  qu'il  a 
«  reconquis,  et  que  des  insensés  ont  le  proiet  de 
«  lui  reprendre.  Comme  vous,  citoyens  tribuns, 
«  nous  voulons  que  la  liberté,  l'égalité  et  les  lu- 
«  miôres  ne  puissent  rétrograder. 

a  Je  ne  parle  pas  du  grand  homme  appelé  par 
a  la  gloire  à  donner  son  nom  à  son  siècle,  et  qui 
a  doit  l'être  par  nos  vœux  à  nous  consacrer  dé- 
f  sormais  sa  famille  et  son  existence.  Ce  n'est 
«  pas  pour  lui,  c'est  pour  nous  qu'il  doit  se  dè- 
X  vouer.  Ce  que  vous  proposez  avec  enthousiasme, 
3  le  Sénat  le  pèse  avec  calme.  Citoyens  tiribuns, 
«  c'est  ici  qu  est  la  pierre  angulaire  de  Pédiflee 
«  social  ;  mais  c^est  dans  le  gouremement  d*uti 
(I  chef  héréditaire  qu'est  la  clef  de  sa  voûte.  Voua 
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a  dô^osez  daus  notre  sein  le  vœu  que  cette  voûte 
«  soit  enfin  cimentée.  En  recevant  ce  vœu,  le 
«  Sénat  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  solli- 
«  citez  est  moins  un  changement  de  l'élat  de  la 
«  République  qu'un  moyen  de  perfection  et  de 
«  stanilité.  C'est  ce  qui  nous  touche  le  plus.  Dans 
«  ce  temple  national,  la  Constitution  doit  reposer 
«  en  quelque  sorte  sur  l'autel  du  dieu  Terme. 
«  Si  nous  nous  permettons  de  toucher  à  quelques 
a  articles  de  ce  pacte  sacré  dont  la  garde  nous  est* 
«  remise,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  ajouter  à  sa 
«  force  et  pour  étendre  sa  durée.  » 

«  Le  Sénat  conservateur  donne  acte  à  la  dépu- 
tation  de  la  remise  faite  sur  son  bureau  du  vœu 
émis  par  le  Tribunal,  et  charge  la  députation  de 
lui  porter  en  réponse  que  ce  vœu  sera  pris  en 
considération. 

«  Les  vice-président  et  secrétaires  : 

tt  Signé,  FRANÇOIS  (de  Ncufchâtcau), 

vice-président; 

MoRARD  DE  Galles  et  Joseph  Cornudet, 

secrétaires. 
Vu  et  scellé, 
Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé,  Laplace.  » 
Le  Président  annonce  que  la  prochaine  séance 
sera  indiquée  par  une   convocation  à  domicile. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

20  floréal  an  XII  (jeudi  10  mai  ISO'i). 

adresse  présentée  au  premier  consul,  au  nom 

DU      CORPS     législatif,      PAR     LE     PRÉSIDENT 
FONT  ANES. 

Citoyen  Premier  Consul,  les  membres  du  Corps 
législatif  ne  sont  plus  réunis,  mais  ils  communi- 
quent toujours  ensemble  par  le  même  zèle  pour 
la  patrie,  et  dans  cette  grande  circonstance  ils  ne 
peuvent  rester  indifférents  au  vœu  national  qui 
se  manifeste  de  toutes  parts. 

Répandus  sur  les  divers  points  de  ce  vaste  em- 
pire^ ils  en  peuvent  mieux  juger  les  besoins  et  les 
habitudes.  Ils  savent  que  la  force  et  l'action  de 
la  puissance  qui  gouverne  doivent  être  proportion- 
nées à  l'immensité  du  sol  et  de  la  population. 
Quand  ce  premier  rapport  établi  par  la  nature  est 
négligé  parle  législateur,  son  ouvrage  ne  durepas. 

Le  premier  bien  des  hommes  est  le  repos,  et  le 
repos  n'est  que  dans  les  institutions  permanentes. 
La  dignité  suprême  qui  les  garantit  doit  donc  être 
à  l'abri  du  caprice  des  élections.  Tout  gouverne- 
ment électif  est  incertain,  violent  et  faible  comme 
les  passions  des  hommes,  tandis  que  l'hérédité 
donne  en  quelque  sorte  au  système  social  la  force, 
la  durée  et  la  constance  des  (lesseins  de  la  nature. 
La  succession  non  interroni[)ue  du  pouvoir  dans 
la  môme  famille  maintiendra  la  paix  et  l'existence 
de  toutes.  Il  faut,  pour  que  leurs  droits  soient  à 
jamais  assurés,  que  Tautorité  qui  les  protège  soit 
immortelle.  Le  peuple,  qui  joint  le  caractère  le 
plus  noble  aux  plus  éminentes  qualités,  doit  sur- 
tout préférer  un  système  qui  fixera  ses  vertus  en 
réprimant  son  incpnstance. 

L'histoire  montre  surtout  à  la  tète  des  grandes 
sociétés  un  chef  unique  et  héréditaire.  Mais  cette 
haute  magistrature  n'est  instituée  que  pour  l'avan- 
tage commun.  Si  elle  est  faible,  elle  tombe;  si  elle 
est  violente,  elle  se  brise  ;  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas  elle  mérite  sa  chute,  car  elle  opprime  le  peu- 
ple, ou  ne  sait  plus  le  protéger.  En  un  mot,  c(Ute 
autorité,  qui  doit  être  <  mtieUemfint  tutélaire, 
cesse  d'être  légitime  (?  ^d'el'*  ^'  plus  natio- 
nale. 


iNon,  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  des  dieux  u^â 
êtres  puissants  que  l'intérêt  général  a  rendus  sa- 
crés, et  qu'il  relègue  à  dessein  dans  une  sphère 
éclatante  et  inaccessible,  pour  que  la  loi  procla- 
mée de  si  haut  par  leur  organe  ait  plus  d'éclat, 
d'empire  et  de  persuasion.  Mais  si  la  grandeur 
monarchique  ne  se  fonde  plus  sur  les  mensonges 
brillants  qui  séduisaient  l'imagination  de  la  mul- 
titude, elle  se  montre  appuyée  par  toutes  les  vé- 
rités politiques  qu'ont  fait  triompher  enfin  la  le- 
çon du  malheur  et  la  voix  des  sages. 

Les  illusions  antiques  ont  disparu  :  mais  en  a- 
t-il  besoin  celui  qu'appelle  notre  choix?  11  compte 
àpeinetrente-quatreans,et  déjà  les  événements  de 
sa  vie  sont  plus  merveilleux  que  les  fables  dont 
on  entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties. 

La  victoire  et  la  volonté  nationale  ne  peuvent 
trouver  de  résistance.  Ces  changements  extraor- 
dinaires ne  sont  pas  nouveaux.  C'est  au  bruit  des 
trônes  qui  tombent,  se  relèvent,  et  doivent  tom- 
ber encore,  que  les  générations  méditent  sur  Fin- 
constance  des  choses  humaines.  Les  vieux  em- 
pires se  renouvellent  dans  ces  crises  salutaires,  et 
le  chef  d'une  autre  dynastie  semble  leur  commu- 
niquer le  mouvement  de  son  âme  et  la  vigueur 
de  ses  desseins. 

N'en  doutons  point,  une  longue  carrière  de 
prospérité  et  de  gloire  s'ouvre  encore  pour  nos 
descendants.  Le  dix-neuvième  siècle,  en  com- 
mençant, donne  à  l'univers  le  plus  grand  spec- 
tacle et  la  plus  mémorable  leçon.  Il  consacre  le 
principe  de  rhèrédité  et  de  Tunité  pour  le  bien 
de  la  France,  dont  il  finit  la  révolution,  et  pour 
l'exemple  de  l'Europe,  dont  il  prévient  les  erreurs. 

L'esprit  humain,  travaillé  de  la  pire  de  toutes 
les  maladies,  je  veux  dire  celle  de  la  perfection, 
a  voulu  faire  d'autres  hommes,  un  autre  monde. 
Mais  bientôt,  épouvanté  de  tout  ce  qu'il  a  produit, 
et  las  detant  d'efforts,  il  est  venu  se  remettreàla 
suite  de  l'expérience  et  sous  l'autorité  des  siècles. 

C'est  au  moment  qu'il  reconnaît  ses  limites^ 
que  l'esprit  humain  s'est  véritablement  agrandi; 
c'est  aujourd'hui  qu'il  dirigera  bien  l'emploi  de  sa 
force,  j)uisqu'il  sait  où  doit  s'arrêter  sa  fai- 
blesse. Le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une 
utile  prévoyance,  et  la  crainte  de  retomber  dans 
ses  premiers  excès  ne  le  précipitera  pas  dans  des 
excès  contraires. 

On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude 
succéder  au  tmiiulte  de  la  démocratie.  Non,  cito- 
yen Premier  Consul,  vous  ne  voulez  commander 
qu'à  un  peuple  libre;  il  le  sait,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  vous  obéira  toujours. 

Les  corps  de  l'Etat  se  balanceront  avec  sagesse* 
ils  conserveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  li- 
berté, et  rien  de  ce  qui  peut  la  détruire. 

Le  Gouvernement  impérial  confirmera  tous  les 
bienfaits  du  Gouvernement  consulaire,  et  va  les 
accroître  encore.  Le  premier  n'aura  pas  besoin 
d'employer  la  môme  force  que  le  second.  La  sécu- 
rité du  pouvoir  héréditaire  en  adoucit  tous  les 
mouvements;  il  est  moins  rigoureux,  car  il  a 
moins  d'obstacles  à  vaincre  et  moins  de  dangers 
à  combattre  ;  plus  il  se  modère  et  mieux  il  se 
maintient,  et  s'il  veut  trop  s'étendre  il  se  relâche 
et  se  détruit. 

Ainsi,  liis  prérogatives  de  l'Empereur,  mieux 
définies,  seront  plus  limitées  que  celles  du  Pre- 
mier Consul.  Le  danger  des  factions  avait  né- 
cessité l'établissement  d'une  dictature  passagère 
Ces  temps  ne  sont  plus  ;  la  monarchie  renaît,  la 
liberté  ne  peut  mourir  :  la  dictature  cesse,  et 
l'autorité  naturelle  commence. 

Signé  ;  Fontanes. 
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Aujourd'hui  12  floréal  an  XII,  à  midi,  se  sont 
prëseutés,  datis  la  salle  dea  séances  de  ta  Ques- 
ture, les  membroB  du  Corps  lë^ii^lalir  actuelle- 
ment à  Paris,  lesquels  ont  déclaré  que  dans  une 
occasion  aussi  importante,  et  quand  il  s'agit  des 
plus  grands  intérêts  du  peuple  français,  ils  croient 
devoir  à  l'honorable  mission  dont  ils  sont  char- 
gés, de  manifester  solennellement  ut  leurs  prin- 
cipes et  K-urs  sentiments  ;  que,  regrettant  de  ne 
pouvoir  les  proclamer  à  la  tribune  du  Corps  lé- 
gislatif, ils  désirent  au  moins  en  cousisner  l'ex- 
pression individuelle  dans  un  acte  auiTientique. 

En  conséquence,  ils  ont  énonça  leur  voeu  ainsi 
qu'il  suit  : 

Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul ,  soit 
déclaré  Empereur; 

Que  la  dignité  impériale  soit  héréditaire  dans 
sa  famille; 

Que  le  système  représentatif  soit  affermi  sur 
des  bases  inébranlables,  et  que  nos  inslilutions 
politiques  reçoivent  le  caraclèrc  de  grandeur  qui 
convient  à  la  majesté  du  peuple  français  et  ga- 
rantissent à  la  fois  l'autorité  tutéiuire  du  Gouver- 
nement et  la  liberté  des  citoyens. 

iSuivenl  les  signatures}. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  THIBUN  FABRE  {de  VAude). 

Séance  du  22  floréal  an  JT// (samedi  19  mai  18011. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  15  florjal  est 
adopte. 

11  est  donné  lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 
Genève,  16  Boréal  an  XII. 
Au  ore'sident  du  Tribunal. 

B  Citoyen  présiiienl,  veuillez  recevoir  et  faire 
agré'er  à  mes  collègues  l'expression  sinciTe  de 
mes  regrets  de  n'avoir  pu  mp  renronlrer  au  mi- 
lieu d'eux,  dans  la  séance  mémorable  où  le  Tribu- 
nal a  lixé  le  titre  et  tracé  la  première  pase  du 
livre  des  deslinées  de  l'Empire  français.  Un  de- 
voir sacré,  celui  de  père,  avait  réclamé  ma  pré- 
sence auprès  do  l'une  de  mes  filles,  atteinte  d  une 
maladie  trôs-^ave,  et  mère  de  trois  enfants.  La 
Providence  vient  delà  rendre  à  nos  vœux. 

•  En  saisissant  pour  la  seconde  fois  l'initiative 
dans  l'expression  du  vœu  national  parvenu  à  sa 
maturité,  le  Tribunal  me  senibleavoir  continué  de 
répondre  au  but  de  son  institution  ;  et  ces  deux 
services  compteront  sans  doute  parmi  ceux  que 
consacrera  I  histoire,  et  par  lesquels  ce  corps, 
auquel  il  m'est  si  honorable  et  si  doux  d'appar- 
tenir, aura  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  Sii'eusseété  à  portée  d'élever  ma  faible  voix  à 
cdté  des  orateurs  qui  se  sont  distingués  dans  la 


brillante  discussion  dont  je  viens  de  lire  les  prin- 
cipaux détails,  je  n^aurais  sûrement  rien  ajouté  à 
la  conviction  qu'ils  ont  dû  produire:  mais  j'aurjys 
peut-être  saisi  cette  occasion  d'ajoulcr  un  Irait  au 
parallèle  tracé  par  quelques-uns  de  mes  collègues; 
l'aurais  remarqué  que  ce  fut  sous  les  relations  de 
bon  voisinage,  avec  la  monorcJite  française,  que 
la  petite  République  de  Genève  atteignit  le  plus 
haut  ternie  de  la  prospérité;  sous  le  DiVecioiVe, 
elle  jierdit,  après  une  série  de  malheurs  et  par 
une  influence  irrésistible,  son  existence  poli- 
tique; et  qu'enlin  sous  le  consulat  de  Bonaparte^ 
eu  devenant,  au  terme  du  concordat,  l'un  des 
foyers  principaux  du  culte  réformé,  Genève  a  rc* 
trouvé  son  existence  morale,  et  conservé  les  in- 
stitutions qui  la  lui  avaient  procurée. 

•  Si,  dans  la  grande  circonstance  qui  s'apprête, 
villes  pouvaient  émettre  un  vœu  régulier,  la 
jnnaissance  autant  que  la  politique  mettrait 
donc  Geni've  en  première  ligne  dans  le  concert 
de  félicitations  à  porter  auprès  du  trOne,  relevé 
.avec  plus  d'éclat  et  de  stabilité  qu'il  nW  eut 
jamais. 

«  Recevez ,  citoven  président,  mes  salutations 
■  les  plus  sincères". 

.  Signé  :  M.  A.  PiCTET.  » 

Clilleauronx,  co  17  floréal  an  XII. 
Berirand  de  Cîpeallle,  à  ses  collègues: 
»  Citoyens  collègues,  mon  éloîgnement  forcé  de 
la  capitale  ne  m^iyant  pas  permis  d'assister  à 
votre  mémorable  séance  du  14  de  ce  mois,  dont 
le  résultat  vient  de  in'ètre  à  Pinslant  connu, 
j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer,  qu'insépa- 
rablement uni  à  mes  collègues  pour  tout  ce  qu  ils 
peuvent  concevoir  de  grand  et  d'utile  dans  les 
intérêts  de  la  patrie,  j'adhère  de  toutes  mes  forces 
et  de  toute  mon  âme  au  vœu  vraiment  national 
que  vous  venez  de  présenter  au  Sénat.  Puisse  Na- 
poléon Bonaparte,  empereur  des  Français,  vivro 
autant  que  sa  gloire!  Puisse-t-il  continuer  & 
assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France! 
c'est  le  vœu  do  tout  bon  citoyen,  c'est  celui  de 
mon  cœur. 

■  Recevez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  Bertrand  de  Greuille.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ces  deux  lettres  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

On  annonce  l'arrivée  d'orateurs  du  Gouverne- 
ment. 

Ils  sont  introduits. 

Le  conseiller  d'Etat  Treilhard  monte  à  la 
tribune  et  donne  lecture  des  pièces  suivantes. 
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a  dô^osez  daus  notre  sein  le  vœu  que  cette  voûte 
«  soit  enfin  cimentée.  En  recevant  ce  vœu,  le 
«  Sénat  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  solli- 
«  citez  est  moins  un  changement  de  l'état  de  la 
a  République  qu'un  moyen  de  perfection  et  de 
'(  stanilité.  C'est  ce  qui  nous  touche  le  plus.  Dans 
«  ce  temple  national,  la  Constitution  doit  reposer 
i<  en  quelque  sorte  sur  l'autel  du  dieu  Terme. 
«  Si  nous  nous  permettons  de  toucher  à  quelques 
a  articles  de  ce  pacte  sacré  dont  la  garde  nous  est' 
«  remise,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  ajouter  à  sa 
«  force  et  pour  étendre  sa  durée.  » 

«  Le  Sénat  conservateur  donne  acte  à  la  dépu- 
tation  de  la  remise  faite  sur  son  bureau  du  vœu 
émis  par  le  Tribunat,  et  charge  la  députation  de 
lui  porter  en  réponse  que  ce  vœu  sera  pris  en 
considération. 

«  Les  vice-président  et  secrétaires  : 

tt  Signé ^  FRANÇOIS  (de  Neufchâteau), 

vice-président; 

MoRARD  DE  Galles  et  Joseph  Gornudet, 

secrétaires. 
Vu  et  scellé, 
Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé,  Laplace.  » 
Le  Président  annonce  que  la  prochaine  séance 
sera  indiquée  par  une  convocation  à  domicile. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

20  floréal  an  XII  (jeudi  10  mai  1804). 

adresse  présentée  au  premier  consul,  au  nom 

DU      CORPS     législatif,      PAR     LE     PRÉSIDENT 
FONTANES. 

Citoyen  Premier  Consul,  les  membres  du  Corps 
léglslaUf  ne  sont  plus  réunis,  mais  ils  communi- 
quent toujours  ensemble  par  le  même  zèle  pour 
la  patrie,  et  dans  cette  grande  circonstance  ils  ne 
peuvent  rester  indilTérents  au  vœu  national  qui 
se  manifeste  de  toutes  parts. 

Répandus  sur  les  divers  points  de  ce  vaste  em- 
pire, ils  en  peuvent  mieux  juger  les  besoins  et  les 
habitudes.  Ils  savent  que  la  force  et  l'action  de 
la  puissance  qui  gouverne  doivent  être  proportion- 
nées à  l'inmiensité  du  sol  et  de  la  population. 
Quand  ce  premier  rapport  établi  par  la  nature  est 
négligé  parle  législateur,  son  ouvrage  ne  durej)as. 

Le  premier  bien  des  hommes  est  le  repos,  et  le 
repos  n'est  que  dans  les  institutions  permanentes. 
La  dignité  suprême  qui  les  garantit  doit  donc  être 
à  l'abri  du  caprice  des  élections.  Tout  gouverne- 
ment électif  est  incertain,  violent  et  faible  comme 
les  passions  des  honmies,  tandis  que  Thérédité 
donne  en  quelque  sorte  au  système  social  la  force, 
la  durée  et  la  constance  desclesseins  de  la  nature. 
La  succession  non  interrompue  du  pouvoir  dans 
la  même  famille  maintiendra  la  j)aix  et  l'existence 
de  toutes.  11  faut,  pour  que  leurs  droits  soient  à 
jamais  assurés,  que  Tautorité  qui  les  protège  soit 
immortelle.  Le  peuple,  qui  joint  le  caractère  le 
plus  noble  aux  plus  éminentes  qualités,  doit  sur- 
tout préférer  un  système  qui  fixera  ses  vertus  en 
réprimant  son  incpnstance. 

L'iiistoire  montre  surtout  à  la  tête  des  grandes 
sociétés  un  chef  unique  et  héréditaire.  Mais  cette 
haute  magistrature  n'est  instituée  que  pour  l'avan- 
tage commun.  Si  elle  est  faible,  elle  tombe;  si  elle 
est  violente,  elle  se  brise  ;  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas  elle  mérite  sa  chute,  car  elle  opprime  le  peu- 
ple, ou  ne  sait  plus  le  protéger.  En  un  mot,  cette 
autorité,  qui  doit  être  essentiellement  tutélaire, 
cesse  d'être  légitime  dès  qu'elle  n'est  plus  natio- 
nale. 


Mon,  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  des  dieux  ceâ 
êtres  puissants  que  Tintérôt  général  a  rendus  sa- 
crés, et  qu'il  relègue  à  dessein  dans  une  sphère 
éclatante  et  inaccessible,  pour  que  la  loi  procla- 
mée de  si  haut  par  leur  organe  ait  plus  d'éclat, 
d'empire  et  de  persuasion.  Mais  si  la  grandeur 
monarchique  ne  se  fonde  plus  sur  les  mensonges 
brillants  qui  séduisaient  l'imagination  de  la  mul- 
titude, elle  se  montre  appuyée  par  toutes  les  vé- 
rités politiques  qu'ont  fait  triompher  enûn  la  le- 
çon du  malheur  et  la  voix  des  sages. 

Les  illusions  antiques  ont  disparu  :  mais  en  a- 
t-il  besoin  celui  qu'appelle  notre  choix?  11  compte 
àpeine  trente-quatre  ans,  et  déjà  les  événements  de 
sa  vie  sont  plus  merveilleux  que  les  fables  dont 
on  entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties. 

La  victoire  et  la  volonté  nationale  ne  peuvent 
trouver  de  résistance.  Ces  changements  extraor- 
dinaires ne  sont  pas  nouveaux.  C'est  au  bruitdes 
trônes  qui  tombent,  se  relèvent,  et  doivent  tom- 
ber encore,  que  les  générations  méditent  sur  Tin- 
constance  des  choses  humaines.  Les  vieux  em- 
pires se  renouvellent  dans  ces  crises  salutaires,  et 
le  chef  d'une  autre  dynastie  semble  leur  commu- 
niquer le  mouvement  de  son  âme  et  la  vigueur 
de  ses  desseins. 

N'en  doutons  point,  une  longue  carrière  de 
prospérité  et  de  gloire  s'ouvre  encore  pour  nos 
descendants.  Le  dix-neuvième  siècle,  en  com- 
mençant, donne  à  l'univers  le  plus  grand  spec- 
tacle et  la  plus  mémorable  leçon.  Il  consacre  le 
principe  de  rhôrédité  et  de  l'unité  pour  le  bien 
de  la  France,  dont  il  finit  la  révolution,  et  pour 
l'exemple  de  l'Europe,  dontil  prévient  les  erreurs. 

L'esprit  humain,  travaillé  de  la  pire  de  toutes 
les  maladies,  je  veux  dire  celle  de  la  perfection, 
a  voulu  faire  d'autres  hommes,  un  autre  monde. 
Mais  bientôt,  épouvanté  de  tout  ce  qu'il  a  produit, 
et  las  detant  d'efforts,  il  est  venu  se  remettreàla 
suite  de  l'expérience  et  sous  l'autorité  des  siècles. 

C'est  au  moment  qu'il  reconnaît  ses  limites^ 
que  l'esprit  humain  s'est  véritablement  agrandi; 
c'est  aujourd'hui  qu'il  dirigera  bien  l'emploi  de  sa 
force,  puisqu'il  sait  où  doit  s'arrêter  sa  fai- 
blesse. Le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une 
utile  prévoyance,  et  la  crainte  de  retomber  dans 
ses  premiers  excès  ne  le  précipitera  pas  dans  des 
excès  contraires. 

On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude 
succéder  au  tumulte  de  la  démocratie.  Non,  cito- 
yen Premier  Consul,  vous  ne  voulez  commander 
qu'à  un  peuple  libre;  il  le  sait,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  vous  obéira  toujours. 

Les  corps  de  l'Etat  se  balanceront  avec  sagesse; 
ils  conserveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  li- 
berté, et  rien  de  ce  qui  peut  la  détruire. 

Le  Gouvernement  impérial  confirmera  tous  les 
bienfaits  du  Gouvernement  consulaire,  et  va  les 
accroître  encore.  Le  premier  n'aura  pas  besoin 
d'employer  la  môme  force  que  le  second.  La  sécu- 
rité du  pouvoir  héréditaire  en  adoucit  tous  les 
mouvements;  il  est  moins  rigoureux,  car  il  a 
moins  d'obstacles  à  vaincre  et  moins  de  dangers 
à  combattre  ;  plus  il  se  modère  et  mieux  il  se 
maintient,  et  s'il  veut  trop  s'étendre  il  se  relâche 
et  se  détruit. 

Ainsi,  les  prérogatives  de  l'Empereur,  mieux 
définies,  seront  plus  limitées  que  celles  du  Pre- 
mier Consul.  Le  danger  des  factions  avait  né- 
cessité l'établissement  d'une  dictature  passagère. 
Ces  temps  ne  sont  plus  ;  la  monarchie  renaît,  la 
liberté  ne  peut  mourir  :  la  dictature  cesse,  et 
l'autorité  naturelle  commence. 

Signé  :  Fontanes. 
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Aujourd'tini  12  floréal  an  XII,  à  midi,  se  sont 
présentés,  dans  la  salle  des  séancys  de  la  Ques- 
ture, les  membres  du  Corps  législatif  actuelle- 
ment à  Paris,  lesquels  ont  déclare  que  dans  une 
occasion  aussi  importante,  et  quand  il  s'agit  des 
plus  grunds  intérêts  du  peuple  frangais,  ils  croient 
devoir  à  l'honorable  mission  dont  ils  sont  char- 
gés, de  manifester  solennellement  et  leurs  prin- 
cipes et  k'urs  sentiments  ',  que,  regrettant  de  ne 
pouvoir  tes  proclamer  à  la  tribune  du  Corps  lé- 
gislatif, ils  désirent  au  moins  en  consigner  l'ex- 
pression individuelle  dans  un  acte  autnentique. 

En  conséquence,  ils  ont  énoncé  leur  vœu  ainsi 
qu'il  suit  : 

Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul,  soit 
déclaré  Empereur; 

Que  la  dignité  impériale  soit  héréditaire  dans 
sa  famille; 

Que  le  système  représentatif  soit  affermi  sur 
des  bases  inébranlables,  et  que  nos  institutions 
politiques  reçoivent  le  caractère  de  grandeur  qui 
convient  à  la  majesté  du  peuple  français  et  ga- 
rantissent il  la  fois  l'autorité  tutélaire  du  Gouver- 
nement et  la  liberté  des  citoyens. 

(Suivent  les  signatures). 

TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  THIBUN  FABHE  [de  l'Aude). 

Séance  du  29  floréal  an  A"// (samedi  19  mai  18&ît. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  15  floroal  est 
adopte. 

Il  est  donné  lecture  des  deux  lettre'*  suivantes 
Genève,  16  DarAai  an  \II 
Au  président  du  Tribunal 

»  Citoyen  président,  veuillez  recevoir  et  faire 
agréer  à  mes  collègues  l'expression  sinctre  de 
mes  regrets  de  n'avoir  pu  me  rencontrer  au  mi- 
lieu d'eux,  dans  la  séance  mémorable  où  lu  Tribu- 
nat  a  li\é  le  titre  et  tracé  la  premiéi'e  pase  du 
livre  des  destinées  de  l'Empire  français.  Un  de- 
voir sacré,  celui  de  père,  avait  réclamé  ma  pré- 
sence auprès  de  l'une  de  mes  lilles,  atteinte  d  une 
maladie  très-grave,  et  mère  de  trois  enfants.  La 
Providence  vient  delà  rendre  à  nos  vœux. 

1  En  saisissant  pour  la  seconde  fois  l'initiative 
dans  l'expression  du  vœu  national  parvenu  à  sa 
maturité,  le  Tribunal  me  semble  avoir  continué  de 
répondre  au  but  de  son  institution  ;  et  ces  deux 
services  compteront  sans  doute  parmi  ceux  que 
consacrera  1  histoire,  et  par  lesquels  ce  corps, 
auquel  il  m'est  si  honorable  et  si  doux  d'appar- 
tenirj  aura  bien  môrité  de  la  patrie. 

•  Si  j'eusse  été  à  portée  d'élever  ma  faible  voix  à 
c4té  des  orateurs  qui  se  sont  distingués  dans  la 


brillante  discussion  dont  je  viens  de  lire  les  prin- 
cipaux détails,  je  n'aurais  sûrement  rien  ajouté. à 
la  conviction  qu'ils  ont  dû  produire:  mais  J'aurtùs 
peut-être  saisi  cette  occasion  d'ajouter  un  traitau 
parallèle  tracé  par  quelques-uns  de  mes  collègues; 
l'aurais  remarqué  que  ce  fut  sous  les  relations  de 
bon  voisinage,  avec  la  monarchie  française,  que 
la  petite  République  de  Genève  atteignit  le  plus 
haut  terme  de  la  prospérité;  sous  le  Directoire, 
elle  perdit,  après  une  série  de  malheurs  et  par 
une  inilueace  irrésistible,  son  existence  poli- 
tique; et  qu'enlin  sous  le  consulat  de  Bonaparte, 
en  devenant,  au  terme  du  concordat,  l'un  des 
foyers  principaux  du  culte  réformé,  Genève  a  re- 
trouvé son  existence  morale,  et  conservé  les  in- 
stitutions qui  la  lui  avaient  procurée. 

<■  Si,  dans  la  grande  circonstance  qui  s'apprête, 
les  villes  pouvaient  émettre  un  vœu  régulier,  la 
reconnaissance  autant  que  la  politique  mettrait 
donc  Genève  en  première  ligne  dans  le  concert 
de  félicitations  à  porter  auprès  du  trâne,  relevé 
^vec  plus  d'éclat  et  de  siabililé  qu'il  n'en  eut 
jamais. 

■  Recevez ,  citoyen  président,  mes  salutations 
•  les  plus  sincères'. 

0  Signé  :  M.  A.  PlCTET.  b 

ChiteauroDX,  ce  17  floriSal  an  Xll. 
Berlraad  d«  GrcMllIe,  à  ses  collègues: 
«  Citoyens  collègues,  mon  éloignemcQt  forcé  de 
la  capitale  ne  m  ayant  pas  permis  d'assister  à 
votre  mémorable  séance  du  14  de  ce  mois,  dont 
le  résultat  vient  de  m'élre  h  l'instant  connu, 
j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer,  qu'insépa- 
rablement uni  à  mes  collègues  pour  tout  ce  quils 
peuvent  concevoir  de  grand  et  d'utile  dans  les 
intérèlsde  la  patrle.j'adlière  de  toutes  mes  forces 
et  de  toute  mon  Hmc  au  vœu  vraiment  national 
que  vous  venez  de  présenter  au  Sénat.  Puisse  Na- 
poléon Bonaparte,  empereur  des  Français,  vivre 
autant  que  sa  gloire!  Puisse-t-il  continuer  à 
assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  Franee! 
c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen,  c'est  celui  de 
mon  cœur, 

"  Recevez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Signe  :  Bertrand  de  Greuillë.  b 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ces  deux  lettres  au  nombre  de  sis 
exemplaires. 

On  annonce  l'amvée  d'orateurs  du  Gouverne- 
ment. 

Ils  sont  introduits. 

Le  conseiller  d'Etat  Trellhard  monte  à  la 
tribune  et  donne  lecture  des  pièces  suivantes. 
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DÉCRET    IMPÉRIAL 


•  NAPOLÉON,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS,  décrète 
ce  qui  suit  : 

■  Le  séDatus- consul  le  organique,  promulgué 
■  hier  28  Horéal,  sera  donné  en  communicution 
s  au  TribUDat,  aujourd'tiui  29,  par  MM.  Tr^ilhard, 
•  Lacuée  et  Ségur,  orateurs  du  Conscil-d'Rtal. 

0  Oonoë  au  iialais  de  Saint-Cloud,  le  2'J  floréal. 
-Sisn/.NAPOLEO.N. 
11  Par  l'Empereur, 
0  Le   secrétaire  d'Elal, 
«  Signe:  hugL'eS-B.  MAHET.  " 

M.  Treilhard.  Le  se oatus-con suite  organique, 
dont  Sa  Majesté  Impériale  a  ordonné  la  commu- 
nication au  Tribunal,  a  été  sollicité  par  noire 
vœu,  iuterpréte  lidële  de  la  volonté  nationale. 

Le  moment  était  venu  d'assurer  pour  toujours  à 
laFrance  inquiète  les  résultats  que  l'humanité  et  la 
philosonhie  avaient  dû  attendre  do  la  Révolution. 

La  lioerlé  politique  sans  anarchie,  la  liberté 
civile  sans  confusion,  la  liberté  des  cultes  sans 
licence,  la  liberté  de  la  presse  sans  mo^'ens  de 
soulèvements  et  de  diflamation ,  l'égalité  des 
droits  bien  difrërcnle  de  l'égalité  insensée  des 
fortunes,  voilà  ce  qu'avaient  désiré  les  hommi^s 
éclairés  de  toutes  les  nattons  et  de  tous  les  ilgej  ; 
voilà  le  fruit  que  nous  retirons  de  quinze  années 
d'une  pénible  et  laborieuse  expérience;  voilà  les 
bienfaits  que  contient  et  que  doit  transmettre  à 
nos  derniers  neveux  le  sënatus-cousulte  que 
nous  TOUS  présentons. 

11  éliïve  une  barrière  invincible  contre  toute 
institution  qui  n'aurait  pas  pour  base  la  liberté 
publique,  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple 
français  ;  il  affermit  les  fortunes  et  les  propriétés 
do  toute  nature  dans  la  main  des  cîlovens;  il 
brise  à  jamais  les  efforts  de  cette  famille  si  juste- 
ment, SI  unanimement  pro.^ri te,  qui,  après  avoir 
lassé  la  patience  des  Français  par  une  adminis- 
tration faible  et  désordonnée,  après  avoir  trahi 
ses  engagements  les  plus  sacrés,  a  osé  méditer 
encore  la  destruction  du  peuple  qu'elle  ne  devait 
plus  gouverner,  et  qui  désormais  ne  pourrait 
traîner  à  sa  suite  que  des  chaîner  et  des  poignards. 

Toutes  nos  institutions  vont  recevoir  une  force 
nouvelle;  et  si  la  passion  du  bien  public 
n'absorbait  pas  toutes  vos  affections,  je  remar- 

auerais  que  les  fonctions  des  tribuns  seront  plus 
urableset  la  présidence  du  Tribunatplus  honorée. 
Ce  monument  repose  sur  un  grand  acte  de^re- 
connaissance  et  de  justice  nationale;  il  exprime 
la  volonté  constante  et  unanime  du  peuple  fran- 
çais :  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  personne  ne 
peut  s  honorer  justement  de  l'avoir  provoqué  le 
premier  :  et  lorsque  vous  pressiez  le  chef  du 
Gouvernement  de  mettre  le  vaisseau  de  l'Etat  à 
l'abri  des  tempêtes  inséparables  de  l'élection 
dans  un  empire  immense,  qui  aêcessairenjent 
renferme  tant  d'éléments  d'agitation,  vous  cédiez 
vous-mêmes  au  vœu  national  qui  vous  pressait  de 
toutes  parts. 

Oui,  s'il  a  pu  exister  quelque  dissentiment  sur 
des  points  ae  politiaue  et  d'administration,  il 
a'ea  existe  aucun  sur  le  vœu  qui  proclame  Napo- 
léon Bonaparte  empereur  des  rrançais,  ai  sur  le 
vœu  q^ui  ue  dans  sa  famille  au  gouvememeut 
inreeti  du  pouvoir  nécessaire  pour  le  maiatiea 


de  l'autorité  qui  lui  fut  déléguée,  et  cependant 
circonscrit  par  de  justes  limites  qu'il  ne  saurait 
franchir;  un  gouvernement  qui  exerce  dans  la 
formation  de  la  toi  une  influence  qu'on  n'aurait 
pu  lui  enlever  sans  s'exposer  à  toutes  les  horreurs 
de  l'anarchie,  mais  qui  cependant  ne  peut  ni  faire 
la  loi,  ni  établir  les  contributions,  ni  modifier 
notre  régime  sans  le  concours  libre  et  parfait  des 
organes  de  la  volonlé  nationale;  un  couverne- 
ment  enfin  fondé  par  le  peuple,  pourle  peuple, 
digne  également  d'une  nation  généreuse  et  du 
héros  qui  l'a  retenue  sur  le  penchant  de  l'abime. 

Je  m'arrête...  Pourquoi  parlerais-ie  de  celui 
qui  remplit  toute  la  terre  du  bruit  de  son  nom, 
de  sa  gloire  et  de  ses  vertus?  Hâtons-nous  plutdt 
de  vous  faire  connaître  le  nouveau  bienfait  d'une 
organisation  qui,  consolidant  et  perfectionnant 
nos  institutions  actuelles,  ajoute  à  tous  les  avan- 
tages dont  nous  jouissons  déjà,  le  bien  inappré- 
ciable d'une  stabilité  qui  nous  manquait. 

Remarquons  seulement  que  le  sénatus-consulle  ' 
dont  je  vais  donner  lecture,  n-nd  un  juste  hom- 
mage il  la  souveraineté  nationale.  Déjà  le  peuple 
a  nommé  Napoléon  Bonaparte  pour  gouverner 
pendant  sa  vie;  la  voix  du  peuple  se  fera  encore 
entendre  sur  la  transmission  néréditaire  de  la 
dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon. 
sénatus-co-Nsl'lte  organique, 

NAPOLÉON,  par  la  prftce  de  Dieu  et  par  les 
Constitutions  de  la  République,  empereur  des 
FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut  : 

Le  'Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait  dts  registres  du  Sénat  conservateur, 

DU  28  FLORÉAL  AN  XU. 

Le  Sénat  c»ii8«rv«t«ur ,  réuni  au  nombre  de 

membresprescritparrarticle  00  de  la  Constitution; 

Vu  le  projet  du  sénatua-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-consulto 
organique  en  date  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateui'S  du  Gouvernement  et  le  rapport  de 
sa  commission  spëcialc(l),  nommée  dans  la  séance 
du  26  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  m  du  sénat  us- consul  le 
organique  du  16  thermidor  an  X  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRK  PREMIER. 

Art.  I",  •  Le  gouvernement  de  la  République 
est  confié  à  un  Empereur,  qui  prend  le  titre  d'Em- 
pereur des  Français. 

La  justice  se  rend,  au  nom  de  l'Empereur,  par 
les  officiers  qu'il  institue.  « 

Art.  2.  u  Napoléon  Honaparte,  Premier  Consul 
actuel  de  la  République,  est  Empereur  des  Fran- 
çais. > 

TITRE  II. 
De  l'hérédité. 

Art.  3.  «  La  dignité  impériale  est  Héréditaire  dans 
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•  NAPOLÉON,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Le  sënatus- consul  le  organique,  promulgué 

•  hier  28  floréal,  sera  doonë  en  communication 
a  au  Tribunal,  aujourd'hui  39,  par  MM.  Treilhard, 

•  LacuOe  et  Ségur,  orateiu-3  du  Conscil-U'Rtal. 

a  Donne  au  tialais  do  Saint-Cloud,  le  2'J  lloréiil. 
a  Sisn/:  NAPOLEON. 
11  Par  riimpcreur, 
B  Le  secrétaire  d'Eial, 
«  Signe:  HUGL'es-B.  MARET.  > 

H.  Tpcilharii.  Le  se  n  a  tus-consul  te  organique, 
dont  Sa  Maj&«té  Impériale  a  ordonni^  la  commu- 
nicatioD  au  Tribunal,  a  été  eolliclté  par  notre 
vœu,  interprète  lldéle  de  la  voloutë  nationale. 

Le  moment  était  venu  d'assurer  pour  toujours  à 
laFranue  inquiète  les  résultats  que  l'humanité  et  la 
philosonhie  avaient  dû  attendre  de  la  Kévolution. 

La  linerlé  politique  sans  anarchie,  la  liberté 
civile  sans  confusion,  la  liberté  des  cultes  sans 
licence,  la  liberté  de  la  presse  sans  movens  de 
EoulèTeroents  et  de  ditiamation  ,  l'égafité  des 
droits  bien  différente  de  l'égalité  insensée  des 
fortunes,  voilà  ce  qu'avaient  désiré  les  hommi-s 
éclairés  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  ilges  -, 
voilà  le  fruit  que  nous  retirons  de  quinze  années 
d'une  pénible  et  laborieuse  expérience  ;  voilà  les 
bienfaits  gue  contient  et  que  doit  transmettre  à 
nos  derniers  neveux  le  sénatus  -  consulte  que 
nous  vous  présentons. 

Il  élève  une  barrière  invincible  contre  toute 
institution  qui  n'aurait  pas  pour  base  la  liberté 
publique,  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple 
français  ;  it  affermit  les  fortunes  et  les  propriétés 
de  toute  nature  dans  la  main  des  citoyens;  il 
brise  à  jamais  les  efforts  de  cette  famille  si  juste- 
ment, SI  unanimement  proscrite,  qui,  après  avoir 
lassé  la  patience  des  Français  par  une  adminis- 
tration faible  et  désordonnée,  après  avoir  trahi 
ses  engagements  les  plus  sacrés,  a  osé  méditer 
encore  la  destruction  au  peuple  qu'elle  ne  devait 
plus  gouverner,  et  qui  désormais  ne  pourrait 
traîner  à  sa  suite  que  des  chaînes  et  des  poignards. 

Toutes  nos  institutions  vont  recevoir  une  force 
nouvelle;  et  si  la  passion  du  bien  public 
n'absorbait  pas  toutes  vos  affections,  je  remar- 

Juerais  que  les  fonctions  des  tribuns  seront  plus 
urabies  et  la  présidence  du  Tribunat  plus  honorée. 
Ce  monument  repose  sur  un  grand  acte  de_re- 
connaissance  et  de  justice  nationale;  il  exprime 
la  volonté  constante  et  unanime  du  peuple  fran- 
çais: ie  ne  crains  pas  de  le  dire,  personne  ne 
peut  s  honorer  justement  de  l'avoir  provoqué  le 

Êremier  :  et  lorsque  vous  pressiez  le  chef  du 
ouveracmcnt  de  mettre  le  vaisseau  de  l'Etat  ù 
l'abri  des  tempêtes  inséparables  de  l'élection 
dans  un  empire  immense,  qui  nécessairement 
renferme  tant  d'éléments  d'agitation,  vous  cédiez 
vous-mêmes  au  vœu  nationalqui  vous  pressait  de 
toutes  parts. 

Oui,  s'il  a  pu  exister  quelque  dissentiment  sur 
des  points  ne  politinue  et  d'administration,  il 
n'en  existe  aucun  sur  le  vœu  qui  proclame  Napo- 
léon Bonaparte  empereur  des  rraufais,  ni  sur  le 
vœu  <(ui  nie  dans  sa  famille  an  gouvernement 
investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  le  maintien 


de  l'autorité  qui  lui  fut  déléguée,  et  cependant 
circonscrit  par  de  justes  limites  qu'il  ne  saurait 
franchir;  un  gouvernement  qui  exerce  dans  la 
formation  de  la  loi  une  influence  qu'on  n'aurait 
pu  lui  enlever  sans  s'exposer  à  toutes  les  horreurs 
de  l'anarchie,  mais  qui  cependant  ne  peut  ni  faire 
la  loi,  ni  établir  les  contributions,  ni  modifier 
notre  régime  sans  le  concours  libre  et  parfait  des 
organes  de  la  volonté  nationale  ;  un  gouverne- 
ment enfin  fondé  par  le  peuple,  pour  le  peuple, 
digne  également  d'une  nation  Rénéreuse  et  du 
héros  qui  l'a  retenue  sur  le  penchant  de  l'abîme. 
Je  m'arrête...  Pourquoi  parlerais-je  de  celui 

3ui  remplit  toute  la  lerre  du  bruit  de  son  nom, 
e  sa  gloire  et  de  ses  vertus?  Hàtons-nous  plutôt 
de  TOUS  faire  connatlrc  le  nouveau  bienfait  d'une 
organisation  qui ,  consolidant  et  perfectionnant 
nos  institutions  actuelles,  ajoute  à  loua  les  avan- 
tages dont  nous  jouissons  déjà,  le  bien  inappré- 
ciable d'une  stabilité  qui  nous  manquait. 

Remarquons  seulement  que  le  sénalus-con suite  ' 
dont  je  vais  donner  lecture,  rend  un  juste  hom- 
mage à  la  souveraineté  nationale.  Déjà  le  peuple 
a  nommé  Napoléon  Bonaparte  pour  gouverner 
pendant  sa  vie;  la  voix  du  peuple  se  fera  encore 
entendre  sur  la  transmission  néréditaire  de  la 
dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon. 
SÉNATUS-COXSULTE   ORGANIfLE. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
Constitutions  de  la  République,  empereur  des 
FRANÇAIS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Lu  'Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  i 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur, 

DU  28  FLORÉAL  AN  XII. 

LeSéB«leonserv«l«ar,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  '.10  d<-  la  Constitution; 

Vu  le  projet  du  sénatus-consulle  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénalus-consulte 
organique  en  date  du  IG  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Couvcrnement  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  (1  ),  nommée  dans  la  séance 
du  2t)  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5ô  du  sénatus-consulle 
organique  du  16  thermidor  an  X  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRB  PREMIER, 

Art.  I".  ■  Le  gouvernement  de  la  République 
est  confié  à  un  Empereur,  qui  prend  le  titre  d'Em- 
pereur des  Français. 

La  justice  se  rend,  : 
les  onlcicrs  qu'il  institue. 

Art.  2. 1  Napoléon  Bonaparte,  Premier  Consul 
actuel  de  la  République,  est  Empereur  des  Fran- 
çais. X 

TITRE  II. 
De  Vhérédité. 

Art.  3.  n  La  dignité  impériale  est  Héréditaire  dans 
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DÉCRET    IMPÉRIAL 


«  NAPOLÉON,  EMPEREun  des  français,  dÉcrèle 
ce  qui  suit  : 

'  Le  sénatus- consul  le  organique,  promulgué 

■  hier  28  Doréal,  sera  donné  en  coramunicatioQ 
«  au  Tribunal,  aujourd'hui  39,  par  MM.  Troilhard,. 

■  Lacuée  et  Ségur,  oraleura  du  Conscil-d'Etat. 

0  Donne  au  iialais  de  Saint-Clouil,  le  39  florëd. 
^^  Signé  .-.NAPOLEON. 
«  Par  l'Empereur, 
a  Le  secrèlaire  d'Elat, 
«  Signé:  HUGUES-b.  MAHET.  « 
M. Tretibard. Le sënatus-coD suite  organique, 
doDt  Sa  Majesté  Inipâriale  a  ordonné  la  comniu- 
DicatiOD  au  Tribunal,  a  ëlë  sollicité  par  notre 
vœu,  iulerprèle  lldéle  de  la  volonté  nationale. 

Le  moment  était  venu  d'assurer  pour  toujours  à 

la  France  inquiète  les  résultats  que  l'humanilé  et  la 

philosophie  avaient  dil  attendre  de  lu  Hëvolution. 

La  liberté  politique  sans  anarchie,  la  liberté 

civile  sans  confusion,  la  liberté  des  cultes  sans 


droits  bien  différente  de  l'égalité  insensée  des 
fortunes,  voilà  ce  qu'avaient  désiré  tes  hommes 
éclairés  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  âges  ; 
voilà  le  fruit  que  nous  retirons  de  quinze  années 
d'une  pénible  et  laborieuse  expérience  ;  voilà  les 
bienfaits  que  contient  et  quo  doit  transmettre  fi 
nos  derniers  neveux  le  sénatus- consulte  que 
nous  voua  présentons. 

Il  élève  une  barrière  invincible  contre  toute 
institution  qui  n'aurait  pas  pour  base  la  liberté 
publique,  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple 
français;  il  affermit  les  fortunes  et  les  j)ropné(és 
de  toute  nature  dan^  la  main  des  citoyens;  il 
brise  à  jamais  les  efforts  de  cette  famille  si  juste- 
ment, SI  unanimement  proscrite,  qui,  après  avoir 
lassé  la  patience  des  Français  par  une  adminis- 
tration faible  et  désordonnée,  après  avoir  trahi 
ses  encagemenls  les  plus  saci-és,  a  osé  méditer 
encore  la  destruction  du  peuple  qu'elle  ne  devait 
plus  gouverner,  et  qui  désormais  ne  pourrait 
traîner  à  sa  suite  que  des  chaînes  et  des  poignards. 

Toutes  nos  institutions  vont  recevoir  une  force 
nouvelle;  et  si  la  passion  du  bien  public 
n'absorbait  pas  toutes  vos  affections,  je  remai^ 

3uerais  que  les  fonctions  des  tribuns  seront  plus 
urableset  la  présidence  duTribuuat  plus  honorée. 
Ce  monument  repose  sur  un  grand  acte  de^re- 
connaissance  et  de  justice  nationale;  il  exprime 
la  volonté  constante  et  unanime  du  peuple  frao- 
fais  :  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  personne  ne 
peut  sbonorer  justement  de  l'avoir  provoqué  le 
premier  :  et  lorsque  vous  pressiez  le  chef  du 
Gouvernement  de  mettre  le  vaisseau  de  l'Etat  à 
l'abri  des  tempêtes  inséparables  de  l'élection 
dans  UD  empire  immense,  qui  nécessairement 
renferme  tant  d'éléments  d'agitation,  vous  cédiez 
vous-mêmes  au  vœu  natiouarqui  vous  pressait  de 
toutes  parts. 

Oui,  s'il  a  pu  exister  quelque  dissentiment  sur 
des  points  ne  politinue  et  d'administration,  il 
o'en  existe  aucun  sur  le  vœu  qui  proclame  Napo- 
léon Bonaparte  empereur  des  Français,  ni  sur  le 
vœu  qui  Etxe  dans  sa  famille  an  gouvememeot 
investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  le  maiatlea 


de  l'autorité  qui  lui  fut  déléguée,  et  cependant 
circonscrit  par  de  justes  limites  qu'il  ne  saurait 
franchir;  un  gouvernement  qui  exerce  dans  la 
formation  de  la  loi  une  influence  qu'on  n'aurait 
pu  lui  enlever  sans  s'exposer  à  toutes  les  horreurs 
de  l'anarchie,  mais  qui  cependant  ne  peut  ni  faire 
la  loi,  ni  établir  les  contributions,  ni  modifier 
notre  régime  sans  le  concours  libre  et  parfait  des 
organes  de  la  volonté  nationale;  un  gouverne- 
ment enfin  fondé  par  le  peuple,  pour  le  peuple, 
di^e  é^lement  d'une  nation  généreuse  et  du 
héros  qui  l'a  retenue  sur  le  penchant  de  l'abîme. 
Je  m'arrête,,.  Pourquoi  parlerais-ie  de  celui 

3ui  remplit  toute  la  terre  du  bruit  de  son  nom, 
e  sa  gloire  et  de  ses  vertus?  H&tons-nous  plutdt 
de  vous  faire  connaître  le  nouveau  bienfait  d'une 
organisation  qui,  consolidant  et  perfectionnant 
nos  institutions  actuelles,  ajoute  fi  tous  les  avan- 
tages dont  nous  jouissons  déjà,  le  bien  inappré- 
ciable d'une  stabilité  qui  nous  manquait. 

Remarquons  seulement  que  te  sénatus-consulte  ' 
dont  je  vais  donner  lecture,  rend  un  juste  hom- 
mage fi  la  souveraineté  nationale.  Déjà  le  peuple 
a  nommé  Napoléon  Bonaparte  pour  gouverner 
pendant  sa  vie;  la  voix  du  peuple  se  fera  encore 
entendre  sur  la  transmission  néréditaire  de  la 
dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon. 

EÉNATIÎS-COXSULTE    ORGANIQUE. 

NAPOLÉOîJ,  par  la  pr.lre  de  Dieu  et  par  les 
Constitutions  de  la  République,  empereur  des 
FRANÇAIS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le 'Sénat,  après  avoir  entendu  tes  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur, 
DU  28  FLORÉAL  AN  XU. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membresprescritparl'article'JOdi' lu  Constitution; 

Vu  le  projet  du  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-consulte 
organique  en  date  du  IC  lliermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudil  pro- 
jet, les  orateurs  duGouvernement  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  (1 1,  nommée  dans  la  séance 
du  26  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5ô  du  sénatus-consulte 
organique  du  16  thermidor  an  X  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRB  PREMIER. 

Art.  !•',  •  Le  gouvernement  de  la  République 
est  confié  à  un  Einpereur,  qui  prend  le  titre  d'Em- 
pereur des  Français. 

La  justice  se  rend,  au  nom  de  l'Empereur,  par 
les  ofticicrs  qu'il  institue.  » 

Art.  2.  B  Napoléon  Bonaparte,  Premier  Consul 
actuel  de  la  République,  est  Empereur  des  Fran- 
çais. > 

TITRE  II. 
De  l'hérédité. 

Art.  3.  u  La  dignité  impériale  est  Héréditaire  dans 
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la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance.  » 

Art.  4.  «  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les 
enfants  ou  petits-enfants  de  ses  frères ,  pourvu 
quMls  aient  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, et  que  lui-même  n'ait  point  d'enfants  mâles 
au  moment  de  l'adoption. 

«  Ses  fîls  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa 
descendance  directe. 

«  Si  postérieurement  à  l'adoption,  il  lui  survient 
des  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  peuvent 
être  appelés  qu'après  les  descendants  naturels  et 
légitimes. 

«  L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de 
Napoléon  Bonaparte  et  à  leurs  descendants.  » 

Art.  5.  «  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime, 
ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte,  la 
dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Joseph 
Bonaparte^  à  ses  descendants  naturels  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéniture,  et  de  mâle  en 
mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance.  » 

Art.  6.  «  A  défaut  de  Josejyh  Bonaparte  et  de  ses 
descendants  mâles,  la  dignité  impériale  est  dé- 
volue et  déférée  à  Louis  Bonaparte  et  à  ses  des- 
cendants naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture, et  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  » 

Art.  7.  «  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime, 
ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte; 

«  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  de  Jo- 
seph Bonaparte  et  de  ses  descendants  mâles  : 

«  De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendants 
mâles  ; 

«  Un  sénatus-consulte  organique,  proposé  au 
Sénat  par  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple, 
nomme  l'Empereur,  règle  dans  sa  famille  l'or- 
dre de  l'hérédité,  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  degcendance.  » 

Art.  8.  «  Jusqu^au  moment  où  l'élection  du  nou- 
vel Empereur  est  consommée,  les  afi'airesjde  l'Etat 
sont  gouvernées  par  les  ministres,  qui  se  forment 
en  conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibèrent  à 
la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d'Etat  tient  le 
registre  des  délihérations.  » 

TITRE  111. 
De  la  famille  impériale. 

Art.  9.  «  Les  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  l'ordre  de  l'hérédité,  portent  le  titre  de 
Princes  français. 

«  Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  celui  de 
Prince  impérial.  » 

Art.  10.  «  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de 
l'éducation  des  princes  français.  » 

Art.  il.  a  Ils  sont  membres  du  Sénat  et  du  Con- 
seil d'Etat,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  dix-huitième 
année.  » 

Art.  12.  «  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  Tauto- 
risation  de  l'Empereur. 

tf  Le  mariage  du  prince  français,  fait  sans  l'au- 
torisation de  l'Empereur,  emporte  privation  de 
tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  la 
contracté  que  pour  ses  descendants. 

«  Néanmoins,  s'il  n'existe  point  d'enfants  de  ce 
mariage,  et  qu'il  vienne  à  se  dissoudre,  le  prince 
qui  l'avait  contracté  recouvre  ses  droits  à  rhéré- 
dité.  » 

Art.  13.  «  Les  actes  qui  constatent  la  naissance, 
les  mariages  et  les  décès  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  sont  transmis,  sur  un  ordre  de 


I 


l'Empereur,  au  Sénat,  qui  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archi- 
ves. »• 

Art.  14.  «  Mapoléon  BonafMirte  établit  par 
des  statuts  auxquels  ses  successeurs  sont  tenus 
de  se  conformer  : 

«  1*»  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe, 
membres  de  la  famille  impériale,  envers  l'Empe- 
reur ; 

«  2°  Une  organisation  du  palais  impérial  con- 
forme à  la  dignité  du  trône  et  à  la  grandeur  de 
la  nation.  » 

Art.  15.  «  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi 
u'elle  l'a  été  par  les  articles  1  et  4  du  décret  du 
6  mai  1791. 

«  Les  princes  français  Joseph  et  Louis  Bona- 
parte^ et  à  l'avenir  les  fils  puînés  naturels  et  lé- 
gitimes de  l'Empereur,  seront  traités  conformé- 
ment aux  articles  1,  iO,  12  et  13  du  décret  du 
21  décembre  1790. 

«  L'Empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l'Im- 
pératrice et  l'assigner  sur  la  liste  civile  ;  ses  suc- 
cesseurs ne  pourront  rien  changer  aux  disposi- 
tions qu'il  aura  faites  à  cet  égard.  » 

Art.  16.  «  L'Emnereur  visite  ks  départements  : 
en  conséquence,  des  palais  impériaux  seront  éta- 
blis aux  quatre  points  principaux  de  l'Empire. 

«  Ces  palais  sont  désignés  et  leurs  dépendances 
déterminées  par  une  Iol  » 

TITRE  IV. 
De  la  régence. 

Art.  17.  a  L'Empereur  est  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans  accomplis-,  pendant  sa  minorité,  il  y  a 
un  régent  de  l'Empire.  » 

Art.  18.  «  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

«  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  » 

Art.  19.  «  L'Empereur  désigne  Iç  régent  parmi 
les  princes  français,  ayant  l'âge  exigé  par  l'article 
précédent  ;  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l'Empire.  » 

Art.  20.  «  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de 
l'Empereur,  la  régence  est  àéférée  au  prince  le 
plus  proche  en  degré,  dans  l'ordre  de  l'hérédité, 
ayant  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

Art.  21.  «  Si  l'Empereur  n'ayant  pas  désigné  le 
régent,  aucun  des  princes  français  n'est  Sgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  le  Sénat  élit  le  régent 
parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire. » 

Art.  22.  «  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du 

grince  appelé  à  la  régence  dans  l'ordre  de  l'néré- 
ité,  elle  a  été  déférée  à  un  parent  plus  éloigné, 
ou  à  l'un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  le  régent  entré  en  exercice  continue  ses 
fonctions  jusqu'à  la  majorité  de  TEnhpereur.  » 

Art.  23.  «  Aucun  sénatus-consulte  organique 
ne  peut  être  rendu  pendant  la  régence ,  ni  avant 
la  hn  de  la  troisième  année  qui  suit  la  majorité.  » 

Art.  24.  «  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité 
de  1  Empereur  toutes  les  attributions  de  la  dignité 
impériale. 

«  Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux  gran- 
des dignités  de  l'Empire,  ni  aux  places  de  grands 
officiers  qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque 
de  la  régence,  ou  qui  viendraient  à  vaquer  pen- 
dant la  minorité,  ni  user  de  la  prérogative  ré- 
servée à  l'Empereur  d'élever  des  citoyens  au  rang 
de  sénateur. 

«  Il  ne  peut  révoquer  ni  le  grand  juge ,  ni  le 
secrétaire  d'Etat.  » 

Art.  25.  •  Il  n'est  pas  personnellement  respon- 
sable des  actes  de  son  administration.  » 
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Art.  26.  «  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au 
nom  de  TEmpereur  mineur.  » 

Art.  27.  0  Le  régent  ne  propose  aucun  projet 
de  loi  ou  de  sénatus-consulte ,  et  n'adopte  au- 
cun règlement  d'administration  publique,  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  régence,  com- 
posé des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire. 

«  Il  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des 
traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  qu'a- 
près en  avoir  aélibéré  dans  le  conseil  de  régence, 
dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas,  ont  voix  dé- 
libérative.  La  délibération  a  lieu  à  la  majorité 
des  voix  ;  et  s'il  y  a  partage,  elle  passe  à  l'avis 
du  régent. 

«  Le  ministre  des  relations  extérieures  prend 
séance  au  conseil  de  régence,  lorsque  ce  conseil 
délibfTo  sur  des  objets  relatifs  à  son  département. 

«  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  peut  y 
être  appelé  par  l'ordre  du  régent. 

«  Le  secrétaire  d*Etat  tient  le  registre  des  déli- 
bérations. » 

Art.  28.  a  La  régence  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  personne  de  l'Empereur  mineur.  » 

Art.  29.  «  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au 
quart  du  montant  de  la  liste  civile.  » 

Art.  30.  «  La  garde  de  l'Empereur  mineur  est 
confiée  à  sa  mère,  et,  à  son  défaut,  au  prince 
désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'Em- 
pereur mineur. 

«  A  défaut  de  la  m'^re  de  FEmpereur  mineur  et 
du  prince^désigné  par  l'Empereur,  le  Sénat  confie 
la  garde  de  l'Empereur  mineur  à  l'un  des  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'Empire. 

i  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l'Em- 
pereur mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants  , 
ni  les  femmes.  » 

Art.  31.  «  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte 
usera  de  la  faculté  qui  est  conférée  par  l'ar- 
ticle 4,  litre  II ,  l'acte  d'adoption  sera  fait  en 
présence  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  reçu  par  le  secrétaire  d'Etat^  et  trans- 
mis aussitôt  au  Sénat  pour  être  transcrit  sur  ses 
registres  et  déposé  dans  ses  arcbives. 

a  Lorsque  l'Empereur  désigne,  soit  un  régent 
pour  la  minorité,  soit  un  prince  pour  la  garde 
d'un  Empereur  mineur,  les  mômes  formalités  sont 
observées. 

«  Les  actes  de  désignation ,  soit  d'un  régent 
pour  la  minorité,  soit  d'un  prince  pour  la  garde 
d'un  Empereur  mineur,  sont  révocables  à  vo- 
lonté par  l'Empereur. 

«  Toutac»e  d'adoption,  de  désignation  ou  de 
révocation  de  désignation ,  qui  iraura  pas  été 
transcrit  sur  les  registres  du  Sénat  avant  le  décès 
de  l'Empereur,  sera  nul  et  de  nul  effet.  » 

TITRE  V 
Des  grandes  dignités  de  VEmpire. 

Art.  32.  «  Les  grandes  dignités  de  l'Empire  sont 
celles  : 

«  De  grand  électeur, 

«  D'archichancelier  de  l'empire, 

«  D'archichancelier  d'Etat, 

«  D'architrésorier, 

•  De  connétable, 

«  De  grand  amiral.  » 

Art.  33.  «  Les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'Bmpire  sont  nommés  par  FEmpereur. 

«  Ils  jouissent  des  mômes  honneurs  que  les 
princes  français,  et  prennent  rang  immédiate- 
ment après  eux. 

«  L'époque  de  leur  réception  détermine  le  rang 
qu'ils  occupent  respectivement.  • 


Art.  34.  «  Les  grandes  dignités  de  l'Empire  sont 
inamovibles.  » 

Art.  35.  «  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire  sont  sénateurs  et  conseillers  d'Etat.'» 

Art.  36.  «  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l'Em- 
pereur ; 

«  Ils  sont  membres  du  conseil  privé  ; 

«  Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Légion 
d'honneur. 

«  Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de  la 
Légion  d'honneur  conservent,  pour  la  durée  de 
leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  et  prérogatives.  • 

Art.  37.  «  Le  Sénat  et  le  Conseil  d'Etat  sont  pré- 
sidés par  l'Empereur. 

«  Lorsque  l'Empereur  ne  préside  pas  le  Sénat 
ou  le  Conseil  d'Etat,  il  désigne  celui  des  titulaires 
desgrandes  dignités  de  l'Empire  quidoit  présiiîer.  » 

Art.  38.  «  Tous  les  actes  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  sont  rendus  au  noni  de  l'Empereur,  et 
promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau  impérial.  » 

Art.  39.  «  Le  grand  électeur  fait  les  fonctions  de 
chancelier  :  l"  pour  la  convocation  du  Corps  légis- 
latif, des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de 
canton  ;  2°  pour  la  promulgation  dessénatus-con- 
sultes  portant  dissolution,  soit  du  Corps  législatif, 
soit  des  collèges  électoraux. 

«  Le  grand  électeur  préside  en  l'absence  de  l'Em- 
pereur, lorsque  le  St^nat  procède  aux  nominations 
des  sénateurs,  des  législateurs  et  des  tribuns. 

«  11  peut  résider  au  palais  du  Sénat. 

«  11  porte  à  la  connaissance  de  l'Empereur  les 
réclamations  formées  par  les  collèges  électoraux 
ou  par  les  assemblées  de  canton  pour  la  conser- 
vation de  leurs  prérogatives. 

«  Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral  est 
dénoncé,  conformément  à  rarticle21  du  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X,  comme 
s'élant  permis  quelque  acte  contraire  à  l'honneur 
ou  à  la  patrie,  le  grand  électeur  invite  le  collège 
à  maniiester  son  vœu.  Il  porte  le  vœu  du  collège 
à  la  connaissance  de  l'Empereur. 

«  Le  grand  électeur  présente  les  membres  du 
Sénat,  du  Conseil  d'Etat,  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunal,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains 
de  l'Empereur. 

«  Il  reçoit  le  serment  des  présidentsdes  collèges 
électoraux  de  département  et  des  assemblées  de 
canton. 

«  Il  présente  les  députations  solennelles  du 
Sénat,  du  Conseil  d'Etat ,  du  Corps  législatif,  du 
Tribunal,  et  des  collèges  électoraux,  lorsqu'elles 
sont  admises  à  l'audience  de  l'Empereur.  » 

Art.  40.  «  L'archichancelier  de  FEmpire  fait  len 
fonctions  de  chancelier  pour  la  promulgation  de£ 
sénatus-consultes  organiques  et  des  lois. 

«  Il  fait  également  celles  de  chancelier  du  pa- 
lais impérial. 

«  Il  est  président  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice  rend  compte 
à  l'Empereur  des  abus  qui  peuvent  s'être  intro- 
duits dans  l'administration  de  lajustice,  soit  civile, 
soit  criminelle. 

«  Il  préside  la  haute  cour  impériale. 

«  llj)réside  les  sections  réunies  du  Conseil  d'Etal 
et  du  Tribunat,conformémenlà  l'article  95,titre  IX. 

«  Il  est  présent  à  la  célébration  des  mariages  et 
à  la  naissance  des  princes  ;  au  couronnement  et 
aux  obsèques  de  l'Empereur.  Il  signe  le  procès- 
verbal  que  dresse  le  secrétaire  d'Etat. 

«  Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'Empire,  les  ministres  et  le  secrétaire  d'Etat, 
les  grands  officiers  civils  de  la  couroone  et  le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  au  ser- 
ment qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Empereur. 
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«  Il  reçoit  le  serment  des  memkes  et  du  par- 
quet de  la  cour  de  cassation,  des  présidents  et 
procureurs  généraux  des  cours  d'appel  et  des 
cours  criminelles. 

«  Il  présente  les  députations  solennelles  et  les 
membres  des  cours  de  justice  admis  à  Taudience 
de  TEmpereur. 

a  II  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets 
des  membres  des  cours  de  justice  et  des  of&ciers 
ministériels  ;  il  scelle  les  commissions  et  brevets 
des  fonctions  civiles  administratives  et  les  autres 
actes  qui  seront  désignés  dans  le  règlement  por- 
tant organisation  du  sceau.  » 

Art.  41.  «  L*archichancelier  d'Etat  fait  les  fonc- 
tions de  chancelier  pour  la  promulgation  des 
traités  de  paix  et  d'alliance^  et  pour  les  déclara- 
tions de  guerre. 

«  Il  présente  à  TEmpereur  et  signe  les  lettres 
de  créance  et  la  correspondance  orétiquette  avec 
les  différentes  cours  de  rËurope,  rédigées  suivant 
les  formes  du  protocole  impérial,  dont  il  e^t  le 
gardien. 

«  II  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  ministre  des  relations  extérieures  rend  compte 
à  l'Empereur  de  la  situation  politique  de  l'Etat. 

«  Il  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de 
l'Empereur  dans  les  cours  étrangères,  au  serment 
qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  S-  M.  1. 

«  Il  reçoit  le  serment  des  résidents ,  chargés 
d'affaires,  secrétaires  d*ambassade  et  de  légation, 
et  des  commissaires  généraux  et  commissaires 
des  relations  commerciales. 

«  Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et 
les  ambassadeurs  et  ministres  français  et  étran- 
gers. » 

Art.  42.  «  L'arcbitrésorier  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  les  ministres  des  fmances  et 
du  trésor  public  rendent  à  l'Empereur  des  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TEtat,  et  exposent 
leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l'Em- 
pire. 

«  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  an- 
nuels, avant  d'être  présentés  à  l'Empereur,  sont 
revêtus  de  son  visa. 

«  Il  préside  lessectionsréuniesdu  Conseil  d'Etat 

et  du  Tribunat,conformément  à  l'article 95,titre  IX. 

«  Il  reçoit,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des 
travaux  de  la  comptabilité  nationale,  et,  tous  les 
ans,  le  résultat  général  et  les  vues  de  réforme  et 
d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité  ;  il  les  porte  à  la  connaissance  de 
l'Empereur. 

«  Il  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

«  Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

«  11  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comp- 
tabilité nationale,  des  administrations  des  finances, 
et  des  principaux  agents  du  trésor  public. 

«  11  présente  les  députations  de  la  comptabilité 
nationale  et  des  administrations  de  finances  ad- 
mises à  l'audience  de  l'Empereur.  » 

Art.  43.  «  Le  connétable  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre  rendent 
compte  à  l'Empereur,  des  dispositions  à  prendre 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  fron- 
tières, l'entretien,  les  réparations  et  l'approvi- 
sionnement des  places. 

«  11  pose  la  première  pierre  des  places  fortes 
dont  la  construction  est  ordonnée. 

«  II  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 

«  Lorsque  rfimpereur  ne  remet  pas  en  personne 
les  drapeauK  au  corps  de  Parmee,  ila  leur  soat 
rerais  en  son  nom  par  le  connétable. 


«  En  Pabsence  de  PEmpereur,  le  connétable 
passe  les  grandes  revues  de  la  garde  impé* 
ri  aie. 

«  Lorsqu'un  général  d*armée  est  prévenu  d'un 
délit  spécifié  au  Ciode  pénal  militaire,  le  conné- 
table peut  présider  le  conseil  de  guerre  qui  doit 
juger. 

«  II  présente  les  maréchaux  de  l'empire,  les 
colonels  généraux,  les  inspecteurs  généraux,  les 
officiers  généraux  et  les  colonels  de  toutes  les 
armes,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  maios 
de  l'Empereur. 

«  Il  reçoit  le  serment  des  majors,  chefs  de  ba- 
taillon et  d*cscadron  de  toutes  les  armes. 

((  Il  installe  les  maréchaux  de  l'empire. 

«  11  présente  les  officiers  généraux  et  les  colo- 
nels, majors,  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  de 
toutes  les  armes,  lorsqu'ils  sont  admis  à  l'au- 
dience de  l'Empereur. 

«  11  signe  les  brevets  de  l'armée  et  ceux  des 
militaires  pensionnaires  de  l'Etat.  » 

Art.  44.  a  Le  grand  amiral  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  le  ministre  de  la  marine  rend 
compte  à  l'Empereur  de  l'état  des  conslruo 
tions  navales,  des  arsenaux  et  des  approvisionne- 
ments. 

«  11  reçoit  annuellement  et  présente  à  l'Empe- 
reur les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

«  Lorsqu'un  amiral ,  vice-amiral  ou  contre- 
amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale* 
est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  Gode  pénal  ma- 
ritime, le  grand  amiral  peut  présider  la  cour 
martiale  qui  doit  juger. 

«  11  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les 
contre-amiraux  et  les  capitaines  de  vaisseau,  au 
serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  TEm- 
pereur. 

«  Il  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil 
des  prises  et  4es  capitaines  de  frégate. 

«  il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les 
contre-amiraux,  les  capitaines  de  vaisseau  et  de 
frégate,  et  les  membres  du  conseil  des  prises, 
lorsqu'ils  sont  admis  à  l'audience  de  l'Empe- 
reur. 

«  Il  signe  les  brevets  des  ofGciers  de  l'armée 
navale  et  ceux  des  marins  pensionnaires  de 
l'Etat,  n 

Art.  45.  «  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités" 
de  l'Empire  préside  un  collège  électoral  de  dé- 
partement. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est  pré- 
sidé par  le  grand  électeur. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est  pré- 
sidé par  l'archichancelier  de  l'Empire. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Nantes  est  présidé 
par  l'archichancelier  d'Etat. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Lyon  est  présidé 
par  l'archi  trésorier  de  l'Empire. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Turin  est  présidé 
par  le  connétable. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Marseille  est  pré- 
sidé par  le  grand  amiral.  » 

Art.  46.  «  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités 
de  l'Empire  reçoit  annuellement,  à  titre  de  trai- 
tement fixe,  le  tiers  de  la  somme  affectée  aux 
E rinces,  conformément  au  décret  du  21  décem- 
re  1790.  » 

Art.  47.  «Un  statut  de  l'Empereur  rè^Ie  les 
fonctions  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire  auprès  de  l'Empereur,  et  détermine  leur 
costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  suc- 
cesseurs de  l'Empereur  ne  peuvent  déroger  è  ce 
statut  que  par  un  sénatus-consulte.  » 
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TITRE  VI. 
Des  grands  officiers  de  VEmpire. 

Art.  48.  «  Les  grands  officiers  de  TEmpire  sont  : 

«  Premièrement,  des  maréchaux  de  l'Empire, 
choisis  parmi  les  généraux  les  plus  distingués. 

«  Leur  nomlH'e  n'excède  pas  celui  de  seize. 

«  Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maré- 
chaux de  l'Empire  qui  sont  sénateurs. 

«  Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels 
généraux  de  l'artillerie  et  du  génie,  des  troupes 
à  cheval  et  de  la  marine. 

«  Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de 
la  couronne,  tels  qu'ils  sont  institués  par  les 
statuts  de  l'Empereur.  » 

Art.  49.  «  Les  places  des  grands  officiers  sont 
inamovibles.  » 

Art.  50.  «  Chacun  des  grands  officiers  de  l'Em- 
pire préside  un  collège  électoral  qui  lui  est  spé- 
cialement affecté  au  moment  de  sa  nomination.  » 

Art.  51 .  «  Si,  par  un  ordre  de  l'Empereur,  ou 

f»ar  toute  autre  cause  que  ce  puisse  être,  un  titu- 
aire  d'une  grande  dignité  de  l'Empire  ou  un 
grand  officier  vient  à  cesser  ses  fonctions,  il  con- 
serve son  titre,  son  rang,  ses  prérogatives  et  la 
moitié  de  son  traitement  :  il  ne  les  perd  que  par 
un  jugement  de  la  haute  cour  impériale.  » 

TITRE  VII. 
Des  serments» 

Art.  52.  «  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son 
avènement,  ou  sa  majorité,  l'Empereur,  accom- 
pagné des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire, des  minisires,  des  grands  officiers  de  l'Em- 
t)ire,  prête  serment  au  peuple  français  sur 
'Evangile  et  en  présence  : 

«  Du  Sénat, 

«  Du  Conseil  d'Etat, 

"  Du  Corps  législatif, 

f  Du  Tribunat, 

«  De  la  cour  de  cassation, 

«  Des  archevêques, 

«  Des  évéques, 

«  Des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 

«  De  la  comptabilité  nationale, 

«  Des  présidents  des  cours  d'appel, 

«  Des  présidents  des  collèges  électoraux, 

«  Des  présidents  des  assemblées  de  canton, 

«  Des  présidents  des  consistoires, 

«  Et  des  maires  des  trente^six  principales  villes 
de  l'Empire. 

«  Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès-verbal  de 
la  prestation  du  serment.  » 

Art.  53.  «  Le  serment  de  l'Empereur  est  ainsi 

conçu  : 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
«e  de  la  République;  de  respecter  et  de  faire  res- 


«  eabilité  des  ventes  des  biens  nationaux;  de  ne 
a  lever  aucun  impôt,  de  n'établir  aucune  taxe 
«  qQ*eii  vertu  de  la  loi  ;  de  maintenir  Tinstitution 
«  oe  la  Légion  d'honneur;  de  gouverner  dans  la 
«  seule  vue  de  IHntérét,  du  bonoeur  et  de  la  gloire 
t  du  peuple  français.  » 

Art.  54.  fl  Avant  decommeoûer  l'ext reioe  de  lee 
fonctions,  le  régent,  aceompatroé  : 

1  Des  tiftHlûrea  dts  graoéts  dignités  de  l^Bmpire, 

«  Des  ministres, 

t  ûet  grands  offidert  de  l'Eropire, 

a  Prête  serment  sur  l'évangile,  en  présence  : 

•  Du  Sénat      ^ 

a  Du  CjQseii  d'État, 


«  Du  président  et  des  questeurs  du  Corps  légis^ 
latif, 

«  Du  président  et  des  questeurs  du  Tribunat, 

a  Et  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès-verbal  de  la 
prestation  du  serment.  » 

Art.  55.  «  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Je  jure  d'administrer  les  affaires  de  l'Etat  con- 
«  fermement  aux  Constitutions  de  l'Empire,  aux 
ff  sénatus-consultes  et  aux  lois;  de  maintenir  dans 
«  toute  leur  intégrité  le  territoire  de  la  Républi- 
«  que,  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité 
«  impériale,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'Empereur, 
«  au  moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  Texer- 
«  cice  m'est  confié.  » 

Art.  56.  ff  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  les  ministres,  et  le  secrétaire  d'Etat,  les 
grands  officiers,  les  membres  du  Sénat,  du  Conseil 
d'Etat,  du  Corps  législatif,  du  Tribunat,  des  collè- 
ges électoraux  et  des  assemblées  de  canton,  prê- 
tent serment  en  ces  termes  : 

a  Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l'Em- 
«  pire  et  fidéhté  à  l'Empereur.  » 

«  Les  fonctionnaires  publics,  civils  et  judiciai- 
res, et  les  officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  prêtent  le  même  serment.  » 

TITRE  Vni. 
Du  Sénat. 

Art.  57.  «  Le  Sénat  se  compose  : 

«  t*»  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix- 
huitième  année; 

«  2o  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire; 

«  3<>  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la 
présentation  de  candidats  choisis  par  TEmpereur 
sur  les  listes  formées  par  les  collèges  électoraux 
de  département; 

€  4"  Des  citoyens  que  l'Empire  juge  convenable 
d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

a  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  excé- 
dera celui  qui  a  été  fixé  par  l'article  58  du  séna- 
tus-consulle  organique  du  16  thermidor  an  X,  il 
sera  à  cet  égard  pourvu  par  une  loi  à  l'exécution 
de  l'article  17  du  sénatus-consulte  du  14  nivôse 
an  m.  » 

Art.  58.  «  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par 
l'Empereur,  et  choisi  parmi  les  sénateurs. 

«  Ses  fonctions  durent  un  an. 

Art.  59.  •  Il  convoque  le  Sénat  sur  un  ordre  du 
propre  mouvement  de  l'Empereur,  et  sur  la  de- 
mande, ou  des  commissions  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  articles  60  et  64,  ou  d'un  sénateur,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  70,  ou  d'un 
officier  du  Sénat,  pour  les  affaires  intérieures  du 
corps, 

«  II  rend  compte  à  l'Empereur  des  convoca- 
tions foites  sur  la  demande  des  commissions  on 
du  sénateur,  de  leur  objet,  et  des  résultats  des  dé- 
libérations du  Sénat.  » 

Art.  60.  «  Une  commission  de  sept  membres 
nommés  par  le  Sénat,  et  choisis  dans  son  sein, 
prend  connaissance,  sur  la  communication  qui 
lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  de^  arresta- 
tions effectuées  oonformément  à  Tarticle  46  de  la 
Constitution,  lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont 
pas  été  traduites  devant  les  tribunaux  dans  les 
dix  jonri  de  leur  arrestation. 

«  Cette  commission  est  araelée  oommistion  té^ 
natofiale  de  la  Hherté  indimiueUt.  » 

Art.  61.  «  Toutes  les  personnes  ariélées  et  non 
mises  en  ju^rement  après  les  dix  jours  de  leur  ar- 
restation, peuvent  recourir  directement,  par  elles. 
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leurs  parents  ou  leurs  représentants,  et  par  voie 
de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale  de  la  li- 
berté individuelle.  » 

Art.  62.  «  Lorsque  la  commission  estime  que  la 
détention  prolongée  au  delà  des  dix  jours  de  Tar- 
reslation  n'est  pas  justifiée  par  Tinlérét  de  TEtat, 
elle  invite  le  ministre  qui  a  ordonné  l'arrestation 
à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou 
à  la  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Art.  63.  «  Si.aprés  trois  invitations  consécutives, 
renouvelées  dans  Tespace  d'un  mois,  la  personne 
détenue  n'est  pas  mise  en  liberté  ou  renvoyée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  commission 
demande  une  assemblée  du  Sénat,  qui  est  convo- 
qué par  le  président,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la 
déclaration  suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  N...  est  dé- 
tenu arbitrairement. 

«  On  procède  ensuite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  112,  titre  XUl,  de  la  haute 
cour  impériale.  » 

Art.  6-i.  a  Une  commission  de  sept  membres 
nommés  par  le  Sénat,  et  choisis  dans  son  sein, 
est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  delà  presse. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution 
les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  distribuent 
par  abonnement  et  à  des  époques  périodiques. 

«  Cette  commission  est  appelée  commission  sé- 
natoriale de  la  liberté'  de  la  presse.  » 

Art.  65.  «  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires, 
qui  se  croient  fondés  à  se  plaindre  d'empêchement 
mis  à  l'impression  ou  à  la  circulation  d'un  ou- 
vrage, peuvent  recourir  directement  et  par  voie 
depétition  àlacommission  sénatoriale  de  la  liberté 
de  la  presse.  » 

Art.  66.  «  Lorsque  la  commission  estime  que  les 
empêchements  ne  sont  pîis  justifiés  par  l'intérêt 
de  l'Etat,  elle  invite  le  ministre  qui  a  donné  l'or- 
dre à  le  révoquer.  » 

Art.  67.  «  Si  après  trois  invitations  consécuti- 
ves, renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois,  les 
empêchements  subsistent, la  commission  demande 
une  assemblée  du  Sénat,  qui  est  convoqué  parle 
président  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration 
suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté 
de  la  presse  a  été  violée. 

«  On  proc(''de  ensuite  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  112,  titre  XIII,  de  la  haute  cour 
impériale.  » 

Art.  68.  «  Un  membre  de  chacune  des  commis- 
sions sénatoriales  cesse  ses  fonctions  tous  les 
quatre  mois.  » 

Art.  69.  •  Les  projets  de  lois  décrétés  par  le 
Corjps  législatif  sont  transmis,  le  jour  même  de  leur 
adoption,  au  Sénat,  et  déposés  dans  ses  archives.» 

Art.  70.  «  Tout  décret  rendu  parle  Corps  législa- 
tif peut  être  dénoncé  au  Sénat  par  un  sénateur  : 
1»  comme  tendant  au  rétablissement  du  régime 
féodal;  2"  comme  contraire  à  l'irrévocabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux  ;  3*  comme  n'ayant 

Sas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les 
onstitutions  de  l'Empire,  les  règlements  et  les 
lois  ;  4"*  comme  portant  atteinte  aux  prérogatives 


22  brumaire  an  VIII.  » 

Art.  71.  «  Le  Sénat,  dans  les  six  jours  qui  sui- 
vent l'adoption  du  projet  de  loi^  délibérant  sur  le 
rapport  d'une  commission  spéciale,  el  après  avoir 
entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois  séan- 
jces  tenues  à  des  jours  différents,  peut  exprimer 
l'opinion  quHl  n^y  a  pas  lieu  à  promulguer  la  loi. 


«  Le  président  porte  à  l'Empereur  la  délibéra- 
tion motivée  du  Sénat.  » 

Art.  72.  «  L'Empereur,  après  avoir  entendu  le 
Conseil  d'Etat,  ou  déclare  par  un  décret  son  adhé- 
sion à  la  délibération  du  Sénat,  ou  fait  promulguer 
la  loi.  » 

Art.  73.  «  Toute  loi  dont  la  promulgation,  si  elle 
n'a  été  de  nouveau  délibérée  et  adoptée  dans  cette 
circonstance,  n'a  pas  été  faite  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours,  ne  peut  plus  être  promulguée 
par  le  Corps  législatif.  » 

Art.  74.  «  Les  opérations  entières  du  collége.élec- 
toral,  et  les  opérations  partielles  qui  sont  relatives 
à  la  présentation  des  candidats  au  Sénat,  au  Corps 
législatif  et  au  Tribunal,  ne  peuvent  être  annulées 
par  cause  d'inconstitutionnalité  que  par  un 
sénatus-consulte.  » 

TITRE  IX. 
Du  Conseil  d^Etat. 

Art.  75.  «  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  délibère  sur 
les  projets  de  lois  ou  sur  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  les  deux  tiers  des  membres  du 
conseil  en  service  ordinaire  doivent  être  présents. 

«  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  présents  ne 
peut  être  moindre  de  vingt-cinq.  » 

Art.  76.  «  Le  Conseil  d'Etat  se  divise  en  six  sec- 
tions ;  savoir  : 

«  Section  de  la  législation, 

«  Section  de  l'intérieur, 

u  Section  des  finances, 

a  Section  de  la  guerre, 

«  Section  de  la  marine, 

«  Et  section  du  commerce.  * 

Art.  77.  tt  Lorsqu'un  membre  du  Conseil  d'Etat 
a  été  porté  pendant  cinq  années  sur  la  liste  des 
membres  du  conseil  en  service  ordinaire,  il  reçoit 
un  brevet  de  conseiller  d'Etat  à  vie. 

«  Lorsqu'il  cesse  d'être  portésur  la  liste  du  Conseil 
d'Etat  en  service  ordinaire,  ou  extraordinaire,  il  n'a 
droit  qu'au  tiers  du  traitement  de  conseiller  d'Etat. 

a  11  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un 
jugement  de  la  haute  cour  impériale,  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante.  » 

TITRE  X. 
Du  Corps  législatif. 

Art.  78.  «  Les  membres  sortants  du  Corps  légis- 
latif peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  » 

Art.  79.  «  Les  projets  de  lois  présentés  au  Corps 
législatif  sont  renvoyés  aux  trois  sections  du  Tri- 
bunat.  » 

Art.  80.  «  Les  séances  du  Corps  législatif  se  distin- 
guent en  séances  ordinaires  et  en  comités  géné- 
raux, n 

Art.  81 .  «  Les  séances  ordinaires  sont  composées 
des  membres  dii  Corps  législatif,  des  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  des  orateurs  du  Tribunat. 

«  Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que 
des  membres  du  Corps  législatif. 

«  Le  président  du  Corps  législatif  préside  les 
séances  ordinaires  et  les  comités  généraux.  » 

Art.  82.  •  En  séance  ordinaire,  le  Corps  législatif 
entend  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des 
trois  sections  du  Tribunat,el  vote  sur  le  projet  de  loi. 

En  comité  général,  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif discutent  entre  eux  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  projet  de  loi.  » 

Art.  83.  «  Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité 
général  : 

«  !">  Sur  l'invitation  du  président  pour  les  af- 
faires intérieures  du  corps  ; 

«  29  Sur  une  demande  faite  au  président  et  si- 
gnée par  cinquante  membres  présents  ; 
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«  Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est  se- 
cret, et  les  discussions  ne  doivent  être  ni  impri- 
mées ni  divulguées  ; 

«  3°  Sur  la  demande  des  orateurs  du  Conseil 
d'Etat,  spécialement  autorisés  à  cet  effet. 

«  Dans  ce  cas,  le  comité  général  est  nécessaire- 
ment public. 

a  Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans 
les  comités  généraux.  » 

Art.  84.  «lorsque  la  discussion  en  comité  gé- 
néral est  fermée,  la  délibération  est  ajournée  au 
lendemain  eu  séance  ordinaire.  » 

Art.  85.  a  Le  Corps  législatif,  le  jour  où  il  doit 
voter  sur  le  projet  de  loi,  entend,  dans  la  même 
séance,  le  résumé  que  font  les  orateurs  du  Con- 
seil d'Etat.  » 

Art.  86.  «  La  délibération  d'un  projet  de  loi  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  différée  de  plus  de 
trois  jours  au  delà  de  celui  qui  avait  été  fixé  pour 
la  clôture  delà  discussion.  » 

Art.  87.  «  Les  sections  du  Tribunal  constituent 
les  seules  commissions  du  Corps  législatif,  qui 
ne  peut  en  former  d'autres  que  dans  le  cas  énoncé, 
art.  113,  titre  Xlll,  de  la  haute  cour  impériale.  » 

TITRE  XL 
Du  Tribunal, 

Art.  88.  «  Les  fonctions  des  membres  du  Tri- 
bunal durent  dix  ans.  » 

Art.  89.  «  Le  Tribunat  est  renouvelé  par  moitié 
tous  les  cinq  ans. 

«  Le  premier  renouvellement  aura  lieu,  pour  la 
session  de  l'an  XVII,  conformément  au  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X.  » 

Art.  1)0.  «  Le  président  du  Tribunat  est  nommé 
par  l'Empereur,  sur  une  présentation  de  trois 
candidats  faite  par  le  Tribunat,  au  scrutin  secret 
et  à  la  mojorité  absolue.  » 

Art.  91.  «  Les  fonctions  du  président  du  Tribu- 
nat durent  deux  ans.  » 

Art.  92.  «  Le  Tribunat  a  deux  questeurs. 

0  Ils  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  choisis  par  le  Tribunat,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

«  Leurs  fonctions  sont  les  mômes  que  celles 
attribuées  aux  questeurs  du  Corps  législatif,  par 
les  articles  19,20,21,  22,  23,  24  et  25  du  séuatus- 
consulte  organique  du  24  frimaire  an  Xll. 

«  Un  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année.») 

Art.  93.  «  Le  Tribunat  est  divisé  en  trois  sec- 
tions ;  savoir  : 

«  Section  de  la  législation, 

a  Section  de  l'intérieur, 

«  Section  des  tinances.  » 

Art.  94.  «  Chaque  section  forme  une  liste  de 
trois  de  ses  membres,  parmi  lesquels  le  président 
du  Tribunat  désigne  le  président  de  la  section. 

«  Les  fonctions  de  président  de  section  durent 
un  an.  » 

Art.  95.  «  Lorsque  les  sections  respectives  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat  demandent  à  se 
réunir,  les  conférences  ont  lieu  sous  la  présidence 
de  rarchichancelier  de  l'Empire,  ou  de  Tarchi- 
trésorier,  suivant  la  nature  des  objets  à  exa- 
miner. » 

Art.  96.  «  Ghaoue  section  discute  séparément 
et  en  assemblée  de  section,  les  projets  de  lois  qui 
lui  sont  transmis  par  le  Corps  législatif. 

«  Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections 
portent  au  Corps  législatif  le  vœu  de  leurs  sections, 
et  en  dévelom^ent  les  motifs.  » 

Art.  97.  «  En  aucun  cas  les  projets  de  lois  ne 
peuvent  être  discutes  par  le  Tritunat  en  assemblée 
générale. 
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a  II  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la 
présidence  de  son  président,  pour  Texercice  de 
ses  aulres  attributions.  » 

TITRE  XII. 
Des  collèges  électoraux. 

Art.  98.  «  Toutes  les  fois  qu'un  collège  électoral 
de  département  est  réuni  pour  la  formation  de  la 
liste  de  candidats  au  Corps  législatif,  les  listes  de 
candidats  pour  le  Sénat  sont  renouvelées. 

«  Chaque  renouvellement  rend  les  présentations 
antérieures  de  nul  effet.  » 

Art.  99.  «  Les  grands  officiers,  les  commandants 
et  les  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  sont  mem- 
bres du  collège  électoral  du  dénartement  dans 
lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou  ae  l'un  des  dé- 
partements de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

c(  Les  légionnaires  sont  membres  du  collège 
électoral  de  leur  arrondissement. 

tt  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont 
admis  au  collège  électoral  dont  ils  doivent  faire 
partie,  sur  la  présentation  d'un  brevet  qui  leur' 
est  délivré  à  cet  effet  par  le  grand  électeur.  « 

Art.  100.  «  Les  préfets  et  les  commandants  mili- 
taires des  départements  ne  peuvent  être  élus 
candidats  au  Sénat  par  les  collèges  électoraux  des 
départements  dans  lesquels  ils  exercent  leurs 
fonctions.  » 

TITRE  XllL 

De  la  haute  cour  impériale. 

Art.  lOl.  «Une  haute  cour  impériale  connaît  : 
«  1°  Des  délits  personnels  commis  par  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  par  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'Empire,  par  des  ministres 
et  par  le  secrétaire  d'Etat,  par  de  erands  officiers, 
par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  d'Etat  ; 

«  2"  Des  crimes,  attentats  et  complots  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  la 
personne  de  l'Empereur  et  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif de  l'Empire  ; 

«  0°  Des  délits  de  responsabilité  (Vofjice  commis 
par  les  ministies  et  les  conseillers  d'État  chargés 
spécialement  d'une  partie  d'administration  pu- 
blique -, 

«  4"  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir 
commis,  soit  par  des  capitaines  généraux  des 
colonies,  des  préfets  coloniaux  et  des  comman- 
dants des  établissements  français  hors  du  conti- 
nent, soit  par  des  administrateurs  généraux  em- 
ployés extraordinaireiuenl,  soit  par  des  généraux 
de  terre  ou  de  mer;  sans  j)réjudice,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  des  poursuites  de  la  luridiclion  militaire, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois; 

«  5"  Du  fait  de  l'obéissance  des  généraux  de 
terre  ou  de  mer  qui  contreviennent  à  leurs  ins- 
tructions; 

«  6«  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les 
préfets  de  l'intérieur  se  rendent  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions; 

«  7*»  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui  peu- 
vent être  encourues  par  une  cour  d'appel,  ou  par 
une  cour  de  justice  criminelle,  ou  par  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation; 

«  8°  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention 
arbitraire  et  de  violatioadela  liberté  de  la  presse.» 

Art.  102.  «  Le  siège  de  la  haute  cour  impériale 
est  dans  le  SénaL  » 

Art.  103.  «  Elle  est  présidée  par  rarchichan- 
celier de  l'Empire. 

«  S'il  est  malade,  absent  ou  légitimement  em- 
pêché, elle  est  présidée  par  un  autre  titulaire 
d'une  grande  dignité  de  l'Empire.  « 
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Art.  104.  «  La  haute  cour  impériale  est  composée 
des  prina's,  des  titulaires  des  grandes  dignités  et 
grands  officiers  de  rEmpire,du grand  juge  ministre 
de  la  justice,  de  soixante  sénateurs,  de  six  prési- 
dents de  section  du  Conseil  d'Etat,  de  quatorze 
conseillers  d'Etat,  et  de  vingt  membres  delà  cour 
de  cassation. 

«  Les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
membres  de  la  cour  de  cassation,  sont  appelés 
par  ordre  d'ancienneté.  » 

Art.  105.  «  Il  Y  a  auprès  de  la  haute  cour  impé- 
riale un  procureur  général,  nommé  à  vie  par  l'Em- 
pereur. 

«  Il  exerce  le  ministère  public,  étant  assisté  de 
trois  tribuns,  nommés  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  sur  une  liste  de  neuf  candidats  pré- 
sentés par  le  Tribunat,  et  de  trois  magistrats  que 
l'Empereur  nomme  aussi,  chaque  année,  parmi 
les  officiers  des  cours  d'appel  ou  de  justice  cri- 
minelle. » 

Art.  lOG  «  Il  V  a  auprès  de  la  haute  cour  im- 

fiériale  un  greffier  en  chef,  nommé  à  vie  par 
'Empereur.  » 

Art.  107.  «  Le  président  de  la  haute  cour  im- 
périale ne  peut  jamais  être  récusé;  il  peut  s'abs- 
tenir pour  des  causes  légitimes.  » 

Art.  108.  «  La  haute  cour  impériale  ne  peut 
agir  que  sur  les  poursuites  du  ministère  public. 
Dans  les  délits  commis  par  ceux  que  leur  qualité 
rend  justiciables  de  la  cour  impériale,  s'il  y  a  un 
plaignant,  le  ministère  public  devient  nécessai- 
rement partie  jointe  et  poursuivante,  et  procède 
ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après. 

«  Le  ministère  public  est  également  partie  jointe 
et  poursuivante  dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de 
prise  à  partie.  » 

Art.  109.  «  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  di- 
recteurs de  jury  sont  tenus  de  s'arrêter  et  de 
renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine,  au  procureur 
général  près  la  haute  cour  impériale,  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  lorsque,  dans  les  délits 
dont  ils  poursuivent  la  réparation,  il  résulte, 
soit  de  la  qualité  des  personnes,  soit  du  titre  de 
l'accusation,  eoit  des  circonstances,  que  le  fait 
est  de  la  compétence  de  la  haute  cour  impé- 
riale. 

«  Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  conti- 
nuent à  recueillir  les  preuves  et  les  traces  du 
délit.  » 

Art.  110.  «  Les  ministres,  ou  les  conseillers 
d'Etat  chargés  d'une  partie  quelconque  d'admi- 
nistration publique,  peuvent  être  dénoncés  par 
le  Corps  législatif,  s^ls  ont  donné  des  ordres 
contraires  aux  Constitutions  et  aux  lois  de 
l'Empire.  » 

Art.  lit.  «  Peuvent  être  également  dénoncés 
par  le  Corps  législatif  : 

«  Les  capitaines  généraux  des  colonies.  les 
préfets  coloniaux,  les  commandants  des  établis- 
sements français  hors  le  continent,  les  adminis- 
trateurs généraux,  lorsqu'ils  ont  prévariqué  ou 
abusé  de  leur  pouvoir  ; 

«  Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont 
désobéi  à  leurs  instructions  ; 

«  Les  préfets  de  l'intérieur  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  dilapidations  ou  de  concussion.  » 

Art.  112.  «  Le  Corps  législatif  dénonce  pareil- 
lement les  ministres  ou  agents  de  l'autorité,  lors- 
qu'il y  a  eu,  de  la  part  du  Sénat,  déclaration  de 
fortes  présomptions  de  détention  arbitraire  ou  de 
violation  de  la  liberté  de  la  presse,  > 

Art.  113.  «  La  dénonciation  du  Corps  législatif 
ne  peut  être  arrêtée  que  sur  la  demande  du  Tri- 
bunat, ou  sur  la  réclamatioQ  ^e  <Hnq;oaûte  toem- 


bres  du  Corps  législatif,  qui  requièrent  uneomité 
secret  à  Tenet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du 
scrutin,  dix  d'entre  eux  pour  rédiger  le  projet 
de  dénonciation.  » 

Art.  114.  «  Dans  Tunet  l'autre  cas,  la  demande 
ou  la  réclamation  doit  être  faite  par  écrit,  sigttée 
par  le  président  et  les  secrétaires  du  Tribunat,  on 
par  les  dix  membres  du  Corps  législatif. 

«  Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre  ou  con- 
tre un  conseiller  d*Etat,  chargé  d*une  partie  d'ad- 
ministration publique,  elle  leur  est  communiquée 
dans  le  délai  d'un  mois.  » 

Art.  115.  «  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'Etat 
dénoncé  ne  comparaît  point  pour  y  répondre. 

«  L'Empereur  nomme  trois  conseillers  d'Etat 
pour  se  rendre  au  Corps  législatif  le  jour  qui  est 
indiqué,  et  donner  des  éclaircissements  sur  les 
faits  de  la  dénonciation.  » 

Art.  116.  «  Le  Corps  législatif  discute  en  comité 
secret  les  faits  compris  dans  la  demande  ou  dans 
la  réclamation,  et  il  délibère  par  la  voie  du 
scrutin.  » 

Art.  117.  «  L'acte  de  dénonciation  doit  être  cir- 
constancié, signé  par  le  président  et  par  les  se- 
crétaires du  Corps  législatif. 

«  Il  est  adressé  par  un  message  à  Tarchichan- 
celier  de  l'Empire,  qui  le  transmet  au  procureur 
général  près  la  haute  cour  impériale.  » 

Art.  118.  «  Les  prévarications  ou  abus  de  pou- 
voir des  capitaines  généraux  des  colonies ,  des 
préfets  coloniaux,  des  commandants  des  établis- 
sements hors  le  continent,  des  administrateurs 
généraux,  les  faits  de  désobéissance  de  la  pari 
des  généraux  de  terre  ou  de  mer  aux  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  données,  les  dilapidations 
et  concussions  des  préfets,  sont  aussi  dénoncés 
par  les  ministres,  chacun  dans  ses  attributions, 
aux  officiers  chargés  du  minislt^re  public. 

«  Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  il  ne  peut  point  assister  ni 
prendre  part  aux  jugements  qui  interviennent  sur 
sa  dénonciation.  » 

Art.  119.  «  Dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles 110,  111,  112  et  118,  le  procureur  général 
informe  sous  trois  jours  l'archichanceuer  de 
l'Empire,  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  la  haute  cour 
impériale. 

«  L'archichancelier,  après  avoir  pris  les  or- 
dres de  l'Empereur ,  fixe  dans  la  huitaine  l'ou- 
verture des  séances.  » 

Art.  120.  «  Dans  la  preniière  séance  delà  haute 
cour  imoôriale,  elle  doit  juger  sa  compétence.  » 

Art.  Izl.  «  Lorsqu'il  y  a  dénonciation  ou  plainte, 
le  procureur  général,  de  concert  avec  les  tribuns 
et  les  trois  magistrats  officiers  du  parquet ,  exa- 
mine s'il  y  a  lieu  à  poursuites. 

a  La  décision  lui  appartient  ;  l'un  des  magis- 
trats du  parquet  peut  être  chargé  par  le  procu- 
reur général  de  diriger  les  poursuites. 

«  Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte 
ou  la  dénonciation  ne  doit  pas  être  admise ,  il 
motive  les  conclusions  sur  lesquelles  la  haute 
cour  impériale  prononce,  après  avoir  entendu  le 
magistrat  chargé  du  rapport.  » 

Art.  122.  «  Lorsque  les  conclusions  sont  adop- 
tées, la  haute  cour  impériale  termine  l'affaire  par 
un  jugement  définitif. 

«  Lorsflu'elles  sont  rejetées,  le  ministère  public 
est  tenu  ae  continuer  les  poursuites.  » 

Art.  123.  «  Dans  le  second  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  et  aussi  lorsaue  le  ministère 

Sublic  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation 
oit  être  admise,  il  est  tenu  de  dresser  Tâcle 
d'accusation  dans  la  huitaine,  et  de  commmii^ 
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mtt  au  commissaire  et  au  suppléant  qu6  i*archi- 
chaucelier  de  l'Empire  nomme  parmi  les  juges  de 
la  cour  de  cassation  qui  sont  membres  de  la 
haute  cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  com- 
missaire, et,  à  son  défaut,  du  suppléant,  consis- 
tent à  faire  Tinstruction  et  le  rapport.  » 

Art.  124.  «  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  sou- 
met l'acte  d'accusation  à  douze  commissaires  de 
la  haute  cour  impériale,  choisis  par  l'archichan- 
celier  de  TEmpire,  six  parmi  les  sénateurs,  et 
six  parmi  les  autres  membres  de  la  haute  cour 
impériale.  Les  membres  choisis  ne  concourent 
pomt  au  jugement  de  la  haute  cour  impériale.  * 

Art.  125.  «  Si  les  douze  commissaires  jugent 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  commissaire  rap- 

Ï porteur  rend  une  ordonnance  conforme,  décerne 
es  mandats  d'arrêt  et  procède  à  l'instruction.  » 

Art.  126.  «  Si  les  commissaires  estiment  au  con- 
traire qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  il  en  est 
référé  par  le  "rapporteur  à  la  Haute  Cour  impé- 
riale, qui  prononce  détinitivement.  » 

Art.  127.  «  La  haute  courimpériale  ne  peut  juger 
à  moins  de  soixante  membres.  Dix  de  la  totalité 
des  membres  qui  sont  appelés  à  la  composer 
peuvent  être  récusés  sans  motifs  déterminés  par 
l'accusé,  et  dix  par  la  partie  publigue.  L'arrêt  est 
rendu  à  la  majorité  absolue  des  voix.  » 

Art.  128.  «  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en 
public.  » 

Art.  129.  «  Les  accusés  ont  des  défenseurs:  s'ils 
n'en  présentent  point,  l'archichancelier  de  l'Em- 
pire leur  en  donne  d'ofûce.  » 

Art.  130.  «  La  haute  cour  impériale  ne  peut 
prononcer  que  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal. 

«  Elle  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  condamnation 
aux  dommages  et  intérêts  civils.  » 

Art.  131.  «  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut  met- 
tre ceux  qui  sont  absous  sous  la  surveillance  ou 
à  la  disposition  de  la  haute  police  de  l'Etat,  pour 
le  temps  qu'elle  détermine.  » 

Art.  132.  «  Les  arrêts  rendus  par  la  haute  cour 
impériale  ne  sont  soumis  à  aucun  recours  ; 

«  Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peuvent 
être  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  signés  par 
l'Empereur.  » 

Art.  133.  «  Un  sénatus-consulte  particulier  con- 
tienne surplus  des  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation et  à  l'action  de  la  haute  cour  impé- 
riale. »> 

TITRE  XIV. 

De  V ordre  JMdiciaire, 

Art.  134.  «  Les  jugements  des  cours  de  justice 
sont  intitulés  arrêts,  » 

Art.  135.  «  Les  présidents  de  la  cour  de  cassa- 
tion, des  cours  d'appel  et  de  justice  criminelle 
sont  nommés  à  vie  par  l'Empereur,  et  peuvent 
être  choisis  hors  des  cours  qu'ils  doivent  prési- 
der. » 

Art.  136.  «  Le  tribunal  de  cassation  prend  la 
dénomination  de  cour  de  cassation. 

«  Les  tribunaux  d'appel  prennent  la  dénomi- 
nation de  cours  d'appel, 

«  Les  tribunaux  criminels,  celle  de  cours  de 
justice  criminelle. 

«  Le  président  de  la  cour  de  cassation  et  celui 
des  cours  d'appel  divisées  en  section  prennent  le 
titre  de  premier  président, 

<K  Les  vice-présidents  prennent  celui  de  prési» 
ients. 

a  Les  commissaires  du  Gouvernement  près  de 
la  cour  de  cassation,  des  cours  d'appel  et  des 


cours  de  justice  criminelle,  prennent  le  titre  de 
procureurs  généraux  impériaux, 

•  Les  commissaires  du  Gouvernement  auprès 
des  autres  tribunaux  prennent  le  titre  de  procu- 
reurs impériaux.  » 

TITRE  XV. 
De  la  promulgation. 

Art.  137.  «  L'Empereur  fait  sceller  et  fait  pro- 
mulguer les  sénatus-consultes  organiques, 

«  Les  sénatus-consultes,    ' 

«  Les  actes  du  Sénat, 

«  Les  lois. 

«  Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus- 
consultes,  les  actes  du  Sénat  sont  promulgués  au 
plus  tard  le  dixième  iour  qui  suit  leur  émission.  » 

Art.  138.  «  Il  est  fait  aeux  expéditions  origi- 
nales de  chacun  des  actes  mentionnés  en  l'article 
précédent. 

«  Toutes  deux  sont  signées  par  l'Empereur, 
visées  par  l'un  des  titulaires  des  grandes  dignités, 
chacun  suivant  leurs  droits  et  leurs  attributions, 
contre-signées  par  le  secrétaire  d'Etat  et  le  mi- 
nistre delà  justice,  et  scellées  du  grand  sceau  de 
l'Etat.  » 

Art.  139.  «  L'une  de  ces  expéditions  estdéposée 
aux  archives  du  sceau,  et  1  autre  est  remise  aux 
archives  de  l'autorité  publique  de  laquelle  l'acte 
est  émané.  » 

Art.  140.  «  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

«  N.  (le  prénom  de  V Empereur),  ^dx  la  grâce  de 
Dieu  et  les  Constitutions  de  la  République,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir; 

SALUT  : 

«  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  a  décrété  ou  arrêté,  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

«  [Et  s\l  s'agit  d^une  loi)  le  Corps  législatif  a 
rendu  le...  (la  date)  le  décret  suivant,  conformé- 
ment à  la  proposition  faite  au  nom  de  l'Empereur, 
et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  et  des  sections  du  Tribunat,  le... 

a  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
vêtues des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribu- 
naux et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent 
et  les  fassent  observer  ;  et  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publi- 
cation. » 

Art.  141.  «  Les  expéditions  exécutoires  des  ju- 
gements sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (ie  prénom  de  V Empereur),  par  la  grâce  de 
Dieu  et  les  Constitutions  de  la  République,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  ; 

SALUT  : 

«  La  cour  de...  ou  le  tribunal  de...  (si  c'est  un 
tribunal  de  première  instance)  a  rendu  le  jugement 
suivant"  : 

(Ici  copier  V arrêt  ou  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
ce  requis  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ; 
à  nos  procureurs  généraux,  et  à  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir 
la  main  :  à  tous  commandants  et  oÉciers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé 
ar  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  et  par 
e  greffier.  » 

TITRB  XVI  et  dernier. 

Art.  142.  «  La  proposition  suivante  sera  pré- 
sentée ^  racceptatioQ  du  peuple,  dans  les  formes 
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déterminées  par  l'arrêté  du  20  floréal  an  X  : 

«  Le  peuple  veut  Phérédité  de  la  dignité  impô- 
«  riale  dans  la  descendance  directe,  naturelle, légi- 
«  lime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte^  et  dans 
«  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
«  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi 
a  qu*il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  organique 
a  du  28  floréal  an  XII. 

«  Signé  :  CAMBACÉRÈS,  second  consul,  président  ; 
MORARD-DE-GALLES,  Joseph  CORNUDET,  secrétaires. 

«  Vu  et  scellé, 

«  Le  chancelier  du  Sénat, 

«  Signé  :  LAPLACE.  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
vêtues des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribu- 
naux et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent 
et  les  fassent  observer  ;  et  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Donné  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  28  floréal 
an  Xll  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  archichancelier  de  l'Empire, 

Signé  :  CAMBACÉRÈS. 

Par  l'Empereur, 

Le  secrétaire  d'Etat, 

Signé  :  IIUGUES-B.  MARET. 

Le  grand  juge  ministre  de  la  justice, 

REGNIER. 

Fabre  {de  P Aude), président.  Orateurs  du  Gou- 
vernement, lorsque  le  ïribunat  a  émis  le  vœu  du 
Consulat  à  vie  et  ensuite  de  Thérédilé  du  pouvoir 
exécutif,  il  n'a  été  que  Torgane  de  l'opinion  pu- 
blique, dont  il  avait  observé  la  naissance  et  les 
progrès. 

Avec  quelle  majesté  imposante  elle  se  prononce 
de  toutes  parts  ! 

C'est  la  nation  tout  entière  qui  discute  ses 
droits  et  ses  intérêts,  comme  elle  les  discutait  en 
1789;  qui  réclame  l'organisation  d'une  magistra- 
ture suprême,  unique,  héréditaire,  mais  avec  des 
institutions  propres  à  garantir  l'égalité,  la  liberté, 
la  propriété. 

Orateurs  du  Gouvernement,  ce  vœu  est  déjà 
rempli  par  le  sénatus-consulte  que  vous  venez  de 
nous  apporter. 

Le  Sénat  a  proclamé  Napoléon  Bonaparte  Em- 
pereur des  Français. 

Les  premières  autorités  de  l'Empire  ont  reçu 
des  attributions  propres  à  rassurer  les  citoyens 
contre  les  entreprises  d'un  grand  pouvoir,  qui"doit 
être  assez  fort  pour  opérer  tout  le  bien  qui  résulte 
de  l'unité  de  pensée  et  d^action,  mais  qui  en 
môme  temps  doit  être  circonscrit  dans  de  justes 
bornes,  pour  que  les  droits  des  citoyens  n'en  re- 
çoivent aucune  atteinte. 

Les  fonctions  publiques,  quelles  qu'elles  soient, 
seront  l'apanage,  non  de  la  naissance  qui  est  le 
fruit  du  hasard,  mais  du  mérite  et  des  services 
personnels.  La  dignité  impériale  sera  seule  héré- 
ditaire. Le  vœu  individuel  des  Français,  qui  va 
être  soigneusement  recueilli  dans  des  registres 
ouverts  sur  tous  les  points  delà  République,  con- 
flrmera  la  volonté  nationale,  qui  s  est  manifestée 
dans  de  nombreuses  adresses  envoyées  par  la  plu- 
part des  communes  et  par  tous  les  corps  .de 

Parmée. 

La  liberté  des  citoyens,  si  intimement  liée  au 
repos  des  familles,  a  la  sûreté  du  commerce  et 
des  transactions,  sera  respectée:  chacun  pourra 
exprimer  librement  sa  pensée  et  la  communiquer 
par  la  voie  de  l'impression,  sans  cn.ûndre  des  re- 


cherches inquisitoriales  qui  l'ont  trop  longtemps 
comprimée. 

Deux  commissions  sont  organisées  à  cet  effet 
dans  le  sein  du  Sénat;  l'une  pour  réparer  les  at- 
teintes que  la  liberté  individuelle  pourrait  rece- 
voir, l'autre  pour  maintenir  la  liberté  de  la  presse. 

Enfin  la  propriété,  ce  premier  élément  delà 
conservation  et  de  la  richesse  des  nations,  déga- 
gée pour  jamais  de  toute  prestation  féodale,  ne 
sera  point  compromise  par  les  impôts  excessifs 
ou  arbitrairement  répartis,  ni  par  Tinfluence  du 
Gouvernement  dans  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  lui  et  des  citoyens;  Tindépendance 
des  tribunaux  fidèlement  maintenue  s'accroît  du 
nouvel  éclat  dont  le  sénatus-consulte  organique 
les  environne. 

Il  fallait  consacrer  d'une  manière  plus  parti- 
culière la  propriété  des  acquéreurs  de  domaines 


impériale,  à  empêcher  que  cette  nature  de  pro- 
priété, qu'il  a  si  religieusement  défendue  comoie 
Premier  Consul,  soit  jamais  violée. 

Ainsi  la  France  se  trouve  replacée  sur  des  bases 
plus  solides  que  jamais,  et  capables  de  la  soute- 
nir contre  tous  les  événements. 

Il  ne  reste  qu'à  désirer  que  la  Providence  lai 
conserve  longtemps  le  nouveau  fondateur  qu^elle 
lui  a  donné,  afin  que,  tandis  qu'elle  recueillera 
les  fruits  de  sa  gloire  et  de  notre  reconnaissance, 
nous  continuions  à  jouir  de  ceux  de  son  génie  ; 
et  qu'il  transmette  à  ses  successeurs  un  pouvoir 
fort  non-seulement  de  tout  ce  qui  le  constitue, 
mais  consacré  par  le  long  exercice  et  les  exemples 
de  celui  que  ni  la  naissance  ni  la  conquête  n'y 
ont  appelé,  qui  n'a  rien  conquis  que  sur  nos  en- 
nemis, qui  tient  tout  de  ses  services  et  des  vo- 
lontés successives  du  peuple,  empressé  pour  sa 
propre  sCireté  et  son  bonheur  à  l'élever  dte  grade 
en  grade  au  rang  suprême. 

Le  Tribunat  donne  acte  aux  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  de  la  remise  par  eux  faite,  sur  le  bureau, 
du  décret  impérial  du  28  de  ce  mois,  et  du  séna- 
tus-consulte organique  du  même  jour,  et  arrête 
3ue  ces  deux  actes  seront  transcrits  en  entier 
ans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

Le  Président.  Notre  collègue  Chabot  aemande 
la  parole. 

t^habot  (de  VAllier).  Tribuns,  noj?  espérances 
sont  remplies  :  le  vœu  que  nous  avons  émis  est 
sanctionné  par  le  Sénat,  il  le  sera  bientôt  par  la 
nation  tout  entière. 

Enfin  le  peuple  français  va  se  reposer  à  l'abri 
d'institutions  stables  et  permanentes. 

Egaré  troo  longtemps  par  de  vaines  théories, 
il  va  reprenore  le  Gouvernement  qui,  seul,  peut 
convenir  à  son  caractère,  à  ses  mœurs,  à  ses  ha- 
bitudes, à  sa  population  et  à  la  grande  étendue  de 
son  territoire. 

Lorsqu'en  1789  il  commença  la  Révolution, 
c'étaient  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  mo- 
narchique qu'il  voulait  détruire  ;  et  ils  n'existent 
plus. 

Il  voulait  recouvrer  ses  droits  qui  étaient  mé- 
connus; et  ils  sont  rétablis. 

Il  voulait  une  garantie  contre  les  erreurs  et  les 
excès  du  pouvoir;  et  il  la  trouve  dans  nos  insti- 
tutions, que  vient  affermir  encore  le  nouveau  se* 
natus-consulte.  * 

La  liberté  civile,  qui  est  lé  but  principal  de  la 
société,  ne  sera  plus  impunéipent  violée  par  des 
actes  arbitraires;  leSi^'nat  aroçu  rhonorabic mis- 
sion de  la  conserver  et  de  la  défendre. 
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La  liberté'  de  la  presse,  si  nécessaire  à  la  pro- 
pagation des  lumières  et  de  la  vérité,  est  égale- 
ment placée  sous  la  sauvegarde  du  Sénat  :  la  li- 
cence seule  sera  réprimée. 

Il  fallait  à  un  grand  empire  de  grandes  dignités; 
mais  elles  ne  seront  que  personnelles.  Les  dis- 
tinctions de  famille,  les  privilèges,  la  noblesse 
héréditaire  et  toutes  ces  ridicules  chimères  que 
l'orgueil  inventa  pour  couvrir  sa  faiblesse,  ne 
souilleront  pas  notre  charte  constitutionnelle: 
tous  les  Français  seront  égaux  devant  la  loi; 
l'Empereur  fait  le  serment  solennel  de  faire  res- 
pecter et  de  respecter  lui-même  Tégalité  des 
roits. 

Les  ministres  seront  responsables  de  l'inexé- 
cution des  lois  et  des  atteintes  portées  à  la  Cons- 
titution, et  cette  responsabilité  ne  sera  plus  un 
vain  mot. 

Les  délits  des  premiers  fonctionnaires  publics, 
et  les  crimes  d'Etat,  ne  seront  plus  soumis  à  des 
commissions  extraordinaires  dont  la  composition 
était  si  souvent  effrayante  pour  rinnocence  :  ils 
seront  jugés  par  un  tribunal  permanent,  com- 
posé d*hommes  indépendants  et  inamovibles, 
d'hommes  éclairés,  revêtus  des  premières  places 
de  l'Empire,  et  qui  ne  se  laisseront  influencer  ni 
maîtriser  par  aucun  parti. 

Les  corps  judiciaires  reçoivent  plus  de  dignité, 
et  leur  inamovibilité  garantit  leur  indépendance. 
La  féodalité  est  à  jamais  abolie  :  le  Sénat  dé- 
noncera les  actes  et  les  lois  qui  tendraient  à  la 
rétablir. 

L'irrévocabilité  des  ventes  nationales  est  plei- 
nement assurée  :  l'Empereur  s'engage  expressé- 
ment à  la  maintenir. 

La  liberté  des  cultes  n'éprouvera  plus  d'obsta- 
cles ni  de  persécutions  :  les  lois  sur  le  concordat 
seront  immuables  ;  mais  l'Eglise,  ramenée  à  sa 
primitive  institution,  rentre  dans  l'Etat  et  ne  le 
dominera  plus. 

Les  hommes  qui,  par  de  grands  talents,  ou  d'é- 
'  datants  services,  auront  bien  mérité  de  la  patrie, 
formeront  une  légion  d'honneur,  et  trouveront, 
dans  cette  institution  digne  d'un  çrand  peuple, 
la  récompense  la  plus  glorieuse  de  leurs  travaux. 
Le  droit  de  pétition  est  maintenu  pour  chaque 
citoyen. 

Les  actes  inconstitutionnels  sont  soumis  à  une 
dénonciation  légale,  qui  sera  rare  sans  doute, 
mais  qui  sera  libre. 

Le  chef  du  Gouvernement  n'a  le  droit  ni  de 
faire  des  lois,  ni  d'établir  des  impôts.  Ce  droit, 
qui  est  l'attribut  de  la  souveraineté,  n'appartient 
qu'à  la  nation  qui  l'exerce  par  ses  représentants, 
et  c*est  elle-même  qui  choisit  les  hommes  qu'elle 
juge  les  plus  dignes  d'être  appelés  à  la  repré- 
senter. 

Ësnérons  qu'elle  aura  toujours  dans  le  Corps 
législatif  des  représentants  fidèles. 

Espérons  qu'elle  ne  verra  jamais  dans  le  Tri- 
bunat  que  ses  organes  et  ses  défenseurs. 

Mais  sa  garantie  la  plus  forte  est  placée  dans 
le  Sénat,  dans  ce  conseil  des  sages,  qui  a  déjà 
donné  tant  de  preuves  de  son  amour  pour  le  bien 
public,  qui  saura  se  tenir  constamment  à  la  hau- 
teur de  ses  fonctions,  et,  conservateur  de  la  Con- 
stitution, gardien  des  droits  du  peuple,  se  mon- 
trera digne,  aux  yeux  de  ses  contemporains  et  de 
la  postérité,  d'un  dépôt  si  précieux. 

Quelle  autre  constitution  dans  l'Europe  est  or- 
ganisée d'une  manière  si  libérale?  quelle  autre 
offre  autant  de  garanties  pour  la  nation,  et  pré- 
sente des  institutions  aussi  fortes? 
Une  dynastie  nouvelle  prend  les  rênes  du  Gou- 

T.  vin. 


vemement  que  nous  avons  établi  :  elle  a  pour 
chef  un  homme  dont  le  nom  seul  excite  l'atten- 
tion^  l'étonnement  et  le  respect;  un  homme  qu'il 
est  impossible  de  contempler  sans  admiration; 
dont  la  valeur,  la  prudence  et  le  génie  sur- 
montent toutes  les  difficultés;  qui,  à  la  tête 
des  armées,  semble  commander  a  la  victoire  ;  qui, 
à  la  tête  de  l'administration,  semble  commander 
aux  affaires;  politique  aussi  profond  qu'il  est  ha- 
bile général,  a  qui  nul  autre  dans  l'histoire  ne 
peut  être  comparé,  dont  la  gloire  et  la  renommée 
s'étendent  jusqu'aux  extrémités  de  l'univers  ;  un 
homme  dont  on  ne  parle  jamais  sans  regretter 
de  ne  pouvoir  exprimer  que  trcs-faiblemeut  tout 
ce  qu'on  voudrait  dire. 

Sous  un  chef  aussi  grand,  avec  une  Constitu- 
tion si  bien  organisée,  que  les  destinées  de  la 
France  vont  être  belles!  quelles  espérances  nous 
devons  concevoir!... 

Français,  livrons-nous  à  la  plus  douce  con- 
fiance. Que  tous  les  esprits  se  rallient,  que  tous 
les  cœurs  se  réunissent,  et  que  les  vœux  les  plus 
sincères,  les  hommages  les  plus  purs,  offrent 
un  concert  unanini^de  reconnaissance  et  d'amour 
au  chef  auguste  qui,  après  avoir  sauvé  la  patrie 
des  plus  grands  périls,  après  Ta  voir  replacée  au 
premier  rang  parmi  les  autres  Etats,  va  rendre 
encore  à  ses  institutions  la  stabilité,  la  force, 
Téclat  et  la  dignité  qu'elles  avaient  perdus. 

Je  demande  :  1°  que  le  Tribunat  en  corps  se 
transporte  auprès  de  l'Empereur  des  Français, 
pour  le  féliciter  sur  sa  promotion  à  la  dignité 
impériale,  et  lui  présenter  l'hommage  d'une  in- 
violable fidélité;  2* qu'il  soit  ouvert  au  secrétariat 
un  registre  sur  lequel  chacun  des  membres  du 
Tribunat  inscrira  son  vote  sur  la  proposition 
présentée  à  l'acceptation  du  peuple  par  l'art.  142 
du  dernier  sénatus-consulte  organique. 

Le  Président.  JSotre  collègue  Albisson  a  la 
parole. 

Albisson.  Tribuns,  le  18  brumaire  est  achevé. 
Le  vœu  du  peuple  français,  proclamé  par  son  or- 
gane légal,  est  rempli. 

Le  Sénat,  qui  l'a  entendu,  vient  de  consacrer  à 
jamais  son  titre  auguste  de  conservateur;  comme 
nous,  qui  l'avons  émis,  avons  consacré  à  jamais 
la  mémoire  du  Tribunat. 

Je  propose  d'arrêter  qu'au  moment  où  le  Tri- 


époque 

de  l'alliance,  jusqu  ici  peu  connue,  de  l'Empire 
avec  la  liberté,  d  après  ce  bel  éloge  donné  à  Tra- 
jan  par  le  moins  adulateur  et  le  plus  instructif 
des  historiens  :  Principatum  ac  fibertatem^  res 
olim  dissociabiles  ^  miscuit  (]). 

Les  propositions  de  Chabot  {de  VAllier)  et  d'Al- 
bisson  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  4  prairial. 

Nota.  Nous  reproduisons  ici  le  rapport  fait  au  Sénat, 
dans  la  séance  cla  28  floréal,  par  le  sénateur  Lacépède' 
ainsi  que  les  discours  adressés  à  l'Empereur  et  à  l'Im- 
pératrice par  le  consul  Cambacérès.  Ces  pièces  complè- 
tent les  documents  qui  se  rattachent  à  l'établissement 
de  i*Empire. 

Eiacépède.  Citoyen  Consul,  président,  le  Sénat 
a  renvoyé  à  sa  commission  spéciale  le  projet  de 
sénatus-consulte  organique  qui  lui  a  été  présenté 
par  des  orateurs  du  Gouvernement,  et  dont  je 
viens  de  faire  lecture. 

La  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 


(1)  TaciU.  Vie  d'Agricola. 
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suumettre  au  Sénat  les  résultats  de  rexamen 
qu'elle  a  fait  de  ce  projet. 

Ce  sera  une  grande  époque  dans  l'histoire  des 
nations,  que  celle  où  le  peuple  français,  faisant 
entendre  de  nouveau  sa  volonté  souveraine,  met 
un  frein  à  la  fureur  des  discordes  civiles,  ter- 
mine la  plus  mémorable  des  révolutions,  fixe  ses 
glorieuses  destinées,  et  consacre  un  monument 
oigne  de  lui,  à  la  liberté,  à  Tégalité,  à  la  raison,  à  la 
reconnaissance,  en  assurant,  dans  la  famille  de 
son  héros,  cette  couronne  impériale  qui  va  briller 
sur  un  front  décoré  tant  de  fois  des  lauriers  de 
la  victoire. 

C'est  vous,  citoyens  sénateurs,  qui  avez  pres- 
senti ce  grand  événement,  qui  Pavez  préparé,  et 
dont  la  décision,  que  désire  avec  tant  d'ardeur  la 
France  attentive,  va  donner  le  mouvement  aux 
élans  généreux  de  la  grande  nation. 

Mais  les  pères  de  la  patrie  doivent  commander 
à  Tenthousiasme  du  sentiment.  Vous  avez  émis 
un  vœu  solennel  pour  que  le  gouvernement  de 
la  République  fut  confié  à  Napoléon,  Empereur 
héréditaire.  Vous  avez  désiré  que  nos  institutions 
fussent  en  même  temps  perfectionnées  pour  as- 
surer à  jamais  le  règne  de  la  liberté  et  ae  l'éga- 
lité. Les  mesures  qui  doivent  garantir  et  les  droits 
de  la  nation,  et  la  durée  de  l'Empire  héréditaire, 
vous  sont  aujourd'hui  présentées  dans  les  formes 

Erescrites  par  les  Conslitutionsde  la  République, 
e  projet  de  sénatus-consulte  qui  les  renferme 
est  sous  vos  yeux.  L'orateur  du  Gouvernement 
vous  en  a  développé  les  motifs.  Vous  avbz  pu  en 
méditer  la  nature,  en  rechercher  les  résultats,  en 
observer  les  liaisons. 

Vous  avez  surtout  étudié  ces  rapports  secrets 
qui  lient  les  unes  aux  autres  les  différentes  par- 
ties de  ces  nombreuses  dispositions. 

Ils  peuvent  échapper  à  des  yeux  vulgaires,  ces 
rapports  qui  font  concourir  au  môme  but,  tant 
de  moyens  divers,  qui  rapprochent  tant  d'objets 
éloignés,  qui  fortiflent  tant  de  ressorts,  qui  mo- 
dèrent tant  de  mouvements,  et  qui  étaolissent 
dans  le  tout  cette  correspondance,  cette  harmo- 
nie, et  cet  équilibre  garant  de  la  stabilité. 

Mais  qui  sait  mieux  que  vous,  citoyens  séna- 
teurs, que  les  grandes  institutions  ne  peuvent 
être  bien  jugées  que  d'en  haut  ;  qu'en  cherchant 
&  perfectionner  un  détail,  on  dénature  souvent 
l'ensemble,  et  que  tant  de  lois  n'ont  produit  des 
effets  opposés  à  ceux  que  l'on   attendait,  que 

Sarce  que,  dans  leur  examen,  on  n'avait  consi- 
éré  qu  une  face,  on  n'avait  écouté  qu'une  crainte, 
on  n'avait  consulté  qu'une  espérance? 

Votre  commission  a  donc  cru  superflu  de  vous 
retracer  des  dispositions  que  vous  connaissez,  des 
motifs  que  chacun  de  vous  a  pesés,  des  mesures 
dont  vous  avez  vu  l'enchaînement. 

Vous  avez  dû  remarquer,  citoyens  sénateurs , 
avec  quelle  attention  on  a  prévu  tous  les  événe- 
ments qui  auraient  pu,  en  rendant  le  droit  de 
succéder  douteux  et  rhôrédité  incertaine,  exposer 
la  patrie  à  ces  guerres  désastreuses  dont  elle  a  tant 
souffert,  et  ramener  ces  calamités  effroyables 
sous  lesquelles  nos  pères,  braves.mais  malheureux 
contemporains  de  1  infortuné  Charles  VI,  ont  vu 
la  France  presque  expirante  par  les  coups  d'en- 
fants dénaturés  de  la  mère  commune,  et  par  ceux 
d'un  ennemi  audacieux  et  perfide. 

L'ordre  prescrit  pour  la  succession  à  TEmpire 
présente  le  nom  du  sage  aue  la  patrie  reconnais- 
sante a  vu,  à  Lunéville  et  dans  les  murs  d'Amiens, 
fadre  briller  du  doux  éclat  de  la  paix  Polivier 
consolateur  que  lui  avait  remis  la  main  triom- 
phante de  son  auguste  frôre,  et  celui  de  ce  jeune 


Louis  qui,  compagnon  de  THercule  fhincaia  dés 
l'âge  le  plus  tendre,  et  combattant  près  du  héros 
de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  dans  les 
plaines  de  l'Italie,  sur  les  rives  du  Nil,  et  non 
loin  des  ruines  de  l'antique  Sidon,  a  pu  de  bonne 
heure  accoutumer  ses  yeux  à  tout  réclat  de  la 
gloire. 

En  ordonnant  que  les  pères  de  la  patrie  régle- 
ront avec  le  chef  suprême  de  l'Empire  Téducattoa 
des  princes  appelés  a  gouverner  un  jour  la  Répu- 
blique, la  loi  fondamentale  de  l'Etat  assure  à  nos 
neveux  que  les  premières  pensées  de  ceux  qui 
devront  perpétuer  leur  bonheur  seront  pour  les 
devoirs  que  leur  imposera  la  patrie,  et  leurs  pre- 
mières aifections  pour  le  peuple  qui  aura  élevô 
leur  race  sur  le  pavois  impérial. 

Admis  de  bonne  heure  dans  cette  enceinte,  et 
dans  celle  du  Conseil  d'Etat,  ils  y  trouveront  au 
milieu  des  nombreux  résultats  d'une  longue  ex- 
périence, cette  suite  imposante  de  maximes  fon- 
damentales et  sacrées  cfui  ne  se  développent  et 
ne  se  conservent  que  dans  les  corps  dont  le  re- 
nouvellement est  insensible,  et  qui  donnent  aux 
institutions  et  tant  de  durée  et  tant  de  force  et  tant 
de  majesté. 

La  régence,  établie  avec  prévoyance,  n*étaot 
jamais  ni  usurpée,  ni  contestée,  ni  livrée  à  des 
mains  trop  faibles  ou  étrangères,  ne  confère  le 
pouvoir  de  conserver  qu'en  enchaînant  l'autorité 
qui  tendrait  à  détruire. 

De  grandes  dignités  ajoutant  à  la  splendeur  do 
trône,  en  fortifient  la  base  sans  pouvoir  l'ébranler, 
en  détournent  la  foudre  dans  des  temps  orageux, 
donnent  aux  conseils  plus  de  maturité;  peuvent, 
en  écartant  toute  barrière  funeste ,  ne  laisser 
aucune  pensée  utile  perdue  pour  1  Empereur , 
aucune  action  vertueuse  perdue  pour  l'Etat,  au- 
cune affection  de  l'Empereur  perdue  pour  le  peu- 
ple; ofl'rent  aux  plus  grands  services  la  plus oril- 
lante  palme  ;  ne  deviennent  l'objet  de  toutes  les 
ambitions  que  pour  les  éloigner  de  tout  dessein 
pervers;  n'inspirent  les  grands  projets  et  les 
grandes  actions  qu'en  forçant  à  maintenir  la 
Constitution  de  l'Etat,  et  n'élèvent  des  citoyens 
dans  un  rang  éclatant  que  pour  faire  voir  de  plus 
loin  le  triomphe  de  l'égalité. 

Toutes  les  fois  qu'un  nouveau  prince  prend  les 
rênes  du  Gouvernement,  un  serment  solennel  loi 
rappelle  ses  devoirs,  les  droits  inviolables  de  la 

Eropriété,  et  tous  les  autres  droits  imprescripti- 
les  du  peuple. 

Le  dépôt  sacré  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse  est  remis  au  Sénat,  plus  spé- 
cialement que  jamais. 

Et  dans  quelles  mains  pouiTait-il  être  plus  en 
sûreté? 

Ne  trouve- t-on  pas  dans  le  Sénat: 

Le  nombre  qui,  par  la  diversité  des  opinions, 
des  affections  et  des  intérêts,  écarte  de  la  m^o- 
rité  tous  les  genres  de  séduction-  Vâge^  qui  Tait 
taire  toutes  les  passions  devant  celle  du  devoir;  ûi 
perpétuité  qui  ôte  à  l'avenir  toute  influence  dan- 
gereuse sur  le  présent;  l'étendue  de  l'autorité  et 
la  prééminence  du  rang,  qui  délivrent  des  illu- 
sions funestes  l'ambition  satisfaite? 

La  liberté  sainte,devant  laquelle  sont  tombés  les 
remparts  de  la  Bastille,  déposera  donc  ses  craintes; 
l'homme  d'Etat  sera  satismit,  et  les  ombres  illus- 
tres du  sage  L'Hôpital,  du  grand  Montesquieu  et 
du  vertueux  Malesherbes  seront  consolées  de 
n'avoir  pu  que  proposer  Theureuse  instituttoa 
que  consacre  le  senatus-consuIte, 

Les  difficultés  relatives  aux  opérations  des 
collèges  électoraux  no  pouTsnt  être  résolues 
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qu'arec  rintervetitioQ  du  Sénat,  le  tcbu  du  peuple 
ne  sera  jamais  méconnu. 

Les  listes  des  candidats  que  ces  collèges  choi- 
sissent étant  souvent  renouvelées,  Fone  des  plus 
belles  parties  de  la  souveraineté  du  peuple  sera 
fréquemment  exercée. 

Les  membres  du  Corps  législatif  rééligibles 
sans  intervalle,  seront,  s'il  est  possible^  des 
organes  plus  iiaèles  de  la  volonté  nationale.  Les 
discussions  auxquelles  ils  se  livreront  et  leurs 
communications  plus  grandes  avec  le  Tribunal, 
éclaireront  de  plus  en  plus  les  objets  soumis  à 
leur  approbation  ;  et  une  plus  longue  durée  des 
fonctions  des  tribuns  ajoutera  à  leur  expérience 
dans  les  affaires. 

Une  haute  cour  impériale,  garante  des  préro- 
gatives nationales  confiées  aux  grandes  autori- 
tés de  la  sûreté  de  l'Etal  et  de  celle  des  citoyens, 
formera  un  tribunal  véritablement  indépendant 
et  auguste,  consacré  à  la  justice  et  à  la  patrie. 

Son  siège  tutélaire  et  redoutable  sera  dans  cette 
enceinte. 

Les  conservateurs  du  pacte  social,  les  déposi- 
taires des  lois  civiles,  y  rassureront  Tinnocence 
en  faisant  trembler  le  crime  au'aucun  asile  ne 
pourra  dérober  à  la  puissance  de  la  nation. 

L'aréopage  d^Aihènes  jugeait  au  milieu  des 
ombres  de  la  nuit.  C'était  un  emblème  de  l'im- 
partiale équité.  La  France  aura  la  réalité  de  cette 
image. 

La  haute  cour,  placée  au  sommet  de  TEtat, 
n'apercevra  ni  les  intérêts  privés,  ni  les  affections 
particulières  que  leur  dislance  fera  disparaître. 

Elle  ne  verra  que  la  République  et  la  loi. 

Elle  assurera  surtout  la  responsabilité  desgrands 
fonctionnaires,  de  ceux  particulièrement  qu'un 
grand  éloignement  de  la  métropole  pourrait 
soustraire  à  la  crainte  de  la  vengeance  des  lois* 

Rlle  assurera  surtout  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, cette  responsabilité  sans  laquelle  la  it- 
berté  riest  qu^un  fantôme  derrière  lequel  se  cache 
le  demotisme. 

Enfin,  le  sénatus-consulte  organi((ue  rend 
^l'hommage  le  plus  éclatant  à  la  souveraineté  na- 
tionale. 

H  détermine  que  le  peuple  prononcera  lui- 
même  sur  la  proposition  d'établir  l'hérédité  iriH 
périale  dans  la  famille  de  Napoléon  fionafparte, 

il  fait  plus,  et  je  prie  qu'on  soit  attentif  à  cette 
observation,  il  consacre  et  fortifie,  par  de  sages 
institutions.  le  Gouvernement  que  la  nation  fran- 
çaise a  Touiu  dans  les  plus  beaux  jours  de  la 
Révolution,  et  lorsqu'elle  a  manifesté  sa  volonté 
avec  le  plus  d'éclat,  de  force  et  de  grandeur. 

La  commission  a  donc  pensé  a  Tananimité 
qu'elle  devait  proposer  au  Sénat  d'adopter  le 
projet  de  sénatus-consBlte  qui  lui  a  été  pré- 
senté. 

Que  Napoléon  Bonaparte  soit  Empereur  des 
Français! 

Et  pHi8se*t-il  faire  le  bonheur  de  nos  airlèreM 
neveux,  comme  il  fera  à  jamais  l'admiration 
de  la  postérité  1 

Ce  sentiment  nous  amena  à  l'expression'  de  la 
reconnaissance  publique  envers  les  deux  Consuls, 
qui,  pendant  tout  le  cours  de  leur  haute  magis- 
trature, n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
et  que  l'estime  du  Sénat  suivra  dans  tous  les 
rangs  oà  le  bien  de  TBtat  led  portera. 

Imis,  citoyens  sénateurs,  lorscrue  vou»  aures 
adopté  le  projet  de  séffatis^coomilte  qui  vooê  est 
pr^enté,  u  toi»  restera  eoeore  tm  grand  detetr 
a  remplir  envers  la  patrie. 

Le  peuple  sera  consuM  sttr  h  propoiltioii  de 


l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  fiuniUe 
de  Napoléon  Bonaparte. 

Nous  attendrons  avec  respect  sa  décision  sou- 
veraine sur  cette  importante  proposition. 

Mais  c'est  par  le  sénatus-consulte  oroaniciue 
qui  vous  est  soumis,  que  la  dignité  consulaire  es4 
changée  en  dignité  impériale  pour  Napoléon,  et 
pour  le  successeur  que  les  conditions  actuelles  de 
la  République  lui  donnent  le  droit  de  présenter. 

A  1  instant  où  vous  aurez  imprimé  le  sceau  de 
votre  autorité  au  sénatus-consulte.  Napoléon  est 
Empereur  des  Français. 

Hâtez- vous  de  satisfaire  la  juste  impatience  dei 
citoyens,  des  magistrats,  de  l'armée,  de  la  flotte^ 
de  la  France  entière. 

Donnez  le  signal  qu'on  vous  demande  de  toute 
part  ;  et  qu'une  démarche  solennelle  proclame 
l'Empereur. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  à  l'unanimité  : 

Premièrement,  d'adopter  le  proiet  de  sénatue* 
consulte  organique,  présenté  par  les  orateurs  du 
Gouvernement; 

Secondement,  de  rendre  le  décret  solvant  : 

Le  Sénat,  en  corps^  présentera  immédiatement^ 
après  sa  séance^  le  sénatus-consulte  organique  de 
ce  jour,  à  NAPOLÉON  BONAPARTE,  Empereur  des 
Français. 

Le  président  du  Sénat^  Cambaeérès^  portera  la 
parole. 

La  séance  terminée,  le  Sénat,  escorté  de  plu- 
sieurs corps  de  troupes,  se  met  en  marche  pour 
Saint-Cloud. 

Il  est  admis  aussitôt  à  l'audience  de  l'Empereur.. 

Le  consul  Cambacérès,  président,  présente  le 
sénatus-consulte  organique  au  Premier  Consul 
et  dit  : 

«  Sire,  le  décret  crue  le  Sénat  vient  de  rendre,  et 
qu'il  s'empresse  ne  présenter  à  Votre  Majesié 
Impériale,  n'est  que  l'expression  autàenti^Mi 
d'une  volonté  manifestée  par  la  nation. 

«  Ce  décret  qui  vous  défère  un  nouveau  titr^ 
et  qui,  après  vous,  en  assure  l'hérédité  à  votre 
race,  n'ajoute  rien  ni  à  votre  gloire,  ni  k  vos 
droits. 

N  L'amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  fran- 
çais ont,  depuis  quatre  années,  confié  à  Voira 
Majesté  les  renés  du  Gouvernement  ;  et  les  Cons- 
titutions de  l'Etat  se  reposaient  déjà  sur  vous  do 
choix  d'un  successeur. 

«  La  dénomination  plus  imposante  qui  ve«8 
est  décernée  n'est  donc  qu'un  tribut  que  la  nation 
paie  à  sa  propre  dignité,  et  au  besoin  qu'elle  res- 
sent de  vous  donner  chaque  jour  des  témoignage» 
d'un  respect  et  d'un  attachement  que  chaque  jour 
voit  augmenter. 

«  Eh!  comment  le  peuple  français  pourraît-il 
trouver  des  bornes  pour  sa  reconnaissance,  lors- 
que vous  n'en  mettez  aucune  à  vos  soins  et  à  votre 
soUkitode  pour  lui? 

a  Comment  pourrait-il,  conservant  le  sMvenl^ 
des  maux  qu'il  a  soufferts  lorsqu'il  fut  livré  à 
lui-même,  penser  sans  enthousiasme  au  boràeur 
qu'il  éprouve  depuis  que  la  Providence  lui  a  m* 
pire  de  se  jeter  dans  vos  bras? 

«  Les  armées  étaient  vaincues;  les  inaMes  en 
désordre  -,  le  crédit  publie  anéanti  ;  les  façons  se 
disputaient  les  restes  de  notre  antique  splendeur: 
les  idées  de  religion  et  même  de  morale  s'étaient 
obscurcies  ;  Thabitude  de  donner  et  de  reprendre 
le  pouvoir  laissait  les  magis^ts  sans  considérft* 
tion,  ei  même  avail  rendue  odieuse  tfoute  e^ice 
d'autorité. 

«  Totre  Majesié  a  par».  811e  a  raf^eié  la  vietdre 
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SOUS  nos  drapeaux  ;  elle  a  établi  la  règle  et  Téco- 
Domie  dans  les  dépenses  publiques  ;  la  nation, 
rassurée  par  Tusage  que  vous  en  avez  su  faire,  a 
repris  confiance  dans  ses  propres  ressources; 
votre  sagesse  a  calmé  la  fureur  des  partis  ;  la 
religion  a  vu  relever  ses  autels;  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste  se  sont  réveillées  dans  i'àme 
des  citoyens,  quand  on  a  vu  la  peine  suivre  le 
crime,  et  d*honorables  distinctions  récompenser 
et  signaler  les  vertus. 

«  Lniîn,  et  c'est  là  sans  doute  le  plus  grand  des 
miracles  opérés  par  votre  génie^  ce  peuple,  que 
Teffervescence  civile  avait  rendu  indocile  à  toute 
contrainte,  ennemi  de  toute  autorité,  vous  avez 
su  lui  faire  chérir  et  respecter  un  pouvoir  qui  ne 
s'exerçait  que  pour  sa  gloire  et  son  repos. 

«  Le  peuple  français  ne  prétend  point  s'ériger 
en  juge  des  constitutions  des  autres  Etats. 

«  Il  n'a  point  de  critiques  à  faire,  point  d'exem- 
ples à  suivre  ;  l'expérience  désormais  devient  sa 
leçon. 

a  II  a,  pendant  des  siècles,  goûté  les  avantages 
attachés  à  l'hérédité  du  pouvoir, 

«  Il  a  fait  une  épreuve  courte,  mais  pénible,  du 
système  contraire. 

«  Il  rentre,  par  l'effet  d'une  délibération  libre 
et  réfléchie,  dans  un  sentier  conforme  à  son 
génie. 

«  H  use  librement  de  ses  droits,  pour  déléguer 
à  Votre  Majesté  Impériale  une  puissance  que  son 
intérêt  lui  défend  d'exercer  par  lui-même. 

«  Il  stipule  pour  les  générations  à  venir;  et, 
par  un  acte  solennel,  il  confie  le  bonheur  de  ses 
neveux  ù  des  rejetons  de  votre  race. 

«  Ceux-ci  imiteront  vos  vertus. 

c  Ceux-là  hériteront  de  notre  amour  et  de 
notre  fidélité. 

«  Heureuse  la  nation  qui,  après  tant  de  trou- 
bles et  d'incertitudes,  trouve  dans  son  sein  un 
homme  digne  d'apaiser  la  tempête  des  passions, 
de  concilier  tous  les  intérêts,  et  de  réunir  toutes 
les  voix! 

«  Heureux  le  prince  qui  tient  son  pouvoir  de 
la  volonté,  de  la  confiance  et  de  l'affection  des 
citoyens! 

«  S'il  est  dans  les  principes  de  notre  Constitu- 
tion, et  déjà  plusieurs  exemples  semblables  ont 
été  donnés,  de  soumettre  à  la  sanction  du  peuple 
la  partie  du  décret  qui  concerne  l'établissement 
d'un  Gouvernement  héréditaire,  le  Sénat  a  pensé 
qu'il  devait  supplier  Votre  Majesté  Impériale 
d'agréer  que  les  dispositions  organiques  reçussent 
immédiatement  leur  exécution  ;  et  pour  la  gloire 
comme  pour  le  bonheur  de  la  République,  u  pro- 
clame à  l'instant  môme  Napoléon^  Empereur  des 
Français,  » 

L'Empereur  a  répondu  en  ces  termes  : 

a  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la 
patrie  est  essentiellement  lié  à  mon  bonheur. 

«  J'accepte  le  litre  que  vous  croyez  utile  à  la 
gloire  de  la  nation. 

«  Je  soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi  de 
l'hérédité.  —  J'espère  que  la  France  ne  se  repen- 
tira jamais  des  honneurs  dont  elle  environnera 
ma  famille. 

«  Dans  tous  les  cas,  mon  esprit  ne  sera  plus 
avec  ma  postérité,  le  jour  où  elle  cesserait  de 
mériter  Tamour  et  la  confiance  de  la  grande  na- 
tion. » 

Le  Sénat  a  été  ensuite  admis  à  l'audience  de 
Sa  Majesté  l'Impératrice. 

Le  consul  Gambacérès,  président,  lui  a  dit  : 

u  Madame, 

«  Nous  venons  de  présenter  à  votre  auguste 


époux  le  décret  qui  lui  donne  le  titre  d'empe- 
reur, et  qui.  établissant  dans  sa  famille  le  Gou- 
vernement héréditaire,  associe  les  races  futures 
au  bonheur  de  la  génération  présente. 

«  Il  reste  au  Sénat  un  devoir  bien  doux  à  rem- 
plir, celui  d'offrir  à  Votre  Majesté  Impériale  rbom- 
mage  de  son  respect  et  l'expression  de  la  grati- 
tude des  Français. 

«  Oui,  madame,  la  renomméepublielebien  que 
vous  ne  cessez  de  faire.  Elle  dit  que,  toujours 
accessible  aux  malheureux,  vous  n'usez  de  votre 
crédit  auprès  du  chef  de  l'Etat  que  pour  soulager 
leur  infortune,  et  qu'au  plaisir  d'obliger,  Votre 
Majesté  ajoute  cette  délicatesse  aimable  qui  rend 
la  reconnaissance  plus  douce  et  le  bienfait  plus 
précieux. 

«  Celte  disposition  présage  que  le  nom  de  Tim- 
pôratrice  Joséphine  sera  le  signal  de  la  consola- 
tion et  de  l'espérance  :  et,  comme  les  vertus  de 
Napoléon  serviront  toujours  d'exemple  à  ses  suc- 
cesseurs pour  leur  apprendre  l'art  de  gouverner 
les  nations,  la  mémoire  vivante  de  votre  bouté 
apprendra  à  leurs  augustes  compagnes  que  le 
soin  de  sécher  les  larmes  est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  régner  sur  tous  les  cœurs. 

»  Le  Sénat  se  félicite  de  saluer  le  premier  Votre 
Majesté  Impériale,  et  celui  qui  a  l'honneur  d'être 
son  organe  ose  espérer  que  vous  daignerez,  le 
compter  au  nombre  de  vos  plus  fidèles  servi- 
teurs. » 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  (de  VAude). 

Séance  du  6  prairial  an  XII  (samedi  20  mai  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  29  floréal  est 
adopté. 

M.  Jard-Panvllllers.  Conformément  aux 
dispositions  des  articles  90  et  92  du  sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  dernier,  je  demande  qu'il  soit 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  trois 
candidats  à  présenter  à  S.  M.  l'Empereur  pour  la 
présidence  du  Tribunat,  et  de  six  candidats  pour 
les  fonctions  de  questeur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  passe  tout  de  suite  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  candidats  pour  la  présidence. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats 
suivants  :  M.  Siméon,40  voix;  M.Fabreldc/'i^ude), 
35  voix  ;  M.  Gerardin,  26  voix. 

Ces  trois  tribuns  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  sont  proclamés  candidats. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de 
six  canaidats  à  la  questure. 

Un  premier  tour  ne  donne  pas  de  résultat  :  au 
second  tour,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
acquise  à  MM.  Sahuc,  Labrouste,  Ferrée  et  Jard- 
Panvilliers. 

Après  deux  nouveaux  scrutins,  MM.  Pougeard- 
Dulimbert  et  Mouricault  sont  proclamés  cin- 
quième et  sixième  candidats  pour  la  questure  du 
Tribunat. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT. 

7  PRAIRIAL  AN  XII  (DIMANCHE    27  MAI  1804). 

Le  7  prairial,  à  une  heure,  S.  A.  S.  Tarchichau- 
celier  ae  l'Empire  (Gambacérès) ,  suppléant  dans 
ses  fonctions  le  grand  électeur  (S.  A.  I.  le  prince 
Joseph  Bonaparte),  a  présenté  au  serment  les 
membres  du  Sénat ,  du  Corps  législatif  et  dû  Tri* 
bunat,  dont  les  noms  suivent. 

S.  Exe.  M.  Fraiifols  [de  Neufchàteau)^  pré* 
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aident  du  Sénat,  après  avoir  prêté  son  serment,  a 
adressé  à  S.  M.  I.  le  discours  suivant  : 

Sire,  lesénatus-consulte  du  28  floréal  confère 
à  Votre  Majesté  TEmpire  le  plus  légitime  qu'il  y 
ait  sur  la  terre.  Ce  n'est  point  une  charte  arrachée 
par  la  force  dans  un  siècle  de  l)arbarie,  ce  n'est 
point  le  droit  de  conquête  qui  vous  fait  Empe- 
reur ;  c'est  le  choix  libre  et  réfléchi  d'une  nation 
éclairée.  H  n'y  a  dans  le  monde  aucune  autorité 
qui  puisse  présenter  un  plus  saint  caract(^re,  ni 
qui  ait  pu  avoir  pour  base  un  titre  plus  légal. 

Les  membres  du  Sénat  viennent  prêter  entre 
vos  mains  le  serment  individuel  que  ce  grand 
acte  leur  prescrit.  Permettez  à  celui  d'entre  eux 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  choisir  pour  être 
leur  premier  organe,  d'essayer  de  vous  exprimer 
les  sentiments  que  leur  inspire  cette  auguste  cé- 
rémonie. Quand  Vo^re  Majesté  qui  rôpare  tant  de 
ruines,  rétablit  aussi  parmi  nous  la  religion  du 
serment,  nous  devons  bien  considérer  l'objet  et 
l'étendue  des  promesses  inviolables  que  nous 
allons  vous  faire.  Heureux  si  je  pouvais  les  rendre 
aussi  bien  que  je  les  conçois  ! 

En  notre  qualité  de  gardiens  et  d'interprètes 
des  lois  constitutionnelles,  nous  avons  adopté,  au 
nom  de  la  patrie,  le  contrat  solennel  qui  vous 
lie  à  ses  destinées  avec  la  qualité  et  le  rang  d'Em- 
pereur. Nous  avons  désiré  que  ce  lien  sacré 
s'étendît  éternellement  au  sang  de  Bonaparte,  et 
l'hérédité  de  l'Empire  est  proposée,  en   consé- 
quence, à  l'approbation  du  peuple.  Sûrs  d'avoir 
pressenti  son  vœu,  parce  que  nous  n'avons  con- 
sulté que  son   intérêt,  nous  nous  félicitons  d'a- 
vance de  son  assentiment  prochain  ;  mais  pendant 
qu'il  explique,  dans  une  forme  régulière,  sa  vo- 
lonté suprême  sur  l'ordre  de  transmission  de  sa 
grande  magistrature,  nous  remplissons  ici  un  des 
premiers  devoirs  du  corps  conservateur  en  pre- 
nant à  témoin  le  Dieu  gui  voit  les  consciences, 
le  Dieu  qui  punit  les  parjures,  de  notre  ferme  vo- 
lonté d'obéir  scrupuleusement  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  République  française,  et  d'être 
constamment  fidèles  à  celui  que  ces  lois  appellent 
à  nous  gouverner,  sous  le  seul  nom  qui  rende 
d'une  manière  convenable  l'idée  d'un  homme  qui 
commande,  en  vertu  de  la  loi,  à  trente  millions 
d'hommes. 

Pour  remplir  cette  idée  sublime,  vous  n'aviez 
pas  besoin,  sans  doute,  ni  d'un  titre  nouveau,  ni 
d'un  autre  pouvoir.  Bonaparte,  premier  consul, 
était  déjà  l'honneur  et  l'orgueil  de  la  France.  Des 
siècles,  écoulés  sous  le  gouvernement  des  rois, 
sont  erfacés  par  quatre  années  du  gouvernement 
consulaire.  Mais  le  chef  des  Français  était  (rop 
au-dessus  des  consuls  et  des  rois,  pour  que  leur 
nom  pût  lui  suffire.  Les  consuls  ne  furent  à  Rome 
que  des  magistrats  temporaires  ;  et  déjà  vous  aviez 
été  nommé  premier  consul  à  vie.  En  France,  les 
rois  n'ont  été  que  des  suzerains  féodaux  ;  et  la 
France  n'a  plus  de  fiefs,  et  n'en  veut  plus  avoir. 
Tous  les  Français  demandent  un  premier  magis- 
trat, dont  le  nom  représente  la  majesté  nationale, 
dont  le  pouvoir  soit  fixe^  et  s'accorde  pourtant 
avec  la  liberté,  c'est-à-dire  avec  ce  beau  droit 
dont  les  Français  sont  si  jaloux,  ce  droit  de  n'o- 
béir qu'aux  lois  et  de  ne  craindre  qu'elles. 

Le  seul  nom  d'Empereur  remplit  ce3  diverses 
conditions  pour  la  France,  pour  vous,  pour  le 
peuple  français. 

Pour  la  France!  ce  grand  pays  réunissant  en 
un  seul  corps  les  troiscents  nations  qui  jadis  [)ar- 
tageaientla  surface  des  Gaules;  ce  vaste  territoire, 
devenu  homogène,  se  classe  naturellement  au 
nombre  des  premiers  empires. 


Pour  Votre  Majesté,  les  vertus  martiales  et  les 
vertus  civiles,  le  génie  et  la  fortune,  s'unissent, 
d'un  autre  côté,  pour  élever  Napoléon  au  rang  des 
premiers  Empereurs. 

Pour  le  peuple  français,  cette  dénomination  est 
également  assortie  avec  la  dignité  qui  est  rede- 
venue aujourd'hui  l'apanage  de  chaque  citoyen. 
Si  l'on  put  jadis  réclamer,  avec  une  juste  fierté, 
les  droits  peut-être  vexatoires,  pour  le  reste  des 
hommes,  de  la  cité  romaine,  à  combien  plus  forte 
raison  les  membres  de  la  République  doivent-ils 
se  glorifier  d'appartenir  à  un  Etat  où  l'homme  et 
la  glèbe  sont  liDrQS,oi!i  nul  n'est  plus  serf  ni  vassal, 
où  aucune  propriété  n'est  plus  déshonorée  par  la 
tache  de  la  roture,  où  aucune  industrie  n'est  plus 
découragée  par  des  entraves  flétrissantes,  où  il 
n'y  a  que  le  mérite  qui  puisse  prétendre  aux  hon- 
neurs, et  où  bien  loin  d'avoir  comme  on  le  croit 
communément,  aboli  la  noblesse,  on  n'a  fait  que 
reprendre  cette  distinction  à  un  très-petit  nombre 
de  familles  usurpatrices,  pour  en  restituer  l'éclat 
à  la  grande  famille  qui  en  était  déshéritée,  et  pour 
ramener  tout  un  peuple  brave,  ardent,  magna- 
nime à  cette  égalité  des  droits  qui  fut  son  attribut 
sous  la  première  dynastie,  mais  qui,  vers  le  mi- 
lieu de  la  seconde  race,  ne  fut  plus,  par  malheur, 
que  le  monopole  et  la  proie  de  quelques  privilé- 
giés ?  C'est  cette  égalitédes  droits,  seule  véritable 
noblesse,  que  les  Français  ont  conquise  au  prix 
de  tant  de  sang,  de  tant  d'exploits,  de  tant  d'ef- 
forts dans  ses  longues  années  de  révolutions,  de 
tourments  et  d'angoisses,  dont  Napoléon  Bona- 
parte, comme  premier  consul,  leur  a  montré  le 
terme,  et  dont,  comme  Empereur,  il  doit  leur 
garantir  le  prix. 

Sire,  nous  élevons,  nous  distinguons  une  fa- 
mille, pour  que  toutes  les  autres  demeurent  dans 
l'égalité.  On  ne  saurait  trop  le  Iredire,  c'est  afin 
de  la  racheter,  cette  égalité  primitive,  que  la 
France  s'était  armée  en  1789;  c'est  afin  de  la 
conserver,  qu'après  trois  lustres  écoules,  la  France 
vous  nomme  Empereur,  et  rend  ce  titre  hérédi- 
taire. Nous  faisons  une  seule  et  grande  excep- 
tion, parce  qu'elle  est  indispensable  pour  con- 
server la  règle. 

U  n'y  a  point  de  bonnes  lois,  que  celles  qui 
reposent  sur  cette  égalité  des  droits;  c'est  un 
principe  dont  personne  ne  peut  contester  Tévi- 
dence. 

Sans  doute  les  avis  diffèrent  autant  que  les  in- 
dividus. Que  l'on  propose  à  tous  les  hommes 
toutes  les  lois  possibles  1  il  est  probable  que  cha- 
cun en  choisirait  de  singulières,  et  que,  par  ce 
moyen,  l'on  ne  parviendrait  pas  à  faire  un  Code 

f[énéral.  Nous  avons  cependant  une  règle  infail- 
ible  pour  discerner  les  bonnes  et  les  mauvaises 
lois.  C'est  leur  conformité  à  la  loi  naturelle,  qui 
décide  leur  excellence.  Or  l'application  des  droits 
et  des  besoins  des  hommes  réunis  en  société  se 
distingue  à  deux  caractères  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître, savoir  :  l'utilité  commune  et  l'égalité 
naturelle. 

Je  dis  en  premier  lieu ,  l'utilité  commune. 
L'avantage  du  plus  grand  nombre  est  la  mesure 
la  plus  juste  du  statut  que  prescrit  la  volonté  de 
tous. 

2*  De  l'égalité  primitive,  résulte  un  autre  ca- 
ractère de  l'équité  suprême.  Rien  n'est  juste,  en 
efifet,  que  ce  qui  est  égal  aux  regards  de  la  loi  pour 
tous  les  citoyens.  Or  quel  était  à  cet  égard,  avant 
la  Révolution,  ce  qu'on  nommait  pourtant  le  droit 
commun  de  nos  provinces  ?  Quel  droit  commun, 
bon  Dieu  !  Quel  amas  de  bizarreries,  de  contra- 
dictions, de  bigarrures  monstrueuses  ! 
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Sous  la  i^nt  de  vue  politique,  combien  de 
pe^gles,  âaQ8  UQ  peuple  ?  Combien  d'Etats,  dans 
UB  Siat  ?  Quelles  oarriéfes  révoltantes,  du  bord 
d'une  rivière  à  l'autre? 

Sous  les  rapports  civils,  qui  touchent  de  plus 
près  les  hommes,  quel  mur.de  sépai^ation,  et  entre 
les  familles  des  castes  différentes,  et  môme  entre 
les  membres  d'une  même  Camille? 

N*était-il  pas  inique  que  les  successions  fussent 
distribuées  à  des  en&nts  d'un  même  père,  de 
façon  qu'un  seul  avait  tout,  et  que  ses  frères  et 
ses  sœurs  le  voyaient  s'enrichir  de  leur  propre 
substance? 

N'était-il  pas  intolérable  qulia  petit  nombre 
d'hommes,  soi-disant  de  naissance,  accaparassent 
les  honneurs,  les  dignités,  les  fonctions  ;  et  que 
la  multitude  laborieuse,  instruite,  maniant  pres- 
que seule  le  soc,  et  la  plume,  et  l'épée,  portant 
tout  le  fardeau  des  contributions  publiques,  et 
formant  le  vrai  fond  du  peuple,  fût  réduite  à 
maudire  ce  régime  anti*social,  dont  toutes  les 
faveurs  étaient  de  droit  le  patrimoine  de  quelques 
courtisans? 

VoiiÀ  une  partie  des  abus  qu'a  détruits  la  Ré- 
volution ;  et  voilà  les  seuls  avantages  que  nous 
aurait  rendus  la  contre-révolution. 

Ahl  plaignons  les  victimes  de  cette  révolution! 
Plaigsons  ceux  qu'elle  a  moissonnés  et  qui  sont 
morts,  hélas  !  dans  ces  luttes  terribles,  sans  es- 
pérer, ou  sans  prévoir,  le  jour  que  nous  voyons 
eclore!  Les  m&nes  généreux  des  martyrs  de  la 
liberté  seraient  sans  doute  consolés,  s'ils  pou- 
vaient jouir  du  spectacle  que  présente  aujour- 
d'hui la  France.  Pour  nous,  qui  avons  par  mi- 
racle traversé  quinze  années  a'orages,  nous  nous 
félicitons  d'être  venus  assez  avant  dans  la  car- 
rière de  la  vie,  pour  voir  notre  patrie  enfin  in- 
dépendante, calme,  tranquille,  réfléchie,  retour- 
nant d'elle-même  au  seul  Gouvernement  qui  peut 
lui  assurer  l'égalité  et  le  repos,  et  la  préserver 
d^ormais  des  dissensions  intestines,  des  invasions 
du  dehors,  et  de  la  rage  parricide  de  ceux  de  ses 
enfants  qui  veulent  déchirer  le  sein  de  leur 
mère. 

Grâce  à  votre  étoile,  Sire,  ils  sont  donc  arrivés 
pour  nous  ces  jours  si  longtemps  attendus,  si 
chèrement  payés!  ces  jours  où  nous  pouvons 
asseoir  sur  une  base  stable  et  à  jamais  invariable, 
les  Constitutions  de  la  République  française!  grâce 
à  votre  génie,  l'égalité  des  droits  n'est  plus  une 
chimère  1  et  en  la  cimentant  nous  avons  pu  nous 
garantir  des  deux  excès  qui  sont  à  craindre  dans 
la  formation  du  pacte  social  !  Je  ne  viens  point 
comme  tant  d'autres  accuser  après  coup  ceux  qui 
ont  essayé  des  modes  d'arriver  à  ce  but,  plus  ou 
moins  raisonnes,  plus  ou  moins  illusoires.  Ren- 
dons grâces  plutôt  au  courage  de  ceux  qui  ont 
voulu  la  République,  et  qui  n'ont  pas  désespéré 
de  la  cause  du  peuple!  mais  en  voulant  servir 
cette  cause  eacrée,  on  se  trompe  de  deux  ma- 
ûiôres.  On  craint  toujours  de  trop  donner,  ou  à  la 
multitude  qui  ne  peut  exercer  ses  droits,  ou  aux 
hommes  qu  elle  commet  pour  les  exercer  en  son 
nom.  Les  mandants  et  les  mandataires  rôcrimi* 
nant  sans  cesse  les  uns  contre  les  autres.  Entre 
ces  deux  écueils,  l'auteur  qui  a  le  mieux  traoé 
la  seule  route  à  suivre  est  un  grand  écrivain 
français,  celui  qui  a  parlé  avec  une  onction  si 
rare  pour  les  peuples  et  pour  les  princes,  ce  mémo 
Féneion  qui  aessma  pour  Télémaque  un  bouclier 
supérieur  aux  armes  d'Achille  et  d'Bnée;  c'est 
lui  qui,  en  faisant  parler  le  vertueux  Socrate, 
développe  énergiquement  Tesprit  et  les  motifs 
d'un  corps  de  lois  fondamimlatos.  Socrate  et 


Féneloa  sont  des  autorités  qu'on  peut  citer  II 
Bonaparte.  Ecoutez,  Sire,  ce  cpi'ils  disent  : 

«  un  peuple  gâté  a  une  liberté  excessive, 
«  est  le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans. 
«  Ainsi,  la  populace  soulevée  contre  les  lois  est 
«  le  plus  insolent  de  tous  les  maîtres.  Mais  il 
«  faut  un  milieu.  Ge  milieu  est  qu'un  peuple  ait 
«  des  lois  écrites,  toujours  constantes,  et  consa^ 
a  crées  par  toute  la  nation,  qu'elles  soient  au- 


«  puissent  rien  contre  ces  lois,  pour  autoriser  le 
«  mal.  Voilà  ce  que  les  hommes,  s'ils  n'étaient 
«  pas  aveugles  et  ennemis  d'eux-mêmes,  étabii- 
«  raient  unanimement  pour  leur  propre  félicité. 
«  Mais  les  uns,  comme  les  Athéniens,  renversent 
«  les  lois,  de  peur  de  donner  trop  d'autorité  aux 
«  magistrats  par  qui  les  lois  devraient  régner  ;  et 
«  les  autres,  comme  les  Perses,  par  un  respect 
«  superstitieux  de  lois,  se  mettent  dans  un  te] 
«  esclavage  sous  ceux  qui  devraient  faire  régner 
«  les  lois,  que  ceux-ci  régnent  eux-mêmes,  et 
«  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  loi  réelle  que  leur  vo- 
«  lonté  absolue.  Ainsi,  les  uns  et  les  autres  s*éloi- 
ff  gnent  du  but,  qui  est  une  liberté  modérée  par 
«  la  seule  autorité  des  lois,  dont  ceux  qui  gou- 
«  vernent  ne  devraient  être  que  les  simples  dé- 
«  fenseurs.  Celui  qui  gouverne  devrait  être  le 
«  plus  obéissant  à  la  loi  :  sa  personne  détachée 
«  de  la  loi  n'est  rien,  et  elle  n'est  consacrée 
«  qu'autant  qu'il  est  lui-même,  sans  intérêt  et 
a  sans  passion,  la  loi  vivante  donnée  pour  le  bien 
«  des  hommes  (1).  » 

En  lisant  ce  morceau  si  digne  de  l'archevêque 
de  Cambrai  et  de  celui  qu'il  fait  parler,on  croit  lire 
le  préambule  du  sénatus-consulte  du  28  floréaL 
Ces  lignes  remarquables  forment,  en  quelque 
sorte,  la  préface  et  l'extrait  du  contrat  synaliag- 
matique  établi  dans  les  clauses  du  grand'acte^où 
Ton  a  stipulé  les  engagements  réciproques  et  les 
droits  respectifs  entre  le  peuple  et  l'Empereur. 

Plus  on  étudiera  les  dispositions  de  ce  contrat 
auguste,  pesées  pendant  deux  mois  avec  une 
maturité  et  un  calme  si  imposants,  plus  on  se 
convaincra  que  le  Sénat  conservateur  a  tâché  de 
répondre,  non  par  esprit  de  corps,  mais  par  esprit 
national,  et  à  sa  mission,  et  a  la  confiance  que 
vous  lui  avez  témoignée.  Plus  on  y  trouvera  sur- 
tout l'empreinte  de  votre  génie.  Le  Sénat,  fidèle 
à  son  titre,  a  voulu  conserver  toutes  nos  institu- 
tions en  les  fortifiant.  Vous  avez  partagé  ses  vues  : 
non  content  de  les  accueillir,  vous  avez  provoqué 
toutes  les  idées  libérales.  Ceux  qui  ont  pu  être 
témoins  de  ces  discussions  profondes  par  les- 
quelles on  préparait  un  acte  de  cette  importance, 
se  sont  félicités  d'admirer  de  plus  près  et  votre 
amour  pour  la  patrie,  et  votre  respect  pour  le 
peuple.  Ah!  sans  doute,  avec  un  grand  noraine 
tel  que  notre  auguste  Empereur,  nous  n'aurions 
pas  oesoin  de  prendre  tant  de  précautionB  pour 
garantir  nos  droits  dont  il  est  pénétré.  Nous 
n'aurions  eu  qu'à  nous  livrer,  qu'à  nous  confier 
à  lui-même.  Nous  n'aurions  pu  nous  dire  que 
Votre  Majesté,  poursuivie  à  toute  heune  fiar  un 
génie  inetorable^  par  le  soin  de  ea  propre  gloire, 
se  dressant  par  le  travail,  n*ayant  qu*un  but  et 
qu^n  ol^et,  n'existe  en  quelque  sorte  «ue  peor 
la  noble  ambition  de  rendre  les  Français  heureux. 

Oui,  Votre  Majesté  est  vraiment  cette  loi  vivante 
et  donnée  pour  le  bien  des  hommes^  dont  parle  Fé* 

(1)  CN^vtvjt  de  Fénêlùt^,  lom.  iy)fA-4»,  page  SOê,  éà. 
de  F.  A.  Didot. 
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neloQ.Mais  qu'il  est  consolant  pour  nous  d'avoir 
vu  sa  sollicitude,  pour  les  chances  de  Tavenir. 
aller  en  quelque  sorte  au  devant  de  nos  craintes! 
Que  nous  sommes  encouragés  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  perpétuer  son  esprit  dans 
tous  les  rejetons  de  la  famille  impériale,  et  pour 
assurer  parmi  eux  la  survivance  des  lumières 
qui  les  rendra  plus  dignes  de  la  transmission  du 
sceptre  et  de  1  autorité  1  Que  nous  sommes  heU'- 
reux  de  pouvoir  annoncer  à  nos  concitoyens  que 
si  Texpérience  ou  le  besoin  du  peuple  indiquent 
par  la  suite  qu'il  manque  quelque  cbose  au  se- 
natus-consulte  médité  avec  tant  de  soin,  Votre 
Majesté,  informée  des  désirs  du  peuple  français, 
s'empressera  d'y  déférer;  que  vous  n  avez  en  vue 
que  la  félicité  publique ,  l'encouragement  des 
vertus,  le  triomphe  des  bonnes  mœurs,  les  pro- 
grès de  Tagriculture,  la  splendeur  du  commerce, 
l'éclat  des  arts  et  des  sciences,  l'essor  de  tous  les 
grands  talents,  la  propagation  de  toutes  les  lu- 
mières; enfin,  par  dessus  tout,  l'honneur  du 
nom  français;  et  que,  si  vous  suivez  toujours  vos 
propres  inspirations,  chaque  moment  de  votre 
règne  resserrera  de  plus  en  plus  les  liens  du 
contrat  qui  vient  d'intervenir  de  l'Empereur  au 
peuple,  et  les  oblige  l'un  et  l'autre. 

Mais,  Sire,  en  ce  grand  jour,  nos  yeux  cherchent 
en  vain  auprès  de  Votre  Majesté  Impériale,  celui 
de  vos  augustes  ft*ères,  appelé  le  premier,  dans  la 
charte  nationale,  au  titre  de  l'hérédité.  En  lui  les 
membres  du  Sénat  chérissent  un  collègue  aimable 
et  vertueux;  en  lui,  plusieurs  peuples  révèrent 
un  négociateur  intègre.  Le  Sénat  aurait  désiré  de 
le  voir  ici  à  sa  tête,  comme  grand  électeur,  et 
le  saluer  sous  le  titre  qui  lui  est  dû,  et  qu'il  ren- 
dra si  glorieux,  de  Son  Altesse  Impériale  le  prince 
Joseph  Bonaparte.  Mais  vous  avez  voulu  qu  il  eût 
de  nouveaux  droits  à  l'amour  de  la  nation  :  vous 
raves  envoyé  à  l'armée  sur  les  côtes.  Cette  main 
respectée  qui  a  signé  trois  fois  la  paix,  à  Luné- 
ville,  à  Morfontame,  et  enfin  dans  Amiens,  a 
quitté  tout  à  coup  la  plume  paciGgue  pour  l'épée 
vengeresse  de  l'infraction  des  traités.  Sire,  quels 
souvenirs,  et  quel  rapprochement I  C'est  le  6  ger- 
minal an  X,  que  votre  illustre  frère  signait  la 
paix  à  Amiens  avec  le  cabinet  perfide;  c'est  le 
0  germinal  an  XII,  que  la  preuve  authentique  des 
attentats  ourdis  contre  votre  existence,  par  un 
agent  diplomatique  de  ce  gouvernement  parjure, 
nous  a  aétermiués  à  vous  presser  de  mettre  un 
terme  aux  trames  des  conspirateurs,  aux  rêves 
des  ambitieux  et  aux  inquiétudes  de  tous  les 
bons  Français.  Vous  avez  rempli  nos  désirs.  Le 
sénatus-consulte  du  28  floréal  est  un  monument 
immortel  dont  nous  devons  peut-être  remercier 
noi  ennemis.  Jamais  la  haine  aveugle  du  ministre 
britannique  ne  fut  si  utile  à  la  France.  Il  ne  se 
doute  pas  du  service  éminent  que  nous  ont  rendu 
ses  fureurs.  En  voulant  vous  assassiner,  il  s'est 
flétri  lui-même  aux  yeux  des  nations  ;  mais  il  a 
averti  la  nation  française  de  ce  au'il  lui  restait  à 
foire  pour  déconcerter  à  jamais  les  atroces  com- 
binaisons du  cabinet  de  Londres,  et  des  Français 
qui  s'avilissent  au  point  d'être  ses  satellites.  Oui, 
sous  ce  point  de  vue,  le  6  germinal  est  un  jour 
qui  devra  être  inscrit  dans  les  fastes  de  notre 
histoire.  Ce  jour  a  affermi  la  grande  République 
sur  d'immuables  fondements;  ce  jour,  sans  sortir 
de  Paris,  nous  avons  vaincu  l'Angleterre. 

Souffrez,  Sire,  que  le  Sénat  s'applaudisse  d'avoir 
saisi  une  pensée  qui  était  bien  dans  tous  les 
cœurs,  et  qu'il  n'a  eu  que  le  bonheur  de  vous 
exprimer  le  premier.  Le  vœu  national,  le  vœu 
universel  était  de  vous  nommer  Empereur  des 


Français,  et  de  voir  commencer  en  vous  la  dynas- 
tie des  Bonaparte.  Elle  a  commjencé  par  cet  acte 
aue  le  Sénat,  en  corps,  est  venu  vous  offrir,  et 
ont  le  serment  solennel  que  ses  membres  vont 
vous  prêter,  garantit  de  leur  part  la  fidèle  exôcu* 
tion.  Par  ces  démarches  éclatantes,  le  premier 
corps  constitué  donne  à  tous  les  Français  l'exem- 

Sle  qui  sera  suivi,  des  sentiments  d'amour, 
'obéissance  et  de  respect  par  lesquels  un  grand 
peuple  consacre  son  attachement  a  la  haute  ma- 
gistrature qu'il  charge  du  maintien  de  son  bon- 
heur et  de  sa  gloire.  Nulle  autre  nation  n'est  plus 
portée  à  vénérer  et  à  chérir  son  chef,  quand  elle 
est  convaincue,  comme  elle  a  le  bonheur  de  l'être 
en  ce  moment,  que  le  dépositaire  de  son  pouvoir 
suprême  ne  peut  être  animé  que  du  même  esprit 
quelle,  et  ne  peut  jamais  séparer  ses  propres 
intérêts  de  la  patrie. 

Un  inconvénient  des  grandes  dignités,  c'est  d'en- 
trainer  de  longs  discours.  Ici  heureusement  les 

êhrases  sont  plus  qu'utiles.  En  parlant  à  notre 
mpereur,  nous  avons  le  bonheur  de  nous  adres- 
ser a  un  homme  qui  connaît,  aussi  bien  que  nous, 
ses  devoirs  et  nos  droits.  Son  esprit  nous  entend, 
son  génie  nous  devine,  et  son  cœur  nous  répond. 
Unis  en  un  si  haut  degré,  l'esprit,  le  génie  et  le 
cœur,  sont  faits  pour  gouverner  le  monde.  En 
imprimant  à  Bonaparte  ce  cachet  naturel  de  sa 
supériorité,  le  ciel  l'a  formé  pour  le  trône.  11  n'a 
pas  besoin  de  leçons  ;  il  est  au-dessus  des  éloges  : 
ne  le  fatiguons  pas  par  des  harangues  superflues. 
Si  nous  croyons  pouvoir  offrir  un  aliment  à  sa 
pensée,  exprimons-le  en  peu  de  paroles. 

Sire,  trois  mots  mystérieux  furent  gravés  jadis 
en  caractère  d'or  au  fronton  du  temple  de  Del- 
phes :  la  liberté,  les  lois,  la  paix.  Ces  trois  mots 
sont  un  abrégédes  devoirs  principaux  des  hommes 
qui  gouvernent  et  des  premiers  Desoins,  par  con- 
séquent des  premiers  droits  des  hommes  qui  sont 
gouvernés.  La  liberté,  les  lois,  la  paix,  voilà 
l'esprit  et  la  substance  de  tous  les  traités  poli- 
tiques. Voilà  ce  que  demande  particulièrement  la 
nation  française,  destinée  à  faire  valoir  les  ri- 
chesses d'un  sol  fertile  et  d'un  climat  heureux, 
mais  qui  ne  peut  les  voir  fleurir  qu'autant  qu'elle 
conserve  ses  trois  premières  bases  du  bonheur 
social. 

Voilà,  Sire,  ce  qu'elle  sait  que  vous  voulez  lui  as- 
surer. Vous  n'acceptez  l'empire  que  pour  sauver  la 
liberté  ;  vous  ne  consentez  à  régner  que  pour 
faire  régner  les  lois  ;  vous  ne  fîtes  jamais  la  guerre 
que  pour  avoir  la  paix  ;  toujours  prêt  à  poser  les 
armes,  sitôt  que  1  honneur  le  permit.  Les  pro- 
diges de  votre  vie  en  présentent  plus  d'un  exem- 
ple :  vous  vous  êtes  deux  fois  arrêté  devant 
Vienne.  Maître  d'un  territoire  immense,  vous 
décidâtes  les  Français  à  évacuer  leurs  conquêtes, 

Sar  le  seul  amour  de  la  paix.  Même  au  milieu 
e  vos  trophées,  les  amis  de  l'humanité  remar- 
3uaient  avec  intérêt  que  vous  donniez  dans  le  récit 
e  vos  propres  victoires  un  soupir  aux  malheurs 
du  monde.  Si  vous  fûtes  grand  dans  la  guerre, 
vous  avez  bien  senti  que  vous  seriez  plus  grand 
encore  et  plus  illustre  dans  la  paix.  La  liberté, 
les  lois,  la  paix,  ces  trois  mots  de  l'oracle  sem- 
blent avoir  été  réunis  tout  exprès  pour  composer 
votre  devise  et  celle  de  vos  successeurs.  Si  les 
ennemis  de  la  France  veulent  nous  arracher  cette 
devise  inestimable^  ils  éprouveront  à  jamais  ce 

2ue  peut  notre  nation  quand  elle  est  bien  con- 
uite,  et  que,  d'accord  avec  ses  chefs,  elle  ne 
combat  seulement  que  pour  montrer  au  monde 
son  amour  pour  la  hberté,  son  respect  pour  ses 
lois,  son  désir  de  la  paix. 
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Sire,  les  Romains  souhaitaient  à  chaque  nouvel 
Empereur  d'être  plus  fortuné  qu'Auguste  et  plus 
vertueux  que  Trajan.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  chercher  dans  Thistoire  des  rapprochements 
dont  aucun  ne  saurait  vous  flatter.  Nulle  autre 
époque  ne  ressemble  à  Tépoque  de  Bonaparte. 
Nous  ne  connaissons  qu'un  souhait  qui  soit  digne 
de  vous.  Sire,  soyez  longtemps  vous-môme.  Vous 
n'aurez  point  eu  de  modèle,  et  vous  en  servirez 
toujours.  Oui,  Sire,  vous  en  servirez  ,  et  c'est  ici 
le  grand  objet  que  nous  nous  sommes  proposés 
en  décrétant  l'hérédité. 

Dans  un  avenir  reculé  ,  quand  les  enfants 
viendront  dans  le  môme  appareil,  reconnaître 
comme  Empereur  celui  de  vos  petits-enfants  ou 
de  vos  arriére-neveux  qui  devra  recevoir  leur 
serment  de  fidélité:  pour  lui  peindre  les  senti- 
ments, les  vœux  et  les  besoins  du  peuple,  pour 
lui  tracer  tous  ses  devoirs,  on  n'aura  qu  un  mot  à 
lui  dire  :  «  Vous  vous  appelez  Bonaparte.  Vous 
êtes  l'homme  de  la  France.  Prince,  souvenez- 
vous  du  Grand  Napoléon.  >» 

Pardonnez,  Sire,  ah!  pardonnez  l'émotion  invo- 
lontaire qui  accompagne  ces  paroles  ;  elles  sont 
sorties  de  mon  coeur  :  l'attendrissement  qui  s'y 
mêle  en  a  troublé  l'expression  ;  mais  Votre  Ma- 
jesté n'en  sera  pas  blessée.  Ah  !  si  la  politique 
des  princes  ordinaires  ne  permet  pas  d'être  sen- 
sible, celui  qui  fut  un  trt^s-grand  homme  avant 
d'être  un  grand  prince,  celui-là,  j'en  suis  sûr,  ne 
me  saura  pas  mauvais  gré  de  m'étre  laissé  émou- 
voir à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant  parmi 
les  hommes  généreux  :  l'idée  de  la  patrie  et 
celle  du  bonheur  de  la  postérité. 

Après  ce  discours,  le  serment  a  été  prêté  par 
MM.  Morard  de  Galles  et  Gornudet,  secrétaires. 

M.  le  maréchal  Lefebvre,  I 
M.  le  maréchal  Serrurier,  \ 
M.  Laplace,  chancelier. 
M.  Fargue,  trésorier. 


Préteurs. 


MM. 

Sieyes, 

Berlhollet, 

Cornet, 

Destut-Tracy, 

Dubois-Dubay, 

Garran-Coulon, 

Garât. 

M.  le  maréch.  Kellermann, 

Lacépède, 

Lambrechts, 

Lecouteulx-Ganteleu, 

Lemercier, 

Lenoir-Laroche, 

Lespinasse, 

Monge, 

Porcher, 

Resnier, 

Rousseau, 

Vimar. 

Sers, 

Vernier, 

Vien, 

Villctard. 

Jacqueminot, 

Barthélémy, 

Vaubcis, 

Dedelay-d'Agier, 

Rampon. 

Lamartillière, 

Colaud, 

Marville, 


M.  le  maréch.  Perignon, 

Grégoire, 

Desmeunier, 

Abrial, 

Debelloy, 

AboviUe, 

Fouché, 

Voiuey, 

Casa-Bianca, 

C  basset, 

Ghoiseuil-Praslin, 

ChoUet, 

Glément-de-Ris, 

Davous, 

Depere, 

Dizès, 

Herwyn. 

Lagrange, 

Peré, 

Perregaux, 

Rœderer, 

Emmery, 

Garnier-Laboissière, 

De  Gregory, 

De  Luynes, 

Lebrun, 

Deviry, 

Boissy-d'Anglas, 

Defontenay, 

Gacault, 

Garnier  (Germain), 

Bruuetau-Sainte-Sazanne, 

Beauharnais, 


Jacopin, 
Delatre, 

Trihunat, 

MM.  Fabre  [de  VAude),  président. 

Siméon, 
Arnould, 
Faure, 
Jard-Panyilliers, 

MM» 


\    Qaesteurs. 


Secrétaires. 


Albisson, 

Beauvais, 

Carnet, 

C  arrêt, 

Carrion-Nisas, 

Chabaud-Latour, 

Chabot  (de  l*AUier), 

Chalian. 

Ghassiron, 

Curée, 

Dacier, 

Daru, 

Daugier, 

Del  pierre, 

Delaistre, 

Duveyrier, 

Duviaal, 

Favard, 

Fréville, 


Gallois, 

Giilet  {de  Seine-et-Oiêe,) 

Gillet-Lajacqueminièr», 

Goupil-Préfeui, 

Jaubert, 

Jubé, 

Koch, 

Labrouste. 

Lahary, 

Leroy, 

Ma  lés, 

MaUarmé, 

Mouricauit, 

Perin, 

Perrée, 

Depinlevine-CernoD, 

Pougeard-Dulimbert, 

Sahuc, 

Savoy  e-RolIin, 

Thouret, 

Van-Hulthem. 


Membre*  du  Corps  législatif, 
MM.  Fonlanes,  président. 

Viero^vinblanc,         j    û-»••«"• 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSiDEiNCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Neufchàteau). 

Séance  du  13  prairial  an  XII  (samedi  2  juin  1804). 

Extrait  des  registres  du  Se'nat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  la  Gonstitu* 
tion  ; 

Vu  l'article  60  du  sénatus-consulte  organique 
du  28  floréal  dernier,  ainsi  conçu  :  «  Une  coin* 
«  mission  de  sept  membres  nommés  par  le  Sénat, 
«  et  choisis  dans  son  sein,  prend  connaissance, 
0  sur  la  communication  qui  lui  en  est  donnée 
«  par  les  ministres,  des  arrestations  effectuées 
«  conformément  à  l'article  46  de  la  Gonstitutioii, 
«  lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  tra- 
«  duites  devant  les  tribunaux  dans  lesdix  jourg 
a  de  leur  arrestation. 

«  Cette  commission  est  appelée  commission  «e- 
«  natoriale  die  la  liberté  individuelle,  » 

Vu  pareillement  les  articles  61,  62  et  63  du 
même  sénatus-consulte,  relatif  aux  attributions 
de  la  même  commission  ; 

Procède  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus, 
à  la  nomination  des  sept  membres  qui  doivent 
composer  la  commission  dont  il  s'agit. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  pour  cette  nomination  aux 
sénateurs  Lenoir-Laroche,  Boissy  -  d'Anglas,  Em- 
mery, Abrial,  Vernier,  Sers  et  Vimar. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président  membres 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  tncUoi- 
duelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  des  messages  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  au  Corps  législatif  et  au 
Tribunat,  pour  leur  donner  connaissance  de  cette 
nomination.  

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  (de  l'Aude). 

Séance  du  13  prairial  an  XII  (samedi  2  juin  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  6  prairial  est 
adopte. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  trois  pièces 
suivantes  : 
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«  Paris,  9  prairial  an  xii. 

«  Monsieur  le  président,  Sa  Majesté  Impériale 
m'ayant  fait  Thonneur  de  m'appeler  dans  son 
Conseil  d*Etat,  je  cesse  d'être  membre  du  Tribu- 
nat  :  mais  je  ne  cesserai  jamais  de  lui  appartenir 
par  le  souvenir  des  avantages  que  j'ai  retirés  des 
lumières,  des  talents  et  des  exemples  de  mes 
collègues,  des  encouragements  qu'ils  ont  bien 
voulu  accorder  à  mes  efforts  ;  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  de  Tamilié  dont  ils  m'ont  honoré. 

«  Souffrez,  monsieur  le  président,  que  j'offre 
ici  à  chacun  d'eux  l'hommage  de  ma  reconnais- 
sance et  de  mes  sentiments,  et  l'expression  de 
mon  respect  pour  le  corps  entier  et  pour  son 
chef. 

«  Signé  :  SiMÉON.  » 
«  Saint-JCloud ,  le  11  prairial  an  xii. 
«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  l'expédi- 
lion  d'un  décret  impérial,  portant  nomination  du 
président  et  des  questeurs  du  Tribunat. 
«  Veuillez  recevoir,  etc. 

Signé  :  HuGUES  B.  Maret.  » 

«  Au  Palais  de  Saint-Gloud,  le  11  prairial  an  xii. 
«  Napoléon,  Empereur  des  Français, 

«  Sur  la  présentation  des  candidats  nommés 
«  par  le  Tribunat  le  6  présent  mois,  en  exécution 
«  des  articles  90  et  92  du  sénatus-consulte  orga- 
«  nique  du  28  floréal  dernier, 

«  Nomme  président  du  Tribunat,  M.  Fabre  (de 
a  l'Aude)^  et  questeurs  du  même  corps,  MM.  Sahuc 
«  et  Jard-Panvilliers. 

"  Expédition  du  présent  décret  sei*a  transmise 
«  au  Tribunat  par  un  messager  d'Etat. 

«  Signé  :  NAPOLÉON.  » 

Fabre  {de  VAude)^  président.  Messieurs,  en 
m'honorant  de  vos  suffrages  pour  la  candidature 
de  la  présidence  du  Tribunat,  vous  m'avez  donné 
une  grande  prouve  de  bieuveilliince. 

Vous  en  avez  rehaussé  le  prix  lorsque  vous 
m'avez  associé  deux  collègues  recommandables 
par  leurs  talents  e^  leurs  services. 


preuve 
m'avez  sans  cesse  entouré. 

Peut-être  encore  avez -vous  pensé  que  vous 
deviez  encourager  celui  que  la  nature  n'a  pas 
doué^  il  est  vrai,  des  mêmes  talents,  mais  qui  a 
multiplié  ses  efforts  pour  se  rendre  utile  à  la 
chose  publique,  en  secondant  de  ses  faibles 
moyens  le  désir  nue  vous  avez  toujours  manifesté 
de  voir  rétablir  1  ordre  dans  les  flnances,  et  fonder 
le  crédit  public  sur  les  bases  les  plus  solides. 

Je  puis  croire  aussi  que  vous  avez  voulu  récom- 
penser le  zèle  que  j'ai  montré  constamment  pour 
le  maintien  d'une  institution  essentiellement  po- 
pulaire, qui,  d'après  le  témoignage  honorable 
de  Sa  Majesté  Impériale,  a  œntribué  par  ses  tra- 
vaux à  perfectionner  les  différents  actes  de  notre 
législation,  et  qui  en  dernier  lieu  vient  de  donner 
au  peuple  français  une  grande  preuve  de  dévoue- 
ment par  l'émission  d'un  vœu  qui  doit  assurer 
son  repos  et  son  bonheur. 

Après  avoir  payé  à  la  candidature  dont  vous 
m'avez  honoré,  le  tribut  d'une  reconnaissance 
fortement  sentie,  quoique  faiblement  exprimée, 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  entretenir  un 
instant  du  choix  qu*a  fait  de  moi  Sa  Majesté 
Impériale  pour  vous  présider. 

La  concurrence  de  deux  collèf2:ue8  aussi  distin- 

§ué8  devait  nécessairement  m'écarter;  la  justice 
e  l'Empereur  et  sa  bonté  pour  lUDi  ont  levé  tous 
les  obstacles. 


L'on  de  ces  concurrents  a  été  appelé  dans  les 
conseils  de  Sa  Majesté  Impériale,  l'autre  est  des* 
tiné  à  des  fonctions  non  moins  importantes. 

Quant  à  moi,  il  était  difficile  que  Sa  Majesté  pût 
m'environner  de  plus  grands  avantages;  je  con- 
tinue ma  carrière  politique  avec  des  collègues 
dont  je  ne  voudrais  jamais  me  séparer;  je  préside 
une  assemblée  dont,  à  mes  yeux,  chaque  membre 
avait  au  moins  un  droit  égal  aux  mêmes  hon- 
neurs ;  et  je  deviens  l'organe,  auprès  de  l'Empe- 
reur, ne  la  pensée  et  des  vœux  d  un  des  premiers 
corps  de  TEtat. 

G^est  ainsi  que  Sa  Majesté,  en  plaçant  d'une 
manière  aussi  distinguée  vos  candidats  pour  la 
présidence,  a  prouvé  combien  elle  savait  honorer 
vos  suffrages. 

S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  de  la  haute  con- 
sidération de  l'Empereur,  pour  les  sujets  qui  lui 
sont  présentés  par  le  Tribunat,  je  vous  rappelle- 
rais ce  que  Sa  Majesté  vous  a  dit  récemment, 
lorsque  vos  devoirs  vous  ont  appelés  auprès 
d'Ëlie  :  «  La  liste  des  candidats  que  vous  m'avez 
«  envoyée  hier  pour  les  deux  places  de  questeurs 
a  est  composée  de  six  tribuns  également  recom- 
«  mandâmes  :  vous  m'avez  mis  dans  l'embarras 
«  du  choix.  • 

Messieurs,  la  récompense  honorable  que  vous 
avez  donnée  à  ma  conduite  passée  est  une  nouvelle 
dette  que  je  contracte  envers  vous,  envers  la 
nation,  et  envers  son  illustre  chef;  je  l'acquit- 
terai en  redoublant  de  zèle  dans  l'exercice  de  mes 
fonctions,  en  partageant  votre  sollicitude  pour 
les  intérêts  du  peuple,  et  en  secondant  avec  vous 
de  tout  mon  pouvoir  les  intentions  paternelles 
et  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
du  président  et  sa  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

11.  Savoye-RoUln.  Messieurs,  aux  termes 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  dernier,  les  rè- 
glements qui  régissent  l'administration  intérieure 
du  Tribunat  doivent  être  revisés  et  modifiés  :  je 
demande,  en  conséquence,  qu'il  .soit  nommé  une 
commission  de  six  membres,  dont  deux  seront 
pris  dans  chacune  des  trois  sections,  et  à]  la- 
quelle M.  le  président  et  MM.  les  questeurs  seront 
adjoints,  pour  présenter  des  rapports  sur  ces  dif- 
férents objets,  dans  le  plus  court  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  propose  et  le  Tribunat  nomme  pour 
composer  cette  commission,  MM.  Savoye-Rollin, 
Faure,  Perrée,  Fréville,  Arnould  et  Delaistre, 

Le  président  lève  la  séance  et  annonce  que  la 
prochaine  sera  par  lui  indiquée. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Neufchàteau). 

Séance  du  27  prairial  an  Xll  (samedi  16  juin  1804). 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  la  Constitu- 
tion ; 

Vu  Tarticle  64  du  sénatus-consulte  organique 
du  28  floréal  dernier,  ainsi  conçu  :  «  Une  com- 
«  mission  de  sept  membres  nommés  par  le  Sénat, 
«  et  choisis  dans  son  sein,  est  chargée  de  veiller 
«  à  la  liberté  de  la  presse. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution 
«  les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  distribuent 
«  par  abonnement  et  à  des  époques  périodiques. 

«  Cette  commission  est  appelée  commission  sé^ 
<  natoriaU  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Vu  pareillement  les  articles  65,  66  et  67  du 
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même  8énatii8*consulte,  relatifs  aux  attributions 
de  la  môme  commission, 

Procède  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus, 
à  la  nomination  des  sept  membres  qui  doivent 
composer  la  commission  dont  ii  8*agit. 

Le  dépouillement  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  pour  cette  nomination,  aux  séna- 
teurs Garât,  Jaucourt,  Rœderer,  Démeunier, 
Gbasset.  Porcber  et  Darous. 

Us  sont  proclamés  par  le  président  membres  de 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  des  messages  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  au  Corps  législatif  et  au 
Tribunat,  pour  leur  donner  connaissance  de  cette 
nomination. 

DÉCRET  IMPÉRIAL 

relatif  auœ  cérémonies  publiques^  préséances^  hon^ 
neurs  civils  et  militaires  (1). 

Au  palais  de  Saint-Gloud,  le  24  messidor  an  Xll. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitu- 
tions de  TEmpire,  Empereur  des  Français; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Des  rangs  et  préséances, 

TITRE  PREMIER. 

Ù€S  rangs  et  séances  des  diverses  autorités  dans 
les  cérémonies  publiques. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  Ceux  qui,  d'après  les  ordres  de  TEm- 
pereur,  devront  assister  aux  cérémonies  publi- 
ques, y  prendront  rang  et  séance  dans  Tordre  qui 
suit  : 

Les  princes  français; 

Les  grands  dignitaires  ; 

Les  cardinaux  ; 

Les  ministres- 

Les  grands  officiers  de  TEmpire  ; 

Les  sénateurs  dans  leur  sénatorerie; 

Les  conseillers  d'Etat  en  mission  ; 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
lorsqu'ils  n'auront  point  de  fonctions  publiques 
qui  leur  assignent  un  rang  supérieur  ; 

Les  généraux  de  division  commandant  une  di- 
vision territoriale  de  leur  commandement  ; 

Les  premiers  présidents  des  cours  d'appel; 

Les  archevêques  ; 

Le  président  du  collège  électoral  du  départe- 
ment, pendant  la  tenue  de  la  session,  et  pendant 
les  dix  jours  qui  précèdent  Touverture  et  qui  sui- 
vent la  clôture; 

Les  préfets  ; 

Les  présidents  des  cours  de  justice  criminelle  ; 

Les  généraux  de  brigade  commandant  un  dé- 
partement; 

Les  évoques  ; 

Les  commissaires  généraux  de  police  ; 

Le  président  du  collège  électoral  d'arrondisse- 
ment, pendant  la  tenue  de  la  session ,  et  pendant 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  et  qui  sui- 
vent la  clôture: 

Les  sous-préfets; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
âiiancfi  * 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  ; 

(1)  Ce  décret  impérial  concernant  les  grands  corpi  da 

5'JBtat,  dans  pInsiMirt  de  ses  dispoaitionsi  nous  a  para 
revoir  prradre  place  dans  les  ArcMveê  Parlementaires, 


Les  maires; 

Les  commandants  d'armes  \ 

Les  présidents  des  consistoires. 

Les  préfets  conseillers  d*Etat  prendront  leur 
rang  de  conseillers  d'Etat. 

Lorsqu'en  temps  de  guerre,  ou  pour  toute  autre 
raison,  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  nommer 
des  gouverneurs  de  places  fortes,  le  rang  qu'ils 
doivent  avoir  sera  réglé. 

Art.  2.  Le  Sénat,  le  Conseil  d'Etat,  le  Corps  lé- 
gislatif, le  Tribunat,  la  cour  de  cassation,  n'au- 
ront rang  et  séance  que  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques auxquelles  ils  auront  été  invités  par 
lettres  closes  de  Sa  Majesté. 

Il  en  sera  de  même  des  corps  administratifs  et 
judiciaires,  dans  les  villes  où  l'Empereur  sera 
présent. 

Dans  les  autres  villes,  les  corps  prendront  les 
rangs  réglés  ci-après. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas  les  rangs  et  honneurs 
accordés  à  un  corps  n'appartiendront  individuel- 
lement aux  membres  qui  le  composent. 

Art.  4.  Lorsqu'un  (^orps  ou  un  des  fonctionnai- 
res dénommés  dans  l'article  l***  invitera,  dans  le 
local  destiné  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'au- 
tres corps  ou  fonctionnaires  publics  pour  y  assis- 
ter à  une  cérémonie,  le  corps  ou  le  ronctionnaire 
qui  aura  fait  Tinvitation  y  conservera  sa  place 
ordinaire  ;  et  les  fonctionnaires  invités  garderont 
entre  eux  les  rangs  assignés  par  l'article  !«"  du 
présent  titre. 

SECTION  II. 
Des  invitations  aux  cérémonies  pu^liqfÂes, 

Art.  5.  Les  ordres  de  l'Empereur  pour  la  célé- 
bration des  cérémonies  publiques  seront  adressés 
aux  archevêques  et  évêdues,  pour  les  cérémonies 
religieuses,  et  aux  préfets ,  pour  les  cérémonies 
civiles. 

Art.  6.  Lorsqu'il  y  aura  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  fonctionnaire  auquel  les  ordres  de 
l'Empereur  seront  adressés,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes désignées  avant  lui  dans  l'article  1*'  celui 
?[ui  aura  reçu  lesdits  ordres  se  rendra  chez  le 
onctionnaire  auquel  la  préséance  est  due,  pour 
convenir  du  jour  et  de  l'heure  de  la  cérémonie. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convo- 
quera chez  lui,  par  écrit,  ceux  des  fonctionnaires 
Ïdacés  après  lui  dans  Tordre  des  préséances,  dont 
e  concours  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des 
ordres  de  l'Empereur. 

SECTION  III. 

De  Vordre  suivant  lequel  les  autorités  marcheront 
dans  les  cérémonies  publiques. 

Art.  7.  Les  'autorités  appelées  aux  cérémonies 
publiques  se  réuniront  chez  la  personne  qui  doit 
y  occuper  le  premier  rang. 

Art.  8.  Les  princes,  les  grands  dignitaires  de 


préséances  indiqué  audit  article  ;  de  sorte  que  la 
personne  à  laquelle  la  préséance  sera  due  ait 
toujours  à  sa  droite  celle  qui  doit  occuper  le  se- 
cond rang;  à  sa  gauche,  celle  |qui  doit  occuper 
le  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Ces  trois  personnes  forment  la  première  ligne 
du  cortège  ; 

Les  trois  personnes  suivantes,  la  deuxième 
ligne. 

Les  corps  marcheront  dans  Tordre  suivant  : 

Les  membres  Aes  cours  d'appel  ; 

Les  officiers  de  l'état-major  de  la  division,  non 
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oompris  deux  tides  de  camp  da  général^  qui  k 
euivroot  immédiatement  ; 

Les  membres  des  cours  criminelles  ; 

Les  conseils  de  préfecture,  non  compris  le  se- 
crétaire généra,  qui  accompagnera  le  préfet  ; 

Les  membres  des  tribunaux  de  première  in- 
stance; 

Les  corps  municipaux  ; 

Les  officiers  de  i'état-maior  de  la  place  ; 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  commissau'es  de  police. 

SECTION  IV. 

De  la  manière  dont  les  diverses  autorite's  seront 
placées  dans  les  cérémonies. 

Art.  9.  Il  y  aura,  au  centre  du  local  destiné  aux 
cérémonies  civiles  et  religieuses,  un  nombre  de 
fauteuils  é^al  à  celui  des  princes,  dignitaires  ou 
membres  des  autorités  nationales  présents  qui 
iiuront  droit  d'y  assister.  Aux  cérémonies  reli- 
jrieuses,  lorsqu'il  y  aura  un  prince  ou  un  grand 
dignitaire,  on  placera  devant  lui  un  prie-Dieu, 
avec  un  tapis  et  un  carreau.  En  Tabsence  de  tout 
prince,  dignitaire  ou  membre  des  autorités  na- 
tionales, le  centre  sera  réservé,  et  personne  ne 
pourra  s'y  placer. 

Les  généraux  de  division  commandant  les  di- 
visions territoriales. 

Les  premiers  présidents  des  cours  d'appel. 

Et  les  archevêques,  seront  placés  à  droite  ; 

Les  préfets, 

Les  présidents  des  cours  criminelles, 

Les  généraux  de  brigade  commandant  les  dé- 
partements, 

Les  évéques,  seront  placés  à  gauche  ; 

Le  reste  du  cortège  sera  placé  en  arrière. 

Les  préfets  conseillers  d'Etat  prendront  leur 
rang  de  conseiller  d'Etat. 

Ces  fonctionnaires  garderont  entre  eux  les 
rangs  qui  leur  seront  rcsnectivement  attribués. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, il  y  aura  impossibilité  absolue  de  placer  dans 
le  choeur  de  l'église  la  totalité  des  membres  des 
corps  invités,  lesdits  membres  seront  placés  dans 
la  nef  et  dans  un  ordre  analogue  à  celui  des  chefs. 

Art.  11.  Néanmoins,  il  sera  réservé,  de  concert 
avec  les  évégues  ou  les  curés  et  les  autorités  ci- 
viles et  militaires,  le  plus  de  stalles  mi'il  sera 
possible.  Elles  seront  destinées,  de  préférence, 
aux  présidents  et  procureurs  impériaux  des  cours 
ou  tribunaux,  aux  principaux  officiers  de  l'état- 
major  de  la  division  et  de  la  place,  à  l'officier 
supérieur  de  gendarmerie,  et  aux  doyens  et  mem- 
bres des  conseils  de  préfecture. 

Art  12.  La  cérémonie  ne  commencera  que  lors- 
que l'autorité  qui  occupera  la  première  place 
aura  pris  séance. 

Cette  autorité  se  retirera  la  première. 

Art.  13.  Il  sera  fourni  aux  autorités  réunies 
pour  les  cérémonies  des  escortes  de  troupes  de 
ligne  ou  de  gendarmerie,  selon  qu'il  sera  réglé 
au  titre  des  honneurs  militaires. 

U^  PARTIE. 
Des  honneurs  militaires  et  civUs. 

TITRE  n. 
Saint- Sacrement. 

Art.  f.  Dans  les  villes  oft,  en  exécution  de 
i^ide  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  les 
^rémouies  religieuses  pourront  avoir  lieu  oors 
des  édifiées  consacrés  au  culte  catholique  ;  lorsque 
le  Sainl-Sacrement4)assei*a  à  la  vue  ïune  gafd<5 


ou  à\m  poste,  les  soas-ofliciere  et  ioidata  pren- 
dront les  armes,  les  présenteront,  mettront  le 
genou  droit  en  terre,  inclineront  la  tête,  porte- 
ront la  main  droite  au  chapeau,  mais  resteront 
couverts  :  les  tambours  battront  aux  champs; 
les  officiers  se  mettront  à  la  tète  de  leur  troupe,  sa- 
lueront de  l'épée,  porteront  la  main  gauche  au 
chapeau,  mais  resteront  couverts;  le  drapeau 
saluera. 

Il  sera  fourni,  du  premier  poste  devant  lequel 
passera  le  Saint-Sacrement,  au  moins  deux  fusi- 
liers pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront  relevés 
de  poste  en  poste,  marcheront  couverts  près  du 
Saint-Sacrement,  l'arme  dans  le  bras  droit. 

Les  gardes  de  cavalerie  monteront  à  cheval, 
mettront  le  sabre  à  la  main  ;  les  trompettes  son- 
neront la  marche  ;  les  ofQciers,  les  étendards  et 
guidons  salueront. 

Art.  2.  Si  le  Saint-Sacrement  passe  devant  une 
troupe  sous  les  armes,  elle  agira  ainsi  qu'il  vient 
d'être  ordonné  aux  gardes  ou  postes. 

Art.  3.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se 
formera  en  bataille,  et  rendra  les  honneurs  pres- 
crits ci-dessus. 

Art.  4.  Aux  processions  du  Saint-Sacrement, 
les  troupes  seront  mises  en  bataille  sur  les  places 
où  la  procession  devra  passer.  Le  poste  d'honneur 
sera  à  la  droite  de  la  porte  de  l'église  par  laquelle 
la  procession  sortira.  Le  régiment  d'infanterie, 
qui  portera  le  premier  numéro,  prendra  la  droite; 
celui  qui  portera  le  second,  la  gauche;  les  autres 
régiments  se  formeront  ensuite  alternativement  à 
droite  et  à  gauche  :  les  régiments  d'artillerie  k 
pied  occuperont  le  centre  de  l'infanterie. 

Les  troupes  à  cheval  viendront  après  Tinfen- 
terie.  Les  carabiniers  prendront  la  droite,  puis 
les  cuirassiers,  ensuite  les  dragons,  chasseurs  et 
hussards. 

Les  régiments  d'artillerie  à  cheval  occuperont 
le  centre  des  troupes  à  cheval. 

La  gendarmerie  marchera  à  pied  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistants. 

Deux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  le 
Saint-Sacrement  ;  elles  marcheront  en  flle  à  droite 
et  à  gauche  du  dais.  A  défaut  de  grenadiers,  une 
escorte  sera  fournie  par  l'artillerie  ou  par  des 
fusiliers,  et,  à  défaut  ae  ceux-ci,  par  des  compa- 
gnies d'élite  des  troupes  à  cheval,  qui  feront  le 
servi«:e  à  pied. 

La  compagnie  du  régiment  portant  le  premier 
numéro  occupera  la  (fioite  du  dais  ;  celle  du  se- 
cond, lagaucne. 

Les  ofnciers  resteront  à  la  tête  des  files.  Lea 
sous-officiers  et  soldats  porteront  le  fusil  sous  le 
bras  droit. 

Art.  5.  L'artillerie  fera  trois  salves  pendant  le 
temps  que  durera  la  procession,  et  mettra  en  ba- 
taille sur  les  places  ce  qui  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  la  manœuvre  du  canon. 

TITRE  Ul. 
Sa  Majesté  Impériale. 

SECTION  PREMIÂRB. 

Eonnewrs  militaires, 
Àrrit}ée  de  Sa  Majesté  dans  une  jdaoe. 

Art.  1«'.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  devra 
entrer  dans  une  plaoe.  toute  la  garnison  prendra 
les  armes.  La  moitié  de  rinfànterie  sera  mise  en 
bataille  sur  le  glacis,  à  droite  et  à  ganche  de  la 
porte  par  laquelle  Sa  Majesté  devra  entrer,  et 
rautre  moitié  sur  les  places  que  Sa  Majesté  devra 
traverser  ;  les  sôns-orBcier i  et  soldats  présente- 


364 


|Î7  prairial  an  XII.]         ElfPIRR  FRANÇAIS.         [16  juin  1804.] 


ront  les  armes  ;  tes  officiers  et  les  drapeaux  sa- 
lueront ;  les  tambours  battront  aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au-devant  de  Sa  Majesté 
Impériale,  jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  place,  et 
Tescortera  jusqu'à  son  logis. 

Les  officiers  et  les  étendards  salueront. 

Les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Dans  un  camp^  étant  prévenu. 

Art.  2.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  arrivera 
dans  un  camp,  si  Ton  a  été  prévenu  de  son  ar- 
rivée, toutes  les  troupes  se  mettront  en  bataille 
en  avant  du  front  de  bandière,  et  rendront  les 
honneurs  prescrits  art.  !•'.  La  plus  ancienne bri- 
^de  de  cavalerie  se  portera  au-devant  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  jusqu  à  une  demi-lieue  du  camp  ; 
les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou 
monteront  à  cheval. 

Inopinément. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  ar- 
rivera ou  passera  inopinément  dans  un  camp, 
les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou 
monteront  à  cheval  :  les  officiers  se  porteront 
promptement  sur  le  front  de  bandière;  les  sous- 
ofliciers  et  soldats  s'y  rendront  de  même  avec 

Eromptitude  et  sans  armes  ;  il  s  s'y  formeront  en 
ataille,  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Du  poste  d'honneur. 

Art.  4.  On  regardera  comme  le  poste  d'honneur 
le  côté  qui  sera  à  droite  en  sortant  du  logis  de  Sa 
Majesté  impériale  ;  mais  si  l'Empereur  ne  loge 
pas  dans  la  pluce,  et  qu'il  ne  fasse  que  la  traverser, 
le  poste  d'honneur  sera  à  la  droite  de  la  porte 
de  la  ville  par  laquelle  Sa  Majesté  Impériale  en- 
trera. 

Place  des  officiers  généraux. 

Art.  5.  Les  officiers  généraux  employés,  s'il  y 
en  a  dans  la  place,  se  mettront  à  la  tôte  des 
troupes. 

Le  gouverneur  de  la  place,  s'il  en  a  été  nommé 
un  pour  commander  en  cas  de  siège,  le  com- 
mandant d'armes  et  les  autres  officiers  de  l'état- 
raajor  de  la  place,  se  trouveront  à  la  première 
barrière  pour  en  présenter  les  clefs  à  Sa  Majesté 
Impériale. 

Art.  6.  Le  maire  et  les  adjoints,  accompagnés 
par  une  garde  d'honneur  de  trente  hommes  au 
moins,  fournie  par  la  garde  nationale  sédentaire, 
se  rendront  à  cinq  cents  pas  environ  hors  de  la 

S  lace,  pour  présenter  les  clefs  de  la  ville  à  Sa 
[ajesté. 

Salves  dartillerie. 

Art.  7.  Il  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artil- 
lerie de  la  place  après  que  Sa  Majesté  Impériale 
aura  passé  les  ponts. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  l'artillerie  d'un 
camp  de  paix,  et  non  à  la  guerre,  à  moins  d'un 
ordre  formel. 

Garde  dinfanterie. 

Art.  8.  Si  Sa  Majesté  Impériale  s'arrête  dans  la 
place  ou  dans  le  camp,  et  quoique  les  troupes  de 
sa  garde  soient  prés  de  sa  personne,  les  régiments 
d'infanterie  de  la  garnison,  à  commencer  par  le 
premier  numéro,  fourniront,  chacun  à  leur  tour, 
une  garde  composée  d'un  bataillon  avec  son  dra- 
peau, et  commandé  par  le  colonel. 

Garde  de  cavalerie. 
Art.  9.  Il  sera  mis  pareillement  devant  le  logis 


de  Sa  Majesté  Impériale  un  escadron  de  cavalerie 
de  la  garnison,  commandé  par  le  colonel.  Cet 
escadron  fournira  deux  vedettes,  le  sabre  à  la 
main,  devant  la  porte  de  Sa  Majesté.  Les  escadrons 
de  la  garnison  le  relèveront  chacun  à  leur  tour, 
suivant  l'ordre  prescrit  art.  4  du  titre  II. 

Art.  10.  Dès  que  l'Empereur  sera  arrivé,  les 
colonels  qui  commanderont  ladite  garde  pren- 
dront les  ordres  et  la  consigne  du  grand  maré- 
chal de  la  cour,  ou  de  celui  qui  en  fera  les 
fonctions.  Si  &i  Majesté  Impériale  conserve  tout 
ou  partie  de  cette  garde,  elle  sera  particulière- 
ment destinée  à  fournir  des  sentinelles  autour  du 
logis  de  Sa  Majesté. 

Au  sortir  de  la  place. 

Art.  1 1.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  sortira  de 
la  place,  l'infanterie  sera  disposée  ainsi  qu'il  est 
dit  article  l**". 

La. cavalerie  se  portera  sur  son  passage  hors  de 
la  place,  pour  la  suivre  jusqu'à  une  demi-lieue 
de  la  barrière. 

Dès  que  Sa  Majesté  Impériale  en  sera  sortie,  on 
la  saluera  par  trois  décharges  de  toute  l'artil- 
lerie. 

Arrivant  devant  une  troupe  en  bataille. 

Art.  12.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant 
des  troupes  en  bataille,  l'infanterie  présentera  les 
armes  ;  les  officiers  salueront,  ainsi  que  les  dra- 
peaux ;  les  tambours  battront  aux  champs.  Dans 
la  cavalerie,  les  étendards,  les  guidons  et  les  offi- 
ciers salueront  ;  les  trompettes  sonneront  la  mar- 
che. 

Passant  devant  une  troupe  ou  colonne  en  marche. 

Art.  13.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant 
une  troupe  en  marche,  cette  troupe  s'arrêtera,  se 
formera  en  bataille,  si  elle  n'y  est  pas,  etjxîudra 
à  Sa  Majesté  les  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

Passant  devant  un  corps  de  garde. 

Art.  14.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant  un 
corps  de  garde,  poste  ou  piquet,  les  troupes  pren- 
dront les  armes  et  les  présenteront  ;  les  tambours 
battront  aux  champs. 

La  cavalerie  montera  à  cheval  et  mettra  le  sa- 
bre à  la  main  ;  les  trompettes  sonneront  la  mar- 
che. 

Les  officiers  salueront  de  l'épée  ou  du  sabre. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Mot  d'ordre. 

Art.  15.  Pendant  le  temps  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale restera  dans  une  place  ou  camp,  elle  don- 
nera le  mot  d'ordre.  Si  le  ministre  de  la  guerre 
est  présent,  c'est  lui  qui  recevra  l'ordre  et  le  ren- 
dra aux  troupes.  En  son  absence,  ce  sera  le  co- 
lonel général  de  la  garde  de  service,  à  moins  que 
le  corps  de  troupe  ne  soit  commandé  par  un  ma- 
réchal de  l'Empire,  qui,  dans  ce  cas,  le  recevra 
directement. 

A  udience. 

Art.  16.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  recevra 
les  officiers  de  la  garnison  ou  du  camp,  chaque 
corps  lui  sera  présenté,  en  l'absence  du  connéta- 
ble et  du  ministre  de  la  guerre,  par  le  colonel 
général  de  la  garde  de  service,  à  qui  les  corps 
s'adresseront  à  cet  effet. 

Art.  17.  Lors  des  voyages  de  l'Empereur,  la 
gendarmerie  nationale  de  chaque  arrondissement 
sur  lequel  Sa  Majesté  passera  se  portera  sur  la 

grande  route,  au  point  le  plus  voisin  de  sa  rôsi- 
ence,  et  8*y  mettra  en  bataille. 
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Art.  18.  Un  officier  supérieur  ou  subalterne  de 
gendarmerie,  pris  parmi  ceux  employés  dans  le 
département,  pourra  précéder  à  cheval,  immé- 
diatement, la  voiture  de  Sa  Majesté  :  cette  voiture 
pourra  être  immédiatement  suivie  par  deux  offi- 
ciers ou  sous-officiers  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement, marchant  après  le  piquet  de  la  garde. 

Art.  19.  Lorsque  le  gén(''ral  de  la  division  dans 
laquelle  l'Empereur  se  trouvera  accompagnera 
Sa  Majesté,  il  se  placera  et  marchera  près  de  la 
portière  de  gauche.  Les  autres  places  autour  de  la 
voiture  de  Sa  Majesté  seront  occupées  par  les  offi- 
ciers du  palais  ou  de  la  garde  nationale,  et  autres 
personnes  que  Sa  Majesté  aura  spécialement  nom- 
mées pour  raccompagner. 

Art.  20.  Il  ne  sera  rendu  aucuns  honneurs  ni 
civils  ni  militaires  à  aucun  officier  civil  ou  mili- 
taire à  Paris,  et  dans  les  lieux  où  se  trouvera 
rÉmpereur,  pendant  tout  le  temps  de  sa  rési- 
dence, et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui 
précéderont  son  arrivée  et  Tes  vingt-quatre  heu- 
res qui  suivront  son  départ. 

SECTION   II. 

Honneurs  civils. 

Art.  21.  Dans  les  voyages  que  Sa  Majesté  fera, 
et  qui  auront  été  annonces  par  les  ministres,  sa 
réception  aura  lieu  de  la  manière  suivante. 

Art.  22.  Le  préfet  viendra,  accompagné  d'un 
détachement  de  gendarmerie  et  delà  garde  na- 
tionale du  canton,  la  recevoir  sur  la  limite  du 
département. 

fchaque  sous-préfet  viendra  pareillement  la  re- 
cevoir sur  la  limite  de  son  arrondissement. 

Les  maires  des  communes  Tattendront  chacun 
sur  la  limite  de  leurs  municipalités  respectives  : 
ils  seront  accompagnés  de  leurs  adjoints,  du  con- 
seil municipal,  et  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Art.  23.  A  l'entrée  de  l'Empereur  dans  chaque 
commune,  toutes  les  cloches  sonneront.  Si  l'église 
se  trouve  sur  son  passage,  le  curé  desservant  se 
tiendra  sur  la  porte,  en  habits  sacerdotaux,  avec 
son  clergé. 

Art.  24.  Dans  les  villes  où  Sa  Majesté  s'arrêtera 
ou  séjournera,  les  autorités  et  les  fonctionnaires 
civils  et  judiciaires  seront  avertis  de  l'heure  à  la- 
quelle l'Empereur  leur  accordera  audience,  et 
présentés  à  Sa  Majesté  par  l'officier  du  palais  à 
qui  ces  fonctions  sont  attribuées. 

Art.  25.  Ils  seront  admis  devant  elle,  dans  Tor- 
dre des  préséances  établi  art.  1"  de  la  1"  partie. 

Art.  26.  Tous  fonctionnaires  ou  membres  de 
corporation  non  compris  dans  l'article  précité  ne 
seront  pointadmis^  s  ils  ne  sontmandés  par  ordre 
deSaMajestélmpériale,ousans  permission  spéciale. 

Art.  27.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  aura  sé- 
iourué  dans  une  ville,  les  mômes  autorités  qui 
l'auront  reçue  à  l'entrée  se  trouveront  à  sa  sor- 
tie, pour  lui  rendre  leurs  hommages,  si  elle  sort 
de  jour. 

Art.  28.  Les  honneurs,  soit  civils,  soit  militai- 
res, à  rendre  à  l'Impératrice,  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  seront  rendus  à  l'Empereur,  à  l'exception 
de  la  présentation  des  clefs  et  de  tout  ce  qui  est 
relatii  au  commandement  et  au  mot  d'ordre. 

TITRE  IV. 
Prince  Impérial. 

Art.  1*'.  Les  honneurs  à  rendre  au  Prince  Impé- 
rial, lorsqu'il  n'accompaf:nera  pas  Sa  Majesté 
l'Empereur,  seront  déterminés  par  un  décret  par- 
ticulier. Il  en  sera  de  même  de  ceux  à  lui  rendre 
^aad  l'Empereur  sera  présent, 


Le  Régent. 

Art.  2.  Le  Régent  recevra  les  mêmes  honneurs 
que  les  princes  français. 

TITRE  V. 
Princes  français, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  l*^  Les  honneurs  d'entrée  et  de  sortie 
dune  place  ou  d'un  camp  qui  doivent  être  rendus 
aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  ministres, 
grands  officiers  de  l'Empire,  en  vertu  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  litres  suivants,  ne  le 
seront  jamais  qu'en  exécution  d'un  ordre  spécial 
adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux 
commandant  les  divisions  ou  les  armées. 

Art.  2.  Quand  les  princes  passeront  dans  une 
place,  toute  la  garnison  prendra  les  armes  :  un 
quart  de  l'infanterie  sera  mis  en  bataille  hors  de 
la  perle  par  laquelle  ils  devront  entrer;  le  reste 
sera  disposé  sur  les  places  qu'ils  devront  traver- 
ser, et  présentera  les  armes  au  moment  de  leur 
passage. 

Arrivée  dans  une  place. 

Moitié  de  la  cavalerie  ira  au-devant  d'eux  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place,  et  les  escortera 
jusqu'à  leur  logis  ;  le  reste  de  la  cavalerie  sera 
mis  en  bataille  sur  leur  passage. 

Les  drapeaux,  étendards  ou  guidons,  et  les  of- 
ficiers supérieurs,  salueront. 

L'état-major  les  recevra  à  la  barrière,  mais  ne 
leur  présentera  point  les  clefs,  cet  honneur  étant 
uniquement  réservé  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Salve  d^artillerie,. 

Art.  3.  Us  seront  salués,  à  leur  entrée  et  à  leur 
sortie  de  la  place,  par  vingt-un  coups  de  canon. 

Garde, 

Art.  4.  Ils  auront  une  garde  de  cent  hommes, 
avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine, 
un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant.  La  garde 
sera  à  leur  logis  avant  leur  arrivée  :  elle  sera 
fournie,  le  premier  jour,  par  le  régiment  qui  por- 
tera le  premier  numéro,  et  ensuite  par  les  autres, 
à  tour  de  rôle. 

Arrivée  dans  un  camp,  étant  prévenu. 

Art.  5.  Quand  les  princes  arriveront  dans  un 
camp,  si  l'on  a  été  prévenu  du  moment  de  leur 
arrivée,  l'infanterie  et  la  cavalerie  se  mettront 
en  bataille  en  avant  du  front  de  bandière;  le  plus 
ancien  régiment  de  cavalerie  se  portera  au-devant 
d'eux;  les  gardes  et  les  piquets  prendront  les 
armes  et  monteront  à  cheval. 

Arrivée  dans  un  camp,  inopinément. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  princes  arriveront  ou 
passeront  inopinément  dans  un  camp,  les  gardes 
ou  piauets  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval ,  les  officiers  se  porteront  proniptement 
sur  le  front  de  bandière;  les  sous-officiers  et 
soldats  sortiront  de  leurs  tentes  et  borderont  la 
haie  dans  la  rue  du  camp,  et  y  resteront  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Devant  un  camp  en  bataille. 

Art.  7.  Si  les  princes  arrivent  devant  une  troupe 
en  bataille,  l'infanterie  présentera  les  armes; la 
cavalerie  mettra  le  sabre  à  la  main  ;  les  officiers 
supérieurs,  les  drapeaux,  étendards  ou  guidons, 
salueront  ;  les  tambours  battront  aux  champs  ; 
les  trompettes  sonneront  la  marche. 
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Devant  une  trmtpt  en  trutrche. 

Art.  8.  Si  les  princes  passeni  derant  uoe  troupe 
en  marche,  la  troupe  s'arrêtera,  se  formera  en 
bataille,  si  elle  n'y  est  point,  et  rendra  les  hon- 
neurs ci-dessus  prescrits. 

Devant  un  corps  de  garde. 

Art.  9.  S'ils  passent  devaat  un  corps  de  garde, 
poste  ou  piquet,  les  soldats  prendront  les  armes, 
et  les  porteront;  les  tamboursoattrunt  aux  champs; 
la  cavalerie  montera  à  cheval  et  mettra  le  sabre 
àla  main  :  les  trompettes  sonneront  la  marche; 
les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Art.  10.  11  leur  sera  Tait  des  visites  de  corps,  en 
grande  tenue.  L'officier  général  le  plus  élevé  en 
grade,  ou  k  son  défaut,  le  commaadant  de  la 
place,  prendra  leurs  ordres  pour  la  réception  des 
corps,  et  les  présentera. 

Le  mot  d'ordre  sera  porté  aus  princes  par  un 
officier  de  l'état-major  général  de  l'armée,  et, 
dans  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

Art.  Il,  Lorsque  les  prmces  feront  partie  du 
corps  de  troupes  qui  composera  nn  camp  ou 
formera  une  garnison,  ils  ne  recevront  plus,  à 
daier  du  lendemain  de  leur  arrivée  jusqu'à  la 
veille  de  leur  départ,  que  les  honneurs  dus  à  leur 
grade  militaire. 

Art.  \i.  Lorsque  les  princes  quitteront  une 
place  ou  un  camp,  ils  recevront  les  mâmea  hou- 
neura  qu'à  leur  entrée. 


Art.  13.  Lorsque  les  princes  voyageront  dans 

les  déparlements,  et  qu'il  aura  été  donné  avis  of- 
ficiel de  leur  voyage  par  les  ministres,  il  leur 
sera  rendu  les  hoaiieurs  ci-aprës. 

Art.  14.  Les  maires  et  EMijoints  les  recevront  & 
environ  deux  cent  cinquante  pas  en  avant  de 
l'entrée  de  leur  commune  ;  et  si  les  princes  doi- 
vent s'y  arrêter  ou  y  séjourner,  les  maires  les 
conduiront  au  logement  qui  leur  aura  été  destiné. 
Dans  les  villes,  un  dëtacnement  de  garde  natio- 
nale ira  à  leur  rencontre,  à  deux  cent  cinquante 
pas  en  avant  du  lieu  où  le  maire  les  attendra. 

Art.  15.  Dans  les  chefs-lieux  de  département 
DU  d'arrondissemen  t,  les  préfets  ou  sous-préfets  sa 
rendront  à  la  porte  de  la  ville  pour  les  recevoir. 

Art.  16.  Us  seront  complimentés  par  tes  fonc- 
tionnaires et  les  autorités  mentionnées  au  titre  1" 
art.  l". 

Les  cours  d'appel  s'y  rendront  seulement  par 
députation  composée  du  promis  président, du  pro< 
cureur  général  impérial  et  de  la  moitié  des  juges. 
Les  autpescoorsettribunaiix  s'y  rendront  en  corps. 

Art.  17.  Lorsqu'ils  sortiront  d'une  ville  dam 
laquelle  ils  auront  séjourné,  les  maires  et  adjoints 
se  trouveront  k  la  porte  par  laquelle  ils  devront 
sortir,  accompagnés  d'un  détacbemeut  de  la  garde 
nationale. 

TITRE  V!. 
Les  grands  dignitaires  de  l'Empire. 

Article  uni^we.  Les  grands  digoitairea  de  l'Em- 
pire reosvront,  dans  lei  m6aea  circonstances, 
les  mêmes  honneurs  civils  et  militures  que  les 
princes. 

TITRB  VU. 

Les  miniitrei. 

SECTION  PUtUliRB. 

Honnawri  mUiimres. 

Xrt.  1*'.  Lee  ministres  recevront  les  bonnenrs 
Bulvanls  : 


1°  Ils  seront  salués  de  quinze  coups  de  caocn. 

2»  Un  escadron  de  la  cavalerie  ira  à,  leur  ren- 
contre, à  un  quart  de  lieue  de  la  place  :  elle  sera 
commandée  par  un  officier  supérieur,  et  les  a»* 
cortera  jusqu'à  leur  logis,  lia  seront  salués  pw 
les  officiers  supérieurs  et  les  étendards  de  cet 
escadron,  et  les  trompettes  sonneront  la  marche. 

3°  La  garnison  prendra  les  armes,  sera  rangée 
sur  les  places  qu'ils  devront  traverser,  et  présai-  ' 
lera  les  armes  au  moment  de  leur  passage. 

4"  Ils  auront  une  garde  d'infanterie  composée 
de  soixante  hommes,  avec  un  drapeau,  con»- 
mandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant  -  cette 
garde  sera  placée  avant  leur  arrivée.  Le  comman- 
dant de  la  place  ira  les  recevoir  à  la  barrière 

Le  tambour  de  la  garde  battra  aux  champs,  et 
la  troupe  présentera  les  armes. 

5°  Les  postes,  gardes  ou  piquets  d'infantme 
devant  lesquels  ils  passeront,  prendront  et  por- 
teront les  armes  ;  ceux  de  cavalerie  monteront  ft 
cheval,  et  mettront  le  sabre  à  la  main  ;  les  sen- 
tinelles prC'senleront  les  armes;  les  tambourshaU 
tront  aux  champs  ;  les  trompettes  sonneront  la 
marche. 


7o  Ils  seront  salués  et  reconduits  à  leur  sortie 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  leur  entrée. 


Sa  garde  sera  de  qualre-vingls  hommes,  com- 
mandée par  trois  ofBciers,  et  composée  «e  gre- 
nadiers. 

Il  sera  tiré  pom  le  ministre  directeur  dix-sept 
coups  de  canon.  Sa  garde  sera  de  quatre-TÎnats 
nommes,  commandée  par  trois  oniciere,  mais 
composée  de  fusiliers. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  nn  ofWcier  d'or- 
donnance de  chaque  corps  :  cet  officier  serai  pris 
parmi  les  lieutenants.  Le  ministre  directeur  en 
aura  un  aussi  de  chaque  corps,  pris  parmi  h» 
sous-lieutenants. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  le  mot  d'ordre 
en  1  absence  de  l'Empereur.  Il  sera  porté  an  mi- 
nistre directeur,  an  camp,  par  nn  omcier  d'étal- 
major;  et  dans  les  places,  par  un  adjudant  de 
place. 

Le  ministre  de  la  marine  recevra  dans  les  cbeA> 

Iieu.\  d'arrondissement  maritime  les  mêmes  bon- 

neurs  que  le  ministre  de  la  gnerrc. 

SECTION  u. 

HonneuTi  civilt. 

Art.  3.  Les  ministres  recevront  dans  les  villes 
de  lem-  passage  les  mêmes  honneurs  que  les 
Ijrands  dignitaires  de  l'Bmpire,  sauf  (es  excMC- 
tions  suivantes  :  ' 

Les  maires,  pour  les  recevoir,  les  attendront  i 
la  porte  de  la  ville. 

Le  détachement  de  la  garde  nationale  ka  au- 
devant  d  eux  k  l'entrée  du  faubourg,  ou,  si^il  n'y 
en  a  point,  à  cent  cinquante  pas  en  avant  de  ta 
porte. 

Art.  4.  Les  cours  d'appel  les  visiteront  par  une 
députation  composée  d'un  président,  du  procu- 
reur général  on  substitut,  d«  quart  des  jugea. 

Lee  autres  cours  et  tribunaux  s'y  reoJroot  par 
députatioB  eompesée  de  la  moitté  de  h  amroa 
du  tribunal. 

Pour  le  grand  Jtige,  ratntstiede  hrittsUor,  im 
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députatioBS  des  tribunaux  seront  semblables  à 
celleB  déterminées  pour  les  princes  et  grands  di- 
goitaires. 

Les  maires  et  adjoints  iront,  au  moment  de 
leur  départ,  prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis. 

TITRE  VUl. 
Les  grands  officiers  de  l'Empire. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Les  maréchaux  d*Empire,  dont  les 
voyages  auront  été  annoncés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  recevront,  dans  retendue  de  leur  com- 
mandement, les  honneurs  suivants  : 

lo  Ils  seront  salués  de  treize  coups  de  canon. 

2*  Un  escadron  ira  à  leur  rencontre,  à  un  quart 
de  lieue  de  la  place,  et  les  escortera  jusqu'à  Jeur 
logis  ;  ils  seront  salués  par  les  officiers  supérieurs 
et  Tétendard  de  cet  escadron;  les  trompettes 
sonneront  la  marche. 

3»  La  garnison  prendra  les  armes,  sera  rangée 
sur  les  places  qu'ils  devront  traverser,  et  présen- 
tera les  armes.  Les  officiers  supérieurs,  étendards 
et  drapeaux  salueront. 

4*  Ifs  auront  une  garde  de  cinquante  hommes, 
commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 
Elle  sera  placée  avant  leur  arrivée,  et  aura  un 
drapeau.  Le  commandant  de  la  place  ira  les  re- 
cevoir à  la  barrière. 

5*>  Les  postes,  gardes  et  piquets  sortiront,  por- 
teront les  armes  ou  monteront  à  cheval;  les  sen- 
tinelles présenteront  les  armes  ;  les  tambours 
battront  aux  champs,  et  les  trompettes  sonneront 
la  marche. 

6*  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande 
tenue  :  ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

70  A  leur  sortie,  ils  seront  traités  comme  à  leur 
entrée. 

Art.  2.  Les  maréchaux  d'Empire  voyageant  hors 
de  leur  commandement,  et  dont  le  voyage  aura 
été  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerre,  rece- 
vront les  honneurs  prescrits  article  1*',  mais  avec 
les  modifications  suivantes  : 

Us  ne  seront  saluésque  de  onze  coups  de  canon  ; 
une  seule  compagnie  de  cavalerie,  commandée 
par  le  capitaine,  ira  à  leur  rencontre. 

Le  commandant  de  la  place  ira  les  recevoir 
chez  eux.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté,  au  camp, 
par  un  officier  de  l'état-major  ;  et  dans  les  places, 
par  un  adjudant  de  place. 

Art.  3.  Les  grands  officiers  de  TEmpire,  colonels 
ou  inspecteurs  généraux,  recevront  les  honneurs 
suivants  : 

Us  seront  reçus  comme  les  maréchaux  d'Em- 
pire voyageant  hors  de  leur  conunandement,  avec 
cette  dififérence  que  les  troupes  ne  présenteront 
point  les  armes,  que  les  ofnciers  supérieurs  et 
orapeaux  ne  salueront  point,  et  qu'il  ne  sera  tiré 
que  sept  coups  de  canon  ;  mais  ils  trouveront 
tous  les  corps  de  leur  arme  en  bataille  devant 
leur  logis  :  ces  corps  les  salueront,  et  laisseront 
une  vedette  si  c'est  de  la  cavalerie,  et  une  senti- 
nelle fli  c'est  de  l'infanterie. 

Art.  4.  Les  grands  ofBciers  civils  seront  reçus 
Gomme  les  grands  officiers  d'Empire,  colonels  ou 
inspecteurs  généraux  ;  mais  ils  ne  seront  salués 
que  de  cinq  coups  de  canon,  et  leur  garde  ne  sera 
placée  qu'après  leur  arrivée. 

Art.  5.  Lorsque  les  colonels,  inspecteurs  géné- 
niiiX|.«t  les  autres  grands  officiers  civils,  feront 
l^rtie  d'un  camp  ou  d'une  garnison,  ils  ne  rece- 
vront ptQB,  h  dater  du  lendemain  de  leur  arrivée 


et  jusqu'à  la  veiUe  de  leur  départ,  que  les  hon- 
neurs affectés  à  leur  grade  militaire. 

Us  recevront,  le  jour  de  leur  départ,  les  mêmes 
honneurs  qu'à  celui  de  leur  arrivée. 

SECTION  II. 
Honneurs  civils. 

Art.  6.  Les  grands  officiers  de  l'Empire  recevront 
les  honneurs  suivants  : 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à  leur  logis 
avant  leur  arrivée. 

Us  trouveront  à  l'entrée  de  la  ville  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  sous  les  armes. 

Les  cours  d'appel,  autres  cours  et  tribunaux, 
se  rendront  chez  eux  de  la  m'éme  manière  que 
chez  les  ministres. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d'eux 
dans  leur  logis,  au  moment  de  leur  départ. 

Art.  7.  Les  maréchaux  d'Empire  recevront  dans 
l'étendue  de  leur  commandement  les  mêmes  hon- 
neurs civils  que  les  ministres. 

TITRE  IX. 
Le  sénat, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Lorsque  le  Sénat  en  corps  se  rendra 
chez  Sa  Majesté  Impériale,  ou  à  quelque  cérémonie, 
U  lui  sera  fourni  une  garde  de  cent  hommes  à 
cheval,  qui  seront  divisés  en  avant,  en  arrière  et 
sur  les  flancs  du  cortège  ;  à  défaut  de  cavalerie, 
cette  garde  sera  fournie  par  l'infanterie. 

Art.  2.  Les  corps  de  garde,  postes  ou  piquets 
prendront  les  armes,  ou  monteront  à  cheval  à 
son  passage. 

Art.  3.  S'il  passe  devant  une  troupe  en  bataille, 
les  officiers  supérieurs  salueront. 

Art.  4.  Les  sentineUes  présenteront  les  armes, 
et  les  tambours  rappelleront. 

Art.  5.  Lorsque  les  sénateurs  voudront  faire 
leur  entrée  d'honneur  dans  le  chef-lieu  de  leur 
sénatorerie,ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  fois 
seulement,  le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre 
de  leur  rendre  les  honneurs  suivants. 

Art.  6.  Us  entreront  dans  une  place  en  voiture, 
accompagnés  de  leur  suite. 

Art.  7.  Le  commandant  de  la  place  se  trouvera 
à  la  barrière  pour  les  recevoir  et  les  accompagner. 

Artv  8.  Les  troupes  seront  en  bataille  sur  leur 
passage  ; 

Les  ofticiers  supérieurs  salueront  ; 

Les  tambours  rappelleront; 

On  tirera  cinq  coups  de  canon,  et  de  même  à 
leur  sortie. 

Art.  9.  11  sera  envoyé  au-devant  d'eux,  à  un 
quart  de  lieue,un  détachement  de  vingt  hommesde 
cavalerie ,  commandé  par  un  officier,  avec  un 
trompette,  qui  les  escortera  jusqu'à  leur  logis. 
Outre  ce  détachement,  U  sera  envoyé  à  leur  ren- 
contre quatre  brigades  de  gendarmerie  comman- 
dées par  un  lieutenant.  Le  capitaine  de  la  gen- 
darmerie se  trouvera  à  là  porte  de  la  vUle,  et  les 
accompagnera. 

Art.  10.  Il  leur  sera  donné  une  garde  de  trente 
hommes^  commandée  par  un  lieutenant  ;  le  tam- 
bour rappellera. 

11  sera  placé  deux  sentineUes  à  la  porte  de  leur 

Art.  1 1 .  Les  postes  ou  gardes,  devant  lesquels 
ils  passeront,  prendront  et  porteront  les  armes,  ou 
monteront  à  cheval  ;  les  tambours  ou  trompettes 
rappelleront;  les  sentineUes  présenteront  les 
armes. 
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Art.  12.  Il  leur  sera  fait  d«s  visites  de  corps. 

Art.  13.  Les  honneurs  attribués  par  les  articles 
6,  7  et  8  leur  seront  rendus  lors  de  leur  première 
entrée  dans  toutes  les  places  de  Tarrondissement 
de  leur  sénatorerie.  Toutes  les  fois  qu^ils  viendront 
dans  le  chef-lieu  après  leur  première  entrée,  on 
leur  rendra  les  honneurs  prescrits  articles  10, 11 

et  12. 

Art.  14.  Les  sentinelles  feront  face  et  présente- 
ront les  armes  à  tout  sénateur  qui  passera  à  leur 
portée,  revêtu  de  son  costume. 

SECTION  II. 

Honneurs  civils. 

Art.  15.  Les  sénateurs  allant  prendre  possession 
de  leur  sénatorerie  recevront,  dans  les  villes  du 
ressort  du  tribunal  d*appel  dans  l'étendue  duquel 
elle  sera  placée  et  où  ils  s'arrêteront,  les  honneurs 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  sera  sous 
les  armes  à  la  porte  de  la  ville. 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à  leur  logis 
avant  leur  arrivée. 

Ils  seront  visités,  immédiatement  après  leur  ar- 
rivée, par  toutes  les  autorités  nommées  après  eux 
dans  'le  titre  des  préséances. 

Les  cours  d'appel  s'y  rendront  par  une  députa- 
tion  composée  d'un  président,  du  procureur  gé- 
néral et  de  quatre  juges  ;  les  autres  cours  et  tri- 
bunaux ,  par  une  députation  composée  de  la 
moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

S'ils  séjournent  vingt-quatre  heures  dans  la 
ville  ils  rendront,  en  la  personne  des  chefs  des 
autorités  ou  corps  dénommés  dans  le  titre  1",  les 
visites  qu'ils  auront  reçues. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d'eux 
au  moment  de  leur  départ. 

Art.  16.  S'il  se  trouve  dans  la  ville  où  le  séna- 
teur s'arrêtera, une  personne  ou  autorité  nommée 
avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances,  il  ira  lui 
faire  une  visite  dès  qu'il  aura  reçu  celles  qui  lui 

sont  dues.  ,  ,        ,         , 

Art  17  Les  sénateurs,  venant  dans  leur  séna- 
torerie faire  leur  résidence  annuelle,  ne  recevront 
d'honneurs  civils  que  dans  le  chef-lieu  de  leur 
sénatorerie  Us  trouveront  un  détachement  de  la 
earde  nationale  à  leur  porte,  les  maires  et  ad- 
loints  dans  leur  logis.  Les  personnes  ou  autorités 
nommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances, 
les  visiteront  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  ils 
rendront  ces  visites  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes.  ^^^^^  ^ 

Le  Conseil  d'État, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Honneurs  militaires. 

Art  1^'  Les  conseillers  d'État  en  mission  rece- 
vront* dans  les  chefs-lieux  des  départements  où 
leur  mission  les  appellera  d'après  les  ordres  que 
e  ministre  de  la  guerre  donnera,  les  honneurs 
attribués  aux  sénateurs  lors  de  leur  première 
entr(''e  dans  leur  sénatorerie 

Art  2  II  leur  sera  rendu,  dans  les  autres 
nlares  de  l'arrondissement  où  ils  seront  en  mis- 
sion les  honneurs  fixés  pour  les  sénateurs  par 
IpraVticles  10,  11  et  12  du  titre  IX. 

Art  3  Les  sentinelles  feront  face  et  présente- 
ront les  armes  à  tout  conseiller  d'Etat  qui  passera 
à  leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

SECTION  II. 

Honneurs  civils. 

Art.  4»  U  sera  rendu  aux  conseillers  d*Étak  eu 


mission  les  mêmes  honneurs  civils  qtt*aux  séna* 
leurs  lors  de  leur  première  entrée.  Ils  rendront 
les  visites  qu'ils  auront  reçues  des  autoritAg 
constituées,  en  la  personne  tle  leurs  chefs,  s'ils 
séjournent  vingt-quatre  heures  dans  la  ville  :  ils 
feront,  dans  le  même  cas,  des  visites  aux  per- 
sonnes désignées  avant  eux  dans  le  titre  des 
préséances, 

TITRE  XI. 

Grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  chefs   de 

cohorte. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Quand  les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur  chefs  de  cohorte  se  rendront  pour  la 
première  fois  au  chef-lieu  de  leur  cohorte,  ils 
seront  reçus  comme  les  sénateurs  dans  leur  sé- 
natorerie :  habituellement  ces  grands  officiers  re- 
cevront, dans  le  chef-lieu  de  leur  cohorte,  les 
honneurs  déterminés  pour  les  sénateurs  par  les 
articles  10,  11  et  12. 

Art.  2.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes 
aux  grands  officiers  et  commandants  de  la  Légjion 
d'honneur;  elles  les  porteront  pour  les  officiers 
et  les  légionnaires. 

SECTION  II. 
Honneurs  civils. 

Art.  3.  Lorsque  les  grands  officiers  chefs  de 
cohorte  se  rendront  pour  la  première  fois  au 
chef-lieu  de  leur  cohorte,  il  en  sera  de  même, 
dans  le  chef-lieu  de  la  cohorte,  que  des  sénateurs 
lors  de  leur  première  entrée. 

Lorsqu'ils  y  reviendront  ensuite,ils  seront  reçus 
comme  les  sénateurs  venant  faire  leur  résidence 
annuelle. 

TITRE  XII. 

Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat. 

Art.  1".  Lorsque  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
nat se  rendront  en  corps  chez  Sa  Majesté  Impé- 
riale, à  quelque  fête  ou  cérémonie  publique,  il 
leur  sera  fourni  par  la  garnison  une  garde  d'hon- 
neur pareille  à  celle  déterminée  pour  le  Sénat. 

Art.  2.  Lorsque  ces  corps  passeront  devant  un 
corps  de  garde,  poste  ou  piquet,  la  troupe  prendra 
les  armes,  ou  montera  à  cheval,  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  passés. 

L^officier  qui  commandera  le  poste  sera  à  la  tète 
et  saluera. 

Art.  3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  à  tout 
membre  du  Corps  législatif  ou  du  Tribunat  qui 
passera  à  leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

TITRE  Xm. 
Les  ambassadeurs  français  et  étrangers. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1*'.  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  rendu 
aucune  espèce  d'honneur  militaireàun  ambassa- 
deur français  ou  étranger,  sans  l'ordre  formel  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se 
concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  les 
honneurs  à  rendre  aux  ambassadeurs  français  ou 
étrangers.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  pour  leur  réception. 

SECTION  II. 

Honneurs  civils» 

Art.  3.  Il  en  sera  des  honneurs  civils  pour  les 
ambassadeurs  français  et  étrangers  ainsi  qu'il  esl 
dit  ci-dessus  pour  les  honneurs  militaires. 
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TITRE  XIV. 
Les  généraux  de  division. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  !«'.  Les  généraux  de  division  commandant 
en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée  recevront, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  les  honneurs 
fixés  aclicle  3  du  titre  VIII  pour  les  maréchaux 
d'Empire  non  employés;  et  dans  l'étendue  de 
leur  commandement,  les  honneurs  fixés  article  2 
du  môme  titre  pour  les  maréchaux  d'Empire  hors 
de  leur  commandement. 

Art.  2.  Les  généraux  de  division  commandant 
une  division  militaire  territoriale,  lorsou'ils  vou- 
dront faire  leur  entrée  d'honneur  dans  les  places, 
citadelles  et  chtMeaux  de  leur  division,  ce  qu'ils 
ne  pourront  faire  qu'une  seule  fois  pendant  le 
temps  qu'ils  y  commanderont,  en  donneront  avis 
aux  généraux  commandant  dans  les  départe- 
ments, et  ceux-ci  aux  commandants  d'armes,  qui 
donneront  l'ordre  de  leur  rendre  les  honneurs  ci- 
après. 

Art.  3.  Ils  entreront  dans  la  place  en  voiture  ou 
Il  cheval,  à  leur  option. 

Art.  4.  Le  commandant-d'armes  se  trouvera  à 
la  barrière  pour  les  accompagner. 

Art.  5.  Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

Art.  6.  La  garnison  se  mettra  en  oataille  sur 
leur  passage  :  celle  du  chef-lieu  du  département 
sera  commandée  par  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  le  département.  Les  officiers 
supérieurs,  les  drapeaux  et  étendards,  les  salue- 
ront; les  troupes  porteront  les  armes;  les  tam- 
bours et  trompettes  rappelleront.  Us  seront  reçus 
de  la  môme  manière,  la  première  et  la  dernière 
fois  où  ils  verront  les  troupes  pour  les  inspecter 
(»u  exercer  :  dans  les  autres  circonstances,  ils  ne 
seront  salués  ni  par  les  officiers  supérieurs,  ni 
par  les  drapeaux  ou  étendards. 

Art.  7,  Il  sera  envoyé  à  un  quart  de  lieue  au- 
devant  d'eux,  un  détachement  de  trente  hommes 
(le  cavalerie,  commandé  par  un  officier  avec  un  - 
trompette  :  ce  détachement  les  escortera  jusqu'à 
leur  logis. 

Art.  8.  On  enverra  à  leur  logis,  après  leur  arri- 
vée, une  garde  de  cinquante  hommes,  commandée 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Le  tambour  rappellera. 

Art.  9.  Le  gouverneur  ou  le  commandant  d'ar- 
mes prendra  l'ordre  d'eux  le  jour  de  leur  arrivée 
et  celui  de  leur  départ;  les  autres  jours  ils  le  don- 
neront à  l'adjudant  de  place. 

Art.  10.  Ils  auront  habituellement  deux  senti- 
nelles à  la  porte  de  leur  logis  ;  les  sentinelles  se- 
ront tirées  des  compagnies  de  grenadiers. 

Art.  11.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou 
quartiers  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval,  quand  ils  passeront  devant  eux;  les  tam- 
bours et  trompettes  rappelleront. 

Art.  12.  Ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

Art.  13. 11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue. 

Art.  14.  A  leur  sortie,  Usera  tiré  cinq  coups  de 
canon. 

Art.  15.  Ils  seront  reconduits  par  un  détache- 
ment de  cavalerie,  pareil  à  celui  qu'ils  auront  eu 
à  leur  arrivée. 

Art.  16.  Le  commandant  d'armes  les  suivra  jus- 
qu'à la  barrière,  et  prendra  d'eux  le  mot  d'ordre. 

Art.  17.  Quand  après  un  an  et  un  jour  d'absence 
ils  retourneront  dans  les  places  âpres  y  avoir  fait 
leur  entrée  d'honneur,  ils  y  recevront  les  hon- 

T.  VIII. 


neurs  ci-dessus  prescrits,  sauf  que  les  troupes  ne 
prendront  point  les  armes  et  qu'ion  ne  tirera  point 
de  canon. 

Art.  18.  Les  généraux  de  division  employés  au- 
ront une  garde  de  trente  hommes  commandée  par 
un  lieutenant. 

Le  tambour  rappellera. 

Art.  19.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou 
quartiers  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval,  quand  ils  passeront  devant  eux;  les  tam- 
bours et  trompettes  desdites  gardes  rappelleront. 

Art.  20.  Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la 
première  ou  dernière  fois,  les  officiers  supérieurs 
salueront;  les  étendards  et  drapeaux  ne  salueront 
pas;  les  tambours  et  trompettes  rappelleront. 

Art.  21.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue;  et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  officier  de  l'état-major  de  l'armée  ou  delà 
placé. 

Art.  22.  Ils  auront  habituellement,  à  la  porte  de 
leur  logis,  deux  sentinelles  tirées  des  grenadiers. 

Art.  23.  Les  généraux  de  division  inspecteurs 
recevront,  pendant  le  temps  de  leur  inspection 
seulement,  les  mêmes  honneurs  que  les  généraux 
de  division  employés. 

SECTION  11. 
Honneurs  civils. 

Art.  24.  Les  généraux  de  division  commandant 
une  armée  ou  un  corps  d'armée  recevront,  dans 
l'étendue  de  leur  commandement,  les  honneurs 
civils  attribués  aux  maréchaux  d'Empire,  article7 
du  titre  VIII. 

Art.  25.  Les  généraux  de  division  commandant 
une  division  territoriale  recevront  la  visite  du 
président  du  tribunal  d'appel  et  de  toutes  les 
autres  personnes  ou  chefs  des  autorités  nommés 
après  eux  dans  l'article  des  préséances  :  ils  ren- 
dront les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ils  visiteront,  dès  le  jour  de  leur  arrivée,  les 
personnes  dénommées  avant  eux  dans  l'ordre  des 
préséances  :  les  visites  leur  seront  rendues  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  les  fonctionnaires 
employés  dans  les  départements. 

TITRE  XV. 
Les  généraux  de  brigade. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Lorsque  les  généraux  de  brigade  com- 
mandant un  département  feront  leur  entrée  d'hon- 
neur dans  les  places,  citadelles  et  châteaux  de 
leur  commandement,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
qu'une  fois,  ils  en  préviendront  le  général  com- 
mandant la  division,  gui  prescrira  de'leur  rendre 
les  honneurs  déterminés  pour  les  généraux  de 
division  commandant  une  division  territoriale; 
excepté  qu'il  ne  sera  point  tiré  de  canon,  qu'ils 
n'auront  qu'une  garde  de  trente  hommes  com- 
mandée par  un  lieutenant,  et  que  le  tambour  prêt 
à  battre  ne  battra  point. 

11  sera  envoyé  au-devant  d'eux,  à  un  quart  de 
lieue  de  la  place,  une  garde  de  cavalerie  com- 
posée de  douze  hommes,  commandée  par  un  ma- 
réchal des  logis.  Cette  garde  les  escortera  jusqu'à 
leur  logis. 

Lors  de  leur  sortie,  ils  seront  traités  comme  à 
leur  entrée. 

Art.  2.  Quand  les  généraux  commandant  un 
déparlement  verront  les  troupes  pour  la  première 
et  dernière  fois,  les  officiers  supérieurs  les  salue- 
ront, les  tambours  seront  prêts  à  battre,  les  trom- 
pettes à  sonner. 
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Alt.  'i.  Les  gardes  et  postes  piendi'oat  leâ  arums 
et  les  porteroDt.  Les  gardes  à  cheval  monleronl  h 
cheval  et  metlroDl  le  sabre  à  la  main. 

I^s  sealinelles  prëscnteroat  les  armes. 

Art.  4.  Us  auront  habituellement  à  la  porte  de 
leur  logis  deux  sentinelles  tirées  des  Fusiliers. 

Art.  5. 11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue;  et  le  mol  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  sergent. 

Art.  6.  Les  généraux  de  hrigade  employés  au- 
ront quinze  hommes  de  garde,  commandés  par 
un  sergent;  un  tambour  conduira  celte  garde, 
mais  ne  restera  point. 

Les  gardus  prendront  et  porteront  les  armes, 
ou  monteront  à  cheval  et  mettront  le  sabre  k 
la  main  :  les  tambours  et  trompettes  seront  prêts 
à  battre  ou  àsonner. 

Ils  auront  une  sentinelle  tirée  des  fusiliers.  Il 
leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  premii^re 
et  derniùre  fois,  ils  seront  salués  par  les  ofticiers 
supérieurs. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

SECTION  11. 

Honneurs  civils. 

Art.  7.  Les  généraux  de  brigade  commandant 
un  département  recevront,  dans  les  vingt-quatre 
Injures  de  leur  arrivée,  les  visites  des  personnes 
nommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances, 
cl  les  rendront  dans  les  vingt-qnatre  heures  sui- 
vantes. 

Ils  visiteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  lus  personnes  nommées  avant  eux 
dans  l'onlre  des  préséances  :  les  visites  leur  seront 
rendues  dans  les  vingl-qualre  heures  suivantes, 
fiar  les  fonctionnaires  employés  dans  les  départe- 
ments. 

TITIIE  XVI. 
AdjudanU-  commanda  n(s . 

Art.  1".  Les  adjudants- commandants  qui  au- 
ront des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté  pour  com- 
mander dans  un  département,  auront  une  garde 
de  dix  hommes,  commandée  par  un  caporaH 

Cette  garde  et  les  postes,  à  leur  passage,  se  met- 
tront en  bataille  et  se  reposeront  sur  les  armes. 
Le  mot  d'ordre  leur  sera  porlé  par  un  sergent. 

Art.  2.  Les  adjudants-commandants,  cheft  d'état- 
major  d'une  division,  auront  une  sentinelle  fi  la 
pi>rtc  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

Art.  3.  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les 
armes  aux  adjudanis-com mandants. 

Art.  4.  Les  adjudanls-co  m  mandants  qui  auront 
dcsletlresdeservicede  Sa  Majesté  pour  commander 
dans  un  département,  recevront  la  visite  des  com- 
missaires généraux  de  police,  et  de  toutes  les 
personnes  nommées  aprcs  ces  commissaires  :  ils 
rendront  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Us    visiteront    dans   les  mêmes   vingt-quatre 
heures  les  personnes  nommées  avant  les  commis- 
saires de  police,  qui  leur  rendront  la  visite  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes. 
TITRE  XVU. 
Les  préfets. 

SECTION  PHEKIÈHE. 

Honneurs  militaires. 
Art  1".  Lorsqu'un  préfet  conseiller  d'Etat  en- 
trera pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu  de 
son  département,  il  y  sera  reçu  par  les  troupes 
de  ligne  d'après  les  ordres  qtfen  donnera  le 
ministre  de  ta  guerre,  comme  un  conseillerd'Btat 
en  mission;  ae  plus,  ib         umerle  de  tout 


l'ari'oudissement  du  chef-lieu  de  la  uréfeclure 
ira  à  sa  i-encontre  :  elle  sera  commandée  par  le 
capitaine  du  département. 

Art.  2.  Lorsque  le  préfet  ne  sera  point  conseiller 
d'Ëtat,  la  garnison  prendra  les  armes  ;  la  gendar- 
merie ira  a  sa  rencontre;  mais  on  ne  lirera  point 
le  canon,  et  la  cavalerie  de  ligne  n'ira  point  au- 
devant  de  lui. 

Art.  3.  l'endant  tout  le  temps  où  un  préfet  sera 
en  tournée,  il  sera,  s'il  est  conseiller  d'Etat,  accom- 
pagné par  UD  officier  de  gendarmerie  et  six  gen- 
darmes; par  un  maréchal  des  logis  et  quatre 
gendarmes,  s'il  n'est  point  conseiller  d'Etat. 

Art.  4.  Lorsque  lus  prëfets  euireront  dans  une 
autre  ville  que  le  chel-heii  de  leur  département, 
pendant  leur  tournée,  les  postes  prendront  les 
armes,  les  tambours  seront  prêts  à  battre. 

Art.  5.  Il  sera  établi  un  corps  de  garde  à 
l'entrée  de  la  préfecture  :  cette  garde  sera  propoi^ 
tionnée  au  besoin  du  service,  et  commandée  par 
un  sergent. 

Art.  6.  Elle  sera  fournie  par  les  troupes  de  : 
ligne;  en  cas  d'insuflisance,  par  les  vétérans  na- 
tionaux, et,  à  leur  défaut,  par  la  garde  naUo- 
uale  sédentaire. 

Art.  7.  Le  préfet  donnera  les  consignes  particu- 
lières à  celle  garde. 

Art.  8.  Le  mot  d'ordre  lui  sera  porté  chaque 
jour  par  un  sergent. 

Art.  9.  Les  sentinelles  lui  porteront  les  armes 
dans  toute  l'étendue  du  département,  lorsqu'il 
passera  revêtu  de  son  costume. 

Art.  10.  Quand  il  sortira  de  la  préfecture,  sa 
garde  prendra  et  portera  les  armes. 

Art.  1 1 .  Lors  des  fêtes  et  cérémonies  publiques, 
une  garde  d'honneur,  composée  de  trente  hommes 
de  troupes  de  ligne,  commandée  par  un  oDlcier, 
accompagnera  le  préfet,  de  la  préfecture  au  lieu 
de  la  cérémonie,  et  l'y  reconduira. 

Art.  12.  A  défaut  de  Iroupes  de  ligne,  le  capi- 
taine de  gendarmerie  sera  tenu  de  fournir  au 
préret,  sur  sa  réquisition,  une  escorte  de  deux 
brigades  au  moins,  commandée  par  un  ofScîer. 

Art.  13.  Lorsque  le  préfet,  accompagné  du  cor- 
tège ci-dessus,  passera  h.  portée  d'un  corps  de 
garde,  les  iroupes  prendront  et  porteront  les  ar- 
mes; le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

SBCTION  11. 

Honneurs  civils. 

Art.  14.  Le  préfet,  arrivant  pour  la  première 
fois  dans  le  chef-lieu  de  son  département,  sera 
repu  à  la  porte  de  la  ville  par  le  maire  et  ses  ad- 
joints accompagnés  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale,  et  (fun  détachement  de  gendarmerie 
commandé  par  le  capitaine.  Cette  escorte  le  con- 
duira ii  son  tiAtcl,  où  il  sera  attendu  par  le  coq-  . 
seil  de  préfecture  et  le  secrétaire  général,  qui  le 
complimenteront. 

An.  15.  Il  sera  visité,  aussitôt  aprésson  arrivée, 
par  les  autorités  nommées  après  lui  dans  l'article 
des  préséances.  Il  rendra  ses  visites  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Il  recevra  aussi  les  autres  fonc- 
tionnaires inférieurs  qui  viendront  le  complimen- 
ter. 

Art.  IG.  Il  fera,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
une  visite  au  général  commandant  la  division 
militaire  et  au  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel, qui  la  lui  rendront  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res suivantes.  Il  visitera  aussi,  s'ify  en  existe, 
les  autres  autorités  ou  peraounes  placées  avant 
lui  dans  l'ordre  des  préséances. 

Art.  17.  Lors  de  sa  première  tournée  dans  dia- 
que  arrondissement  du  département,  U  loi  aéra 
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rendu  les  mêmes  honneurs  dans  les  chefs-lieux 
d^arrondissemenl;  il  rendra  les  visites  aux  prési- 
dents des  tribunaux,  au  maire  et  au  commandant 
d'armes,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  18.  Les  sous-préfets,  arrivant  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  sous-préfecture,  seront  attendus  dans 
leur  demeure  par  le  maire,  qui  les  complimentera. 
Ils  y  recevront  la  visite  des  chefs  des  autorités 
dénommées  après  eux,  et  la  rendront  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Sil  existe,  dans  le  chef-lieu  de  la  sous- préfec- 
ture, des  autorités  dénommées  avant  eux.  ils 
leur  feront  une  visite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  arrivée  ;  ces  visites  leur  seront  ren- 
dues dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  XVIII. 
Commandants  drames, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Les  commandants  d'armes  auront,  à  la 

Sorte  de  leur  logis,  uno  sentinelle  tirée  du  corps 
e  garde  le  plus  voisin  et  des  compagnies  de  fu- 
siliers, s'ils  ne  sont  point  ofliciers  généraux;  s'ils 
le  sont,  la  sentinelle  sera  tirée  des  grenadiers. 

Art.  2.  Les  postes,  à  leur  passage,  sortiront  et 
se  mettront  en  bataille,  se  reposant  sur  les  armes. 

Art.  3.  Les  postes  ae  cavalerie  monteront  à 
cheval,  mais  ne  mettront  point  le  sabre  à  la  main. 

Art.  4.  Ils  prendront  le  mot  d'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  des  maréchaux  d'Empire  et  des  of- 
liciers généraux,  dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent décret,  et  le  donneront  dans  toutes  les  autres 
circonstances. 

Art.  5.  Lessêntinelles  leur  présenteront  les  armes. 

Art.  6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  par 
les  troupes  qui  arriveront  dans  la  place  ou  qui  y 
passeront. 

Art.  7.  Quand  bien  môme  ils  seraient  officiers 
généraux,  ils  ne  recevront  que  les  honneurs  fixés 
ci-dessus. 

Art.  8.  Les  sentîneiles  porteront  les  armes  aux 
adjudants  de  place. 

SECTION  u. 
Honneurn  eioils. 

Art.  9.  Les  commandants  d'armes,  à  leur  arrivée 
dans  la  ville  où  ils  commandent,  reront  la  pre- 
mii're  visite  aux  autorités  supérieures,  et  rece- 
vront celle  des  autorités  inférieures. 

Toutes  ces  visites  seront  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  et  rendues  dans  les  vingt- quatre 
heures  suivantes. 

TITRE  XIX. 
Les  archevêques  et  évéques, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Lorsque  les  archevêques  et  évêques 
feront  leur  première  entrée  dans  la  ville  de  leur 
résidence,  la  garnison,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sera  en  bataille  sur  les  places 
que  Pévêque  ou  l'archevêque  devra  traverser. 


une  garde  de  quarante  hommes,  commandée  par 
un  officier;  et  l'évéque,  une  garde  de  trente 
hommes^  aussi  commandée  par  uo  officier  :  ces 
gardes  seront  placées  après  leur  arrivée. 

Art.  2.  H  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leol* 
arrivée,  et  autant  à  leur  sortie. 


Art.  3.  Si  l'évêque  est  cardinal,  Usera  salué  de 
douze  volées  de  canon,  et  il  aura,  le  jour  de  son 
entrée,  une  garde  de  cinquante  hommes,  avec  un 
drapeau,  commandée  par  un  capitaine,  lieutenant 
ou  sous-lieutenant. 

Art,  4.  Les  cardinaux,  archevêques  ou  évêques, 
auront  habituellement  un^  sentinelle  tirée  du 
corps  de  garde  le  plus  voisin. 

Art.  5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les 
armes. 

Art.  6.  H  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'ils  passeront  devant 
des  postes,  gardes  ou  piquets,  les  troupes  se  met- 
tront sous  les  armes  ;  les  gostes  de  cavalerie 
monteront  à  cheval  ;  les  sentinelles  présenteront 
les  armes  ;  les  tambours  et  trompettes  rappelle- 
ront. 

Art.  8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires 
aux  cardinaux  qui  ne  seront  en  France,  ni  arche- 
vêques, ni  évêques,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spé- 
cial du  ministre  de  la  ffuerre,  qui  déterminera 
les  honneurs  à  leur  rendre. 

SECTION   II. 
Honneurs  civils. 

Art.  9.  II  ne  sera  rendu  des  honneur?  civils  aux 
cardinaux  qui  ne  seront  en  France,  ni  archevêques 
ni  évéques,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial,  lequel 
déterminera,  pour  chacun  d'eux,  les  honneurs 
qui  devront  leur  être  rendus. 

Art.  10.  Les  archevêques  ou  évêques  qui  seront 
cardinaux  recevront,  lors  de  leur  installation, 
les  honneurs  rendus  aux  grands  officiers  de  l'Em- 
pire :  ceux  qui  ne  le  seront  point  recevront  ceux 
rendus  aux  sénateurs. 

Lorsqu'ils  rentreront  après  une  absence  d'un 
an  et  jour,  ils  seront  visités  chacun  par  les  auto- 
rités inférieures,  auxquelles  ils  rendront  la  visite 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  :  eux- 
mêmes  visiteront  les  autorités  supérieures  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  leur 
visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes. 

TITRE  XX. 

Les  cours  de  justice, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1«'.  Lorsque  la  cour  de  cassation  se  rendra 
en  corps  près  Sa  Majesté,  ou  à  une  cérémonie  pu- 
blique, il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur 
composée  de  quatre-vingts  hommes,  commandée 
par  un  officier  supérieur.  Les  postes  devant  les- 
quels cette  cour  passera  avec  son  escorte  pré- 
senteront les  armes,  et  les  tambours  rappelleront. 

Art.  2.  Lorsqu'une  cour  d'appel  se  rendra  à  une 
fête  ou  cérémonie  publique,  il  lui  sera  donné  une 
garde  d'honneur  de  cinquante  hommes,  comman- 
dée par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Art.  3.  Il  sera  donné  une  escorte  de  vingt-cinq 
hommes,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  une 
eour  criminelle;  cette  garde  sera  commandée  par 
un  lieutenant. 

Art.  4. 11  sera  donné  à  un  tribunal  de  première 
instance  une  garde  de  quinze  hommes,  comman- 
dée par  un  sergent. 

Art.  5.  Même  garde  de  quinze  hommes  sera 
donnée  à  une  municipalité  en  corps,  d'une  ville 
au-dessus  de  5,000  âmes,  se  rendant  à  une  fête 
ou  cérémonie  publique.  U  en  sera  fourni  une  de 
cinq  hommes  à  une  municipalité  des  lieux  au- 
dessous  de  5,000  âmes. 

Art.  6.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront 
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les  corp8.(lénommé8  dans  le  présent  titre,  pren- 
dront les  armes,  les  porteront  pour  les  cours 
d'appel,  et  se  reposeront  dessus  pour  les  cours  de 
justice  criminelle,  de  première  instance  et  les  mu- 
nicipalités. 

Art.  7.  Les  tambours  rappelleront  pour  les  cours 
d'appel,  et  seront  prêts  à  battre  pour  les  autres 
cours  judiciaires  et  pour  les  municipalités. 

Art.  8.  A  défaut  de  troupes  de  ligne,  les  capi- 
taines de  gendarmerie  prendront  des  mesures  pour 
fournir  aux  cours  d'appel  deux  brigades  d'escorte, 
une  aux  cours  de  justice  criminelle,  et  deuxgen- 
darmes  aux  cours  de  première  instance. 

SECTlOxN  II. 
Honneurs  civils. 

Art.  9.'  Lorsque  le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  sera  installé,  toutes  les  cours  et  tous 
les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite  cour 
de  cassation  iront  le  complimenter  :  la  cour 
d'appel,  par  une  dépulalion  du  premier  président, 
du  procureur  général  et  de  quatre  juges  ;  les  au- 
tres cours  et  tribunaux,  par  une  dôputation  com- 
posée de  la  moitié  de  chaque  cour  ou  tribunal. 

Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  con- 
seiller d'Etat  et  de  tous  les  fonctionnaires  dénom- 
més après  ce  préfet. 

Il  rendra  les  visites  dans  les  vingt-quatre 
heures;  et  il  fera,  dans  le  même  laps  de  temps, 
des  visites  à  toutes  les  personnes  dénommées 
avant  le  préfet  conseiller  d'Etat. 

Art.  10.  Les  premiers  présidents  des  autres 
cours  et  tribunaux  recevront,  lors  de  leur  instal- 
lation, les  visites  des  autorités  dénommées  après 
eux  et  résidant  dans  la  même  ville;  ces  visites 
seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
installation,  et  rendues  dans  les  vingt-quatre 
iieures  suivantes.  Lesdils  présidents  iront,  dans 
les  premières  vingt-quatre  heures  de  leur  ins- 
tallation, visiter  les  autorités  supérieures  en  la  per- 
sonne de  leur  chef;  ceux-ci  leur  rendront  leurs 
visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

UTRE  XXI. 
Les  officiers  avec  troupe. 

Art.  1«'.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  pré- 
senteront les  armes  à  tous  les  colonels. 

Art.  2.  A  leur  arrivée,  les  officiers  de  leur  ré- 
giment se  rassembleront  en  grande  tenue  pour 
leur  faire  une  visite  de  corps. 

Art.  3.  Us  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de 
leur  logis,  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  leur  ré- 
giment. 

Art.  4.  A  leur  passage,  la  garde  de  police  de 
leur  régiment  sortira  sans  armes. 

Art.  5.  Les  sentinelles  de  leur  corps  présente- 
ront les  armes  aux  majors,  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron.  Quand  ils  commanderont  le  régiment, 
ils  jouiront  des  mêmes  honneurs  que  le  colonel. 

Art.  6.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  porteront 
les  armes  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  de  tous  les  corps  et  de  toutes 


armes. 


TITRE  XXiï. 


Les  inspecteurs  aux  revues. 

Art  1®'.  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues, 
lorsqu'ils  seront  en  tournée  dans  leur  arrondis- 
sement, ou  en  mission  particulière,  auront  à  la 
porte  de  leur  logis  une  sentinelle  tirée  du  corps 
de  garde  le  plus  voisin,  laquelle  sera  placée  sitôt 
après  leur  arrivée. 
Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. - 
Art.  2.  Tant  qu'ils  seront  daa<»  l'exercice  de  leurs 


fonctions,  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent. 

Art.  3.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  4.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux 
inspecteurs. 

Art.  5.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent. 

Art.  6.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux 
sous-inspecteurs. 

TITRE  XXm. 
Les  commissaires  des  guerres. 

Art.  1«'.  Le  commissaire  général  d'une  armée 
et  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  auront 
à  la  porte  de  leur  logis  une  sentinelle  qui,  ainsi 
que  toutes  les  autres  sentinelles,  leur  présentera 
les  armes. 

Art.  2.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent. 

Art.  3.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  4.  Les  commissaires  ordonnateurs  em- 
ployés auront  une  sentinelle  à  la  porte  du  lieu  où 
se  tiendra  leur  bureau,  pendant  le  jour  seulement. 

Art.  5.  Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

Art.  6.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent. 

Art.  7.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aui^ 
commissaires  des  guerres. 

TITRE  XXIV. 

Gardes  et  piquets. 

Art.  1«'.  Les  officiers  et  soldats  de  piquet  sorti- 
ront sans  armes  pour  les  officiers  généraux  qui 
seront  de  séjour. 

Art.  2.  Les  gardes  de  la  tête  du  camp  prendront 
les  armes  pour  les  princes,  grands 'dignitaires  et 
officiers  de  l'Empire,  pour  le  commandant  de 
l'armée  et  d'un  corps  d  armée. 

Les  tambours  battront  aussi  aux  champs. 

Art.  3.  Lesdites  gardes  de  la  tète  du  camp  se 
mettront  sous  les  armes  et  en  haie,  pour  les  gé- 
néraux de  division  et  généraux  de  brigade  em- 
ployés; mais  les  tambours  ne  battront  pas. 

Art.  4.  Les  postes  qui  seront  autour  de  l'armée 
rendront  les  mêmes  honneurs. 

TITRE  XXV. 
Dispositions  générales. 

Art.  i«'.  A  Sa  Majesté  l'Empereur  seul  est  réservé 
le  droit  d'avoir  deux  vedettes  à  la  porte  de  son 
palais. 

Il  en  sera  accordé  une  aux  colonels  généraux 
des  troupes  à  cheval,  lorsqu'il  y  aura  dans  la 
place  un  régiment  de  leur  arme.  . 

Art.  2.  Les  détachements  et  postes  destinés  à 
la  garde  de  Sa  Majesté  ne  prennent  les  armes 
pour  rendre  des  honneurs  militaires  qu'à  Sa  Ma- 
jesté elle-même,  ou  aux  personnes  à  qui  elle  a 
accordé  ou  accordera  cette  prérogative. 

Art.  3.  On  ne  rendra  point  d'honneur  après  la 
retraite  ni  avant  la  diane. 

Art.  4.  Les  gardes  d'honneurs  ne  rendront  des 
honneurs  militaires  qu'aux  personnes  supérieures 
ou  égales  en  grade  ou  en  dignité  à  celles  près 
desquelles  elles  seront  placées,  et  alors  les  hon- 
neurs restent  les  mômes. 

Art.  5.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent 
point;  on  ne  reçoit  que  ceux  affectés  à  la  dignité 
ou  grade  supérieur. 

Art.  6.  Les  officiers  généraux  qui  ne  comman- 
dent que  par  intérim  ou  que  pendant  l'absence 
des  commandants  titulaires,  n^ont  droit  qu'aux 
honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  em- 
ploi. 
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Art.  7.  Les  gardes  ou  troupes  quelconques,  qui 
se  rencontreront  en  route,  se  céileront  mutuelle- 
ment la  droite. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  garnisons  ne  seront 
pas  assez  nombreuses  pour  fournir  des  gardes 
aux  officiers  généraux  employés  qui  se  trouve- 
ront dans  la  place,  ou  lorsque  lesdits  officiers 
généraux  jugeront  à  propos  ne  ne  pas  conserver 
leur  garde  en  entier,  on  mettra  seulement  des 
sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis;  savoir  :  deux 
sentinelles  tirées  des  grenadiers,  à  la  porte  d'un 

fénéral  de  division  ;  et  deux,  tirées  des  fusiliers, 
la  porte  d'un  général  de  brigade. 

Le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  fournir 
ces  sentinelles  sera  placé  dans  le  corps  de  garde 
le  plus  voisin  du  logement  où  ces  sentinelles  de- 
vront être  posées. 

Art.  9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places 
ou  qui  n'y  séjourneront  qu'un  ou  deux  jours,  ne 
seront  point  tenues  d'y  fournir  degarded'nonneur. 

Art.  iO.  A  défaut  d'infanterie,  la  cavalerie  four- 
nira les  différents  postes  et  sentinelles  à  pied. 

Art.  11.  Les  troupes  ne  fourniront,  dans  aucun 
cas,  de  sentinelles  d'honneur  que  celles  ci-dessus 
nommées. 

Art.  12.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande 
tenue,  les  officiers  d'infanterie  seront  en  bau- 
drier, hausse-col  et  bottes; 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval,  eu  bottes,  sa- 
bre, casque  ou  schakos. 

Pour  les  visites  de  corps,  non  en  grande  tenue, 
lesofficiersd'infanterie  seront  en  baudrier,  hausse- 
col  et  bottes  ; 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval,  en  bottes,  sa- 
bre, casque  ou  schakos. 

Pour  les  visites  de  corps,  non  en  grande  tenue, 
les  officiers  d'infanterie  seront  sans  hausse-col  ; 
et  ceux  de  troupes  à  cheval  porteront,  au  lieu  de 
casque  ou  schakos,  leurs  chapeaux  ordinaires. 

Art.  13.  Le  mot  d'ordre  sera  toujours  donné  par 
la  personne  du  grade  le  plus  élevé. 

Art.  14.  Défend  Sa  Majesté  Impériale  à  tout 
fonctionnaire  ou  autorité  publique  d'exiger  qu'on 
lui  rende  d'autres  honneurs  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  attribués  à  sa  dignité,  corps  ou  grade; 
et  à  tout  fonctionnaire  civil  et  militaire  de  ren- 
dre à  qui  que  ce  soit  au  delà  de  ce  qui  est  pres- 
crit ci-dessus. 

TITRE  XXVI. 

Des  honneurs  funèbres. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  funèbres  militaires. 

Art.  !•'.  Il  sera  rendu  des  honneurs  funèbres 
par  les  troupes  aux  personnes  désignées  dans  les 
titres  V,  VI,  VII,  VllI  des  honneurs  militaires  ;  il 
en  sera  rendu  aux  militaires  de  tous  les  grades; 
il  en  sera  rendu  aux  sénateurs  morts  dans  leur 
sénatorerie,  aux  conseillers  d'Etat,  aux  membres 
du  Tribunal  et  du  Corps  législatif,  morts  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dans  la  ville  où 
Jours  corps  respectifs  tiendront  leurs  séances,  à 
tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  aux 
préfets  dans  leur  département. 

Art.  2.  La  totalité  de  la  garnison  assistera  au 
convoi  de  toutes  les  personnes  ci-dessus  désignées, 
pour  rentrée  d'honneur  desquelles  elle  se  fût 
mise  sous  les  armes. 

Pour  les  autres,  il  n^assistera  que  des  détache- 
ments dont  la  force  et  le  nombre  seront  détermi- 
nés ci-après. 

Pour  un  général  de  division  employé,  la  moitié 
de  la  garnison  prendra  les  armes;  pour  un  géné- 


ral de  brigade  employé,  le  tiers  de  la  garnison 
prendra  les  armes. 

Pour  un  général  de  division  en  non  activité,  le 
tiers  de  la  garnison  prendra  les  armes;  pour  un 
général  de  brigade  en  non  activité,  le  quart  de 
la  garnison. 

Pour  un  général  de  division  en  retraite  ou  ré- 
forme, le  quart  de  la  garnison  ;  pour  un  général 
de  brigade  en  retraite  ou  réforme,  le  cinquième. 

Dans  aucun  cas  il  n'y  aura  néanmoins  au-des- 
sous de  deux  cents  hommes  au  convoi  des  géné- 
raux de  division,  et  de  cent  cinquante  au  convoi 
des  généraux  de  brigade. 

Pour  tout  sénateur  qui  mourra  dans  la  ville  où 
le  Sénat  tiendra  ses  séances;  pour  tout  conseiller 
d'Etat  mort  dans  l'exercice  (le  ses  fonctions,  et 
dans  la  ville  où  siégera  le  Conseil  d'Etat;  pour  un 
tribun  et  membre  du  Corps  législatif  qui  décé- 
dera pendant  la  session  législative,  et  dans  la 
ville  où  leurs  corps  respectifs  seront  réunis,  la 
garnison  fournira  quatre  détachements  de  cin- 
quante hommes,  commandés  chacun  par  un  capi- 
taine et  un  lieutenant  :  les  quatre  détachements 
seront  aux  ordres  d'un  chef  ue  bataillon  ou  d'es- 
cadron. 

Pour  un  adjudant  commandant  en  activité, 
quatre  détachements; 

En  non-activité,  trois  détachements; 

En  retraite  ou  réforme,  deux; 

Pour  les  gouverneurs,  la  totalité  de  la  garni- 
son; 

Pour  les  commandants  d'armes,  la  moitié; 

Pour  les  adjudants  de  place,  un  détachement  ; 

Pour  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  qua- 
tre détachements  ; 

Pour  les  inspecteurs,  trois  ; 

Pour  les  sous-inspecteurs,  deux  ; 

Pour  les  ordonnateurs  en  chef,  quatre  ; 

Pour  les  ordonnateurs,  trois; 

Pour  les  commissaires  des  guerres,  deux. 

Si  les  inspecteurs  ou  commissaires  des  guerres 
ne  sont  point  en  activité,  il  y  aura,  dans  chaque 
grade,  un  détachement  ae  m'oins. 

Art.  3.  Les  colonels  seront  traités  comme  les 
adjudants  commandants. 

Les  majors  en  activité,  deux  détachements; 

En  retraite  ou  réforme,  un  détachement. 

Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  seront  trai- 
tés comme  les  majors. 

Les  capitaines  en  activité,  retraite  ou  réforme, 
auront  un  détachement; 

Les  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  un  demi 
détachement: 

Les  sous-orficiers,  un  quart  de  détachement; 

Les  caporaux  et  brigadiers,  un  huitième  de 
détachement  ; 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
comme  les  généraux  de  division  emi)loyés  ; 

Les  commandants,  comme  les  colonels  ; 

Les  officiers,  comme  les  capitaines; 

Les  légionnaires,  comme  les  lieutenants. 

Art.  4.  JiCS  troupes  qui  marcheront  pour  rendre 
les  honneurs  funèbres  seront  commandées,  lors- 
que la  garnison  entière  prendra  les  armes,  par 
1  officier  général  ou  supérieur  du  grade  le  plus 
élevé,  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé,  employé  dans  la  garnison. 

Quand  il  n  y  aura  que  partie  déterminée  de  la 
garnison  qui  marchera,  les  troupes  seront  com- 
mandées par  un  officier  du  même  grade  que  celui 
à  qui  on  rendra  les  honneurs  funèbres. 

Quand  il  ne  marchera  que  des  détachements, 
quatre  seront  commandés  par  un  colonel,  trois 
par  un  major,  deux  par  un  chef  de  bataillon  ou 
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d*e8cadroD,  un  par  un  capitaine,  un  demi  par  un 
lieutenant,  un  quart  par  un  sergent  ou  maréchal 
des  logis,  un  huitième  par  un  caporal  ou  brigadier. 

Art.  5.  L'infanterie  fournira,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  détachements  pour  les  convois  fu- 
nèbres ;  à  défaut  d'infanterie,  ils  seront  fournis 
par  les  troupes  à  cheval. 

Art.  6.  Chaque  corps  fournira  proportionnelle- 
ment à  sa  force,  et  les  individus  seront  pris  pro- 
portionnellement dans  chaque  compagnie. 

Art.  7.  La  cavalerie  marchera  toujours  à  pied 
pour  rendre  les  honneurs  funèbres. 

Art.  8.  Pour  les  colonels  qui  mourront  sous 
leurs  drapeaux^  le  régiment  entier  marchera  en 
corps  au  convoi  ; 

Pour  les  majors,  la  moitié  du  corps,  avec  deux 
drapeaux  ou  étendards  ; 

Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  leur 
bataillon  ou  escadron,  avec  son  drapeau  ou  éten- 
dard; 

Pour  uu  capitaine,  sa  compagnie  ; 

Pour  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,son  pe- 
loton. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  indé- 
pendantes de  celles  prescrites  article  3. 

Art.  9.  Les  troupes  qui  seront  commandées  fe- 
ront trois  décharges  de  leurs  armes  :  la  première, 
au  moment  où  le  convoi  sortira  de  Tendroit  où  le 
corps  était  déposé  ;  la  deuxième,  au  moment  où 
le  corps  arrivera  au  cimetière  ;  la  troisième,  après 
l'enterrement,  en  défilant  devant  la  fosse. 

La  poudre  sera  fournie  par  les  magasins  de  l'Etat. 

Art.  10.  Les  sous-officiers  et  soldats  porteront 
l'arme,  la  platine  sous  le  bras  gauche. 

Art.  11.  On  tirera,  pour  les  princes  et  grands 
dignitaires,  un  coup  de  canon  de  demi-heure  en 
demi-heure,  depuis  leur  mort  jusqu'au  moment 
du  départ  du  convoi  ; 

D'heure  en  heure  pour  les  ministres  et  les  grands 
ofGciers  :  pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  on 
tirera,  pendant  le  temps  de  leur  exposition,  au- 
tant de  coups  de  canon  qu'il  leur  en  est  accordé 
peur  leur  entrée  d'honneur. 

Il  sera  de  plus  tiré,  au  moment  où  le  corps  sera 
mis  en  terre,  trois  décharges  de  canon,  chacune 
égale  à  celle  qui  leur  est  attribuée  pour  les  hon- 
neurs militaires. 

Art.  12.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par 

Quatre  personnes  du  rang  ou  grade  égal  à  celui 
u  mort,  ou.  à  défaut,  par  quatre  personnes  du 
rang  ou  grade  inférieur. 

Art.  13.11  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux, 
étendards  ou  guidons  qui  marcheront  aux  convois  : 
les  tambours  seront  couverts  de  serge  noire  ;  il 
sera  mis  des  sourdines  et  des  crêpes  aux  trom- 
pettes. 

Les  frais  de  funérailles  seront  faits  par  l'Etat, 
pour  tout  individu  mort  sur  le  champ  de  bataille, 
ou  dans  les  trois  mois  et  des  suites  des  blessures 
qu'il  aura  reçues. 

Art.  14.  Les  crêpes  ne  resteront  un  an  aux  dra- 
peaux que  pour  Sa  Majesté  :  pour  le  colonel  du 
corps,  ils  y  resteront  Jusqu'à  son  remplacement. 

Art.  15.  10U8  les  officiers  porteront  le  deuil  de 
leur  colonel  pendant  un  mois  ;  il  consistera  en 
un  crêpe  à  i'epée  :  les  deuils  de  famille  ne  se- 
ront portés  qu^u  bras  gauche. 

SECTION  n. 

Honneurs  funèbres  civils. 

Art.  16.  Lorsqu'une  des  personnes  désignées 
dans  l'article  !•'  du  titre  i*'  mourra,  toutes  les 
personnes  qui  occuperont,  dans  l'ordre  des  pré- 
séances, un  rang  inférieur  à  celui  du  mort,  assis- 


teront à  son  convoi,  et  occuperont  entre  elles 
Tordre  prescrit  par  le  susdit  article. 

Si  des  personnes  qui  occupent  un  rang  supé* 
rieur  dans  l'ordre  des  préséances,  veulent  assister 
au  convoi  d'un  fonctionnaire  décédé,  et  qu'elles 
soient  revêtues  de  leurs  costumes,  elles  marche 
ront  dans  le  rang  qui  leurest  fixé  dans  ledit  article. 

Les  corps  assisteront  en  totalité  au  convoi  des 
princes,  des  grands  dignitaires,  des  ministres,  des 
grands  officiers  de  TËmpire,  des  sénateurs  dans 
leurs  sénatoreries,  et  des  conseillers  d'Etat  en 
mission  ;  pour  les  autres,  ils  y  assisteront  par  dé- 
putation. 

Art.  17.  Les  ministres  sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Siané  :  NAPOLEON. 
Par  PEmpereur, 

Le  secrétaire  éCEtat^  signe":  HuGUES  B.  Maret. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉsmENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Neufchàteau), 

SÉANCE  DU  15  THERMIDOR  AN  XII  (vendredi 

3  août  1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

SÉNATUS  CONSULTE. 

«  Le  Sénat  conservateur^  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  la  Constitu- 
tion: 

a  Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-con- 
sulte organique  de  la  Constitution,  du  26  ther- 
midor an  X  ; 

a  Après  avoir  entendu  sur  les  motifs  dudit 
projet  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  et  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l•^  Le  sénatus-consulte  du  16  vendé- 
miaire an  XI,  portant  suspension  pendant  le  cours 
de  l'an  XI  et  de  l'an  XII  des  fonctions  du  jury 
dans  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Mor- 
bihan, de  vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Yar,  des  Alpes-Maritimes,  du  Golo,  du  Liamone, 
du  Pô,  de  la  Doire,  de  la  Sésia,  de  la  Stura,'de 
Marengo  et  du  Tanaro,  es(  prorogé  pendant  le 
cours  de  l'an  XIII  et  de  l'an  XIV. 

«  Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera 
transmis,  parun  message,  à  Sa  Majesté  Impériale.  » 

GRAND  ÉLECTEUR. 
21  THERMIDOR  AN  XU  (jeudi  9  août  1804). 

Les  premières  autorités  de  l'Empire  se  sont  suc- 
cessivement présentées  aujourd'hui  chez  S.  A.  I. 
le  prince  Joseph,6rand  ÉLEGTEUR,et  lui  ont  adîessô 
les  discours  suivants. 

Discours  de  Son  Excellence  M.  François  (de 
Neufchàteau),  président  du  Sénat, 

Prince, 

Les  membres  du  Sénat  conservateur  s'empres- 
sent d'apporter  à  Votre  Altesse  Impériale  l'honi- 
mage  d'un  respect  sincère  et  d'un  attachement 
sans  bornes. 

Le  premier  corps  de  l'Etat  devait  sans  doute 
cet  hommage  au  frère  de  l'Empereur  et  au  grand 
électeur  de  France  ;  mais  en  s'acquittant  d*aa 
devoir,  combien  n'est-il  pas  doux  pour  tous  les 
membres  du  Sénat  de  n'obéir,  en  quelque  sorte, 
qu'au  sentiment  dont  chacun  d'eux  est  depuis 
longtemps  pénétré  pour  Votre  Altesse  Impériale!* 
Dans  les  hommages  d'étiquette,  il  est  nUé  do  dis- 
tinguer les  tributs  qu'on  paie  ù  la.  place  do  ceux 
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qu^on  donne  à  la  personne.  On  sait  bien  que  Tau- 
torité  qui  peut  commander  les  démarches,  ne 
peut  jamais  forcer  les  inclinations.  Heureusement 
ici  la  dette  légitime  n'est  qu'une  offrande  volon- 
taire ;  vos  yeux  ne  sauraient  s'y  méprendre. 

D'ailleurs,  nous  savons  votre  amour  pour  la 
simplicité  ;  nous  savons  comment  Votre  Altesse 
Impériale  apprécie  les  grandeurs  et  les  titres. 
Dans  son  opinion,  la  grandeur  véritable  est  d'être 
utile  aux  hommes,  et  le  titre  le  plus  flatteur  est 
celui  du  bien  qu'on  peut  faire.  Animé  d'un  pareil 
esprit,  le  prince  Joseph  est  bien  sûr  que  nous 
l'honorons  pour  lui-même. 

Prince  auguste  et  chéri,  jouissez  de  l'impres- 
sion que  fait  sur  nous  votre  présence.  Je  ne  viens 
point  vous  adresser  une  harangue  d'appareil  ; 
c'est  le  cœur  de  tous  mes  collègues  qui  vous 
parle  ici  par  ma  voix. 

Je  ne  finirais  point  si  j'entreprenais  d'exprimer 
tout  ce  qu'ils  auraient  a  vous  dire  ;  mais  nous 
respectons  les  moments  de  Votre  Altesse  Impé- 
riale. Ceux  qu'elle  peut  nous  accorder  nous  pa- 
raissent bien  courts.  A  peine  aurez- vous  apparu 
dans  le  sein  du  Sénat,  que  Votre  Altesse  Impé- 
riale se  hâtera  de  retourner  dans  le  sein  de  l'ar- 
mée. Fixés  à  notre  poste,  nous  aurons  le  regret 
de  ne  pouvoir  vous  suivre. 

Enfin  nous  le  sentons,  l'intérêt  de  l'Etat  est  la 
suprême  loi.  Puisque  cette  raison  sacrée  vous 
rappelle  sitôt  parmi  nos  braves  légions,  près  du 
père  de  la  patrie,  les  membres  du  Sénat  esçôrent 
que  Votre  Altesse  Impériale  voudra  bien  lui  por- 
ter l'expression  de  leur  amour,  et  lui  répéter 
l'assurance  de  leur  fidélité.  Rendez-nous  ce  nou- 
veau service  :  prince,  soyez  notre  interprète  au- 
près du  grand  Napoléon. 

Dites  lui  que  les  vœux  de  tous  les  sénateurs 
pour  l'Empereur  et  sa  famille,  se  confondent  en- 
lièrement  avec  leurs  vœux  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  leur  pays.  Dans  toutes  nos  affections, 
comme  dans  toutes  nos  pensées,  la  destinée  des 
Bonaparte,  et  la  fortune  de  la  France,  sont  désor- 
mais inséparables. 

Discours  du  même  à  Son  Altesse  Impériale  ma^ 
dame  la  princesse  Joseph, 

Madame, 

C'est  un  beau  jour  pour  le  Sénat  que  celui  où 
il  peut  exprimer  son  amour,  son  respect  et  son 
dévouement  pour  l'auguste  famille  du  digne 
Empereur  des  Français. 

Madame,  Votre  Altesse  Impériale  peut  remar- 
quer encore,  dans  l'altération  de  la  voix  de  celui 
qui  a  l'honneur  de  lui  parler,  le  profond  atten- 
arissement  qu'a  fait  éprouver  au  Sénat  la  réponse 
admirable  de  Son  Altesse  Impériale  le  prince 
Joseph,  au  discours,  ou  plutôt  au  très-petit  nom- 
bre âe  mots  qu'il  ma  été  permis  de  lui  adresser 
tout  à  l'heure. 

Votre  palais  est,  à  mes  yeux,  le  temple  de  la 
modestie.  Je  crains  d'en  blesser  la  déesse,  si  j'ose 
peindre  ses  vertus. 

Mais  l'hommage  le  plus  touchant,  et  le  seul  qui 
soit  digne  de  Votre  Altesse  Impériale,  c'est  celui 
de  nos  cœurs;  et  Votre  Altesse  Impériale  est 
suppliée  de  l'agréer. 

Discours  de  M.  Bigot-PrÉAMENEU,  président  de  la 
section  de  législation^et  organe  du  Conseil  d'Etat. 

Monsei^euTi 
Les  membres  du  Conseil  d'fitat  viennent  rendre 
à  Votre  Altesse  Impériale  leur  hommage  respec- 
tueux. Ds  viennent  vous  féliciter  du  rang  émi- 
nent  auquel  la  Providence  vous  a  élevé.  Votre 


dévouement  à  votre  pays,  vos  talents,  vos  vertus, 
cette  douceur,  celte  bienfaisance,  cette  affabilité 
qui  vous  concilient  tous  les  cœurs,  contribuent  à 
rendre  de  plus  en  plus  chère  la  famille  auguste 
à  laquelle  la  première  nation  de  l'univers  a  con- 
fié ses  destinées.  Combien  ces  sentiments  d'affec- 
tion ne  sont-ils  pas  encore  plus  vifs  de  la  part  des 
membres  du  Conseil  d'Etat,  qui  avaient  aéjà  eu 
le  bonheur  de  vous  posséder  parmi  eux,  et  aux- 

3uels  cet  avantage  est  rendu  par  votre  nouvelle 
ignité  !  Comblés  chaque  jour  des  témoignages 
de  votre  bienveillance  et  de  votre  attachement, 
ils  ne  cesseront  de  mettre  le  plus  grantl  empres- 
sement à  vous  prouver  qu'il  n'est  pour  eux  rien 
de  plus  précieux  que  de  vous  voir  leur  conser- 
ver ces  sentiments  ! 

Discours  de  M.  Fontanes,  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Monseigneur, 

Un  pouvoir  unique  et  permanent  convient  aux 
grands  Etats.  Cette  vérité,  longtemps  combattue 
par  l'esprit  anarchique,  était  suffisamment  prou- 
vée par  le  génie  de  votre  auguste  frère. 

L'hérédité  du  pouvoir  n'est  pas  moins  indis- 
pensable, et  les  hautes  consid!érations  sur  les- 
quelles ce  système  est  établi  se  sont  fortifiées 
encore  de  tous  les  sentiments  d'amour  et  de  res- 
pect qu'a  mérités  Votre  Altesse  Impériale. 

Comment  le  peuple  français  n'aurait-il  pas  mis 
à  sa  tête  une  lamille  où  se  réunissent  a  la  fois 
l'art  de  vaincre  et  l'art  de  gouverner,  le  talent 
des  négociations  et  celui  de  l'éloquence,  l'éclat 
de  l'héroïsme,  les  grâces  de  l'esprit  et  le  charme 
de  la  bonté. 

Telle,  sur  un  moindre  théâtre,  parut  autrefois 
cette  race  de  grands  honmes  qui  eut  l'honneur 
de  donner  son  nom  au  3«  siècle  des  arts,  et  qui, 

Sroduisant  tout  à  coup  d'illustres  amis  des  lettres, 
'habiles  politiques,  de  grands  capitaines,  prit 
une  place  glorieuse  entre  les  maisons  souveraines 
de  l'Europe. 

L'un  des  princes  de  cette  famille  obtint  le  titre 
d'invincible  ;  un  autre  fut  appelé  le  père  des  Muses  ; 
un  autre  enfin  mérita  le  nom  de  père  du  peuple 
et  de  libérateur  de  la  patrie.  Tous  ces  titres  ae- 
viendront  héréditaires  dans  les  successions  du 
héros  qui  nous  gouverne.  Il  leur  transmettra  ses 
leçons  et  ses  exemples. 

Mais  permettez.  Monseigneur,  qu'un  corps  essen- 
tiellement populaire,  que  le  Corps  législatif,  dont 
j'ai  l'avantage  d'être  l'organe  auprès  de  vous,  fasse 
des  vœux  pour  que  le  titre  de  père  du  peuple 
soit  toujours  le  plus,  cher  à  ceux  qui  régneront 
sur  la  France.  Ce  sentiment  doit  plaire  a  Votre 
Altesse  Impériale,  et  je  ne  puis  rendre  un  plus 
digne  hommage  à  ses  vertus. 

Discours  de  M,  Fabre   (de  VAude),  président  du 

Tribunat, 

Le  Tribunat  vient  apporter  le  tribut  de  ses 
hommages  au  premier  prince  français,  au  grand 
électeur  de  l'Empire. 

C'est  avec  regret  que  nous  en  avons  différé 
l'expression  jusqu'à  ce  jour,  et  que  nous  nous 
sommes  vus  privés,  par  votre  absence,  de  remplir 
dès  le  principe  un  devoir  si  cher  à  nos  cœurti. 

Nous  ne  vous  féliciterons  pas,  monseigneur,  de 
ce  que  les  liens  du  sang  vous  unissent  au  sau^ 
veur  et  au  restaurateur  de  la  France  ;  nous  ne 
vous  dirons  point  que  l'éclat  de  ses  victoires  et 
de  ses  éminents  services  rejaillira  à  jamais  sur 
votre  auguste  personne,  parce  que  nous  n'avoti^ 
pas  besoin  de  chercher  hors  de  vous-même  les 
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faits  qui  vous  honorent  et  vous  rendent  si  pré- 
cieux à  la  nation. 

Vous  aviez  déjà  servi  d'une  manière  distinguée 
dans  les  guerres  d'Italie,  lorsque  vous  fûtes  ap- 
-pelé  à  rendre-à  PEtat  des  services  de  la  plus  haute 
importance  :  de  grandes  puissances  étaient  divi- 
sées \  vous  reçûtes  la  mission  honorable,  mais 
difGcile  de  les  pacifier. 

L'histoire,  après  avoir  célébré  les  traités  de 
Gampo-Formio  et  de  leoben,  dictés  à  nos  ennemis 
par  le  vainqueur  d'Arcole  et  de  Lodi,  n'hésitera 
pas  de  placer  au  même  rang  ceux  que  vous  avez 
conclus  à  Morfontaines  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, à  Lunéville  avec  l'Empereur,  à  Amiens 
avec  Tastucieuse  Angleterre. 

La  Fi*ance  vous  doit  aussi  les  négociations  qui 
ont  amené  le  concordat,  acte  mémorable  qui 
vous  fait  partager  le  titre  de  restaurateur  de  la 
religion  de  nos  pères. 

Dans  ces  divers  traités,  vous  avez  déployé  des 
ressources  d'une  politique  consommée,  et  les  ta- 
lents du  plus  hdibûe  des  négociateurs. 

Replacé  depuis  dans  les  camps,  vous  y  jouissez 
de  l^stime  et  de  la  confiance  de  vos  frères 
d'armes;  ils  ont  remarqué  eu  vous,  d'un  côté,  le 
génie  et  les  talents  qui  conduisent  à  la  gloire  mi- 
litaire, et  de  l'autre,  cette  douceur  de  caractère, 
celte  obligeance  et  ces  qualités  aimables  qui,  dès 
longtemps,  vous  ont  concilié  tous  les  cœurs. 

Le  Tribunat,  dont  le  dévouement  à  votre  famille 
et  à  votre  auguste  personne  en  particulier  est  gé- 
néralement connu,  verra  chaque  jour  croître  avec 
un  nouvel  intérêt  la  popularité  de  Votre  Altesse 
Impériale,  et  la  reconnaissance  due  aux  grands 
services  que  vous  avez  rendus  à  la  nation  fran- 
çaise et  à  son  chef  suprême. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉsmENCE  DE  M.  FRANÇOis(  de  Neufchàteau), 

SÉANCE    DU    22    THERMIDOR  'AN    XII     (vendredi 

10  août  1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Vu  le  message  en  date  du  29  messidor,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur,  conformément  à 
l'article  85  des  Constitutions  de  l'Empire,  du 
26  thermidor  an  X,  présente  au  Sénat  conserva- 
teur comme  candiaat,  pour  une  place  de  juge 
vacante  à  la  cour  de  cassation,  par  la  démission 
de  M.  Riolz  : 

MM.  Gérard,  procureur  général  impérial  près  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine; 

Lamarque,  substitut  du  procureur  général  im- 
périal près  ladite  cour  de  cassation  ; 

Et  Guérin  (Ch.-Ant.),  juge  en  la  cour  d'appel 
séant  à  Aix. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  consti- 
tutionnel du  22  frimaire  an  VUl, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  cour 
de  cassation  entre  les  trois  candidats  ci-dessus 
désignés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  M.  Lamarque. 

Il  est  proclamé  par  M.  le  président  membre  de 
la  cour  ae  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
mination, laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunat. 

La  séance  continue  sous  la  présidence  de  S.  A.  1. 


Mg*-  le  prince  JOSEPH  BONAPARTE ,  grand  électeur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  du  22  frimaire  an  VIII; 

Vu  la  liste  des  candidats  pour  le  Corps  légis- 
latif, formée  sur  les  procès-verbaux  des  Collèges 
électoraux  de  département  et  d'arrondissement 
du  département  de  la  Doire  (troisième  série); 
ladite  liste  adressée  au  Sénat  par  message  du 
Gouvernement  du  30  ventôse  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  cette  liste  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale. 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frimaire  aa  VUI,  et  confor- 
mément à  l'article  73  de  celui  du  26  thermidor 
an  X,  à  la  nomination  des  deux  membres  du 
Corps  législatif  qui  doivent  être  élus  en  l'an  XJI 
pour  ceaépartement,d'ar)rès  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  organique  du  24  fructidor  an  X. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  à  MM.  Botta  (Charles), 
membre  de  l'académie  des  sciences,  président  de 
l'assemblée  de  canton  de  Saint-Georges, 

Pavetti  (Jacques) ,  juge  au  tribunal  criminel 
et  spécial  séant  à  Turin. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président  mem- 
bres du  Corps  législatif  pour  le  département  de 
la  Doire. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée 
au  Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tri- 
bunat. 


SÉNAT  CONSERVATEITI. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Neuf  château), 

SÉANCE  DU  29  THERMIDOR  AN  XII  (vendredi  17  août 

1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  du  22  frimaire  an  VUI; 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne^du 
Doubs,  de  la  Drôme,  de  l'Hérault,  de  l'Indre,  des 
Landes,  du  Léman,  de  la  Loire  (Haute),  du  Lot, 
des  Pyrénées  (Basses),  du  Rhône,  de  la  Roêr,  de 
Saône-et- Loire,  de  la  Sarthe,  de  laSeine-Inférieune 
et  de  Seine-et-Oise  (cinquième  série):  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur,  du  25  messidor  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spi'ciale. 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  Pacte 
des  Constitutions  du  22  frimaire  an  VUI,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  26  therari- 
dor  an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps 
législatif  qui  doivent  être  élus  en  Tan  Xll  pour 
chacun  desdits  départements,  d'après  les  propor- 
tions indiquées  par  Tarrêt  du  Sénat,  du  14  fructi- 
dor an  X. 

Le  dépouillement  successif  des  scrutins  donne 
la  majorité  absolue  dans  l'ordre  des  élections, 
conforme  à  celui  du  tableau  de  la  cinquième 
série,  aux  candidats  ci-après  désignés. 

Département  de  la  Côte-d^Or, 

ViUiers  (Edme-Antoine) ,  membre  du  conseil 
général  du  département  ; 

Larché  (Claude-Michel),  président  de  la  cour 
d'appel  de  Dijon. 
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Département  de  la  Dordogne. 

Manières  (Pierre),  sous-préfet  à  Sarlat; 
Ghillaud-Larigaudie  (Pierre),  juge  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Périgueux  ; 
Limouzin  (Jean),  sous-préfet  à  Hibérac  ; 
Prunis  (Joseph),  sous-préfet  à  Bergerac. 

Département  du  Doubs, 

Sainte  -  Suzanne  (Alexandre -François),  sous- 
préfet  à  Saint-Hippolyle. 

Département  de  la  Drame, 

OUivier  (François-Antoine-Joseph) ,  juge  à  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département; 

Lagier-Lacondamine  (Joseph-Bernard),  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  Dye. 

Département  de  V Hérault. 

Nougarède  (André -Jean -Simon),  auditeur  au 
Ck)nseil  d'Etat  ; 

Grenier  (Pierre),  sous-préfet  à  Beziers  ; 

Lajard  (Jean-Baptiste-Barthélemy),  membre  du 
conseil  général  du  département. 

Département  de  Pïndre, 

Périgois  (Charles),  président  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  La  Châtre; 

Duris-Dufresne  (François),  ancien  militaire,  do- 
micilié à  Châteauroux.  * 

Département  des  Landes. 

Ducos  (Nicolas),  général  de  brigade,  comman- 
dant d'armes  de  la  place  de  Bayonne. 

Département  du  Léman. 

Lefort  (Jacques),  président  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  ; 
Plagniat  (François),  sous-préfet  h  Thonon. 

Département  de  la  Haute-Loire. 

Grenier  (Jean-Baptiste),  ex-constituant,  sous- 
préfet  à  Brioude  ; 

Besquent  (Jean-Louis-Augustin),  maire  de  la 
ville  du  Puy. 

Département  du  Lot. 

Murât  (Joacbim),  général  en  chef,  maréchal 
d'Empire  ;  • 

Bastil  (François)^  sous-nréfet  à  Gourdon  ; 

Agar  (Jean-Antoine- Micnel),  membre  du  conseil 
général  du  département. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

Pémartin  (Joseph),  ex-constituant,  législateur. 

Département  du  Rhône. 

Rieussec  (Pierre-François),  juge  à  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Lyon  ; 

Corcelette  (Jean-Jacques),  juge  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Villefranche. 

Département  de  la  Roêr. 

Peltzer  (Mathias),  membre  du  conseil  général 
du  département; 

Vouder-Leyen  vFrédéric-Henri),  maire  de  la  ville 
de  Creveldt: 

Salm-Dyck  (Joseph-François-Marie-Antoine-Hu- 
bert-Ignace), membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement; 

Bouget  (Jacques),  sous-préfet  à  Creveldt. 

Département  de  Saône-et' Loire. 

Gréuzé  (Augustin),  sous-préfet  à  Autuo  ; 

Boyelleau  (Anne-Joseph),  maire  de  la  ville  de 
Gb&lons  ; 

Larmaignac  (Claude),  président  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Louhans. 


Département  de  la  Sarthe^ 


Hardouin  (Julien-Pierre- Jean) ,  conseiller  de 
préfecture  ; 

Salmon  (Gabriel-René-Louis) ,  ex-législateur, 
maire  de  Mézières; 

Ducan  fils  (Jean- Baptiste-Anne),  ex-administra- 
teur du  département,  domicilié  à  La  Flèche. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Dalleaume  (Pierre-Barthélemy-François),  sous- 
préfet  à  Neufchâlel  ; 

Levieux  (Antoine-Simon-Pierre),  membre  du 
conseil  général  du  département,  et  commissaire 
imnérial  près  l'atelier  monétaire  de  Rouen  ; 

Gosté  (Jean-Charles-Marie),  ex-législateur,  mem- 
bre du  Tribunal  ; 

Aroux  (Michel-Jean-Baptiste-Jacques),  substitut 
du  procureur  général  impérial  près  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Rouen  ; 

Hébert  (Louis-Constant-François-Jean),  juge  à 
la  même  cour  ; 

Thomas  (Jean-Denis),  procureur  impérial  près 
la  cour  de  justice  criminelle  séant  à  Rouen. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

Henin  (Marie-Jean-Bapliste-Claude),  sous-préfet 
à  Etampes  : 

Cholet  (Antoine-Fabien),  président  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  ; 

Dejunquières  (Louis-Jacques-Antoine),  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Pontoise. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 

Ï proclamés  par  M.  le  président,  membres  du  Corps 
égislatif  pour  les  départements  de  la  cinquième 
série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  quil  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  ces  nomi- 
nations, lesquelles  seront  pareillement  notifiées  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunat. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE    S.    A.    I.    Mg^    LE  PRINCE  JOSEPH 
BONAPARTE,   GRAND  ÉLECTEUR. 

SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR  AN  XU  (vendredi  14  sep- 
tembre 1804). 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacte  des 
Constitutions  du  ^2  frimaire  an  VUI; 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d^arrondissemcnt  des 
départements  du  Tanaro  (5«  série)  et  de  Marengo 
(2«  série)  ;  lesdites  listes  adressées  au  Sénat  par 
message  de  Sa  Majesté  TEmpereur,  du  29  thermi- 
dor dernier  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  Tarticle  20  de  l'acte 
des  Constitutions  du  22  frimaire  an  VUI,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  26  thermi- 
dor an  X,  à  la  nomination  des  trois  membres  du 
Corps  législatif  qui  doivent  être  élus  pour  chacun 
desdits  départements,  d'après  l'article  2  du  séna- 
tus-consulte  organique  au  24  fructidor  de  la 
même  année. 

Le  déf)ouillement  successif  des  scrutins  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  aux  candidats 
ci-après  désignés. 

Département  du  Tanaro. 
Paliieri  (Hyacinthe),  conseiller  de  préfecture, 
domicilié  à  Asti; 
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Mattéi  (Félix),  membre  du  conseil  général  du 
département  du  Tanaro  ; 

Gambini  (François),,  ci-devant  membre  de  la 
consulta  législative  dii  Piémont. 

Département  de  Marengo, 

Dal-Pozzo  (Ferdinand),  substitut  du  procureur 
général  impérial  près  la  cour  d*appel,  à  Turin  ; 

Prati  (Pie-Charies-Ignace-Camille  -  André- Jean- 
Marie),  maire  de  la  conmiune  d'Alexandrie; 


Bonardo  (François),  sous-préfet  à  Voguère. 

Les  candidats  sont  proclamés  par  M.  le  Grand 
Electeur,  président,  membres  du  Corps  législatif 
pour  les  départements  auxquels  ils  appartien- 
nent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  TEmpereur,  pour  Tinformer  de  ces  nomi- 
nations, lesquelles  seront  pareillement  notifiées 
au  Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tri- 
bu aat. 


FIN  DE  L*AN  XU. 
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TABLEAU    DES    MEMBRES    DU  CORPS    LÉGISLATIF,   DES    MEMBRES    DU    TRIBUNAT,    DE    LEURS    PRÉSIDENTS 

BT  SECRÉTAIRES,   PENDANT  L*AN    XIII. 


Président, 

M.  Ft>ntanes. 

Vice'Prétidenti, 

MM.  Bégninot. 

Lombard-Taradeaii, 

Duranteau, 

Tardy. 

Secrétairet. 

MM.  Danel, 
Sieyes, 
Francia, 
Musset. 

Questeurs, 

MM.  Delattre, 
Terrasson, 
Dallemagne, 
Lejeas. 

Législateurs. 

A 

MM* 
Agar,  Lot. 

Affnel,  Alpes  (Hautes). 
A&ert,  Maine-et-Loire. 
Arooz,  Seine-Inférieure. 
Auguis,  Sèvres  (Deux). 

B 

Bâillon,  Nord. 
Baraillon,  Creuse. 
Bardennet,  Saône  (Haute). 
Barrai,  Isère. 
Barrot,  Lozère. 
Bassaget,  Vaucluse. 
Basseoger,  Ouribe. 
Baslil,  Lot. 
Bavouz,  Sésia. 
Beauchamp,  Allier. 
Beaufranchet,Puy-de-Ddme. 
Bacquey,  Marne. 
Béquinot,  Ardennes. 
Bergey,  Indre-et-Loire. 
Berteaux,  Moselle. 
Bertezene,  Gard. 
Beslay,  Côtes-du-Nord. 
Bosquet,  Hante-Loire. 
Bozavo-Maxière,  Cher. 
Blanc,  Ain. 
Btoquart-Qailleul,  Pa»de- 

CaTais.    •  ^ 

Bodioier,  lUe- et- Vilaine. 
Bonardo,  Marengo. 
Boileau,  Yonne. 
Bonnot,  Alpes  (Hautes). 
Bonyicino,  Stura. 
Bonyoust,  Orne. 
Bord,  Creuse. 
Borie,  Il ie-et- Vilaine. 
Botta,  Doire. 
Bouget,  Roôr. 
Boulard,  Sein«. 
Bourguet-Travanet ,    Tarn* 
Bourran,  Lot-et-Garonne. 
Boyelleau,  Saône-et-Loire. 
Brelivet,  Côtes-du-Mord. 
BfG^aUi  Gironde. 
Bruuean-BeiMim^ti,  Pas-de- 

Calaii. 

C. 

Gatoir6-HoiilainTiIle,Mea8e. 
Caid-LaboTe,  Sein«. 


Chaillot,  Seine-et-Marne. 
Chancel,  Charente. 
Chapuis,  Vaucluse. 
Charly,  Arriège. 
Chatry-Lafosso ,  Calvados. 
Chestret,   Ourlhe. 
Ghillaud-Larigaudie ,   Dor- 

dogne. 
Cholet,  Seine-et-Oise. 
Chovet-Lachance,  Loire. 
Clairon,  Ardennes. 
Claudet,  Jura. 
Cléricy,  Stura. 
Colard,  Forêts. 
Corcelette,  Rhône. 
Costé,  Seine-Inférieure. 
Couppé,  Côtes-du-Nord. 
Creuzé,  Saône-et-Loire. 


I>alesme,    Vienne   (Haute). 
Dalleaume,Seine-Inférieure. 
Dallemagne,  Ain. 
Dalmas,  Ardèche. 
Dal-Pozzo,  Marengo. 
Danel,  Nord. 
Defermon,  Mayenne. 
Deiunqaières,  Seioe-etrOise* 
Delahaye,  Loiret. 
Delattre,  Somme. 
Delecroy,  Somme. 
Delort,  Corrèze. 
Delzons,  Cantal. 
Demeulenaère,  Escaut. 
Demissy  ,    Charente  -  Infé- 
rieure. 
Demonceaux,  Aisne. 
Dem,  Sarre. 
Despallières,  Vendée. 
Desprez,  Orne. 
Desribes,  Puy-de-Dôme. 
Deval,  Puy-de-Dôme. 
Devaux,  Lvs. 
Devisme,  Aisne. 
D'Hame,  Sarre. 
D'Haucourt,  Morbihan. 
Doyen,  Seine. 
Dunosc.  Calvados. 
Ducan  fils.  Sarthe.  . 
Duclaux,  Ardèche. 
Ducos,  Landes. 
Dufeu,  Loire-Inférieure. 
Duhamel,  Manche. 
Dumaire,  Moselle. 
Dumoulin,  Nord. 
Dupré,  Sambre-et-Meuse. 
Durand,  Loir-et-Cher. 
Duranteau,  Gironde. 
Durbach,  Moselle. 
Dnreau-Delamalle,  Orne. 
Duret,  Charente-Inférieure. 
Duris-Dufresne,  Lidre. 


Ferat,  Rhin  (Bas). 
Fery,  Dyle. 
PieiK,  Seine. 
PoDlanes,  Sdrrts  (Deux). 
Fontemoioff,  Gironde. 
Fomenair,  l|i4re-et-LoirB^ 
Foobart,  Dile. 
FQueher,  uvenaa. 
Francia,  Séni. 
Franck,  Forêts. 


Franconville,  Pas-de-Ca- 
lais. 
Frantz,  Rhin  (Bas). 
Fremin-Beaumont,  Manche. 

G 

Gally,  Alpés-Maritimes. 
Gambini,  Tanaro. 
Gantois,  Somme. 
Gandin,  Vendée. 
Gautier,  Corrèze. 
Gédoin,  Loire-Inférieure. 
Gendebrien,  Jfemmapes. 
Gesnouin,  Finistère. 
Gheysens,  Lys. 
Giraîrdin,  Oise. 
Girod-Chantrans,  Doubs. 
Goblet,  Jemmapes. 
Godailb,  Lot-et-Garonne. 
Golzart,  Ardennes. 
Gonnet,  Somme. 
Gosse,  Pas-de-Calais. 
Grassy,  Alpes  (Basses). 
Grenier,  Haute-Loire. 
Grenier,  Hérault. 
Guerin,  Sèvres  (Deux). 
Guibal,  Tarn. 
Guichard,  Yonne. 
Guillot-Dubodan,  Morbihan. 

H 

Hardoin,  Sarthe. 
Haxo,  Vosges. 
Hébert,  Seine-Inférieure. 
Henin,  Seine-et-Oise. 
Houzé,  Jemmapes. 
Huguet,  Drôme. 
Huon,  Finistère. 

Jacobé-Naurois,  Seine. 

Jacomet,  Pyrénées- Orien- 
tales. 

Jacopin,  Meurthe. 

Jacquier-Rosée,  Sambre-et- 
Meuse. 

Jan,  £urf. 

Janet,  Jura. 

Jaubert,  Bouches-du-Rhône. 

Jubié,  Isère. 

Juery,  Oise. 

Jumentier ,  Eure  -  et  -  Loire. 

K 

Kervesan,  Loire-Inférieure* 
Kerveîégan,  Finistère. 

Labbé,  Charente. 
Laborde,  Gers. 
Laaer-Lacondaniine4)rôme. 
Laoure,  Jemmapes. 
Lajard,  Hérault. 
Langlois,  Bure. 
Larché,  Côte-d'Or. 
Larcher,  Marne  (Haute). 
Larmagnao,  Saône-et-Loire. 
Lauberaière,Maine-et-Loire. 
Laumond,  Creuie. 
Laorence-Bumail ,  Vienne. 
Latour-Boismaheu,  Orne. 
Leclerc,  Aisne. 
Ledanois,  Eui». 
Lefaacheux,  Vosg^es. 
Lefort,  LéE^. 
Lefranc,  liiaiides. 


Le^ris-Lasalle,  Gironde. 
Lejeas,  Côte-d'Or. 
Lemaire-Darion,  Oise. 
Lemoine,  Loir-et-Cher. 
Lemoisy,  Lot. 
Leroy,  Eure. 
Lesperat,  Mayenne. 
Lespinasse,Garonne  (Haute). 
Lespinasse,  Nièvre. 
Levesque,  Calvados. 
Levieux,  Seine- Inférieure. 
Ligniville,  Marne   (Haute). 
Limouzin,  Dordogne. 
Lobjoy,  Aisne. 
Lombard-Taradeau,  Seine. 
Louvet,  Somme. 
Loyau,  Vendée. 


Macaire,  Morbihan. 

Manières,  Dordogne. 

Marcorelle,  Garonne  (Haute). 

Marquette  -  Fleury  ,  Marne 
(Haute). 

Masséna,  Seine. 

Mathieu,  Rhin  (Bas). 

Mattei,  Tanaro. 

Mauboussin,  Sarthe. 

Mauclère,  Marne. 

Maugenest,  Allier. 

Méric,  Aude. 

Metz,  Rhin  (Bas). 

Metzger,  Rhm  (Haut). 

Michelet-Rochemont,  Loire. 

Milscent,  Maine-et-Loire. 

Molle vault,  Meurthe. 

MoAseignat,  .\veyron. 

Montault-  Désilles ,  Maine- 
et-Loire. 

Morand,  Sèvres  (Deux). 

Moreau,  Rhin  (Haut). 

Morizot,  Aube. 

Murât,  Lot. 

Musset,  Creuze. 

N 

Nattes,  Aude. 
Noffuier-Malijay,  Bouehaa- 

ofu-Rhôue. 
Nougarede,  Hérault. 
Nourrisson,  Saône  (Haute). 


Olbrechti,  Dyle. 
OlUvier,  Drôme. 
Ondaert,  Escaut. 
Oùdinot,  Meuse. 


Pallieri,  Tanaro. 
Partaricu-Lafosse,  Gironde. 
Pascal,  Isère. 
Pavetti.  Doire. 
Peltzer,  Roër. 

Pémartin.Pyréttées  (Basses). 
Peppe,  Nètbes  (Deux). 
Péngois,  Indre. 
Petit-Lafosse,  Loiret. 
Picolet,  Mont'BlanCé 
Piagniat,  Léman. 
Poufny,  Vosges. 
Pou^aud,  Charente. 
Prati,  Marengo. 
Prunis,  Dordogne. 
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Raband,  Gard. 

Raepsaet,  Escaut. 

Ramond,  Pyrénées  (Hantes). 

Ratier,  Charente-Inférieure, 

Reybaud-Claussonne,  Var. 

Reinand-Lascourt.  Gard. 

Richepance,  Loire. 

Ricour,  Lys. 

Rieussec,  Rb<)ne. 

Rivière,  Aube. 

Rivière,  Nord. 

Rodât,  Aveyron. 

Rœmers ,  Meuse-Inférieure. 

Rolland-Ghambaudoin,  Loi- 
ret. 

Roquain-Devienne,  Eure-et- 
Loire. 

Rossée,  Rhin  (Haut). 

Roulhac,  Vienne  (Haute). 

S 

Saget  aîné,  Moselle. 

Sainte-Suzanne,  Doubs. 

Saint-Pierre-Lesperel,  Gers. 

Salm-Dick,  Roër. 

Salinon.  Sarthe. 

Sapey,  Isère. 

Sauret,  Allier. 

Sautier,  Mont-Blanc. 

Sauzay,  Mont-Blanc. 

Savary,  Eure. 

Schirmer,  Rhin  (Haut). 

Selys,  Oarthe. 

Servan,  Bouches-du-Rh<)ne. 

Sieye?,  Var. 

Simon,  Seine-et-Marne. 


Sol,  Arrièffe. 
SolviAs,  Kethes  (Deux). 
Soret,  Seine-et-Oise. 
Sturte,  Mont-Tonnerre. 


Talhouet,  Loire-Inférieure* 

Tardy,  Ajn. 

Tartas-Conqaes,  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Terrasson,  Rhône. 

Thibaudeau,  Vienne. 

Thierry,  Somme. 

Thiry,  Meurthe. 

Thomas,  Marne. 

Thomas  (Jean-Denys),Seine- 
Inférieure. 

Toulgoet,  Finistère. 

Toulongeon,  Nièvre. 

Troltier.  Cher. 

Tuault-Golven ,   Morbihan. 

Tupiner,  Saône-et-Loire. 


Vacher,  Cantal. 
Valeteau,  Côtes-du-Nord. 
Van-der-Leyen.  Roër. 
Van-Kempen,  Nord. 
Van-Reimbecke,  Lvs. 
Van  trier,  Nèthes  (Deux). 
Van-Wambecke,  Escaut. 
Viennot-Vaublanc , Seine -et- 

Marne. 
Viffneron,  Saône  (Haute). 
Villar,  Garonne  (Haute). 
Villers,  Côte-d'Or). 
Villot-Fréville,  Seine. 


TRIBUNAT. 

Président. 

M.  Fabre  (de  l'Aude) . 

Séerétairet. 

Frimaire  et  nivôse.  BfM.  Dacier  et  Albisson. 
Pluviôse.  BIM.  Monricault  et  Koch. 
Ventôse.  MM.  Perrée  et  Carret. 

Germinal  an  XIII.  et  Nivôse  an  XIV.  MM.  Tarrible  et 
Duvidal. 

Quetteun. 

BfM.  Sabuc  et  Jard-Panvilliers. 

Tribuns. 

A  Faure,  Seine. 

MM.  Favard,  Puy-de-Dôme. 

Albisson.  Hérault.  Fréville,  Semé. 
Amould,  Seine.  ^ 

B  .         . 

Beaavais,  Seine- Inférieure.  Gniet^^Seine^t-Oi^P 

C  ret. 


Carnot,  Pas-de-Calais. 
Carret,  Rhône. 
Carrion-Ntsas,  Hérault. 
Chabaud-Latour,  Gard. 
Chabaud,  Allier. 
Challan,  Seine-et-Oise. 
Chassiron ,   Charente-Infé- 
rieure. 
Curée,  Hérault. 

D 

Dacier,  Seine-et-Oise. 
Daru,  Hérault. 
Dauber,  Vaucluse. 
Delaitre,  Charente. 
Delpierre,  Vosges. 
Duveyrier,  Var. 
Dnviaal,  Seine. 

F 

Fabre,  Aude. 


Girardin,  Oise. 
Goupil -Préfeln,  Orne. 
Grenier,  Puy-de-Dôme. 

Jard  -  Panvilliers  ,     Sèvres 

(Deux). 
Jaubert,  Gironde. 
Jubé,  Seine-et-Oise. 


Koch,  Rhin  (Bas). 

Labrouste,  Gironde. 
Lahary,  Gironde. 
Leroi,  Orne. 


Malès,  Gorrèie. 
Mallarmé,  Meurthe. 


Moreau,  Seine. 

F 

Pemon,  Rhône. 
Perrée,  Manche. 
Perrin,  Moselle. 
Piclet,  Léman. 
Pinteville  -  Cernon ,   Marne. 
Poujard-du-Limbert.  Vienne 
(Haute). 


S 

Sahuc,  Oise. 
Savoye-Rollin,  Drôme. 

T 

Tarrible,  Gers. 
Thouret,  Calvados. 

V 

Van-HuI  them,  Escaut. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Neufchàteau). 

Séance  du  10  vendémiaire   an   XIII  { S   octo- 
bre 1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  du  22  frimaire  an  VIU; 

Vu  le  message  de  TËmpereur,  daté  do  Mayence 
le  5  de  ce  mois,  et  par  lequel  Sa  Majesté  invite  le 
Sénat  à  lui  présenter  des  candidats  pour  la  place 
de  trésorier  du  Sénat,  vacante  par  la  mort  de 
M.  Fargues,  conformément  à  Tarticle  9  du  sénatus- 
consulte  du  14  nivôse  an  XI, 

Procède  par  voie  de  scrutin,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  à  la  désignation  de  trois 
de  ses  membres  pour  ladite  place  de  trésorier. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  sucrages  aux  sénateurs  Sers,  Ghaptal 
et  Vernier. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commQ 
ayant  réuni  le  vœu  du  Sénat  pour  la  place  dont 
il  s'agit. 

Le  Sénat  arrête  qu^extrait  de  son  procès- verbal 
sera  transmis  par  un  message  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale, pour  servir  d'acte  de  présentation. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  {de  Neufchàteau). 

Séance  du  24  vendémiaire  an  XIII  (mardi  6  oc- 
tobre 1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur, 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  Constitutions  da 
26  thermidor  an  X, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres  pour  remplir,  en 
l'an  XllI,  les  fonctions  de  secrétaires. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  Porcher  et 
Golaud. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  leprésident,  secré- 
taires du  Sénat  pour  1  an  XllI. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 


mination, laquelle  sera  pareillement  notifiée 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribonat* 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  I.  JOSEPH  BONAPARTE,  GRAND- 
ÉLECTEUR. 

Séance  du  30  vendémiaire  an  XIII  (samedi  22  oc- 
tobre 1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Vu  le  message  du  24  de  ce  mois,  par  lequel  Sa . 
Majesté  l'Empereur  présente,  comme  candidats  w 
Sénat,  soit  pour  Tune  des  places  vacantes  par  la 
mort,  soit  pour  Tune  de  celles  auxquelles  u  doit 
être  nomme,  conformément  à  l'article  61  de  l'ade 
des  Constitutions  de  rSmpire,  en  date  da  26  ttertr , 
midoranX: 
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M.  Caudaux,  général  de  division,  préBenlé  par 
le  collège  électoral  du  département  de  Seine-et- 
OÎEe; 

H.  Botton,  président  de  la  Cour  d'appel  à  Turin, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  aëparLement 
de  la  Doire  ; 

Et  M.  Lachaise,  préfet  du  Pas-de-Calais,  pré- 
Benlé par  le  collège  électoral  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  des 
membres  prescrit  par  l'arlicle  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  frimaire  an  VlU, 

Protède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  Cunstitutious  du  26  tliermidor  an  X,  au  choix 
d'un  sénateur  entre  les  trois  candidats  ci-dessus 
désignûs. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  à  M.  Caudaux. 

Il  est  proclamé  par  M-  le  Grand  Electeur,  pré- 
sident, membre  du  Sénat  conservateur. 

Le  bénat  arrête  qu'il  sci'a  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
mination, laquelle  sera  pareillement  notitiée  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunal. 

Vu  le  message  eu  datu  du  24  de  ce  mois,  par 
lequel  Sa  Majt^té  l'Empereur  présente,  comme 
candidats  au  bénat,  eoit  pour  l'une  des  places  va- 
cantes par  la  mort,  aoit  pour  l'une  de  celles  aus- 
quelles  il  doit  être  nommé,  conformément  k  l'ai^ 
licle  61  de  l'acte  dus  Constitutions  de  l'Empire,  en 
date  du  26  thermidor  an  X  ' 

H.  Sëmonville,  ambassadeur  à  la  Haye,  présenté 
par  le  collège  électoral  du  déparlement  des  Ar- 
dénués; 

M.  de  Talbouet,  présenté  par  le  collège  électoral 
du  département  ae  la  Sarlhe; 

Et  M.  Saur,  membre  du  Corps  législatif,  pré- 
senté par  le  collège  électoral  du  dépurtemenl  de 
Rbiu-et-Moselle. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  rrlmaire  an  VIII, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  Constitutions  du  26  thermidor  au  X,  au  choix 
d'un  sénateur  entre  les  trois  candidat  ci-dessus 
désignés. 

le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  M.  Saur. 

lle^t  proclamé  par  M.  le  Grand  Electeur,  prési- 
dent, membre  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  t  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  Domi- 
nation, laquelle  sera  pareillement notiliëe  au  Corps 
l^slatif  fors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunal. . 

Vu  le  message  en  date  du  24  de  ce  mois,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur  présente,  comme 
candidats  au  Sénat,  soit  pour  l'une  des  places  va- 
cantes par  la  mort,  soit  pour  l'une  de  celles  aux- 
quelles il  doit  être  nommé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 61  de  l'acte  des  Constitutions  de  l'Empire, 
en  date  du  26  thermidor  an  X  : 

M.  Fabre  (de  l'Aude),  président  du  Tribuoat, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  département 
de  l'Aude; 

M.  Villemanzy,  inspecteur  en  chef  aux  revues, 

Srésenté  par  le  collège  électoral  du  département 
'Indre-et-Loire  ; 

,EtM.  Tasctaer  {Pierre-Jean-Alexandre),  présenté 
{râr  le  collège  électoral  de  Loir-et-Cher. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  des 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  frimaire  an  VIII, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte  des 
constitutions  du  26  Uierinidor  an  X,  au  choix  d'uB 


sénateurentreleatroiBcandidatsci-deBBUBdésiKDéB. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  M.  Tascher. 

Il  est  proclamé  par  M.  le  Grand  Électeur,  prési- 
dent, membre  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  &  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  nomi- 
nation, laquelle  iiera  pareillement  notiliée  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunal. 

SENAT  GONSERVATEIR. 

PHBSmENCB  DE  M.  FRANÇOIS  {de  Neufchàteau], 
SÉANCE  DU  2  BRL'UAIRE  AN  Xiii  (mercredi  24  oc- 
tobre 1804). 

Extrait  des  registres  du  Se'nal  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'arlicle  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  en  date  du  22  frimaire 
an  VIII, 

Vu  1  article  20  du  sénalus-con  suite  du  14  ni- 
vôse an  XI,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat, 

l'rocêde,  en  exécution  dodit  ariicle,  à  la  no- 
mination des  sefjt  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  conseil  d'administration 
pour  l'an  Xlll. 

Le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  aux  sénateurs 
François  (de  Neufchàteau),  Aboville,  Gamier  (Ger- 
mainj,  Cornudel,  Pérè,  Démeunier  et  de  Viry. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  conseil  d'admi  DislratioD  du  Sénat  pour 
l'an  XIII. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  â  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
mination. 

SENAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE   DE  S.   A.   I.  Hg'.    LE   PRINCE  JOSEPH 

BONAPARTE,  grand  électeur. 
SÉANCE  DU  7   BHCMAIRB    AM   XIII,   ilandi  29  Octo- 
bre 1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur.. 

Vu  le  message  en  date  du  2  de  ce  mois,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur  présente,  comme 
candidats  au  Sénat,  pour  la  place  vacante  par  la 
mort  du  sénateur  Fargues  ; 

M.  Dembarrerre,  général  de  division,  inspecteur 
géuérdi  du  génie,  présenté  par  le  collège  électoral 
du  département  des  Hautes- Pyrénées; 

M.  Gouvion,  général  de  division,  inspecteur  gé- 
néral do  la  gendarmerie,  présenté  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Vendée  ; 

El  M.  Rlgal,  législateur,  présenté  par  le  collège 
électoral  de  la  Roër. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  frimaire  an  VIIL 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  1  acte 
des  Constitutions  du  26  thermidor  an  X,  au  choix 
d'un  sénateur  outre  les  trois  candidats  ci-dessus 
déBignéa. 

Le  dépouillement  du  scrutiu  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  M.  Rigal. 

Il  est  proclamé,  par  H.  le  Glrand  Electeur,  pré- 
sident, membre  nu  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majeslé  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
mination, laquelle  sera  pareillement  notiQée  aa 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  etauTribimat. 
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SENAT  CONSERVATEUR. 


PRÉSIMSNCE   DE  S.  A.    I.  Mg'.   LE    PRINCE    JOSEPH 

BONAPARTE,  grand  électeur. 

SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE  AN  xiu  {jeudi  8  fiovem- 

6rel804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  en  date  tlu  22  frimaire  an  YUI, 

Vu  la  liste  des  candidats  au  Corps  législatif 
formée  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  du 
département  de  la  Loire-Inférieure:  ladite  liste 
adressée  au  Sénat  par  message  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, du  12  de  ce  mois; 

Après  avoir  entendu  sur  cette  liste  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  Constitutions  du  22  frimaire  an  VIU.  et  con- 
formément à  Tarticle  73  de  celui  du  26  thermidor 
an  X,  à  la  nomination  de  quatre  membres  du 
Corps  législatif  qui  doivent  être  élus  en  l'an  XIU 
pour  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  d'a- 
près l'arrêté  du  Sénat,  du  14  fructidor  an  X. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci-après  dé- 
signés : 

Gédouin  (Félix-Guillaume),  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Nantes; 

Dufeu  (Jacqiies-Louis),  conseiller  de  préfecture; 

Kervégan  (Daniel-Chnstophe-Clair),  négociant, 
président  de  la  chambre  de  commerce  à  Nantes; 

Talhouet  (Augustin-Marie-Gabriel),  maire  de 
Soudan. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  Grand  Electeur, 
président,  membres  du  Corps  législatif  pour  le 
département  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  TEmpereur,  pour  l'informer  de  ces  nomi*^ 
nations,  lesquelles  seront  pareillement  notifiées 
au  Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tri- 
bunat. 

COURONNEMENT  DE   l'EMPEREUR. 

Réception  par  le  pape  Pie  VII  des  grands  corps  de 

VEtat. 

9  FRIMAIKE  AN  XIU  {vendredi  30  novembre  1804). 

Aujourd'hui  9  frimaire,  une  députation  de 
vingt-cinq  membres  du  Sénat  a  été  présentée  à 
Sa  S^ainteté. 

S.  E.  M.  François  (de  Neuf  château)^  président, 
a  adressé  au  Saint-Père  le  discours  suivant  : 

Très-Saint  Père, 

Le  sacre  des  princes  chrétiens  a  commencé 
dans  notre  Europe,  par  les  monarques  de  la 
France,  à  l'imitation  de  Tusage  suivi  jadis  chez 
les  Hébreux.  Dans  l'ancienne  loi,  cette  cérémonie 
fut  d*institution  divine.  Sous  la  nouvelle  loi,  elle 
n'est  pas  précisément  une  obligation  des  princes  : 
mais  les  Français  y  ont  toujours  attaché  beaucoup 
d'importance;  ils  ont  toujours  aimé  que  leurs 
simples  actes  civils  fussent  sanctifiés  par  la  reli- 
gion, pour  ajouter  encore  au  firein  public  des 
lois,  le  frein  secret  des  consciences;  à  plus  forte 
raison  devaient-ils  désirer  que  leurs  grands  con- 
trats politiques  fussent  revêtus  avec  pompe  de 
c^tte  garantie  qui  grave  dans  le  ciel  ce  qui  est 
écrit  sur  la  terre.  Dans  cette  époque  remarquable 
'où  Votre  Sainteté  a  bien  voulu  venir  sacrer  elle- 
même  le  chef  de  leur  nouvelle  dynastie,  cette 
démarche  leur  rendra  plus  vénérable  encore  la 


majesté  hnpériale,  comme  elle  leur  rendra  pins 
chère  Tautorité  religieuse  du  souverain  pontife. 
La  France  méritait  sans  doute  cette  faveur  parti- 
culière. Son  Eglise  est  la  fille  aînée  de  l'Bgliso 
romaine.  Il  ne  s'agit  plus  de  nuages  qui  ont  pa 
obscurcir  les  beaux  jours  de  leur  union.  Cette 
union  sera  plus  forte,  et  ces  beaux  jours  seront 
plus  sereins  que  jamais.  Napoléon,  par  sa  sagesse, 
i-épare  toutes  nos  ruines,  et  Pie  VII  répond  a  ses 
vœux  par  l'inspiration  de  ce  Dieu  dont  il  est  Tor- 
gane.  Intelligence  précieuse  du  trône  et  de  l'autel, 
qui  a  rapproché  les  rivages  de  la  Seine  et  du 
'ribre,  et  a  laquelle  on  doit  le  bonheur  de  voir  à 
Paris  le  père  commun  des  fidèles  I  Quelle  réunion 
de  circonstances  imposantes!  et  combien  de 
plaies  sont  fermées  ! 

Votre  Sainteté  aura  eu  la  double  gloire  de  rat- 
tacher d*abord  par  un  concordat  équitable  TEglise 
gallicane,  une  des  premières  du  monde,  et  le 
baint-Siége  apostolique,  centre  de  l'unité  chré- 
tienne; et  de  marquer  ensuite  l'ouverture  des 
nouveaux  siècles  qui  se  préparent  pour  la  France, 
en  venant  apposer  le  sceau  même  de  FEtemel  à 
la  loi  des  serments  intervenus  entre  un  grand 
peuple  et  l'Empereur  qu'il  s'est  choisi  dans  un  de 
ses  héros  que  le  ciel  a  créé  supérieur  aux  autres 
hommes,  et  qui  semble  exprès  parmi  nous  député 
par  la  Providence  pour  l'exécution  de  ses  desseins 
les  plus  augustes.^ 

Oui,  Très-Saint  Père,  ces  deux  traits  distingue- 
ront dans  l'avenir  l'heureux  pontificat  de  deux 
cent  cinquante-troisième  successeur  du  Saint- 
Pierre.  Ils  seront  cités  dans  les  fastes  de  la  reli- 
gion, comme  deux  grands  bienfaits  publics  ;  mais 
ils  ont  droit,  dès  à  présent,  à  nos  justes  hom- 
mages, même  en  ne  les  considérant  que  sous  les 
rapports  politiques.  Aussi,  c'est  dans  ces  vues  que 
le  Sénat,  conservateur  des  lois  fondamentales  de 
l'Empire  français,  touché  comme  il  doit  l'être  de 
ce  que  Votre  Sainteté  fait  en  ce  moment  pour  la 
France,  a  nommé  vingt-cinq  de  ses  membres,  et 
les  a  députés  vers  elle,  pour  vous  pn^enter  en 
son  nom  et  au  nom  de  la  nation,  dont  le  Sénat 
a  l'honneur  d'être  le  premier  interprête,  le  témoi- 
gnage solennel  de  sa  reconnaissance  et  lliommage 
éclatant  de  son  profond  respect. 

Le  président,  les  questeurs  et  douze  membres  du 
Corps  législatif  ont  été  ensuite  présentés  au  Pape. 

S.  E.  M.  FoNTANES,  président^  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  :  ^ 

Très-Saint  Père, 

Quand  le  vainqueur  de  Marengo  conçut  au  mi- 
lieu du  champ  de  bataille  le  dessein  ae  rétablir 
l'unité  religieuse,  et  de  rendre  aux  Français  leur 
culte  antique,  il  préserva  d'une  ruine  entière  les 
principes  de  la  civilisation.  Cette  ^nde  pensée 
survenue  dans  un  jour  de  victoire  enfanta  le 
concordat,  et  le  Corps  légis]atif,dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'omme  auprès  do  Votre  Sainteté,  convertit 
le  concordat  en  loi  nationale. 

Jour  mémorable,  également  cher  à  la  sagesse 
de  rhomme  d'Etat  et  à  la  loi  du  chrétien  !  C'est 
alors  que  la  France,  abjurant  de  trop  grandes 
erreurs,  donna  les  plus  utiles  leçons  au  gemre 
humain.  Elle  semble  reconnaître  devant  Im  me 
toutes  les  pensées  irréligieuses  sont  des  peniw^ 
impolitiques,  et  que  tout  attentat  contre  le  chri- 
stianisme est  un  attentat  contre  la  société. 

Le  retour  de  Tancien  culte  prépara  bientét  ce- 
lui d'un  gouvernement  plus  naturel  aux  grands 
Etats.et  plus  conforme  aux  habitudes  de  la  France. 
Tout  le  système  social,  ébranlé  par  les  opinions 
inconstantes  des  hommes,  s'appuya  de  nouveau 
sur  une  doctrine  immuable  comme  Dieu  mômtt. 
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C'est  la  religion  cnii  poliçait  autrefois  les  sociétés 
sauvages;  mais  il  était  plus  difficile  aujourd'hui 
de  réparer  leurs  ruines  que  de  fonder  leur  berceau . 

Nous  devons  ce  bienfait  à  un  noble  prodiee.  La 
France  a  vu  naître  un  de  ces  hommes  extiaordinai- 
res  qui  sont  envoyés  de  loin  en  loin  au  secours  des 
Empires  qui  sont  prêts  à  tomber,  tandis  que  Rome 
en  même  temps  a  vu  briller  sur  le  trône  de  Saint- 
Pierre  toutes  les  vertus  apostoliques  du  premier 
âge. 

Leur  douce  autorité  se  fait  sentir  à  tous  les 
cœurs.  Des  hommages  universels  doivent  suivre 
un  Pontife  aussi  sage  que  pieux ,  qui  sait  à  la 
fois  tout  ce  qu'il  faut  laisser  au  cours  des  affaires 
humaines,  et  tout  ce  qu'exigent  les  intérêts  de  la 
religion. 

Cette  religion  auguste  vient  consacrer  avec  lui 
les  nouvelles  destinées  de  l'Ëmipire  français,  et 
prend  le  même  appareil  qu'au  siècle  des  Clovis 
et  des  Pépins. 

Tout  a  changé  autour  d'elle;  seule  elle  n'a 
point  chauffé. 

Elle  voit  unir  les  familles  des  rois  comme  celles 
des  sujets;  mais  sur  les  débris  des  trônes  qui 
s'écroulent,  et  sur  les  degrés  des  trônes  qui  s'élè- 
vent, elle  admire  toujours  la  manifestation  suc- 
cessive des  desseins  éternels,  et  leur  obéit  avec 
confiance. 

Jamais  l'univers  n'eut. un  plus  imposant  spec- 
tacle Jamais  les  peuples  n'ont  reçu  de  plus  grandes 
instructions. 

Ce  n'est  plus  le  temps  où  le  sacerdoce  et  l'Em- 
pire étaient  rivaux.  Tous  les  deux  se  donnent  la 
main  pour  repousser  les  doctrines  funestes  oui 
ont  menacé  l'Europe  d'une  subversion  totale. 
Puissent-ils  céder  pour  jamais  à  la  double  in- 
fluence de  la  religion  et  de  la  politique  réunies  ! 
Ce  vœu  sans  doute  ne  sera  point  trompé  ;  jamais 
en  France  la  politique  n'eut  tant  de  génie  ;  et 
jamais  le  trône  pontifical  n'offrit  au  monde  cnré- 
tien  un  modèle  plus  respectable  et  plus  touchant. 

Une  députation  de  dix-huit  tribuns  est  ensuite 
présentée  à  Sa  Sainteté. 

M.  Farre  (de  VAude),  président  du  Tribunat, 
prononce  le  discours  suivant  : 

Très-Saint  Père. 

Le  Tribunat  vous  regarde  depuis  longtemps 
comme  l'un  des  amis  et  des  alliés  les  plus  fidèles 
de  la  France;  il  se  rappelle,  avec  les  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  les  services  que 
vous  avez  rendus  à  ce  pays,  avant  même  d'être 
élevé  sur  le  trône  pontifical;  Il  n'oubliera  jamais 
que  dans  votre  dernier  épiscopat  d'imola^  vous 
sûtes  apaiser  par  une  conduite  sage,  éclairée  et 
paternelle  les  insurrections  organisées  contre 
l'armée  française,  et  prévenir  celles  qui  la  mena- 
çaient. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ce  seul  rapport  que 
Votre  Sainteté  a  acquis  des  droits  à  la  vénération 
et  à  l'amour  des  Français. 

lis*étaient  agités  par  des  troubles  religieux,  le 
concordat  les  aéteints  ;  nous  nous  félicitons  d'avoir 
concouru  de  tous  nos  moyens  à  seconder  à  cet 
égard  votre  sollicitude  paternelle  et  celle  du  chef 
sunrême  de  cet  Empire. 

di  nous  examinons  la  conduite  de  Votre  Sainteté 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  ses  Etats,  quels 
nouveaux  sujets  d'éloges  et  d'admiration! 

Votre  Sainteté  a  réduit  les  dépenses  de  tous  les 
palais  apostoliques:  sa  table,  son  entretien,  ses 
dépenses  personnelles,  ont  été  réglées  comme 
ceux  du  plus  simple  particulier;  elle  a  pcuMé 
avec  raison  que  sa  véritable  grandeur,  consiste 
moins  dans  le  faste  et  la  pompe  de  sa  couc, 


que  dans  l'éclat  de  ses  vertus  et  dans  une  admi- 
nistration économique  et  sage. 

L'agriculture,  le  commerce  et  les  beaux-arts, 
reprennent  dans  l'Etat  romain  leur  ancienne 
splendeur. 

Les  contributions  qu'on  y  prélevait  étaient  • 
arbitraires,  multipliées,  mal  reparties;  Votre 
Sainteté  les  a  remplacées  par  un  système  uniforme 
et  modéré  de  contributions  foncière  et  person- 
nelle, toujours  suffisant  dans  un  pays  auquel  sa 
situation  n'impose  point  la  nécessite  d'un  grand  * 
état  militaire,  et  ou  une  sévère  économie  règne 
dans  les  dépenses. 

Les  privilèges  et  les  exemptions  ont  été  abolis; 
depuis  le  prince  jusqu'au  dernier  sujet,  chacun 
paie  en  proportion  de  son  revenu. 

Le  cadastre  des  provinces  ecclésiastiques,  com- 
mencé en  1775,  et  celui  de  rAgro-Romano  entre- 
pris par  Pie  F/,  votre  auguste  prédécesseur,  sont 
ternunés  et  ont  reçu  la  perfection  dont  ils  étaient 
susceptibles. 

Un  bureau  des  hypothèques  a  été  organisé,  et 
la  bourse  des  capitalistes  est  ouverte  aux  proprié- 
taires malaisés. 

Des  primes  ont  été  accordées  à  ceux  qui  for- 
meront des  établissements  d'agriculture  et  des 
plantations  ;  la  campagne  de  Rome,  depuis  Ions- 
temps  inculte  et  stérile,  sera  bientôt  couverte  de 
bois,  comme  dans  le  temps  de  la  splendeur  ro- 
maine ;  une  loi  oblige  les  grands  propriétaires  à 
mettre  leurs  terres  en  culture  ou  à  abandonner 
pour  une  modique  redevance  celles  qu'ils  ne 

Sourront  faire  travailler;  enfin,  le  dessèchement 
es  marais  pontins,  en  rendant  à  l'agriculture  de 
vastes  terrains,  contribuera  à  la  salubrité  de  l'air 
et  à  l'accroissement  de  la  population  de  celte 
partie  de  l'Etat  romain. 

Le  commerce  a  besoin  pour  prospérer  d'être 
dégagé  de  toutes  les  entraves  de  la  fiscalité  et  de 
ce  système  destructeur  des  gênes  et  des  prohibi- 
tions; il  veut  être  libre  comme  l'air;  Votre  Sain- 
teté a  proclamé  hautement  la  liberté  du  commerce. 

Les  monnaies  de  faux  et  de  bas-aloi,  sources 
de  discrédit  et  d'immoralité,  ont  été  remplacées 
par  une  monnaie  réelle. 

Des  manufactures  de  laine,  des  filatures  de  co^ 
ton  sont  établies  à  Rome  et  à  Civita-Vecchia  pour 
les  indigents  des  hospices  caméraux. 

En  poussant  jusquà  Texcès  sa  charité  envers 
les  pauvres,  en  ne  réservant  rien  pour  elle  ni 
pour  sa  famille,  Votre  Sainteté  veille  cependant 
avec  un  soin  particulier  à  cej  que  ses  libéralités 
aient  un  emploi  toujours  utile. 

La  ville  de  Rome,  malgré  ses  pertes,  continuera 
à  être  la  patrie  des  beaux-arts. 

Votre  Sainteté  a  ordonné  des  fouilles  à  Ostie  et 
sur  le  lac  Trajan. 

Tous  les  chefs-d'œuvre  dispersés  et  rachetables 
sont  rachetés  par  elle. 

L'arc  de  Septime  Sévère  est  décombré,  et  la  voie 
Capitoline  r^rouvée. 

Tels  sont  les  bienfaits  qui  ont  distingué  le  règne 
paternel  de  Votre  Sainteté,  jusqu'à  ce  jour  mémo- 
rable où  elle  vient  au  milieu  de  nous  (à  l'invita- 
tion du  héros  que  la  Providence  et  nos  Constitu- 
tions ont  placé  au  rang  suprême)  fixer  les  béné- 
dictions du  ciel  sur  un  trône  devenu  la  plus  ferme 
garantie  de  la  paix  de  l'Etat,  et  consacrer  les  des- 
tinées qui  doivent  assurer  à  la  France  l'éclat  de 
sa  gloire;  à  nos  armées,  la  victoire;  à  tous  les 
Français,  la  paix  et  le  bonheur. 

Quelle  circonstance  majestueuse  !  dix  siècles  à 
peine  ont  suffi  pour  la  reproduire,  et  (vos  vertus 
perscmnell^Tres-Saiot  Père,  méritaient  bien  cette 
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récompense  d'avoir  été  choisi  parla  divinité jpour 
coasommer  l'œuvre  la  plus  utile  à  rbumamté  et 
à  la  religion. 

COURONNEMENT   DE   L*EMP£REUR. 

Réception  par  VEmpereur  des  grands  corps   de 

VEtat. 

10  FRIMAIRE  AN  Xlll  {samedi  1»'  décembre  1804). 

Le  Sénat,  en  exécution  d'une  délibération  qu'il 
avait  prise  dans  sa  séance  du  5  de  ce  mois.  s*est 
rendu  en  corps  aujourd'hui  à  onze  heures  au  ma- 
lin au  palais  des  Tuileries. 

Ayant  été  introduit  dans  la  salle  du  trône,  il  a 
été  présenté  à  Sa  Majesté  Impériale  par  S.  A.  1.  le 
prince  Joseph  Bonaparte,  grand  électeur. 

Son  Excellence  M.  François  {de  Neuf  château)^ 
président,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Sire,  le  premier  attribut  du  pouvoir  souverain 
des  peuples,  c'est  le  droit  de  suffrage  appliqué 
spécialement  aux  lois  fondamentales.  G^est  lui 
qui  constitue  les  véritables  citovens.  Jamais  chez 
aucun  peuple  ce  droit  ne  fut  mus  libre,  plus  in- 
dépendant, plus  certain,  plus  légalement  exercé 
qu  il  ne  l'a  été  parmi  nous  depuisPheureux  18  bru- 
maire. Un  premier  plébiçiste  mit  pour  dix  ans 
(;ntre  vos  mains  les  renés  de  l'Etat.  Un  second 
plébiçiste  vous  les  confia  pour  la  vie.  Enfin  pour 
la  troisième  fois,  la  nation  française  vient  d'ex- 
primer sa  volonté.  Trois  millions  cinq  cent  mille 
nommes,  épars  sur  la  surface  d'un  territoire  im- 
mense, ont  voté  simultanément  l'Empire  hérédi- 
taire dans  l'auguste  famille  de  Votre  Majesté.  Les 
actes  en  sont  contenus  dans  soixante  mille  re- 
gistres qui  ont  été  vérifiés  et  dépouillés  avec  scru- 
pule. Il  n'y  a  point  de  doute  ni  sur  l'état  ni  sur 
Je  nombre  de  ceux  qui  ont  émis  leur  voix,  ni  sur 
le  droit  que  chacun  d'eux  avait  de  la  donner,  ni 
sur  le  résultat  de  ce  suffrage  universel.  Ainsi 
donc  le  Sénat  et  le  peuple  français  s'accordent 
unanimement  pour  que  te  sang  de  Bonaparte  soit 
désormais  en  France  le  sang  Impérial,  et  que  le 
nouveau  trône  élevé  pour  Napoléon  et  illustré  par 
lui  ne  cesse  pas  d'être  occupe  ou  par  les  descen- 
dants de  Votre  Majesté  ou  par  ceux  des  princes 
ses  frères. 

Ce  dernier  témoignage  de  la  confiance  du  peu- 
ple et  de  sa  juste  gratitude  a  dû  flatter  le  cœur 
de  Votre  Majesté  Impériale.  Il  est  beau,  pour  un 
homme  qui  s'est  dévoué  comme  vous  au  bien  de 
ses  semblables,  d'apprendre  que  son  nom  suffit 
pour  rallier  un  si  grand  nombre  d'hommes.  Sire, 
la  voix  du  peuple  est  bien  ici  la  voix  de  Dieu. 
Aucun  gouvernement  ne  peut  être  fondé  sur  un 
titre  plus  authentique.  Dépositaire  de  ce  titre,  le 
Sénat  a  délibéré  qu^il  se  rendrait  en  corps  auprès 
de  Votre  Majesté  Impériale.  Il  vient  faire  éclater 
la  joie  dont  il  est  pénétré,  vous  offrir  le  tribut 
sincère  de  ses  félicitations,  de  son  respect,  de 
son  amour,  et  s'applaudir  lui-même  de  l'objet  de 
cette  démarche,  puisqu'elle  met  le  dernier  sceau 
à  ce  qu'il  attendait  de  votre  prévoyance  pour  cal- 
mer les  inquiétudes  de  tous  les  bons  Français,  et 
faire  entrer  au  port  le  vaisseau  de  la  République. 

Oui,  Sire,  de  la  République  !  ce  mot  peut  blesser 
les  oreilles  d'un  monarque  ordinaire.  Ici  le  mot 
est  à  sa  place  devant  celui  dont  le  génie  nous  a 
fait  jouir  de  la  chose  dans  le  sens  où  la  chose  peut 
exister  chez  un  grand  peuple  :  vous  avez  fait  plus 
que  d'étendre  les  bornes  de  la  République-  car 
vous  l'avez  constituée  sur  des  bases  solides.  Grâce 
&  l'Empereur  des  Français,  on  a  pu  introduire  dans 
le  Gouvernement  d'un  seul  les  principes  conser- 
vateurs des  intérêts  de  tons,  et  tondre  dans  la 


République  la  force  de  la  monarchie.  Depuis  qua- 
rante siècles  on  agite  la  question  du  meilleur  des 
gouvernements  ;  depuis  quarante  siècles  le  gou- 
vernement monarchique  était  considéré  comme 
étant  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  d'Etat  et  le 
seul  port  du  genre  humain.  Mais  il  avait  bc^soia 
qu'à  son  unité  de  pouvoir,  et  à  la  certitude  de  sa 
transmission,  on  pût  incorporer  sans  risques  des 
éléments  de  liberté.  Cette  amélioration  dans  l'art 
de  gouverner  est  un  pas  que  Napoléon  fait  faire 
en  ce  moment  à  la  science  sociale.  11  a  posé  le 
fondement  des  Etats  représentatifs;  ilnes^tpas 
borné  à  leur  existence  présente;  il  a  mis  dans 
leur  sein  le  germe  de  leur  perfection  future.  Ce 
qui  manque  a  leur  premier  jet  doit  sortir  de  leur 
propre  marche.  C'est  l'honneur  de  l'&ee  présent; 
c'est  l'espérance  et  le  modèle  des  siècles  a  venir. 

Sire,  parmi  les  plus  grands  hommes  dont  la 
terre  peut  s'honorer,  le  premier  rang  est  réservé 
pour  les  fondateurs  des  empires.  Ceux  qui  les  ont 
détruits  n'ont  eu  qu'une  gloire  funeste;  ceux  qui 
les  ont  laissé  tomber  sont  partout  des  objets  d'op- 
probre. Honneur  à  ceux  qui  les  relèvent  !  non- 
seulement  ils  sont  les  créateurs  des  nations,  mais 
ils  assurent  leur  durée  par  des  lois  qui  devien- 
nent l'héritage  de  l'avenir.  Nous  devons  ce  trésor 
à  Votre  Majesté  Impériale  ;  et  la  France  mesure  à 
la  grandeur  de  ce  bienfait  les  actions  de  grâces 
que  le  Sénat  conservateur  vient  vous  présenter 
en  son  nom. 

Si  une  république  pure  avait  été  possible  en 
France,  nous  ne  saunons  douter  que  vous  n'eus- 
siez  voulu  avoir  l'honneur  de  l'établir,  et  dans 
cette  hypothèse  nous  ne  serions  jamais  absous 
de  ne  l'avoir  pas  proposée  à  un  homme  assez  fort 
pour  en  réaliser  l'idée,  assez  grand  personnel- 
lement pour  n'avoir  .pas  besoin  d'un  sceptre,  et 
assez  généreux  pour  immoler  ses  intérêts  aux 
intérêts  de  son  pays.  Bussiez-vous  dû,  comme 
Lycurgue,  vous  bannir  de  cette  patrie  que  vous 
eussiez  organisée,  vous  n'auriez  pas  hésité.  Yos 
méditations  profondes  se  sont  portées  plus  d'une 
fois  sur  un  si  grand  problème  ;  mais  pour  votre 
génie  lui-même  ce  problème  était  insoluble. 

Les  esprits  superficiels,  frappés  de  l'ascendant 
que  tant  de  succès  et  de  gloire  vous  ont  valu  de 
si  bonne  heure  sur  l'esprit  de  la  nation,  ont  pu 
s'imaginer  que  vous  étiez  le  maître  de  lui  donner 
à  volonté  le  gouvernement  populaire  ou  le  ré- 
gime monarchique.  Il  n'y  avait  point  de  milieu; 
personne  ne  voulait  en  France  de  l'aristocratie  : 
mais  le  législateur  doit  prendre  les  hommes  tels 
qu'ils  sont,  et  leur  donner  les  lois,  non  pas  les 
plus  parfaites  que  Ton  puisse  inventer^  mais, 
comme  Solon,  les  meilleures  de  celles  qu'ils  peu- 
vent souffrir.  Si  le  ciseau  d'un  grafnd  artiste  tire 
à  son  gré  d'un  bloc  de  marbre  un  trépied  ou  un 
dieu,  on  ne  travaille  pas  ainsi  sur  les  corps  d'une 
nation.  Sire,  il  est  vrai  que  votre  vie  est  tissue  de 
prodiges  :  mais  quand  vous  auriez  pu  ployer  la 
nature  des  choses  et  le  caractère  des  hommes  au 
point  de  jeter  un  moment  les  masses  de  la 
France  dans  un  moule  démocratique,  cette  mer- 
veille n'eût  été  qu'une  illusion  passagère  :  si 
nous  y  eussions  concouru,  nous  n'aurions  forgé 
que  des  fers  pour  la  postérité. 

Le  vaste  miroir  du  passé  est  la  leçon  de  l'ave- 
nir. Toutes  les  républiques  célèbres  dans  l'histoire 
ont  été  concentrées  ou  sur  des  montagnes  stériles 
ou  dans  une  seule  cité  :  hors  de  là  ce  régime  a 
fait  dans  tous  les  temps  le  désespoir  et  la  ruine 
des  provinces  sujettes.  La  liberté  des  uns  ne  pou- 
vait subsister  que  par  l'esclavage  des  autres.  Le 
peuple-roi  était  dans  Rome,  et  le  reste  du  monde 
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D'était  compté  pour  rien.  La  France  n'est  point 
dans  Paris.  Une  commune  audacieuse  voulait  y 
usurper  la  place  de  la  nation  ;  mais  elle  a  prouvé 
seulement,  ce  nu'on  savait  déjà,  que  la  pire  des 
tyrannies  est  celle  qui  s'exerce  sous  le  nom  de  la 
liberté. 

Quand  nos  représentants,  placés  sur  les  débris 
du  trône,  crurent  fonder  la  République,  leurs  in- 
tentions étaient  pures  :  avant  d*étre  désenchantés 
par  une  triste  expérience,  ils  adoraient  de  bonne 
roi  ce  fantôme  trompeur  qu'ils  prenaient  pour 
l'égalité.  Nous  pouvons  parler  d'une  erreur  dont 
nous  avons  pu  être  un  moment  éblouis.  Bh  !  qui 
aurait  pu  s'en  défendre?  le  torrent  populane 
emportait  malgré  eux  les  plus  indifférents.  Mais 
ceux  qui  embrassaient  avec  une  franchise  aveugle 
la  république  de  Platon,  supposant  qu'un  grand 
peuple  pouvait  renouveler  ses  mœurs  aussi  rapi- 
dement qu'il  réformait  ses  lois,  ne  voyaient  pas 
que  les  piliers  de  cet  édifice  idéal  portaient  uni- 
quement sur  un  espace  imaginaire.  Des  hommes 
généreux  s'écriaient  avec  Cicéron  :  Quel  doux 
nom  que  la  liberté  !  Ils  oubliaient  que  Cicéron  se 
plaignait  déjà  de  son  temps  que  ce  n'était  qu'un 
mot,  et  que  l'esprit  républicain  ne  pouvait  plus 
sympatiser  avec  la  lie  de  Romulus.  Comment 
nous  flattions-nous  de  faii*e  une  démocratie, 
quand  pour  y  réussir  il  faudrait  rassembler  des 
hommes  qui  fussent  tous  é^'alement  de  sang-froid, 
désintéressés,  supérieurs  à  leur  nature,  c'est-à- 
dire  des  hommes  qui  n'eussent  presque  rien 
d'humain?  Sans  cela  la  démocratie  n'aura  jamais 
pour  terme  que  la  tempête  des  partis  et  l'anar- 
chie modifiée.  Et  guels  fléaux,  grand  Dieu,  que  les 
partis  et  l'anarchie!  La  France  les  a  éprouvés,  et 
leur  seul  souvenir  la  fera  longtemps  frissonner. 

On  dit  que  les  anciens  Perses,  pour  convaincre 
le  peuple  du  danger  effroyable  des  abus  de  la 
liberté,  pratiquaient  un  usage  bien  extraordinaire: 
ils  s'inoculaient  un  moment  la  peste  des  corps 
politiques.  Quand  un  de  leurs  rois  était  mort,  il 
y  avait  cinq  jours  passés  dans  l'anarchie,  sans 
autorité  et  sans  lois.  La  licence  n'était  ni  ré- 
primée alors  ni  châtiée  ensuite  :  c'était  cinq 
juui*s  abandonnés  à  l'esprit  de  ven<ieance,  aux 
l'xcès,  à  la  violence  :  pour  tout  dire,  c'était  cinq 
jours  de  révolution.  Cette  épreuve,  dit-on,  faisait 
rentrer  le  peuple  avec  beaucoup  de  joie  sous 
l'obéissance  du  prince. 

Oh  !  que  n'a  pas  coûté  à  notre  nation  le  déplo- 
rable essai  qu'elle  a  fait  di;  ces  saturnales  de  la 
licence  politique!  non  pendant  cinq  jours  seule- 
ment, mais  pendant  les  longues  années  de  nos 
déchirements  et  de  nos  troubles  intestins!  Quels 
fruits  amers  ont  recueillis  de  leur  enthousiasme 
ceux  qui  avaient  rêvé  des  théories  républicaines! 
A  quelle  horrible  alternative  se  sont  trouvés  ré- 
duits ceux  qui,  persuadés  de  l'erreur  d'un  grand 
peuple,  et  néanmoins  pleins  de  respect  pour  les 
décisions  de  la  majorité,  n'ont  su  d'abord  quel 
parti  prendre  entre  l'ivresse  populaire  qui  les 
punissait  sur-le-champ  de  leur  incertitude,  et  la 
conviction  de  l'intérêt  national,  qui  leur  montrait 
en  perspective,  dans  un  avenir  éloigné,  ce  retour 
aux  pnncipes,  ou  plutôt  ce  miracle  dont  nous 
sommes  témoins,  mais  qu'alors  on  pouvait  désirer 
seulement  sans  oser  respérerl  La  justice  et  la 
vérité  sont  les  QUes  du  temps.  La  Révolution  de- 
vait avoir  un  terme;  mais  par  quelles  routes 
sanglantes  devions-nous  y  être  amenés?  et  qui 
pouvait  prévoir  que  ces  affreuses  tragédies  ob- 
tiendraient de  nos  jours  un  dénouement  si  glo- 
rieux? 

Après  des  fluctuations  plus  terribles  que  celles 

T.  VIII. 


d'une  mer  agitée,  on  crut  avoir  trouvé  un  remède 
infaillible  aux  convulsions  populaires  par  l'éta- 
blissement d'une  polygarchie.  Le  dépôt  de  l'au- 
torité dans  les  mains  de  plusieurs  valait  mieux 
que  l'absence  ou  la  dispersion  de  cette  autorité; 
mais  on  ne  pouvait  pas  enfermer  dans  un  même 
corps  des  âmes  différentes  <»t  des  volontés  oppo- 
sées, ainsi  que  le  manichéisme  plaçait  deux 
principes  contraires  à  la  tôte  de  l'univers.  La 
lutte  de  ces  deux  principes  aurait  anéanti  la 
France,  sans  le  parti  qu'on  prit  de  revenir  enfin 
à  un  pouvoir  plus  concentré.  C'est  ce  qui  con- 
sacre a  jamais  la  journée  du  18  brumaire. 

C'est  aussi  ce  qui  vous  ramène  et  vous  attache. 
Sire,  cQpx  des  républicains  dont  le  patriotisme  a 
pu  être  le  plus  fervent  et  le  plus  ombrageux.  Ils 
s'étaient  affermis  dans  leur  haine  contre  le  trône 
par  leur  atlachement  aux  intérêts  du  peuple,  et 
Je  désir  ardent  de  la  félicité  publique.  Leurs  idées 
n'ont  été  remplies  que  par  votre  Gouvernement  : 
désabusés  de  leur  chimère,  et  ramenés  par  vous 
à  la  réalité,  ils  sont  bien  convaincus  qu'il  était 
impossible  de  songer  sérieusement  à  implanter 
la  République  proprement  dite,  chez  un  peuple 
attaché  à  la  monarchie  par  besoin,  par  instinct, 
par  la  force  d'une  habitude  que  rien  ne  peut  dé- 
truire. Oui,  Sire,  sur  ce  point  il  n'y  a  plus  qu'un 
sentiment.  Oui,  le  Gouvernement  d'un  seul  est 
pour  un  si  vaste  pays  ce  que  la  statue  de  Pallas 
fut  autrefois  pour  lès  Troyens.  En  la  leur  enle- 
vant, on  précipitait  leur  ruine. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  L'unité  de  l'Em- 
pire est  le  faisceau  de  sa  puissance;  mais  les 
dards  en  seraient  bientôt  désunis  et  rompus,  si 
l'hérédité  du  faisceau  n'en  assurait  pas  le  lien. 
Un  ordre  de  succession  déterminé  d'avance  est  le 
plus  ferme  appui  du  Gouvernement  monarchique. 
Aussi,  par  l'élection  même  qui  vous  fait  Empe- 
reur, le  Sénat  et  le  peuple  se  sont-ils  dépouillés 
du  droit  d'élire  à  l'avenir,  tant  que  subsisteront 
les  lignes  glorieuses  auxquelles  ils  transmettent 
le  droit  exclusif  à  l'Empire.  C'est  un  grand  fîdéi- 
commis  consacré  par  le  droit  des  gens,  et  dont  la 
nation  a  senti  la  nécessité,  afîn  de  n  avoir  plus 
de  lacune  à  prévoir  ni  de  troubles  à  craindre 
dans  cette  délégation  de  son  pouvoir  suprême. 

Parmi  les  résultats  heureux  de  la  loi  de  l'héré- 
dité, telle  que  les  Français  viennent  de  l'adopter, 
la  sagacité  du  grand  peuple  lui  a  fait  distinguer 
deux  avantages  principaux  :  c'est  d'abord  qu^ine 
dynastie  élevée  par  la  liberté  sera  fidèle  à  son 
principe  :  on  ne  voit  point  de  fleuves  qui  remon- 
tent contre  leur  source.  C'est  qu'en  outre  on  doit 
espérer  d'une  tradition  suivie  dans  c«î  Gouverne- 
ment paternel  et  perpétuel,  une  nouvelle  consis- 
tance pour  le  crédit  public,  soit  au  dedans,  soit 
au  dehors.  Dans  l'intérieur,  en  effet,  quelle  sécu- 
rité plus  grande  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  que 
la  loyauté  éprouvée  de  Votre  Majesté  Impériale, 
l'exactitude  sans  exemple  en  tout  autre  pays  dans 
le  paiement  des  arrérages ,  et  la  garantie  pro- 
longée que  présente  pour  l'avenir  une  suite  cons- 
tante et  non  interrompue  d'Empereurs,  héritiers 
de  vos  intentions  comme  de  votre  dignité?  Quel 
gage  pour  les  fonds  publics,  que  celui  qui  se 
trouve  assigné  à  la  fois  sur  la  gloire  de  votre  nom 
et  sur  l'honneur  de  votre  Empire!  Dans  l'étranger 
aussi,  sur  quelle  base  plus  solide  vont  reposer 
nos  alliances  !  C'est  l'intérêt  commun  qui  fait  tous 
les  nœuds  de  ce  monde  :  les  amis  de  la  France 
pouvant  compter  sur  elle,  elle  pourra  compter 
sur  eux  ;  et  cette  superbe  contrée,  replacée  dans 
l'Burope  au  rang  dont  la  faiblesse  l'avait  laissée 
déchoir,  pourra  exercer  désormais  une  influence 
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permanente  sur  le  repos  des  nations  et  sur  la  paix 
du  continent.  Nous  n'avons  pas  d'autre  intérêt, 
et  vous  avez  assez  prouvé  que  vous  n'avez  pas 
d'autres  vues. 

Quant  à  nos  ennemis,  s'ils  persistent  à  l'être, 
leur  désespoir  doit  redoubler  en  considérant  le 
service  qu  ils  nous  ont  rendu  malgré  eux.  Nous 
avons  été  avertis  par  leurs  trames  atroces.  Pour 
dernière  ressource,  ils  méditaieut  des  crimes; 
nous  devions  les  rendre  inutiles.  Ainsi  donc,  à 
quelques  égards,  notre  bonheur  est  leur  ouvrage. 
Mais,  Sire,  en  attendant  que  leurs  yeux  se  dessil- 
lent, ou  que  notre  armée  indignée  aille  punir 
leur  perfidie,  notre  bonheur  fait  leur  supplice. 
Quel  spectacle  pour  eux  que  celui  de  la  j&ance, 
de  cette  même  France  qu'ils  voulaient  déchicer, 
et  qu'ils  doivent  savoir  maintenant  réunie  autour 
de  son  auguste  chef,  ayant  un  même  esprit,  for- 
mant les  mêmes  vœux,  et  célébrant  tranquillement. 
ies  fêtes  qui  annoncent  l'union  de  la  liberté,  ce 
premier  des  mobiles,  avec  ce  grand  système  con- 
servateur des  nations,  la  monarchie  héréditaire! 
11  est  bien  vrai  que  ce  principe  avait  été  reçu 
on  France  ;  mais  malheureusement  son  applica- 
tion n'était  ni  fixe  ni  réglée.  L'ordre  de  succéder 
au  trône,  qu'on  appelait  la  loi  salique,  n'était 
point  une  loi,  mais  une  coutume  observée  par  une 
tradition  vague  et  qui  ne  fut  jamais  écrite.  Au 
lieu  des  lois  fondamentales,  nos  ancêtres  ne  nous 
avaient  guère  laissé  que  des  maximes  dont  le 
sens    s'était  dépravé  au  gré   des  partisans  du 
pouvoir  arbitraire.  Que  veut  le  roi  si  veut  la  loi, 
dans  la  langue  de  nos  aïeux,  cet  adage  ne  signifie 
autre  chose  sinon  que  le  roi  ne  veut  rien  que  ce 
que  veut  la  loi  :  mais  on  sait  trop  qu'on  lui  don- 
nait un  sens  précisément  contraire.  Loin  que  le 
prince  se  fit  gloire  de  dépendre  des  lois,  on  vou- 
lait que  les  lois  dépendissent  du  prince.  Dans 
cette  monarchie  informe  et  inconstante,  tour  à 
tour  militaire  et  superstitieuse,  féodale  et  fiscale, 
rien  n'était  défini.  On  n'avait  aucun  monument 
vraiment  constitutionnel,  aucun  pacte  du  genre 
de  ceux  que  les  capitulaires  caractérisent  par  ces 
mots  :  La  volonté  nationale  publiée  sous  le  nom  du 
prince.  C'était  ce  monument,  c'était  ce  pacte  que 
voulaient  en  1787  les  arrêts  de  toutes  les  cours;  en 
1788, 'les  cahiers  de  tous  les  bailliages;  en  1789, 
les  vœux  de  tous  les  citoyens.  On  demandait  que 
le  contrat  entre  le  monarque  et  le  peuple  fût  re- 
connu et  rédigé  de  manière  i\  lier  ensemble  le 
peuple  et  le  monarque.  On  désirait  que  celui-ci 
signîit  de  bonne  foi  la  définition  du  pouvoir  mo- 
narchique donnée  par  Fénelon,  lorsqu'il  dit  pré- 
cisément :  u  Les  lois  de  Minos  veulent  qu'un  seul 
«  homme  serve  par  sa  sagesse  et  par  sa  modération 
«  à  la  félicité  de  tant  d'hommes,  et  non  pas  que 
«  tant  d'hommes  servent  par  leur  misère  et  leur 
«  servitude  lâche  à  flatter  l'orgueil  et  la  mollesse 
«  d'un  seul  homme.  »  On  voulait  que  le  chef  d'un 
grand  Etal  comme  la  France  promît  à  son  avè- 
nement, non  j)as  d'être  le  roi  des  nobles  ni  d'au- 
cune autre  caste,  mais  le  chef  de  la  nation  ;  non 
pas  de  maintenir  les  privilèges  usurpés,  qui, 
dans  un  pays  agricole  et  chez  un  peuple  indus- 
ti'ieux,  flétrissaient  néanmoins  l'agriculture  et 
l'industrie  pour  enrichir  de  leurs  dépouilles  les 
complices  du  despotisme;  mais  qu'il  jurât  au 
peuple  ces  articles  fondamentaux,  ces  bases  éter- 
nelles des  sociét     policées  : 

La  liberté  d      ^iil       ce  Dr<     er  droit  de  tous 
1     hOD  "-  4'aul  peut  jamais 

J 

lité 


Le  respect  pour  la  liberté  politique  et  civile, 
sans  lesquelles  les  nations  ne  sont  que  des  trou- 
peaux d^esclaves  également  indifférents  à  la  for- 
tune de  leurs  maîtres  et  à  leur  propre  destinée  ; 

La  garantie  inviolable  de  la  propriété,  qui  pré- 
vient surtout  la  levée  des  impôts  arbitraires,  et 
ne  permet  aucun  subside  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  nom  que  ce  puisse  être,  qu'en  vertu  de 
la  loi  ; 

Enfin  le  rapport  général  de  son  Gouvernement 
au  seul  but  primitif  de  tout  gouvernement,  l'ia- 
térêt,  le  honneur  et  la  gloire  du  peuple. 

C'est  le  fond  du  serment  que  Votre  Majesté  Im- 
périale va  prêter  au  peuple  français  ;  ce  sont  ies 
propres  termes  que  vous  avez  choisis  pour  faire 
votre  loi  et  celle  de  vos  successeurs.  D'après  les 
circonstances,  Votre  Majesté  y  ajoute  l'engage- 
ment de  maintenir  : 

L'intégrité  du  territoire  de  la  République  fran- 
çaise, qui  doit  rester  indivisible  ; 

Les  acquisitions  des  biens  nationaux,  qui  ont 
été  la  solde  de  notre  indépendance  ;- 

La  sublime  institution  de  votre  lémon  d'hon- 
neur, digne  prix  des  services  rendus  a  la  patrie. 

Avec  ces  accessoires,  ce  serment  remarquable 
parait  avoir  été  écrit  sous  la  dictée  de  la  nation 
tout  entière.  C'est  à  ce  prix  aussi  que  la  nation 
tout  entière  jure  de  vous  être  fidèle.  Ces  deux 
serments  se  correspondent;  ils  se  garantissent 
l'un  l'autre  :  ce  sont  les  anneaux  réciproques 
d'une  alliance  indissoluble;  et  parmi  tant  de 
grandes  vues  qui  distingueront  a  jamais  le  sé- 
nalus-consulte  du  28  floréal,  ce  qui  cimente  tout 
l'ouvrage,  ce  qui  lui  imprime  le  sceau  de  l'im- 
mortalilé,  Sire,  c'est  la  pensée  du  titre  des  ser- 
ments. 

Le  vertueux  Trajan  en  avait  eu  l'idée  à  Rome; 
mais  il  n'en  donna  que  l'exemple  ;  ce  ne  fut  de 
sa  part  qu'un  trait  neuf  et  sublime,  qui  ne  fut  pas 
la  règle  des  autres  Empereurs  ;  au  lieu  que  Votre 
Majesté  en  a  fait  un  devoir  non-seulement  à  ceux 
qui  devront  monter  après  elle  au  trône  impérial, 
m;jis  à  ceux  qui  seront  les  régents  de  1  Empire 
da:is  les  cas  ae  minorité.  Ainsi,  tout  se  trouve 
prévu.  C'est  cet  art  de  lier  l'avenir  au  présent, 
qui  est  le  secret  du  génie. 

Depuis  longtemps  la  France  ne  demandaitqu'ua 
pareil  acte  :  il  était  à  la  fois  sollicité  par  Pélo- 
quonce  des  écrivains  les  plus  profonds  ;  reconnu 
nécessaire,  même  au  sein  de  la  cour,  par  les  mi- 
nistres les  plus  sages  ;  invoqué,  en  un  mot.  par  un 
cri  général  dans  les  classes  les  plus  vulgaires  ; 
mais  ceux  qui  étaient  appelés  à  occuper  le  pre- 
mier rang  chez  le  premier  des  peuples,  étaient 
loin  d'être  à  son  niveau.  S'il  faut  surpasser  eu 
vertu  ceux  qu'on  surpasse  en  dignité,  il  ne  faut 
pas  non  plus  leur  être  inférieur  par  la  raison. 

Le  peuple  français  était  mûr  pour  améliorer  son 
état  politique.  Hélas!  bien  loin  de  lui  aider,  on 
lui  a  fait  courir  le  risque  de  voir  la  France  se 
dissoudre,  au  gré  de  ceux  qui  désiraient  d'effacer 
son  nom  sur  la  carte.  Elle  étiiit  devenue  le  foyer 
d'un  volcan  qui  ébranlait  le  monde,  mais  qui 
s'engloutissait  lui-«mème. 

Pour  fermer  cetabime  il  fallait  plus  qu'un  Gur- 
tius  :  suivant  l'idée  profonde  d'un  auteur  politi- 
que, il  fallait  qu'un  grand  homme  choisit  pour  le 
tnéàlre  de  son  Gouvernement  et  la  matière  de  sa 
gloire,  les  ruines  de  cet  Etat  qu'il  se  proposerait 
de  refondre  et  de  rajeunir.  11  fallait  que  cet  homme 
fût  digue  de  donner  son  nom  et  dlmprimer  son 
mouvement  à  une  dynastie  nouvelle.  11  fallait  qu'il 
fût  au-dessus  de  ses  contemporains,  de  leur  aveu, 
par  leurs  suffrages,  sans  contradiction  ni  des  aiens 
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ni  des  élraugers.  Dans  l'état  où  se  trouvent  les 
sociétés  actuelles,  ou  seot,  comme  autrelois,  le 
besoin  d'être  gouverné  ;  mais  les  moyens  de  gou- 
verner sont  devenus  plus  difliciles,  parce  que  leur 
objet  es«t  plus  vaste  et  plus  compliqué.  Labruyère 
a  bien  dit  qu'*7  ne  faut  ni  art  ni  science  ^our  ejcer- 
cer  la  tyrannie  :  cela  fut  vrai  dans  tous  les  temps. 
Mais  fonder  un  Empire  modéré  et  durable  sur 
trente-deux  millions  d'hommes,  braves,  sensibles, 
éclairés  ;  mais  savoir  s'arrêter  soi-même,  et  ne 
faire  servir  la  gloire  éclatante  des  armes  qu'au 
maintien  paisible  des  lois;  mais  tenir  en  suspens 
d'une  main  ferme  et  juste  les  deux  bassins  de  la 
balance  où  sont  en  équilibre  d'un  côté  les  devoirs 
du  prince,  et  de  l'autre  les  droits  du  peuple  ;  mais 
faire  ce  prodige  au  dix-neuvième  siècle,  ce  ne 
peut  être  le  partage  que  d'un  esprit  supérieur. 

Nous  n'avons  rien  dans  nos  annales  qu'on 
puisse  ^lett^e  en  parallèle.  Nous  pouvons  du 
moins  les  citer  :  c'est  encore  un  de  vos  bienfaits; 
car  Votre  Majesté  liupériale  restitue  aussi  aux 
Français  l'usage  de  leur  propre  histoire,  qui  sans 
vous  leur  serait  devenue  étrangère. 

Dans  un  sièclo  moins  avancé,  nous  lisons  que 
Philippe-Auguste,  avant  le  combat  de  Bouvines, 
mit  sa  couronne  sur  Tau  tel,  et,  la  faisant  voir  à 
ses  troupes,  leur  dit  à  haute  voix  :  «  Français,  si 
a  vous  croyez  qu'un  autre  mérite  mieux  que  moi 
«  de  porter  la  couronne,  la  voilà  :  nommez  le 
«  plus  digne,  je  suis  prêt  à  lui  obéir.  Mais  si  vous 
«  me  croyez  capable  de  vous  commander,  il  vous 
«  faut  défendre  aujourd'hui  votre  chef  et  vos 
«  biens,  vos  familles  et  votre  honneur.  »  A  ces 
mots,  les  soldats  tombèrent  à  ses  pieds,  et  deman- 
dèrent à  genoux  sa  bénédiction,  qui  fut  suivie  de 
la  victoire. 

Que  cet  exemple.  Sire,  s'applique  heureusement 
à  Votre  Majesté  impériale  !  \on  pas  qu'elle  ait 
besoin  de  nous  adresser  ces  paroles  !  C'est  le  Sé- 
nat conservateur  et  le  peuple  français  quji  vous 
assurent  par  ma  voix  qu'ils  sont  tiers  de  leur 
Empereur.  S'ils  vous  ont  offert  la  couronne,  s'ils 
la  rendent  héréditaire  dans  votre  descendance  et 
dans  celle  de  vos  deux  frères,  c'est  parce  qu'il 
n'existe  dans  le  monde  aucun  homme  plus  digne 
de  porter  le  sceptre  de  la  France,  ni  aucune  fa- 
mille plus  chérie  des  Français.  Commandés  par 
^Napoléon,  ou  par  ses  fils  ou  ses  neveux,  imbus 
de  son  esprit,  formés  à  son  exemole,  liés  enfin 
par  son  serment,  nous.  Sire,  et  les  fils  de  nos  fils, 
nous  défendrons  jusqu'à  la  mort  ce  Gouvernemedl 
tutélaire,  objet  de  notre  orgueil  comme  de  notre 
amour,  parce  qu'en  lui  nous  défendrons  notre 
chef  et  nos  biens^  nos  familles  et  notre  honneur. 

Sire,  vous  avez  pris  pour  devise  de  nos  mon- 
naies ces  mots  que  vous  justifiez  :  Dieu  protège  la 
France.  Oh  !  oui ,  Dieu  protège  la  France,  puis- 
qu'il vous  a  créé  pour  elle.  Père  de  la  patrie,  au 
nom  de  ce  Dieu  protecteur,  bénissez  vos  enfants, 
et,  sûr  de  leur  fidélité,  comptez  que  rien  ne  peut 
ni  effacer  de  leur  esprit,  ni  déraciner  de  leur 
cœur  les  engagements  résultant  du  contrat  mu- 
tuel qui  vient  d'intervenir  entre  la  nation  fran- 
çaise et  la  famille  impériale. 

Mais  il  faut  compléter  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ce  contrat  auguste,  et  pour  y  pal*venir,  le  Sénat 
m'a  chargé  de  prier  Votre  Majesté  de  faire  pro- 
mulguer d'une  manière  solennelle  le  sénatus- 
consulte  du  15  brumaire  dernier,  qui  proclame  le 
vœu  du  peuple  pour  l'hérédité  de  l^mpire.  Ce 
gBMXkd  acte  national  ast  lié  naturellement  à  l'au-r 
ffuste  cérémonie  du  sacre  et  du  serment  de  Votre 
Maj^té  Impériale.  L'établissement  de  l'Empire  est 
unpnénomène  éclatant;  mais  nous  désirons  qu'il 


soit  stable,  et  il  ne  peut  le  devenir  que  par  l'or- 
dre établi  pour  la  succession  au  trône.  La  sécurijté 
du  grand  peuple  et  la  vôtre.  Sire,  en  dépendent. 
On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  précautions 
ni  déployer  trop  d'appareil  pour  graver  cette  idée 
et  pour  l'enfoncer  plus  avant  dans  les  imagii^- 
tions.  Ce  fut  jadis  un  sentimient  :  la  RévoluMon 
eut  pour  objet  de  l'étouffer.  Nous  ranimons  ce 
feu  sacré  sur  les  autels  de  la  patrie;  L^  politique  le 
rallume,  la  religion  le  consacre,  la  hlj^rté  m  ap- 
plaudit :  il  ne  doit  plus  s'éteiijidre. 


aurait  bien  justifié  et  le  rang  qu'il  tjfei^  dans 
l'Etat,  et  la  perspective  qu'il  offre  à  l'émulation 
des  meilleurs  citoyens. 

En  l'absence  du  trône,  Sire,  tous  les  grands 
caractères  se  livrent  à  des  factions.  Un  peupJe  est 
d'autant  plus  à  plaindre  qu'il  a  des  enfants  plus 
illustres;  tout  ce  qui  pourrait  faire  l'orgueil  des 
nations  en  devient  alors  le  fléau.  Dès  qu'il  y  a  un 
trône  dignement  occupé,  les  sublimes  .vertus  ont 
une  récompense  :  c'est  d'en  apprpchêr  de  plus 
près;  et  la  distinction  est  d'autant  plus  flatteuse 
que  des  dignités  plus  réelles  portent  des  nopas 
plus  imposants.  Le  titre  d'Empereur  a  toujours 
rappelé,  non  cette  royauté  devant  laquelle  s'hu- 
mihent  et  se  prosternent  des  sujets;  mais  l'idée 
grande  et  libérale  d'uu  premier  magistrat,  com- 
mandant au  nom  de  la  loi,  à  laquelle  des  citoyens 
s'honorent  d'obéir.  Le  titre  de  Sénat  indique 
aussi  une  assemblée  de  magistrats  choisis,  éprou- 
vés par  de  longs  travaux,  et  vén,éi^able8  par  leur 
âge.  Plus  l'Empereur  est  grand,  plus  le  Sénat  dpit 
être  auguste. 

Heureux  à  cet  égard  les  men?J?res  du  Séinat 
français!  11  n'y  a  pas  d'ambition,  militaire  ou 
civile,  qui  ne  puisse  être  satisfaite  de  Tespoir 
d'arriver  au  rang  de  ces  pères-conscrits,  appelés 
les  premiers  à  se  trouver  présents,  lors  du  ser- 
ment que  l'Empereur  doit  prêter  au  peuple  fran- 
çais. Oui,  Sire,  nous  regardons  comme  le  plus 
beau  de  nos  jours  celui  où  nous  aurons  été  les 
premiers  témoins  nécessaires  de  votre  engage- 
ment envers  la  nation  ;  et  nous  demanderons  au 
ciel  que  la  pompe  d'un  si  grand  jour  ne  se  répète 
en  France  que  dans  les  temps  les  plus  lointains, 
et  pour  nos  arrière-neveux.  Ah  !  puisse-t-il  en 
être  des  fêtes  du  couronnement  comme  des  fêtes 
séculaires,  que  nul  individu  romain,  dans  le  cours 
de  sa  vie,  ne  put  jamais  voir  qu'une  fois! 

Enfin,  Sire,  la  conséquence  de  l'iiérédité  pro- 
clamée, c'est  le  dépôt  dans  nos  archives  des  actes 
qui  cou:^tatent  l'étal  civil  des  princes  du  sang  im- 
périal. Nous  réclamons  ce  grand  dépôt,  et  le  Sénat 
conservateur  prie  Votre  Majesté  de  donner  promp- 
tement  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  actes 
importants,  confiés  à  sa  garde  par  ^article  13  du 
litre  111  de  l'acte  des  Constitutioos  du  28  floréal 
dernier,  lui  soient  apportés  dans  les  formes  et  avec 
la  solennité  qui  peuvent  garantir  ^u  pe^p^e  l'au- 
thenlicilé  de  ces  actes,  auxquels  doit  s'attacher 
l'éternelle  durée  de  l'Empire  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  répondu  en  ces  termes  : 

Je  monte  au  trône  où  m'ont  appelé  le  vœu 
unanime  du  Sénat,  du  peuple  et  de  l'armée,  le 
cœur  plein  du  sentiment  des  grandes  destinées  de 
ce  peuple,  que  du  milieu  des  camps  j'ai  le  premier 
salué  du  nom  de  grand. 

Depuis  mon  aoblescence,  m^  DQOSées  tout 
entières  lui  sont  dévolue^ ,  et,  re  dOÏ3  le  dire  ici, 
mes  plaisirs  et  mes  peines  ne  de  Côi^posent  plus 
q|:|e  du  bonheur  ou  du  n^lbeji^  de  ipôp  peuple. 
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Mes  descendants  conserveront  longtemps  ce 
trône. 

Dans  les  camps,  ils  seront  les  premiers  soldats 
de  Tarmée,  sacrifiant  leur  vie  pour  la  défense 
(le  leur  pays. 

Magistrats,  ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que 
Je  mépris  des  lois  et  l'ébranlement  de  Tordre  so- 
cial ne  sont  que  le  résultat  de  la  faiblesse  et  de 
l'incertitude  des  princes. 

Vous,  Sénateurs,  dont  les  conseils  et  l'appui 
ne  m'ont  jamais  manqué  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles,  votre  esprit  se  transmettra  à 
vos  successeurs.  Soyez  toujours  les  soutiens  et 
les  premiers  conseillers  de  ce  trône  si  nécessaire 
au  bonheur  de  ce  vaste  Empire. 

Le  même  jour,  à  deux  neures  après  midi,  le 
Tribunat  s'est  rendu  en  corps  au  palais  des  Tuile- 
ries ;  il  a  été  introduit  dans  la  salle  du  trône,  et 
M.  Fabke  [de  rAude),  président^  a  porté  la  parole 
(în  ces  termes  : 

Sire,  le  Tribunat  vient  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté ses  respectueuses  félicitations  sur  le  nou- 
veau témoignage  de  confiance  et  de  gratitude  que 
vient  de  lui  donner  le  peuple  français,  en  assu- 
rant dans  sa  famille  la  successibilité  et  la  perpé- 
tuité de  la  dignité  impériale. 

L'immense  quantité  de  voles  que  cette  mesure 
a  réunis  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté 
nationale;  elle  constitue  réellement  la  totalité  des 
citoyens  formant  le  corps  de  l'Etat. 

En  volant  l'hérédité  du  pouvoir  suprême  dans 
votre  auguste  famille,  le  peuple  français  n'a  pas 
été  mû  uniquement  par  un  sentiment  de  gé- 
nérosité et  de  reconnaissance  pour  les  services 
éminents  que  Votre  Majesté  lui  a  rendus,  il  a  été 
aussi  entraîné  par  un  intérêt  bien  plus  puissant, 
celui  de  sa  conservation,  de  sa  gloire  et  de  son 
bonheur. 

Après  une  expérience  funeste  des  diverses  na- 
tures du  gouvernement,  il  a  voulu  reprendre 
son  ancienne  constitution,  en  l'alliant  à  un  sys- 
tème reurésentatif,  sagement  combiné,  et  tel  que 
l'unité  (le  pensée  et  d'action  ne  pût  jamais  en 
être  altérée  dans  son  essence. 

Sire,  nous  nous  féliciterons  sans  cesse  d'avoir 
piovo(îué  les  premiers  un  vœu  qui,  dès  l'an  Vlll, 
était  dans  nos  cœurs,  et  qui  s'est  manifesté  dans 
tous  les  départements  avec  un  enthousiasme  dont 
les  annales  d'aucun  peuple  n'offrent  point 
d'exemple. 

Puisse  la  dynastie  nouvelle  régner  aussi  long- 
temps que  les  trois  qui  l'ont  précédée,  et  avec 
autant  de  gloire  et  de  sagesse  que  Votre  Majesté 
l'a  fait  depuis  que  les  rênes  de  l'Etat  lui  ont  été 
confiées! 

Puissent  les  jours  de  Votre  Majesté  se^  prolonger 
au  delà  des  termes  de  la  vie  humaine!  Ce  dernier 
vœu  est  commandé  au  Tribunat  par  son  attache- 
ment à  votre  personne  sacrée,  à  votre  auguste 
famille,  à  l'intérêt  du  peuple  français,  dont  le 
bonheur  a  été  l'unique  objet  de  vos  nobles  tra- 
vaux et  de  votre  constante  sollicitude. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  {de  l'Aude). 

Séance  extraordinaire  du    11   frimaire  an  XIII 
(dimanche  2  décembre  180i.) 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  prairial 
an  XIII  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  fait  convoquer  le  Tri- 
bunat à  ce  jour  et  à  cette  heure  pour  se  rendre 
en  corps  à  la  cérémonie  du  sacre  et  du  couron- 
nement de  Sa  Majesté  TEmpereur,  en  conformité 


des  lettres  closes  du  9  de  ce  mois,  qui  sont  ainsi 
conçues  : 

«  Monsieur  Fabre  (de  V Aude),  président  du  Tri- 
bunal, nous  avons  choisi  le  onzième  jour  du  pré- 
sent mois  de  frimaire  pour  la  cérémonie  de  notre 
sacre  et  de  notre  couronnement.  Les  Constitutions 
de  l'Empire  appellent  les  grands  corps  de  TEtat 
pour  y  assister,  et  nous  avons  convoqué  tous  les 
citoyens  dont  elles  exigent  la  présence.  Les  sen- 
timents dont  nous  sommes  animés  pour  les  grands 
corps  de  l'Etat  nous  ont  en  même  temps  portés  à 
décider  que  la  formule  du  serment  nous  sera  pré- 
sentée par  leurs  présidents.  Nous  vous  faisons  en 
conséquence  celte  lettre,  pour  que  vous  ayez  à 
faire  connaître  au  Tribunat  (lue  nous  désirons 
(lu'il  se  rende  dimanche  procnain,  Il  frimaire, 
dans  l'église  métropolitaine  de  Pans,  et  que  son 
président  y  remplisse  les  fonctions  que  nous  lui 
avons  destinées.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde.  » 

A  Paris,  le  9  frimaire  an  XIIL 

Siijnc  :  NAPOLEON. 

M.  le  Président,  ajoute  ensuite  qu^il  s'est 
empressé  de  manifester  les  sentiments  du  Tri- 
bunat à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  h  Sa  Sainteté  le 
nape,  dans  les  discours  qu'il  leur  a  adressés  les 
9  et  10  frimaire,  à  la  tête  de  deux  députations 
(Voyez  plus  haut  le  texte  de  ces  discours). 

Après  celte  communication,  la  séance  est  levée, 
et  le  Tribunat  en  corps  se  rend  sur-le-champ  a 
l'église  métropolitaine. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  M.  F1UNÇ01&  {de  Neufchàteou), 

SÉANCE  DU  22  FRIMAIRE  AN  XIII  (jeudi  13  décèm^ 

bre  1804). 

SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIME  M.  L'ARCHICHANCELIBa 

DE  i/EMPiRE  (CAMBACÉRÈs)  proDouce  le  discoufs 
suivant  : 

Messieurs,  le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
(l)  vous  a  fait  connaître  la  mission  qu'elle  a  dai- 
gné nous  confier,  et  qu'il  nous  est  si  doux  de 
remplir. 

Nous  venons  remettre  entre  vos  mains  les  actes 
qui  constatent  la  naissance  de  deux  princes  fils  de 
Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le  prince 
Louis,  et  satisfaire  ainsi  à  nos  lois  constitution- 
nelles, qui  ont  commis  à  votre  vigilance  La  garde 
des  monuments  et  des  titres  de  filiation  de  la 
dynastie  impériale. 

Quel  jour  pouvait  offrir  de  plus  favorables  aus- 
pices pour  le  dépôt  de  ces  actes  importants,  que 
celui  où,  de  l'ordre  de  Sa  Majesté,  l'on  publie  votre 
décret  contenant  le  recensement  des  votes  émis 

(1)  Message  AU  Sénat.  Sénateurs,  les  Conslilutions  de 
l'Empire  ayant  statué  que  les  actes  qui  constatent  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès  des  membres  de  la 
famille  impériale  seront  transmis,  sur  un  ordre  de  rfim- 
pereur,  au  Sénat,  nous  avons  chargé  notre  cousin  l'archi- 
chancelier  de  l'Empire  de  vous  présenter  les  actes  qoi 
constatent  la  naissance  de   Napoléun-Crarlrs,   né  le 

18  vendémiaire    an  XI,  et  de  Napoléon-Louis,   né  le 

19  vendémiaire  an  XIII,  fils  du  prince  Louis,  notre 
frère,  et  nous  invitons  le  Sénat  à  en  ordonner,  confor- 
mément au\  Constitutions ,  la  transcription  sur  les  re- 
gistres, et  le  dépôt  dans  les  archives.  Ces  princes  héri- 
teront de  l'attachement  de  leur  père  pour  notre  personne, 
de  son  amour  pour  ses  devoirs,  et  de  ce  premier  sen- 
timent qui  porte  tout  prince  appelé  à  de  si  hantes  des- 
tinées à  considérer  constamment  l'intérêt  de  la  pallie 
et  le  bonheur  de  la  France  comme  l'unique  objet  et 
sa  vie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  SI  frimaire  an  XIII* 

Signé  :  Napoléon. 
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par  le  peuple  français,  et  constatant  sa  volonté 
authentique  pour  rnéréditéde  la  dignité  impériale 
dans  la  famille  de  I'empereur  napoléon? 

Ainsi,  le  même  jour  rappelle  à  la  nation  ses 
droits,  et  afifermit  ses  espérances. 

Ainsi,  les  doux  jeunes  princes  ne  pourront 
jeter  les  yeux  sur  les  titres  de  leurs  descendances 
sans  y  trouver  réunis  les  témoignages  de  Taffec- 
lion  du  peuple,  et  le  souvenir  des  services  écla^ 
taats  qui  ont  inspiré  ce  sentiment. 

Puissent  ces  enfants  précieux,  dans  la  carrière 
qu'ils  auront  à  parcourir,  se  proposer  sans  cesse 
pour  modèle  le  chef  aufjuste  de  leur  race,  et,  à 
l'exemple  du  prince  Louis  leur  père,  et  du  prince 
Joseph  leur  oncle,  être  dignes  par  leurs  vertus  de 
la  gloire  qui  environne  leur  nom  ! 

Je  remets,  messieurs,  entre  les  mains  de  M.  le 
président,  les  actes  de  naissance  duement  léga- 


du  28  floréal  an  Xll,  lors  de  la  naissance  du  prince 
Napoléon-Louis.  L'absence  du  secrétaire  d'Etat 
ne  lui  a  point  permis  de  concourir  à  cet  acte; 
mais  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  par  le  procès- 
verbal  que  je  remets  sous  vos  yeux. 

Je  requiers  qu'il  me  soit  donné  acte  du  dépôt 
de  ces  pièces,  dont  je  demande,  au  nom  de  l'Em- 
pereur, la  transcription  sur  les  registres  du  Sénat, 
et  le  dépôt  dans  ses  archives,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  13  du  susdit  acte  des  Constitutions. 

S.  E.  M.  François  (de  Neufchàteau)^  président. 
Messieurs,  le  premier  organe  des  lois  vient  siéger 
parmi  vous  pour  un  objet  bien  important;  mais, 
après  ce  qu'a  si  bien  dit  Son  Altesse  Sérénissime, 
j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  sur  les  considérations 
qui  vous  frappent,  messieurs,  dans  cette  grande 
circonstance. 

Les  lois  ont  pris  avec  raison  des  précautions 
infinies  pour  régler  de  races  en  races  la  distribu- 
tion des  fortunes  particulières;  mais  si  le  droit 
de  succéder  dans  les  cas  ordinaires  est  une  por- 
tion assez  considérable  du  Code  purement  civil, 
le  droit  de  succéder  au  trône  est  le  premier  objet 
de  ces  lois  d'un  ordre  majeur  qui  composent  le 
droit  public.  Cette  grande  magistrature,  qu'on 
nomme  collectivement  la  couronne  ou  l'Empire, 
n'est  pas  un  de  ces  héritages  auxquels  sont  ap- 
pelés sans  aucune  distinction  tous  ceux  qui  tien- 
nent d'ailleurs  par  la  communauté  du  nom  et  par 
les  nœuds  du  sang.  L'ordre  de  succéder  au  trône 
ne  peut  être  réglé  que  oar  les  lois  fondamentales, 
ou  ces  lois  qu'on  appelle  lois  de  l'Etat  par  excel- 
lence. 

Ces  dispositions  sont  de  votre  ressort,  mes- 
sieurs, en  votre  qualité  de  législateurs  politiques. 
Conformément  à  ces  principt^s,  dans  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  dernier,  vous  avez  proposé 
au  peuple,  et  il  a  adopté,  pour  la  transmission  du 
trône  de  l'Empire  français,  la  succession  agna- 
tique,  qu'on  a  nommée  aussi  française,  et  qui  est 
proprement  la  consanguinité  par  les  mâles,  diffé- 
rente de  Tordre  de  la  succession  cognatique,  ap- 
pelée aussi  castillane,  où  ceux  qui  sont  nés  de 
femelles  parviennent  au  défaut  de  mâles.  Dans 
l'ordre  qu  ils  ont  préféré,  le  Sénat  et  le  peuple 
ont  eu  un  double  objet  :  le  premier,  d'éviter  que 
par  le  droit  de  la  naissance  une  femme  fût  ap- 
pelée à  gouverner  la  France,  et  d'empêcher,  en 
second  lieu,  au'à  la  faveur  des  mariages  le  trône 
impérial  fût  clans  le  cas  d'être  jamais  occupé  par 
des  étrangers.  Ce  sont  eux  surtout  que  repousse 
une  prévention  véritablement  invincible.  De  tout 
temps,  messieurs,  le  grand  peuple  dont  vous 


I  gardez  les  droits  fut  jaloux  de  voir  naître  au  sein 
de  la  patrie  et  de  voir  élever  sous  les  yeux  de  la 
nation  ceux  qui  devaient  un  jour  présider  à  ses 
destinées.  Quant  aux  femmes,  jamais  la  France 
n'admit  leur  empire;  et  quelque  séduisantes  et 
quelque  ingénieuses  que  semblent  à  certains 
égaras  les  réclamations  élevées  contre  cet  usage, 
l'expérience  malheureuse  que  le  peuple  français  a 
faite  trop  souvent  des  régences  des  femmes  suffît 
pour  confirmer  l'aversion  insurmontable  qu'il  a 
conçue  contre  leur  règne. 

On  ne  saurait  argumenter  du  succès  que  des 
reines  ou  des  impératrices  ont  obtenu  sans  peine 
en  des  contrées  fort  différentes.  C'est  sur  l'opinion 
surtout  que  les  gouvernements  se  fondent,  et 
celle  des  Français  est  formée  sur  ce  point.  Elle 
tient  à  leur  sol  et  à  leur  caractère  :  par  sa  posi- 
tion, la  France  doit  rester  intacte,  afin  d'être  tou- 
jours la  sauve  garde  de  l'Europe.  Heureusement 
aussi  la  nation  est  belliqueuse  et  l'armée  est  na- 
tionale. C'est  un  esprit  qu'il  faut  soigneusement 
entretenir  :  c'est  lui  qui  a  sauvé  notre  chère  patrie 
d'être  la  proie  des  étrangers.  Nous  ne  voulons  pas 
envahir,  mais  nous  ne  voulons  pas  risquer  d'être 
envahis  :  plus  nous  aimons  la  paix,  plus  nous 
devons  nous  attacher  à  la  science  de  la  guerre. 
On  en  conçoit  la  conséquence  :  des  guerriers 
veulent  un  héros  pour  les  conduire  à  la  victoire; 
ils  ne  marcheraient  pas  sous  une  autre  bannière. 
Ainsi  Pon  sent  la  différence  qu'on  a  dû  établir 
entre  le  droit  de  partager  les  héritages  ordi- 
naires et  la  manière  d'assurer  la  transmission 
d'un  Empire,  vrai  boulevard  du  continent.  On  ne 
peut  les  considérer  comme  ua  immeuble  de  fa- 
mille ou  un  patrimoine  privé.  C'est  ici  que  le  droit 
public  est  séparé  du  droit  civil,  et  qu'il  a  dû  s'en 
écarter  sous  plusieurs  points  de  vue,  parce  qu'on 
n'aurait  pas  pu,  sans  exposer  l'Empire  à  sa  des- 
truction, morceler  le  Gouvernement  entre  les  fils 
d'un  même  père,  ni  le  livrer  aux  étrangers  qui 
auraient  épousé  ou  sa  fille  ou  sa  veuve.  D'après 
ces  considérations,  vous  n'avez  pas  voulu  que 
l'Empire  pût  être  démembré  de  nouveau  comme 
il  le  fut  jadis  par  les  enfants  de  Charlemagne,  ni 

3ue  la  France  pût  revoir  les  régences  sinistres 
es  Catherine  et  des  Marie  qui  ont  si  tristement 
éternisé  dans  nos  annales  les  noms  de  Médicis. 

Dans  son  immortelle  réponse  à  la  démarche  du 
Sénat,  la  veille  de  son  sacre,  le  grand  Napoléon  a 
promis  aux  Français,  dans  tous  ses  successeurs, 
des  soldats  et  des  magistrats.  Ces  deux  mots  di- 
sent tout.  Le  caractère  du  génie  est  de  n'avoir  be- 
soin que  de  peu  de  paroles  pour  rendre  des  idées 
qui  peuvent  exiger  ae  longues  méditations. 

Messieurs,  vous  n'avez  en  Sénat  que  de  grandes 
choses  à  faire.  Vous  êtes  les  conservateurs  des 
intérêts  nationaux.  La  hauteur  de  vos  fonctions 
doit  élever  vos  vues;  et  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  discuter  et  de  peser  ces  grandes  ques- 
tions^ ces  lois  de  majesté,  auxquelles  tiennent  à 
la  fois  les  besoins  du  peuple  et  du  prince,  et 
l'existence  même  comme  la  durée  de  l'Empire. 

Puisque  l'Empire  est  déféré  successivement  aux 
seuls  mâles  dans  on  ordre  ^xe  et  déterminé,  d'a- 
doption successive  ou  de  naissance  légitime,  doi- 
vent être  connus  d'avance  d'une  manière  incon- 
testable ceux  qui  doivent  entrer  dans  cette  série. 

Les  titres  de  l'état  des  hommes  sont  consignés 
partout  sur  des  registres  authentiques.  La  place 
qu'un  individu  doit  occuper  dans  sa  famille  in- 
fluant plus  ou  moins  sur  celle  qu'il  aura  dans 
la  société,  cette  place  est  déterminée  et  attestée 
par  ces  registres.  La  Révolution  nous  a  rendu  un 
grand  service  quand  elle  a  fait  rentrer  cette  par- 
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tie  esseatiélie  de  Tordre  social  dans  le  domaine 
de  la  loi,  où  le  Gode  Napoléon  i'a  fait  heureuse- 
ment rester;  mais  ce  qui  est  Fi  important  pour  de 
simples  particuliers  le  devient  davantage  quand 
il  s'agit  des  princes,  qui  sont  les  fils  de  la  patrie  : 
aussi,  pour  assurer  Tétat  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  le  sénatus-consulte  du  28  Ho- 
rôal  a-t-il  réglé,  avec  raison,  que  le  Sénat  conser- 
vateur serait  dépositaire  des  actes  de  naissance 
auxquels  est  attaché  le  droit  éventuel  d'héritier  de 
l'Empire. 

C'est  la  première  fois,  messieurs,  que  l'occasion 
s'offre  à  vous  de  constater  l'état  des  princes  du 
sang  impérial,  et  tout  s'est  réuni  pour  donner  à 
vos  fonctions  dans  cette  grande  circonstance  la 
splendeur  et  la  gravité  dont  elles  étaient  suscep- 
tibles. Vous  prenez  aujourd'hui  séance  dans  la 
nouvelle  salie  de  votre  palais  :  l'inauguration 

Eouvait-elle  s'en  faire  sous  des  auspices  plus 
eureux?  La  prise  de  possession  du  temple  dédié 
aux  lois  constitutionnelles  est  l'exécution  d'un  ar- 
ticle important  de  ces  Constitutions  mêmes.  Votre 
entrée  dans  ce  sanctuaire  sera  consacrée  à  jamais 
par  le  dépôt  dans  vos  archives  des  actes  de  nais- 
sance des  deux  princes  français,  tous  deux  nés  à 
Paris,  et  tous  deux  tenant  doublement  au  fonda- 
teur de  cet  Empire  par  la  réunion  heureuse  qui 
confond  dans  leur  origine  le  premier  Empereur 
et  la  première  impératrice. 

Nous  nous  félicitons  aussi  de  ce  que  ce  beau 
jour  est  encore  celui  où  son  Altesse  Impériale 
Monsieur  le  Grand  Electeur  s'installe  dans  le  loge- 
ment que  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  lui 
avait  assigné  au  palais  du  Sénat.  Ainsi  donc  suc- 
cessivement tout  ce  que  vous  avez  voulu  dans  ce 
grand  sénatus-consulte  reçoit  son  exécution.  Cette 
arrivée  au  Luxembourg  de  M.  le  prince  Joseph  est 
pour  nous  une  circonstance  particulièrement  heu- 
reuse. Elle  rend  plus  touchante  et  plus  belle  à 
nos  yeux,  la  fête  que  nous  avons  cru  devoir  don- 
ner au  peuple  pour  célébrer  la  grande  époque  du 
sacre  et  du  couronnement.  Rien  ne  manque  peut- 
être  à  notre  satisfaction  dans  cette  séance  impor- 
tante que  la  présence  même  de  celui  qui  la  cause. 
Mais  Son  Altesse  Impériale  Monsieur  le  prince 
Joseph  n'a  pu  y  assister.  Vous  connaissez  sa  mo- 
destie :  il  a  craint  les  expressions  et  les  marques 
de  notre  joie  ;  mais  s'il  peut  ôter  à  ma  bouche  le 

Slaisir  de  les  rendre,  il  ne  saurait  jamais  inter- 
ire  ù  nos  cœurs  le  sentiment  dont  ils  se  plaisent 
à  lui  faire  un  si  juste  hommage. 

Vous,  illustre  archichancelier  de  TEmpire  fran- 
çais, dont  la  dignité  éminenle  vient  d'exercer  en 
ce  moment  une  de  ses  prérogatives  constitution- 
nelles, en  déposant  entre  nos  mains,  de  la  part  de 
S.  M.  l'Empereur,  les  actes  de  naissance  de  Leurs 
Altessçs  impériales  les  princes  français  Napoléon- 
Gliarles  et  Napoléon- Louis,  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime  est  témoin  de  l'empressement  avec  lequel  le 
Sénat  conservateur  reçoit  cedépH  solennel.  Nous 
l'accueillons  dans  nos  registres;  nous  le  garde- 
rons dans  nos  cœurs  :  veuillez  en  rendre  compte  à 
Sa  MajestéImpériale.Nous  aimons  à  nous  avoir  cette 
obliga|iQn  nouvelle.  Les  membres  du  Sénat,  glo- 
rieux de  compter  votre  nom  sur  leur  liste,  s'applau- 
diront toujours  de  vous  voir  dans  leur  sein;  et  il 
m'est  surtout  agréable  de  me  trouver  en  ce  moment 
l'interprète  public  de  la  pensée  de  mes  collègues. 


DÉLIBÉRATION    QUI  ORDONNE   LA  TnANSCRIFTIGN  ET 

LE  DÉPÔT  DES  ACTES. 

Extrait  de*  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
jeudi  22  frimaire  an  XII l  {n  décembre  1804). 


Le  Sénat  conservateur,  réfini  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  en  date  du  22  frimaire 
anVlll; 

Vu  le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  eo 
date  du  jour  d'hier; 

Délibérant  sur  la  remise  qui  lui  a  été  faite,  en 
conséquence  dudit  message,  dans   la  présente, 
-séance,  par  M.  l'archichancelier  de  l'Empire,  au 
nom  de  l'Empereur,  des  actes  de  naissance  des 

E rinces  français  Napoléon-Charles  et  Napoléon- 
ouis,  lils  de  M.  le  prince  Louis,  fi'ère  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur,  ensembledu  procès-verbal  dressé 
lors  de  la  naissance  dudit  prince  Napoléon-Louis 
par  M.  L'archichancelier  de  l'Empire,  en  exécu- 
tion de  l'article  13  de  l'acte  des  Constitutions,  en 
date  du  28  floréal  an  Xll;  lesdits  actes  et  procès- 
verbal  paraphés  lors  de  leur  remise  par  M.  l'ar- 
chichancelier, 

Arrête  : 

l^'  Que  les  actes  dont  il  s'agit  seront  paraphés 
par  M.  le  président  et  parles  secrétaires  du  Sénat; 

2*  Que  ces  actes  ainsi  paraphés  seront  trans- 
crits, dans  tout  leur  contenu,  sur  le  registre  des 
délibérations  ; 

3°  Qu'immédiatement  après  la  transcription 
desdits  actes,  ils  seront  déposés  par  le  bureau 
dans  les  archives  du  Sénat  ; 

4'*  Qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt, 
et  ledit  procès-verbal  rapporté  au  Sénat,  et  pa- 
reillement transcrit  sur  les  registres  ; 

5®  Qu'extrait  du  procès- verbal  de  la  présente 
séance  sera  délivre  à  M.  l'archichancelier  pour 
sa  décharge  ; 

6»  Qu'il  sera  fait  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur, 
pour  lui  donner  connaissance  de  la  délibération 
du  Sénat; 

7o  Que  le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  le 
discours  de  rarchichancelier,  la  réponse  de  M.  le 
président  du  Sénat,  ensemble  la  présente  délibé- 
ration, et  les  actes  dont  elle  ordonne  le  dépôt,  se- 
ront imprimés. 

Suit  la  teneur  desdits  actes  transcrits  à  Vinstant 
sur  les  registres  du  Sénat. 

Extrait  du  reaistre  des  actes  de  naissance  du 
deuxième  arrondissement  de  Paris^  du  24  vendé^ 
miaire  an  XL 

Acte  de  naissance  de  Napoléon-Charles,  né  le 
18  du  présent  mois,  à  neuf  heures  du  soir,  rue  de 
la  Victoire,  u®  16,  division  du  Mont-Blanc,  fils  de 
Louis-Bonaparte,  chef  de  brigade,  et  de  madame 
Hortense-Eugénie  Beauharnais,  son  épouse,  de- 
meurant à  Paris,  susdites  rue  et  division. 

Le  sexe  de  l'enfant  a  été  reconnu  être  màle. 
Premier  témoin,  Napoléon  Bonaparte ,  premier 
consul  de  la  Républiaue  françfaise,  demeurant  à 
Paris,  palais  national  des  Tuileries  ;  second  té- 
moin ,  madame  Marie-Joséphine-Rosa  Tascher, 
épouse  du  Premier  Consul. 

Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  M.  Louis- 
Bonaparte,  père  de  Tenfant,  présent,  et  ont  signé. 
Signé  :  Bonaparte,  Tascber-àonaparte ,  et  Louis 
Bonaparte. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Constaté  suivant  la  loi,  par  moi,  Isidore-Simoa 
Brière-Mondetour,  maire  au  deuxième  arrondis- 
sement municipal  de  l'arrondissement  eommuoal 
de  Paris,  faisant  les  fonctions  d'officier  ptd>iic  de 
l'état  civil,  soussigné.  Signé  :  Brière-Mondetoor. 

Collationné  et  délivré  par  moi,  soussigné,,  secré- 
taire en  chef  du  deuxième  arrondissement  de 
Paris,  le  présent  extrait.  A  Paris,  le  20  frimaire 
an  Xlil,  premier  du  ré^ae  de  Sa  Mayesté  l'Empe- 
reur Napoléon.  Si§Hé  :  Mouriceau. 
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Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
Mouriceau,  secrétaire  en  chef,  par  nous,  maire  du 
deuxième  arrondissement  municipal  de  Paris^  ce 
20  frimaire  an  XIll,  premier  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  Napoléon. 

Signé  :  Brière-Mondetour,  maire. 

Plus  bas  est  écrit,  ne  varietur,  Tarchichancelier 
de  l'Empire, 

Signé  :  CambacÉRÊS. 

Est  encore  écrit,  paraphé  par  nous,  président  et 
secrétaires  du  Sénat,  en  vertu  de  son  arrêté  de 
ce  jour.  A  Paris,  ce  jeudi  22  frimaire  an  XIlI. 

Signé  :  FRANÇOIS  (de  Neuchâteau)^  président. 
Porcher,  Colaud,  secrétaires. 

L'an  Xlll;  le  l*»"  du  règne  de  l'Empereur  Na- 
poléon, et  le  19  vendémiaire,  deux  heures  et  de- 
mie après  midi,  nous  soussigné,  archichancelier 
de  l'Empire  français,  avons  été  invité  au  nom  de 
Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le  prince  Louis, 
et  par  M.  de  Caulaincourt,  son  premier  écuyer, 
de  nous  rendre  au  palais  du  prince,  pour,  en  con- 
formité de  l'article  40  de  l'acte  des  Constitutions 
de  l'Empire  du  28  floréal  dernier,  être  présent  à 
lii  naissance  de  l'enfant  dont  Son  Altesse  Impé- 
riale Madame  la  princesse  Louis  allaitétre  délivrée. 
Déférant  à  la  susdite  invitation,  nous  nous  sommes 
transporté  au  palais  de  Son  Altesse  Impériale, 
où,  ayant  été  reçu  par  les  premiers  officiers  de  sa 
maison,  nous  avons  été  introduit  dans  la  chambre 
où  la  princesse  était  couchée,  et  dans  le  moment 
même  de  sa  délivrance,  le  sieur  Baudelocque, 
chirurgien-accoucheur ,  nous  a  représenté  un 
enfant,  du  sexe  masculin,  qu'il  nous  a  déclaré 
être  celui  dont  Son  Altesse  Impériale  venait  d'être 
délivrée,  et  qu'il  avait  reçu. 

Notre  mission  étant  terminée,  nous  nous  sommes 
retiré  de  la  chambre  à  coucher  de  la  princesse  ; 
et  en  foi  de  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  pré- 
sent procrs-verbal,  lequel  a  été  pareillement  si- 
gné par  Sa  Majesté  l'Impératrice,  par  Son  Altesse 
Impériale  Monseigneur  le  prince  Louis,  par  les 
sieurs  Baudelocque,  chirurgien -accoucheur,  et 
Corvisart,  premier  médecin  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, de  ce  par  nous  requis. 

Suivent  les  signatures  ;  Joséphine,  Louis  Bo- 
naparte, Corvisart,  Baudelocque. 

Ainsi  procédé  par  nous,  archichancelier  de 
l'Empire,  signé  :  CambaCérès. 

Certifié  conforme,  le  secrétaire  d*Etat,  signé  : 
fluGUES-B.  Maret. 

Plus  bas  est  écrit,  ne  varietur,  l'archi  chance- 
lier de  l'Empire,  signé  :  Gambacérés. 

Esl  encore  écrit,  paraphé  par  nous,  président 
et  secrétaires  du  Sénat,  en  vertu  de  son  arrêté  de 
ce  jour.  A  Paris,  ce  jeudi  22  frimaire  an  Xlll. 

Extrait  du  registre  des  actes  de  naissance  du  deu- 
xième arrondissement  de  Paris^  du  mercredi 
2  brumaire  an  XHL 

■ 

Acte  de  naissance  de  Son  Altesse  Impériale  Mon- 
seigneur Napoléon-Louis  Bonaparte. 
L'an  Xlll,  la  première  année  du  règne  de  Na- 

Eoléon  I«',  Empereur  des  Français,  le  z  brumaire, 
eure  de  midi  ;  nous  Isidore-Simon  Brière-Mon- 
detour, maire  du  deuxième  arrondissement, 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  nous  sommes 
transporté  au  palais  de  Son  Altesse  Impériale  Mon- 
seigneur le  prince  Louis  Bonaparte,  frère  de  Sa 
Majesté  Impériale,  connétable  de  l'Empire  ;  auquel 
lieu  Sadite  Altesse  Impériale  nous  a  représenté 
un  enfant  du  sexe  masculin,  hé  le  jeudi  19  ven- 
démiaire dernier,  à  deux  heures  et  demie  après- 
midi,  de  Son  Altesse  Impériale  mondit  seigneur 
prince  Louis,,  et  de  Son  Altesse  Impériale  Madame 


la  princesse  Louis,  son  auguste  épouse,  née  Hor- 
tense-Eugénie  Beauharnais. 

Lequel  enfant  a  été  nommé  Napoléon -Louis  Bo- 
naparte par  Sa  Majesté  Impériale  Napoléon  !•',  e  t 
par  Son  Altesse  Impériale  Madame  Bonaparte, 
mère  de  Sa  Majesté,  représentée  par  Madame  la 

Srincesse  Joseph,  épouse  de  Son  Altesse  Impériale 
onseigneur  le  prince  Joseph  Bonaparte,  frère 
de  Sa  Majesté,  grand  électeur  de  l'Empire. 

Le  tout  en  présence  de  M.  Eugène  Beauharnais, 
général  des  hussards,  oncle  maternel  du  prince 
nouveau-né,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  di- 
vision de  Grenelle  ; 

Et  de  Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le 
prince  Joseph  Bonaparte,  oncle  paternel  du  prince 
nouveau-né,  grand  électeur  de  l'Empire,  demeu- 
rant en  son  palais,  grande  rue  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  division  des  Champs-Elysées  ; 

Tous  réunis  avec  nous,  maire,  au  palais  susdit 
de  mondit  seigneur  prince  Louis,  rue  Cérutti,  di- 
vision du  Mont-Blanc ,  dans  l'étendue  de  notre 
arrondissement  ; 

Et  ont.  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Altesse  Impé- 
riale Monseigneur  le  prince  Louis,  père  du  prince 
nouveau-né,  Son  Altesse  Impériale  Madame  la 

grincesse  Joseph,  et  MM.  de  Beauliarnais  et  Joseph 
onaparte,  signé  le  présent  acte  avec  nous  maire, 
après  lecture  faite  ;  et  a  Sa  Majesté  l'Impératrice 
Joséphine,  auguste  épouse  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, et  aïeule  maternelle  du  prince  nouveau- 
né,  signé  aussi  la  présent  acte  ;  ainsi  signé  :  Na- 
poléon, Joséphine,  Louis  Bonaparte,  Julie  Bona- 
parte, Joseph  Bonaparte,  Eugène  Beauharnais, 
et  Brière-Mondetour,  maire. 

Collationné  et  délivré  par  moi  soussigné,  secré- 
taire en  chef  du  second  arrondissement  munici- 
pal de  Paris,  le  présent  acte  de  naissance,  à  Paris, 
le  20  frimaire  an  Xlll,  premier  du  règne  de  Na- 
poléon l®»". 

Signé  :  MOURICEAU. 
Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
Mouriceau,  secrétaire  en  chef  de  notre  mairie,  par 
nous   Isidore-Simon    Brière-Mondetour,    maire 
du  second  arrondissement  de  Paris,  ce  20  fri- 
maire an  Xlll,  premier  du  règne  de  Napoléon  I«'. 
Signé  :  Brière-Mondetour,  maire. 
Plus  bas  est  écrit,  ne  varietur^  l'archi  chance- 
lier de  l'Empire, 

Siané  :  CambacÉRÈS^ 
Est  encore  écrit,  paraphé  par  nous,  président  et 
secrétaires  du  Sénat,  en  vertu  de  son  arrêté  de 
ce  jour,  ce  22  frimaire  an  Xlll. 

Signé  :  François  (de  NeufchàteauL  pre'stdenf, 
Porcher  et  Colaud,  secrétaires, 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  M.  Fabre  (de  l'Aude). 

Séance  du  29  frimaire  an  XIU  (jeudi  20  décem- 
bre 1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  frimaire 
est  adopté. 

Le  maire  de  la  ville  deCaderousse,  département 
de  Vaucluse,  expose  que  l'hospice  de  cette  ville 
est  propriétaire  d'un  revenu  de  3,500  fr.  en  rentes 
foncières  ;  que  lors  de  la  création  de  ces  rentes, 
l'administration  des  hospices  ayant  suivi  l'usage 
établi  dans  ce  pays,  de  faire  la  réserve  d'un  cens, 
les  débiteurs  prétendent,  d'après  la  loi  du  17  juil- 
let 1793,  et  d'après  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
du  3  pluviôse  an  XI,  que  ces  ventes  sont  suppri- 
mées sans  indemnité. 

Le  i)étitionnaire  observe  que  ces  rentes  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  féodales,  puisque 
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rhospice  n'a  jamais  été  re^rdé  comme  seigLeur 
foncier  ni  haut>foncier  ;  u  demande  en  consé- 

Îaence  une  nouvelie  interprétation  de  la  loi  du 
7  juillet  1793. 

Plusieurs  citoyens  d'arrondissement  de  Maes- 
trecht  (Meuse-Inférieure)  exposent  que  les  repré- 
sentants des  ci-devant  seigneurs  de  cet  arrondis- 
sement les  poursuivent  en  paiement  de  redevances 
seigneuriales;  ils  réclament  contre  ces  pour- 
suites, et  demandent  en  outre  que  restitution 
leur  soit  faite  de  ce  qui  a  été  perçu  illégitime- 
ment. 

La  commune  d'Aus  (Basses-Pyrénées),  proprié- 
taire des  Kaux-Bonnes,  réclame  contre  la  propo- 
sition faite  au  Gouvernement  pour  l'exproprier; 
elle  observe  qu'elle  n'a  d'autres  revenus  que  ceux 
qu'elle  retire  de  cet  établissement. 

Ces  diverses  réclamations  sont  renvoyées  au 
Gouvernement. 

M.  Gillot,  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondisse- 
ment d'Etampes,  adresse  au  Tribunat  des  ré- 
flexions sur  la  feuille  indicative  des  ventes  d'im- 
meubles, soit  en  justice,  soit  à  l'amiable  ;  des 
ventes  par  des  interdictions;  des  jugements  ren- 
dus contre  les  prodigues;  des  cessions;  des  décès; 
des  scellés,  etc.,  dont  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  de  procédure  civile  désirent  l'étabussement 
par  département. 

Le  Tribunat  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage 
au  secrétariat. 

M.  Daizac,  juge  en  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Arialyse 
du  projet  de  Code  criminel,  proposé  par  la  com- 
mission nommée  par  le  Gouvernement. 

M.  Figarol,  président  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  des  Hautes- Pyrénées, 
adresse  au  Tribunat  des  observations  sur  le  projet 
de  Code  criminel. 

M.  Laclède,  ancien  maître  particulier  des  eaux 
et  forêts,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  président  du  canton 
d'Acous.  adresse  au  Tribunat  des  observations 
sur  quelques  articles  du  projet  de  Code  de  pro- 
cédure civile,  relatifs  à  l'instruction  par  écrit 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  ces  diffé- 
rents ouvrages  au  procès-verbal,  et  le  dépôt  au 
secrétariat. 

Des  habitants  de  la  ville  de  Castres  (Tarn)  expo- 
sent au  Tribunat  que  cette  ville  a  obtenu,  par 
une  loi,  la  concession  d'un  terrain  appartenant 
aux  ci-devant  dominicains,  pour  ajgrandir  la  place 
publique  ;  que  cette  loi  n'a  point  encore  reçu 
son  exécution,  sous  prétexte  que  la  place  ne  se- 
rait pas  assez  vaste;  que  la  municipalité  demande 
aujourd'hui  l'autorisation  d'acquérir  plusieurs 
maisons  donnant  sur  cette  place. 

Le  Tribunat  ordonne  le  dépôt  de  cette  pétition 
au  secrétariat,  pour  être  représentée  lorsque  le 
projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  sera  communiqué 
a  la  section  de  l'intérieur  du  Tribunat. 

M.  Ladoucette,  préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  adresse  au  Tribunat  des  exemplaires  du 
§roci>s-yerbal  de  la  fête  relative  à  l'inauguration 
e  l'obélisque  élevée  sur  le  mont  Genèvre,  par  le 
département  des  Hautes-Aines,  à  la  gloire  de  Sa 
Majesté  Impériale  Napoléon  i«'. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dé\y6i  à  la  bibliothèque. 

M.  Fréville  obtient  la  parole. 

Messieurs,  dit-il,  je  suis  chargé  de  présenter  au 
Tribunat  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Leçons 
élémentaires  de  chimie  à  l^usage  des  lycées.  Pour 


le  recommander  auprès  de  vous^  il  suffit  d*en 
nommer  l'auteur.  M.  Adet,  qui  a  laissé  de  si  hono- 
rables souvenirs  dans  cette  enceinte. 

il  était  convenable  à  tous  égards  que  la  rédao 
tion  d'un  ouvrage  nécessaire  pour  faciliter  l'en- 
seignement de  la  chimie  fût  confiée  à  un  des 
savants  qui  s'engagèrent  les  premiers,  avec  le 
plus  de  succès,  dans  la  route  ouverte  par  le  ^énie 
de  l'illustre  Lavoisier.  Vous  ne  sauriez  être  éton- 
nés, messieurs,  que  les  soins  de  l'administratioD 
n'aient  pas  détourné  le  préfet  de  la  Nièvre  de  se 
charger  d'un  travail  si  intéressant  pour  l'instruc- 
tion publique.  H  avait  l'honneur  d'être  choisi  par 
le  Gouvernement;  on  lui  offrait  un  nouveau 
moyen  de  se  rendre  utile.  Notre  ancien  collègue 
a  dû  être  déterminé  par  son  zèle,  par  son  dé- 
vouement, par  tous  ces  sentiments  enfin  qu'il  a 
constamment  manifestés  parmi  vous,  messieurs, 
et  dont  votre  exemple  l'aurait  pénétré,  s'il  avait 
eu  besoin  qu'on  les  lui  inspirât. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'ordonner  la 
mention  de  cet  hommace  au  procès-verbal,  et  le 
dépôt  de  Touvrage  à  la  bibliotnèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cinq  messages  du 
Sénat  conservateur,  annonçant  des  nominations 
de  sénateurs  et  de  membres  du  Corps  législatif. 

Mention  au  procès-verbal. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Du  20  frimaire  an  XIU. 

Les  membres  du  Tribunat  se  sont  réunis  con- 
formément à  l'invitation  de  M.  le  président  du 
Tribunat,  pour  la  formation  des  trois  sections. 

Il  en  est  résulté  la  répartition  ci-après  : 

Section  de  législation.       Dauber, 

««  Delpierre, 

.,..""••  Duvidal, 

AlDi  son,  Fréville 

Bertr?nd  de  Grouille,  Girardin 

Chabot  {de  VA  Hier),  Jard-PanvilUers, 

Duveyner,  j^^é, 

E*""^®».  Koch, 

Gillet   (de  Seine-et-Oise),    peJ!^  ' 
Grenier,  p:  *^.  ' 

Goupil-thréfeln,  ^^^'^ 

i^"^^'^*  Thourel, 

Ji*ïf "^y- .  Van-Holthem. 

Mallarmé, 

Mouricauli,  Section  det  financés, 

Perin,  MM. 

Savoye-RolUn.  Arnoold, 

Tarrible.  Dacier, 

Section  de  Vintérieur,       SeSslre, 

MM.  Fal)re  (de  VAude), 

Beauvais,  Ganois, 

Carnot,  Gillet-Injaequeminière, 

Carret,  Labrouste. 

Garrion-Nisas,  Lerot  {de  VOme), 

Chabaud-Latonr,  Malès, 

Cballan,  Morean» 

Cbassiron,  Pinteville-Cemon. 

Curée,  Pougeard-Dulimbert. 

Lettre  écrite    par  M.  le  président  du  Tribunal  à 
SCS  collègues,  membres  des  trois  sections. 

Paris,  le  21  frimaire  an  XUL 

LE  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAT, 

A  son  collègue membre  été  la  section  de,.. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

L'article  93  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII,  porte,que  le  Tribunat  est  divisé  en  trois 
sections,  savoir  :  section  de  législation,  section  de 
rintérieur,8ection  des  ûnances  ;  et  l'article 94,  que 
chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses 
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membres,  parmi  léstmels  Je  président  du  Tribu- 
nal désigne  le  président  de  ta  section,  dont  les 
fonctions  doivent  durer  un  an. 

Je  TOUS  invite,  Monsieur  et  cher  collègue,  en 
conformité  de  ce  dernier  article,  à  vous  rendre 
vendredi  prochain,  à  midi  précis,  au  palais  du 
Tribunat,  dans  la  salle  de  votre  s»îction,  pour  y 
former  une  liste  de  trois  des  membres  qui  la 
composent,  aGn  que  sur  cette  liste  je  puisse  fuire 
le  choix  de  celui  de  vos  collègues  qui  doit  vous 
présider. 

Agréez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mon 
sinc^ere  attachement. 

Signé  :  FabRE  (de  VAude),  président. 

Suivent  les  délibérations  des  trois  sections. 

Extrait   du  registre  des  délibérations   de  la  sec- 
tion de  législation.     ' 

Du  23  frimaire  an  Klll. 

Les  membres  composant  la  section  de  législa- 
tion du  Tribunat  se  sont  réunis  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances,  sur  la  convocation  du  président 
du  Tribunat,  à  l'effet  de  nommer  trois  candidats, 
qui,  aux  termes  du  sénalus-consulle  du  28  flo- 
réal dernier,  doivent  être  présentés  au  président 
du  Tribunat,  lequel  doit  désigner  parmi  eux  le 
président  de  la  section. 

La  section  a  d*abord  émis  le  vœu  que  le  tri- 
bun Faure,  premier  secrétaire,  fit  les  fonctions 
de  président,  et  que  le  tribun  Grenier,  second 
secrétaire,  fit  celles  de  secrétaire. 

D'après  un  premier  scrutin,  les  tribuns  Faure 
et  Grenier  ont  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Un  second  scrutin  n'nvant  pas  donné  de  majo- 
rité absolue,  on  a  procéaé  à  un  nouveau  scrutin 
entre  les  tribuns  Mouricault  et  Jaubert .  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  voix.  Ce  scrutin  a  donné 
la  majorité  absolue  au  tribun  Mouricault. 

En  conséquence  les  tribuns  Faure,  Grenier  et 
Mouricault  ont  été  proclamés  par  le  président  can- 
didats pour  la  présidence  de  la  section. 

La  section  arrête  qu'une  expédition  du  présent 

Erocès-verbal  sera  adressée  au  président  du  Tri- 
unat. 
Signé:  YavKE^ président  ;  GRENIER,  secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section 

de  l'intérieur. 

Du  23  frimaire  an  XIII. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  après  midi. 
Le  président  annonce  que  Tobjet  de  la  convoca- 
tion des  membres  de  la  section  est  de  procéder  à 
lanomination  de  trois  candidats  pour  la  présidence, 
en  conformité  du  sénatus-consulte  du  28  floréal 
dernier. 

On  procède  à  cette  nomination  au  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  seize. 

Le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donne 
la  majorité  des  suffrages  à  MM.  Girardin,  Perrée 
et  Jard-Panviliiers  ;  ces  deux  derniers  ont  eu  le 
même  nombre  de  suffrages. 

Le  président  les  proclame  candidats  pour  la 
présidence  de  la  section  pendant  l'an  Xill. 

La  section  arrête  que  celte  nomination  sera  no- 
tifiée sur-le-champ  à  M.  le  président  du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

Signé:  JaRD-Panviluers, 
secrétaire  de  la  section. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section 
des  finances^  du  23  frimaire  an  XI IL 

Gejoord'hui  23  frimaire  an  XIII,  les  membres 
de  la  section  des  finances,  réunis  dans  le  lieu 


ordinaire  de  leurs  séances,  sur  la  convocation 
spéciale  du  président  du  Tribunat,  à  l'effet  de  lui 
présenter  trois  candidats,  membres  de  ladite  sec- 
tion, pour  qu'il  puisse  en  choisir  le  président, 
conformément  au  sénatus-consulte  du  28  floréal 
dernier,  procèdent  à  ladite  nomination. 

Le  résultat  du  premier  tour  de  scrutin  donne, 
sur  dix  votants,  huit  voix  à  M.  Arnould;  et  aucun 
autre  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  oh  pro- 
cède à  un  second  tour  de  scrutin. 

Le  dépouillement  du  second  tour  de  scrutin 
donne  sept  voix  à  M.  Pougeard-Dulimbert. 

Bnfin  on  procède  à  un  troisième  tour  de  scru- 
tin, et  M.  Maiès  obtient  six  voix. 

La  nomination  des  trois  candidats  étant  con- 
sommée, la  section  des  finances  ajourne  la  nomi- 
nation des  secrétaires  après  l'époque  où  le  prési- 
dent de  la  section  aura  été  désigné. 

Les  secrétaires  de  la  section  des  finances. 
Signé  :  Arnol'LD  et  Lajacqueminière. 

Suit  l'arrêté  de  M.  le  président  du  Tribunat  : 

Vu  les  articles  93  et  9i  du  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an  XII,  ainsi  conçus  : 

Art.  93.  Le  Tribunat  est  divisé  en  trois  sections , 
savoir  : 

Section  de  législation, 

Section  de  l'intérieur. 

Section  des  finances. 

Art.  94.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois 
de  ses  membres,  parmi  lesquels  le  président  du 
Tribunat  désigne  le  président  de  la  section. 

Les  fonctions  du  président  de  section  durent 
un  an. 

Vu  aussi  les  procès-verbaux  desdiles  sections, 
en  date  de  ce  jour,  desquels  il  résulte,  savoir  : 
de  celui  de  la  section  de  législation,  que  les  trois 
candidats  qu'elle  a  présentés  pour  la  présidence 
de  ladite  section,  sont  MM.  Faure,  Grenier  et  Mou- 
ricault ;  de  celui  de  la  section  de  l'intérieur,  que 
ses  candidats  sont  MM.  Girardin,  Perrée  et  Jard- 
Panvilliers,  qui  ont  eu  un  nombre  égal  de  suf- 
frages. M.  Perrée  ayant  été  classé  le  premier  à 
raison  de  son  âge  ;  et  de  celui  de  la  section  des 
finances,  que  ses  candidats  sont  MM.  Arnould, 
Pougeard-Dulimbert  et  Malès. 

Le  président  du  Tribunat,  en  vertu  de  l'attribu- 
tion qui  lui  est  accordée  par  l'article  94  du  susdit 
sénatus-consulte  organique,  désigne  pour  prési- 
dent de  la  section  de  législation,  le  tribun  Faure; 
pour  président  de  la  section  de  l'intérieur,  le 
tribun  Girardin  ;  et  pour  président  de  la  section 
des  finances,  le  tribun  Arnould. 

La  présente  désignation  des  présidents  des  trois 
sections,  pour  une  année  à  compter  de  ce  jour, 
sera  transcrite  sur  les  registres  du  Tribunat  ;  il 
en  sera  fait  lecture  à  la  prochaine  séance  pu- 
blique, et  une  copie  certifiée  par  nous  sera 
adressée  au  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Fait  au  palais  du  Tribunat,  ce  23  frimaire 
anXm. 

Signé  :  Fabrb  {de  VAude). 

M.  le  président  du  Tribunat  a  transmis  à  Son 
Excellence  M.  Maret,  ministre  secrétaire  d'Etat, 
une  copie  certifiée  par  lui  de  la  désignation  qu'il 
a  faite  de  trois  présidents  des  sections  de  légis- 
lation, de  l'intérieur  et  des  finances. 

M.  Sftvoye-RolliB,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  révision  du  règlement,  proiK)8e, 
et  le  Tribunat  adopte,  les  huit  articles  addition- 
nels qui  suivent. 
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Articles  additionnels  au  règlement  pour  l'or- 
ganisation INTÉRIEURE  DU  TrIBUNAT. 

Tenue  des  séances, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  !•'.  Le  Tribunal  élit  tous  les  mois  deux  se- 
crétaires qui  ne  sont  point  renouvelés  pendant  la 
durée  des  ajournements  du  Tribunat. 

Art.  2.  En  Tabsence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  secrétaire  le  plus  ancien  d'âge. 

Art  3.  Les  jours  où  le  Tribunat  tient  ses 
séances,  les  huissiers  sont  à  la  porte  de  la  salle 

Eour  en  donner  l'entrée  aux  membres  du  Tri- 
unat  et  aux  messagers  d'Etat. 

CHAPITRE  II. 
SECTIONS. 

Art.  4.  Les  sections  sont  formées  chaque  année 
d'après  les  tableaux  sur  lesquels  les  membres  du 
Tribunat  sont  inscrits. 

Art.  5.  Chaque  section  nomme  tous  les  ans  au 
scrutin,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  ses 
candidats  pour  la  présidence,  et  deux  secrétaires. 
Les  présiaents  et  les  secrétaires  sont  rééligibles. 
Eu  1  absence  du  président,  le  secrétaire  le  plus 
ancien  d'âge  préside. 

Art.  6.  Le  président  du  Tribunat  préside  égale- 
ment les  sections  lorsqu'il  croit  devoir  s'y  rendre; 
mais  il  n'a  de  voix  delibérative  que  dans  la  sec- 
tion dont  il  est  membre. 

Art.  7.  Les  membres  des  trois  sections  ont  réci- 
proquement la  liberté  d'assister  à  leurs  confé- 
rences particulières  sans  voix  delibérative. 

Art.  8.  Tous  les  règlements  du  Tribunat  sub- 
sistent provisoirement  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  articles  ci-dessus  et  au  sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  XU. 

En  exécution  de  l'article  1«'  du  chapitre  1*'^  ci- 
dessus,  il  est  procédé  à  la  nomination  des  deux 
secrétaires  du  Tribunat. 

Le  nombre  des  votants  est  de  35. 

MM.  Dacier  et  Albisson  obtiennent,  le  premier 
21  suffrages,  le  second  19. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président  secré- 
taires du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 


OUVERTURE  DE  LA  SESSION  LÉGISLATIVE. 

4  NIVÔSE  AN  XIII  (mardi  25  décembre  1804). 

Cérémonial  pour  Pouverture  de  la  session  du  Corps 

législatif, 

ArL  i".  Jeudi,  6  nivôse,  à  6  heures  du  matin,  la 
garde  impériale  occupera  tous  les  postes  du  pa- 
lais du  Corps  législatif,  sous  le  commandement 
de  M.  le  grand  maréchal  de  la  cour,  qui  aura  la 
police  de  ce  palais. 

Art.  2.  L'Empereur  partira  du  palais  des  Tuile- 
ries le  même  jour,  à  midi,  pour  se  rendre  au 
Corps  législatif. 

Art.  3.  La  marche  sera  ouverte  par  les  chas- 
seur à  cheval  de  la  garde  ;  les  grenadiers  à  che- 
val et  la  gendarmerie  d'élite  la  lermeront. 

Art.  4.  Le  cortège  marchera  au  milieu  d'une  haie 
de  troupes,  traversera  le  jardin  des  Tuileries,  la 
place  et  le  pont  de  la  Concorde,  la  rue  de  Bour- 
gogne, la  place  du  palais  du  Corps  législatif,  en-  ( 
trera  dans  ce  palais  par  la  porte  des  Acacias,  et 
Sa  Majesté  descendra  au  perron  du  président  du 
Corps  législatif. 

Art.  5.  Le  cortège  impérial  marchera  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval  ; 


Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Trois  voitures  pour  onze  grands  officiers  mili- 
taires désignés  par  S.  M.  ; 

Trois  voitures  pour  les  ministres; 

Une  voiture  poiA*  le  grand  chambellan,  le  grand 
écuyer,  et  le  grand  maître  des  cérémonies  ; 

Une  voiture  pour  les  deux  grands  dignitaires; 

La  voiture  de  Sa  Majesté,  dans  laquelle  seront 
l'Empereur  et  les  princes  ses  frères  :  les  colonels 
généraux  de  la  garde,  les  aides-de-camp  de  S.  M. 
et  les  écuyers  cavalcadours  seront  à  cneval  au- 
tour de  la  voiture; 

Une  voiture  pour  le  çrand  maréchal,  le  grand 
veneur  et  deux  chambellans  de  S.  M. 

Art.  6.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  le  dé- 
part de  Sa  Majesté  des  Tuileries,  et  son  arrivée  au 
palais  du  Corps  législatif. 

Art.  7.  Le  président  et  vingt-cinq  législateurs 
iront  à  la  porte  extérieure  du  palais  recevoir 
S.  M. 

Art.  8.  Le  Tribunat  partira  de  son  palais  à  dix 
heures  et  demie  ;  le  Conseil  d'Etat,  des  Tuileries, 
à  onze  heures  et  demie;  et  une  députation  du 
Sénat,  composée  de  douze  sénateurs ,  partira  du 
palais  du  Sénat  à  onze  heures  demie  et  pour  se 
rendre  au  Corps  législatif  dans  les  salles  qui  leur 
seront  destinées,  et  où  deux  législateurs  nommés 
à  cet  effet  conduisent  chaaue  corps  ainsi  que  la 
députation  du  Sénat.  Cette  aéputation,  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  et  le  Tribunat,  auront  chacun  une 
escorte  de  cent  hommes  de  troupes  à  cheval. 

Art.  9.  Lorsque  le  cortéee  impérial  arrivera,  le 
Tribunat,  puis  le  Conseil  d  Etal,  et  enfin  la  dépu- 
tation du  Sénat,  entreront  successivement  dans  La 
salle  des  séances  du  Corps  législatif  :  les  conseU- 
1ers  d'Etat  occuperont  les  deux  premiers  rangs 
de  banquettes  du  côté  de  leurs  places  accoutu- 
mées; les  tribuns,  les  deux  premiers  rangs  de 
banquettes  vis-à-vis  les  conseillers  d'Etat;  les 
douze  sénateurs  seront  placés  dans  le  parquet,  en 
face  du  trône,  sur  douze  chaises  richement  or- 
nées, devant  les  conseillers  d'Etat  et  les  tribuns. 

Art.  10.  L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans 
les  appartements  préparés  pour  le  recevoir,  se 
mettra  en  marche  par  la  bibliothèque  et  la  gale- 
rie; son  cortège  marchera  dans  l'ordre  suivant  : 

La  députation  des  législateurs  avant  le  cort^e, 

Les  huissiers, 

Les  hérauts  d'armes. 

Les  pages. 

Les  aides  des  cérémonies. 

Les  maîtres  des  cérémonies, 

Les  aides  de  camp  de  l'Empereur, 

Les  onze  grands  officiers  militaires. 

Le  grand  maréchal  et  le  grand  maître  des  cé- 
rémonies. 

Les  dignitaires. 

Les  prmces, 

L'Empereur. 

Les  deux  colonels  {généraux  de  la  garde  de  ser- 
vice, ayant  à  leur  droite  et  à  leur  ^uche  le  grand 
chambellan  et  le  grand  écuyer;  si  les  deux  colo- 
nels généraux  qui  ne  sont  pas  de  service  ac- 
compagnent l'Empereur,  ils  suivront  les  deux  de 
service; 

Derrière  eux  les  chambellans  et  les  écuyers, 

Les  ministres. 

Art.  11.  Lorsque  le  cortège  arrivera  dans  l 
salle  des  séances,  tous  les  législateurs  se  lèveront; 
ceux  de  la  députation  iront  prendre  leurs  places: 
le  président  se  placera  en  face  du  trône,  au  milieu 
de  son  corps,  sur  une  chaise,  ayant  deux  huissii^ 
derrière  lui.  Les  huissiers  de  S.  M.  éé  plaéerôttt 
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8UX  Am%  exVtémïté»  ée  Tescalier;  deux  hérauts 
se  placeront  à  une  entrée  du  parquet,  et  deux  h 
Tautre,  le  chef  au  milieu  devant  la  balustrade, 
entre  les  messagers  d'Etat  du  Corps  législatif;  les 
aides  des  cérémonies  au  milieu  du  parquet,  des 
deux  côtés  de  Testrade;  les  pages  se  rangeront 
en  haie  dans  le  parquet,  jusqu'à  ce  que  l'Empe- 
reur soit  placé;  le  reste  du  cortège  montera  Tes- 
calier,  et,  en  montant  par  le  couloir  de  droite, 
chacun  ira  prendre  sa  place  ordinaire  autour  du 
trône;  les  princes  et  dignitaires  à  droite  et  à 
gauche  sur  leurs  chaises;  les  onze  ministres  à 
droite;  les  onze  grands  officiers  à  gauche  sur 
leurs  bancs  ;  les  colonels  généraux  de  la  garde, 
le  grand  maréchal  et  le  grand  veneur,  derrière  le 
trône;  le  grand  chambellan  et  le  grand  écuyer. 
sur  des  tabourets  devant  les  ministres;  le  grand 
maître  des  cérémonies,  sur  un  tabouret  devant 
les  gi*ands  officiers  militaires;  les  maîtres  des 
cérémonies,  au  haut  des  escaliers  latéraux  ;  les 
aides  de  camp,  les  deux  chambellans  et  les 
écuyers,  se  tiendront  derrière  les  princes  et  di- 
gnitaires; les  pages  se  partageront  sur  les  mar- 
ches des  escaliers  latéraux. 

Art.  12.  L*fimpereur  étant  assis,  tout  le  monde 
se  couvrira;  le  grand  maître  des  cérémonies 
prendra  ses  ordres  et  les  transmettra  au  çrand 
électeur;  celui-ci,  descendant  par  le  couloir,  et 
s*avançant  près  de  la  balustrade,  au  bas  des  cinq 
marches  du  trône,  dira  à  haute  voix  qu'il  demande 
à  Sa  Idajesté  la  permission  de  lui  présenter  suc- 
cessivement les  membres  du  Corps  législatif,  et 
de  les  admettre  à  prêter  serment  :  cela  fait,  le 

grand  maître  dira  a  un  maître  des  cérémonies 
'avertir  un  cruesteur  pour  indiquer  successive- 
ment les  législateurs. 

Art.  13.  Un  aide  des  cérémonies  appellera  le 
questeur,  qui  montera  sur  l'estrade  au  milieu  du 
parquet. 

Art.  14.  Le  questeur  appellera  lentement  et  suc- 
cessivement les  législateurs,  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Art.  15.  Dès  qu'un  législateur  sera  appelé,  il  se 
lèvera,  se  découvrira;  le  grand  électeur  répétera 
son  nom  à  Sa  Majesté  ;  le  législateur  prêtera  de- 
bout et  à  haute  voix  le  serment. 

Art.  16.  L^ppel  terminé,  et  tous  les  législateurs 
ayant  prêté  serment,  l'Empereur  prononcera  un 
discours;  pendant  gue  l'Empereur  pariera,  tous 
les  législateurs  se  découvriront. 

Art.  17.  Le  discours  de  Sa  Majesté  étant  flni, 
Elle  se  lèvera,  et  tout  le  cortège  retournera  dans 
les  appartements  d'oà  il  était  sorti,  en  suivant  le 
môme  ordre  qui  avait  été  observé  pour  arriver. 

Art.  18.  L'Empereur  remontera  en  voiture,  et 
prendra  avec  le  même  cortège  le  même  chemin 
qu'il  avait  suivi  pour  venir  au  palais  du  Corps 
législatif. 

Art.  19.  Il  sera  de  même  préci^dé  et  reconduit 
par  la  députation  des  vingt-€inq  législateurs,  jus- 
qu'à la  porte  extérieure. 

Art.  20.  Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du 
Corps  léigislatif,  et  son  arrivée  aux  Tuileries,  se- 
ront pireillement  annoncés  par  des  salves  d'ar- 
tilierte. 

Art.  21.  Lorsque  le  cortège  impérial  sera  sorti 
do  palais  du  Corps  législatif,  les  douze  sénateurs 
en  iKirtirofit  pour  m  rendre  à  leur  palais,  et  suc- 
œssivement  le  Conseil  d'Btal  et  le  Tribaoat  en 
partiront  ^eillement  pour  retourner,  le  premier 
aux  Tuileries,  elle  seccud  au  palais  du  Tribunal. 
Le  gmnd  wutiire  des  cérémonies, 

L.  P.  SÉOUR. 


COUPS  LÉGISLAIIK. 

PRÉSmBNGE  DE  M.  FONTANES. 

Ouverture  de  la  session. 

SÉANCE  DU  6  NIVÔSE    AN  XIU  {jeudi  27  décem- 
bre 1804). 

Le  6  nivôse  an  XIII,  jour  indiqué  par  le  décret 
impérial  du  26  frimaire  dernier,  pour  l'ouverture 
de  la  session,  les  membres  du  Corps  législatif  se 
réunissent  en  grand  costume  dans  la  salle  des 
séances. 

La  cérémonie  avait  nécessité  quelques  change- 
ments dans  Tordonnance  intérieure  de  la  salle. 

L'estrade  du  trône  avait  été  établie  sur  et  en 
avant  de  la  tribune  ordinaire  du  président,  des 
orateurs  et  des  secrétaires  du  Corps  législatif,  à 
la  hauteur  du  soubassement.  Ou  y  montait  par 
deux  rampes  placées  aux  extrémités  latérales. 
Le,  trône  élevé  de  cinq  marches  au-dessus  de 
l'estrade,  était  placé  sous  un  palmier,  à  la  tige 
duquel  étaient  suspendues  les  armes  de  l'Empe- 
reur. 

Le  trône  était  formé  de  deux  accotoirs  formant 
piédestaux,  et  portant  deux  génies,  symboles  de 
la  justice  et  de  la  force,  qui  soutenaient  une  cou- 
ronne au-dessus  de  la  tète  de  Sa  Majesté.  Le  trône 
était  surmonté  d'un  dais  semé  d'abeifles  et 
d'étoiles,  et  d'un  aigle  reposant  sur  son  foudre. 

On  avait  aussi  préparé  vis-à-vis  du  trône, 
dans  la  tribune  des  autorités  constituées,  un  dais 
pour  Sa  Majesté  l'Impératrice,  et  des  places  que 
les  princesses  occupaient. 

Le  Corps  législatif  avait  nommé  hier,  dans  une 
réunion  particulière,  une  députation  de  25  mem- 
bres, pour  aller  recevoir  aujourd'hui  Sa  Majesté 
l'Empereur. 

A  onze  heures  et  demie,  douze  membres  du 
Sénat.  Je  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal,  se  rendent 
dans  la  salle  où  chacun  de  ces  corps  est  introduit 
par  deux  législateurs  désignés  à  cet  effet. 

A  midi,  une  salve  d'artillerie  ayant  annoncé 
l'arrivée  de  l'Empereur  au  Corps  législatif,  la  dé- 
putation, le  président  à  sa  tète,  se  met  en  marche 
pour  aller  au-devant  de  Sa  Majesté. 

Bientôt  le  cortège,  au  son  d  une  musique  guer- 
rière, entre  dans  la  salle  des  séances.  Tous  les 
législateurs  se  lèvent.  Ceux  de  la  députation  vont 
reprendre  leurs  places.  L'Empereur  monte  sur 
son  trône,  et  toutes  les  personnes  qui  l'accompa- 
gnent vont  occuper  à  sa  droite  et  à  sa  gauche 
les  rangs  qui  leur  sont  assignés.    _ 

De  chaque  côté  du  trône,  sur  un»  marche  plus 
bas,  sont  placés  les  princes  et  les  dignitaires;  sur 
les  deux  rangs  de  gradins,  au-dessous  à  droite, 
les  ministres;  à  gauche,  les  grands  officiers  de 
l'Empire;  en  avant  des  gradins, sur  des  tabourets, 
le  grand  chambellan  et  le  grand  écuyer;  à  droite, 
le  grand  maître  des  cérémonies  j  et  derrière 
l'Empereur,  et  debout,  le  grand  maréchal,  le  grand 
veneur,  les  colonels  généraux  de  la  garde  et  les 
aides  de  camp.  En  avant  et  aux  deux  angles  de 
la  balustrade,  sont  les  deux  maîtres  des  cérémo- 
nies ;  les  pages,  sur  les  marches  des  doux  escaliers 
latéraux  ;  et  au  bas  de  l'estrade,  les  hérauts 
d'armes. 

En  face,  dans  la  partie  circulaire  formant  le 
pr^iiei*  rang  de  l'amphithéâtre,  est  placée  la  dô- 
pntatioil  du  Sénat  ;  sur  les  deux  banauottes  sui- 
vantes sont,  à  droite  les  conseillers  d'Etat,  et  à 
gauche  les  tribuns.  'Sur  le  reste  des  banquettes 
de  l'amphithéâtre  siègent  les  membres  du  Corps 
législmil,  au  centre  desquels  et  en  face  du  trône 
est  placé  le  président  sur  un  siège  particulier;  à 
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ses  côtés  les  questeurs,  et  derrière  lui  deux  huis- 
siers. 
Tous  les  assistants  étant  assis  et  couverts,  le 

f grince  Joseph,  grand  électeur,  quitte  la  droite  de 
*Bmpereur,  s'avance  près  de  la  balustrade  et  de- 
manae  à  Sa  Majesté  la  permission  de  présenter 
au  serment  les  membres  du  Corps  législatif. 

M.  Delattre,  Tun  des  questeurs,  invité  par  un 
maître  des  cérémonies,  se  place  au  milieu  du  par- 
quet, en  face  du  trône,  et  fait  l'appel  nominal. 

Chaque  membre  appelé  se  lève  découvert  et 
prononce  le  serment  conçu  en  ces  termes  :  Je  jure 
obéissance  aux  Constitutions  de  l^ Empire  et  (ide'lite' 
à  V Empereur, 

Le  serment  est  prêté  par  tous  les  législateurs, 
à  Texception  de  NIM.  Barailon  (de  la  Creuse)  ;  Bas- 
saget  (de  Vaucluse);  Delort  (de  la  Corrùze);  Lar- 
magnac  (de  Saône-et-Loire|  ;  Lespiuasse  (de  la 
Haute-Garonne);  Levêque  (du  Calvados);  Roulhac 
(de  la  Haute-Vienne);  Sauret  (de  TAllier);  Schirmer 
(du  Haut-Rhin);  Servan  (des  Bouches-du-Rhône); 
Toulongeon  (de  la  Nièvre),  qui  avaient  informé 
M.  le  président  des  causes  légitimes  qui  les  em- 
pêchaient de  se  rendre  à  la  séance. 

L'appel  nominal  terminé,  les  législateurs  se  dé- 
couvrent. L'EMPEREUR  assis  et  couvert  (1)  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Messieurs  les  députés  des  départements  au  Corps 
législatif,  messieurs  les  tribuns  et  les  membres  de 
mon  Conseil  d'Etat, je  viens  présidera  l'ouverture 
de  votre  session  ;  c'est  un  caractère  plus  imposant 
et  plus  auguste  que  je  veux  imprimer  à  vos  tra- 
vaux. 

Princes,  magistrats,  soldats,  citoyens,  nous 
n'avons  tous  dans  notre  carrière  qu'un  seul  but  : 
l'intérêt  de  la  patrie.  Si  ce  trône,  sur  lequel  la 
Providence  et  la  volonté  de  la  nation  m'ont  fait 
monter,  est  cher  à  mes  yeux,  c'est  parce  que, 
seul,  il  peut  défendre  et  conserver  les  intérêts  les 
plus  sacrés  du  peuple  français.  Sans  un  Gouver- 
nement fort  et  paternel,  la  France  aurait  à  crain- 
dre le  retour  des  maux  qu'elle  a  soufferts. 

La  faiblesse  du  pouvoir  suprême  est  la  plus 
affreuse  calamité  des  peuples.  Soldat  ou  Premier 
Consul,  je  n'ai  eu  qu'une  pensée  ;  Empereur,  je 
n'en  ai  point  d'autre  :  les  prospérités  de  la  France. 
J'ai  été  assez  heureux  pour  l'illustrer  par  des 
victoires,  pour  la  consolider  par  des  traités,  pour 
l'arracher  aux  discordes  civiles  et  y  préparer  la 
renaissance  des  mœurs,  de  la  société  et  de  la  re- 
ligion. Si  la  mort  ne  me  surprend  pas  au  milieu 
de  mes  travaux,  j'espère  laisser  à  la  postérité  un 
souvenir  qui  serve  à  jamais  d'exemple  ou  de  re- 
proche à  mes  successeurs. 

Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  fera  l'exposé 
de  la  situation  de  l'Empire.  Les  orateurs  de  mon 
Conseil  d'Etat  vous  présenteront  les  différents 
besoins  de  la  législation.  J'ai  ordonné  qu'on  mit 
sous  vos  yeux  les  comptes  que  mes  ministres 
m'ont  rendus  de  la  gestion  de  leur  département. 
Je  suis  satisfait  de  l'état  prospère  de  nos  finances; 
quelles  que  soient  les  dépenses,  elles  sont  cou- 
vertes par  les  recettes.  Quelque  étendus  qu'aient 
été  les  préparatifs  qu'a  nécessités  la  guerre  dans 
laquelle  nous  sommes  engair^.  ie  ne  demanderai 
à  mon  peuple  aucun  nouve     i     rifioe. 

11  m'aurait       doux,  à  nuo  anas       )n- 

nelle,  de  voit  m       :  i  -  i 

les  principes  pou 
duite  récente  < 


naître  les  difficultés.  Je  ne  veux  pas  accroître  le 
territoire  de  la  France,  mais  en  maintenir  l'inté- 
grité. Je  n'ai  point  l'ambition  d'exercer  en  Europe 
une  plus  grande  influence,  mais  je  ne  veux  point 
déchoir  de  celle  que  j'ai  acquise.  Aucun  Etat  ne 
sera  incorporé  dans  l  Empire;  mais  je  ne  sacri- 
fierai point  mes  droits,  les  liens  qui  m'attachent 
aux  Etats  que  j'ai  créés. 

En  me  décernant  la  couronne,  mon  peuple  a 
pris  l'engagement  de  faire  tous  les  efforts  que  re- 
quéraient les  circonstances,  pour  lui  conserver 
cet  éclat  qui  est  nécessaire  à  sa  prospérité  et  à 
sa  gloire  comme  à  la  mienne.  Je  suis  plein  de 
confiance  dans  l'énergie  de  la  nation  et  dans  ses 
sentiments  pour  moi.  Ses  plus  chers  intérêts  sont 
l'objet  constant  de  mes  sollicitudes. 

Messieurs  les  députés  des  départements  au  Corps 
législatif,  messieurs  les  tribuns  et  les  membres 
de  mon  Conseil  d'Etat,  votre  conduite  pendant 
les  sessions  précédentes,  le  zèle  qui  vous  anime 
pour  la  patrie,  pour  ma  personne,  me  sont  garants 
de  l'assistance  que  je  vous  demande,  et  que  je 
trouverai  en  vous  pendant  le  cours  de  cette  ses- 
sion. 

Ce  discours  est  écouté  dans  le  plus  profond  si- 
lence. Mais  à  peine  Sa  Majesté  a-t-elle  cessé  de 
parler,  que  les  applaudissements  et  les  cris  de  vive 
l'Empereur  éclatent  de  toutes  parts  et  se  répètent 
jusqu'après  le  départ  de  Sa  Majesté. 

Le  cortège  est  reconduit  jusqu'à  la  porte  exté- 
rieure du  palais,  par  la  même  députation  qui 
l'avait  été  recevoir. 

Les  douze  sénateurs,  les  membres  du  Tribunat 
et  du  Conseil  d'Etat,  se  retirent  successivement. 

Au  retour  de  la  députation,  M.  le  président  in- 
dique la  prochaine  séance  pour  demain  à  midi. 

La  séance  est  levée. 


<i)  Le  Monitem 
dôcoavert.  Les  pre 
le  contraire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  OB  M.  FONTANES. 

Séance  du  7  nivôse  an  XII !  (vendredi  28  décem- 
bre 1804). 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

MM.  Sapey,  Duhamel,  Laborde  et  Lespérut,  ayant 
été  reconnus  les  plus  jeunes  de  l'assemblée,  pren- 
nent place  au  bureau  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  le  Président  annonce  divers  hommages 
Taits  au  Corps  législatif,  savoir  : 

1*  Dissertation  historique  et  critique  sur  Vorigine 
des  francs  saliens  et  de  la  loi  scUique,  par  H.  J. 
F.  Peppe,  membre  du  Corps  législatif. 

2**  Code  des  prises  et  du  commerce  de  terre  et  de 
mer,  par  M.  Du  Friche-Foulaines. 

3<>  Dictionnaire  universel^  géographique^  miné" 
ralogique,  hydrographique^  statistique^  historique 
et  politique  de  la  France,  par  M.  L.  Prudhomme. 

\**  Ode  latine  sur  le  sacre  et  le  couronnement  de 
Napoléon,  par  M.  Maron. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages.  Les 
volumes  seront  déposés  à  la  bibliothi^ue. 

M.  Bassenge  [de  l'Ourthe),  En  l'an  II,  la  vic- 
toire ramenant  les  troupes  de  la  République  à 
Liège,  a  tôt  les  habitants  de  cette  cité,  célèbre 
par  st^"^  ir  pour  la  liberté,  par  son  attache- 
ment -  mce,  et  dont  le  sort  est  depuis  1792 
inséj  celui  de  ce  puissant  Empire,  se 
coni>  rangs  de  leurs  libérateurs; 
ils  f  'lever  à  l'envi  des  obstacles 
VÊf  l'ennemi  peut  essayer  de 

en  une  nuit  leurs  tra- 
ce de  Tennemi  est 
là  ville  des 
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bombés  qui  font  un  grand  ravage;  il  court,  la 
torche  fi  la  main ,  mettre  le  feu  au  faubourg 
d'Amercœur.  dont  il  est  encore  le  maître.  Ce  fau- 
bourg considérable  est  entièrement  consumé;  les 
habitants  fuient  et  se  dispersent.  Durant  neuf  ans 
ils  ont  espéré  en  vain  de  voir  rétablir  leurs  foyers; 
mais  au  mois  de  thernïidor  de  Tan  XI,  parait  au 
milieu  de  nous  celui  qui  a  déjà  réparé  tant  de 
ruines;  il  est  reçu  avec  des  acclamations  spon- 
tanées, vives,  universelles;  on  se  précipite  en  roule 
sûr  ses  pas.  Le  respect,  Tamour,  Tespoir  animent 
tous  les  cœurs;  Tenthousiasme  est  au  comble. 
Quel  beau  jour  pour  les  Liégeois  que  celui  où 
Tauguste  chef  de  l'Etat  peut  juger  par  lui-même 
de  leurs  vrais  sentiments!  il  va  visiter  le  faubourg 
incendié,  et  il  en  trouve  les  décombres  couverts 
des  anciens  habitants,  hommes,  femmes,  enfants, 
vieillards.  Heureux  de  voir  le  héros,  ils  oublient 
leurs  malheurs  :  ces  malheurs ,  Napoléon  les 
connaît,  ils  ne  peuvent  plus  durer  :  rentré  dans 
son  palais,  Bonaparte  dicte  lui-même  un  arrêté 
qui  accorde  des  secours  donnés  avec  munificence, 
1  exemption  de  toute  imposition  fonciùre,  pendant 
dix  ans,  aux  habitants  d^xVmercœur  qui  feront 
rétablir  leurs  maisons.  Les  indigents,  la  comme 
partout,  objet  pour  lui  d'une  sollicitude  particu- 
lière, sont  favorisés  par  une  disposition  spéciale; 
ceux  dont  les  maisons  ne  valaient  pas  2,000  fr. 
sont  entièrement  indemnisés.  Un  jeune  artiste  de 
Liège,  M.  Schotte,  a  senti  le  besoin  de  retracer 
cet  événement  par  le  burin;  sa  gravure,  estimée 
des  connaisseurs,  a  surtout  le  mérite  d'offrir  d'une 
manière  très-ressemblante  Timage  du  bienfaiteur 
des  Liégeois,  du  bienfaiteur  de  tous  les  Français. 

11  m'a  chargé  de  vous  présenter,  en  son  nom, 
un  exemplaire;  je  vous  prie,  mes  collègues,  de 
l'agréer,  et  d'ordonner  qu'il  soit  placé  dans  une 
des  salles  du  Corps  législatif. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bas- 
senge,  et  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

Le  président  annonce  que  le  Corps  législatif  va 
se  former  en  comité  général.  —  Les  étrangers  se 
retirent. 

La  séance  rendue  publique,  le  président  pro- 
nonce que  le  Corps  législatif  a  voté  à  l'unanimité 
un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté.  (  Voyez  le  texte 
de  ce  document  à  la  date  du  12  nivôse  an  xm). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau.  Plusieurs  membres  font  observer  que  la 
liste  de  tous  les  députés  qui  composent  la  ses- 
sion actuelle  n'est  pas  encore  imprimée,  et 
qu'on  ne  pourrait  s'occuper  en  ce  moment  de  cet 
objet  sans  faire  porter  en  quelque  sorte  les  suf- 
frages sur  les  anciens  membres  seulement. 

L'ajournement  du  scrutin  est  adopté. 

Le  Président.  Je  suis  instruit  que  l'exposé 
de  la  situation  actuelle  de  l'Empire  sera  incessam- 
ment communiqué  au  Corps  législatif.  Les  nou- 
velles dispositions  locales  ne  permettant  pas  de 
recevoir  aune  manière  convenable  les  orateurs, 
ie  pense  que  vous  devez  ajourner  votre  séance  a 
lundi. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  {de  VAude), 

SÉANCE  DU  8  NIVÔSE  AN  XUI  (samedi  29  décembre 

1804). 

Le  procès- ver  bal  de  la  séance  du  29  fHmaire 
est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  plusieurs  mes- 
sages du  Sénat  conservateur,  portant  nomination 


de  députés  au  Corps  législatif  et  de  sénateurs. 

M.  diabot  (de  V Allier)  a  la  parole. 

Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  en- 
tendu avec  une  profonde  émotion  le  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  à  Touverture 
do  la  session  du  Corps  législatif. 

Je  ne  chercherai  point  à  rappeler  l'impression 
qu'il  a  faite  sur  tous  les  esprits.  Pour  dépeindre 
cette  bonté  touchante,  cette  généreuse  modéra- 
tion, cette  attitude  énergique,  ce  ton  majestueux 
(  t  paternel,  qui  ont  excité  le  plus  vif  enthou- 
'/  siasme,  il  faudrait  rapporter  les  expressions 
mêmes  prononcées  du  haut  du  lrône,et  ces  exprès^ 
sions  sont  gravées  dans  votre  mémoire  comme 
dans  vos  cœurs. 

Mais  nous  éprouvons  tous  le  besoin  de  mani- 
fester les  sentiments  de  reconnaissance  et  d'amour 
dont  nous  sommes  pénétrés.  Nous  voulons  tous 
j-épondre  d'une  manière  solennelle  au  nouveau 
témoignage  de  confiance  que  nous  a  donné  Sa 
Majesté  l'Empereur,  en  nous  appelant  à  seconder 
sa  tendre  sollicitude  pour  les  prospérités  de  la 
France. 

Je  viens  donc  vous  proposer,  Messieurs,  de 
faiie  une  adresse  qui  ne  sera  dictée  ni  par  réti- 
quette,  ni  par  la  politique,  mais  qui  sera  un 
hommage  pur  et  sincère,  inspiré  par  les  senti- 
nients  les  plus  généreux,  et  avoué  par  la  nation 
tout  entière. 

Je  demande  :  1**  que  le  Tribunat  vote  une  adresse 
îj  Sa  Majesté  l'Empereur;  2»  qu'il  soit  nommé  une 
commission  pour  la  diriger;  3"  qu'elle  soit  pré- 
sentée à  Sa  Majesté  l'Empereur  par  le  Tribunat  en 
corps. 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

La  commission  est  composée  de  MM.  Fabre 
(de  l'Aude),  président,  Dacier  et  Albisson,  secré- 
taires, de  MM.  Faure,  Girardin  et  Arnould,  pré- 
sidents des  sections  de  législation  de  l'intérieur 
et  des  finances,  et  de  MM.  Chabot  (de  TAllier), 
Savoye-Rollin  et  Gallois. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  à  quatre 
heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'adresse 
à  présenter  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  laquelle  a  été 
rédige  par  la  commission  nommée  à  cet  effet. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 
Sire, 

Vos  très-fidèles  sujets^  les  membres  du  Tribunat, 
ont  entendu  avec  émotion  le  discours  que  Votre 
Majesté  a  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  du 
Corps  législatif  ;  il  a  été  vivement  touché  des 
dispositions  que  vous  avez  manifestées  pour  main- 
tenir au  dehors  l'honneur  et  la  gloire  de  la  nation 
française,  et  assurer  au  dedans  sa  tranquillité  et 
son  bonheur. 

Vous  avez  déclaré.  Sire,  que  vous  conserveriez 
l'intégrité  de  l'Empire,  mais  que  vous  ne  vouliez 
point  en  accroître  le  territoire:  cette  déclaration 
solennelle  sera  pour  l'Europe  le  gage  assuré  des 
sentiments  de  modération  et  de  paix  qui  vous  ont 
constamment  animé. 

Votre  Majesté  a  déclaré  aussi  qu'elle  ne  sacri- 
fierai! point  ses  droits,  ni  les  liens  qui  l'attachent 
aux  Etats  qu'elle  a  créés. 

Sire,  la  gloire  du  trône  sur  lequel  vous  êtes 
assis,  l'honneur  du  peuple  français,  ses  vérita- 
bles intérêts,  ceux  mêmes  de  j'Europe  entière, 
exigent  que  vous  ne  renonciez  jamais  à  une  in- 
fluence qui  est  la  garantie  de  la  paix  continuelle. 

Vous  avez  encore  annoncé  que  vous  étiez  sa- 
tisfait de  l'état  prospère  des  finances,  et  qu'aucun 
sacrifice  nouveau  ne  serait  demandé  à  la  nation. 
Sire,  en  rendant  un  hommage  public  à  la  vigilante 
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ei  liage aJuiiuisiratiou  qui  a  (truduU  cet  heureux 
rËsullat,  le  Trîbaoal  croit  (touvoir  asatirur  Voire 
Huj(»té  qu'elle  trouvent  loujours  daDs  le  d(-vouu- 
iiieal  de  la  naliou  les  ressources  néccsEaircs  pour 
déconcerter  des  vues  ambilieu^iex  et  repousser 
d'injusteK  agressions. 

Voire  Uajestë  a  réclamé  du  Tribunat  h  méuie 
assurance  ta  le  mëine  zi'^lu  qu'elle  a  trouvés  en 
lui  dans  les  sesRîons  pn^cfVleute^.  Sire,  en  secon- 
dant Votre  Majesté  de  tous  ses  movens  et  de  toute 
son  influence,  le  Tribunat  ne  fera  qu'obéir  au 
sentiment  de  ses  devrjirs,  au  vœu  du  peu[ile 
rnincais,  aux  affections  qui  le  lient  irrévoca- 
blenieiit  à  votre  personne  Siicrée  et  à  votre  au- 
guste famille. 

I.fi  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    UE  M.   FO.VTASES. 

Séance  du  10  niv6iie  nu  \111  llundi  31  décem- 
bre 1804). 

Le  procés-vcfbal  de  la  sëauce  du  7  nivâse  est 
ado|ité. 

Lu  Sénat  conservateur  annonce,  par  des  messa- 
ges, que  dans  ses  séances  dus  li  et  29  thermidor 
et  27  fructidor  :m  xii,  ainsi  que  dans  ctillc  du 
17  lirumuireati  xiH,  il  u  procédé  à  lu  nomination 
de  léKÎalateurs  pour  le»  ilépurtemunts  de  la  lloire, 
laCAte-d'Or,  la  Dordofine,  le  Duubs,  la  Urôme, 
t'iléniult,  l'Indre,  les  Landes,  le  Léman,  la  Haute- 
Loire,  le  Lot,  les  Basses- Pvrénées,  le  Rlidne,  la 
ItoCr,  Saôno-et-Loire,  la  Sartlie,  la  Seine-Inférieure, 
Seiiie-el-Oise,  le  Taiiaro,  Marengo,  la  Loil-e-lnfé- 
rieure.  I  yot/.  aux  dates  ci-dessus,  le  nom  des  lé- 
gislateurs nomméB). 

Le  PrédMcnl.  Je  regoîs  de  Son  Eiccelletice 
M.  le  secrétaire  d'Etat,  ampliaiioa  d'un  décret  im- 
périal dont  je  vais  donner  lecture. 

Extrait  des  minâtes  de  la  seere'lairerie  d'Etat, 
Au  palais  <1ps  Tuiterù'f,  \a  tO  nivttso  an  i[|i. 

NapolOuû,  Bmperetu-dcs  Frangais,  nous  avons 
nonnné  et  nommons  MM.  Cliampagny,  miniâtre 
de  l'intérieur,  ItegiiauUI  et  Lacuée,  conseillers 
d'Etal,  pour  se  rendre  iiu  Corps  législatif,  aujour- 
d'hui lu  nivâsc,  et  y  faire  l'expose  de  la  situation 
de  l'Empire. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

M.  OiiAMPAtiNY.  Messieurs,  en  conséquence 
de  lii  nomination  dont  il  vient  do  vous  ôtro 
donné  connaissance,  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  l'exposé  de  la  situation  actuelle  de 
l'Empire  fran^is. 

EXPOSÉ    DE  LA  Sill'ATlO.N  DE  L'EMPIRE. 

La  situation  intérieure  de  la  Krance  est  aiyour- 
d'hui  ce  qu'elle  fut  dans  les  temps  les  plus  cal- 
mes :  point  d<!  mouvement  qui  puisse  alarmer  la 
tranquillité  publique;  i>oint  de  délit  qui  appar- 
tienne au  souvenir  île  la  Révolution;  partout 
des  entreprises  utiles  :  (jarioul  l'aflu'lioration  des 
propriétés  publiques  el  iirivéca  atteste  les  pro- 
grès de  la  cooRiLncs  et  du  la  sécurité. 

Le  levain  des  opinion!'  '-'litjp'rtiiu  iMM|rits; 
le  sentiment  de  liïiWrt     -    -^      -    ijjê^  de 
l'ordre  hocial ,  miBWt'^ 
Bttaché  tous  li»  cœ" 
G'âst  ce  que  proclui 
c'est  ce  qu'a  recou"- 
départomenta  au'il 
vient  d'âlre  démo» 
éclataate.  Toutes  k 
fois  Bâptrdw  de  teuf 


mîlitûres,  de  leurs  chefs  ;  les  tribnoanx  Bopé- 
rienrs  privée  île  leurs  premiers  magistrats;  le 
ministère  pnljln:.  de  ses  premiers  organes:  les 
églises,  de  leur>  principaux  pasteurs  ;  les  villes, 
les  campagnir.'^.  délaissées  simultanément  par 
tout  ce  qui  a  du  pouvoir  el  de  I  influence  sur  les 
esprits  ',  le  pcufle,  partout  abandonné  à  son  gé- 
nie: et  le  peu  file,  partout,  s'est  montré  voulant 
l'ordre  et  dei^  lois. 

Uans  le  même  moment,  le  Souverain  Pontife 
traversait  la  France.  Des  rives  du  PA  jusqu'aux 
liords  de  la  Seine,  partout  il  a  été  l'objet  d'aa 
hommage  religieux  que  lui  a  rendu  avec  amour 
et  respect  cette  immense  majorité  qui,  Sdèle  k 
l'iinliquc  doctrine,  voit  un  père  commun  et  le 
centre  de  la  commune  croyance  dans  celui  qoe 
toute  l'Europe  révère  comme  un  souverain  élevé 
an  trône  par  sa  piété  et  ses  vertus. 

Une  trame  ourdie  par  un  gouvernement  impla- 
cable, allait  replonger  la  France  dans  l'abîme 
des  guerres  civiles  el  de  l'anarchie.  A  ladécoB- 
verte  de  cette  horrible  l^'ame,  la  France  entière 
s'est  émue;  dis  inquiétudeà  mal  assoupies  se 
sont  réveillées  -,  et  dans  tous  les  esprits  à  la  fois 
se  sont  retrouvés  des  principes  qui  ontété  ceax 
de  tous  les  sages  et  qui  furent  constamment  tes 
nôtres,  avant  que  l'erreur  et  la  faiblesse  euaseat 
aliéné  li^s  espriL4  et  que  de  coupables  intrigues 
eussent  é^'are  les  opinions. 

On  avait  éprutivë  que  le  pouvoir  partagé  était 
sans  accord  et  ^ns  force,  on  avait  senti  que, 
cjutié  pour  un  temps,  il  n'était  que  précaire  et 
ne  permettait  ni  les  longs  travaux,  m  les  lon- 
gues pensées;  que,  confie  pour  la  vie  d'un  sent 
homme,  il  s'affaiblissait  avec  lui,  et  ue  laisfait 
après  lui  que  les  chances  de  discorde  et  d'anar- 
chie; on  a  reconnu  euRu  qu'il  n'v  avait,  pour 
les  grandes  natiims,  de  salut  que  dans  le  pon^ 
voir  héri'^ditairc;  que  seul  il  assurait  leur  vie 
politique,  et  embrassait,  dans  sa  durée,  les  gé- 
nérations et  les  siècles. 

Le  Sénat  a  été,  comme  il  devait  l'être,  l'organe 
de  l'inquiétude  commune.  Bientôt  a  éclaté  ce  tobu 
d'hërëoité  qui  Olait  dans  tous  les  cœurs  vrai- 
ment fran!;aiE;  il  a  été  proclamé  par  les  collèges 
électoraux,  par  les  armées.  Le  Conseil  d'Etat,  Tes 
magistrats,  les  hommes  les  plus  éclairés,  ont  été 
consultés,  et  leur  réponse  a  été  unanime. 

La  nécessité  du  pouvoir  héréditaire  dans  un 
Etat  aussi  vaste  que  la  France,  avait  été  depuis 
lojigtemps  aperçue  par  le  Premier  Consul.  Vatoe- 
ment  il  avait  résisté  à  la  force  des  principes; 
vainement  il  avait  tenté  d'établir  un  système 
d'élection  qui  put  perpétuer  l'autorité  et  la  trans- 
mettre sans  dun^'er  et  sans  trouble. 

L'inquiétude  pul)lique,  les  espérances  de  nos 
ennemis,  accusaient  son  ouvrage,  sa  mort  devait 
élre  la  ruine  de  ses  travaux.  C'était  à  ce  terme 
que  nous  attendaient  la  jalousie  de  l'étranger,  et 
lesprit  de  disi'orde  et  d'anarchie.  La  ralsoD,  i/a 


'Unir  que  celle  qui  s'opérait  sans  in- 
>V  avait  de  succession  tnmq)iille 
^  réglée  par  les  lois  de  la  na- 


ïfs appuyaient  des  vœux 
"ennination  du  Premier 
looteiue.  Il  réaolut.donc 
mr  deux  de  ses  frères, 
i^mposait  la  néces- 


des  confêrences 
'    discusaiofu 
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dans  les  cooBeiJâ,  par  le»  observatiofis  des  hona- 
rnes  les  plus  sages,  s'est  formée  une  série  de 
dispositions  qui  fixe  l'hérédité  du  trône  impé- 
rial ; 

Qui  assigne  aux  princes  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  ; 

Qui  promet  à  l'héritier  de  l'Empire  une  édu- 
cation réglée  par  les  lois,  et  telle  qu'il  sera  digne 
de  ses  hautes  destinées  ; 

Qui  désigne  ceux  qui,  dans  le  cas  de  minorité, 
seront  appelés  à  la  régence,  et  marque  les  limites 
de  leur  pouvoir; 

Qui  place  entre  le  trôna  et  les  citoyens,  des 
dignités  et  des  oiticea  accessibles  à  tous,  encou- 
ragements et  récompenses  des  vertus  publi- 
ques-, 

Qui  donne  aux  hommes  honorés  de  grandes 
distinctions,  ou  revêtus  d'une  grande  autorité, 
des  juges  assez  grands  pour  ne  fléchir  ni  devant 
leur  autorité,  m  devant  leurs  distinctions; 

Qui  donne  aux  délits  contre  la  sûreté  publi- 
que et  les  intérêts  de  l'Empire,  des  juges  essen- 
tiellement attachés  à  la  sûreté  de  TEmpirQ  et  à 
ses  intérêts; 

ijui  met  plM:S  d'éclat  et  plus  de  poids  dans  les 
fonctions  du  législateur,  plus  de  développement 
cl  plus  d'étendue  dans  la  discussion  publique 
des  lois; 

Qui  rappelle  les  tribunaux  et  leurs  jugements  à 
ces  antiques  dénominations  qui  avaient  obtenu  le 
respect  des  siècles  ; 

Qui  garantit,  enfin,  les  droits  du  prince  et  du 
peuple,  par  des  serments  gardiens  éternels  de 
tous  les  intérêts. 

Ces  dispositions  ont  été  décrétées  par  le  séna- 
tus-consulto  du  28  floréal  dernier.  Le  peuple 
français  a  manifesté  sa  volonté  libre  et  indépen- 
dante; il  a  voulu  l'hérédité  de  la  dignité  impé- 
riale dans  la  descendance  directe,  légitime  et 
adjptive  de  .Napoléon  Bonaparte,  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte, 
dans  la  descendance  directe  et  légitime  de  Louis 
Bonaparte. 

Dès  ce  moment.  Napoléon  a  été,  au  plus  juste 
des  titres.  Empereur  des  Français  ;  nul  autre  acte 
n'était  nécessaire  pour  constater  ses  droits  et 
consacrer  son  autorité. 

Mais  il  a  voulu  rendre  à  la  France  ses  formes 
antiaues,  rappeler  parmi  nous  ces  institutions 
que  la  Divinité  semble  avoir  inspirées,  et  impri- 
mer au  commencement  de  son  règne  le  sceau  de 
la  religion  môme.  Pour  donner  aux  Français  une 
preuve  éclatante  de  sa  tendresse  pater^plle,  le 
chef  de  l'Eglise  a  voulu  prêter  son  ministère  à 
cette  auguste  cérémonie. 

Quelles  impressions  profondes  et  durables  elle 
a  laissées  dans  ri\me  de  l'Empereur  et  dans  le 
souvenir  de  la  nation  1  Quels  entretiens  pour  les 
races  futures  !  Quel  sujet  d'admiration  pour  l'Eu- 
rope! 

Napoléon  prosterné  aux  pieds  des  autels  qu'il 
vient  de  relever;  le  Souverain  Pontife  implorant 
sur  la  France  et  sur  lui  les  bénédictions  célestes, 
et  dans  ses  vœux  pourla  félicité  d'une  nation, 
embrassant  la  félicité  de  toutes  les  nations; 

Des  pasteurs  et  des  prêtres,  naguère  divisés, 
unissant  à  des  supplications  leur  reconnaissance 
et  leur  voix  ; 

Les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns,  des 
magistrats,  des  guerriers,  les  administrateurs  du 
peuple,  et  ceux  qui  président  à  ses  assemblées, 
confondant  ensemble  leurs  opiuipns»  leurs  espé- 
rances et  leurs  vœux  ;  des  souverains,  des  prin- 
ces, des  amt)a8sadeurs,  frappés  par  ce  grand 


spectacle  de  la  France  rassise  sur  ses  anciens 
fondements,  et  par  son  repos,  assurant  le  repos 
de  leur  patrie  ; 

Au  milieu  de  cette  pompe,  et  sous  les  regards 
de  l'Eternel,  Napoléon  prononçant  le  serment  im- 
muable qui  assure  Tintégrité  de  l'Empire,  la  sta- 
bilité des  propriétés,  la  perpétuité  des  institutions, 
le  respect  des  lois  et  le  bonheur  de  la  nution. 

Le  serment  de  Napoléon  sera  à  jamais  la  ter- 
reur des  ennemis  et  Tégide  des  Français.  Si  nos 
frontières  sont  attaquées,  il  sera  répété  à  la  tète 
de  nos  armées,  et  nos  frontières  ne  craindront 
plus  l'invasion  étraneère. 

11  sera  présent  à  Ta  mémoire  de^  délégués  de 
l'autorité;  il  leur  rappellera  le  but  de  leurs  tra- 
vaux et  la  rè^le  de  leurs  devoirs  ;  et  s'il  ne  garan- 
tit pas  leur  administration  de  quelques  erreurs, 
il  en  assurera  la  prompte  réparation. 

Les  principes  qu'il  consacre  seront  ceux  de 
notre  législation.  Désormais,  moins  de  lois  nou- 
velles seront  proposées  aux  délibérations  du  Corps 
législatif.  Le  Code  civil  a  rempli  l'attente  publi- 
que, il  est  dans  la  mémoire  des  citoyens,  il 
éclaire  leur  marche  et  leurs  transactions,  et  par- 
tout il  est  célébré  comme  un  bienfait. 

Un  projet  de  Code  criminel,  achevé  depuis  deux 
ans,  a  été  soumis  à  la  censure  de  tribunaux,  et 
subit  en  ce  moment  les  dernières  discussions  du 
Conseil  d'Etat. 

Le  Code  de  la  procédure  et  le  Code  du  commerce 
en  sont  encore  où  les  avaient  laissés  les  travaux 
de  l'année  précédente.  Des  soins  plus  pressants 
ont  appelé  PEmpereur  ;  et  il  est  dans  ses  maximes 
de  ne  proposer  aux  délibérations  des  légi^ateurs, 
que  des  projets  de  lois  mûris  par  de  longues  et 
sages  discussions. 

Les  écoles  de  législation  vont  s'ouvrir;  des 
inspecteurs  sont  nommés,  qui  en  éclaireront  ren- 
seignement et  empêcheront  qu'il  ne  dégénère  en 
vaines  et  stériles  épreuves  ;  les  lycées.  Tes  écoles 
secondaires  se  remplissent  d'une  jeunesse  avide 
d'instruction.  De  Fontainebleau  est  déjà  sortie 
une  milice  qui  marque  dans  nos  armées  par  sa 
tenue,  par  ses  connaissances,  par  son  respect 
pour  la  discinline. 

L'école  polytechnique  peuple  de  sujets  utiles 
nos  arsenaux,  nos  ports  et  nos  ateliers. 

À  Gompiègne.  l'école  des  arts  et  métiers  obtient 
tous  les  jours  ne  nouveaux  succès  ;  celle  qui  se 
forme  sur  les  limites  de  la  Vendée  y  est  attendue 
avec  impatience,  et  bientôt  y  sera  en  pleine  acti- 
vité. 

Des  prix  ont  été  décernés  aux  sciences,  aux 
lettres  et  aux  arts;  et  dans  une  période  de  dix  ans, 
assignée  aux  travaux  que  Sa  Majesté  veut  récom- 
penser, elle  a  droit  d'attendre  que  le  génie  fran- 
çais enfantera  des  chefs-d'œuvre. 

Dans  le  département  des  ponts  et  chaussées,  les 
ouvrages  commencés  ont  été  suivis  avec  cons- 
tance; d'autres  sont  médités,  et  chaque  année 
prépare  aux  années  suivantes  de  nouveaux  pro- 
jets pour  la  prospérité  de  l'Etat.  Mais  l'intempérie 
des  saisons  a  trompé  la  prévoyance  et  le  zèle  de 
Padministration  ;  des  pluies,  des  torrents  ont  dé- 
gradé les  routes  avec  plus  de  rapidité  qu'on  n!a 
pu  en  mettre  à  réparer  leurs  ravages  ;  quQlquQS 
travaux  ont  été  détruits  ;  d'autres  ont  été  un  mo- 
ment suspendus;  de  grandes  calamités  ont  affligé 
quelques  départements  et  surtout  celui  de  ftI)iQ- 
et-Moselle.  Un  préfet,  judicieux  interprète  des 
intentions  de  l'Empereur,  a  porté  les  premiarB 
secours  aux  malheureux  qui  en  qut  étq  les  vic- 
times. Sa  Msdesté  a  relevé  leur  courdm  j^  sa 
présence,  et  les  a  consolés  par  ses  hiepftdts. 
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Le  Iléau  de  la  C/Oalagion  affligeait  des  contrées 
voisines  :  la  vigilance  de  Fadmloistration  en  a 

firésorvé  notre  territoire;  il  s'apaise  dans  lés 
ieux  où  il  exerçait  ses  ravages.  ISn  maintenant 
les  mesures  que  commandent  encore  la  prudence 
et  l'intérêt  de  la  santé  publique,  on  préviendra 
l'invasion  du  mal,  sans  interrompre  les  commu- 
nications nécessaires  à  TaLiment  de  notre  com- 
merce et  de  nos  manufactures. 

Au  centre  de  la  Vendée  s'élève  une  nouvelle 
ville  destinée  à  être  le  siège  de  l'administration. 
De  là  elle  portera  sur  tous  les  points  une  surveil- 
lance active  et  sûre;  de  là  les  lumières  et  les 
principes  se  propageront  dans  tout  ce  département 
où  l'ignorance  et  le  défaut  d'information  a  livré 
si  souvent  des  âmes  simples  et  honnêtes  aux  in- 
trigues de  la  malveillance. 

Des  décrets  de  l'Empereur  ont  rappelé  le  com- 
merce sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  donné  à 
Mayence  et  à  Cologne  tous  les  avantages  des  en- 
trepôts réels,  sans  les  dangers  des  versements 
frauduleux  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Nos  manufactures  se  perfectionnent;  et  tandis 
que,  dans  de  vaines  déclamations,  les  mercenaires 
soudoyés  par  le  gouvernement  britannique  van- 
tent ses  ressources  lointaines  et  ses  ressources 
précaires  dispersées  sur  les  mers  et  dans  les  Indes; 
tandis  ([u'ils  peignent  nos  ateliers  déserts  et  nos 
ouvriers  mourants  de  misère,  notre  industrie 
étend  ses  racines  sur  notre  propre  sol,  repousse 
l'industrie  anglaise  loin  de  nos  frontières,  est 
parvenue  à  l'égaler  dans  ce  qui  faisait  sa  gloire 
et  ses  succès,  la  perfection  de  ses  machines,  et 
s'apprête  à  lui  disputer  des  consommateurs  dans 
tous  les  lieux  où  elle  pourra  la  rencontrer  et  l'at- 
teindre. 

Nos  manufactures  premières ,  l'agriculture 
s'agrandit  et  s'éclaire  :  un  système  d'exportations, 
tellement  combiné  qu'il  s^ouvre  ou  se  ferme  au 

§ré  de  nos  besoins,  assure  au  cultivateur  le  prix 
e  son  travail,  et  l'abondance  à  nos  marchés. 
De  nouveaux  encouragements  préparent  l'amé- 
lioration de  la  race  de  nos  chevaux  ;  nos  laines  se 
nerlectionnent;  nos  campagnes  se  couvrent  de 
bestiaux,  et  sur  tous  les  points  de  l'Empire  se 
multiplient  ses  véritables  richesses. 

Avec  la  richesse,  la  sécurité  renaissante  a  donné 
un  plus  libre  essor  à  l'active  bienfaisance  :  excitée 
par  la  religion  et  par  le  souvenir  de  nos  mal- 
heurs, celle-ci  ne  se  borne  plus  à  des  charités  du 
moment;  elle  embrasse  l'avenir,  et  confie  ses 
trésors  au  Gouvernement  qui  lui  en  garantit  un 
emploi  conforme  à  ses  vœux.  Jamais  tant  de  legs, 
de  donations  pieuses,  n'ont  été  faits  en  faveur 
des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Quelques-unes  de  ces  institutions  ont  été 
créées  ou  rétablies  par  de  simples  particuliers  ; 
jamais  l'humanité  souffrante  n'a  trouvé  plus 
d'amis,  ni  l'indigence  plus  de  secours.  Ils  sont 
distribués  avec  autant  de  lumière  que  de  zèle:  et 
les  hospices  de  Paris,  dirigés  avec  une  intelli- 
gence qui  multiplie  les  soins  en  économisant  les 
fonds,  soulageant  tous  les  besoins,  guérissent 
beaucoup  de  maux,  et  ne  sont  plus  ces  asiles 
meurtriers  qui  dévoraient  leur  nombreuse  et  mi- 
sérable population.  Aussi  le  nombre  des  indigents 
de  la  capitale  est-il  de  32,000  au-dessous  de  ce 
qu'il  était  en  1791,  et  de  25,000  de  ce  qu'il  était 

en  Fan  X. 

La  religion  a  repris  son  empire;  elle  ne  l'exerce 
que  pour  le  bien  de  l'humanité  :  une  sa^re  tolé- 
rance l'accompagne,  et        mh      es  c      dif 
rents  cultes  qui  adorent  lo  iu<     ^  -'-      «  «"'■     enc 
par  les  témoignages  d'an  :  et 


ne  veulent  plus  cx)nnattre  d'autre  rivalité  qae 
celle  des  vertus. 

Telle  est  notre  position  au  dedans.  Au  dehors, 
le  courage  français,  secondé  par  la  loyauté  espa- 
gnole, nous  conserve  Santo-Domingo  ;  la  Marti- 
nique brave  les  menaces  des  ennemis;  et  sous  aa 
gouvernement  naternel  se  rétablissent ,  plus  du- 
rables et  plus  torts,  les  liens  qui  l'attachaient  à 
la  mère  patrie. 

La  Guadeloupe  s'est  enrichie  des  dépouilles  da 
commerce  britannique,  et  la  Guyanne  prospère 
toujours  sous  une  active  et  vigoureuse  adminis- 
tration. 

Les  Iles  de  France  et  de  la  Réunion  seraient 
aujourd'hui  le  dépôt  des  richesses  de  l'Asie  ;  Lon- 
dres serait  dans  les  convulsions  et  le  désespoir, 
si  l'inexpérience  ou  la  faiblesse  n'avaient  trompé 
le  projet  le  plus  habilement  concerté.  Du  moins, 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  s'alimentent 
encore  des  prises  que  nous  avons  faites  sur  nos 
ennemis. 

Nos  armées  sont  encore  dignes  de  leur  réputa- 
tion. Avec  la  même  valeur  et  la  même  discipline, 
elles  ont  acquis  cette  patience  qui  attend,  sans 
murmurer,  les  occasions,  et  se  confie  à  la  pru- 
dence et  aux  desseins  du  chef  qui  les  conauit. 
Nos  soldats,  nos  officiers,  apprennent  à  mattriser 
l'élément  qui  les  sépara  decette  île,  objet  dotons 
leurs  ressentiments  ;  leyr  audace  et  leur  adresse 
étonnent  les  marins  les  plus  vieux  et  les  plus  ex- 
périmentés. 

Nos  flottes,  dans  des  manœuvres  continuelles, 
préludent  aux  combats;  et  tandis  que  celles  de  nos 
ennemis  s'usent  contre  les  vents  et  les  tempêtes, 
les  nôtres  apprennent  à  lutter  contre  elles,  sans 
se  détruire. 

Enfin,  depuis  la  guerre,  nous  avons  gagné  le 
Hanovre.  Nous  sommes  plus  en  état  que  jamais  de 
porter  des  coups  décisifs  à  nos  ennemis.  Notre 
marine  est  en  meilleur  état  qu'elle  ne  Fa  été  de- 

Euis  dix  ans^  sur  terre,  notre  armée  plus  nom- 
reuse  et  mieux  tenue,  plus  approvisionnée  de 
tout  ce  qui  donne  la  victoire  qu  elle  ne  l'a  jamais 
été. 

Dans  le  département  des  finances,  c'est  toujours 
la  même  activité  dans  les  recettes,  la  même  ré- 
gularité dans  les  régies,  le  même  ordre  dans  l'ad- 
ministration du  trésor,  et  presque  toujours  la 
même  fixité  dans  la  valeur  de  la  dette  publique. 

La  guerre  a  nécessité  des  dépenses  premières, 
des  dépenses  extraordinaires;  mais  elles  ont  été 
faites  sur  notre  propre  sol,  et  nous  ont  donné  des 
vaisseaux,  des  ports  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  développement  de  nos  forces  contre  nos  enne- 
mis. 

Aujourd'hui  ces  dépenses  extraordinaires  ces- 
sent, et  celles  qu'exige  notre  attitude  guerrière 
seront  dirigées  désormais  avec  une  économie  que 
ne  permettait  pas  Furgence  des  préparatifs  né- 
cessaires à  l'attaque  et  à  la  défense. 

Les  revenus  de  la  Couronne  supporteront  toutes 
les  dépenses  du  sacre  et  du  couronnement  de 
FEmpereur,  et  celles  que  demandera  encore  la 
splendeur  du  trône.  L'éclat  qui  l'environne  ne  sera 
jamais  une  charge  pour  la  nation. 

La  situation  de  FBurope  n'a  éprouvé  qu'un 
changement  important. 

L'Espagne  reposait  dans  une  neutralité  que  la 
France  avait  consentie,  et  que  le  cabinet  britan- 
nique avait  avouée:  tout  à  coup  ses  vaisseaux  ont 
été  attaqués,  et  le  traité  d'Amiens  a  été  violé  pour 
elle,  comme  il  l'avait  été  pour  la  France.  Sa  Ma- 
jesté (  ^  pris  le  parti  que  lui  comman- 
daient de  son  trône,  la  foi  trahie,  et 
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]*honneur  de  la  nation  généreuse  dont  il  dirige  la 
destinée. 

L'empereur  d'Autriche  consacre  à  la  restaura- 
tion de  ses  finances,  à  la  prospérité  de  ses  pro- 
vinces, aux  progrOs  de  leur  commerce,  le  repos 
que  lui  conseillent  la  loyauté  de  son  caractère  et 
rintérèt  de  ses  sujets. 

La  république  italienne,  administrée  et  gouver- 
née par  les  mêmes  principes  que  la  France,  de- 
mande, comme  elle,  une  organisation  définitive 
ui  assure  à  la  génération  présente  et  aux  géné- 
ations  futures,  tous  les  avantages  du  pacte  so- 
cial. Uni  à  cette  république  par  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés,  et  comme  président  et  comme 
fondateur  de  cet  Etat,  l'Empereur  répondra  à  la 
confiance  qu'elle  lui  témoigne,  et  assurera  ses 
destinées  à  son  indépendance,  en  servant  les  in- 
térêts du  peuple  français  auquel,  aussi,  elle  doit 
ron  existence,  et  en' conciliant  les  intérêts  des 
deux  peuples  amis  avec  les  intérêts  bien  enten- 
dus des  puissances  limitrophes.  Par  ces  change- 
ments que  réclament  la  volonté  d'une  nation  et 
l'intérêt  de  toutes,  tomberont  enfin  d'absurdes 
calomnies,  et  la  France  ayant  elle-même  élevé 
des  barrières  là  oi'i  elle  avait  posé  ses  limites,  ne 
sera  plus  accusée  de  vouloir  les  franchir. 

L'Helvétie  jouit  en  paix  des  bienfaits  de  la  con- 
stitution, de  la  sagesse  de  ses  citoyens  et  de 
notre  alliance. 

La  Batavie  gémit  encore  sous  un  gouvernement 
oligarchique,  sans  union  dans  ses  vues,  sans  pa- 
triotisme et  sans  vigueur;  ses  colonies  ont  été 
vendues  une  seconde  fois  et  livrées,  sans  un  coup 
<l'j  canon,  à  lAnglelerre  ;  mais  cette  nation  a  de 
Tv^nergie  ,  des  mœurs  et  de  l'économie  ;  il  ne  lui 
tnanque  qu'un  gouvernement  ferme,  patriote  et 
c.Jairé. 

Le  roi  de  Prusse,  dans  toutes  les  occasions, 
s'est  montré  l'ami  de  la  France,  et  l'Empereur  a 
saisi  toutes  celles  qui  se  sont  présentées  de  con- 
solider cette  heureuse  harmonie. 

Les  électeurs  et  tous  les  membres  du  corps 
germanique  entretiennent  fidèlement  les  rapports 
(le  bienveillance  et  d'amitié  qui  les  unissent  à  la 
France. 

Le  Danemarck  suit  les  conseils  d'une  politique 
toujours  sage,  modérée  et  judicieuse. 

L'esprit  de  Catherine  la  Grande  veillera  sur  les 
conseils  d'Alexandre  I*"*  :  il  se  souviendra  que* 
l'amitié  de  la  France  est  pour  lui  un  contre-poids 
nécessaire  dans  la  balance  de  l'Europe;  que, 
placé  loin  d'elle,  il  ne  peut  ni  l'atteindre,  ni 
troubler  son  repos,  et  que  son  grand  intérêt  est 
(le  trouver,  dans  ses  relations  avec  elle,  un  écou- 
lement nécessaire  aux  productions  de  son  em- 
pire. 

La  Turquie  est  vacillante  dans  sa  politique: 
elle  suit  par  crainte  un  système  que  son  intérêt 
désavoue.  Puisse-t-elle  ne  pas  apprendre,  aux  dé- 
pens de  sa  propre  existence,  que  la  crainte  et 
l'incertitude  accélèrent  la  chute  des  empires,  plus 
funeste  mille  fois  que  les  dangers  et  les  pertes 
d'une  guerre  malheureuse  ! 

Quels  que  soient  les  mouvements  de  l'Angle- 
terre, les  destins  de  la  France  sont  fixés  :  forte  de 
son  union,  forte  de  ses  richesses  et  du  courase 
de  ses  défenseurs,  elle  cultivera  fidèlement  l'al- 
liance des  peuples  amis,  et  ne  saura  ni  mériter 
des  ennemis,  ni  les  craindre. 
Lorsque  l'Angleterre  sera  convaincue  de  l'im- 

Ï puissance  de  ses  efforts  pour  agiter  le  continent; 
orsqu'elle  saura  qu^elle  n'a  qu*à  perdre  dans 
une  guerre  sans  but  comme  sans  motifs  ;  lors- 
qu'elle serd,  convaincue  que  jamais  la  France 

T.  vin. 


n'acceptera  d'autres  conditions  nue  celles  d'A- 
miens, et  ne  consentira  jamais  a  lui  laisser  le 
droit  de  rompre  à  plaisir  les  traités,  en  s'appro- 
priant  Malte ,  l'Angleterre  alors  arrivera  a  des 
sentiments  pacifiques  :  la  haine ,  l'envie  n'ont 
qu'un  temps. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
MM.  les  conseillers  d'Etat,  le  Corps  législatif  vous 
donne  acte  de  l'exposé  que  vous  venez  de  lui 
faire;  il  va  se  former  en  comité  général  pour 
s'occuper  de  cette  communication  et  prendre  une 
délibération  digne  de  lui  et  du  Gouvernement  qui 
vous  envoie. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  ayant  quitté  l'assem- 
blée, les  assistants  sont  invités  à  évacuer  les 
tribunes. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaires  de  l'exposé  qu'il 
vient  d'entendre. 

Après  le  comité  général,  l'assemblée  procède  à 
un  premier  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
de  nouveaux  vice-présidents. 

Le  dépouillenent  des  votes  donne  le  résultat 
suivant  : 

Sapev,63;  Béguinot,  53;  Lombard-Taradau,53; 
Ramond,  39  ;  Tardy,  35  ;  Masséna,  28  ;  Lespé- 
rut,  28;  Rabaud,  26;  Reynaud-Lascours ,  24; 
Duranton,  23,  et  Case-Labove,  21. 

Cette  première  opération  n'ayant  point  donné 
de  majorité  absolue,  un  second  tour  de  scrutin 
aura  heu  dans  la  séance  prochaine. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  12  nivôse  an  XIII  (mercredi  2  jan- 
vier 1805). 

A  midi,  tous  les  membres  nui  se  trouvent  ras- 
semblés se  réunissent  à  la  àéputation  nommée 
dans  la  dernière  séance,  pour  porter  à  S.  M. 
l'Empereur  la  délibération  du  Corps  législatif,  et 
se  rendent  au  palais  des  Tuileries  dans  leurs  voi- 
tures, au  milieu  de  deux  rangs  degardes  à  cheval. 
Ils  sont  conduits  par  le  grand  maître  des  céré- 
monies (1)  dans  la  salle  du  trône  où  sont  présents 
les  princes,  les  grands  dignitaires,  les  nunislres, 
les  grands  officiers  de  l'Empire.  S.  A.  I.  le  prince 
Joseph,  grand  électeur,  présente  le  Corps  légis- 
latif à  Sa  Majesté  Impériale. 

M.  Fontanes,  président,  remet  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  deux  délibérations  et  une  adresse, 
qui  sont  ainsi  conçues  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  prises  en 
comité  général^  conformément  à  Varticle  30  du 
sénatuS'Consulte  organique  du  28  frimaire  an  XII, 

Da  7  nivdse  an  Xlll. 

A  midi  et  demi,  le  Corps  législatif  se  forme  en 
comité  général,  d'après  la  proposition  de  M.  le 
président. 

Le  président  donne  communication  d'une  lettre 
du  secrétaire  d'Etat,  qui  transmet  au  Corps  légis- 
latif le  discours  que  Sa  Majesté,  a  prononcé  a  la 
séance  impériale  du  6  nivôse. 

Après  la  lecture  de  ce  discours,  le  Corps  légis- 
latif en  ordonne  l'impression  et  l'insertion  en 
son  procès- verbal.  Le  président  propose  une 
adresse  à  Sa  Majesté;  qui  est  votée  à  l'unanimité. 
Il  demande  que  la  rédaction  en  soit  confiée  à  une 
commission. 

Le  Corps  législatif,  après  avoir  entendu  plu- 


(i)  M^  L.  P.  Ségur. 
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é>euf  S  de  avi  membres,  arrête  que  le  président  est 
autorisiï  à  rédiger  un  projet  d'aureese  à  Sa  Majesli>. 
Il  la  comfuuniquera  ensuite  au  Corps  législatif, 
pour  être  discutée  et  approuvé»  par  lui. 

lu  des  questeurs  propose  uu  projet  de  rj^le- 
meut  sur  la  manière  de  voter  sur  les  lois  sou- 
mises au  Corps  législatif.  L'impression  de  ce  projet 
de  rr^glemeoi  est  ordonnée,  pour  être  ensuite  dis- 
cuté en  comité  secret. 

A  U[ie  beure  et  demie,  la  séance  a  été  rendue 
publique. 

Collationné  par  nous,  prétident  et  secrétaires  du 
Corps  législatif. 

fuis,  ce  10  nivAse  u  XIII. 

Extrait  du  registre  des  dé  libérations  prises  en 
comité  général,   conformément  à  l'article   30   du 
sénatus-coniulte  organique  du  28  frimaire  an  XII. 
Du  10  pivdae  an  X.III. 

M.  le  président,  aprî's  la  lecture  faite  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'exposé  de  la  situation 
de  l'Empire,  ayant  annoncé  que  le  Corps  législatif 
allait  se  former  en  comité  général,  suivant  l'ar- 
ticle 30  du  sénatus -consul te  du  28  frimaire 
an  Xli,  les  tribunes  ont  été  évacuées,  et  le  Corps 
législatif  s'est  formé  en  comité  général  à  une 
heure  et  demie. 

1^  président  donne  lecture  de  l'adresse  à  Sa 
Majesté,  qu'il  a  rédigée,  d'après  l'arrêté  pris  par  le 
Corps  législatif,  dans  sa  séance  secrète  du  7  ni- 
vôse. 

Le  Corps  législatif  l'approuve,  et  arrête  qu'il  y 
sera  fait  mention  de  ses  remerclments  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  l'exposé  de  la  siluatioii  de  l'Empire, 
dont  .M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  donné  lec- 
ture. Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, le  Corps  législatif,  considérant  que  cette 
adresse  contient  l'expression  de  son  vœu  sur 
l'élection  de  S.  M.  Napoléon  Bonaparte  pour  Em- 
pereur des  Français,  et  ses  félicitations  sur  cet 
neureux  événement  auquel  ont  concouru  indivi- 
duellement, comme  citoyens  français,  tous  les 
mcmbies  du  Corps,  arrête  que  le  président  té- 
moignera à  Sa  Majeiélé  le  désir  que  le  Corps  légis- 
latif éprouve  de  lui  présenter  en  corps  cette 
adresse,  et  de  ne  pas  se  borner,  pour  cette  cir- 
constance, à  la  simple  députution  réglée parl'artî- 
cle3i  dusénatus-consulte  du  28  frimaire  an  \1I. 
CoUaiionné  à  l'original;  par  nous,  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif. 

Paris,  ce  la  DJTdse  an  XIII. 
ADIŒSSE  DU  CORPS  LËGISLATIF. 

Sire,  vos  trés-lidèles  sujets,  les  membres  du 
Corps  législatif,  viennent  apporter  aux  pieds  du 
Irôue  l'adresse  de  remerclment  et  de  féUciulion 

3u'ils  ont  votée  pour  les  sentiments  contenus 
ans  le  discours  de  Votre  Majesté. 

L'ouverture  de  celle  session  sera  une  éroque 
mémoi^le  de  notre  histoire.  Jamais  le  irdne  et 
la  nation  ne  se  prêtèrent  l'un  à  l'autre  tant  d'éclat 
et  tant  d'appui. 

Les  droits  du  chef  de  l'Elat  se  sont  accrus  de 
tout  l'intérêt  qu'il  a  témoigné  pour  ceux  du  peu- 
ple français. 

Kou8  goûtons  déjà  les  biens  qu'assure  la  force 
du  pouvoir  suprême,  cl  grâce  à  vos  soins,  nous 
serons  garantis  des  maux  que  sou  excès  pour- 
rait entraîner. 

Les  ressources  nationales  se  développeront  avec 
d'autant  plus  d'énergie  que  Votre  Majesté  promet 
d'un  ménager  l'emploi  avec  plus  de  surveillance. 

Vous  ne  proposez  point  de  nouveaux  subsides, 
malgré  les  préparatifs  immenses  de  la  guerre. 
Vous  méritez.  Sire,  que  les  Fransais  w  compteut 


Ce  grand  peuple,  adorateur  des  grands  hommes, 
se  précipita  toujours  k  leur  suite;  et  quaud  des 
chefs  ilfustres  1  appellent  uu  cumbal,  on  a  besoin 
de  retenir  son  courage  plutôt  que  de  l'exciter. 
Fidèle  à  vos  grands  de:^scins.  il  proté^ra  les 
Ëtats  que  vous  avez  créés,  et  dont  une  sage  po- 
litique doit  assurer  l'existence. 

Mais  si,  comme  vous,  ce  peuple  généreux   est 

Krét  à  la  guerre,  comme  vous,  il  ne  désire  (me 
1  paix,  et  trop  prudent,  pour  céder  ses  droits  lé- 
gitimes, il  est  trop  fort  pour  exagérer  ses  prétm- 
lions. 

Votre  Majesté  déclare  elle-même  qu'elle  ne 
veut  point  agrandir  le  territoire  de  la  France, 
mais  en  maintenir  l'intégrité.  Ces  paroles  doivent 
Ater  tout  prétexte  à  nos  ennemis.  Eu  effet,  ^re, 
vous  n'avei  plus  besoin  de  la  gloire  des  con- 
ouétes.  Vous  serez  aussi  grand  dans  les  détails  de 
1  administration  intérieure  que  sur  le  champ  des 
batailles.  On  parlera  de  vos  institutions  autaot  que 
de  vos  victoires. 

Un  long  avenir  est  devant  vous.  Tout  ce  que 
Votre  Majesté  médite  pour  le  bonheur  de  la  Pnoce 
aura  son  exécution.  Le  plus  beau  destin  ne  len 
point  interrompu  ;  et  d'ailleurs  il  est  un  genre  de 
gloire  qui  ne  meurt  jamais. 

Les  traités  peuvent  être  abolis  par  des  traités 
nouveaux  ;  le  fruit  des  victoires  est  quelquefois 
perdu,  la  grandetu-  même  des  Empires  mût  fc  lenr 
durée.  Mais  l'amour  et  l'admiration  perpétuent 
les  exemples  de  ceux  qui  ont  fondé  ou  rétabli 


conserve  longtemps,  et  leur  esprit  gouverne  la 
postérité. 

Cette  gloire.  Sire,  un  jour  sera  la  vôtre,  et  tos 
actions,  comme  vos  paroles,  nous  en  donnent 
l'aiisurance. 

Aujourd'hui  la  voix  de  tous  les  départements 
se  fait  entendre  k  Votre  .Majesté  :  ils  sont  réunis, 
en  quelque  sorte  autour  d'elle,  dans  ta  personne 
de  leurs  députés.  Chacun  de  nous  n'a  pn  concon- 
rir  encore  que  par  son  opinion  individuelle  an 
grand  acte  qui  vous  a  donné  la  couronne.  C'est 
en  corps  maintenant  que  nous  manifertons  le 
même  vœu.  Le  peuple  et  ses  députés  ne  ae  re- 
pentiront jamais  de  l'avoir  formé  ;  ils  serviront 
avec  le  même  zèle  un  pouvoir  dont  votre  génie 
prouve  de  plus  en  plus  tous  let>  avantages,  et  dont 
votre  sages,îe  a  discerné  toutes  les  limites. 

S.  M.,  en  réfiondant  à  ce  discours,  s'est  expri- 
mée à  peu  près  en  ces  termes  :  Elle  a  dit  qu'elle 
agréait  les  sentiments  du  Corps  législatif,  que  ces 
sentiments  serviraient  de  guide  aux  discussions 
et  aux  délibérations  de  ce  corps,  de  même  que 
ceux  qu'elle  avait  fait  connaître  lorsqu'elle  est 
venue  ouvrir  la  session  seraient  la  r^le  de  son 
Gouvernement... 

Le  Corps  législatif,  de  retour  dans  son  palais, 
ouvre  sa  séance  par  la  lecture  du  proc^-verbu 
de  celle  du  10  nivôse,  dont  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

Le  président  croit  devoir  rendre  compte  de  la 
démarche  du  Corps  législatif,  pour  ceux  de  ses 
membres  qui  n'ont  pu  se  réunir  à  lenrs  coliques. 

En  conséquence  M.  Fontanes  rappelle  en  sub- 
stance ce  qui  précède. 

Quelques  membres  témoignent  le  désir  qu'en 
attendant  l'arrivée  de  HM.  les  conseillère  d'Etat 
chargés  de  présenter  un  projet  de  loi  dans  cette 
séance,  on  s'occupe  de  la  nomination  des  nou- 
veaux vice-préeiawts  et  secrtlaiies. 
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M.  VanUanc.  Je  propose  à   rassemblée  de 

Srocéder  à  cette  nomination  en  suivant  le  mode 
e  scrutin  auquel  elle  a  paru  donner  son  assen- 
timent dans  une  de  ses  conférences  particulières, 
afin  de  voir  s'il  remplit  parfaitement  le  but  que 
nous  voulons  atteindre. 

M.  Jaabert.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'emploi 
du  nouveau  mode  de  scrutin  ;  mais  je  pense  qu'il 
serait  plus  convenable  d'en  faire  Texpérience  en 
comité  secret. 

On  annonce  l'arrivée  de  MM.  les  conseillers 
d'Etat  Laumond  et  Miot. 

M.  E<aaiiiond  monte  à  la  tribune  et  donne 
communication  à  l'assemblée  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  rachèvement  de  la  démolitton  des  hàti' 
ments  nationaux  dans  l^enceinte  des  villes. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  doit 
s'ouvrir  le  18  nivôse. 

Voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  : 

Art.  \^'.  Les  propriétaires  de  bâtiments  natio- 
naux situés  dans  l'enceinte  des  villes,  ou  à  dis- 
tance d'un  myriamôtre  de  cette  même  enceinte, 
seront  tenus  de  parachever,  avant  le  1®'  vendé- 
miaire an  XIY,  les  démolitions  qu'ils  peuvent  y 
avoir  entreprises,  ou  d'entourer  le  terrain  qu'oc- 
cupent ces  bâtiments  de  murs  ou  de  cloisons  en 
planches. 

Art.  2.  Faute  par  lesdits  propriétaires  de  se  con- 
former aux  dispositions  ci-dessus,  il  sera,  indé- 
pendamment des  peines  de  police  qui  pourront 
être  prononcées  contre  eux,  en  vertu  des  lois,  et 
notamment  de  celles  des  24  août  1790  et  22  juil- 
let 1791,  pourvu  aux  démolitions  des  bàlimentfi, 
clôture  des  terrains  et  transports  des  matériaux, 
aux  frais  desdits  propriétaires;  et  le  paiement 
desdits  frais  s'effectuera,  soit  pîar  voie  de  con- 
trainte, coin  ne  pour  les  contributions,  soit  par 
la  vente  d'une  quantité  de  matériaux  propor- 
tionnée au  montant  desdits  frais. 

Motifs, 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  l'Empereur, 
fixer  votre  attention  sur  un  abus  dont  les  résul- 
tats peuvent  devenir  très-iàcheux,  et  qu'on  ne 
saurait  réprimer  trop  promptement. 

Dans  beaucoup  de  villes,  des  particuliers  ont 
acquis  des  bâtiments  nationaux,  et  en  ont  com- 
mencé la  démolition  ;  mais  soit  que  ces  acqué- 
reurs aient  été  des.  propriétaires  insouciants,  soit 
qu'ils  n'aient  été,  au  moment  de  l'acquisition, 

aue  des  spéculateurs  indiscrets,  soit  aussi  que 
es  circonstances  imprévues  leur  aient  ôté  les 
moyens  d'achever  leurs  travaux,  les  démolitions 
ont  été  suspendues,  ou  même  entièrement  aban- 
données. 

De  graves  inconvénients  ont  été  la  suite  de  cet 
abandon. 

La  voie  publiaue  se  trouve  obstruée  par  les 
échafaudages  établis  pour  les  démolitions. 

Les  restes  de  ces  édifices  à  demi-démolis  me- 
nacent la  vie  des  citoyens  et  les  maisons  voisines 
qu'ils  peuvent  écraser  par  leur  chute. 

Ouverts  de  toutes  parts,  sans  gardiens,  et  en- 
tièrement abandonnés,  ces  bâtiments  peuvent  ser- 
vir de  retraite  â  la  malveillance  et  quelquefois 
au  crime. 

Enfin,  ce  qui  reste  à  abattre  présente  des  ruines 
désagréables,   et  rappelle  de  douloureux  sou- 

venirs. 

11  faiil  l'avouer,  Messieurs,  ces  abus,  et  parti- 
Guliérement  ces  images  de  destruction,  contras- 
tent* d'une  manière  bien  étrange,  avec  l'état 
préspère  d^  la  Rranco  et  avec  l'ordre  et  l'iiarmo- 


nie  qui  régnent  dans  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  Empire  :  on  est  étonné,  avec  raison,  qu'au 
milieu  de  plusieurs  cités  populeuses  et  floris- 
santes, la  main  de  l'homme,  plus  destructive  que 
celle  du  temps,  ait  accumulé,  avec  un  empres- 
sement inconsidéré,  ces  ruines  dont  l'aspect  af- 
flige l'œil  du  citoyen  et  celui  de  l'étranger  :  on 
regrette  que  là  où  devait  s'élever  un  édifice  ma- 
jestueux ou  un  établissement  utile,  on  n'aperçoive 
que  des  décombres  épars  et  de  tristes  débris  :  les 
amis  de  l'ordre  s'affligent,  surtout,  de  ce  qu'on 


restes  augustes  et  vénérables  parmi  lesquels  la 
piété  craintive  et  alarmée  va  gémir  encore  sur 
les  malheurs  de  la  religion  tandis  que  la  religion 
s'est  relevée  glorieuse  et  triomphante. 

Sa  Majesté  a  reconnu  elle-même  l'existence  de 
ce  désordre  dans  un  de  ces  voyages  solennels,  où, 
allant  au-devant  des  besoins  et  des  vœux  de  son 
peuple,  elle  reçoit  de  lui,  en  échange  de  ses  sol- 
licitudes paternelles,  des  témoignages  si  touchants 
de  l'admiration  et  de  l'amour  qu'elle  inspire  ;  et 
vous  concevez,  Messieurs,  que  ce  prince  qui  n'a 
combattu  et  qui  ne  veut  régner  que  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  a  dû  vouloir  la  prompte 
cessation  d'un  abus  trop  longtemps  prolongé. 

Ouant  aux  moyens  de  répression  à  employer 
pour  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté,  vous  n'igno- 
rez pas,  Messieurs,  que  plusieurs  lois,  et  notam- 
ment celle  du  2i  août  1790,  dont  les  dispositions 
sont  rappelées  dans  celle  du  22  juillet  1791,  ont 
confié  à  la  vigilance  municipale  tout  ce  qui  in- 
téresselasùretédupassagedans  les  rues,  quais,  pla- 
cesetvoiespubliques,cequicomprendrenlèvement 
des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation 
des  bâtiments  menaçant  ruine  ;  mais  ces  disposi- 
tions législatives,  particulières  à  la  voirie  et  à  la 
police  des  villes,  n'ont  pas  une  application  positive 

auxcas  que  je  viens  d'avoirl'honneurde  vous  expo- 
ser :  il  y  aurait  donc  lieu  de  craindre  que  l'autorité 
municipale,  incertaine  sur  la  nature  de  ses  attri- 
butions en  pareille  matière,  n'apportât  encore 
involontairement  des  obstacles  et  des  lenteurs 
inévitables  à  l'exécution  des  mesures  répressives 
déjà  existantes.  D'ailleurs,  ces  mesures  devant 
atteindre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
classe  à  laquelle  Sa  Majesté  ne  cessera  jamais 
d'accorder  une  protection  éclatante,  il  a  paru 
convenable  de  diriger  contre  ces  acquéreurs  l'au- 
torité d'une  loi  spéciale,  qui,  sans  nuire  à  leurs 
droits  acquis  par  les  contrats  d'aliénation,  su- 
bordonne néanmoins  l'exercice  de  ces  mêmes 
droits  à  la  considération  supérieure  de  la  sécu- 
rité des  citoyens  et  du  maintien  de  l'ordre 
public. 

Le  projet  de  loi  ne  contient,  au  surplus,  au- 
cune disposition  dont  la  rigueur  ne  soit  tempérée 
par  toutes  les  facilités  que  la  justice  peut  récla- 
mer ;  car  elle  donne  au  plus  grand  nombre  des 
propriétaires  de  bâtiments  nationaux  un  terme 
pluslque  suffisant  pour  achever  les  démolitions 
commencées,  et  elfe  laisse  à  ceux  que  des  circon- 
stances imprévues  mettraient  dans  l'impossibilité 
absolue  de  les  terminer,  tous  les  délais  ultérieu- 
rement nécessaires,  sous  la  seule  condition  de 
clore  leurs  propriétés  :  mesure  qui,  en  excluant 
toute  idée  de  négligence  et  d'abandon,  écarte  en- 
core, ou  diminue  au  moins,  les  dangers  qui  peu- 
vent résulter  de  l'interruption  des  travaux. 

La  loi  soumise  à  votre  saqction  parait  donc. 
Messieurs,  avoir  tous  les  care^ctéires  (Tutilité  et  de 
sagesse  que  vous  pauvez  désiror^  et  qui,  sans 
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doute,  VOUS  détermineront  à  en  voter  l'adop- 
tion. 

L'orateur  dépose  sur  le  bureau  trois  expéditions 
du  projet  de  loi,  dont  Tune  lui  est  rendue  certi- 
fiée par  Messieurs  les  président  et  secrétaires, 
conformément  à  la  loi  du  19  nivôse  an  XUI. 

Le  Corps  législatif  arrête  ensuite  que  le  projet 
de  loi  sera  communiqué  aux  trois  sections  du  Tri- 
bunal par  un  message. 

M.  le  Président.  Comme  le  Corps  législatif  a 
à  s'entretenir  d'un  objet  qui  exige  un  comité  gé- 
néral, j'invite  les  étrangers  à  se  retirer. 

La  séance  publique  est  levée. 


C  ORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    FONTANES. 

Séance  dn  13  nivôse  an  X/// (jeudi  3  janvier  1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  second  tour  de  scru- 
tin  pour  la  nomination  des  vice-présidents. 

Ce  scrutin  ne  donne  pas  de  résultat. 

MM.  Bigot- Préameneu,  Lavalette  et  Begouen, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Bisot-Préameneu  présente  deux  projets 
de  loi  :  le  premier  relatif  à  la  translation  du  tri- 
bunal de  première  instance  d^Argelès  à  Lourdes; 
le  second  relatif  à  V établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Bruges, 

Motifs 

Du  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  tribunal 
de  première  instance  d'Argelès  à  Lourdes, 

Messieurs,  la  seconde  loi  que  nous  avons  à 
vous  présenter  concerne  la  translation  du  siège 
d'un  tribunal  de  première  instance  d'un  lieu  en 
un  autre,  dans  le  même  arrondissement.  Les  mo- 
tifs de  cette  mesure  sont  dans  les  circonstances 
de  la  localité  qu'il  suffit  de  vous  exposer  en  peu 
de  mots. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement d'Argelès,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  a  été  établi  dans  la  commune  du  même 
nom. 

L'expérience  a  démontré  que  cette  commune 
n'est  pas  propre  à  être  siège  de  la  justice  de  cet 
arrondissement. 

Dès  l'an  Vlll,  et  successivement  dans  ses  ses- 
sions des  années  iX,  X  et  XI,  le  conseil  général 
de  ce  département  a  exprimé  son  vœu  jDour  la 
translation  de  ce  tribunal  dans  la  commune  de 
Lourdes. 

,  Il  est  vrai  que  la  commune  d'Argelès  a  l'avan- 
tage d'être  plus  au  centre;  mais  le  tribunal  y  est 
sans  activité,  et  ne  saurait  y  jouir  de  la  considé- 
ration qu'exige  la  dignité  de  la  justice.  Cette 
inaction,  et  la  difficulté  de  trouver  des  loge- 
ments, ont  mis  obstacle  à  ce  qu'aucun  avoué  s'y 
lixât.  11  y  a  même  pendant  l'hiver  des  époques  ou 
les  denrées  de  première  nécessité  peuvent  y  man- 
quer. 

Ces  inconvénients  ne  seront  point  à  craindre 
dans  la  commune  de  Lourdes,  où  il  faut  espérer 
que  le  cours  de  la  justice  se  rétablira.  La  mesure 

3 ni  vous  est  proposée,  et  que  vous  jugerez  sans 
oute  indispensable,  prouve  avec  quelle  vigilance 
Sa  Majesté  s'occupe  du  bien  public  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire. 

Projet  de  loi. 

Le  siège  du  tribunal  de  première  instance,  établi  par  la 
loi  da  27  yentôse  an  Vllf,  dans  la  commune  d'Argelès, 
sera  transféré  dans  celle  de  Lourdes. 


Motifs 

Du  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d*un 
tribunal  de  commerce  à  Bruges, 

Messieurs,  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Bruges  est  l'objet  de  l'une  des  deux 
lois  que  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter 
aujourd'hui. 

C'est  surtout  en  matière  de  commerce,  que  la 
marche  de  la  justice  doit  être  rapide  autant  que 
ses  formes  doivent  être  simples  :  ce  but  serait 
manqué,  si  les  tribunaux  n'étaient  pns  placés  à 
nortée  de  ceux  qui  ont  besoin  d'y  avoir  recours. 
A  quelles  dépenses,  à  quelles  lenteurs,  à  quelles 
dommages  incalculables  les  commerçants  ne  se- 
raient-ils pas  exposés,  si,  pour  contraindre  au 
paiement  d'une  dette,  ou  pour  éviter  une  injustice 
particulière,  ils  étaient  obligés  ou  de  livrer  ces 
intérêts  à  un  étranger,  ou  d^abandonner  le  cours 
général  de  leurs  affaires.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  la  nécessité  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  tous  les  lieux  où  les  transactions  commer- 
ciales sont  multipliées. 

La  ville  de  Bruges  est  dans  cette  classe  :  elle 
est,  par  sa  population,  qui  s'élève  à  35,000  âmes, 
au  nombre  des  cités  considérables  de  la  France  ; 
son  commerce  la  met  au  rang  des  premières 
places,  et  ce  commerce  est  encore  susceptible  de 
plus  grands  développements. 

On  a  la  preuve  de  l'importance  de  cette  ville 
dans  les  travaux  immenses  faits  depuis  plusieurs 
siècles  pour  seconder  ses  relations  extérieures  et 
intérieures.  De  grands  canaux  de  navigation  ont 
été  creusés  :  l'un  d'eux  communique  à  la  mer,  et 
porte  aux  pieds  des  murs  de  Bruges  des  navires 
de  trois  cents  tonneaux.  Ces  navires  peuvent  y 
être  réunis  au  nombre  de  plus  de  cent  dans  un 
vaste  bassin,  environné  de  magasins  nropres  à 
recevoir  toutes  espèces  de  cargaisons.  On  voyait 
avant  la  guerre  entrer  dans  ce  port  et  en  sortir 
chacjue  mois  des  bâtiments  de  diverses  grandeurs 
au  nombre  de  30  à  40.  Un  autre  canal  sert  de 
communication  avec  les  villes  de  Gand,  de 
Bruxelles,  de  Lille. 

Cette  heureuse  situation  au  milieu  d'une  con- 
trée qui,  de  son  propre  fonds  est  une  des  plus 
riches  de  la  France  en  productions  de  tous  genres, 
a  dans  tous  les  temps  donné  une  très-grande 
activité  à  l'industrie  de  ses  habitants. 

A  la  fin  du  xv^  siècle,  et  au  commencement  du 
xvie,  Bruges  fut  après  Anvers  l'un  des  plus 
grands  entrepôts  de  l'Europe.  Les  marchanmses 
du  Levant  et  de  la  Méditerranée  y  étaient  échan- 
gées avec  celles  de  la  Baltique  et  des  ports  sep- 
tentrionaux. Les  habitants  de  Bruges  montrent 
encore,  comme  des  preuves  de  leur  ancienne 
splendeur,  les  maisons  en  grand  nombre  qui 
autrefois  étaient  spécialement  destinées  au  com- 
merce de  chaque  nation. 

Anvers  et  Bruges  qui,  depuis  la  découverte  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  avaient  anéanti  le  com- 
merce de  Venise,  ne  purent  se  maintenir  au  mi- 
lieu des  révolutions  qui,  pendant  un  siècle,  agi- 
tèrent la  Belgique.  Anvers  fut  remplacé  par 
Amsterdam;  et  les  superbes  manufactures  de 
draps  de  Bruges  furent  transportées  à  Londres 
avec  d'immenses  richesses.  Sur  ces  ruines  s'est 
élevé  ce  colosse  que  nous  voyons  maintenant 
agité  des  convulsions  qui  annoncent  une  chute 
prochaine.  Tel  est  le  sort  inévitable  d'une  puis- 
sance qui,  pour  se  maintenir,  est  réduite  à Tal)- 
I'uration  de  tous  les  droit«;,detou8  les  devoirs  qui 
ient  entre  elles  les  nations  civilisées.  Le  plus 
terrible  des  fléaux  dont  la  terre  pût  ^tre  désolée. 
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Serait  la  longue  durée  d'un  gouvernement  qui, 
ne  connaissant  plus  ni  la  foi  des  traités,  ni  les 
règles  les  plus  sacrées  du  droit  des  gens,  ni  les 
sentiments  de  l'humanité,  pourrait,  en  usurpant 
la  domination  des  mers,  enchaîner  tous  les  peu- 
ples. L'histoire  n'offre  encore  aucun  exemple  de 
cette  absurde  et  cruelle  ambition  dans  laquelle 
des  efforts  impuissants  sont  autant  de  causes 
d'une  prompte  destruction. 

H  est  dans  la  nature  un  ordre  immuable.  C'est 
ainsi  que,  sous  le  rapport  du  commerce,  on  peut 
être  assuré  qu'il  se  maintiendra,  ou  s'il  a  été  dé- 
truit par  la  violence,  qu'il  tendra  toujours  à  se 
régénérer  dans  une  contrée  qui,  par  sa  situation 
et  par  ses  productions,  peut  satisfaire  aux  be- 
soins des  peuples  qui  l'environnent.  Ainsi  TAn- 
gleterre  ne  peut  se  comparer  à  la  France,  ni  pour 
la  commodité  ou  le  nombre  de  ses  ports,  ni  pour 
ses  richesses  territoriales.  C'est  de  la  nature  elle- 
même  que  notre  patrie  a  reçu  sa  supériorité;  elle 
n'a  besoin  d'aucun  effort  pour  la  maintenir. 
Aussi  voit-on  que,  malgré  les  malheurs  insépa- 
rables de  la  guerre,  mal^Té  l'interruption  du 
commerce  maritime,  tous  les  genres  d'industrie 
ne  cessent ,  dans  aucune  partie  de  la  France, 
de  se  maintenir  et  de  se  perfectionner.  C'est  ainsi 
gue  Bruges,  privée  pendant  la  guerre  de  son 
commerce  maritime,  conserve  encore  une  grande 
activité.  Plus  de  40  mille  pièces  de  toiles  et 
300  mille  pièces  de  draps  communs,  ou  autres  étof- 
fes de  laines,  sont  fabriquées  chaque  année  dans 
cette  ville  et  aux  environs.  On  y  compte  également 
plus  de  10  mille  pièces  de  basins  et  futaines. 

Les  autres  fabriques  qu'elle  renferme  consis- 
tent en  quinze  tanneries,  quatre  raffineries  de 
sucre,  huit  de  chapeaux,  sept  de  savon,  deux 
d'amidon,  une  de  faïence,  une  de  pipes  à  fumer, 
huit  imprimeries  de  toiles  et  d'indiennes,  trente 
blanchisseries  de  toiles  et  delils,  huit  distilleries 
d'eau-de-vie.  11  s'y  trouve  enfin  une  fabrique 
considérable  de  dentelles. 

De  si  grands  moyens,  et  l'espoir  d'un  nouvel 
accroissement,  ont  fixé  l'attention  de  Sa  Majesté 
Impériale,  dans  l'un  de  ces  voyages  qui  devien- 
dront autant  d'époques  à  jamais  mémorables 
pour  les  contrées  où,  portant  l'œil  de  la  pré- 
voyance et  du  génie,  il  a  ioint  à  la  sagesse  de 
ses  conseils  l'emploi  actuel  de  tous  les  moyens 
de  prospérité  que  son  autorité  bienfaisante  lui  a 
suggérés. 

A  Bruges,  un  entrepôt  réel  pouvait  encore  entre- 
tenir le  commerce  de  commission  qui,  avant  la 
guerre,  était  très-considérable.  Un  entrepôt  réel 
lui  a  été  accordé. 

La  navigation  du  magnifiq^ue  canal  qui  com- 
munique avec  Ostende  était  interrompue  par  le 
mauvais  état  des  écluses  de  Slyekens  :  ces  écluses 
ont  été  réparées. 

Les  commerçants  de  Bruges  ont  aussi  présenté, 
comme  un  grand  avantage,  l'établissement  d'un 
tribunal  de  commerce,  et  le  Gouvernement  a  pensé 
que  cette  mesure  devient  chaque  jour  plus  utile. 

On  pourrait  même  être  surpris  que  dans  l'orga- 
nisation primitive  des  tribunaux  de  commerce, 
un  seul  ait  été  établi  dans  le  département  de  la 
Lys,  et  qu'il  l'ait  été  à  Ostende  plutôt  qu'à  Bruges, 
ou  les  affaires  du  commerce  d'Ostende  se  portaient 
autrefois. 

Ostende  ne  peut  être  comparé  à  Bruges,  ni  par 
sa  population,  ni  par  le  nombre  ou  les  genres 
divers  de  ses  transactions  commerciales.  Bruges 
est  môme,  dans  son  état  actuel,  quatre  fois  plus 
considérable  ([u'Ostende  en  population^  en  éten- 
due de  territoire,  en  fabriques,  en  établissements. 


11  parait  que  l'état  de  ruine  dans  lequel  on  laissait 
les  écluses  de  Slyekens,  et  que  causait  au  com- 
merce de  Bruges  un  très-grand  préjudice,  fut  le 
principal  motif  de  la  préférence  donnée  à  Ostende 
pour  rétablissement  du  tribunal  de  commerce. 
Cette  raison  n'existe  plus,  et  la  ville  de  Bruges 
peut  au  contraire  se  prévaloir  de  ce  que  toutes 
ses  communications  intérieures  sont  rétablies. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  point  ici  de  préférer 
l'une  des  villes  à  l'autre.  Celle  d'Ostende  est  assez 
considérable,  et  doit  aussi  espérer  une  assez 
grande  prospérité,  pour  qu'il  soit  convenable  d'y 
conserver  son  tribunal  de  commerce. 

11  faut  procurer  à  chacune  de  ces  deux  villes 
le  même  avantage;  mais  cette  opération  serait 
imparfaite,  si  on  ne  cherchait  pas  en  uiême  temps 
à  régler  le  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux, 
de  manière  qu'ils  se  trouvant  le  plus  à  la  portée 
de  tous  les  justiciables. 

Le  moyen  d'atteindre  ce  but  est  de  donner 
pour  ressort  au  tribunal  de  commerce  de  Bruges 
tes  cantons  des  justices  de  paix  de  Bruges,  Ardoye, 
Ruysselede,  Thourout  et  Thielt,  et  au  tribunal  de 
commerce  d'Ostende  les  cantons  et  justices  de 
paix  d'Ostende  et  de  Ghistelles,de  l'arrondissement 
communal  de  Bruges,  et  les  cantons  de  la  justice 
de  paix  de  Nieuport,  de  l'arrondissement  commu- 
nal de  Furnes. 

Par  cette  disposition,  il  sera  dérogé  à  l'article  2 
de  la  loi  du  3  vendémiaire  an  VU,  qui  assigne  à 
chaque  tribunal  de  commerce  l'intégralité  d'un 
arrondissement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle ;  mais  ,  d'une  part,  11  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu'un  triounal  de  commerce  ait  des 
parties  de  son  ressort  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, lorsque  tous  ces  arrondissements  relèvent 
du  même  tribunal  d'appel;  et,  d'un  autre  côté,  la 
répartition  du  ressort  entre  les  deux  tribunaux 
étant  faite  par  cantons,  ne  peut,  dans  l'exécution, 
souffrir  aucune  difficulté. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vousdonner  lecture. 

Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans 
la  ville  de  Bruges,  déparlement  de  la  Lys,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  sur  l'établisse- 
ment des  tribunaux  de  commerce  de  la  République. 

Art.  â.  Les  justices  de  paix  des  cantons  de  Bruges, 
Ardoye,  Ruysselede,  Thourout  et  Thielt,  formeront  le 
ressort  duciit  tribunal. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  commerce  établi  à  Ostende,  par 
la  loi  du  3  vendémiaire  an  VI,  aura  pour  ressort  les  jus- 
tices de  paix  des  cantons  d'Ostende  et  Ghistelles,  de  1  ar- 
rondissement communal  de  Bruges,  et  de  celle  du  canton 
de  Nieuport,  de  l'arrondissement  communal  de  Fumes. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  deux  projets  de 
loi  seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ouverture  de  la  discussion  de  ces  deux  projets 
de  loi  est  fixée  devant  le  Corps  législatif  au  19 
nivôse. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballotage 
entre  les  noms  suivants,  qui,  dans  les  précédents 
scrutins,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  pour  la  vice- 
présidence,  savoir  : 

Le  général  Béguinot,  Lombard-Taradeau,  Sapey, 
Ramond,  Tardy,  Duranteau,  Rabaud  et  Lespérut. 

Le  nombre  d.es  votants  est  de  229.  Majorité  ab- 
solue, 115. 

M.  Béguinot  et  M.  Lombard-Taradeau  obtiennent, 
le  premier  186  voix,  et  le  second  151  suffrages. 

Ils  sont  proclamés  vice-présidents  du  Corps 
législatif. 

Aucun  autre  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  sera  procédé  demain  à  un  nouveau 
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scrutin  qui  ne  portera  que  sur  MM.  Duranteau, 
Sapey,  Ramond  et  Tardy. 

M.  le  Président.  U  est  d'usage,  lorsque  le 
Corps  législatif  a  perdu  un  de  ses  membres,  d*en 
informer  officiellement  le  Sénat  conservateur. 
Dans  l'intervalle  de  la  dernière  session,  la  mort 
nous  a  enlevé  le  général  Serviez,  notre  collègue. 
Le  Corps  législatif  jugera  sans  doute  convenable 
d'annoncer  cette  perte  au  Sénat  conservateur  par 
un  message. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANKS, 

Séance  du  14  nivôse  an  XIII  (  vendredi  4  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Pavetti,  membre  du  Corps  législatif,  écrit 
qu'une  indisposition  Tempéche  d'assister  à  cette 
séance. 

MM.  Beaumont  et  Babié  font  hommage  au 
Corps  législatif  d'un  ouvrage  en  sept  volumes 
in-i2,  intitulé  :  Galisrie  militaire  ou  Notice  histO' 
rique  sur  les  généraux  de  terre  et  de  mer  qui  ont 
commandé  les  armées  françaises  depuis  le  coro' 
mencement  de  la  Révolution  jusqu'à  lan  XIIF. 

Le  Corps  législatif  agrée  cet  hommage,  qui  sera 
mentionné  au  procès-verbal.  L'ouvrage  sera  dé- 
posé à  la  bibliothèque. 

MM.  Régnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély)  etSégur, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Rcgnaald  (de  Saint-Jean^d'Angély)  pré- 
sente deux  proiets  de  loi  :  le  premier,  relatif  à 
rétablissement  d'un  pont  entre  Avignon  et  Vtlle- 
neuve ^  sur  les  deux  bras  du  Rhône  ;  le  second,  re- 
latif à  la  concession  des  travaux  restant  à  faire 
pour  la  coupure  du  lit  de  la  Saône,  U  en  développe 
successivement  les  motifs. 

Motifs 

Du  projet  de  loi  sur  la  construction  d^un  pont  à 
Avignon^  sur  les  deux  bras  du  Rhône, 

La  communication  entre  le  département  de 
Vaucluse  et  celui  du  Gard  par  Avignon,  n'a  lieu 
on  ce  moment  que  par  le  moyen  d'un  bac. 

Souvent  cette  communication  est  interrompue, 
et  le  commerce,  l'agriculture,  Tadministration 
même,  éprouvent  des  pertes,  des  embarras,  des 
retards. 

La  ville  d'Avignon  surtout  ressentait  vivement 
ces  inconvénients,  et  son  maire  avait  pris  des 
mesures  pour  les  faire  cesser  par  la  construction 
d'un  pont  de  charpente. 

U  avait  organisé  une  compagnie  qui  devait  se 
charger  de  mettre  à  fin  les  travaux,  moyennant 
la  perception  d'un  péage. 

Mais  pour  que  le  produit  de  ce  péage  pût  fournir 
à  la  fois  au  remboursement  des  capitaux  avancés, 
aux  intérêts  d'abord  intégraux,  ensuite  décrois- 
sants de  ces  capitaux,  et  aux  frais  d'entretien  du 
pont,  la  taxe  devait  être,  et  était  effectivement 
trèS"iorte. 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  jugé  qu'une  construc- 
tion effectuée  avec  des  fonds  qu'on  se  procurerait 
par  une  contribution  sur  les  parties  des  dépar- 
tements de  Vaucluse  et  du  Gard,  qui  profiteront 
le  plus  des  avantages  de  la  facile  communication, 
serait  plus  convenable,  et  qu'il  étaitdigne  de  cette 
bienfaisance  attentive  qui  veille  aux  besoins  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  de  faire  contribuer 
le  trésor  public  à  l'ouverture  d'une  des  plus  utiles 
communications. 


La  quotité  du  péage  alors  sera  modique,  el  ne 
paraîtra  onéreuse  m  au  négociant,  ni  au  colti» 
vateur,  ni  au  simple  voyageur  ou  citadin. 

C'est  d'après  cette  penséede  l'Empereur,  qu'après 
avoir  réglé  au  17/60  la  part  de  dépenses  qui  sera 
fournie  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat,  on  a 
fixé  la  portion  de  la  contribution  des  pays  et  villes 
environnants. 

Le  département  du  Gard  supportera  un  quart 
ou  15/60,  et  l'arrondissement  seul  d'Uzès  une 
moitié  de  ce  quart,  7/60. 

Le  département  de  Vaucluse  supportera  28/60, 
dont  la  ville  d'Avignon  paiera  18/60. 

Cette  contribution,  payable  en  cinq  ans,  sera 
presque  inaperçue,  et  les  avantages  qu'elle  pro- 
duira exciteront  longtemps  la  reconnaissance 
des  habitants  de  ces  contrées. 

11  est  impossible  de  se  défendre,  en  prépotrant 
ces  utiles  travaux^  du  regret  de  ne  pouvoir  les 
effectuer  qu'en  bois;  mais  l'économie,  autant  que 
le  besoin  d'une  prompte  exécution,  ont  commandé 
de  prendre  ce  parti. 

lin  jour  sans  doute,  il  s'élèvera  sur  le  Rhône 
si  utile  et  si  redoutable,  si  précieux  et  si  terrible 
aux  contrées  qull  arrose,  un  monument  qui  ré- 
pondra à  la  grandeur  du  fleuve  et  ne  craindra 
rien  de  sa  fureur  :  un  monument  nouveau  digne 
d'être  mis  en  parallèle  avec  le  monument  antique 

gu'on  admire,  non  loin  de  ses  bords,  et  dont  le 
ard  est  orgueilleux. 

Mais,  en  attendant  que  nous  voyions  effectua 
ces  travaux  imposants  qui  parleront  au  grand 
peuple  et  à,  la  postérité,  il  faut  songer  à  ceux 
que  l'utilité  puoliaue  réclame  actuellement,  et 
ne  pas  douter  que  la  nation  française ,  ayec  le 
génie  qui  dirige  sa  puissance,  n'aura  bientôt 
aucun  genre  de  gloire  à  envier  au  peuple  qui 
éleva  le  pont  du  Gard. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  que 
l'Empereur  nous  a  ordonné  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Il  sera  construit  un  i>ont  en  charpente  sur 
les  deux  bras  du  Rhône,  entre  Avignon  et  Villeneuve. 

Art.  2.  Les  frais  de  cette  construct^pn  seront  fournis, 
partie  par  le  trésor  public,  et  le  surplus  par  les  dépar^ 
tements  de  Vaucluse  et  du  Gard,  et  par  ta  ville  d'Avi- 
gnon. 

Art.  3.  Les  dépenses  de  construction  de  ce  pont, 
évaluées  à  600,000  francs,  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  : 

Le  département  du  Gard  contribuera  pour  une  somme 
de  150,000  francs,  dans  laquelle  l'arrondissement  d'Uzès 
supportera  la  moitié,  ou  75,000  francs. 

Le  département  de  Vaucluse  contribuera  pour  une 
somme  de  280,000  francs,  dans  laquelle  la  ville  d'Avi- 
gnon supportera  seule  celle  de  180,000  francs. 

Le  trésor  public  fournira  la  soaime  de  170,000  francs. 

Total,  600,000  francs. 

Art.  A.  Les  sommes  à  fournir  pir  les  départements 
du  Gard  et  de  Vaucluse,  seront  levées  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes,  à  raison 
d'un  cinquième  par  année,  à  compter  de  l'an  XIV. 

Art.  5.  Il  sera  perçu,  sur  ce  pont,  une  taxe  d'entre- 
tien conforme  au  tarif  qui  suit  : 
Une    personne  à  pied,   chargée    ou    non    d'un   far- 
deau     5  c. 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier 15 

Un  cheval  ou  mulet  chargé 10 

Un  cheval  non  chargé 5 

Un  Ane  ou  ànesse  chargé  ou  non  chargé S 

Bœuf  ou  vache 5 

Veau  on  cochon 9 

Dix  moutons,  brebis  ou  chèvres 5 

Cinq  moutons  ne  paieront  rien; 

Six  paieront  comme  dix. 

Charrettes,  chariots,  traîneau,  chargés  h  un  cheval  en 

mulet,  y  compris  lo  conducteur S6  c. 
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Ponr  chaque  cheyal  on  mulet  an-dessns iO 

Les  mêmes  voitures  non  chargées  ne  paieront  que  la 
moitié. 

Les  mêmes  voitures  traînées  par  des  bœufs  ou  des 
vaches,  chargées,  ne  paieront  que  la  moitié;  non  char- 
ffées,  que   le  quart. 

Voitures  de  voyage  suspendues,  à  deux  et  à  quatre 
roues,  à  un  cheval,  voyageurs  et  conducteurs  com- 
pris      1  fr.  c. 

Pour  chaque  cheval  au-dessus 25 

Pour  chaque  chaise  à  porteurs  ou  litière 50 

Les  mihiaires  porteurs  de  feuilles  de  roule,  et  les  per- 
sonnes voyageant  par  ordre  de  Sa  Majesté,  sur  passe-port 
du  secrétaire  d'Etat,  sont  exempts  du  paiement  du  péa^e. 
Art.  6.  La  percepiion  de  la  taxe  d'entretien  sera  faite 
au  profit  de  la  ville  d'Avignon,  et  administrée  par  le 
maire,  à  la  charge  de  l'entretien  perpétuel  du  pont,  et  à 
la  charge  aussi  par  la  ville  d'Avignon,  de  fournir  dans 
tous  les  temps  les  sommes  suf lisantes  pour  cet  entretien, 
dans  le  cas  où  Us  produits  de  lata^e  ne  suftiraient  pas. 
Art.  7.  La  construction  du  pont  et  son  entretien  se- 
ront dirigés  par  Ifs  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
sous  la  surveillance  du  préfet. 

Motifs 

du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  à  faire  au  lit 

de  la  Saône. 

Messieurs,  il  existe  dans  la  Saône  un  passage 
dangereux  qui  rend  la  navigation  difficile  et 
longue,  souvent  même  elle  se  trouve  interrompue 
pendant  l'espace  de  plusieurs  mois. 

L'ancienne  administration,  et  particulièrement 
les  Etats  de  Bourgogne,  avaient  entrepris  de  grands 
travaux  pour  faire  une  coupure  au  lit  de  la  ri- 
vière ;  cette  opération  devait  abréger  les  commu- 
nications, éviter  au  navigateur  un  détour  de 
20,700  métrés,  rendre  la  marche  du  commerce 
plus  sûre  ei  plus  active,  et  faire  gagner  à  l'agri- 
culture les  terrains  que  couvrent  actuellement 
les  eaux.  L'utilité  de  cette  entreprise  était  évi- 
dente; mais  elle  ne  fut  point  achevée;  et  depuis, 
les  obstacles  croissant  chaque  jour,  le  mal  est 
devenu  plus  grand,  et  le  remède  plus  nécessaire. 

Sa  Majesté  PEmpereur,  qui  s'occupe  sans  cesse 
des  moyens  de  rendre  la  vie  et  la  prospérité  à 
ragriculture  et  au  commerce,  a  examiné  avec 
une  active  attention  tous  les  plans  qui  avaient 
été  présentés  pour  faire  disparaître  les  obstacles 
qui  embarrassent  la  navigation  de  la  Saône,  et  il 
a  cru  devoir  vous  proposer  d'adopter  celui  du 
sieur  Ghaumette,  qui  offre  d'exécuter  tous  les 
travaux  nécessaires  à  la  coupure  projetée.  Il  ne 
demande  pour  prix  de  ce  travail  que  la  conces- 
sion des  terrains  habituellement  couverts  par  les 
eaux  moyennes,  formant  le  lit  de  la  rivière;  ter- 
rains dont  personne  ne  réclame  la  propriété,  et 
qui  ne  peuvent  rien  produire  que  par  le  travail 
de  celui  qui  les  demande. 

Tous  les  propriétaires  riverains  consultés  ont 
donné  par  acte  leur  consentement  à  un  projet 
qui,  loin  de  leur  nuire,  garantit  leurs  propriétés, 
et  rend  leurs  communications  plus  sûres  et  plus 
faciles. 

On  estime  par  approximation  les  travaux  que 
le  sieur  Ghaumette  doit  faire  à  ses  frais  à  26  mille 
francs,  et  la  valeur,  des  terrains  qui  lui  seraient 
concédés  à  32  mille  ;  il  est  vrai  que  la  culture 
pourrait  par  la  suite  augmenter  cette  valeur,  et 
ui  donner  une  plus  juste  compensation  de  l'uti- 
ité  de  son  entreprise. 

Ces  évaluations  et  les  plans  du  sienr  Ghaumette 
ont  subi  tous  les  examens,  toutes  les  vérifications 
nécessaires,  et  l'Empereur  a  pensé  qu'on  ne  pour- 
rait rien  adopter  de  plus  utile  et  de  moins  dispen- 
dieux, qu'un  projet  qui  doit  faire  disparaître  dans 
l'espace  d'une  année  tous  les  obstacles  de  la  navi- 


gation de  la  Saône,  dans  ce  passage  dangereux, 
au  moyen  d'une  concession  de  terre  qui  ne  pro- 
duit rien,  et  qui  donnera  un  jour  des  contri- 
butions; qui  n^ppartient  à  personne,  et  qui  de- 
vient la  propriété  de  celui  dont  l'utile  activité  en 
fait,  pour  ainsi  dire,  la  découverte  et  la  conquête. 
Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  présenter  à  votre  sanction. 

Projet  de  loi. 

Art.  l*'.  Le  sieur  Ghaumette  est  autorisé  à  exécuter 
tous  les  travaux  restant  à  faire  pour  opérer  la  coupure 
du  lit  de  la  Saône  au  retour  d'Epervans,  conformément 
à  sa  soumission  du  9  ventôse  an  XI. 

Art.  S.  Ces  travaux  seront  exécurés  sous  l'inspection 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  veilleront  à 
ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  ou  empêchement 
au  service  de  la  navigation  sur  cette  rivière. 

Art.  3.  Le  sieur  Ghaumette  est  tenu  d'avoir  terminé, 
dans  l'espace  d'une  année,  au  plus  tard,  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  ét2J)lir  dans  ce  passage  une 
navigation  sûre,  facile,  invariable;  lesquels  seront  reçus 
dans  la  forme  prescrite  pour  tous  les  travaux  publics. 

Art.  4.  Aussitôt  après  la  réception  desdits  ouvrages, 
il  sera  dressé,  aux  frais  du  sieur  Ghaumette,  un  plan 
des  terrains  provenant  des  aitérissements  formés  par 
cette  opération  dans  l'ancien  lit  de  la  Saône,  lequel, 
ayant  été  visé  par  l'ingénieur  du  département,  demeurera 
annexé  à  la  présente  loi,  et  formera,  pour  le  concession- 
naire, son  titre  de  propriété,  conformément  à  sa  sou- 
mission susdatée;  ainsi  qu'aux  conditions  exprimées 
dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  d'Epervans  et  de  Yarennes-le-Grand,  en  date 
des  8  et  11  pluviôse  an  XI,  qui  contiennent  le  consente- 
ment des  propriétaires  riverains. 

LeGorps  législatif  arrête  que  ces  deux  projets  de 
loi  seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

On  procède,  par  appel  nominal,  au  scrutin  se- 
cret, pour  la  nomination  de  deux  vice- présidents 
qui  restent  à  nommer. 

Le  nombre  des  votants  est  de  214. 

M.  Duranteau  obtient  134  voix,  etM.Tardy  108 
suffrages.  Ils  sont  proclamés  troisième  et  qua- 
trième vice-présidents. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  nouveau  scrutin 
pour  la  nomination  de  quatre  secrétaires  définitifs. 

Sur  219  votants,  M.  Ûanel  obtient  110  voix  et 
obtient  la  majorité  absolue.  Il  est  proclamé  secré- 
taire du  Gorps  législatif. 

La  nomination  des  autres  secrétaires  est  ajour 
née  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


GORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    FONTANES. 

Séance  du  15    nivôse  an  XI FI  (samedi    5  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

MM.  Gheyzens  et  Despallières  écrivent  qu'une 
indisposition  les  empêche  de  se  rendre  à  la  séance. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Hilaire-la- 
Gravelle  réclament  contre  l'échange,  proposé  par 
M.  Albert  de  Luynes,  des  usages  deSaint-Hilaire, 
appartenant  aux  communes  de  Saint-Hilaire-la- 
Gravelle,  Saint-Lubin-des-Prés  et  Freteval,  contre 
des  rentes  sur  l'Etat. 

Renvoyé  au  GouveTuement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
secrétaires  du  Gorps  législatif,  qui  restent  à 
nommer. 

Un  premier  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  voix  à  M.  Sîfeyès:  un  second  scrutin  donne  la 
majorité  absolue  à  M.  Francia. 

M.  Sieyès  et  M.  Francia  sont  proclamés  par  le 
président  secrétaires  du  Gorps  législatif. 
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La  DomiDation  d'un  (niatrième  secrétaire  est 
renvovi^e  à  demain.  Les  voles  ne  porteront  que 
sur  MM.  Vantrier  et  Musset,  qui ,  au  troisième 
scrutin,  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

UM.  Hollieu  et  Uauchy,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Molllen  présente  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  mesures  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements  fournis  par  tes  agents  de  change, 
courtiers  de  commerce  et  autres.  Eu  voici  le  texte 
et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  quoique  la  solUciludc  do  l'Empereur 
sur  la  législation  des  cautionnements  n'ait  été 
provoquée  par  aucune  réclamatiou  particulière, 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  porter  aussi  ses  regards 
sur  cette  législation,  et  elle  l'a  jugée  susceptible 
de  plusieurs  améliorations  importantes. 

Tel  est.  Messieurs,  le  but  de  la  lot  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter. 

Elle  contient  des  mesures  d'ordre  et  d'équité 
qui  complètent  les  dispositions  de  lois  renoues 
sur  cet  oDJel  depuis  l'an  VIII. 

Elle  assure  d'une  manière  plus  précise  la  ga- 
rantie des  intérêts  publics  et  privés,  dont  les 
caution Dcmenis  sont  le  gage,  dette  intention, 
commune  à  tontes  les  lois  antérieures,  n'était  en 
quelque  sorte  qu'implicite  dans  la  plupart  d'entre 
elles;  la  nouvelle  loi  supplée  à  l'insuflisance 
de  leur  texte. 

Une  partie  des  fonds  employés  en  cautionne- 
ments sont  le  produit  d'emprunts. 

Sa  Majesté  Impériale  a  pensé  que  le  motif  et  la 
destination  de  ces  emprunts  devaient  placer  les 
préteurs  dans  une  classe  particulière;  ce  n'est 
évidemment  qu"à  la  garantie  de  la  gestion  do  leur 
débiteur  qu'ils  affectent  leur  propriété:  ce  n'est 
que  de  la  moralité  de  cette  gestion  qu'ils  veulent 
répondre  ;  la  nature  de  leur  contrat  les  distingue 
des  créanciers  ordinaires  :  la  loi  doit  donc  établir 
une  distinction  entre  leur  droit  spécial  et  le  droit 
commun  des  autres  créanciers.  Celle  qui  vous  est 
proposée.  Messieurs,  atteint  ce  but,  en  instituant, 
en  laveur  des  préteurs  des  fonds  de  cautionne- 
ments, un  privilège  de  second  ordre. 

Elle  règle  enfin  la  forme  des  oppositions  et  la 
conduite  des  remboursements. 

Elle  y  a  pourvu  dans  une  mesure  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts  qui  se  lient  à  l'institution 
des  cautionnements;  elle  facilite  pour  tous  les 
citoyens  l'exercice  du  recours  qui  leur  est  ouvert 
sur  ce  gage;  elle  ne  fait  dépendre  la  libération 
des  agents  publics  que  de  l'accomplissement  de 
quelques  formalités  simples  et  faciles. 

Le  lextedecetleloi  Messieurs,  vous  fera  mieux 
apprécier  encore  l'utilité  de  ses  motifs. 
Projet  lie  loi. 


decbaoge,  l( 

liuissiers  et  les  commissaires-priseurs,  soiil.coinmec 
lies  iiotùrea  (article  23  Ae  la  lai  (la  ÏS  venlilse  an  XI), 
aSeclés,  par  iiremier  priTilége,  à  la  garantit'  des  cao- 
d^mnations  qui  pourraient  être  prunoncées  contre  eux, 
pat  suite  de  l'exercice  de  leurs  fondions  ;  par  second 
privilège,  ao  remboursement  des  looàa  qui  leur  aumieni 
ÙIÈ  prSlés  poar  tout  ou  paitie  de  leur  cautionnement,  el 
subsidiaire  me  ni  au  paiement,  dans  l'ordre  ordinaire,  de!. 
crAlnees  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  oui. 

Art.  ï.  Les  réclamants,  aut  termes  de  l'article  précé' 
dent,  seront  admis  i  faire  sur  ces  c^lionnements  de), 
oppositions  mulivèes,  soit  direciemeni  à  la  caisse, 
d  amortissement,  soit  au  greffe  des  tribanaai  dans  U 
ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  foDctions; 
savoir,  pour  les  notaires,  commiisairos-prisBUTB,  avoués, 


jrefBen  et  huissiers,  au  greffe  des  tribunux  cItU*;  h 

pour  les  agents  de   change  el   courtiers,  an  peffe  dM 
Lribunaui  de  commerce. 

Art.  3.  L'original  des  oppositions  faites  sur  lés  csa- 
lionnementa,  soii  à  ^a  caisse  d'amortissement,  soil  aa 
greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendaul  vingt- 
quatre  heures,  pour  y  être  visé- 
Art.  4.  La  déclaration  an  profil  des  prAleurs  des  fonds 
de  cautionnement,  faite  A  la  caisse  d'amortissemeat  i 
l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pou 
leur  assurer  l'elfet  du  privilège  du  secbnd  ordre,  an 
termes  de  l'article  1". 

Art.  5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huiiiisn 
près  les  tribunaux,  ainsi  que  les  commis saires-priseun, 
seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cauGou- 
nemenl  à  la  caisse  d'amortissement,  de  dédarer  an 
grelfc  du  IribuDal  dans  le  ressort  duquel  ils  •xareuit, 
qu'ils  cessent  leurs  fonctions.  Cette  déi'laralion  sent 
affichée  dans  le  lien  des  séances  du  iribunnl,  pendajil 
trois  mois  ;  après  ce  délai,  H  après  la  levée  des  oppaai- 
lions  direciemeni  faites  i  la  caisse  d'amortissemeat,  s'il 

bourse  par  celte  caisse,  sur  la  présentation  et  le  dépAl 
d'un  cerlifical  du  greffier,  visé  par  la  président  du  Iri- 
bunal,  qui  constatera  que  la  déclaration  prescrite  a  été 
affichée  dans  le  délai  Que,  que  pendant  cet  intervalle  il 
n'a  été  prononcé  contre  cu^  aucune  condamnation  ponr 
fuit  relallf  A  leurs  fondions,  et  qu'il  n'exista  au  grefb 
du  tribunal  aucune  opposition  A  fa  délivrance  da  csrtH 
Beat,  ou  que  les  oppositions  survenues  oni  été  levées- 
Art,  6.  Les  agents  de  change  et  eouriiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  remplir  les  formalités  ci-deisu 
devant  les  tribunaux  do  commerce  ;  ils  feront  en  oain 
afficber,  pendant  le  rafme  délai,  la  déclaration  de  la  ooa- 
sation  de  leurs  fonctions  A  la  bourse  prés  de  Ugosll* 
ils  les  exercent,  et  ils  produiront  A  la  caisse  d'ainorti»- 
sement  le  certificat  du  syndic  de  celle  bourse  rebtif  i 
l'afficiio  de  leur  démission,  joint  au  cerlifical  du  greffier, 
visé  jnr  le  président  du  inbunal,  motivé  ainsi  qa'il  est 
prescrit  par  l'article  précédcnl. 

Art.  T.  Seront  assojeltis  aux  m«mes  ronnaliléa,  pour 
In  noliScalion  de  la  vacance,  reax  qui  soronl  deslilHét. 
et  les  béritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  l'axar- 
cice  de  lears  fonctioDS- 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIP- 

PBâSlDENCE  DE  M.  FONTANES- 

Séance  du  17  nivôse  an  XllI  (7  janvier  1805). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  15  nivôse  est 
adopté - 

M.  Daquin  fait  hommage  d'un  ouvrage  intitula 
la  Philosophie  de  la  Folie. 

Celliommage  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

MM.  Lacuée  et  Regnauld  {de  Samt-Jean-d'An- 
^c'jy),  conseillers  d'Ktat,  sont  introduits. 

M.  Laeué«  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  conscription  de  l'an  XIV. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 
Motifs 
du  projet    de   lot   relatif  à  la    conscription    de 
l'an  XIV. 

Messieurs,  à  l'ouverture  de  votre  session ,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  a  pris  l'engagement  solennel  de 
maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  France,  el 
de  conserver  l'influence  que  son  génie  et  la  vic- 
toire lui  ont  donnée  dans  l'Buropc. 

l'arma  les  moyens  qui  doivent  conduire  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  ce  but  vraiment  digue  d'elle,  et 
qui  est  eu  même  temps  l'objet  des  désirs  et  des 
vœux  de  la  nation  entière,  on  doit  placer,  sans 
doute,  une  armée  bien  complète  et  composée 
d'hommes  qui,  tous  extraits  du  sein  de  la  nation, 
aient  un  grand  intérêt  au  bonheur  de  la  patrio  et 
à  la  gloire  du  nom  rranrais. 
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G^est  pour  avoir  une  telle  armée,  que  vos  pré- 
décesseurs créèrent  le  système  de  la  conscription 
militaire,  et  leurs  espérances  ne  furent  poiDt 
trompées.  C'est  dans  les  mêmes  vues  que  le  Gou- 
vernement, en  exécution  de  la  loi  organique  de 
l'an  VI,  vient  aujourd'hui  vous  proposer  de  lever 
en  l'an  XIV ,  sur  la  classe  conscriptionnaire  de 
Tan  XIV,  le  nombre  d'hommes  qu'il  a  jugé  devoir, 
à  cette  époque,  suffire  aux  besoins  de  la  France. 

Au  moment  où  toutes  les  grandes  puissances 
de  l'Europe  emploient,  pour  compléter  leurs  ar- 
mées, un  système  de  conscription  plus  ou  moins 
perfectionné;  après  les  essais  heureux  que  nous 
avons  faits  de  celui  que  vous  avez  adopté  ;  après 
tout  ce  qui  a  été  dit  pendant  vos  précédentes  ses- 
sions pour  en  développer  la  nécessité,  il  serait 
plus  que  superflu  de  vous  entretenir  aujourd'hui 
de  ses  avantages.  Je  vais  donc  passer  à  l'examen 
particulier  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

A  la  simple  lecture  de  cette  loi,  vous  aurez  sans 
doute  reconnu,  Messieurs,  Qu'elle  est  en  tout  sem- 
blable à  celle  qui  obtint  Tannée  dernière  votre 
approbation  ;  môme  nombre  d'hommes  pour  l'ar- 
mée active,  môme  nombre  pour  la  réserve,  mêmes 
moyens  d'exécution^mêmes  dispositions  générales. 

La  parfaite  identité  qui  règne  entre  ces  deux 
lois  étonnera  peut-être  au  moment  où  nous  som- 
mes engagés  dans  une  lutte  très-animée  avec  une 
nation  puissante;  dans  un  moment  où  l'on  pour- 
rait peut-être  trouver  quelques  motifs  de  donner 
un  plus  grand  développement  à  nos  forces  de 
terre;  mais  cet  étonnement  cessera,  si  l'on  consi- 
dère les  victoires  que  nous  avons  remportées 
avec  des  armées  moins  nombreuses  ;  si  l'on  réflé- 
chit au  dévouement  des  Français  pour  la  patrie^ 
à  leur  amour  pour  la  gloire  et  à  leur  confiance 
dans  le  génie  du  héros  qui  les  gouverne.  Getéton 
nement  cessera  si  Ton  daigne  réfléchir  aussi  à  la 
force  imposante  de  l'armée,  au  renfort  qu'elle  va 
recevoir  par  la  conscription  de  l'an  xiii,  et  aux 
cinq  portions  de  la  réserve,  qui,  au  premier  be- 
soin, entreraient  dans  nos  rangs. 

Ainsi,  par  un  effet  aussi  heureux  que  naturel 
de  notre  système  de  conscription  et  de  l'organisa- 
tion de  notre  armée,  nous  pourrons  avec  la  môme 
facilité  ou  réduire  notre  force  militaire,  si  les  des- 
tins prospères  nous  amènent  une  paix  solide,  ou 
ta  porter  au  pied  le  plus  formidable,  si  la  haine  ou 
l'envie  nous  donnaient  de  nouveaux  ennemis. 

Le  seul  objet  qui,  dans  cette  loi,  peut  donc 
exiger  de  notre  part  quelques  développements, 
c'est  la  répartition  du  contingent  général  entre  les 
cent  huit  départements.  En  effet,  si  ces  dévelop- 
pements vous  manquaient.  Messieurs,  vous  pour- 
riez être  surpris  de  voir  quelques  départements 
portés  à  un  taux  plus  fort  qu'us  ne  l'étaient  pré- 
cédemment, et  d  autres  à  qui  on  ne  demande 
gu'un  contingent  plus  facile  que  celui  qu'ils  ont 
fourni  les  années  précédentes.  Cette  différence 
est  l'effet  des  profondes  réflexions  que  le  Gouver- 
nement a  faites  sur  la  nature  de  la  conscription  mi- 
litaire, et  des  lumières  qu'il  a  réunies  sur  les  élé- 
ments qui  doivent  servir  de  base  à  sa  répartition. 

Lorsqu'on  l'an  XII,  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment vous  présentèrent  le  tableau  de  la  réparti- 
tion pour  l'an  XIII,  ils  ne  vous  dissimulèrent  point 
qu*une  exactitude  arithmétique  n'avait  pas  pré- 
sidé à  sa  confection;  ils  vous  dirent  qu'on  avait 
fait  éprouver  aux  départements  maritimes  et  lit- 
toraux une  réduction  considérable,  mais  que  cette 
réduction  n'avait  pas  été  rigoureusement  calculée  ; 
ils  vous  annoncèrent  enfin  oue,  pour  la  session 
de  l'an  XIU,  une  répartition  rondée  sur  des  élé- 
ments nouveaux  vous  serait  soumise. 


Ce  que  nous  vous  avions  annoncé  a  été  exécuté. 
Le  tableau  le  plus  exact  de  la  population  géné- 
rale de  l'Empire  a  été  formé  ;  il  a  été  fait  avec 
un  soin  égal  un  tableau  de  sa  population  mari- 
time; ces  deux  tableaux  sont  devenus  les  élé- 
ments d'un  calcul  arithmétique  dont  la  popula- 
tion générale  de  l'Empire,  diminuée  de  la  popu- 
lation maritime,  a  été  le  premier  terme  ;  dont  lu 
population  générale  de  chaque  département,  aussi 
diminuée  de  sa  population  maritime,  a  été  le  se- 
cond; dont  le  contingent  général  a  été  le  troisième. 
Ces  trois  facteurs  ont  produit  le  quatrième  terme, 
c'est-à-dire  le  contingent  particulier  de  chaque 
département. 

La  population  a  été  choisie  pour  base  unique 
de  la  répartition  du  contingent,  parce  qu'elle  lait 
connaître  la  véritable  matière  contribuable  de  l;i 
conscription,  et  parce  qu'elle  est  la  seule  base  qui 
ne  puisse  être  contestée. 

La  population  maritime  a  été  déduite  de  la  po- 
pulation générale,  parce  qu'il  serait  injuste  d'exi- 
ger qu'une  masse  de  population,  diminuée  déjà 
par  l'inscription  maritime,  fût  tenue  du  môme 
contingent  qu'une  masse  pareille  qui  n'aurait  pas 
éprouvé  cette  même  diminution. 

Pour  établir  le  rapport  entre  le  nombre  d'indi- 
vidus classés  et  la  population  maritime^nous  avons 
choisi  le  nombre  quatre  pour  facteur,  parce  qu'il 
nous  a  paru  que  le  nombre  cinq,  généralement 
usité  dans  les  opérations  de  ce  genre,  donnerait 
un  faux  résultat,  attendu  que  dans  chaque  fa- 
mille particulièrement  consacrée  à  la  marine,  il 
se  trouve  très-souvent  deux  personnes  au  moins 
inscrites  dans  le  contrôle  des  classes. 

Nous  avions  pensé  d'abord  devoir  défalquer 
aussi  en  faveur  des  départements  maritimes,  les 
hommes  compris  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers  gardes-côtes;  mais  nous  avons  été  détour- 
nés de  cette  pensée  par  l'incertitude  sur  le  véri- 
table domicile  de  plusieurs  individus  de  corps, 
par  l'idée  vraie  qu'ils  sont  pour  la  plupart  enga- 
gés à  prix  d'argent,  et  que  ceux  qui  sont  désignés 
par  l'autorité  ne  sont  considérés  par^  la  loi  que 
comme  gardes  nationales  en  réquisftion  :  il  est 
d'ailleurs  évident  que  cette  soustraction  n'eût 
produit  qu'une  diminution  presque  insensible 
pour  chaque  département  maritime;  toutefois  lors- 

aue  les  renseignements  que  le  Gouvernement  a 
emandés  lui  seront  parvenus,  il  mettra  de  nou- 
veau cet  objet  en  délibération,  et  le  résultat  de 
son  travail  vous  S(Ta  soumis  dans  l'une  de  vos 
plus  prochaines  sessions. 

Aucune  considération  politique,  aucune  consi- 
dération locale  n'a  été  admise  comme  élément  de 
la  répartition,  parce  que  toutes  peuvent  être  con- 
testées, parce  '  .  toutes  auraient  ouvert  la  porte 
à  des  prétentiuns  interminables,  et  à  un  arbi- 
traire plus  effrayant  encore  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent que  pour  ceux  qui  l'éprouvent;  parce  que 
chaque  département  devant  naturellement  avoir 
dans  le  cours  d'un  petit  nombre  d'années  quelque 
motif  de  dégrèvement  h  faire  valoir,  il  s'étabhra 
nécessairement  entre  eux,  dans  un  laps  de  temps 
très-peu  considérable,  une  balance  plus  exacte 
que  celle  que  nous  aurions  choisie. 

Cette  base  une  fois  bien  connue,  une  fois  adop- 
tée dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, chaque  département,  chaque  arrondisse- 
ment, chaque  canton  pourra  connaître  si  les 
agents  du  Gouvernement  ont  opéré  avec  justice, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  important,  on  pourra 
prouver  leur  injustice,  s'ils  en  commettent,  et  en 
obtenir  le  redressement.  C'est  dans  les  mômes 
vues  que  nous  avons  annexé  au  tableau  qui  fixe 
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le  contingent  de  chaque  département  les  éléments 
qui  ont  servi  à  sa  formation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dirigé 
lo  (iouverneraent  dans  la  répartition  du  contiu- 
gent  pour  l'an  XlV.  Ces  motifs  seront  sans  dout« 
approuves  par  voua,  pat-ce  qu'ils  sodI  un  Téri- 
table  perfeclionnemeril  â  la  loi  sur  la  conscrip- 
tioti  ;  parce  que  vous  savez  quels  sont  les  dangers 
du  toute  ri^partilion  d'impôt  qui  n'est  pas  assise 
sur  des  bases  certaines  ;  parée  que  celui  à  qui 
l'arbitraire  procure  aujouril'bui  un  léger  avan- 
tape,  peut  demain  en  éprouver  un  immense  dé- 
triment; et  enfin  parceque,  si  une  jusiicf;  exacte, 
rigoureuse,  invariable,  est  le  premier  des  Diens 
pour  les  peuples,  elle   est  en  même  temps  le 


lïïé  30.000  conseilla   pris   IW   ta 
XlV,  pour  compléler  l'armée  •mil* 

^„,.  „,g,„.„liun,  eiao.OOOponcresleteu  rii«r*«, 

être  uniquenit^Dt  dei'linés  h  porler  l'armèo  aa  pied  di 
EDOTra,  ai  les  circon6lanci«  l'aiigaaienl. 

Alt.  S.  Lo  conlingent  de  ïliaqnc  cJtparlem«m  «M  flu 
ci-dessons- 

Art.  3.  La  répartilion  enlr«  Isa  arrondi SiSements  etiM 
maDÎcipalilis  sera,  liDsi  que  las  déaigniiioDS,  et  lOttI  M 
■lui  caiicurnâ  les  peinos  ot  laa  remplacements,  aiitraU 
-conrormOnienl  aux  ilUposïiious  des  lois  du  38  BofW 
an  X,  et  du  6  floréul  an  XI, 


PROJET  DE 

RÉPARTITION  POUR 

LES  CONSCRITS  DE  L'AK 

XlV. 

Ain. 

Popnl.  générale,  SS3,IS0S. 

Popul.  disponibl 

,  283,508.  ContiDgeU  SM. 

Aisne. 

h. 

430,6ï8. 

Id. 

430,628. 

Id.         3T4. 

Allier. 

H. 

«8,616. 

Id. 

SS4. 

Id. 

272,038. 

là.      ns. 

Alpes  (Basses). 

/d. 

tM.IM. 

Id. 

140,181. 

là.          191. 

i!p.-K,a., 

Id. 

130,100. 

Id. 

120,100. 

'A-    *îa- 

Jd. 

87,071. 

là. 

2,7*4. 

Id. 

84,327. 

là.          73. 

ArdiKhe. 

Id. 

«7,S». 

Id. 

267,525. 

là.      m. 

Ardenaet. 

Id. 

ï!U,000. 

Id. 

2!»,000. 

Id.      m. 

Ariége. 

Id. 

191.693. 

Id. 

516. 

Id. 

191,177. 

là.      m. 

AnbS. 

Id. 

8*0,661. 

Id. 

240,661. 

Id.      a». 

Aade. 

U. 

SS6,198. 

Id. 

8,000. 

Id. 

284,198. 

Id         ISS. 

AveTtoQ. 

Id. 

3*8,195. 

Id. 

60. 

Id. 

328,135. 

Id.        MB. 

Boaches-dn-Rbâne 

Id. 

340.ff7t. 

Id. 

15,424. 

Id. 

304,648. 

Id.        MB. 

Calvados. 

Id. 

480,317. 

Id. 

8,964. 

Id. 

470,353. 

H.        «M. 

Caolal. 

là. 

910,304. 

Id. 

820,304. 

là.        IM. 

Charente. 

m. 

341,477, 

Id. 

1,256. 

Id. 

320,221. 

Id.     m. 

Chanate-Inférienn 

Id. 

401,105. 

Id. 

19.433. 

Id. 

382,773. 

là.      ass. 

Cher. 

Id. 

S18,!97. 

Id. 

200. 

Id. 

218,097. 

/d.        IW. 

Corrèie. 

Id. 

S43,6S4. 

Id. 

800. 

Id. 

«*3,*54. 

Id.        Ml. 

Côte-d'Or. 

Id. 

347,842. 

Id. 

347,842. 

Id.       sot. 

Cdles-du-Nord. 

Id. 

499,917. 

Id. 

•      88,378. 

Id. 

*71,555. 

Id.        UO. 

Crease. 

Id. 

816,853. 

Id. 

816,255. 

là.        18R. 

Doire. 

Id. 

ÎM,W7. 

là. 

2«,m. 

là.        195. 

Id. 

410,350. 

Id. 

1,396. 

Id. 

.*08,95*. 

Id.      ass. 

Doabs. 

Id. 

287,075. 

Id. 

227,075. 

Id.        IW. 

Drflme. 

Id. 

831,188. 

Id. 

231,188. 

Id.      m. 

Dvle. 

Ebe  (Ile  d-)-. 

Id. 

363.S56. 

Id. 

2,728. 

Id. 

361,228. 

Id.        31A. 

Id.          i% 

Eseaai. 

Id. 

595,858. 

Id. 

5,832. 

Id. 

589,426. 

Id.         M». 

Bure. 

Id. 

415,577. 

Id. 

415.577. 

Id.        3M. 

Eara-el-Loir. 

Id. 

259,967. 

Id. 

259,967. 

là.         S28. 

Finistère. 

H. 

474.349. 

Id. 

20,948. 

Id. 

453.401. 

Id.        3H. 

FoTèls. 

Id. 

Id. 

225,5*9. 

H.        196. 

Gard. 

Id. 

309.058. 

Id. 

1,316. 

là. 

307,736. 

Id.       m. 

Garonne  (Haale). 

Id. 

431863. 

Id. 

5,74». 

Id. 

426,515. 

Id.     m. 

Gers. 

là. 

291,845. 

Id. 

800. 

Id. 

291,645. 

là.        1S3. 

Gironde. 

Id. 

819,885. 

Id. 

38.616. 

Id. 

487,169. 

id.      m. 

Golo. 

Id. 

103:466. 

Id. 

S;i08. 

Id. 

95,358. 

là.          83. 

Hérault. 

Id. 

879,954. 

Id. 

5,*60, 

Id. 

274,497. 

Id.       tsg. 

llle-et-Villune. 

Id.      , 

488,605. 

Id. 

10,364. 

Id. 

478,24t. 

Id.          416. 

Indre. 

Id. 

«wIlMl. 

Id. 

209.911. 

Id.        181. 

Indre-el-Loire. 

Id. 

872,730. 

Id. 

8,800. 

Id. 

269,930. 

là.        23S. 

Isère. 

Id. 

441,808. 

Id. 

441,808. 

Id.         383. 

Jemmapes. 

Id. 

412,129. 

Id. 

412,129. 

Id.         858. 

Jnra. 

Id. 

289,865. 

Id. 

289:865. 

li.         28t. 

Id. 

836,039. 

Id. 

2,M0. 

Id. 

233,139. 

Id.         203. 

Léman. 

Id. 

815,884. 

Id. 

3,420. 

Id. 

215,88*. 

là.         188. 

Liamone,    - 

Id. 

63,347. 

Id. 

696. 

Id. 

58,987. 

Id.           52. 

Loir-el-Cher. 

Id. 

811,158. 

Id. 

808. 

Id. 

210,456. 

Id          183. 

Uire. 

Id. 

292,688. 

Id. 

991,780. 

Id.         253. 

Loire  (Haoïe). 
Loire-Inférieure. 

Id. 

837,901. 

Id. 

25,962. 

Id. 

237,901. 

Id       «n. 

Id. 

368,506. 

Id. 

342,53*. 

td.         298. 

Loiret. 

Id. 

289,788. 

Id. 

3,248. 

Id. 

286,480. 

Id.         249. 

Loi. 

Id. 

383.663. 

Id. 

7,088. 

Id. 

376,595. 

Id.         327. 

Lot-et-Garonne. 

Id. 

325,475. 

Id. 

10,532. 

Id. 

314,9*3. 

Id.         274. 

Loière. 

Id. 

155,936. 

Id. 

155,936. 

Id.         133. 

Lys. 

Maine-et-Loire. 

Id. 

470,707, 

Id. 

9,084. 

Id. 

461,623. 

Id.         401. 

Id. 

376.U3. 

Id. 

11,268. 

Id. 

364,845. 

là.         317. 

Hanche. 

Id. 

528,918, 

Id. 

25,80». 

Id. 

503.104. 

là.         4ÏT. 

Harango. 

Id. 

322,954. 

Id. 

322,954, 

Id.      m. 

Marne. 

Id. 

310,493. 

Id. 

310:493. 

Id.      no. 

*  LIlB  d'Elbe,  doit  U  popilitlon  n'est  pis  eonnae,  a'esi  nu  portée  poar  tin  eontlnini  vreponfonaei;  en  ^Mt  bent  à  Ut 
tu\utt  doue  homMs  qa'oa  t  raMMUi  4m  d^uttaents  «m  israieM  en  ib  hooue  k  fonnir  poir  ue  fneilon  Mlr««i»— t 
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^r*"'- 

"^■■r-^'SSî. 

Mebrttw. 

M. 

3U,)0T. 

Ueuse. 

/d. 

KS,898. 

M  ense- Inférieure. 

Id. 

ÏM,66S. 

MoDl-Blane. 

là. 

SS3,I06. 

Moni-Tonnarrti. 

là. 

M3.3I6. 

Horbihui. 

là. 

43S.4SS. 

Moselle, 

là. 

353.78B. 

Nèllje»(D«M). 

là. 

SW,316. 

NiiTIB. 

Id. 

251,158. 

Nord. 

Id. 

71*,*S0. 

(Km. 

là. 

369,086. 

On». 

là. 

3»ï,93l. 

OnrihB. 

là. 

313,878. 

P»^-C»laiB. 

U. 

566,061. 

Pô. 

Id. 

395.193. 

Pav-do-Bômo. 

Id. 

508,444. 

PjfénéBï  (BassflsV 

(d. 

385,708. 

Pjréoi^es  iHaulssl. 

Id. 

206,6SO. 

Pyrénécs-Orienialw.          7d. 

117.764. 

KÏiiti  (Baa). 

Id. 

450,338. 

Rhin  (Haut). 

là. 

389,311. 

RhiD-el-Hoselle. 

Id. 

203,490. 

RhOne. 

H. 

345,644. 

Roér. 

là. 

516,287. 

■U. 

163,192. 

5s4m  (Hanta). 

là. 

391,576. 

là. 

447,363. 

Sarre, 

là. 

219,049. 

SanliB. 

là. 

387,166. 

Seine. 

là. 

629,763. 

Saine-el-MarnB. 

là. 

998,815. 

Seins- el-Oiee. 

là. 

429,523. 

là. 

642,673. 

Sasia. 

Id. 

104.445. 

Stï«s  (Oeax^. 

là. 

242,658. 

Somme! 

Id. 

465,034. 

Slnra. 

Id. 

393,()74, 

Tanaro. 

Id. 

310,439. 

Tm. 

Id. 

272,163. 

Var. 

H. 

«9,(42. 

Tuuhue. 

Id. 

190,180. 

TMdée. 

Id. 

270,271. 

TiMtlA. 

Id. 

250,807. 

Vianse  (Hania). 

M. 

2!ra,795. 

To«gM. 

Id. 

308,052. 

t6M8. 

Id. 

239,278, 

L'ouvorture  do  ]a  discussion  sur  ce  projet  de 

loi  est  fixi^  &u  27  nivOse. 

Le  Corps  législatif  arrÈie  ijue  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  aux  sections  <lu  Tnbunat. 

On  procède  par  appel  nominal  au  scrutin  secret, 
pour  la  nomination  d'un  sei^rétaire  qui  reste  à 
nommer  pour  compléter  la  Tcrmation  du  bureau 
du  Corps  li^gislatif. 

l.c  nombre  des  volants  est  de  219.  H.  Musset 
obtient  113  suffrages,  et  est  proclamé  par  le  prési- 
dent secrétaire  du  Corps  législatif. 

lia  séance  est  tevee. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PUtSlDENCE  OE  U    BÉGi:iNOT,  VlCE-PnÉBlDENT. 

Séance  du  18  nivôse  an   XHI  (mardi  8  janvier 

t8051. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Oelorme,  avocat  à  Poitiers, /ait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Idée  sur  la  conscription 
tnilitairt  et  nnr  les  finances. 

Cet  hommage  sera  mentionné  au  procès- verbal. 
L'ouvrage  sera  déposé  4  la  bibliothèque. 

MM,  Mollien  et  Bérenger,  conseillers  d'Etat,  sont 
SnirodUila, 

M  Holllen  présente  on  projet  de  loi  relatif 
au  versement  de»  cMgfgMtion*  à  la  eaitud'amor- 
tittement.  Ba  voicl  le  texte  et  Imposé  des  mo- 
ttfe. 


3,316. 
3.280. 
6,936. 


Id. 
là. 


328,337. 

Id 

S8S. 

342,107. 

là 

297. 

275,898. 

là 

3(0. 

232,66». 

Id 

302. 

283,106. 

Id 

246. 

34!,316. 

Id 

297. 

396.445. 

Id 

344. 

353,788. 

Id 

307, 

246,060. 

Id 

314. 

247,878. 

Id 

216. 

167,514, 

Id 

667. 

369,086. 

Id 

321. 

:t97,93J, 

Id 

346, 

313,873. 

Id 

273, 

560,553. 

là 

487. 

395.195. 

Id 

343. 

508,444. 

là 

443. 

374,652, 

Id 

325. 

206,332. 

Id 

179. 

118,404. 

là 

101. 

450,238. 

là 

391. 

389,311. 

Id 

338. 

a»3S90, 

Id 

177. 

345,644. 

là 

300- 

516,287. 

Id 

449. 

165,192. 

là 

143. 

391,576. 

Id 

340. 

447,505. 

Id 

389. 

219,049. 

Id 

(90, 

387,038. 

là 

338. 

629,763. 

td 

547. 

298.818. 

là 

360. 

4Ï9,5Î3. 

là 

373. 

613,961. 

Id 

533. 

304,445. 

M 

178. 

243,658. 

Id 

211. 

459,779. 

là 

399. 

395,074. 

là 

343- 

310.489. 

Id 

270. 

373.123. 

là 

238. 

251,380. 

Id 

218. 

180,180. 

là 

165. 

263,143. 

là 

229. 

«50,727. 

là 

318. 

259,795. 

Id 

22S. 

308.052. 

là 

288, 

239,218. 

li 

308. 

30,000. 


Total       34,918,381 

iîotifs 

du  projet  de  loi  sur  les  consignation. 

Messieurs,  il  nous  suflira  de  nicttre  en  paral- 
lèle l'ancienne  législation  sur  lus  consignations, 
et  les  dispositions  de  la  loi  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter,  pour  vous  faire  ap- 
précier les  raotiTs  de  la  loi  nouvelle. 

Longtemps  des  consignaiairea  exclusifs,  munis 
d'un  brevet  du  prince,  aunt  restés  en  possession 
de  recevoir  le  dépÂlde  toutes  les  sommes  dont  la 
propriété  était  litigieuse  ;  nous  ne  rappellerons 
pas  que  lamission  qui  les  instituait  simples  déposi- 
taires des  consignations  était  devenue  un  droit 
pour  en  exiger  et  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment; comment  quelques-uns  d'entre  eux  exer- 
çaient ce  droit;  quelle  latitude  de  moyens  restait 
en  leur  pouvoir  pour  retarder  les  rembourse- 
ments. Ces  abus,  dont  il  sérail  d'ailleurs  injuste 
d'accuserla  généralité  de  ces  anri'-ns  comptabien, 
n'étaient  |ias  sans  doute  dans  l'intention  de  ta 
loi.  Mais  nn  vice  plus  gnivi;  se  trouvait  dans  la 
loi  même.  Les  agents,  qu'elle  avait  établis  conser- 
vaUurs,  petcevaienl  uu  impôt  sur  le  canital  confié 
il  leur  garde  ;  le  privilège  ita  leur  charge  était 
d'altérer  le  capital  qu'ils  devaient  conserveT  ;  e\ 
lorsque  le  propriétaire  rentrait  dans  l'exercice  de 
ses  droits,  aux  privations  qu'il  avait  soufferies 
par  la  longueinaisponibilitédeson capital,  venait 
se  joindre  l'impôt  d'une  prime  de  cinq  pour  cent, 
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Sréleyée  par  le  tuteur  même  que  la  loi  lui  avait 
onné. 

Cette  contradiction  entre  le  but  et  les  moyens 
indique  assez  cpie,  dans  rinstitution  des  receveurs 
des  consignations,  l'intérêt  delà  proonV^e  n*avait 
été  que  le  prétexte  :  et  le  motif  réel  n'a  pas  be- 
soin, Messieurs,  de  commentaire  auprès  cle  vous 

Un  décret  de  1793  avait  substitué  les  receveurs 
de  district  aux  receveurs  des  consignations,  et 
modéré  à  deux  pour  cent  le  droit  de  garde.  Un 
changement  dans  les  agents  n'était  pas  une  amé- 
lioration dans  le  système;  on  ne  soupçonnait 
pas  encore  que  là  propriété,  retenue  dans  les  liens 
de  la  consignation,  devait  être  consolée  par  quel- 
ques dédommagements;  crue  ces  dédommagements 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  le  caractère  des 
consignations,  avec  la  sûreté  des  propriétaires, 
avec  la  règle  de  la  comptabilité  ;  et  que,  par  une 
heureuse  réciprocité,  quelques  combinaisons  fa- 
vorables au  crédit  public  pouvaient  même  s'as- 
socier à  celles  qui  amélioreraient  le  sort  des  pro- 
priétaires des  fonds  consignés. 

La  propriété  ne  révèle  ses  besoins  qu'au  pouvoir 
éclairé  qui  sait  protéger  ses  droits. 

La  loi  que  Sa  Majesté  Impériale  nous  a  ordonné 
de  vous  présenter  substitue  au  droit  de  garde, 
précédemment  prélevé  au  préjudice  des  proprié- 
taires des  sommes  consignées,  un  intérêt  annuel 
de  trois  pour  cent  à  leur  protit. 

Elle  établit  à  la  caisse  d^amortissement  le  dépôt 
central  des  sommée  consignées,  parce  que  le  ser- 
vice public,  dont  cette  caisse  est  chargée,  peut 
seul  admettre  la  combinaison  d'une  pareille  in- 
demnité; parce  que,  d'ailleurs,  son  institution 
3ui,  sous  oeaucoup  de  rapports,  l'assimile  aux 
evoirs  des  maisons  de  banque,  donne  pour  gage 
de  son  exactitude,  l'intérêt  de  sa  propre  conser- 
vation ;  car  la  caisse  d'amortissement  perdrait 
son  rang  parmi  les  administrations  publiques, 
aussitôt  qu'un  seul  de  ses  paiements  éprouverait 
un  atermoiement. 

La  caisse  d'amortissement  n'est  dispensée  de 
payer  un  intérêt,  que  sur.  les  sommes  dont  la 
consignation  durerait  moins  de  soixante  jours  : 
ce  délai  ne  représente  que  le  temps  nécessaire 
pour  le  mouvement  des  ronds  ;  et  dans  un  terme 
aussi  court,  quel  emploi  le  propriétaire  lui-môme 
pourrait-il  faire  d'un  capital  modique,  tel  que 
celui  dont  se  composent  en  général  les  consigna- 
tions ? 

Une  double  garantie  est  offerte  aux  consiana- 
taires^  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  et  dans 
la  personne  de  ses  agents. 

Toute  action,  toute  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment des  consignations,  lui  sont  interdites  ;  ce 
n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi,  ce  n'est  que  par 


ignés  aura  donc  reçu 
même  des  propriétaires;  et  cette  observation  ré- 
pondrait à  robjection  indirecte  tirée  de  Tinviola- 
nilité  des  dépôts,  si  aujourd'hui  et  au  milieu  des 
lumières  de  ce  siècle,  une  pareille  objection  pou- 
vait encore  se  reproduire. 

Ainsi  ce  qui  était  obligatoire  pour  les  citoyens 
devient  en  quelque  sorte  facultatif  pour  eux  ;  la 
privation  est  remplacée  par  une  jouissance  ;  l'au- 
torité publique  ne  réduit  pas  le  gage  sous  pré- 
texte de  le  conserver  ;  elle  ne  conserve  que  pour 
accroître. 

Ainsi  se  marque  la  différence  des  temps  et  des 
règnes. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  après  vous 
avoir  exposé  les  motifs  de  la  loi  nouvelle,  qu'à 


vous  en  présenter  les  dispositions  dans  l'ordre  de 
leur  rédaction. 

Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  la  caisse  d'amortissement  recevra  les  consignatiODs 
ordonnées,  soit  par  jugement,  soit  par  décision  admi- 
nistrative; elle  établira,  à  cet  effet,  des  préposés  par-' 
tout  où.  besoin  sera. 

Art.  2.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  aux 
ayants  droit  de  l'intérêt  de  chaque  somme  consignée,  à 
raison  de  trois  pour  cent  par  année;  cet  intérêt  courra 
du  soixantième  jour  après  la  consignation,  jusqu'à  celui 
du  remboursement;  les  sommes  qui  resteront  moins  de 
soixante  jours  en  Fétat  de  consignation  ne  porteront 
aucun  intérêt. 

Art.  3.  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortissement  pour 
les  sommes  consignées  dans  les  mains  do  ses  préposés 
est  assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  consignation,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  enregistrer  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  les  reconnaissances  desdits  préposés  an  bureau 
de  l'enregistrement  du  lieu  de  la  consignation. 

Le  droit  d'enregistrement  sur  ces  reconnaissances  est 
fixé  à  1  franc. 

Art.  À.  Le  remboursement  des  sommes  consignées 
s'effectuera  dans  le  lieu  où  la  consignation  aura  été  fute, 
dix  jours  après  la  notification  faite  an  préposé  de  la 
caisse  d'amortissement  de  l'acte  ou  jugement  qui  eu 
aura  autorisé  le  remboursement. 

Si  la  durée  de  la  consignation  donne  ouverture  à  des 
intérêts,  ils  seront  comptés  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

Art.  5.  Les  préposés  de  la  caisse  d'amortissement  iqui 
ne  satisferaient  pas  au  paiement  après  le  délai  fixé  ci- 
dessus,  seront  contraignables  par  corps  (sans  préjudice 
du  recours  contre  la  caisse  d'amortissement,  conformé- 
ment à  l'article  3)  ;  sauf  le  cas  où  ils  pourraient  ju8> 
tifier  d'oppositions  faites  dans  leurs  mams,  auquel  cas 
ils  seront  tenus  de  dénoncer  immédiatement  lesdites  op- 
positions à  ceux  qui  leur  auraient  fait  connaître  leur 
droit  au  remboursement,  pour  que  ces  derniers  puissent 
en  poursuivre  la  mainlevée  devant  les  tribunaux. 

Art.  6.  La  cais.<«e  d'amoitissement  et  ses  préposés  œ 
pourront  exercer  aucune  action  pour  l'exécution  des  ju- 
gements ou  décisions  qui  auront  ordonné  des  cousin 
gnations. 

Art.  7.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  re- 
cevoir les  consignations  volontaires  aux  mômes  condi* 
tiens  que  les  consignations  judiciaires. 

Art.  8.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  k  la  garde, 
eonservation  et  mouvement  des  fonds  consignés,  sont 
à  la  charge  de  la  caisse  d'amortissement. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  aux.  sections  du  Tribunat  par  un 
message. 

L'ouverture  de  la  discussion  est  fixée  au  28  ni- 
vôse. 

M,  le  Président  communique  un  extrait  des 
procès-verbaux  des  sections  au  Tribunat,  eti  date 
du  15  nivôse,  portant  que  MM.  les  tribuns  Ghallan- 
et  Vari  Hultem,  pour  la  section  de  Tintérieur, 
Savoye-Rollin  et  Uoupil-Préfeln,  pour  celle  de  lé- 
gislation ;  Dacier  et  Daru,  pour  celle  des  finances, 
ont  été  nommés  orateurs  pour  exposer  devant  le 
Corps  législatif  les  motifs  du  vœu  exprimé  par 
les  sections  du  Tribunat  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  démolition  des  bâtiments  nationaux  dans  Tett- 
ceinte  des  villes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

M.  le  Président.;  La  parole  est  à  un  des  ora- 
teurs du  Tribunat. 

M.  Challan.  Messieurs,  nous  venons,  au  nom 
de  la  section  de  Tintérieur  du  Tribunat,  vous  ap- 
porter son- vœu  sur  un  projet  de  loi  d'après  les 
dispositions  duquel  les  propriétaires  des  b&ti* 
ments  nationaux  (dont  la  démolition  est  déjà 
commencée),  situés  dans  Tintérieur  des  villes  on 
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à  la  distance  d'an  myriamètre^  seront  tenus  de 
l'achever  avant  le  l*'  vendémiaire  an  XIV,  ou  de 
clore  l'espace  qui  les  renferme. 

Tolérer  rinsouciance  des  propriétaires  qui  dé- 
laissent des  ruines  après  avoir  enlevé  les  maté- 
riaux d'un  utile  débit,  et  qui  attendent  pour  le 
surplus  que  chacun  vienne  acheter  d'eux  la  per- 
mission d'exploiter  cette  carrière  d'un  nouveau 
genre,  c'est  exposer  le  public  à  des  accidents 
certains,  ou  parce  que  ces  édifices,  dont  l'équilibre 
est  rompu  et  la  liaison  détruite,  croulent  sous 
leur  propre  poids,  ou  parce  qu'ils  offrent  aux 
malintentionnés  une  retraite  aussi  favorable  à  la 
perpétration  du  crime  que  propre  à  en  couvrir 
les  suites. 

Les  précautions  indiquées  par  le  projet  sont 
donc  commandées  par  la  nécessité.  Toutefois, 
elles  ne  sont  relatives  qu'à  ceux  nui  ont  mani- 
festé leur  intention  en  commençant  la  démolition. 
Les  édifices  encore  entiers  continuent  à  être  as- 
sujettis aux  régies  de  la  police  municipale. 

Cependant  Pexception  qui  vous  est  proposée 
n'anéantit  point  ces  règles,  même  à  l'égard  des 
édifices  dont  il  s'agit,  elle  ne  fait  qu'une  applica- 
tion plus  .spéciale  des  anciens  règlements  et  des 
lois  nouveAes  :  les  anciens  même  étaient  plus 
rigoureux,  puisque  l'ordonnance  de  1609,  par 
exemple,  autorisait  jusqu'à  la  vente  de  l'empla- 
cement après  trois  publications,  ne  deformetur 
aspectus  urbis.  Si  cette  raison  suffisait  pour  con- 
traindre dans  un  temps  où  les  monuments  publics 
étaient  obstrués  par  de  hideuses  constructions, 
combien  plus  doit-elle  déterminer,  maintenant 
que  chaque  année  voit  changer  l'aspect  des  villes 
et  celui  des  départements,  que  le  coup  d'œil  sûr 
et  rapide  de  S.  M.,  en  parcourant  les  diverses  par- 
ties oe  l'Empire,  indique  ce  qui  doit  vivifier  cha- 
cune d'elles,  et  assurera  la  France  une  splendeur 
d'autant  plus  durable  qu'elle  sera  fondée  sur  la 
prospérité  publique  et  le  bonheur  des  particu- 
iers  1  L'embellissement  des  cités,  Messieurs,  est 
)ieD  une  des  considérations  du  projet  qui  vous 
est  proposé  ;  mais  la  sollicitude  de  S.  M.  l'Empe- 
reur a  été  excitée  par  un  motif  plus  puissant  sur 
son  cœur,  celui  que  nous  vous  avons  indiqué  :  la 
sûreté  publique  ;  et  c'est  à  raison  de  cette  sûreté 
qu'il  importe  d'étendre  les  dispositions  de  la  loi 
au  delà  de  l'enceinte  des  villes. 

Un  rayon  d'un  myriamètre  a  paru  suffisant, 
parce  qu'en  effet  c'est  dans  cette  circonférence 
que  les  routes  sont  le  plus  multipliées  et  qu'il 
convient  davantage  d'éviter  les  encombrements. 

C'est  dans  cet  esprit  que  toutes  les  lois  de  po- 
lice ont  été  rendues.  Si  celles  d'août  1790  et  juil- 
let 1791  ne  s'expliquent  pas  positivement,  c'est 
qu'elles  s'en  rapportent  à  l'activité  du  magistrat 
lounicipal,  auquel  les  articles  3  du  titre  II  de  celle 
de  1790,  et  18  de  celle  de  1791 ,  donnent  le  pou- 
voir de  faire  démolir  les  bâtiments  menaçant  ruine. 

D'après  cet  aperçu,  on  sera  peut-être  disposé  à 
croire  que  la  loi  proposée  n'est  pas  indispensable. 
Un  peu  de  réflexion  suffira  pour  faire  concevoir 
son  utilité,  à  cause  de  la  nature  des  domaines  et 
à  cause  des  dispositions  pénales. 

En  effet,  le  courant  administratif  qui  a  trans- 
mis la  propriété  de  ces  biens  a  pu  raire  hésiter 
les  administrations  municipales  :  les  acquéreurs, 
d'ailleurs,  ont  invoqué  la  loi  du  10  frimaire  an  IV, 
laquelle  prononçant ,  à  Paris,  la  suspension  des 
démolitions,  offre,  par  analogie,  une  excuse  à 
leur  retard,  encore  qu'elle  soit  restreinte  aux 
aliénations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  13  fructi- 
dor an  IV,  et  puisque  toujours  il  faut  éviter  ce 
({ai  peut  servir  de  prétexte  à  l'inexécution  des 


lois,  ici  rien  n*est  plus  nécessaire  et  en  môme 
temps  plus  juste,  que  d'assimiler  la  propriété  des 
domaines  nationaux  aux  propriétés  de  toute  na- 
ture, de  les  assujettir  aux  mêmes  régies  en  les 
faisant  jouir  de  la  même  protection.  Celles  qui 
résulteraient  d'un  privilège  seraient  un  abus,  et 
non  un  droit  respectable. 

Quant  à  la  partie  pénale,  on  conserve  bien  les 
peines  prononcées  par  les  lois.  Ces  lois  punissent, 
il  est  vrai,  la  désobéissance  à  l'autorité  adminis- 
trative, qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  ;  et, 
jusqu'à  présent,  les  préfets  et  les  préfets  de  police, 
où  il  y  en  a,  sont  chargés  de  se  rapprocher  autant 

3ue  possible  des  formes  voulues  par  l'ordonnance 
e  1729;  il  y  a  peu  d'inconvénients  à  continuer 
ce  mode  jusqu'à  ce  que  le  Code  de  police  soit  créé. 
Mais  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  opération  à 
faire  presque  simultanément  et  relativement  à 
un  grand  nombre  d'édifices,  ce  qui  exige  une 
action  prompte  et  peu  coûteuse.  Or  l'article  2  du 

Srojet,  en  ordonnant  que  le  remboursement  des 
épenses  s'effectuera,  soit  par  la  vente  propor- 
tionnelle d'une  partie  des  matériaux  jusqu'à  due 
concurrence,  soit  par  voie  de  contrainte  comme 
pour  les  contributions  publiques,  est  très-propre 
a  accélérer  le  travail  et  à  engager  les  propriétai- 
res à  ne  pas  s'y  exposer. 

Il  a  été  fait  une  observation  sur  le  délai  accordé 
pour  se  conformer  à  la  loi  :  quelques  personnes 
auraient  dc^siré  qu'il  fût  moins  rapproché,  parce 
qu'il  s'est  écoulé  plusieurs  mois  aepuis  le  com- 
mencement de  l'an  Xlil,  et  ensuite  gue  c'est  dans 
l'hiver  que  l'on  se  livre  plus  volontiers  au  travail 
des  démolitions. 

A  cet  égard,  on  ne  doit  pas  oublier  que  depuis 
longtemps  le  danger  aurait  dû  disparaître,  et  que 
ce  ne  sera  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  au 
1**"  vendémiaire  an  XIV,  que  la  contrainte  pourra 
être  exercée;  que  pour  agir  régulièrement,  il 
faudra  des  actes  préalables  qui  apporteront  assez 
de  retards,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  permettre 
de  plus  grands. 

îsous  croyons.  Messieurs,  avoir  démontré  que 
la  loi  est  nécessaire  ;  que,  malgré  l'urgence  com- 
mandée par  la  sûreté  publique,  il  sera  procédé 
avec  une  telle  maturité,  qu'aucun  propriétaire  ne 

{>ourra  être  lésé  ;  que  celui  qui  sera  atteint  par  la 
oi  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui,  puisqu'il  aura 
lui-même  provoqué  la  mesure  en  commençant  la 
démolition  et  en  ne  prenant  pas  des  précautions 
suffisantes  ;  enfin  que  les  dépenses  seront  rédui- 
tes autant  que  possible,  et  qu'elles  ne  seront 
point  aggravées  par  des  frais  judiciaires.  Ces  di- 
verses considérations  ont  déterminé  la  section  de 
l'intérieur  du  Tribunal  à  vous  proposer  l'adoption 
du  projet. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ne  prenant  point 
la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  secret  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du 
19  nivôse  an  Xlll.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
246  voix  contre  3. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  19  nivôse  an  XI H  (mercredi  9  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Toulongeon  écrit  que  les  raisons  de  santé 
gui  seules  ont  pu  l'empêcher  de  se  rendre  à  ses 
fonctions  à  la  première  séance  du  Corps  législatif, 
le  retiennent  encore  chez  lui. 
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M.  Béguinot  prévient  M.  le  présidait  qu'une 
indisposition  l'empêche  de  se  rendre  â  celte 
aéaDce. 

MM.  Regnauld  [de  Samt-Jean-d'Angély)  et  Miot, 
coDseillerB  d'Etat,  sont  introduits. 

tll.n*:gmaulé[deSaint-Jean-d'Angély]pTé8entB 
un  projet  de  loi  relatif  aux  atiénationt,  acquisi- 
tions, etc.,  par  des  communes  et  des  hospicet.  En 
voici  le  texte  et  l'exposi*  des  motifs, 

TABLE  KUMÉRIQUE 

des  titres  contenus  dans  le  projet  de  toi  relatif  ava 

alie'natians,  etc. 

Titre  I",  Aliénations. 

Titre  II.  Acquisitions. 

Tilre  III.  Goocessioas  à  rentes. 

Titre  IV.  Echanges. 

Titre  V.  Impositionse^ttraordinaires. 

Tilre  VI.  Objets  mixtes. 

Titre  VII.  Dispositions  gënërales. 
Projet  df  loi 
relatif  àietaequititioni,  eonttuioni,  échtmgti  et  im- 

Citions  extraordinaire!,  par  dei  commuiifi  et  des 
pitti. 

TITRE  PREMIER. 
Àtiénations. 
Art.  \".  Le  préfet  da  dépariemani  de  l'Aisne  est  aa- 
loriaé  à  aliéner  an  aieur  Possel,  deux  domainea  à  Saint- 
Qnenlin,  doudos  soas  Jes  dàooiniiiaiions  d'ancien  Goa- 
veroemeat  et  d'emplaiemenl  des  Jacobins  el  dépendaaees, 
moyennant  la  somme  de  8,553  (r.  en  capital,  portée 
dans  les  estimsiions  des  38  floréal  et  qnatrièiae  joâr 
complémenlairs  aD  Xll,  i  la  chaige  d'y  former  on  éla- 
blissemeni  de  Qlature  de  colon ,   conTonnémenl  à  sa 


Le  prii  de  cette  acquiailion  sera  versé  daos  la  caisse 
dD  receveur  des  domaones,  da«s  la  mois  de  1»  publics- 
lion  de  la  présente  loi. 

L'acqnérsnr  sera  tenu  de  mettre  en  activité  son  éla- 
blissemeDt  dans  le  délai  d'nn  an. 

La  préfet  dn  département  est  spécialement  chargé  de 
survaulat  l'exéculioD  de  la  danse  de  mise  en  activité  de 
l'établissement,  el  l'administration  dn  domaine  de  celle 
du  paiemanit. 

AJI.  1.  Le  maire  de  la  commune  de  Rochegnde,  dé- 
partement de  la  Drdme,  est  anlorisé  i  vendre  ani  eii- 
cbères  S  ares  de  terrain  communal,  eslimég  150  fr.,  sai- 
vont  le  procès-verbal  dn  31  ventdee  an  XII. 

La  première  mise  &  prix  sera  dn  montant  de  l'asti' 
•  motion,  et  le  produit  de  celte  vente  sera  employé  i  la 

Art.  3.  Le  maire  da  la  commune  de  Hontjoyra,  dépar- 
lement de  la  Hanle- Garonne,  est  autorisé  i,  vendra  : 

1'  A  la  veave  Dnbaisson,  5  ares  34  centUres  de  ter- 
rain commnnsl.  moyennant  ta  somme  de  SI  fr. 

S<>A  Bernard,  Jean,  Pierre  el  Jeanne  Timbai,  frères  el 
lœurs.  9  ares,  moyennant  60  fr. 

3*  A  Raimond  Casanenva,  89  ceniiares,  moyen- 
nani  6  fr. 

i'  A  VilaJ  tiaripny,  4  stm  SO  ceniiarei,  moyen- 
nant as  fr. 

S"  A  Lncas  Tanna,  3  ares  60  centiarea,  mayaonani 
Mfr. 

6>  A  Matbieu  Assaly,  1  are,  moyennant  S  fr. 

T*  A  Jaan  Vignier,  i  ares  60  ceniiares,  movennant 
«  fr. 

8>  A  Jean  Snrenos,  1  are,  moyeoDEml  10  fr. 

9*   A   Pierre   Bardy,   nn    trts-petit   terrain,  moyen- 

lO'  A  Dejean,  S  ares,  moyennant  12  fr. 

Il*  A  Jean  Gavrafid,  50  centiares,  moyapnani  3  fr. 

1>B  A  Pierre  L»faD,  9  ares  30  centiares,  moyannsnt 
48  fr. 

13°  An  sieor  Lidlaid,  3  ares  6  déciares,  moyen- 
UBt  a  fr. 

1^  A  Dowinique  Gay,  T  ar^  60  centiarei,  mojeo- 
naai  46  fr. 

IM  A  Joui  Jolib«ri,  ïS  ares,  moyennant  1^)3,  fr. 

IS*  A  SiTvaiD    VlalM,  I  aiw  70  cMliaresi  noyaa- 


17*  A  Laorent  Harty,  9  ans  TO   eentiArei,  bujw 
nant  15  fr. 
18°  A  Pierre  Penatle,  3  aras  60  centiares,  moyennant 


80  centiares,  moyen- 
moyennanl 


,  moyen- 


70  centiarea,  aoyea- 
60  cantiaTea,  noyM- 


15  fr. 

19"  A  Pierre  Anriolle,  9 
nant  46  fr. 

30°  A  Jean  Bousaignas,  33   ares  3 
nant  80  fr. 

SI»  A  Gnillanme  Gay, 
5tr. 

33»  A  André    PUITe,  4 
18  fr. 

33*  A  Jean-Pierre  Harty,  i  ares  80  i 
nant  30  fr. 

340  A  Pierre   Vaisse,   dit  Vaisson, 
nant  5  fr. 

35°  A  Jean-Antoine    Teissière,   1   . 
moyennant  g  Ir. 

36°  A  Viul  Aodu,  1 

87"  A  Jean- Franc  ois 
nani  3  fr. 

38»   A  Jean  Chaubart,  1   are   8  ceniiares , 
naDi  9  fr. 

39°  A  Jean-Pierre  Harty,  3  arcs  10  ceniiares,  movM- 
nant  19  fr. 

30°  A  Harie  Lanseral,  femme  de  Pierre  Arnal,  i  are 
30  centiares,  moyennant  7  fr. 

31°  A  Antoinette  Beauté,  3  ares  10  centiares,  raoren- 
nanl  3!  fr. 

33°  A  Antoine  Gary,  50  centiares,  noyennast  3  fr. 

33°  A  Antoine  Taysseire ,  50  craiiaret ,  nojen- 
nant  3  fr. 

34°  A  Antoine  Harty,  1  are  80  centiares,  moyen- 

XV  A  Jean    Labau ,  3  are 

36°  A  Jean   Magendie,  1   a 
nant  5  fr. 

37°  A  François  Ba«nie,  1  ai 

38°  A  Jean-Pierre  Haory,  1 

39*  A  Bernard  Compeyre,  5  : 
nant  38  fr. 

40<'  A  Pierre  Harty,  fils  da  Bernard,  8  arei  90  gm- 
tiares,  moyennant  19  fr. 

41°  A  Jean  Salinie,  1  are,  moyaanani  S  fr. 

43°  Â  Jean-Pierre  Barrât,  11  tre»  tD  ceniiaTea,  BoyM- 
nanl  58  fr. 

43°  A  André  Baillet,  1  are  86  centiarai,  wiyanBul 
10  fr. 

44°*  A  Raimond  Beiombea,  3  ares  70  e«ali«cei,  monB- 
nsnt  12  fr. 

45°  A  Antoine  Calsy,  90  centiares,  taoyannant  S  fr. 

4>i°  An  aieur  Cbeverry,  1  are  80  eaiâkm,  nwiea- 
nant  15  fr. 

47«  A  Pierre   Barrât,  i 
15  fr. 

480  A  Jaao  Betombei,  nouiie,  ! 
moyennant  18  fr. 

49°  Au  frères  Plajiése,  1  aie  40  cantians,  ttàjeft- 

50°  A  Jean  Jonve,  1  ara.  moyennant  3  fr. 

51°  A  la   veava   Barlb4iemy,   S  ares   34 
moyennant  18  fr. 

53°  A  Olivier  Hassonnier,  3  ares  60  ««itiarM,  »M«t- 
nanl  35  fr. 

53°  A  André  Rivière,  50   oepliarM,   moytniMBt  9  fr. 

54°  A  Marie-Anna  Beloièse,  veure  Cuabon,  fW  ne^- 
tiares,  moyennant  3  fr. 

Le  tout  suivant  procès-verbal  dn  15  meuidor  «D  XL 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  SoulivM,  '^■Û- 
lemenl  de  Haine- ai-Loi  re,  est  anlorisé  à  vaudra  à  l'en- 
cbère  un  terrain  communal,  dit  le  earralovr  da  Mara^Si 
contenant  1t  ares  40  cenliaroa,  el  estimé  18  tt-t  nj^ffat 
proeés-verbal  du  8  Itùnaire  an  XII  ;  )a  preiqUra  qiae  1 
prii  sera  du  monlanl  de  reaUmatian. 

An.  5.  La  commission  àdiuiuisiraiiTe  des  boaptcaa  da 
Laval,  dépariemaat  de  la  Hayenne,  at  le  'bnioai  ^ 
bienfaisance  de  ladite  ville,  sont  auloriiés  i  vaiidra  as 
plus  othinl  et  dernier  enchérisiear,  devant  la'  aopa- 
préfet,  nn  grenier  q^i  lent  appartiant  en  cchb^hi. 

La  première  nrias  *  pria  sen  de  la  •omme  4*  90Q  t-, 
montant  de  l'esiimaiion  dndil  (laoiar,  fninpt  prada* 
v«rb^  dn  10  pInvUse  fa  IL 

Art.  6.  La  maiia  d*  la  eoamuia  da  BwdncfniU  #- 


I  ares  34  eantîufi, 
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miieniAnt  d»  la  Meartbe,  «flt  autorisé  à  yendlie  à  Barbe 
Kaphin,  venve  de  Toussaint-François,  un  terrain  com- 
munal, contenant  13  mètres  de  long  sur  7  mètres  de 
large,  moyeiuiant  la  somme  de  100  fr.,  suivant  Testi- 
mation  dudit  fructidor  an  XL 
Art  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Dommaitin,  dé- 

Sartement  de  la  Meurlbe,  est  autorisé  à  vendre  à  ma- 
aoie  veuve  Bainville,  un  terrain  communal,  contenant 
iK)4  mètres  670  millimèlres  carrés,  moyennant  la  somme 
de  50  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  18  brumaire  an  XIL 
Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Bazinconrt,  dé- 

gurtement  de  la  Meuse,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
ricotte,  un  terrain  communal,  contenant  18  mètres 
iiO  millimètres  de  longueur  sur  6  mètres  68  centi- 
mètres de  largeur,  moyennant  la  somme  de  60  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  iâ  ther- 
midor an  X. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Pillon,  départe- 
ment de  la  Meu.se,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Cnarel, 
un  terrain  communal,  cuntenant  dix  mètres  de  long 
sur  sept  mètres  80  centimètres  de  large,  moyennant  la 
somme  de  15  hancs  cinquante  centimes,  suivant  l'esti- 
mation portée  a«  procès-verbal  du  28  messidor  an  XI. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Vassincourt  est 
autorisé  &  vendre: 

lo  A  Joseph  Souel,  1  are  75  centiares  de  terrain  com- 
munad,  moyennant  la  somme  de  60  francs,  suivant  l'es- 
timation jportée  au  procès-verbal  du  6  messidor  an  X  ; 

2o  A  NicolaLS  Rouillon,  1  are  5  centiares,  moyennant 
la  somme  de  34  francs,  suivant  procès-verbal  du  10  ther- 
midor an  X  ; 

Et  3»  A  Pierre  Adnot,  1  are  75  centiares,  moyennant  la 
somme  de  60  francs,  suivant  l'estimation  du  procès- 
verbal  du  8  thermidor  an  X. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  d'Avesne,  départe- 
ment da  Nord,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères,  deux 
maisons  communales  estimées,  l'une  2,500  francs,  et 
Tautre  3,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  5  plu- 
viôse an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation. 

Le  produit  desdites  ventes  sera  employé,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  aux  réparations  du  ci-devant  couvent 
des  Récollets,  concédé  à  fa  commune  par  le  Gouverne- 
ment, pour  l'établissement  d'une  école  secondaire. 

Art.  12.  L'administration  des  secours  publics  de 
Dunkerque,  département  du  NorJ,  est  autorisée  à  vendre 

Sar  licitation,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
evant  le  sous-prefet,  le  quart  d'une  maison  sise  en 
celte  ville,  me  du  Jeu-d&-Paume,  up  8,  qui  lui  appartient 
par  indivis  avec  le  sieur  Gauthier. 

Art.  13.  Les  b&timents  et  dépendances  de  l'Hdtel-Dieu 
de  Senlis,  département  de  l'Oise,  seront  vendus  en  un  ou 

fdusieors  lots,  et  le  prix  en   sera  placé  en  rentes  sur 
'Etat,  dont  le  produit  annuel  fera  partie  des  revenus 
des  hospices  de  ladite  ville. 

Les  vitraux  peints  de  l'Uôtel-Dieu  seront  réservés,  et 
il  en  sera  disposé  sans  délai  comme  objet  d'art  pour 
être  placés  au  musée  des  monuments  français. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Beiiejac,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénée:),  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  A  Pierre  Lacq,  4  ares  68  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  la  somme  de  280  francs. 

2^  A  Bernard  Faure,  dit  Lalanne,  52  centiares,  moyen- 
nant la  somme  lie  60  francs. 

3*  A  Pierre  Heure,  dit  Arrose,  39  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  60  francs. 

4»  A  Arnaud  G oudesse  fils,  4  ares  68  centiares,  noyen- 
nuiai  la  somme  de  280  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  quatre  procès- 
verbaux  du  même  jour  7  nivôse  an  XII. 

Art.  15.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  est 
autorisé  à  aUéner  au  maire  de  la  commune  des  Broniils, 
le  domaine  ^natioiial  dit  le  Four  banal  et  ses  d^n- 
dances;  sis  en  ladite  commune,  et  provenant  du  ci-devant 
prieuré,  moyennant  la  somme  de  60  francs  en  capital, 
portée  dans  l'estimation  du  87  nivôse  an  XII,  pour  y 
tenir  les  séances  du  maire  et  du  conseil  de  celte  com- 
mune, et  pour  les  dépôts  de  ses  registres  et  papiers. 

La  répartition  de  ladite  somme  de  60  francs  sera  lÎEdte 
entre  les  habitants  de  la  commune  de  Bronsils,  au  marc 
le  franc  des  contributions  foncières  et  personnelles. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Bruges,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  : 


10  Au  sieur  Casenave,  dit  Pichonlou,  2  ares  37  cen- 
tiares 2  dixièmes  de  terrain  communal,  moyennant  la 
somme  de  60  francs. 

Et  2o  Au  sieur  Jean-Pierre  Uuzet,  dit  Couchet,  égale- 
ment 2  ares  37  centiares  3  dixièmes  de  terrain,  moyen- 
nant la  somme  de  60  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  deux  procès- 
verbaux  du  même  jour  20  vendémiaire  an  XII. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Licbarre,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au 
nom  de  la  commune,  et  pour  le  prix  de  cent  francs, 
montant  de  l'estimation,  au  sieur  Sunhari,  un  terrain 
communal  contenant  4  mètres  15  centimètres,  suivant 
le  procès-verbal  du  26  thermidor  an  X. 

Le  produit  de  celte  vente  sera  employé  aux  répara- 
tions de  l'éffUse  et  de  la  maison  commune  de  Licharre. 
Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Nay,  départe- 
ment des  Basses -Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Cacaret,  deux  portions  de  terrain  communal,  contenant 
ensemble  53  ares,  moyennant  la  somme  de  85  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  3  plu- 
viôse an  XII. 

Art.  19.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Cinez,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à 
vendre  aux  enchères,  une  maison  avec  un  petit  jardin 
y  contigu,  situés  au  lieu  dit  Saiqt-Roch-les-Cinez, 
appartenant  aux  pauvres  de  ladite  commune,  et  estimés 
500  francs,  suivant  procès- verbal  du  3  ventôse  an  XI. 
La  première  mise  a  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Art.  20.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Gembloux,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  devant  le  sous- 
préfet,  une  chapelle  appartenant  à  l'hospice  de  celte 
ville. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de  1,814  fr. 
7  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  17  brumaire  an  XII. 

Art.  21.  Le  inaire  delà  commune  de  Lesves,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre  aux 
enchères,  un  ancien  chemin  supprimé,  appelé  leHerdal 
de  Riottx,  contenant  environ  10  ares,  et  estimé  50  francs, 
suivant  procès-verbal  du  9  nivôse  an  XII. 
La  première  mise  àprix  sera  du  montantde l'estimation. 
Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Touches,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Joseph  Vaury,  7  ares  49  centiares  94  milliares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  la  somme  de  125  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  dû  10  fri- 
maire an  XII. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  au  paiement  de 
l'horloge  de  la  commune. 

Art.  23.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est 
autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean-Baptiste  Barré,  moyen- 
nant 1,251  fr.  25  cent.,  les  terrains  nationaux  qui 
avaient  été  réservés  pour  former  trois  chemins  vicinaux 
dans  la  commune  de  Saint-Maur,  pour  l'usage  des  pro- 
priétés acquises  depuis  par  ledit  sieur  Barré,  dans  les- 
quelles ces  terrains  se  trouvent  enclavés. 

Art.  24.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne,  est  auto- 
risé à  vendre  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  le  sous-prefet,  et  en  un  ou  plusieurs  lots,  les 
terrains  et  bâtiments  appartenant  audit  hospice,  et 
occupés  actuellement  par  le  sieur  Fleuri. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de 
4,500  nrancs,  montant  de  l'estimation  portée  au  procès- 
\erbal  du  18  pluviôse  an  XII. 

Art.  25.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  <  st  autorisée  à 
vendre  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  denant 
le  sous-préfet,  un  terrain  appartenant  auxdits  hospices, 
situé  dans  cette  ville,  à  l'entrée  de  la  rue  d'Ecbiré,  et 
contenant  140  mètres  carrés. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de  216  francs, 
montant  de  l'estimation  portée  au  procès-verbal  da 
26  germinal  an  XI. 

Art.  26.  La  commission  administrative  de  Phospice 
de  Lnçon.  département  de  la  Vendée,  est  autorisée  à 
vendre  &  l'encnère,  moyennant  une  rente  perpétuelle  et 
sur  une  première  mise  &  prix  de  72  francs  de  rente,  quitte 
de  déduction,  selon  le  procès-verbal  d'experts  du  13  flo- 
réal an  XI,  une  maison  et  ses  dépendances,  appartenant 
audit  hospice,  située  me  des  Sables,  à  Luçon. 
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TITRE  II. 

Acquisitions. 

Art.  27.  Le  préfet  du  département  du  Calvados  est 
autorisé  à  acquérir  du  sieur  Lbonorey,  le  bàiiment  dit 
Il  maison  Manneville,  situé  à  Gaen,  pour  l'établissement 
de  la  préfecture. 

Le  prix  de  l'acquisition  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  34,500  francs. 

Celte  acquisition  sera  faite  pour  le  compte  du  dépar- 
lement, et  payée  en  trois  portions  sur  ce  qui  reste  dis- 
ponible de  ses  fonds  de  non-valeurs  des  années  IX  et  X. 

Le  premier  paiement  aura  lieu  lors  de  la  passation 
du  contrat,  et  sera  de  12,500  francs. 

Le  second  échoira  le  f  vendémiaire  an  XIII,  et  sera 
de  11,000  francs. 

Enfin  le  troisième  et  dernier  sera  de  la  même  somme 
de  11,000  francs,  et  payable  le  l*'  germinal  suivant. 

Le  coût  de  l'acte  et  tous  autres  résultats  de  la  vente 
seront  également  payés  sur  les  fonds  de  non-valeurs  qui 
doivent  servir  au  paiement  du  principal  de  l'acquisition. 

Art.  28.  La  commission  administrative  de  Tbospicc  de 
Montbard,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisée  à 
acquérir  de  la  commune  de  Montbard,  4  ares  26  cen- 
tiares de  terrain,  moyennant  la  somme  de  130  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  20  ni- 
vôse an  XI  ;  ladite  somme  entrera  en  déduction  de  plus 
forte  somme  due  à  l'hospice  par  ladite  commune. 

Art.  29.  L'acquisition  faite  par  les  sieurs  Bôle  et 
Uauryé,  suivant  acte  passé  devant  Laude,  notaire  à  Be- 
sançon, le  18  pluviôse  an  IX,  d'un  four  à  eux  vendu 
par  madame  veuve  Liguiville,  moyennant  la  somme  de 
240  francs,  et  dont  ils  ont  passé  déclaration  an  profit  de 
la  commune  d'Orchamps ,  département  du  Doubs,  est 
confirmée. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Brix,  départe- 
ment de  la  Manche,  est  autorisé  à  ac(}uérir  du  sieur 
Linot,  une  maison  destinée  à  servir  de  maison  commune, 
moyennant  la  somme  de  500  francs,  et  10  francs  de  rente 
annuelle  et  sans  retenue,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès- verbal  du  15  frimaire  an  XII. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Chàteau-Neuf, 
département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisé  à  acquérir 
pour  sa  commune,  la  moitié  d'un  terrain  et  d'une  petite 
maison  appartenant  à  la  Républicine .  et  destinée,  d  après 
le  vœu  du  conseil  municipal  émis  le  28  germinal  an  XI, 
à  former  une  halle  et  à  agrandir  la  place  du  marché. 

L'acte  de  vente  sera  consenti  par  le  préfet  au  nom  de 
la  République. 

Le  prix  de   cette  vente   est  fixé  à  500  fr.,  suivant  le 
procès-verbal  d'estimation  du  16  nivôse  an  XII,  et  sera, 
payé  sur  les  fonds  appartenant  à  la  commune,  et  pro- 
venant de  ses  revenus  communaux  et  éventuels. 

Le  maire  de  Chàteau-Neuf  est  également  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré,  sous  l'approbation  du  préfet,  pour 
l'acquisition  de  l'autre  moitié  au  terrain  et  de  la  maison, 
si  le  propriétaire  consent  à  la  vendre. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Fays-Billot, 
département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  acquérir 
(le  la  veuve  Vauiheny,  une  maison  destinée  au  logement 
de  l'instituteur  et  à  la  tenue  des  écoles,  moyennant  la 
somme  de  3,000  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès- verbal  du  8  ventôse  an  XII. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune,  provenant  de 
vente  de  bois. 

Art.  33.  La  commune  de  Colombiers,  département  de 
la  Mayenne,  est  autorisée  à  acauérir  la  maison  ci-devant 
occupée  par  les  filles  de  la  Visitation,  destinée  à  l'in- 
struction gratuite  des  enfants,  et  à  employer  pour  cette 
acquisition  une  somme  de  600  f  r.  que  le  Gouvernement, 

§ar  son  décret  du  9  brumaire    dernier,   l'a  autorisée 
'accepter  à  cet  effet. 

Art.  34.  L'acquisition  faite  par  les  maire  et  adjoint  de 
Donzy,  département  de  la  Nièvre,  et  autres  propriétaires 
de  cette  commune,  au  nom  de  ladite  commune,  du  ci- 
devant  couvent  des  Bénédictins  et  de  ses  dépendances, 
à  eux  vendus  par  le  sieur  Douesgue  et  son  épouse,  par 
acte  passé  devant  le  sieur  Palteau-Terville,  notaire  à 
Donzy,  le  premier  prairial  an  XI,  moyennant  la  somme 
de  18,600  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
yerbai  du  11  nivôse  an  XII ,  est  confirmée. 

Le  prix  de  cette  acquisition,  le  montant  de  ses  frais 
et  des  réparations  et  travaux  ék  faire  audit  couvent, 


pour  y  établir  une  école  secondaire,  la  insttee  de  paix» 
la  maison  commune,  la  caserne  pour  la  origade  de  gen- 
darmerie, et  la  maison  d'arrêt,  seront  payés  sar  le 
produit  de  la  coupe  des  bois  de  ladite  commune. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Fives,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Lerminez,  17  ares  73  centiares  de  terrain, 
pour  y  établir  le  cimetière  de  la  commune,  moyennant 
la  somme  de  800  livres  tournois,  payables  en  écos  de 
6  livres,  suivant  une  convention  faite  par  écrit  entre  le 
maire  et  le  sieur  Lerminez,  le  26  messidor  an  XI;  ledit 
terrain  évalué  à  la  somme  de  815  francs,  suivant  proeèt- 
verbal  du  4  fructidor  an  XI. 

Ladite  somme  de  800  livres  tonrnois  sera  payée  sur 
les  revenus  de  la  commune. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Fresne,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieor  Deaprei, 
22  ares  98  centiares  de  terrain,  pour  v  établir  un  cime- 
tière, moyennant  une  somme  de  300  n*.,  suivant  procès- 
verbal  du  21  nivôse  an  XII. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Montigny-Ies- 
Cherlieux,  département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé 
à  acquérir,  au  nom  de  la  commune,  da  sicar  Jean- 
Baptiste  Belleqoin,  et  moyennant  la  somme  de  3,500  fr., 
suivant  le  consentement  par  écrit  dudit  sieur  BeUeqoin, 
une  maison  avec  dépendances,  destinée  à  loger  l'insti- 
tuteur et  l'institutrice,  et  estimée  4,200  fr.,  sniyint 
procès-verbal  du  3  fructidor  an  XI. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune,  provenant  de 
la  vente  de  partie  de  sa  réserve. 

Art.  38.  La  commission  administrative  de  Tbospiee 
d'Albert,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  nom  dudit  hospice,  un  terrain  appartenant 
au  sieur  Charlemagne  Petit,  contenant  4  ares  93  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  2,000  fr.,  suivant  l'esti- 
matioD  portée  au  procès-verbal  du  premier  messidar 
an  XII. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  snr  les  fonds 
qui  sont  la  disposition  dudit  hospice. 

Art.  39.  La  commission  administrative  de  l'hoipiee 
de  Cuers,  département  du  Yar,  est  autorisée  à  acqnerir 
du  sieur  Potnonier,  pour  la  somme  de  2,844  fr.,  une 
chapelle  attenant  audit  hospice,  estimée  4,265  fr.,  par 
procès-verbal  d'experts,  du  24  brumaire  an  XII. 

TITRE  III. 
Concessions  à  rentes. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Morey^départe- 
ment  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  concéder  : 

1<>  A  Claude  Ruby,  8  ares  56  centiares  de  vignes  en 
deux  parties,  et  5  ares  32  centiares  de  terre,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1  fr.  65. 

2»  A  Pierre  Ocquibant,  5  ares  32  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  65  centimes. 

30  A  Vivant  Liebaut  fils,  7  ares  32  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  85  centimes. 

40  A  Claude  Murgey,  5  ares  51  centiares,  moyennant 
une  rente  de  70  centimes. 

50  A  Jean  Berthaud,  8  ares  55  mètres,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  55  c. 

60  A  Jacques  Hudelot,  trois  pièces  de  vignes  de  7  ares 
48  centiares,  et  deux  pièces  de  terre,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  40  c. 

70  A  Etienne  Berthaud  père,  une  pièce  de  vigne  de 
3  ares  17  centiares,  et  deux  pièces  de  terre,  moyennant 
une  rente  de  90  centimes. 

80  A  Jean  Jouan  père ,  deux  pièces  de  terre  de  10  ares 
70  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  23  centimes. 

90  A  Jacques  Gremaux,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

10»  A  Etienne  Galland,  5  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  70  centimes. 

11»  A  Denis  Peley,  4  arcs  85  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

120  A  Emilaud  Noirot,  4  ares  99  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  70  centimes. 

130  A  François  Champy,  6  ares  42  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes. 

140  A  Philippe  Gremaux  fils,  une  pièce  de  vigne  de 
8  ares  52  centiares,  et  deux  pièces  de  terre  de  4  ares 
27  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c. 

15»  A  Etienne  Fourrier,  une  pièce  de  vigne  de  deax 
ares  85  centiares,  et  deux  pièces  de  terre  de  quatre  ares 
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31    centiares,    mo^^ennant    nne   rente  de  90    centimes. 

16<>  A  Denis  Morizot  aîné,  4  ares  27  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

170  A  Jeanne  Gremaux,  veuve  de  Claude  Morizot,  une 
pièce  de  vigne  de  deux  ares  85  centiares,  et  une  pièce  de 
terre  de  4  ares  27  centiares,  moyennant  une  rente  de  90  c. 

18®  A  Nicolas  Parisot,  14  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c. 

19^  A  Claude  Galland,  deux  ares  85  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  35  centimes. 

20»  A  Pierre  Garnier  fils  ,  4  ares  27  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  55  centimes. 

21°  A  Philipi>e  Gremaux  père,  une  pièce  de  vigne  de 

2  ares   14   centiares,   et  4  ares  27   centiares   de  terre, 
moyennant  une  rente  de  80  centimes. 

22o  A  Nicolas  Midau-Migoole,  4  ares  27  centiares  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

23»  A  François  Mignardot,  3  ares  31  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  40  centimes. 

24»  A  François  Martin,  5  ares  34  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  65  centimes. 

250  A  Pierre  Gay,  5  ares  42  centiares  de  vigne,  et  4  ares 
27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  delfr.  30  c. 

26^  A  Jean  Vilal,  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

270  A  Bernard  Borthaut  père,  deux  pièces  de  vigne 
de  2  ares  22  centiares,  et  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  85  centimes. 

28°  A  Philippe  Chapuis  père,  9  ares  85  centiares  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  10  c. 

29<>  A  Marguerite  Gathereau,  veuve  Fion,  3  ares 
57  mètres,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 

30°  A  Pierre  Midau-Barbier,  4  ares  55  centiares, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

310  A  Emiliot  Amiot,  une  pièce  de  terre  de  12  ares 
85  centiares,  et  deux  autres  pièces  de  terre  de  3  ares 
41  centiares,  moyennant  une  rente  de  85  centimes. 

320  A  Denis  Morat,  9  ares  14  centiares  de  vigne,  et 
4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  65  c. 

330  A  Claude  Midaut-Sigaut,  6  ares  42  centiares  de 
vigne,  et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  30  c. 

340  A  Bénigne  Mathiot,  veuve  Parizot,  8  ares  54  cen- 
tiares de  terre,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  05  c. 

350  A  Bernarde  Maignol,  veuve  de  Pierre  Midau,3ares 
17  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes. 

36®  A  Jean  Ruby,  10  ares  71   centiares   de  vignes,  et 

3  ares  70  centiares  de   terre,    moyennant  une  rente  de 

1  fr.  70  c. 

370  A  Claude  Paclet,  10  ares  71  centiares  de  vigne, 
et  3  ares  70  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  70  c. 

380  A  Claude  Sigault,  3  ares  85  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

390  A  Marguerite    Maignot,   veuve  de   Pierre   Bzot, 

2  ares  85  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 
4O0  A  Denis  Morizot  jeune,  4  ares  36  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  50  centimes. 

410  A  Gabriel  Ghampv,  6  ares  42  centiares  de  vigne, 
et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  30  c. 

42©  A  Jacques  Chauvenet,  20  ares  61  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  45  c. 

430  A  François  Naudin  père,  4  ares  7  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

440  A  Reoefion  fils,  4  ares  37  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

450  A  Pierre  Bornot,  4  ares  28  mètres  de  vigne,  et 
7  arcs  12  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  d'un 
franc  35  cent. 

46®  A  Philippe  Chapuis  fils,  6  ares  42  centiares, 
moyennant  une  rente  de  75  centimes. 

470  A  Claude  Barbier,  4  ar«s  23  mètres  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

48°  A  Jeanne  Martin,  veuve  d'Etienne  Berthaut,  5  ares 
34  centiares,  moyennant  une  rente  de  65  centimes. 

490  A  François  Fourrier,  nne  pièce  de  terre  do  17  arcs 
14  centiares,  et  deux  autres  pièces  de  terre  de  4  ares 
27  centiares,  moyennant  une  rente  de  95  centimes. 

50»  A  Nicolas  Cailler,  4  ares  55  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

5lo  A  Jean  Jouan  fils,  3  ares  91  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

T.  VIIK 


520  A  Claude  Martin,  4  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

530  A  Jean  Hudelot,  4  ares  27  centiares  de  vignes,  et 
4  ares  23  centiares  de  vignes,  et  4  ares  23  centiares  de 
terre,  moyennant  une  rente  d'un  franc  5  centimes. 

540  A  Antoine  Perret,  4  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

550  A  Jean  Petit,  4  ares  27  centiares,  moyennant  une 
rente  de  55  centimes. 

560  A  Claude  Achery,  6  ares  42  centiares  de  vignes,  et 
4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  d'un 
franc  30  centimes. 

570  A  Marguerite  Crazot,  veuve  Bitouzet,  deux  ares 
85  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de  35  centimes. 

58®  A  Jean  Truchelet  aîné,  4  ares  55  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

590  A  Pierre  Chaffotte,  4  ares  75  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

6O0  A  Claude  Lécrivain,  4  ares  28  centiares  de  vignes, 
et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  05  centimes. 

6I0  A  Pierre  Garcier  père,  3  ares  80  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  50  centimes. 

620  A  la  veuve  de  Pierre  Chaffotte,  3  ares  91  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

630  A  Claude  Amiot  aîné,  4  ares  27  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

640  A  Henri  Monin,  4  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

65o  A  Jean  Bossu,  4  ares  99  centiares,  moyennant  une 
rente  de  60  centimes. 

660  A  Bernard  Berthaud  fils,  4  ares  85  centiares, 
moyennant  une  rente  de  60  centimes. 

670  A  Pierre  Morizot,  5  ares  13  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

680  A  Jacques  Morizot,  5  ares  13  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  60  centimes. 

690  A  la  veuve  de  Nicolas  Petit,  4  ares  62  centiares 
de  vigne,  et  4  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  05  c. 

70O  A  la  veuve  Peley,  4  ares  8  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

7|o  A  la  veuve  de  Nicolas  Morizot,  4  ares  76  centiares, 
moyennant  une  rente  de  60  centimes. 

720  A  Bernard  Sigaud,  4  ares  88  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

73°  A  Vivant  Liébaud,  père  3  ares  91  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

740  A  Charles  Liébaut  fils,  3  ares  17  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  40  centimes. 

750  A  Pierre  Renard ,  5  ares  12  centiares  de  vigne,  et 
4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  25  c. 

760  A  Jean  Amiot-Murgey,  3  ares  80  centiares  do  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

770  A  Pierre  Truchelet-Morizot,  2  ares  14  centiares  de 
vignes,  et  4  ares  55  centiares  de  terre,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes. 

78°  A  Henry  Voisin,  3  ares  80  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  50  centimes. 

79°  A  François  Jouan,  5  ares  23  centiares,  moyennant 
'   une  rente  de  65  centimes. 

80°  A  Jeanne  Renaudol,  veuve  d'Etienne  Amiot,  6  ares 
13  centiares,  moyennant  une  rente  de  75  centimes. 

810  A  Claude  Girard  père,  5  ares  41  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  70  centimes. 

82o  A  Claude  Bergcret,  3  ares  51  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

830  A  Claude  Sigaut,  5  ares  26  centiares,  moyennant 
une  rente  de  65  centimes. 

840  A  Jean  Monin,  4  ares  74  centiares,  moyennant  une 
rente  de  74  centimes. 

850  A  François  Midau,  3  ares  26  centiares,  moyennant 
une  rente  de  45  centimes, 

860  A  Bernarde  Truchelet,  veuve  de   Claude  Midaa, 
3  ares  51  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 
87°   A  Jean  Echarney,  5   ares   25  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  60  centimes. 

880  A  Claude  Chaffotte,  4  ares  56  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

890  A  Bernard  Mathion,  4  ares  8  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

900  A  Denis  Truchelet,  4  ares  75  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

27 
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910  A  Nicolas  Médau-Bzot,  3  ares  51  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

92»  A  Nicolas  Lé^er,  4  arcs  27  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

93»  A  Denis  Petit,  3  ares  99  centiares,  moyennant  une 
rente  de  55  centimes. 

94»  A  Marguerite  Barbier,  veuve  Jeanniard,  3  ares 
99  centiares,  moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

95»  A  Benigue  Cailler,  veuve  de  Jean  Mercier,  4  ares 
27  centiares,  moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

96<>  A  Jean  Favelier,  3  are^  84  centiares,  moyennant 
une  rente  de  70  centimes. 

97»  A  Ja  veuve  Favelicr,  4  ares  85  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  60  centimes . 

98<>  A  Jean  Gremeaux,  2  ares  85  centiares,  moyennant 
une  rente  de  35  centimes. 

990  A  Nicolas  Jauniard,  4  ares  28  mètres  de  vigne,  et 
8  ares  57  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 
70  centimes. 

100<>  A  Jean  Moingeard,  4  ares  93  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  60  centimes. 

101^  A  Catherine  Amiot ,  veuve  Bourset,  4  ares 
23  centiaresde  terre,  moyennant  une  rente de55 centimes. 

102®  A  Guillaume  Baroche,  4  ares  27  centiares, 
moyennant  une  rente  do  55  centimes. 

1030  A  François  Fraulois,  4  ares  22  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  67  centimes. 

1040  A  Louis  Boursot.  5  ares  70  centiares,  moyennant 
une  rente  de  70  centimes. 

1050  A  Anne  Midau,  veuve  de  François  Mercier,  3  ares 
51  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 

106<>  A  Pierre  Midau-Paussiot ,  3  ares  91  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

107*  A  François  Rubi,  2  ares  85  centiares  de  vigne  et 
3  ares  99  centiares  de  terre,  moyennant  une  renie  de 
85  centimes. 

108»  A  Henri  GremeauS,  3  ares  99  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

109®  A  Jeanne  Murgey,  veuve  Ruby,  3  ares  31  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  40  centimes. 

110»  A  Denis  Bossu,  4  ares  27  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

lllo  A  la  veuve  de  Claude  Bornot,  1  are  42  centiares, 
moyennant  une  rente  de  20  centimes. 

1120  A  Pierre  Virey,  4  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

1130  A  Pierre  Seguin.  4  ares  21  centiares  de  terre,  et 
8  ares  58  centiares  de  vigne,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  50  c. 

1140  A  Etienne  Ocquidant,  2  ares  85  centiares  de  vi- 
gne, et  3 arcs  31  centiares  déterre,  moyennant  une  rente 
de  85  centimes. 

1150  A  François  Fourrier  aine,  5  ares  41  centiares, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

116»  A  René  Fion,  3  ares  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  45  centimes. 

1170  A  Jean  Amiot-Peyrouse,  4  ares  28  centiares  de 
vigne,  et  4  ares  27  centiares  de  terre^  moyennant  une 
rente  de  1  franc. 

1180  A  Jean  Mergey,  4  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

1190  A  François  Amiot^  2  ares  SS^  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  35  centimes. 

12O0  A  Antoine  Fiou,  3  ares  81  centiare^l,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

1210  A  Jean  Motot,  3  ares  81  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

1220  A  Jean  Lapin,  3  ares  96  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

1230  A  Pierre  Sigaut,  4  ares  56  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

124<'  A  Claude  Margey,  4  ares  27  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

125"  A  Sébastien  Bordy,  6  arcs  27  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  75  centimes. 

1260  A  Claude  Petit,  8  ares  36  centiares  de  terre  con- 
tenant 4  ares  28  centiares,  de  vignes,  et  deax  autres  pièces 
de  terre  contenant  4  ares  27  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  25  c. 

1270  A  René  Jouan,  5  arcs  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  75  c. 

128o  A  Etienne  Petit,  4  ares  27  centiares  de  terre,  une 
autre  pièce  de  terre  contenant  4  ares  28  centiares  et  19  ares 
30  centiares  do  vigne,  moyennaot  une  rent^  de  3  francs. 


1290  A  Pierre  Jacotier,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes, 

130O  A  François  Sigaut,  2  ares  14  centiares  de  vi^e, 
et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente 
de  80  centimes. 

131  o  A  Jean  Jacotier,  4  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

132»  A  Claude  Bizut,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

1330  A  Chrétien  Jouan,  8  ares  57  centiares  de  vigne, 
et  3  ares  20  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  40  c. 

134<<  A  Pierre  Bossu,  2  ares  85  centiares  de  terre, 
meyeunant  une  rente  de  35  centimes. 

1350  A  Jean  Peuriot,  2  ares  14  centiares  de  vigne,  et 

27  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  de  Sî  cen- 
times. 

136o  A  Bemade  Bossu,  1  arc  42  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  20  centimes. 

1370  A  la  veuve  de  Philippe  Midau,  3  ares  83  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

138o  A  René  Vitat,  2  ares  45  centiares,  moyennant 
une  rente  de  35  centimes. 

ISO*»  A  René  Fion  père,  4  ares  27  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

140o  A  Jacques  Achery,  4  ares  27  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

141»  A  Jean  Dégrange,  8  ares  57  centiares  de  vigne,  et 
3  arcs  56  centiares  de  terre,  moyennant  une  fente  de 
1  fr.  45  c. 

1420  A  Jean  Morot.  2  ares  14  centiares  de  vigne,  et 
3  ares  91  centiares  de  terre,  moyennant  tue  rente  de 
75  centimes. 

1430  A  Claude  Chapuis,  4  ares  14  centiares  de  terré, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

1440  A  François  Maignot,  2  ares  45  centiams  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  35  centimes. 

1450  A  Henri  Ocquidant,  3  ares  91  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  35  centimes. 

146»  A  Claude  Valot,  4  ares  88  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  60  centimes.^ 

1470  A  Claude  Girard  fils,  4  ares  27  céntiarôs  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

148o  A  Pierre  Bardon,  8  ares  55  centiares  de  terra, 
et  2  ares  14  centiares  de  Vigne,  moyennant  nne  rente 
de  1  fr.  30  centimes. 

1490  A  Nicolas  Bournot,  4  ares  65  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  60  centimes. 

150O  A  Jean  Truchelet  jeune,  3  ares  89  centiares  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

1510  A  Etiennette  Truchelet,  1  are  61  centiares  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  20  centimes. 

152o  A  Louis  Faivre,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

1530  A  Pierre  Baudoin,  4  ares  28  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

1540  A  la  veuve  de  Pierre  Degrange,  4  ares  28  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

1550  A  Bernard  Virez,  4  ares  23  centiares,  moyennant 
une.  rente  de  55  centimes. 

15()0  A  Jean  Mercillet,  4  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes* 

1570  A  Nicolas  Fion,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

Et  1580  A  Jean  Renaudot,  4  ares  17  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

Le  tout  suivant  T estimation  portée  an  procès-verbal, 
clos  le  5  vendémiaire  an  XII. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  dePéxenat,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  est  autorisé  à  concéder  an  sienr 
Carrière,  12  mètres  50  centimètres  carrés  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  2  fr.  50  c,  suivant  l'évaluation  portée  en  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  du  17  nivôse  an  Xlt. 

Art.  42  Le  maire  de  la  commune  de  Chauvenei-les- 
Montaignes,  département  de  la  Meuse,  est  autorisé  i 
concéder  à  Je&n-Arnould  Huart,  moyennant  nne  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  2fr.  25  c,  un  terraiiL com- 
munal contenant  46  mètres  carrés,  et  estimé  à  un  revenu 
annuel  de  75  centimes,    suivant    le  procès-verbal    dn 

28  floréal  an  XL 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Piilon,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  est  autorisé  à  concéder  : 
10  A  Marie-Anne  Jossé,  veuve  Mangin,  moyennant 
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80  centimes  da  rente  annuelle  et  sans  retenue,  183  mètres 

18  centimètres  carrés  de  terrain  communal,  estimés 
16  fr.  48Cm  suivant  le  procès- verbal  du  17  brumaire  an  \I. 

Et  ^  Au  sienr  Evrard,  moyennant  iiO  centimes  de 
rentes  400  mètres  carrés  de  terrain,  estimés  12  francs, 
suivant  procès- verbal  du  même  jour. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Senlis,  dépar- 
tement de  rOise,  est  autorisé  &  concéder  : 

lo  A  Jean-Jacques  Leduc,  maître  de  poste  aux  chevaux, 
S  ares  12  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  une 
rente  anuuolle  et  sans  retenue  de  !20  francs,  suivant  le 
procès-verbal  du  15  prairial  an  XL 

Et  30  Au  sieur  Boitel,  moyennant  une  rente  de  4  francs, 
111  centiares  de  terrain,  estimés  60  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  1er  nivôse  an  XIII. 

Art.  45.  Le  maire  do  la  commune  de  Gheralte,  dépar- 
tement de  1  Ourthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Lehàne,  10  ares  899  milliares  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
10  fr.  94  c,  suivant  l'estimation  portée  an  procès-yerbai 
du  10  pluviôse  an  XL 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Bmmatb,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  A  concéder  : 

1»  A  Daniel  Kratzeissen,  1  are  50  centiares  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
do  3  fr.  50  c. 

Et  2»  A  la  veuve  Grosliolï,  également  1  are  50  cen- 
tiares, moyennant  une  même  rente  de  2  fr.  50  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  16  nivôse  an  XII. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Dachstein,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisée  concéiler  : 

lo  Au  sieur  Scheider,  un  terrain  communal,  contenant 

19  mètres  carrés  et  trois  dixièmes,  moyennant  une  renie 
annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  73  c,  suivant  l'ostima- 
tlon  portée  au  procès-verbal  du  10  prairial  an  XL 

Et  *>  Au  fcieur  Martin,  un  autre  terrain,  coirtenanl 
77  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  dc6fr.  93  c, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  1*"  ven- 
tôse an  XL 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  doMolsheim,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder: 

1»  Au  sieur  François  Ignace,  un  terrain  communal, 
contenant  189  métrés  73  centimètres  carrés,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  8  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au    procès-verbal  du  8  floréal  an  X. 

Et  2«>  Au  sieur  Chrétien  Fohus,  moyennant  une  rente 
de  11  francs,  229  mètres  28  centimètres  carrés  de  ter- 
rain, estimés  220  francs,  suivant  le  procès-verbal  du 
14  germinal  an  IX. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Ghapelle-sous- 
Yau^mont,  déparlement  du  Haut -Rhin,  est  autorisé  à 
concéder  an  sieur  Nicolas  Fraye,  un  terrain  communal, 
contenant  11  mètres  696  millimètres  de  long  sur  7  mètres 
808  millimètres  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  5  francs,  suivant  l'estimation  portée 
au  prucés-verbal    du  8  nivôse  an  XL 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Bentée,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  François  Rousscaux,  5  mètres  200  millimètres 
carrés  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  63  centimes,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  Si)  brumaire  an  XII. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Chatel,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à,  concéder  au  sieur 
François  Hacquard,  1  are  66  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
dt;  tiO  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  23  nivôse  an  XII;  et  en  outre  aux  conditions 
exprimées  en  la  délibération  du  conseil  municipal,  du 
22  du  même  mois,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 
.  Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Ligneville,  dé- 
partement dts  Vo  ges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Charles  Martin,  un  terrain  communal,  contenant  13  mètres 
de  long  sur  10  de  largi»,  moyetmant  une  rente  annuelle 
et  sans  ntenuedo  1  fr.  50  c.,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  28  frimaire  an  XII 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Montmoiier,  dé- 
•parteinent  des  Vosges,  est  autorisé  h  concéder  au  sieur 
Nicolas  Morel,  65  ares  83  centiares  de  terrain  communal 
estimés  150  francs,  suivant  procès-verbal  du  7  bru- 
maire an  XII,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  9  francs,  et  en  outre  à  la  charge  par  le  sienr  1 
Morel,  fie  iaisfer  libre  sans  qu'il  puisse  jamais  s'en  em-  { 


parer,  le  grand  chemin  vicinal  qui  traverse  au  midi  ce 
dit  terrain,  et  qu'il  lui  laissera  toujours  une  largeur  de 
12  mètres. 

TITRJE  IV. 

EcliangM. 

Art.  54.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Laon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Magnier  : 

1»  6  hectares  89  ares  10  centiares  de  terrain  apparte- 
nant aux  hospices,  situés  à  Berny,  affermés  ll7<lécali- 
tres  758  milliiilres  do  jîrains,  moitié  fromenl,  moitié 
seigle,  selon  le  procès-verbal  d'experts,  du  17  nivôse  an  XII  ; 
et  à  recevoir  en  contre-échange  8  hectares  83  ares  K3  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  au  sieur  Magnier,  situés  à 
Chezy,  affermés  140  décalitres  4,900  millilitres  d.'  grains, 
moitié  fromenl,  moitié  seigle,  selon  ledit  proc»'s-verl)al; 

2«  45  aies  90  centiares  d'un  autre  terrain  aussi  appar- 
tenant aux  hospices,  situés  à  Neuville-sous-Laim  ;  et  à 
recevoir  en  contre-échange  48  ares  45  centiares  do  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Magnier;  lesquels  deux  t<'r- 
rains  ont  été  estimés  d'un  produit  égal  par  ledit  procès- 
yerbai. 

Art.  55.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Soissons,  département  do  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Regale-Roniery.  une 
pièce  de  pré  appartenant  auxdits  hospices,  contenant 
1  hectare  59  ares  5îi  centiares,  eslimi'c  1,116  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  3  pluviôse  an  XII  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour,  dudit  sieur 
Regale -Romery,  une  autre  pièce  de  pré  cont»'nant  1  hec- 
tare 93  ares  86  centiares,  ei  estiméa  2,034  francs,  suivant 
le  procès-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Régal e-Roinery  paiera  les  frais  d'échani^e. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  d'Ebrcuil,  dépar- 
tement de  l'Allier,  est  autorisé  ;l  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  de  Neufville,  notaire  à  Vie,  76  ares  de  terrain 
communal,  nature  de  marais,  estimés  800  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  15  messidor  an  XII;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  du  sieur  de  Neufville,  17  ares  de 
terre  en  verger,  estimés  à  la  môme  somme  de  800  francs, 
suivant  ledit  procès-verbal. 

Les  frais  d  échange  seront  partagés  par  moitié  entre 
les  parties. 

Art.  57.  La  commission  administrative  de  Donchery, 
département  des  Ardennes,  est  autorisée  à  céder,  à  titré 
d'échange,  au  sieur  Quenlelol.  7  ares  63  centiares  de  terre, 
sis  au  terroir  de  Dom-le-Mesnil.  et  estimés  48  fr.  7..c., 
suivant  procès-verbal  du  2  ventôse  an  I\  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  Uudil  sieur 
Quenlelot,  11  ares  75  cenliar♦^sde  terre,  môme  terroir, 
estimés  105  francs,  suivant  ledit  procès-ver))al. 

Le  sieur  Quentelot  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  58.  Le  maire  ue  la  commune  de  Morey,  dépar- 
tement de  la  Côto-d'Or,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Jacques  Chauvenet,  une  maison  et 
plusieurs  pièces  de  terre,  estimées  ensemble  2,40;)  francs, 
suivant  procès-verbal  des  7  et  8  thermidor  an  XI  ;  et  à 
recevoir  en  contre-écluinge,  dudit  sieur  Cliauvenel,  une 
maison  à  lui  appartenant,  et  estimée  pareillement 
2.400  francs,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  par  moitié  entre 
la  commune  et  le  sieur  Chauvenet. 

Art.  59.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Besançon,  département  du  Dt»ubs,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Brelet,  maire  de  Moiitigni, 
une  pièce  de  terre  contenant  44  ares  28  centiares,  située 
territoire  de  Graliery,  canton  de  Suot,  estimée  ii:^)  francs, 
suivant  procès-verbal  du  7  nivôse  an  XII;  et  X  recevoir 
en  contre-échange,  j-ans  soulte  ni  ntour,  dudit  sieur 
Brelet.  3  pièces  de  terre,  la  première  nommée  en  champ 
Boney,  contenant  17  ares  71  centiares  2  milliares;  la 
seconde,  canton  dit  en  Quarantin,  contenant  20  ares 
70  centiares  4  milliares;  et  la  troisième  canton  dit  Sous 
le  Charme,  contenant  15  ares  41)  centiares  8  milliares; 
le  tout  estimé  ensemble  395  francs,  suivant  ledit  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Brelet  paiera  les  frais  d'écliange. 

Art.  60.  Le  préfet  du  déparleuient  do  la  Drôme  est  au- 
torisé à  abandonner  à  la  commune  de  Nvons,  pour  le 
Placement  des  autorités  civiles,  jndiriain-;  ri  militaires 
e  cette  ville,  la  maison  nationale  des  ri-devant  reli- 
gieuses de  Sainto-Césaire.  eslimôe  7,00J  francs,  par 
procès-verbul    ca    date  du    2o  floréal  an  X,  des  sieurs 
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Auzias  et  Porte,  experts  respectivement  nommés,  en 
échange  de  l'ancienne  maison  communale,  estimée  par 
le  mùme  procès-verbal  5,000  francs,  laquelle  sera 
vendue  conformément  aux  lois  relatives  aux  domai- 
nes nationaux. 

La  somme  de  2,000  francs,  résultant  de  la  plus-value 
des  bâtiments  cédés  par  la  République,  sera  versée 
dans  la  caisse  des  domaines,  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  les  maire  et  adjoints  seront  autorisés ,  pour  parvenir 
à  effectuer  le  paiement  de  cette  soulle,  à  en  repartir  le 
montant  par  addition  aux  centimes  additionnels  aux 
contributions. 

Art.  61.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Coublevic,  département  de  l'Isère,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  ou  sieur  AUegret,  une  partie  appar- 
tenant   aux    i)auvres  de    ladite    commune,    contenant 

25  ares,  ei  estimée  600  francs,  suivant  procès-verbal  du 
7  nivôse  an  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du  sieur 
Allègre i,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  con- 
tenant 38  ares,  et  estimée  1,500  livres,  suivant  le  procès - 
verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur  AUegret. 

Art.  6±  Le  préfet  du  département  de  l'Isère  est  au- 
torisé à  céder,  à  titre  d'échange,  au  maire  de  la  com- 
mune de  la  Côte-Saint- André,  les  bâtiments  et  le 
clos  des  ci-devant  Récollels,  faisant  partie  des  domaines 
nationaux ,  situés  en  ladite  commune ,  et  estimés 
15,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  12  prairial 
an  XI;  et  à  recevoir  en  contre -échange,  dudit 
maire  ,  l'ancienne  maison  communale  ,  appartenant 
à  ladite  commune,  et  portée  à  la  valeur  de  9,500  francs, 
suivant  le  procès-verbal  du  13  du  même  mois  de  prairial. 

La  commune  de  la  Gôte-Saint-André  paiera  au  trésor 
public  la  somme  de  5,500  francs,  par  forme  de  soulte, 
et  acquittera  tous  les  frais  d'échange. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Montmiray-la- 
Yille,  département  du  Jura,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  François  Patin,  le  jeune,  et  aux 
héritiers  de  Georges  Paiin,  89  centiares  de  terrain  com- 
munal,  estimés  100   francs,    suivant  procès-verbal    du 

26  thermidor  an  X  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  desdits  sieur  et  héritier  Patin, 
1  are  9  centiares  de  terrain  à  eux  appartenant,  et  évalué 
à  la  même  somme  de  100  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  7  pluviôse. 

Les  sieur  et  héritier  Patin  feront  clore  à  leurs  frais  le 
terrain  par  eux  donné  en  échange  à  la  commune  de 
Montmiray-la-Ville,  et  ils  supporteront  tous  les  frais 
dudit  échange. 

Art.  64.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Etienne  Crignon- 
Bonvallet,  la  métairie  du  Grand- Vilain,  appartenant 
auxdils  hospices,  située  commune  d'Averdon,  contenant 
56  hectares  de  terre  et  15  ares  19  ci;ntiares  de  pré,  es- 
timée, avec  les  bâtiments  d'exploitation,  à  la  somme 
de  13,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  3  ventôse 
an  Xll  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur 
Crignon-Bonvallet,  la  métairie  de  Pontijon,  située  com- 
mune de  Naves,  composée  de  65  à  67  hectares  de  terre, 
et  estimée  20,000  francs  avec  les  bâtiments  d'exploita- 
tion, suivant  procès-verbal  du  14  ventôse  an  XII. 

Le  sieur  Crignon  paiera,  en  outre,  auxdits  hospices, 
la  somme  de  1,000  francs,  pour  les  réparations  qui  seront 
jugées  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  ferme  de  Pon- 
tijon, et  il  supportera  tous  les  frais  de  l'échange. 

Art.  65.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher ,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pauvre,  50  ares  de 
terre  appartenant  auxdits  hospices,  commune  de  Chouzy, 
et  estimes  800  francs,  suivant  procès-verbal  du  24  ther- 
midor an  X;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Pauvre,  dix  pièces  de  terre, 
contenant  ensemble  116  ares  49  centiares,  et  évaluées  à 
la  somme  de  1,220  francs,  suivant  procès- verbal  susdaté. 

Le  sieur  Pauvre  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  06.  La  commission  administrative  do  l'hospice 
de  Joinville,  déjiartement  de  la  Haute-Marne,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Jean-Baptiste  ^ 
Guillemain,  Prançois  Rollot,  Pierre  Nablat,  Eloi  Bro 
card  et  Claude  iMalservet,  6  hectares  8  ares  50  centiares 
de  terre  labourable,  et  1  hectare  78  ares  50  centiares  de 
pré,  appartenant  audit  hospice,  et  estimés  8,300  francs, 
suivant  procès-verbal  du  l»'  nivôse  an  XII;  et  à  rece- 


voir en  contre-échange,  des  sus-nommés, sans  soulte nire- 
tour,38 hectares  10  ares  de  terre  labourable,!  hectare  1  are 
6  centiares  de  pré,  et  31  ares  64  centiares  de  chenevière  ;  le 
tout  estimé  14,900  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Les  frais  seront  supportés  par  les  échangistes. 

Art.  67.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Reims,  département  de  la  Marne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jean-Baptiste  Uanrot, 
cultivateur  à  Warnceriville,  144  mètres  carrés  de  terrain, 
appartenant  auidits  hospices,  et  estimés  78  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  7  vendémiaire  an  XII;  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  dudit  Hanrot,  sans  soulte  ni 
retour,  une  pièce  de  terre  contenant  15  ares  6  centiares, 
estimée  à  150  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Uanrot  paiera  les  frais  d'écnange. 

Art.  68.  L'administration  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Sainte-Menehould,  département  de  la  Marne,  est  au- 
torisée a  céder^  à  titre  d  échange,  au  sieur  Durand,  un 
jardin  contenant  3  ares  36  centiares,  et  estimé  600  francs, 
suivant  procès-verbal  du  14  pluviôse  an  XII;  et  à  rece- 
voir en  contre-écliange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Durand,  un  terrain  contenant  5  ares  48  centiares,  et  es- 
timé 780  francs,  suivant  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Durand  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  d'Agincourl,  dépar- 
tement de  la  Meurthe ,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  à  Antoine  Voinier  :  1<»  un  petit  chemin  com- 
munal contenant  5  ares,  et  estimé  50  francs  ;  et  2»  un 
autre  terrain  contenant  16  ares,  estimé  40  francs>  sui- 
vant procès-verbal  du  18  pluviôse  an  X  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  dudit  Voinier,  sans  soulte  ni  re- 
tour, un  petit  pré  contenant  5  ares  108  millièmes  d'are, 
estimé  150  francs,  et  une  pièce  de  terre  de  15  ares 
128  millièmes  d'are,  estimée  100  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit  Voinier. 

Art.  70.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Varennes,  département  de  la  Meuse,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Guillemain,  78  ares 
66  centiares  de  terrain,  appartenant  à  l'hospice,  estimés 
600  francs,  par  procês-verbal  d'experts  du  18  nivôse 
an  Xir,  et  à  recevoir  en  contre-échange  23  ares  60  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  au  sieur  Guillemain,  es- 
timés 960  francs  par  ledit  procès- verbal. 

Le  sieur  Guillemain  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  71.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Cambrai,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Richard  Prémicourt,  une  piècp 
de  terre  en  jardinage,  contenant  70  ares  93  centiares, 
appartenant  auxdits  hospices,  et  estimée,  avec  une  ma- 
sure, 1,710  francs,  suivant  procès-verbal  du  26  pluviôse 
an  XII;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  dudit  sieur  Richard  Prémicourt,  deux  pièces  de 
terre  contenant  ensemble  108  ares  16  centiares,  et  es- 
timées 2,200  francs,  suivant  le  même  procès  verbal. 

Le   sieur  Prémicourt  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  72.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  département  du  Nord,  est  autorisée  à,  céder,  à 
à  titre  d'échange,  au  sieur  André  Delafosse,  9  ares 
80  centiares  à  prendre  en  46  ares  28  centiares  de  terre, 
situés  au  territoire  de  Wazemmes,  appartenant  auxdits 
hospices,  et  estimés  585  francs,  suivant  le  procès-verbal 
du  12  ventôse  an  XI  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
dudit  sieur  Delafosse,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce 
de  terre  labourable,  située  au  territoire  de  Gondrecourt, 
contenant  26  ares  43  centiares,  et  estimée  825  francs, 
suivant  procès  verbal  du  7  ventôse  an  XI. 

Le  sieur  Delafosse  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Maubenge,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Julien,  5  ares  25  centia- 
res de  terrain  appartenant  à  l'hospice,  estimés  100  francs, 
par  procès-verbal  d'experts  du  15  pluviôse  an  XII  ;  et  à 
recevoir  en  contre-échange  48  percnes  51  mètres  76  cen- 
timètres de  terrain  appartenant  au  sieur  Julien,  estimés 
1,100  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Julien  paiera  les  frais  d'échange. 

An.  74.  Le  bureau  de  bienfaisance  des  pauvres  de 
Beaumont,  département  du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Lantoine,  13  ares  29  centiares 
de  terrain,  avec  une  maison  en  ruine,  appartenant  aux 
pauvres,  évalués  à  400  francs,  par  procès-verbal  d'ex- 
perts du  14  frimaire  au  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  57  ares  62  centiares  de  terrain  appartenant  au 
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sienr  Lantoine,éyalaés  800  francs,  par  leditprocès-yerbal. 

Le  sieur  Lantoine  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Le  bureaa  de  bienfaisance  de  Verlain,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sifiur  Duwez,  propriétaire  à  Valenciennes,  une  pièce 
de  terre  contenant  51  ares  88  centiares  750  milliares, 
et  estimée  520  francs,  suivant  le  procès-verbal  du 
18  frimaire  an  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du 
sieur  Duwez,  sans  souite  ni  retour  :  1°  une  pièce  de 
terre  contenant  37  ares  6  centiares  250  milliares;  et 
2o  une  autre  pièce  de  terre  contenant  14  ares  82  cen- 
tiares 50  milliares,  estimées  ensemble  700  francs,  suivant 
le  procès-verbal  susdalé. 

Le  sieur  Duwez  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  76.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Arbrogats,  cultiva- 
teur à  Mitielhausen,  15  ares  45  centiares  de  terre,  appar- 
tenant auxdits  hospices,  estimés  210  francs,  suivant 
procès-verbal  du  15  vendémiaire  an  XH;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  dudit  sieur 
Arbrogats,  quatre  parties  de  terre,  contenant  ensemble 
32  ares  95  centiares,  et  estimées  543  francs,  suivant  le 
proces-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Arbrogats  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  de  Fovenl-la- Ville, 
département  de  la  H:iute-Saône,  est  autorisé  à.  céder,  à 
titre  d'échange,  à  Laurent  Morel,  416  mètres  de  terrain 
communal,  estimés  40  francs,  suivant  le  procès-verbal 
du  16  fructidor  an  XI  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
dudit  Morei,  un  terrain  de  même  quantité  et  de  même 
valeur,  suivant  le  procès- verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit  Morel. 

Art.  78.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Autnn,  département  de  Saône-et- Loire,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Saladin,  3  ares  46 
centiares  17  milliares  de  terre  plantée  en  vigne,  située 
sur  le  finage  de  Sautenay,  et  estimée  150  francs,  suivant 
procès-verbal  du  3  pluviôse  an  XI;  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  5  ares  23  centiares 
79  milliares  aussi  devignes,  situés  au  même  lieu,  et  éva- 
lués à  la  somme  de  225  francs,  suivant  ledit  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Saladin  supportera   les  frais  d'échange. 

Art.  79.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Chàlons-sur-Saône,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Beaumé ,  une  maison  appartenant 
auxdits  hospices,  située  audit  Chàlons,  rue  Saint- 
Lenges,  et  estimée  17,960  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  25  pluviôse  an  XII;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  souite  ni  retour,  dudit  sieur  Beaumé,  di- 
verses pièces  de  terre,  prés  et  vignes,  situées  dans  les 
commune  de  Sermesse  et  Saunière,  canton  de  Verdun, 
désignées  au  procès-verbal  du  28  pluviôse  an  XII,  et 
évaluées  ensemble  à  la  somme  de  17,890  francs. 

Le  sieur  Beaumé  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  80.  La  commission  administrative  de  l  hospice 
de  TouloD-sur-Arroux,  département  de  Saône -el-Loire, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  veuve  et 
aux  héritiers  Garchery,  une  petite  maison  avec  jardin 
et  dépendances,  appartenant  audit  hospice,  situés  en 
ladite  ville,  rue  des  Tanneries,  estimés  1,285  francs,  sui- 
vant le  procès- verbaf  du  6  tliermiiior  an  XII;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  de  la  veuve 
et  des  héritiers  Garchery,  une  autre  maison  et  dépen- 
dances, situées  aussi  en  la  ville  de  Toulon,  faubourg 
d'Autun,  et  estimées  1,500  francs,  suivant  le  même 
procès- verbal. 

La  veuve  et  les  héritiers  Garchery  supporteront  les 
frais  d'échange. 

Art.  81.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Saint-Denis,  département  de  la  Seine,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Désobri,  6  ares 
17  centiares  de  terre,  faisant  partie  d'une  pièce  de 
170  ares  83  centiares,  appartenant  audit  hospice  :  les- 
dits  6  ares  17  centiares,  estimés  178  francs,  suivant 
procès-verhal  du  5  germinal  an  XII  ;  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  souite  ni  retour  ,  dudit  sieur  Dé- 
sobri, une  pièce  do  terre  contenant  25  ares  63  centiares, 
estimée  600  francs,  suivant  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Désobri  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  82.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Ernemont,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au   sieur  Grenier, 


treize  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  16  hectares 
63  ares  80  centiares,  et  estimées  à  un  revenu  de  463  francs, 
suivant  procès-verbal  du  30  pluviôse  an  XII  ;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  dudit  sieur  Grenier,  onze  pièces 
de  terre,  contenant  ensemble  13  hectares  68  ares  70  cen- 
tiares, et  estimées  au  même  revenu  de  463  francs,  sui- 
vant ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Grenier  paiera  les  frais  d'éçhange. 

Art.  83.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Saint-Germain  en  Laye,  département  de  Seme-et-Oise, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Parthon, 
une  pièce  de  terre  située  terroir  de  ladite  commune,  lieu 
dit  Bergettey  contenant  7  ares  67  centiares,  et  estiinée 
576  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  5  pluviôse  an  X; 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur  Parthon, 
sans  souite  ni  retour,  une  pièce  de  terre  contenant 
31  ares  64  centiares,  située  lieu  dit  la  Croix- Saint-Léger 
ou  le  clos  Victor,  et  évaluée  à  la  somme  de  720  francs, 
suivant  ledit  procès-verbal. 

An.  84.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Gaillac,  département  du  Tarn,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Simon  Mathieu,  le  ci-devant 
oratoire  de  Saint-Jacques,  appartenant  à  l'hospice,  estimé 
800  francs,  selon  le  procès-verbal  d'experts  du  16  ven- 
tôse an  XI  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange  1  hectare 
4  ares  de  vigne,  estimés  3,150  francs,  par  procès-verbal 
d'experts  du  16  ventôse  an  XL 

Art.  85.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Tonnerre,  département  de  l'Yonne,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  à  Pierre  Alepée,  meunier,  14  ares 
33  centiares  de  terre  en  deux  parties,  territoire  de  Roffey, 
appartenant  audit  hospice,  et  estimés  156  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  7  ventôse  an  XI  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  dudit  Alepée, 
13  ares  92  centiares  de  pré,  estimés  208  francs,  suivant 
ledit  procès-verbal. 

Les  frais  seront  à  la  charge  dudit  Alepée. 

TITRE  V. 

Impositions  extraordinaires. 

Art.  86.  Les  hameaux  de  Chamarandes  et  des  Ver" 
nettes,  de  la  commune  de  Saint- Benigue,  dépai'tement  d® 
l'Ain,  sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  324  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  pour- 
suites d'un  procès. 

Art.  87.  La  commune  de  Bosmont,  déparlement  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  3,400  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  recon- 
struction d'un  pont. 

Art.  88.  La  commune  de  Copeyre,  département  de 
l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  1,200  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de 
reconstruction  d'un  bac. 

Art.  89.  L'arrondissement  de  Cognac,  département  de 
la  Charente,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
trois  centimes  par  franc  au  principal  des  contributions 
directes,  pour  subvenir  aux  frais  de  translation  de  l'hos- 
pice civil  de  Cognac  dans  les  bâtiments  du  ci-devant 
prieuré  de  Saint-Léger,  donnés  à  cet  effet  par  le  sieur 
Guillet-Duplessis. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  versé  tous  les 
mois,  de  la  caisse  du  receveur  particulier  dans  celle  du 
trésorier  de  l'hospice  commun  de  l'arrondissement.  Dans 
le  cas  où  le  produit  de  la  répartition  des  trois  centimes 
excéderait  la  somme  de  30  mille  francs,  jugée  nécessaire 
pour  lesdits  frais,  il  sera  disposé  de  l'excédant  en  amé- 
liorations utiles  pour  l'établissement,  sur  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  et  la  surveillance  du  préfet. 

Art.  90.  La  commune  de  Saint-Michel,  département  de 
l'Indre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  1,234  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations d'un  pont. 

Art.  91.  La  commune  de  Ravoire,  département  du 
Mont-Blanc,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
au  marc  le  franc  des  contributions  foncières  et  mobi- 
lières, jusqu'à  la  concurrence  de  2,182  fr.  49  c.^  pour 
le  paiement  d'un  pont  construit  sur  l'Albane,  au  heu  dit 
les  Planches  dArragon. 

Cette  somme  sera  levée  en  une  ou  deux  années,  sui- 
vant que  le  préfet  le  jugera  convenable. 

Les  sommes  qui  auraient  été  pavées  antérieurement  à 
la  présente  loi,  par  les  habitants  de  ladite  commune,  et 

Sonr  le   paiement  dudit  pont ,  conformément  au   rôle 
ressé  sous  l'autorisation  de  l'administration  centrale  du 
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Mont-Blanc,  en  date  du  26  germinal  an  VII,  seront  im- 
putées sur  le  rôle  qui  sera  dressé  en  vertu  de  la  présente, 
au  profit  de  ceux  qui  les  ont  acquittées. 

Art.  92.  La  commune  de  Geromagny,  déparlement  du 
Haut-Rhin,  est  autorisée  à  imposer  sur  elle-même,  au 
marc  le  franc  de  ses  contributions  directes,  pendant 
l'an  XIII,  la  lomme  de  3,350  fr.  05  centimes,  qui  sera 
employée  aux  réparations  de  la  maison  commune  et  des 
trois  ponts  de  communication  mentionnés  au  devis  esti- 
matif annexé  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
9  germinal  an  XI. 

Art.  93.  La  commune  de  Tourouvre,  département  de 
l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  do  2,715  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'établis- 
sement d'une  maison  commune  et  d'un  local  pour  la 
enue  des  audiences  du  juge  de  paix. 

TITRE   VI. 

OBJETS    MIXTES. 

Aliénation  et  acquisition. 

Art.  94.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Malencene,  département  de  Vaucluse,  est  autorisétt  : 
1»  à  vendre  en  divers  lots,  à.  l'enchère  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  une 
maison  et  ses  dépendances,  dite  de  la  Charité,  estimée 
en  toiahté  4,000  francs,  par  procès-verbal  d'experts  du 
i)  prairial  an  X  ; 

2o  A  acquérir  du  sieur  Amondieu,  pour  le  prix  de 
1,500  francs  ,  suivant  l'estimation  {portée  audit  procès- 
verbal,  la  ci-devant  église  des  hospitalières,  nécessaire 
au  service  de  l'hospice. 

Aliénation  à  charge  de  construction. 

Art.  95.  Le  maire  de  la  commune  de  Bédarieux,  dé- 
partement do  l'Hérault,  esi  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Lapierre  un  terrain  communal  de  90  mètres  do  superficie, 
et  sur  lequel  est  une  mauvaise  construction,  moyennant 
la  somme   de  370  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 

Îirocès-verbal  di  22  fructidor  an  XI;  et  à  la  cfiarge  par 
e  sieur  Lapierre  de  clore  lodit  terrain  et  celui  de  l'hos- 
pice qui  y  est  conligu,  et  qui  contient  80  mètres  carrés, 
par  un  mur  de  maçonnerie. 

Concession  à  charge  de  construction. 

Art.  96.  Le  maire  de  la  commune  d'Avignonel,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  concéder  à 
Jean-Pierre  Ponmel,  un  terrain  communal,  contenant 
483  mètres  carrés,  H  qui  n'est  d'aucune  utilité  à  la  com- 
mune, îl  la  charge  de  le  déblayer  a  ses  frais  et  d'y  bâtir. 

Art.  97.  Le  maire  de  la  commune  d'Aoste,  départe- 
ment delà  Ooire,  «'st  autorisé  à  concéder  au  sieur  Dormpt, 
not.ure,  le  Cheval-de  Croix-de-Ville,  estimé  1,500  francs, 
suivant  procès-verbal  du  9  frimaire  an  XII,  à  la  charge 
par  le  sieur  Oormet  de  faire  la  construction  énoncée  audit 

Ïirocès-verbal,  dont  copie  sera  jointe  à   la  loi,  dont  les 
rais  sont  évalués  à  1,300  francs,  et  de  verser  en  outre  la 
somme  de  200  francs  dans  la  caisse  de  la  commune. 

Imposition  et  acquisition. 

Art.  98.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé  à  répartir,  en  sus  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  directes 
du  département  pour  l'an  XIII ,  une  somme  de  25  mille 
francs,  qui  sera  employée,  tant  au  paiement  de  la  valeur 
estimée  des  terrains  appartenant  aux  sieurs  de  Gally 
et  Girette,  et  qui  doivent  servir  d'agrandissement  à  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  de  Neufchàtel,  cfu'à  l'ac- 
quittement des  frais  de  construction  de  cet  établissement. 

Ladite  somme  de  25  mille  francs  sera  mise  à  la  disposition 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  pour  être  par  lui  délivrée 
sur  ses  mandats,  savoir  :  au  sieur  de  Gally,  la  somme 
de  900  francs  ;  et  au  sieur  Girette,  celle  do  mille  francs, 
formant,  d'après  le  procès-verbal  d'estimation,  le  montant 
de  la  vab'ur  du  terrain  nécessaire  à  l'agrandissement  de 
ladite  maison  d'arrêt,  et  le  surplus  à  l'acquittement  des 
frais  de  construction,  détaillés  au  devis  estimatif  qui  en 
;l  été  rédigé  par  l'inj^'énieur  en  chef  du  dép.<rtement,  et 
conformément  aux  plans  des  travaux  dressés  par  ledit 
ingénieur,  après  toutefois  que  lesdits  travaux  auront  été 
mis  en  adjudication  au  rabais. 

TITRE  VU. 

Dispositions  générales. 
Art.  99.  Les  impositions  accordées  aux   communes, 


auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobiliôrd,  per- 
sonnelle et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  100.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amorlir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  SO  an- 
nées du  montant  de  la  rente. 

Art.  101.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hos- 
pice aura  à  sa  disposition,  provenant  de  remboursement, 
aliénation  ou  souites  d'échange  par  suite  de  la  pr^enta 
loi,  n'a  pas  d'affection  spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite 
sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  fr.  de  rente, 
le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  102.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  on  un 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra« 
vaujL  publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  déparlement,  et  sous  La  sunreillance  du 
préfet. 

MOTIFS 

Du  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations^  acquise 
ttons^  concessions^  échanges  et  impositions  ex- 
traordinaires^ par  des  communes  et  des  hospices. 

Messieurs,  ces  lois,  qui  semblent  d'un  faible  in- 
térêt quand  on  les  compare  à  celles  qui  régissent 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  sont  cepen- 
dant Tobjet  des  vœux  et  de  Tattentiou  des  liabi- 
tants  où  des  lieux  qui  les  sollicitent.  Elles  ne  sont 
pas  indignes  de  vos  réflexion  s  j  et  les  années  pré- 
cédentes vous  avez  accueilli  les  changements 
adoptés  par  le  Gouvernement  dans  la  manière  de 
vous  les  présenter. 

A  cette  session,  Sa  Majesté  a  douté  un  moment 
si  un  nouveau  mode  ne  vous  serait  pas  proposé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  pensé  que  la 
loi  pouvait  autoriser  à  sanctionner  les  ventes, 
échanges,  acquisitions  des  communes  et  imposi- 
tions, par  des  décrets  impériaux  rendus  en  (Con- 
seil d'Etat. 

Sa  Majesté  a  renvoyé  l'examen  de  cette  question 
à  son  conseil,  et  elle  a  pensé  que  malgré  les  for- 
mes usitées  et  conservatrices  dont  on  exige  ri- 
goureusement l'observation,  malgré  la  nécessité 
de  l'avis  du  conseil  municipal,  du  sous-préfet, 
du  préfet,  du  ministre,  enfin  du  conseil  môme,  il 
y  avait  des  avantages  à  maintenir  la  solennité  do 
la  loi. 

Il  y  a  moins  de  promptitude  et  plus  de  travail 
dans  l'expédition;  mais  aussi  il  y  a  plus  de  sécu- 
rité pour  l'administration,  plus  d.e  garantie  pour 
les  administrés. 

Si  quelque  passion  locale,  si  quelque  intérêt 
personnel  a  trompé  la  vigilance  des  agents  de  S. 
M.,  en  a  imposé  à  ceux  qu'elle  a  chargé  de  l'exa- 
men des  pièces,  les  députés  réunis  dans  cette 
enceinte,  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  qui  con- 
naissent leurs  intérêts,  leurs  besoins,  peuvent  rec- 
tifier les  erreurs,  ramener  aux  vérilaDles  intérêts 
des  villes  ou  des  départements  les  décisions  qui 
les  auraient  blessées,  et  le  Tribunat  veille  de  son 
côté  à  l'observation  sévère  des  formes  prolectrices. 

Ainsi  on  ne  dépouille  pas  une  ville  de  son  bien 
pour  satisfaire  ù  la  fantaisie  ou  à  la  commodité 
d'un  individu;  on  ne  la  charge  pas  d'une  pro- 

Sriété  inutile  ou  trop  chère;  on  ne  la  grève  pas 
'un  impôt  sans  objet.  Ces  motifs  ont  décidé  Votre 
Majesté  à  miiintenir  la  forme  usitée  les  années 
précédentes,  et  qui  a  été  insérée  dans  la  loi 
qu'elle  nous  a  chargés  de  vous  apporter. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  sur 
ce  projet  de  loi  doit  s^ouvrir  le  29  nivôse. 

Le  Gorps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  aux  sections  du  Tribunat. 


[19  Bivdfe  an  XIII.]         EMPIRE  FRANÇAIS. 


[9  Janvier  1805.f 


423 


Le  Président.  Je  viens  de  recevoir  deux  ex- 
traits des  procès-verbaux  des  sections  du  Tribunal, 
en  date  aes  15  et  17  nivôse,  portant  que  MM.  Ber- 
trand de  Grouille  et  Perrin,  pour  la  section  de 
législation;  MM.  Yan  Hultem  et  Thouret,  pour  la 
section  de  l'intérieur;  MM.  Delaistre  et  Gallois, 
pour  la  section  des  finances,  ont  été  nommés  ora- 
teurs pour  exposer  devant  le  Corps  législatif  les 
motifs  du  vœu  exprimé  par  les  sections  du  Tri- 
bunat,  1**  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  translation 
du  tribunal  de  première  instance  d^Argelès  à 
Lourdes;  2*>  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Ve'tablis- 
sèment  d'un  tribunal  de  commerce  à  Bruaes, 

MM.  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribu- 
nat  sont  inlroduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  translation  du  tribunal  de 
première  instance  dArgelès  à  Lourdes, 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  Tun 
des  orateurs  du  Tribunat. 

M.  Bertrand  de  Grenille ,  rapporteur. 
Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont 
engagé  le  Gouvernement  avons  proposer  de  tran- 
sférer à  Lourdes  le  siège  du  tribunal  du  second 
arrondissement  des  Hautes-Pyrénées,  actuellement 
établi  à  Argelès,  je  dois.  Messieurs,  vous  faire 
part  des  observations  que  la  discussion  a  fait 
éclore  dans  la  section,  et  qui  ont  préparé  et  dé- 
terminé son  opinion. 

En  général,  le  siège  des  tribunaux  a  été  fixé 
d'après  la  centralité  des  lieux,  et  cette  centralitè 
est  d'une  grande  considération,  parce  qu'elle 
semble  offrir  aux  justiciables  plus  de  facilité 
pour  obtenir,  sans  des  déplacement^  trop  gênants, 
la  justice  dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  réclament. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  portait  trop  légèrement 
atteinte  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin,  relatives  au  placement  des  autorités  lo- 
cales, on  verrait  bientôt  des  villes  rivales  repro- 
duire d'andennes  prétentions ,  réveiller  d^an- 
ciennes  jalousies,  et  troubler  ainsi  cette  précieuse 
harmonie,  premier  besoin  des  hommes,  qui  ont 
entre  eux  des  relations  nécessaires  d'habitude  et 
d'affaires. 

Enfin,  l'intérêt  des  fonctionnaires  publics,  que 
l'on  enlève  à  leurs  amis,  à  leurs  sociétés,  à  leurs 
occupations  domestioues,  par  des  changements 
de  domicile  souvent  désagréables  et  toujours  dis- 
pendieux, mérite  aussi  quelque  attention. 

Ces  réflexions  ont  conduit  la  section  de  législa- 
tion à  la  conséquence,  qu'il  ne  faut  admettre  au- 
cun changement  partiel  dans  le  placement  ^tuel 
des  autorités,  s'il  n'est  justifié  par  de  puissantes 
raisons  d'ordre  public. 

Ce  principe  une  fois  reconnu,  la  section  a  dû 
examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention , 
toutes  les  pièces  que  le  Gouvernement  a  pris  soin 
de  joindre  au  projet,  afin  d'établir,  dans  les  inté- 
rêts de  la  justice,  la  nécessité  de  la  translation 
qu'il  sollicite  aujourd'hui  de  votre  zèle  et  de  votre 
amour  pour  le  bien  public. 

11  résulte  de  ces  pièces  qu'Argelès  est  une  très- 
petite  ville,  ou  plutôt  un  bourg  qui  contient  à 
peine  600  habitants.  Elle  est,  à  la  vérité,  placée 
au  centre  de  son  arrondissement,  mais  c'est  plutôt 
ici  une  centralité  géométrique  qu'une  cen- 
tralité de  population,  d'affaires  et  de  relations 
commerciales.  Elle  est  environnée  au  sud  de 
montagnes  presque  inhabitées,  et  d'où  s'échappent 
en  différents  temps  des  torrents  qui  interceptent 
les  communications  de  telle  manière  qu'alors  il 
est  difficile  de  s'y  procurer  les  objets  les  plus 
nécessaires  à  la  vie.  Les  juges  n'ont  pu  y  fixer  1 
leur  résidence  avec  leurs  familles,  parce  qu'ils  I 


n'y  existe  point  de  maisons  propres  à  les  recevoir. 
Sur  dix  places  d'avoués  créées  à  ce  tribunal  pour 
faciliter  l'instruction  des  affaires,  il  n'y  en  a  que 
quatre  d'occupées,  et  encore  faut-il  observer  que 
deux  d'entre  ceux  qui  en  sont  pourvus  n'ont  pu 
se  loger  à  Argelès,  d'où  il  suit  que  dans  certaines 
affaires  où  l'intérêt  de  plusieurs  se  trouve  com- 
pliqué, toutes  les  parties  ne  peuvent  être  légale- 
ment défendues. 

Si  l'on  joint  à  ces  inconvénients  déià  très-graves 
ceux  qui  naissent  des  petites  querelles,  des  ani- 
mosités,  des  préventions,  des  rivalités  qu'en- 
fante trop  souvent  l'oisiveté  qui  règne  dans  les 
petites  villes,  et  dont  les  magistrats  peuvent  de- 
venir l'objet  et  les  victimes,  on  se  convaincra 
facilement  de  l'impossibilité  où  se  trouve  un  tri- 
bunal de  se  voir  entouré,  dans  un  endroit  aussi 
peu  considérable,  de  la  force  d'opinion,  de  la  con- 
sidération et  de  la  dignité  dont  il  a  besoin  pour 
remplir  utilement  les  augustes  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées. 

Ces  vérités  ont  été  senties  par  les  juges  du  tri- 
bunal d'Argelès,  qui  sollicitent  eux-mêmes  leur 
translation  dans  la  ville  de  Lourdes.  De  son  côté, 
le  conseil  général  de  département  a  émis,  dans 
trois  sessions  consécutives,  son  vœu  désintéressé 
sur  la  convenance  et  la  nécessité  de  ce  transfôre- 
ment. 

Le  conseil  général  représente  la  ville  de  Lourdes 
comme  offrant  tout  ce  qu'il  est  permis  de 
désirer  pour  un  pareil  établissement.  C'est  un  an- 
cien chef-lieu  de  district  d'une  population  nom- 
breuse, d'un  commerce  actif,  où  l'on  trouve 
des  commun! cotions  faciles  avec  des  villes 
importantes ,  où  il  se  rencontre  des  hommes 
éclairés  et  animés  d'un  bon  esprit;  enfin,  Lourdes 
n'est  éloigné  d'Argelès  que  de  deux  lieues  et 
demie,  de  sorte  que  les  justiciables  les  moins 
rapprochés  du  nouveau  chef-lieu  n'auront  que 
cette  distance  de  plus  à  parcourir  pour  s'y  rendre. 

Tant  d'avantages  d'un  côté,  tant  d'inconvénients 
de  l'autre,  n'ont  pas  permis  à  la  section  de  légis- 
lation d'hésiter  un  seul  instant  à  donner  son  as- 
sentiment au  projet  de  loi  dont  il  s'agit;  et  j'ai 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  en  son 
nom  de  le  sanctionner  par  vos  suffrages. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ne  prenant  point 
la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Bruges, 

M.  le  Président.  M.  Perrin,  orateur  du  Tribu- 
nat. a  la  |)arole. 

M.  Perrin,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  présentée  en  ce  moment,  et  sur  laquelle 
je  viens  vous  exprimer  le  vœu  de  la  section  de 
législation  du  Tribunat,  apour  objet  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  à  Bruges,  département 
de  la  Lys. 

Ses  dispositions  doivent  se  ranger  en  deux  clas- 
ses, à  raison  des  points  sur  lesquels  elles  pronon- 
cent. 

'La  première  statue  sur  l'établissement  même  et 
ne  donne  d'autre  question  à  examiner  que  celle 
desavoir  si  l'intérêt  public  sollicite  en  sa  faveur. 

Les  autres  dispositions  s'occupent  de  la  fixation 
du  territoire  sur  lequel  ce  tribunal  et  celui  qui 
existe  à  Ostende  étendront  leur  juridiction  ;  elles 
donnent  à  examiner  si  cette  démarcation  concorde 
avec  les  lois  antérieures  sur  l'ordre  judiciaire,  ou 
si  l'exception  particulière  qu'elle  renferme  n'offre 
pas  des  inconvénients  qui  s^opposent  à  ce  que  l'on 
puisse  la  consacrer. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  l'orateur  du  Gou- 
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vernement  vous  a  déjà  dit  des  motifs  puissants 
et  multipliés  qui  militent  pour  la  création  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Bruges.  Une  population 
nombreuse  et  particulièrement  remarquable  par 
son  industrie  manufacturière  et  commerciale,  un 
entrepôt  réel  créé  par  la  loi  du  14  ventôse  an  xi, 
des  canaux  qui,  d'un  côté,  donnent  à  cette  ville 
une  communication  directe  avec  l'Océan,  et  qui, 
de  l'autre,  facilitent,  les  transports,  les  relations  de 
commerce  dans  l'intérieur  des  terres,  avec  les 
places  les  plus  importantes  de  la  Belgique:  ces 
circonstances  entretiennent  nécessairement  à  Bru- 
ges une  grande  activité  de  transactions  commer- 
ciales; elles  semblent  impérieusement  préférer 
l'établissement  de  l'un  de  ces  tribunaux  qui,  fixé 
près  des  justiciables,  les  dispense  de  déplacements 
ruineux,  les  affranchit  de  formes  utiles,  nécessai- 
res môme  dans  les  autres  matières,  mais  dont 
l'observation  serait  infiniment  préjudiciable  au 
commerce,  et  qui  prononce  avec  toute  la  promp- 
titude que  la  nature  des  conventions  peut  exiger. 

La  réunion  dec^es  motifs  a  tellementfixé  la  sec- 
tion de  législation,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  en 
ce  moment  l'organe,  qu'elle  n'a  pas  hésité  un  ins- 
tant d'apercevoir  la  très-grande  utilité  de  l'éta- 
blissement, qu'elle  a  reconnu,  dans  la  proposition 
qui  en  est  faite  par  le  Gouvernement,  cette  atten- 
tion persévérante  et  paternelle  à  seconder  de  tout 
son  pouvoir  l'industrie  nationale. 

En  donnant  son  assentiment  à  l'établissement 
de  ce  tribunal,  il  a  été  particulièrement  du  devoir 
(le  la  section  de  législation  de  s'attacher  à  l'exa- 
men des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  fixer 
l'étendue  du  territoire  sur  lequel  les  tribunaux  de 
Bruges  et  d'Ostende  étendront  leur  juridiction. 

Pour  apercevoir  les  difficultés  que  cette  partie 


la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  des  bailliages  près  desquels  ils  étaient 
érigés,  et  qull  leur  avait  été  constamment  fait 
détense  de  franchir  cette  limite  ; 

Que  les  lois  particulières  qui,  en  exécution  de 
l'article  !«',  titre  Xll  du  décret  du  24  août  1790, 
ont  créé  des  tribunaux  de  commerce,  ont  toutes 
fixé  leur  ressort  dans  celui  du  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  de  leur  établissement: 

Que  celle  du  3  vendémiaire  an  VU,  qui  crée  des 
tribunaux  de  commerce  dans  les  départements 
réunis,  porte  qu'ils  connaîtront  de  toutes  les  af- 
faires du  commerce  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  police  correctionnelle  où 
ils  sont  établis,  en  sorte  que,  si  j'en  excepte  la 
Lorraine,  pour  laquelle  on  avait  adopté  une  or- 
ganisation particulière,  le  ressort  des  tribunaux 
civils  a  constamment  déterminé  celui  des  tribu- 
naux de  commerce,  sans  que  jamais  on  ait  auto- 
risé aucun  empiétement. 

Cette  règle,  si  constamment  observée,  n'estpas 
entièrement  dénuée  de  motifs  qui  tendent  à  la 
faire  respecter  ;  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  est  essentiellement  une  distraction  de 
celle  des  tribunaux  civ  :  et  queimies  soins  que 
les  législateurs  oa  Im  i-  aux  )érieur6  aient 
pris  dans  t<  les  règles  de 
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merce,  il  a  été  nécessaire  de  laisser  subsister  des 

Soints  de  contact  entre  leur  compétence  et  celle 
es  tribunaux  civils  :  c'est  ainsi  qu'en  cas  de 
faillite,  c'est  au  greffe  des  tribunaux  de  com- 
merce que  le  bilan  et  les  registres  sont  déposés, 
que  les  créanciers  produisent  leurs  titres  et  affir- 
ment leurs  créances  ;  mais  c'est  devant  le  tribu- 
nal civil  que  doit  être  portée  la  demande  en  ho- 
mologation des  atermoiements,  et  que  doivent 
être  discutées  toutes  les  questions  qu'elle  peut 
faire  naître. 

C'est  ainsi  que  l'autorité  du  tribunal  de  com- 
merce suffît  pour  l'exécution  purement  mobilière 
de  ses  jugements  ;  mais  qu'il  faut  renvoyer  au 
tribunal  civil  dès  qu'il  s'agit  d'une  discussion 
immobilière,  d'une  expropriation  forcée. 

11  est  aisé  de  s'apercevoir  sans  doute  combien 
il  importe  de  simplifier  ces  rapports  qui  existent 
nécessairement  entre  ces  deux  juridictions,  et  de 
prévenir  ainsi  la  complication  qui  résulterait  de  la 
confusion  des  territoires.  Telle  est  aussi  la  raison 
qui,  jusqu'à  présent,  dans  notre  ancienne  et  dans 
notre  nouvelle  jurisprudence,  a  fait  éviter  avec 
soin  toute  espèce  d'exception  à  cet  égard. 

Cet  ordre  paraît  plus  respectable  encore  dans 
l'état  actuel  des  choses.  On  ne  peut  méconnaître 
les  avantages  qui  résultent  pour  l'administration 
de  cette  division  du  territoire  en  parties  homo- 
gènes, dans  l'étendue  desquelles  se  concentrent 
toutes  les  autorités,  et  dont  Tordonnance  simplifie 
les  ressorts  du  gouvernement,  qui  viennent  sans 
aucun  croisement  se  réunir  dans  la  m^in  qui 
doit  leur  communiquer  le  mouvement. 

Cependant  la  loi  qui  vous  est  présentée  porte 
une  exception  à  cet  ordre  général  :  d'abord  elle 
établit  deux  tribunaux  de  commerce  dans  le 
même  arrondissement  communal;  le  premier  à 
Bruges,  où  siège  également  le  tribunal  civil  et 
celui  de  police  correctionnelle:  le  second  à  Os- 
tende,  où  il  a  été  créé  par  la  loi  du  3  vendé- 
miaire an  VII;  secondement  il  attribue  juridiction 
à  celui  d'Ostende  sur  un  des  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Furnes,  sur  celui  de  Nieuport. 

L'existence  de  deux  tribunaux  de  commerce 
dans  le  môme  arrondissement  n'offre  aucun  dan- 
ger, et  se  concilie  parfaitement  avec  les  règles  que 
je  viens  d'invoquer.  Ce  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'un  seul  tribunal  divisé  en  deux  sections;  ils 
sont  Tun  et  l'autre  une  distraction  du  même 
tribunal  civil,  auquel  ils  sont  obligés  de  ren- 
voyer toutes  les  contestations  qui  excèdent  leur 
compétence.  L'arrondissement  de  Montpellier,  qui 
depuis  longtemps  comprend  deux  tribunaux  ae 
commerce,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  incon 
vénient,  justifie  cette  disposition. 

Iln'en  est  pas  de mèmedecelle  qui  étend  lajuridic- 
tion  d'un  tribunal  de  commerce  sur  deux  sections  de 
deux  arrondissements  différents,  et  ce  que  j'ai 
observé  jusqu'à  présent,  relativement  à  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux,  montre  assez  que  des 
circonstances  impérieuses  peuvent  seules  justi- 
fier une  exception  à  la  règle  générale,  qui  serait 
encore  confirmée  par  la  solennité  de  la  loi  qui 
prononcerait  l'exception. 

La  section  de  législation  a  rencontré  ces  motifs 
déterminants  dans  les  rapports  qui  existent  entre 
Bruges.  Ostende  et  Nieuport. 

' 'utilité  ou  plutôt  la  nécessité  d'un  tribunal 

ommerce  à  Bruges  ne  peut  pas  être  mécon- 

41e  est  telle  qu  ainsi  que  vous  l'a  dit  l'ora- 

"îouvernemcnt,  s'il  y  avait  à  prononcer 

et  Ostende,  pour  y  placer  un  seul 

^miôre  de  ces  deux  villes  obtien- 

)nt  la  préférence.  Cependant 


[âO  niydse  an  XIII.] 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


[10  janvier  1805.) 


425 


Ostende  est  un  port  de  mer;  dans  le  calme  de  la 
paix,  cette  ville  acquiert,  dans  sa  position  seule, 
une  activité  de  commerce  maritime  qui  mérite 
aussi  de  Tattention. 

Le  même  motif  sollicite  en  faveur  de  Nieuport 
les  avantages  d'une  juridiction  de  commerce  ; 
mais  la  petitesse  de  son  enceinte,  la  faiblesse  de 
sa  population,  qui  n'atteint  pas  3,000  âmes,  ne 

Sermet  de  l'en  laire  jouir  qu'en  l'associant  avec 
stende,  et  les  moyens  de  navigation  intérieure 
que  l'art  a  pratiqués  entre  ces  deux  villes  sollici- 
tent cette  réunion  que  l'ordre  des  juridictions 
semblait  repousser. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  la  section  de  législation  à  voter 
^adoption  de  la  loi.  Nous  devons  espérer,  sans 
doute,  que  les  juges  du  tribunal  d'Ostende,  dans 
leurs  rapports  avec  les  tribunaux  civils  de  Bruges 
et  de  Furnes,  sauront  assez  se  pénétrer  des  prin- 
cipes qui  règlent  la  comjJétence,  pour  éviter  les 
conflits  de  juridiction  toujours  si  nuisibles  à  l'in- 
térêt des  citoyens. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif,  consulté  par  M.  le  président, 
décide  qu'il  procédera  par  un  seul  appel  nominal 
au  vote  sur  les  deux  projets  de  loi  mis  en  délibé- 
ration. 

Deux  urnes  placées  sur  le  bureau,  et  portant 
chacune  l'indication  d'un  projet  de  loi,  reçoivent 
les  votes  des  membres  appelés  et  présents. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  tri^ 
bunal  de  première  instance  d'Argelès  à  Lourdes 
est  adopté  par  234  suffrages  contre  17. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  V établissement  d^un 
tribunal  de  commerce  à  Bruges  est  adopté  par 
240  voix  contre  6. 

Le  Président  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  20]nicôse  an  A"/// (jeudi  10  janvier  1805). 

Le  procês-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Frochot,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  fait  hommage  au  Corps  légis- 
latif d'un  exemplaire  des  Fastes  guerriers  de  Sa 
Majesté  VEmpereur^  rédigés  dans  le  style  lapidaire, 
à  1  occasion  de  la  fête  donnée  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris,  à  Leurs  Majestés  Impériales,  le  25  fri- 
maire an  XIU  (18  décembre  1804). 

Le  Corps  législatif  agrée  cet  hommage  et  en 
ordonne  ta  mention  au  procès- verbal. 

MM.  Collin,  Deloé  et  Begouen,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  C'ollln  présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs: 

Messieurs,  la  loi  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter  réunit  les  différents  décrets  im- 
périaux qui  ont  été  rendus  sur  les  douanes  depuis 
la  dernière  session  du  Corps  législatif.  Cette  loi 
ne  contient  que  des  dispositions  favorables  au 
commerce  et  a  l'industrie  française.  Les  unes  di- 
minuent les  droits  d'entrée  sur  quelques  ma- 
tières premières,  nécessaires  à  nos  fabriques,  et 
les  droits  de  sortie  sur  des  objets  manufacturés  ; 
les  autres  accordent  à  chaque  ville  des  entrepôts 
que  réclamait  leur  position.  Toutes  enfin  sont  les 
effets  de  la  sollicitude  et  de  la  bienfaisance  éclairée 
de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Le  titre  1*'  concerne  les  importations. 

L'écorce  de  ce  chêne  blanc  moulue,  connue 


sous  le  nom  de  quercitron,  que  Ton  emploie  dans 
les  fabriques  de  toiles  peintes,  payait  à  l'entrée 
5  francs  par  cinq  myriagrammes.  Ce  droit  trop  dis- 
proportionné avec  la  modique  valeur  de  la  mar- 
chandise est  réduit  à  2  fr.  50  c. 

Les  fabrigues  d'aiguilles  du  département  de 
la  Meuse-Inférieure  rivalisent  avec  celles  d'An- 
gleterre, et  sont  en  possession  d'approvisionner 
l'Allemagne.  Les  fils  d'acier,  comme  matière  pre- 
mière de  leur  fabrication,  ne  sont  plus  soumis 
qu'au  droit  de  balance. 

L'intérêt  de  nos  fabriques  de  couperose  verte 
exigeait  une  augmentation  de  droits  sur  celles 
étrangères  ;  il  a  été  doublé. 

La  permission  d'introduire  les  sels  provenant 
de  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat  est  une 
exception  à  la  prohibition  absolue  dont  cette 
denrée  est  frappée  à  l'entrée  ;  mais  elle  est  néces- 
saire pour  favoriser  les  armements  en  course. 

Les  difficultés  que  les  départements  du  Golo  et 
du  Liamone  éprouvent  à  s'approvisionner  de  sels 
de  France  pendant  la  guerre,  ont  déterminé  l'Em- 
pereur à  leur  accorder  la  facilité  momentanée  de 
les  tirer  de  l'Ile  d'Elbe. 

Les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  pos- 
sèdent des  vignes  sur  la  rive  droite.  Avant  leur 
réunion  à  la  France,  ils  pouvaient  faire  transpor- 
ter dans  leur  domicile  les  produits  de  leurs  ré- 
coltes en  exemption  de  droits.  11  a  paru  juste  de 
leur  conserver  cette  facilité. 

Les  fabriques  de  tabacs  des  départements  qui 
composaient  le  ci-devant  Piémont  ne  pouvaient 
s'approvisionner  de  feuilles  étrangères  que  dans 
nos  entrepôts  maritimes.  Les  frais  de  transport, 
en  augmentant  le  prix  de  la  matière  première, 
nuisaient  à  ces  établissements. 

Les  bureaux  de  Verceil  et  Pozzolo  seront  dé- 
sormais ouverts  à  l'introduction  des  tabacs  en 
feuilles. 

Le  titre  11  traite  des  exportations. 

Le  tarif  de  sortie  imposait  sur  tous  les  bois  de 
teinture,  sans  distinction,  un  droit  de  4  0/0  de  la 
valeur.  Celte  disposition  était  contraire  au  prin- 
cipe général  qui  veut  que  l'on  favorise  l'exporta- 
tion des  objets  qui  ont  reçu  une  main-d'œuvre 
en  France.  Les  bois  de  teinture  moulus  ne  paieront 
que  le  droit  de  balance.  Cet  avantage  est  égale- 
ment accordé  aux  cotons  filés  et  aux  ouates  de 
coton,  qui,  par  une  déviation  du  môme  principe, 
devaient,  à  leur  exportation,  acquitter  les  uns 
10  francs  par  quintal  métrique,  les  autres  40  fr. 

Les  chèvres  sont  en  si  grand  nombre  dans  les 
départements  des  Pyrénées-Orientales,  qu'elles 
dévastent  les  bois  et  nuisent  à  leur  reproduction. 
L'exportation  de  ces  animaux  pour  l'Espagne  est 
permise  pendant  un  an. 

La  sortie  des  cendres  de  toute  espèce  est  pro- 
hibée, parce  qu'elles  servent  d'engrais  pour  les 
terres.  Il  a  été  reconnu  que  la  nature  du  terrain 
des  départements  du  Mont-Tonnerre  et  de  llhin- 
et-Moselle  ne  permettait  pas  d'y  employer  les 
cendres  lessivées  provenant  de  la  fabrication  du 
savon.  On  leur  a  di)nné  un  écoulement  utile,  en 
permettant  de  les  exporter  sur  la  rive  droite. 

Il  existe  dans  les  environs  d'Andernacli,  sur 
les  rives  du  Rhin,  une  carrière  inépuisable  de 
pierres  propres  à  faire  des  meules  à  moulins. 
Les  quantités  considérables  de  ces  moules  étaient 
précédemment  enlevées  pour  l'Allemagne  et  la 
Hollande;  mais  le  droit  auquel  elles  étaient  assu- 
jetties en  arrêtait  l'exportation.  11  a  été  diminué, 
et  déjà  l'étranger  a  renouvelé  ses  achats. 

Il  se  fait  à  Mayence  un  commerce  considérable 
de  futailles.  Les  tonneliers  n'emploient  à  leur  con- 
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fection  que  des  bois  merrains  qu'ils  tirent  de  la 
rive  droite.  Il  leur  sera  permis  de  les  exporter 
dans  la  môme  proportion. 

Les  planches  qui  ne  sont  pas  propres  aux 
constructions  navales  pourront,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  être  expédiées  de  rîlede  Corse  pour 
ritalie.  Cette  mesure  est  nécessaire  pour  ouvrir 
mi  débouché  aux  bois  qui  excèdent  la  consom- 
mation des  habitants. 

Une  sôvi^re  prohibition  à  la  sortie  sur  les  armes 
à  feu  est  impérieusement  commandée  par  les 
intérêts  de  l'Empire,  dans  un  moment  où  nos 
ennemis  qui  en  manquent  ont  des  agents  dans 
toute  l'Europe  pour  s  en  procurer  à  tout  prix. 
Cette  défense  a  été  modifiée  en  faveur  des  fa- 
briques de  Liège,  dont  le  principal  commerce 
consiste  en  armes  de  luxe.  La  permission  de  les 
vendre  à  Tétranger  est  soumise  à  des  conditions 
qui  en  éloigneront  l'abus. 

Le  village  de  Putte,  département  des  Deux- 
Nôthes,  est  divisé  en  deux  parties,  dont  Tune  est 
située  en  France,  et  Tautre  en  Hollande.  Plusieurs 
habitants  de  la  partie  hollandaise  ont  des  pro- 
priétés sur  le  territoire  de  la  commune  française. 
Il  leur  sera  permis  de  faire  enlever  et  transporter 
à  leur  domicile  les  grains  et  gerbes  provenant  de . 
leurs  terres,  sous  la  condition  qu'ils  importeront 
en  France,  dans  le  délai  de  six  mois,  une  quan- 
tité de  grains  calculée  sur  le  nombre  des  gerbes 
exportées. 

Le  litre  III  défend  Pimportation  des  nankins. 
En  vendémiaire  dernier,  PEmpereur,  qui  ne  négli- 
ge aucun  moyen  d'affaiblir  les  ressources  de  notre 
implacable  ennemi,  a  été  informé  que  la  compa- 
gnie des  Indes  Anglaises  avait  reçu  des  quantités 
considérables  de  nankins  ;  que  la  vente  allait 
s'ouvrir,  et  que,  transportés  dans  les  ports  des 
puissances  neutres,  ils  passeraient  en  France. 

Le  décret  impérial  du  26  vendémiaire  qui  les 
prohibe  a  frappé  le  commerce  des  Anglais  jus- 
qu'au milieu  ae  Londres,  en  faisant  baisser  le 
prix  de  celte  marchandise. 

La  prohibition  sera  d'ailleurs  utile  à  nos  ma- 
nufactures dont  les  produits  peuvent  très-bien 
remplacer  les  nankins  étrangers  dans  la  con- 
sommation. Cependant  le  projet  de  loi  présente 
une  exception  pour  les  nankins  pris  sur  les  vais- 
seaux ennemis.  Cette  prime,  accordée  à  ceux  qui 
arment  les  corsaires  dans  les  mers  d'Europe 
comme  dans  celles  des  Indes,  est  sans  inconvé- 
nient, puisqu'alors  le  prix  de  la  marchandise  est 
totalement  perdu  pour  l'Angleterre. 

Le  môme  titre  assimile  les  chiffons  de  toile  de 
coton  et  d'étoffe  de  laine  à  ceux  de  toile,  parce 
qu'ils  servent  également  à  la  fabrication  des 
papiers. 

Les  villes  de  Nice,  Cherbourg  et  Coblentz  sont 
mises,  par  la  première  section  du  titre  IV,  au 
nombre  de  celles  par  lesquelles  le  tabac  en  feuilles 
peut  entrer. 

Cologne  et  Mavence,  ces  antiques  cités,  les 
métropoles  du  Rhin,  depuis  tant  de  siècles  en 
possession  de  commander  à  la  navigation  de  ce 
fleuve,  attendaient  la  présence  de  PEmpereur 
pour  conserver  un  commerce  prêt  à  leur  échap- 
per et  à  se  réfugier  sur  la  rive  droite. 

Ce  commerce  d'économie  est  à  jamais  fixé  dans 
leurs  murs  par  l'entrepôt  de  toutes  espiVes  de 
marchandises  qui  leur  est  accordé.  La  position 
de  ces  deux  villes  sur  un  fleuve  dont  la  naviga- 
tion est  libre  aux  puissances  riveraines,  deman- 
dait ces  établissements-  mais  les  précautions  con- 
tre la  fraude  ont  été  tellement  calculées  et  com- 
binées avec  les  localités,  que  les  marchandises 


déposées  sur  la  rive  droite  pénétreraient  plus 
facilement  sur  la  rive  gauche  que  celles  renfer- 
mées dans  Penceinte  des  entrepôts. 

Le  commerce  de  Paris  a  demandé  que  les  ta- 
bacs en  feuilles  étrangers  pussent  être  expédiés 
de  nos  ports  pour  un  entrepôt  qui  serait  établi 
dans  cette  ville,  sous  la  surveillance  de  Padmi- 


quatre  principales 
térieur. 

La  loi  du  8  floréal  an  xi  permet  le  transit  par 
terre  des  sucres  tètes  et  terrés,  des  cafés,  cacaos 
des  colonies  françaises,  et  des  poivres,  en  sortant 
par  diftérentes  villes  des  frontières  qu'elle  désigne. 
La  situation  de  Coblentz  sur  le  Rhin  et  la  Moselle 
réclamait  le  même  avantage. 

Les  départements  voisins  du  Rhin  sont  en  par- 
tie couverts  de  bois  auxquels  il  est  nécessaire  de 
donner  un  écoulement  en  môme  temps  qu'ils  ser- 
viront à  approvisionner  les  départements  où  la 
rareté  de  ce  combustible  le  met  à  très-haut  prix. 
La  section  II  du  titre  V  présente  ce  double  avan- 
tage, en  permettant  leur  expédition  par  le  Rhin, 
et  leur  transit  en  Hollande  à  la  destination  du 
territoire  français. 

Enfin,  le  dernier  article  de  la  loi  autorise  Pex- 
portalion  des  tabacs  en  feuilles  sur  des  bâtiments 
de  50  tonneaux  venant  des  ports  de  Hollande  à 
Anvers.  Cette  modification  à  la  loi  du  29  floréal 
an  x,  qui  n'admet  les  tabacs  que  sur  des  navires 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  est  nécessitée  par 
les  circonstances  actuelles,  pour  faciliter  Parrivée 
de  cette  matière  première  par  les  canaux  de  la 
Hollande. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi. 
C'est  sur  les  lieux,  c'est  en  visitant  les  départe- 
ments du  Rhin,  que  Sa  Majesté  a  reconnu  l'utilité 
de  ses  principales  dispositions.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  les  souverains,  circonscrits  dans 
les  douze  lieues  de  rayon  de  leur  capitale,  ne 
voyaient  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces  que 
par  les  yeux  des  autres,  et  ne  savaient  que  ce 
qu'on  voulait  bien  leur  apprendre.  L'Empereur 
veut  tout  voir,  tout  examiner  :  il  approfondit  les 
causes,  il  prévoit  les  résultats.  Ses  regards,  ainsi 
que  sa  pensée ,  pénètrent  dans  l'intérieur  des 
administrations  comme  dans  l'intérieur  des  fa- 
briques; effet  extraordinaire  de  la  puissance  de 
son  génie  et  de  Pétendue  de  ses  connaissances, 
qui  lui  permettent  d'entrer  dansions  ces  détails» 
au  moment  môme  où  il  veille  sur  les  grands  in- 
térêts de  PEmpire,  pose  et  consolide  les  bases  de 
ses  hautes  destinées,  et  a  les  yeux  ouverts  sur  les 
mouvements  politiques  du  monde. 

Les  premiers  voyages  de  PEmpereur  vous  an- 
noncent. Messieurs,  les  heureux  résultats  de  ceux 
qu'il  fera  désormais,  et  chacune  des  sessions  du 
Corps  législatif  sera  illustrée  par  les  améliorations 
qui  seront  présentées  sur  toutes  les  parties  de 
Padministration  publique. 

PROJET    DE     LOI 

Relatif  aux  Douanes, 

TITRE  PREMIER. 
Des  Importations. 

Art.  le»".  L'ccorce  de  chêne  blanc  moulue  connue  sous 
le  nom  de  qiienitron,  paiera,  à  l'enlrée  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire,  2  fr.  50  c.  par  5  myriagrammes. 

Art.  î2.  Les  sels  provenant  dos  prises  faites  sur  les 
ennemis  de  Pl^iat,  seront  admis  à  l'enlrée,  en  payant 
50  centimes  par  5  myriagrammes. 

Art.  3.  La  couperose  verte  paiera  10  francs  par  5  myria- 
grammes. 
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Art.  4.  Les  fils  d'acier  employés  à  la  fabrication  des 
aiguilles  dans  le  dépaitement  de  la  Meuse-Inférieure,  ne 
paierqnt  que  le  droit  de  la  balance  du  commerce.  Ils 
devront,  ainsi  que  ceux  destinés  pour  les  fabriques  du 
département  de  la  Roër,  entrer  par  le  bureau  de  Cologne, 
où  ils  seront  expédiés  pour  le  lieu  de  la  destination, 
sous  la  formalité  d'un  acquit-à-eau tion,  qui  sera  revêtu 
d'un  certificat  d'arrivée  en  fabrique,  délivré  par  le  maire, 
et  visé  par  le  préfet  ou  le  sous- préfet. 

Art.  5.  Penclant  la  durée  de  la  guerre,  les  départe- 
ments du  Golo  et  du  Liamone  pourront  s'approvisionner 
de  sel  dans  l'Ile  d'Elbe  et  ses  dépendances,  en  payant 
le  droit  de  balance  ;  mais  aussi  longtemps  que  lesdits 
départements  jouiront  de  cette  faculté,  il  ne  pourra  y 
ôtro  fait  aucune  expédition  de  sel  à  la  destination  du 
territoire  continental  de  l'Empire. 

Art.  6.  Le  bureau  de  Coblentz  est  compris  au  nombre 
de  ceux  par  lesquels  les  toiles  de  fil  et  coton,  les  toiles 
de  coton  et  mousselines,  les  cotons  filés,  peuvent  entrer, 
en  payant  les  droits  fixés  par  la  loi  du  ^  ventôse 
an  aII. 

Art.  7.  Les    habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  qui 

I possèdent  des  vignes  sur  la  rive  droite  pourront  y  faire 
eur  vin,  et  importer,  chaque  année,  jusqu'au  !«'  nivôse, 
le  produit  dé  leur  récolle.  Ceux  qui  voudront  jouir  de 
cette  faculté  devront  remettre  aux  directeurs  des  douanes 
un  état  des  vignes  qu'ils  possèdent  sur  la  rive  droite, 
et  en  justifier  par  la  représentation  des  titres  de  pro- 
priété. 
Art.  8.  Les  propriétaires  de  ces  vignes  seront  tenus, 

3uinze  jours  après  la  vendange,  de  faire,  au  bureau  des 
ouanes  par  lequel  ils  se  proposeront  d'introduire  leur 
vin,  une  déclaration  exacte  de  la  quantité  d'hectolitres 
qu'ils  auront  récoltée.  Les  extraits  de  ces  déclarations 
seront  en\  oyés  par  le  receveur  des  douanes  au  directeur 
du  département,  qui  prendra  des  renseignements  sur 
leur  exactitude  et  sur  le  véritable  produit  des  vignes 
dans  chaque  vignoble  de  la  rive  droite. 

Art.  9.  S'il  est  reconnu  que  les  quantités  de  vin  pré- 
sentées à  l'introduction  par  un  propriétaire  excèdent 
les  produits  de  ses  vignes,  ou  qu'il  ait  substitué  des 
vins  vieux  à  ceux  de  la  dernière  récolte,  ils  seront 
saisis  et  confisqués,  avec  amende  de  50  francs  par  hec- 
tolitre. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  articles  précédents  no 
sont  point  applicables  à  ceux  qui  auraient  achefé  des 
vignes  sur  la  rive  droite  postérieurement  au  1©^  vendé- 
miaire an  XI II. 

Art.  11.  Les  tabacs  en  feuilles  \enantde  l'étranger  pour- 
ront être  introduits  par  les  bureaux  de  Verceil  et  l*ozzolo, 
où  ils  paieront  immédiatement  les  droits  d'entrée,  et 
seront  expédiés  directement  pour  une  fabrique,  sous  la 
formalité  de  l'acquit-à-caution. 

TITRE  II. 
Des  Exportations. 

Art.  12.  Les  bois  de  teinture  moulus,  les  cotons  filés 
et  ouates  de  coton,  ne  paieront  à  l'exportation  que  le 
droit  de  balance. 

Art.  13.  L'exportation  en  Espagne  des  chèvres  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  est  permise  pendant 
une  année,  en  payant  le  droit  de  1  franc  par  tête. 

Art.  14.  Les  fabricants  de  savon  des  départements  du 
Mont-Tonnerre  et  de  Rhin-et-Moselle,  pourront  exporter 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  les  cendres  lessivées  prove- 
nant de  leur  fabrication,  en  payant  le  droit  de  balance. 

Art.  15.  Les  meules  à  moulins  provenant  des  car- 
rières situées  dans  les  environs  d'Andernach,  déparle- 
ment de  Rhin-et-Moselle,  paieront  leur  exportation  par 
le  Rhin;  savoir  : 

Celles  do  1  mètre  297  millimètres  et  au-dessus,  dix 
pour  cent  de  la  valeur  ;  et  celles  au-dessous  de  1  métro 
297  millimètres,  5  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  10.  Les  tonneliers  de  Mayencc  pourront  exporter 
nn  nombre  de  futailles  proportionné  à  la  quantité  de 
bois  merrain  qu'ils  tireront  do  l'étranger. 

Les  préposés  aux  douanes  tiendront  un  état  exact  du 
bois  meiTaiii  qui  entrera,  et  s'assureront  que  la  quan- 
tité do  fuiailles  exporlces  n'excédera  pas  la  proportion 
du  bois  merrain  qui  aura  été  introduit. 

Le  bois  merrain  qui  sera  importé,  et  les  futailles  qui 
seront  exportées,  ne  paieront  que  le  droit  de  balance. 

Art.  17.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  les 
planches,  bûrhe.«  et  rameaux  provenant  des  bois  de  l'tle 


de  Corse,  qui  ne  seront  pas  reconnus  propres  aux  con- 
structions navales,  pourront  ôtre  expédiés  pour  l'Italie. 

Art.  18.  Les  armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Li^e 
pourront  être  exportées,  sous  la  condition  qu'aucune 
arme  n'excédera  le  calibre  de  33  à  la  livre. 

Art.  19.  Les  canons  de  ces  mêmes  armes,  après  avoir 
été  alaises,  éprouvés,  et  avant  d'être  finis,  seront  soumis 
à  la  direction  de  rartillerie  établie  à  Liège,  où  ils  rece- 
vront une  empreinte  sur  le  côté  apparent  de  la  culasse, 
portant  les  deux  lettres  K  X  ;  après  quoi  ils  seront  remis 
à  leurs  propriétaires. 

Art.  si).  Les  armes  portant  la  marque  de  la  direction 
de  l'artillerie  pourront  être  exportées  ,  sous  les  droits 
ordinaires,  par  les  bureaux  seulement  d'Anvers,  Venloo, 
Cologne  et  Verceil. 

Pour  assurer  la  vérification  de  la  marque  prescrite 
par  l'article  19,  il  sera  fourni  des  empreintes  de  poin- 
çon dans  les  quatre  bureaux  précédemment  désignés. 

Art.  âl.  Les  contrefacteurs  de  la  marque  seront  pour- 
suivis comme  en  matière  de  plombs  faux. 

Art.  22.  Les  habitants  de  la  partie  Batave  de  la  com- 
mune de  Putte,  qui  possèdent  des  terres  situées  sur  le 
territoire  de  la  partie  française  de  la  même  commune, 
ou  de  celles  environnantes, 'pourront  faire  enlever  et 
transporter  à  leur  domicile  les  grains  en  gerbes  prove- 
nant desdites  terres,  en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

Art.  23.  Lesdits  habitants  seront  tenus,  avant  l'enlè- 
vement, de  déclarer  au  bureau  français  de  Putte  le 
nombre  de  gerbes  qu'ils  auront  récoltées,  et  d'y  sous- 
crire une  soumission  valablement  cautionnée  d'importer 
par  le  même  bureau,  dans  le  délai  de  six  mois,  une 
quantité  de  grains  qui  sera  calculée  sur  le  nombre  de 
gerbes  exportées,  et  une  quantité  de  fumier  également 
proportionnée  à  celle  des  gerbes. 

Art.  24.  Les  voitures  chargées  du  produit  de  ces  ré- 
coltes ne  pourront  passer  sur  le  territoire  Batave 
qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau  de  Putte, 
où  les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  décla- 
rations. 

Art.  25.  La  faculté  accordée  par  les  articles  précé- 
dents n'est  point  applicable  aux  habitants  de  la  partie 
française  do  Pulle,  qui,  à  compter  de  la  publication,  au- 
raient transféré  leur  domicile  dans  la  partie  Batave  de 
ladite  commune. 

TITRE  m. 

Prohibition, 

Art.  26.  L'importation  des  nankins  môme  de  la  Chine 
ou  de  rinde  est  prohibée. 

Art.  27.  Les  nankins  provenant  de  prises  faites  sur 
les  ennemis  de  l'Etat  sont  exceptés  de  la  prohibition  : 
ils  pourron  l  entrer  en  payant  les  droits. 

An.  28.  L'exportation  des  chiflfons  de  toile  de  coton 
et  de  laine  est  prohibée  comme  ceux  de  toile,  et  les  rè- 
glements pour  fa  circulation  et  le  transport  des  derniers 
sont  applicables  aux  premiers. 

TITRE  IV. 
Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts. 

SEGTIOrf    PREMIÈRE. 

Tabacs. 

Art.  29.  Los  villes  de  Nice,  Cherbourg  et  Coblentz  se- 
ront comprises  au  nombre  de  celles  désignées  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  par  lesquelles  le 
tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger  peut  être  introduit 
sur  le  territoire  de  l'Empire 

Art.  30.  L'exercice  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
précédent  sera  soumis  aux  conditions  et  formalités 
prescrites  par  ladite  loi. 

SECTION    H. 

Entrepôt  de  Cologne. 

Art.  31.  Il  y  aura  sur  lo  port  de  Cologne  un  entrepôt 
réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères,  prohibées 
et  non  prohibées. 

Art.  32.  L'entrepôt  ne  pourra  être  établi  que  dans  une 
enceinte  qui  commencera  à  l'angle  de  la  porte  de  la 
ville,  dite  Murkmansijasse,  et  finira  au  bastion  dit 
JHuhlengassc. 

Art.  33.  Les  maisons  et  magasins  compris  dans  cette 
enceinte  ne  pourront  ôtre  employés  qu^  recevoir  les 
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marchandises  ponr  lesquelles  on  usera  de  la  facnlté  de 
l'entrepôt. 

Art.  34.  Lesdltes  maisons  et  magasins  n'auront  au- 
cone  ouverture  sur  l'intérieur  de  la  ville;  celles  qui 
existent  seront  immédiatement  fermées,  et  tous  les  murs 
extérieurs  de  l'enceinte  seront  crépis  et  blanchis. 

Art.  35.  Toutes  les  caves  existantes  actuellement  sur 
la  partie  du  quai  qui  sera  aiïectée  à  l'entrepôt  réel,  se- 
ront comblées. 

Art.  36.  Les  égouts  de  la  ville  qui  ont  leur  embou- 
chure sur  la  partie  du  quai  de  l'entrepôt,  seront  fermés 
par  deux  grilles  placées  à  quelque  distance  l'une  de 
l'autre,  et  de  manière  qu'elles  se  trouvent  dans  l'en- 
ceinte du  port  franc.  Les  clefs  des  grilles  seront  remises 
au  directeur  des  douanes,  et  les  égouts  ne  pourront  être 
nettoyés  qu'en  présence  des  préposés. 

Art.  37.  Deux  chaloupes  stationnaires,  montées  par 
des  préposés,  seront  placées  aux  deux  extrémités  de 
l'enceinte,  aûn  d'empêcher  toutes  communications  par  le 
fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres  parties  du  port. 

Art.  38.  Il  sera  construit  dans  ladite  enceinte  un  corps 
de  garde  pour  les  pré^iosés  des  douanes,  dont  le  service 
se  bornera  à  tenir  un  état  exact  des  bâtiments  qui  abor- 
deront sur  la  partie  franche,  et  à  empocher  que  l'on  ne 
cherche  à  introduire  dans  la  ville  des  marchandises,  soit  en 
pratiquant  des  souterrains,  soit  en  les  faisant  passer  par- 
dessus les  murs.  Les  mêmes  préposés  s'assureront, 
chaque  jour,  de  l'état  des  grilles  qui  fermeront  les 
égouts. 

Art.  39.  La  fiche-porte  qui  conduit  de  l'intérieur  de 
la  ville  sur  le  quai  d'entrepôt,  sera  condamnée  et  fermée 
par  un  mur  de  trois  pieds  d'épaisseur. 

Art.  40 .  Le  commerce  prenara  des  mesures  pour  que 
la  maison  do  Dusmann^  commissaire  des  négociants, 
qui  tient  au  mur  de  l'enceinte  du  port  franc,  et  à  la 
porte  Atarkman8(jas!>ej  serve  de  corps  de  garde  aux  pré- 
posés des  douanes,  qui  seront  chargés  de  garder  l'exté- 
rieur de  l'enceinte. 

Art.  41.  Le  corps  de  garde  placé  à  la  porte  de  Mark- 
mansgassCj  dans  1  intérieur  du  port,  près  du  mur  d'en- 
ceinte, continuera  d'être  affecté  au  service  des  douanes, 
et  celui  construit  près  de  la  porte  desortie  de  la  douane 
sera  mis  a  la  disposition  du  directeur. 

Art.  42.  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane  succursale 
sur  la  partie  du  quai  servant  à  l'abordage  du  pont 
volant. 

Art.  43.  Les  marchandises  arrivant  par  le  pont  volant 
ne  pourront  entrer  que  par  la  porte  pratiquée  dans  le 
mur  d'enceinte,  vis-à-vis  la  porte  Mar/cmanqasse,  et  les 
clefs  de  la  porte  resteront  entre  les  mains  des  préposés 
des  douanes. 

Les  marchandises  destinées  pour  l'intérieur  de  la  ville 
ne  sortiront  de  la  partie  franche  que  par  la  porte  du 
bureau  des  douanes. 

Art.  44.  Il  sera  établi  à  la  porte  du  quai  appelé  5a/^- 
ThorcheUf  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  de 
pied,  el  un  corps  de  garde  pour  les  préposés,  lequel 
sera  placé  hors  de  l'enceinte. 

Art.  i5.  Le  maire  de  Cologne  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  le  port  franc  ne  soit  ouvert  qu'aux 
négociants,  bateîierset  ouvriers.  Les  préposés  dos  douanes 
concourront  à  l'exécution  do  ces  mesures. 

Art.  46.  Toutes  les  dépenses  auxquelles  donneront  Heu 
les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédents,  à 
l'exception  de  celles  relatives  aux  chaloupes  stationnaires, 
seront  supportées  par  le  commerce  d(?  Cologne. 

Art.  47.  La  ville  de  Cologne  ne  jouira  dudit  entrepôt 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  procès- verbal 
rédige  par  le  directeur  des  douanes,  et  signé  par  le  sous- 
préfet,  le  maire  et  un  membre  de  la  chambre  du  com- 
merce, que  toutes  les  conditions  ont  été  strictement  et 
rigoureusement  remplies. 

SECTION  m. 
Entrepôt  de  Mayence, 

Art.  48.  Il  y  aura  à  Mayence  un  entrepôt  réel  de  mar- 
chandises et  denrées  étrangères,  prohibées  et  non  pro- 
hibées. 

Art.  49.  L'entrepôt  sera  établi  dans  les  bâtiments  du 

{)alais  électoral.  Les  murs  d'enceinte  de  l'entrepôt  et  de 
a  partie  franche  du  port  seront,  ainsi  que  les  portes 
d'entrée,  de  sortie  et  de  communication,  élevés  et  placés 
suivant  le  plan  annexé  au  décret  qui  affecte  spéciale- 
ment audit  entrepôt  le  palais  électoral. 


Art.  50.  Les  bâtiments  ne  pourront  aborder  ol  dé- 
charger que  sur  le  quai  du  port  franc. 

Art.  51.  Les  marchandises  venant  de  l'étranger  par  le 
pont  du  Khin,  seront  conduites  immédiatement  à  l'en- 
trepôt, et  ne  pourront,  pour  y  arriver,  suivre  d'antre 
chemin  que  celui  pratique  entre  le  fleuve  et  le  parapet  : 
il  sera  construit  sur  ledit  parapet  un  mur  ou  une  cloi- 
son en  madriers,  de  la  hauteur  au  moins  de  15  pieds. 

Art.  5^^  Lorsque  les  débordements  du  Rhin  ne  per- 
mettront pas  aux  voitures  de  se  rendre  à  l'entrepôt  par 
le  chemin  désigné  en  l'article  précédent,  elles  pourront 
suivre  la  chaussée  pavée  qui  est  au  delà  du  parapet,  et 
entreront  dans  l'entrepôt  par  une  porte  pratiquée  dans 
le  mur  d'enceinte  qui  fera  face  à  ladite  chaussée  pavée: 
elles  seront  accompagnées  par  des  préposés  jusqu  à  leur 
entrée  en  entrepôt. 

Art.  53.  Les  clefs  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  da 
port  franc  et  de  la  cour  de  l'entrepôt,  resteront  entre  les 
mains  des  préposés  des  douanes  :  un  corps  de  garde  sera 
placé  à  chacune  desdites  portes,  où  il  sera  nécessaire. 

Art.  54.  Il  sera  également  établi  un  corps  de  earde  à 
la  porte  qui  sera  construite  dans  la  partie  du  bâtiment 
contiguë  à  la  vieille  chancellerie,  pour  le  passage  des 
marchandises  dans  la  cour  de  l'entrepôt  :  les  pièces  qui 
se  trouvent  au-dessus  de  ladite  porte  ne  pourront  être 
occupées  que  par  des  préposés  des  douanes. 

Art.  55.  Les  préposés  de  service  dans  le  corps  de  garde 
intérieur  seront  chargés  de  veiller  à  ce  qu'on  n'introduise 
des  marchandises  dans  la  ville,  soit  par  des  communi- 
cations souterraines,  soit  en  les  faisant  passer  pai:-dessus 
les  murs  ;  ils  pourront  requérir  l'ouverturt;  et  faire  l'in- 
spection des  caves  de  l'entrepôt. 

Art.  56.  Toutes  les  fenêtres  de  la  vieille  chancellerie 
qui  donneront  sur  la  cour  de    l'entrepôt  seront  fermées. 

Art.  57.  La  douane  sera  placée  dans  l'aile  du  vieux 
palais  qui  fait  face  à  la  ville  :  une  cour,  séparée  par 
un  mur  do  celle  de  l'entrepôt,  et  tenant  immédiatement  à 
la  douane,  sera  affectée  à  son  service.  Cette  cour  sera 
divisée  en  deux  parties,  dont  l'une  servira  pour  la  vérifi- 
cation des  marchandises  venant  de  l'intérieur,  et  l'autre 
pour  celles  venant  de  l'étranger  :  elle  aura  des  portes 
de  communication  intérieure  et  extérieure. 

Art.  58.  Le  corps  do  garde  actuellement  existant  sur 
la  place  qui  formera  la  place  de  l'entrepôt ,  sera  occupé 
par  les  préposés  des  douanes.  Il  sera  établi  près  de  ce 
corps  de  garde  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  à 
pied. 

Art.  59.  Le  préfet  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'entrepôt  ne  soit  ouvert  qu'aux  négociants  et  ou- 
vriers :  lo  directeur  des  douanes  concourra  à  l'exécution 
de  cette  mesure. 

Art.  60.  Deux  pataches  stationnaires,  montées  par  des 
préposés  des  douanes,  seront  placées  sur  le  Rhm,  aux 
deux  extrémités  do  l'enceinte  du  port  franc,  afin  d'em- 
pêcher toute  communication,  par  le  fleuve,  entre  la 
partie  franche  et  les  autres  parties  du  port. 

Art.  61.  La  ville  de  Mayence  ne  jouira  dudit  entrepôt 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  procès-verbal  rédfigé 
par  le  directeur  des  douanes  et  signe  par  le  préfet,  que 
toutes  les  dispositions  prescrites  par  îes  articles  précé- 
dents ont  été  strictement  et  rigoureusement  remplies. 

SECTION  IV. 

Des  entrepôts  dans  V intérieur. 

Art.  62.  Il  sera  établi  à  Toulouse,  Paris,  et  dans  quatre 
autres  villes,  un   entrepôt  de  feuilles  de  tabac  étranger. 

Art.  63.  Les  tabacs  ne  sortiront  des  ports  de  mer 
qu'après  avoir  payé  les  droits  d'entrée  au  bureau  des 
douanes.  Us  seront  expédiés  pour  les  entrepôts  de  l'inté- 
rieur, sous  plcmb  et  avec  acquiis-à-caution.     • 

Art.  64.  Le  tabac  étranger  ne  sera  expédié  des  entre- 
pôts de  l'intérieur  que  pour  les  manulactures,  et  avec 
acijuits-à-caulio)i  de  la  régie  des  droits  réunis. 

Art.  65.  Les  grains,  farines  et  légumes  venus  de  l'étran- 
ger, peuvent  toujours  être  réexportés  sans  payer  de  droits, 
en  justifiant  de  l'entrée. 

TITRE  V. 
Du  transit. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  transit  des  dnirées  colouiaUs, 

Art.  66.  Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés,  cacaos  de.) 
colonies    françaises,  et  les  poivres,  qui   seront  tirés  de 


fèi  nivôse  an  XIII.] 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


[11  janvier  1Ô05.] 


429 


Tenirepôt  d'Anvers  pour  l'étranger,  pourront  y  être 
envoyés  en  transit  par  terre,  en  passant  par  le  bureau  de 
Coblenlz. 

Art.  67.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit 
ont  été  soustraites,  et  «]u'il  en  ait  été  substitué  d'autres, 
il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommation, 
et  aune  amende  de  500  francs  contre  les  contrevenants, 
conformément  à  l'article  54  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI . 

SECTION    II. 

Du  transit,  par  [la  Hollande^  des  bois  expédiés  par  le 

Rhin. 

Art.  68.  Les  bois  de  toute  espèce  pourront  être  expé- 
diés par  le  Rhin,  et  transiter  en  Hollande  à  la  destina- 
tion du  territoire  français. 

Art.  69.  Lesdits  bois  seront  accompagnés  d'un  acquit- 
à-caution  du  bureau  des  douanes  du  lieu  de  l'enlèvement, 
qui  indiquera,  avec  la  plus  grande  exactitude,  les  quan- 
tités, espèces  et  dimensions  des  bois. 

Art.  70.  Les  soumissions  relatives  auxdits  acquits;à- 
caution  ne  seront  annulées  que  sur  la  représentation 
des  ceriificats  des  préposés  des  douanes  du  lieu  de  la 
destination  ;  les  certificats  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'ils  seront  signés  du  receveur,  de  deux  visiteurs,  et 
visés  par  le  visiteur  ou  l'inspecteur  dos  douanes. 

TITRE  VI. 

Dispositions  diverses. 

Art.  71.  Les  tabacs  en  feuilles  pourront  être  introduits 

Ëar  des  bâtiments  de  cinquante  tonneaux,  des  ports  de 
iollande  à  Anvers. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  aux  sections  du  Tribunat  par  un 
message. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  B(f.  FONTANES. 

Séance  du  21  nivôse  an  XI If  (vendredi  11  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Fradin,  docteur  en  droit,  professeur  au  lycée 
de  Poitiers,  fait  hommage  d'un  exemplaire  en 
trois  volumes  de  la  Traduction  du  géograj^he 
Pomponius  Mêla. 

M.  Chavignard  père,  fait  hommage  d'un  mé- 
moire sur  [Annuaire  français. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages,  et  ar- 
rête qu'il  en  sera  fait  mention  au  procôs-verbal. 

M.  Sauret,  jgénérai  de  division,  membre  du 
Corps  législatif,  demande  un  congé  jusqu'au 
l^"'  ventôse,  pour  se  rendre  dans  ses  foyers  et 
donner  ses  soins  à  son  épouse  qui  est  malade. 

Le  congé  est  accordé. 

MM.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  Pelet, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits  : 

M.  Uegnauld(de  Saint-Jean-d'Angély)  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  Véducation,  aux  fixais  de 
l'Etat j  d^un  enfant  dans  chaque  famille  qui  en  aura 
sept  vivants. 

fin  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  l'intérêt,  le  bonheur  des  pères  de  fa- 
mille ont  toujours  fixé  la  pensée  des  gouverne- 
ments justes  et  éclairés.  Protéger  leurs  travaux, 
encourager  leur  émulation,  récompenser  leur  zèle, 
est  un  devoir  dont  l'oubli  a  été  souvent  funeste, 
et  dont  Taccomplissement  a  toujours  été  récom- 
pensé par  lamour  et  la  prospérité  des  nations. 

Parmi  les  chefs  à  l'existence  desquels  est  liée 
l'existence  de  tout  ce  qui  partage  leur  modeste 
habitation,  et  tout  ce  qui  vit  près  d'eux  dans  l'asile 
du  travail  et  de  la  paix,  il  est  juste  de  distinguer 
les  citoyens  qui,  ayant  une  postérité  plus  nom- 
breuse, ajoutent  davantage  à  la  richesse  de  l'État 


dont  la  population  est  une  portion  importante. 
La  fécondité  des  mariages  annonce  presque 
toujours  l'union  entre  les  époux,  les  bonnes 
mœurs,  le  travail,  l'industrie  et  cette  heureuse 
confiance  de  Thomme  juste  dans  la  double  provi- 
dence de  la  Divinité  et  des  lois  qui  s'unissent 
pour  le  protéger. 

Ainsi,  à  toutes  les  époques,  et  dans  tous  les 
pays  où  l'administration  a  conçu  des  idées  grandes 
et  utiles,  équitables  et  généreuses,  les  percis  de 
nombreux  enfants  ont  été  l'objet  d'une  attention 
particulière  qui  est  allé  chercher  la  fécondité  pour 
rencouraeer  par  des  bienfaits. 

Louis  aIV,  dans  les  jours  de  sa  gloire  et  de  sa 
justice,  avait  accordé  aux  pères  et  mères  de  sept 
enfants  vivants  des  avantages  qui  leur  ont  été 
retirés  depuis. 

On  s*est  borné  ensuite  à  distribuer  des  secours, 
ou  à  accorder  quelques  faveurs  aux  chefs  de 
nombreuses  familles;  mais  ces  secours, ces  faveurs 
implorés  souvent  par  le  besoin,  étaient  plus  sou- 
vent sollicités  par  le  crédit,  et  on  donnait  à  la 
protection  ce  que  réclamait  en  vain  la  justice. 

Dans  quelques-uns  des  pays  réunis  a  l'Empire, 
la  législation  avait  concédé  plusieurs  prérogatives 
et  destiné  des  récompenses  aux  pères  ou  mères 
de  sept  enfants. 

Ici  le  chef  d'un  de  ces  petits  États  unis  actuelle- 
ment à  la  grande  nation  donnait  son  nom  au 
septième  fils  du  môme  mariage  ;  là  on  accordait 
une  gratification  à  la  mère,  et  on  envoyait  déposer 
le  prix  de  sa  fécondité  sur  le  berceau  de  son 
enfant;  ailleurs  le  père  était  exempt  de  l'impôt, 
ou'd'une  autre  charge  publique. 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  cherché  dans  les  usages, 
dans  les  législations  diverses,  ce  qui  était  le  plus 
approprié  aux  mœurs  de  la  France  et  aux  princi- 
pes de  son  administration. 

Une  récompense  pécuniaire  a  paru  peu  conve- 
nable; une  exemption  d'impôt  serait  incompatible 
avec  nos  lois,  et  n'offrant  d'ailleurs  qu'un  avan- 
tage fort  inéçal,  suivant  l'état  de  la  fortune  du 
père  de  famille,  et  nul  s'il  était  dans  la  pauvreté. 

Un  moyen  plus  noble  s'est  offert  à  la  pensée  de 
l'Empereur. 

Trente-deux  lycées  sont  organisés  ;  Compiègne 
offre  déjà,  le  département  de  Maine-et-Loire  et 
l'un  de  ceux  des  rives  du  Rhin  offriront  bientôt 
chacun  une  école  d'arts  et  métiers. 

Là,  les  services  ou  les  vertus  des  pères  sont 
récompensés  dans  leurs  enfants  :  là  s'élève,  aux 
frais  de  l'Etat,  pour  les  emplois  honorables,  pour 
les  dangers  glorieux,  ou  pour  les  travaux  utiles 
de  la  société,  une  pépinière  de  jeunes  citoyens, 
qui  sont  l'espoir  de  leurs  parents  et  de  la  patrie. 

C'est  par  une  place  dans  ces  établissements  que 
Sa  Majesté  pense  qu'on  doit  récompenser,  encou- 
rager le  père  de  famille  qui  comptera  sept  enfants. 

il  pourra  indiquer  parmi  eux  celui  qu'il  croira 
le  plus  propre  à  étudier,  ou  les  arts  libéraux  et  les 
sciences,  ou  un  art  mécanique,  ou  une  profession 
utile. 

Il  désignera  ainsi  d'avance  un  nouveau  chef  à 
sa  famille,  un  second  père  à  ses  enfants,  parmi 
leurs  frères  un  guide,  un  protecteur  à  leur  icu- 
nesse,  si  le  père  de  famille  lui-même  venait  à  leur 
manquer. 

La  sagesse  des  administrateurs  locaux  leur  fera 
juger  si  l'enfant  doit  être  destiné  pour  un  lycée 
ou  pour  une  école  d'arts. 

Ils  n'oublieront  pas  que,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  il  faut  favoriser  le  développement 
des  dispositions  heureuses  de  l'enfance  ou  de  la 
jeunesse  pour  les  beaux-arts,  la  littérature,  les 
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sclcQCca;  mais  qu'il  ne  faut  ^  indtsIiDCtcmeni 
appeler  à  les  cultiver  ceux  qui,  avec  des  (li8i)0si- 
tioDS  ordinaires,  pourraient  ensuite  se  trouver 
plutAt  emb^rra^s  qu'enrichis  de  coanaisaances 
médiocres  qui  donnent  souvent  plus  de  préten- 
tions que  de  ressources. 

Ils  se  souviendront  que  le  fils  d'un  ertisar 
honoré  trouvera  plus  de  bonheur  quelquefois 
dans  le  lieu  de  sa  naissance,  daus  l'atelier  de  son 
père,  théâtre  de  ses  premiers  es^fais,  et  où  il  rap- 
portera des  connaissances  plus  étendues  de  sa 
profession  et  de  ses  ressources,  que  dans  ces 

f;randus  villes  où,  apri>s  des  études  même  bril- 
iintes,  il  irait  mendier  la  tii^de  protection  d<!  l'un. 
la  tardive  justice  de  l'autre,  et  compromellre  aii 
sein  de  la  corruption,  dans  les  déluis  d'une  stérile 
attente,  ses  mœurs,  ses  priiicipes,  le  bonbeur  de 
sa  famille  et  toutes  les  espérances  de  son  avenir. 
Ainsi  les  enfants  seront  placés  avec  discerne- 
ment, selon  leurs  moyens  personnels,  l'étal  de 
leurs  parents,  leurs  vœux,  leurs  ressources,  leure 
convenances. 

Ainsi  la  société  paiera  noblement  pour  elle  et 

utilement  pour  les  citoyens,  la  dette  dont  elle  est 

tenue  envers  le  chef  d'une  postérité  nombreuse. 

Ainsi,  l'Empereur  fera  plus  que  les  souverains, 

aui  permettaient  de  donner  leur  nom  au  septième 
Is;  cérémonie  infructueuse,  qui  eiitourait  son 
enfance  d'une  auréole  passagère  de  vanité,  sans 
rien  préparer  de  solide  pour  sa  jeunesse. 

L'eufant  lui-même,  ou  un  de  ses  frères,  devien- 
dra le  lils  adoptil  de  la  patrie.  Le  dernier  ne  sera 
regardé  comme  une  source  de  bien-être  ou  de 
faveur,  et  non  d'appauvriBsement  ou  de  gône 
pour  la  famille.  Ses  frères  et  sœurs  s'uniront  a 
ses  parents,  pour  bénir  en  même  temps  le  jour 
de  sa  naissance  et  la  loi  bienfaisante  qui  en  aura 
fait  pour  eux  un  gage  d'espérance,  un  présage  de 
bonbeur. 

C'est  sur  ces  vues,  ces  réflexions,  c'est  sur  ces 
principes  que  repose  la  loi  dont  Sa  Majesté  a 
ordonné  la  présentation. 

Projtt  (It  toi. 

Tout  père  de  famUlc,  ajanl  eepr  enbnis  Tivanls, 
pourra  an  déaîgnur  an  parmi  les  maies.  Iiiqnal,  loraqu'il 
lem  arrivé  a  l'âg^  do  dix  ans  révolus,  sora  ëlsié.aui 
frais  de  l'Ëlat,  dans  un  lycée,  ou  Jud9  uns  école  il'ana 
Cl  mulicrî.  Le  ch  >li  du  père  sera  déclaré  au  sous-préfel 
dans  le  délai  de  trois  muis,  de  la  naisianca  du  damier 
enfant;  ce  délai  e\piré,  la  dùclaralion  ne  sera  plus  ud- 

Si  le  père  décède  dans  l'inlervalle  de  trois  mois,  le 
eboix  appartiendra  ïi  la  mère. 

Si  la  mère  décède  dans  le  mdme  inlervalle,  le  cliolx 
appartiendra  au  tuteur. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  aux.  sections  du  Tribuuat  par  un 
message. 

Le  Gouvernement  pense  que  In  discussion  sur 
ce  projet  doit  s'ouvrir  le  ti  nivrtse. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIl'. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  au  22  nivine   on  XIII  (samedi  13  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Bi^ot-Préameneu  et  Derihier,  conseillers 
d'Ëlat,  sont  introduits. 

M.  Blj^l-Préancnna  présente  un  projet  de 
loi  relatif  au  ressort  du  tribunal  d*  appel  itt  Liège. 
En  voici  le  texte  et  l'esposé  des  motifii.  | 


Motifs. 
Messieurs,  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  dont  on  a  formé  les  départements  de  la 
Itoër,  de  Rhin-et-Muselle,  du  Mont -Tonnerre  et  de 
la  Sarre,  ont  été  en  mèmoIem])s  soumis  au  pou- 
voir de  la  France  :  il  a  résulté  de  cette  ori- 
gine commune,  relativement  à  notre  gouver> 
nement,  que  ces  pays  se  sont  trouvés  réunis  sous 
les  diverses  formes  d'administration  civile  et  mi- 
liiaii'o  qui  y  ont  été  successivement  établies. 

Quant  à  la  dialribulion  de  la  justice,  un  tri- 
bunal de  révision  et  ensuite  une  cour  d'apitol 
séant  à  Trêves  ont  aussi  eu  pour  ressort  ces 
quatre  départements. 

La  ville  de  Tn^ves  avait  été  choisie  pour  être  le 
siège  du  tribunal  supérieur,  parce  qu'elle  sem- 
blait la  moinséloignOedu  centre  commun,  etque, 
placée  à  une  certame  distance  de  la  fiontière,  le 
cours  de  la  justice  ne  serait  point  exposé  à  6tre 
troublé  par  des  hostilités. 

L'expérience  a  fait  connaître  que  cette  dispost- 
tion  entraîne  de^i  inconvénienls  tellement  graves, 
(juil  est  indispensable  d'y  pourvoir.  Sa  Majesté 
I  Empereur  en  a  été  convamcue  lorsqu'elle  a  vi- 
sité ces  contrées,  et  il  sera  encore  facile  de  re- 
connaître dans  le  moyen  proposé  d'établir  ud 
meilleur  ordre,  combien  sont  toujours  grandeset 
sages  sesvucsd'administration. 

Une  rt^clamalion  générale  lui  a  été  ftiitedanale 
dt-parlemenl  de  la  Itodr,  sur  ce  qu'il  était  trop 
difllcile  à  ses  habitimts,  et  souvent  même  Impos- 
sible, de  se  transporter,  pour  la  suite  de  leurs  af- 
faires, jusque  dans  la  ville  de  Trêves. 

Il  est  vrai  que  le  département  dtla  Sarre,  oïi 
cette  ville  est  ailuée,  est,  à  l'une  de  ses  extr^ 
mités,  limitrophe  du  département  de  la  Rofir; 
muis  c'est  à  rextrémité  la  plus  éloignée  de  Trêves, 
et  les  deux  départements  ne  sont  mêmes  contfgus 
que  dans  l'espace  d'un  petit  nombre  de  lieues. 

Les  deux  principales  villes  de  la  Roér  sont  Aix- 
la-Chapelle  et  Cologne. 

D'Aix  à  Trêves,  n  y  a  deux  roules  de  poste, 
l'une  par  Liège  et  Luxembourg,  et  l'autre  par  (Po- 
logne. La  première  est  de  Ô8  lieues,  la  deuxième 
de  68.  De  Cologne  à  Trêves,  la  ilietance  est  de 
50  lieues  ;  et  si  on  se  porte  plus  à  l'extrémité  vers 
le  nord-ouest  du  département  de  laKoér,  on  trouve 
queClèvesest  éloigné  de  77  lieues  du  siège  prin- 
cipal de  la  justice.'  Il  faut  même  encore  observer 
Îue  tout  le  pays  qui  se  trouve  entre  la  ville  de 
rêves  et  le  département  de  la  Roér,  est  couvert 
de  montagnes  élevées,  toujours  jiénlbles  A  par- 
courir, et  dans  certains  temps  de  l'annâe  impra- 
ticables. 

Si,  îi  travers  ces  montagnes,  il  existe  d'autres 
chemins  moins  longs,  ils  sont  encore  plus  difll- 
ciles;  et  chaque  année  plus  longtemps  later- 
ronijiu^. 

Ces  communications  eussentèlé  moins  gênantes, 
et  les  distances  eussent  en  général  été  moins 
grandes  en  plaçant  la  cour  iTappel  A  CoblenU. 
Telle  était  aussi  la  mesure  sur  laquelle  les  habi- 
tants de  ces  contrées  paraissaient  s'accorder,  et 
qu'ils  proiionaient  d'adojiter. 

Mais  Sa  Majesté  Impériale  s'est  déterminée  par 
des  vues  plus  générales,  qui  l'ont  conduite  à  un 
résultat  qui,  sous  tous  les  rapports,  est  plus  avan- 
tageux. 

Si,  dans  les  premiers  temps  où  la  Franceapos- 
9édè  le  pays  dont  se  composent  les  quatre  dépar- 
tements de  la  Roër,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Munt- 
Tpnnerre  et  de  la  Sarre,  on  an  pouvait  se  diapetiser 
d  7  former  pour  les  diffêreots  pouvoirs  one  orga- 
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nisation  commune,  aujourd'hui  leur  administra- 
tion est  en  tout  semblable  à  celle  de  la  France. 
Loin  qu'il  y  ait  quelque  motif  pour  maintenir 
une  démarcation  entre  ces  pays  et  le  reste  du 
territoire  français,  on  doit  au  contraire  regarder 
comme  favorable  à  la  formation  des  mœurs  et  de 
Tesprit  public,  la  multiplication  des  rapports 
entre  ces  départements  et  ceux  qui  les  avoisi- 
nenl:  il  faut  qu'une  union  resserrée  par  le  plus 

trand  nombre  de  liens  entre  tous  les  membres 
e  la  grande  famille  fasse  oublier  que  quelques- 
uns  d^ntre  eux  ont  eu  une  origine  différente. 

L'occasion  d'appliquer  d'une  manière  efficace 
ces  principes  à  la  distribution  de  la  justice  se 


déplacements  longs 
pénibles,  tandis  que  dans  leur  voisinage  était  le 
siège  d'une  cour  d'appel  où  il  leur  serait  facile  et 
commode  de  porter  et  de  terminer  leurs  diffé- 
rends 

La  ville  de  Liège,  ouest  établie  une  cour  d'appel, 
n'eit  ou'à  10  lieues  du  chef-lieu  du  département 
de  la  Roër  et  de  toutes  les  parties  de  ce  dépar- 
tement. Les  moyens  de  communication  sont  fa- 
ciles; ainsi  le  besoin  du  peuple  a  indiqué  ce  qui 
d'ailleurs  était  si  convenable,  et  il  ne  pouvait  plus 
rester  aucun  doute  sur  ce  que  le  parti  le  plus 
sage  est  de  comprendre  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  séant  à  Liège  le  territoire  du  départe- 
ment do  la  Roër. 

L'adoption  de  cette  mesure  entraîne  des  chan- 

geraents  dans  l'organisation  des  deux  cours 
'appel  de  Liège  et  de  Trêves. 

La  cour  d'appel  séant  à  Trêves  a  maintenant 
pour  ressort  les  départements  de  la  Sarre,  du 
Mont-Tonnerre,  de  Rliin-et-Moselle  et  de  la 
Roër.  On  compte  dans  ces  quatre  départements 
1,280,900  fitmes. 

Une  aussi  grande  population  et  ce  vaste  terri- 
toire avaient  rendu  nécessaire  de  composer  la 
cour  d'appel  d'un  nombre  de  juges  suffisant  pour 
les  diviser  en  deux  sections,  et  pour  fournir  un 
président  à  la  cour  de  justice  criminelle  de  chacun 
de  ces  départements. 

Le  territoire  de  la  Roér,  qu'il  faut  aujourd'hui 
retrancher  du  ressort  de  la  cour  de  Trêves,  compte 
516,246  habitants.  C'est  à  la  fertilité  du  sol,  c^est 
à  l'industrie  des  habitants  d'un  pavs  aussi  heu- 
reusement situé  qu'il  est  fertile,  qu*^est  due  cette 
immense  population;  mais  ses  richesses  et  ses 
transactions  commerciales  sont  en  môme  temps 
des  causes  qui  multiplient  les  différends. 

C'est  aussi  dans  ce  département  que  naissent 
en  grande  partie  les  contestations  soumises  à  la 
cour  d'appel  séant  à  Trêves,  et  qui,  dans  la  suite, 
seront  jugées  à  Liège. 

D'une  autre  part,  la  cour  d'appel  séant  à  Liège 
a  maintenant  pour  ressort  les  départements  de 
rOurthe ,  de  âambre-et-Meuse  ei  de  la  Meuse- 
Inférieure.  La  population  de  ces  trois  départe- 
ments s'élève  a  711,730  habitants.  La  cour  de 
Liège  fut  mise,  par  la  loi  d'organisation  générale 
des  tribunaux,  du  27  ventôse  an  vui,  au  nombre 
de  ceux  dont  la  division  en  sections  n'était  pas 
nécessaire.  Elle  ne  fut  composée  que  de  treize 
juges,  dont  trois  étaient  destinés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  présidents  des  tribunaux  criminels. 

La  cour  séant  à  Liège,  se  trouvant  chargée  de 
toutes  les  affaires  du  département  de  la  Roér, 
qui  ne  seront  plus  portées  à  Trêves,  il  se  trouve- 
rait que,  dans  la  proportion  suivie  pour  les  autres 
tribunaux  do  la  France,  le  nombre  des  juges  à 
Liège  serait  insufQsant,  tandis  que  deux  sectionB 


cesseraient  d'être  nécessaires  à  la  cour  d'appel 
séant  à  Trêves. 

La  cour  d'appel  séant  à  Liège  aura  dans  son 
ressort  1 ,227,0 /6  habitants,  ce  qui  égale ,  à  une 
petite  différence  près,  le  nonibre  cfe  1 ,280,900  Ames 

aue  l'on  compte  dans  la  cour  de  Trêves  :  cette 
erniêre  cour  n'aura  plus,  distraction  faite  des 
habitants  de  la  Roër,  que  664,755  justiciables;  ce 
qui  ne  s'éloigne  pas  de  l'état  de  population  à 
711,730  personnes,  dans  lequel  est  actuellement 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  séant  à  Liège. 

Ainsi,  en  supprimant  à  Trêves  l'une  des  sec- 
tions, et  en  augmentant  à  Liège  le  nombre  des 
juges,  de  manière  qu'ils  se  divisent  en  deux  sec- 
tions, on  assure  le  service  en  môme  temps  que 
Ton  se  conforme  au  système  général  d'organisa- 
tion suivi  de  l'an  Vlll. 

Mais  en  même  temps,  on  a  voulu  que  cette  sup- 
pression d'une  section  dans  l'une  des  deux  cours 
a  appel,  et  la  création  d'une  section  dans  l'autre, 
n'eussent,  relativement  aux  magistrats  de  la  cour 
de  Trêves  qui  cesseront  d'y  exercer  leurs  fonc- 
tions, d'autre  effet  que  celui  d'une  translation  d'un 
siège  dans  un  autre:  huit  d'entre  eux  seront  dési- 
gnés pour  passer  à  la  cour  d'appel  séant  à  Liège. 

Je  (lois  aussi,  en  celte  occasion,  rendre,  au  nom 
du  Gouvernement,  le  témoignage  de  satisfaction  le 
plus  solennel  aux  magistrats  de  la  cour  de  Trêves, 
qui  ont  si  bien  mérité  de  Jeur  pays  par  de  longs 
et  utiles  services,  soit  lorsque,  sous  le  titre  de 
tribunal  de  révision,  ils  étaient  élevés  au  plus 
haut  degré  de  l'ordre  judiciaire,  soit,  dans  leur 
qualité  de  juges  d'appel,  depuis  que  ces  contrées 
ont  été,  comme  le  reste  de  la  France,  soumises  à 
la  juridiction  de  la  cour  de  cassation. 

Un  substitut  du  procureur  général  impérial  était 
nécessaire  dans  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves, 
pour  que  le  ministère  public  fût  rempli  auprès 
des  deux  sections  :  par  le  même  motif  que  ce 
magistrat  cesse  d'être  utile  à  la  cour  de  Trêves, 
il  faut  qu'il  en  soit  établi  un  près  le  procureur 
général  impérial  de  la  cour  séant  à  Liège. 

Les  deux  dernières  dispositions  du  projet  de  loi  • 
contiennent  des  mesures  d'exécution,  relative- 
ment à  la  suite  des  procédures  et  fi  la  translation 
des  actes  judiciaires  d'un  grelîe  à  l'autre. 

Tous  les  procès  civils,  jugés  en  première  in- 
stance par  les  tribunaux  du  département  de  la 
Roër,  dont  l'appel  serait  interjeté  ou  pourrait 
l'être  en  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves  seront  por- 
tés en  la  cour  d'appel  séant  à  Liège. 

On  a  voulu  prévenir  tout  abus  dans  les  procé»- 
dures  et  les  frais  que  des  avoués  croiraient  néces- 
saires ou  voudraient  multiplier  à  l'occasion  de  ce 
changement  de  tribunal. 

Les  procès  dont  l'appel  serait  déjà  interjeté 
seront  suivis  à  Liège,  sur  une  simple  citation  et 
suivant  les  derniers  errements. 

Quant  aux  minutes,  arrêts,  titres  et  pièces  exis- 
tant dans  le  greffe  de  ta  cour  d'appel  séant  à 
Trêves,  et  qui  concernent  les  procès  des  habitants 
du  département  de  la  Roër,  ils  doivent  être  trans- 
férés dans  le  greffe  de  la  cour  d'appel  séant  à 
Liège,  tant  pour  qu'ils  se  trouvent  plus  à  la  portée 
des  justiciables  que  par  la  nécessité ,  relative- 
ment aux  affaires  non  finies,  de  mettre  ces  actes 
et  pièces  sous  les  yeux  des  juges. 


je 


tels  sont^  Messieuï-s,  les  motifs  de  la  loi  dont 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


Projet  âe  loL 

Art.  1«r.  Le  département  de  la  Roër  sera  distrait  dû 
ressort  de  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves,  et  fera  partie 
de  celui  de  la  coor  d  appel  séant  à  Liège. 
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Art.  2.  La  cour  d'appel  séant  à  Trêves  est  réduite  an 
nombre  de  treize  juges,  et  n'aura  qu'une  section. 

Il  n'y  aura  plus  de  substitut  du  procureur  général 
impérial  près  cette  cour. 

Art.  3.  Huit  juges  de  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves 
seront  désignés  pour  passer  à  la  cour  d'appel  séant  à 
Liège. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  la  conr  d'appel  séant  à  Liège, 
outre  les  huit  juges  tirés  de  la  cour  d'appel  séant  à 
Trêves,  un  juge  de  plus  et  un  substitut  du  procureur 
général  impérial. 

Cette  cour  se  divisera  en  deux  sections. 

Art.  5.  Tous  les  procès  civils  jugés  en  première 
instance  par  les  tribunaux  du  département  de  la  Roër, 
dont  l'appel  serait  interjeté,  ou  pourrait  l'être  en  la  cour 
d'appel  séant  à  Trêves,  seront  portés  à  la  cour  d'appel 
séant  à  Liège  ;  ceux  où  l'appel  serait  déjà  interjeté  seront 
suivis  à  Liège,  sur  une  simple  citation  et  suivant  les 
derniers  errements. 

Art.  6.  Seront  pareillement  transférés  au  greffe  de 
ladite  cour  les  minutes,  arrêts,  titres  et  pièces  existant 
en  celui  de  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves,  qui  concer- 
nent les  justiciables  du  département  de  la  Roër. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  indiquée  au 
3  pluviôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  par  un  message  aux  sections  du 
Tribunat. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  général  pour 
s'occuper  d'objets  d'administration  intérieure. 

La  séance  est  levée. , 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    FONTANES. 

Séance  extraordinaire  du  24  nivôse  an  XIII 

(Lundi  14  janvic  1805). 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 
L'assemblée  se  réunit  pour  l'inauguration  de  la 
statue  de  S.  M.  l'Empereur. 

Les  approches  du  palais  annoncent  par  de  bril- 
lantes illuminations  la  fête  solennelle  qui  va  s'y 
célébrer,  et  la  présence  des  personnes  augustes 
qui  en  ont  agréé  l'hommage. 

Les  salles,  les  galeries  clu  palais  sont  ornées  de 
fleurs  et  de  feuillages,  décorées  des  trophées  de  la 
victoire,  d'attributs  allégoriques,  d'emblèmes  et 
d'inscriptions. 

On  y  voit  aussi  les  bustes  des  illustres  guerriers 
qui  ont  cimenté  de  leur  sang  la  gloire  de  l'Em- 
pire français. 

En  face  du  bureau  du  président,  une  tribune 
richement  décorée  est  destinée  à  S.  M.  l'Impéra- 
trice, aux  princes  et  aux  princesses  de  la  famille 
impériale. 

Au  centre  de  la  salle  s'élève  la  statue  de  l'Em- 
pereur :  des  voiles  l'environnent  et  la  dérobent 
à  l'œil. 

Les  membres  de  l'assemblée  sont  placés  sur  les 
gradins  les  plus  voisins  de  la  tribune;  sur  les 
bancs  les  plus  élevés  sont  assises  les  dames  invi- 
tées et  conduites  par  messieurs  les  législateurs 
aisant  fonctions  de  maîtres  des  cérémonies. 

Le  long  des  derniers  bancs  règne  une  tribune 
destinée  aux  membres  du  corps  diplomatique, 
aux  personnes  de  leur  famille  et  aux  étrangers  de 
marque  invités. 

Autour  de  la  statue  sont  des  sièges  réservés  aux 
ministres,  aux  maréchaux  de  l'Empire,  aux  colo- 
nels généraux,  aux  sénateurs,  aux  conseillers 
d'État,  tribuns,  généraux,  et  aux  officiers  civilset 
militaires  invités  à  la  cérémonie. 

M.  le  président  monte  au  fauteuil.  Un  corps  de 
musique,  placé  dans  une  salie  voisine ,  exécute 
une  symphonie  d'Haydn. 

S.  A.  1.  la  princesse  Louise,  S.  A.  I.  la  princesse 


Caroline,  entrent  dans  la  tribune  qui  leur  est  des- 
tinée, et  prennent  place  avec  les  dames  de  leur 
suite. 

L'Impératrice  paraît  :  l'assemblée  entière  est 
debout  :  les  cris  de  vive  Vimpératrice  s'élèvent 
de  toutes  parts.  Le  corps  de  musique  fait  enten- 
dre le  beau  chœur  de  Gluck  Que  d'attraits^  que 
de  majesté/...  Les  premières  mesures  de  ce  chœur 
sont  à  peine  reconnues  que  les  applaudissements 
éclatent  de  nouveau. 

L'Impératrice  prend  place  :  près  d'elle  sont 
assis  LL.  AA.  U.  Les  princes  Joseph  et  Louis, 
leurs  excellences  l'arcnichancelier  et  Tarchitré- 
sorierde  l'Empire,  les  dames  et  les  officiers  de  sa 
cour. 

iM.  le  Fréiildent.  Un  de  messieurs  les  secré- 
taires va  donner  lecture  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3  germinal  an  xu. 

Cet  extrait  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Corps  législatif  voulant  éterniser  IVpoque 
«  à  laquelle  le  Code  civil  devient  la  règle  géné- 
«  raie  du  peuple  français,  et  l'hommage  de  sa  re- 
«  connaissance  envers  le  chef  suprême  de  l'Etat, 
«  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  La  statue  en  marbre  blanc  de  l'Em- 
«  pereur  Napoléon  Bonaparte  sera  placée  à 
«  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  dans  le  heu 
«  des  séances  du  Corps  législatif. 

«  Art.  2.  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sont 
«  chargés  de  donner  à  cette  inauguration  toute 
«  la  solennité  qui  convient  à  la  dignité  de  son 
«  objet.  » 

Des  applaudissements  réitérés  se  font  entendre. 

M.  le  Président.  J'invite  Messieurs  les  ma- 
réchaux de  l'Empire  Murât  et  Masséna,  membres 
du  Corps  législatif,  à  s'approcher  de  la  statue  et 
à  lever  le  voile  qui  la  couvre. 

Tous  les  regards  se  portent  à  la  fois  sur  les 
deux  maréchaux  que  le  président  à  nommés.  Us 
descendent  des  places  qu'ils  occupent,  passent 
derrière  la  statue  et  font  tomber  le  voile. 

L'Empereur  estreprésenté  couronné  de  lauriers, 
vêtu  du  manteau  impérial,  tttnant  dans  sa  main 
le  Code  civil  des  Français.  La  statue  est  posée 
sur  un  cube,  emblème  Me  la  stabilité.  Une  in- 
scription placée  sur  le  cube  porte  ces  mots  : 

Questeurs  :  Delattre,  Jacopin^  Viennot'Vaubianc^ 
Terrasson. 

A  L'EMPEREUR  NAPOLEON  !•'. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

FoNTANES,  président. 

A  celte  vue,  les  cris  de  vive  l'Empereur  t  écla- 
tent de  toutes  parts  et  se  mêlent  aux  accents 
d'un  chœur  de  musique  qui  fait  retentir  le  vivat! 
vivat  in  œternum^  composé  pour  le  sacre. 

M.  le  Président.  M.  Viennot-Vaublanc  a  la 
parole. 

M.  ¥ieniiot-¥aublanc  (1).  Messieurs,  vous 
avez  signalé  l'achèvement  du  Code  civil  des  Fran- 
çais par  un  acte  d'admiration  et  de  reconnaissance. 
Vous  avez  décerné  une  statue  au  prince  illustre, 
dont  la  volonté  ferme  et  constante  a  fait  achever 
ce  grand  ouvrage,  en  même  temps  que  sa  vaste 
intelligence  a  répandu  la  plus  vive  lumière  sur 
cette  noble  partie  des  institutions  humaines.  Pre- 
miiT  Consul  alors.  Empereur  des  Français  aujour- 
d'hui, il  paraît  dans  le  temple  des  lois,  la  tête 
ornée  de  cette  couronne  triomphale  dont  la  vic- 
toire l'a  ceinte  si  souvent,  en  lui  présageant  le 
bandeau  des  rois,  et  couvert  du  manteau  impé- 


(1)  Ce  discours  est  fort  incomplètement  reproduit  aa 
Moniteur,  Nous  le  donnons  in  extemo. 
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rial,  le  noble  attribut  de  la  première  des  dignités 
parmi  led  hommes. 

Sans  doute,  dausce  jour  solennel,  en  présence 
des  princes  et  des  grands  de  TKtat,  devanl  la 
personne  auguste  que  l'Empire  désigne  par  son 
penchant  à  faire  le  bien,  plus  encore  que  par  le 
haut  rang  dont  cette  vertu  la  rend  si  digne,  dans 
cette  fête  de  gloire,  où  nous  voudrions  pouvoir 
réunir  tous  les  Français,  vous  permettrez  à  ma 
faible  voix  de  s'élever  un  instant,  et  de  vous  rap- 
peler par  quelles  actions  immortelles  Napoléon 
s'est  ouvert  cette  immense  carrière  de  puissance 
et  d'honneurs.  Si  la  louange  corrompt  les  âmes 
faibles,  elle  est  l'aliment  des  grandes  âmes.  Les 
belles  actions  des  héros  sont  un  engagement 
qu'ils  prennent  envers  la  patrie  :  les  rappeler, 
c'est  leur  dire  qu'on  attend  d'eux  ces  grandes 
pensées,  ces  généreux  sentiments,  ces  faits  glo- 
rieux si  noblement  récompensés  par  l'admiration 
et  la  reconnaissance  publiques. 

Quel  homme  plus  que  Napoléon  mérita  de 
ses  contemporains,  comme  de  la  postérité,  cet 
honneur  suprême  que  vous  lui  décernez  aujour- 
d'hui? Né  pour  les  grandes  choses,  impatient  de 
briser  les  entraves  qui  l'arrêtaient,  dès  l'âge  de 
vingt  ans  il  rendait  d'importants  services  à  l'Etat. 
Echappé  si  jeune  encore  aux  dangers  de  la  guerre, 
un  plus  grand  péril  le  menaçait,  et  le  démon  du 
mal  parcourant  la  République,  et  la  couvrant  de 
victimes .  fut  près  de  joindre  à  cet  holocauste 
impie  celui  qu  attendait  une  si  belle  destinée. 
Mais  à  peine  la  France,  glorieuse  au  delà  de 
ses  frontières,  autant  qu'infortunée  au  dedans  de 
ses  cités,  espère  enfin  des  jours  plus  sereins, 
qu'elle  voit  tout  à  coup  une  nouvelle  auréole  de 
gloire  militaire  environner  sa  tète  auguste  qui 
s'élevait  péniblement  du  sein  des  ruines.  Etonnée, 
elle  regarde  d'où  partent  ces  nouveaux  rayons. 
Ses  yeux  se  fixent  sur  l'Italie,  où  elle  voit  un 
jeune  guerrier  marquant  chaque  jour  par  un  nou- 
veau triomphe. 

L*armée  française  était  peu  nombreuse ,  et 
souffrait  toutes  les  privations.  Bonaparte  lui 
montre  l'abondance  dans  le  chemin  de  la  gloire. 
Bientôt  il  a  vaincu  dans  les  champs  de  Monte- 
notte,  de  Millesimo,  de  Dego  :  quatre  nouvelles 
victoires  et  le  passage  du  Pô  lui  ouvrent  la  route 
de  l'Italie.  Mais  Lodi  lui  prépare  un  plus  grand 
péril,  une  plus  grande  gloire;  Lodi,  défendu 
par  l'armée  entière  de  Beaulieu;  Lodi,  dont  le 
pont,  couvert  du  feu  de  trente  bouches  de  bronze, 
semblait  opposer  une  barrière  insurmontable.  11 
a  peint  lui-même,  dans  ses  dépêches,  la  colonne 
formidable  de  nos  grenadiers  paraissant  hésiter 
un  instant.  11  a  peint  le  généreux  Berthier,  Mas- 
sêna,  Dallemagne,  et  une  foule  de  braves  se  pré- 
cipitant à  la  tête,  et  fixant  la  victoire  encore  in- 
certaine. Quinze  jours,  chose  incroyable,  ont 
suffi  pour  tant  d'exploits,  et  montrent  à  la  France 
et  à  l'Europe,  comme  un  météore  éclatant,  la 
jeunesse  d'un  guerrier  qui,  dès  les  premiers  pas 
dans  la  carrière,  égale  les  plus  grands  capi- 
taines. 

Essayons  de  le  suivre  dans  le  cours  rapide  de 
ses  victoires.  11  passe  le  Mincio;  l'ennemi  fuit 
dans  le  Tyrol,  Mantoue  est  investie.  On  lui  oppose 
successivement  quatre  chefs  d'une  conduite  et 
d'une  valeur  éprouvées  ;  on  lui  oppose  succes- 
sivement cinq  armées,  c'est  en  vain  :  quinze 
victoires,  aussi  rapides  qu'éclatantes,  sont  rem- 
portées par  les  Français,  qui,  pour  la  première 
rois,  pénètrent  aux  sources  de  la  Brenta  et  dans 
i^antique  ville  de  Trente.  La  célèbre  batailied'Âr- 
cole  remplit  toute  l'Europe  de  son  éclat  ;  Man- 
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toue  tombe  au  bruit  de  nouvelles  victoires;  Man- 
toue, où  l'honorable  vieillesse  de  Wurmser  dut 
être  consolée  par  les  nobles  respects  de  son  jeune 
vainqueur. 

Bientôt  après,  les  combats  de  Langara  et  de 
Sacile,  le  passage  et  la  bataille  du  Tagliamento, 
la  prise  de  Gradisca,  huit  nouveaux  combats, 
aussi  glorieux  que  les  premiers,  conduisirent  nos 
drapeaux  sur  le  sommet  des  Alpes  noriques;  et 
terminèrent  celte  glorieuse  campagne  de  seize 
mois. 

Au  milieu  de  tant  de  victoires,  quels  pensez- 
vous  que  furent  les  vœux  les  plus  ardents  de 
celui  a  qui  l'on  aurait  pardonné  de  ne  désirer 
que  la  guerre  et  d'en  redouter  le  terme?  Il  vou- 
lait la  paix,  il  la  demandait  avec  instance;  et 
c'est  alors  que  commença  de  se  manifester  ce 
grand  caractère,  aussi  pacifique  que  guerrier, 
qu'il  a  fait  éclater  depuis,  au  milieu  de  ses  nou- 
veaux triomphes.  Déjà  le  roi  de  Sardaigne,  les 
ducs  de  Parme  et  de  Modène,  la  Toscane  et  la 
superbe  Rome,  où  il  dédaigna  de  monter  au-ca- 
pilole,  l'avaient  \\x  leur  donner  la  paix  avec  au- 
tant d'empressement  et  de  modération  qu'il  avait 
mis  d'ardeur  à  les  vaincre.  Enfin  le  traité  de 
Cùmpo-Foruiio  mit  le  comble  à  sa  gloire. 

Rendez  témoignage  à  mes  paroles,  illustres 
compagnons  de  ses  victoires ,  vous  surtout,  assis 
dans  nos  rangs  et  honorés  du  sceptre  antique 
des  guerriers  français;  c'est  â  vous  à  nous  pein- 
dre ce  courage  qui  brave  tous  les  dangers,  cette 
prévoyance  qu'aucune  circonstance  nouvelle  ne 
peut  étonner,  cet  esprit  ferme  et  constant  que 
rien  ne  peut  rebuter  ,  ces  soudaines  illumina- 
tions qui,  dans  le  danger,  relèvent  le  seul  parti 
qu'il  faut  prendre.  C'est  de  votre  bouche  que  nous 
aimerions  à  entendre  le  récit  de  tous  ces  granls 
efforts  de  la  vertu  militaire,  de  cette  campagne 
si  glorieuse  pour  les  vainqueurs,  honorable  pour 
les  vaincus,  qui  ne  cessèrent,  sous  plusieurs 
chefs  justement  renommés,  d'opposer  une  résis- 
tance magnanime  à  une  ardeur  indomptable,  et 
n'abaissèrent  qu'avec  honneur  l'aigle  de  l'Autri- 
che devant  les  drapeaux  français. 

Mais  avec  plus  d'enthousiasme  encore  que  je 
n'ai  raconté  tant  d'exploits,  je  placerai  près  d'eux 
les  nobles  égards  prodigués  par  un  jeune  vain- 
queur au  Souverain  Pontife,  glorieux  et  premier 
exemple  donné  à  la  France  du  retour  à  cette  di- 
gnité des  convenances,  aussi  nécessaire  aux  gou- 
vernements que  naturelle  au  caractère  français, 
plus  honorable  encore  pour  celui  qui  en  pratique 
les  loyales  maximes  que  pour   celui  qui  en  est 
l'objet.  C'est  à  ces  traits,  Messieurs,  que  j'aime  à 
vous  arrêter.  C'est  par  là  que  Napoléon  com- 
mence à  bannir  de  la  France  cette  grossièreté 
cynique  qui  rendait  méconnaissable  la  nation 
réputée  la  plus  polie  de  l'Europe.  Quand  nous 
paraissions  avoir  perdu  à  jamais  cette  urbanité, 
le  fruit  des  bienséances,  et  qui  les  maintient,  un 
jeune  homme,  au  milieu  des  combats,  du  sang  et 
du  carnage,  nous  en  rappelait  les  anciennes  le- 
çons. C'est  que  la  hauteur  de  l'âme  et  l'élévation 
du  caractère  enseignent  ces  attentions  mutuelles 
qui  lient  les  hommes  entre  eux;  et  cette  dispo- 
sition de  l'esprit,  qui  se  platt  aux« choses  nobles 
et  élevéeSj  répand  sur  le  langage  et  les  manières 
cette  dignité  qui  la  rappelle  à  son  tour.  A  peine 
a-t-il  ajouté  cette  gloire  nouvelle  à  celle  de  tant 
d'exploits,  que  la  Méditerranée  est  couverte  de  nos 
.  vaisseaux  ;  et  dans  cette  Egypte  si  fameuse,  qui 
vit  jadis  la  gloire  et  les  malheurs  d'un  de  nos 
plus  grands  rois,  la  défaite  de  Massoure  est  ven- 
gée, et  les  beys  coupables  envere  la  France  sont 
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punis.  Â  peine  les  murs  Mtis  par  Alexandre 
étaient  ils  emportés  de  vive  force,  que  Bonaparte 
était  victorieux  à  Cliebraisse;  et  à  côté  de  ces 
fameuses  pyramides  qui  semblent  indestructi- 
bles, de  nouveaux  exploits  ont  rendu  la  gloire 
française  impérissable  comme  elles.  Gaza,  Naza- 
reth et  les  rives  du  Jourdain  revoient  nos  dra- 
peaux six  cents  ans  après  avoir  été  gouvernés  par 
neuf  rois  français  ;  une  armée  innombrable  est 
vaincue  prés  du  Mont-Thabor;  quinze  mille  Turcs 
déploient  vainement  une  intrépidité  féroce  prés 
des  restes  de  Tancienne  Canope  ;  et  bientôt  après, 
une  alliance  auguste  ajouta  son  éclat  à  celui  dont 
la  victoire  avait  couvert  ce  jeune  guerrier  qui 
contribua  le  plus  au  succès  de  cette  journée. 

Oh  !  si  je  n^élais  pressé  par  le  temps,  avec  quel 
charme  je  m*étendrais  sur  ces  détails  si  attachants 
déjà  tracés  par  le  digne  compagnon  de  sc^s  tra- 
vaux, qui,  dans  sa  jeunesse,  combattit  pour  Tin- 
dépendance  de  l'Amérique,  en  Europe,  en  Asie, 
en  Afrique,  pour  la  gloire  française  ;  et  qui  jouit 
aussi  du  bonheur  singulier  d'avoir  concouru  aux 
triomphes  de  la  France  dans  les  quatre  parties 
du  monde  !  Mais  toutes  mes  pensées  sont  aevan- 
cées  par  une  seule.  La  gloire  m'entraîne  des  bords 
du  Nil  aux  rives  de  la  Seine,  où  elle  me  montre 
Napoléon  placé  par  le  génie  de  la  France  à  la 
tôte  du  Gouvernement.  Tout  change  aussitôt  ;  les 
principes  modérateurs  sont  proclamés,  et  répan- 
dent fa  sérénité  dans  toutes  les  familles;  les 
nobles  pensées  reprennent  leur  empire  ;  et,  dans 
nos  belles  contrées,  si  souvent  l'asile  des  pontifes 
persécutés,  les  mûnes  d'un  pontife  outragé  re- 

Soivent  une  expiation  honorable;  enlîn,  par  une 
émarche  solennelle,  le  Premier  Consul  promet 
la  paix  à  la  France,  et  Toffre  à  rEurope.  Mais  la 
Grande-Bretagne  en  détourne  l'heureux  présage  : 
il  faut  encore  combattre.  0  champs  de  Marengo! 
de  quelle  gloire  vous  avez  couvert  nos  étendards  ! 
quelles  défaites  récentes  vous  avez  vengées  !  et 
quel  changement  amenèrent  un  seul  jour,  une 
seule  bataille!  C'est  ainsi  que  le  Premier  Consul 
remercie  la  France  de  l'éminente  dignité  qu'il 
vient  de  recevoir. 

Mais  à  peine  a-t-il  vaincu,  qu'il  accorde  un  ar- 
mistice ;  et  pour  la  troisième  fois,  il  a  présenté 
la  paix  :  les  préliminaires  étaient  signés  :  Albion 
encore,  la  fatale  Albion,  vient  placer  sa  haine  entre 
l'Autriche  et  la  France.  Son  malheureux  génie 
l'emporte;  mais  cet  ascendant  si  funeste  tombe 
six  semaines  après,  au  bruit  des  exploits  de 
quatre  armées  françaises  qui,  sur  un  iront  im- 
mense, de  Lens  au  Splugen,  du  Splugen  au  Min- 
cio,  embrassaient  l'Allemagne  et  ritalie,  comme 
une  seule  armée  dirigée  par  une  seule  tète.  Uélas  ! 
la  paix  ne  descendit  alors  sur  l'Europe,  à  la  voix 
d'un  héros,  que  pour  nous  montrer  quel  prix 
attache  Albion  elle-même  à  ses  traités  fallacieux. 

Le  citoyen  illustre,  le  prince  que  ses  vertus 
auraient  pu,  comme  sa  naissance,  placer  sur  les 

{)rcmiers  degrés  du  trône  impérial,  dont  les  ta- 
ents  admirés  dans  Lunéville  furent  encore  des- 
tinés par  sou  auguste  frère  à  négocier  la  paix  )- 
plus  oifOcilo,  eut  iaJAîe  (te  la  signer  dans  Amiem 
mais  bientôt  uprè**  -    'oùlepr  de  la  voir  ouver 
tement  '  olécf.  C'^  y^^^feB^»  fl"^  j'aime  > 

invoenf»     itrfitt^       -^      nHLfvec  moi  quelK 
fût  h         -^^-Sm  ^Hi^^^^-  ^^? 

pelfr  -^  'Tjta^ire,  ou, 

'sur  '  ^^fcerre,  se 


autant  du  titre  auguste  de  pacificateur  que  de 
celui  de  guerrier  invincible. 

Mais  non,  législateurs,  rien  ne  peut  arrêter  sa 
marche  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  ;  et 
cette  activité  indo  nptable  dans  les  camps,  il  l'a 
imprimée  à  toutes  les  parties  de  l'administration. 
L'anarchie  hideuse  est  terrassée,  le  brigandage  ne 
désole  plus  les  provinces  de  l'Ouest  ;  une  main 
victorieuse  les  presse  de  toutes  parts,  les  combat, 
les  anéantit  ;  et  leurs  derniers  soupirs  exhalés  vers 
l'Angleterre  lui  annoncent  combien  vaines  sont 
toutes  ses  tentatives,  combien  est  puissant  le  gé- 
nie qui  préside  à  la  destinée  de  la  France.în 
môme  temps,  les  voies  publiques  sont  réparées, 
des  canaux  réunissent  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Es- 
caut; le  voyageur  étonné  admire  les  travaux 
hardis  de  Conlentz  et  ceux  qui  abaissent  les 
Alpes  entre  la  France  et  l'Italie;  la  ville  impé- 
riale s'embellit,  et  devient  tous  les  jours  pius 
digne  d'être  la  métropole  des  peuples  civilises  et 
le  temple  des  beaux-arts  ;  la  refigion  éplorée  repa- 
rait sur  ses  autels  ;  un  schisme  menaçant,  réputé 
naguère  invincible,  n'alarme  plus  les  consciences; 
les  esprits,  longtemps  divisés^  sont  réunis  sous 
le  double  sacerdoce  de  la  religion  et  des  lois  dans 
la  même  légion,  sous  la  bannière  de  l'honneur,  et 
décorés  de  Peffigie  du  triomphateur,  marchent  en- 
semble-le  législateur  qui  fit  les  lois,  le  magistrat 
qui  les  fit  respecter,  le  savant  dont  les  travaux  sont 
utiles  à  la  palriej'homme  de  génie  qui  s'illustra  par 
les  arts  ;  on  y  voit  réunis  le  citoyen  courageux  dont 
le  front  n'a  point  pâli  devant  les  échafauds  et  le 
guerrier  qui  brava  le  fer  de  l'ennemi;  celui  qui 
montre  avec  orgueil  les  cicatrices  de  ses  bles- 
sures, et  celui  dont  le  nom  rappelle  d'honorables 
proscriptions  :  et  c'est  parmi  tant  de  soins  et  de 
travaux,  que  des  flottilles  légères,  construites 
da:is  nos  ports,  sur  nos  fleuves,  se  réunissent  à 
Boilogne,  et  présentent  aux  rives  de  l'Angle- 
teiie  mille  vaisseaux  couverts  d'invincibles  guer- 
riers. 

Comment  se  fait-il  qu'au  milieu  des  préparatifs 
d'une  gerre  terrible,  dont  les  soins  pourraient 
accabler  le  génie  le  plus  vigoureux,  la  vigilance 
sur  les  lois  n'ait  pas  été  un  instant  ralentie?  Gom- 
ment la  France  a-t-elle  vu  terminer  le  plus  grand 
ouvrage  de  législation  dont  aucun  peuple  puisse 
encore  s'enorgueillir  ?  Demandé  depuis  tant  de 
siècles,  si  longtemps  et  si  vainement  désiré  jus- 
qu'à Napoléon,  enlln  paraît  ce  Code  qui  règle 
l'état  des  personnes,  organise  les  familles,  assure 
la  propriété,  et  fixe  Tordre  des  successions.  Préparé 
par  les  méditations  et  les  travaux  d'un  illustre 
magistrat  que  sa  haute  dignité  place  au  rang  mé- 
rité par  ses  lumières,  étaoli  sur  les  bases  de  la 
législation  ancienne  et  moderne,  enrichi  des  idées 
que  les  siècles  nous  ont  transmises  après  la  longue 
épreuve  des  temps,  augmenté  des  observations 
que  présentaient  de  nouveaux  rapports,  de  nou- 
velles lumières  et  de  nouveaux  besoins,  ce  Gode, 
dépositaire  de  ce  que  l'esprit  de  l'homme  a 
'îonçu  de  plus  simple  et  de  plus  convenable  en 
^slation,  porte  à  la  fois  l'empreinte  du  génie  et 
a  j^  sens  des  législateurs  les  plus  célèbres  de 
*»nUé  et  des  plus  renommés  jurisconsultes 
ice.  Longtemps  séparés  par  des  cou- 
s  et  différentes,  les  Français  reçoi- 
lois  nouvelles  le  lien  le  plus  fort^ 
jes  divers  d'un  empire  immense 
seul  peuple.  C'est  sur  ce  grand 
le  vous  avez  principale- 
(,  et  vous  avez  voulu  voir 
ipereur  des  FrançaiSi  te- 
ite,  si  souvent  et  si 
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glorieusement  armée,  ce  Code  que  vous  avez 
sanctionné  avec  tant  d'empressement. 

Victorieux  dans  trois  parties  du  monde,  paci- 
ficateur de  TEurope,  lé^slateur  de  la  France,  des 
irônes  donnés,  des  provinces  ajoutées  à  l'Empire, 
est-ce  assez  de  tant  de  gloire  pour  mériter  à  la 
fois  et  ce  titre  auguste  d'Empereur  des  Français, 
et  ce  monument  érigé  dans  le  temple  des  lois? 
Eh  bien,  je  veux  effacer  moi-même  ces  brillants 
souvenirs  que  je  viens  de  retracer.  D'une  voix 
plus  forte  que  celle  qui  reteo tissait  pour  sa 
louange,  je  veux  vous  dire  :  cette  gloire  du  légis- 
lateur, cette  gloire  du  guerrier,  anéantissez-la  par 
la  pensée,  et  dites-vous  :  avant  le  18  brumaire, 
quand  des  lois  funestes  étaient  promulguées,quand 
les  principes  destructeurs,  proclamés  de  nouveau, 
entraînaient  déjà  les  choses  et  les  hommes 
avec  une  rapidité  que  bientôt  rien  ne  pourrait  plus 
arrêter;  quel  fut  celui  qui  parut  tout  à  coup, 
comme  un  astre  bienfaisant ,  qui  vint  abroger 
ces  lois,  qui  combla  Tabîme  prêt  à  s'ouvrir?  Vous 
vivez,  vous  tous,  menacés  i»ar  les  malheurs  des 
temps,  vous  vivez,  vous  le  devez  à  celui  dont  vous 
voyez  rimage.  Vous  accourez ,  infortunés  pros- 
crits, vous  respirez  Tair  si  doux  de  votre  patrie  ; 
vous  embrassez  vos  pères, vos  enfants, vos  épouses, 
vos  amis  :  vous  le  devez  à  celui  dont  vous  voyez 


vous  devez  un  bonheur  si  grand,  si  extraordinaire, 
si  imprévu...  vous  répondez  tous  ensemble  avec 
moi  :  c'est  au  grand  homme  dont  nous  voyons 
l'image. 

L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  de  l'assemblée. 

L'orchestre  fait  entendre  un  chant  guerrier. 

M.  Fontanes,  président^  prend  ensuite  la  pa- 
role et  prononce  le  discours  suivant  : 
Messieurs, 

La  gloire  obtient  aujourd'hui  la  plus  juste  ré- 
compense, et  le  pouvoir  en  môme  temps  reçoit 
les  plus  nobles  instructions.  Ce  n'est  point  au 
grand  capitaine,  ce  n'est  point  au  vainqueur  de 
tant  de  peuples  que  ce  monument  est  érigé  :  le 
Corps  législatif  le  consacre  au  restaurateur  des 
lois.  Des  esclaves  tremblants,  des  nations  enchaî- 
nées ne  s'humilient  point  aux  pieds  de  cette 
statue;  mais  une  nation  généreuse  y  voit  avec 
plaisir  les  traits  de  son  libérateur. 

Périssent  les  monuments  élevés  par  l'orgueil 
et  la  flatterie!  Mais  que  la  reconnaissance  honore 
toujours  ceux  qui  sont  le  prix  de  Théroïsme  et 
des  bienfaits.  Eih!  quel  bienfait  plus  mémorable 
que  celui  d'un  Code  uniforme  donné  à  trente 
millions  d'hommes  !  Le  jour  où  le  Code  civil 
reçut  dans  cette  enceinte  la  sanction  nationale 
fut  lepremier  jour  qui  fixa  nos  destinées.  On  n*a  pu 
croire  à  la  stabilité  du  nouveau  gouvernement 
de  la  France  que  lorsque  toutes  les  factions  désar- 
mées ont  été  contraintes  d'obéir  aux  mêmes  lois. 

Les  trophées  guerriers,  les  arcs  de  triomphe, 
en  conservant  des  souvenirs  glorieux,  rappeUent 
les  malheurs  des  peuples  vaincus.  Mais  dans  cette 
solennité  d'un  genre  nouveau,  tout  est  consolant, 
tout  est  paisible,  tout  est  digne  du  lieu  qui  nous 
rassemble. 

L'image  du  vainqueur  de  l'Egypte  et  de  l'Italie 
est  sous  vos  regards  :  mais  elle  ne  paraît  point 
environnée  des  attributs  de  la  force  et  de  la 
victoire.  Le  héros  ne  porte  ici  dans  sa  main, 
tant  de  fois  triomphante,  que  le  livre  de  la  loi 
qui  doit  commander  à  la  force  et  à  la  victoire 
élte-méme. 


Malheur  à  celui  qui  voudrait  affaiblir  l'admira- 
tion et  la  reconnaissance  que  méritent  les  vertus 
militaires!  Loin  de  moi  une  telle  pensée;  pour- 
rais-je  la  concevoir  devant  cette  statue,  et  l'anni- 
versaire môme  du  jour  où  le  vainqueur  de  Rivoli(  l) 
défit  en  quelques  heures  deux  armées  ennemies 
qui  se  croyaient  sûres  de  l'envelopper,  et  décida 
ce  grand  succès  par  une  de  ces  heureuses  inspi- 
rations qui  sont  envoyées  aux  grands  capitaines 
sur  le  champ  de  bataille,  en  présence  de  tous  les 
dangers  et  de  tous  les  obstacles?  Comment  ne  pas 
honorer  la  valeur  au  milieu  des  guerriers  qui  ont 
vaincu  sous  Iui,et  de  ses  plus  illustres  lieutenants  ? 
Mais  j'ose  le  dire  devant  eux,  et  je  suis  sûr  qu'ils 
ne  me  démentiront  point,  car  l'intérêt  de  la  patrie 
leur  est  plus  cher  que  celui  de  leur  propre  renom- 
mée ;les  talents  militaires  pouvaient  tout  contre  les 
ennemis  du  dehors,  et  ne  pouvaient  rien  contre 
les  ennemis  du  dedans.  Invincibles  sur  la  fron- 
tière, nos  plus  vaillants  généraux  Fuccombaient 
quelquefois  sous  l'audace  des  factions  qui  déchi- 
raient la  France.  Ce  n'était  point  assez  pour  notre 
salut  de  ces  légions  victorieuses  qui  nous  proté- 
geaient contre  l'Europe;  il  était  temps  qu'on  vît 
paraître  un  législateur  qui  nous  prolt'geat  contre 
nous-mêmes.  Ce  législateur  est  venu,   et  nous 
avons  respiré  enfin  sous  son  empire.  Que  d'autres 
vantent  ses  hauts  faits  d'armes,  que  toutes  les 
voix  de  la  renommée  se  fatiguent  à  dénombrer 
ses  conquêtes  !  Je  ne  veux  célébrer  aujourd'hui 
que   les  travaux  de  sa  sagesse.  Son  plus  beau 
triomphe  dans  la  postérité  sera  d'avoir  défendu 
contre  toutes  les  révoltes  de  l'esprit  humain,  le 
système  social  prêt  à  se  dissoudre.  Il  a  vaincu 
les  fausses  doctrines  ;  elles  commencent  à  s'éloi- 
gner devant  son  génie,  et  bientôt  il  achèvera  leur 
défaite  entière,  en  prouvant  que  la  liberté  publi- 
que n'est  bien  garantie  que  par  un  monarque, 
premier  sujet  de  la  loi. 

Dans  le  chaos  de  tant  d'opinions,  et  sous  les 
ruines  de  tout  un  empire,  combien  il  était  diffi- 
cile de  recouvrer  le  principe  conservateur  qui 
l'anima  pendant  quatorze  siècles!  La  première 
place  était  vacante,  le  plus  digne  a  dû  la  remplir; 
en  y  muntant,  il  n'a  détrôné  que  l'anarchie  qui 
régnait  seule  dans  l'absence  de  tous  les  pouvoirs 
légitimes. 

La  fête  qui  nous  rassemble  est  donc^  s'il  pi'est 
permis  de  le  dire,  celle  de  la  reconnaissance  de 
ta  société.  Les  lois  civiles  l'ont  en  effet  raffermie 
sur  les  fondements*  et  c'est  alors  que  le  caractère 
national  s*est  hâté  ne  reparaître.  Lorsqu'un  peu- 
ple, longtemps  séduit  par  de  faux  guides,  se 
rallie  autour  de  la  gloire,  lorsqu'il  recommence  à 
honorer  les  grandes  actions  [wtr  des  monuments 
durables,  les  sentiments  du  juste  et  du  beau  ren- 
trent dans  tous  les  cœurs,  et  l'ordre  social  est 
rétabli.  Les  statues  qu'on  érige  à  ces  hommes 
privilégiés,  qui  sont  faits  pour  condjuire  la  foule, 
indiquent  a  tous  les  autres  le  chemin  du  véri- 
table honneur.  Autour  de  ces  monuments  dressés 
par  la  reconnaissance  publique,  on  voit  se  mani- 
lester  les  affections  les  plus  douces  et  les'  plus 
nobles  du  cœur  humain.  L'enthousiasme  de  'la 
gloire  et  de  la  vertu  se  communique  à  toutes  les 
âmes,  élève  toutes  les  pensées,  agrandit  tous  les 
talents,  et  peut  enfanter  tous  les  prodiges.  Tel  est 
l'état  de  la  société  réparée. 

Au  contraire,  quand  le  corps  politique  tombe 
en  ruines,  tout  ce  qui  fut  obscur  attaque  tout  ce 
qui  fut  illustre.  La  oassesse  et  l'envie  parcourent 
les  places  publiques  en  outrageant  les  images 

(1)  La  bataifie  de  Rivoli  a  été  gagnée  leSSitivÔManV. 
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révérées  qui  les  décorent.  On  persécute  la  gloire 
des  grands  hommes  jusque  dans  le  marbre  et 
Tairain  qui  en  reproduisent  les  traits.  Leurs  sta- 
tues tooîbent,  on  ne  respecte  pas  même  leurs 
tombeaux.  Le  citoyen  ildele  ose  à  peine  dérober 
en  secret  quelques-uns  de  ces  restes  sacr&j  :  il  y 
cherche  en  pleurant  l'ancienne  gloire  de  la  patrie, 
et  leur  demande  pardon  de  tant  d'ingratitude; 
cependant  il  ne  désespère  jamais  du  salut  de 
PËtat,  et  même  au  milieu  de  tous  les  excès,  il 
attend  le  réveil  de  tous  les  sentiments  généreux. 
Ces  sentiments  se  sont  ranimés  de  toutes  parts; 
mais  leur  retour  fut  préparé  par  Thomme  supé- 
rieur qui  nous  rendit  peuâ  peu  toutes  nos  ancien  nés 
habitudes.  C'e^t  lui  qui,  des  les  premiers  Jours  de 
son  gouvernement,  honora  les  cendres  de  Turenne, 
et  ht  placer  dans  son  palais  les  bustes  de  tous 
ces  héros  dont  il  égale  la  renommée.  Déjà  les 
artistes,  animés  par  sa  voix,  se  préparent  a  rele- 
ver, sur  nos  places  désertes,  les  statues  des  plus 
grands  hommes  français.  Celui  qui  montra  tant 
de  respect  pour  leur  mémoire  a  bien  mérité  que 
la  sienne  vive  à  jamais.  Que  ses  leçons  et  ses 
exemples  se  perpétuent;  que  ses  successeurs, 
formés  par  des  frères  dignes  de  lui,  obtiennent 
un  jour  les  mêmes  honneurs!  Le  souvenir  de 
cette  solennité  peut  former  une  race  de  héros.  11 
nous  sera  toujours  présent,  il  se  confondra  pour 
nous  avec  celui  du  jour  solennel  où  TEnipereur 
ouvrit  notre  session.  Quand  son  trône  s'élevait  à 
cette  même  place  ;  quand  sa  grande  âme  s'expri- 
mait tout  entière  dans  des  paroles  si  dignes  de 
ses  actions,  rien  ne  manquait  sans  doute  à  notre 

tloire,  mais  il  manquait  quelque  chose  à  notre 
onlieur.  Celle  dont  la  présence  embellit  toutes 
les  fêtes  n'était  point  dans  cette  enceinte.  Aujour- 
d'hui nos  yeux  peuvent  la  contempler.  Les  émo- 
tions de  son  cœur  en  ce  moment  répandent  un 
nouveau  charme  sur  elle;  et  chacun  de  nous,  en 
la*  regardant,  aime  encore  mieux  celui  dont  elle 
partage  la  grandeur,  et  dont  nous  venons  d'inau- 
gurer l'image. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les 
applaudissements  de  l'assemblée.  Les  acclama- 
tions les  plus  vives  se  renouvellent  au  moment 
où  iM.  le  président  le  termine. 

L'ne  symphonie  annonce  que  l'inauguration  est 
terminée. 

L'Impératrice,  les  princes  et  les  princesses  se 
lèvent. 

L'assemblée  entière  passe  dans  les  apparte- 
ments de  la  présidence,  dans  les  salles  et  galeries 
du  palais,  où  divers  plaisirs  attendent  les  person- 
nes invitées  ù  cette  solennité. 

L'allégresse  générale  est  portée  à  son  comble 
par  la  présence  de  S.  M.  l'Empereur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTÀNES. 

Séance  du  25  nivôse  an  XIII  (mardi,  15  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  22  nivôse  est 
adopté. 

MM.  Treilhard  et  Siméon,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Treilhard  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  diminution  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  ou  de  police  correctionnelle.  En  voici  le 
texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  mo- 
ment à  votre  sanction  a  pour  objet  la  diminution 
des  frais  de  justice,  à  la  charge  du  trésor  pubUc, 
cnmatiëre  criminelle  ou  de  police  correctionnelle. 


De  toutes  les  manières  d'accroître  le  revenu 
public,  la  plus  naturelle  et  la  plus  convenable, 
est  sans  contredit  la  diminution  des  dépenses 
abusives;  s'il  faut  ne  rien  épargner  pour  soute- 
nir l'éclat  du  trône  et  la  prépondérance  nationale, 
il  n'est  pas  moins  juste  de  soulager  la  nation, 
autant  qu'il  est  possible,  de  toute  charge  qui  ne 
serait  ni  nécessaire  ni  utile. 

11  en  existe  plusieurs  de  cette  espèce  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  en  matière  criminelle 
ou  de  police  correctionnelle.  Pourquoi  faut-il  que 
les  elTorts  obscurs,  mais  continus,  de  l'intérêt  et 
de  la  cupidité,  parviennent  insensiblement  à  cor- 
rompre les  plus  saintes  institutions? 

Un  citoyen,  malheureusement  enveloppé  dans 
une  procédure  criminelle,  doit  sans  doute  éprou- 
ver une  protection  spéciale  de  la  loi  :  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  condamné,  tous  les  moyens  de  défense 
lui  sont  permis.  La  spciété  doit  même  lui  en  fa- 
ciliter remploi;  elle  est  partie  dans  toutes  les  affai- 
res de  cette  nature.  Si  elle  gagne  sa  cause  quand 
un  coupable  est  condamné,  elle  en  gagne  une  bien 
plus  douce  lorsqu'un  innocent  est  absous. 

C'est  par  une  conséquence  de  ces  considéra- 
tions puissantes  que  les  témoins  indiqués  par  un 
accusé  doivent  être  assignés  aux  frais  du  trésor 
public;  mais  cette  maxime,  si  pure  dans  son  prin- 
cipe, est  devenue  plus  funeste  par  l'abus  qu'on  en 
fait  tous  les  jours. 

On  assigne  une  foule  de  témoins  complices 
quelquefois  du  délit,  et  dont  toute  la  déclaration 
se  borne  à  dire  qu'ils  connaissent  l'accusé,  et 
qu'ils  ne  le  croient  pas  capable  d'un  crime. 

Il  arrive  même  que  quelques  personnes  ont  le 
secret  de  se  faire  assigner  dans  presque  tous  les 
procès  criminels,  encore  qu'on  sache  bien  qu'elles 
n'auront  rien  à  déposer;  mais  on  croit  faire  un 
acte  de  bienfaisance  en  procurant  à  un  citoyen, 
intéressant  peut-être  sous  quelques  rapports,  le 
bén.  lice  d'un  salaire  qu'on  ne  saurait  refuser  au 
témoin  qui  comparaît,  quoiqu'il  n'ait  rien  à  dire. 
D'un  autre  côté,  les  huissiers  chargés  de  porter 
les  exploits  à  des  distances  considérables  de  leur 
résidence  se  font  taxer  d'énormes  frais  de  trans- 
ports ;  et  quoiqu'ils  donnen  t  plusieurs  assignations 
le  même  jour  et  dans  la  même  commune,  ils  ne 
rougissent  pas  d'exiger  ces  frais  extraordinaires 
pour  chaque  citation,  comme  s'ils  n'en  avaient 
donné  qu  une. 

Les  copies  de  pièces  qu'on  doit  délivrer  aux 
accusés  sont  une  autre  source  d'abus  également 
préjudiciables.  Chaque  accusé  veut  pour  lui  seul 
une  copie;  il  veut  une  copie  entière;  il  veut  une 
copie  de  toutes  les  pièces,  non-seulement  de  celles 
qui  constatent  le  délit,  ou  qui  en  signalent  Tau- 
teur,  mais  encore  une  copie  de  chaque  acte 
de  la  procédure,  même  des  actes  nécessairement 
connus  de  l'accusé,  soit  parce  qu'ils  émanent 
de  lui ,  comme  ses  interros^atoires,  soit  parce 
qu'il  en  a  déjà  reçu  copie  comme  de  l'acte  d'accu* 
sation  qui  toujours  est  transcrit  en  entier  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  déjà  signitiée. 

11  n'est  pas  de  procès  criminel  dans  lequel  ces 
abus  ne  se  renouvellent;  non  peut-être  que  les 
copies  aient  été  réellement  données,  leur  inuti- 
lité pour  l'accusé  nous  permet  de  croire  qu*il  ne  les 
a  pas  toujours  exigées,  mais  il  avait  la  facnlté  de  les 
demander,  et  les  personnes  intéressées  en  requiè- 
rent la  taxe,  comme  si  elles  avaient  été  fournies. 
Enfin  il  existe  une  lutte  éternelle  entre  les  par- 
ties civiles  et  le  trésor  public;  personne  ne  veut 
faire  les  avances  des  frais  les  plus  légitimes;  et  dans 
c^  rhaa,  toute  la  charge  retombe  sur  le  domaine. 
;>s  de  mettre  un  terme  à  ce  désordre; 
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c'est  l'objet  des  quatre  articles  du  projet  qui  vous 
est  présenté. 

Toutes  les  signiOcations  à  la  requête  de  la 
partie  publique  seront  faites  par  les  huissiers 
audienciers  du  lieu,  ou  par  Thuissier  du  juge  de 
paix,  ou  par  les  gendarmes;  il  ne  pourra  jamais 
être  alloué  de  frais  de  transport. 

Une  seule  exception  est  établie;  elle  sera  infi- 
niment rare  :  c'est  le  cas  où  la  partie  publique 
ugera  convenable  de  donner  à  un  huissier,  dont 
e  zèle  et  l'intelligence  lui  sont  particulièrement 
connus,  l'ordre  exprès  de  se  transporter,  pour 
quelque  opération  délicate,  hors  du  heu  de  sa  ré- 
sidence. 

Nous  ne  devons  pas  supposer  que  la  partie  pu- 
blique abuse  de  la  faculté  qu'on  a  dû  lui  laisser  ; 
l'abus  serait  bientôt  découvert  et  réprimé. 

Les  témoins  que  l'accusé  peut  indiquer  sont 
l'objet  du  deuxième  article  du  projet.  Ici,  la  dif- 
ficulté semble  plus  sérieuse.  S'il  est  hors  de  doute 
3ue  le  trésor  public  ne  doit  pas  payer  une  foule 
e  témoins  inutiles  pour  l'instruction,  il  est  aussi 
constant  que  des  témoins  dont  la  déclaration 
peut  éclairer  la  justice  ne  doivent  pas  être 
écartés.  Nous  devons  concilier  une  sage  économie 
avec  une  autre  espèce  d'intérêt  socialqui  réclame 
la  lumière  la  plus  grande  sur  une  instruction  cri- 
minelle. 

Nous  pensons  avoir  atteint  le  but,  en  imposant 
à  la  partie  publique  Tobligation  de  faire  entendre 
ceux  des  témoins  indiqués  par  l'accusé,  qui  peu- 
vent avoir  la  connaissance  des  faits,  et  en  lais- 
sant à  la  charge  des  parties  les  frais  d'audition 
des  autres  témoins. 

Ou  dira  peut-être  qu'on  peut  craindre  que  la 
partie  publique  ne  néglige  ae  faire  entendre  quel- 
que témoin  important.  Cette  inquiétude  ne  serait 
pas  raisonnable. 

Quand  on  supposerait  de  la  négligence,  de  la 
légèreté,  de  la  mauvaise  volonté  même  de  la  part 
du  magistrat  de  sûreté,  pourrait-on  croire  que 
le  directeur  du  jury,  dans  l'examen  qu'il  fait  des 
pièces,  n'apercevrait  pas  cet  oubli,  et  ne  s'empres- 
serait pas  de  le  réparer?  Il  y  est  autorisé,  et 
c'est  un  de  ses  devoirs. 

Dira-t-on  que  ces  deux  magistrats  pourraient 
être  également  néglifçents  ou  prévaricateurs?  On 
n'ira  peut-être  pas  jusqu'à  supposer  le  même 
oubli,  la  même  prévarication  de  la  part  du  pro- 
cureur général  qui  instruit  l'affaire  à  la  cour  de 
justice  criminelle,  et  de  la  part  du  président  de 
cette  cour,  qui  doit  inteiroger  l'accusé  à  son 
arrivée^  et  se  mettre  au  fait  de  toutes  les  pièces 
de  l'aflfaire,  avant  l'ouverture  des  débats. 

Enfin,  le  magistrat  de  sûreté,  le  directeur  du 
jury,  le  procureur  général  et  le  président  de  la 
cour,  auraient  négligé  leurs  premiers  devoirs, 
sans  que  le  sort  de  l'accusé  fût  pour  cela  com- 
promis. 

Ce  n'est  pas  sur  un  rapport  clandestin  et  dans 
une  discussion  secrète  que  s'examine  et  se  juge 
l'affaire.  C'est  sous  les  yeux  des  conseils,  des 
amis,  des  parents  de  l'accusé,  en  présence  de 
tous  les  citoyens  dont  l'œil  surveille  le  magistrat. 
Et  si  (ce  qui  n'est  pas  probable)  un  témoiu  néces- 
saire ou  utile  avait  été  laissé  à  l'écart,  sa  présence 
serait  universellement  réclamée  au  grana  jour  du 
débat;  et  le  tribunal  ne  manquerait  pas  de  sus- 
pendre l'instruction,  et  d'ordonner,  comme  il  en 
a  incontestablement  le  droit,  que  ce  témoin  serait 
entendu. 

On  a  donc  pourvu  à  tous  les  intérêts  en  laissant 
les  témoins  de  l'accusé  à  sa  charffe,  et  en  obligeant 
néanmoins  la  partie  publique  à  faire  entendre  aux 


frais  dû  trésor  public  les  témoins  indiqués  par 
Taccusé,  lorsque  leur  déposition  sera  jugée  utih* 
pour  la  manifestation  delà  vérité. 

Le  troisième  article  du  projet  de  loi  est  relatir 
aux  copies  des  pièces  qu  on  doit  fournir  à  l'ac- 
cusé. 

Dans  le  nombre  des  pièces  du  procès,  il  en  est 
qui  tendent  à  constater  le  fait,  et  à  en  indiquer 
les  auteurs.  Quelques-unes  sont  déjà  à  la  connais- 
sance personnelle  de  l'accusé,  il  peut  ignorer  le 
contenu  des  autres. 

Par  quel  motif  serait-on  obligé  de  donner  h 
.  l'accusé  copie  des  pièces  qui  sont  émanées  de  lui, 
ou  qui  lui  ont  été  déjà  communiquées? 

C'est  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du  dé- 
lit; ce  sont  les  déclarations  des  témoins  qu'il  lui 
importe  de  connaître. 

Le  projet  porte  qu'une  copie  de  ces  pièces  sera 
donnée  pour  tous  les  accusés  :  leurs  conseils,  s'ils 
en  ont  plusieurs,  se  concerteront  facilement  pour 
les  examiner  :  voilà  tout  ce  que  peut  exiger  la 
raison. 

Si  les  accusés  veulent  de  secondes  copies,  elles 
seront  à  leur  charge.  La  mesure  proposée  pour- 
voit également  au  vœu  de  l'humanité  et  à  rinté- 
rèt  de  la  société  et  .du  trésor  public. 

Enfin,  le  dernier  article  du  projet  distingue  les 
crimes  qui  intéressent  la  société  plus  que  les  par- 
ticuliers, et  les  délits  plus  légers  qui  attaquent 
l'intérêt  particulier  plus  que  la  société  entière. 

Les  premiers  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux criminels;  la  partie  publique  est  chargée 
plus  spécialement  de  leur  poursuite,  soit  que  son 
zèle  soit  ou  ne  soit  pas  excité  par  les  actes  des 
citoyens  qui  se  rendent  parties  civiles.  Les  autres 
délits  sont  portés  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

C'est  dans  la  nature  même  des  choses  qu'on  a 
cherché  la  mesure  des  devoirs  respectifs  des  offi- 
ciers publics  et  des  parties  civiles. 

Dans  tous  les  cas,  le  citoyen  qui  veut  se  rendre 
partie  doit,  en  cette  qualité,  supporter  les  frais 
de  l'instruction;  mais,  en  matière  criminelle,  le 
domaine  doit  être  tenu  de  l'avance  des  frais  de 
poursuites  :  il  ne  faut  pas  qu'une  instruction  de 
cette  gravité  soit  exposée  à  languir,  et  que  l'in- 
térêt de  la  société  entière  puisse  être  compromis 
par  la  tiédeur  ou  par  le  défaut  de  movens  d'une 
partie;  c'est  assez  qu'elle  soit  responsable  des  frais 
léf<itimes  qui  auront  été  faits. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  aux 
simples  affaires  de  police  correctionnelle;  la  so- 
ciété est  ici  moins  intéressée  que  le  particulier 
3 ni  poursuit  la  réparation  de  son  tort  personnel, 
n  a  dû  par  conséquentlaisserà  celui-ci  la  charge 
de  l'avaqce  des  frais. 

C'est  par  l'application  de  ces  règles,  bien  sim- 
ples et  bien  naturelles,  que  nous  verrons  dispa- 
raître les  abus  dont  on  se  plaint  depuis  long- 
temps ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimu- 
ler combien  la  cupidité  est  ingénieuse.  Une  issue 
n'est  pas  plutôt  fermée  pour  elle,  qu'elle  s'efforce 
d'en  ouvrir  une  nouvelle,  et  nous  ne  pouvons 
trop  solliciter  la  vigilance  des  magistrats. 

Tous  leurs  devoirs  ne  sont  pas  remplis,  quand 
ils  ont  instruit  une  procédure  avec  impartialité, 
quand  ils  ont  discuté  avec  sagesse,  quand  ils  ont 

Ïirononcé  avec  justice;  ils  ont  encore  une  surveil- 
ance  importante  à  exercer  sur  les  agents  miais- 
tériels  qui  les  entourent.  Qu'ils  sachent  se  défen- 
dre de  cette  excessive  confiance  qu'il  est  si  difficile 
de  refuser  à  des  hommes  qu'on  voit  tous  les  jours, 
qui  sont  nos  collaborateurs,  et  qui  font  d'autant 
plus  d'efforts  pour  usurper  quelque  empire  sur  nos 
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esprit»,  qu'ils  ont  eux-mêmes  plos  besoin  de  notre 
indulgence.  Que  les  magistrats  enfin  se  pénètrent 
fortement  de  cette  vérité,  qu'on  se  rend  complice 
d'un  écart,  quand  on  a  du  Tempècher  et  gu'on 
ne  Fa  pas  fait  ;  et  que,  sous  un  prince  à  qui  rien 
n'échappe,  on  peut  à  chaque  instant  leur  deman- 
der compte  des  suites  désastreuses  d'une  négli- 
gence que  rien  ne  pouvait  excuser. 

PROJET  DE  LOI 

Belatif  à  la  diminution  deg  fraii  de  justice  en  matière 
criminelle  ou  de  police  correctionnelle . 

Art.  l^r.  Les  citations,  notilications,  et  généralement 
toutes  significations  à  la  requête  de  la  [)artie  publique, 
en  matière  criminelle  on  de  palice  correctionnelle,  seront 
faites  par  les  huissiers  audienciers  des  tribunaux  établis 
dans  les  lient  où  elles  seront  données,  on  par  les  huis- 
siers di*s  tribunaux  de  paix  ;  en  conséquence  il  ne  sera 
jamais  alloué  de  frais  de  transport  aux  huissiers,  à 
moins  toutefois  qu  ils  n'aient  été  chargés  par  un  mande- 
ment exprès  du  procureur  général,  ou  du  procureur  im- 
périal, ou  du  directeur  du  jury,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  porter  hors  du  lieu  de  leur  résidence  les- 
dites  citations,  notifications  ou  s  goifications  :  elles  pour- 
ront aussi  être  données  par  les  gendarmes. 

Art.  2.  Les  citations  et  significations  faites  à  la  requête 
des  prévenus  ou  accusés  seront  à  leurs  frais,  ain^i  que 
les  salaires  des  témoins  qu'ils  feront  entendre,  sauf  à  la 
partie  publiq[ue  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins 
qui  seraient  indiqués  par  les  prévenus  ou  accusés,  dans 
les  cas  où  elle  jueerait  que  leur  déclaration  pût  être  né- 
cessaire pour  la  découverte  de  la  vérité,  s^ns  préjudice 
encore  du  droit  de  la  cour  criminelle  d'ordunner,  dans 
le  cours  des  débats,  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  que  de 
nouveaux  témoins  seront  entendus. 

Art.  3.  Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés, 
en  quelque  nombre  qu'ils  poissent  être,  et  dans  tous  les 
cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux  constatant 
le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  Les 
accusés  ne  pourront  requérir  d'autres  copies  de  ces  actes, 
ou  des  copies  des  autres  pièces  de  la  procéd  ure,  qu'à 
leurs  frais. 

Art.  4.  En  matière  de  pHolice  correctionnelle,  ceux  qui 
se  constitueront  parties  civiles  seront  personnellement 
chargés  des  frais  de  poursuite,  instruction  et  signification 
de  Jugement. 

En  toute  affaire  criminelle,  la  partie  publique  sera 
seule  chargée  des  frais  d'exécution  ;  elle  fera  l'avance 
des  frais  d'instruction,  expédition  et  signification  des 
jogements,du  remboursement  desquels  ceux  qui  se  seront 
constitués  parties  civiles  seront  personnellement  tenus  ; 
sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  des  parties  civiles 
contre  les  prévenus  on  accusés  qui  auront  été  condamnés. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  aux  trois  sections  du  Tribunat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  mesures  relatives  au  rem- 
boursement des  cautionnements  fournis  par  les 
agents  de  change^  courtiers  de  commerce  et  autres. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des  trois 
sections  du  Tribunat  sont  introduits. 

M.  le  Frépident.  La  parole  appartient  à  un 
de  messieurs  les  orateurs  du  Tribunat. 

M.  Dâru,  rapporteur  de  la  section  des  finances. 
Messieurs,  Torateur  duConseil  d'État,  en  vous 
présentant  la  loi  qui  est  en  ce  moment  l'objet  de 
la  délibération  du  Corps  législatif,  vous  a  annoncé 
qu'aucune  réclamation  ne  l'avait  provoquée.  En 
effet,  les  dispositions  de  cette  loi,  sont  par  leur  jus- 
tice évidente,  de  la  nature  de  celles  qui  existent, 
gui  sont  reconnues  avant  môme  d'être  écrites, 
'est  TOUS  dire  que  le  THbunat  ne  les  a  jugées 
susceptibles  d'aucune  objection,  et  s'il  y  en  avait 
une  à  proposer,  ce  serait  celle  que  je  vous  ai 
déjûi  fait  pressentir  ;  mais  le  l^islateur  ne  peut 

au  être  loué  de  sa  prévoyance,  lorsqu'il  a  le  soin 
e  convertir  en  loi  positive  un  priacipe  qui  peut 
enfin  être  contesté,  quoique  juste.  C'est  ôter  à  la 
mauvaise  foi  un  moyen  de  prolouf^er  les  contes- 


tations, de  les  faire  naître;  c'est  coordonner  les 
droits  ne  tous  les  intéressés. 

Divers  fonctionnaires  sont  assujettis  à  fournir 
un  cautionnement  pour  la  garantie  de  leur  gestion. 
La  première  destination  de  ce  cautionnement  est 
donc  de  couvrir  les  intérêts  q^ui  pourraient  être 
lésés  par  les  fautes  ou  l'infidélité  de  ces  fonction* 
naires. 

Cette  première  destination  une  fois  remplie,  il 
estnaturelquecesfond8,déclaréslibresaprésqueia 
gestion  des  comptables  aura  été  reconnue  exacte 
et  légale,  soient  affectés  spécialement  à  la  sûreté 
des  prêts  faits  à  ces  fonctionnaires  pour  fournir 
leur  cautionnement.  Dans  ce  c  is,  le  prêteur  exer- 
cera le  droit  de  se  ressaisir  de  sa  ctiose;  mais  il 
ne  pourra  pas  se  plaindre  de  ne  pouvoir  la  res- 
saisir Qu'après  que  le  cautionnement  aura  été 
déclaré  libre  et  affranchi  de  sa  propre  iiypothèque, 
puisqu'en  prêtant  ses  fonds  il  aura  été  prévenu 
du  privilège  réservée  cette  première  destination. 

ËnOn,  après  la  responsabilité  résultant  de  la 

gestion,  après  Thypotnèque  réservée  aux  prêteurs 
e  fonds  employés  en  cautionnements,  d'autres 
créanciers  peuvent  avoir  des  prétentions  à  élever 
sur  ces  fonds;  la  loi  qui  est  présentée  au  Corps 
législatif  ne  détermine  rien  sur  lesdroits  récipro- 
ques de  ces  divers  créanciers  ;  elle  porte  que  leurs  ré- 
clamations seront  réglées  dans  l'ordre  ordinaire. 

Cette  disposition,  qui  ne  lait  que  renvoyer  ces 
créanciers  pour  leur  collocation  aux  lois  dé|à 
existantes,  ne  peut  donc  être  le  sujet  d'une  déli- 
bération dans  ce  moment.  Ainsi,  les  cautionne- 
ments fournis  par  les  agents  de  change, 
courtiers  de  commerce,  avoués,  grefQers.  huis- 
siers et  commissaires-priseun,  seront  affectés  : 
ppemièrement,  à  répondre  de  leur  gestion;  secon- 
dement, au  remboursement  des  prêts  qui  leur 
auraient  été  faits  spécialement  pour  ces  caution- 
nements, enfin  au  paiement  de  leurs  autres  créan- 
ciers pour  l'ordre  ordinaire. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  déterminent 
les  formalités  à  remplir,  par  les  créanciers,  pour 
la  sûreté  de  leur  créance,  et  par  ces  fonctionnaires 
eux-mêmes  pour  se  mettre  en  droit  de  réclamer 
la  restitution  de  leur  cautionnement.  Ces  forma- 
lités  ne  sont  pas  les  plus  simples,  et  par  consé- 
quent celles  dont  l'exécution  est  la  plus  facile 
pour  les  parties  intéressées. 

La  section  des  finances  nous  a  chargés  de  vous 
porter  son  vœu  pour  l'adoption  de  ceprojet  de  loi. 

Aucun  des  orateurs  du  Gonseird'Etat  et  du  Tri- 
bunat ne  prenant  la  parole^  la  discussion  est 
fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  203  boules  blan- 
ches contre  2  noires. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat 
•  ayant  quitté  la  salle,   un  membre  du  Corps  légis- 
latif obtient  la  parole. 

M.  C^ttouard.  Mes  collègues,  si  la  cérémonie 
d'hier  a  été  auguste,  brillante  et  majestueuse, 
c'est  sans  contredit  au  héros  qui  en  était  l'objet 
que  tout  le  mérite  en  est  dû  ;  mais  nous  devons 
des  remerctments  au  président,  dont  la  bouche 
éloquente  a  aussi  dignement  exprimé  les  senti- 
ments du  Corps  législatif,  dans  cette  circonstance 
à  jamais  mémorable.  Je  pense  que  nous  ne  pou- 
vons mieux  lui  manifester  notre  reconnaissance 
qu'en  ordonnant  l'impression  de  son  discours,  au 
nombre  de  six  exemplaires,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  en  faire  la  proposition. 

Cette  nro      tion  mise  aux  Yoix  est  adoptée. 

La  Si  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  26  nivôse  an  XIII  (Mercredi ,  16  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Regnauld  {de  Saint-Jean-d'Angély)  et  Sé- 
gur,  conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Ue^nauld  {de  Saint-Jean-d'Angély]  pré- 
sente un  projet  relatif  au  sceau  de  VEtat,  En  voici 
le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  le  sceau  de  l'Etat  imprime  le  carac- 
tère légal  et  solennel  aux  constitutions  de  l'Em- 
pire, aux  lois,  aux  décrets  du  monarque  ;  il  com- 
mande la  confiance;  il  ordonne  le  respect;  il  pres- 
crit l'obéissance. 

Chaque  autorité  constituée  complète  également 
l'authenticité  de  ses  actes  et  assure  l'exécution 
de  ses  ordres  par  l'apposition  du  sceau  qui  lui 
est  donné. 

Le  type  du  sceau  de  l'Empire  et  des  sceaux 
particuliers  de  chaque  corps,  de  chaque  individu 
dépositaire  d'une  partie  de  la  puissance  publique 
ou  de  l'action  de  l'administration,  doit  (lonc  être 
connu  de  tous  les  citoyens. 

Cetype  doit  doncêtreréglé,proclaméparuneloi. 

L'Empereur  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
celle  gui  détermine  les  empreintes  du  sceau  de 
l'Empire,  et.règle  la  forme  du  sceau  des  autorités 
publiques. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  lorsque  le  royaume 
était  formé  de  tant  de  nominations  diverses  ras- 
semblées, de  tant  de  provinces  réunies  par  des 
victoires,  des  traités,  aes  alliances,  il  avait  fallu 
transiger  successivement  avec  la  vanité  qui  avait 
voulu  que,  pour  les  fiefs  incorporés ,  les  titres 
unis,  les  pays  concédés,  les  provinces  achetées, 
les  territoires  conquis,  le  prince  devenu  posses- 
seur, conservât  les  armoiries  affectées  jadis  à  son 
nouveau  domaine,  et  scellât  de  leur  empreinte 
les  actes  de  son  autorité  qui  les  concerneraient. 

C'est  ainsi  qu'on  avait  ècartelé  les  armes  des 
pays  unis  ou  conservé  l'usage  des  sceaux  parti- 
culiers pour  quelques  provinces,  telles  que  le 
Dauphiné  et  autres. 

Cette  bigarrure  héraldique  cessa  dès  les  pre- 
miers temps  de  l'Assemblée  constituante,  et  un 
sceau  uniforme  fut  établi  pour  toute  l'étendue  du 
territoire  français. 

Mais  le  sceau  décrété  en  1790  ne  dura  qu'autant 
que  la  Constitution  passagère  à  laquelle  il  avait 
été  apposé. 

Depuis,  un  sceau  provisoire  servit  aux  actes 
de  la  Convention,  et  ce  ne  fut  qu'au  28  brumaire 
an  11  que  le  sujet  de  la  légende  du  sceau  de  1  Etat 
fut  décrété. 

Aujourd'hui  vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à 
fixer  le  type  du  sceau  impérial. 

Un  des  côtés  représente  l'Empereur  sur  le  trône 
où  le  vœu  national  l'a  placé. 

L'autre  représente  l'aigle  impérial  couronné, 
reposant  sur  la  foudre. 

En  adoptant  le  modèle  que  nous  vous  nrésen- 
tons,  Messieurs,  vous  consacrerez  pour  sceller  les 
lois,  l'image  de  celui  auquel  vous  venez  de  dé- 
cerner une  statue,  pour  en  avoir  ramené  l'empire, 
rétabli  le  respect,  récompensé  le  Code. 

Vous  approprierez  à  la  grande  nation  un  em- 
blème digne  à  la  fois  d'elle  et  de  son  chef. 

L'aigle  français,  imprimé  sur  nos  lois,  porté 
devant  nos  légions,  garantira  toujours  à  nos  lois 
robéiflsance,  à  nos  légions  la  victoire. 


Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  pour  type,  d*un 
côté,  l'effigie  de  l'Empereur  assis  sur  son  trône,  revêtu 
des  ornements  impériaux,  la  couronne  sur  la  tête,  tenant 
le  sceptre  et  la  main  de  justice  ;  de  Tautre  côté,  l'aigle 
impériale  couronnée,  reposant  sur  la  foudre^  suivant  le 
modèle  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  sceau  de  toutes  les  autorités  portera  pour 
type  l'aigle  impériale,  tel  qu'il  formera  un  des  côtés  du 
grand  sceau  de  l'Etat,  et  pour  légende,  le  litre  de  l'au- 
torité publique  par  laquelle  il  sera  employé. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi. 

Le  premier  est  relatif  à  V établissement  d'un 
pont  sur  les  deux  bras  du  Rhône^  entre  Avignon  et 
Villeneuve, 

Le  second  est  relatif  à  la  concession  de  travaux 
pour  opérer  la  coupure  du  lit  de  la  Saône. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  un  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tribunat,  sur  le  premier 
projet  de  loi. 

M.  Daugier.  Messieurs ,  depuis  longtemps 
l'ajçriculture  et  le  commerce  réclamaient  pour  les 
départements  du  midi,  mais  particulièrement  pour 
ceux  de  Vaucluseet  du  Gard,  la  construction  d'un 
pont  sur  le  Rhône,  auprès  d'Avignon.  Les  commu- 
nications n'ont  lieu  sur  ce  point  que  par  un  bac, 
et  elles  sont  tellement  incertaines,  que  la  crue  des 
eaux  oblige  souvent  à  les  suspendre,  et  qu'elles 
sont  également  interrompues  pendant  la  durée 
de  ces  vents  impétueux  si  fréquents  sur  les  bords 
du  Rhône.  Dans  ces  circonstances,  le  cours  du 
commerce  est  ralenti,  les  cultivateurs  perdent  des 
moments  bien  précieux,  et  l'administration  pu- 
blique elle-même  voit  ses  opérations  paralysées. 

Ces  inconvénients,  vivement  sentis,  avaient  à 
différentes  époques,  mais  principalement  depuis 
la  réunion  du  ci-devant  comtat  à  la  France,  donné 
lieu  à  divers  projets  qui,  souvent  prêts  à  être  ef- 
fectués, n'ont  cependant  jamais  reçu  d'exécution. 
11  était  réservé  à  l'Empereur  d'ajouter  ce  nouveau 
bienfait  à  ceux  qui  déjà  ont  rendu  son  nom  si 
cher  aux  habitants  de  ces  contrées;  et  tandis  que 
par  ses  ordres  un  pont  construit  sur  la  Durance 
unira  les  deux  rives  de  ce  torrent  dévastateur,*  et 
facilitera  les  communications  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille, les  produits  de  l'industrie  du  département 
de  Vaucluse  et  de  ceux  qui  l'avoisinent,  parvenus 
sans  détour  au  canal  du  midi,  seront  transportés 
avec  rapidité  sur  les  bords  de  l'Océan. 

Encouragés  par  des  avantages  semblables,  les 
départements  de  la  rive  droite  du  fleuve  forme- 
ront aussi  de  plus  vastes  spéculations,  et  les  cul- 
tivateurs, certains  de  ne  plus  trouver  d'obstacles 
dans  le  transport  de  leurs  denrées,  s'attacheront 
à  perfectionner  leurs  travaux,  et  a  profiter  des 
leçons  de  leurs  voisins.  Ainsi,  les  habitants  des 
points  les  plus  éloignés  de  l'Empire,  comme  ceux 
que  les  localités  rapprochent,  joindront  bientôt  de 
nouveaux  liens  à  ceux  qui  les  unissaient  déjà,  et 
la  prospérité  générale  s'accroîtra  par  leurs  succès. 

Mais,  Messieurs,  comme  les  avantages  géné- 
raux qui  doivent  résulter  de  la  construction  pro- 
posée se  feront  plus  particulièrement  sentir  dans 
les  départements  de  Vaucluse  et  du  Gard,  ces 
deux  départements  sont  seuls  appelés  à  concourir 
aux  dépenses  qu'elle  doit  occasionner;  et  la  loi, 
comme  vous  avez  pu  le  remarquer,  en  détermi- 
nant les  quotités  particulières,  a  balancé  avec  jus- 
tice les  avantages  qui  résultent  des  positions  res- 
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pectives.  Ainsi,  dans  la  dépense  totale,  évaluée  à 
oOO,000  fr.,  le  déparlement  du  Gard  est  compris 
pour  150,000,  dont  Tarrondissement  d'Uzôs,  qui 
occupe  le  littoral  du  Rhône ,  fournira  la  moitié. 
Par  une  suite  des  mômes  considérations,  le  dépar- 
lement de  Vaucluse,  pour  lequel  les  avantages  que 
promet  rétablissement  du  pont  sont  encore  plus 
immédiats,  sera  imposé  dans  la  dépense  générale 
à  280.000  rr.,  dont  la  ville  d'Avignon  devra  four- 
nir 180,000  fr. 

Enfin  le  chef  de  l'Etat,  déterminé  par  cette 
active  sollicitude  qui  s'étend  également  sur  tous  les 
points  de  l'Empire,  et  y  porte  l'encouragement  et 
l'espérance,  a  pensé  que  le  trésor  public  devait 
aussi  concourir  à  cette  dépense  d'une  utilité  gé- 
nérale, en  fournissant  le  complément  de  la  somme 
Gxée  par  le  devis  d'estimation,  et  s'élevant  à 
celle  de  170,000  fr. 

Le  Gouvernement  a  également  jugé,  Messieurs, 
que  le  moyen  le  moins  onéreux  pour  lever  les  som- 
mes nécessaires  à  la  construction  proposée,  était  ce- 
lui des  centimesadditionnelssur  les  contributions 
directes,  à  raison  d'un  quinzième  par  année.  Les 
contribuables,  Ton  ne  saurait  en  douter,  feront 
avec  plaisir  ce  léger  sacrifice,  s'élevant  à  peine  au 
vingt-sixième  de  leur  contribution  annuelle,  pour 
le  département  de  Vaucluse,  et  à  moins  ilu  cin- 
quantième pour  l'arrondissement  d'Uzès.  Cette  sur- 
taxe momentanée  leur  assure  pour  l'avenir  une 
source  de  prospérité  qu'ils  nepeuvent  méconnaître. 

Le  tarif  du  droit  de  passe,  ainsi  que  vous  l'avez 
sans  doute  remarqué.  Messieurs,  est  extrêmement 
modéré  :  il  réduit  de  plus  de  moitié  celui  qui  se 
perçoit  aujourd'hui  pour  le  passage  du  bac.  Cette 
réduction  est  aussi  un  des  avantages  que  présente 
la  construction  du  pont,  puisqu  elle  assure  aux 
commerçants  et  aux  cultivateurs  une  économie 
considérable,  en  môme  temps  que  la  communi- 
cation nouvelle  leur  garantit  et  plus  de  sûreté  et 
plus  de  rapidité  dans  leurs  opérations. 

La  ville  d'Avignon  étant  destinée  par  sa  position 
à  devenir  un  entrepôt  considérable,  et  ses  manu- 
factures et  sa  population  devant  recevoir  un  ac- 
croissement rapine  par  une  suite  immédiate  de  la 
nouvelle  communication,  il  a  paru  convenable 
de  la  charger  de  l'entretien  et  des  réparations  du 
pont,  et  de  lui  imposer  aussi  l'obligation  de  four- 
nir à  perpétuité  les  sommes  nécessaires  à  ces  tra- 
vaux, dans  le  cas  même  où  la  taxe  dont  le  profit 
lui  est  attribué  serait  insuffisante.  Cette  circon- 
stance peut  être  facilement  prévue,  si  l'on  se  rap- 
pelle les  désastres  que  l'impétuosité  du  Rhône  a 
occasionnés  dans  ses  derniers  débordements,  et 
ceux  que  les  glaces  ont  l'ait  éprouver  aux  ponts 
d'Arles  et  de  Tarascon  pendant  les  hivers  rigou- 
reux de  1789  et  de  l'an  lll. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  celte  charge 
perpétuelle,  imposée  à  la  ville  d'Avignon, et  pour 
prévenir  tout  conflit  d'autorité  sur  la  démarcation 
des  limites  de  la  juridiction  entre  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  Vaucluse,  le  projet  de  loi 
investit  les  tribunaux  de  ce  dernier  département 
de  la  connaissance  des  délits  commis  sur  le  pont, 
et  de  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  règle- 
ments de  police.  11  prescrit  également,  et  par  de 
semblables  motifs,  que  les  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  seront  exécutés  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  du  département  de  Vaucluse. 

Ces  dispositions.  Messieurs,  sont  à  la  fois  sages 
et  prévoyantes,  puisqu'elles  éloignent  toute  cause 
de  discussion,  et  qu'elles  assurent  dans  t< 
temps  la  prompte  exécution  des  travaux  < 
circonstances  peuvent  on      ment  nécessite 
avez  dû  observa*    ^"•^K      s,  comme  le  Goi 


ment,  que  les  ingénieurs  employés  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  résident  habituellement  à  Avi- 
gnon ;  que  cette  ville  renferme  de  nombreux  ou- 
vriers et  tous  les  matériaux  dont  le  besoin  peut  se 
faire  sentir,  et  qu'enfin  l'autorité  supérieure  dont 
la  loi  appelle  spécialement  la  surveillance  sur  les 
travaux  sera  constamment  à  môme  de  remplir  le 
nouveau  devoir  qu'elle  lui  impose. 

Je  viens,  Messieurs  ,  d'analyser  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  approbation,  et  de  vou?^  présenter 
rapidement  les  avantages  que  promet  l'établisse- 
ment proposé.  Ces  avantages  ont  vivement  frappé 
la  section  de  l'intérieur  au  Tribunal.  Elle  a  re- 
connu dans  ce  nouveau  gage  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  pour  une  des  parties  les  plus  inté- 
ressantes du  territoire  de  l'Empire,  son  attention 
constante  à  exciter  l'industrie,  à  développer  tous 
les  germes  de  la  prospmté  publique,  et  à  assurer 
le  bonheur  du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  destinées. 

La  section  de  l'intérieur  m'a  chargé.  Messieurs, 
de  vous  exprimer  son  vœu  d'adoption  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

La  parole  est  à  M.  Chassiron,  orateur  du  Tribu- 
nal, sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aune  conces- 
sion de  travaux  pour  la  coupure  du  lit  de  la  Saône, 

M.  Chassiron.  Messieurs ,  le  projet  soumis  à 
votre  sanction  est  relatif  à  la  navigation  de  la 
Saône  ;  il  tend  à  abréger,  à  améliorer  cette  navi- 

fation  par  une  coupure  qui  fera  éviter  un  circuit 
e  2,700  mètres,  sur  une  ligne  difficile  à  parcou- 
rir par  ses  contours  et  ses  siimosités. 

Sous  ce  rapport,  ce  projet  de  loi  est  avanta- 
geux au  commerce  ,  auquel  il  évite  des  daa- 
gers,  des  dépenses  et  surtout  la  perte  du  temps 
plus  précieux  que  l'or  dans  les  affaires. 

Il  n'est  pas  moins  utile  à  ragricullure,  puisqu'il 
lui  rend  les  terrains  qui  seront  un  jour  trôs-fertues, 
quand  le  temps  et  I  industrie  des  hommes  auront 
procuré  l'atterrissemenl  de  l'ancien  lit  de  la  Saône. 

Ce  projet  a  un  dernier  avantage  qui  semble  avoir 
échaj)pé  à  ceux  qui  s'en  sont  occupés.  En  faisant 
parcourir  une  ligne  droite  au  lit  de  la  Saône,  il 
accélère  son  cours,  il  donne  plus  de  rapidité  à  ses 
eaux,  et  diminue  les  dangers  des  inondations 
pendant  l'hiver,  et  des  atlerrissements  pendant  le 
temps  des  basses  eaux. 

Amsi,  sous  les  rapports  de  l'art,  de  la  navigation, 
du  commerce  et  de  l'agriculturej  ce  projet  de  loi 
est  conçu  dans  des  principes  qui  méritent.  Mes- 
sieurs, votre  approbation.  Considérons-le  mainte- 
nant sous  des  rapports  administratifs. 

Ce  projet  sera  exécuté  par  un  adjudicataire  ou 
entrepreneur  qui,  pour  tout  salaire,  obtient  les 
terrains  qui  forment  aujourd'hui  le  lit  de  la  Saône 
dans  celte  partie  de  son  cours  et  au  moment  des 
eaux  moyennes. 

Pour  rendre  ces  terrains  à  la  culture,  il  est  in- 
dubitable qu'il  y  aura  des  travaux  à  faire  pour 
accélérer  des  atlerrissements  qui,  abandonnés  à  la 
nature,  pourraient  devenir  l'ouvrage  d'un  siècle. 

Ces  difficultés  auraient  pu  décourager  tout  autre 
adjudicataire  que  M.  Chaumette,  qui  a  des  talents 
réels,  et  dont  les  moyens  ingénieux  pour  former 
des  atlerrissements  artificiels  et  détruire  par  le 
moyen  de  ceux-ci  les  obstacles  que  la  nature 
oppose  à  la  navigation  des  fleuves,  sont  connus 
depuis  longtemps. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  radjudicataire  n'ob- 
tient pour  prix  de  son  industrie  que  les  produits 
de  cette  même  industrie  et  ses  propres  conquêtes 
^r  les  eaux  de  la  Saône. 

système  d'administration  doit  obtenhr  votre 
■ment;  car  vous  adoptez  le  principe  que  Ie$ 
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gouYcroements  ne  doivent  foire  par  eux-mêmes 
que  ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  l'industrie 
particulière. 

Peut-être,  Messieurs,  dans  la  rigueur  du  minis- 
tère que  j'ai  Thonneur  d'exercer  devant  vous, 
pourrai-je  vous  dire  que  les  travaux  à  faire  pour 
la  coupure  de  la  Saône  ne  sont  portés  qu'à 
26,000  francs,  et  la  valeur  des  terrains  concédés 
évalués  à  32,000  francs.  Peut-être  devrais-je  ré- 
péter, avec  M.  le  rapporteur  du  Conseil  d'Etat,  que 
la  culture  pourra  parla  suite  augmenter  la  valeur 
des  terrains  concédés.  Ces  avantages,  fussent-ils 
aussi  certains  qu'ils  sont  basardeux,  ils  ne  seront 
que  la  faible  compensation  des  dépenses,  des 
avances  du  sieur  Cbaumette  poui*  le  succès  d'une 
entreprise  retardée,  suspendue  depuis  l'ancienne 
administration  des  États  de  Bourgogne. 

Enbn  il  serait  à  désirer  que  les  avantages  faits 
au  concessionnaire  surpassassent  ses  espérances 
et  les  nôtres. 

11  serait  à  désirer  que  l'exemple  utile  qu'il  donne 
aujourd'hui  fût  imité  par  un  grand  nombre  d'ad- 
judicataires. 

Puisse  bientôt,  à  l'aide  de  pareilles  concessions, 
l'industrie  particulière  faire  disparaître  les  obsta- 
cles qui  s  opposent  encore  à  la'  navigation  des 
fleuves  et  rivières  de  cet  Empire  1 

Puisse  un  jour,  par  les  mêmes  moyens,  la  navi- 
gation artificielle  unir  nos  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, compléter  ce  grand  système  de  la  naviga- 
tion intérieure,  faire  circuler  dans  tout  l'Empire 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  française,  la 
porter  à  peu  de  frais  dans  tous  nos  ports  de  l'Océan 
et  do  la  Méditerranée,  pour  les  livrer  à  l'exporta- 
tion et  au  commerce  maritime  ! 

Puissent  surtout  nos  fleuves,  nos  rivières,  nos 
canaux,  porter  dans  nos  ateliers  à  feu  les  pro- 
duits des  mines  de  houille  dont  notre  sol  abonde, 
y  faire  baisser  la  main-d'œuvre,  et  enlever  à  une 
nation  rivale  la  seule  prime  que  la  nature  sem- 
ble encore  lui  accorder,  puisque  nous  ne  lui  cé- 
dons plus  aujourd'hui  en  industrie,  et  que  déjà 
plusieurs  de  nos  machines  surpassent  celles  qui 
ont  fait  la  fortune  des  ateliers  ue  l'Angleterre  ! 

Ces  grandes  pensées,  Messieurs,  occupent  sans 
cesse  sa  Majesté  Impériale,  qui,  après  avoir  assuré 
la  gloire  et  la  granaeur  de  l'Empire  français,  lui 
prépare  dans  l'avenir  les  plus  grandes  destinées, 
en  relevant  nos  ports  maritimes,  en  creusant 
d'utiles  canaux,  en  perfectionnant  la  navigation 
des  fleuves  et  rivières  navigables. 

Telle  est.  Messieurs,  la  puissance  du  génie  d'un 
grand  homme;  non-seulement  il  commande  à 
son  siècle,  mais  il  prépare  d'avance  les  destinées 
des  siècles  h  venir,  et  déjà  la  postérité  appartient 
à  sa  gloire. 

La  section  de  l'intérieur,  du  Tribunat  a  pensé 
elle-même  que  vous  seconderez  les  vues  du  Gou- 
vernement, en  adoptant  un  projet  de  loi  qui  peut 
donner  un  exemple  utile,  et  qui  est  conçu  dans 
de  sages  principes  d'administration. 

M.  C^arret  (au  Rhône).  Messieurs,  il  est  difflcile 
d'ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue  ; 
cependant  je  sollicite  pour  quelques  instants  vo- 
tre attention. 

J'ai  depuis  longtemps  connaissance  du  projet 
qui  vous  occupe  et  de  son  auteur  :  il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  vaine  théorie,  d'une  simple  médi- 
tation de  cabinet,  mais  de  procédés  heureux  dont 
le  succès  est  garanti  par  une  longue  expérience. 

Enlever  du  sein  des  rivières  les  cailloux 
qui  en  obstruent  le  cours  ;  déposer  ces  matériaux 
vers  les  bords  et  dans  les  bras  inutiles  ;  soutenir 
ces  remblais  par  des  plantations  de  saulées  basses 


et  touffues,  ou  obtenir  ratterrissement  des  surfaces 
inutilement  couvertes  par  les  eaux  en  employant 
les  seuls  moyens  de  la  nature,  tel  est  le  système 
de  M.  Chaumette  :  améliorer  la  navigation,  garan- 
tir les  terrains  existants  des  ravages  des  eaux  et 
créer  de  nouveaux  terrains,  tels  sont  les  princi- 

Eaux  résultats  de  ce  système  recommandable. 
'auteur  fait  à  ses  dépens  des  opérations  utiles  à 
tous,  et  il  n'en  demande  le  prix  à  personne.  Mais 
je  dois  surtout  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  opération  isolée  et 
sans  suite  ;  non-seulement  les  premiers  ouvrages 
dont  vous  allez  charger  l'auteur  seront  un  exem- 
ple aux  hommes  industrieux  et  bienveillants, 
mais  lui-même  désire  d'étendre  ses  opérations  ;  il 
veut  se  vouer  sans  réserve  à  ces  travaux  impor- 
tants et  sur  la  Saône  et  sur  d'autres  rivières;  il 
a  formé  des  coopérateurs,  il  les  multipliera,  il  es- 
père diriger  l'industrie  nationale  vers  un  nouveau 
genre  de  spéculation  qui  ottre  d'immenses  avan- 
tages sans  laisser  entrevoir  le  plus  léger  inconvé- 
nient. 

En  parcourant  ces  innombrables  vallées  qu'offre 
la  France  sur  tous  les  points,  l'observateur  est 
attristé  du  désordre  aifreux  qui  y  règne  :  les 
fleuves,  les  rivières,  les  moindres  ruisseaux  sont 
divisés  en  un  nombre  infini  de  bras  sans  recti- 
tude et  sans  profondeur,  obstrués  et  presque  à  sec 
pendant  la  belle  saison ,  ne  laissant  nulle  part 
aux  grandes  eaux  la  liberté  de  fluer  ;  aussi  par- 
tout les  ravages  sont  effrayants  et  périodiques  : 
vous  le  savez,  Messieurs,  l'entier  produit  de  la 
contribution  foncière  n'indemniserait  pas  annuel- 
lement les  agriculteurs  insouciants  ou  inexpéri- 
mentés des  pertes  incalculables  qui  résultent 
pour  eux  du  déplorable  état  des  rivières. 

Telle  n'est  cependant  point  l'intention  de  la 
nature  :  les  rivières  coulent  pour  le  bonheur  de 
l'homme,  comme  la  terre  lui  prodigue  chaque 
jour  ses  trésors,  mais  comme  la  terre,  les  rivières 
exigent  de  sa  part  des  travaux,  des  soins  assidus... 
Loin  de  murmurer  contre  ces  conditions  légitimes, 
l'homme  de  bien  trouve  dans  leur  accomplissement 
le  gage  de  son  bonheur;  carie  travail  est  le  bon- 
heur des  âmes  honnêtes. 

11  ne  manque  donc  aux  propriétaires  riverains 
que  de  bons  exemples,  et  surtout  la  démonstration 

Eratique  de  procédés  simples,  économiques,  tenant 
ien  plus  à  l'agriculture  qu'à  l'art  des  construc- 
tions, n'exigeant  qu'une  main-d'œuvre  commune 
sans  emploi  de  matériaux  rares  et  dispendieux. 
C'est  ce  que  leur  offre  M.  Ch;iumette,  et  vous  le 
seconderez  dans  ses  honorables  efforts  ;  son  zèle 
et  votre  appui  peuvent  opérer  un  bien  inappré- 
ciable; voyez.  Messieurs,  la  florissante  Italie  !  elle 
a  su  donner  au  monde  l'exemple  de  la  plus  heu- 
reuse industrie;  par  elle  ses  eaux,  autrefois  va- 
gabondes et  dévastatrices,  fertilisent  les  terres 
qu'elles  déchiraient,  tempèrent  les  ardeurs  du  so- 
leil, assurent  à  ses  fortunés  habitants  la  salubrité, 
l'abondance,  pendant  que  chez  nous  les  eaux 


nèrent  les  premiers,  en  Italie ,  l'impulsion  vers 
l'art  d'utiliser  les  eaux;  il  était  réservé  à  un  gou- 
vernement fort,  éclairé,  paternel,  de  répandre 
sur  la  France  le  même  bienfait.  11  était  réservé  à 
rhomme  immortel,  dont  l'image  rappelle  de  si 
grnds  devoirs,  de  développer  toutes  les  idées  libé- 
rales, de  viviGer  à  la  fois  tous  les  genres  d'utilité. 
Ce  que  propose  aujourd'hui  M.  Chaumette  ne 
suffirait  pas  sans  doute  pour  obtenir  tout  le  bien 
qu'on  a  aroit  l'attendre  des  opérations  fluviales  ; 


44^ 


(27  nivôse  an  XIil.|  GMPIRË  FRANÇAIS.  [17  janyicr  1805.] 


mais  il  a  de  plus  grandes  vues,  et  ce  premier  pas 
doit  conduire  plus  loin.  Quand  une  rivière  est 
plus  régulière,  les  inondations  sont  moins  frô 

?[uentes  :  les  terrains  auparavant  submergés  sont 
àcilement  restitués  à  fa  végétation;  la  vallée 
alors  redevient  bien  plus  précieuse,  le  proprié- 
taire s'y  attache  bien  plus  fortement,  il  songe  à 
améliorer,  à  planter,  à  défendre,  à  augmfîuter  les 
produits  par  les  irrigations;  le  goût,  l'industrie 
prennent  uue  direction  nouvelle,  des  hommes 
intelligents  et  actifs  font  des  découvertes  utiles; 
le  Gouvernement  les  partage,  et  alors  le  produit, 
la  population  croissent  dans  des  proportions 
inespérées.  La  gloire  et  la  prospérité  d'un  empire 
sont  les  effets  infaillibles  des  bonnes  institutions. 

C'est  par  votre  organe,  Messieurs,  que  le  Gou- 
vernement les  proclame;  fruits  de  sa  prévoyance, 
elles  sont  aussi  le  but  de  vos  méditations,  comme 
elles  sont  les  objets  de  la  reconnaissance  des  ci- 
toyens. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  simultanément  sur 
les  deux  projets  de  loi. 

Le  premier  est  décrété  à  l'unanimité  de  239  vo- 
tants; le  second  à  la  majorité  de  229  boules 
blanches  contre  10  noires. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  questeurs,  énoncée 
par  M.  le  président,  le  Corps  législatif  se  forme 
en  comité  général. 

A  trois  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

M.  le  Président  déclare  !<>  qu'aux  termes  des 
lois  constitutionnelles  de  l'Empire,  portant  que 
deux  membres  de  la  questure  seront  renouvelés 
en  l'an  XUl,  les  quatre  questeurs  ont  tiré  au 
sort,  en  présence  de  l'assemblée,  et  que  MM.  Vau- 
blanc  et  Jacopin  sont  ceux  que  le  sort  a  désignés 
comme  devant  cesser  leurs  fonctions  de  questeurs  ; 

2"  Que  le  Corps  législatif  a  arrêté  qu'il  sera  fait 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  une  mention 
honorable  du  zèle  de  MM.  Chaudet  et  Denon;  le 

Bremier,  pour  sa  belle  statue  de  l'Empereur; 
..  Denon,  pour  avoir  concouru  par  ses  conseils  a 
l'heureuse  distribution  des  embellissements  de  la 
fête  de  l'inauguration  ; 

3**  Que  le  discours  prononcé  par  M.  Vaublanc, 
dans  cette  solennité  sera  inséré  en  entier  au  pro- 
cès-verbal ; 

4*  Enfin  que  M.  le  président  voudra  bien  se 
charger  d'écrire  à  MM.  Denon  et  Chaudet^  pour 
leur  témoigner  la  satisfaction  du  Corps  législatif. 
La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FONTANES. 

Séance    du  27  nivôse    an  XIII  (jeudi    17  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Regnauld  et  Galli,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits  : 

M.  Regnauld  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  perception^  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ^  du 
droit  d'expédition  des  actes  de  Vétat  civil. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  en  l'an  111,  le  désordre  était  extrême 
dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Il  fut  non  pas  plus  grand,  mais  plutôt  aperçu 
et  plus  vivement  senti  par  le  Gouvernement,  pour 
la  ville  de  Paris;  et  dans  l'embarras  de  prendre 
une  mesure  générale,  applicable  sans  inconvé- 
nient à  tous  les  départements,  on  fit  rendre  une 
loi  particulière  pour  la  caiJitale. 

Cette  loi,  du  3  ventôse  an  UI,  paçfagc  la  ville  de 


Paris  en  arrondissements,  organise  les  bureaux, 
règle  le  mode  suivant  lequel  les  registres  de  l'étal 
civil  doivent  être  tenus,  et  fixe  un  droit  à  per- 
cevoir pour  l'expédition  des  actes. 

Ce  droit  fut  établi  par  la  loi  au  profit  de  TBtat, 
et  la  régie  de  l'enregistrement  fut  chargée  de  sa 
perception. 

Sans  doute  cette  disposition  tenait  à  des  idées 
générales,  dont  on  projetait  de  faire  ultérieure- 
ment l'application  à  toute  la  France. 

Sans  doute  encore  le  peu  de  suite  qui  existait 
dans  les  systèmes  d'administration  a  empêché 
l'émission  de  la  loi  qui  devait  généraliser  la  me- 
sure adoptée  pour  Paris. 

Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  qu'elle  fût  convenable 
aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  elle  a  reconnu  que  continuer 
de  faire  intervenir  une  des  administrations  géné- 
rales de  l'impôt  dans  la  délivrance  des  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil  à  Paris,  c'est  main- 
tenir une  exception  sans  motif,  parce  qu'elle  n*est 
utile  ni  à  l'Etat,  ni  h  la  capitale. 

Elle  n'est  pas  utile  à  l'Etat,  car  la  dépense  est 
presque  égale  à  la  recette,  et  la  surveillance  à  exer- 
cer est  plus  embarrassante  pour  la  régie  de  Tenre- 


l 


Elle  n'est  pas  utile,  elle  est  même  nuisible  à  la 
ville  de  Paris,  qui  a  ses  employés  placés  dans  les 
mêmes  bureaux  que  ceux  de  la  régie,  qui  n'exerce 
qu'une  surveillance  incomplète,  parce  qu'elle  est 
partagée,  et  qui  ne  peut  effectuer  des  améliora- 
tions avantageuses  à  cause  de  ce  même  partage. 

Sa  Majesté  a  donc  pensé  que  l'ordre  pour  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil  à  Paris  devait  être 
assimilé  à  ce  qui  se  pratique  dans  tout  l'Empire. 

Mais  une  loi  avait  établi  l'état  des  choses  qu'il 
est  question  de  changer  ;  c^est  donc  par  une  loi 
u'il  doit  être  réformé,  et  c'est  l'objet  ae  celle  que 
a  Majesté  nous  a  prescrit  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi. 

Le  droit  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Paris,  dont  la  perception  a  été  ordonnée  par  la 
loi  du  mois  de  nivôse  an  III,  au  profit  de  TEtat,  sera 
perçu  désormais  au  profit  de  la  ville  de  Paris.  Eo 
conséquence  clic  sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  re- 
latives à  l'expédition  des  actes  de  l'état  civil,  leSoueUes 
ont  été  acquittées  jusqu'à  ce  jour  par  la  régie  de  Fenre- 
gistremcnt  et  du  domaine. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  messaîée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  conscription  de  l'an  XIV. 

M.  le  Président.  L'un  de  messieurs  les  ora- 
teurs du  Tribunat  a  la  parole. 

M.  Sa  hue,  rapporteur  de  la  section  de  V  intérieur» 
Messieurs,  parmi  les  lois  décrétées  dans  les  ses- 
sions précédentes  et  à  la  confection  desquelles 
votre  sagesse,  votre  amour  pour  la  patrie  et. 
votre  dévouement  à  son  auguste  chef ,  ont  si  puis- 
samment concouru,  il  en  est  peu  dont  les  résul- 
tats aient  une  influence  plus  directe  sur  les  des- 
tinées de  la  France  que  la  loi  sur  la  conscription  : 
cette  institution  nouvelle  parmi  nous  a  trouvé 
dans  le  principe  plus  d'un  obstacle  à  combattre. 
Des  affections  bien  estimables  sans  doute,  des 
intérêts  précieux  dans  les  familles  en  repous- 
saient l'exécution;  mais  la  patrie  appela  ses  en- 
fants, et  tous  volèrent  à  sa  défense;  et  cette  voix 
si  puissante  sur  le  Français  fit  taire  toutes  les 
affections,  topa  les  intérêts  prticuliers.  Bientôt 
les  armées  p«  comnosees  que  de  citoyens, 

et  dès  lors  lance  fut  assurée.  Lo 
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théâtre  de  la  guerre  fût  porté  loin  de  nos  fron- 
tières pour  n'y  plus  reparaître;  et  tandis  que  vos 
ennemis  tremofaient  au  sein  de  leurs  capitales, 
vous  n'étiez  occupés  qu'à  célébrer  le  triomphe  de 
vos  guerriers.  Lorsqu^enfin  la  paix  vint  consoler 
le  monde,  ces  mêmes  guerriers,  terribles  dans 
les  combats,  redevinrent  de  paisibles  citoyens.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux  rentra  dans  ses  foyers 
et  cultiva  la  terre  ou  les  arts  ;  sur  aucun  point  de 
l'Empire  Tordre  public  ne  fut  troublé,  et  ce  fait, 
unique  peut-être  dans  l'histoire,  est  encore  dû 
à  la  composition  purement  nationale  des  armées. 
Elles  sont  maintenant  les  plus  belles,  les  mieux 
disciplinées,  les  plus  instruites  de  l'Europe,  et 
réunissent  au  courage  impétueux  qui  distingue 
si  éminemment  la  nation  française,  une  constance 
dont  on  la  croyait  peu  susceptible.  Elles  atten- 
dent, non  sans  impatience,  mais  avec  le  calme 
que  donne  la  conscience  de  sa  propre  force  et  la 
confiance  qu'inspirent  d'illustres  chefs,  l'instanl 
marqué  par  la  Providence  pour  punir  une  nation 
parjure  et  moissonner  de  nouveaux  lauriers. 

II  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  la  con- 
tinuation de  la  prospérité  de  la  gloire  de  l'Empire, 
que  l'armée  reste  ce  qu'elle  est,  uniquement  com- 
posée de  l'élite  de  la  nation.  Mais  rexpériencc  a 
trop  bien  prouvé  l'utilité,  la  nécessité  de  cette 
institution  pour  qu'il  ne  soit  désormais  superflu 
de  répéter  ce  qui  a  déjà^été  dit  à  cette  tribune, 
et  de  multiplier  les  raisonnements,  lorsque  la 
conviction  est  complote. 

La  loi  pour  la  levée  de  la  conscription  de 
l'an  XIV,  dont  vous  avez  renyoyé.  Messieurs, 
l'examen  au  Tribunat,  est  rigoureusement  la 
même  que  celle  que  vous  avez  décrétée  l'an  der- 
nier. Le  nombre  des  conscrits  appelés  est  égale- 
ment de  trente  mille  pour  l'armée  active,  et  de 
trente  mille  pour  la  réserve.  Les  dispositions  gé- 
nérales, les  facilités  pour  les  remplacements, 
sont  les  mêmes  que  les  années  précédentes,  et  en 
s'occupant  du  recrutememt  de  l'armée,  le  Gou- 
vernement n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  arts,  les 
sciences,  coopèrent  aussi  à  la  gloire,  à  la  puis- 
sance de  l'Etat,  et  que  la  jeunesse  qui  s'y  livre 
ne  doit  pas  être  distraite  de  ses  études. 

Le  seul  changement  notable  est  dans  la  répar- 
tition du  contingent;  il  résulte  de  la  plus  grande 
perfection  des  bases  qui  ont  servi  à  cette  opéra- 
tion, et  que  l'orateur  du  Gouvernement  vous  a 
présentées  dans  l'exposé  de  ses  motifs,  d'une 
manière  si  claire  et  si  précise,  qu'il  est  impossi- 
ble de  rien  ajouter  aux  développements  qu'il 
vous  a  donnés. 

Mais  qui  de  nous.  Messieurs,  ne  se  sent  pénétré 
d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  le  héros 
qui  nous  gouverne,  en  considérant  que  c'est 
sans  augmentation  d'impôt  ni  de  levée  extraor- 
dinaire d'hommes  qu'il  enchaîne  la  fureur  de  ses 
ennemis  et  maintient  la  France  au  haut  degré 
de  splendeur  et  de  puissance  où  son  génie  l'a 
placée?  Oui,  sans  doute,  il  sera  tenu. l'engagement 
solennel  pris  dans  cette  enceinte!  et  de  quels 

firodiges  n'est  pas  capable  celui  qui,  à  peine  à 
'aurore  de  sa  carrière,  a  déjà  parcouru  toutes  les 
routes  qui  conduisent  à  Timmortalité,  et  fatigué 
du  récit  de  ses  exploits  les  cent  bouches  de  la 
renommée?  Que  ne  pourra-t-il  pas,  à  la  tête  d'un 
peuple  guerrier  idolâtre  de  la  gloire,  de  la  liberté 
et  de  son  auguste  Empereur! 

La   section  de  l'intérieur   nous  a  chargés, 

Messieurs,  de  vous  apporter  son  voeu  d'adoption. 

Aucun  autre  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  du 

Tribunal  ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est 

fermée. 


Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  203  boules 
blanches  contre  1  i  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLALIF. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   FONTANES. 

Séance  du  28  nivôse  an  XIII  (vendredi,  18  jan- 
vier 1805). 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  procès- verbaux 
des  séances  des  24  et  27  nivôse,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

MM.  Dauchy  et  Fourcroy,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
l^aliétiation  des  immeubles  affectés  auxprytanées. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  parmi  les  moyens  qui  doivent  assu- 
rer la  stabilité  des  grands  établissements  d'ins- 
truction publique,  un  des  plus  importants  est  le 
soin  de  faciliter  l'administration  des  revenus 
destinée  à  en  couvrir  les  dépenses.  Le  Gouverne- 
ment, en  portant  son  attention  sur  la  nature  de 
ceux  qui,  affectés  d'abord  aux  prytanées,  for- 
ment maintenant  la  dotation  du  prytanée  fran- 
çais établi  à  Saint-Cyr,  a  reconnu  qu'ils  se  com- 
posaient d'immeubles  dont  la  régie  devait  être 
plus  embarrassante  et  plus  dispendieuse  que  le 
produit  n'en  est  avantageux  et  assuré. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  a  pour  objet  d'en  ordonner  l'alié- 
nation et  le  remplacement  en  rentes  sur  l'Etat. 

Près  de  moitié  de  ces  immeubles  consiste  en 
maisons,  la  plupart  sises  à  Paris.  Il  n'est  pas 
besoin  de  chercher  à  prouver  que  ce  genre  de 
propriétés  est  celui  qui  convient  le  moins  à  des 
éîablissements  publics,  à  raison  de  la  détériora- 
tion insensible  qu'elles  éprouvent,  des  non-va- 
leurs fréquentes  auxquelles  elles  exposent,  et  des 
détails  de  surveillance  et  d'entretien  qu'elles  exi- 
gent. On  peut  dire  que  leur  aliénation  générale 
est  passée  en  maxime  d'administration  publique. 

L  autre  partie  des  revenus  du  prytanée  est 
assise  sur  des  fonds  de  terre  en  différentes  cul- 
tures ,  mais  ils  se  trouvent  divisés  en  tant  de 
marchés,  chacun  peu  considérable,  et  disjiersés 
dans  beaucoup  de  départements  à  une  grande  dis- 
tance de  la  capitale,  qu'il  n'est  pas  possible  que 
le  bureau  d'administration  fixé  à  Paris  le  sur- 
veille immédiatement,  ni  qu'il  en  fasse  suivre  la 
manutention  par  des  agents  dont  le  nombre  est 
nécessairement  hors  de  proportion  avec  l'im- 
portance des  revenus  partiels. 

Vous  verrez,  dans  le  remplacement  du  produit 
des  aliénations  en  rentes  sur  l'Etat,  le  double 
avantage  d'augmenter,  d'une  part,  le  revenu  du 
prytanée,  tant  par  le  taux  de  l'emploi  des  fonds 
que  par  la  diminution  des  frais  d'administration, 
et  de  soutenir,  d'une  autre,  la  confiance  des  effets 
publics  et  leur  valeur  dans  la  circulation. 

L'accroissement  qu'éprouvera  le  revenu  du 
prytanée  laissera  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  en  réserver  annuellement  un  huitième 
destiné  à  former  un  fonds  d'accumulation.  Les 
nouvelles  rentes  qu'il  servira  à  acquérir,  aug- 
mentant continuellement  ce  revenu,  seront  tou- 
jours plus  que  suffisantes  pour  balancer  la  dis- 
proportion que  la  succession  des  temps  pourrait 
amener  entre  la  valeur  nominale  à  laquelle  de- 
meurerait fixé  le  revenu  actuel,  et  le  prix  des 
besoins  qu'il  est  destiné  à  remplir. 
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Nous  ne  doutons  pas  que  vous  nevousempies- 
siez  de  consacrer,  par  vos  suffrages,  une  mesure 
dans  laquelle  vous  reconnaîtrez  la  sollicitude 
attentive  de  TEmpereur  pour  la  prospérité  d'un 
des  établissements  les  plus  intéressants  qui  doi- 
vent illustrer  son  règne. 

Projet  de  loi. 

An  l^r.  Les  immeubles  de  tonte .  nature  affectés 
aux  prytanéi's.  et  formant   aujourd'tiiii  la  dotation  du 

f)rytanée  français  établi  à  Saint -Gyr.  seront  vendus  en 
a  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, et  aux  conditions  portées  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII. 

Art.  â.  Le  prix  des  ventes  sera  versé  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat. 

Art.  3.  Les  intérêts  annuels  du  prix  des  ventes  jus- 
qu'au paiement  définitif,  et  les  sept  huitièmes  des  arré- 
rages des  rentes  sur  l'Etat  dont  l'acquisition  aura  été 
faite,  seront  affectés  aux  dépenses  du  prytanée,  tant 
pour  l'enlretien  des  bâtiments  que  pour  les  pensions  des 
élèves  nationaux  admis  par  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Le  huitième  restant  desdits  arrérages  sera  employé 
comme  fonds  d'accumulation,  en  acquisitions  succes- 
sives de  nouvelles  rentes. 

Si  les  revenus  excèdent  ces  dépenses,  le  surplus  restera 
affecté   aux  autres  dépenses  de  l'instruction  publique. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  versement  des  consignations  à  la 
caisse  d'amortissement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

-M.  le  Présidenl.  L^un  de  messieurs  les  ora- 
teurs du  Tribunal  a  la  parole. 

M.  Deplnlevllle-Cernoii ,  rapporteur  de  la 
section  des  finances.  Messieurs,  la  consignation  a 
été  définie  «  un  dépôt  que  le  débiteur  fait  par 
«  autorité  de  justice,  entre  les  mains  de  l'officier 
«  public  destiné  à  recevoir  ces  sortes  de  dépôts,  à 
«  reffet  de  le  libérer  envers  celui  auquel  les  de- 
«  niers  sont  dûs,  lorsqu'il  ne  veut  pas  les  rece- 
«  voir,  ou  qu'il  n'est  Jias  en  état  de  donner  quit- 
«  tance  valable,  ou  qu'il  n'offre  pas  de  remplir 
«  les  conditions  nécessaires.  » 

Cette  définition  détermine  la  nature  particulière 
de  ce  dépôt,  et  la  nécessité  de  désigner  l'officier 
public  chargé  de  le  recevoir. 

Il  paraît  que  Henri  111  fut  le  premier  qui  donna 
une  existence  légale  aux  receveurs  des  consigna- 
tions, en  créant  un  office  de  receveur  dans  chaque 
justice  royale,  et  leur  attribuant  un  droit  pour  la 
garde  des  dépôts  à  payer  parles  ayants  droit  lors 
de  la  remise. 

Ces  charges  subirent  divers  changements  dans 
leurs  attributions:  mais  il  y  eut  toujours, depuis 
cette  époque,  des  receveurs  des  consignations 
prés  les  tribunaux. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du 
30  septembre  1791,  ordonna  la  liquidation  de  ces 
offices,  et  autorisa  les  titulaires  à  continuer  pro- 
visoirement leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  législatif  eut  organisé  un  nouveau  mode 
de  dépôt. 

L'Assemblée  constituante  avait  vu  tous  les  abus 
de  l'ancien  ordre  de  choses  ;  elle  avait  reconnu 
l'inconvénient  de  laisser  des  fonds  considérables 
à  la  garde  de  particuliers  isolés;  que  ces  rece- 
veurs, trop  souvent  violateurs  du  dépôt  qu'ils  fai- 
saient valoir  à  leur  profit,  étaient  autorisés  à  en 
Ï)our8uivre  le  versement,  et  intéressés  à  en  retarder 
a  remise. 

Sans  la  trop  courte  durée  de  eût 

or^ranisé  un  nouveau  mode  , 


mieux  combiné  pour  l'intérêt  des  propriétaires, 
et  surtout  fondé  sur  les  vrais  principes  de  finan- 
ces qu'elle  avait  aperçus. 

Cet  état  provisoire  des  consignations  ne  put 
durer  longtemps,  et  le  système  des  assignats 
appela  bientôt  une  surveillance  nouvelle  sur  la 
caisse  de  ces  receveurs. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  23  sep- 
tembre 1793,  ordonna  aux  anciens  titulaires  des 
offices  de  receveurs  de  consignations  et  commis- 
saires des  saisies  réelles,  supprimés  par  le  décret 
du  30  septembre  1791,  gui  avaient  été  provisoi- 
rement autorisés  à  continuer  leurs  fonctions,  de 
verser  tous  les  fonds  qu'ils  avaient  dans  leurs 
mains  à  la  trésorerie  ou  dans  les  caisses  de  rece- 
veurs des  districts. 

Cette  même  loi  obligeait  les  notaires  ou  autres 
officiers  publics,  dépositaires  en  vertu  de  ju^ 
ment  ou  permission  de  justice,  de  verser  parâl- 
lement,  soit  à  la  trésorerie  à  Paris,  soit  aux  rece- 
veurs particuliers. 

Cette  disposition  s'étendait  jusqu'aux  dépôts 
volontaires,  lorsqu'il  était  survenu  une  opposilioa 
entre  les  mains  au  dépositaire. 

II  fut  ordonné  qu'à  Taverir  tout  dépôt,  en  vertn 
de  jugement  ou  par  permission  de  justice,  s^ait 
versé,  pour  Paris,  à  la  trésorerie  ;  et  pour  les  dé- 
partements, aux  caisses  de  justice. 

Le  droit  de  garde  fut  fixé  à  deux  pour  cent. 

Cette  loi  de  1793  ne  put  encore  être  considérée 
que  comme  une  disposition  provisoire,  comme 
une  mesure  de  circonstance  dont  le  but  princi^ 
était  de  faire  verser  à  la  trésorerie  le  numéraire 
métallique  conservé  dans  ces  dépôts.  Mais  ces 
dépôts  lurent  restitués  en  assignats,  et  leur  perte 
fut  un  des  malheurs  de  celte  époque  ;  elle  imprima 
une  défaveur  sur  la  garantie  du  trésor  public,  qui 
dura  longtemps  dans  l'imagination  de  ceux  qui 
sont  appelés  a  faire  des  dépôts,  et  que  sa  bonne 
administration  et  le  juste  crédit  dont  il  jouit  au- 
jourd'hui n'ont  pas  encore  effacés.  D'ailleurs  son 
organisation  ne  lui  permet  pas  de  donner  aux 

gropriétaires  des  dépôts  les  avantages  que  le 
ouvernement  désire  leur  procurer,  et  qui  seront 
le  résultat  de  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Cette  loi  a  pour  but  de  faire  verser  à  la  caisse 
d'amortissement,  ou  dans  les  mains  de  ses  pré- 
posés, toutes  les  consignations  ordonnées  soit  par 
jugement,  soit  par  décision  administrative. 

La  caisse  tiendra  compte  aux  ayants  droit  d'un 
intérêt  de  3  pour  100. 

Le  conseiller  d'Ëtat,  en  présentant  cette  loi  au 
Corps  législatif,  vous  a  présagé.  Messieurs,  quels 
avantages  résulteront  de  ses  aispositions. 

Depuis  longtemps  il  est  reconnu  combien  il  est 
absurde  que  des  capitaux,  retenus  dans  les  liens 
de  la  consignation,  soient  par  cela  soustraits  à  la 
circulation  et  restent  sans  produits  pour  leur 
propriétaire,  et  cela  aussi  longtemps  que  les  délais 
des  procédures,  et  souvent  que  d'odieuses  chi- 
canes parviendraient  à  prolonger  la  durée  de  cet 
état  de  mort. 

11  était  digne  du  Gouvernement  de  chercher  un 
moyen  de  concilier  l'intérêt  des  consignateurs 
avec  la  sûreté  du  dépôt,  de  présenter  un  mode 
d'après  lequel  la  somme  consignée  se  trouvât  tou- 
jours prête  à  être  rendue  à  celui  à  la  disposition 
duquel  un  acte  légal  l'aurait  remise,  et  que  cepen- 
dant cette  r-^mnie  ne  restât  pas  inutile  pour  son 
propriétair  tile  pour  le  Gouvernement  :  il 

voulut  eni  dei      der  un  droit  de  garde, 

donner  uu  '^fm      cet  intérêt  sur  les 

mêmes  co?  t  la  conservation 

du  capital 


129  nivôse  an  Xlli.J         EMPIRE  FRANÇAIS.  [19  janvier  1805.  | 


445 


La  caisse  d'amortissemeDt  était  le  seul  établis- 
sement qui  pût  remplir  ces  conditioDS,  recevoir  les 
consignations,  offrir  une  garantie,  et,  par  la  nature 
de  ses  opérations,  donner  un  intérêt  en  assurant 
la  conservation  du  capital. 

Un  des  abus  le  plus  vivement  reprochés  à  Tan- 
cien  ordre  de  choses  sur  les  consignations,  c'était 
le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement  accordé 
aux  receveurs  ;  de  là  l'introduction  dans  chaque 
affaire  d*un  tiers  faisant  des  frais,  exigeant  avec 
les  moyens  les  plus  rigoureux  un  dépôt  que  les 
parties  elles-mêmes,  quoique  divisées  d'intérêt, 
n^eussent  souvent  pas  employés. 

Aujourd'hui,  c'est  le  jugement  qui  ordonne,  c'est 
à  la  diligence  des  intéressés  que  la  consignation 
s'exécutera ,  et  la  caisse  d'amortissement,  pure- 
ment passive,  en  garantit  l'existence;  jusqu'à  ce 
qu'un  nouvel  acte  en  ordonne  laremise,  elle  n'exer- 
cera que  des  fonctions  conservatoires  :  elle  ne  dé- 
sirera pas  la  prolongation  des  délais  ;  elle  ne  cher- 
chera pas  dans  les  oppositions  un  prétexte  pour 
garder  les  fonds,  puisque,  payant  un  intérêt,  et  le 
payant  jusqu'au  moment  de  laremise,  il  doit  être 
maifférent  pour  elle  de  se  libérer. 

La  loi  ne  veut  point  ici  donner  à  la  caisse  un 
accroissement  de  DénéHces,  elle  la  charge  d'un 
service  public  sous  des  conditions  qui,  en  l'in- 
demnisant de  ses  frais,  donnent  aux  ayants  droit 
le  produit  d'un  capital  qui  ne  doit  jamais  être 
inutile. 

En  considérant  encore  la  loi  proposée  sous  ses 
rapports  avec  le  crédit  public,  vous  y  verrez. 
Messieurs,  un  nouveau  moyen  de  le  soutenir  et 
de  l'accroître. 

Verser  un  fonds  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, c'est  lui  donner  un  moyen  d'acquérir  une 
portion  de  la  dette  publique,  d'en  diminuer  la 
masse;  c'est  élever  la  valeur  de  la  rente,  sans 
ôter  à  la  caisse  les  moyens  de  satisfaire  à  ses 
remboursements,  puisque  la  proportion  des  rentes 
qu'elle  reçoit  sera  toujours  au  delà  du  service 
qu'elle  aura  à  remplir.  On  peut  aussi  compter  sur 
son  exactitude  à  fournir  les  remises  de  dépôt 
dans  les  délais  lixés,  puisque  ses  opérations  et 
sa  correspondance  la  mettent  en  relation  avec 
tous  les  receveurs  de  départements,  et  qu'il  suf- 
fira de  moins  de  dix  jours  pour  que  de  chaque 
coin  d'un  département  on  corresponde  avec  le 
chef-lieu. 

La  loi  invite  les  dépôts  volontaires  à  se  verser 
à  la  caisse  aux  mêmes  conditions,  et  c'est  encore 
un  bienfait  que  les  Français  sauront  apprécier. 
Et  toutes  les  fois  que  l'attente  d'une  formalité 
obligera  de  retarder  un  paiement,  ou  que  des 
délais  prudents  engageront  à  suspendre  une  opé- 
ration, ou  enfln  que  des  projets  de  spéculation 
ou  d'acquisition  détermineront  à  différer  l'emploi 
défînitif  d'un  capital,  on  aimera  sans  doute  a  se 
reposer  de  sa  conservation,  de  sa  garde  sur  une 
caisse  qui  présente  tant  de  garantie  par  son  orga- 
nisation, j)ar  ses  talents  et  la  moralité  de  ceux 
oui  la  Qirigent.  et  qui  a  encore  l'avantage  de 
donner  un  produit  éîquivalent  à  celui  qu'on  es- 
père dans  un  placement  en  biens-fonds. 

Car  il  est  à  remarquer.  Messieurs,  que  l'intérêt 
de  3  0/0  est  dans  une  proportion  très-approchante 
du  produit  net  en  biens-ronds.  Et  qu'ainsi  le  pro- 
priétaire d'un  capital  consi^é,  ou  volontaire- 
ment déposé,  provenant  du  prix  d'un  bien-fonds, 
ou  destiné  à  en  faire  l'acquisition,  se  trouve  pen- 
dant la  consignation  dans  le  même  état  quant  à 
son  revenu. 

La  section  des  finances  du  Tribunat  m'a  chargé 
de  vous  présenter  son  vœu  d'adoption  de  cette  loi. 


Aucun  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  du  Tribunat 
ne  prenant  la  parole,  la  di^ussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  219  boules 
blanches  contre  19  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉsmENCE  DE  M.  FONT  ANES. 

Séance  du  29  nivôse  an  XIII  (samedi  19  janvier 

1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Bigot-Préameneu  et  Pelet,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  Blsol-Préameneu  présente  un  projet  de 
loi  relatif  au  nouveau  délai  pour  la  révision  des 
jugements^  dans  les  départements  de  la  rive  gauche 
du  Rhin, 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  19  germinal  an  XI.  concer- 
nant les  droits  de  propriété  et  d'usage  des  com- 
munes dans  les  bois  et  forêts,  n'aurait  point  son 
exécution  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  du  Mont- Tonnerre,  de  la  Sarre,  de 
Khin-et-Moselle  et  de  la  Roèr,  si  on  ne  prolon- 
geait pas,  à  l'égard  de  ces  départements,  le  délai 
accordé  pour  la  révision  des  jugements  obtenus 
par  les  communes.  La  prolongation  de  ce  délai 
est  l'objet  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  votre  délibération. 

Vous  vous  rappellerez  celle  du  28  août  1792, 
qui  fit  naître,  cte  la  part  d'un  grand  nombre  de 
communes,  aes  prétentions  exagérées,  soit  à  la 
propriété  des  bois  et  forêts,  faisant  alors  partie 
du  domaine  public,  ou  de  celui  des  seigneurs, 
soit  à  des  droits  d'usage.  La  législation  antérieure 
sur  le  triage,  sur  le  partage,  sur  les  concessions 
de  bois  et  forêts,  fut  considérée  comme  n'ayant 
été  qu'un  système  de  spoliation  des  communautés. 
Elle  fut  entièrement  abrogée  :  tous  les  jugements, 
tous  les  actes  qui  en  étaient  la  conséquence  fu- 
rent annulés. 

Les  communautés  furent  autorisées  à  se  pour- 
voir dans  un  délai  de  cinq  ans,  afin  de  rentrer 
en  possession  des  biens  communaux  dont  elles 
avaient  été  privées  par  l'effet  des  anciennes  lois, 
et  il  fut  déclaré  qu'elles  seraient  regardées 
comme  injustement  dépouillées  de  leurs  droits 
de  propriété  ou  d'usage  dans  les  bois  et  forêts, 
toutes  les  fois  qu'elles  justifieraient  les  avoir  an- 
ciennement possédés.  On  voulut  que  dans  ces 
?fuestions,  s'il  y  avait  concours  de  titres,  le  plus 
avorable  aux  communes  et  aux  particuliers  fût 
toujours  préféra,  sans  avoir  égard  au  plus  ou 
moins  d'ancienneté  de  leur  date,  ni  même  à  l'au- 
torité des  jugements. 

Ni  l'ancien  domaine  national,  ni  celui  prove- 
nant du  clergé  ou  de  l'émigration,  n'avaient  été 
exceptés,  et  les  communes  ne  manquèrent  pas  de 
faire  au  domaine  public,  comme  à  celui  aes  ci- 
devant  seigneurs,  rapplication  d'une  loi  qui  leur 
était  si  favorable. 

En  vain  mit-on  dans  la  loi  du  10  juin  1793 
quelques  dispositions  en  faveur  du  domaine  pu- 
blic ancien  et  nouveau  :  on  vit  de  toutes  parts 
les  communes  se  mettre,  en  vertu  de  jugements 
des  tribunaux,  en  possession  des  bois  nationaux, 
ou  au  moins  en  possession  d'usages  dont  l'effet 
était  également  de  les  dévaster.  Le  mal  s'accrut 
encore,  lorsque^  par  l'effet  de  la  loi  du  10  juin  1 793, 
de  simples  aéçisions  d'arbitres  furent  suffisantes 
pour  investir  les  communes  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 
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laquelle  les  agents 
avaient  été  de  recouvrer  et  de  rassembler  les 
titres  nécessaires  à  la  défense  des  propriétés  na- 
tionales, firent  sentir  la  nécessité  de  mettre  un 
frein  à  d'aussi  grands  abus.  L'exploitation  des 
bois,  dont  les  communes  s'étaient  mises  en  pos- 
session en  vertu  des  décisions  arbitrales,  fut 
d'abord  suspendue  le  7  brumaire  an  111  ;  et  bien- 
tôt après  le  décret  du  29  floréal  suivant  étendit, 
par  les  mêmes  motifs,  cette  suspension  aux  cas 
où  les  communes  avaient  obtenu  des  arrêtés  des 
corps  administratifs  et  des  jugements  des  tribu- 
naux. 

Une  loi  du  28  brumaire  an  VII  enjoignit  aux 
co:ninunes  qui  avaient  obtenu  des  décisions  ar- 
bitrales de  les  produire,  dans  un  délai  d'un  mois, 
à  l'administration  de  leur  département  qui  était 
chargé,  ou  de  se  pourvoir  par  appel  contre  ces 
décisions,  ou  d'en  faire  l'envoi  au  ministre  des 
finances. 

On  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  les  commu- 
nes dociles  dans  l'exécution  de  cette  loi  :  elles 
craignirent  les  résultats  de  l'examen  des  décisions 
qu'elles  avaient  obtenues.  Ces  décisions  ne  furent 
pas  produites.  Un  nouveau  délai  de  six  mois  leur 
fut  donné  parla  loi  du  11  frimaire  an  IX. 

Il  était  surprenant  que  dans  ces  deux  dernières 
lois  on  eût  omis  de  statuer  sur  la  suspension 
qui,  le  29  floréal  an  111,  avait  été  prononcée  à 
regard  de  l'exécution  des  jugements  obtenus  par 
les  communes.  Les  mômes  motifs  avaient  déter- 
miné la  suspension  dans  tous  les  cas;  et  puis- 
que ces  motifs  avaient  fait  regarder  comme  indis- 
pensable de  soumettre  à  une  révision  les  décisions 
arbitrales,  une  conséquence  nécessaire  était  de 
prendre  la  même  mesure  à  l'égard  de  jugements 
rendus  par  les  tribunaux. 

C'est  ce.qui  a  été  fait  par  la  loi  du  19  germinal 
an  XI.  Elle  ordonne  aux  communes  de  produire, 
dans  le  délai  de  six  mois,  les  jugements  qui  leur 
ont  adjugé  des  droits  de  propriété  ou  d'usage, 
soit  dans  les  forêts  nationales,  loit  dans  celles  où 
la  République  a  quelque  intérêt,  afin  qu'il  soit 
procéaé  à  leur  révision,  conformément  à  la  loi 
du  28  brumaire  an  VU. 

Celle  du  19  germinal  an  XI  a  fixé  pour  cette 
révision  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  remise 
de  jugements  non  encore  produits,  et  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi  à  l'égard  des  jugements 
produits. 

C'est  la  prolongation  de  ce  détei  d'un  an,  dans 
Fun  et  l'autre  cas,  qui  est  proposée  à  l'égard  des 
bois  et  forêts  situés  dans  les  départements  qui 
avoisinent  le  Rhin.  Des  causes  particulières  ont 
rendu,  dans  ces  contrées,  le  premier  délai  insuffi- 
sant; la  France  a  été  subrogée,  par  l'effet  du 
traité  de  Lunéville,  dans  les  droits  d'anciens  pos- 
sesseurs dont  les  uns  avaient  leur  domicile  et 
leurs  titres  de  propriété  au  delà  du  Rhin,  et  les 
autres  avaient  aes  titres  qui  avaient  été  détruits 
ou  soustraits. 

Une  autre  partie  des  biens  qui  ont  ainsi  été 
réunis  au  domaine  de  France  dépendait  de  cor- 
porations et  d'établissements  existant  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

On  ne  saurait  parvenir  à  remplacer  ou  à  re- 
couvrer les  titres  de  propriété  de  tous  ces  do- 
maines, que  par  des  recherches  et  des  démarches 
qui  entraînent  des  lenteurs  inévitables. 

Dans  les  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ,  le  voisinage  des  frontières  a  donné  aux 


émigrés  la  facilité  d'emporter  leurs  titres,  kaaé 
a-t-on  vu,  dans  ces  deux  départements,  pliu 
qu'en  aucuns  autres,  les  communes  profiter  ayec 
empressement  du  dénûment  de  tous  les  moyens 
de  défense  dans  lequel  se  trouvaient  les  agents 
du  Gouvernement;  mais  cet  excès  d'abus  est  on 
motif  de  plus  pour  que  la  mesure  adoptée  par  la 
loi  du  19  germinal  an  XI  doive  être  exécutée;  et 
cette  mesure  serait  illusoire,  si  le  nouveau  débù 
n'était  accordé. 

Une  loi  du  28  ventôse  an  XI  enjoint  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  qui  prétendent  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales,  de  dé- 
poser, dans  le  délai  de  six  mois,  leurs  titres  au 
secrétariat  des  préfectures  ou  sous-préfectures. 

Un  nouveau  délai  a  été  accordé  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  XII;  et  on  y  observe  que  ce  second 
délai  est  d'un  an  pour  les  quatre  départements 
de  la  Roér,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-Tonnerre 
et  de  la  Sarre,  tandis  qu'il  n'est  que  de  six  mois 
pour  tous  les  autres  départements.  Cette  excep- 
tion a  été  fondée  sur  ce  qu'il  est  beaucoup  plus 
difficile,  dans  un  pays  qui  a  été  si  longtemps  le 
théâtre  de  la  guerre,  de  recouvrer  les  titres  de 
propriété,  et  sur  ce  que  la  plupart  de  ces  titres 
ont  été  transportés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Si 
on  a  trouvé  juste  d'accorder  dans  ces  départe- 
ments un  délai  plus  long,  dans  lequel  les  com- 
munes pourront  justifier  leurs  droits  d'usage  dans 
les  forêts,  cette  justice  ne  saurait  être  refusée  an 
Gouvernement  pour  la  défense  du  domaine  pu- 
blic. C'est  un  moyen  impartial  de  découvrir  les 
vrais  propriétaires,  quels  qu'ils  soient,  pour  con- 
sacrer leurs  droits. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi. 

Le  délai  d'un  an  accordé  par  la  loi  da  19  germinal 
an  XI,  pour  procéder  à  Texamen  et  à  la  révisioii  dei 
jugements  des  tribunaux  qui  ont  adjugé  à  des  oommv- 
nes  situées  dans  les  départements  du  Hant-RhiD,  da 
Bas-Rhin,  du  Mont-Tonnerre,  de  la  Sarre,  de  Rhia-et- 
Mosclle  et  de  la  Roër,  des  droits  de  propriété  ou  d'asage 
dans  les  forêts  nationales,  ou  dans  celles  où  le  domaine 
a  quelque  intérêt,  est  prorogé  d'un  an,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  duTribnnat 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet  de  loi  relatif  à  V éducation^  aux  frais  de  VÉUU^ 
d^un  enfant  dans  chaque  famille  qui  en  aura  sept 
vivants, 

M.  PIctet,  rapporteur  de  la  section  de  Pinte' 
rieur.  Messieurs,  la  fonction  toujours  honorable 
qui  nous  rappelle  à  celte  tribune,  n'est  pas  tou- 
jours également  douce  à  remplir. 

Lorsque  la  loi  que  nous  vous  rapportons  impose 
des  sacrifices,  lorsqu'elle  menacée,  lorsqu'elle 
punit,  c'est  toujours  avec  un  sentiment  jnus  ou 
moins  pénible,  qu'en  l'offrant  à  vos  suffrages 
nous  venons  réclamer  de  vous  le  tribut  néces- 
saire à  l'existence  et  au  repos  de  la  société. 

Mais  quand  une  loi  se  présente  avec  tous  les 
caractères  qui  peuvent  lui  concilier  la  faveur  pu- 
blique, c'est  une  t&che  facile  et  désirable  que 


3)probation  du  législateur, 
es  citoyens. 

La  loi  qui  établit  que,  dans  chaque  famille  de 
sept  enfants,  l'un  d'eux,  au  choix  au  père,  serait 
élevé  aux  frais  de  l'Etat,  une  telle  loi,  dis-je,  n'a 
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besoin  que  d'être  énoucée  pour  être  appréciée  ; 
le  cœur  devance  Tesprit  lorsqu'on  veut  la  médi- 
ter, et  Forateur  du  (îouvernement.  qui  vous  en 
a  développé  les  motifs  avec  cette  éloquence  per- 
suasive qui  le  distingue,  ne  m'a  rien  laissé  à 
recueillir,  pas  même  a  glaner  après  lui.  Si  j'en- 
treprends de  montrer  aujourd'hui  que  cette  loi 
tend  à  honorer  le  mariage;  à  augmenter  la  popu- 
lation, en  l'améliorant:  à  associer  l'intérêt  de 
l'Etat  à  celui  des  familles  ;  qu'elle  est  l'une  des 
plus  belles  pensées  d'une  autorité  prévoyante  et 
paternelle,  je  ne  ferai  que  classer  de  nouveau 
des  idées  qui,  après  vous  avoir  assaillis  confusé- 
ment à  louïe  du  texte  de  la  loi,  vous  ont  été 
complètement  développées  par  le  rapporteur  du 
Conseil  d'Etat. 

Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  lorsqu'une 
loi  se  présente  sous  tant  de  faces  séduisantes, 
quand  le  sentiment  de  sa  convenance  nous  saisit, 
nous  éblouit  presque,  c'est  alors  surtout  que  nous 
devons  nous  mettre  en  garde  contre  ces  impres- 
sions. L'évidence  .  n'est  complète  que  lorsque  la 
froide  raison  a  tout  calculé,  tout  balancé;  c'est 
pour  procurer  cette  évidence,  que  les  Constitu- 
tions de  l'Empire  soumettent  les  projets  de  loi 
à  deux  discussions  successives  dans  deux  corps 
respectivement  indépendants;  et  s'il  est  un 
moyen  de  se  préserver  des  erreurs  qui,  dans 
les  sciences  vulgaires,  ne  sont  qu'humilian- 
tes, mais  qui  peuvent  devenir  plus  ou  moins 
funestes  en  matière  de  législation,  c'est  sans 
doute  ce  double  examen.  Qu'il  me  soit  donc 
permis  de  vous  retracer  les  traits  principaux  de 
la  discussion  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  a 
provoquée  dans  la  section  du  Tribunat,  à  laquelle 
vous  l'avez  renvoyé. 

L'effet  immédiat  de  la  loi  proposée  paraît  de- 
voir être  l'encouragement  de  la  population  :  d'au- 
tres lois  pourraient  dans  l'avenir  avoir  la  même 
tendance.  On  a  donc  cherché  à  remonter  jusqu'à 
des  principes  qui  leur  fussent  applicables  à 
toutes. 

Convient-il  toujours  d*encourager  la  popula- 
tion? Premier  principe  à  examiner;  première 
question  à  résoudre. 

S'il  est  établi  qu'il  convienne  de  l'encourager 
dans  des  circonstances  données,  comment  faut  il 
y  procéder?  Seconde  question. 

11  semble  que  ce  soit  un  paradoxe,  et  presque 
un  blasphème,  de  mettre  en  doute  qu  il  con- 
vienne toujours  d'encourager  la  population  :  mais, 
serrons  la  question  de  près,  et  nous  découvrirons 
que  sa  solution  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  pour- 
rait le  présumer. 

Deux  grandes  forces,  analogues  dans  leur  prin- 
cipe, mais  très-difTérentes  dans  leurs  effets,  ani- 
ment et  perpétuent  la  nature  vivante  :  l'une, 
l'attrait  réciproque  des  sexes,  reproduit  les  ani- 
maux ;  l'autre,  la  force,  la  végétation,  fait  croître 
les  aliments  nécessaires  à  leur  subsistance,  et  à 
celle  de  l'homme  en  particulier. 

Ces  deux  forces,  quoiqu'en  rapport  constant  et 
intime,  ne  marchent  point  parallèlement  dans 
leurs  résultats;  et  la  conséquence  inévitable  de 
ce  défaut  de  proportion  est  très-essentielle  à  con- 
sidérer. 

C'est  une  vérité  d'expérience,  que,  dans  un 
climat  tempéré  et  sur  un  sol  passablement  fertile, 
l'effet  de  la  force  propagatrice  humaine  est  de 
doubler  la  population  dans  le  terme  de  vingt-cinq 
ans.  La  période  est  bien  plus  courte  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  mais  la  différence  s'expli- 
que en  partie  par  l'immigration. 

Bn  supposant  seulement  25  ans  pour  l'inter- 


valle dans  lequel  la  population  dans  une  lône 
tempérée  se  doublera  naturellement,  il  s'ensuit 
qu'au  bout  de  50  ans  elle  sera  quadruplée  ;  oc- 
tuplée  en  75  ans;  et  enfin  seize  lois  plus  consi- 
dérable au  bout  d'un  siècle  sur  un  sot  donné. 

Supposons,  d'autre  part,  qu'à  l'origine  de  cette 
progression  alarmante,  le  sol  soit  déjà  cultivé  de 
manière  que  ses  produits  soient  consommés  en 
totalité  par  les  individus  qui  l'habitent.  Quelques 
progrès  qu'on  veuille  admettre  dans  l'art  de  la 
cullurp,  peut-on  raisonnablement  espérer  que  ses 
produits  annuels  seront  doublés  au  bout  de  25  ans, 
quadruplés  dans50,  octuplésdans75,elc.?  Certai- 
nement non  :  l'expérience  nous  apprend  que  les 
efforts  des  agriculteurs  n'augmentent  que  d'une 
aliquote  assez  bornée  les  produits  du  sol,  et  qu'on 
ne  tarde  pas  à  atteindre  la  limite  à  laquelle  il 
fournit  tout  ce  qu'il  est  possible  d'en  attendre. 

Quel  est  l'effet  naturel  et  nécessaire  du  défaut 
de  proportion  entre  ces  deux  forces,  l'une  qui  fait 
naître  les  consommateurs,  en  progression  rapide- 
ment croissante;  l'autre  qui  produit  les  subsis- 
tances, selon  une  progression  qui  décroît  trôs- 


de  grandes  émigrations,  des  guerres  sanglantes, 
des  famines,  des  contagions;  tantôt  par  des 
causes  dont  l'action  est  lente,  mais  infaillible; 
c'est-à-dire  par  l'influence  combinée  du  climat, 
des  lois,  du  gouvernement,  et  surtout  des  mœurs. 

Il  suit  de  ces  considérations,  d'abord,  cette 
conséquence  singulière  et  bien  opposée  au  prin- 
cipe d'un  encouragement  indéfini  ou  illimité  à 
donnera  la  population;  c'est  que,  partout  où  elle 
a  atteint  son  équilibre  avec  les  moyens  de  subsis- 
tance, les  individus  qui  existent  alors,  les  invités 
au  banquet  de  la  vie,  loin  d'être  tenus  de  faire 
place  aux  nouveaux  venus  qui  prétendraient  s'y 
asseoir  avec  eux,  sont  autorisés  à  les  repousser, 
par  le  premier  de.  tous  les  droits,  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même. 

Ce  terme  est  atteint  dans  quelques  contrées  de 
l'Orient,  où  l'usage  barbare  de  l'infanticide  en 
a  été  la  conséquence  :  il  l'était  en  Grèce.  «  Les 
«  politiques  grecs  (dit  Montesquieu)  nous  parlent 
«  toujours  de  ce  grand  nombre  de  citoyens  qui 
«  travaillent  la  République.  »  Ce  terme  était  at- 
teint, malgré  la  défaveur  du  climat,  chez  ces 
Seuplades  du  Nord  de  l'Europe  qui  envahirent  le 
idi  dans  le  moyen  âge  :  il  l'est  de  nos  jours,  et 
sous  nos  yeux,  dans  les  grandes  villes.  La,  l'exis- 
tence de  la  mendicité,  l'établissement  nécessaire 
des  hospices,  les  difficultés,  quelquefois  les  an- 
goisses du  Gouvernement  pour  assurer  les  subsis- 
tances, sont  autant  de  symptômes  de  cette  satu- 
ration qui  précède  l'anéantissement  d'une  portion 
de  la  race  humaine. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  soit  toujours  conve- 
nable d'encourager  la  population. 

Mais  admettons  que  dans  l'Empire  français^  con- 
sidéré en  masse,  ce  maximum  redoutable  soit  en- 
core assez  distant  pour  que  la  politique  puisse 
actuellement  sans  crainte  adopter  des  mesures 
qui  tendent  à  combler  l'intervalle,  comn^ent 
devra- t-elle  procéder?  C'est  la  seconde  question 
que  nous  avons  examinée. 

Les  considérations  que  je  viens  de  développer 
prouvent  d'abord  que  prétendre  encourager  un 
principe  d'action  qui,  par  l'effet  de  sa  propre 
énergie,  tend  toujours  à  multiplier  indéfiniment 
et  trcs-rapidement  les  hommes,  et  à  en  couvrir 
en  très-peu  de  temps  la  portion  habitable  du 
globe,  c'est  employer  une  expression  qui  est 
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fausse.  Pourrait-on  jamais  dire  gu'on  encourage 
la  gravitation,  ou  telle  autre  des  forces  premières 
de  la  nature? 

Mais,  dans  les  cas  où  la  population  est  évi- 
demment trop  faible  sur  un  sol  donné,  c'est  indi- 
rectement, c'est-à-dire  en  écartant  les  obstacles 
naturels  ou  artiticiels  qui  retardent  ou  restrei- 
gnent Faction  puissante  et  continue  de  Tinstinct, 
qu'il  faut  procéder. 

Le  premier  de  ces  obstacles  est  sans  doute  le 
défaut  actuel  de  subsistances  dans  un  sol  qui 
pouri-ait  d'ailleurs  les  fournir.  Il  faut  donc  les 
créer,  ces  subsistances,  les  assurer  préalablement, 
en  faciliter  les  transports ,  c'est-à-ûire  encourager 
l'agriculture,  ouvrir  des  routes  et  des  canaux  : 
on  verra  les  hommes  naître  et  pulluler  partout 
où  ces  mesures  auront  été  prises. 

Le  second  obstacle,  Tinsuffisance  absolue  du 
sol  à  nourrir  ses  habitants,  peut  encore  être  écarté 
par  les  admirables  ressources  de  l'industrie  qui 
crée  les  objets  d'échange,  et  du  commerce  q)ii 
fait  arriver  dans  un  lieu  les  moyens  de  subsis- 
tance que  la  nature  a  prodigués  dans  un  autre. 
Favorisez  donc  l'industrie,  n'entravez  pas  le 
commerce,  et  vous  créerez  des  hommes. 

Le  troisième  obstacle  à  la  population,  l'exis- 
tence des  fléaux  destructeurs,  la  guerre,  la  fa- 
mine, les  maladies  épidémiques  et  contagieuses, 
est  sous  l'influente  plus  ou  moins  directe,  puis- 
sante et  éclairée  des  gouvernements.  Ainsi,  main- 
tenez la  paix,  provoquez  les  lumières  et  les  dé- 
couvertes sur  tous  les  arts  conservateurs  de 
l'espèce,  et  vous  créerez  encore  des  hommes. 

Enfin,  le  quatrième  obstacle  résulte  de  l'inten- 
sité môme  de  l'instinct  en  vertu  duquel  l'espèce 
se  multiplie  :  son  action  cesse  d'être  productive 
quand  elle  est  désordonnée.  Rendez-là  régulière 
par  les  mœurs,  par  les  institutions  civiles,  et  sur- 
tout par  celle  du  mariage;  alors  son  produit  sera 
en  même  temps  le  plus  abondant  et  le  meilleur 

Ïiossible.  Ici  la  loi  proposée  forme  un  anneau  bril- 
ant  dans  la  chaîne  que  j*ai  essayé  de  déployer. 
Cette  loi  encourage  évidemment  le  mariage. 
Quelle  perspective  plus  rassurante  pour  un  jeune 
homme  qui  pense  à  devenir  père,  que  de  prévoir 
qu'à  l'époque  où  l'accroissement  de  sa  famille 
pourrait  être  pour  lui  un  objet  d'inquiétude,  alors 
le  père  de  la  grande  famille  adoptera  un  enfant  ; 
que  cet  enfant  puisera  dans  une  source  riche  et 
pure  une  instruction  assortie  à  ses  talents  natu- 
rels et  à  sa  vocation  ;  qu'il  y  puisera  encore,  avec 
l'amour  de  la  patrie,  le  désir  constant  de  recon- 
naître le  bienfait  signalé  qu'il  aura  reçu  d'elle! 

La  loi  tend  à  rendre  féconde  l'union  que  le  père 
aura  contractée.  Ici,  Messieurs,  les  belles  expres- 
sions du  rapporteur  ont  forcé  ma  plume,  et  deux 
fois  elles  résonneront  dans  cette  enceinte.  «  La  fé- 
a  condité  dans  les  mariages,  dit-il,  annonce  pres- 
«  que  toujours  l'union  entre  les  époux,  les  bonnes 
«  mœurs,  le  travail,  l'industrie,  et  cette  heureuse 
«  confiance  de  l'homme  juste  dans  la  double  pro- 
«  vidence  de  la  divinité  et  des  lois  qui  s'unissent 
«  pour  le  protéger.  » 

3dais  cette  fécondité  même,  quand  elle  dépasse 
de  beaucoup  les  bornes  ordinaires,  peut  dr  "^ 
un  inconvénient  plus  ou  moinB  grave  d«i 
familles,  selon  les  circonstances    ^**4tQ|i 
sure  législative  qui  tendrait  à  h  t^* 

mal  calculée.  «  Il  n'est  pas  q1^  ■    ^ 

Senser  des  prodiges,  »  dit  Monteh 
'une  ordonnance  de  Louis  S 
de  certaines  pensions  à  ceux  ^ 
fants,  et  de  plus  fortes  poiv- 
raient douze.  Fresque  partout 


sont  venus  au  secours  des  parents  surchargés 
Mais  entre  une  faveur  accordée  à  titre  de  secours 
et  une  prime  d'encoui*agement,  qui  serait  tr^ 
déplacée,  la  limite  est  dirficile  à  établir.  La  loi  se 
maintient  à  cet  égard  dans  de  sages  bornes,  et 
elle  a.  sous  ce  rapport,  un  titre  de  plus  à  votre 
approbation. 


Le  laconisme  de  sa  rédaction  laisse  indécises 


blir  un  rapport  exact  entre  les  demandes  futures  et 
les  moyeiJS  d'y  pourvoir,  le  Gouvernement  a  dû  se 
réserver  le  droit  d'étendre  la  faveur  à  la  mesure 
de  ses  facultés,  s'il  ne  peut  le  faire  à  celle  de  sa 
bienveillance.  Mais  il  ne  perdra  point  de  vue  que 
comme  loi  de  faveur,  cell^  que  nous  vous  portons 
doit  recevoir,  dans  les  cas  douteux,  l'interpréta- 
tion la  plus  avantageuse  aux  administrés. 

Ainsi,  Messieurs,  la  même  autorité  qui  naguère 
vous  a  demandé  la  portion  de  la  jeunesse  fi'an- 
çaise,  annuellement  dévouée  à  la  défense  de  l'État, 
cette  autorité  suprême  et  tutélaire  offre  aujour- 
d'hui à  une  classe  de  pères,  sinon  comme  com- 
{)ensation  ,  du  moins  comme  adoucissement  à 
eur  sacrifice,  l'espérance  de  voir  un  de  leurs 
nombreux  enfants  spécialement  adopté  par  cette 
patrie  à  laquelle  il  est  si  glorieux  d'appartenir. 

La  section  de  l'intérieur  a  voté  l'approbation  de 
ce  projet,  et  vous  invite  à  le  convertir  en  loi  par 
vos  suffrages. 

Aucun  autre  orateur  du  Conseil  d'État  ni  du 
Tribunat  ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est 
fermée. 

Elle  s'ouvre  de  suite  sur  un  autre  projet  de  loi 
présenté  le  19  nivôse  par  MM.  les  conseillers  d'État 
Uegnauld  (de  Saint-Jean-d'Angcly)  et  Miot,  et  relatif 
à  des  échanges^  concessions^  acquisitions^  impor- 
tions extraordinaires^  demandés  par  un  très^rand 
nombre  de  communes, 

M.  BeauvalM,  rapporteur  de  la  section  de  Tti»- 
térieur  du  Tribunat, 

Messieurs,  vous  avez  suivi  avec  intérêt,  depuis 
plusieurs  années,  le  développement  de  ce  système 
bienfaisant  d'administration  qui  parcourt  les  com- 
munes de  l'Empire,  et  s'attache  à  féconder  par- 
tout les  ressources  des  hospices,  des  écoles  pu- 
bliques et  de  tous  les  établissements  utiles. 

Le  Gouvernement,  constant  dans  sa  marche, 
veut  offrir  à  votre  sanction  tous  les  projets  de 
loi  dont  l'objet  est  le  môme.  Vous  ne  montrerez 
pas.  Messieurs,  moins  de  zèle  et  d'empressement 
à  seconder  des  opérations  dont  vous  savez  appré- 
cier l'influence  sur  la  prospérité  générale. 

La  section  de  l'intérieur  du  Tribunat  a  eu  à 
examiner  un  projet  de  loi  qui  se  divise  en  sept 
titres,  et  à  l'appui  duquel  il  a  été  produit  un  grand 
nombre  de  procès-verbaux  et  de  pièces  justifica- 
tives :  l'analyse  détaillée  ne  peut  faire  partie  du 
rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter:  il 
suffira  de  vous  assurer,  après  la  lecture  la  plus 
attentive,  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
y  sont  observées  avec  toute  l'exactitude  désira- 
ble, et  qu'il  ne  s''  «'•'contre  rien  qui  puisse  en 
afEublir  la  garant  sur  le  sujet  en  lui-même 

votre  attentiez  »vticuli(Tement  se  fixer, 

moi  d'  ^^^vant  vous  chacune 

[visions  \_ 

os  à  faire   par 

par  des  du- 

3  de  pro- 

ôtablisse- 
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radministratear  éclairé.  Nous  en  retrouvons  l'heu- 
reuse application  dans  les  mesures  dont  il  s'asit  : 
par  Tenet  des  aliénations  proposées  et  par  la  aes- 
tination  de  leur  produit,  des  bâtiments  inhabitî'S 
seront  remplacés  par  des  constructions  utiles,  par 
des  écoles,  par  des  fontaines:  ces  terrains  incultes 
serviront  à  constituer  des  revenus  certains  à  des 
hospices;  et  des  fonds  sans  valeur  seront  utile- 
ment employés  à  des  réparations  d'églises  et  de 
maisons  communes.  C'est  ainsi  que  de  sages  com- 
binaisons créent  des  ressources  la  où  finsouciance 
et  rinactivité  ne  trouvaient  que  des  besoins  et  des 
charges. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  remarquer 
la  disposition  de  Tarticle  13  de  ce  titre,  qui 
réserve,  pour  le  musée  des  monuments  français, 
les  vitraux  peints  de  l'église  de  THôtel-Dieu  de 
Senlis.  Il  est  digne  d  un  gouvernement  ami  des 
arts,  de  respecterleursproauclions,et  de  recueillir 
soigneusement  celles  qui  peuvent  servir  à  l'his- 
toire de  leur  progrès  et  même  de  leur  décadence. 

Le  2"  titre,  des  acquisitions^  contient  une  série 
d'observations  qui  réclament  la  faveur  spéciale 
du  législateur.  Dans  tel  département,  la  préfec- 
ture acquiert  un  emplacement  qui  lui  manquait  : 
telle  ville  s'embellit  d'une  place  publique  ou 
d'une  maison  commune  :  ici  s'élèvera  une  halle 
nouvelle ,  une  maison  d'arrêt,  une  caserne  de 
gendarmerie;  là  se  placera  un  tribunal  de  paix; 
plus  loin,  un  instituteur,  un  ministre  du  culte, 
trouveront  un  logement  convenable.  Telles  sont 
les  salutaires  mesures  qu'il  est  question  de  réali- 
ser. Les  conditions  de  la  vente,  les  moyens  de 
paiement,  tout  est  prévu  et  déterminé,  et  riûtéfôt 
public  se  concilie  toujours  avec  l'intérêt  particu- 
lier. 

Dans  le  troisième  titre,  relatif  aux  concessions 
à  rente,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  les 
efforts  sans  cesse  croissants  de  l'industrie,  et  les 
progrès  journaliers  de  l'agriculture.  Des  terrains 
ingrats  ne  rendaient  que  des  produits  illusoires 
entre  les  mains  des  communes  :  désormais  ils 
répondront  à  l'activité  des  particuliers,  et  prépa- 
reront l'aisance  et  le  bien-être  de  nouvelles  fa- 
milles, en  même  temps  qu'ils  assureront  l'accrois- 
sement du  revenu  communal. 

De  toutes  les  mutations  de  propriété,  les  plus 
favorables  aux  intérêts  de  cnaque  partie  sont 
celles  qui  s'opèrent  par  l'échatige.  C'est  la  cx)nve- 
nance  qui  les  détermine,  et  rarement  la  bonne  foi 
peut  avoir  à  redouter  quelque  surprise.  Vous 
donnerez  votre  assentiment  aux  dispositions  du 
titre  qui  consacre  des  arrangements  de  celte  na- 
ture entre  des  particuliers  et  des  communes  ou 
des  hospices  :  tel  a  paru  devoir  être  le  résultat 
des  échanges  à  faire,  que  les  deux  parties  y  trou- 
veront respectivement  des  avantages;  ce  qui  s'ex- 
plique par  la  diversité  des  moyens  d'exploitation. 

Il  s'agit  ensuite  d'autoriser  des  impositions  ex- 
traordinaires dans  diverses  communes.  Le  cin- 
quième titre  en  détermine  la  quotité  et  l'emploi, 
n  y  a  eu  des  procès  à  poursuivre^  il  y  a  des  ponts 
à  réparer,  des  bacs  à  reconstruire,  des  hospices 
à  transférer  :  toutes  ces  dépenses  exigent  des  sup- 
pléments aux  recettes  annuelles;  nous  avons  ac- 
quis la  certitude  que  les  besoins  ont  été  rigou- 
reusement calculés,  et  que  les  moyens  d'y  pour- 
voir se  trouvent  fixés  dans  la  plus  juste  proportion. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  du  titre  des  objets 
mixtes;  vous  n'y  verriez  qu'une  réunion  d'opéra- 
tions du  genre  de  celles  qui  précédent,  des  abéna- 
tions  à  charge  de  constructions,  et  des  concessions 
à  charge  de  travaux  publics.  Cette  partie  du  projet 
offre  la  même  tendance  au  bien,  les  mêmes  vues 
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d'amélioration  auxquelles  vous  avez  eu  tant  d'oc- 
casions d'applaudir. 

Il  est  un  dernier  titre  qu'on  peut  regarder 
comme  le  complément  de  la  loi,  et  qui  prescrit 
des  dispositions  applicables  également  à  tous  les 
actes  qu'elle  autorise.  Son  ob]et  principal  est  de 
fixer  le  mode  des  impositions,  d'arrêter  les  con- 
ditions d'amortissement  des  rentes,  de  déterminer 
l'emploi  des  fonds  provenant  de  remboursement*», 
aliénations  ou  sou Ites  d'échange,  enfin  de  régula- 
riser les  travaux  à  faire  dans  les  communes  ou 
les  départements.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 

?[ue  la  plupart  de  ces  mesures  ont  été  plusieurs 
ois  adaptées  à  des  lois  du  même  ordre  :  elles 
sont  devenues,  en  quelque  sorte,  traditionnelles 
par  la  sanction  de  l'expérience  qui  les  justifie 
chaque  jour,  en  même  temps  qu'elle  indique  de 
nouveaux  moyens  d'ajouter  encore  à  leur  utilité. 
Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  ces  considérations 
sur  le  projet  de  loi  que  vous  avez  transmis  aux 
sections  du  Tribunat  le  19  de  ce  mois.  Toutes  les 
dispositions  qu'il  présente  découlent  de  principes 

2ui  sont  les  vôtres;  ce  sont  les  conséquences 
'une  grande  pensée  du  bien  public  qui  occupe 
le  Gouvernement  tout  entier ,  etqui,  descendantdes 
objets  les  plus  élevés  aux  plus  minutieux  détails, 
représente  en  quelque  sorte  cette  providence  de 
la  nature  qui  coordonne  les  relations  de  tous 
les  êtres  et  en  fait  résulter  l'ordre  universel. 

La  section  de  l'intérieur  m'a  chargé,  Messieurs, 
de  vous  exprimer  son  vœu  d'adoption. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  simultanément  sur 
les  deux  projets  de  loi. 

Celui  concernant  l'éducation  aux  frais  de  l'Etat 
d'un  des  enfants  des  pères  de  famille  surchargés 
est  décrété  à  la  majorité  de  235  boules  blancnes 
contre  8  noires. 

Celui  relatif  à  des  échanges,  concessions,  etc., 
à  la  majorité  de  244  contre  1 . 

L'assemblée  procède,  par  un  second  scrutin,  à 
l'élection  de  candidats  pour  la  questure.  Personne 
n'ayant  encore  obtenu  la  majorité  absolue,  il  sera 
I  formé  lundi  un  troisième  scrutin,  et  les  suffrages 
devront  porter  sur  les  douze  membres  qui,  au- 
jourd'hui, ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

M.  Afpar.  M.  Devisme,  notre  collègue,  a  dé- 
siré que  j'eusse  l'honneur  de  vous  présenter,  en 
son  nom,  un  écrit  intitulé  :  Hugues  Capct.  C'est 
un  fragment  d'un  ouvrage  plus  étendu  que  l'au- 
teur se  propose  de  mettre  au  jour.  Il  offre  un 
précis  historique  des  événements  qui  arrachèrent 
le  sceptre  des  mains  de  la  race  de  Charlemagne, 
et  firent  monter  sur  son  trône  la  troisième  race 
de  nos  rois.  La  modestie  qui  a  fait  craindre  à 
l'auteur  de  parler  lui-même  de  son  ouvrage  l'au- 
rait empêché  sans  doute  de  vous  dire  qu'on  y 
trouve  des  détails  peu  connus,  des  recherches 
profondes  et  curieuses,  des  dissertations  savantes 
sur  quelques  faits  diversement  racontés  par  nos 
anciens  historiens  et  mal  éclaircis  par  les  mo- 
dernes. 

Je  rends  avec-plaisir  cet  hommage  aux  talents 
et  à  l'érudition  de  notre  collègue,  après  lui  avoir 
déclaré  cependant,  et  en  déclarant  ici,  que  sur 
des  points  très-graves  je  n'adopte  pas  ses  conjec- 
tures qui  ne  paraissent  peu  d'accord  avec  les  mo- 
numents qui  nous  restent  de  l'époque  dont  il  a 
tracé  l'histoire. 

Le  Corps  législatif  ordonne  la  mention  de  cet 
hommage  au  procès- verbal,  et  le  dépôt  de  l'exem- 
plaire offert  par  M.  Devisme  à  sa  bibliothèque. 

La  séance  est  levée. 
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.S^/ffi/-^?  4»  î*';>i'iryi<^  /?»*  XIII  {xxvAï  '21  jaxv- 

M.  M^mimwé.  Mf^^ieor?,  M.  Oin  'l'^j^a^ry.  an- 
dftf»  mcwi^trai,  t\\urïK  fiU  ^l'ori  hommr  -le  lettr»^ 
f*?-ipenuM^'.  aijqo*îl  r»ori*  dftvori^  on  irran'i  nom- 
J>fe  riftpr/JoAiion^  lifii^rairefl  iri^t^menf  ''^tirn^^. 
vous  pne  dft  vouloir  bi^  ar>;*>pt^  rhomrriagft 
d  ori  nonvf;!  ^îcrit  intiUilK  :  Ahriffé  rhrrrn/Jr^i^û^ 
4^  IHnfMr^  fU  la  mortne  françain^,  f>t  ouvrage, 
q>ii  */îra  util-'î  a  rinsf.niction  de  la  jeun^^sfr.  int^- 
f^Vî  lom  \fA  pMinçaH,  par.>î  qn'il  rapp^ll^  les 
Jianfi*  faiu^t  le^  vif.ùArfA  (tt:  no-si  c^lt-br-.^  marina, 

I/:  ^/>rp^  lAîri^Jahf  or^Jonne  la  mention  honora- 
M^;  d^  <">ît  Uomrftnufi  au  proc/'g-yerf)al.  et  Ïcd^^/A 
tic \>,xf,mp\HirH  ^  «a  Nihlioth^oft. 

pfîfîrM^'nt^i*  ?Uran^'  ••*.  il  vona  a  éU-  rJonn^  lectur^î 
fifi  prttrM'^ffrM  f\h  la  -«/ranc/î  da  2i  du  mois  der- 
ni^T.  [;Our  Tînaa^nration  de  la  atatae  de  nak^- 

l>/>N    ll^;H4f AKTR  l'*',  KWfEBRi:R  DES  FRANÇAIS.  Je 

crois  qii/î,  pfior  r/;nv/mmer  le  j(rand  acte  que  ce 
procy-st-verfial  renferme,  il  convient  qu'il  soit 
r^îdi^^;  en  double  minut^;^  et  nu'une  de  ces  mi- 
f}tiUu^  Viit  ;  ort/îe  ii  Sa  Majegt/;  Imf/rriale  par  une 
d^îpntalion  du  Oiriis  lAgialatif.  Otte  démarche 
dict^-e  par  la  hienaeîince  et  les  proc/îd^ia,  sera  en 
mArne  ternpH  un  homma^^e  rendu  à  la  modestie 
de  H;i  Maje<it^;  qui  ne  lui  a  ji»s  permiH.  sans  doute, 
de  venir  dans  tÀ'XUi  enceinl'î  rfcueillir  en  per- 
sonne les  l/îfnoij<nîi(<es  de  n^on naissance  et 
d*arnour  que  lui  ont  si  justement  m^;rités  ses  su- 
blimes et  «lorieux  (nivaux.  J'ai  Thonneur  de 
vouH  en  faire  la  proposition. 

Le  r>)rps  U'UiAhiUf  arrAU;  k  Tunanimité  au'une 
d^pulation  s^ira  char^^re  de  port(;r  k  Sa  Maiest/; 
une  ïnïmiUi  du  proc/;s-verlml  de  la  s/^ance  cfu  2'i 
du  mois  de  niv6se  an  XIII.  jour  où  le  Corps  k- 
^(islatif  a  /îri«A  dans  la  salle  de  ses  «^'nnces  une 
statue  h  NAi'(ii.r>.ON  1",  kmi'Khri;r  mn  français, 
comme  un  jusl<;  tribut  de  reconnaii*Hancc'  na- 
tionale. 

MM.  Daucliy  et  Fleurieu ,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  IMurhy  pr^sfinte  un  prcfjet  de  loi  relalif 
h  la  dnintinn  dtifinitinp  dn  la  Lerfinn  d'honneur. 
Kn  voici  le  t<'Xle  et  r<'Xpos('î  des  motifs. 

M^•H.^i^'Mrr<,  l'artichî  '.\  de  la  loi  du  2\)  llon'-al  an  X, 
relalivi^  h  IV'ljiliIiH:m'ni''nl  de  la  Léf^ion  d'honneur, 
porle  (ju'il  t^vv'd  aWt'rU)  k  dia<:une  des  cohortes 
(jni  la  composent,  des  bi(!ns  nationaux  portant 
V(H),OIK)  francs  de  rente. 

ynehjuc  «Mnpressenicntque  Fou  ait  misa  exécu- 
ter cetle  disposition,  il  n'a  piis  OiO,  possible,  ius- 
qu'h  ce  mnment,  (INmi  remplir  le  vœu  dune 
manii'Te  satisfaisant»'  (ît  qui  puisse  faire  regarder 
la  dotation  actuelle  de  la  LO^'iou  autrement  que 
Huninr  prnvisdire. 

Il  a  bien  êtô  assi;:n(>  k  cha(|ne'coliorle  des  pro- 
iripies  nationales  d'un  rrveiui  é«al  à  celui  qu'a 
î\j' la  loi.  Les  prélVls  et  les  directeurs  des  do- 
nuMUJ's  ont  mis  \v  pins  f^'rand  ziMe  ù  indiquer 
ttmtes  crlles  qui  élainiit  (lis|)()nibles  pour  celte 
lulrtressante  destination.  Mais  les  ventes  de  do- 
muinos  nationaux,  trùs-avancèes  à  cette  époque 
duus  la  plupart  des  départements,  avaient  déjà 
tnlM  hors  dos  mains  fie  la  Réoublique  presque 
toutes  les  masses  importantes  d^immeubles.  Il  ne 
restait  i)lus,j)Our  composer  les  dotations  qu'il 
•'agissait  de  former,  qu^une  infinité  de  petits  ar- 
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tid«4  en  fonda  de  terre  épsn.  en 
n'avaient  point  en»!ore  troavê  d's 
bien.4  rentrés  par  dêctKance,  en  droits 
propriéub,  en  fiùblês  parties  de  rentes 
timiier». 

Qnoiqa^on  n  ait  pa^  été  dans  le  cas  de 
trer  difticile  mr  !•*  cnoix  des  objets  qa'on  21 
faire  -entrer  dan^  cette  composition,  on  ^t 
Ci'jre  trouvé  obligé  de  chercher  le  complu 
do  revenu  de  pîd>iear9  cohortes  dans  des 
tement?  plai!és  hors  de  leur  circonscrii 
quelquefois  à  une  grande  distance  de  leor 
li»;a. 

On  con<20!t  aisément  combien  la  mannteiitioa 
ces  revenus  diâpersés  doit  occasionner  d\ 
ras  et  d*::  frais:  ojmbien  leur  recoaTrement 
rrpriUver  de  retarda  et  de  non-valeurs; 
par  conséquent,  on  tel  état  de  choses  noinit  à 
Tordre  et  à  Texactitude  avec  lesquels  doireat  a^^ic- 
quitter.  suivant  l'esprit  de  la  loi,  les  traitenmits 
afft-ctés  aux  membres  de  triut  grade  de  laLégûm 
d'honneur. 

Il  était  digne  des  vues  du  héros  qui  a  conça 
ridée  de  cette  grande  institution,  de  Tooloîr  me 
le  caractère  de  (rrandeur  et  de  perpétuité  qui  la 
distingue  se  fit  >econnaitre  jusque  dans  la  Itor* 
matioo  du  patrimoine  destiné  à  en  soutenir  les 
charges. 

Le  projet  de  loi  qu'il  nous  charge  de  fous  pro- 
poser a  donc  pour  objet  de  constituer  définitiTe- 
ment,  et  avec  la  dignité  convenable,  la  dotation  des 
seize  cohortesde  la  Légion  d'honneur.Le  temps  dans 
baquet  cette  grande  opération  doit  être  terminée 
est  flxé  par  Tarticle  l*',  au  cours  de  cette  année 
et  de  celle  qui  doit  la  suivre. 

Ce  n'est  que  par  des  acquisitions  et  des  échanjges 
de  propriétés  privées  que  Ton  pourra  parvenir  à 
ni-ssembler,  à  la  proximité  de  cnaque  administra- 
tion de  cohorte,  des  corps  de  biens  d'une  conste- 
tance  imposante,  d'une  régie  simple  et  facile, 
d'un  produit  certain  et  susceptible  d'amélioration. 
On  a  prévu  qu'il  serait  souvent  diflicilede  trouTer 
prêt  a  se  vendre,  dans  rarrondissoment  d*ane 
S'Ule  cohorte,  une  quantité  d'immeubles  tels 
qu'on  cherchera  à  les  acquérir,  suffisante  pour 
composer  sa  dotation  entière.  Il  a  paru  couTena- 
ble  ue  ne  l'astreindre  à  en  former  que  la  moitié 
an  revenus  de  cette  nature.  C'est  l'objet  des  dis- 
positions de  Tarticle  2. 

La  vente  des  immeubles  qu'on  sera,  par  ce 
moyen,  disjiensé  deconserver  en  nature,  fournira, 
|)ar  remploi  de  son  produit,  tel  que  le  prescrit 
rarticle  3,  un  genre  de  revenu  qui,  en  liant  plus 
particulirreraeiit  l'intérêt  de  la  Légion  à  la  for- 
tune de  TRtat,  ne  peut  qu'affermir  le  crédit  des 
effets  publics,  et  en  élever  de  plus  en  plus  la 
valeur.  La  bonification  qui  résultera  de  cet  em- 
ploi dédommagera  amplement  la  Légion  des  sa- 
crifices en  valeur  capitale  que  les  convenance? 
auront  {)u  conseiller,  pour  faciliter  les  réunions 
mentionnées  en  Tarticle  précédent. 

Ce  genr.î  de  placement  doit  même  produire  un 
accroissement  assez  «sensible  de  revenu  annuel, 
pour  en  pouvoir  distraire  le  dixième  réservé  par 
rarticle  H  pour  former  un  fonds  d'accumulation. 
Celte  [uesure  de  prévoyance  ne  laissera  point  à 
craindre  que  la  portion  de  revenus  assignée  eu 
rente  éprouve  de  dimiimtion.  On  sera,  au  con- 
traire, assuré  qu'elle  8ui>Ta  toujours  et  pourra 
même  devancer  l'augmentation  progressive  dont 
les  immeubles  sont  susceptibles  en  proportion  du 
rehaussement  du  prix  des  denrées  et  des  autres 
valeurs  commerciales. 

Le  moment  où  Ton  s'occupera  de  refondre  aussi 
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la  (lotaliuu  de  la  Légioa  tl'tiouiieur  sec*  le  plua 
favorable  pour  faire  cesser  l'indivision  et  régler 

les  droits  litigieux  qui  ne  peuvent qu'erabarraBser 
l'administration  ;  c'est  âquoi  ont  pourvu  les  art. 
4  et  6. 

La  réguluritÉ  el  l'utilité  de  toutes  ces  opéra- 
tions vous  paraîtront,  sans  doute,  surflsaminent 
assurées  par  les  formes  que  prescrit  l'article  5; 
el  leur  fixité  se  trouve  garantie  par  la  sanction 
contenue  dans  l'article  7. 

L'analyse  que  nous  venons  de  faire  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne 
nous  laisse  point  douter  qui!  vous  ne  le  consacriez 
par  vos  suffiageB.  Toujours  jaloux  de  vous  asso- 
cier aux  pensées  grandes  et  utiles  du  chef  de 
l'Etal,  vous  vous  empresserez  de  concourir  avec 
lui  pour  maintenir  la  splendeur  d'un  établisse- 
ment dont  tous  les  membres  de  la  nation  sont 
appelés  à  mériter,  par  les  talents,  le  courage  et 
les  vertus,  de  partjger  les  avantages. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi. 


Art.  t"'.  Les  dotations  aftectées,  par  t'institulluD  de 
la  Légion-d'honnear  aa^  seize  cohorus  qni  la  compo- 
sent, Beroni  déSaiiivement  coastilnies  pendaal  le  cODrs 
dm  tenaie*  XIII  el  XIV. 

An.  S.  Il  sera  conaervé  à  eboans  cohorte  dis  biens- 
foDds  d'an  reveiin  de  100.000  fr.  aa  moins.  Il  sera 
poDira  à  co  que  ce»  bien*  w  compaseol  da  moindre  noin- 
bre  de  lots  possible.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'ao]aisition 
OD  d'échange,  »n\  réunions  qni  seront  jugées  nices- 
saires  i  col  effet. 

Art.  3.  Le  sorplns  des  bien.'!  affectés  i.  la  dotation  de 
chaque  cohorle  eicèdanl  la  réserve  faile  aux  lennes  de 
l'aïUcle  précédent,  sera  mis  en  vente.  Le  prodoit  de  ces 

être  employé  on  achat  de  rentes  sur  l'^l,  m  profit 
de  la  Légion. 

Art.  4.  n  sera  procédé  dans  le  coDrs  des  mêmes 
année»  Xin  et  XnC  ani  partais  et  llcilation  des  biens 
possédés  indirïsément  par  la  Lésion  el  par  des  par- 
liealiers. 

Art.  5.  Les  acquisitions  on  échanges  ,  les  tentes  et 
les  partages  mentionnés  dans  les  qaatre  articles  pré- 
cédent, n'anronl  lieo  qn'en  verla  d'un  règlement  aad- 
minisiration  p  oblique. 

Art.  6.  il  en  sera  de  même  de  lonie  transaction  sut 
des  droits  immobiliers,  et  de  tout  acquiesce  ment  i  des 
demandes  reUiives  ani  mêmes  droits. 

Art.  7.  Cbaqns  dotation  ane  fuis  coostilnée,  les  biens' 
fonds  el  les  cinq  pour  cent  qui  en  feront  partie  ae  ponr- 
roat  pliis  aobir   aucun  changenienl   dans  leur  capital, 


qu 


e  loi. 


Art.  8.  Le  grand  trésorier  de  la  Légion  d'bonncur 
sera  spécialement  chargé  de  placer,  tons  les  ans,  en 
en  accroissement  da  rapital  et  en  cinq  pour  cent,  le 
diiième  du  prodaïl  net  des  rentes  appartenant  A  cha- 
que cohorte. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  do  loi 
sera  communiqué  aux  trois  sections  du  Tribunal 
par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  toi  relatif  aux  dotuMui. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des  sec- 
tions du  Tribunal  Bont  introduits. 

U.  le  Pré«l4«nl.  La  parole  est  à  l'uD  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tribunal.     ■ 

M.  Perrèe,  rapporteur  de  la  leelion  de  l'in- 
tèHmr.  Messieurs,  en  conformité  de  la  loi  du 
lObrunoaire  an  X,  le  Gouvernement  propose  au 
Corps  législatif  de  réunir  dans  une  seule  loi  les 
divers  arrêtés  que  les  circonstances  et  sa  sagesse 
lui  ont  iliclés  sur  la  législation  des  douanes,  de- 
puis votre  dernière  session. 

Je  viens,  Messieurs,  au  nom  de  la  section  de 
l'intérirar  du  Tribunat,  vous  expnawr  aou  opi- 
DioD  à  l'égard  du  prwet  de  loi  cfne  voua  lui 
«re*  »dfQiB6«onleDiait  M  additiMg'  on  cbaag&- 


uients  aux  dispositions  antérieures  du  Uude  di  ^ 
douanes. 

Vous  savei,  Messieurs,  que  cette  l^alatioit 
embrasse  de  grands  intérêts,  ceux  de  l'agriculttir.? 
et  du  commerce.  Leurs  produits  et  leur  résultat. 
nos  besoins  et  nos  jouissances,  en  lutte  perpAtiielli- 
avec  l'identilé  des  mêmes  initïréta  chez  nos  voi- 
sins, ou  au  delà  des  mers,  sont  sous  la  dëpen 
dance  du  système  des  douanes. 

Tel  est  l'effet  inévitable  du  progrès  des  arts  C. 
de  la  civilisatioQ  de  l'Europe  :  état  prospère  sans 
doute,  mais  auquel,  il  faut  le  dire  avec  douleur, 
sont  attachés  les  mêmes  maux  qu'à  l'igooranci' 
des  pi'uples  non  civilisés.  Des  hordes  sauvages 
se  battent  aux  eKtrémltësdu  monde  pour  les  li- 
mites de  la  chasse  ou  des  pâturages  ;  el  cbei  les 
peuples  qui  se  glorifient  de  leur  civilisation, 
toutes  les  connaisaanceshumainei sont  aspliquées 
à  l'art  de  la  guerre  pour  le  triomphe  d  une  pfê- 
teution  mercantile  :  qui  achètera  le  moins,  et  qni 
vendra  le  plus  des  denrées  du  sol,  des  objets 
fabriqués  avec  les  matii^res  premières  de  l'Améri- 
que el  des  échanges  avec  l'Africme  et  l'Asie. 

A  la  supériorité- des  armes  il  a  fallu  rëimir, 
pour  réaliser  ce&  prétentions,  l' intelligence  du 
commerce,  l'influence  des  lois,  et  la  vigilance  àe^ 
gouvernements. 

Ces  éléments  composent  l'essence  du  système 
administratif  des  douanes  ;  leur  produit,  résultat 
d'un  jeu  perpétuel  avec  les  autres  nations,  a  fourni 
matière  à  de  vives  controverses. 

Les  uns  ont  regardé  les  ilroila  de  douani^ 
comme  un  impQl  au  bânélice  du  fisc. 

Les  autres  ont  soutenu  que  ces  drtHls  ne  de- 
vaient être  qu'un  prélèvement  sur  l'iodustrie  en 
favetu'  des  progrès  du  travail. 

Peut-être  est-il  vrai,  c'est-à-dire  plus  confonoit 
aux  intérêts  des  gouvernaols  et  des  gourernéF. 
dont  l'opposition  apparente  des  intérêts  se  fond 
dans  la  nécessité  de  la  sûreté  et  du  repos;  peut-ébi', 
dis-je.  le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes 
est-il  le  point  de  sagesse?  toutes  les  discussioD^ 
se  Uisent,  tous  les  intéi-éts  se  coQCilienl,,si  le.^ 
droits  servent  en  partie  à  former  une  transaction 
entre  l'entrée  el  la  sortie,  au  profit  de  la  prospé- 
rité publique. 

Cette  prospérité  ne  résulte  pas  du  revenu 'de» 
droits  de  douane,  mais  elle. se  constitue  par  lu 
culture  bien  entendue  des  terres,  par  le  mouve- 
ment des  ateliers,  par  le  bruit  des  ports,  par  le 
bas  prix  de  l'intérêt  du  signe,  par  l'avantage  du 
change  avec  l'étranger,  enfin  par  un  attachement 
d'intérêt  et  de  confiance  à  la  dette  publique.  De 
ces  faits  résulte  la  vraie  richesse  des  nations, 
puisqu'â  leur  suite  marclienl  l'exactitude  du  re- 
couvrement des  impositions,  le  travail  et  l'aisance 
mère  d'une  population  capable  de  ramplacer  celle 
de  cet  âge  si  fécond  en  tant  de  prodiges  de  valeur 
et  de  gloire. 

La  loi  qui  vous  est  proposée.  Messieurs,  vous 
est  la  garantie  de  cette  pensée  qui  tend  sans 
cesse  vers  le  terme  de  la  prospérité  publique. 
D'utiles  et  franches  communications  ont  dissi^ 
les  doutes,  et  répondu  aux  observations  fondées 

Blutât  sur  la  lettre  que  sur  l'esprit  du  projet. 
éjà  ses  motifs  vous  ont  été  développés  par  l'ora- 
teur du  Gouvernement  dans  votre  séance  du  20 
i)iv6se.  L'analyse  des  divers  articles  vous  a  anwi 
été  présentée  avec  la  clarté  lie  l'expérience. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  au  nom  de  là  IKO- 
tion  de  l'inléneur  dit  Tribunat,  ft  vous  souaiettre 
les dispositiODs  des  cinq  titres  d^u  projet,  etjite 
espérances  que  vous  awereï  aupi  ,  etns 
doute,  à  attacl)«r  aux  nouvew;^  ^ablisfemaot^ 
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d'entrepôt  que  le  projet  autorise  sur  les  bords  du 
Rhin. 

L'importation  est  calculée  sur  les  besoins  des 
manufactures,  ou  sur  de  justes  encouragements 
à  l'industrie  :  ici,  faculté  de  passage  ;  là,  conve- 
nance momentanée,  et  partout  facilité  pour  l'agri- 
culture et  les  communications. 

L'exportation  des  produits  du  sol,  des  métiers 
et  des  arts,  est  plus  lavorisée  encore. 

La  prohibition  s'étend  aux  nankins  de  la  Chine 
et  des  Indes,  et  aux  chiffons  de  toile  de  coton  : 
les  uns  sont  prohibés  à  l'entrée,  les  autres  à  la 
sortie. 

Mais  en  même  temps  que  la  vigilance  a  décon- 
certé, par  cette  première  mesure,  les  projets  de 
la  haine  liée  avec  l'intérêt,  les  nankins  prove- 
nant des  prises  de  nos  corsaires,  dans  toutes  les 
mers,  sont  admis  à  l'entrée  :  ainsi  protection 
nécessaire  et  légitime  vengeance.  Des  entrepôts 
particuliers  sont  accordés  à  Nice,  Cherbourg  et 
Goblentz  ;  Mayence  et  Cologne  obtiennent  une 
franchise  générale. 

Toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  assu- 
rer à  ces  deux  établissements  tous  les  avantages 
désirables  :  clôture  parfaite  suivant  les  localités, 
gardes  intérieure  et  extérieure,  gardes  d'eau, 
accord  des  directeurs  et  des  autorités  publiques, 
facilités  d'arrivage,  de  sortie  et  de  travail,  surete 
des  marchandises,  dépenses  de  bâtisse,  construc- 
tions et  réparations  à  la  charge  des  villes. 

Ces  mesures  ont  été  l'heureux  fruit  des  obser- 
vations directes  de  l'autorité  sur  le  théâtre  même 
des  intérêts  pour,  et  des  objections  contre  le  sys- 
tème des  ports  francs. 

Le  nœud  a  été  tranché  par  qui  en  avait  le 
droit  :  la  victoire  avait  ajouté  ces  intéressantes 
frontières  à  notre  ancien  domaine  ;  c'était  donc  à 
la  prudence  d'y  établir  des  points  de  défense 
contre  une  rivalité  dangereuse  :  ainsi  au  milieu 
des  places  de  guerre  se  sont  formés  de  vastes 
magasins  à  l'usage  de  toute  espèce  d'échange 
entre  les  nations. 

Tous  les  regards  du  commerce  sont  fixés  sur 
ce  premier  exemple  ;  la  fabrique  de  Lyon  est 
forcée  de  délaisser  le  port  de  Marseille  ;  elle  em- 
prunte Trieste  et  Livourne  pour  l'expédition  de 
ses  commandes  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  :  les  na- 
vigateurs (le  ces  (kîux  parties  du  monde  cher- 
chent en  vain  sur  nos  côtes  ce  port  jadis  ouvert 
à  tous  les  peuples. 

Et  celte  ville  qui  fut  dans  le  Nord  le  berceau 
du  commerce  d'entrepôt,  objet  de  tant  de  jalou- 
sies, et  que  le  génie  a  destinée  à  de  si  grandes 
choses,  concourra  avec  l'antique  sœur  de  Rome 
à  en  assurer  l'exécution.  Marseille  et  Anvers  lie- 
ront le  iNord  au  Midi  par  des  parallèles  d'un  vaste 
commerce  d'échange  du  Gange  à  la  Baltique  ; 
commerce  d'autant  plus  précieux  qu'il  sera  moins 
exposé  aux  périls  de  la  navigation  et  aux  dan- 
gers de  la  guerre. 

Six  entrepôts  de  tabacs  en  feuilles  sont  aussi 
proposés  pour  six  grandes  villes  de  l'intérieur 
de  rEmpire  ;  Paris  et  Toulouse  sont  déjà  désignés  : 
ces  exemples  prouvent  la  volonté  constante  du 
Gouvernement  d'accroître  le  domaine  du  travail. 
Ces  essais  auraient  peut-être  été  plus  heureux,  si 
plus  de  facilités  et  moins  de  soupçons  avaient 
présidé  à  la  naissance  de  ces  établissements. 

Le  dernier  titre  laisse  toute  liberté  de  sortie 
aux  grains  et  farines  venus  de  l'étranger,  ainsi 

Sii'à  nos  denrées  coloniales  et  aux  poivres  de  la 
ollande  entrenosés  à  Anvers  ;  ils  peuvent  sortir 
Dar  le  bureau  ae  Coblentz. 
Les  bois  du  Rhin,  expédiés  par  la  HoUande, 


peuvent  transiter  avec  toutes  les  facilités  d'usage 
pour  lo  commerce  et  appropriées  aux  loca- 
lités. 

L'arrivage  des  tabacs  en  feuilles  de  la  Hollande 
à  Anvers  est  facilité  par  des  modifications  de 
tonnage  exigées  par  le  commerce  du  petit  cabo- 
tage sur  les  canaux  qui  marient  les  eaux  de  la 
Meuse  avec  celles  de  1  Escaut. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  les  dispositions  parti- 
culières des  différents  articles  oe  ce  projet  de 
loi  tendent  au  centre  de  l'unité  publique.  La 
vigilance  paternelle  du  Gouvernement  ne  man- 
quera pas  de  donner  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture de  nouveaux  gages  de  sa  sollicitude,  toutes 
les  fois  que  le  temps  lui  conseillera  une  fermeté 
nécessaire,  ou  une  variation  réfléchie.  Tel  doit 
être  le  caractère  du  système  des  douanes,  fondé 
sur  la  disette  ou  l'abondance^  sur  la  morale  na- 
tionale ou  la  politique  relative,  sur  la  présence 
de  la  guerre  ou  les  projets  pour  la  paix^  sur 
l'attachement  pour  des  alliés  fidèles  ou  l'incÛ- 
gnation  contre  de  perfides  ennemis. 


eue 
vous 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  243  boules  blan- 
ches contre  3  noires. 

On  continue  l'élection  de  six  candidats  pour  la 
questure. 

La  majorité  des  suffrages^  désigne,  dans  ce  troi- 
sième tour  de  scrutin,  MM.  Mène  et  Dallemagne. 

M.  le  président  les  proclame  candidats,  et  an- 
nonce que  demain  rélection  sera  continuée,  et 
que  les  bulletins  ne  devront  contenir  que  les 
noms  des  huit  membres  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  candidats 
proclamés. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTÀNES. 

Séance  du2  pluviôse  an  XIII  (mardi  22 janvier  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Collin  et  Dauchy, conseillers  d'Etat,  sont  in- 
troduits. 

M.  Oollln  présente  un  projet  de  loi  qui  attri' 
bue  aux  préposés  des  douanes  les  poursuites  re^ 
latives  à  limportation  des  sels  dans  les  départemenU 
réunis. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  5  ventôse  an  XU,  concer- 
nant les  finances,  établit  une  régie  nationale  qui 
est  exclusivement  chargée  d'approvisionner  de  sçls 
les  départements  de  la  Doire,  de  la  Sésia,  du  Pô, 
du  Tanaro.  de  la  Stura  et  de  Marengo. 

Les  produits  de  cette  régie  sont  affectés  au  ser- 
vice de  1  adnrinistration  des  ponts  et  chaussées, 
et  tiennent  lieu,  dans  les  départements  désignés, 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes.  Il  résulte  de 
ces  dispositions,  que  l'importation  des  sels  autres 
que  ceux  appartenant  à  la  régie  y  est  prohibée; 
mais  la  loi  du  5  ventôse  n'a  point  indiqué  quelles 
sont  les  peines  encourues  par  les  contrevenants, 
et  par  quels  agents  ils  doivent  être  poursuivis. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  a  pour  obiet  de  faire  cesser  une 
incertitude  dont  l'effet  ^  luisible  aux  inté- 
rêts de  la  régie  natio  plique  à  ceux  qui 
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importeront  des  sels  en  contravention  à  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  les  peines  portées  par  Tarti- 
cle  1^'du  titre  V  de  la  loi  du  12  août  1791.  Ces 
peines  sont  la  confiscation  des  marchandises, 
chevaux  et  voitures  servant  au  transport,  avec 
amende  de  500  francs. 

Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  des 
préposés  de  Tadministration  des  douanes. 

Projet  de  loi. 

Les  contrevenants  à  la  loi  da  5  ventôse  an  Xli,  en 
ce  qui  concerne  Timportation  des  sels,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Doire,  de  la  Sésia,  da  Pô,  du  Tanaro, 
de  la  Stura  et  de  Marengo,  autres  que  ceux  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  régie,  seront  poursuivis  à  la 
requête  des  préposés  des  douanes  et  susceptibles  des 
condamnations  prononcées  par  l'article  !«'  du  tiire  Y 
de  la  loi  du  22  août  179i,  concernant  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'assemblée  continue  rélection  des  candidats 
pour  la  questure. 

Le  scrutin  donne  la  majorité  à  M.  Despallières 
seulement. 

M.  le  Président  le  proclame  candidat. 

Un  nouveau  scrutin  désigne  M.  Bord  pour  qua- 
trième candidat.  Il  est  également  proclamé  par 
M.  le  président. 

L'élection  des  deux  autres  candidats  est  remise 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  (de  VAude). 

Séance  du  2  pluviôse  an  XI If  (mardi,  22  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  nivôse  est 
adopte. 

On  donne  lecture  de  la  correspondance. 

M.  Arthur  Dillon  fait  hommage  d*un  mémoire 
sur  les  trottoirs  à  construire  dans  les  rues  de 
Paris. 

On  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbaL  et  le  dépôt  de  Touvrage  à  la  bibliothèque 
du  Tribunat. 

M.  PIctet,  tribun.  Messieurs,  j*ai  lu  avec 
beaucoup  d'intérêt  le  mémoire  dont  M.  Arthur 
Dillon  vient  de  faire  hommage  au  Tribunat.  On 
doit  au  zèle  de  cet  estimable  citoyen,  et  à  celui 
de  l'administration  municipale ,  rintroduction  à 
Paris  de  l'invention  des  trottoirs,  si  précieuse  aux 
personnes  qui  parcourent  à  pied  les  rues  souvent 
sales,  et  toujours  plus  ou  moins  dangereuses  par 
le  mouvement  des  voitures.  Mais  cette  invention 
n'est  pas  complètement  acclimatée  :  les  architec- 
tes ne  sont  point  d'accord,  ni  sur  les  matériaux, 
ni  sur  le  mode  d'exécution.  M.  Dillon  présente  a 
cet  égard  d'excellentes  vues,  fondées  sur  l'expé- 
rience, et  appuyées  de  raisonnements  qui  m'ont 
paru  justes  et  convaincants.  Le  zèle  louable  et 
éclairé  de  ce  citoyen  mérite  la  reconnaissance  des 
habitants  de  Paris  et  la  nôtre  en  particulier. 
J'appuie  la  mention  honorable  qui  a  été  propo- 
sée, ainsi  que  le  dépôt  à  la  bibliothèque.  Je  re- 
mercie M.  Arthur  Dillon  de  la  communication  in- 
dividuel le  qu'il  nous  a  faite  de  son  mémoire,  et 
je  désirerais  que  les  entours  du  palais  du  Tribu- 
nal pussent  offrir  le  premier  modèle  bien  exé- 
cuté d'une  invention  aont  l'immense  population 
de  la  capitale  sera  tout  entière  appelée  à  jouir 
dans  une  époque  plus  ou  moins  prochaine. 

Le  Tribunat  adopte  les  propositions  de  M.  Pic- 
têt,  et  arrête  que  son  discours  sera  imprimé. 


M.  Koek,  tribun.  Le  sieur  Lassaulx,  défen- 
seur ofGcieux  aux  tribunaux  de  Goblentz ,  fait 
hommage  au  Tribunat  de  sa  traduction  en  lan- 
gue allemande  du  Gode  civil  français,  en  3  vol. 
in8o. 

Animé  du  désir  de  devenir  utile  aux  habitants 
des  quatre  nouveaux  départements  réunis ,  dont 
la  très-grande  maiorité  ne  connaît  pas  encore  la 
langue  française,  M.  Lassaulx  a  consacré  ses  ta- 
lents et  ses  veilles  à  cette  traduction,  qu'il  a  en- 
richie de  notes  explicatives,  et  de  tables  de  ma- 
tières. On  lui  doit  la  justice  qu'il  a  rempli  avec 
succès,  cette  tâche  qui  intéresse  les  habitants  de 
la  rive  gauche  autant  que  ceux  de  la  rive  droite. 
Elle  facilite  aux  uns  les  moyens  de  connaître 
leurs  droits,  leurs  devoirs  et  leurs  obligations,  et 
met  les  autres  en  état  d'étudier  notre  nouvelle 
législation,  qui  leur  est  indispensable  par  les  re- 
lations habituelles  qu'ils  conservent  avec  la 
France. 

La  traduction  est  faite  avec  soin,  exactitude  et 
fidélité.  Les  notes  dont  le  texte  est  accompagné 
ont  pour  principal  objet  d'expliquer  le  véritable 
sens  de  la  loi ,  ae  développer  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  basée,  et  de  faire  connaître  la  dif- 
férence qui  existe  entre  l'ancienne  législation  et 
le  nouveau  Code  civil.  Quoique  ces  notes  soient 
très-nombreuses ,  elles  sont  rédigées  cependant 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  discernement, 
et  doivent  avoir  aux  yeux  du  jurisconsulte  éclairé, 
d'autant  plus  de  mérite  qu'elles  ont  été  puisées 
en  très-grande  partie,  soit  dans  les  discours  des 
orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat ,  soit 
dans  les  procès-verbaux  du  Gonseil  d'Etat  conte- 
nant la  discussion  du  Code  civil,  soit  enfin  dans 
les  décisions  du  grand  juge  et  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

M.  Lassaulx ,  dans  sa  préface,  s'attache  à  dé- 
montrer les  avantages  du  nouveau  Code.  Il  en  fait 
la  comparaison  avec  le  Gode  prussien ,  le  plus 
parfait  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour.  11 
observe  que  l'auteur  de  ce  dernier  Gode  se  trou- 
vait dans  la  nécessité  de  ménager  d'anciens  pré- 
jugés, de  prendre  en  considération  des  rapports 
Sarticuliers,  ainsi  que  les  coutumes  et  les  statuts 
es  provinces  et  des  villes,  de  respecter  même  les 
prérogatives  et  les  privilèges  des  divers  Etats  qui 
composent  la  monarchie  prussienne.  Aucun  de  ces 
inconvénients  ne  frappait  le  Gode  civil  des  Fran- 
çais :  depuis  longtemps  il  existait  une  uniformité 
dans  la  législation  française.  Les  diverses  cartes 
avaient  disparu  avec  leurs  privilèges.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  projeter  de  bonnes  lois  pour  un 
seul  et  même  peuple,  pour  un  seul  et  même  Etat, 
sans  être  obligé  d^avoir  égard  aux  éléments  dont 
il  est  composé,  ni  de  respecter  des  prérogatives, 
des  coutumes  et  des  usages  particuliers. 

M.  Lassaulx  n'en  reconnaît  pas  moins  la  gran- 
deur et  la  difficulté  de  l'entreprise  de  faire  un 
Code  qui,  sans  changer  subitement  les  mœurs  de? 
divers  peuples  réunis  sous  un  seul  et  même  gou- 
vernement, sans  détruire  tout  à  coup  les  cou- 
tumes et  usages  de  plusieurs  siècles,  eut  la  même 
force  depuis  les  Apennins  jusqu^aux  Pyrénées, 
depuis  l'Océan  jusqu'au  Rhin  ;  gui  tint  le  milieu 
entre  la  réaction,  qui  a  une  tendance  servilement 
respectueuse  vers  tout  ce  qui  est  ancien,  et  les 
innovations  destructives  de  la  législation  révo- 
lutionnaire ;  qui  prévîut  chatfue  doute  et  toute 
mésintelligence  ;  qui,  sans  violence  et  sans  se- 
cousse, mais  par  ta  seule  force  de  ses  disposi- 
tions bienfaisantes,  fondât  l'empire  des  vertus  so- 
ciales, de  l'autorité  paternelle  ,  du  bonheur  do- 
mestique et  de  la  sûreté  des  propriétés. 
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Gcttnme  rien  de  ce  qui  est  utile  ne  ueut  être  étran- 
^'er  au  Tribonat.  je  ne  doute  pas^  Messieurs,  que 
Touvrage  de  M.  Lassaulx  ne  reçoive  de  vous  un 
:iccueii  favorable ,  et  c'est  dans'  cette  persuasion 
([ue  je  vous  propose  d'en  ordonner  la  mention  au 
proc^verbai  et  lexiépôt  à  la  bibliothèque. 

Le  Tribunat  adopte  cette  proposition  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

M.  Carret,  tribun.  Messieurs,  je  suis  chargé 
])ar  M.  Lombard,  docteur  en  chirurgie,  chirur- 
;^âen  en  chef  et  professeur  à  Thôpital  militaire 
^instruction  de  Strasbourg,  correspondant  de 
l'Institut  national  de  France,  de  vous  prier 
il'aj^éer  l'hommage  qu'il  vous  fait  d'un  ouvrage 
intitulé:  Clinique  chirurgicale  des  plaies  faites  par 
armes  à  feu,  pour  servir  à  V instruction  des  élevés 
en  chirurgie  aes  hôpitaux  militaires. 

Cet  ouvrage,  Messieurs ,  fruit  d'une  expérience 
longue  et  profondément  méditée,  ne  sera  pas 
utile  seulement  aux  élèves  à  qui  la  modestie  de 
l'auteur  le  consacre,  il  pourra  servir  aussi  aux 
vieux  praticiens,  qui  se  laissent  quelquefois  sé- 
duire par  de  brillantes  nouveautés.  Il  conduira 
les  premiers  dans  les  routes  difûciles  de  l'art  ;  il 
affermira  les  seconds  dans  l'exercice  d'une  pra- 
tique raisonnée  et  conforme  aux  lois  de  l'écono- 
mie aniomle.  Il  préservera  les  uns  et  les  autres  de 
cet  esprit  de  système  si  nuisible  aux  progri  s  des 
sciences  qui  reposent  sur  des  faits  :  il  montrera  à 
tous  que  la  nature  n'a  qu'un  système,  celui  de 
conserver,  et  si  sa  marche  varie  quelquefois,  c'est 
toujours  en  raison  des  obstacles  qu'elle  rencon- 
rre  dans  la  différence  des  temps  et  des  lieux  ; 
mais  il  leur  répétera,  avec  l'action  de  la  raison  et 
de  la  sensibilité ,  qu'elle  approuve  rarement  les 
efforts  anticipés  et  les  grandes  opérations  prati- 
<iuées  sans  de  longues  préparations. 

M.  Lombard  a  parcouru  toute  la  carrière  d'un 
i'^hlrurgieu  distingué  :  dans  les  camps,  sur  les 
champs  de  bataille,  dans  les  grands  hôpitaux 
militaires,  partout,  il  s'est  montré  l'ami  de  l'hu- 
manité soul^rante  ;  retiré  maintenant  dans  un 
hôpital  sédentaire,  loin  du  tumulte  et  de  la  fati- 
gue des  armées,  il  consacre  le  temps  qu'il  n'em- 
ploie pas  auprès  des  malades  à  rédiger  ses  nom- 
breuses observations,  et  à  former  des  successeurs 
dignes  de  lui  et  des  fonctions  importantes  aux- 
quelles ils  sont  appelés. 

Je  demande,  Messieurs,  que  vous  ordonniez  le 
dépôt  de  cet  ouvrage  à  votre  bibliothèque;  il  fera 
suite  à  ceux  que  cet  auteur  a  déjà  offerts  aux 
Assemblées  qui  vous  ont  précédés;  et  qu'il  en 
soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Garret,  et  adopte  ses  propositions. 
On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  le  conseiller 

d'Etat  Frochot,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

qui  fait  hommage  au  Tribunat,  au  nom  de  la 

ville  de  Paris,  (Tun  exemplaire  des  fastes  cnier» 

riers  de  Sa  Majesté  Impériale. 
M.  Challan,  tribun.   Mes^p^ 

vous  est  faite  par  M.  le  coiK^ 

du  départemeni  de  bt  S^n% 

de  Paris,  dont  la  proBpàrîl^ 

ont  toujours  été  Pol^^  à*     > 

trasans  doute  mènUr 

ne  vous  rendrai  poiaf 

l'accompagne.  Son  ti^ 

vous  apprendre  que  è'' 

la  gloire  de  T^mpereu 

que  d'^^voir  r^m  dan- 

les  traita  qui  le  rend^ 

conduite  de  victoires 

pour  l.quel  il  a  fait  i- 


^ 


tous  les  citoyens  jouissant  des  douceurs  du  repos. 

C'était  a^ir  selon  le  vœu  de  la  nation  que  d'en 
faire  le  principal  ornement  de  la  fête  donnée  & 
Sa  Majesté. 

Ce  monument  témoignera  à  la  postérité  qu'un 
même  sentiment  comme  un  même  intérêt  unit  la 
capitale  aux  départements. 

Le  Tribunat  doit  donc  savoir  gré  à  M.  le  préfet 
do  l'en  avoir  rendu  dépositaire,  et  d'avoir  tourni 
à  ses  membres  une  nouvelle  occasion  de  mani- 
fester leur  respectueux  attachement  pour  S.  M. 

Je  crois,  mes  collègues,  prévenir  vos  vœux  en 
vous  proposant  d'insérer  la  lettre  de  M.  le  préfet 
dans  le  procès- verbal,  d'y  faire  mention  de  l'ou- 
vrage, pour  le  tout  être  déposé  aux  archives; 
enfin  de  charger  M.  le  président  d'exprimer  à  M. 
le  préfet  la  gratitude  des  membres  au  Tribunat. 

Le  Tribunat  adopte  ces  propositions,  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

M.  le  Président  annonce  au  Tribunat  qu'il  lui 
a  été  adressé,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale, 
un  exemplaire  signé  de  la  main  même  de  l'Bm- 
pereur,  au  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'ouver- 
ture de  la  session  du  Corps  législatif,  le  6  ni- 
vôse an  XIll. 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  de  ce  discours 
au  procès-verbal  de  la  séance ,  et  arrête  que 
l'exemplaire  adressé  par  Sa  Majesté  sera  déposé 
dans  ses  archives. 

On  procède  au  renouvellement  des  secrétaires' 
du  Tnbunat*  MM.  Mouricault  et  Kock  ayant  réuni 
la  majorité  des  suffrages,  sont  proclamés  secré- 
taires et  prennent  place  au  bureau  en  cette 
qualité. . 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  3  pluviôse  an  XIII  (mercredi  23  Jan- 
vier 1805). 

Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  2  pluviôse 
est  adopté. 

M.  Javbert.  Mes  collègues,  M.  Àzuni,  anden 
sénateur  piémontais  et  juge  au  tribunal  de  com- 
merce et  maritime  de  Nice,  membre  des  ocâdi^- 
mies  des  sciences  de  Turin,  de  Rome  et  autres,  fait 
hommage  au  Corps  législatif  du  dernier  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier  à  Paris,  sur  le  droit  mari- 
time. 

En  vous  priant  en  son  nom  d'agréer  cet  hom- 
mage, qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  l'adop- 
tion d'un  grand  nombre  de  personnes  aistinguées 
dans  tous  les  genres  est  un  des  plus  précieax 
avantages  qu'ait  produit  à  la  France  l'agrandisse» 
ment  de  son  territoire.  Elles  s'empressent  de  con- 
sacrer leurs  connaissances,  leurs  talents  et  leurs 
moyens  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  leur  noa- 
velle  patrie. 

n  a  l'honneur  de  vous 

objet.  Il  fut  publié 

~  ans.  Les  éditions 

it  traduit  en  fru- 


L'ouvrage  que  & 
urésenter  a  été  fait 
italien  il  y  a  bi 
Itiplièrent.  i 
'  comme  aUf 
(les,  notai 
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MM.  Français  et  Defermon,  conseillers  d*Etat, 
sont  introduits. 

M.  Français  présente  un  projet  de  loi  relatif  au 
remplacement  des  contributions  mobilière  et  somp» 
tuatre  de  la  ville  de  Lyon, 

En  voici  le  texte  et  Texposé  des  motifs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  chargés  de  vous  présenter,  pour  le  remplace- 
ment des  contributions  mobilière  et  somptuaire 
de  la  ville  de  Lyon,  ne  peut  être  mieux  justifié 
que  par  les  termes  mômes  dont  se  sert  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  pour  le  solliciter  : 

«  Le  conseil,  considérant  que  la  convenance  de 
«  substituer,  dans  les  grandes  villes,  l'impôt  sur 
«  les  consommations  à  Ta  contribution  somptuaire 
«  et  mobilière ,  est  généralement  sentie  ;  qu'il  est 
«  inutile  de  donner  à  cet  égard  des  développe- 
«  ments,  puisque  le  principe  est  admis  par  le 
«  Gouvernement,  sanctionné  par  la  loi,  qui  déjà 
a  Ta  mis  en  activité  pour  la  ville  de  Paris  ;  que 
«  l'intérêt  de  la  cité,  que  le  vœu  des  citoyens  ré- 
«  clament  le  bienfait  d'une  semblable  disposition, 
«  etc.,  etc.  » 

A  peine  Sa  Majesté  eût-elle  connu  le  vœu  de  la 
ville  de  Lyon,  qu'elle  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  son  accomplissement. 

Elle  y  vit  une  chose  extrêmement  utile  aux 
habitants  de  celte  importante  cité,  et  heureuse 
pour  l'autorité  elle-même,  qui  n'aura  plus  à  ap- 
précier et  taxer  les  facultés  de  chacun,  ni  à  pour- 
suivre et  contraindre  les  redevables  qui,  par  le 
mode  de  remplacement  proposé,  et  paient  et  ap- 
portent eux-mêmes  l'impôt  d'une  manière  insen- 
sible et  presque  involontaire. 

H  est  remarquable  que  c'est  avec  une  taxe  de 
deux  centimes  par  bouteille  de  vin,  perçus  sans 
frais  et  aux  barrières  de  la  ville,  que  Lyon  se  dé- 
barrasse de  deux  contributions  dont  les  rentrées 
étaient  si  difficiles  et  si  coûteuses. 

L'établissement  chargé  de  percevoir  les  nou- 
velles taxes  marche  avec  le  plus  grand  succès,  et 
fournit  à  la  ville  de  Lyon  des  moyens  proportion- 
nés à  ses  nombreux  besoins. 

Projet  de  loi. 

Art.  l*'.  Le  remplacement  en  tout  ou  en  partie  du  mon- 
tant du  rôle  des  contributions  mobilière  et  somptuaire  de 
la  ville  de  Lyon,  pourra  être  opéré,  à  compter  de  l'an 
XiV,  par  le  produit  d'une  perception  sur  les  consomma- 
tions. 

Art.  2.  Le  mode  de  perception,  adopté  pour  le  rempla- 
cement, sera  provisoirement  exécuté,  et  présenté  en 
forme  de  projet  de  loi  au  Corps  législatif  dans  le  cours 
de  sa  procnaine  session. 

L^  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  au  projet 
de  loi  relatif  au  ressort  de  la  cour  d^appel  de 
Ltege. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

M.  Moarleaalt,  rapporteur  de  la  section  de  /e- 
^islation.  Messieurs,  la  réunion  qui  vous  est  au- 
jourd'hui proposée,  du  département  de  la  Roêr 
au  ressort  de  la  cour  d'appel  séant  à  Liège,  au- 
rait vraisemblablement  eu  heu  dès  le  principe,  si 
les  circonstances  l'eussent  permise. 

Mais  Quand  les  tribunaux  actuels  furent  ora^a- 

nisés        la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  quana  il 

fut  I      elle  établi  à  Liège  notamment  un  tribunal 

d      jci  dont  le  ressort  est  composé  des  trois  dé- 

V    ents  de  l'Ourthe,  de  Sambre-et-Meuse  et  de 

Inférieure,  le  département  de  la  Roér,  qui 

«eualt  aussi  bien  qu'eux  à  cet  arrondissement, 

t  pas  encore  incorporé  à  la  France.  Ce  dé- 


partement et  ceux  de  Rhin-et-Meuse,du  Mont-Ton- 
nerre et  de  la  Sarre,  connus  à  cette  époque  sous  la 
dénomination  des  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  qui  s'étendent  depuis  celui  du 
Bas-Rhin  jusquà  la  frontière  batave,  étaient  pos- 
sédés par  la  France,  mais  régis  séparément  par 
une  administration  provisoire. 

Ce  n'est  que  par  une  loi  du  18  ventôse  an  IX 
qu'il  fut  expressément  déclaré  que  ces  quatre  dé- 
partement faisaient  parties  intégrante  du  territoire 
français.  Les  tribunaux  n'y  ont  même  étédèliniti- 
vement  organisés,  à  Tins  far  de  ceux  du  reste  de 
l'Empire^  que  par  un  arrêté  du  Gouvernement  du 
14  fructidor  anX. 

Or,  comme  jusqu'alors  ces  quatre  départements 
avaient  été  réunis  dans  l'administration  provi- 
soire, on  ne  les  sépara  pas  pour  la  justice;  on 
leur  donna  un  tribunal  commun  d'appel. 

Ce  tribunal  fut  établi  à  Trêves,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Sarre,  parce  que  Trêves  se  trouve 
à  peu  près  vis-à-vis  du  centre  de  la  ligne  que  for- 
ment les  trois  autres  départements  riverains  du 
Rhin  ;  et  parce  que  Trêves,  placé  dans  l'intérieur 
comme  le  déparlement  dont  il  est  le  chef-lieu,  et 
par  cette  position  plus  éloigné  des  mouvements 
de  la  guerre,  offrait  au  tribunal  une  résidence 
plus  sûre  et  plus  paisible. 

Mais  on  a  bientôt  reconnu,  pour  le  département 
de  la  Uoër,  les  inconvénients  résultant  de  ce 
choix. 

Le  département  dont  Trêves  est  le  chef-lieu  ne 
touche  en  effet  au  département  de  la  Roër  que 
par  la  limite  intérieure  de  celui-ci  vers  le  sud- 
est;  et  ce  département  de  la  Roër  se  prolonge  tel- 
lement vers  le  nord-ouest,  que  Glèves,  qui  en  dé- 
pend et  qui  est  placé  à  cette  autre  extrémité,  se 
trouve  à  77  lieues  de  Trêves.  H  existe  d'ailleurs, 
entre  Trêves  et  le  déparlement  de  la  Roër,  des 
montagnes  qu'il  est  toujours  difficile  et  souvent 
impossible  de  franchir.  €r  on  compte  dans  ce 
département  plus  de  500,000  habitants  :  de  sorte 
qu  une  population  nombreuse,  près  de  la  moitié 
au  total  de  celle  des  quatre  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  nV  point  à  sa  proximité  ou 
quelquefois  ne  peut  pas  aborder  la  cour  d'appel 
aont  elle  relève. 

Il  en  est  résulté  de  nombreuses  réclamations 
qui  ont  fixé  l'attention  de  l'Empereur,  comme 
toutes  celles  importantes  qu'il  cherche  et  qu'il 
accueille  dans  ces  tournées  fécondantes  .  dont 
lui-môme  s'est  fait  un  devoir  constitutionnel. 

De  là.  Messieurs  ,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé ,  projet  qui  distrait  le  département 
de  la  Roër  du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Trêves, 

Eour  l'unir  au  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
iége. 

Cette  disposition  vaut  mieux  que  celle  qui  eût 
transféré  le  tribunal  de  Trêves  à  Goblentz  comme 


la  proposition  en  avait    été  faite:    parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  dépouiller  Trêves  de 


forment  les  quatre  départements  le  long  du  Rhin, 
elle  se  trouve  trop  éloignée  du  moins  des  deux 
extrémités  de  cette  ligne;  enfin  parce  que  Tincon- 
vénient  de  la  difficulté  des  passages  existerait 
encore  à  Tégard  des  justiciables  du  département 
de  la  Roër,  relativement  à  Goblentz. 

Par  la  mesure  proposée,  au  contraire,  d'une 
part  la  cour  d'appel  de  Trêves  conservera  l'avan- 
tage d'être,  comme  celle  de  Liège,  établie  dans 
l'intérieur  ;  d'autre  part,  le  déparlement  dv3  la 
Roër    sera   plus  à   portée  de  ses  magistrats  , 
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étant  beaucoup  plus  voisin  de  Liège  que  de 
Trêves,  et  les  communications  étant  plus  faciles 
avec  la  première  ville  qu'avec  la  seconde;  d'autre 
part  encore,  Trêves  conservera  une  cour  d'appel 
dont  le  ressort  réduit  sera  mieux  arrondi,  sans 
que  celui  de  Liège,  avec  son  extension,  le  soit 
plus  mal.  Enfin  l'espèce  de  ligne  de  démarcationqui 
s'était  maintenue  entre  les  quatre  départements 
et  le  reste  de  l'Empire  achèvera  de  s'effacer. 

Mais  voici  des  conséquences  de  cette  mesure 
auxquelles  il  fallait  pourvoir,  et  c'est  ce  que  fait  le 
projet. 

Premièrement,  la  cour  de  Liège,  qui  n'a  été 
originairement  établie  que  pour  trois  déparle- 
ments, n  a  reçu  par  la  loi  du  17  ventôse  an  VUl 
que  treize  juges  et  un  commissaire,  et  lorsqu'on 
augmente  son  ressort  d'un  département  et 
d'une  population  de  plus  de  500.000  âmes, 
il  convient  de  lui  donner  une  seconde  section  et 
un  substitut.  C'est  ce  qu'il  était  aisé  de  faire  pres- 
que sans  innovation,  au  moyeu  de  ce  que  le  res- 
sort de  la  cour  de  Trêves,  qui  a  deux  sections  et 
un  substitut,  perd  ce  que  le  ressort  de  la  cour  de 
Liège  acquiert.  Aussi  le  projet  porte-t-il  (article  2) 
que  la  cour  de  Trêves  est  réduite  à  treize  juges, 
et  n'auraplus  qu'une  section,  et  que  le  procureur 
général  impérial  n'y  aura  plus  de  suostitut.  Et 
pour  que  des  juges  inamovibles  ne  se  trouvent 
pas  en  quelque  sorte  révoqués,  il  est  ajouté  (art.  3 
et  4)  que  la  cour  de  Liège,  gui  désormais  aura 
vingt-trois  juges,  pour  pouvoir  se  diviser  en  deux 
sections,  sera  composée  des  treize  qui  la  forment 
en  ce  moment,  de  huit  pris  dans  les  vingt-un 
actuellement  existants  à  Trêves,  d'un  seul  de  créa- 
lion  nouvelle.  Celui-ci  est  ajouté,  pour  assimiler 
la  cour  (le  Liège  à  celles  de  Lyon,  de  Riom,  de 
Poitiers  et  de  Grenoble,  dans  la  classe  desquelles 
elle  va  entrer.  11  est  ait  enfin  que  le  procureur 

Pènéral  de  la  cour  de  Liège  aura  un  substitut, 
ar  là,  toutes  les  conveuances  sont  observées  dans 
la  nouvelle  organisation  des  deux  cours. 

Deuxièmement,  il  fallait  pourvoir  au  sort  des 
appels,  tant  existants  qu'à  interjeter,  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  première  instance  delà 
Roër,  qui  passent  dans  un  nouveau  ressort.  La  cour 
de  Trêves  ne  peut  pas  plus  demeurer  saisie  de  ceux- 
là  qu'elle  ne  peut  l'être  de  ceux-ci.  Mais  comme  il 
est  juste  que  ce  changement  n'entraîne  aucuns 
frais  superflus,  le  projet  ordonne  (art.  5)  que  la 
cour  de  L.iége  sera  saisie  des  appels  déjà  interje- 
tés par  une  simple  citation,  et  d  après  les  derniers 
errements. 

Troisièmement,  pour  que  les  habitants  de  la 
Roër  trouvent  au  chef-lieu  du  ressort  auquel  ils 
vont  êlre  unis  toutes  les  pièces  qui  les  intéres- 
sent, le  projet  ordonne  fart.  6  et  dernier)  la 
translation  au  greffe  de  la  cour  de  Liège  des 
minutes,  arrêts,  titres  et  pièces  existants  au  greffe 
de  la  cour  de  Trêves,  qui  peuvent  concerner  les 
justiciables  de  la  Roêr. 

Ainsi  le  projet  a  tout  prévu;  il  est  raisonnable 
et  juste  dans  ses  dispositions  accessoires  comme 
dans  celle  principale. 

Aussi,  [Messieurs,  la  section  de  législation  du 
Tribunat  n'a-t-elle  pas  balancé  à  en  voter  l'adop- 
tion, et  à  me  charger  de  vous  proposer  de  la 
décréter. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  '**  nmifit  de 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  i 
ches  contre  3  nuires. 

On  continue  l'élection  des 
questure. 

Dans  deux  scrutins  succe 


seul  qui  obtienne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Il  est  proclamé  cinquième  candidat  par 
M.  le  président,  qui  ajourne  à  après-demain  la 
séance  et  la  fin  de  cette  élection. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  5  pluviôse  an  XlII  (vendredi  25  îaa- 

vier  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  de  ce  mois 
est  actopté. 

On  procède  à  l'élection  d'un  sixième  candidat 
pour  la  questure. 

M.  Pémartin  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
est  proclamé  candidat  par  M.  le  président. 

L'arrêté  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté  : 

a  Le  Corps  législatif,  formé  au  nombre  de 
a  membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
c  Constitutions  de  l'Empire,  du  22  frimaire  an  YIU, 
«  procède,  en  exécution  des  articles  18  et  28  de 
«  celui  du  28  frimaire  an  Xll,  au  choix  de  six 
a  candidats  parmi  lesquels  Sa  Majesté  l'fimpe- 
«  reur  doit  nommer  deux  questeurs  en  remplace- 
«  ment  de  ceux  sortis  par  le  sort. 

«  Le  résultat  des  scrutins  secrets  qui  ont  eu 
«  lieu  successivement  dans  les  séances  des  28 
«  et  29  nivôse  dernier,  1",  2,  3  et  "5  pluvi(tee 
1  présent  mois,  donne  la  majorité  absolue  des 
«  suffrages  aux  membres  du  Corps  législatif  dont 
«  les  noms  suivent,  savoir  : 

«  MM.  Méric,  Dallemagne,  Despallières,  Bord, 
«  Leieas  et  Pémartin. 

«  Ils  sont  proclamés  successivement  et  dans 
«  l'ordre  de  leur  élection. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présenta- 
«  tion  sera  portée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  par 
«  un  message.  » 

MM.  Regnauld  et  Berlier,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Refçnauld  (de  Saint- Jean-^^Anae'ly)  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  la  tutelle  des  en* 
fants  admis  dans  les  hospices.  En  voici  le  texte  et 
l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  il  est  dans  la  société  une  classe 
d'individus,  enfants  du  malheur  ou  delà  pauvreté, 
de  la  faiblesse  ou  du  vice,  délaissés  dès  leur  nais- 
sance, abandonnés  dans  leurs  premiers  ans,  re- 
poussés du  sein  de  leurs  parents,  ou  orphelins 
dans  un  âge  encore  tendre,  qui  n'ont  de  res- 
source que  dans  la  pitié  des  âmes  généreuses,  ou 
dans  la  oienfaisance  publique. 

Ces  êtres  faibles  et  misérables,  recueillis  d'abord 
dans  les  hôpitaux,  où  ils  reçoivent  les  premiers 
secours,  sont  suivant  leur  âge,  les  lieux  et  les 
circonstances,  confiés  à  des  nourrices,  placés  en 
sevrage  chez  des  habitants  de  la  campagne,  élevés 
dans  les  maisons  publiques  même,  formés  dans 
leur  enceinte  à  des  travaux  utiles,  placés  comme 
serviteurs  chez  des  citoyens,  ou  engagés  comme 
apprentis  chez  des  artisans. 

Sans  doute  le  nombre  de  ces  êtres  infortunés, 
dont  la  plupart  naanin  orphelins,  diminuera 
successivement  à  m<  les.mœurs  se  réfor- 

int, crue  le  besu,  Mi  en  ramènera 
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troubles  avec  leurs  funestes  agitations  et  leurs 
trompeuses  espérances  s'éloigneront  de  nous  da- 
vantage. 

Mais  dans  un  vaste  pays  couvert  de  cités  po- 
puleuses, et  qui  compte  un  grand  nombre  de 
prolétaires  parmi  ses  habitants,  il  y  aura  toujours 
des  enfants  abandonnés. 

Sa  Majesté  a  donc  dû  s'occuper  d'assurer  leur 
sort,  de  créer  pour  eux^  à  la  place  des  parents 
qu'ils  ne  connurent  jamais,  ou  qu'ils  ont  perdus, 
une  paternité  sociale  qui  exerçât  tous  les  droits, 
toute  la  puissance  de  la  paternité  naturelle,  et 
qui  en  suppléât  les  soins,  la  vigilance  et  la  pro- 
tection. Sous  la  dernière  dynastie,  des  règlements 
plus  sages  que  bien  observés  avaient  déféré  la 
lutelle  des  enfants  abandonnés  aux  administra- 
teurs des  hôpitaux,  et  cette  législation  s'appliquait 
plus  spécialement  aux  établissements  ae  la  ca- 
pitale. 

Mais  dans  les  provinces,  où  l'obligation  de  se 
charger  des  enfants  abandonnés,  des  bâtards, 
était  une  charge  imposée  à  la  féodalité,  peu  de 
règles  étaient  étabhes  ;  une  grande  disparité 
régnait  dans  les  usages  :  il  y  avait,  de  la  part 
d'un  grand  nombre  de  seigneurs,  une  grande 
tiédeur  dans  l'accomplissement  de  cette  partie  de 
leurs  devoirs. 

Les  lois  de  1791  imposèrent  à  l'administration 
générale  le  soin  de  veiller  à  Texistence  et  de 
pourvoir  aux  besoins  des  bâtards  et  des  orphe- 
lins; les  directoires  de  département  et  de  district 
en  furent  chargés. 

Depuis,  et  lorsque  les  municipalités  de  canton 
furent  créées,  les  commissaires  du  Gouvernement 
établis  près  d'elles  furent  désignés  pour  tuteurs 
aux  enfants  abandonnés. 

Lors  de  leur  suppression,  par  la  loi  du  mois 
de  frimaire  an  V,  nulle  loi  n'a  dit,  d'une  manière 
explicite,  gui  devait  leur  succéder  dans  ces  fonc- 
tions de  bienfaisance. 

Celle  du  28  pluviôse  an  Ylll,  article  9,  donne 
à  la  vérité  collectivement  aux  sous-préfets  toutes 
les  fonctions  alors  exercées  par  les  administra- 
tions municipales  et  les  commissaires  du  Gou- 
vernement. 

La  difficulté  d'exercer  convenablement,  au  mi- 
lieu des  occupations  nombreuses  de  l'adminis- 
tration, la  tutelle  des  enfants  abandonnés  a  gé- 
néralement éloigné  d'eux  ces  fonctions. 

Elles  ont  été  presque  partout  exercées  par  les 
commissions  administratives  des  hospices,  par  les 
réunions  de  gens  de  bien  ,  dignes  déirQ  offertes 
en  exemple  à  tous  les  Etats  de  l'Europe,  par-  ces 
hommes  qui  trouvent  le  prix  de  leurs  travaux 
dans  leur  utilité,  de  leur  dévouement  dans  lare- 
connaissance  publique,  et  la  récompense  de  leur 
zèle  dans  un  éloge  du  chef  de  l'Etat. 

Mais  nulle  règle  positive  n'étant  établie ,  les 
droits  de  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  n'étant 
pas  exactement  définis,  ils  n'ont  été  qu'impar- 
raitement  exercés;  les  malheureux  ont  été  moins 
bien  servis,  moins  efficacement  protégés,  et  TEtat 
a  perdu  comme  eux  à  cette  incertitude. 

un  habitant  de  la  campagne  laisse  quelquefois 
à  des  orphelins  un  morceau  de  champ  ou  de  vi- 
gne, qu'il  faut  affermer  ou  vendre;  un  mobilier 
qu'il  faut  réaliser,  et  dont  il  faut  placer  et  con- 
server le  prix. 

Un  enfant  élevé  dans  un  hospice  a  eu  et  aura 
plus  d'une  fois  encore  un  héritage  plus  ou  moins 
considérable  à  recueillir,  et  il  faut  qu'un  protec- 
teur fasse  valoir  ses  droits. 

Enfin,  si  ce  ne  sont  pas  ordinairement  lea  biens 
qu'il  faut  conserver,  défendre  ou  recouvrer,  c'est 


la  personne  même  de  l'enfant  qu'il  faut  gouver- 
ner, c'est  son  bien-être  qu'il  faut  préparer. 

Au  sortir  de  l'enfance,  il  est  utile  de  l'engager 
au  service  d'un  laboureur,  ou  dans  l'atelier  d^in 
artisan,  pour  qu'il  soit  assuré  d'un  moyen  d'exis- 
tence, pour  qu  il  soit  utile  à  l'Etat  et  à  lui-même, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  la  misère  et  à  la 
perfidie  de  ses  suggestions ,  pour  qu'après  avoir 
été  en  naissant  repoussé  du  sein  de  ses  parents , 
comme  un  être  à  charge,  il  ne  soit  pas,  dans  la 
force  de  l'âge ,  repoussé  du  sein  de  la  société 
comme  un  être  dangereux. 

Si,  à  sa  majorité,  et  après  avoir  appris  un  mé- 
tier, un  art,  une  profession,  il  trouve  une  occa- 
sion de  s'établir  avec  avantage,  il  faut  qu'il  puisse 
obtenir  de  Témancipation  le  droit  de  se  livrer  au 
commerce,  d'exercer  son  industrie. 

S'il  se  destine  à  porter  les  armes ,  s'il  veut  aller 
dans  nos  arsenaux,  ou  dans  nos  camps,  rempla- 
cer l'enfant  plus  riche  et  souvent  moins  heureux, 
dont  une  famille  craint  de  confier  le  sortaux  hasards 
de  la  guerre ,  il  faut  qu'il  puisse  être  autorisé  à 
contracter  comme  remplaçant. 

H  faut,  si  un  établissement  convenable  s'offre 
pour  lui,  que  la  loi  lui  permette  de  disposer  de  sa 
personne ,  que  l'autorisation  d'un  tuteur  puisse 
accélérer,  légitimer  son  mariage ,  et  préparer  à  sa 
jeunesse  le  bonheur,  qui  fut  refusé  à  son  enfance, 
d'avoir  une  famille  et  les  jouissances  de  la  ten- 
dresse paternelle  au  lieu  de  celles  de  la  piété  fi- 
liale, qu'il  ne  lui  fut  pas  donné  de  connaître. 

Il  faut  que  cette  jeune  fille ,  sortant  d'un  hos- 
pice, soit  placée  dans  une  maison  où  le  travail 
la  sauve  de  la  corruption,  où  le  bon  exemple  la 
préserve  des  mauvaises  mœurs,  où  elle  trouve  un 
asile  sûr  pour  le  temps  présent ,  et  où  elle  ac- 
quière, par  un  apprentissage  utile,  des  espérances 
pour  le  temps  à  venir. 

La  loi  que  l'Empereur  nous  a  chargé  de  vous 
présenter  assure  aux  enfants  abandonnés  tous  ces 
avantages. 

Un  des  membres  de  chaque  commission  admi- 
nistrative des  hospices  sera  désormais  désigné 
pour  tuteur  des  enfants  abandonnés  ;  il  en  exer- 
cera tous  les  droits  :  il  en  remplira  tous  les  de- 
voirs. 

Les  autres  membres  de  la  commission  forme- 
ront le  conseil  de  tutelle. 

Si  Tenfant  s'éloigne  de  l'hospice  qui  le  reçut 
d'abord,  s'il  passe  dans  l'arrondissement  d'un  au- 
tre hospice,  il  ne  sera  pas  exposé  à  être  loin  de 
celui  que  la  loi  aura  chargé  ae  le  protéger.  Son 
premier  tuteur  déléguera  son  pouvoir  à  un  autre 
qui,  plus  voisin  de  l'orphelin,  veillera  plus  aisé- 
ment et  plus  utilement  sur  sa  personne. 

Le  même  tuteur  sera  chargé  de  la  conservation 
des  biens  s'il  en  existe,  et  le  receveur  de  l'hos- 
pice en  rendra  le  compte  comme  représentant  un 
tuteur  onéraire. 

Si  l'enfant  meurt  sans  héritiers ,  pendant  son 
séjour  à  l'hospice,  ou  lorsque,  n'étant  pas  majeur 
encore,  il  est  toujoursàsa  charge  et  sous  sa  protec- 
tion, l'hospice,  au  lieu  du  fisc,  recueillera  comme 
indemnité  son  modique  héritage. 

Si  des  héritiers  se  présentent,  ils  ne  recueil- 
leront la  succession  qu'en  acquittant  ses  charges, 
e'est-à-dire  en  remboursant  a  Thospice  les  frais 
d'entretien ,  afin  que  le  patrimoine  des  pauvres 
ne  soit  pas  diminué,  et  que  les  parents  qui  dé- 
laissèrent leur  parent  malheureux,  ne  puissentpas 
jouir  du  bien  qu'ils  refusèrent  d'administrer ,  ni 
succéder  sans  charges  à  celui  qu'ils  ont  mé- 
connu aux  jours  de  sou  abandon. 

Cette  partie  de  la  loi ,  Messieurs ,  contient  une 
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leçon  de  morale  qui  aurait  pu  être  plus  rigou- 
reuse et  plus  étendue  daos  son  application. 

Mais  si  toutes  les  conséquences  du  principe 
n'ont  pas  été  déduites,  eilas  n'échapperont  pas  à 
Tatleation  des  administrateurs  des  départements. 

Us  veilleront  sur  l'admission  des  enfants  dans 
les  hospices,  devenue  trop  facile  pendant  quelque 
temps. 

S'il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  repousser  le 
véritable  enfant  du  malheur,  le  véritable  orphe- 
lin, il  ne  faut  pas  non  plus  accueillir  trop  lé- 
gèrement cet  autre  enfant  que  la  paresse,  rim- 
moralité  de  son  père  repousse  de  sa  famille ,  où 
il  pourrait  le  nourrir,  s'il  voulait  travailler,  il  ne 


librement  de  sa  maison  la  retraite  du  vice. 

H  faut,  quand  la  vigilance  des  administrateurs, 
trompée  d^abord,  est  ensuite  éclairée ,  qu'ils  pu- 
nissent, du  moins  en  faisant  payer  les  dépenses 
faites  par  l'Etat  ou  par  la  cité,  les  parents  qui  ont 
méconnu  leurs  devoirs ,  offensé  la  société  et  ou- 
tragé la  nature. 

La  loi  que  nous  vous  présentons,  Messieurs,  est 
donc  utile  à  la  fois  par  les  principes  qu'elle  con- 
tient par  les  leçons  qu'elle  donne,  par  les  vues 
plus  étendues  qu'elle  indique  ;  et  l'humanité ,  la 
morale  et  la  justice  invoquent  également  la  sanc- 
tion que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  de- 
mander. 

Projet  de  loi. 

Art.  i«'.  Les  enfants  admis  dans  las  hospices,  à  quel- 
que titre  et  sous  qaelque  dénomination  ^e  ce  soit, 
seront  fons  la  tutelle  des  commissions  administratives  de 
ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres 
pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur, 
et  les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle. 

Art.  8.  Quand  l'enfant  sortira   de  l'hospice  pour  être 

I)lacé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  on 
ieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été  pfacé  d'abord,  la 
commission  de  cet  hospice  pourra,  par  un  simple  acte 
administratif,  visé  da  préfet  ou  du  f ous-préfet,  déférer 
la  tutelle  à  la  commission  administrative  ae  l'hospice  du 
lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 

Art.  3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  par  mariage 
ou  autrement. 

Art.  4.  Les  commissions  administratives  des  hospices 
jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des  mineurs  qui 
sont  sous  leurs  tutelles,  des  droits  attribués  aux  pères  et 
mères  par  le  Code  civil. 

L'émancipation  sera  faite  sur  l'avis  des  membres  de 
la  commission  administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui 
aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  com- 
paraître à  cet  effet  devant  le  juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  sera  aélivré  sans  autres  frais 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

Art.  5.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  des 
biens,  le  receveur  de  Thospice  remplira,  à  cet  égard,  les 
mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

En  cas  d'émancipation,  il  remplira  celle  de  curateur. 

Art.  6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  seront  placés  dans 
les  Monts-de-Piété  ;  dans  les  communes  où  il  n'y  aura 
pas  de  Mon is-de- Piété,  ces  capitaux  seront  placés  à  la 
caisse  d'amortissement,  pourvu  que  chaque  somme  ne 
soit  pas  au-dessous  de  150  francs  ;  au^el  cas  il  en  sera 
disposé  selon  que  réglera  la  commission  administrative. 

Art.  7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices  seront  perçut, 
jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  titre  d'indenmité 
des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

Art.  8.  Si  l'enfant  décède,  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  oe 
se  présente,  ses  biens  appartiendront  en  propriété  à  J'hos- 

Sice,  lequel  en  pourra  être  euToyé  en  possession  4  la 
iligence  du  receveur  et  sur  les  conchisîonf  en  ministère 
»ublic. 


S'il  se  présente  ensuite  des  héritianB,  ils  ••  poormrt 
répéter  les  fruits  <iue  du  jour  de  la  demande. 

Art.  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  r^eiitilllr 
la  succession  d'un  enfant  décédé,  avant  sa  tfortie  de 
l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  seront  teims 
d'indemniser  i'hospiee  des  aliments  fournis  et  déjnenaas 
faites  pour  l'enfant  décédé,  pendant  le  temps  qull  fera 
resté  à  la  charge  de  l'administration,  sauf  à  faire  entrar 
en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  revenos 
perçus  par  l'hospice. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribuoat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  diminution  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

M.  Daveyrier.  Messieurs,  lorsqu'à  l'ouverture 
de  votre  session,  et  dans  le  premier  discours 
émané  du  trône,  le  chef  glorieux  de  TEmpire  an- 
nonça que,  quelque  étendus  qu'aient  été  les  pré- 
paratifs de  la  guerre^dans  laquelle  nous  sommes 
engagés,  il  ne  demanderait  a  son  peuple  aucun 
nouveau  sacriGce  :  TBurope  a  pu  s'étonner;  mais 
la  France  n'a  éprouvé  que  ce  sentiment  de  grati- 
tude et  d'admiration  qui  la  lie  au  plus  grand  de 
ses  héros,  à  son  libérateur,  et  elle  n'a  vu  dans 
cette  déclaration  magnanime  que  les  immenses 


tranchement  des  dépenses  inutiles,  l'ordre  sévère 
dans  les  parties  les  plus  obscures  de  l'administra- 
tion, parce  que  cet  ordre  fertile  et  cette  économie 
féconde  sont  les  premiers  moyens  du  crédit  qui 
reproduit  sans  cesse  et  multiplie  sans  mesure 
toutes  les  réalités  utiles. 

La  loi  dont  le  projet,  Messieurs,  est  soumis  à 
votre  examen  et  a  votre  sanction,  sera  le  premier 
bienfait  de  celte  espèce,  la  première  compensation 
de  ces  sacrifices  que  des  besoins  extraordinaires 
et  moins  de  bienveillance  attentive  auraient  pu 
rendre  inévitables. 

Elle  vient  réformer  des  abus  scandaleux  dans 
les  développements  arbitraires  et  dispendieux  de 
la  procédure  criminelle.  Elle  vient  rendre  an 
trésor  et  à  la  force  publique  plusieuris  millions, 
sans  surcharge  individuelle,  sans  porter  aucune 
atteinte,  même  la  plus  indirecte  et  la  plus  léffère, 
à  ces  règles  salutaires  qui  mettent  en  équilibre, 
dans  la  poursuite  des  crimes,  la  garantie  de  l'in- 
nocent et  la  punition  du  coupable,  la  loi  sacrée 
de  l'humanité  et  l'impérieuse  loi  de  la  société  so- 
ciale. 

On  pouvait  croire  difficile  au  premier  coup 
d'œil  ae  traiter  ces  matières  sans  devancer  im- 
prudemment les  discussions  réservées  aux  règles 
fondamentales  du  Gode  criminel,  et  sans  pré- 
juger  des  principes  abandonnés  pour  quoique 
temps  encore  aux  recherches  de  la  politique  et 
aux  méditations  de  la  sagesse. 

Mais  aussi,  au  premier  examen,  il  devient  d'une 
évidence  extrême,  que  les  moyens  de  donner  les 
citations  aux  témoins  et  les  si^ifications  aux 
accusés,  que  le  choix  et  l'audition  des  témoins 
utiles  à  la  découverte  de  la  vérité,  que  la  faculté 
pour  laccusé  de  connaître  tout  ce  qui  peut 
étendre  et  éclairer  sa  défense,  que  la  répartition 
des  frais  qui  doivent  être  à  la  charj^e  du  trésor 
impérial  ou  &  celle  de  la  partie  civile;  il  est, 
dis-je,  de  toute  évidence  que  ces  objets  appartien- 
nent à  tous  les  systèmes  de  législation  ;  et  qu'on 
ne  peut,  sans  inconséquence  et  sans  iniustke, 
remettre  à  d'autres  temfis  nne  épame  toujours 
urgente  pour  la  nation,  sur  des  pouils  de  pare 
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pratique  que  rexpérience  et  la  raison  doivent 
soumettre,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
systèmes,  aux  régies  qni  sont  aujourd'hui  pro- 
l>osées. 

Le  devoir  du  Tribunat  était,  dans  cette  circon- 
stance, de  seconder  les  vues  généreuses,  politiques 
(*t  bienfaisantes  qni  ont  dicté  le  projet. 

Généreuses,  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  les  res- 
sources nationales  sans  augmenter  les  charges 
publiques. 

Politiques,  lorsqu'il  faut  que  l'action  de  la  jus- 
lice  criminelle  conserve  dans  tous  ses  mouve- 
ments l'assurance  et  la  célérité  nécessaires  à  la 
i^arantie  sociale. 

Bienfaisantes,  puisque  nous  voulons  tous  que 
l'accusé  le  plus  obscur  et  le  plus  faible  reçoive 
(le  la  société  même  tous  les  moyens  de  se  garantir 
de  Terreur,  de  Tintrigue  et  de  la  puissance. 

Tel  a  été  l'unique  objet  de  notre  travail,  la  règle 
de  notre  examen  et  le  résultat  de  ces  conférences 
établies  par  l'article  95  du  sénatus-con suite  orga- 
nique du  28  floréal  dernier,  et  dans  lesquelles,  en 
présence  de  l'illustre  chef  de  la  magistrature, 
deux  autorités  rivales  seulement  de  zèle  et  de 
bonne  intention  s'expliquent,  s'accordent  sur  les 
grands  intérêts  également  confiés  à  leur  surveil- 
lance réciproque. 

Le  Tribunat  pense  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  Messieurs,  balance  avec  exac- 
titude les  résultats  de  ces  combinaisons  diverses, 
et  qu'il  satisfait  pleinement  à  tout  ce  qu'exigent 
ensemble  et  vos  sentiments  et  vos  devoirs. 

Quatre  articles  composent  ce  projet. 

Le  premier,  relatif  aux  citations  et  aux  signifi- 
cations, c'est-à-dire  à  la  transmission  des  actes 
de  la  procédure,  soit  aux  témoins,  soit  aux  ac- 
cusés; 

Le  second,  relatif  à  l'audition  des  témoins  né- 
cessaires ou  seulement  utiles  à  la  justification  de 
l'innocent,  comme  à  la  conviction  du  coupable; 

Le  troisième,  relatif  à  la  copie  dtîs  pièces  de 
procédure,  dont  la  défense  de  raccusé  exige,  ou 
seulement  peut  désirer  la  communication  ; 

Le  quatnème  enfin,  relatif  à  la  répartition  des 
frais  du  procès  entre  le  trésor  public  et  la  partie 
civile. 

On  voit  que  deux  articles,  le  premier  et  le  de^ 
nier,  doivent  être  combinés  avec  l'intérêt  social, 
sous  le  rapj^ort  de  la  sûreté  publique  et  de  Fac- 
tion de  la  justice,  toujours  impuissante,  si  elle 
n'est  rapide  et  sûre,  contre  l'astuce  et  l'audace 
des  crimes. 

Les  deux  autres,  le  second  et  ie  troisième,  doi- 
vent être  combinés  encore  avec  l'intérêt  social, 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  individuelle  et  de  la 
protection  due  à  tout  accusé,  même  au  coupable 
qui  ne  peut  être  légalement  convaincu  et  juste- 
ment condamné,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  défendre. 

L  estimable  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  vous 
a  fait  le  tableau  des  abus  vraiment  intolérables, 
dont  le  projet  poursuit  la  réformation. 

Ce  tableau  n  est  point  exagéré,  on  pourrait  lui 
reprocher  même  de  n'être  pas  complet.  Eh!  qni 
pourrait  se  flatter  de  faire  une  telle  enumération, 
sans  omettre  une  seule  des  ruses  inventées  par 
la  cupidité,  pour  rin'érêt  privé,  contre  l'intérêt 
public? 

Sur  le  premier  artick  refotif  à  l'abus  des  frais 
de  tran ports  des  huiesiers,  porteurs  privilégiés  des 
citations  et  significations,  datns  toute  l'étendue  de 
chaque  département,  on  pourrait  ajouter  que  cette 
dépense  inutilea  des  résultats  d'autant  pusex^M*- 
bitants,  que  l'abus  s'est  fondé  presque  dans  tous 


les  tribunaux  crimînelfl,  sur  un  prétexte  de  raison 
et  de  nécessité  dont  la  couleur  favorable  n'admet 
aucune  règle,  aucune  modération. 

C'est  encore  aujourd'hui  par  l'innocence,  et  je 
dirais  presque  par  la  légitimité  de  l'abus,  qu'on 
combat  et  qu'on  prétend  repousser  sa  réforme. 

On  pense,  on  dit  encore  aujourd'hui  avec  can- 
deur, que  cette  dépense  de  voyages  dispendieux 
et  le  plus  souvent  inutiles  est  le  salaire  indispen- 
sable de  deux  huissiers  attachés  à  chaque  tribunal 
criminel. 

Comment  vivront  ces  deux  huissiers,  si  l'on 
retranche  des  profits  onéreux  sans  doute  à  la 
chose  publique,  mais  nécessaires  à  leur  exis- 
tence ?  ^ 

Et  si  ces  deux  huissiers  ne  peuvent  vivre,  qui 
fera  auprès  de  chaque  tribunal  criminel  le  ser- 
vice des  audiences  et  de  l'instruction? 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Le  senti- 
ment qui  la  dicta  n'a  rien  qu'on  puisse  blâmer  ; 
mais  c  est  un  sentiment  de  bienveillance  privée, 
qui  se  trompe  dans  son  application. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  et 
d'établir  les  moyens  d'existence  qui  resteront  à 
ces  huissiers  du  tribunal  ciiminel ,  pourvus , 
comme  les  autres  huissiers  de  leur  résidence,  de 
tous  les  droits,  de  toutes  les  facultés  attachés  à 
leur  ministère. 

Ici,  et  devant  vous,  Messieurs,  il  suffit  d'obser- 
ver que  de  telles  considérations  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  balance  qui  pèse  les  différentes  par- 
ties d'un  système  général  de  législation.  Ces 
calculs  et  ces  motifs  ne  sont  point  appelés  à  ré- 
gler les  finances  de  l'Etat,  ni  même  les  formes  de 
rinstruction  criminelle. 

L'abus  détruit,  si  ceux  qui  vivaient  de  Tabus 
exercent  d'ailleurs  des  fonctions  nécessaires,  et 
s'il  est  prouvé  que  le  produit  de  ces  fonctions  ne 
suffit  point  à  leur  existence,  il  y  sera  pourvu.  Le 
Gouvernement  est  génc^reux  autant  que  juste  :  il 
pourra  rétablir  le  traitement  qui  fut  dans  le  prin- 
cipe accordé  aux  huissiers  auaienciers  des  tribu- 
naux criminels,  ou  assurer  leur  destinée  de  toute 
autre  manière  digne  de  sa  prévoyante  sagesse. 

Personne  ne  doute  que  ce  qui  sera  sur  ce  point 
nécessaire  et  juste,  suivant  les  localités,  ne  soit 
accordé. 

Ici,  ei  devant  vous.  Messieurs,  un  abus  décou- 
vert, et  même  avoué,  doit  être  incessamment  dé- 
truit. L'unique  attention  du  législateur  doit  être 
en  ce  cas  de  ne  point  employer,  pour  la  réforme, 
des  moyens  qui  pourraient  avoir  d'autres  incon- 
vénients, et  quelquefois  plus  graves. 

Le  moyen  indiqué  par  le  premier  article  du 
projet  de  loi  est  si  simple  et  si  naturel,  qu'il  était 
aperçu  déjà  et  proposé  par  tous  les  hommes  sa- 
ges et  désintéressés. 

Dans  tous  les  procès  criminels^  il  faut  que  les 
témoins  soient  cités,  et  que  tels  actes  de  la  pro- 
cédure soient  signifiés  aux  accusés. 

Mais  il  n'importe  point  à  la  loi,  il  n'importe 
point  à  l'ordre  public  que  ces  citations  et  ces  si- 
gnifications soient  faites  par  tel  huissier  ou  par 
tel  autre. 

Il  importe  beaucoup  au  trésor  public  qu'elles 
soient  faites  le  plus  économiquement  possible. 

Et  pourquoi  faire  parcourir  à  grands  frais  toute 
l'étendue  d'un  département  pour  porter  ces  actes, 
qui  peuvent  être  aussi  régulièrement  signifiés  par 
les  huissiers  du  domicile,  même  par  les  huissiers 
des  justices  de  paix  ? 

Cette  forme  n'engagera  pas  les  procureurs  gé- 
néraux à  une  correspondance  plus  minutieuse. 
Les  listes  des  témoins  et  les  significations  à  faire 
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leçon  de  morale  qui  aurait  pu  être  plus  rigou- 
reuse et  plus  étendue  daos  son  application. 

Mais  si  toutes  les  conséquences  du  principe 
n'ont  pas  été  déduites,  ellas  n'échapperont  pas  à 
TattenUon  des  administrateurs  des  départements. 

Us  veilleront  sur  Tadmission  des  enfants  dans 
les  hospices,  devenue  trop  facile  pendant  quelque 
temps. 

S'il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  repousser  le 
véritable  enfant  du  malheur,  le  véritable  orphe- 
lin, il  ne  faut  pas  non  plus  accueillir  trop  lé- 
gèrement cet  autre  enfant  que  la  paresse,  rim- 
moralité  de  son  père  repousse  de  sa  famille ,  où 
il  pourrait  le  nourrir,  s'il  voulait  travailler,  il 


librement  de  sa  maison  la  retraite  du  vice. 

H  faut,  quand  la  vigilunce  des  administrateurs, 
trompée  d^abord,  est  ensuite  éclairée ,  qu'ils  pu- 
nissent, du  moins  en  faisant  payer  les  dépenses 
faites  par  l'Etat  ou  par  la  cité,  les  parents  qui  ont 
méconnu  leurs  devoirs ,  offensé  la  société  et  ou- 
tragé la  nature. 

La  loi  que  nous  vous  présentons,  Messieurs,  est 
donc  utile  à  la  fois  par  les  principes  qu'elle  con- 
tient par  les  leçons  qu'elle  donne,  par  les  vues 
plus  étendues  qu'elle  indique  ;  et  l'humanité ,  la 
morale  et  la  justice  invoquent  également  la  sanc- 
tion que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  de- 
mander. 

Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  Les  enfants  admis  dans  las  hospices,  à  quel- 
que titre  et  sous  qaelque  dénominaUon  ^e  ce  soit, 
seront  fous  la  tutelle  des  commissions  administratives  de 
ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres 
pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur, 
et  les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle. 

Art.  8.  Quand  Tenfant  sortira   de  l'hospice  pour  être 

1>lacé  comme  ouvrier,  serviteur  on  apprenti,  dans  on 
ieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été  placé  d*abord,  la 
commission  de  cet  hospice  pourra,  par  un  simple  acte 
administratif,  visé  da  préfet  ou  du  f  ous-préfet^  déférer 
la  tutelle  à  la  commission  administrative  ae  l'hospice  du 
Heu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 

Art.  3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  par  mariage 
ou  autrement. 

Art.  4.  Les  commissions  administratives  des  hospices 
jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des  mineurs  qui 
sont  sous  leurs  tutelles,  des  droits  attribués  aux  pères  et 
mères  par  le  Code  civil. 

L'émancipation  sera  faite  sur  l'avis  des  membres  de 
la  commission  administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui 
aura  été  désigné  tuteur,  et  (fui  seul  sera  tenu  de  com- 
paraître à  cet  effet  devant  le  juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

Art.  5.  Si  les  enfants  admis  dans  les,  hospices  ont  des 
biens,  le  receveur  de  Thospice  remplira,  à  cet  égard,  les 
mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

En  cas  d'émancipation,  il  remplira  celle  de  curateur. 

Art.  6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront 
aux  enfants  adnus  dans  les  hospices,  seront  placés  dans 
les  Monts-de-Piété  ;  dans  les  communes  où  il  n'y  aura 
pas  de  Mon is-de- Piété,  ces  capitaux  seront  placés  à  la 
caisse  d'amortissement,  pourvu  que  chaque  somme  ne 
soit  pas  au-dessous  de  150  francs  ;  auquel  cas  il  en  sera 
disposé  selon  que  réglera  la  commission  administrative. 

Art.  7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices  seront  perçui, 
jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  titre  d'indemnité 
des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

Art.  8.  Si  l'enfant  décède,  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  ma|orité,  et  qu'aucun  héritier  q« 
se  présente,  se^  biens  appartiendront  en  propriété  à  riios- 

Sice,  lequel  en  pourra    être  euToyé  en  possession  à  la 
iligence  du  receveur  et  sur  les  conclosiona  en  ministère 
public. 


S'il  se  présente  ensuite  des  hérilîanB,  ils  ••  poOfHiilt 
répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

Art.  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recoêilUr 
la  succession  d'un  enfant  décédé^  avant  sa  tfortie  dé 
l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  seront  tefims 
d'indemniser  l'hospiee  desaUments  fournis  et  déjnenses 
faites  pour  l'enfant  décédé,  pendant  le  temps  qull  «en 
resté  à  la  charge  de  l'administration,  sauf  à  faire  entrer 
en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus 
perçus  par  l'hospice. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  diminution  des  frais  de  ^%istice 
en  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

M.  Daveyrier.  Messieurs,  lorsqu'à  Touverture 
de  votre  session,  et  dans  le  premier  discours 
émané  du  trône,  le  chef  glorieux  de  TEmnire  an- 
nonça que,  quelque  étendus  qu'aient  été  les  pré- 
paratifs de  la  guerre^dans  laquelle  nous  sommes 
engagés,  il  ne  demanderait  a  son  peuple  aucun 
nouveau  sacriGce  :  TSurope  a  pu  s'étonner  ;  mais 
la  France  n'a  éprouvé  que  ce  sentiment  de  grati- 
tude et  d'admiration  qui  la  lie  au  plus  grand  de 
ses  héros,  à  son  libérateur,  et  elle  n'a  vu  dans 
cette  déclaration  magnanime  que  les  immenses 


tranchement  des  dépenses  inutiles,  Tordre  sévère 
dans  les  parties  les  plus  obscures  de  l'administra- 
tion, parce  que  cet  ordre  fertile  et  cette  économie 
f^nde  sont  les  premiers  moyens  du  crédit  qui 
reproduit  sans  cesse  et  multiplie  sans  mesure 
toutes  les  réalités  utiles. 

La  loi  dont  le  projet,  Messieurs,  est  soumis  à 
votre  examen  et  a  votre  sanction,  sera  le  premier 
bienfait  de  cette  espèce,  la  première  compensation 
de  ces  sacrifices  que  des  besoins  extraordinaires 
et  moins  de  bienveillance  attentive  auraient  pu 
rendre  inévitables. 

Elle  vient  réformer  des  abus  scandaleux  dans 
les  développements  arbitraires  et  dispendieux  de 
la  procédure  criminelle.  Elle  vient  rendre  au 
trésor  et  à  la  force  publique  plusieurs  millions, 
sans  surcharge  individuelle,  sans  porter  aucune 
atteinte,  même  la  plus  indirecte  et  la  plusléffère, 
à  ces  règles  salutaires  qui  mettent  en  équilibre, 
dans  la  poursuite  des  crimes,  la  garantie  de  l'in- 
nocent et  la  punition  du  coupable,  la  loi  sacrée 
de  l'humanité  et  l'impérieuse  loi  de  la  société  so- 
ciale. 

On  pouvait  croire  difflcile  au  premier  coup 
d'œil  ae  traiter  ces  matières  sans  devancer  im- 

Ï prudemment  les  discussions  réservées  aux  règles 
ondamentales  du  Gode  criminel,  et  sans  pré- 
juger des  principes  abandonnés  pour  quelque 
temps  encore  aux  recherches  de  la  politique  et 
aux  méditations  de  la  sagesse. 

Mais  aussi,  au  premier  examen,  il  devient  d'une 
évidence  extrême,  que  les  moyens  de  donner  les 
citations  aux  témoins  et  les  significations  aux 
accusés,  que  le  choix  et  l'audition  des  témoins 
utiles  à  la  découverte  de  la  vérité,  que  la  faculté 
pour  laccusé  de  connaître  tout  ce  qui  peut 
étendre  et  éclairer  sa  défense,  que  la  répartition 
des  frais  qui  doivent  être  à  la  charge  du  trésor 
impérial  ou  &  celle  de  la  partie  civile;  il  est, 
dis-je,  de  toute  évidence  que  ces  objets  appartien- 
nent à  tous  les  systèmes  de  législation  ;  et  qu'on 
ne  peut,  sans  inconséquence  et  sans  infusCice, 
remettre  à  d'autres  temps  ane  épaiv ne  toiqours 
urgente  pour  la  nation,  sur  des  poinls  de  pare 
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pratique  que  Texpérience  et  la  raison  doivent 
soumettre,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
systèmes,  aux  régies  qni  sont  aujourd'hui  pro- 
posées. 

Le  devoir  du  Tribanat  était,  dans  cette  circon- 
stance, de  seconder  les  vnes  généreuses,  politiques 
et  bienfaisantes  qui  ont  dicté  le  projet. 

Généreuses,  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  les  res- 
sources nationales  sans  augmenter  les  charges 
publiques. 

Politiques,  lorsqu'il  faut  que  l'action  de  la  jus- 
lice  criminelle  conserve  dans  tous  ses  mouve- 
ments l'assurance  et  la  célérité  nécessaires  à  la 
i^arantie  sociale. 

Bienfaisantes,  puisque  nous  voulons  tous  que 
l'accusé  le  plus  obscur  et  le  plus  faible  reçoive 
(le  la  société  même  tous  les  moyens  de  se  garantir 
de  l'erreur,  de  l'intrigue  et  de  la  puissance. 

Tel  a  été  l'unique  objet  de  notre  travail,  la  règle 
de  notre  examen  et  le  résultat  de  ces  conférences 
établies  par  l'article  95  du  sénatus-coo suite  orga- 
nique du  28  floréal  dernier,  et  dans  lesquelles,  en 
présence  de  l'illustre  chef  de  la  magistrature, 
deux  autorités  rivales  seulement  de  zèle  et  de 
bonne  intention  s'expliquent,  s'accordent  sur  les 
grands  intérêts  également  confiés  à  leur  surveil- 
lance réciproque. 

Le  Tribunat  pense  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  Messieurs,  balance  avec  exac- 
titude les  résultats  de  ces  combinaisons  diverses, 
et  qu'il  satisfait  pleinement  à  tout  ce  qu'exigent 
ensemble  et  vos  sentiments  et  vos  devoirs. 

Quatre  articles  composent  ce  projet. 

Le  premier,  relatif  aux  citations  et  aux  signifi- 
cations, c'est-à-dire  à  la  transmission  des  actes 
de  la  procédure,  soit  aux  témoins,  soit  aux  ac- 
cusés; 

Le  second,  relatif  à  l'audition  des  témoins  né- 
cessaires ou  seulement  utiles  à  la  justification  de 
l'innocent,  comme  à  la  conviction  du  coupable; 

Le  troisième,  relatif  à  la  copie  di^s  pièces  de 
procédure,  dont  la  défense  de  l'accusé  exige,  ou 
seulement  peut  désirer  la  communication  ; 

Le  quatnème  enfin,  relatif  à  la  répartition  des 
frais  du  procès  entre  le  trésor  public  et  la  partie 
civile. 

On  voit  que  deux  articles,  le  premier  et  le  de^ 
nier,  doivent  être  combinés  avec  l'intérêt  social, 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique  et  de  Tac- 
tien  de  la  justice,  toujours  impuissante,  si  elle 
n'est  rapide  et  sûre,  contre  l'astuce  et  l'audace 
des  crimes. 

Les  deux  autres,  le  second  et  ie  troisième,  doi- 
vent être  combinés  encore  avec  l'intérêt  social, 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  individuelle  et  de  la 
protection  due  à  tout  accusé,  même  au  coupable 
qui  ne  peut  être  légalement  convaincu  et  juste- 
ment condamné,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  défendre. 

L  estimable  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  vous 
a  fait  le  tableau  des  abus  vraiment  intolérables, 
dont  le  projet  poursuit  la  réformation. 

Ce  tableau  n  est  point  exagéré,  on  pourrait  lui 
reprocher  même  de  n'être  pas  complet.  Eh!  qui 
pourrait  se  flatter  de  faire  une  telle  enumération, 
sans  omettre  une  seule  des  ruses  inventées  par 
la  cupidité,  pour  rin'érêt  privé,  contre  l'intérêt 
pqblic  ? 

Sur  le  premier  article  refotif  à  l'abus  des  frais 
de  tranports  des  huiesiers,  porteurs  privilégiés  des 
citations  et  significations,  datns  toute  l'étendue  de 
chaque  département,  on  pourrait  ajouter  que  cette 
dépense  inutilea  des  résultats  d'autant  pusex^r- 
bitants,  que  l'abus  s'est  fondé  presque  dans  tous 


les  tribunaux  crimînèlfl,  sur  un  prétexte  de  raison 
et  de  nécessité  dont  la  couleur  favorable  n'admet 
aucune  règle,  aucune  modération. 

C'est  encore  aujourd'hui  par  l'innocence,  et  je 
dirais  presque  par  la  légitimité  de  l'abus,  qu'on 
combat  et  qu'on  prétend  repousser  sa  réforme. 

On  pense,  on  dit  encore  aujourd'hui  avec  can- 
deur, que  cette  dépense  de  voyages  dispendieux 
et  le  plus  souvent  inutiles  est  le  salaire  indispen- 
sable de  deux  huissiers  attachés  à  chaque  tribunal 
criminel. 

Comment  vivront  ces  deux  huissiers,  si  l'on 
retranche  des  profits  onéreux  sans  doute  à  la 
chose  publique,  mais  nécessaires  à  leur  exis- 
tence ?  ^ 

Et  si  ces  deux  huissiers  ne  peuvent  vivre,  qui 
fera  auprès  de  chaque  tribunal  criminel  le  ser- 
vice des  audiences  et  de  l'instruction? 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Le  senti- 
ment qui  la  dicta  n'a  rien  qu'on  pnisse  blâmer; 
mais  cVst  un  sentiment  de  bienveillance  privée, 
qui  se  trompe  dans  son  application. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  et 
d'établir  les  moyens  d'existence  qui  resteront  à 
ces  huissiers  du  tribunal  criminel ,  pourvus , 
comme  les  autres  huissiers  de  leur  résidence,  de 
tous  les  droits,  de  toutes  les  facultés  attachés  à 
leur  ministère. 

Ici,  et  devant  vous,  Messieurs,  il  suffit  d'obser- 
ver que  de  telles  considérations  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  balance  qui  pèse  les  différentes  par- 
ties d'un  système  général  de  législation.  Ces 
calculs  et  ces  motifs  ne  sont  point  appelés  à  ré- 
gler les  finances  de  l'Etat,  ni  même  les  formes  de 
rinstruction  criminelle. 

L'abus  détruit,  si  ceux  qui  vivaient  de  Tabus 
exercent  d'ailleurs  des  fonctions  nécessaires,  et 
s'il  est  prouvé  que  le  produit  de  ces  fonctions  ne 
suffit  point  à  leur  existence,  il  y  sera  pourvu.  Le 
Gouvernement  est  généreux  autant  que  juste  :  il 
pourra  rétablir  le  traitement  qui  fut  dans  le  prin- 
cipe accordé  aux  huissiers  auaienciers  des  tribu- 
naux criminels,  ou  assurer  leur  destinée  de  toute 
autre  manière  digne  de  sa  prévoyante  sagesse. 

Personne  ne  doute  que  ce  qui  sera  sur  ce  point 
nécessaire  et  juste,  suivant  les  localités,  ne  soit 
accordé. 

Ici,  ei  devant  vous.  Messieurs,  un  abus  décou- 
vert, et  même  avoué,  doit  être  incessamment  dé- 
truit. L'unique  attention  du  législateur  doit  être 
en  ce  cas  de  ne  point  employer,  pour  la  réforme, 
des  moyens  qui  pourraient  avoir  d'autres  incon- 
vénients, et  quelquefois  plus  graves. 

Le  moyen  indiqué  par  le  premier  article  du 
projet  de'loi  est  si  simple  et  si  naturel,  qu'il  était 
aperçu  déjà  et  propose  par  tous  les  hommes  sa- 
ges et  désintéressés. 

Dans  tous  les  procès  criminels^  il  faut  que  les 
témoins  soient  cités,  et  que  tels  actes  de  la  pro- 
cédure soient  signifiés  aux  accusés. 

Mais  il  n'importe  point  à  la  loi,  ii  n'importe 
point  à  l'ordre  public  que  ces  citations  et  ces  si- 
gnifications soient  faites  par  tel  huissier  ou  par 
tel  autre. 

Il  importe  beaucoup  au  trésor  public  qu'elles 
soient  faites  le  plus  économiquement  possible. 

Et  pourquoi  faire  parcourir  à  grands  frais  toute 
l'étendue  d'un  département  pour  porter  ces  actes, 
qui  peuvent  être  aussi  régulièrement  signifiés  par 
les  huissiers  du  domicile,  même  par  les  huissiers 
des  justices  de  paix  ? 

Cette  forme  n'engagera  pas  les  procureurs  gé- 
néraux à  une  correspondance  plus  minutieuse. 
Les  listes  des  témoins  et  les  significations  à  faire 
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seront  envoyées  aux  procureurs  impériaux,  qui 
seront  charges,  chacun  dans  son  arrondissement, 
de  cette  distribution  et  de  cette  surveillance  déjà 
naturellement  liées  aux  autres  fonctioos  de  leur 
ministère. 

Graindrait-on  que  les  huissiers  de  campagne 
n'en  sussent  point  assez  pour  donner  régulière- 
ment  ces  citations  et  significations? 

Le  modèle  en  est  connu,  il  est  toujours  le 
même;  il  est  imprimé  :  l'ignorance  elle-même 
serait  suffisamment  capable. 

Peut-on  craindre  qu'ild^  se  refusent,  ou  qu'ils 
apportent  une  négligence  préjudiciable  à  Texer- 
cice  de  ces  fonctions  nouvelles?  Mais  chaque 
citation,  chaque  signification  est  payée,  et  nul 
ne  repousse  un  travail  facile,  qui  donne  un  sa- 
laire certain. 

On  admet  d'ailleurs  comme  possible,  et  même 
on  conseille  comme  un  moyen  plus  sûr,  plus 
prompt,  plus  convenable,  de  faire  donner  ces  ci- 
tations et  ces  significations  par  la  correspondance 
de  la  gendarmerie. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  établissait  déjà 
cette  faculté.  Elle  est  littéralement  répétée  dans 
l'article  premier  du  projet  que  vous  examinez. 
Ainsi  les  procureurs-généraux  auront  le  choix, 
suivant  les  circonstances  et  les  localités,  d'em- 
ployer les  huissiers  ordinaires  ou  les  genaarmes, 
et  Taction  de  la  justice  criminelle  est  infailli- 
blement assurée. 

Non  :  la  mesure  proposée  ne  pouvait  être  exa- 
minée, comme  je  rai  dit,  que  sous  le  rapport 
de  la  sécurité  sociale,  et  dans  la  supj[K)sition 
d*un  cas  extraordinaire,  où  la  répression  d'un 
crime,  la  capture  du  coupable,  la  saisie  des 
pièces  de  conviction  exigeraient  le  secret  autant 
que  la  célérité. 

Alors  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus. 
Ils  sont  même  moins  convenables,  parce  que 
rhabitude  ou  la  routine,  qui  seule  anime  et  règle 
leurs  mouvements,  est  assez  généralement  incom- 
patible avec  Téneiigie,  la  vivacité  et  le  mystère. 

11  fallait  prévoir  ces  cas  extraordinaires,  et 
leur  appliquer  un  moyen  analogue  et  efficace. 

L'article  les  prévoit,  et  leur  rend  toute  la  lati- 
tude qu'il  vient  d'enlever  à  la  marche  aisée  des 
afifaires  communes. 

Dans  ces  cas,  rares  sans  doute,  mais  possibles, 
le  procureur  général,  le  procureur  impérial,  et 
même  le  directeur  du  jury,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  c'est-à-dire    tous  les  magistrats  pré- 

Sosés  à  la  poursuite,  dans  les  différents  degrés 
e  l'instruction,  pourront  mander  spécialement 
et  aux  frais  de  l'Etat,  à  quelque  distance  que  ce 
soit,  rhuissier  le  plus  capable  et  le  plus  digne  de 
leur  confiance  personnelle. 

Le  projet  leur  en  donne  la  faculté  littérale;  et 
cette  exception  établie,  le  premier  article  n'a 
rien  qui  ne  mérite  une  approbation  unanime  et 
raisonnée. 

L'audition  des  témoins  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé a  produit  un  autre  abus  fatal  dans  ses  con- 
séquences, et  surtout  plus  onéreux  à  la  fortune 
publique.  Cet  abus  aurait  été  plus  difficile  à  aper- 
cevoir, et  peut-être  même  inac^ssible  à  la  cen- 
sure, parce  qu'il  prend  sa  source  dans  les  plus 
douces  affections  des  cœurs  droits  et  sensibles, 
la  justice  et  l'humanité,  s'il  n'eût  pas,  d'un  autre 
cété,  audacieusement  franchi  toutes  les  bornes 
d'une  tolérance  possible. 

L'accusé  doit  recevoir  de  la  loi  la  faculté  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qu'il  croit  n^essaires. 
ou  simplement  utiles  à  sa  défense;  et  lorsqu'il 
ne  compromet,  dans  l'emploi  de  ces  moyens,  que 


ses  ressources  personnelles,  aucun  modérateur 
ne  peut  se  placer  entre  sa  volonté,  son  caprice 
même,  si  l'on  veut,  et  sa  dépense. 

Il  peut  aller  jusqu'à  l'insensé  et  l'absurde^  sans 
que  la  loi  doive  y  mettre  obstacle,  parce  que  la 
loi  n'a  point  contrainte  contre  toute  dispositiou 
libre  des  propriétés  particulières. 

Mais  lorsque  l'accusé,  entre  ses  moyens  de 
fortunc.et  ses  moyens  de  défense,  fait  interveoir 
le  trésor  public  pour  en  payer  les  f^is,  alors  un 
autre  principe,  tout  aussi  sacré,  s'offre  à  la  dis- 
cussion; un  autre  intérêt,  tout  aussi  précieux, 
entre  dans  la  balance. 

Alors  les  dépositaires  de  la  fortune  nationale 
deviennent,  pour  ainsi  dire,  parties  dans  le 
même  procès.  Ils  ont  le  droit,  quedis-je?  ils  sont 
soumis  à  l'obligation  sérieuse  de  discuter  et  de 
circonscrire  dans  des  bornes  de  justice  et  de  sa- 
gesse l'emploi  des  deniers  publics,  parce  que, 
lorsqu'il  s  agit  des  contributions  nationales,  les 
dépenses  foues  et  les  exactions  injustes  ont  le 
même  caractère  et  la  même  conséquence. 

Alors  s'établit  nécessairement  la  balance  entre 
l'intérêt  de  l'accusé  et  le  double  intérêt  de  la 
société,  à  laquelle  il  importe  également  que  l'in- 
nocence triomphe  et  que  son  trésor  ne  soit  pas 
dilapidé. 

Alors,  enfin,  s'introduit  l'indispensable  besoin 
d'examiner,  de  peser,  de  juger,  de  séparer  le  juste 
de  l'arbitraire,  le  raisonnable  de  l'absurde^  le 
probable  de  l'impossible,  le  nécessaire  de  l'inutile. 

Ce  principe  n'est  contesté  par  personne  ;  et  sur 
l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  personne 
ne  prétend  que  le  principe  même  le  plus  absolu 
et  le  plus  favorable  à  la  défense  de  Taccusé,  aille 
iusqu  à  commander  sans  examen  et  sans  réserre 
l'audition  de  tous  les  témoins  indiqués  par* le 
désespoir  ou  le  caprice  de  l'accusé. 

Nos  lois,  j'entends  celles  que  le  sentiment  de 
l'humanité  a  combinées  avec  le  système  de  la 
liberté  civile;  nos  lois  n'ont  pas  et  n'expriment 
en  aucun  lieu  cette  intention  bizarre,  excessive 
et  contraire  à  toutes  les  notions  raisonnables. 

Lorsque  le  Gode  des  délits  et  des  peines  a  or- 


gnante 

semblée  du  jury  de  jugement,  il  n'a  compris  dans 
son  intention  raisonnable  que  les  témoins  possi- 
bles à  trouver  et  utiles  à  entendre. 

Autrement,  Taccusé  le  plus  hardi  ou  le  plus 
malicieux  dans  la  désignation  de  ses  témoins, 
trouverait,  dansja  folie  même  de  sa  demande, 
la  suspension  de  la  procédure,  l'impossibilité  du 
jugement  et  Timpunité. 

Une  telle  restriction  ne  pouvait  être  exprimée, 
parce  que  la  conséquence  nécessaire  d'un  prin- 
cipe établi  est  suffisamment  énoncée  par  le  prin- 
cipe lui-même. 

Aussi  l'excès  du  mal,  au  moins  dans  quelques 
tribunaux,  a  déjà  produit  le  remède. 

Les  listes  des  témoins  indiqués  par  les  accusés 


de  les  rassembler  ou  l'évidente  déraison  de  la 
dépense,  ont  naturellement  introduit  la  nécessité 
de  l'examen  d'une  sage  distinction. 

De  là  les  procureurs  généraux  sont  restés  les 
juges  discrets  de  l'audition  des  témoins  néces- 
saires à  la  découverte  de  la  vérité. 

Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  légaliser  un 
usage  que  la  raison  a  déjà  trouvé  dans  les  con- 
I  séquences  du  principe  et  de  la  loi. 
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On  a  proposé  souvent  d'accorder  à  Taccusé  un 
nombre  déterminé  de  témoins  payés  par  le  do- 
maine, et  de  laisser  promener  librement  dans  ce 
cercle  tracé  ses  volontés  et  même  ses  fantai- 


sies. 


Mais  cette  proposition ,  en  apparence  raison- 
nable, a  le  vice  ne  ne  rien  faire  au  tout  pour  le 
premier  objet  qu'on  se  propose,  la  défense  de 
raccusé  ;  et  peu  de  chose  pour  le  second,  Téco- 
nomie  des  finances  publiques. 

Ici,  le  nombre  déterminé  serait  insuffisant  :  là, 
il  excéderait  tout  besoin  probable.  Là ,  quatre  té- 
moins seraient  trop  ;  ici,  vingt-cinq  ne  seraient 
point  assez. 

Une  telle  limitation  choque  le  principe  autant 
qu'un  refus  absolu. 

Il  faut  suivre  ici  les  variations  infinies  de  chaque 
procès  criminel.  11  faut  trouver  et  saisir  ce  qui 
est  bien  dans  chaque  circonstance. 

Tout  ce  qui  est  possible  et  utile  doit  être  ad- 
mis. On  ne  doit  rejeter  que  Tinutile  et  Fimpos- 
sible. 

Il  faut  donc,  dans  cette  opération,  admettre  un 
examen  et  un  jugement. 

Mais  qui  seront  les  examinateurs  et  les  juges  ? 
Ceux-là  déjà  chargés  de  ce  devoir  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions  : 

Le  magistrat  de  sûreté,  chargé  sur  la  dénon- 
ciation ou  sur  la  plainte  qu'il  reçoit,  d'entendre 
et  d'écrire  toutes  les  déclarations,  de  recueillir 
tous  les  renseignements,  tous  les  indices,  toutes 
les  preuves  qu'il  croit  nécessaires  à  la  découverte 
de  la  vérité  ; 

Le  directeur  du  jury,  chargé  de  rassembler  et 
d'entendre,  avan^d'en  dresser  l'acte  d'accusation, 
les  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  de- 
vant le  magistrat  de  sûreté  ; 

Le  procureur  général,  qui  complète  Tinstruc- 
tion  aevant  le  tribunal  criminel,  et  chargé  de 
faire  entendre,  avant  l'assemblée  du  jury  de 
jugement,  tous  les  témoins,  même  ceux  fournis 
par  l'accusé,  qui  n'auraient  pas  été  entendus 
devant  le  magistrat  de  sûreté  ou  le  directeur  du 

jury; 

Enfin  le  président  du  tribunal  criminel,  dont 
le  pouvoir  discrétionnaire  jusqu'aujourd'hui  si 
sagement  exercé,  veille  sur  tous  les  actes  du 
procès  pour  l'intérêt  seul  de  la  justice  et  de  la 
vérité. 

Lorsqu'on  parle  des  dangers  de  la  haine  et  de 
la  prévention,  l'esprit  s'attache  à  la  possibilité 
trop  réelle  de  trouver  dans  un  dépositaire  de 
l'autorité  pubhque  un  homme  faible,  ou  méchant, 
ou  corrompu. 

Mais  il  est  impossible  de  concevoir  cet  abomi- 
nable complot  entre  quatre  maffistratsqili  agissent 
séparément,  dont  le  concours  dans  le  même  temps 
et  les  mêmes  opérations  est  impossible,  et  parmi 
lesquels  une  surveillance  réciproque  introduit 
presque  toujours  une  trop  jalouse  rivalité. 

Voulez-vous  cependant  prévoir  jusqu'à  l'excès 
des  perversités  humaines  ? 

Ëh  bien,  voyez  intervenir  dans  cette  opération 
le  tribunal  tout  entier  :  il  est  là  au  moment  déci- 
sif, au  moment  de  l'examen  et  des  débats  ;  il  est 
là  en  présence  des  [mes  et  du  public  ;  il  entend 
l'accusateur,  la  partie  publique,  l'accusé,  ses  dé- 
fenseurs, ses  témoins  ;  il  a  le  oroit  de  tout  faire 
pour  assurer  la  preuve^  la  conviction  et  le  juge- 
ment; il  a  le  droit  de  faire  appeler  et  entendre  un 
témoin,  plusieurs  témoins  qu'il  estime  Eeulement 
utiles  à  fa  découverte  de  la  vérité,  et  que  la  ma- 
lice ou  la  négligence  aurait  écartés. 

Point  de  doute  qu'en  ce  cas  les  débats  ne  puis- 


sent être  suspendus  et  remis  à  un  autre  temps. 
Le  Gode  des  délits  et  des  peines  n'a  point  été 
jusques-là  ;  mais  une  loi  qui  ordonnerait  de  pro- 
noncer, sans  désemparer,  sur  la  vie  d'un  citoyen, 
lorsqu'une  preuve  nouvelle,lorsqu'un  témoin  nou- 
veau se  découvre  nécessaire  pour  éclairer  et  as- 
surer le  jugement,  ne  serait  qu'une  aveugle  et 
formaliste  tyrannie. 

.  Qui  donc  alors  pourrait  supposer  qu'un  magis- 
trat, que  plusieurs  magistrats,  chargés  successi- 
vement de  la  poursuite  et  des  actes  antérieurs  de 
l'instruction,  voulussent,  au  grand  jour  de  l'exa- 
men et  du  jugement,  s'exposer  à  la  honte  d'une 
telle  réclamation,  aux  plaintes  de  l'accusé,  aux 
reproches  du  tribunal,  au  blâme  des  jurés,  et  à 
l'indignation  publique  ? 

Nous  savons  bien  que  le  pouvoir  discrétion' 
naire  des  présidents,  établi  par  l'article  276  de  la 
loi  du  4  brumaire,  a  été' jusqu'à  présent  éminem- 
ment utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Nous  savons,  et  il  nous  est  doux  de  le  dire  en 
cette  circonstance,  que  tous  l'ont  exercé  jusqu'à 
présent  dans  leur  honneur  et  conscience,  et  d'une 
manière  digne  d'éloges. 

Nous  savons  encore  qu'il  était  rigoureusement 
utile  pour  les  hommes  instruits  en  législation 
d'exprimer  dans  la  loi  ce  droit  de  la  cour  crimi- 
nelle dont  nous  venons  de  parler,  puisque  ce 
n'est  qu'un  attribut  essentiel  de  ses  fonctions  et 
de  son  pouvoir. 

Mais  le  Tribunal  a  désiré  qu'il  fût  littéralement 
énoncé  pour  la  dignité  de  la  loi  elle-même  ;  pour 
éviter  tout  conflit  même  improbable  entre  la 
cour  criminelle  et  le  magistrat  spécialement  char- 
gé de  faire  assigner  les  témoins  ;  pour  tranquil- 
liser toutes  les  consciences,  et  surtout  pour  jeter 
dans  rame  de  l'innocent  accusé  toute  la  con- 
fiance que  donne  ce  tableau  consolateur  des 
juges,  des  jurés,  des  défenseurs,  du  public  lui- 
même,  tous  i^éunis  au  dernier  moment  pour  com- 
pléter sa  défense,  et  pour  réclamer  hautement 
avec  lui  la  preuve  ou  le  témoin  favorable  que 
la  haine  ou  la  prévention  personnelle  avaient 
cachés. 

Ainsi  se  concilient  les  deux  intérêts  qu'il  fallait 
nécessairement  balancer  :  ainsi  la  défense  de 
l'accusé  sera  portée  au  dernier  degré  de  possi* 
bilité  morale  et  physique.  Ni  la  puissance  arbi- 
traire, ni  l'animosité  personnelle,  ni  la  négligence, 
ni  le  défaut  de  fortune  ne  pourront  l'en  priver. 
Les  finances  de  l'Etat  y  contribueront  jusqu'au 
terme  de  toute  probabilité  raisonnable,  elles  y 
gagneront  au  moins,  à  l'avenir,  ce  qu'ont  jus- 
qu  aujourd'hui  dévoré  des  dilapidations  inu- 
tiles à  la  société,  à  la  justice  et  à  l'accusé  lui- 
même. 

Le  troisième  article  du  projet  de  loi,  relatif  aux 
copies  qu'on  doit  délivrer  à  l'accusé,  n'exige  pas 
d'aussi  longs  développements. 

11  repose  sur  une  vérité  manifeste,  depuis  long- 
temps reconnue,  et  dans  ce  moment  même  non 
contredite. 

L'article  320  du  Ck)de  des  délits  et  des  peines 
veut  que  l'accusé,  après  son  interrogatoire,  re- 
çoive gratis,  c'est-à-dire  aux  frais  de  l'Etat, 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

C'est  en  écartant  avec  opiniàCreté  l'esprit  de  la 
loi.  c'est  en  lui  donnant  une  extension  aveugle 
et  littérale,  qu'on  a  porté  jusqu'à  l'absurde  un  des 
premiers  monuments  que  la  raison  et  Téquité 
aient  élevé  à  la  liberté  civile. 

Le  principe  et  l'esprit  de  la  loi  sont  qu'on  donne 
copie  à  l'accusé  des  actes  de  la  procédure,  pour 
quil  paisse  en  avoir  connaissance. 
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seront  envoyées  aux  procureurs  impériaux,  qui 
seront  chargés,  chacun  dans  son  arrondissement, 
de  cette  distribution  et  de  cette  surveillance  déjà 
naturellement  liées  aux  autres  fonctioos  de  leur 
ministère. 

Graindrait-on  que  les  huissiers  de  campagne 
n'en  sussent  point  assez  pour  donner  régmière- 
ment  ces  citations  et  significations? 

Le  modèle  en  est  connu,  il  est  toujours  le 
même;  il  est  imprimé  :  l'ignorance  elle-même 
serait  sufUsamment  capable. 

Peut-on  craindre  qu'ils^  se  refusent,  ou  qu'ils 
apportent  une  négligence  préjudiciable  à  Texer- 
cice  de  ces  fonctions  nouvelles?  Mais  chaque 
citation,  chaque  signification  est  payée,  et  nul 
ne  repousse  un  travail  facile,  qui  donne  un  sa- 
laire certain. 

On  admet  d'ailleurs  comme  possible,  et  même 
on  conseille  comme  un  moyen  plus  sûr,  plus 
prompt,  plus  convenable,  de  faire  donner  ces  ci- 
tations et  ces  significations  par  la  correspondance 
de  la  gendarmerie. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  établissait  déjà 
celte  faculté.  Elle  est  littéralement  répétée  dans 
l'article  premier  du  projet  que  vous  examinez. 
Ainsi  les  procureurs-généraux  auront  le  choix, 
suivant  les  circonstances  et  les  localités,  d'em- 
ployer les  huissiers  ordinaires  ou  les  genaarmes, 
et  Taction  de  la  justice  criminelle  est  infailli- 
blement assurée. 

Non  :  la  mesure  proposée  ne  pouvait  être  exa- 
minée, comme  je  rai  dit,  que  sous  le  rapport 
de  la  sécurité  sociale,  et  dans  la  supjposition 
d'un  cas  extraordinaire,  où  la  répression  d'un 
crime,  la  capture  du  coupable,  fa  saisie  des 
pièces  de  conviction  exigeraient  le  secret  autant 
que  la  célérité. 

Alors  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus. 
Ils  sont  même  moins  convenables,  parce  que 
l'habitude  ou  la  routine,  qui  seule  anime  et  règle 
leurs  mouvements,  est  assez  généralement  incom- 
patible avec  Téneiigie,  la  vivacité  et  le  mystère. 

Il  fallait  prévoir  ces  cas  extraordinaires,  et 
leur  appliquer  un  moyen  analogue  et  efficace. 

L'article  les  prévoit,  et  leur  rend  toute  la  lati- 
tude qu'il  vient  d'enlever  à  la  marche  aisée  des 
afifaires  communes. 

Dans  ces  cas,  rares  sans  doute,  mais  possibles, 
le  procureur  général,  le  procureur  impérial,  et 
même  le  directeur  du  jury,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  c'est-à-dire   tous  les  magistrats  pré- 

Sosés  à  la  poursuite,  dans  les  différents  degrés 
e  l'instruction,  pourront  mander  spécialement 
et  aux  frais  de  l'Etat,  à  quelque  distance  que  ce 
soit,  rhuissier  le  plus  capable  et  le  plus  digne  de 
leur  confiance  personnelle. 

Le  projet  leur  en  donne  la  faculté  littérale  ;  et 
cette  exception  établie,  le  premier  article  n'a 
rien  qui  ne  mérite  une  approbation  unanime  et 
raisonnée. 

L'audition  des  témoins  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé a  produit  un  autre  abus  fatal  dans  ses  con- 
séquences, et  surtout  plus  onéreux  à  la  fortune 
publique.  Cet  abus  aurait  été  plus  difficile  à  aper- 
cevoir, et  peut-être  même  inac^ssible  à  la  cen- 
sure, parce  qu'il  prend  sa  source  dans  les  plus 
douces  affections  des  cœurs  droits  et  sensibles, 
la  justice  et  l'humanité,  s'il  n'eût  pas,  d'un  autre 
côté,  audacieusement  franchi  toutes  les  bornes 
d'une  tolérance  possible. 

L'accusé  doit  recevoir  de  la  loi  la  faculté  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qu'il  croit  nécessaires, 
ou  simplement  utiles  à  sa  défense;  et  lorsqu'il 
ne  compromet,  dans  l'emploi  de  ces  moyens,  que 


ses  ressources  personnelles,  aucun  modérateur 
ne  peut  se  placer  entre  sa  volonté,  son  caprice 
même,  si  l'on  veut,  et  sa  dépense. 

11  peut  aller  jusqu'à  l'insensé  et  l'absurde^  sans 
que  la  loi  doive  y  mettre  obstacle,  parce  que  la 
loi  n'a  point  contrainte  contre  toute  disposition 
libre  des  propriétés  particulières. 

Mais  lorsque  l'accusé,  entre  ses  moyens  de 
fortune.et  ses  moyens  de  défense,  fait  intenrenir 
le  trésor  public  pour  en  payer  les  f^is,  alors  un 
autre  principe,  tout  aussi  sacré,  s'offre  à  la  dis- 
cussion; un  autre  intérêt,  tout  aussi  précieux, 
entre  dans  la  balance. 

Alors  les  dépositaires  de  la  fortune  nationale 
deviennent,  pour  ainsi  dire,  parties  dans  le 
même  procès.  Ils  ont  le  droit,  quedis-je?  ils  sont 
soumis  à  l'obligation  sérieuse  de  discuter  et  de 
circonscrire  dans  des  bornes  de  Justice  et  de  sa- 
gesse l'emploi  des  deniers  publics,  parce  que, 
lorsqu'il  s'agit  des  contributions  nationales,  les 
dépenses  folles  et  les  exactions  injustes  ont  le 
même  caractère  et  la  même  conséquence. 

Alors  s'établit  nécessairement  la  balance  entre 
l'intérêt  de  l'accusé  et  le  double  intérêt  de  la 
société,  à  laquelle  il  importe  également  que  l'in- 
nocence triomphe  et  que  son  trésor  ne  soit  pas 
dilapidé. 

AlorS;  enfin,  s'introduit  l'indispensable  besoin 
d'examiner,  de  peser,  de  juger,  de  séparer  le  juste 
de  l'arbitraire,  le  raisonnable  de  l'absurde,  le 
probable  de  l'impossible,  le  nécessaire  de  l'inutile. 

Ce  principe  n'est  contesté  par  personne  ;  et  sur 
l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  personne 
ne  prétend  que  le  principe  même  le  plus  absolu 
et  le  plus  favorable  à  la  défense  de  l'accusé,  aille 
iusqu  à  commander  sans  examen  et  sans  réserre 
l'audition  de  tous  les  témoins  indiqués  par. le 
désespoir  ou  le  caprice  de  l'accusé. 

Nos  lois,  j'entends  celles  que  le  sentiment  de 
l'humanité  a  combinées  avec  le  système  de  la 
liberté  civile  ;  nos  lois  n'ont  pas  et  n'expriment 
en  aucun  lieu  cette  intention  bizarre,  excessive 
et  contraire  à  toutes  les  notions  raisonnables. 

Lorsque  le  Gode  des  délits  et  des  peines  a  or- 


gnante 

semblée  du  jury  de  jugement,  il  n'a  compris  dans 
son  intention  raisonnable  que  les  témoins  posai* 
blés  à  trouver  et  utiles  à  entendre. 

Autrement,  l'accusé  le  plus  hardi  ou  le  pins 
malicieux  dans  la  désignation  de  ses  témoms, 
trouverait,  dansja  folie  même  de  sa  demande, 
la  suspension  de  la  procédure,  l'impossibilité  du 
jugement  et  l'impunité. 

Une  telle  restriction  ne  pouvait  être  exprimée, 
parce  que  la  conséquence  nécessaire  d'un  prin- 
cipe établi  est  suffisamment  énoncée  par  le  prin- 
cipe lui-même. 

Aussi  l'excès  du  mal,  au  moins  dans  quelques 
tribunaux,  a  déjà  produit  le  remède. 

Les  listes  des  témoins  indiqués  par  les  accusés 


de  les  rassembler  ou  l'évidente  déraison  de  la 
dépense,  ont  naturellement  introduit  la  nécessité 
de  l'examen  d'une  sage  distinction. 

De  là  les  procureurs  généraux  sont  restés  les 
juges  discrets  de  l'audition  des  témoins  néces- 
saires à  la  découverte  de  la  vérité. 

11  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  légaliser  un 
usage  que  la  raison  a  déjà  trouvé  dans  les  con- 
séquences du  principe  et  de  la  loi. 


[5  plnvidse  an  XlU.l         EMPIRE  FRANÇiUS.         |2S  janvier  1805.] 


461 


On  a  proposé  souvent  d'accorder  à  Paccusé  un 
nombrei  déterminé  de  témoins  payés  par  le  do- 
maine, et  de  laisser  promener  librement  dans  ce 
cercle  tracé  ses  volontés  et  même  ses  fantai- 
sies.    • 

Mais  cette  proposition ,  en  apparence  raison- 
nable, a  le  vice  ne  ne  rien  faire  au  tout  pour  le 
premier  objet  qu'on  se  propose,  la  défense  de 
raccusé  ;  et  peu  de  chose  pour  le  second,  Téco- 
nomie  des  finances  publiques. 

Ici,  le  nombre  déterminé  serait  insuffisant  :  là, 
il  excéderait  tout  besoin  probable.  Là ,  quatre  té- 
moins seraient  trop  ;  ici,  vingt-cinq  ne  seraient 
point  assez. 

Une  telle  limitation  choque  le  principe  autant 
qu'un  refus  absolu. 

Il  faut  suivre  ici  les  variations  infinies  de  chaque 
procès  criminel.  Il  faut  trouver  et  saisir  ce  qui 
est  bien  dans  chaque  circonstance. 

Tout  ce  qui  est  possible  et  utile  doit  être  ad- 
mis. On  ne  doit  rejeter  que  Tinutile  et  Timpos- 
sible. 

Il  faut  donc,  dans  cette  opération,  admettre  un 
examen  et  un  jugement. 

Mais  qui  seront  les  examinateurs  et  les  juges  ? 
Ceux-là  déjà  chargés  de  ce  devoir  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions  : 

Le  magistrat  de  sûreté,  chargé  sur  la  dénon- 
ciation ou  sur  la  plainte  qu'il  reçoit,  d'entendre 
et  d'écrire  toutes  les  déclarations,  de  recueillir 
tous  les  renseignements,  tous  les  indices,  toutes 
les  preuves  qull  croit  nécessaires  à  la  découverte 
de  la  vérité; 

Le  directeur  du  jury,  chargé  de  rassembler  et 
d'entendre,  avan^d'en  dresser  l'acte  d'accusation, 
les  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  de- 
vant le  magistrat  de  sûreté  ; 

Le  procureur  général,  qui  complète  l'instruc- 
tion aevant  le  tribunal  criminel,  et  chargé  de 
faire  entendre,  avant  l'assemblée  du  jury  de 
jugement,  tous  les  témoins,  même  ceux  fournis 
par  l'accusé,  qui  n'auraient  pas  été  entendus 
devant  le  magistrat  de  sûreté  ou  le  directeur  du 

jury; 
Enfin  le  président  du  tribunal  criminel,  dont 

le  pouvoir  discrétionnaire  jusqu'aujourd'hui  si 

sagement  exercé,  veille  sur  tous  les  actes  du 

procès  pour  l'intérêt  seul  de  la  justice  et  de  la 

vérité. 

Lorsqu'on  parle  des  dangers  de  la  haine  et  de 
la  prévention,  l'esprit  s'attache  à  la  possibilité 
trop  réelle  de  trouver  dans  un  dépositaire  de 
l'autorité  pubhque  un  homme  faible,  ou  méchant, 
ou  corrompu. 

Mais  il  est  impossible  de  concevoir  cet  abomi- 
nable complot  entre  quatre  maffistratsqili  agissent 
séparément,  dont  le  concours  dans  le  même  temps 
et  les  mêmes  opérations  est  impossible,  et  parmi 
lesquels  une  surveillance  réciproque  introduit 
presque  toujours  une  trop  jalouse  rivalité. 

Voulez-vous  cependant  prévoir  jusqu'à  l'excès 
des  perversités  humaines  ? 

Ëh  bien,  voyez  intervenir  dans  cette  opération 
le  tribunal  tout  entier  :  il  est  là  au  moment  déci- 
sif, au  moment  de  l'examen  et  des  débats  ;  il  est 
là  en  présence  des  j[uré8  et  du  public  ;  il  entend 
l'accusateur,  la  partie  publiaue.  l'accusé,  ses  dé- 
fenseurs, ses  témoins  ;  il  a  le  oroit  de  tout  faire 
pour  assurer  la  preuve^  la  conviction  et  le  juge- 
ment; il  a  le  droit  de  faire  appeler  et  entendre  un 
témoin,  plusieurs  témoins  qu'il  estime  seulement 
utiles  à  fa  découverte  de  la  vérité,  et  que  la  ma- 
lice ou  la  négligence  aurait  écartés. 

Point  de  doute  qu'en  ce  cas  les  débats  ne  puis- 


sent  être  suspendus  et  remis  à  un  autre  temps. 
Le  Gode  des  délits  et  des  peines  n'a  point  été 
jusques-là  ;  mais  une  loi  qui  ordonnerait  de  pro- 
noncer, sans  désemparer,  sur  la  vie  d'un  citoyen, 
lorsqu'une  preuve  nouvelle,  lorsqu'un  témoin  nou- 
veau se  découvre  nécessaire  pour  éclairer  et  as- 
surer le  jugement,  ne  serait  qu'une  aveugle  et 
formaliste  tyrannie. 

.  Qui  donc  alors  pourrait  supposer  qu'un  magis- 
trat, que  plusieurs  magistrats,  chargés  successi- 
vement de  la  poursuite  et  des  actes  antérieurs  de 
l'instruction,  voulussent,  au  grand  jour  de  l'exa- 
men et  du  jugement,  s'exposer  à  la  honte  d'une 
telle  réclamation,  aux  plaintes  de  l'accusé,  aux 
reproches  du  tribunal,  au  blâme  des  jurés,  et  à 
l'indignation  publique  ? 

Nous  savons  bien  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire des  présidents,  établi  par  l'article  276  de  la 
loi  du  4  brumaire,  a  été' jusqu'à  présent  éminem- 
ment utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Nous  savons,  et  il  nous  est  doux  de  le  dire  en 
cette  circonstance,  que  tous  l'ont  exercé  jusqu'à 
présent  dans  leur  honneur  et  conscience,  et  d'une 
manière  digne  d'éloges. 

Nous  savons  encore  qu'il  était  rigoureusement 
utile  pour  les  hommes  instruits  en  législation 
d'exprimer  dans  la  loi  ce  droit  de  la  cour  crimi- 
nelle dont  nous  venons  de  parler,  puisque  ce 
n'est  qu'un  attribut  essentiel  de  ses  fonctions  et 
de  son  pouvoir. 

Mais  le  Tribunal  a  désiré  qu'il  fût  littéralement 
énoncé  pour  la  dignité  de  la  loi  elle-même  ;  pour 
éviter  tout  conflit  même  improbable  entre  la 
cour  criminelle  et  le  magistrat  spécialement  char- 
gé de  faire  assigner  les  témoins  ;  pour  tranquil- 
liser toutes  les  consciences,  et  surtout  pour  jeter 
dans  l'àme  de  l'innocent  accusé  toute  la  con- 
fiance que  donne  ce  tableau  consolateur  des 
juges,  des  jurés,  des  défenseurs,  du  public  lui- 
même,  tous  i^éunis  au  dernier  moment  pour  com- 
pléter sa  défense,  et  pour  réclamer  hautement 
avec  lui  la  preuve  ou  le  témoin  favorable  que 
la  haine  ou  la  prévention  personnelle  avaient 
cachés. 

Ainsi  se  concilient  les  deux  intérêts  qu'il  fallait 
nécessairement  balancer  :  ainsi  la  défense  de 
l'accusé  sera  portée  au  dernier  degré  de  possi* 
bilité  morale  et  physique.  Ni  la  puissance  arbi- 
traire, ni  l'animosité  personnelle,  ni  la  négligence, 
ni  le  défaut  de  fortune  ne  pourront  l'en  priver. 
Les  finances  de  l'Btat  y  contribueront  jusqu'au 
terme  de  toute  probabilité  raisonnable,  elles  y 
gagneront  au  moins,  à  l'avenir,  ce  qu'ont  jus- 
qu  aujourd'hui  dévoré  des  dilapidations  inu- 
tiles à  la  société,  à  la  justice  et  à  l'accusé  lui- 
même. 

Le  troisième  article  du  projet  de  loi,  relatif  aux 
copies  qu'on  doit  délivrer  à  l'accusé,  n'exige  pas 
d'aussi  longs  développements. 

11  repose  sur  une  vérité  manifeste,  depuis  long- 
temps reconnue,  et  dans  ce  moment  même  non 
contredite. 

L'article  320  du  Gode  des  délits  et  des  peines 
veut  que  l'accusé,  après  son  interrogatoire,  re- 
çoive gratis,  c'est-à-dire  aux  frais  de  l'Etat, 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

C'est  en  écartant  avec*.  opiniàCreté  l'esprit  de  la 
loi.  c'est  en  lui  donnant  une  extension  aveugle 
et  littérale,  qu'on  a  porté  jusqu'à  l'absurde  un  des 
premiers  monuments  que  la  raison  et  l'équité 
aient  élevé  à  la  liberté  civile. 

Le  principe  et  l'esprit  de  la  loi  sont  qu'on  donne 
copie  à  l'accusé  des  actes  de  la  procédure,  pour 
qoil  poisse  en  avoir  connaissance. 


MA 
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De  là  celle  vérité  simple  que  rioteùlioû  de  la 
loi  n'est  pas  qu'on  donne  à  raccusé  connaissance 
di.'S  actes  qu'il  connaît  déjà,  soit  parce  qu'ils  éma- 
nent de  lui  ou  de  ses  coaccusés,  soit  parce  que  la 
même  loi  leur  en  a  déjà  fait  faire  une  signiGcation 
entière  et  littérale. 

Les  actes  de  la  procédure  ayant  influence  sur 
le  jugement,  et  par  conséquent  sur  la  défense  de 
l'accusé,  sont  bien  connus,  et  peuvent  être  facile- 
ment désignés. 

Ce  sont  les  procès- verbaux  constatant  le  délit, 
l'acte  d'accusation,  les  déclarations  écrites  des 
témoins,  les  interrogatoires. 

Tout  le  reste  consiste  en  exploits  ou  ordonnances 
de  forme,  touU^  écritures  du  même  contexte  et 
d'une  indifféreîice  extrême  pour  l'examon  et  la 
découverte  de  la  vérité. 

Iles  quatre  pièces  nécessaires,  deux  sont  déjà 
à  la  parfaite  connaissance  de  l'accusé.  L'acte 
d'accusation  lui  a  été  siguiQé  en  entier  ;  les  in- 
terrogatoires s'adressent  à  sa  personne,  et  les 
réponses  émanent  de  lui.  Nul  ne  sait  mieux  que 
lui  ce  qu'on  lui  a  demandé  et  ce  qu'il  a  répondu. 

La  plus  légère  attention  suffit  pour  voir  claire- 
ment que  le  principe  et  la  loi  la  plus  propice  à 
l'accusé  se  Dornent  à  vouloir  qu'on  lui  donne 
copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et 
des  déclarations  des  témoins  écrites  soit  devant 
le  magistrat  de  sûreté,  soit  devant  le  directeur  du 
ury,  soit  enfin  devant  le  tribunal  criminel,  avant 
e  débat. 

11  est  évident  qu'alors  tous  les  accusés,  de  quel- 
que fortune  et  condition  qu'ils  soient,  riches  ou 
indigents,  puissants  ou  faibles,  ont,  à  leur  con- 
naissance parfaite  et  dans  la  faculté  la  plus  abso- 
lue de  leurs  méditations,  tout  ce  qu'ils  doivent 
connaître  et  méditer  pour  préparer,  diriger  et  pro- 
poser leur  défense. 

Les  plus  scrupuleux  auraient  désiré  que  l'arti- 
cle du  projet,  au  nombre  des  copies  à  délivrer, 
annonçât  littérdlemont  aussi  les  interrogatoires 
des  coaccusés,  lorsqu'un  intérêt  contraire  inspire 
leurs  réponses,  lorsqu'ils  deviennent  accusateurs, 
ou  témoins  à  charge. 

Mais  si  Ton  se  pénètre  de  l'objet  véritable  de 
cet  article,  des  termes  et  de  l'esprit  dans  lequel  il 
est  conçu,  on  voit  sur-le-champ  la  surabondance 
et  l'utilité  de  cette  énonciation. 

L'article  veut  littéralement  qu'il  soit  donné 
copie  des  déclarations  écrites  dans  le  cours  du 
procès  contre  l'accusé.  Or  si,  dans  le  cours  du 
procès,  un  coaccusé,  soit  par  une  dénonciation 
particulière,  soit  par  ses  réponses  à  l'interroga- 
toire, déclare  ou  dépose  contre  l'accusé,  il  devient 
naturellement  à  sou  égard  témoin  à  charge;  ses 
déclarations  prennent  place  au  nombre  de  celles 
dont  l'accusé  doit  avoir  connaissance,  et  nul  doute 
que,  dans  ce  cas.  l'article,  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit,  n'ordonne  d'en  délivrer  copie. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  dans  le  même 
proci'S,  l'article  veut  encore  qu'une  seule  copie 
soit  délivrée  pour  tous  les  accusés,  et  cette  dis- 
position sage  est  déjà  justifiée  par  un  usage  pres- 
que universel. 

L'article  320  du  Gode  des  délits  et  des  peines 
ne  parle  que  d'un  accusé  et  d'une  copie. 

G  est  encore  par  une  extension  arbitraire,  et 
par  une  conséquence  forcée,  qu'on  est  parvenu  à 
croire  qu'une  copie  de  la  procédure  entière  était 
due  à  chaque  coaccusé. 

Et  cette  opinion,  il  faut  bien  le  dire,  a  été  éta- 
blie non  pas  pour  l'intérêt  de  Taocusé,  mais 
contre  Tintérêt  da  trésor  public.  Car  l'abus  qu'on 
poursuit  ici  consJate  moins  à  donner  une  copie  à 


chaque  coaccusé  qu'à  faire  payer  à  TBtal  «ntaot 
de  copies  qu'il  y  a  d'accusés  dans  le  même  procès, 
lors  même  qu'une  seule  copie  a  été  délivrée. 

Tous  les  accusés  dans  un  même  procès  ontasseï 
générdlement  le  même  défenseur,  ou  bien  IcsURi 
défenseurs  associés  et  solidaires  se  concertent  et 
se  communiquent  nécessairement.  Aucun  d'oix. 
dans  aucun  cas,  ne  demande  et  ne  désire  même 
plusieurs  copies  de  la  procédure. 

L'abus  que  nous  réformons  ici  cachait  dans 
son  obscurité  des  résultats  effrayants.  La  dépré- 
dation se  portait,  pour  tout  Tempire,  à  des  sooimes 
immenses,  par  la  copie  des  pièces  inutiles,  par  le 
nombre  des  copies  fictives,  et  surtout  par  la  per- 
fide fécondité  des  copistes. 

Mais  plus  le  désordre  était  funeste,  plus  il  était, 
comme  vous  voyez,  Bfessieurs,  facile  à  réprimer 
sans  inconvénient. 

Le  quatrième  et  dernier  article  du  projet  se  dé- 

fage  de  toutes  les  considérations  relatives  à  la 
éfense  de  l'accusé. 

11  a  pour  objet  de  faire  supporter  aux  parties 
civiles  tes  frais  d'une  poursuite  qu'elles  ont,  pour 
leur  propre  intérêt,  provoquée,  entretenue  et  ^- 
rigée. 

Ge  principe  est,  de  tous  les  temps  et  de  tous  le.^ 
pays,  ancien  et  immuable,  comme  les  premières 
notions  d'équité  naturelle. 

Nos  lois  antérieures  en  maintenaient  rezactc 
exécution. 

Les  parties  civiles  répondaient  au  domaine  de 
tous  les  frais  du  procès  qu'elles  faisaient  entre- 
prendre et  poursuivre;  si  depuis  ce  prîncijpea 
été  non  pas  inconnu,  mais  sans  application, 
c'est  que  dans  les  formes  de  notre  Législation  ac- 
tuelle, et  dans  l'effervescence  fle  cette  vérité,  que 
la  poursuite  des  crimes  est  en  même  temps  le 
droit  honorable  et  le  devoir  rigoureux  de  U  so- 
ciété, les  parties  civiles  ont  été  cachées  sous  le 
nom  et  sous  l'apparence  de  parties  plaignantes. 

Et  pour  ceux  auxquels  les  termes  et  les  dogmes 
de  la  législation  ne  sont  pas  familiers,  il  fknt  inen 
faire  sentir  la  différence  qui  peut  exister  entre  un 
plaignant  et  une  partie  civile. 

Tout  procès  criminel  commence  par  une  dé- 
nonciation ou  une  plainte. 

Sur  Tune  et  l'autre,  le  ministère  public  accuse 
et  poursuit. 

Le  dénonciateur  indique  le  délit  et  le  coupable; 
mais  qu'il  signe  ou  non  sa  dénonciation,  il  de- 
meure étranger  à  la  poursuite. 

Le  plaignant,  s*ii  ne  se  constitue  pas  partie 
civile,  abandonne  aussi  la  poursuite  et  Knstnic- 
tion  au  zèle  de  la  partie  publique,  et  attend  la  con- 
damnation de  l'accusé  pour  demander  la  répara- 
tion et  les  dommages  et  intérêts  du  tort  qu'if  pré* 
tend  avoh:  souffert. 

G'est  ce  qui  se  pratique  communément  dans 
nos  formes  actuelles. 

La  partie  civile  est  celui  qui,  dans  la  plainte, 
ou  après  la  plainte,  déclare  par  un  acte  exprès 
qu'il  se  constitue  partie  civile,  c'est-à-dire  que, 
laissant  au  ministère  public  seulement  le  soin  de 
la  vindicte  sociale,  il  entend  diriger  la  poursuite, 
surveiller  l'instruction,  appeler  les  témoins,  four- 
nir les  moyens,  provoquer  enfin,  ou  intervenir 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  jusqu'à  la  ré- 
paration du  délit  dont  il  est  victime. 

Et  dans  ce  cas,  n'est-il  pas  de  toute  raison  que 
les  frais  d'un  procès  soient  supportés  par  celni 
qui  l'entreprend  pour  son  honneur,  ou  pour  son 
intérêt,  et  qui  s'en  attribue  Texciusive  direction? 

Ces  principes  sont  communs  aux  procès  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  aux 
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procès  phii  ^ves  jugôs  par  les  cours  crimineiles. 

La  disposidon  générale  suffit  aux  premiers 
dans  lesquels  l'intérêt  social  est  moins  compromis 
et  garantit  l'action  de  la  justice. 

Mais  devant  les  cours  criminelles,  et  dans  la 
poursuite  des  crimes  qui  troublent  Tordre  public  et 
menacent  la  sécurité  sociale,  il  eût  été  d  une  im- 
prudence extrême  de  confier  Taction  de  la  jus- 
tice et  les  moyens  de  la  rendre  active  et  sûre,  à 
rinccrtitude  des  facultés  d'une  partie  civile,  ou  à 
la  fluctuation  de  ses  volontés. 

C'est  pour  cela  que,  dans  ces  graves  circons- 
tances, le  projet  oblige  la  partie  publique  à  faire 
l'avance  des  frais  de  poursuite  et  d'instruction, 
sauf  le  remboursement  par  ceux  qui  se  seront 
constitués  parties  civiles. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  pourquoi,  dans 
tous  les  cas,  l'article  distingue  des  frais  de  pour- 
suite et  d'instruction  les  frais  d'exécution  des  ju- 
gements. 

Parmi  les  règles  les  plus  certaines  du  droit  pu- 
blic, est  celle  qui  attribue  exclusivement  a  la 
puissance  publique  le  droit  de  police  et  de  justice, 
c'est-àrdire  la  surv^llance,  la  répression  et  la 
punition  des  crimes.  Aucun  prétexte,  aucun  in- 
térêt ne  peut  détourner  l'exercice  de  ce  droit  sou- 
verain, et  le  mettre  aux  mains  de  la  partie  civile; 
celle-ci  ne  peut  pas  môme  conclure  à  la  peine 
déterminée  par  la  loi.  L'exécution  du  jugement 
n'est  que  l'application  de  la  peine  prononcée  par 
le  jugement  :  la  dignité  nationale  exige,  plus 
encore  que  la  raison  d'équité,  que  la  partie  civile 
reste  étrangère  même  à  la  dépense  de  cet  acte 
solennel  et  social,  dont  le  motif  et  l'effet  lui  sont 
également  étrangers. 

Au  surplus,  l^article  du  projet  dont  je  termine 
l'examen,  se  distingue  par  deux  caractères  de 
justice  et  d'impartialité,  qui,  au  moment  même 
où  il  a  été  proposé,  l'ont  élevé  au-dessus  de  toute 
contradiction. 

Le  premier,  c'estque,  danstousles  cas,  lesparties 
civiles  auront  leurs  recours  contre  les  accusés  con- 
damnés, pour  le  remboursement  des  frais  qu'elles 
auront  payés. 

Il  est  bien  simple  que  les  accusés  non  con- 
damnés pourront  avoir,  au  contraire,  de  répara- 
tion ou  des  indemnités  à  réclamer  contre  la 
partie  civile. 

Le  second,  c'est  que  la  disposition  elle-même 
n'a  rien  de  coercitif  ni  d'obligatoire  :  elle  est  pu- 
rement facultative.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  ne 
seront  supportés  que  par  ceux  qui  se  constitue- 
ront parties  civiles.  Rien  n'oblige  à  cet  acte.  L'in- 
térêt personnel  peut  seul  le  conseiller.  Ainsi,  pour 
éviter  le  fard^u,  il  sufât  de  ne  pas  vouloir  le 
supporter. 

En  toutes  matières,  où  le  calcul  et  le  sentiment 
se  combinent  et  se  balancent,  il  est  bien  rare 
que  les  affections  du  cœur  n'arrêtent  un  moment 
les  opérations  de  l'esprit. 

Ici  le  calcul  peut  entraîner  :  il  s'agit  de  som- 
mes immenses  dont  le  trésor  exige  l'économie, 
dont  la  nation  réclame  le  soulagement.  Ici  le 
sentiment  peut  séduire  r  il  s'agit  de  la  garantie 
de  rinnocent  comme  de  la  conviction  du  coupable. 

Mais  le  calme  et  l'équilibre  se  retrouvent  à  l'ins- 
tant avec  les  vrais  principes  \  et  sur  les  points  ba- 
lancés,les  principes  ne  sont  ai  obscurs  ni  variables. 

On  pourra  bientôt  encore  examiner  l'institu- 
tion que  nous  avons  empruntée  de  nos  voisins, 
la  comparer  à  nos  mœurs,  à  nos  toibitudes,  à 
nos  institutions,  proûter  des  secours^  d'une  assez 
longue  eipénence,  ou  attendre  les  leçons  d'une 
expérience  nouvelle. 


Mais  la  publicité  de  l'examen  et  le  droit  de  dé- 
fense, ces  règles  premières,  consacrées  en  4789 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes,  par 
le  vœu  national,  les  cahiers  des  bailliages  et  les 
premiers  décrets  de  l'Assemblée  constituante  se- 
ront immuables,  comme  rhumanité  et  la  justice 
dont  elles  émanent. 

C'est  sous  cet  aspect  que  le  projet  de  loi  mé- 
rite d'être  apprécié. 

Et  s'il  a  davantage  brillant  de  justifier  les  gé- 
néreuses paroles  de  Sa  Majesté,  d'apporter,  sans 
aucun  sacritice  nouveau,  une  grande  améliora- 
tion dans  les  finances  de  l'Etat,  une  augmenta- 
tion nécessaire  dans  les  movens  de  la  force 
publique,  il  faut  encore  l'applaudir  d'être  en 
même  temps  la  confirmation  solennelle  des  ma- 
ximes protectrices  de  la  liberté  civile. 
'  Les  trois  sections  du  Tribunat  pensent,  Mes- 
sieurs, que  le  projet  de  loi  présenté  est  digne  de 
votre  approbation. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  m  suffrages  contre  56. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  FONTANES. 

Séance  du  6  pluviôse  an  XHI  (  samedi  26  jan- 
vier 1805.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  nrésenté  le  26  nivôse,  par  M.  Regnauld  (de 
Saine-/€an-<iMna^/t/),concernant  le  sceau  de  VBtat. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  un  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tribunat. 

M.  Curée,  orateur  du  Tribunat,  Messieurs, 
tous  les  actes  émanés  d'une  autorité  publique 
doivent  se  présenter  avec  un  signe  public  qui 
soit  en  quelque  sorte  le  cachet  du  prince.  Ce 
sceau  les  légalise';  il  forme  une  partie  de  leur 
authenticité;  c'est  l'empreinte  qui,  pour  parler 
ainsi,  leur  donne  cours  dans  toute  rétendue  de 
l'Empire,  et  qui  de  plus  les  fait  reconnaître  et 
respecter  au  dehors. 

Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  sceaux  de 
l'Etat  ont  toujours  été  regardés  comme  quelque 
chose  de  sacré  ;  les  dignités  auxquelles  ils  ont 
été  éminemment  attribués,  comme  les  premières 
dignités  de  l'ordre  civil,  et  les  fonctions  relatives 
au  sceau,  comme  une  partie  très-importante  dans 
l'administration  supérieure  ;  jusque-là  qu'en 
France  les  rois  eux-mêmes  s'étaient  réservé  de 
présider  au  sceau  quand  ils  voulaient. 

Sous  ce  premier  point  de  vue.  Messieurs,  c'est 
une  sage  politique  de  la  part  du  Gouvernement 
que  de  vous  proposer,  au  commencement  d'un 
nouvel  ordre  de  cnoses,  la  loi  qui  consacre  défi- 
nitiTement  le  sceau  de  l'Etat. 

Celui  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  porte 
d'un  côté  pour  type  l'effigie  de  FEmpereur  assis 
sur  son  trone.  tenant  le  sceptre  et  la  main  de 
justice,  et  de  l'autre  c6Vé  l'aigle  impérmle  repo- 
sant sur  la  foudre,  emblème  de  la  sagesse  et  de  la 
justice,  unis  au  courage,  à  la  magnanimité  et  à 
la  force  irrésistible  et  victorieuse. 

Tel  sera  donc.  Messieurs,  aux  termes  de  Tbr- 
ticle  l***  du  projet,  le  grand  sceau  de  PBtat,  celui 
qu'oa  pourra  appeler  le  sceau  impérial,  cetui 
qu'offhront  les  actes*  émanés  de  la  prennèrs',  de 
»  grande  autorité. 
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De  là  celte  vérité  simple  que  riateulioû  de  la 
loi  n'est  pas  qu'on  donne  à  raccusé  connaissance 
dos  actes  qu'il  connaît  déjà,  soit  parce  qulls  éma- 
nent de  lui  ou  de  ses  coaccusés, soit  parce  que  la 
même  loi  leur  en  a  déjà  fait  faire  une  sigoiQcation 
entière  et  littérale. 

Les  actes  de  la  procédure  ayant  influence  sur 
le  jugement,  et  par  conséquent  sur  la  défense  de 
l'accusé,  sont  bien  connus,  et  peuvent  être  facile- 
ment désignés. 

Ce  sont  les  procès- verbaux  constatant  le  délit, 
Tacte  d'accusation,  les  déclarations  écrites  des 
témoins,  les  interrogatoires. 

Tout  le  reste  consiste  en  exploits  ou  ordonnances 
de  forme,  toutes  écritures  du  même  contexte  et 
d'une  indifféreîice  extrême  pour  l'examon  et  la 
découverte  de  la  vérité. 

Des  quatre  pièces  nécessaires,  deux  sont  déjà 
à  la  parfaite  connaissance  de  l'accusé.  L'acte 
d'accusation  lui  a  été  siguiQé  en  entier;  les  in- 
terrogatoires s'adressent  à  sa  personne,  et  les 
réponses  émanent  de  lui.  Nul  ne  sait  mieux  que 
lui  ce  qu'on  lui  a  demandé  et  ce  qu'il  a  répondu. 

La  plus  légère  attention  suffît  pour  voir  claire- 
ment que  le  principe  et  la  loi  la  plus  propice  à 
l'accusé  se  nornent  à  vouloir  qu'on  lui  donne 
copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et 
des  déclarations  des  témoins  écrites  soit  devant 
le  magistrat  de  sûreté,  soit  devant  le  directeur  du 
ury,  soit  enfm  devant  le  tribunal  criminel,  avant 
e  débat. 

11  est  évident  qu'alors  tous  les  accusés,  de  quel- 
que fortune  et  condition  qu'ils  soient,  riches  ou 
indigents,  puissants  ou  faibles,  ont,  à  leur  con- 
naissance parfaite  et  dans  la  faculté  la  plus  abso- 
lue de  leurs  méditations,  tout  ce  qu'ils  doivent 
connaître  et  méditer  pour  préparer,  diriger  et  pro- 
poser leur  défense. 

Les  plus  scrupuleux  auraient  désiré  que  l'arti- 
cle du  projet,  au  nombre  des  copies  à  délivrer, 
annonçât  littéraiement  aussi  les  interrogatoires 
des  coaccusés,  lorsqu'un  intérêt  contraire  inspire 
leurs  réponses,  lorsqu'ils  deviennent  accusateurs, 
ou  témoins  à  charge. 

Mais  si  l'on  se  pénètre  de  l'objet  véritable  de 
cet  article,  des  termes  et  de  l'esprit  dans  lequel  il 
est  conçu,  on  voit  sur-le-champ  la  surabondance 
et  l'utilité  de  cette  énonciation. 

L'article  veut  littéralement  qu'il  soit  donné 
copie  des  déclarations  écrites  dans  le  cours  du 
procès  contre  l'accusé.  Or  si,  dans  le  cours  du 
procès,  un  coaccusé,  soit  par  une  dénonciation 
particulière,  soit  par  ses  réponses  à  l'interroga- 
toire, déclare  ou  dépose  contre  l'accusé,  il  devient 
naturellement  à  son  égard  témoin  à  charge;  ses 
déclarations  prennent  place  au  nombre  de  celles 
dont  l'accusé  doit  avoir  connaissance,  et  nul  doute 
que,  dans  ce  cas.  l'article,  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit,  n'ordonne  d'en  délivrer  copie. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  dans  le  même 
proci'S,  l'article  veut  encore  qu'une  seule  copie 
soit  délivrée  pour  tous  les  accusés,  et  cette  dis- 
position sage  est  déjà  justifiée  par  un  usage  pres- 
que universel. 

L'article  320  du  Gode  des  délits  et  des  peines 
ne  parle  que  d'un  accusé  et  d'une  copie. 

C'est  encore  par  une  extension  arbitraire,  et 
par  une  conséquence  forcée,  qu'on  est  parvenu  à 
croire  qu'une  copie  de  la  procédure  entière  était 
due  à  chaque  coaccusé. 


public,  uar  ra^us  qu' 
poursuit  ici  consiate  moins  à  donner  une  copie  à 


chaque  coaccusé  qu'à  faire  payer  à  TBtat 

de  copies  qu'il  y  a  d'accusés  dans  le  même  ur      , 

lors  même  qu'une  seule  copie  a  été  délivrée. 

Tous  les  accusés  dans  un  même  procès  ouU 
généralement  le  même  défenseur,  ou  bien  i 
défenseurs  associés  et  solidaires  se  concert      « 
se  communiquent  nécessairement.  Âucaa  & 
dans  aucun  cas,  ne  demande  et  ne  désire  Oi 
plusieurs  copies  de  la  procédure. 

L'abus  que  nous  réformons  ici  cachait  dans 
son  obscurité  des  résultats  effrayants.  La  déoré- 
dation  se  portait,  pour  tout  Tempire,  à  des  som 
immenses,  par  la  copie  des  pièces  inutiles,  par  lu 
nombre  des  copies  fictives,  et  surtout  par  la  per- 
fide fécondité  des  copistes. 

Mais  plus  le  désordre  était  funeste,  plus  il  était, 
comme  vous  voyez.  Messieurs,  facile  à  réprimer 
sans  inconvénient. 

Le  quatrième  et  dernier  article  du  projet  se  dé- 

fage  de  toutes  les  considérations  relatives  k  la 
éfense  de  l'accusé. 

11  a  pour  objet  de  faire  supporter  aux  parties 
civiles  tes  frais  d'une  poursuite  qu'elles  ont,  pour 
leur  propre  intérêt,  provoquée,  entretenue  et  di- 
rigée. 

Ce  principe  est,  de  tous  les  temps  et  de  tous  tes 
pays,  ancien  et  immuable,  comme  les  premières 
notions  d'équité  naturelle. 

Nos  lois  antérieures  en  maintenaient  l'eiadc 
exécution. 

Les  parties  civiles  répondaient  au  dcaiaioe  iv 
tous  les  frais  du  procès  qu'elles  faisaient  entre- 
prendre et  poursuivre;  si  depuis  ce  principe  a 
été  non  pas  inconnu,  mais  sans  applicanon, 
c'est  que  dans  les  formes  de  notre  législatton  ac- 
tuelle, et  dans  reffervescence  fle  cette  vérité,  que 
la  poursuite  des  crimes  est  en  même  temps  le 
droit  honorable  et  le  devoir  rigoureux  de  la  so- 
ciété, les  parties  civiles  ont  été  cachées  sous  le 
nom  et  sous  l'apparence  de  parties  plaignantflB. 

Et  pour  ceux  auxquels  les  termes  et  les  dogmes 
de  la  législation  ne  sont  pas  familiers,  il  fiant  tôcuD 
faire  sentir  la  diffi^rence  qui  peut  exister  entre  on 
plaignant  et  une  partie  civile. 

Tout  procès  criminel  commence  par  une  dé- 
nonciation ou  une  plainte. 

Sur  Tune  et  l'autre,  le  ministère  public  accuse 
et  poursuit. 

Le  dénonciateur  indique  le  délit  et  le  coupable; 
mais  qu'il  signe  ou  non  sa  dénonciation,  u  de- 
meure étranger  à  la  poursuite. 

Le  plaignant,  s'il  ne  se  constitue  pas  partie 
civile,  abandonne  aussi  la  poursuite  et  l'instruc- 
tion au  zèle  de  la  partie  publique,  et  attend  la  con- 
damnation de  l'accusé  pour  demander  la  répara- 
tion et  les  dommages  et  intérêts  du  tort  qu'il  pré- 
tend avoir  souffert. 

C'est  ce  qui  se  pratique  communément  dans 
nos  formes  actuelles. 

La  partie  civile  est  celui  qui,  dans  la  plainte, 
ou  après  la  plainte,  déclare  par  un  acte  exprès 
qu'il  se  constitue  partie  civile,  c'est-à-dire  que» 
laissant  au  ministère  public  seulement  le  soin  de 
la  vindicte  sociale,  il  entend  diriger  la  poursuite, 
surveiller  l'instruction,  appeler  les  témoins,  four- 
nir les  moyens,  provoquer  enfin,  ou  intervenir 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  jusqu'à  la  ré- 
paration du  délit  dont  il  est  victime. 

Et  dans  ce  cas,  n'est-il  pas  de  toute  raison  que 
les  frais  d'un  procès  soient  supportés  par  celui 
qui  l'entreprend  pour  son  honneur,  ou  pour  son 
intérêt,  et  qui  s'en  attribue  l'exclusive  du'ection? 

Ces  principes  sont  communs  aux  procès  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  aux 
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procès  phis  i^ves  jugés  par  les  cours  crimineiles. 

La  disposition  générale  suffit  aux  premiers 
dans  lesquels  l'intérêt  social  est  moios  compromis 
et  garantit  l'action  de  la  justice. 

Mais  devant  les  cours  criminelles,  et  dans  la 
poursuite  des  crimes  qui  troublent  l'ordre  public  et 
menacent  la  sécurité  sociale,  il  eût  été  d  une  im- 
prudence extrême  de  confîer  Taction  de  la  jus- 
tice et  les  moyens  de  la  rendre  active  et  sûre,  à 
l'incertitude  des  facultés  d'une  partie  civile,  ou  à 
la  fluctuation  de  ses  volontés. 

C'est  pour  cela  que,  dans  ces  graves  circons- 
tances, le  projet  oblige  la  partie  publique  à  faire 
l'avance  des  trais  de  poursuite  et  d'instruction, 
sauf  le  remboursement  par  ceux  qui  se  seront 
constitués  parties  civiles. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  pourquoi,  dans 
tous  les  cas,  l'article  distingue  des  frais  de  pour- 
suite et  d'instruction  les  frais  d'exécution  des  ju- 
gements. 

Parmi  les  règles  les  plus  certaines  du  droit  pu- 
blic, est  celle  qui  attribue  exclusivement  a  la 
puissance  publique  le  droit  de  police  et  de  justice, 
c'est-àrdire  la  survdllance,  la  répression  et  la 
punition  des  crimes.  Aucun  prétexte,  aucun  in- 
térêt ne  peut  détourner  l'exercice  de  ce  droit  sou- 
verain, et  le  mettre  aux  mains  de  la  partie  civile; 
celle-ci  ne  peut  pas  même  conclure  à  la  peine 
déterminée  par  la  loi.  L'exécution  du  jugement 
n'est  que  l'application  de  la  peine  prononcée  par 
le  jugement  :  la  dignité  nationale  exige,  plus 
encore  que  la  raison  d'équité,  que  la  partie  civile 
reste  étrangère  même  à  la  dépense  de  cet  acte 
solennel  et  social,  dont  le  motif  et  l'effet  lui  sont 
également  étrangers. 

Au  surplus,  l^article  du  projet  dont  je  termine 
l'examen,  se  distingue  par  deux  caractères  de 
justice  et  d'impartialité,  qui,  au  moment  même 
où  il  a  été  proposé,  l'ont  élevé  au-dessus  de  toute 
contradiction. 

Le  premier,  c'estque,danstousles€a8,  les  parties 
civiles  auront  leurs  recours  contre  les  accusés  con- 
damnés, pour  le  remboursement  des  frais  qu'elles 
auront  payés. 

Il  est  bien  simple  que  les  accusés  non  con- 
damnés pourront  avoir,  au  contraire,  de  répara- 
tion ou  des  indemnités  à  réclamer  contre  la 
partie  civile. 

Le  second,  c'est  que  la  disposition  elle-même 
n'a  rien  de  coercitif  ni  d'obligatoire  :  elle  est  pu- 
rement facultative.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  ne 
seront  supportés  que  par  ceux  qui  se  constipe- 
ront parties  civiles.  Rien  n'oblige  à  cet  acte.  L'in- 
térêt personnel  peut  seul  le  conseiller.  Ainsi,  pour 
éviter  le  fard^u,  il  suffit  de  ne  pas  vouloir  le 
supporter. 

En  toutes  matières,  où  le  calcul  et  le  sentiment 
se  combinent  et  se  balancent,  il  est  bien  rare 
que  les  affections  du  cœur  n'arrêtent  un  moment 
les  opérations  de  l'esprit. 

Ici  le  calcul  peut  entraîner  :  il  s'agit  de  som- 
mes immenses  dont  le  trésor  exige  l'économie, 
dont  la  nation  réclame  le  soulagement.  Ici  le 
sentiment  peut  séduire  r  il  s'agit  de  la  garantie 
de  rinnocent  comme  de  la  conviction  du  coupable. 

Mais  le  calme  et  l'équilibre  se  retrouvent  à  l'ins- 
tant avec  les  vrais  principes  ;  et  sur  les  points  ba- 
lancés,lesprincipes  ne  sontai  obscurs  ni  varial)les. 

On  pourra  bientôt  encore  examiner  l'institu- 
tion que  nous  avons  empruntée  de  nos  voisins, 
la  com^rer  à  nos  mesura,  à  nos  habitudes,  à 
nos  institutions,  profiter  des  secours^  d'une  assez 
longue  expérience,  ou  attendre  les  leçons  d^une 
expérience  nouvelle. 


Mais  la  publicité  de  l'examen  et  le  droit  de  dé- 
fense, ces  règles  premières,  consacrées  en  4789 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes,  par 
le  vœu  national,  les  cahiers  des  bailliages  et  les 
premiers  décrets  de  l'Assemblée  constituante  se- 
ront immuables,  comme  Thumanité  et  la  justice 
dont  elles  émanent. 

C'est  sous  cet  aspect  que  le  projet  de  loi  mé- 
rite d'être  apprécié. 

Et  s'il  a  ravantage  brillant  de  justifier  les  gé- 
néreuses paroles  de  Sa  Majesté,  d'apporter,  sans 
aucun  sacrifice  nouveau,  une  grande  améliora- 
tion dans  les  finances  de  l'Etat,  une  augmenta- 
tion nécessaire  dans  les  moyens  de  la  force 
publique,  il  faut  encore  l'applaudir  d'être  en 
même  temps  la  confirmation  solennelle  des  ma- 
ximes protectrices  de  la  liberté  civile. 
•  Les  trois  sections  du  Tribunat  pensent.  Mes- 
sieurs, que  le  projet  de  loi  présenté  est  digne  de 
votre  approbation. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  194  suffrages  contre  56. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  FONTANBS. 

Séance  du  6  pluviôse  an  XUI  (  samedi  26  jan- 
vier 1805.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  nrésenté  le  26  nivôse,  par  M.  Regnauld  {de 
Saint'Jean-d'Anaé  M^concetmxït  lesceau  de  VBtat, 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  un  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tribunat. 

M.  Curée,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs, 
tous  les  actes  émanés  d'une  autorité  publique 
doivent  se  présenter  avec  un  signe  public  qui 
soii  en  quelque  sorte  le  cachet  du  prince.  Ce 
sceau  les  légalise';  il  forme  une  partie  de  leur 
authenticité;  c'est  l'empreinte  qui,  pour  parler 
ainsi,  leur  donne  cours  dans  toute  rétendue  de 
l'Empire,  et  qui  de  plus  les  fait  reconnaître  et 
respecter  au  dehors. 

Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  sceaux  de 
l'Etat  ont  toujours  été  regardés  comme  quelque 
chose  de  sacré  ;  les  dignités  auxquelles  ils  ont 
été  éminemment  attribués,  comme  les  premières 
dignités  de  l'ordre  civil,  et  les  fonctions  relatives 
au  sceau,  comme  une  partie  très-importante  dans 
l'administration  supérieure  ;  jusque-là  qu'en 
France  les  rois  eux-mêmes  s'étaient  réservé  de 
présider  au  sceau  quand  ils  voulaient. 

Sous  ce  premier  point  de  vue.  Messieurs,  c'est 
une  sage  politique  de  la  part  du  Gouvernement 
que  de  vous  proposer,  au  commencement  d'un 
nouvel  ordre  de  cnoses,  la  loi  qui  consacre  défi- 
uitiTement  le  sceau  de  PEtat. 

Celui  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  porte 
d  un  côté  pour  type  l'effigie  de  FEmpcreur  assis 
sur  son  trone.  tenant  le  sceptre  et  la  main  de 
justice,  et  de  l'autre  côVé  Taigle  impérmle  repo- 
sant sur  la  foudre,  emblème  de  la  sagesse  et  de  la 
justice,  unis  au  courage,  à  la  magnanimité  et  à 
la  force  irrésistible  et  victorieuse. 

Tel  sera  donc.  Messieurs,  aux  termes  de  Tbr- 
ticle  l*'  du  projet,  le  grand  sceau  de  l'Etat,  celui 
qu'oa  pourra  appeler  le  sceau  impérial,  celui 
qu'offhront  les  actes*  émanés  de  la  premièfS',  de 
la  grande  autorité. 
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Mais  il  importe  aussi  que  toutes  les  autorités 
aient  leur  sceau,  et  que  ce  sceau  prenne  un  type 
commun  à  toutes,  et  une  inscription  particulière 
à  chacune  dVlIes,  afin  qu*il  soit  facile  de  recon- 
naître, et  que  ces  actes  émanent  d'un  pouvoir 
public,  et  quel  est  le  pouvoir  public  d'où  elles 
émanent.  Cest  la  disposition  de  Tarticle  2  du 
projet  de  la  loi  qui  attribue  à  toutes  les  autorités 
publiques  un  sceau  portant  pour  tvpe  Taigle  im- 
périale, et  pour  légende  le  nom  ae  Tantorité  à 
laquelle  il  appartiendra. 

Tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  formation  du 
nouveau  sceau  de  l'Etat  nous  a  paru  renfermé 
dans  les  deux  articles  que  ie  viens  de  vous  exposer. 

Messieurs,  il  y  a  peu  de  jours  gue  vous  avez 
inauffuré  dans  le  sanctuaire  des  lois  la  statue  du 
législateur  qui,  par  une  volonté  ferme,  est  par- 
venu à  donner  à  la  France  un  Code  civil,  et  qui 
au|)aravant  avait  sauvé  son  pays  en  terminant 
une  longue  révolution  au  moment  mémo  où  de 
nouveau  elle  le  menaçait  des  plus  terribles  catas- 
trophes. Aujourd'hui,  vous  pouvez  encore  rendre 
cette  séance  mémorable,  si  vous  adoptez  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  d'attacher,  et  en  quelque 
sorte  d'inaugurer  l'effigie  de  Napoléon  !•'  sur  le 
sceau  de  l'iBtat,  signe  anguste  sous  lequel  on 
verra  s'accomplir,  j'en  atteste  le  génie  de  l'Empe- 
reur, on  verra,  dis-|e,  s'accomplir  d'âge  en  âge, 
et  les  grandes  destinées  du  peuple  français,  et 
la  glorieuse  vocation  de  cette  famille  que  là  puis- 
sance nationale  vient  de  placer  au  premier  rang 
des  dynasties. 

La  commission  du  Tribunat,  section  de  légis- 
lation, me  charge  de  vous  exprimer  son  vœu 
pour  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  sceau 
de  l'Etat. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  216  boules  blan- 
ches contre  3  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  8  pluviôse  an  XIII  (Lundi  28  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  6  pluviôse  est 
adopté. 

M.  Mouiçaréde.  Messieurs  et  chers  collègues, 
M.  Bousquet,  docteur  en  droit  et  ancien  syndic  de 
I.i  ville  Je  Montpellier,  vous  offre  l'hommage  du 
premier  volume  de  son  explication  du  nouveau 
Code  civil.  Parmi  les  avantages  de  ce  Code,  qui  a 
excité  tantd'admiration  et  de  reconnaissance,  vous 
aurez  remarqué  sans  doute  combien  sa  publica- 
tion a  ramené  tous  les  esprits  vers  l'étude  des 
lois,  qui  était  absolument  négligée,  depuis  que  de 
vains  systèmes  avaient  décrié  toutes  les  notions 
positives  et  fait  dédaigner  l'expérience  des  siècles 
)as8és.  Il  s'est  montré  alors,  dans  les  points  les 
ilus  reculés  de  l'Empire,  des  lumières  qu'une 
ongue  obscurité  n*avait  pu  anéantir,  qui  n'ont 
plus  besoin  que  de  quelques  encouragements,  et 
qui  doivent  particulièrement  compter  sur  l'inté- 
rêt des  députés  qui  représentent  les  départements 
pour  la  section  des  lois.  Les  travaux  des  juris- 
consultes des  départements  peuvent  d'ailleurs 
être  très-utiles  pour  perfectionner  la  nouvelle 
jurisprudence.  Us  serviront  à  l'enrichir  d'une  mul- 
titude de  dispositions  que  les  circonstances  ou  les 
localités  avaient  inspirées,  et  dont  un  long  usage 
avait  démontré  la  sagesse.  Us  nous  conserveront 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'utile  dans,  notre  ancien 


droit  coutumier,  sans  pouvoir  reprodoire  les  i 

Î[ui  en  ont  provoqué  l'aboUtion.  et  principalement 
e  dangereux  système  de  sacrifier  les  principes 
généraux  des  lois  pour  des  exceptions  qui  ten- 
draient à  les  dénaturer.  Le  droit  français  esl  pv- 
venuà  cette  époquequifut  si  brillante  dans  la  jorift- 
prudence  romaine,  où  les  jurisconsultes  des  pro- 
vinces l'enrichissaient  à  l'envi  de  tout  ce  qnll  y 
avait  de  plus  sage  dans  la  législation  de  tant  de 
peuples,  et  le  préparaient  à  devenir  an  Jour  le 
droit  universel  par  un  consentement  volontaire 
de  toutes  les  nations.  Les  jurisconsulte  de  nos 
anciens  pays  de  droit  écrit,  plus  accoutumés  à 
leurs  pnncipes  généraux,  peuvent  surtout  con- 
courir puissamment  à  mériter  au  droit  français 
la  même  gloire. 

Vous  accorderez  parmi  eux  quelque  distinction 
au  jurisconsulte  qui  vous  présente  l'hommage  de 
ses  travaux  sur  le  nouveau  Code  civU.  Il  fut  kmg- 
temps  au  barreau  l'émule  de  feu  M.  Crassons  (de 
rUéraulti,  qui  parut  souvent  avec  succès  dans 
cette  tribune,  et  dont  la  mémoire  sera  toujours 
chère  à  ses  compatriotes  et  à  ses  anciens  coUè- 

fues.  M.  Bousquet  a  réuni  dans  cette  explication 
u  Code  civil  les  méditations  d'une  vie  labo- 
rieuse et  les  résultats  d'une  longue  expérience 
des  affaires.  Aussi,  ce  qui  vous  frappera  le  plus 
dans  son  ouvrage,  c'est  la  multitude  de  questions 
accessoires  qu'il  a  brièvement  résolues  et  la  sase 
méthode  qui  réunit  constamment,  par  leur  déci- 
sion, l'expérience  des  lois  anciennes  et  les  prin- 
cipes généraux  de  chaque  matière.  Ce  mérite,  peu 
commun,  parait  devoir  assurer  à  M.  fiousquet  les 
suffrages  dont  il  se  montre  avec  raison  si  jaloux; 
et  je  vous  propose  d'ordonner  qu'il  sera  ndt  une 
mention  honorable  de  son  ouvrage  dans  le  pro- 
cès-verbal de  vos  séances. 

Le  Corps  législatif  adopte  cette  proposition. 

MM.  Defermon  et  Galli,  conseillers  d'Btat,  sont 
introduits. 

M.  DefemoB  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  remploi  des  créances  piémontaises^  en  paimnmî 
de  domaines  nationaux.  En  voici  le  texte  et  l'ex- 
posé des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  5  ventôse  an  Xïï,  articles  187 
et  188,  a  ordonné  que  les  domaines  nationaux  des 
six  départements  du  ci-devant  Piémont  seraient 
mis  en  vente,  à  la  concurrence  de  40  mUlions«  et 
que  le  prix  de  ces  domaines  serait  payable  en  ca- 
pitaux de  la  dette  constituée  de  ce  pays. 

Au  momentde  l'exécution  de  cette  loi,  des  obser- 
vations ont  été  adressées  au  ministre  des  finances, 
sur  la  nécessité  de  donner  aux  porteurs  de  droits 
d'usufruit  hy()othécaires  et  autres  sur  les  rentes 
admises  en  paiement  des  domaines  nationaux,  la 
garantie  de  leur  propriété,  et  de  faciliter  aux  tu- 
teurs et  administrateurs  des  propriétaires  de  ren- 
tes leur  emploi  dans  les  acquisitions. 

Le  projet  de  loi  gue  nous  venons  vous  présenter 
a  pour  objet  d'atteindre  ce  double  but.  L'article 
l*''  reporte  sur  les  acquisitions  gui  seront  faites 
toutes  les  charges  dont  pourraient  être  grevées 
les  rentes  données  en  paiement. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'équité  ;  elle 
concilie  tout  à  la  fois  l'intérêt  de  l'acquéreur  et 
celui  du  porteur  d'hypothèque. 

L'article  2  exempte  des  formalités  ordinaires 
auxquelles  sont  assujetties  les  administrations  des 
'biens  des  punilles,  les  tuteurs  et  administrateurs 
qui  emploi  "«n  acm      ions  de  domaines  na- 

tionaux ]  ku«^es  appartenant  à  ceux 

dont  ils  o-  eurs. 
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Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  la  convenance  et 
même  la  nécessité  de  cette  mesure  ;  elle  est  tout 
entière  dans  Tintérét  des  pupilles,  puisqu'elle 
tend  à  faciliter  pour  eux  remploi  de  leurs  renies 
en  immeubles,  et  qu'elle  les  dispense  de  formali- 
tés qui  les  constitueraient  en  frais  et  en  pure  porte. 

Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Les  biens  naiionanx  qui,  d'après  la  loi  du  5 
ventôse  an  XII,  seront  vendus  dans  les  départements  du 
«Pô,  di3  la  Doire,  de  Marengo,  de  la  Sôsia  et  de  la  Stiira, 
et  payés  en  créances  admissibles  en  paiement  par  la 
même  loi,  seront  gtevés  de  toutes  charges  dont  lesdites 
créances  pouvaient  être  grevées 

Art.  2.  Les  créancesappartenant  à  des  pupilles  et  autres 
administrés  pourront  être  employées  pn  acquisitions  et 
paiement  desdits  domaines,  sans  que  les  tuteurs  et  ad- 
ministrateurs soient  tenus  de  remplir  les  formalités  rela- 
tives aux  aliénations  des  biens  des  pupilles. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  relatifs  : 

\^  A  V aliénation  des  immeubles  affectés  aux 
prytanées. 

2o  Ala  perception^  au  profit  de  la  ville  de  Paris^ 
d'un  droit  d'expédition  des  actes  de  Vétàt  civil. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  aux  orateurs 
du  Tribunat  sur  le  premier  projet  de  loi. 

M.  Pou^eard  Du  liinbert.  Messieurs,  nous 
vous  apportons  le  vœu  de  la  section  des  finances 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  des  im- 
meubles d'abord  affectés  aux  prytaûées,  et  for- 
mant aujourd'hui  la  dotation  du  prytanée  français 
établi  à  Saint-Cyr. 

Une  femme  célèbre  par  les  g)*àces  de  son  esprit, 
bien  plus  que  par  la  détresse  de  ses  premières 
années,  parvenue  du  sein  de  la  plus  profonde 
indigence  au  faîte  des  grandeurs,  ne  pouvait  ou- 
blier'qu'elle  était  noble;  mais  elle  se  souvint 
qu'elle  avait  été  pauvre,  et  Saint-Cyr  fut  fondé, 

Cet  établissement,  destiné  par  sa  fondatrice  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  trois  cents  jeunes 
filles  comme  elle  de  familles  nobles  et  indigentes, 
méritait  d'intéresser  h  bienfaisance  d'un  monar- 
que dont  l'amour  pour  la  guerre  avait  fait  beau- 
coup d'orphelins.  Louis  XIV  affecta  à  sa  dotation 
une  partie  des  biens  que  la  générosité  de  nos 
aïeux  avait  consacrés  a  l'entretien  de  quelques 
pieux  solitaires. 

Utile  à  la  pauvre  noblesse ,  cette  maison  a 
rempli  pendant  un  siècle  sa  royale  destination. 
Mais  il  était  impossible  qu'une  institution  con- 
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établissements  fondés  sur  des   distinctions  de 
naissance.  Saint-Cyr  fut  évacué  en  1792.  La  plu- 

Eart  des  biens  affectés  h  sa  dotation  furent 
ientôt  vendus;  mais  la  maison  fut  conservée. 
Dépeuplée,  dépouillée  et  menacée  d'une  ruine 
prochaine,  elle  obtint  en  Tan  VlU  un  regard  du 
Gouvernement  réparateur,  dont  la  main  a  depuis 
relevé  tant  de  ruines.  Il  jugea  qu'il  fallait  lui 
rendre  non  pas  tout  à  fait  sa  destination  première, 
mais  une  destination  conforme  à  la  fois  aux  sen- 
timents de  bienfaisance  de  la  fondatrice,  aux 
besoins  présents  de  la  sociétô,  et  aux  principes 
d*un  Grouvernement  qui  veut  et  doit  récompenser 
tous  les  services,  et  qui,  dispensateur  impartial 
des  faveurs  et  des  graces.  ne  distingue  que  les 
talents  et  les  vertus.  Une  division  du  prytanée  de 

T.  VIII. 


la  rue  Saint-Jacques  fut  établie  à  Saiui-Oyr  au 
commencement  de  Tan  IX. 

Ce  rejeton,  transplanté  sur  un  sol  imprégné 
des  maximes  de  sagesse  et  de  vertu  qui  l'avaient 
fécondé,  pendant  un  siècle,  y  a  déjà  poussé  de 
profondes  racines,  et  commence  à  donner  d'heu- 
reux fruits.  Il  forme  aujourd  hui  la  tige  unique 
à  laquellQ  le  Gouvernement  a  conservé  le  titre 
exclusif  de  prytanée  français. 

Ainsi,  après  dix  ans  d'interruption,  le  temple, 
consacré  par  madame  de  Maintenon  à  l'instruc- 
tion gratuite  d'une  portion  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, a  été  restitué  à  sa  première  destination. 
Les  sexes  seuls  ont  été  changés. 

Au  lieu  de  trois  cents  filles  issues  de  pauvres  et 
nobles  parents,  Saint-Cyr  donne  aujourd'hui 
asile  a  deux  cent  cinquanle  fils  de  braves  morts 
sur  le  champ  de  bataille  ou  viclimes  de  leur 
fidélité  à  la  loi.  L'éducation  virile  qu'ils  v  reçoi- 
vent sous  les  veux  de  la  patrie,  devenue  leur 
mère,  et  sous  les  auspices  du  chef  auguste  de 
l'Etat,  les  préparée  les  servir  un  jour  dans  les 
armées  ou  dans  toutes  les  fonctions  civiles,  non 
moins  utiles,  et  souvent  aussi  périlleuses  que 
celles  du  guerrier.  Heureuse  et  belle  institution 
où  l'Etat  s  enrichit  de  tout  ce  dont  il  s'acquitte, 
et  où  semant  des  récompenses  et  des  bienfaits,  il 
est  sur  de  recueillir  des  services  et  des  vertus! 

Tout  ce  qui  peut  concourir  à  assurer  la  perpé- 
tuité et  la  prospérité  d'un  pareil  établissement 
vous  paraîtra  sans  doute,  >lessieurs,  mériter  la 
faveur  particulière  du  Corps  législatif.  Nous  allons 
examiner  sfà  ce  titre  Ton  doit  attendre  cet  heu- 
reux effet  de  la  loi  que  vous  a  proposé  le  Gouver- 
nement pour  Taliénation  des  immeubles  affectés 
d'abord  aux  prytanées,  et  formant  aujourd'hui  la 
dotation  du  prytanée  français. 

Les  questions  à  discuter  se  réduisent  à  cel- 
les-ci : 

l**  La  vente  proposée  est-elle  nécessaire,  ou  du 
moins  sera-t-etle  utile  au  prytanée  ? 

2'*  Le  prix  qui  en  proviendra  peut-il  recevoir 
un  emploi  plus  avantageux  et  plus  sur  que  son 
remplacement  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat? 

3'*  Enfin  le  moyen  indiqué  par  le  projet  de  loi, 
pour  remédier  à  la  différence  que  le  temps  amène 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  des 
rentes  en  argent,  suffira-t-il  pour  assurer  dans 
tous  les  temps  au  prytanée  français  tous  les  re- 
venus nécessaires  a  ses  besoins? 

La  section  des  finances  du  Tribunat,  ayant  dis- 
cuté toutes  ces  questions,  les  a  résolues  pour 
l'affirmative. 

Et  d'abord  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
douter,  d'après  l'exposé  affirmatif  des  orateurs  du 
Gouvernement,  que  près  de  la  moitié  des  immeu- 
bles affectés  au  prytanée  français  consiste  en 
maisons  situées  à  Paris,  on  peut  dire  que  l'opinion 
du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  était  d'avance 
fixée  sur  l'usage  à  faire  de  cette  portion  du  patri- 
moine de  cette  maison.  Elle  ne  peut,  en  effet, 
différer  de  celle  adoptée  dans  votre  'dernière 
session  à  l'égard  des  maisons  urbaines  apparte- 
nant aux  hospices  de  Parir^,  dont  l'aliénation 
avait  été  autorisée  par  la  loi  du  24  pluviôse 
an  XII. 

Cette  loi  n'a  été,  pour  ainsi  dire,  que  la  procla- 
mation solennelle  d'une  vérité  depuis  longtemps 
sentie  par  tous  les  hommes  qui  ont  pris  quelque 
part  à  l'administration  :  c'est  que  les  maisons 
sont  le  genre  de  propriété  qui  convient  le  moins 
aux  établissements  publics.  Leur  dépéris  emenl 
insensible  et  inévitable ,  les  réparations  qu'elles 
exigen%  les  non-valeurs  auxquelles  elles  expo. 
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sent,  enfiQ  les  détails  mullipliés  de  surveillance  i 
et  d'entretien  qu'elles  entraînent,  en  rendent  Tad- 
ministration  plus  pénible  et  plus  onéreuse  que 
le  produit  n'en  est  assuré. 

Leur  •aliénation,  conseillée  par  la  nécessité  de 
bimpIiQer  Fadministralion  des  établissements  aux- 
quels elles  sont  affectées,  est  surtout  commandée 
parcelle  de  leur  procurer  des  revenus  invariables 
et  fixes  comme  leurs  besoins. 

On  peut  en  dire  autant  de  tous  les  bâtiments 
et  des  usines. 

A  regard  des  autres  natures  de  biens  en  fonds 
de  terres  affectés  an  prylanée  français,  leur 
dispersion  dans  un  grand  noinbre  de  départe- 
ments ,  leurs  morcellements,  leur  éloignement 
du  centre  de  leur  administration  en  rendent  la 
gestion  extrêmement  difficile ,  la  surveillance 
excessivement  dispendieuse  ou  nulle.  11  paraît 
donc  également  utile  de  les  aliéner. 

Celte  mesure,  conseillée  par  l'intérêt  particulier 
de  l'établissement  auquel  ces  immeubles  sont 
affectés,  est  encore  sollicitée  par  des  considéra- 
tions d'un  ordre  supérieur. 

La  section  des  finances  pense  en  effet,  Messieurs, 
que  dans  l'état  actuel  de  la  civilisatiou,  où  il 
est  devenu  facile  de  doter  les  établissements  pu- 
blics autrement  qu'en  immeubles,  la  puissance 
publique  doit  tendre  à  faire  sortir  sans  secousse 
de  leurs  mains  tous  ceux  qui  peuvent  encore  s'y 
trouver. 

On  a  depuis  longtemps  remarqué  que  ces  biens 
sont  les  plus  mal  administrés  et  les  moins  produc- 
tifs. Leur  rentrée  dans  le  commerce  les  ferait  bien- 
tôt participeraux  améliorations  qu'on  doit  attendre 
de  l'impulsion  de  l'intérêt  privé.  Elle  serait  en- 
core utile  à  l'Etat,  en  multipliant  le  nombre  des 
propriétaires,  et  favorable  aux  intérêts  du  trésor 

Sublic,  en  le  faisant  jouir  du  produit  de  tous  les 
roits  de  mutation  et  d'enregistrement  dont  l'im- 
mobilité de  ces  domaines  les  affranchit  encore. 
Nous    ne  doutons  pas,   Messieurs,  que   cette 
pensée  n'ait  déjà  été  émise  dans  les  conseils  de 


Sa  Majesté;    et  peut-être  en  reconnaîtrez- vous 
l'empreitite  dans  le  projet  de  loi  (jui  vousaété 
présenté  su    '     *^~^        •^«-:»:..~ 
d'honneur. 


présenté  sur  la  dotation  définitiv 


Légion 


La  première  rédaction  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  confidentiellement  communiquée  à  la 
section  des  finances,  exceptait  de  la  vente,  or- 
donnée par  l'article  1«^,  les  bois  et  forêts  qui  font 
partie  de  la  dotation  des  prytanées  français. 

Cette  exception  avait  paru  sans  doute  nécessaire 
pour  prévenir  Pabus  qu'on  pourrait  faire  de  la 
généralité  des  expressions  employées  par  l'article 
cité  pour  se  croire  autorisé  à  tout  vendre. 

Elle  pouvait  aussi  être  fondée  sur  la  différence 
existante  pour  l'avantage  et  la  sûreté  des  produits 
entre  la  possession  des  bois  et  forêts  et  celle  des 
autres  natures  d'immeubles.  On  ne  peut  en  effet 
méconnaître  que  la  première  est  exempte  de 
beaucoup  d'inconvénients  qui  rendent  l'autre 
beaucoup  plus  dispendieuse,  et  moins  productive. 
Nous  les  avons  déjà  énoncées  plus  haut. 

L'exception  paraissait  donc  sagement  motivée. 

Cependant  on  ne  la  retrouve  plus  dans  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  loi  actuellement 
soumis  au  Corps  législatif.  La  section,  dont  nous 
sommes  l'organe,  ignore  par  quelles  raisons  on 
l'en  a  fait  disparaître.  Mais  eu  se  livrant  à  de 
nouvelles  réflexions  sur  cet  objet,  elle  est  restée 
elle-même  convaincue  que  l'exception  dont  il 
s'agit,  inutile  à  énoncer  à  l'égard  des  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  affectés  s'il  en  est,  au 
prytanée,  eût  été  contraire  au  but  de  la  loi  pro- 


posée, si  elle  eût  compris  indistinctement  tous 
les  bois  possédés  par  cet  établissement. 

En  effet.  Messieurs,  la  section  a  considéré  que 
les  domaines  affectés  à  la  dotation  d*un  établis- 
sement public,  loin  de  perdre  par  cette  affec- 
tation le  titre  de  domaines  natiotiaux^  le  recevraient 
de  cette  affectation  même,  s'il  ne  leur  eût  pas  pré- 
cédemment appartenu.  Cette  vérité,  obscurcie  dans 
les  siècles  de  superstition  et  d'ignorance,  est  de- 
venue une  maxime  de  notre  droit  public;  pro- 
clamée par  la  première  de  nos  assemblées  natio- 
nales, elle  a  reçu  sa  plus  grande  application  par* 
le  fameux  décret  du  2  novembre  178Ô  et  par  ceux 
qui  l'ont  suivi. 

Or  les  lois  rendues  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  ont  constamment  prohibé  celle  des 
bois  et  forêts  de  la  contenance  de  300  arpents  et 
au-dessus,  et  même  celle  des  bois  d'une  moindre 
contenance  qui  se  trouvent  situés  à  une  foible 
distance  des  grandes  masses.  Le  projet  que  nous 
discutons  ne  contenant  aucune  dérogation  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière,  lois  qui  ont  été 
fidèlement  maintenues,  même  dans  les  temps  où 
la  plus  folle  imprévoyance  disposait  de  la  fortune 
publique,  la  section  des  finances  en  conclut  qu'on 
doit  être  assuré  que ,  malgré  la  généralité  des 
termes  employés  par  le  !•'  article  du  projet,  les 
forêts  de  300  arpents,  s'il  s'en  trouve  dans  la 
dotation  du  prytanée,  ne  pourront  pas  être  mises 
en  vente. 

A  l'égard  des  forêts  d'une  faible  contenance^  et 
des  bois  épars  appartenant  au  prytanée,  on  peut 
dire  que,  si  leur  possession  est  moins  onéreuse 
que  celles  de  beaucoup  d'autres  natures  d'im- 
meubles, leur  administration  n'en  exige  pas  moins 
des  soins  très-multipliés  et  une  surveillanee  qui 
ne  pvîut  utilement  s'exercer  sur  tant  de  points 
éloignés.  On  ne  trouve  d'ailleurs  ni  dans  Tmtérét 
pubi.c,  ni  dans  l'intérêt  privé  de  l'établissement 
auquel  ils  sotit  affectés,  aucuns  motifs  de  les  sous^ 
trau\;  à  une  disposition  qui  doit  opérer,  en  peu 
d'années,  un  accroissement  énorme  et  toujours 
progressif  daiis  les  revenus  de  cette  maison. 

Ici,  Messieurs,  j'arrive  à  la  seconde  question 
relative  au  placement  du  produit  des  ventes  en 
rentes  sur  l'Etat.  Qui  pourrait  douter  de  l'avan- 
tage qui  en  résultera  pour  le  prytanée? 

Cet  établissement  jouit  aujourd'hui  d'un  revenu 
d'environ  400,000  fr.,  qui,  par  les  causes  exjposées 
plus  haut,  8\st  réduit,  en  lan  XU,  à  moins  de 
250,000  fr.  Ainsi  les  trois  huitièmes  du  produit 
de  ces  immeuhles  ont  été  absorbés  par  des  frais 
d'administration,  d'entretien  et  de  réparations 
dont  la  plupart  se  renouvellent  chaque  année. 

Le  capital  d'un  revenu  de  400,000  fr.,  multiplié 
par  20.  t(*rme  ordinaire,  donnerait  pour  produit 
20  millions.  L'on  pourrait  se  flatter  que  la  chaleur 
des  enchères  élèverait  même  au-dessus  de  celle 
somme  le  prix  des  immeubles  à  vendre  s'ils  con- 
sistaient tous  en  biens  ruraux;  mais  comme  ils 
consistent  en  partie  en  maisons  urbaines,  nous 
croyons  devoir  partir  d'un  calcul  beaucoup  plus  fai- 
ble. Ainsi,  en  multipliant  la  somme  de 400,000  fr., 
produit  brut  des  immeubles  du  prytanée,  par  le 
nombre  16,  terme  moyen  entre  la  première  mise 
à  prix  à  douze  fois  pour  les  maisons  et  usines,  et 
à  vingt  fois  pour  les  biens  ruraux,  ainsi  c[ue  le 
prescrit  la  loi  du  5  ventôse  an  XU,  on  aurait  pour 
produit  une  somme  de  6,400.000  fr. 

Ce  capital,  placé  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l'Etat  à  60  pour  cent,  taux  supérieur  au  cours 
actuel,  donnera  au  prytanée  un  revenu  net  de 
528,000  fr.^  c'est-à-dire  plus  que  le  double  de  ce 
qu'il  est  aujourd'hui. 
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Mais  tant  d'avantages  présents  ne  seront-ils  pas 
bientôt  affaiblis  par  la  différence  que  le  temps 
amène  insensiblement  entre  la  valeur,  nominale 
des  rentes  en  argent  et  leur  valeur  réelle.  Cette 
crainte  est  fondée  sans  doute;  mais  la  loi  a  prévu 
le  danger,  et  les  précautions  qu'elle  a  prises  suf- 
firont pourTéviler. 

La  huitième  partie  des  arréraj^es  de  rentes  sur 
TEtat,  dont  Tacquisition  sera  faite  par  le  prytanée, 
sera  employée  chaque  année  comme  fonds  d'ac- 
cumulation, en  acquisitions  successives  de  nou- 
velles rentes.  Ainsi  le  prescrit  l'article  3  du  projet 
de  loi.  On  doit  être  sur  que  l'exécution  religieuse 
de  cette  disposition,  toujours  surveillée  par  le 
Gouvernement,  fondateur  et  protecteur  du  pryta- 
né(%  préviendra  toute  diminution  sur  les  revenus 
de  CQi  établissement.  Il  y  a  même  tout  lieu  de 
croire  que  l'augmentation  progressive  de  ce  revenu 
suivra  toujours,  et  pouri-a  môme  devancer  celle 
dont  les  immeubles  sont  susceptibles,  en  propor- 
tion du  rehaussement  du  prix  des  denrées  et  des 
autres  valeurs  comme-ciales.  Ainsi,  au  moyen 
d'une  disposition  dont  1  effet  infaillible  doit  être 
de  doubler  le  montant  de  la  rente  dans  une  période 
•  de  160  ans,  on  peut  être  sûr  que  les  ressources  du 
prytanée  seront  dans  tous  les  temps  maintenues 
au  niveau  de  ses  besoins. 

Au  reste,  ce  n'est  point  devant  le  Corps  législa- 
tif qu'il  est  permis  délever  des  doutes  sur  la  fidé- 
lité avec  laquelle  les  rentes  sur  TEtat  seront  tou- 
jours acquittées.  L'ordre  invariable  existant  dans 
l'administration  du  trésor  public;  la  richesse  du 
revenu  public  qui  surpasse  treize  fois  l'intérêt  de 
la  dette  constituée  de  l'Etat;  la  loyauté  de  la  na- 
tion et  du  Gouvernement  offrent  à  cet  égard  toutes 
les  garanties  désirables.  Vous  avez  donné  vous- 
mêmes,  Messieurs,  dans  le  cours  de  votre  dernière 
session,  un  témoignage  solennel  de  la  confiance 
qu'on  doit  y  avoir,  lorsque  vous  avez  décrété  la 
loi  relative  à  l'aliénalion  des  maisons  urbaines 
appartenant  aux  hospices  de  Paris,  et  au  place- 
ment du  prix  provenant  de  ces  ventes  en  acquisi- 
tions de  renies  sur  l'Etat. 

Ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs,  en  faveur  des 
hospices  de  Paris,  vous  croirez  sans  doute  devoir 
le  faire  en  faveur  du  prytanée;  et  vous  associant 
aux  vues  de  s.  m.  l'empereur  pour  la  prospérité 
d'un  établissement  si  digne  par  sa  destination  de 
toute  la  protection  du  Corps  législatif,  vous  ac- 
corderez votre  sanction  à  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée sur  l'aliénation  des  immeubles  qui  forment 
sa  dotation. 

Tel  est  le  vœu  de  la  section  des  finances  du 
Tribunat,  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  en  ce 
moment  les  organes  auprès  du  Corps  législatif. 

M.  le  président  s'étant  assuré  qu'aucun  orateur 
du  Conseil  d'Etat  ni  du  Tribunat  ne  se  propose 
de  parler  sur  le  projet  de  loi ,  la  discussion  est 
fermée. 
Elle  s'ouvre  de  suite  sur  le  projet  de  loi. 
M.  Dnvidal,  orateur  du  Tribunat  (section  de 
Pintérieur).  Messieur:^ ,  le  Gouvernement  a  pré- 
senté au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  dont 
l'objet  est  de  rendre  à  la  ville  de  Paris  le  produit 
du  droit  établi  sur  l'expédition  des  actes  civils,  à 
la  charge  d'acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
à  l'expédition  de  ces  actes. 

Je  viens  ,  Messieurs,  au  nom  de  la  section  de 
l'intérieur  du  Tribunat,  vous  exprimer  son  opi- 
nion sur  ce  projet  de  loi. 

Le  droit  août  il  s'agit  a  été  établi  par  une  loi 

du  3  ventôse  an  111 ,  qui  détermine  le  mode  de 

constater  l'état  civil  dans  la  commune  de  Paris. 

Il  est  perçu  j)ar  la  régie  de  l'enregistrement  au 
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profit  du  trésor  public  ;  cependant  uu(î  partie  des 
irais  de  cet  établissement  est  supportée  par  la 
commune,  et  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi 
mentionnée  ci-dessus^  elle  est  chargée  de  la  four- 
niture de  tous  les  registres. 

Le  produit  de  ce  droit  est  peu  important  pour 
l'Etat,  car  le  salaire  des  agents  et  employés  forme 
un  objet  de  dépense  presque  égale  à  la  recette. 
Cette  recette  oblige  la  régie  à  une  surveillance 
embarrassante ,  attendu  qu'il  faut  qu'elle  suive 
ses  employés  dans  les  bureaux  des  municipalités 
où  ils  sont  confondus  avec  des  agents  soumis  aune 
autre  autorité  et  chargés  d'un  service  tout  diffé- 
rent ;  les  attributions  de  la  régie  n'ont  d'ailleurs 
aucun  rapport  avec  tout  ce  qui  concerne Tétat civil. 
Vous  observerez  en  outre.  Messieurs,  que  la  loi 
du  3  ventôse  an  lll  n'est  applicable  qu'à  la  ville 
de  Paris.  Si  le  droit  qu'elle  établit  est  perçu  dans 
quelques  endroits,  il  y  tourne  au  profit  des  se- 
crétaires de  l'état  civil,  et  conséquemment  à  la 
décharge  des  communes  qui,  sans  celte  rétribu- 
tion, su  trouveraient  obligées  d'augmenter  le  sa- 
laire de  leurs  employés. 
Cette  différence  entre  Paris  et  le  reste  de  l'Em- 

ire  n'est  fondée  sur  aucun  motif  de  nécessité  ni 

e  convenance;  il  est  probable  qu'elle  n'était 
point  dans  l'intention  du  législateur,  et  que  la 
loi  qui  y  donne  lieu  n'était  que  l'essai  d'un  sys- 
tème plus  général.  Sa  Majesté  n'ayant  point  pensé 
au'il  fût  avantageux  d'établir  un  pareil  système 
dans  tout  son  ensemble  ,  il  paraît  naturel  de  re- 
mettre à  cet  égard  Paris  dans  la  même  situation 
que  les  autres  parties  de  l'Empire,  et  de  rendre  à 
cette  ville  le  produit  de  ce  droit  perçu  dans  ses 
municipalités,  en  l'appliquant  aux  frais  de  la 
branche  d'administration  dont  il  tire  sa  source. 

Vous  avez  déjfi  été  instruits.  Messieurs,  que  les 
frais  sont  presque  égaux  à  la  recette  ;  mais  suppo- 
sant au'il  y  ait  quelque  excédant,  les  nécessités  de 
la  ville  de  Paris  réclament  cette  légère  ressource, 
et  le  zèle  des  fonctionnaires  publics  qui  en  ont  eri 
main  l'administration  méritent  que  vous  leur  fa- 
cilitiez tous  les  moyens  de  remplir  dignement  la 
tùche  qui  leur  est  confiée. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  section  de  l'inté- 
rieur du  Tribunat  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  passe 
de  suite  à  l'appel  nominal  sur  les  deux  projets  de 
loi  soumis  à  sa  délibération. 

Celui  relatif  à  l'aliénation  des  immeubles  du 
prytanée  de  Saint-Cyr  est  décrété  à  la  majorité 
de  170  boules  blanches  contre  67  noires. 

Celui  concernant  l'expédition  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris,  à  la  majorité  de  231  contre  3. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Seancedu  9;)/Mî;idseanX///(mardi29janvier  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Jaubert  aîné,  défenseur  officieux  près  la  cour 
de  cassation,  fait  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  mémoire  en  révision  des  jugements  cnmineh 
rendus  pendant  la  Révolution  française, 

H  sera  fait  mention  de  cet  dommage  au  procès- 
verbal. 

MM.  Bigot-Préameneu  et  Treilhard ,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  BiçoI-Préainenea  présente  un  projet  de 
loi  relatif  a  raltribution  aux  cours  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  crime  de  rébellion  envers  toute 
force  armée. 
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En  voici  le  texte  et  Texposô  des  motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter  a  pour  objet  d'attri- 
buer aux  cours  criminelles  spéciales,  établies  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X,  la  connaissance  du  crime 
de  rébellion  contre  la  gendarmerie,  ou  contre 
toute  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une 
autorité  compétente. 

Vous  vous  rappellerez  de  quels  désordres  une 
grande  partie  de  la  France  était  affligée  dans  le 
temps  où,  sous  le  titre  de  premier  consul,  l'Empe- 
reur prit  les  rênesdu  Gouveroement.Les  vagabonds 
étaient  sans  nombre;  les  grandes  routes  étaient 
infestées  de  brigands;  des  vols  et  des  violences 
de  tout  genre  avaient  répandu  la  frayeur  dans  les 
campagnes  ;  on  y  voyait  s*y  multiplier  les  incen- 
dies et  des  assassinats  prémédités  par  des  attrou- 
pements armés. 

Il  n*est  maintenant  personne  gui  ne  mette  au 
nombre  des  bienfaits  les  plus  signalés  rendus  à 
la  France,  les  mesures  prises  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  pour  faire  cesser  des  maux  aussi  fu- 
nestes et  alors  aussi  incalculables  dans  l'avenir. 
Des  tribunaux  furent  établis  pour  connaître  spé- 
cialement de  ces  crimes,  et  la  forme  d'y  procéder 
fut  réglée  de  manière  que  les  accusés  et  la  société 
eussent  respectivement  une  garantie  suffisante. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  avez  recueilli  le  fruit 
de  la  sagesse  qui  vous  avail  fait  adopter  cette  loi. 
Les  tribunaux  se  sont  conciliés,  par  leur  humanité 
autant  que  par  leur  inébranlable  fermeté,  l'estime 
et  la  reconnaissance  publiques,  en  môme  temps 
qu'ils  ont  frappé  d'épouvante  les  brigands  les  plus 
redoutés.  On  peut  regarder  comme  presque  entiè- 
rement complet  le  rétablissement  de  Tordre  pu- 
blic :  les  campagnes  offrent,  comme  dans  leur 
ancien  état,  le  spectacle  des  travaux  paisibles  de 
ragriculture  et  du  bonheur  qui  les  accompagne. 
Mais  plus  à  cet  égard  les  succès  du  Gouvernement 
ont  été  heureux,  et  plus  il  doit  s'occuper  avec 
soin  de  prévenir  le  retour  des  anciens  désordres. 

On  n'a  pointa  craindre  de  voir  s'altérer  ou  se 
refroidir  le  dévouementdes  cours  criminelles  spé- 
ciales ;  mais  en  même  temps  on  doit  reconnaître 
que  si  la  punition  des  crimes  par  les  tribunaux 
est  un  des  plus  grands  moyens  de  les  prévenir, 
ce  moyen  lui-même  ne  puut  être  assuré  que  par 
le  concours  d'une  force  armée  qui  mette,  pour 
atteindre  les  coupables,  un  zèle  à  tout.e  épreuve. 
Il  faut  des  hommes  qui  ne  craignent  point  de  s'ex- 
poser jour  et  nuit  pour  livrer  a  la  justice  des  gens 
qui  leur  opposent  toute  la  résistance  dont  sont  ca- 
pables des  scélérats,  lorsqu'ils  ont  à  sauver  leur 
vie. 

Non-seulement  cette  force  armée  concourt  aussi 
d'une  manière  essentielle  à  la  punition  des  cri- 
mes, mais  encore  elle  produit,  par  la  seule  crainte 
que  sa  vigilance  inspire,  l'heureux  effet  de  disper- 
ser des  bandes  de  brigands,  et  de  les  mettre  ainsi 
dans  l'impuissance  de  continuer  leurs  attentats. 

Lorsque  par  cette  crainte  on  obtient  non-seule- 
ment que  les  plus  grands  crimes  aient  cessé  de 
se  commettre,  mais  encore  que  de  nouveaux  bri- 
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pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  personnes 
conduites  ou  détenues  par  eux  sont  sous  la  garde 
de  la  loi  même*  ils  sont  les  dépositaires  les 
plus  indispensables,  et  conséquemment  les  plus 
sacrés  de  la  police  judiciaire,  civile  ou  militaire. 
Enlever  de  leurs  mains  les  ^personnes  confiées  à 
leur  garde,  est  un  attentat  contre  l'autorité  pu- 
blique. Employer  pour  ces  enlèvements  des  armes 
meurtrières,  assaillir  les  gendarmes  par  des  coups 
qui  leur  causent  la  mort  ou  qui  les  y  exposent, 
c'est  un  genre  d'assassinat  dont  les  conséquences 
sont  tellement  à  craindre,  que  l'ordre  social  en 
serait  ébranlé  s'il  restait  impuni.  Une  telle  impu- 
nité anéantirait  sans  retour  la  terreur  qu'ils  doi- 
vent inspirer,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  pré- 
sents, ou  sans  qu'ils  aient  besoin  d'employer 
leur  force.  Pour  la  maintenir,  cette  terreur  sa- 
lutaire, il  faut  que  les  méchants  ne  puissent  pas 
être  encouragés  par  un  seul  exemple  de  violences 
ou  de  voies  de  fait  contre  la  ^gendarmerie,  sans 
que  les  coupables  en  aient  subi  la  peine. 

Mais  lorsque  sur  un  grand  nombre  de  points  de 
l'Empire,  il  se  trouve  des  gens  assez  audacieux 
et  assez  pervers  pour  attaquer  les  gendarmes 
dans  leurs  fonctions,  lorsqu'il  est  constant  que, 
plusieurs  ont  été  tués,  que  d'autres  ont  été  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  lorsqu'en  même  temns 
les  coupables  reconnus  et  dénoncés  nareux  à  la 
justice  n'ont  point  été  condamnés,  ir  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  effrayé  d'un  désordre  dont  les 
progrès  seraient  aussi  rapides  que  funestes;  il 
n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  qu'en  laissant 
dépérir  ou  s'affaiblir  la  force  qui  seule  peut  s'op- 
poser aux  méchants,  et  les  mettre  sous  la  main 
de  la  loi,  c'est  leur  livrer  la  société  entière;  le 
Gouvernement  s'est  ainsi  vu  dans  la  nécessité  de 
rechercher  la  cause  d'un  aussi  grand  mal,  et  le 
remède  que  Ton  doit  y  porter. 

0  i  a  observé  que  le  crime  de  rébellion  contre 
la  gendarmerie  est  de  la  nature  de  ceux  dont  la 
connaissance  a  été  attribuée,  par  la  loi  du  18  plu- 
viô-^e  an  IX,  à  des  tribunaux  spéciaux.  C'est  aans 
lis  campagnes ,  c'est  sur  les  routes  publiques, 
que  cette  loi  a  voulu  rétablir  la  sûreté  ;  c'est  là 
que  les  scélérats  ont  plus  de  facilité  à  commettre 
leurs  crimes,  c'est  aussi  là  qu'ils  ont  plus  d'au- 
dace, parce  que  les  témoins  y  sont  moins  nom- 
breux, parce  que  ces  témoins  sont  plus  faciles  h 
intimider  par  la  crainte  des  vengeances,  ou  enfin 
parce  qu'ils  trouvent  dans  le  nays  où  ils  ont  leurs 
habitudes  des  parents  ou  d  autres  appuis.  Les 
moyens  qu'ils  avaient  d'écarter  les  témoins  étaient 
employés  par  eux  avec  autant  de  succès  à  l'égard 
des  jurés;  et  le  nombre  toujours  croissant  des 
crimes  et  des  procédures  terminées  sans  condam- 
nations n'offrait  qu'un  spectacle  scandaleux,  et 
devenait  pour  les  scélérats  une  sorte  d'encoura- 
gement. L  institution  des  jurés  a  été  suspendue 
a  l'égard  de  ces  crimes ,  et  la  connaissance  en  a 
été  attribuée  à  des  iuges  revêtus  d'une  dignité 
imposante,  et  qui  d  ailleurs  sont  au-dessus  d»- 
toute  crainte,  soit  par  leur  habitation  dans  les 
villes,  soit  par  la  fermeté  qui  doit  constituer  le 
caractère  du  magistrat.  Celte  forme  de  procédei* 
a  fait  cesser  le  désor^  "^  ne  saurait,  après  di^ 
semblables  résultats  «  des  doutes  ni  sur 
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cun  autre  secours  que  celui  de  sa  propre  force  ; 
c'est  là  qu'elle  est  le  plus  exposée  aux  enlève- 
ments par  violence  ;  enlèvements  auxquels  ont 
le  plus  grand  intérêt  des  complices,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  nui  sont  parents  des  personnes 
détenueis,  ou  qui  leur  tiennent  par  d'autres  rap- 
ports; c'est  là  que  ceux  qui  ont  assez  de  témérité 
pour  se  porter  à  de  pareils  excès  et  pour  s'expo- 
ser aux  peines  sévères  dont  la  loi  les  punit,  ont 
aussi  les  mêmes  moyens  d'intimider  les  témoins 
et  les  jurés. 

Il  s'agit  donc  ici  d'un  mal  de  nature  absolu- 
ment semblable  à  celui  contre  lequel  on  a  em- 
ployé, en  Tan  IX,  le  seul  remède  qui  ait  pu  réussir: 
il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  incertitude  sur  la 
nécessité  de  l'appliquer. 

La  nature  du  crime  de  rébellion  contre  la  gen- 
darmerie a  de  tels  rapports  avec  ceux  dont  la  loi 
du  18  pluviôse  an  IX  donne  la  connaissante  aux 
tribunaux  spéciaux  ,  qu'il  semble  au  j)remier 
coup  d'oeil  que  ce  crime  de  rébellion  pourrait  y 
être  regardé  comme  implicitement  compris  dans 
les    expressions    générales   d^ assassinats  prépa- 
rés par  des  attroupements  armés.  Mais  une    pa- 
reille interprétation  ne  pouvait  être  admise  :  une 
loi   pénale  doit  être   tonnelle  et  précise  dans 
renonciation  du  délit  comme  dans  renonciation 
de  la  peine  :  les  violences  cit  les  voies  de  fait 
contre  les  gendarmes  peuvent  être  assimilées  à 
des  assassmats  prémédités,  en  ce  que  ces  mili- 
taires se  défendent  au  péril  de  leur  vie,  et  que 
les  scélérats  qui  se  réunissent  pour  les  attaauer 
avec  des  armes  sont  présumés  avoir  eu  le  des- 
sein de  porter  les  excès  jusqu'à  la  mort  même. 
Mais  les  violences  et  les  voies  de  fait  que  Ton  a 
besoin  de  réprimer,  présentent  un  caractère,  un 
but  et  des  modifications  autres  que  le  crime  or- 
dinairement désigné  sous  le  nom   d'assassinat 
prémédité.  Ces  violences  peuvent  être  exercées 
sans  armes;  elles  peuvent  rêtre  avec  armes,  mais 
sans  attroupement,  et  même  par  une  seule  per- 
sonne :  elles  peuvent  avoir  été  accompagnées  de 
blessures  plus  ou  moins  dangereuses;  il  est  même 
possible  que,  suivant  les  circonstances,  il   n'y 
ait  pas  eu  intention  de  tuer  ni  de  blesser,  et  que 
néanmoins  le  crime  de  rébellion  soit  encore  très- 
grave.  Ce  crime  ne  pouvait  donc  pas  êire  regardé 
comme  étant  au  nombre  d»*  ceux  énoncés  dans  la 
loi  du  18  pluviôse  an  IX  ,  et  quoique  les  mômes 
raisons  eussent  dû  l'y  faire  comprendre,  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  déclarer,  par  une  loi 
expresse,  que  l'attribution  donnée,  en  l'an  IX,  à 
des  tribunaux  spéciaux,  s'étend  à  la  connaissance 
des  violences  et  voies  de  fait  contre  la  gendar- 
merie ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  spécifier 
ce  crime  de  manière  que  la  peine  prononcée  par 
le  Code  pénal  reçoive  facilement  son  application  ; 
il  ne  peut  rester  aucune  difficulté  en  rappelant, 
comme  on  le  fait  dans  l'article  1"  de  la  loi  pro- 
posée, les  articles  du  Code  pénal  où  sont  énoncées 
les  circonstances  auxquelles  s'appliquera  l'attri- 
bution donnée  aux  tribunaux  spéciaux,  en  môme 
temps  que  les  juges  y  trouveront  exprimée  la 
peine  qu'ils  doivent  prononcer.  Les  juges  n'ou- 
blieront point  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  régler  la 
compétence,  et  que  si  on  n'a  point,  dans  la  loi 
actuelle,  compris  d'autre  cas,  tel  que  celui  de 
l'article  premier  du  môme  titre  du  Code  pénal, 
tous  les  délits  du  môme  ^enre  n'en  doivent  pas 
moins  être  poursuivis;  mais  alors  ce  doit  être  par 
la  procédure  ordinaire  devant  les  jurés. 

La  violence  avec  des  armes  entraîne  des 
peines  beaucoup  plus  graves  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  Texercent  ne  sont  pas  armés;  il  fallait 


que  les  juges  trouvassent,  dans  la  loi,  une  expli- 
cation précise  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
cette  expression  :  déjà  elle  est  délinie  dans  une 
loi  du  13  floréal  an  XI,  relative  au  jugement  des 
contrebandiers,  loi  qui  fait  mention  des  porteurs 
d'armes  en  évidence  ou  cachées,  telles  que  fusils, 
pistolets  et  autres  à  feu,  sabres,  épées,  poignards, 
massues  et  généralement  tous  instruments  tran- 
chants, perçants  ou  contondants  II  y  estexpliqué 
qu'on  n'y  considère  pas  comme  armes  les  canncsor- 
dinaires,sans  dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux 
fermants  et  servant  habituellement  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie.  Cette  définition  et  cette  expli- 
cation si  nécessaires  pour  que  l'on  ne  puisse  pas 
supposer  contre  les  prévenus  une  circonstance 
aggravante  qui  n'existerait  pas,  ne  se  trouvant 
que  dans  cette  loi  qui  est  particulière  pour  le 
crime  de  contrebande,  il  était  nécessaii'e  de  les 
consacrer  aussi  dans  la  loi  proposée. 

La  garantie  donnée  par  cette  loi  à  la  gendar- 
merie devait  également,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs, s'étendre  à  toute  autre  force  armée  agissant 
sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente.  Cette 
force  armée  remplit  alors  les  mêmes  fonctions; 
elle  les  remplit  pour  le  môme  but,  et  peut-être 
même  a-t-elle,  plus  que  les  gendarmes,  le  besoin 
d'être  protégée,  parce  que  son  organisation  n'est 
point  aussi  imposante. 

C'est  dans  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  c'est 
dans  l'analogie  entre  les  crimes  qu'elle  a  voulu 
réprimer  et  les  nouveaux  désordires  qu'il  faut 
prévenir,  c'est  dans  l'heureux  succès  qu'a  eu  le 
remplacement  provisoire  des  jurés  par  les  tri- 
bunaux spéciaux  que  l'on  a  puisé  les  motifs  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  On  avait  seulement 
à  choisir  entre  le  mode  d'organisation  de  ces 
tribunaux,  réglé  par  la  loi  de  1  an  IX,  et  le  mode 
adopté  pour  les  tribunaux  spéciaux  établis  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X.  Cette  dernière  organi- 
sation a  dû  être  préférée.  En  effet,  les  tribunaux 
spéciaux,  constitués  en  J'an  X,  ont  été  mis  en 
activité  dans  tous  les  départements;  au  lieu  que 
la  formation  des  tribunaux  spéciaux,  créés  en 
l'an  IX,  a  été  subordonnée  au  nesoin  qu'en  au- 
rait le  Gouvernement.  Or  il  se  trouve  plusieurs 
départements  dans  lesquels  ils  n'ont  point  été 
nécessaires,  et  où  cependant  les  voies  de  fait 
exercées  contre  la  gendarmerie  rendent  indis- 
pensable Texécution  de  la  loi  proposée;  il  est 
plus  convenable  d'employer  les  tribunaux  spé- 
ciaux existant  dans  toute  la  France,  que  d  en 
établir  qui  n'auraient  môme  pas,  dans  la  répres- 
sion du  crime  dont  il  s'agit,  une  cause  perma- 
nente et  suffisante  d'occupation. 

11  restait  une  mesure  à  prendre  concernant  les 
personnes  déjà  prévenues  de  ce  crime,  et  contre 
lesquelles  des  procédures  auraient  été  com- 
mencées. 

On  aurait  pu,  comme  on  l'a  fait,  en  établissant 
les  tribunaux  spéciaux  en  l'an  IX  et  en  l'an  X,  et 
par  plusieurs  autres  lois,  leur  renvoyer  toutes 
ces  procédures.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  des 
crimes  aussi  multipliés  que  ceux  oui  ont  été 
l'objet  des  précédentes  lois  ;  et  on  n^a  point  vu 
que  l'intérêt  public  pût  être  compromis,  en  ex- 
ceptant du  renvoi  au  tribunaux  spéciaux  les  pro- 
céaures  sur  lesquelles  un  jury  d'accusation  aurait 
déjà  statué. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  S,  3,  4, 
5,  6,  8,  9  et   10  du  litre  i«r  de  la  4«  section  de#la  M- 
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En  voici  le  texte  et  Texposô  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter  a  pour  objet  d'attri- 
buer aux  cours  criminelles  spéciales,  établies  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X,  la  connaissance  du  crime 
de  rébellion  contre  la  gendarmerie  ^  ou  contre 
toute  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une 
autorité  compétente. 

Vous  vous  rappellerez  de  quels  désordres  une 
grande  partie  de  la  France  était  affligée  dans  le 
temps  ou,  sous  le  titre  de  premier  consul,  l'Empe- 
reur prit  les  rênesdu  Gouvernement.Les  vagabonds 
étaient  sans  nombre;  les  grandes  routes  étaient 
infestées  de  brigands;  des  vols  et  des  violences 
de  tout  genre  avaient  répandu  la  frayeur  dans  les 
campagnes;  on  y  voyait  s'y  multiplier  les  incim- 
dies  et  des  assassinats  prémédités  par  des  attrou- 
pements armés. 

Il  n*est  maintenant  personne  gui  ne  mette  au 
nombre  des  bienfaits  les  plus  signalés  rendus  à 
la  France,  les  mesures  prises  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  pour  faire  cesser  des  maux  aussi  fu- 
nestes  et  alors  aussi  incalculables  dans  l'avenir. 
Des  tribunaux  furent  établis  pour  connaître  spé- 
cialement de  ces  crimes,  et  la  forme  d'y  procéder 
fut  réglée  de  manière  que  les  accusés  et  la  société 
eussent  respectivement  une  garantie  suffisante. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  avez  recueilli  le  fruit 
de  la  sagesse  qui  vous  avail  fait  adopter  cette  loi. 
Les  tribunaux  se  sont  conciliés,  par  leur  humanité 
autant  que  par  leur  inébranlable  fermeté,  l'estime 
et  la  reconnaissance  publiques,  en  môme  temps 
qu'ils  onl  frappé  d'épouvante  les  brigands  les  plus 
redoutés.  On  peut  regarder  comme  presque  entiè- 
rement complet  le  rétabUssement  de  l'ordre  pu- 
blic :  les  campagnes  offrent,  comme  dans  leur 
ancien  état,  le  spectacle  des  travaux  paisibles  de 
ragriculture  et  du  bonheur  qui  les  accompagne. 
Mais  plus  à  cet  égard  les  succès  du  Gouvernement 
ont  été  heureux,  et  plus  il  doit  s'occuper  avec 
soin  de  prévenir  le  retour  des  anciens  désordres. 

On  n'a  pointa  craindre  de  voir  s'altérer  ou  se 
refroidir  le  dévouement  des  cours  criminelles  spé- 
ciales; mais  en  ménie  temps  on  doit  reconnaître 
que  si  la  punition  des  crimes  par  les  tribunaux 
est  un  des  plus  grands  moyens  de  les  prévenir, 
ce  moyen  lui-même  ne  peut  être  assuré  que  par 
le  concours  d'une  force  armée  qui  mette,  pour 
atteindre  les  coupables,  un  zèle  à  toutjL»  épreuve. 
11  faut  des  hommes  qui  ne  craignent  point  de  s'ex- 
poser jour  et  nuit  pour  livrer  a  la  justice  des  gens 
qui  leur  opposent  toute  la  résistance  dont  sont  ca- 
pables des  scélérats,  lorsqu'ils  ont  à  sauver  leur 
vie. 

Non-seulement  cette  force  armée  concourt  aussi 
d'une  manière  essentielle  à  la  punition  des  cri- 
mes, mais  encore  elle  produit,  par  la  seule  crainte 
que  sa  vigilance  inspire,  l'heureux  effet  de  disper- 
ser des  bandes  de  brigands,  et  de  les  mettre  ainsi 
dans  l'impuissance  de  continuer  leurs  attentats. 

Lorsque  par  cette  crainte  on  obtient  non-seule- 
ment que  les  plus  grands  crimes  aient  cessé  de 
se  commettre,  mais  encore  que  de  nouveaux  bri- 
gands ne  puissent  ou  n'osent  se  former,  ce  moyen 
de  tarir  le  mal  dans  sa  source,  sans  avoir  aussi 
souvent  besoin  de  recourir  à  Tajipareil  terrible 
des  échafauds,  doit  être  regardé  comme  base  fon- 
damentale de  la  tranquillité  publique. 

Il  n'est  aucun  autre  moyen  de  la  maintenir, 
que  celui  de  donner  aux  gendarmes,  dans  la 
prévoyance  de  la  loi  et  dans  la  protection  du 
Gouvernement,   la  garantie  dont  ils  ont  besoin 


pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  persoaiies 
conduites  ou  détenues  par  eux  sont  sous  la  garde 
de  la  loi  même*  ils  sont  les  dépositaires  les 
plus  indispensables^  et  conséquemment  les  plus 
sacrés  de  la  police  judiciaire,  civile  ou  militaire. 
Enlever  de  leurs  mains  les  -personnes  confiées  à 
leur  garde,  est  un  attentat  contre  l'autorité  pu- 
blique. Employer  pour  ces  enlèvements  des  armes 
meurtrières,  assaillir  les  gendarmes  par  des  coups 
qui  leur  causent  la  mort  ou  qui  les  y  exposent, 
c'est  un  genre  d'assassinat  dont  les  conséquences 
sont  tellement  ù  craindre,  que  l'ordre  social  ea 
serait  ébranlé  s'il  restait  impuni.  Une  telle  impu- 
nité anéantirait  sans  retour  la  terreur  qu'ils  doi- 
vent inspirer,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  pré- 
sents, ou  sans  qu'ils  aient  besoin  d'employer 
leur  force.  Pour  la  maintenir,  cette  terreur  sa- 
lutaire, il  faut  que  les  méchants  ne  puissent  pas 
être  encouragés  par  un  seul  exemple  de  violences 
ou  de  voies  de  fait  contre  la  ^gendarmerie,  sans 
que  les  coupables  en  aient  subi  la  peine. 

Mais  lorsque  sur  un  grand  nombre  de  points  de 
l'Empire,  il  se  trouve  des  gens  assez  audacieux 
et  assez  pervers  j)Our  attaquer  les  gendarmes 
dans  leurs  fonctions,  lorsqu'il  est  constant  que. 
plusieurs  ont  été  tués,  que  d'autres  ont  été  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  lorsqu'en  même  temos 
les  coupables  reconnus  et  dénoncés  nareux  à  la 
justice  n'ont  point  été  condamnés,  il"  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  effrayé  d'un  désordre  dont  les 
progrès  seraient  aussi  rapides  que  funestes;  il 
n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  qu'en  laissaat 
dépérir  ou  s'affaiblir  la  force  qui  seule  peut  s'op- 
poser aux  méchants,  et  les  mettre  sous  la  main 
de  la  loi,  c'est  leur  livrer  la  société  entière;  le 
Gouvernement  s'est  ainsi  vu  dans  la  nécessité  de 
rechercher  la  cause  d'un  aussi  grand  mal,  et  le 
remède  que  Ton  doit  y  porter. 

0  i  a  observé  que  le  crime  de  rébellion  contre 
la  gendarmerie  est  de  la  nature  de  ceux  dont  la 
connaissance  a  été  attribuée,  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  à  des  tribunaux  spéciaux.  C'est  dans 
Us  campagnes ,  c'est  sur  les  routes  publiques, 
que  cette  foi  a  voulu  rétablir  la  sûreté  ;  c'est  là 
que  les  scélérats  ont  plus  de  facilité  à  commettre 
leurs  crimes,  c'est  aussi  là  qu'ils  ont  plus  d'au- 
dace, parce  que  les  témoins  y  sont  moins  nom- 
breux, parce  que  ces  témoins  sont  plus  faciles  h 
intimider  par  la  crainte  des  vengeances,  ou  enfin 
parce  qu'ils  trouvent  dans  le  nays  où  ils  ont  leurs 
habitudes  des  parents  ou  dautres  appuis.  Les 
moyens  qu'ils  avaient  d'écarter  les  témoins  étaient 
employés  par  eux  avec  autant  de  succès  à  l'égard 
dcis  jurés;  et  le  nombre  toujours  croissant  des 
crimes  et  des  procédures  terminées  sans  condani- 
nations  n'offrait  qu'un  spectacle  scandaleux,  et 
devenait  pour  les  scélérats  une  sorte  d'encoura- 
gement. L  institution  des  jurés  a  été  suspendue 
a  l'égard  de  ces  crimes,  et  la  connaissance  en  w 
été  attribuée  à  des  iuges  revêtus  d'une  dignitô 
imposante,  et  qui  diiilleurs  sont  au-dessus  d«' 
toute  crainte,  soit  par  leur  habitation  dans  le.^ 
villes,  soit  par  la  fermeté  qui  doit  constituer  le 
caractère  du  magistrat.  Cette  forme  de  procMer 
a  fait  cesser  le  désordre.  On  ne  saurait,  après  de 
semblables  résultats,  élever  des  doutes  ni  sur 
la  cause  du  mal,  ni  sur  le  remède. 

Il  est  également  évident  que  tout  ce  qui  vieni 
d'être  dit  des  crimes  répiimés  au  moyen  delà 
loi  du  18  pluviôse  an  IX  s'applique  aux  violences 
et  aux  voies  de  fait  contre  la  gendarmerie.  C'est 
aussi  dans  les  campagnes,  c'est  sur  les  routes 
publiques  qu'elle  fait  son  service  le  plus  ordi- 
naire, c'est  là  qu'elle  ne  peut  compter  sur  au- 
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cun  autre  secours  que  celui  de  sa  propre  force  ; 
c'est  là  qu'elle  est  le  plus  exposée  aux  eiilùve- 
ments  par  violence  ;  enlèvements  auxquels  ont 
le  plus  grand  intérêt  des  complices,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  nui  sont  parents  des  personnes 
détenues,  ou  qui  leur  tiennent  par  d'autres  rap- 
ports; c'est  là  que  ceux  qui  ont  assez  de  témérité 
pour  se  porter  à  de  pareils  excès  et  pour  s'expo- 
ser aux  peines  sévères  dont  la  loi  les  punit,  ont 
aussi  les  mêmes  moyens  d'intimider  les  témoins 
et  les  jurés. 

Il  s'agit  donc  ici  d'un  mal  de  nature  absolu- 
ment semblable  à  celui  contre  lequel  on  a  em- 
ployé, en  l'an  IX,  le  seul  remède  qui  ait  pu  réussir: 
il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  incertitude  sur  la 
nécessité  de  l'appliquer. 

La  nature  du  crime  de  rébellion  contre  la  gen- 
darmerie a  de  tels  rapports  avec  ceux  dont  la  loi 
du  18  pluviôse  an  IX  donne  la  connaissante  aux 
tribunaux  spéciaux  ,  qu'il   semble  au  premier 
coup  d'oeil  que  ce  crime  d(î  rébellion  pourrait  y 
être  regardé  comme  implicitement  compris  dans 
les    expressions    générales   (V assassinats  prépa- 
rés par  des  attroupements  armés.  Mais  une    pa- 
reille interprétation  ne  pouvait  être  admise  :  une 
loi   pénale  doit  être   formelle  et  orécise  dans 
renonciation  du  délit  comme  dans  renonciation 
de  la  peine  :  les  violences  et  les  voies  de  fait 
contre  les  jîendarmes  peuvent  être  assimilées  à 
des  assassinats  prémédités,  en  ce  que  ces  mili- 
taires se  défendent  au  péril  de  leur  vie,  et  que 
les  scélérats  qui  se  réunissent  pour  les  attaauer 
avec  des  armes  sont  présumés  avoir  eu  le  cies- 
sein  de  porter  les  excès  jusqu'à  la  mort  même. 
Mais  les  violences  et  les  voies  de  fait  que  Ton  a 
besoin  de  réprimer,  présentent  un  caractère,  un 
but  et  des  modifications  autres  que  le  crime  or- 
dinairement désigné  sous  le   nom   d'assassinat 
prémédité.  Ces  violences  peuvent  être  exercées 
sans  armes;  elles  peuvent  l'être  avec  armes,  mais 
sans  attroupement,  et  même  par  une  seule  per- 
sonne :  elles  peuvent  avoir  été  accompagnées  de 
blessures  plus  ou  moins  dangereuses;  il  est  même 
possible  que,  suivant  les  circonstances,  il   n'y 
ait  pas  eu  intention  de  tuer  ni  de  blesser,  et  que 
néanmoins  le  crime  de  rébellion  soit  encore  très- 
grave.  Ce  crime  ne  pouvait  donc  pas  être  regardé 
comme  étant  au  nombre  di*  ceux  énoncés  dans  la 
loi  du  18  pluviôse  an  IX  ,  et  quoique  les  mômes 
raisons  eussent  dû  l'y  faire  comprendre,  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  déclarer,  par  une  loi 
expresse,  que  l'attribution  donnée,  en  l'an  IX,  à 
des  tribunaux  spéciaux,  s'étend  à  la  connaissance 
des  violences  et  voies  de  fait  contre  la  gendar- 
merie ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  spécifier 
ce  crime  de  manière  que  la  peine  prononcée  par 
le  Gode  pénal  reçoive  facilement  son  application  ; 
il  ne  peut  rester  aucune  difficulté  en  rappelant, 
comme  on  le  fait  dans  l'article  1"  de  la  loi  pro- 
posée, les  articles  du  Code  pénal  où  sont  énoncées 
les  circonstances  auxquelles  s'appliquera  l'attri- 
bution donnée  aux  tribunaux  spéciaux,  en  môme 
temps  que  les  juges  y  trouveront  exprimée  la 
peine  qu'ils  doivent  prononcer.  Les  juges  n'ou- 
blieront point  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  régler  la 
compétence,  et  que  si  on  n'a  point,  dans  la  loi 
actuelle,  compris  d'autre  cas,  tel  que  celui  de 
l'article  premier  du  môme  titre  du  Code  pénal, 
tous  les  délits  du  môme  ^enre  n'en  doivent  pas 
moins  être  poursuivis;  mais  alors  ce  doit  être  par 
la  procédure  ordinaire  devant  les  jurés. 

La  violence  avec  des  armes  entraîne  des 
peines  beaucoup  plus  graves  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  l'exercent  ne  sont  pas  armés;  il  fallait 


que  les  juges  trouvassent,  dans  la  loi,  une  expli- 
cation précise  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
cette  expression  :  déjà  elle  est  définie  dans  une 
loi  du  Vô  floréal  an  XI,  relative  au  jugement  des 
contrebandiers,  loi  qui  fait  mention  des  porteurs 
d'armes  eu  évidence  ou  cachées,  telles  que  fusils, 
pistolets  et  autres  à  feu,  sabres,  épées,  poignards, 
massues  et  généralement  tous  instruments  Iran- 
chants,  perçants  ou  contondants  11  y  est  expliqué 
qu'on  n'y  considère  pas  comme  armes  les  canncsor- 
dinaires,  sans  dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux 
fermants  et  servant  habituellement  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie.  Cette  définition  et  cette  expli- 
cation si  nécessaires  pour  que  l'on  ne  puisse  pas 
supposer  contre  les  prévenus  une  circonstance 
aggravante  qui  n'existerait  pas,  ne  se  trouvant 
que  dans  cette  loi  qui  est  particulière  pour  le 
crime  de  contrebande,  il  était  nécessaire  de  les 
consacrer  aussi  dans  la  loi  proposée. 

La  garantie  donnée  par  cette  loi  à  la  gendar- 
merie devait  également,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs, s'étendre  à  toute  autre  force  armée  agissant 
sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente.  Cette 
force  armée  remplit  alors  les  mêmes  fonctions; 
elle  les  remplit  pour  le  môme  but,  et  peut-être 
même  a-t-elle.  plus  que  les  gendarmes,  le  besoin 
d'être  protégée,  parce  que  son  organisation  n'est 
point  aussi  imposante. 

"  C'est  dans  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  c'est 
dans  l'analogie  entre  les  crimes  qu'elle  a  voulu 
réprimer  et  les  nouveaux  désordres  qu'il  faut 
prévenir,  c'est  dans  l'heureux  succès  qu'a  eu  le 
remplacement  provisoire  des  jurés  par  les  tri- 
bunaux spéciaux  que  l'on  a  puisé  les  motifs  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  On  avait  seulement 
à  choisir  entre  le  mode  d'organisation  de  ces 
tribunaux,  réglé  par  la  loi  de  1  an  IX,  et  le  mode 
adopté  pour  les  tribunaux  spéciaux  établis  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X.  Cette  dernière  organi- 
sation a  dû  être  préférée.  En  effet,  les  tribunaux 
spéciaux,  constitués  en  l'an  X,  ont  été  mis  en 
activité  dans  tous  les  départements;  au  lieu  que 
la  formation  des  tribunaux  spéciaux,  créés  en 
l'an  IX,  a  été  subordonnée  au  nesoin  qu'en  au- 
rait le  Gouvernement.  Or  il  se  trouve  plusieurs 
départements  dans  lesquels  ils  n'ont  point  été 
nécessaires,  et  où  cependant  les  voies  de  fait 
exercées  contre  la  gendarmerie  rendent  indis- 
pensable Texécution  de  la  loi  proposée;  il  est 
plus  convenable  d'employer  les  tribunaux  spé- 
ciaux existant  dans  toute  la  France,  que  d  en 
établir  qui  n'auraient  môme  pas,  dans  la  répres- 
sion du  crime  dont  il  s'agit,  une  cause  perma- 
nente et  suffisante  d'occupation. 

Il  restait  une  mesure  à  prendre  concernant  les 
personnes  déjà  prévenues  de  ce  crime,  et  contre 
lesquelles  des  procédures  auraient  été  com- 
mencées. 

On  aurait  pu,  comme  on  l'a  fait,  en  établissant 
les  tribunaux  spéciaux  en  l'an  IX  et  en  l'an  X,  et 
par  plusieurs  autres  lois,  leur  renvoyer  toutes 
ces  procédures.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  des 
crimes  aussi  multipliés  que  ceux  uni  ont  été 
l'objet  des  précédentes  lois  ;  et  on  n^a  point  vu 
que  l'intérêt  public  pût  être  compromis,  en  ex- 
ceptant du  renvoi  au  tribunaux  spéciaux  les  pro- 
cédures sur  lesquelles  un  jury  d'accusation  aurait 
déià  statué. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  S,  3,  4, 
5,  6,  8,   9  et   10  du  litre  l«r  de  la  4«  section  de#la  M- 
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En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter  a  pour  objet  d'attri- 
buer aux  cours  criminelles  spéciales,  établies  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X,  la  connaissance  du  crime 
de  rébellion  contre  la  gendarmerie,  ou  contre 
toute  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une 
autorité  compétente. 

Vous  vous  rappellerez  de  quels  désordres  une 
grande  partie  de  la  France  était  affligée  dans  le 
temps  où,  sous  le  titre  de  premier  consul,  l'Empe- 
reur prit  les  rénesdu  Gouvernement.Les  vagabonds 
étaient  sans  nombre;  les  grandes  routes  étaient 
infestées  de  brigands;  des  vols  et  des  violences 
de  tout  genre  avaient  répandu  la  frayeur  dans  les 
canapagnes;  on  y  voyait  s'y  multiplier  les  incen- 
dies et  des  assassinats  prémédités  par  des  attrou- 
pements armés. 

Il  n*est  maintenant  personne  gui  ne  mette  au 
nombre  des  bienfaits  les  plus  signalés  rendus  à 
la  France,  les  mesures  prises  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  pour  faire  cesser  des  maux  aussi  fu- 
nestes et  alors  aussi  incalculables  dans  l'avenir. 
Des  tribunaux  furent  établis  pour  connaître  spé- 
cialement de  ces  crimes,  et  la  forme  d'y  procéder 
fut  réglée  de  manière  que  les  accusés  et  la  société 
eussent  respectivement  une  garantie  suffisante. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  avez  recueilli  le  fruit 
de  la  sagesse  qui  vous  avait  fait  adopter  cette  loi. 
Les  tribunaux  se  sont  conciliés,  par  leur  bumanité 
autant  que  par  leur  inébranlable  fermeté,  l'estime 
et  la  reconnaissance  publiques,  en  môme  temps 
qu'ils  ont  frappé  d'épouvante  les  brigands  les  plus 
redoutés.  On  peut  regarder  comme  presque  entiè- 
rement complet  le  rétablissement  ae  l'ordre  pu- 
blic :  les  campagnes  offrent,  comme  dans  leur 
ancien  état,  le  spectacle  des  travaux  paisibles  de 
Tagriculture  et  du  bonheur  qui  les  accompagne. 
Mais  plus  à  cet  égard  les  succès  du  Gouvernement 
ont  été  heureux,  et  plus  il  doit  s'occuper  avec 
soin  de  prévenir  le  retour  des  anciens  désordres. 

On  n'a  pointa  craindre  de  voir  s'altérer  ou  se 
refroidir  le  dévouementdes  cours  criminelles  spé- 
ciales; mais  en  même  temps  on  doit  reconnaître 
que  si  la  punition  des  crimes  par  les  tribunaux 
est  un  des  plus  grands  moyens  de  les  prévenir, 
ce  moyen  lui-même  ne  peut  être  assuré  que  par 
le  concours  d'une  force  armée  qui  mette,  pour 
atteindre  les  coupables,  un  zèle  à  tout,e  épreuve. 
11  faut  des  hommes  qui  ne  craignent  point  de  s'ex- 
poser jour  et  nuit  pour  livrer  a  la  justice  des  gens 
qui  leur  opposent  toute  la  résistance  dont  sont  ca- 
pables des  scélérats,  lorsqu'ils  ont  à  sauver  leur 
vie. 

Non-seulement  cette  force  armée  concourt  aussi 
d'une  manière  essentielle  à  la  punition  des  cri- 
mes, mais  encore  elle  produit,  par  la  seule  crainte 
que  sa  vigilance  inspire,  l'heureux  effet  de  disper- 
ser des  bandes  de  brigands,  et  de  les  mettre  ainsi 
dans  l'impuissance  dé  continuer  leurs  attentats. 

Lorsque  par  cette  crainte  on  obtient  non-seule- 
ment que  les  plus  grands  crimes  aient  cessé  de 
se  commettre,  mais  encore  que  de  nouveaux  bri- 
gands ne  puissent  ou  n'osentse  former,  ce  moyen 
de  tarir  le  mal  dans  sa  source,  sans  avoir  aussi 
souvent  besoin  de  recourir  à  Tajipareil  terrible 
des  échafauds,  doit  être  regardé  comme  base  fon- 
damentale de  la  tranquillité  publique. 

11  n'est  aucun  autre  moyen  de  la  maintenir, 
que  celui  de  donner  aux  gendarmes,  dans  la 
prévoyance  de  la  loi  et  dans  la  protection  du 
Gouvernement,   la  garantie  dont  ils  ont  besoin 


pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  personnes 
conduites  ou  détenues  par  eux  sont  sous  la  garde 
de  la  loi  même*  ils  sont  les  dépositaires  les 
plus  indispensables^  et  conséquemment  les  plus 
sacrés  de  la  police  judiciaire,  civile  ou  militaire. 
Enlever  de  leurs  mains  les  personnes  confiées  à 
leur  garde,  est  un  attentat  contre  l'autorité  pu- 
blique. Employer  pour  ces  enlèvements  des  armes 
meurtrières,  assaillir  les  gendarmes  par  des  coups 
qui  leur  causent  la  mort  ou  qui  les  y  exposent, 
c'est  un  genre  d'assassinat  dont  les  conséquences 
sont  tellement  à  craindre,  que  l'ordre  social  en 
serait  ébranlé  s*il  restait  impuni.  Une  telle  impu- 
nité anéantirait  sans  retour  la  terreur  qu'ils  doi- 
vent inspirer,  lors  môme  qu'ils  ne  sont  pas  pré- 
sents, ou  sans  qu'ils  aient  besoin  d'employer 
leur  force.  Pour  la  maintenir,  cette  terreur  sa- 
lutaire, il  faut  que  les  méchants  ne  puissent  pas 
être  encouragés  par  un  seul  exemple  de  violences 
ou  de  voies  de  fait  contre  la  ^gendarmerie,  sans 
que  les  coupables  en  aient  subi  la  peine. 

Mais  lorsque  sur  un  grand  nombre  de  points  de 
l'Empire,  il  se  trouve  des  gens  assez  audacieux 
et  assez  pervers  j)Our  attaquer  les  gendarmes 
dans  leurs  fonctions,  lorsqu'il  est  constant  que. 
plusieurs  ont  été  tués,  que  d'autres  ont  été  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  lorsqu'en  même  temps 
les  coupables  reconnus  et  dénoncés  nareux  à  la 
justice  n'ont  point  été  condamnés,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  effrayé  d'un  désordre  dont  les 
progrès  seraient  aussi  rapides  que  funestes;  îl 
n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  qu'en  laissant 
dépérir  ou  s'affaiblir  la  force  qui  seule  peut  s'op- 
poser aux  méchants,  et  les  mettre  sous  la  main 
de  la  loi,  c'est  leur  livrer  la  société  entière;  le 
Gouvernement  s'est  ainsi  vu  dans  la  nécessité  de 
rechercher  la  cause  d'un  aussi  grand  mal,  et  le 
remède  que  Ton  doit  y  porter. 

0  i  a  observé  que  le  crime  de  rébellion  contre 
la  gendarmerie  est  de  la  nature  de  ceux  dont  la 
connaissance  a  été  attribuée,  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  à  des  tribunaux  spéciaux.  C'est  dans 
Us  campagnes,  c'est  sur  les  routes  publiques, 
que  cette  loi  a  voulu  rétablir  la  sûreté  ;  c'est  là 
que  les  scélérats  ont  plus  de  facilité  à  commettre 
leurs  crimes,  c'est  aussi  là  qu'ils  ont  plus  d'au- 
dace, parce  que  les  témoins  y  sont  moins  nom- 
breux, parce  que  ces  témoins  sont  plus  faciles  h 
intimider  par  la  crainte  des  vengeances,  ou  enfin 
parce  qu'ils  trouvent  dans  le  pays  où  ils  ont  leurs 
habitudes  des  parents  ou  d  autres  appuis.  Les 
moyens  qu'ils  avaient  d'écarter  les  témoins  étaient 
employés  par  eux  avec  autant  de  succès  à  Tégard 
des  jurés;  et  le  nombre  toujours  croissant  des 
crimes  et  des  procédures  terminées  sans  condam- 
nations n'offrait  qu'un  spectacle  scandaleux,  et 
devenait  pour  les  scélérats  une  sorte  d'encoura- 
gement. L  institution  des  jurés  a  été  suspendue 
a  l'égard  de  ces  crimes,  et  la  connaissance  en  » 
été  attribuée  à  des  iuges  revêtus  d'une  dignité 
imposante,  et  qui  d  ailleurs  sont  au-dessus  di- 
toute  crainte,  soit  par  leur  habiliition  dans  le.^ 
villes,  soit  par  la  fermeté  qui  doit  constituer  le 
caractère  du  magistrat.  Cette  forme  de  proc^er 
a  fait  cesser  le  désordre.  On  ne  saurait,  après  de 
semblables  résultats,  élever  des  doutes  ni  sur 
la  cause  du  mal,  ni  sur  le  remède. 

11  est  égalenuint  évident  que  tout  ce  qui  vient 


gendarmerie, 
aussi  dans  les  campagnes,  c'est  sur  les  routes 
publiques  qu'elle  fait  son  service  le  plus  ordi- 
naire, c'est  là  qu'elle  ne  peut  compter  sur  au- 
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cun  autre  secours  que  celui  de  sa  propre  force  ; 
c'est  là  qu'elle  est  le  plus  exposée  aux  enlève- 
monts  par  violence  ;  enlèvements  auxquels  ont 
le  plus  grand  intérêt  des  complices,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  nui  sont  parents  des  personnes 
détenues,  ou  qui  leur  tiennent  par  d'autres  rap- 
ports; c*est  là  que  ceux  qui  ont  assez  de  témérité 
pour  se  porter  à  de  pareils  excès  et  pour  s'expo- 
ser aux  peines  sévères  dont  la  loi  les  punit,  ont 
aussi  les  mêmes  moyens  d'intimider  les  témoins 
et  les  jurés. 

II  s'agit  donc  ici  d'un  mal  de  nature  absolu- 
ment semblable  à  celui  contre  lequel  on  a  em- 
ployé, en  Tan  IX,  le  seul  remède  qui  ait  pu  réussir: 
il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  incertitude  sur  la 
nécessité  de  l'appliquer. 

La  nature  du  crime  de  rébellion  contre  la  gen- 
darmerie a  de  tels  rapports  avec  ceux  dont  la  loi 
du  18  pluviôse  an  IX  donne  la  connaissance  aux 
tribunaux  spéciaux  ,  qu'il  semble  au   premier 
coup  d'oeil  que  ce  crime  de  rébellion  pourrait  y 
être  re^gardé  comme  implicitement  compris  dans 
les    expressions    générales   (V assassinats  prépa- 
rés  par  des  attroupements  armés.  Mais  une    pa- 
reille interprétation  ne  pouvait  être  admise  :  une 
loi   pénale  doit  être   formelle  et  orécise  dans 
renonciation  du  délit  comme  dans  renonciation 
de  la  peine  :  les  violences  et  les  voies  de  fait 
contre  les  [gendarmes  peuvent  être  assimilées  à 
des  assassinats  prémédités,  en  ce  que  ces  mili- 
taires se  défendent  au  péril  de  leur  vie,  et  que 
les  scélérats  qui  se  réunissent  pour  les  attaauer 
avec  des  armes  sont  présumés  avoir  eu  le  cies- 
sein  de  porter  les  excès  jusqu'à  la  mort  même. 
Mais  les  violences  et  les  voies  de  fait  que  Ton  a 
besoin  de  réprimer,  présentent  un  caractère,  un 
but  et  des  modifications  autres  que  le  crime  or- 
dinairement désigné  sous  le   nom   d'assassinat 
prémédité.  Ces  violences  peuvent  être  exercées 
sans  armes;  elles  peuvent  Pêtre  avec  armes,  mais 
sans  altroujjement,  et  même  par  une  seule  per- 
sonne :  elles  peuvent  avoir  été  accompagnées  de 
blessures  plus  ou  moins  dangereuses;  il  est  même 
possible  que,  suivant  les  circonstances,  il   n'y 
ait  pas  eu  intention  de  tuer  ni  de  blesser,  et  que 
néanmoins  le  crime  de  rébellion  soit  encore  très- 
grave.  Ce  crime  ne  pouvait  donc  pas  être  regardé 
comme  étant  au  nombre  d»*  ceux  énoncés  dans  la 
loi  du  18  pluviôse  an  IX  ,  et  quoique  les  mêmes 
raisons  eussent  dû  l'y  faire  comprendre,  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  déclarer,  par  une  loi 
expresse,  que  l'attribution  donnée,  en  l'an  IX,  à 
des  tribunaux  spéciaux,  s'étend  à  la  connaissance 
des  violences  et  voies  de  fait  contre  la  gendar- 
merie ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  spécifier 
ce  crime  de  manière  que  la  peine  prononcée  par 
le  Gode  pénal  reçoive  facilement  son  application  ; 
il  ne  peut  rester  aucune  difficulté  en  rappelant, 
comme  on  le  fait  dans  l'article  1"  de  la  loi  pro- 
posée, les  articles  du  Code  pénal  où  sont  énoncées 
les  circonstances  auxquelles  s'appliquera  l'attri- 
bution donnée  aux  tribunaux  spéciaux,  en  même 
temps  que  les  juges  y  trouveront  exprimée  la 
peine  qu'ils  doivent  prononcer.  Les  juges  n'ou- 
blieront point  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  régler  la 
compétence,  et  que  si  on  n'a  point,  dans  la  loi 
actuelle,  compris  d'autre  cas,  tel  que  celui  de 
l'article  premier  du  même  titre  du  Code  pénal, 
tous  les  délits  du  même  genre  n'en  doivent  pas 
moins  être  poursuivis;  mais  alors  ce  doit  être  par 
la  procédure  ordinaire  devant  les  jurés. 

La  violence  avec  des  armes  entraîne  des 
peines  beaucoup  plus  graves  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  Texercent  ne  sont  pas  armés;  il  fallait 


que  les  juges  trouvassent,  dans  la  loi,  une  expli- 
cation précise  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
cette  expression  :  déjà  elle  est  définie  dans  une 
loi  du  là  floréal  an  XI,  relative  au  jugement  des 
contrebandiers,  loi  qui  fait  mention  des  porteurs 
d'armes  en  évidence  ou  cachées,  telles  que  fusils, 
pistolets  et  autres  à  feu,  sabres,  épées,  poignards, 
massues  et  généralement  tous  instruments  tran- 
chants, perçants  ou  contondants  11  y  est  expliqué 
qu'on  n'y  considère  pas  comme  armes  les  canncsor- 
clinaires,  sans  dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux 
fermants  et  servant  habituellement  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie.  Cette  définition  et  cette  expli- 
cation si  nécessaires  pour  que  l'on  ne  puisse  pas 
supposer  contre  les  prévenus  une  circonstance 
aggravante  qui  n'existerait  pas,  ne  se  trouvant 
que  dans  cette  loi  qui  est  particulière  pour  le 
crime  de  contrebande,  il  était  nécessaire  de  les 
consacrer  aussi  dans  la  loi  proposée. 

La  garantie  donnée  par  cette  loi  à  la  gendar- 
merie devait  également,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs, s'étendre  à  toute  autre  force  armée  agissant 
sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente.  Cette 
force  armée  remplit  alors  les  mêmes  fonctions; 
elle  les  remplit  pour  le  même  but,  et  peut-être 
même  a-t-elle.  plus  que  les  gendarmes,  le  besoin 
d'être  protégée,  parce  que  son  organisation  n'est 
point  aussi  imposante. 

'  C'est  dans  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  c'est 
dans  l'analogie  entre  les  crimes  qu'elle  a  voulu 
réprimer  et  les  nouveaux  désordres  qu'il  faut 
prévenir,  c'est  dans  l'heureux  succès  qu'a  eu  le 
remplacement  provisoire  des  jurés  par  les  tri- 
bunaux spéciaux  que  l'on  a  puisé  les  motifs  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  On  avait  seulement 
à  choisir  entre  le  mode  d'organisation  de  ces 
tribunaux,  réglé  par  la  loi  de  1  an  IX,  et  le  mode 
adopté  pour  les  tribunaux  spéciaux  établis  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X.  Cette  dernière  organi- 
sation a  dû  être  préférée.  En  effet,  les  tribunaux 
spéciaux,  constitués  en  J'an  X,  ont  été  mis  en 
activité  dans  tous  les  départements;  au  lieu  que 
la  formation  des  tribunaux  spéciaux,  créés  en 
l'an  IX,  a  été  subordonnée  au  nesoin  qu'en  au- 
rait le  Gouvernement.  Or  il  se  trouve  plusieurs 
départements  dans  lesquels  ils  n'ont  point  été 
nécessaires,  et  où  cependant  les  voies  de  feit 
exercées  contre  la  gendarmerie  rendent  indis- 
pensable Texécution  de  la  loi  proposée;  il  est 
plus  convenable  d'employer  les  tribunaux  ^ 
ciaux  existant  dans  toute  la  France,  que  u 
établir  qui  n'auraient  même  pas,  dans  la  réi 
sion  du  crime  dont  il  s'agit,  une  cause  i 
nente  et  suffisante  d'occupation. 

U  restait  une  mesure  à  ])rendre  concemani 
personnes  déjà  prévenues  de  ce  crime,  et  ( 
lesquelles   des    procédures    auraient  été 
mencées. 

On  aurait  pu,  comme  on  l'a  fait,  en  étj 
les  tribunaux  spéciaux  en  l'an  IX  et  en  Tau 
par  plusieurs  autres  lois,  leur  renvoyer  t 
ces  procédures.  Mais  il  ne  s'agit  point  iCi 
crimes  aussi  multipliés  que  ceux  (rai  ont 
l'objet  des  précédentes  lois  ;  et  on  tf  a  x^ 
que  l'intérêt  public  pût  être  comprom 
ceptant  du  renvoi  au  tribunaux  spé*' 
cédures  sur  lesquelles  un  jury  d'ace 
déjà  statué. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  d< 

Projet  de  loi. 

Art.  lo^  Dans  les  cas  prévus  par  les  > 
5,  6,  8,  9  et   10  du  litre  i«r  de  la  4«  ft 
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conde  partie  du  Gode  pénal,  les  violences  et  voies  de 
fait  exercées  avec  armes,  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  même  sans  armes,  contre  la  gendarmerie 
dans  Texercioe  de  ses  fonctions,  et  conire  toute  autre 
force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  seront  jugées  exclusivement  par  les  cours 
de  Justice  criminelle  et  spéciale,  créées  par  la  loi  du 
23  uoréal  an  X. 

Art.  2.  Le  délit  sera  commis  avec  armes  lorsqu'il 
aura  été  fait  avec  fusils,  pistolets  et  autres  armes  à 
feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  généralement 
avec  tous  instruments  tranchants,  perçants  ou  con- 
tondants. 

Ne  seront  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires  sans 
dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermants  et  servant 
habituellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 

Art.  3.  La  poursuite,  l'instruction  et  le  jugement  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5  de  la 
même  loi. 

Art.  4.  Tous  ceux  qui,  à  Tépoquc  de  la  présente  loi, 
se  trouvent  être  prévenus  du  crime  ci-dessus  men- 
tionné, et  sur  la  prévention  desquels  un  jury  d'accusa- 
tion n'aurait  pas  encore  statué,  seront  renvoyés  sans 
délai,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures,  devant  les 
cours  de  justice  criminelle  et  spéciale  qui  devront  en 
connaître. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  délai  pour 
la  révision  des  jugements  obtenus  par  des  commu- 
nes^ dans  les  départements  de  la  rive  gauche  da 
Rhin. 

M.  Savoye-Rollin ,  orateur  du  Trihunat. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération est  le  douzième  au  moins  du  même 
genre  qui  a  pour  but  unique  de  réprimer  les 
désordres  qu'une  loi  de  1792  a  produits.  Ainsi  le 
mal  qu'il  est  si  aisé  de  faire,  quand  on  est  armé 
d*un  si  immense  pouvoir,  et  qui  se  fait  toujours 
avec  tant  de  promptitude,  ne  se  répare  jamais 
qu'avec  une  extrême  lenteur. 

L'Assemblée  législative,  placée  au  milieu  des 
ruines  que  lui  avait  léguées  l'Assemblée  consti- 
tuante, n'eut  pas  même  la  pensée  de  s'en  servir; 
elle  ne  sentit  point  ce  qu'il  fallait  créer;  elle  ne 
vit  que  ce  qui  restait  à  détruire. 

Les  propriétés  communales,  les  biens  qui  com- 
posaient l'ancien  et  le  nouveau  domaine  national, 
tes  droits  d'usage  dans  les  forêts  lui  offrirent  un 
vaste  champ  à  bouleverser.  La  législation  an- 
cienne, il  est  vrai,  favorisait  les  seigneurs  aux 
dépens  des  communes  avec  une  ])arlialité  odieuse  ; 
mais  sur  la  police  des  bois,  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  était  admirable;  l'Assemblée  légis- 
lative, au  lieu  de  rectifier  l'une  et  de  respecler 
l'autre,  barra  tout  ;  elle  voulut,  dans  une  société 
instituée  depuis  vingt  siècles,  remonter  à  je  ne 
sais  quel  droit  de  nature,  par  lequel  tous  les  biens 
communaux  appartenaient  à  la  généralité  des 
habitants  des  communes;  et  sur  ce  principe,  elle 
fit  deux  lois,  les  14  et  28  août  1792,  qui  intro- 
duisirent dans  les  propriétés  un  système  d'usur- 
pation si  intolérable,  et  dans  les  forêts  une 
dévastation  si  universelle,  que  la  Ck)nvention 
nationale,  toute  habituée  qu'elle  était  aux  expé- 
riences téméraires,  mais  pleine  d'une  f  \  am 
manqua  co  imment  à  l'Assemblée 
ne  craignil  i  onAr  une  erreur  ( 
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ment  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  ,  qu'elle 
les  soustrayait  à  Tempire  de  la  chose  jugée; 
qu'elle  les  autorisait  pendant  cinq  ans  à  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  la  révision  des  juge- 
ments et  même  des  accords  et  des  transactions  qui 
pourraient  leur  être  contraires;  et  comme  si  l'on 
avait  redouté  que  ces  faveurs  excessives  fussent 
encore  infructueuses,  une  loi  du  10  juin  1793 
ordonnait  que  toutes  les  contestations  élevées 
seraient  jugées  par  la  voie  de  l'arbitrage,  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation. 

Ge  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'esprit  qui 
dictait  ces  lois,  c'est  qu'il  était  contradictoire  à 
lui-même;  c'est  que  ce  qu'il  faisait  en  haine  de 
la  féodalité  lui  en  conservait  la  plupart  des  vices. 
La  féodalité  est  exécrable  parce  qu'elle  asservit 
les  personnes  et  les  choses;  parce  qu'elle  est  un 
obstacle  invincible  au  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine, au  développement  de  ses  facultés,  aux 
progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Mais 
remettre  à  des  communes  une  partie  des  droits 
qui,  dans  les  mains  des  seigneurs,  frappaient  la 
terre  de  stérilité  et  de  servitude,  ce  n'était  que 
transposer  les  maux  de  la  féodalité  et  non  les 
détruire.  Avec  cette  législation  absurde,  on  sem- 
blait se  rejeter  dans  ces  temps  barbares  où  s'éta- 
blirent les  premières  communes  en  France  ;  elles 
ne  sortirent  point  de  l'état  d'oppression  où  les 
retenait  la  puissance  féodale,  par  un  élan  géné- 
reux vers  des  idées  de  liberté;  mais  elles  ache- 
tèrent de  nos  rois  des  privilèges  qu'elles  oppo- 
sèrent aux  privilèges  des  seigneurs;  elles  avaient 
si  peu  de  notion  des  droits  les  plus  évidents  des 
hommes,  qu'elles  crurent  voir  leur  affranchisse- 
ment dans  un  simple  changement  de  servitude. 

Ce  que  l'ignorance  avait  produit  dans  ces  siè- 
cles reculés,  un  aveugle  esprit  de  parti  le  renou- 
velait, pour  ainsi  dire,  dans  la  Convention  natio- 
nale :  les  communes  à  qui  d'imprudentes  lois 
montraient  la  double  perspective  a'hériter  d'une 
portion  des  droits  des  seigneurs,  et  de  se  parta- 
ger leurs  biens  en  les  qualifiant  de  communaux, 
trouvèrent  de  toute  part  des  arbitres  dociles  ou 
intimidés;  les  usurpations  furent  innombrables, 
et  comme  elles  étaient  trop  scandaleuses  pour  qpic 
les  auteurs  en  espérassent  la  durée,  leur  jouis- 
sance fut  horriblement  déprédatrice;  la  féodalité 
n'aurait  pas  causé  de  plus  cruels  ravages;  et  la 
Convention  acquit  la  triste  certitude  que  la  con- 
science de  l'intérêt  particulier  est  rarement  émue 
par  la  voix  de  l'intérêt  public. 

Aussi  se  détermina-t-elle  à  rendre  une  loi,  le  7 
brumaire  an  111,  qui  suspendit  provisoirement 
l'exploitation  des  bois  dont  les  communes  au- 
raient été  mises  en  possession  par  des  sentences 
arbitrales,  et  le  29  floréal  suivant,  elle  appliqua 
la  même  mesure  aux  bois  rendus  aux  communes 

Sar  des  arrêtés  des  corps  administratifs  ou  par 
es  jugements  des  tribunaux. 
Ces  deux  lois  reçurent  deux  exceptions,  Tune 
que  la  suspension  des  exploitations  se  Dornait 
aux  biens  qui  appartenaient  à  la  nation,  ou  dans 
lesquels  elfe  avait  un  intérêt  ;  et  l'autre,  que  les 
coupes  ordinaires  des  bois  pourraient  être  exécu- 
tées sous  la  condition  que  les  adjudicataires  en  ver- 
seraient le  prix  dans  les  caisses  publiques. 
Vu  moyen  de  ces  diverses  précautions,  on  avait 
mment  lié  les  mains  aux  détenteurs  injustes, 
enveloppait  aussi  les  possesseurs  légi- 
ons quel  prétexte  une  législation  oro- 
it-elle  souffrir  des  iniquités  cTau- 


imposer  un  terme  dans  une 
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Elle  ordonnait  aux  communes  de  produire  à 
l'administration  de  leur  département,  aans  le  dé- 
lai* d'un  mois,  les  jugements  par  elles  obtenus 
contre  la  République,  et  les  pièces  justificatives; 
elle  prescrivait  aux  commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales  d'interjeter  appel  de  ces  ju- 
gements que  les  administrations  auraient  recon- 
nus susceptibles  d'être  réformés;  elle  voulait  que 
ces  administrations  envoyassent  aussi,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois^  au  ministre  des  Ilnaîices,  avec  leur 
avis  et  les  pièces  justificatives,  les  jugements 
qu'elles  croiraient  devoir  être  maintenus  enfin; 
elle  enjoignait  au  ministre  de  s'expliquer,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  sur  la  validité  de  ces  ju- 
gements; et,  ce  délai  passé  sans  opposition  for- 
mée de  sa  part,  les  communes  obtenaient  leur  pos- 
session définitive. 

Cette  loi  demeura  presque  sans  exécution,  parce 
que  trois  vices  principaux  entravaient  sa  marche  : 
jo  les  délais  d'un  et  deux  mois  qu'elle  prescri- 
vait étaient  insuffisants;  2°  elle  ne  prononçait 
aucune  peine  contre  les  communes  qui  ne  se  pré- 
senteraient pas  dans  les  délais  assignés;  3®  elle 
n'exigeait  pas  les  productions  des  titres  de  jouis- 
sance des  communes,  lorsqu'elles  avaient  en  leur 
faveur  des  sentences  d'arbitres,  des  jugements 
des  tribunaux  ou  des  décisions  administratives, 
tandis  que  la  loi  du  29  floréal  an  111  privait' éga- 
lement de  leur  jouissance  les  communes  qui 
avaient  ces  sortes  de  titres. 

Une  loi  du  11  frimaire  an  IX  accorda  des  dé- 
lais plus  raisonnables  à  toutes  les  parties  :  les 
communes  eurent  un  délai  de  six  mois  pour  la 
I)roduction  de  leurs  titres  et  de  leurs  pié^^es  justi- 
ficatives, à  peine  de  déchéance;  et  le  Gouverne- 
ment ,  le  délai  d'un  an ,  après  la  remise  des 
pièces,  pour  faire  examiner  s  il  y  avait  lieu  à  la 
réformalion  des  sentences  arbitrales.  Ainsi  cette 
loi,  qui  corrigeait  deux  vices  de  la  précédente, 
laissa  subsister  la  troisième,  en  ne  statuant 
noint  sur  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du 
59  floréal  an  111,  à  l'égard  de  l'exécution  des  ju- 
gements des  tribunaux  obtenus  par  les  commu- 
nes. 

La  loi  du  19  germinal  an  XI  a  réparé  cette 
omission  :  elle  ^xe  le  délai  d'un  an  pour  l'examen 
et  la  révision  de  ces  sortes  de  jugements. 

Ces  diverses  lois,  qui  s'enchaînent  et  se  recti- 
fient les  unes  par  les  autres,  sont  encore  parve- 
nues à  vaincre  l'obstination  de  presque  toutes  les 
communes  de  l'intérieur  de  l'Empire;  il  en  est 
encore  un  certain  nombre  sur  nos  frontières  qui 
résistent  à  l'appel  qui  leur  est  fait;  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  les  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  sont  dans 
ce  cas;  mais  des  circonstances  qui  leur  sont  par- 
ticulières expliquent  leurs  refus. 

A  l'époque  où  nos  armées  ont  pénétré  dans  les 
quatre  départements  réunis,  presque  tous  les  pro- 
priétaires des  biens  qui  appartiennent  aujourd'hui 
a  la  France  transportèrent  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  leurs  archives  et  tous  leurs  documents;  les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  ont  essuyé  la 
même  soustraction  des  titres;  la  proximité'  des 
frontières  en  a  facilité  l'enlèvement  et  la  dispari- 
tion. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  avaient  déter- 
miné deux  lois,  dfs  28  ventôse  an  XI  et  14  ventôse 
an  XII,  enjoignant  aux  communes  et  particuliers 
prétendant  droit  d'usage  dans  les  forêts  nationa- 
les de  déposer  leurs  titres,  dans  les  six  mois,  aux 
secrétariats  des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Et  comme  la  peine  de  la  déchéance  était  atta- 
chée à  rinjonction,  la  dernière  loi  du  14  ventôse 


an  XII  a  encore  prorogé  le  délai  de  six  mois  pour 
toutes  les  communes  de  l'Empire,  et  l'a  portée  à 
une  année  pour  les  départements  réunis. 

Cette  prorogation  en  leur  faveur,  pour  la  com- 
munication de  leurs  titres,  doit  être  également 
accordéeau  Gouvernement,  qui  n'a  pas  seulement 
à  vérifier  les  titres  qu'on  lui  produira,  mais  en- 
core à  rechercher  ceux  qu'on  s'obstine  à  lui  ca- 
cher et  sur  lesquels  il  a  des  notions. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée;  elle  est  une  nouvelle  preuve  de  la  mo- 
dération du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  ses 
droits;  et  puisse  enfin  cette  loi  terminer  la  lutte 
qui  dure  depuis  dix  ans  entre  des  intérêts  privés 
et  un  intérêt  tout  à  fait  national! 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  218  boules  blan- 
ches contre  7  noires. 

•  Aucun  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour  pour  de- 
main, le  Corps  législatif  s'ajourne  à  jeudi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  II  pluviôse  an    XIII  (jeudi  31   jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  de  ce  mois 
est  adopté. 

MM.  Miot  et  Defermon,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Miot  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
r exemption  ae  contribution  foncière  pour  Ville- 
Napoléon.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  lorsqu'après  les  longues  secousses  et 
les  malheurs  d'une  çuerre  intestine,  un  pays 
rendu  par  une  sage  administration  à  la  tranquil- 
lité renaît  au  bonheur  et  à  la  prospérité,  celui  qui 
opéra  cette  grande  révolution,  qui,  par  la  paix, 
reconquit  à  la  France  une  de  ses  plus  fertiles  pro- 
vinces, ne  s'est  pas  borné  à  fermer  une  blessure 
qui  saignait  depuis  si  longtemps,  il  a  voulu  s'oc- 
cuper des  moyens  d'empêcher  qu'elle  ne  se  rou- 
vrît un  jour,  et  sa  pensée,  armée  de  l'expérience 
du  passé,  s'assure  de  l'avenir. 

Couvert  de  bouquets  de  bois,  presque  sans  com- 
munication avec  les  départements  voisins,  n'ayant 
ni  grandf^s  routes  ni  grandes  villes,  l'intérieur  de 
la  Vendée,  quoique  situé  à  portée  des  plus 
belles  parties  du  territoire  de  l'Empire,  en  est 

f presque  entièrement  séparé.  Ni  le  commerce,  ni 
a  curiosité  ne  le  visitent.  Isolé  de  tout,  livré  en- 
tièrement à  lui-même,  les  mœurs,  les  coutumes 
de  ses  habitants  n'ont  pu  recevoir  ce  mouvement, 
ces  modifications  qu'impriment  des  relations 
étrangères  sans  cesse  renouvelées  :  une  seule 
ville,  située  à  l'extrémité  méridionale  du  départe- 
ment, rassemblait  les  autorités  et  l'administration  ; 
mais  hors  en  quelque  sorte  du  pays  dont  elle 
était  la  capitale,  sa  position  ne  lui  permettait  ni 
de  l'éclairer,  ni  de  le  contenir. 

C'est  à'  cet  isolement  que  nos  ennemis  durent 
en  partie  l'influence  qu'ils  exercèrent  sur  ce  soi 
trop  souvent  arrosé  du  sang  français;  c'est  à  ces 
causes  qu'il  faut  attribuer  la  nuit  qui  le  couvrit, 
en  quelque  sorte,  pendant  plusieurs  années,  et 
qui  nous  déroba  si  longtemps  sa  véritable  situa- 
tion, et  jusqu'aux  événements  dont  il  était  le 
théâtre. 

Les  premiers  besoins  du  peuple  qui  l'habite,  et 
dont  le  courage  fut  tant  de  fois  égaré,  qui  se  crut 
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Sourtant  toujours  français  eu  servant  les  ennemis 
e  la  France,  étaient  donc,  aprt'S  la  paix,lesbien- 
faits  de  la  civilisation  ;  il  fallait  la  porter  au  sein 
de  ses  demeures,  lui  ouvrir  de  nouvelles  carrières 
à  l'ambition  et  à  la  fortune,  diriger  sa  force  et 
ses  moyens  ver?  l'utilité  génénile,  naturaliser  chez 
lui  les 'arts  et  le  commerce;  et  pour  parvenir  à 
ce  grand  résultat,  il  fallait  rattaclier  par  des  liens 
communs  les  parties  éparses  d'un  territoire  qui 
n'attend  que  cet  heureux  changement  pour  faire 
valoir  tous  les  biens  qu'il  tient  du  climat  et  de  la 
nature. 

Ce  que  demandait  le  peuple  de  la  Vendée,  l'Em- 
pereur Ta  fait.  Vers  lea*ntredudô|jartement,  une 
ville  nouvelle  vas'élever.  Autourd  un  rocher  dont 
le  pied  est  baigné  par  la  rivière  d'Yon,  et  qu'un 
vieux  chî^teau  domine,  la  capitale  de  la  Vendée 
va  naître.  Des  établissements  militaires,  une  pré- 
fecture, des  tribunaux,  un  lycée,  des  hospices, 
une  salle  de  spectacle,  des  promenades  publiques 
sont  tracés  et  se  construisent  aux  frais  du  trésor 
public.  Les  forêts  nationales  vont  fournir  les  bois 
nécessaires  à  ces  édifices  nouveaux.  L'enceinte 
de  la  ville,  la  direction  des  rues  sont  détermi- 
nées; des   terrains  propres  à  bUtir  sont  offerts 


Déjà  la  voix  pubfKjue  a  donné  à  la  nouvelle 
cité  le  nom  de  son  londal(?ur,  et  jamais  pareil 
hommage  ne  fut  plus  légitime.  Ce  n'est  pomt  ici 
l'orgueil  qui  le  commande  à  des  peuples  vaincus, 
ou  rarrache  à  la  ilallerie  pour  éterniser  un  nom 
que  l'histoire  n'eut  i)as  conservé;  c'est  le  prix  du 
plus  noble  service  que  le  piincAi  puisse  rendre 
aux  hommes  qu'il  gouverne,  et  la  justice  et  le 
tem[)S  eussent  consacré  ce  litre,  si  la  reconnais- 
sance avait  pu  négliger  de  l'offrir. 

Après  vous  avoir  exposé.  Messieurs,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  transporter 
le  siège  des  autorités  civiles  et  militaires  dans 
la  ville  de  Napoléon,  j'entrerai  dans  Quelques 
détails  sur  les  avantages  (lu'olTre  le  choix  de 
cette  position;  vous  les  reconnaîtrez  avec  moi, 
et  vous  vous  déciderez  ensuite  plus  facilement  à 
lui  accorder  la  faveur  que  la  loi  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  doit  lui  assurer. 

L'emplacement  qu'occupera  la  Ville-Napoléon 
est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  centre  du  dépar- 
tement :  la  rivière  d'Yon,  qui  la  traverse,  com- 
muuiciue  à  une  autre  rivière  qui  se  jette  dans  la 
mer  non  loin  des  Sables-d'Olonne,  et  permet  d'y 
former  un  port,  et  d'ouvrir  une  navigation  utile 
pour  l'intérieur  du  pays  et  l'exportation  de  ses 
productions.  A  peu  ne  distance  passe  la  grande 
routede  NantesàNiort  et  à  Poitiers.  Un  embranche- 
ment déjà  ordonné  va  réunir  Napoléon  à  cette, 
route,  et  placera  cette  ville  sur  la  communication 
la  plus  importante  pour  elle,  et  la  mettra  à  peu 

Srcs  à  moitié  chemin  entre  les  deux  villes  de 
antes  et  de  Niort.  Une  autre  route  s'ouvrira  di- 
rectement de  Napoléon  sur  Angers,  en  passant  par 
Chollet  et  par  tout  le  pays  qui  fut  le  plus  exposé 
aux  malheurs  de  la  guerre. 

Ainsi,  de  deux  côtés,  la  Ville-Napoléon  com- 
muniquera directement  avec  la  Loire,  en  allant 
sur  Nantes  et  sur  Angers,  et  de  là  à  Paris,  par 
une  route  abrégée  et  commode  ;  d'un  autre  côté 
avec  la  mer,  et  enfin  par  le  quatrième  avec  la 
Rochelle,Poiliers,Bordeaux  et  le  midi  de  la  France. 
Aces  avantages  de  situation  se  joignent  tous 
ceux  que  peut  offrir  la  localité,  une  rivière,  un 
pays  sain,  ouvert,  et  un  terrain  assez  varié  pour 
rendre  la  ville  pittoresque  et  a^^réablo  à  habiter. 


Favorisée  de  tant  de  manières,  embellie  et 
peuplée  déjà  par  les  établissements  publics  el 
par  tout  ce  qu  ils  mènent  avec  eux  d  employés 
et  de  dépendants,  la  Ville-Napoléon  doit  devenir 
dans  peu  florissante,  et  sans  doute  les  terrains 
qui  seront  abandonnés  aux  spéculations  parti- 
culières trouveront  aisément  des  acquéreurs. 
Cependant  le  Gouvernement  a  cru  devoir  voas 
proposer,  comme  encouragement,  une  ici  qui 
exemptât  de  la  contribution   foncière,  pendaal 

3uinze  années,  les  maisons,  jardins  et  dépend- 
ances, et  en  général  tous  les  édiOces  qui  seront 
construits  dans  l'enceinte  de  la  ville. 

Tant  de  raisons  parlent  en  faveur  de  celle 
exemption;  elle  est  une  exception  si  naturelle 
aux  lois  communes;  elle  peut  si  difficilement 
être  réclamée  comme  exemple  et  comme  uneaut- 
torisation  pour  obtenir  une  semblable  faveur,  que 
je  pense  que  vous  ne  balancerez  pas  à  l'accorder. 

Pourtant  cette  faveur  aura  une  grande  influence 
sur  le  sort  de  la  nouvelle  ville,  et  vous  aurez 
ainsi  contribué,  Messieurs,  à  la  fonder,  en  vous 
prêtant  aux  vues  du  Gouvernement. 

D'un  autre  côté,  tant  de  soins  pris  pour  assurer 
la  prospérité  d'un  |)ays  que  ses  malheurs  et  ses 
erreurs  même  semblent  placer  plus  près  de  nos 
affections,  le  conserveront,  n'en  doutez  pas,  pour 
jamais  et  sans  retour  à  la  grande  famille  dont 
il  fut  quelque  temps  séparé.  Déjà,  chaque  Jour, 
se  dissipe  la  trace  des  maux  qu  il  a  soufferts, 
comme  nous  oublions  ceux  qu  il  nous  a  causés. 
Déjà  il  est  un  sûr  rempart  contre  notre  plus  re- 
doutable ennemi;  il  le  repousse,  les  armes  à  la 
main,  et,  détrompé  des  fausses  espérances  qu'il 
fit  luire  jadis  à  ses  yeux,  il  le  repoussé  dans  ses 
perfides  insinuations.  Ni  l'or,  ni  le  fer  des  Anglais 
ne  trouvent  plus  d'accès  dans  la  Vendée;  et  ces 
cétes  sur  lesquelles  tant  de  fois  ils  ont  déposé 
leurs  perfides  émissaires,  plus  dangereux  pour 
nous  que  leurs  guerriers,  ne  leur  présentent  plus 
aujourd'hui  que  des  ennemis  et  des  bouierà*ds 
honorés  du  nom  du  héros  qui  a  su  pacifier  et 
défendre  ces  contrées. 

Venez,  habitants  de  la  Vendée,  peuplez  ces 
murs  nouveaux  élevés  par  ses  mains  :  là,  tout 
vous  parlera  de  votre  prospérité,  et  rien  de  vos 
malheurs  ;  là,  ni  le  souvenir  de  vos  revers,  ni 
celui  de  vos  succès,  tous  les  deux  également  dépio- 
ral)les,  ne  viendront  se  retracer  :  le  présent  tran? 
quille,  l'avenir  plein  d'espérance  vous  console- 
ront du  passé,  et  votre  bonheur  paiera  le 
Gouvernement  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  pour 
l'assurer. 

Projet  de  loi. 

Les  maisons,  jardins  et  dépendances,  et  généralement 
toas  les  édifices  qui  seront  construits  dans  rencpinte  de 
Ville-Napoléon,  départementale  la  Vendée,  seront  exempts 
de  contribution  foncière  pendant  quinze  années  consé- 
cutives, à  compter  de  l'an  XIV. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 
sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  un  orateur 
du  Tribunat. 

M.  lueroy  (de  l'Orne)  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  définitive  de  la 
Légion  d* honneur. 

Messieurs,  les  électeurs  de  Paris  déposaient 
dans  leurs  cahiers,  en  1789,  ces  paroles  remar- 
quables :  «  11  sera  établi,  par  les  Etats  généraux, 
une  récomi)ense  honorable  et  civique,  puremeùt 
pp«-T^nneUe  et  non  béréditaire,  laquelle,  sur  leur 
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f présentation^  sera  décernée  sans  distinction .  par 
e  roi,  aux  citoyens  de  toutes  les  classes,  qui  rau- 
roat  méritée  par  Téminence  de  leurs  vertus  pa- 
triotiques ou  rimportance  de  leurg  services  (1).  » 

Ainsi,  la  Légion  d'honneur  était  au  nombre  des 
vœux  qu'exprimait  le  peuple  français  aux  beaux 
jours  de  sa  liberté  !  Ainsi,  le  héros  dont  la  desti- 
née semble  avoir  été  de  les  réaliser  tous,  ne  fit, 
en  nous  donnant  une  institution  honorifique  di- 
gne du  siècle  et  de  lui-même,  ne  fU,dis-je,  que 
confier  à  la  gratitude  de  la  nation  Texécution 
des  premières  vues  de  sa  sagesse. 

La  loi  du  29  floréal  an  X,  qui,  en  créant  la  Lé- 
gion d'honneur,  organisa  le  système  des  récom- 
penses nationales,  plaça  toutes  les  vertus,  tous  les 
talents  utiles  sous  la  protection  de  la  commune 
bienveillance.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, en  constituant  définitivement  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur,  a  pour  objet  de  compléter 
la  garantie  de  cette  bienveillance.  Le  vœu  que 
nous  apportons,  au  nom  de  la  section  des  finan- 
ces du  Tribunal,  est  un  vœu  d'adoption.  Je  vais 
tâcher  d'en  développer  les  motifs. 

La  loi  qui  institua  la  Légion  d'honneur  voulut 
que  deux  cent  mille  francs  de  revenus  en  biens 
nationaux  fussent  affectés  à  chacune  des  seize 
cohortes  qui  la  composent.  Un  arrêté  des  Consuls 
de  la  Républic^ue,  en  date  du  23  messidor  an  X, 
se  proposa  d'elfectuer  celte  dotation  ;  mais,  ainsi 
que  Ta  dit  à  cette  tribune  l'orateur  du  Gouverne- 
ment :  «  A  l'époque  où  l'on  forma  cette  dotation, 
«  des  masses  importantes  d'immeubles  étaient 
«  presque  toutes  aliénées;  il  ne  restait  plus  qu'une 
<«  infinité  de  petits  articles  en  fonds  de  terre  épars, 
«  en  biens  rentrés  par  déchéance,  en  bâtiments  qui 
a  n'avaient  point  encore  trouvé  d'acquéreurs,  en 
«  droits  indivis  de  propriété,  en  faibles  parties  de 
«  rentes  sur  particuliers.  On  fut  même  obligé  de 
«  chercher  le  complément  du  revenu  de  plusieurs 
«  cohortes  dans  les  départements  placés  hors  de 
«  leurs  circonscriptions  ',  et  quelquefois  à  une 
«  grande  distance  du  chef-lieu.  »  Delà,  une  ad- 
iiunistralion  gênée  dans  son  action  comme  dans 
sa  surveillance.  De  là,  des  frais,  des  non-valeurs, 
des  produits  incertains  ;  de  là,  l'impossibilité  d'ac^ 
quitter  régulièrement  ses  engagements  ;  de  là,  en- 
fin, le  défaut  d'équilibre  entre  les  besoinsde  la  Lé- 
fion  et  les  ressources  qui  lui  avaient  été  assignées, 
el  est  le  mal.  Messieurs,  vous  en  connaissez  les 
causes;  le  projet  de  loi  les  fait  disparaître  toutes. 

Dans  le  cours  de  l'an  XIU  et  do  l'an  XIV,  des 
partages,  des  licitations,  toutes  transactions  utiles 
auront  affranchi  la  culture  de  ses  entraves,  les 
revenus  des  biens  de  toute  espèce  de  litige,  tous 
les  petits  lots  auront  fait  place  à  des  immeubles 
d'une  consistance  convenable,  la  matière  de  l'ad- 
ministration sera  mise  dans  son  intégrité  sous  la 
main  de  l'administrateur.  Ces  dernières  opérations 
s'effectueront  au  moyen  d'échanges  et  cracquisi- 
tions.  Nul  doute  que  dans  celles-ci  les  convenan- 
ces ne  commandent  souvent  des  sacrifices  j  mais 
cette  multitude  de  petits  articles  qu'on  aliénera 
seront  à  leur  tour  dans  la  convenance  des  person- 
nes qui  les  achèteront  et  qui  les  rechercheront  pres- 
que toujours,  passez  moi  le  terme.  Messieurs,  pour 
arrondir  leurs  propriétés.  On  peut  donc  entrevoir 
déjà  que  la  balance  des  revenus  se  rétablira  en  par- 
tie dans  les  mains  d'une  administration  active  et 
intelligente;  mais  une  autre  opération  est  desti- 
née à  atteindre  et  même  à  dépasser  la  parfaite 
compensation. 


(1)  Cahiers  de  Paris^  proeès-verbal  des  électeurs  de 
1789.  Tom.  3,  pag.  72,  chapitre  Constitution. 


On  repoussait  comme  abusive  une  ré^ie  dissé- 
minée; mais  comment  espérer,  du  moins,  sans 
des  sacrifices  ruineux,  trouver  à  acheter,  dans 
Tarrondissement  de  chaque  cohorte,  des  biens  de 
la  consistance  désirée  et  dans  une  quantité  suffi- 
sante pour  former  la  dotation  entière?  Le  Gou- 
vernement n'a  cru  pouvoir  en  rassembler  que  pour 
à  peu  près  la  moitié.  Le  projet  de  loi  réduit  en 
conséquence  à  cent  mille  francs  au  moins,  à  la 
vérité,  le  revenu  immobilier  des  cohortes.  L'excé- 
dant des  immeubles  nécessaires  à  cet  objet  sera 
aliéné,  et  le  produit  des  ventes  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement,  pour  être  employé  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etal,  au  profit  de  Éi  Légion. 
C'est  ici,  Messieurs,  que  devient  sensible  l'amé- 
lioration que  reçoit  une  partie  considérable  des 
revenus.  Son  influence  sur  la  totalité  des  res- 
sources annuelles  sera  telle,  au  surplus,  qu'après 
avoir  satisfait  à  tous  les  besoins  de  la  Légion, 
il  a  été  calculé  qu'elles  laisseraient  encore  un 
dixième  du  produit  net  des  rentes  disponibles 
entre  les  mains  de  l'administration.  Ce  dixième, 
converti  lui-même  chaque  année  en  rentes  sur 
l'Etat,  formera  un  fonds  d'accumulation  dont  la 
destination  sera  de  conserver,  l'égalité  de  valeur 
réelle  entre  les  revenus  constants  des  rentes  ac- 

Suises  et  les  revenus  des  terres  aliénées,  variables 
e  leur  nature,  parce  qu'ils  suivent  loijgours  la 
progression  du  prix  des  denrées. 

Toutes  les  opérations  d'acquisition,  d'échange, 
de  transaction,  d'aliénation,  n'auront  lieu  qu'en 
vertu  d'un  règlement  d'administration  publique. 
C'est  un  gage  de  protection  de  plus  pour  les  in- 
térêts de  la  Légion  d'honneur;  et,  eu  effet,  à  qui 
ses  droits  pourraient-ils  être  plus  chers  qu'à  celui 
qui  la  fonda? 

La  section  des  finances  du  Tribunal  avait  pensé 
d'abord  que  le  projet  aurait  dû  dire  expressé- 
ment que  les  ventes  se  feraient  suivant  les  formes 
usitées  pour  les  biens  nationaux;  mais  en  y  réflé- 
chissant plus  attentivement,  elle  a  reconnu  que 
celte  mention  aurait  été  superflue.  Les  principes 
d'administration,  sur  ce  point,  reposent  dans  des 
lois  générales,  auxquelles  l'exécution  des  lois  de 
détail  est  évidemment  subordonnée. 

Messieurs,  j'ai  cherché  à  faire  ressortir  les  vices 
de  l'ancien  système  de  dotation  et  les  avantages 
du  nouveau.  Si  j'ai  réussi,  vous  avez,  comme 
nous,  la  conviction  que  de  nouvelles  dispositions 
législatives  étaient  indispensables  et  urgentes, 

5 ne  le  projet  présente  toutes  les  combinaisons 
'une  loi  de  bonne  administration,  qu'enfin  l'objet 
important  et  sacré  est  rempli,  celui  d'assurer  la 
créance  de  tous  les  genres  de  gloire. 

Mon  ministère  serait  donc  rempli,  si  je  ne 
croyais  pas,  avant  de  finir,  devoir  pressentir  avec 
vous  quelques  effets  qu*il  est  permis  d'attendre 
de  ce  nouvel  état  de  choses,  et  qui  ne  me  parais- 
sent pas  indignes  de  remarque,  quoique  étrangers, 
du  moins  directement,  aux  intérêts  de  la  Légion 
d'honneur. 

Plusieurs  millions  de  biens  nationaux  vont 
être  rendus  au  commerce,  à  la  culture  de  l'intérêt 
privé.  Le  trésor  public,  la  prospérité  agricole  y 
trouveront  des  avantages  qui  n'ont  besoin  que 
d'être  énoncés  pour  êlre  sentis. 

Un  tiers  des  aliénations  environ  se  fera  dans 
les  pays  réunis  à  l'ancien  territoire  de  l'Empire; 
c'est  ajouter  aux  causes  de  l'affection,  aux  gages 
de  la  fidélité. 

Le  jour  où  la  Légion  d'honneur  se  présenta  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  avec  sa  dotation 
et  ses  serments,  elle  leur  apporta  une  nouvelle 
garantie  dé  la  considération  et  de  la  paix  dues  à 
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leurs  propriétés.  Les  créanciers  de  l'Etat  trouve- 
ront à  leur  tour ,  dans  la  loi  proposée,  de  nou- 
veaux motifs  de  sécurité. 

Tous  les  légionnaires  ont. rendu  à  leur  pays  des 
services  plus  ou  moins  signalés;  les  hommes  que 
leurs  (onctions  placent  aux  premiers  rangs  dans 
TEmpire,  la  Légion  d^honneur  les  comptera  tou- 
jours parmi  ses  membres.  Quel  essor  ne  devra 
pas  prendre  le  crédit  public,  quand  on  verra, 
d'une  part,  les  gardiens  de  la  fortune  de  TEtat 
être  aussi,  en  cette  qualité,  les  administrateurs  de 
leur  propre  fortune!  et  de  Tautre,  le  Gouverne- 
ment, en  payant  les  dettes  de  l'Etat,  acquitter 
encore  celles  de  la  reconnaissance! 

Hommage  à  Tadministration  habile  qui  soutient 
toutes  les  valeurs  nationales!  niais  hommafje  sur- 
tout au  génie  supérieur  qui  coordonne  ainsi  toutes 
les  parties  de  son  ouvrage;  qui  fait  de  la  fidélité 
de  1  Etat  à  ses  engagements  une  simple  affection  ; 

2ui  assure  aux  institutions  les  vœux  et  Tappui 
es  intérêts;  à  ceux-ci,  la  protection  toute  puis- 
sante des  institutions! 

Tels  sont.  Messieurs,  les  titres  dont  l'ensemble 
nous  a  paru  mériter  au  projet  de  loi  la  sanction 
du  Corps  législatif. 

Carrion-Ulsas.  Messieurs,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'ajouter  aux  développements  et  aux  faits 
que  vient  de  vous  présenter  mon  collègue,  quel- 
ques autres  faits  et  quelques  détails  dont  il  est  de 
mon  devoir  d*ôtre  plus  particulièrement  instruit, 
comme  attaché  à  1  administration  matérielle  de  la 
Légion  d'honneur. 

Je  ne  serais  point  étonné  môme  (^ue  la  loi  dont 
nous  venons  vous  proposer  l'adoption  laissât  en- 
core quelque  doute  et  quelque  incertitude  dans 
les  meilleurs  esprits. 

Le  nombre  assez  considérable  de  votes  con- 
traires qu'a  éprouvés  la  mesure,  en  quelque  point 
identique,  qui  était  relative  aux  biens  du  prytanée 
deSaint-Cyr,  m'ont  averti  que  la  môme  répugnance 
peut  exister  ici  ;  et  la  composition  du  corps  où 
elle  s'est  manifestée  garantit  en  môme  temps  que 
cette  sorte  d'opposition  ne  peut  être  qu'infiniment 
sage,  éclairée,  patriotique. 

En  effet,  la  matière  de  ces  sortes  de  délibéra- 
tions est  délicate  autant  qu'elle  est  importante; 
elle  réveille  une  foule  de  questions;  elle  comporte 
une  grande  diversité  d'opinions. 

L'attention  qu'en  pareil  cas  vous  attachez.  Mes- 
sieurs, à  cette  lutte  d'opinions,  à  cette  controverse 
de  systèmes  et  de  principes,  est  un  gage  de  plus 
que  vous  donnez  au  Gouvernement  et  au  peuple. 

Toujours  animés  par  l'amour  du  bien,  vous  êfes, 
selon  la  direction  de  vos  suffrages,  ou  poussés 
ou  retenus  par  le  même  motif,  par  l'intérêt  vif  et 

Erofond  que  vous  inspirent  tous  les  grands  éta- 
lissements  d'utilité  publique  et  de  gloire  natio- 
nale. 

Quels  objets  méritent  mieux  cet  intérêt,  et  par 
conséquent  ce  doute  et  cet  examen,  que  tout  ce 
qui  regarde  la  Légion  d'honneur,  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  affermir  ou  à  ébranler,  à  faire  prospérer 
ou  décliner  cette  instituiion  chère  aux  Français? 

La  Légion  d'honneur  est  au  milieu  de  la  patrie 
générale,  la  patrie  particulière  des  hommes  comme 
vous. 

Elle  est  la  création  favorite  du  monarque,  faut- 
il  s'en  étonner,  elle  est  au  milieu  de  la  grande  fa- 
mille, la  famille  spéciale,  et  comme  la  cour  his- 
torique d'un  homme,  dun  héros,  d*un  prince 
comme  lui. 

Quand  les  princes,  les  rois,  les  suprêmes  jpas- 
teurs  des  peuples  comparaissent  au  tribunal  de 
l'histoire  et  de  la  posiérité,  le  cortège  qui  leur 


reste  se  compose  de  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui 
méritèrent  éminemment  du  souverain  et  de  la 
patrie  dans  tous  genres  de  vertus,  ce  talents,  de 
services.  Us  s  y  présentent  comme  accusateoiiB, 
si  le  prince  fut  ingrat,  fainéant  ou  pervers,  comme 
défenseurs,  s'il  fut  juste,  brave  et  non  (1). 

Un  jour  donc,  la  Légion  d'honneur  composera 
ce  cortège  pour  Napoléon  :  il  n'en  a  rien  à  crain- 
dre, il  y  vei  ra  dans  les  uns  des  précurseurs,  des 
admirateurs,  des  instrumentsdesa  gloire;  dans  les 
autres,  Theureux  ouvrage  de  sa  main  puissante. 

Mais,  Messieurs ,  cette  institution  précieuse , 
consacrée  par  vos  suffrages,  est  encore  incomplète, 
elle  l'est  en  choses  et  en  hommes.  Je  le  sais,  je 
le  vois,  et  c'est  la  loi  dont  nous  vous  apportons 
le  projet  qui  est  destinée  à  faire  cesser  cet  état 
de  langueur  et  d'imperfection  inhérent  à  une 
existence  provisoire. 

Je  n'essaierai  point  de  défendre  ce  projet  ou  du 
moins  ses  principales  dispositions  avec  ces 
maximes  tranchantes,  ces  systèmes  absolus  qui 
s'irritent  du  doute,  et  dédaigneux  même  draper- 
cevoir  les  exceptions  et  les  circonstances. 

Ces  armes  sont  favorables  aux  mouvements  de 
l'éloquence  et  aux  artifices  de  l'argumentation, 
elles  sont  suspectes  à  la  raison,  éclairée  par  l'ex- 
périence. 

Elles  sont  interdites  ici  par  la  nature  même  de 
la  cause;  l'intention  et  le  texte  de  la  loi  rentrent 
également  dans  toutes  les  idées  modérées  et  les 
8ystt'»mes  mitoyens. 

Effectivement,  si,  pour  défendre  une  partie  de 
son  dispositif,  nous  embrassions  avec  cnaleur  le 
système  de  ceux  qui  professent  que  les  établis- 
sements publics  doivent  être  exclusivement  dotés 
en  immeubles,  sous  peine  d'être  dotés  illusoire- 
ment, nous  nous  ferions  tort  à  nous-mêmes;  car 
nous  avons  à  vous  proposer  de  convertir  une  por- 
tion assez  considérable  d'immeubles  en  valeurs 
qui  n'ont  pas,  en  apparence,  la  même  solidité. 

Que  si,  d'un  autre  côté,  nous  approuvions  d'une 
manière  trop  forte  et  trop  exclusive  ce  dernier 
genre  de  propriété,  qui  en  effet  présente  des 
avantages  infinis  pour  la  facilité  de  l'administra- 
tion et  la  régularité  des  rentrées,  ,nous  nous  con- 
damnerions encore  nous-mômes  dans  une  partie 
de  notre  mission,  car  nous  venons  vous  proposer 
aussi  d'autoriser  la  Légion  à  acquérir  dans  laplu- 

Sart  des  cohortes  pour  des  sommes  considérables 
'effets  immobiliers. 

Ainsi  donc,  ce  nous  est  une  loi  de  nous  éloigner 
également  de  tous  les  extrêmes  et  de  condamner 
tous  les  systèmes  absolus. 

Aussi  bien,  Messieurs,  vous  êtes  convaincus 
qu'une  bonne  opération  administrative  n'est  jamais 
autre  chose  qu'une  combinaison  prudente  des 
principes,  en  apparence,  les  plus  contradictoires, 
qu'une  transaction  plus  ou  moins  heui-euse  entre 
les  opinions  et  les  systèmes,  comme  entre  les  in- 
térêts qui  semblent  les  plus  inconciliables. 

Sans  doute,  pour  qui  ne  chercherait  que  des 
arguments  brillants,  il  serait  facile  de  soutenir 
avec  quelque  vraisemblance  que  les  grands  corps 
nécessaires  dans  les  grands  Etats  doivent  s'attacher 
invariablement  au  genre  de  propriété  le  plus  so- 
lide, le  moins  sujet  aux  chances,  aux  vicissitudes, 
aux  détériorations  que  ces  institutions  doivent 
craindre,  surtout  d'affaiblir  et  de  volatiliser  en 
les  mobilisant  les  éléments  de  leur  richesse  et  de 
leur  dotation,  dont  la  ruine  doit  entraîner  celle 
de  l'établissement  môme. 

(f)  Paroles  de  Henri  IV  :  Je  mis  de  la  religion  d« 
ceux  qui  sont  braves  et  bons.  (Lettres  de  Henn  IV). 
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La  thèse  contraire  (ne  se  soutiendrait  pas  avec 
moins  de  succès  ;  quels  avantages  nV  aurait-il  pas 
à  relever  dans  la  simplicité  de  Taclministration 
des  rentes  incorporelles  ;  ne  serait-il  pas  facile  de 
démontrer  que  la  mainmorte  nuit  aux  particu- 
liers, en  les  privant  de  moyens  d'échange,  de  cir- 
culation, en  empochant  les  propriétés  de  se  rendre 
dans  les  mains  qui  en  tireraient  le  meilleur  parti; 

Qu'elle  nuit  au  public,  en  privant  TEtat  des 
droits  de  mutation  et  en  retenant  les  propriétés 
dans  un  état  de  moindre  production  ; 

Qu'elle  nuit  au  possesseur  lui-même ,  par  la 
raison  déjà  déduite, queses propriétés  valent  moins 
pour  lui  que  pour  tout  autre,  à  cause  des  for- 
malités dont  sa  gestion  est  entravée.  On  pourrait 
ajouter  au'il  est  d'un  exemple  très-utile  de  voir 
un  grand  corps  her  sa  destinée  à  celle  de  TËtat; 
que  c'est  une  chimère,  surtout  pour  une  corpora- 
tion, de  regarder  certaines  natures  de  propriétés 
comme  plus  solides  que  les  autres,  quand  les 
mômes  lois  et  les  mêmes  événements  les  régissent 
toutes  ;  —  que  dans  les  naufrages  publics  tout 
est  entraîné;  —  que  dans  ces  crises  violentes 
rien  n'est  sacré;  — que  c'est  par  une  fatale  mé- 
prise, dont  nous  avons  vu  les  funestes  effets,  qu'on 
s'obstine  à  vouloir  faire  un  Etat  dans  l'Etat,  et 
qu'on  sépare  sa  cause  de  la  cause  commune? 

Cette  dernière  erreur  est  la  plus  grande  de  toutes, 
et  d'autant  plus  dangereuse  qu'ellea  quelque  chose 
de  plus  spécieu5c,  et  qu'elle  s'est  effectivement 
reproduite  chez  tous  les  peuples  dans  les  mêmes 
circonstances;  et  Cicéron,  à  une  époque  sembla- 
ble à  celle  dont  nous  avons  été  témoins,  déplore 
l'aveuglement  de  ces  insensés  qui  s'imaginent, 
dit-il,  que  leurs  parcs  et  leurs  viviers  pourront 
subsister  encore  quand  la  République  aura  péri  {{). 

Entre  ces  arguments  si  divers,. mais  qui  (toute- 
fois à  un  degré  inégal)  ont  tous  quelques  côtés 
plausibles,  quelle  sera  pour  des  hommes  d'Etat, 
pour  vous,  Messieurs,  la  raison  de  décider? 

Elle  sera  toujours,  et  elle  est  particulièrement 
ici,  dans  les  faits,  dans  les  circonstances,  dans 
les  choses  positives,  dans  les  détails  dont  la  con- 
naissance corrige  et  fixe  toujours  heureusement 
ce  que  les  pures  spéculations  ont  de  trop  vague. 

Une  première  loi  promit  à  la  Légion  d'nonneur 
3,000,000  de  revenu;  c'était  200,000  fr.  par 
cohorte  ;  il  n'y  en  avait  alors  que  quinze.  Celle 
qui  réunit  sous  son  administration  les  déparle- 
ments du  ci-devant  Piémont  a  été  créée  depuis. 

Un  arrêté  subséquent,  du  23  messidor  an  X, 
conféra  à  la  Légion,  en  démarquant  ses  cohortes, 
une  masse  de  propriétés  dont  le  revenu  brut 
était  évalué  ,  dans  l'état  annexé  à  l'arrêté  , 
à  5,265,257  fr. 

De  ce  revenu  brut,  ainsi  présenté,  ou  plutôt  pré- 
sumé, à  des  rentrées  claires,  incontestables  et 
quittes,  il  y  avait  sans  doute  loin  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  le  seul  mécompte  dont  la  Légion  ait  eu  à 
se  plaindre. 

Quand  les  officiers  chargés  de  l'administration 
des  cohortes  ont  été  prendre  possession  des  do- 
maines qui  leur  étaient  indiqués,  non-seulement 
il  y  a  eu  une  infinité  de  non- valeurs,  de  dégra- 
dations, de  dépréciations  de  tout  genre;  mais 
même  il  y  a  eu  absence  totale  d'un  grand  nombre 
d^articles  qui  avaient  reçu  une  autre  destination. 

Ainsi  je  puis  attester,  et  partout  il  en  a  été  de 
même,  que  dans  le  département  de  l'Ardèche, 
par  exemple,  où  il  avait  été  indiqué  vingt-quatre 
articles^  il  ne  s'en  est  trouvé  que  neuf. 

Dans  ce  même  département,  l'eosemble  dos 

(1)  Cicéroo,  Lettres  à  Atticus. 


différents  lots  se  montait,  dans  l'état,  à  17,456  fr- 
de  revenu,  il  n'est  en  réalité  que  de  1,839  fr. 

Dans  le  département  du  Tarn,  au  lieu  de  trente 
articles  annoncés,  on  en  a  trouvé  un;  au  lieu 
de  30,324  fr.  de  revenu,  on  touche  429  fr. 

Dans  le  département  du  Cantal,  au  lieu  de 
11,325  fr.  de  rente,  on  a  279  fr. 

Dans  le  département  du  Gard,  au  lieu  de  trente- 
six  articles^  on  en  trouve  un. 

Voilà  ce  qui  existe  à  ma  connaissance  dans 
quatre  départements  limitrophes,  appartenant  à 
la  môme  cohorte.  Cette  cohorte  trouve  un  déficit 
total  de  105,000  fr.  dans  le  revenu  qu'on  lui  a 
annoncé. 

Plusieurs  de  vos  collègues  pourront  vous  affir- 
mer. Messieurs,  qu'il  en  est  de  même  dans  pres- 
que toutes  les  cohortes,  du  moins  de  raucienne 
France;  c'est  ce  vide  énorme  auquel  on  ne  peut 
remédier  que  par  de  nouvelles  concessions,  dont 
la  matière  n'existe  pas,  ou  par  les  revirements 
qu'on  vous  propose. 

Le  rapport  du  Conseil  d'Etat  a  remarqué  aussi, 
avec  beaucoup  de  raison,  que  presque  tous  les 
petits  articles  qui  se  trouvent  encore  existants 
sont  ceux  qui,  pendant  plusieurs  années,  ont  été 
rebutés,  ou  non  payés  par  les  acquéreurs. 

Ce  sont  par  conséquent,  en  général,  de  mauvais 
effets  ;  et  quand  même  ils  seraient  intrinsèque- 
ment bons,  ils  sont  tellement  disséminés,  et 
chacun  à  part  est  d'une  valeur  si  médiocre,  que 
dans  la  même  cohorte  (l)  dont  je  vous  entretenais 
tout  à  l'heure,  près  de  cinquante  articles  ,  distri- 
bués sur  six  départements,  ne  font  pas  ensemble 
un  revenu  de  plus  de  4,000  fr. 

Il  est  clair  que  si  on  voulait  garder  de  pareils 
éléments  de  revenus,  il  faudrait  faire  annuelle- 
ment une  dépense  double  pour  leur  gestion. 

Il  faut  donc  vendre  nécessairement  ces  sortes 
d'objets,  et  cependant  on  les  vendra  mal;  car 
s'ils  avaient  été  susceptibles  d'être  bien  vendus, 
ils  le  seraient  déjà.  —  Mais  enfin,  quelque  peu 
qu'on  les  vende ,  il  y  aura  toujours  un  gain 
relatif  assez  fort. 

Toutes  ces  considérations  doivent  entrer  dans 
la  balance,  et  sont  dignes,  Messieurs,  d'être  pesées 
par  vous. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  est  exact  pour 
douze  cohortes  au  moins  sur  seize  ;  à  la  vérité , 
les  deux  cohortes  qui  sont  formées  par  les  dépar- 
tements cisrhénans  et  transalpins,  nouvellement 
réunis,  sont  dans  une  position  différente  ;  mais 
là.  n'esl-il  pas  utile  à  rEtat,  et  par  conséquent 
à  la  Légion,  de  vendre,  de  disséminer  les  proprié- 
tés puDliques,  de  créer  beaucoup  de  nouveaux 
intérêts? 

Ainsi,  d'un  côté,  nécessité  économique  de 
vendre; 

De  l'autre,  utilité  politique  d'aliéner. 

D'une  part,  surcharge  dans  l'administration  des 
cohortes,  qui  peut-être  administreraient  avec 
moins  de  diligence  un  superflu  qui  devrait  être 
reversé  sur  d  autres  cohortes. 

D'autre  part,  la  matière  manque  à  l'adminis- 
tration dans  plusieurs  cohortes  ;  mais  l'inquiétude 
n'y  manquerait  pas  sur  des  rentrées  qu'on  ne  se 
procurerait  pas  soi-même  immédiatement. 

Tel  est  le  système,  ou  plutôt  le  chaos  dlnéga- 
lité  onéreuse  a  tous,  qu'il  faut  faire  cesser. 

Au  lieu  de  cette  inégalité,  de  cette  discordance, 
OQ  propose  un^ordre  de  choses  qui  satisfait  à  tout, 
qui  fait  tomber  toutes  les  objections. 

A  ceux  qui  craignent  qu'on  ne  reste  les  mains 

I      (!)  La  neuvième  cohorte,  dont  roraleur  esl  clianalier. 
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vides,  en  se  dépouillant  des  propriétés  territoria- 
les, on  répond  que  non-seulement  on  en  gardera 
jusqu'à  la  concurrence  de  cent  mille  francs  de 
rente  au  moins,  là  où  il  en  existe  une  plus  grande 
valeur,  mais  qu'on  en  acquerra  jusquà  ce  taux, 
là  où  la  valeur  actuelle  en  est  moindre. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  100,000  fr.  de 
rentes,  c'est  justement  la  haute  paie  honorifique 
de  quatre  cents  braves  par  cohortes  ;  aussi,  la 
voilà  appuyée  sur  les  bases  que  les  plus  difficiles 
regardent  comme  les  plus  solides,  et  ceux  qui 
seraient  portés  à  s'alarmer  seront  tranquillisés, 
par  cette  partie  du  dispositif,  sur  Tobjet  qui  serait 
le  plus  fait  pour  exciter  et  pour  justifier  leur 
sollicitude. 

A  ceux  qui  craignent  surtout  les  embarras  et 
les  non- valeurs  des  rentrées  territoriales  ,  on 
peut  aisément  faire  entrevoir,  gràre  à  l'opération 
proposée,  150,000  fr.  par  cohorte  de  rentes  fixes 
et  lacilis  à  percevoir,  en  outre  des  revenus  de- 
meurés ou  devenus  territoriaux. 

La  grande  quantité  d'articles  qui  manquent,  et 
le  peu  de  valeu^  d'une  grande  partie  de  ceux  qui 
restent,  est  cause  que  la  conversion  même  en 
rente  ne  produira  guère  à  chaque  cohorte  que  ce 
revenu  ;  mais  cela  même  est  une  très-grande 
amélioration. 

Ainsi  donc,  en  considérant  la  loi  sous  ses  véri- 
tables points  de  vue,  de  quelque  opinion  que  Ton 
soit,  à  quelque  système  qu'on  appartienne,  il  est 
difficile  de  refuser  son  assentiment  à  une  opéra- 
tion qui  concilie,  qui  accorde,  qui  contente  tous 
les  systèmes,  toutes  les  prévoyances,  toutes  les 
opinions. 

Ce  serait,  Messieurs,  un  succès  bien  flatteur 
et  un  encouragement  bien  puissant  pour  ceux  qui 
participent  à  radministration  du  matériel  de  la 
Légion  d'honneur,  dont  les  connaissances  locales, 
le  travail,  les  vues ,  les  propositions  sont  fondus 
et  réunis  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  de 
voir  ce  projet,  qu'ils  croient  utile,  couronné  par 
Tunanimité  de  vos  suffrages. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Leroy  {de  VOrne) 
et  du  discours  de  M.  Carrion-Nisas  est  ordonnée. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  pro- 
cède au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  247  voix 
contre  3t. 

M.  le  Président.  Je  reçois  communication 
du  décret  impérial  dont  la  teneur  suit  ; 

«  Napoléon,  empereur  des  Français, 

«  Vu  le  message  en  date  du  5  de  ce  mois,  par 
«  lequel  le  Corps  législatif ,  conformément  à 
«  l'article  18  du  sénatus-consulle  organique  du 
«  28  frimaire  an  Xll,  présente,  comme  candidat,  à 
c  deux  places  de  questeurs,  MM.  Méric,  Dallema- 
«  gne,  Despalières,  Bord,  Lejeas  et  Pémartin  ; 

«  Avons  nommé  et  nommons  MM.  Dallemagne 
«  et  Lejeas,  questeurs  du  Corps  législatif. 

«  Au  palais  des  Tuileries,  le  10  pluviôse  an  XIII. 

«  Signé  :  NAPOLEON.  » 
La  séance  est  levée. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE  S.  A.  S.  M.  CAMBACÉb^,   ARCHI- 
CHANŒUER  DE  L'EMPF>'*' 

Séance  du  i2  pluviôse  "-^  X'^*(  -  '^  ^^  fé- 

vriei     • 
S.  4.  S.  l'arehidK^ 

donne  lecture  des  dein 
Message  de  S.  M.  P^ 
iHMteur, 

Sénateurs,  nonv  »" 


l'Empire  notre  beau-frère  le  maréchal  MimL 
Nous  avons  voulu  non-seulement  reconnaltR 
les  services  qu'il  a  reiidus  à  la  patrie,  et  Patli- 
chement  particulier  qu'il  a  montré  à  notre  pow 
sonne  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie, 
mais  rendre  aussi  ce  qui  est  dû  à  l'éclat  et  à  h 
dignité  de  notre  couronne,  en  élevant  au  nog 
de  prince  une  personne  qui  nous  est  de  si  prCi 
attachée  par  les  liens  du  sang. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XIIL 

Signé  :  napoléon. 

Message  de  S.  M.  VEmpereur  au  Sénat  coflM^ 
vatevr. 

Sénateurs,  nous  avons  nommé  notre  beaa-flb 
Eugène  Beauharnais  archichancelier    d'Btat  de 


rEm])ire.  De  tous  les  actes  de  notre  pouvoir,  il 
n'en  est  aucun  qui  soit  plus  doux  à  notre  ccenr. 


exemples  et  les  leçons  que  nous  lui  avons  donnés. 

Quoiaue  jeune  encore^  nous  le  considérons  dès 
aujourd'hui,  par  l'expérience  que  nous  en  avons 
faite  dans  les  plus  grandes  circonstances,  comme 
un  des  soutiens  de  notre  trône  et  un  des  plos 
habiles  défenseurs  de  la  patrie. 

Au  milieu  des  sollicitudes  et  des  amertumes 
inséparables  du  haut  rang  où  nous  sommes  placé, 
notre  cœur  a  eu  besoin  de  trouver  des  affectioDS 
douces  dans  la  tendresse  et  la  constante  amitié 
de  cet  enfant  de  notre  adoption;  consolatûm 
nécessaire  sans  doute  à  tous  les  hommes,  mais 
plus  éminemment  à  nous,  dont  tous  les  instants 
sont  dévoués  aux  affaires  des  peuples. 

Notre  bénédiction  paternelle  accompagnera  ce 
jeune  nrince  dans  toute  sa  carrière,  et  secondé 
par  la  Providence,  il  sera  un  jour  digne  de  l'ap- 
probation de  la  postérité. 

Au  palais  des  Tuileries  le  12  pluviôse  an  XOI. 

Signé  :  napol^n. 
S.  A.  S.  l'archlchanceller  de  l'EaspIre 
prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  l'époque  du  couronnement  des  prin- 
ces a  toujours  été  marquée  par  des  récompenses 
et  par  des  grâces.  Cet  ùsa^e  a  été  fondé  sur  la 
raison  et  sur  la  saine  politique,  qui  recomnum- 
dent  aux  chefs  des  nations  d  agrandir  la  carrière 
du  mérite  et  d'encourager  le  zèle  et  l'affection. 

En  même  temps  que  S.  M.  Impériale  a  Tonlû 
suivre  les  exemples  du  passé,  elle  en  laissé  de 
grands  pour  l'avenir,  par  le  noble  emploi  qu^elIe 
fait  de  sa  puissance,  et  par  son  attention  sontenne 
à  compléter,  soit  dans  l'ensemble,  soit  dans  les 
détails,  le  système  de  nos  institutions  politiques. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  grandes  dignités 
d'archichancelier  d'Etat  et  de  grand  amiral  créées 
par  l'acte  des  Constitutions  du  28  floréal  an  Xn 
n'avaient  point  encore  été  remplies. 

Sa  Majesté  y  a  pourvu  en  nommant,  d'une  part, 
M.  le  maréchal  Murât  à  celle  de  grand  amiral; 
et,  de  l'autre,  M.  le  colonel  général  Beauharnais  à 
celle  d'archichancelier  d'Etat. 

Les  services  éclatants  de  M.  le  maréchal  Morat 
et  son  attachement  éprouvé  pour  la  personne  de 
Sa  Maî<»^tô  lui  ont  déjà  mérité  d'être  allié  à  la 
fami^'  ""«oériale.  Le  choix  dont  Sa  Majesté  l'ho- 
ybni  sera  pour  lui  la  source  d'une 
'■s:  et  il  deviendra  pour  vous,  comme 
"^jet  d'espérance  et  de  joie, 
mharnais,  beau-fils  de  Sa 
Bux,  ses  vertus  comme 
J^vancé  son  âge;  par 
ses  snccèsi  par  es 
a  dignement  rè- 


[IS  pluviôse  an  Xni.j         EMPIRE  FRANÇAIS.         (K^  février  1805.] 


477 


pondu  aux  soins  paternels  dont  il  a  été  Tobjet. 

Sa  Majesté  a  aussi  nommé  plusieurs  sénateurs. 
Elle  associe,  Messieurs,  à  vos  augustes  fonctions, 
des  pontifes  distingués  par  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  TEglise  ;  d'anciens  généraux  recommanda- 
bies  par  leurs  talents  et  par  leur  courage;  des 
hommes  enfin  à  qui  leurs  services,  dans  les  dif- 
férentes carriiTcs  de  l'administration  publique, 
ont  acquis  soit  au  dedans,  soit  ati  dehors,  de 
justes  droits  à  Testime  générale. 

Dans  les  résolutions  de  Sa  Majesté  vous  retrou- 
vez. Messieurs,  cette  constance  dans  ses  desseins, 
cette  persévérance  pour  Texéculion,  qui  caracté- 
risent tous  les  actes  de  son  gouvernement.  Vous 
y  voyez  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  volonté 
qu'elle  a  de  maintenir  et  d'accroître,  s'il  est  pos- 
sible, la  haute  considération  qui  environne  le 
Sénat,  afin  que  ce  corps  soit  toujours,  comme  il 
l'est  à  présent,  la  retraite  du  mérite  et  l'objet 
d'une  vertueuse  émulation. 

Plus  ces  promotions  sont  importantes,  plus  il 
a  paru  nécessaire  de  les  communiquer  au  Sénat 
avec  des  formes  plus  solennelles.  De  là  l'honneur 
que  j'ai  de  vous  présider,  et  la  mission  qui  m'a 
été  donnée  de  vous  faire  entendre  les  différents 
messages  dans  lesquels  sont  énoncées  ces  nomi- 
nations. 

S'il  m'est  honorable  d'obtenir  de  Sa  Majesté  de 
nouveaux  témoignages  de  la  bonté  avec  laquelle 
elle  veut  bien  accueillir  mes  services,  croyez, 
Messieurs  ,  que  ces  avantages  deviennent  plus 
chers  à  mon  cœur ,  lorsque ,  m'appelant  parmi 
vous,  ils  me  procurent  l'occasion  de  vous  renou- 
veler l'expression  de  mon  respectueux  attache- 
ment. 

Voici  le  décret  impérial  portant  nomination  de 
nouveaux  sénateurs. 

Napoléon ,  empereur  des  Français,  conformé- 
ment à  Tarticle.  57  §  4,  du  sénatus-consulle 
organique  du  28  floréal  an  XU,  nous  avons 
nommé  et  nommons  membres  du  Sénat  : 

M.  le  cardinal  Feseh,  archevêque  de  Lyon  et 
notre  grand  aumônier. 

M.  le  cardinal  CamlMieérès,  archevêque  de 
Rouen. 

Le  général  Bearnonvllie,  notre  ambassadeur 
près  Sa  Majesté  catholique. 

M.  Sémonvllle,  notre  ambassadeur  près  le 
gouvernement  de  la  République  batave. 

M.  Daguesseau,  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire j)rès  S.  M.  le  roi  du  Danemark. 

M.  Iledonvllle,  général  de  division. 

M.  Férino,  général  de  division,  commandant 
la  troisième  division  militaire. 

M.  Gouvlon,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie. 

Nous  désirons  que  la  gendarmerie  voie  dans  le 
choix  que  nous  faisons,  d'un  de  ses  inspecteurs 
généraux,  un  témoignage  de  notre  satisfaction 
pour  les  services  qu  elle  ne  cesse  de  rendre  à  la 
patrie. 

M.  Dambarère,  inspecteur  général  du  génie. 

Le  génie  reconnaîtra  dans  le  choix  que  nous 
faisons,  de  l'un  de  ses  inspecteurs  généraux,  l'es- 
time que  nous  portons  à  ce  corps  si  distingué  par 
ses  lumières. 

M.  Donleet-PonléeculaHl,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Dyle. 

M.  C'olehen,  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle. 

Notre  intention  est  de  montrer  aux  préfets  de 
tous  l(^s  départements  la  satisfaction  que  nous 
éprouvons  (les  soins  qu'ils  n'ont  cessé  déportera 
l'administration  dans  les  temps  les  plus  difflciles. 


M.  €!a«liH«o«rt.  président  du  collège  électoral 
du  département  de  rAisne,  présenté  au  Sénat  par 
ce  département 

M.  Jialnt-Walller,  président  du  collège  élec- 
toral du  département  cle  la  Drôme,  présenté  par 
ce  département. 

M.  Papln,  président  de  l'assemblée  du  canton 
d'Aire,  département  des  Landes,  présenté  par  ce 
département. 

M.  Valence,  président  du  canton  de  Varzy,  dé- 
partement de  la  Marne,  présenté  par  ce  départe- 
ment. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton  verront,  dans  ces  nomina- 
tions, une  preuve  de  l'importance  que  nous  atta- 
chons à  leurs  fonctions  et  de  l'opinion  que  nous 
en  avons  con^'ue  pour  le  maintien  du  trône  et 
l'avantaffe  de  la  patrie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XllI. 

Signé  :  NAPOLEON. 

A  la  suite  de  cette  communication,  rassemblée 
prend  la  délibération  suivante  : 

Lecture  faite  de  deux  messages  de  TEmpereur, 
en  date  de  ce  jour,  adressés  au  Sénat  sous  la  pré- 
sidence de  S.  A.  S.  l'archichancelier  de  l'Em- 
pire, par  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  notitie 
au  Sénat  :  1"  la  nomination  qu'elle  a  faite  de 
son  beau-frère ,  M.  le  maréchal  Murât  à  la  di- 
gnité de  grand  amiral  de  l'Empire;  2°  la  nomi- 
nation que  Sa  Majesté  a  pareillement  faite  de  son 
beau-fils,  M.  Eugène  Beauharnais ,  à  la  dignité 
d'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire. 

Le  Sénat  arrête  : 

1*"  Que  les  messages  de  Sa  Majesté  Impériale 
seront  insérés  au  procès- verbal  de  ce  jour,  et  im- 


2*>  Qu'il  sera  indiqué  une  séance  extraordinaire 
du  Sénat  pour  la  réception  du  serment  de  séna- 
teur des  deux  nouveaux  grands  dignitaires  : 

3*»  Qu'il  sera  fait  à  LL.  AA.  SS.  le  grand  ami- 
ral et  l'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire  une 
députation  de  onze  membres  du  Sénat  pour  les 
féliciter  sur  leur  nomination; 

4'»  Qu'en  réponse  au  message  de  l'Empereur,  il 
sera  fait  à  Sa  Majesté  le  message  dont  la  teneur 
suit  : 

Sire,  deux  noms  manquaient  à  la  liste  desgrands 
dignitaires  de  l'Empire.  Votre  Majesté  Impériale 
vient  de  placer  sur  cette  liste  deux  hommes  que 
leur  vertu  appelait  au  rang  de  princes ,  comme 
elle  les  rendait  dignes  des  titres  déjà  si  respec- 
tables, l'un  de  votre  be^u-frère ,  l'autre  de  votre 
beau-fils. 

Rien  de  plus  touchant  et  de  plus  auguste  que 
les  motifs  de  ces  deux  nominations ,  consignés 
dans  vos  messages,  dont  le  Sénat  vient  d'entej- 
dre  la  lecture. 

Il  en  a  été  pénétré,  et  il  a  résolu  de  transmettre 
sur-le-champ  à  Votre  Majesté  le  récit  de  l'im- 
pression qm\  a  éprouvée.  Le  talent  de  ceux  qui 
gouvernent  est  surtout  dans  l'art  de  choisir  pour 
toutes  les  places  les  hommes  les  plus  faits  pour 
elles  ;  et  ce  discernement  devient  plus  difficile  à 
mesure  que  les  emplois  sont  plus  considérables  et 
les  dignités  plus  sublimes.  Votre  Majesté  donne 
une  nouvelle  preuve  de  ce  tact  du  génie,  par  la 
nomination  de  LL.  AA.  SS.  le  grand  amiral  de 
l'Empire  et  l'archichancelier  d'Etat. 

Quelle  magnifique  récompense  pour  les  servi- 
ces rendus  à  la  patrie  I  quel  titre ,  que  celui  de 
votre  enfant  d'adoption,  donné  à  run  des  nou- 
veaux prlixes  nommés  par  Votre  Majesté  !  Tout  le 
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vides,  en  se  dépouillant  des  propriétés  territoria- 
les, on  répond  que  non-seulement  on  en  gardera 
jusqu'à  la  concurrence  de  cent  mille  francs  de 
rente  au  moins,  là  où  il  en  existe  une  plus  grande 
valeur,  mais  qu'on  en  acquerra  jusqu  à  ce  taux , 
là  où  la  valeur  actuelle  en  est  moindre. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  100,000  fr.  de 
renti'S,  c'est  justement  la  haute  paie  honorifique 
de  quatre  cents  braves  par  cohortes  ;  aussi,  la 
voilà  appuyée  sur  les  bases  que  les  plus  difficiles 
regardent  comme  les  plus  solides,  et  ceux  qui 
seraient  portés  à  s'alarmer  seront  tranquillisés, 
par  celte  partie  du  dispositif,  sur  l'objet  gui  serait 
le  plus  fait  pour  exciter  et  pour  justifier  leur 
sollicitude. 

A  ceux  qui  craignent  surtout  les  embarras  et 
les  non- valeurs  des  rentrées  territoriales  ,  on 
peut  aisément  faire  entrevoir,  grâce  à  Topération 
proposée,  150,000  fr.  par  cohorte  de  rentes  fixes 
et  facilis  à  percevoir,  en  outre  des  revenus  de- 
meurés ou  devenus  territoriaux. 

La  grande  quantité  d'articles  qui  manquent,  et 
le  peu  de  valeu^  d'une  grande  partie  de  ceux  qui 
restent,  est  cause  que  la  conversion  même  en 
rente  ne  produira  guère  à  chaque  cohorte  que  ce 
revenu  ;  mais  cela  môme  est  une  très-grande 
amélioration. 

Ainsi  donc,  en  considérant  la  loi  sous  ses  véri- 
tables points  de  vue,  de  quelque  opinion  que  l'on 
soit,  à  quelque  système  (fu'on  appartienne,  il  est 
difficile  de  refuser  son  assentiment  à  une  opéra- 
tion qui  concilie,  qui  accorde,  qui  contente  tous 
les  systèmes,  toutes  les  prévoyances,  toutes  les 
opinions. 

Ce  serait,  Messieurs,  un  succès  bien  flatteur 
et  un  encouragement  bien  puissant  pour  ceux  qui 
participent  à  radministration  du  matériel  de  la 
Légion  d'honneur,  dont  les  connaissances  locales, 
le  travail,  les  vues  ,  les  propositions  sont  fondus 
et  réunis  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  de 
voir  ce  projet,  qu'ils  croient  utile,  couronné  par 
Tunanimilé  de  vos  suffrages. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Leroy  {de  rOrne) 
et  du  discours  de  M.  Carrion-Nisas  est  ordonnée. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  pro- 
cède au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  247  voix 
contre  3t. 

M.  le  Président.  Je  reçois  communication 
du  décret  impérial  dont  la  teneur  suit  ; 

«  Napoléon,  empereur  des  Français, 

«  Vu  le  message  en  date  du  5  de  ce  mois,  par 
«  lequel  le  Corps  législatif ,  conformément  à 
«  l'article  18  du  sénatus-consulle  organique  du 
«  28  frimaire  an  XII,  présente,  comme  candidat,  à 
«  deux  places  de  questeurs,  MM.  Méric,  Dallema- 
«  gne,  Despalières,  Bord,  Lejcas  et  Pémartin  ; 

«  Avons  nommé  et  nommons  MM.  Dallemagne 
«  et  Lejeas,  questeurs  du  Corps  législatif. 

«  Au  palais  des  Tuileries,  lelOpluviôse  an  XIII. 

«  Signé  :  NAPOLEON.  « 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE  S.  A.  S.  M.  CAMBACÉRÈS,    ARCUI- 
CHANCELIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  {2  pluviôse  an  XIII (  vendredi  1«'"  fé- 
vrier 1805). 
Si.  4.  S.  i'arehiehaneelier  de  TEmpIre 

donne  lecture  des  deux  pièces  suivantes  : 

Message  de  S.  M,  PEmpereur  au  Sénat  conser- 
vateur. 

Sénateurs,  nous  avons  nommé  grand  amiral  de 


l'Empire  notre   beau-frère  le  maréchal        «t 
Nous  avons   voulu  non-seulement  recoi 
les  services  q^u'il  a  rendus  à  la  patrie,  et  i 
chement  particulier  qu'il  a  montré  à  notre 
sonne  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  tk, 
mais  rendre  aussi  ce  qui  est  dû  à  l'éclat  et  àk 
dignité  de  notre  couronne,  en  élevant  an 
de  prince  une  personne  qui  nous  est  de 
attachée  par  les  liens  du  sang. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  ] 

Signé  :  napolÂ    . 

Message  de  S.  M.  V Empereur  au  Sénat  i 
valeur. 

Sénateurs,  nous  avons  nommé  notre  t      -ffii 
Eugène  Beauharnais  archichancclier    d^m 
l'Empire.  De  tous  les  actes  de  notre  pouvuu-u 
n'en  est  aucun  qui  soit  plus  doux  à  notre  ce 

Elevé  par  nos  soins  et  sous  nos  yeux  d< 
so!i  enfance,  il  s'est  rendu  digne  d'imiter, 
avec  l'aide  de  Dieu,  de  surpasser  un  jonr 
exem|)les  et  les  leçons  que  nous  lui  avons  doi 

Quoiaue  jeune  encore^  nous  le  considérons  w» 
aujourd'hui,  par  l'expérience  que  nous  en  aTOU 
faite  dans  les  plus  grandes  circonstances,  comme 
un  des  soutiens  de  notre  trône  et  un  des  plas 
habiles  défenseurs  de  la  patrie. 

Au  milieu  des  soUiciludes  et  des  amertumes 
inséparables  du  haut  rang  où  nous  sommes  placé, 
notre  cœur  a  eu  besoin  de  trouver  des  affectiom 
douces  dans  la  tendresse  et  la  constante  amitié 
de  cet  enfant  de  notre  adoption;  consolatûm 
nécessaire  sans  doute  à  tous  les  hommes,  mail 
plus  éminemment  à  nous,  dont  tous  les  instanU 
sont  dévoués  aux  affaires  des  peuples. 

Notre  bénédiction  paternelle  accompagnera  ce 
jeune  prince  dans  toute  sa  carrière,  et  secondé 
par  la  Providence,  il  sera  un  jour  digne  de  l'ap- 
probation de  la  postérité. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XIH. 

Signé  :  napoléon. 
S.  A.  S.  l'archiehaneelier  de  l'EMflve 
prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  l'époque  du  couronnement  des  prin- 
ces a  toujours  été  marquée  par  des  récompenses 
et  par  des  grâces.  Cet  usa^e  a  été  fondé  sur  h 
raison  et  sur  la  saine  politique,  qui  recomman- 
dent aux  chefs  des  nations  d  agrandir  la  carrière 
du  mérite  et  d'encourager  le  zèle  et  Taffection. 

En  même  temps  que  S.  M.  Impériale  a  Tonhi 
suivre  les  ext^mples  du  passé,  elle  en  laissé  de 
grands  pour  l'avenir,  par  le  noble  emploi  qn*dle 
irait  de  sa  puissance,  et  nar  son  attention  sontenne 
à  compléter,  soit  dans  1  ensemble,  soit  dans  les 
détails,  le  système  de  nos  institutions  politiques. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  grandes  dignité 
d'archichancelier  d'Etat  et  de  grand  amiral  créées 
par  l'acte  des  Constitutions  du  28  floréal  an  XO 
n'avaient  point  encore  été  remplies. 

Sa  Majesté  y  a  pourvu  en  nommant,  d'une  part, 
M.  le  maréchal  Murât  à  celle  de  grand  aoural; 
et,  de  l'autre,  M.  le  colonel  génénad  Beauharnais  & 
celle  d'archichancelier  d'Etat. 

Les  services  éclatants  de  M.  le  maréchal  Horat 
et  son  attachement  éprouvé  pour  la  personne  de 
Sa  Majesté  lui  ont  déjà  mérité  d'être  allié  à  la 
famille  impériale.  Le  choix  dont  Sa  Majesté  l*ho- 
nore  aujourd'hui  sera  pour  lui  la  source  d'une 
nouvelle  gloire,  et  il  deviendra  pour  vous,  comme 
pour  la  patrie,  un  sujet  d'espérance  et  de  joie. 

Quant  à  M.  de  Beauharnais,  beau-Bis  de  Sa 
Majesté,  élevé  sous  ses  yeux,  ses  vertus  comme 
ceBes  de  son  modèle,  ont  devancé  son  âge;  par 
ses  heureuses  dispositions,  par  ses  succès,  |Mur  sa 
tendre  et  constante  affection,  il  a  dignement  ré^ 
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pondu  aux  soins  paternels  dont  il  a  été  l'objet. 

Sa  Majesté  a  aussi  nommé  plusieurs  sénateurs, 
fille  associe,  Messieurs,  à  vos  augustes  fonctions, 
des  pontifes  distingués  par  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  rfiglise  ;  d'anciens  généraux  recommanda- 
blés  par  leurs  talents  et  par  leur  couraj^e;  des 
hommes  enfin  à  qui  leurs  services,  dans  les  dif- 
férentes carrières  de  l'administration  publique, 
ont  acquis  soit  au  dedans,  soit  a1i  dehors,  de 
justes  droits  à  l'estime  générale. 

Dans  les  résolutions  de  Sa  Majesté  vous  retrou- 
vez. Messieurs,  cette  constance  dans  ses  desseins, 
cette  persévérance  pour  l'exécution,  qui  caracté- 
risent tous  les  actes  de  son  gouvernement.  Vous 
y  vovez  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  volonté 
qu'efle  a  de  maintenir  et  d'accroître,  s'il  est  pos- 
sible, la  haute  considération  qui  environne  le 
Sénat,  afin  que  ce  corps  soit  toujours,  comme  il 
l'est  à  présent,  la  retraite  du  mérite  et  l'objet 
d'une  vertueuse  émulation. 

Plus  ces  promotions  sont  importantes,  plus  il 
a  paru  nécessaire  de  les  communiquer  au  Sénat 
avec  des  formes  plus  solennelles.  De  là  l'honneur 
que  j'ai  de  vous  présider,  et  la  mission  qui  m'a 
été  donnée  de  vous  faire  entendre  les  différents 
messages  dans  lesquels  sont  énoncées  ces  nomi- 
nations. 

S'il  m'est  honorable  d'obtenir  de  Sa  Majesté  de 
nouveaux  témoignages  de  la  bonté  avec  laquelle 
elle  veut  bien  accueillir  mes  services,  croyez, 
Messieurs  ,  que  ces  avantages  deviennent  plus 
chers  à  mon  cœur ,  lorsque ,  m'appelant  parmi 
vous,  ils  me  procurent  l'occasion  de  vous  renou- 
veler Texpression  de  mon  respectueux  attache- 
ment. 

Voici  le  décret  impérial  portant  nomination  de 
nouveaux  sénateurs. 

Napoléon  ,  empereur  des  Français,  conformé- 
ment à  l'article.  57  §  4,  du  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an  XII,  nous  avons 
nommé  et  nommons  membres  du  Sénat  : 

M.  le  cardinal  Feseh,  archevêque  de  Lyon  et 
notre  grand  aumônier. 

M.  le  cardinal  CamlMieérès,  archevêque  de 
Rouen. 

Le  général  Bearaonville,  notre  ambassadeur 
prés  Sa  Majesté  catholique. 

M.  Sémonvllie,  notre  ambassadeur  près  le 
gouvernement  de  la  République  batave. 

M.  Dag^uessean,  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire jjrès  S.  M.  le  roi  du  Danemark. 

M.  Nedonville,  général  de  division. 

M.  Férino,  général  de  division,  commandant 
la  troisième  division  militaire. 

M.  Oouvlon,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie. 

Nous  désirons  que  la  gendarmerie  voie  dans  le 
choix  que  nous  faisons,  d'un  de  ses  inspecteurs 
généraux,  un  témoignage  de  notre  satisfaction 
pour  les  services  qirelle  ne  cesse  de  rendre  à  la 
patrie. 

M.  Dambarère,  inspecteur  général  du  génie. 

Le  génie  reconnaîtra  dans  le  choix  que  nous 
faisons,  de  l'un  de  ses  inspecteurs  généraux,  l'es- 
time que  nous  portons  à  ce  corps  si  distingué  par 
ses  lumières. 

M.  Donieet-PoiiléeoalaHl,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Dyle. 

M.  Colchen,  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle. 

Notre  intention  est  de  montrer  aux  préfets  de 
tons  l(;s  départements  la  satisfaction  que  nous 
éprouvons  (les  soins  qu'ils  n'ont  cessé  déportera 
l'admiuisiraiion  dans  les  temps  les  plus  difQciies. 


M.  C^«llH€N»Hrt.  président  du  collège  électoral 
du  département  de  l'Aisne,  présenté  au  Sénat  par 
ce  département 

M.  fi^alnl-Yallier,  président  du  collège  élec- 
toral du  département  cfe  la  Drôme,  présenté  par 
ce  département. 

M.  Papin,  président  de  l'assemblée  du  canton 
d'Aire,  département  des  Landes,  présenté  par  ce 
département. 

M.  Yalence,  président  du  canton  de  Varzy,  dé- 
partement de  la  Marne,  présenté  par  ce  départe- 
ment. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton  verront,  dans  ces  nomina- 
tions, une  preuve  de  l'importance  que  nous  atta- 
chons à  leurs  fonctions  et  de  l'opinion  que  nous 
en  avons  con^'ue  pour  le  maintien  du  trône  et 
l'avanlaffe  de  la  patrie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XIU. 

Signé  :  NAPOLEON. 

A  la  suite  de  cette  communication,  l'assemblée 
prend  la  délibération  suivante  : 

Lecture  faite  de  deux  messages  de  l'Empereur, 
en  date  de  ce  jour,  adressés  au  Sénat  sous  la  pré- 
sidence de  S.  A.  S.  l'archichancelier  de  l'Em- 
pire, par  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  notilie 
au  Sénat  :  1»  la  nomination  qu'elle  a  faite  de 
son  beau-frère ,  M.  le  maréchal  Murât .  à  la  di- 
gnité de  grand  amiral  de  l'Empire  ;  2*»  la  nomi- 
nation que  Sa  Majesté  a  pareillement  faite  de  son 
beau-fils,  M.  Eugène  Beauharnais ,  à  la  dignité 
d'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire. 

Le  Sénat  arrête  : 

l"*  Que  les  messages  de  Sa  Majesté  Impériale 
seront  insérés  au  procès- verbal  de  ce  jour,  et  im- 
primés ainsi  que  le  discours  prononcé  par  S.  A.  S. 
rarchichancelier  de  l'Empire,  à  l'ouverture  de  la 
séance  qu'il  a  présidée  *, 

2«  Qu'il  sera  indiqué  une  séance  extraordinaire 
du  Sénat  pour  la  réception  du  serment  de  séna- 
teur des  deux  nouveaux  grands  dignitaires  : 

3*  Qu'il  seia  fait  à  LL.  AA.  SS.  le  grand  ami- 
ral et  l'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire  une 
députatiou  de  onze  membres  du  Sénat  pour  les 
féliciter  sur  leur  nomination; 

4°  Qu'en  réponse  au  message  de  l'Empereur,  il 
sera  fait  à  Sa  Majesté  le  message  dont  la  teneur 
suit  : 

Sire,  deux  noms  manquaient  à  la  liste  desgrands 
dignitaires  de  l'Empire.  Votre  Majesté  Impériale 
vient  de  placer  sur  cette  liste  deux  hommes  que 
leur  vertu  appelait  au  rang  de  princes ,  comme 
elle  les  rendait  dignes  des  titres  déjà  si  respec- 
tables, l'un  de  votre  beju-frôre ,  l'autre  de  votre 
beau-flls. 

Rien  de  plus  touchant  et  de  plus  auguste  que 
les  motifs  de  ces  deux  nominations ,  consignés 
dans  vos  messages,  dont  le  Sénat  vient  d'entej- 
dre  la  lecture. 

11  en  a  été  pénétré,  et  il  a  résolu  de  transmettre 
sur-le-champ  à  Votre  Majesté  le  récit  de  l'im- 
pression quil  a  éprouvée.  Le  talent  de  ceux  qui 
gouvernent  est  surtout  dans  l'art  de  choisir  pour 
toutes  les  places  les  hommes  les  plus  faits  pour 
elles  ;  et  ce  discernement  devient  plus  difUcile  à 
mesure  que  les  emplois  sont  plus  considérables  et 
les  dignités  plus  sublimes.  Votre  Majesté  donne 
une  nouvelle  preuve  de  ce  tact  du  génie,  par  la 
nomination  de  LL.  AA.  SS.  le  grand  amiral  de 
l'Empire  et  l'archichancelier  d'Etat. 

Quelle  magnifique  récompense  pour  les  servi- 
ces rendus  à  la  patrie  I  quel  titre ,  aue  celui  de 
votre  enfant  d'adoption,  donné  à  1  un  des  nou- 
veaux priLces  nommés  par  Votre  Majesté  !  Tout  le 
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vides,  en  se  dépouillant  des  propriétés  territoria- 
les, on  répond  que  non-seulement  on  en  gardera 
jusqu'à  la  concurrence  de  cent  mille  francs  de 
rente  au  moins,  là  où  il  en  existe  une  plus  grande 
valeur,  mais  qu'on  en  acquerra  jusqu  à  ce  taux , 
là  où  la  valeur  actuelle  en  est  moindre. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  100,000  fr.  de 
renti'S,  c'est  justement  la  haute  paie  honorifique 
de  quatre  cents  braves  par  cohortes  ;  aussi,  la 
voilà  appuyée  sur  les  bases  que  les  plus  difficiles 
regardent  comme  les  plus  solides,  et  ceux  qui 
seraient  portés  à  s'alarmer  seront  tranquillisés, 
par  cette  partie  du  dispositif,  sur  l'objet  gui  serait 
le  plus  fait  pour  exciter  et  pour  justifier  leur 
sollicitude. 

A  ceux  qui  craignent  surtout  les  embarras  et 
les  non- valeurs  des  rentrées  territoriales  ,  on 
peut  aisément  faire  entrevoir,  grâce  à  l'opération 
proposée,  150,000  fr.  par  cohorte  de  rentes  fixes 
et  faciL^s  à  percevoir,  en  outre  des  revenus  de- 
meurés ou  devenus  territoriaux. 

La  grande  quantité  d'articles  qui  manquent,  et 
le  peu  de  valeu^  d'une  grande  partie  de  ceux  qui 
restent,  est  cause  que  la  conversion  même  en 
rente  ne  produira  guère  à  chaque  cohorte  que  ce 
revenu  ;  mais  cela  môme  est  une  très-grande 
amélioration. 

Ainsi  donc,  en  considérant  la  loi  sous  ses  véri- 
tables points  de  vue,  de  quelque  opinion  que  l'on 
soit,  à  quelque  système  qu'on  appartienne,  il  est 
difficile  de  refuser  son  assentiment  à  une  opéra- 
tion qui  concilie,  qui  accorde,  qui  contente  tous 
les  systèmes,  toutes  les  prévoyances,  toutes  les 
opinions. 

Ce  serait,  Messieurs,  un  succès  bien  flatteur 
et  un  encouragement  bien  puissant  pour  ceux  qui 
participent  à  radminislration  du  matériel  de  la 
Légion  d'honneur,  dont  les  connaissances  locales, 
le  travail,  les  vues  ,  les  propositions  sont  fondus 
et  réunis  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  de 
voir  ce  projet,  qu'ils  croient  utile,  couronné  par 
l'unanimité  de  vos  suffrages. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Leroy  {de  rOrne) 
et  du  discours  de  M.  Carrion-Nisas  est  ordonnée. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  pro- 
cède au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  247  voix 
contre  3t. 

M.  le  Président.  Je  re(;ois  communication 
du  décret  impérial  dont  la  teneur  suit  : 

«  Napoléon,  empereur  des  Français, 

«  Vu  le  message  en  date  du  5  de  ce  mois,  par 
«  lequel  le  Corps  législatif ,  conformément  à 
«  l'article  18  du  sénatus-consulle  organique  du 
«  28  frimaire  an  Xll,  présente,  comme  cîindidat,  à 
«  deux  places  de  questeurs,  MM.  Méric,  Dallema- 
«  gne,  Despalières,  Bord,  Lejcas  et  Pémartin  ; 

«  Avons  nommé  et  nommons  MM.  Dallemagne 
«  et  Lejeas,  (juesteurs  du  Corps  législatif. 

«  Au  palais  des  Tuileries,  lelOpluviôse  anXIll. 

«  Signé  :  NAPOLEON.  - 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE  S.  A.  S.  M.  CAMBACÉRÈS,    ARCIII- 
CHANCELIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  12  pluviôse  an  XfII(  vendredi  1«'"  fé- 
vrier 1805  ). 
Si.  4.  S.  i'arehiehaneelier  de  l'Empire 

donne  lecture  des  deux  pièces  suivantes  : 

Message  de  S.  M.  PEmpereur  au  Se'nat  conser' 
valeur. 

Sénateurs,  nous  avons  nommé  grand  amiral  de 


l'Empire  notre   beau-frère  le  maréchal  3 
Nous  avons   voulu  non-seulement  recoi 
les  services  (i^u'il  a  rendus  à  la  patrie,  et  i 
cheinent  particulier  qu'il  a  montré  à  notre 
sonne  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  tr, 
mais  r(mdre  aussi  ce  qui  est  dû  à  l'éclat  et  à  h 
dignité  de  notre  couronne,  en  élevant  au 
de  prince  une  personne  qui  nous  est  de  si 
attachée  par  les  liens  du  sang. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  ] 

Signé  :  napoléon. 

Message  de  S,  M.  VEmpereur  au  Sénat  ec 
valeur. 

Sénateurs,  nous  avons  nommé  notre  beao- 
Ëugène  Beauharnais  archichancelier    d*Btat 
l'Empire.  De  tous  les  actes  de  notre  pouv      u 
n'en  est  aucun  qui  soit  plus  doux  à  notre  « 

Elevé  par  nos  soins  et  sous  nos  yeux  i 
son  enfance,  il  s'est  rendu  digne  d'imiter,  ». 
avec  l'aide  de  Dieu,  de  surpasser  un  jour 
exemples  et  les  leçons  que  nous  lui  avons  doni 

Quoiaue  jeune  encore^  nous  le  considérb 
aujourd'hui,  par  l'expérience  que  nous  en  av 
faite  dans  les  plus  grandes  circonstances,  eooi 
un  des  soutiens  de  notre  trône  et  un  des  p 
habiles  défenseurs  de  la  patrie. 

Au  milieu  des  soUicitudes  et  des  amertnineB 
inséparables  du  haut  rang  où  nous  sommes  placé, 
notre  cœur  a  eu  besoin  de  trouver  des  aflèctioDi 
douces  dans  la  tendresse  et  la  constante  amitié 
de  cet  enfant  de  notre  adoption  ;  consolatiofl 
nécessaire  sans  doute  à  tous  les  hommes,  mail 
plus  éminemment  à  nous,  dont  tous  les  inistanlB 
sont  dévoués  aux  affaires  des  peuples. 

Notre  bénédiction  paternelle  accompagnera  œ 
jeune  prince  dans  toute  sa  carrière,  et  secondé 
par  la  Providence,  il  sera  un  jour  digne  de  l'ap- 
probation de  la  postérité. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XIU. 

Signé  :  napoléon. 
S.  A.  S.  rarchiehanceller  de  l'EaspIve 
prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  l'époque  du  couronnement  des  prin- 
ces a  toujours  été  marquée  par  des  réconnpâiaes 
et  par  des  grâces.  Cet  ùsa^e  a  été  fondé  sur  la 
raison  et  sur  la  saine  politique,  qui  recomman- 
dent aux  chefs  des  nations  d  agrandir  la  carrière 
du  mérite  et  d'encourager  le  zele  et  raffé^on. 

En  même  temps  que  S.  M.  Impériale  a  toqIb 
suivre  les  ex(>mples  du  passé,  elle  eu  laissé  de 
grands  pour  l'avenir,  par  le  noble  emploi  qu'elle 
fait  de  sa  puissance,  et  nar  son  attention  soutenoe 
à  compléter,  soit  dans  l'ensemble,  soit  dans  les 
détails,  le  système  de  nos  institutions  politiques. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  grandes  dignité 
d'archichancelier  d'Etat  et  de  grand  amiral  créées 
par  l'acte  des  Constitutions  du  28  floréal  au  XII 
n'avaient  point  encore  été  remplies. 

Sa  Majesté  y  a  pourvu  en  nommant,  d'nne  part, 
M.  le  maréchal  Murât  à  celle  de  grand  amiral; 
et,  de  l'autre,  M.  le  colonel  général  Beaubamais  à 
celle  d'archichancelier  d'Etat. 

Les  services  éclatants  de  M.  le  maréchal  Hnrat 


ipériale.  Le  choix  dont  Sa  Majesté 
nore  aujourd'hui  sera  pour  lui  la  source  d'une 
nouvelle  gloire,  et  il  deviendra  pour  vous,  comme 
pour  la  patrie,  un  sujet  d'espérance  et  de  joie. 

Quant  à  M.  de  Beauharnais,  beau-flls  de  Sa 
Majesté,  élevé  sous  ses  yeux,  ses  vertus  comme 
celles  de  son  modèle,  ont  devancé  son  âge;  par 
ses  heureuses  dispositions,  par  ses  succès,  |mr  sa 
tendre  et  constante  affection,  il  a  dignemeul  ré- 
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pondu  aux  soins  paternels  dont  il  a  été  Tobjet. 

Sa  Majesté  a  aussi  nommé  plusieurs  sénateurs. 
Bile  associe,  Messieurs,  à  vos  augustes  fonctions, 
des  pontifes  distingués  par  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  TEglise  ;  d'anciens  généraux  recommanda- 
blés  par  leurs  talents  et  par  leur  couraj^e;  des 
'  hommes  enfin  à  qui  leurs  services,  dans  les  dif- 
férentes carrières  de  Tadministration  publique, 
ont  acquis  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  de 
justes  tlroits  à  Testirae  générale. 

Dans  les  résolutions  de  Sa  Majesté  vous  retrou- 
vez. Messieurs,  cette  constance  dans  ses  desseins, 
cette  persévérance  pour  l'exécution,  qui  caracté- 
risent tous  les  actes  de  son  gouvernement.  Vous 
y  voyez  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  volonté 
qu'elle  a  de  maintenir  et  d'accroître,  s'il  est  pos- 
sible, la  haute  considération  qui  environne  le 
Sénat,  afin  que  ce  corps  soit  toujours,  comme  il 
l'est  à  présent,  la  retraite  du  mérite  et  l'objet 
d'une  vertueuse  émulation. 

Plus  ces  promotions  sont  importantes,  plus  il 
a  paru  nécessaire  de  les  communiquer  au  Sénat 
avec  des  formes  plus  solennelles.  De  là  l'honneur 
que  j'ai  de  vous  présider,  et  la  mission  gui  m'a 
été  donnée  de  vous  faire  entendre  les  différents 
messages  dans  lesquels  sont  énoncées  ces  nomi- 
nations. 

S'il  m'est  honorable  d'obtenir  de  Sa  Majesté  de 
nouveaux  témoignages  de  la  bonté  avec  laquelle 
elle  veut  bien  accueillir  mes  services,  croyez. 
Messieurs  ,  que  ces  avantages  deviennent  plus 
chers  à  mon  cœur ,  lorsque ,  m'appelant  parmi 
vous,  ils  me  procurent  l'occasion  de  vous  renou- 
veler l'expression  de  mon  respectueux  attache- 
ment. 

Voici  le  décret  impérial  portant  nomination  de 
nouveaux  sénateurs. 

Napoléon ,  empereur  des  Français,  conformé- 
ment à  Tarticle.  57  §  4,  du  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an  Xli,  nous  avons 
nommé  et  nommons  membres  du  Sénat  : 

M.  le  cardinal  Feseh,  archevêque  de  Lyon  et 
notre  grand  aumônier. 

M.  le  cardinal  CamlMieérès,  archevêque  de 
Rouen. 

Le  général  Bearnonvllle,  notre  ambassadeur 
prés  Sa  Majesté  catholique. 

M.  Sémonvllie,  notre  ambassadeur  près  le 
gouvernement  de  la  République  batave. 

M.  Daffuesseau,  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire j)rès  S.  M.  le  roi  du  Danemark. 

M.  Nedonville,  général  de  division. 

M.  Férino,  général  de  division,  commandant 
la  troisième  division  militaire. 

M.  Oouvlon,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie. 

Nous  désirons  que  la  gendarmerie  voie  dans  le 
choix  que  nous  faisons,  d'un  de  ses  inspecteurs 
généraux,  un  témoignage  de  notre  satisfaction 
pour  les  services  qirelle  ne  cesse  de  rendre  à  la 
patrie. 

M.  Dambarère,  inspecteur  général  du  génie. 

Le  génie  reconnaîtra  dans  le  choix  que  nous 
faisons,  de  l'un  de  ses  inspecteurs  généraux,  l'es- 
time que  nous  portons  à  ce  corps  si  distingué  par 
ses  lumières. 

M.  Doaieel-PontéeoalaHl,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Dyle. 

M.  Colchen,  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle. 

Notre  intention  est  de  montrer  aux  préfets  de 
tons  l(;s  départements  la  satisfaction  que  nous 
éprouvons  cfea  soins  qu'ils  n*ont  cessé  déportera 
ladminisiraiion  dans  les  temps  les  plus  difQciles. 


M.  C^«llH€N»Hrt.  président  du  collège  électoral 
du  département  de  l'Aisne,  présenté  au  Sénat  par 
ce  département 

M.  fi^Inl-Yailier,  président  du  collège  élec- 
toral du  département  cfe  la  Drôme,  présenté  par 
ce  département. 

M.  Papln,  président  de  l'assemblée  du  canton 
d'Aire,  département  des  Landes,  présenté  par  ce 
département. 

M.  Walenee,  président  du  canton  de  Varzy,  dé- 
partement de  la  Marne,  présenté  par  ce  départe- 
ment. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton  verront,  dans  ces  nomina- 
tions, une  preuve  de  l'importance  que  nous  atta- 
chons à  leurs  fonctions  et  de  l'opinion  que  nous 
en  avons  connue  pour  le  maintien  du  trône  et 
l'avantaffe  de  la  patrie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  Xlil. 

Signé  :  NAPOLEON. 

A  la  suite  de  cette  communication,  rassemblée 
prend  la  délibération  suivante  : 

Lecture  faite  de  deux  messages  de  TEmpereur, 
en  date  de  ce  jour,  adressés  au  Sénat  sous  la  pré- 
sidence de  S.  A.  S.  l'archichancelier  de  l'Em- 
pire, par  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  notifie 
au  Sénat  :  1"  la  nomination  qu'elle  a  faite  de 
son  beau-frère ,  M.  le  maréchal  Murât .  à  la  di- 
gnité de  grand  amiral  de  TEmpire;  2*"  la  nomi- 
nation que  Sa  Majesté  a  pareillement  faite  de  son 
t>eau-fils,  M.  Eugène  Beauharnais ,  à  la  dignité 
d'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire. 

Le  Sénat  arrête  : 

l"*  Que  les  messages  de  Sa  Majesté  Impériale 
seront  insérés  au  procès- verbal  de  ce  jour,  et  im- 
primés ainsi  que  le  discours  prononcé  par  S.  A,  S. 
rarchichancelier  de  l'Empire,  à  l'ouverture  de  la 
séance  qu'il  a  présidée  ; 

2®  Qu'il  sera  indiqué  une  séance  extraordinaire 
du  Sénat  pour  la  réception  du  serment  de  séna- 
teur des  deux  nouveaux  grands  dignitaires  : 

3"  Qu'il  sera  fait  à  LL.  AA.  SS.  le  grand  ami- 
ral et  l'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire  une 
députatiou  de  onze  membres  du  Sénat  pour  les 
féliciter  sur  leur  nomination  ; 

4°  Qu'en  réponse  au  message  de  l'Empereur,  il 
sera  fait  à  Sa  Majesté  le  message  dont  la  teneur 
suit  : 

Sire,  deux  noms  manquaient  à  la  liste  desgrands 
dignitaires  de  l'Empire.  Votre  Majesté  Impériale 
vient  de  placer  sur  cette  liste  deux  hommes  que 
leur  vertu  appelait  au  rang  de  princes ,  comme 
elle  les  rendait  dignes  des  titres  déjà  si  respec- 
tables, l'un  de  votre  beju-frôre ,  l'autre  de  votre 
beau-hls. 

Rien  de  plus  touchant  et  de  plus  auguste  que 
les  motifs  de  ces  deux  nominations ,  consignés 
dans  vos  messages,  dont  le  Sénat  vient  d'entej- 
dre  la  lecture. 

Il  en  a  été  pénétré,  et  il  a  résolu  de  transmettre 
sur-le-champ  à  Votre  Majesté  le  récit  de  l'im- 
pression qu  il  a  éprouvée.  Le  talent  de  ceux  qui 
gouvernent  est  surtout  dans  l'art  de  choisir  pour 
toutes  les  places  les  hommes  les  plus  faits  pour 
elles  ;  et  ce  discernement  devient  plus  difUcile  à 
mesure  que  les  emplois  sont  plus  considérables  et 
les  dignités  plus  sublimes,  votre  Majesté  donne 
une  nouvelle  preuve  de  ce  tact  du  génie,  par  la 
nomination  de  LL.  AA.  SS.  le  grand  amiral  de 
l'Empire  et  rarchichancelier  d'Etat. 

Quelle  magnifique  récompense  pour  les  servi- 
ces rendus  à  la  patrie  !  quel  titre ,  que  celui  de 
votre  enfant  d'adoption,  donné  à  run  des  nou- 
veaux priuces  nommés  par  Votre  Majesté  !  Tout  le 
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Sénat  s'empresse  d*applaudir  à  votre  justice  ;  tout 
le  Sénat  se  félicite  de  voir  arriver  dans  son  sein 
des  membres  aussi  distingués,  et  il  est  bien  sûr 
que  SCS  acclamations  vont  être  répétées  par  la 
France  entière. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  12  pluviôse  an  XIll  (vendredi  i«'  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  est  adopté. 

iM.  Merle,  au  nom  de  M.  Perreaut,  ex-membre 
du  Tribunat,  présente  au  Corps  législatif  un  ou- 
vrage intitulé  :  Principes  généraux  du  droit  civil 
privé ,  et  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cet 
nommage  au  procès-verbal ,  et  ([ue  Texemplaire 
soit'dépbsé  à  la  bibliôthèaue. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présente  le'lvluviôse,  et  qui  attribue  aux  pré- 
posés des  douanes  les  poursuites  relatives  à  l  im- 
portation des  sels  dans  les  départements  réunis. 

M.  Ileialire,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs^  le 
Corps  législatif  a  sanctionné  dans  sadernière  session 
uneexceptionauprincipedelaliberléducommerce. 
pour  l'approvisionnement  et  la  distribution  du  sel 
dans  les  départements  de  la  Doire,  de  la  Sésia, 
du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Stura  et  de  Marengo. 

Celte  mesure  n'est  que  la  continuation  de  celle 
qu'avaient  adoptée  les  anciens  souverains  du 
Piémont,  qui,  nWnt  compter  sur  le  commerce 
pour  l'approvisionnement  de  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité  dans  cette  contrée ,  où  il  n\  a 
aucuns  sels  fossiles,  avaient  cru  ne  pouvoir  s  en 
rapporter  qu'à  eux-mêmes  pour  assurer  sa  con- 
sommation et  la  soustraire  aux  variations  conti- 
nuelles et  à  la  cherté  excessive  que  la  difliculté 
des  communications ,  leur  interruption  fréquente 
avaient  souvent  fait  naître,  pouvaient  encore  oc- 
casionner à  l'avenir. 

Cet  état  de  choses  avait  été  constamment  avan- 
tageux au  Piémont.  Ce  qui  s'est  passé  sous  le 
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suivi  jusqu'à  leur  entrée  dans  ce  pays.  Notre  ex- 
périence, pendant  les  dernières  années,  a  dé- 
montré au  Gouvernement  la  nécessité  de  revenir 
à  la  vente  exclusive  du  sel  comme  au  seul  moyen 
de  parer  aux  inconvénients  résultant  ,  pour  ces 
départements  nouvellement  réunis,  de  leur  posi- 
tion lopographique,  de  leuréloignement  des  lieux 


vent  de  Pimpossibilité  des  transports  des  sels  de 
France  par  terre,  à  travers  les  Alpes. 

Une  régie  nationale  a  été  chargée  de  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  les  départements  du  ci- 
devant  Piémont.  La  loi  du  5  ventôse  an  XII  a 
pourvu  à  ce  que  cette  régie  fit  la  moitié  de  ses 
approvisionnements  en  sels  de  France,  à  ce  qu'elle 
conservât  dans  ses  magasins  6  millions  de  kilo- 

grammes  de  sel ,  pour  garantir  la  consommation 
e  six  mois  -,  et  pour  que  le  sort  des  habitants  de 
ces  départements  se  rapprochât  autant  que  pos- 
sible de  celui  des  autres  habitants  de  l'Empire, 
pour  la  jouissance  sûre,  tranquille  et  peu  coû- 
teuse de  cette  précieuse  denrée,  le  prix  du  sel  de 
la  régie  nationale  a  été  fixé  au  taux  le  plus  mo- 
dère Presque  toujours  au-dessous  de  3d  cent,  le 
kilogramme  ou  3  s.  6  d.  la  livre,  il  ne  peut  s'éle- 
ver au-dessus  de  ce  maximum.  G  est  ainsi  que  la 


vente  exclusive  du  sel  dans  les  départements  da 
ci-devant  Piémont,  loin  d'être  une  charge  oné-- 
reuse  aux  consommateurs,  ne  fait  au  contraire 
que  leur  procurer  une  denrée  de  première  nôoN- 
sité  au  taux  commun  auquel  elle  8*élève  pour 
une  grande  partie  des  départements  de  rBmplR 
par  le  moyen  du  commerce  intérieur  de  départe- 
ment à  département. 

La  destination  des  produits  de  cette  régie  ooa- 
court  égale.nent  à  faire  apprécier  l'utilité  sous  des 
rapports  de  prospérité  agricole  etcommerciaie.GeB 
produits  sont  affectés  auservice  des  ponts  et  chaos- 
sées,  et  remplacent  la  taxe  d'entretien  des  routes 
qui  n'a  point  été  établie  dans  ces  départements.  Us 
affranchissent  donc  ce  pays  d'une  imposition  too- 
jours  grevante  dans  sa  quotité  et  dans  ses  moyens 
de  perception,  et  d'un  autre  côté,  ils  rendront  plus 
au  commerce,  pour  l'entretien  et  Pouverture  des 
communications^  qu'ils  ne  lui  enlèvent  réellement 
en  lui  ôtant  la  liberté  d'exercer  sur  le  sel  des  spé- 
culations incertaines  et  quelquefois  malheureuses. 

En  vous  rendant  aussi,  Niessieurs ,  un  compte 
sommaire  dis  différents  motifs  qui  vous  ont  aé- 
terminés  à  adopter  la  vente  exclusive  du  sel  daoi 
les  départements  du  ci-devant  Piémont,  j*ai  rem- 
pli une  grande  partie  de  la  tâche  oui  m'a  étécoo- 
née  par  la  section  des  finances  du  Tribunat,  puis- 
qu'il sufGt  de  lire  le  projet  de  loi  soumis  à  Votre 
examen  pour  sentir  au  il  est  la  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  ne  la  loi  du  5  ventôse  an  XQ. 

En  effet,  le  propre  de  tout  système  exclusif  est 
d'exciter  la  fraude.  Une  industrie  coupable  s'arme 
contre  la  loi  qu'elle  accuse  de  lui  ravir  son  domai- 


expose. 

met  ces  dangers  à  prix,  et  tel  est  le  perfectionne- 
ment malheureux  de  celte  industrie  anti-nationale, 


pour  garantir  aux  fraudeurs  tout  ou  partie  de  leurs 
infâmes  spéculations,  suivant  qu'ils  veulent  8*en 
assurer  toutes  les  chances,ou  seulement  les  diviser. 

Voilà,  Messieurs,  res{)èce  d'ennemis  qu'ont  à 
combattre  les  établissements  exclusifs.  Quelirae 
vile  et  méprisable  qu'elle  soit,  on  ne  peut  la  dé- 
daigner si  Ton  veut  atteindre  le  résultat  gu*on  se 
propose.  Plus  elle  emploie  de  ruses  et  d  adresse 
pour  l'attaque,  plus  les  mesures  répressives  doi- 
vent être  sévères  et  bien  combinées,  sans  quoi  Fod 
verrait  s'établir  une  concurrence  ruineuse  et  des- 
tructive de  tout  le  système. 

En  appliquant  ces  généralités  au  système  de 
la  régie  nationale  des  sels  en  Piémont,  il  est  évi- 
dent que  les  fraudeurs  épieront  toutes  les  circon- 
stances et  les  saisons  favorables  à  l'introduction 
des  sels,  pour  effectuer  leurs  versements;  que  ces 
versements,  s'ils  réussissent,  diminueront  d'au- 
tant le  débit  et  les  bénéfices  de  la  régie,  et  ne  loi 
laisseront  l'entière  latitude  de  son  privilège  que 
dans  les  saisons  ou  dans  lescinronstancesdifllci- 
les  011  elle  seule  peut  fournir  à  la  consommation, 
ce  qui  la  constituera  en  perte^  ou  la  forcera  de 
demander  Télévation  du  prix  hxé  par  la  loi  du  5 
ventôsedernier  ;  par  là,  ces  contrées  qu'on  a  voulu 
préserver  des  variations  et  du  surhaussement  du 
prix  du  sel,  seraient  frappées  de  tous  les  inconvé- 
nients, lorsqu'elles  éprouveraient  qu'elles  étaient 
livrées  aux  incertitudes  ^  aux  accaparements  et 
à  l'imprévoyance  dr  nierce  ;  par  là  s'anéan- 
tiraient les  ressou>  'Ag  produits  de  la 
régie  doivent  proc.  branche  impor- 
tante du  service  p  uelle  il  n^  a 
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auGuos  autres  fonds  d'assignés  dans  ces  départe- 
ments. 

-  U   faut  donc  employer  les  seuls  moyens  qui 
soient  efficaces  pour  paralyser  la  contrebande  et 

Ï>our  la  réprimer.  Le  premier  cl  le  plus  généra- 
ement  adopté  par  une  sage  administration  est  le 
maintien  de  la  denrée  pronibéeàun  prix  tel  qu'il 
favorise  la  régie,  et  cependant  qu'il  ne  préseule 
pas  un  trop  grand  appât  à  la  fraude.  II  nous  a 
paru  que  le  taux  déterminé  par  l'article  117  de  la 
loi  du  16  ventôse  dernier  remplissait  parfaitement 
Tobjet  :  ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  à  dé- 
sirer. 

Mais  il  en  est  d'autres  encore  auxquels  on  est 
forcé  de  recourir.  La  surveillance  exacte  et  con- 
tinuelle des  frontières  par  des  employés,  la  saisie 
des  denrées  introduites  en  fraude,  les  confisca- 
tions et  les  amendes  sont  les  armes  légales  que 
les  gouvernements  opposent  à  la  contrebande. 

C'est  pour  organiser  ces  moyens  subsidiaires 
que  le  Gouvernement  vous  propose  le  projet  de 
loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  il  se 
divise  en  deux  parties,  dont  votre  sagesse  a  dû 
saisir  et  apprécier  le  mérite  au  premier  examen. 

La  première  attribue  aux  employés  des  douanes 
la  surveillance  et  la  poursuite  des  contraventions 
à  la  loi  du  5  ventôse  an  XU. 
.  La  seconde  détermine  les  peines  encourues  par 
les  contrevenants. 

L'attribution  aux  employés  des  douanes  de  la 
surveillance  et  des  poursuites  des  contraventions 
est  tellement  dans  la  nature  des  fonctions  de  cette 
administration,  qu'il  suffit  de  l'énoncer  pour  lui 
conseiller  votre  assentiment. 

La  seconde  dis[)Osition  applique  aux  contraven- 
tions à  l'importation  des  sels,  autres  que  ceux  de 
la  régie,  les  peines  portées  par  la  loi  du  22  août 
1791,  concernant  les  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  et  à  la  sortie.  Cette  application  a  paru 
également  iuste  et  convenable.  Où  il  y  a  identité 
de  débit,  il  doit  y  avoir  indentité  de  peine,  et 
l'importation  frauduleuse  des  se!s,autres  que  ceux 
de  la  régie,  dans  les  départements  dont  il  s'agit, 
ne  doit  pas  être  moins  réprimée  et  punie  que  l'in- 
troduction de  toutes  les  autres  denrées  prohibées 
par  les  lois  concernant  les  douanes. 

En  exposant,  l'année  dernière,  au  Tribunal,  le 
vœu  de  la  section  des  finances  sur  la  loi  du  5  ven- 
tôse, comprise  dans  la  loi  générale  des  finances,  son 
rapporteur  exprima  le  vœu  que  les  circonstances 
où  se  trouvaient  les  départements  du  ci-devant 
Piémont  pussent  se  modifier  de  manière  à  ce 
qu'il  fût  possible  au  Gouvernement  de  les  ramener 
bientôt  au  régime  commun  à  tout  l'Empire,  soit 
sous  le  rapport  de  la  taxe  d'entretien,  soit  sous  le 
rapport  du  commerce  du  sel.  La  section,  en  per- 
sistant dans  ce  vœu  inspiré  par  son  patriotisme 
et  par  son  attachement  pour  l'auguste  chef  de 
l'Blat,  apensé  que  les  circonstances  actuelles  récla- 
maient impérieusement  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  la  loi  du  5  ventôse  an  XU  pour  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  les  départements  du  ci-de- 
vant Piémont,  et  que  le  projet  de  loi  propçsé,  for- 
mant le  complément  nécessaire  à  cette  loi,'devait 
être  adopté  comme  pouvant  seul  en  procurer  les 
résultats. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de 
voter  cette  adoption. 

Aucun  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  du  Tribunat 
ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrète  à  la  majorité  de  206  boules  blan- 
ches contre  4  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  13  pluviôse  an  XIII  (samedi  2  février 

1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  12  pluviôse 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  3,  et  qui  a  pour  objet  le  rem- 
placement des  contributions  mobilière  et  somp- 
iuaire  de  la  ville  de  Lyon^  par  une  extension  aux 
droits  d'octroi  sur  les  consommations, 

M.  Labrouste,  orofc'ur  du  rrtôunaf.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre 
examen  a  pour  objet  d'autoriser  la  commune  de 
Lyon  à  remplacer,  en  tout  ou  partie,  le  montant 
de  ses  contributions  mobilière  et  sompiuaire 
par  le  produit  d'un  droit  sur  les  consommations. 

Celle  faculté  que  réclame  la  commune  de  Lyon 
n'est  point  une  innovation  à  notre  législation 
actuelle  en  matière  de  finances  ;  elle  est  une  ap- 
plication naturelle,  une  conséquence  nécessaire 
en  quelaue  sorte,  de  principes  souvent  proclamés 
par  le  Gouvernement  à  la  tribune,  et  plusieurs 
fois  déjà  consacrés  par  vous  dans  des  cas  sem- 
blables. 11  suffira,  pour  vous  en  convaincre  et 
déterminer  votre  assentiment  à  la  loi  qu'on  vous 
propose,  de  remettre  en  peu  de  mots,  sous  vos 
yeux,  ce  qui  a  été  fait  sur  le  môme  objet  dans  les 
précédenies  sessions. 

Frappé  des  réclamations  nombreuses  qu'exci- 
taient les  contributions  personnelle,  mobilière 
et  sompiuaire ,  le  Tribunal  s'attacha,  dès  son  en- 
trée en  fonctions,  à  en  rechercher  et  en  indiquer 
les  causes.  11  les  trouva  dans  la  nature  de  ces 
contributions  qui,  portant  sur  l'universalité  des 
revenus  présumés,  sans  distraction  de  ceux  pro- 
venant des  biens-fonds,  cotisés  à  l'imoosition 
foncière,  étaient  souvent  dés  lors  bien  plus  un 
accroissement  à  cette  imposition  déjà  onéreuse 
au  cultivateur,  qu'un  moyen  d'atteindre,  comme 
on  se  l'était  proposé,  les  fortunes  mobilières  et 
industrielles.  U  les  trA)uva  dans  la  base  toujours 
incertaine  et  souvent  injuste  du  loyer,  sur  la- 
quelle la  plus  importante  comme  la  plus  forte 
partie  de  ces  contributions,  la  cote  mobilière 
était  répartie.  U  les  trouva  surtout  dans  l'étendue 
même  de  l'impôt,  au  fardeau  duquel  ajoutaient 
encore  l'inégalité  de  son  assiette,  les  difficultés 
de  sa  perception,  et  les  frais  énormes  des  pour- 
suites qu'entraînait  son  recouvrement,  au  détri- 
ment commun  du  trésor  public  et  dès  facultés 
des  contribuables. 

Il  vit  que  c'était  surtout  dans  les  grandes  villes 
que  ces  inconvénients  graves  se  faisaient  sonlir  • 
que  la  valeur  localive  des  liabiUlionsyélaii  moins 
encore  que  partout  ailleurs,  un  indice  assuré  des 
moyens  des  contribuables  ;  que  les  erreurs  nom- 
breuses résultant  de  l'application  d'une  base  aussi 


déclarations,  l'instabililé  des  fortunes  mobilières 
celle  encore  plus  crande  des  domiciles,  et  mille 
autres  causes  semblables  en  compliquant  à  l'in- 
fini l'assiette  et  la  perception,  y  feisaient  de  ces 
contributions  un  moyen  de  produit  presque  illu- 
soû-e,  en  même  temps  qu'elles  étaient  pour  les 
classes  peu  aisées,  une  source  intar/ssable  de 
poursuites  ruineuses  et  de  vexations. 

U  manifesta  dès  lors  le  désir  de  voir  oDé- 
rer,  sur  ces  contributions,  une  réduction  auS 
regardait  comme  pouvant  seule  en  diminuer  les 
inconvénients  et  enrendre  le  recouvrement  poa- 
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Sénat  8*empre88e  d*applaudir  à  votre  justice  ;  tout 
le  Sénat  se  félicite  de  voir  arriver  dans  son  sein 
des  membres  aussi  distingués,  et  il  est  bien  sûr 
que  ses  acclamations  vont  être  répétées  par  Ja 
France  entière. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  12  pluviôse  an  XIll  (vendredi  i«'  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  est  adopté. 

M.  Mérlc,  au  nom  de  M.  Perreaut,  ex-membre 
duTribunat,  présente  au  Corps  législatif  un  ou- 
vrage intitulé  :  Principes  généraux  du  droit  civil 
privé ,  et  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cet 
nommage  au  procès-verbal ,  et  que  Texemplaire 
soit 'déposé  à  la  bibliôtlièaue. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présente  le2  pluviôse,  et  qui  attribue  auxj^ré- 
posés  des  douanes  les  poursuites  relatives  à  l  im- 
portation des  sels  dans  les  départements  réunis. 

M.  Delalire,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs^  le 
Corps  législatif  a  sanctionné  dans  sa  dernière  session 
uneexceptionauprincipedelaliberlédu  commerce, 
pour  l'approvisionnement  et  la  distribution  du  sel 
dans  les  départements  de  la  Doire,  de  la  Sésia, 
du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Stura  et  de  Marengo. 

Celte  mesure  n'est  que  la  continuation  de  celle 
qu'avaient  adoptée  les  anciens  souverains  du 
Piémont,  qui,  nWnt  compter  sur  le  commerce 
pour  l'approvisionnement  de  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité  dans  cette  contrée ,  où  il  n\  a 
aucuns  sels  fossiles,  avaient  cru  ne  pouvoir  s  en 
rapporter  qu'à  eux-mêmes  pour  assurer  sa  con- 
sommation et  la  soustraire  aux  variations  conti- 
nuelles et  à  la  cherté  excessive  que  la  difliculté 
des  communications ,  leur  interruption  fréquente 
avaient  souvent  fait  naître,  pouvaient  encore  oc- 
casionner à  l'avenir. 

Cet  état  de  choses  avait  été  constamment  avan- 
tageux au  Piémont.  Ce  qui  s'est  passé  sous  le 


suivi  jusqu'à  leur  entrée  dans  ce  pays.  Notre  ex- 
périence, pendant  les  dernières  années,  a  dé- 
(nontré  au  Gouvernement  la  nécessité  de  revenir 
à  la  vente  exclusive  du  sel  comme  au  seul  moyen 
de  parer  aux  inconvénients  résultant  ,  pour  ces 
déparlements  nouvellement  réunis,  de  leur  posi- 
tion lopographique,  de  leur  éloignement  des  lieux 


vent  de  l'impossibilité  des  transports  des  sels  de 
France  par  terre,  à  travers  les  Alpes. 

Une  régie  nationale  a  été  chargée  de  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  les  départements  du  ci- 
devant  Piémont.  La  loi  du  5  ventôse  an  Xll  a 
pourvu  à  ce  que  cette  régie  fît  la  moitié  de  ses 
approvisionnements  en  sels  de  France,  à  ce  qu'elle 
conservât  dans  ses  magasins  6  millions  de  kilo- 

§  ranimes  de  sel ,  pour  garantir  la  consommation 
e  six  mois  ;  et  pour  que  le  sort  des  habitants  de 
ces  départements  se  rapprochât  autant  nue  pos- 
sible de  celui  des  autres  habitants  de  l'Empire, 
pour  la  jouissance  sûre,  tranquille  et  peu  coû- 
teuse de  cette  précieuse  denrée,  le  prix  du  sel  de 
la  régie  nationale  a  été  fixé  au  taux  le  plus  mo- 
déré Presque  toujours  au-dessous  de  35  cent,  le 
kilogramme  ou  3  s.  6  d.  la  livre,  il  ne  peut  s'éle- 
ver au-dessus  de  ce  maximum.  C'est  ainsi  que  la 


vente  exclusive  du  sel  dans  les  départements  dn 
ci-devant  Piémont,  loin  d'être  une  charge  ODé-* 
reuse  aux  consommateurs,  ne  fait  au  contraire 
que  leur  procurer  une  denrée  de  première  néoee- 
sité  au  taux  commun  auquel  elle  s'élève  pour 
une  grande  partie  des  départements  de  PBmpire 
par  le  moyen  du  commerce  intérieur  de  départe- 
ment à  département. 

La  destination  des  produits  de  cette  régie  con- 
court égale.ncnt  à  faire  apprécier  l'utilité  souBdes 
rapports  de  prospérité  agricole  etcommerciale.Ces 
produi  ts  son  t  affectés  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  remplacent  la  taxe  d'entretien  des  routes 
qui  n'a  point  été  établie  dans  ces  départements.  Ils 
affranchissent  donc  ce  pays  d'une  imposition  tou- 
jours grevante  dans  sa  quotité  et  dans  ses  moyens 
de  perception,  et  d'un  autre  côté,  ils  rendront  plus 
au  commerce,  pour  l'entretien  et  l'ouverture  des 
communications,  qu'ils  ne  lui  enlèvent  réellement 
en  lui  étant  la  liberté  d'exercer  snr  le  sel  des  spé- 
culations incertaines  et  quelquefois  malheureuses. 

En  vous  rendant  aussi,  Niessieurs ,  un  compte 
sommaire  des  différents  motifs  qui  vous  ont  aé- 
terminés  à  adopter  la  vente  exclusive  du  sel  dans 
les  départements  du  ci-devant  Piémont,  j'ai  rem- 
pli une  grande  partie  de  la  tâche  qui  m'a  été  con- 
née  par  Ta  section  des  finances  du  Tribunat,  puis- 
qu'il sufGt  de  lire  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen  pour  sentir  au'ii  est  la  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  ne  la  loi  du  5  ventôse  an  XII. 

En  effet,  le  propre  de  tout  système  exclusif  est 
d'exciter  la  fraude.  Une  industrie  coupable  s'arme 
contre  la  loi  qu'elle  accuse  de  lui  ravir  son  domai- 
ne. La  cupidité  s'exalte  la  perspective  des  bénéfices 
qu'elle  convoite,raveugle  sur  les  dangers  auxquels 
elle  s'expose.  La  soif  de Tor  lui  fait  tout  braver  :  elle 
met  ces  dangers  à  prix,  et  tel  est  le  perfectionne- 
ment malheureux  de  cette  industrie  anti-nationale, 
que  le  tarif  de  ces  risques,  évidemment  conno, 
est  presque  authentique,  si  l'on  peut  ainsi  s^expri- 
mer,  et  qu'on  sait  Généralement  ce  qu'il  en  coûte 
pour  garantir  aux  fraudeurs  tout  ou  partie  de  leurs 
mfàmes  spéculations,  suivant  qu'ils  veulent  s*en 
assurer  toutes  leschances,ou  seulement  les  diviser. 

Voilà,  Messieurs,  l'espèce  d'ennemis  qu'ont  à 
combattre  les  établissements  exclusifs.  Quelque 
vile  et  méprisable  qu'elle  soit,  on  ne  peut  la  aé- 
daigner  si  Ton  veut  atteindre  le  résultat  qu'on  se 
propose.  Plus  elle  emploie  de  ruses  et  d  adr<»e 
pour  l'attaque,  plus  les  mesures  répressives  doi- 
vent être  sévères  et  bien  combinées,  sans  quoi  Ton 
verrait  s'établir  une  concurrence  ruineuse  et  des- 
tructive de  tout  le  système. 

En  appliquant  ces  généralités  au  système  de 
la  régie  nationale  des  sels  en  Piémont,  il  est  évi- 
dent que  les  fraudeurs  épieront  toutes  les  drcon* 
stances  et  les  saisons  favorables  à  rintroduction 
des  sels,  pour  effectuer  leurs  versements;  que  ces 
versements,  s'ils  réussissent,  diminueront  d'au- 
tant le  débit  et  les  bénéfices  de  la  régie^  et  ne  loi 
laisseront  l'entière  latitude  de  son  privilège  que 
dans  les  saisons  ou  dans  les  circonstances  difnci- 
les  où  elle  seule  peut  fournir  à  la  consommation, 
ce  qui  la  constituera  en  perte,  ou  la  forcera  de 
demander  l'élévation  du  prix  hxé  par  la  loi  du  S 
venlôsedemier  ;  par  là,  ces  contrées  qu'on  a  voulu 
préserver  des  variations  et  du  surhaussement  du 
prix  du  sel,  seraient  frappées  de  tous  les  inconvé- 
nients, lorsqu'elles  éprouveraient  qu'elles  étaient 
livrées  aux  incertitudes ,  aux  accaparements  et 
à  l'imprévoyance  du  commerce  ;  par  là  s'anéan- 
tiraient les  ressources  que  les  produits  de  la 
régie  doivent  procurer  a  une  branche  impor- 
tante du  service  public  pour  laquelle  il  n?  a 
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aucuns  autres  fonds  d'assignés  dans  cea  départe- 
ments. 

*  11  faut  donc  employer  les  seuls  moyeDS  qui 
soient  efficaces  pour  paralyser  la  contrebande  et 
pour  la  réprimer.  Le  premier  et  le  plus  généra- 
lement adopté  par  une  sage  administration  est  le 
mainlien  de  la  denrée  proïiibéeà  un  prix  tel  qu'il 
favorise  la  régie,  et  cependant  qu'il  ne  proseute 
pas  un  trop  grand  appât  à  la  fraude.  Il  nous  a 
paru  que  le  taux  déterminé  par  l'article  117  de  la 
loi  du  16  ventôse  dernier  remplissait  parfaitement 
Tobjet  :  ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  à  dé- 
sirer. 

Mais  il  en  est  d'autres  encore  auxquels  on  est 
forcé  de  recourir.  La  surveillance  exacte  et  con- 
tinuelle des  frontières  par  des  employés,  la  saisie 
des  denrées  introduites  en  fraude,  les  confisca- 
tions et  les  amendes  sont  les  armes  légales  que 
les  gouvernements  opposent  à  la  contrebande. 

G^st  pour  organiser  ces  moyens  subsidiaires 
que  le  Gouvernement  vous  propose  le  projet  de 
loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir.  Il  se 
divise  en  deux  parties,  dont  votre  sagesse  a  dû 
saisir  et  apprécier  le  mérite  au  premier  examen. 

La  première  attribue  aux  employés  des  douanes 
la  surveillance  et  la  poursuite  des  contraventions 
à  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll. 

La  seconde  détermine  les  peines  encourues  par 
les  contrevenants. 

L'attribution  aux  employés  des  douanes  de  la 
surveillance  et  des  poursuites  des  contraventions 
est  tellement  dans  la  nature  des  fonctions  de  cette 
administration,  qu'il  suffit  de  l'énoncer  pour  lui 
conseiller  votre  assentiment. 

La  seconde  disposition  applique  aux  contraven- 
tions à  l'importation  des  sels,  autres  que  ceux  de 
la  régie,  les  peines  portées  par  la  loi  du  22  août 
1791,  concernant  les  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  et  à  la  sortie.  Cette  application  a  paru 
également  juste  et  convenable.  Où  il  y  a  identité 
de  débit,  il  doit  v  avoir  indentité  de  peim^,  et 
l'importation  frauduleuse  des  se!s,autres  que  ceux 
de  la  régie,  dans  les  départements  dont  il  s'agit, 
ne  doit  pas  être  moins  réprimée  et  punie  que  Tin- 
troduction  de  toutes  les  autres  denrées  prohibées 
par  les  lois  concernant  les  douanes. 

En  exuosant,  l'année  dernière,  au  Tribunat,  le 
vœu  de  la  section  des  finances  sur  la  loi  du  5  ven- 
tôse, comprise  dans  la  loi  générale  des  finances,  son 
rapporteur  exprima  le  vœu  que  les  circonstances 
où  se  trouvaient  les  départements  du  ci-devant 
Piémont  pussent  se  modifier  de  manière  à  ce 
qu'il  fût  possible  au  Gouvernement  de  les  ramener 
bientôt  au  régime  commun  à  tout  l'Empire,  soit 
sous  le  rapport  de  la  taxe  d'entretien,  soit  sous  le 
rapport  du  commerce  du  sel.  La  section,  en  per- 
sistant dans  ce  vœu  inspiré  par  son  patriotisme 
et  par  son  attachement  pour  l'auguste  chef  de 
l'Etat,  apensé  que  les  circonstances  actuelles  récla- 
maient impérieusement  Texécution  pleine  et  en- 
tière de  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll  pour  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  les  départements  du  ci-de- 
vant Piémont,  et  que  le  projet  de  loi  proposé,  for- 
mant le  complément  nécessaire  à  cette  loi, -devait 
être  adopté  comme  pouvant  seul  en  procurer  les 
résultats. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de 
voter  cette  adoption. 

Aucun  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  du  Tribunat 
ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est  fermte. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  déi^rété  à  la  majorité  de  206  boules  blan- 
ches contre  4  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSmBNGE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  13  pluviôse  an  XI fl  (samedi  2  février 

1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  12  pluviôse 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  3,  et  qui  a  pour  objet  le  rem- 
placement des  contributions  mobilière  et  somp- 
iuaire  de  la  ville  de  Lyon^  par  une  extension  aux 
droits  d'octroi  sur  les  consommations. 

M.  Labrouste,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs ^ 
le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre 
examen  a  pour  objet  d'autoriser  la  commune  de 
Lyon  à  remplacer,  en  tout  ou  partie,  le  montant 
de  ses  contributions  mobilière  et  somptuaire 
par  le  produit  d'un  droit  sur  les  consommations. 

Cette  faculté  que  réclame  la  commune  de  Lyon 
n'est  point  une  innovation  à  notre  législation 
actuelle  en  matière  de  finances  ;  elle  est  une  ap- 
plication naturelle,  une  conséquence  nécessaire 
en  quelaue  sorte,  de  principes  souvent  proclamés 
par  le  Gouvernement  à  la  tribune,  et  plusieurs 
fois  déjà  consacrés  par  vous  dans  des  cas  sem- 
blables. 11  suffira,  pour  vous  en  convaincre  et 
déterminer  votre  assentiment  à  la  loi  qu'on  vous 
propose,  de  remettre  en  peu  de  mots,  sous  vos 
yeux,  ce  qui  a  été  fait  sur  le  môme  objet  dans  les 
précédentes  sessions. 

Frappé  des  réclamations  nombreuses  qu'exci- 
taient les  contributions  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire ,  le  Tribunat  s'attacha,  dès  son  en- 
trée en  fonctions,  à  en  rechercher  et  en  indiquer 
les  causes.  11  les  trouva  dans  la  nature  de  ces 
contributions  qui,  portant  sur  l'universalité  des 
revenus  présumés,  sans  distraction  de  ceux  pro- 
venant des  biens-fonds,  cotisés  à  l'imoosition 
foncière,  étaient  souvent  dès  lors  bien  plus  un 
accroissement  à  cette  imposition  déjà  onéreuse 
au  cultivateur,  qu'un  moyen  d'atteindre,  comme 
on  se  l'était  proposé,  les  fortunes  mobilières  et 
industrielles.  11  les  iwnya  dans  la  base  toujours 
incertaine  et  souvent  injuste  du  loyer  sur  la- 
quelle la  plus  importante  comme  la  plus  forte 
partie  de  ces  contributions,  la  cote  mobilière 


de  sa  perception,  et  les  frais  énormes  des  pour- 
suites qu'entraînait  son  recouvrement,  au  détri- 
ment commun  du  trésor  public  et  des  facultés 
des  contribuables. 

11  vit  que  c'était  surtout  dans  les  grandes  villes 
que  ces  inconvénients  graves  se  faisaient  sonlir  • 
que  la  valeur  locative  des  liabi  talions  y  était  moins 
encore  que  partout  ailleurs,  un  indice  assuré  des 
moyens  des  contribuables  j  que  les  erreurs  nom- 
breuses résultant  de  l'application  d'une  base  aussi 
fautive  y  rendaient  l'impôt  à  la  fois  onéreux 
odieux  et  d'une  rentrée  lente  et  difficile  •  et  nue 
l'extrême  multiplicité  de&  cotes,  l'infidélité  des 
déclarations,  l'instabilité  des  fortunes  mobilières 
celle  encore  plus  crande  des  domiciles,  et  mille 
autres  causes  semblables  en  compUquant  à  Tin- 
tini  l'assiette  et  la  perception,  y  Sisaient  de  ces 
contribuUons  un  moyen  de  prodTuil  presque  illu- 
soire, en  même  temps  qu'elles  étaient  pour  les 
classes  peu  aisées,  une  source  intarissable  de 
poursuites  ruineuses  et  de  vexations. 

11  manifesta  dès  lors  le  désir  de  voir  opé- 
rer, sur  ces  contributions,  une  réduction  aull 
regardait  comme  pouvant  seule  en  diminuer  les 
inconvénients  et  eurendre  le  recouvrement  poa- 
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sible,  et  insista  surtout  pour  gu'en  attendant 
l'instant  favorable  à  cette  réduction,  on  conver- 
tit au  moins  en  une  extension  aux  droits  d'octroi 
déjà  existants,  tout  ou  partie  du  contingent  des 
grandes  communes. 

C'est  cette  dernière  idée,  la  seule  sans  doute 
que  les  circonstances  permissent  encore  deréali- 
8i*r.qu*un  Gouvernement  pati*rnel, toujours  attentif 
aux  besoins  du  peuple,  s'est  appropriée.  11  Ta  fait 
avec  la  circonspection  qui  accompagne  toujours 
les  innovations  dans  une  administration  sage  et 
éclairée,  avec  les  ménagements  nue  pouvaient 
réclamer  les  localités  ;  et  la  nouvelle  application 
qu'il  vous  en  propose  aujourd'hui  prouve  de  plus 
en  plus  que  rèvéuement  a  pleinement  justifié  ses 
vues  et  les  nôtres. 

C'est  dans  ses  vues,  Messieurs,  que  le  15  ger- 
minal an  XI,  le  Gouvernement  propose  au  Corps 
législatif  d'autoriser  la  commune  de  Paris  à  rem- 
placer, en  tout  ou  partie,  le  montant  de  ses  con- 
tributions mobilière  et  somptuaire  par  une  per- 
ception dont  le  mode,  provisoirement  exécuté, 
ne  devait  devenir  définitif  qu'après  avoir  été  con- 
verti en  loi  dans  la  session  suivante.  Cette  me- 
sure que  recommandait  à  l'avance  l'opinion,  et 
qui  s'offrait  à  vous  environnée  des  précautions 
les  plus  ras.suraiites,  oi)tint  votre  assentiment;  et 
vous  rendîtes,  dans  les  termes  proposés,  la  loi 
du  20  germinal  an  XI. 

Il  vous  a  été  rendu  compte  dans  le  temps, 
Messieurs,  de  la  faveur  avec  laquelle  les  dispo- 
sitions de  celte  loi  furent  accueillies,  et  des  ré- 
sultats heureux  qu'eut  son  exécution  pour  les  con- 
tribuables à  la  fois  et  pour  le  trésor  public.  Le 
montant  des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire de  la  ville  de  Paris  fut  proportionnelle- 
ment réparti  à  raison  des  loyers  excédant  cent 
francs;  son  contingent  à  la  contribution  mobi- 
lière fut  converti  en  une  extension  aux  droits 
d*octroi  déjà  existants  ;  et  ce  mode  de  remplace- 
ment, provisoirement  exécuté  d'abord,  d'après  la 
loi  du  26  germinal  an  XI,  fut,  conformément  à 
la  même  loi,  présenté  dans  la  session  suivante  à 
la  sanction  du  Corps  législatif,  qui  le  consacra 
définitivement  par  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll. 

Peu  de  jours  avant,  et  le  27  pluviôse,  une  loi, 
semblable  en  tous  points  à  la  première,  avait  ac- 
cordé à  la  ville  de  Marseille  la  môme  faculté  de 
remplacer,  eu  tout  ou  partie,  ses  contributions 
mobilière  et  somptuaire;  et  c'est  identiquement 
encore  la  même  mesure  qui  vous  est  proposée 
auiourtl'hui  pour  la  ville  de  Lyon. 

Il  serait  superflu  sans  doute.  Messieurs,  il  se- 
rait étranger,  surtout  à  Tobjet  qui  vous  occupe, 
de  reproduire  ici  ce  qui  a  été  si  souvent  dit  et 
écrit  sur  la  nature,  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages respectifs  des  contributions  tant  directes 
qir indirectes,  et  les  arguments  plus  ou  moins 
spécieux,  par  lesquels  deux  sectes  rivales,  égale- 
ment éclairées,  également  pures  dans  leurs  vues, 
mais  également  exagérées,  parce  que  toutes  les 
sectes  le  sont,  s'efforcîèrent  respectivement  d'ob- 
tenir à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  natures 
d'impôts,  une  préférence  absolue  et  exclusive. 
S'il  est  résulté  quelques  vérités  constantes  de  ces 
discussions  savantes,  mais  toujours  restées  inter- 
minables, c'est  que  chaque  espèce  d'imposition  a 
ses  avantages  propres,  comme  elle  a  des  inconvé- 
nients particuliers  inhérents  à  sa  nature  ;  que  de 
la  proportion  de  ces  diverses  impositions  entre 
elles,  de  leur  rapport  avec  les  sources  où  elles 
doivent  respectivement  puiser,  et  de  leur  com- 
binaison plus  ou  moins  appropriée  au  temps,  aux 
lieux  et  aux  choses,  dépend  le  plus  ou  moins 


bon  emploi  de  chacune  d'elles  ;  et  qu'en  matière 
d'impôts  comme  dans  toute  autre,  c'est  entre  les 
systèmes  opposés  et  non  dans  les  dogmes  abso- 
lus de  tel  ou  de  tel  système,  que  l'homme  sage 
doit  chercher  sa  règle  de  conduite  et  la  vérité. 

Ce  n'est  point  en  effet,  Messieurs,  sur  la  pr^ 
férence  à  aonner  à  tel  ou  tel  système  de  contri- 
bution, à  telle  ou  telle  contribution  même  sihs- 
tractivement  envisagée,  que  vous  avez  à  Tuas 
prononcer  ici  :  c'est  d'un  cas  particulier^  d'une 
exception  locale  au'il  s'agit:  et  la  question  cir- 
conscrite ainsi  est  eile-méme,  à  proprement  parler, 
déjà  résolue  et  décidée.  Elle  l'est  pour  leTribnnat, 
dont  l'opinion  constante  et  le  vœu  souvent  pro- 
noncé n'ont  cessé  de  préparer,  et  ont  provoqué 
plus  d'une  fois  la  mesure  proposée;  elle  Test  pour 
le  Corps  législatif,  par  qui  cette  mesure  a  été 
déjà  consacrée  deux  rois  dans  des  cas  semblables  : 
elle  l'est  pour  tous,  par  les  résultats  heureux  et 
incontestables  dont  cette  même  mesure  a  été 
suivie,  depuis  deux  ans,  dans  deux  essais  suc- 
cessifs. 

La  loi  que  vous  discutez  est  en  tout  semblable 
à  celles  rendues  en  l'an  XI,  pour  Paris,  et  l'année 
dernière  pour  Marseille,  comme  la  position  de 
Lyon,  dans  l'objet  présent,  est  semblable  en  tout 
à  la  position  de  ces  deux  communes.  Comme  ces 
deux  ilernières  lois,  celle  proposée  aujourd'hui 
consulte  et  ménage  Tintérèt  local,  en  faisant  in- 
tervenir dans  le  choix  du  mode  de  remplacement 
l'administration  municipale;  comme  elles,  elle 
assure  la  continuité  des  rentrées  par  l'exécution 
provisoire  du  mode  de  remplacement  adopté; 
comme  elles,  enfin,  elle  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'un  essai  dont  les  inconvénients,  s'il  y  en 
avait,  seraient  passagers,  et  dont  les  avantages 
seuls,  consacrés  par  la  loi,  seront  durables. 

Messieurs,  la  section  des  finances  du  Tribunat, 
dont  [e  suis  en  ce  moment  l'organe,  a  vu.  dans 
la  loi  proposée ,  une  application  nouvelle  de 
principes  constamment  professés  par  elle,  con- 


systéme 

de  contributions  publiques  ;  elle  y  a  vu  en  par- 
ticulier, pour  la  ville  de  Lyon,  un  nouveau  bien- 
fait du  génie  réparateur  que  déjà  elle  admire  et 
chérit  à  tant  de  titres.  C'est  sur  ces  motifs,  dont 
vous  apprécierez  la  justesse  et  Timportance, 
qu'elle  en  a  unanimement  voté  Tadoption. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  l'unanimité  de  215  votants. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat 
ayant  quitté  l'assemblée,  un  membre  demande 
que  le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général. 

M.  le  président  invite  les  étrangers  à  évacuer 
les  tribunes. 

Quelques  instants  après,  la  séance  est  rendue 
publique. 

M.  le  président  prononce  que  l'assemblée,  dans 
sa  conférence  particulière,  vient  d'arrêter  qu'il 
serait  nommé  une  députation  de  quinze  de  ses 
membres,  à  l'effet  de  se  rendre  auprès  de 
LL.  AÂ.  SS.  les  princes  Murât,  grand  amiral,  et 
Beauliarnais,  archi  chancelier  d'Etat,  pour  leur 
exprimer  les  sentiments  et  les  félicitations  du 
Corps  législatif  au  sujet  de  leur  promotion  à  ces 
dignités. 

D'après  l'observation  que  M.  le  prince  Beauhar- 
nais  est  en  ce  moment  à  Milan,  il  sera  à  son 
égard  suppléé  à  la  députation  par  une  lettre  que 
lui  adressera  M.  le  président. 
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Les  membres  de  la  députatioa  sont  tirés  au 
sort.  Il  est  décidé  que  M.  Janet,  auteur  de  la  pro- 
position adoptée,  un  vice-présidenl  et  deux  des 
plus  anciens  questeurs  feront  partie  de  celte  dé- 
putation. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT   CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  M.    L'ARCHICHANCELIER  DE 

l'empire. 

Séance   du   15  pluviôse    an  XI II  (lundi  4  fé- 
vrier 1805). 

Le  Sénat  s'est  réuni  aujourd'hui  en  grand  cos- 
tume, sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  M.  Cambacérès, 
archiciiancelier  de  TErapire. 

M.  le  maréehal  IMurat,  grand  amiral,  étant 
venu  prendre  place  au  Sénat,  S.  A.  S. ^  avant  de 
prêter  le  serment  accoutumé,  s'est  exprimé  de  la 
manière  suivante  : 

Sénateurs,  je  viens  remplir  des  obligations  que 
m'impose  la  dignité  à  laquelle  je  viens  d'être 
élevé  ;  je  viens  prêter  entre  les  mains  du  Sénat  le 
serment  voulu  par  ses  règlements  et  par  les  Con- 
stitutions de  I  Em|iire.  Sa  iMajesté  m'a  nommé 
grand  amiral  ;  elle  m'a  conféré  le  titre  de  prince  ; 
elle  m'a  lait  sénateur.  Quelle  récompense  pour 
quelques  services  rendus,  et  quel  prix  pour  l'at- 
tachement que  je  lui  ai  voué  presqu'en  entrant 
dans  la  carrière  des  armes!  Mais  quelles  obliga- 
tions ne  m'impose  pas  le  message  de  Sa  Majesté 
au  Sénat,  et  le  message  du  Sénat  à  Sa  Majesté! 
Comment  pourrai-je  jamais  espérer  de  justifier 
les  termes  honorables  dans  lesquels  l'un  et  l'autre 
sont  conçus.  Si  jeune  encore,  je  n'espérais  trouver 
dans  les  l)ont<'S  de  Sa  Majesté  des  occasions  de 
lui  prouver  qu'elle  n'a  pas  de  sujet  plus  fidèle  et 
plus  ardent  à  la  servir,  et  de  prouver  en  même 
temps  au  Sénat  que  je  suis  digne  d'appartenir  à 
un  corj)s  tout  composé  de  sages  choisis  parmi  les 
personnages  les  plus  distingués  de  l'Empire. 

M.  l'arehichaneeller  (Cambacérès)  ,  prési- 
dent, a  répondu  en  ces  termes  au  discours  de 
M.  le  grand  amiral  : 

Monsieur  le  grand  amiral,  depuis  longtemps  le 
vœu  public  avait  marqué  la  place  de  Votre  Altesse 
parmi  les  grands  dignitaires  de'l'Ëmpire. 

L'utilité  de  vos  services,  vos  talents  militaires, 
vos  rapports  intimes  avec;  la  famille  impériale, 
votre  attachement  inviolable  pour  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté  :  tels  sont  les  titres  qui  par- 
laient en  votre  faveur,  que  chacun  de  nous  se 
plaisait  à  reconnaître,  et  que  votre  modestie  seule 
semblait  ignorer.  Sa  Majesté  les  a  sanctionnés  en 
vous  élevant  au  plus  haut  rang  de  la  société.  Que 
n'a-t-elle  pu  être  le  témoin  de  la  joie  qui  s'est 
manifestée  dans  cette  enceinte  lorsque  votre  no- 
mination y  a  été  annoncée  !  Que  ne  peut-elle  en- 
tendre les  applaudissements  qui  couvriront  votre 
nom  lorsque  la  nouvelle  de  son  choix  parviendra 
aux  armées!  Mais  l'Empereur  sait  déjà  combien 
à  votre  égard  l'opinion  publique  est  d'accord  avec 
ses  propres  sentiments.  Dans  les  camps,  comme 
dans  les  conseils,  soit  qu'il  s'agisse  de  défendre 
la  gloire  de  nos  armes,  ou  de  délibérer  sur  les 
grandes  aflaires  de  l'Etat,  tous  les  bons  Français 
voient  Votre  Altesse  Sérénissime  à  la  place  qui  lid 
convient;  tous  se  réjouissent  de  penserque  Sa  Ma- 
jesté peut  dire  de  son  beau- frère  ce  qu'un  grand  roi 
disait  d'un  grand  ministre  :  //  est  bon  à  présenter 
à  mes  amis  et  à  mes  ennemis. 

Déjà  le  Sénat,  par  une  démarche  distinguée,  a 
fait  témoigner  tout  son  intérêt  pour  Votre  Altesse 

T.  vm. 


Sérénissime.  En  me  rendant  plus  longtemps  sou 


certitude  que  son  langage  est  justifié  par  l'appro- 
bation de  tous  ceux  qui  m'écoutent. 

M.  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, est  introduit. 

i\i.  k'arehlehaneeller  Cainbacé«*è0  expose 
en  ces  termes  l'objet  de  la  cQiuwmnication  que  le 
ministre  est  chargé  d^-faire  au  Sénat  de  la  part 
de  l'Emperei"'. 

Messieurs,  Sa  Majesté  a  fait  de  nouveau  con- 
naître au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
les  dispositions  pacifiques,  dont  les  plus  flatteuses 
espérances  ne  Pont  détourné  dans  aucune  cir- 
constance de  sa  vie,  et  qui  toujours  lui  ont  lait 
préférer  à  la  gloire  des  armes  le  repos  du  monde 
et  le  bonheur  de  rhumauité. 

Si  la  réponse  du  cabinet  de  Londres  n'a  point 
été  telle  qu'on  avait  lieu  de  l'espérer,  la  démarche 
de  l'Empereur  n'en  conserve  pas  moins  tout  son 
éclat.  Il  est  beau  de  voir  un  prince  accoutumé  à 
vaincre  déplorer  les  malheurs  de  la  guerre,  s'oc- 
cuper sans  relâche  d'assurer  à  l'Europe  les  dou- 
ceurs de  la  paix,  et  renoncer  pour  ainsi  dire  à 
Tesprit  de  conquête  dans  l'âge  où  la  lurce  des 
passions  donne  tant  d'empire  a  la  voix  de  l'ambi- 
tion, et  en  laisse  si  peu  aux  conseils  de  la  sa- 
gesse. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  cette  ouverture, 
l'amour  des  Français  pour  leur  prince,  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  l'admiration  mô.iie  de  ses 
ennemis,  sont  une  récompense  digne  de  son  cœur 
et  qui  ne  peut  lui  échapper. 

Sa  Maje&té  l'Empereur,  voulant  donner  au 'Sénat 
un  nouveau  témoignage  de  sa  conliance,  a  or- 
donné. Messieurs,  que  sa  lettre  au  roi  d'Angle- 
terre fût  mise  sous  vos  yeux,  ainsi  que  la  réponse 
qui  a  été  faite  à  cette  lettre  au  nom  du  gouver- 
nement britannique. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  séance  que  j'ai 
reçu  la  mission  de  présider,  et  dans  laquelle  le 
ministre  des  relations  extérieures  se  trouve  pour 
satisfaire  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

M.  Talleyrand ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures^ invité  à  monter  à  la  tribune,  présente  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  solennité  nationale  du  couronne- 
ment, ce  noble  et  nécessaire  complément  de  nos 
institutions  sociales,  tenait  à  des  sentiments  trop 
profonds  et  trop  universels  pour  ne  pas  occuper 
l'attention  entière  de  toutes  les  classes  de  l'Etat; 
aux  approches,  à  la  suite  de  ce  grand  événement 
intérieur,  qui  vient  d'assurer  à  jamais  les  destins 
de  la  France,  en  consacrant  par  la  voix  des 
hommes  et  par  celle  du  ciel,  tout  ce  que  nous 
avons  acquis  de  gloire,  de  grandeur  et  d'indépen- 
dance, on  a  généralement  et  comme  par  une  com- 
mune impression,  senti  diminuer  et  s'affaiblir 
l'intérêt  de  tous  les  autres  événements  ;  la  pensée 
môme  de  la  guerre,  au  sein  d'une  nation  qui  doit 
tant  à  ses  victoires,  a  semblé  disparaître. 

Tout  est  accompli,  l'Empire  est  fondé  :  et  en 
reprenant  les  soins  extérieurs,  et  en  rappelantles 
esprits  aux  intérêts  de  la  guerre,  le  premier  sen- 
timent de  l'Empereur  a  été  de  s  élever  au-dessus 
de  toutes  les  passions,  et  de  justifier  la  grande 
destinée  que  la  Providence  lui  réserve  en  se 
montrant  inaccessible  à  la  haine,  à  l'ambition,  à 
la  vengeance. 

S'il  existe  des  honmies  qui  ont  conçu  le  projet 
de  nous  combattre  avec  les  armes  du  crime,  qui 
I  ont,  autant  qu'il  a  été  en  eux,  réalisé  cette 
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.    -•■  :  Empereur,  j(?  n'en  ai  point  d*autre.  n 
'.'.   .".s  «leux  ans  la  ^nierre  est  déelari^e,  et  n'a 
.v'î.neneer  encore.  Toutes  les  actions  ont  été 
;■  .  r.':>aratirs.  en  i)r(»jels  :  mais  le  moment  étant 
,.  ":«e.'  où    Texécution  devait  amener  des    évé- 
•■.V  iîîcnts  réels,  et  l'aire  naître  les  plus  terribles 
djaiues,  l'Empereur  a  pensé  nu'il  était  dans  les 
primipes  d(î  cette  reli^îion  politi(iue,    nui   sans 
doute  attire  sur  les  |)ensées  et  sur  les  el'forts  des 
princes  justes  et  ij^énérenx  l'assistance  du  ciel,  de 
faire  tout  ce  qui  était  en  son   |)ouvT)ir  pour  pré- 
venir de  f^M'andes  calamités  en  faisant  la  paix. 

J'ai  ordre  de  vous  communiquer  la  lettre  que, 
dans  cette  vue  di»  modération  et  d'humanité  , 
Sa  Mujc  té  l'Kmpei'eur  a  ju^'é  convenable  d'écrire  ci 
Sa  MîMcslé  le  roi  iPAnL»lelcrre. 

LE'nWK  \)K  L'EMPEUEUU 

Al    Kt)l   D'.VMiLKTKaKi:. 

Monsieur  mon  frère,  apj)elé  au  trOne  de  France 
par  la  Providence  et    par  les  suffra^ies  du  Sénat, 
du  peuple  et  île  l'armée,  mon  |)renner  sentiment  est 
un  viiMide  paix.  La  Krance  et  lAn^leterre  usent  leur 
jrospérilé.  Elles  peuvent  lutter  des  siècles;  mais 
eurs  p)uvernements  remplissent-ils  bien  le    plus 
sacré  lie  leurs  devoirs?   Et  tant  de  sang    versé 
inutilement,  et  sans  la  perspective  d'aucun   but, 
ne  lesaccuse-t-il  i)a<  dans  leur  |»ropre conscience? 
Je  n'attache  point  de  déshorineui  à  faire  le  premier 
j)as.  J'ai  assez,  je  pense,  prouvé  au  monde  que  je 
ne  redoute  aucinie  des  chances  de  la  guerre;  elle 
ne  m'offre  d'ailleurs  rien  que  je  doive  redouter. 
La  paix  est  h»  vo?u  de  mori  i*(eur,  mais  la  ffuerre 
n'a  jamais  été  (contraire  à  ma  ^doire.  Je  conjure 
Voti'e  Niajesté  de  ne  j)as  se  refuser  au  bonheur  de 
donner  l'Ile-méme  la  paix  au  monde.  (.Qu'elle  ne 
laisse  pas  cette  douce  satisfaction  à  ses  enfants  ; 
car  eriiin.  il  iTy  eut  ja-nais  diî  plus  belles  circons- 
tan:'es,  ni  de  inomiîut  plus  favorable  pour  faire 
taire  toutes  les  passions,  et  écouter  uniquement 
le  sen'iment  de   l'humanilé  et  de  la  raison.  Ce 
moment  une  fois  jierdu.  quel   terme  assigner  à 
une  mierre  que  tous   mes  efforts  n'auraient  pu 
terminer?  Votre  Majesté  a  plus  gagné  depuis  dix 
ans,  en  territoire  et  en  richesse,  (lue  l'Europe  n'a 
d'étendue.  Sa   nation  est  an  plus  haut  point  de 
pros|)érilé.  (,)ue  veut-elle  espérer  de  la  guerre? 
l'oaliser  (luelques  puissances  du  continent?  Le 
continent    resti-ra   tranquille;  i:ne   coalition   ne 
ferait  qu'accroître  la  prépondérance  et  la  grandeur 
continentale  de  la  France.  Uenouvelerdes  troubles 
intérieurs?  les  tenijjs  ne  sont  plus  let^  mômes. 
Détruire  nos  linances?  des  linances  fondées  sur 
une  bonne  a'jricnltuni    ne  se  détruisent  jamais. 
Enlèvera  la  Erance  s. 's  colonies?  les  colonies  sont 
pour  la   Erance   un    objet    sec()ndaire,  et  Votre 
Maje-té   nen   poss -de-t-elle  pas  déjà  plus  qu'elle 
n'en    peut   gardiT?    Si    \(»tre    Majesté  veut  elle- 
même  y  songer,  elle  verra  (jue  la  guerre  est  sans 
but,  saiis  aucun   résultat   présumable  f)Our  elle. 
Eh  !  quelle  triste   perspeirtive  de  faire   battre  les 
p('U|)les   pour  qu'ils  se   baltenl   ?  Le  monde  est 
a.<sez  grand  pour  que   nos  deux  nations  puissent 
y  vivre,  et  la  raison   a  assez  île  puis^aneo  pour 
qu'on   trouve  les  moyens  ile  tout  concilier,  si  de 
part  et  d  autre  on  eii  a  la  volonté.  J'ai  toutefois 
rempli  un  devoir  saint  et  précieux  à  mon  cœur, 
(jue  Votre  Maje.-té  croie  à  la  sincérité  des  sentiments 
que  je  viens  de  lui  exprirner,  et  à  mon  désir  de 
lui  en  donner  des  i)reuves.  Sur  et;,  etc.,  etc. 

Paris,  ce  ^'^  nivôse  an  XII l  {'1  janvier  1805). 

Signe  :  NAPOLtON. 
copie  conforme  : 
L  étions  extérieurei^ 

L  TlLLEYRAND. 
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En  calculant  les  avantages  de  notre  position, 
et  en  pensant  à  cet  élan  unanime  d'affection  et 
de  respect  qui,  dans  les  derniènîs  circonstances, 
nous  ont  fait  voir  la  France  entière  toute  disposée 
à  se  dévoijter  pour  maintenir  l'honneur  du  nom 
français,  la  gloire  du  trône  et-  la  puissance  de 
l'Empire,  je  ne  cacherai  pas  qu'étant  seul  admis, 
comme  ministre,  dans  la  confiance  d'une  telle 
détermination,  j'ai  dû,  pour  l'apprécier  tout  en- 
tière ,  la  considérer  moins  en  elle-même  que 
dans  son  principe  héroïque,  et  la  voir  plutôt 
comme  conséquence  de  caractère  que  comme 
application  d'une  maxime  d'Etat.  Si  tout  autre 
prince  m'eût  manifesté  une  telle  dispoiiitixm, 
j'eusse  cru  que  l'honneur  de  ma  place  et  mon 
dévouement  pL'rsounel  me  faisaient  une  loi  de  la 
combattre  par  mes  conseils. 

Et,  en  effet,  quelle  est  notre  position?  et  de 
quel  côté  sont  les  avantages  de  la  guerre?  Nous 
n'avons  rien  perdu  :  au  dedans  et  au  dehors,  tout 
s'est  amélioré  parmi  nous.  Nos  llottilles,  dont  la 
création  semblait  une  chimère,  dont  la  réunion 
paraissait  impossible,  ont  été  créées  et 'réunies 
comme  par  prestige.  Nos  soldats  sont  devenus 
marins;  on  dirait  que  les  ports,  les  rivages  se 
trarisforment  en  villes,  où  les  suldats  de  terre  et 
de  mer  se  livrent  en  pleine  sûreté,  et  comme 
pendant  la  paix,  aux  terribles  et  périlleux  exer- 
cices de  la  guerre.  Nous  avons,  sans  doute,  moins 
de  vaisseaux  que  l'Angleterre;  mais  leur  nombre 
suffit  pour  que  leur  réunion,  sagement  préparée, 
puisse  porter  des  coups  mortels  à  l'ennemi. 

L'Espagne,  engagée  dans  la  lutte  par  des  pro- 
vocations sans  prétexte  et  sans  excuse,  nous  a 
donné  pour  auxiliaires  la  désapprobation  de 
l'Europe  contre  une  injuste  agression,  l'indigna- 
tion d'un  peuple  généreux  et  les  forces  d'un 
grand  royaume.  Invulnérables  sur  noire  terri- 
toire, nous  avons  éprouvé  que  la  vigilance  et 
une  énergie  qui  ne  se  dément  jamais  suffisent  à 
notre  sûreté.  Nos  colonies  sont  à  l'abri  de  toute 
attaque  :  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  l'Ile-de- 
France,  résisteraient  à  une  expédition  de  20  mille 
hommes. 

Nos  villes,  nos  campagnes,  nos  ateliers  prosp^ 
rent  :  la  perception  constante  et  facile  des  impôts 
atteste  la  fécondité  inépuisable  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie;  le  commerce,  accoutumé  depuis 
dix  ans  à  se  passer  de  ses  coûteuses  relations 
avec  l'Angleterre,  se  fait  une  autre  assiette  et 
trouve  à  remplacer  ses  relations  par  des  commu- 
nications plus  proGtables,  plus  indépendantes  et 
plus  sûres.  Point  de  nouveaux  impôts  ;  point 
d'emprunts  ;  une  dette  qui  ne  peut  augmenter, 
et  qui  doit  décroître;  une  réunion  entin  de 
moyens  suflisants  pour  soutenir  pendant  dix  ans 
l'état  actuelde  la  guerre  :  telle  est  la  position  de 
la  France. 

Cette  guerre  a  donc  été  peu  offensive;  mais  elle 
est  loin  d'avoir  été  inactive,  la  France  a  été  ga- 
rantie. Elle  s'est  créé  des  forces  jusc(u'à  ce  jour 
inconnues.  Elle  a  perpétué  dans  le  sein  du  pays 
ennemi  un  principe  d'inquiétude  sans  reinéde; 
et  par  une  prudence  et  une  énergie  sans  relâche, 
elle  a  conquis  pour  toujours  la  confiance  du  con- 
tinent, d'abord  un  peu  ébranlée  par  le  début  d'une 
guérie  incendiaire  qui  pouvait  mettre  l'Europe 
en  feu,  et  dont  le  progrès  a  été  arrêté  par  des 
efforts  assidus  de  surveillance,  de  modération, 
de  fermeté  et  de  sagesse. 

Quelle  est  la  situation  de  l'ennemi?  Lq  peuple 
est  en  armes,  et  pendant  que  le  besoin,  secondé 
du  génie,  nous  a  fiait  inventer  une  nouyelle 
espèce  de  marine,  le  besoin  et  la  frayear.ont 


forcé  le  cabinet  anglais  de  substituer  partout  les 
piques  aux  armes  ordinaires  de  la  guerre.  Ce 
cabinet  est  partagé  entre  des  projets  d'invasion 
et  des  projets  de  défense.  11  prodigue  d'inutiles 
retranchements;  il  hérisse  les  côtes  de  forteresses: 
il  établit  et  déplace  sans  cesse  ses  batteries;  il 
cherche  s'il  ne  pourrait  pas  arrêter  ou  détoumer^ 
le  cours  des  fleuves. 

11  projette  des  inondations^ .,-««•  ses  propres 
campagnes.  L'indoleuc^k-^ies  villes  est  dans  ses 
camps;  la  turi>»*caCe  des  camps  est  dans  ses 
villes-^ 

L'Irlande,  les  Indes,  les  rivages  même  de  l'An- 
gleterre sont  un  objet  perpétuel  et  indéterminé 
d'inquiétudes.  Tout  ce  qui  appartient  à  l'Angle- 
terre est  incessamment  menacé  par  1500  bâti- 
ments qui  composent  notre  flottille  aujourd'hui, 
par  soixante  vaisseaux  de  ligne,  et  par  une  armée 
valeureuse  que  les  premiers  généraux  de  l'uni- 
vers commandent.  La  plus  effrayante  de  toutes 
les  menaces  ne  surait-elle  pas  celle  de  la  patience 
facile,  qui  nous  ferait  persister  pendant  dix  ans 
dans  cet  état  d'arrêt  et  n'attente  qui  laisse  à  nos 
hostililés  l'intelligence  et  le  choix  des  lieux,  du 
temps  et  des  moyens  de  nuire  ? 

Ces  considérations  et  ce  contraste  eussent  dû, 
ce  me  semble,  inspirer  au  gouvernement  anglais 
la  sage  résolution  de  faire  les  premières  démar- 
ches, pour  prévenir  les  hostilités:  il  ne  Ta  point 
fait.' Il  a  laissé  à  l'Empereur  tout  l'avantage  de 
cette  initiative  honorable.  Toutefois,  il  a  répondu 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites,  et  si  on 
compare  sa  réponse  aux  déclamations  si  honteu- 
sement célèbres  de  lord  Grenville,  en  l'an  VllI, 
j'aime  à  le  dire,  elle  n'est  pas  dépourvue  de  mo- 
dération et  de  sagesse.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  en  faire  la  lecture. 

LETTRE  DU  LORD  MULGRAVE 

A.  s.  E.  M.   DE  TALLEYRAND, 
ministre  des  relations  extérieures. 

Sa  Majesté  a  reçu  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  chef  du  Gouvernement  français,  datée  du 
deuxième  jour  de  ce  mois. 

11  n'y  a  aucun  objet  que  Sa  Majesté  ait  plus  à 
cœur  que  de  saisir  la  première  occasion  de  pro- 
curer de  nouveau  à  ses  sujets  les  avantages  d  une 
paix  fondée  sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  in- 
compatibles avec  la  sûreté  permanente  et  les 
intérêts  essentiels  de  ses  Etats.  Sa  Majesté  est 
persuadée  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que 
par  des  arrangements,  qui  puissent  en  même 
temps  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  à 
venir  de  l'Europe,  et  prévenir  le  renouvellement 
des  dangers  et  des  malheurs  dans  lesquels  elle 
s'est  trouvée  enveloppée.  Conformément  à  ce 
sentiment.  Sa  Majesté  sent  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  répondre  plus  particulièrement  à  l'ouver- 
ture qui  lui  a  été  faite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
le  temps  de  communiquer  avec  les  puissances 
du  continent,  avec  lesquelles  elle  se  trouve  en- 
gagée dans  des  liaisons  et  des  rapports  conflden- 
tiels,  et  particulièrement  avec  l'empereur  de  Rus- 
sie, qui  a  donné  les  preuves  les  plus  fortes  de  sa 
sagesse  et  de  l'élévation  des  sentiments  dont  il 
est  animé,  et  du  vif  intérêt  qu^il  prend  à  la  sû- 
reté et  à  l'indépendance  de  l'Europe. 
Signé  :  MULGRAVE. 
Downing-Street,  14  janvier  1805. 
Pour  copie  conforme  ; 
Le  ministre  des  relations  extérieures. 
Siané  :  Gfl.  Maur.  Talleyrand. 

Le  caractère  qui  domine  dans  cette  réponse  est 
vague  et  sang  détermination.  Une  seule  idée  le 
montre  avec  quelque  précision,  celle  du  recoara 
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à  des  puissances  étrangères,  et  cette  idée  n'est 
point  pacifique  :  une  intervention  superflue  ne 
tioit  point  être  réclamée,  si  on  n'a  pas  l'envie 
«l'embarrasser  les  discussions  et  de  les  rendre  iu- 
lerminabies.  Le  résultat  ordinaire  de  toutes  les  né- 
^cociations  compliquées  est  d'aigrir  les  esprits,  de 
♦;uî«;er  les  bonnes  intentions,  et  de  rejeter  les  Etals 
dans  utw  guerre  devenue  plusardente  parle  dépit 
d'une  tenta vivedti  rapprochement  sans  succès. 

Cependant  dans  une  €iui?stion  qui  tient  à  une 
multitude  d'intérêts  et  de  passîtma,  qui  sont  loin 
d'avoir  jamais  été  en  harmonie,  il  ne  f«àut  pas 
s'arrêter  à  un  seul  indice. 

Le  temps  nous  dévoilera  bientôt  le  secret  des 
résolutions  du  gouvernement  d'Angleterre.  Si  ces 
résolutions  sont  justes  et  modérées,  nous  verrons 
finir  les  calamités  de  la  guerre;  si,  au  contraire, 
cette  première  apparence  de  rapprochement  n'était 
qu'une  lueur  trompeuse,  destinée  seulement  à 
servir  des  spéculations  de  crédit,  à  faciliter  un 
emprunt,  des  rentrées  d'argent,  des  achats  et  des 
entreprises,  alors  nous  saurions  sans  incertitude 
à  quel  point  les  dispositions  de  Tenoemi  sont 
implacables  et  obstinées,  et  nous  n'aurions  plus 
qu'a  rejeter  loin  de  nous  des  espérances  d'un  at- 
trait dangereux,  et  à  nous  confier  sans  réserve 
en  la  bonté  de  notre  cause,  à  la  justice  de  la  Pro- 
vidence et  au  génie  de  l'Empereur. 

En  attendant  que  de  nouvelles  lumières  nous 
éclairent  sur  l'obscurité  de  la  situation  actuelle 
des  affaires.  Sa  Majesté  l'Empereur  a  pensé  que  la 
révélation  imparfaite  que  Sa  Mijesté  le  roi  d'An- 
gleterre a  jugé  à  propos  de  faire  des  premières 
démarches  de  la  France,  exigeait  de  sa  part  une 
exposition  complète  de  ce  qu'elle  a  voulu,  de 
ce  qu'elle  a  fait,  et  de  la  réponse  du  gouverne- 
ment anglais. 

En  même  temps  elle  me  charge  d'annoncer 
qu'elle  trouvera  toujours  une  satisfaction  réelle 
et  chère  h  son  cœur,  de  faire  connaître  au  Sénat 
et  à  son  peuple,  par  des  communications  franches, 
entières  et  jamais  douteuses,  tout  ce  qui  tiendra 
aux  grands  intérêts  de  sa  prospérité  et  de  sa 
gloire,  toutes  les  fois  que  cette  communication 
sera  compatible  avec  les  principes  de  la  politique 
et  avec  les  règles  de  la  prudence. 

Af)rès  ce  rapport,  un  membre  a  dit  qu'il  con- 
venait de  faire  une  adresse  à  Sa  Majesté  Impériale 
pour  la  remercier  du  nouveau  témoignage  de  con- 
fiance que  le  Sénat  venait  de  recevoir,  par  la  com- 
munication de  ce  rapport  si  remarquable  et  si  im- 
portant, et  que  suivant  l'usage  du  Sénat  dans  les 
matières  politiques,  cet  objet  devait  être  reii- 
vové  à  une  commission  spéciale. 

Le  Sénat  a  nommé  au  scrutin  cinq  commis- 
saires pour  lui  faire  un  rapporta  ce  sujet  dans 
une  prochaine  séance.  Ce  sont  MM.  Barthélémy, 
Cacault,  Ilédouville,  et  LL.  EE.  M.  le  maréchal 
Pérignon  et  M.  François  {de  Neufchàteau),  prési- 
dent du  Sénat. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FONTANES. 

Séance  du  15  pluviôse  an  JT// /(lundi  4  février  1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  pluviôse 
est  adopté. 

MM.  Béguinot  et  Bassenge  écrivent  qu'une 
indisposition  les  empêche  de  se  rendre  à  cette 
séance. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés  et 
introduits. 

M.  ^é^iir,  conseiller  d'Etat,  fait  à  rassemblée 
la  communication  suivante  : 


Messieurs,  Sa  Majesté  a  voulu  que  vous  fussiez 
instruits,  par  une  communication  officielle,  des 
faits  récents  qui  intéressent  notre  situation  poli- 
tique. 

Sa  Majesté,  depuis  qu'elle  a  été  élevée  sur  le 
trône,  a  pensé  que  cette  situation  nouvelle  et  les 
circonstanœs  qui  l'y  avaient  placée,  pouvaient  lui 
faire  concevoir  des  espérances  de  paix. 

L'ennemi,  désabusé  du  vain  espoir  qu'il  avait 
fondé  sur  nos  divisions  et  sur  les  chances  d'un 
pouvoir  électif,  se  trouvait  dans  une  position  qui 
devait  le  disposer  à  écouter  des  conseils  plus  mo- 
dérés. L'Kmpercur  a  fait  ce  que  le  général  Booa- 
parto  avait  fait  avant  le  passage  de  la  Drave,  ce 
qu'avait  fait  lo  Premier  Consul  avant  que  d'être 
forcé  de  combattre  à  Marengo.  Il  a  écrit  à  Sa  Ma- 
jesté britannique  la  lettre  dont  nous  allons  vous 
donner  lecture.  (Voy.  cette  lettre,  à  la  séance  du 
Sénat  conservateur  de  ce  jour). 

Cette  lettre.  Messieurs,  convenait  à  la  dignité 
d'une  puissance  qui  connaît  sa  force  et  ne  peut 
pas  en  abuser.  Le  caractère  et  les  actions  de  em- 
pereur ne  permettaient  pas  d'y  soupçonner  de  la 
faiblesse. 

A  cette  lettre,  le  ministre  britannique  a  fait  une 
réponse  non  pas  telle  qu'il  le  devait  à  des  ouver- 
tures aussi  franches  et  aussi  pacifiques ,  mais  une 
réponse  dont  les  termes,  du  moins,  si  on  les 
compare  à  ceux  dont  il  se  servit  enl'anVlU  dans 
d'autres  circonstances,  ne  blessaient  pas  les  con- 
venances, et  permettaient  d'espérer  des  commu- 
nications plus  utiles.  {Voy,  cette  lettre  à  la 
séance  du  Sénat  conservateur  de  ce  jour). 

La  lettre  et  la  réponse  seraient  restées  dans  le 
secret  du  Gouvernement  comme  tous  les  actes 
préliminaires  dont  le  but  est  de  conduire  à  des 
négociations  effectives ,  si  le  message  du  roi 
d'Angleterre  à  son  parlement  n'en  eût  appelé  la 
publicité. 

Ce  message,  Messieurs,  qui  annonce,  de  la  part 
de  la  France,  des  communications  pacifiques, 
n'est  plein  que  d'aigreur,  d'accusations  et  de  re- 
proches. On  y  feint  une  pitié  insultante  pour  une 
nation  généreuse  qu'on  vient  subitement  d'atta- 

auer  au  sein  de  la  paix,  dont  on  a  saisi,  pillée 
étruities  vaisseaux  naviguant  sur  la  foi  des  trai- 
tés; et  on  s'étonne  qu'elle  ne  s'abaisse  pas  à  des 
explications  vis-à-vis  d'un  ennemi  qui  la  traite 
en  brigands,  et  qu'à  des  hostilités  elle  ait  répondu 
par  une  déclaration  de  guerre. 

On  y  annonce  des  liaisons,  une  correspondance, 
des  rapports  confidentiels  avec  des  puissances  du 
continent.  On  s'efforce  d'y  établir  Tidée  d'une 
coalition  qui  n'existe  point,  et  qu'il  serait  impos-. 
sible  de  réaliser. 

La  France  est  trop  grande  pour  s'abaisser  à 
discuter  des  injures. 

Elle  doit^  à  un  allié  cruellement  outragé;  non 
pas  une  vaine  pitié,  mais  le  plus  constant  et  le 
plus  fidèle  appui. 

La  France  n^a  point  d'ennemis  sur  le  continent; 
elle  n'a,  avec  aucune  puissance  continentale, 
aucune  discussion  qui  puisse  s'attacher  à  sa  que- 
relle avec  le  ministère  britannique. 

L'Autriche,  la  Prusse,  l'Allemagne  tout  entière, 
veulent  la  paix  et  la  veulent  avec  la  France. 
Depuis  peu  de  jours  encore,  l'Empereur  a  reçu, 
de  leurs  dispositions  amicales,  les  assurances  les 
plus  positives. 

L'empereur  Alexandre  eût  empêché  la  ^erre, 
si  l'Angleterre  eût  voulu  accepter  sa  médiation  ; 
il  l'eût  peut-être  fait  cesser  depuis,  si  ses  minis- . 
très,  à  Paris  et  à  Londres,  eussent  suivi  les  inten- . 
tiens  qu'il  avait  alors.  < 
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L'intervention  de  la  Russie,  très-utile  pour  pré- 
venir les  hostilités,  ne  peut  l'être  également  lors- 
qu'il est  question  de  les  terminer.  L'Angleterre  n'a 
rien  à  redouter  de  cette  puissance,  et  ne  se  croit 
point  intéressée  à  garder  des  ménagements  avec 
elle  :  toute  l'Europe  le  sait,  les  événements  de 
l'an  IV  Tout  démontré,  le  gouvernement  britan- 
nique Ta  prouvé.  Si  TAngleterre  aujourd'hui  veut 
tirer  parti  de  quelques  communications  con- 
fidentielles, ce  n'est  certainement  pas  pour  mon- 
trer des  dispositions  plus  pacifiques  :  son  but  est 
de  faire  croire  à  une  apparente  coalition;  mais 
elle  n'a  pour  elle  aucune  chance  de  succès,  et  ses 
espérances  sont  illusoires  ;  car,  à  Pétersbourg  aus» 
bien  qu'à  Vienne,  aussi  bien  qu'à  Berliir,  on  re- 
garde comme  des  attentats  au  droit  des  gens, 
comme  une  injure  à  tous  les  souverains,  l'attaque 
des  frégates  espagnoles  en  pleine  paix,  l'assassinat 
en  pleine  paix  de  trois  cents  victimes  innocentes, 
immolées  par  les  canons  d'Angleterre  ou  ense- 
velies dans  les  flots;  la  prise  en  pleine  paix  d'un 
régiment  espagnol,  l'arrestation  dans  la  Méditer- 
ranée de  quatre-vingts  bâtiments  de  toutes  les  na- 
tions, et  cette  violation  perpétuelle  de  la  liberté 
des  mers,  le  domaine  commun  de  tous  les  peuples. 
Ces  correspondances,  ces  rapports  confidentiels 
ne  sont  doncque  des  chimùres,  aes  prétextes  vains 
pour  échapper  aux  négociations  de  la  paix.  C'est 
toujours  ce  système  perfide  qui  cherche  à  semer 
des  guerres  sur  le  continent  pour  éterniser  le 
monopole  d'un  seul  peuple,  et  opprimer  le  com- 
merce de  tous. 

C'est  ce  mène  esprit  qui, pour  autoriser  la  vio- 
lation du  traité  d'Amiens,  créait  dans  nos  ports 
des  armements  imaginaires,  et  effrayait  la  na- 
tion anglaise  de  projets  destructeurs. 

Si  la  voix  de  l'humanité  n'est  point  entendue, 
ils  seront  bien  coupables  ceux  qui  exposeront  leur 
patrie  à  des  dangers  dont  celui  qui  les  accuse  d'en 
être  l'artisan,  aura  tenté  constamment  de  les  dé- 
fendre. 

Les  politiques  éclairés  de  tous  les  pays,  la  na- 
tion anglaise  elle-même  tardivement  désabusée, 
ont  blâmé  l'aveugle  opiniâtreté  du  gouvernement 
anglais,  lorsqu'en  l'an  VllI  il  perdit  l'occasion 
favorable  qu'on  lui  présentait  pour  faire  une  paix 
honorable;  et  peut-être  la  grandeur  actuelle  oe  la 
France  est-elle  une  conséquence  de  cette  faute 
politique.  L'avenir  fera  connaître  les  effets  d'un 
aveuglement  si  obstiné.  Nous  n'avons  rien  à  re- 
douter, et  peut-être  dans  dix  ans  notre  position, 
pour  traiter,  sera-t-elle  plus  avantageuse  encore. 
Eu  guerre  comme  en  politique,  il  est  des  occasions 
qu'on  ne  retrouve  plus,  et  qui  laissent  pendant 
des  siècles  le  regret  de  les  avoir  laissé  échapper. 
Si  telle  doit  être  la  destinée  de  l'Angleterre,  il  ne 
restera  à  la  bravoure  française  qu'à  déployer 
toute  son  énergie,  et  à  triompher  enfin  ne  cet 
esprit  ennemi  de  la  liberté  des  mers  et  de  la  tran- 
quillité des  nations. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage à  Sa  Majesté  l'Empereur,  pour  lui  exprimer 
ses  sentiments  sur  Tobjet  de  la  communication 
qui  lui  a  été  faite  aujourd'hui,  et  que  ce  message 
sera  porté  par  une  députatiou  de  vingt-cinq  mem- 
bres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans 
les  hospices. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunatsont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  aux 
orateurs  du  Tribunal. 
M.  DvTidal.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 


soumettre  le  vœu  de  la  section  de  Tintérieur  du 
Tribunal,  sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  la 
tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices. 

L'admission  même  de  ces  enfants  dans  ces 
asiles  du  malheur,  prouve  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  que  bien  peu  de  propriétés  à  soigner  ou  à 
défendre  ;  mais  il  arrive  pourtant  quelquefois 

3ue  des  successions  ou  la  bienfaisance  mettent 
e  légères  sommes  à  leur  disposition. 
Il  importe  que  cette  ressQuri>c  leur  soit  con- 
servée jusqu'au  monw»»^  ^  ils  seront  livrés  à 
leurs  proprôs^^^orces  ;  d'ailleurs,  lorsqu'ils  ont  été 
plfiKîtîï^en  apprentissage,  ils  ont  besoin  que  quel- 
qu'un veille  à  raccomplissement  des  obligations 
souscrites  en  leur  faveur,  dirige  leurs  premières 
démarches,  les  éclaire  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts ,  et,  par  des  conseils  revêtus  d'une  autorité 
respectable,  les  garantisse  des  écarts  auxquels  ils 
ne  sont  que  trop  exposés,  par  leur  âge,  par  leur 
misère,  et  surtout  par  leur  état  d'abandon. 

Il  était  donc  digne  de  l'âme  paternelle  de  Si 
Majesté  Impériale  ne  venir  au  secours  de  ces  in- 
fortunés ;  et  le  projet  de  loi  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir  prouve  que  les  plus  grandes 
conceptions  de  la  politique  ne  ferment  point  sou 
oreille  et  son  cœur  au  cri  de  l'orphelin  obscur  et 
délaissé. 

La  tutelle  des  enfants  élevés  par  la  charité 
publique  n'avait  pas  été  oubliée  dans  les  an- 
ciennes lois.  Le  droit  romain  la  déférait  aux  di- 
recteurs des  hospices,  comme  le  prouve^ la  32™« 
loi  du  code  Justinien,  livre  1^%  titre  111,  De  Epis- 
copis  e'  Clericis,  etc. 

Cette  loi  réglait  le  droit  de  tutelle  et  de  cura- 
telle qu'elle  attribuait  aux  administrateurs  des 
hospices,  leur  imposait  l'obligation  de  défendre^ 
et  de  conserver  les  biens  des  mineurs  et  des  or- 
phelins, déterminait  les  formalités  pour  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  qui  pouvaient  leur 
appartenir,  et,  affranchissant  leur  gestion  des 
entraves  imposées  aux  autres  tutelles,  les  garan- 
tissait'de  toute  responsabilité  personnelle  à  l'é- 
gard des  orphelins  confiés  à  leur  piété. 

Les  lois  de  la  France  commettaient  également 
les  orphelins  à  la  tutelle  des  administrateurs  des 
hospices. 

Dès  Tan  1560,  des  lettres  patentes  attribuent  a 
l'hôpital  de  Lyon  la  tutelle  des  enfants  qui  y  sont 
admis  ;  elles  ont  été  confirmées  par  de  nouvelles 
lettres  en  1643,  et  par  celles  de  1672  enregistrées 
au  parlement  en  1673. 

Ces  lois  investissent  les  administrateurs  de 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle  à  l'é- 

fard  des  orphelins  confiés  à  leurs  soins  ;  elles 
onnent  à  1  hospice  le  droit  de  succéder  à  ces 
enfants  en  cas  de  décès,  à  défaut  de  parents,  ou 
même  à  l'exclusion  de  ces  parents  dans  le  cas 
où  ces  enfants  auraient  été  abandonnés  par 
eux. 

Il  en  était  de  même  à  l'égard  du  droit  de  tu- 
telle et  de  succession  pour  les  hôpitaux  de  Paris. 

Un  édit  de  Charies  IX,  de  juillet  1566,  ordonne, 
en  parlant  des  orphelins  nourris  et  entretenus  éi 
Ihospicedu  Saint-Esprit,  que  les  biens  meubles  et 
choses  mobilières  qu'ils  auront  et  qui  leur  seront 
échus,  seront  et  demeureront  audit  bôpital,  adve- 
nant le  décès  desdits  enfants.  Différents  arrêts 
du  parlement  et  sentences  du  Châtelet  main- 
tiennent les  administrateurs  de  l'hôpital  géné- 
ral de  Paris,  et  de  celui  de  la  Trinité,  clans  la  pos- 
session de  la  tutelle  des  mineurs  reçus  dans 
lesdits  hôpitaux. 

La  loi  du  27  frimaire  an  V  a  changé  celte  juris- 
prudence à  regard  des  enfants  abandonnés.  Elle 
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ordonae,  article  4;quMl9  seront,  jusqu^à  majorité 
ou  émancipation,  sous  la  tutelle  du  président  de 
J'administration  municipale  de  rarrondissement 
dans  lequel  sera  Tbospice  où  ils  auront  été  por- 
tés ;  les  membres  de  1  administration  seront  les 
conseillers  de  tutelle. 

Quelque  soit  le  zélé  des  fonctionnaires  qui  ont 
remplacé  les  présidents  d'administration  muni- 
cipal», l'expérience  a  prouvé  aue,  dans  les  villes 
où  sont  éTablia  les  hospices,  la  multitude  et  la 
nature  de  leurs  Dccufuuions  ne  leur  permettent 
guère  d*y  joindre  ces  foncttoi»  -at  de  les  exercer 
cumulativement  d'une  manière  avaatagou6a  pour 
les  pupilles. 

La  loi  soumise  à  votre  attention  rend  la  tutelle 
des  enfants  admis  dans  les  hospices  aux  commis- 
sions administratives  de  ces  maisons. 

Il  est  ioiDossible  de  la  mieux  placer;  les  occu- 
pations qu  elle  entraîne  sont  analogues  à  leur 
travail  habituel  ;  Taffection  que  Ton  oorte  tou- 
jours à  Tobjet  de  ses  soins  journaliers  les  y  atta- 
che ;  d'ailleurs  ils  sont  à  portée  de  recueillir  tous 
les  H'nseignements  qui  peuvent  les  mettre  en 
état  de  les  exercer  avec  utilité  pour  ces  enfants. 

La  loi  suit  Fenfant  sortant  ae  l'hospice  pour 
être  placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti, 
•  et  lui  assure  qu'en  quelque  endroit  qu'il  soit  placé, 
il  trouvera  toujours  une  protection  prochaine. 

Mais  si  l'on  se  bornait  à  transférer  la  surveil- 
lance, sans  transférer  la  tutelle,  elle  serait  peu 
utile  à  l'orphelin  à  qui  il  importe  surtout  en  cas 
de  maladie  ou  de  déplacement ,  de  recevoir  à 
propos  une  portion  de  son  capital. 

11  était  donc  nécessaire,  comme  fait  la  loi ,  de 
déférer  la  tutelle  à  l'administration  de  l'hospice 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant,  ou  le  plus 
voisin. 

La  loi  accorde  aux  administrations,  relative- 
ment à  l'émancipation  des  mineurs,  les  droits 
attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

Cette  disposition  qui  les  distingue  des  autres 
tuteurs  leur  donne  la  faculté  d'émanciper  les 
orphelins  dès  l'ùge  de  quinze  ans,  lorsque  le  dé- 
veloppement de  leurs  facultés  morales  leur  don- 
nera lieu  de  penser  qu'ils  peuvent  le  faire,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  leurs  pupilles  ;  mais  d'une 
autre  part  elle  leur  laisse  le  pouvoir  de  prolonger 
la  tutelle  jusqu'à  son  dernier  terme,  tant  que 
leur  conduite  mit  penser  qu'ils  sont  encore  inca- 
pables de  se  diriger  eux-mêmes. 

Il  était  non-seulement  de  l'utilité  de  l'orphelin, 
mais  aussi  convenable  à  la  dignité  des  fonctions 
des  administrateurs  des  hospices,  de  leur  donncT 
cette  étendue  de  droits  :  ils  sont  véritablement  les 
pères  des  orphelins,  et  leurs  soins  charitables 
suppléent  bien  aux  titres  que  donne  la  nature. 

Le  receveur  remplira  pour  les  biens  des  enfants 
les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hos- 
pices. Cette  obligation  est  tout  à  fait  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions,  et  la  loi  lui  accorde  celle  de 
curateur,  lors  de  l'émancipation,  parce  qu'il  a, 
mieux  que  tout  autre,  connaissance  des  capitaux 
du  pupille  et  des  caisses  où  ils  ont  été  verséo.  Il 
est  évident  que  personne  ne  peut  retnplir  les  de- 
voirs de  curateur  avec  plus  d  avantage  pour  celui 
qu'il  s'agit  de  protéger. 

La  prévoyance  de  la  loi  lui  fait  fixer  l'emploi 
des  capitaux  :  ils  seront  remis  dans  les  Monts-de- 
Piété  pour  les  y  faire  valoir.  Cette  remise  con- 
vient parfaitement  aux  rapports  qui  existent 
entre  ces  établissements  destinés,  les  uns  à  pré- 
venir les  premières  atteintes  de  la  misère,  les 
autres  à  la  soulager  quand  elle  est  tombée  dans 
Je  dernier  degré  de  dénuemeiit  et  d'abandon.  S'il 


pre^xnt  a  la  caisse  aamorcissemeni  qui 
dépôt  central  de  toutes  les  sommes  consignées. 

Cette  institution,  que  les  talents  d'un  sageadoii- 
nistrateur  rendent  de  jour  en  jour  plus  florie- 
sante,  ne  peut  qu'inspirer  la  plus  haute  confiance 
aux  bienfaiteurs  des  orphelins  ^  et  assurer  aux 
objets  de  leur  charité  un  emploi  de  leurs  fonds 
également  solide  et  avantageux. 

Les  revenus  des  biens  et  capitaux  seront  perçus 
au  profit  des  hospices,  jusqu'à  la  sortie  de  l'en- 
fant. Autrefois  ils  étaient  successivement  placés 
au  profit  du  pupille  ;  cette  disposition  était  plus 
conforme  à  l'esprit  de  charité,  qui  est  l'àme  des 
établissements  do  cette  nature.  Il  en  résultait,  par 
la  longueur  du  temps,  un  accroissement  assez 
considérable  du  capital.  Mais  les  hospices  étaient 
alors  plus  riches  qu'ils  ne  le  sont  à  présent;  ils 
pouvaient  faire  le  sacrifice  de  cette  indemnité, 
qui,  après  tout,  est  conforme  à  la  stricte  justice  : 
espérons  que  le  temps  viendra  où  la  bienfaisance 
publique  et  particulière  les  mettra  en  état  de  re- 
prendre ces  premiers  errements. 

S'il  est  une  circonstance  où  les  administrations 
des  hospices  peuvent  réclamer  un  juste  dédom- 
magement de  leurs  soins,  c'est  celle  sans  doute 
du  décès  des  enfants  avant  leur  sortie  de  ces  hos- 
pices, leur  émancipation  ou  leur  majorité.  Aussi 
la  loi  leur  accoide-t-elle  la  propriété  des  biens  et 
des  capitaux  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers  : 

Sar  là  ces  administrations  auront  les  moyens 
'étendre  leurs  bienfaits  à  d'autres  infortunés.  S'il 
se  présente  des  héritiers,  ils  seront  tenus  d'in- 
demniser l'hospice  des  aliments  fournis  et  des  dé- 
penses faites  pour  l'enfant;  c'est  une  obligation 
de  leur  part  qui  est  évidemment  équitable  et  qui 
contribuera  à  soulager  les  hospices  de  la  charge 
des  tutelles. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  lorsque  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  rappeler  les  anciens  édits  sur  cette 
matière,  que  ce  droit  de  succession  était  accordé 
aux  hôpitaux. 

Lorsque  cette  loi  vous  fut  transmise ,  Messieurs, 
elle  ne  contenait  aucune  disposition  tendant  à 
affranchir  les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  ,  de  l'hypothèque  accor- 
dée à  tous  les  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs. D'après  bs  observations  des  sections  du 
Tribunat,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  suppléer  à  cette 
omission  par  une  addition  à  l'article  5,  qui  dé4 
clare  que  les  biens  des  administrateurs  ne  seront 
passibles  d'aucune  hypothèque  à  raison  de  leurs 
fonctions.  La  garantie  de  la  tutelle  résidera  dans 
le  cautionnement  des  receveurs  des  hospices, 
chargés  de  la  manutention  des  deniers  et  de  la 
gestion  des  biens. 

Il  n'eût  pas  été  juste  crue  les  administrateurs  dès 
hospices,  si  recommanuables  par  le  zèle  pur  et 
désintéressé  qui  les  anime,  fussent  détournés  de 
leurs  devoirs  charitables  par  la  crainte  de  voir 
leur  fortune  particulière  entravée. 

Il  n'eut  pas  été  juste  non  plus  que  la  garantie 
fût  tombée  sur  celui  des  administrateurs  désigné 
pour  être  tuteur,  le  cas  jy  adoenant,  c'est-à-dire 
pour  représenter  la  commission  dans  une  occa- 
sion particulière  où  il  est  inutile  qu'elle  figure 
collectivement  ;  parce  que  ce  tuteur  ad  hoc  ne 
manie  aucuns  deniers,  et  qu'il  cesse  de  l'être  aus- 
sitôt que  la  fonction  particulière  pour  laquelle  il 
avait  été  nommé  est  remplie. 

C'est  la  commission  qui  administre,  et  c'esl  le 
r^^cftveur  des  hospices  qui  pergoit  les  revenus  et 
les  capitaux  des  prphelias,  et  qui  fournit  un  eau-* 
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tionûement  pour  répondre  de  sa  gestion,  et  c'est 
donc  sur  ce  cautionnement  que  portera  la  garan- 
tie comme  pour  tous  les  deniers  de  sa  recette. 

L'importance  de  cette  loi ,  Messieurs  ,  a  rendu 
nécessaires  les  détails  où  nous  sommes  entrés  ;  ils 
ont  dû  vous  convaincre  qu'on  a  perfectionné  les 
anciennes  dispositions,  dont  Tutilité  avait  été  dé- 
montrée par  une  longue  expérience.  Cette  loi 
facilitera  aux  administrateurs  des  hospices  les 
moyens  d'élever  les  infortuné.s  sans  parents  ou  trop 
souvent  cruellement  abandonnés  par  eux  ;  t»lle 
conservera  les  modiques  ressources  de  Tindigent; 
elle  préviendra  les  pertes  et  les  dangers  auxquels 
la  cupidité  peut  sans  cesse  exposer  Timpuissance 
ou  la  faiblesse. 

Le  vœu  de  la  section  de  Tintérieur  du  Tribunat 
est  pour  Tadoptioa  de  la  loi. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  (de  VAude). 

Séance  du    15  pluviôse   an  XIII  (lundi  4  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  pluviôse  est 
adopté. 

Messieurs  les  conseillers  d'Etat  Regnauld  {de 
Sam/-Jean-d'i4ngf%), Treilhard  et  Bérengersont 
introduits. 

M.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'^Angély).  Mes- 
sieurs,legouvernementanglais,en  publiant  incom- 
plf^tement  un  commencement  de  n(^gocialion  avec 
la  France,  a  violé  le  droit  des  nations,  et  imposé 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  Tobligation  de  faire  con- 
naître à  la  France  et  à  l'Europe  les  faits  dans  toute 
leur  exactitude. 

L'Europe  et  la  France  verront  à  quels  nouveaux 
sacrifices  de  toute  idée  d'amour-propre ,  de  tout 
sentiment  de  vaine  gloire,  un  noble  cœur  plein  de 
fierté  et  jaloux  de  sa  renommée  a  pu  se  résou- 
dre pour  é|)argner  le  sang  des  hommes,  et  le  sang 
de  son  peuple  plus  cher  à  son  amour. 

Elles  verront  ce  que  le  premier  guerrier  de  son 
siècle  a  tenté  pour  rendre  plus  tôt  à  la  paix  et  au 
repos  la  génération  actuelle,  dont  la  tranquillité 
et  le  bonheur  sont  désormais  le  plus  cher  de  ses 
vœux,  et  doivent  constituer  Tunique  gloire  qu'il 
veuille  joindre  à  la  gloire  déjà  acquise  de  ses 
triomphes  militaires. 

Ces  sentiments.  Messieurs,  expliquent  à  la  fois 
les  pensées  et  les  actions  de  Sa  Majesté. 

Et  si  on  se  demande  comment  un  homme  doué 
du  caractère  le  plus  fort,  qui  s'est  montré  plus 
entreprenant  et  plus  audacieux  que  les  person- 
nages les  plus  audacieux  et  les  plus  entreprenants 
dont  les  historiens  nous  aient  transmis  le  souve- 
nir; comment  un  homme,  dans  la  force  d'une  jeu- 
nesse ardente,  peut,  en  désirant  la  paix  ,  triom- 
pher à  la  fois  de  ses  souveuirs  et  de  ses  espé- 
rances ;  comment  le  général  de  500  mille  braves 
peut  commander  à  la  plus  noble  comme  à  la  plus 
tyrannique  des  passions,  celle  delà  renommée; 
comment  il  peut  renoncer  à  la  p:loire  qu'il  peut 
acquérir  encore  dans  cette  carrière  des  armes  où 
il  n'a  rencontré  que  des  triomphes  :  il  faut  répon- 
dre :  Cet  homme  a  besoin  du  repos  et  du  bonheur 
du  monde. 

Si  on  se  demande  comment  un  jeune  monar- 
que, poursuivi  sans  cesse  par  de  lâches  ennemis, 
attaqué  par  de  vils  diffamateurs,  menacé  par  des 
assassins,  fait  taire  ses  ressentiments  personnels 
et  se  décide  à  présenter  le  rameau  de  lolivier  au 
cabinet  qui  salarie  les  diffamateurs  et  gage  les 
assassins,  il  faut  répondre  :  Ce  monarque  est  au- 
dessus  des  passions  du  commun  des  hommes. 


Si  on  se  rappelle  comment  la  Grande-Bretagne^ 
bravant  la  morale  publique  et'  le  droit  des  na- 
tions, a  ravalé  ses  ambassadeurs ,  dégradé  ses 
militaires  les  plus  distingués ,  par  les  plus  avi- 
lissantes fonctions,  par  les  missions  les  plus  hon- 
teuses ;  si  on  la  considère  employant  les  trésors 
du  commerce,  conquis  au  mépris  du  droit  des 
gens  et  de  toutes  ses  lois,  à  payer  des  créateurs 
de  machines  infernales,  à  organiser  defi  conspi- 
rations dont  les  traces  sont  encD«*e  au  milieu  de 
nous,  et  qui  ont  excité  ^*«»  cris  d'indignation  qui 
retentissent  ew^rre  en  Europe:  si  on  se  retrace 
un  tel  tableau,  et  qu'on  se  demande  comment  le 
chef  de  la  grande  nation ,  le  vengeur  de  tant 
d'outrages  et  de  crimes  désigné  par  la  France  et 
l'Europe,  étouffe  dans  son  cœur  le  fiel  et  la  haine 
qui  domineraient  une  âme  ordinaire,  il  faut  ré- 
pondre :  L'homme  à  qui  la  grande  nation  adonné 
la  couronne  n'aspire  désormais  qu'au  titre  de  Père 
des  Français. 

NAPOLEON  était  à  peine  monté  sur  le  trône,  il 
sortait  à  peine  de  cette  métropole,  où  ce  que  la 
religion  a  de  plus  auguste  avait  consacré  ce  que 
le  vœu  du  peuple  a  de  plus  solennel,  lorsque  son 
cœur,  encore  ému  des  acclamations  publiques, 
lui  inspira  d'écrire  à  Georges  111  la  lettre  que  je 
suis  chargé  de  vous  communiquer. 

L'Empereur  >^nait  de  faire  à  la  France  le  ser- 
ment sacré  que  l'Eternel  avait  reçu,  de  vivre  pour 
le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple  ;  et  pour  com- 
mencer à  remplir  ce  saint  engagement,  il  recueil- 
lit, il  traça,  il  adressa  au  roi  d'Angleterre  l'ex- 
pression de  tous  les  sentiments  généreux  ,  mo- 
dérés, et  si  je  puis  le  dire ,  relijrieux,  qui  peu- 
vent être  conçus  et  professés  par  une  grande  âme  ; 
et  certes,  cette  dépèche  immortelle  ne  sera  pas 
un  des  moins  glorieux  monuments  du  règne  de 
Sa  Majesté  ;  elle  ne  sera  pas  le  moins  sûr  de  ses 
titres  à  la  reconnaissance  et  à  1  amour  de  la 
France  ;  elle  ne  sera  pas  le  gage  le  moins  certain 
de  l'estime  des  philautropes  sages,  qui,  quoi  qu'en 
disent  quelques  hommes  obscurs  ou  pervers  qui 
les  méconnaissent  ou  les  calomnient ,  sont  en- 
core si  nombreux  au  sein  de  l'Europe  éclairée. 

Mais  en  cette  occurrence,  l'humanité  du  mo- 
narque n'a-t-elle  pas  trompé  sa  sagesse?  Sa  rai- 
son a-t-elle  pu  partager  longtemps  les  espérances 
de  sa  bonté?  Avait-il  oublié  comment  et  sur  quels 
motifs  imposteurs  les  pactes  les  plus  saints  avaient 
été  violés?  Avait-il  oublié  que  quand  les  léopards 
déchirèrent  le  traité  d'Amiens ,  nulle  agression 
n'avait  provoqué  leur  injuste  fureur  ?  Avait-il  ou- 
blié comment  on  représentait,  le  7  mars,  au  par- 
lement d'Angleterre,  comme  pleins  de  vaisseaux 
armés  et  d'approvisionnements  menaçants ,  nos 
ports  alors  silencieux,  nos  arsenaux  alors  pacifi- 
ques? 

Non,  Messieurs  ,  de  tels  souvenirs  sont  ineffa- 
çables; mais,  depuis  l'époque  qui  les  créa  ,  que 
de  changements  heureux  dans  l'attitude  de  la 
France  attaquée  par  d'imprudents  et  injustes  en- 
nemis ! 

Que  de  réponses  à  faire  à  ceux  qui  demande- 
raient si  c'est  le  sentiment  du  besoin  de  la  paix, 
ou  la  crainte  de  quelques  malheurs  prévus ,  qui 
ont  dicté  les  paroles  pacifiques  que  l'Empereur 
des  Français  a  adressées  à  nos  ennemis  ! 

Ai-je  besoin  ,  Messieurs ,  d'appeler  vos  regards 
sur  notre  situation  intérieure,  et  devons  retracer 
tout  ce  qu'elle  présente  de  garantie,  de  sécurité, 
de  force  et  d'espérance  ? 

N'est-ce  pas  vous  qui  avez  été  les  premiers  or- 

§anes  du  vœu  national  ratifié  par  les  suffrages 
e  5  millions  de  citoyens?  et  depuis  l'accomplis- 
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Bernent  de  ce  vœu,  depuis  que  rétablissement  de 
la  dynastie  Napolf^onienne  a  pour  jamais  affermi 
les  destinées  de  l'Empire  français,  en  fut-il  un  plus 
fortement  constitué?  Jamais'  chez  aucun  peuple 
Tunité  de  volonté  et  d'action  du  Gouvernement 
et  de  la  nation  créa-t-elle  une  niasse  de  puis- 
sance plus  imposante  et  plus  redoutable  ?  Jamais 
aucun  Etat  marcha-t-il  plus  rapidement  vers  la 
prospéffit(i  et  la  grandeur? 

Depuis  deux  ans,  à  la  vérité,  la  puoire  avec  la 
Grande-Bretagne  est  déclarée,  et  nul  événement 
important  n'en  a  marqué  le  cour»^  uul  coup  déci- 
sif n'a  été  porté  qui  en  présage  la  fin. 

Mais  nos  rades  renferment  des  flottes,  nos  ports 
des  flottilles  armées. 

Des  quatre  chances  à  surmonter  pour  arriver  à 
une  desrente,  puisqu'il  faut  enfin  prononcer  ce 
mot  redoutable,  trois  sont  déjà  décidées  en  not'-e 
faveur  :  les  bâtiments  sont  construits,  ils  sont  ré- 
unis, des  ports  ont  été  édifiés  pour  les  contenir. 

Tout  l'avantage  de  la  guerre  a  donc  été  pour 
nous,  puisque  sans  éprouver  aucun  échec  devant 
des  ennemis  supérieurs,  nous  avons  employé  deux 
ans  à  réunir  des  moyens  immenses. 

Tout  ravantage  de  la  guerre  a  été  pour  nous, 
puisque  malgré  les  vaisseaux  nombreux  qui  cou- 
vraient les  mersdu  pavillon  britannique,nousavons 
pu  approvisionner  et  mettre  hops  d'atteinte  nos 
colonies  les  plrs  importantes  et  les  pins  éloicmées. 

La  Martinique,  la  Guadeloupe,  Cayenne,  les 
lle<?-de-France  et  de  la  Réunion  sont  pourvues  de 
tout  en  abondance.  Leurs  garnirons  ont  été  plus 
que  triplée^;  tous  les  approvisionnements  prépa- 
rés pour  elles  y  sont  arrivés  ;  nul  renfort  n'a 
manqué  sa  destination. 

Une  grande  expédition  échouerait  devant  la 
Martinique  et  l'Ile-de-France. 

Et  tandis  que  notre  territoire  colonial  est  intact 
et  à  l'abri  de  toute  crainte,  le  domaine  du  roi 
d'Angleterre,  le  Hanovre,  est  entièrement  en  notre 
pouvoir. 

Nous  n'avons  rien  perdu  de  nos  possessions,  et 
n  ous  occupons  une  importante  province  ennemie. 

Quels  avantages  les  Anglais  ont-ils  obtenus  en 
compensation  de  ces  avantages?  à  quoi  a  servi  à 
ces  dominateurs  des  eaux  leur  immense  supériorité 
maritime? 

Ils  ont  perdu  15  vaisseaux  ou  frégates,  échoués 
sur  des  côtes  ou  brisés  sur  des  rochers. 

Ils  ont  consumé  d'immenses  trésors  dans  des 
croisières  ordonnées  par  la  peur,  interrompues 
par  la  puissance  des  aquilons,  et  punies  par  des 
tempêtes  et  des  avaries. 

Dans  leur  île,  les  Anglais  ont  vu  les  marchands 
arrachés  à  leurs  comptoirs,  les  ouvriers  à  leurs 
manufactures,  et  à  défcUit  de  fusils,  passant  le 
temps  destiné  à  leur  commerce  et  à  leurs  travaux, 
à  manier  d'impuissantes  piques,  fabriquées  par 
la  terreur  d'une  invasion. 

Dans  les  accèsde  cette  crainte  toujours  présente, 
le  gouvernement  anglais  a  eu  recours  à  tous  les 
movens  de  défense  :  il  a  préparé  des  inondations 
et  des  batteries  ;  il  a  barricadé  ses  ports  et  fortifié 
ses  côtes  ;  il  a  fait  des  vélocifr-res  pour  porter 
ses  soldats,  et  mis  en  réquisition  les  chars,  les 
roues,  les  chevaux  des  trois  royaumes,  il  a  acheté 
1  armement  de  la  nation  anglaise  au  prix  de  sa 
désorjjainsation,  du  renversement  de  ses  habitu- 
des, delà  contrariété  de  ses  mœurs. 

Le  voyageur  qui,  depuis  deux  ans,  va  de  Paris 
à  Londres  et  revient  de  Londres  à  Paris,  s'étonne 
de  voir  dans  la  capitale  de  l'Empire  français  la 
paix ,  la  sécurité  la  plus  profonde  établie  et 
maintenue,  et  dans  la  capitale  de   l'Angleterre, 


avec  l'incertitude  et  iVfâoi,  l'a^iitalioa  qui  rcguc 
au  quartier  général  d'un  camp  menacé  et  défendu 
par  une  masse  incohérente,  inorganisée,  nou- 
velle au  mérite  de  la  guerre,  pleine  du  sentiment 
de  son  impuissance  à  résister  aux  vieux  soldats  de 
Cé^^ar. 

Si  on  compare  Tétat  de  l'opinion  dans  quelques 
parties  des  deux  pays,  on  verra  dans  les  départe- 
ments qui  furent  insurgés,  à  l'ouest  de  la  France, 
des  évoques  éclairés  ramener  la  paix  dans  les  es- 
prits en  rétablissant  la  tranquillité  dans  les  con- 
sciences, des  préfets  vigilants  rétablir  une  bonne 
administration,  faire  arrêter,  désarmer,  punir  un 
reste  des  brigands  jetés  sur  nos  côtes  et  cachés 
dans  nofi  cité;^  ou  errants  dans  nos  forêts. 

Dans  ces  pays  où  l'or  britannique  soudoyait  na- 
guères  la  guerre  civile,  la  culture  est  rétablie,  la 
tranquillité  est  maintenue,  les  impositions  sont 
exigées  sans  contrainte,  payées  avec  exactitude; 
de  nouvelles  villes  s'élèvent,  des  canaux  se  creu- 
sent, des  routes  sont  percées.  Les  conscrits  appelés 
par  nos  armées  se  rendent  librement  au  même 
son  qui  les  appelait  jadis  à  une  guerre  sacrilège, 
et  qui  ne  les  réunit  plus  que  pour  invoquer  le  ciel 
en  faveur  de  celui  qui  les  gouverne. 

Point  de  mesures  extraordinaires,  point  de  sus- 
pension des  lois  générales  et  protectrices,  point  de 
difîérence  désormais  entnî  le  Morbihan  et  la  Gôte- 
d'Or,  entre  la  Vendée  et  la  Meurthe. 

Gependant  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  l'Irlande 
nous  ofi're  le  spectacle  de  conspirations  sans  cesse 
renaissantes,  commandées  [)ar  l'opnression  sans 
ces^e  renouvelée  ;  une  année  de  soldats  contenant 
avec  peine  une;  arrnée  de  ciloyen*^  à  l'aide  de  me- 
sures violentes  telles  que  la  Révolution  en  offre  à 
peine  de  plus  cruels  exemples;  et  pour  tout 
dire  en  un  mot,  on  voit  dans  cette  triste  contrée 
une  guerre  de  religion,  des  persécutions  inouïeF 
en  ce  moment  au  sein  de  l'Europe  indignée  de 
voir  que  l'Irlande  est  le  seul  lieu  de  la  terre  oi: 
les  droits  les  plus  saints  soient  méconnus,  et  oii 
le  gouvernement  ose  s'armer  contre  l'indompta- 
ble pouvoir  et  la  liberté  sacrée  de  la  conscience. 

Si  d'un  autre  côt«\  Messieurs,  vous  établisse/ 
un  parallèle  entre  les  finances  des  deux  Etats, 
vous  verrez  sur  la  rive  .opposée  des  dépenser 
nouvelles  accroître  les  dépenses  déjà  immenses 
d'une  nation  à  qui  un  million  et  demi  était  an- 
nuellement nécessaire  dans  une  guerre  ordinaire, 
et  qui,  dans  celle-ci,  a  pour  la  première  fois  be 
soin  d'une  levée  en  masse  qui  lui  coûte  plusieun 
centaines  de  millions. 

Elle  y  pourvoit,  il  est  vrai,  mais  en  tourmen- 
tant le  présent  et  en  dévorant  l'avenir;  mais  eu 
se  dé'-iaant  à  voir  sa  dette,  loin  de  s'étemdre  par 
l'action  de  sa  caisse  d'amortissement,  se  grossir 
par  Tabus  de  son  unique  ressource,  les  emprunts. 

Pour  nous,  nos  nombreuses  armées  ont  été  de 
tout  temps  la  cause  de  notre  plus  grande  dépen- 
se, et  leur  entretien  ne  s'est  accru  que  d'un  fai- 
ble supplément  qui  n'esl  pas  exporté  sur  une  terre 
étrangère. 

Le  budget,  qui  va  vous  être  apporté,  vous  feni 
connaître  que  nos  ressources  territoriales  oni 
pourvu  à  tout,  et  qu'au  lieu  d'accroître  notre 
dette  pendant  ces  deux  années  de  guerre,  notre 
caisse  d'amortissement  en  a  commencé  efficace- 
ment l'extinction. 

Ce  que  la  Frairce  a  fait.  Messieurs,  elle  peut  le 
faire  encore  pendant  trente  ans,  et  n'a  rien  à  de- 
mander au  ciel,  sinon  que  le  soleil  continue  à 
luire,  que  la  pluie  continue  à  tomber  sur  nos 
guérets,  et  la  terre  à  rendre  les  semences  fécondes. 
Dix  ans  de  guerre  n'augmeulcront  pas  notre  dette  ;- 
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dix  ans  de  guerre  ajouteront  4  milliards  à  la  dette 
de  l'Angleterre. 

Qu'elle  n'oublie  pas  cependant  cfue  si  le  crédit 
public  est  une  arme  puissante  et  terrible,  un  arc 
trop  fortement  tendu  se  brise  sous  la  main  qui 
en  abuse,  et  laisse  sans  défense  celui  qui  rem- 
ploie. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  a  saisi  sans  péril,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'an  XI,  sur  nos  vais- 
seaux sans  défense,  40  à  50  millions  enlevés  à 
notre  commerce. 

Mais  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'Ile- 
de-France,  chaque  jour  voit  nos  corsaires  faire 
entrer  des  prises  anglaises,  et  déjà  la  balance  est 
à  notre  avantage  dans  les  calculs  de  nos  fînaiices, 
comme  dans  la  comparaison  de  notre  ffloire. 

Ainsîi  donc,  et  je  le  redis  avec  conGance,  tout 
l'avantage  est  pour  nous. 

La  France  est  invulnérable  dans  toutes  les  par- 
ties de  son  immense  territoire  ;  elle  n'a  rien  à 
redouter  dans  ses  postes  avancés  aux  Iles  du  Vent 
dans  les  Indos. 

L'Angleterre  est  partout  vulnérable,  et  même 
sans  arriver  jusqu'à  elle  en  apparence,  nous  lui 
avons  fait  réellement  des  blessure^^  dont  le  résultat 
peut  être  une  atonie  progressive  ou  des  convul- 
sions violï'utes. 

Nos  flottes  de  Brest,  de  Toulon,  do  Rochefort 
ont  des  armées  dispoi^êes  à  franchir  TO 'éan  avec 
elles  ;  nos  flottilles  sont  prêtes  à  partir  avec  ces 
fiers  enfants  de  la  guerre,  qui  ne  connaissent 
point  d'obstarles,  parce  qu'ils  ont  surmonté  tout 
ce  qui,  jusqu'à  eux,  avait  étonné  les  plus  intré- 
pides. 

Continuons  d'avoir  sur  nos  côtes  des  soldats 
habitant  des  camps  au  lieu  de  casernes,  et  deve- 
nant matelots  intrépides  autant  qu'ils  furent  bra- 
ves guerriers. 

Que,  pendant  ce  temps,  la  population  anglaise 
s'arme,  s'agite,  se  fatigue,  s'épaisse  et  se  décou- 
rage ; 

Que  nos  ressources  et  nos  revenus  suffisent  à 
nos  dépenses,  et  qu'il  ne  soit  besoin  que  de  quel- 
ques secours  extraordinaires  que  notre  richesse 
territoriale  nous  assure  ; 

Qu'en  Angleterre,  les  intérêts  payés  aux  prêteurs 
absorbent,  excèdent  tous  les  moyens  possibles 
pour  solder  ces  levées  en  masse  qui  épuisent  la 
nation  sans  la  défendre: 

Qu'un  tel  état  se  prolonge,  et  que  le  cabinet 
anglais  cherche  les  avaiita^res  qui  résulteront  de 
cette  situation  dont  le  péril  et  la  honte  sont  égaux 
pour  lui  ! 

Vous  parlerai-je  de  ces  expéditions  secrètes 
dont  on  amuse  tous  les  trois  mois  la  crédulité 
du  peuple  anglais,  et  qui  n'aboutissent  qu  à  des 
tentatives  infructueuses? 

Embarque-t-on  quelques  troupes  pour  renouve- 
ler la  garnison  de  Gibraltar,  moissonnée  par  l'é- 
pidémie? ou  bien  veut-on  conduire  quelques  re- 
crues aux  Indes,  ou  quelques  renforts  à  Ceylan, 
où  l'Angleterre  a  fait  tant  de  pertes?  ou  bien 
dispose-t-on  de  quelques  milliers  d'hommes  pour 
réparer  à  la  Jamaniue  les  ravages  de  la  fièvre 
jaune,  fortifier  les  garnisons  des  colonies  anglai- 
ses, menacées  par  trois  ou  quatre  mille  hommes 
que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  peuvent  dé- 
tacher contre  elles  ? 

Quand  ces  mesures  ordinaires  se  préparent,  le 
gouvernement  laisse  croire  que  de  formidables 
mouvements  menacent  la  France. 

Pendant  combien  de  temps  et  avec  quel  my^ 
tère  a-t-on  annoncé  l'expédition  de  ces  vaisseaux 
chargés  de  pierre  pour  combler  nos  ports,  de  ces 


brûlots  lancés  courageusement  et  de  loin  contre 
nos  flottilles  ! 

Et  en  effet,  quelle  autre  expédition  pourrait 
tenter  les  Anglais  ?  voudraient-ils,  débarquant  sur 
nos  côtes  occidentales,  essayer  comment  nos  seules 
gardes  nationales,  unies  à  nos  garnisons  de  paix, 
les  recevront  à  leur  arrivée,  et  leur  interdiront  le 
retour  ? 

Maîtresses  de  la  mer  depuis  deux  ans,  leurs 
flottes  ont  fatigué  l'Océan  et  la  Méditerranée,  et 
leurs  soldats  n'ont  osû  «c  reposer  sur  aucune 
plage  ;  présenta  sur  toutes  les  côtes,  leurs  vais- 
seaux n'y  ont  jeté  que  des  brigands. 

Au  lieu  de  ces  vains  fantômes  d'expéditions, 
supposez.  Messieurs,  que  ces  25,000  hommes  de 
Brest,  ces  6,000  hommes  de  Rochefort  ces  12,000 
hommes  de  Toulon,  ces  25.000  hommes  du  Texel 
se  rendent  en  tout,  en  partie  seulement,  en  Ir- 
lande, à  la  Jamaïque,  aux  Indes;  ou  bien  suppo- 
sez que  ces  200,000  nommes  que  peuvent  porter 
les  bateaux  de  nos  flottilles  passent  en  une  nuit, 
menacent,  touchent  la  rive  opposée,  où  leur  cou- 
rage impatient  s'élance  depuis  si  longtemps;  sup- 
posez, ce  qui  est  plus  simple  encore  et  plus  facile, 
que  les  50  frégates,  les  60  vaisseaux  de  tout  rang, 
que  deux  ans  ont  vu  créer,  armer,  équiper,  sor- 
tent par  petites  escadres,  inondent  les  mers  et  ta- 
rissent partout  ces  canaux  de  prospérité  et  dévie, 
à  l'aide  de^^quels  seuls  l'Angleterre  soutient  sa 
/  monstrueuse  existence  :  avec  une  partie  seule- 
ment de  ces  suppositions  réalisées,  partout  la  rai- 
son verra  contre  l'Angleterre  des  chances  terri- 
bles et  sans  contre-poids. 

C'est  donc  dans  le  sentiment  même  de  la  puis- 
sance de  son  peuple  et  de  sa  propre  force  que 
l'Empereur  a  trouvé  un  motif  de  plus  de  parler 
le  langage  de  la  paix.  C'est  avec  tant  de  plans  de 
campagne,  dont  la  réussite  est  d'une  probabilité 
qui  ressemble  à  la  certitude,  puisque  celui-là 
même  qui  ne  donne  aucuu  danger  produit  des 
succès  aussi  réels,  c'est  avec  ce  coup  d'œil  vaste 
et  rapide,  qui  embrasse  toute  l'étendue  de  ces 
ressources  et  tous  les  movens  de  les  développer, 
que  Sa  Majesté  a  fait  une  démarche  honteuse  pour 
une  nation  qui  eût  un  autre  chef,  honteuse  pour 
un  guerrier  qui  eût  commandé  à  un  autre  peuple. 

Mais  cette  confiance  dans  l'issue  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre  ne  pouvait-elle  être  troublée 
par  aucune  incertitude  sur  l'état  des  relations 
continentales  de  la  France? 

S'il  en  eût  été  ainsi,  Messieurs,  qu'eût  pu  es- 
pérer Sa  Majesté  d'une  démarche  faite  eu  de  pa- 
reilles circonstances?  et  l'histoire  de  sa  vie  atteste 
que  nul  ne  sut  saisir  mieux  que  lui  le  moment 
opportun. 

Si  la  guerre  continentale  eût  paru  imminente. 
Napoléon  savait  bien  qu'il  n'avait  d'autre  parti 
que  le*  parti  terrible  et  nécessaire  de  jeter  bu 
loin  le  fourreau  de  son  épée  si  constamment  vic- 
torieuse, et  de  faire  briller  aux  yeux  du  monde 
une  nouvelle  lance  d'Achille,  loin  d'abaisser  le 
juste  orfirueil  de  sa  fortune  à  des  propositions  qui, 
conseillées  par  la  crainte  et  pré«;enlées  par  la  fai- 
blesse, n'auraient  promis  (jue  l'humiliation  pour 
résultat. 

Heureusementj  Messieurs,  sous  ce  rapport  en- 
core de  nos  relations  extérieures  sur  le  continent, 
deux  ans  ont  amené  de  rassurantes  et  honora- 
bles améliorations. 

L'occupation  du  Hanovre  était  nécessaire,  in- 
dispensaole.  L'Empereur  la  voulut,  l'ordonna, 
l'exécuta. 

11  le  fit  pour  punir  la  perfidie  d'une  rupture 
sans  déclaration  :  il  le  fil  pour  s'assurer  d'un 
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moyen  de  compeûsation  dans  une  guerre  où  la 

{Prudence  pouvait  craindre  des  désavantages  dont 
a  sagesse  nous  a  préservés  ;  il  le  fit  pour  mettre 
des  entraves  aux  relations  mercantiles  de  ces 
dominateurs  des  mers,  qui  font  le  commerce  par 
la  çuerre,  et  Ja  guerre  par  le  commerce. 

Mais  celte  occupation,  qui,  pour  la  première 
fois,  portait,  fixait  nos  armées  aux  extrémités  du 
rford,  pouvait  alarmer  les  puissances  les  plus 
attachées  fcuotre  cause  par  leur  position,  les  plus 
unies  à  notre  fortuno  par  leurs  inlérêts,  les  plus 
Gdèles  à  notre  alliance  par  inoiination. 

Des  difficultés  se  sont  effectivement  élevées, 
mais  la  sagesse,  la  modération,  la  confiance  dans 
la  foi  du  cabinet  des  Tuileries,  son  éloignement 
de  toute  idée  révolutionnaire  et  désorganisalrice, 
ont  écarté  bientôt  tous  les  nuages  ;  et  jamais  nous 
n'avons  été  avec  la  Prusse  dans  des  rapports 
mieux  établis,  dans  une  correspondance  plus 
d'accord,  dans  une  amitié  plus  intime. 

D'un  autre  côté,  si  les  changements  qui  ont  été 
faits  dans  le  Gouvernement  irançais  étaient  ap- 
pelés par  l'expérience,  indiqués  par  tous  les  bons 
esprits,  désirés  par  les  amis  éclain^s  de  la  patrie, 
voulus  par  la  nation  entière,  on  ne  pouvait  son- 
ger à  les  opérer  par  la  création  d'une  monarchie 
royale;  et  le  titre  impérial  pouvait  faire  craindre 
de  la  part  de  l'empereur  d  Autriche,  du  mécon- 
tentement, de  la  froid<;ur.  Le  mécontentement 
pouvait  s'ai^Tir,  la  froideur  pouvait  dégénérer  en 
ressentiment,  à  l'aide  des  intrigues  de  nos  en- 
nemis. 

De  là  l'incertitude  sur  la  durée  d'une  paix  ré- 
cente, encore  imparfaitement  assise;  delà  la 
crainte  de  voir  rallumer  une  guerre  désolante, 
affligeante  même  pour  le  vainqueur. 

Loin  que  nos  institutions  nouvelles  aient  pro- 
duit de  si  funestes  effets,  l'empereur  d'Allemafîne 
et  d'Autriche  a  vu,  comme  il  le  devait  voir,  dans 
rétablissement  de  la  monarchie  impériale  en  fa- 
veur d'une  dynastie  nouvelle,  une  garantie  don- 
née à  sa  couronne,  un  motif  de  resserrer  son 
alliance. 

C'est  dans  l'organisation  de  notre  Empire  que 
le  sage  François  II  trouve  un  gage  nouveau  de 
sécurité  et  de  paix,  une  raison  pour  écarter  ses 
armées  de  nos  frontières  ou  de  celles  de  nos  alliés, 
et  pour  ne  pas  tenir  ses  troupes  sur  le  pied  de 
guerre. 

Enfin  de  tous  les  nuages  que  la  jalousie  ou  la 
haine,  la  crainte  ou  l'espoir  ont  élevés,  il  n'est 
résulté  que  des  explications  heureuses,  des  assu- 
rances solides  de  la  durée  de  la  paix,  du  main- 
tien de  l'harmonie  entre  les  deux  empereurs. 

La  Bavière,  la  Saxe,  Hesse-Cassel,  Bade,  Wur- 
temberg, Télectcur  de  Ratisbonne,  tous  les  petits 
princes  régnants  en  Allemagne,  l'ordre  équestre, 
ont  donné  à  Sa  Majesté  des  preuves  multipliées 
d'intérêt,  d'attachement  et  d'estime. 

Les  Drake,  les  Spencer-Smith,  les  Taylor,  ont 
été  chassés  quand  on  a  su  que  leur  caractère  di- 
plomatique, honteusement  profané  par  eux,  ser- 
vait à  masquer  les  plus  viles,  les  plus  odieuses' 
menées,  et  que  le  but  de  leurs  intrigu.s  était  la 
guerre;  la  guern;  dont  la  génération  actuelle, 
lasse  de  combats  et  avide  de  repos,  ne  veut  plus 
courir  les  dangers,  dont  elle  redoute  les  malheurs, 
dont  elle  abhorre  les  artisans. 

Ayant  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  alliés,  où 
donc.  Messieurs,  chercherons-nous  les  éléments 
d'une  coalition  continentale? 

Est-ce  en  Suède  ?  Le  ieune  nrince  aux  règne 
sur  cet  Etat,  doué  d'n  Ha        .  d'une 
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les  rois,  quand  la  raison  ne  leur  commande  p9M^ 
n'a  pas  su  mûrir  ses  desseins  par  la  prudence,  a 
négligé  d'appeler  à  ses  conseils  les  sages  dont  la 
Suède  abonde,  et  d'éclairer  son  inexpérience  par 
les  lumières  de  ses  vieux  ministres. 

Aussi  ce  monarque  a-t-il  manqué  aux  égards 
dus  à  la  France,  et  dans  Teffervescence  de  ses 
résolutions  n'a  t-il  gardé  aucune  mesure  avec 
elle  :  mais  en  même  temps  son  imprudente  bar- 
diesse  n'a  pas  usé  de  plus  de  ménagements  en- 
vers l'Autriche,  et  il  a  prouvé  par  l'inconséquence 
de  ses  emportements  que  ses  démarches  étaient 
sans  calcul,  ses  projets  sans  maturité,  ses  volontés 
sans  réflexion,  ses  passions  sans  guide. 

il  avait  même  médité  un  traité  de  subsides 
avec  l'Angleterre. 

Il  avait  demandé  au  cabinet  de  Saint-James 
48  millions  en  échange  de  20  mille  soldats  ;  mais 
les  ministres  anglais,  trafiquant  des  hommes  en 
Europe  comme  des  marchandises  en  Asie,  éva* 
luant  les  Suédois  comme  des  Gipayes,  ne  vou* 
laient  donner  que  16  millions,  et  le  traité  ne 
s'est  pas  conclu. 

La  Prusse  d'ailleurs,  intervenue  dans  la  négo- 
ciation, l'a  arrêtée,  en  déclarant  que  sa  conclu- 
sion serait  le  signal  de  son  entrée  dans  la  Pomé- 
rauie. 

Et  quand  la  sage  prudence  du  cabinet  de  Ber- 
lin n  eût  pas  défendu  le  roi  de  Suède  de  ses 
propres  erreurs,  le  sane  des  Suédois  n'est  pas  de 
celui  qui  se  marchande  et*  se  vend  à  l'intrigue 
ou  à  la  tyrannie. 

Si  la  France  formait  une  prétention  contraire 
aux  intérêts,  à  l'honneur  de  la  Suède,  Stokholm 
verrait  les  descendants  des  soldats  de  Gustave 
s'armer  pour  la  patrie  ;  mais  aussi  elle  les  ver- 
rait irrités  de  voir  leur  sang  rais  à  l'enchère, 
échangé  contre  les  guiuécs  anglaises,  prouver  par 
leur  indignation  que  les  guerriers  suédois,  dont 
les  pères  composèrent  les  armées  de  Charles  Xll, 
ne  sont  pas  faits  pour  descendre  à  tant  d'abjection 
et  de  bassesse. 

Où  donc  chercher  le  centre,  les  éléments  de 
cette  coalition  ? 

Serait-ce  dans  la  Russie?  Mais  le  roi  d'Angleterre 
lui-môme  annonce  qu'aucune  liaison  n'existe 
avec  cette  puissance.  Il  parle  de  correspondance, 
et  une  correspondance  entamée  n'est  pas  une 
alliance  conclue. 

D'ailleurs  la  Russie  est  une  grande  puissance 
sans  doute,  mais  cette  puissance  ne  peut  rien 
contre  l'Empire  frîincais. 

Je  vais  plus  loin.  Si  les  Woronsoff,  les  MarcofiT 

Ï meuvent  concevoir  la  pensée  de  vendre  Tinfluence, 
a  force  de  la  Russie  au  cabinet  anglais,  Alexan- 
dre a  de  plus  sages  conseillers  et  forme  de  plus 
prudentes  résolutions. 

11  n'a  pas  oublié  comment  les  Russes  ont  été, 
dans  la  dernière  guerre,  traités  par  l'Angleterre 
leur  alliée,  et  comment  se  sont  terminées,  en 
Suisse  et  en  Hollande,  les  expéditions  faites 
par  de  grands  généraux  et  de  braves  soldats, 
mais  avec  des  plans  inexécutables  et  sous  l'in- 
fluence d'une  étoile  funeste. 

Enfin  la  froideur  entre  les  cabinets  des  Tuile- 
ries et    de    Saint-Pétersbourg  n'est  point  une 
inimitié. 
Ils  n'ont  réciproquement  aucun  sujet  réel  de 
»iûllerie,  et  ce  qui  depuis  trois  mois  s'est  passé 
deux  gouvernements  fait  assez  connaître 
r^tte  conjoncture  encore  l'Angleterre 
*^  vains  projets,  spéculé  sur  &  faus- 
«      5  a  cru  convertir  sa  corres- 
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Woronsoff  p^ut  avcrîr  conçu  UQ  tel  espoir.  Mais 
qui  ne  sait  que  Woronsoff  est  moins  Russe  qu'An- 
glais: qu'étabii  en  Angleterre,  il  a  ia  volonté  de 
s'y  fixer:  et  qu'ennemi  et  désapprobateur  de 
Paul  !•',  il  l'est  également  de  la  Grande  Catherine? 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  connaît  les 
vrais  intérêts  de  son  pays  :  il  aura  présent  à  la 
censée  l'insultante  audace  de  Nelson,  voulant 
aicter  des  lois  dans  le  golfe  de  Finlande.  Il  ne 
pourra  se  dissimuler  que  l'attentat  qui  a  été  com- 
mis dans  la  Mt'diterranée ,  par  les  Anglais,  con- 
tre lés  frégates  espagnoles,  contre  un  régiment 
presque  sans  armes,  contre  des  femmes  et  des 
enfants  sans  défense,  menace  aussi  sur  toutes  les 
mers  les  vaisseaux  et  les  sujets  du  Czar. 

Il  ne  pourra  se  dissimuler  que  cet  attentat  pro- 
vient du  même  esprit,  des  mêmes  principes  qui 
firent  attaquer  le  Dauemarck  dans  sa  capitale, 
qui  peut  faire  attaquer  les  escadres  russes  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique;  esprit  de 
vertige  et  de  fureur  qui,  dominant  dans  le  cabinet 
anglais,  le  porte  à  mépriser  toutes  les  puissances 
du  continent^  à  n'en  ménager  aucune,  et  à  se 
regarder  comme  hors  de  l'état  social,  hors  de  la 
grande  famille  civilisée  du  monde. 

Il  n'existe  donc  aucune  coalition  menaçante  ou 
possible;  mais  ce  qiii  garantit  le  plus  sûrement 
l'Empire  français  de  toute  crainte,  c'est  que  s'il 
eût  pu  s'en  former  une,  l'Empereur  l'eût  atta- 
quée, battue,  dissoute,  et  après  la  victoire  il  eût 
encore  écrit  au  roi  d'Angleterre  cette  lettre  où  il 
appelle  l'humanité  au  sçcours  de  la  raison  et  de 
l'intérêt  du  peuple  anglais. 

Redisons-le  donc.  Messieurs,  un  sentiment,  et 
le  plus  honorable  de  tous,  a  pu  porter  l'Empereur 
à  la  démarche  glorieuse  qu'il  a  faite  envers  l'An- 
gleterre. 

Ce  sentiment  est  le  même  qui,  dans  une  autre 
situation,  dicta  à  Sa  Majesté  la  dépêche  qu'elle 
écrivit  avant  de  passer  la  Save  et  la  Drave. 

Il  est  le  même  qui  inspira  cette  autre  lettre  au 
roi  d'Angleterre  quelques  mois  avant  la  bataille 
de  Maren^o. 

Il  est  le  même  encore  qui,  après  le  gain  de  la 
bataille,  fit  offrir  la  paix  à  l'Autriche  par  le  vain- 
queur. 

Enfin,  c'est  le  même  sentiment  qui,  à  la  paix 
de  Luneville,  a  décidé  Sa  Majesté  à  sacrifier  d^im- 
menses  conquêtes,  et  plus  de  20  millions  d'habi- 
tants soumis  par  les  armes  françaises. 

C'est  l'amour  de  l'ordre  social  de  la  patrie,  le 
saint  amour  de  l'humanité,  si  souvent  professé 
dans  de  vains  discours,  si  rarement  mis  en  ac- 
tion, et  qui  toujours  respecté  par  l'Empereur, 
toujours  pris  pour  guide  dans  ses  démarches,  a 
été  le  gage  et  la  consolation  de  ses  succès. 

Vous  allez.  Messieurs,  en  retrouver  les  tou- 
chantes et  augustes  expressions  dans  la  lettre  que 
je  vais  vous  lire. 

(L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  au  roi  d'Angleterre,  et  de  la 
réponse  du  ministre  aufflais.  (  Koi/cz  Sénat  con- 
servateur, séance  du  15  pluviôse). 

Comparerai-je  à  présent.  Messieurs,  les  deux 
monuments  dont  l'histoire  s'est  déjà  emparée? 

Vous  ferai-je  remarquer  dans  l'écrit  français  la 
franchise,  l'élévation,  la  force  :  dans  l'esprit  an- 
glais, la  ruse,  la  duplicité.  la  faiblesse? 

Ici  tout  est  orécis  et  noble,  tout  est  empreint 
de  dignité  et  ae  grandeur  :  la  guerre  est  mena- 
çante, mais  subordonnée  à  ce  rare  courage  qui 
fait  sacrifier  l'attrait  des  conquêtes,  l'éclat  de  la 
Yictoire,'Ie3  illusions  même  de  la  gloire,  aux  cris 
de  l'humanité,  aux  larmes  de  cent  mille  Damilles 


nationales  ou  étrangères  qui  demandent  la  paix 
aux  cieux  et  à  leurs  monarques. 

Là,  tout  est  hésitation  et  incertitude;  on  ré- 
pond par  des  suppositions  à  des  réalités:  on 
oppose  un  avenir  équivoque  à  un  présent  hors 
de  doute;  on  oppose  à  une  ouverture  franche  la 
possibilité  d'une  coalition  qui,  existî\t-elle,  n'é- 
pouvanterait ni  la  nation  ni  son  Empereur,  qui, 
subsistante  ou  vaincue,  ne  ferait  ni  croître  ni 
restreindre  leurs  prétentions,  n'ajouterait  ni  ne 
retrancherait  aux  conditions  de  la  paix  écrites 
dans  le  traité  d'Amiens. 

Si,  dans  la  communication  qu'elle  semble  an- 
noncer, l'Angleterre  parle  un  langage  plus  digne 
de  l'ouvertute  qu'elle  areçue,la  paix  peut  renaître. 

Mais  si  celte  occasion  unique ,  qui  semble 
offerte  par  le  maître  de  tous  les  empires,  de 
rétablir  la  paix  de  l'univers,  est  manquée  par 
l'Angleterre,  l'Europe  entière  reconnaîtra  que  le 
cabinet  de  Londres  seul  a  voulu,  qu'il  veut,  qu'il 
voudra  seul  la  guerre. 

Et  si  la  réponse  par  laquelle  le  roi  d'Angle- 
terre, en  l'an  viii,  repoussa  les  nobles  ouvertures 
de  paix  faites  par  Sa  Majesté  est  déjà  jugée;  si, 
pour  la  conduite  des  Anglais  à  cette  époque,  la 
génération  actuelle  est  déjà  la  postérité  ;  si  une 
partie  des  grandes  prospérités  de  la  France 
et  de  ia  crise  où  est  TAngleterre  résultent  du 
refus  fait  d'entrer  alors  en  négociation,  j'ai  lieu 
de  penser.  Messieurs,  qu'une  cause  pareille  pro- 
duira de  semblables  effets  ;  qu'un  nouveau  refus, 
non  moins  coupable  que  le  premier,  nous  prépa- 
rera de  nouveaux  avantages,  et  que  la  postérité 
qui,  dans  cette  seconde  circonstance,  jugera  le 
ministère  anglais,  prononcera  entre  l'Empereur 
de  la  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'est 
pas  loin  de  nous. 

D'un  autre  côté,  un  si  digne,  un  si  honorable 
usage  du  pouvoir  dont  le  peuple  a  investi  Napo- 
léon 1",  excitera  dans  l'Empire  un  sentiment 
unanime  de  reconnaissance  et  d'amour. 

Cette  fois  au  moins  nous  aurons  des  grâces  à 
rendre  à  ce  cabinet  britanniaue  qui,  par  ia  pu- 
blicité équivoque  donnée  à  la  plus  franche  des 
communications,  a  nécessité  cette  explication  so- 
lennelle, cet  épanchement  sans  réserve  de  l'Em- 
pereur envers  son  peuple.  Nous  féliciterons  la 
France  d'avoir  acquis  la  preuve  qu'en  donnant 
e  trône  à  Napoléon,  les  citoyens  se  sont  donné 
un  père  jaloux  de  leur  bonheur,  économe  des  tré- 
sors de  1  Etat,  et  avare  du  sang  de  leurs  enfants. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  orateurs  du  Gouvernement,  le  Tri- 
bunat  partage,  depuis  longtemps,  les  sentiments 
d'indignation  que  doit  inspirer  à  l'Europe  la  cn- 
pidité' insatiable  du  gouvernement  anglais,  qui, 
sans  oser  l'avouer  d'une  manière  formelle,  cher- 
che à  mettre  au  nombre  de  ses  prérogatives  l'em- 
pire absolu  et  exclusif  des  mers,  et  le  droit  de 
s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie  de  tous 
les  peuples. 

On  ne  doit  pas  dès  lors  être  étonné  qu'il  élude 
toute  espèce  d'ouverture  de  paix,  qu'il  accumule 
les  obstacles,  que  les  propositions  les  plus  mo- 
dérées lui  paraissent  inadmissibles,  et  que  sa  po- 
litique soit  incertaine  et  vacillante. 

Le  Gouvernement  doit  être  bien  convaincu  que 
le  Tribunat  concourra  de  tous  ses  efforts  et  de 
toute' son  influence  au  maintien  de  la  gloire  du 
troue  et  de  l'honneur  national  offensé. 

Sur  la  proposition  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, le  Tribunat  donne  acte  à  Messieurs  les  ora- 
teurs du  Gouvernement,  de  la  présentation,  de  la 
lecture  et  du  dépôt  sur  le  bureau  du  message  de 
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moyen  de  compietiBatioTi  dans  une  guerre  où  la 

{Prudence  pouvait  craindre  des  désavantages  dont 
a  sagesse  oous  a  préservés  ;  il  le  fit  pour  mettre 
des  entraves  aux  relations  mercantiles  de  ces 
dominateurs  des  mers,  qui  font  le  commerce  par 
la  çuerre,  et  la  guerre  par  le  commerce. 

Mais  cette  occupation,  qui,  pour  la  première 
fois,  portait,  fixait  nos  armées  aux  extrémités  du 
rfopd,  pouvait  alarmer  les  puissances  les  plus 
attachées  fcuotre  cause  par  leur  position,  les  plus 
unies  à  notre  fortutiô  par  leurs  inlérêts,  les  plus 
Gdèles  à  notre  alliance  par  inoliuation. 

Des  difficultés  se  sont  effectivement  élevées, 
mais  la  sagesse,  la  modération,  la  confiance  dans 
la  foi  du  cabinet  des  Tuileries,  son  éloignement 
de  toute  idée  révolutionnaire  et  désorganisatrice, 
ont  écarté  bientôt  tous  les  nuages  ;  et  jamais  nous 
n'avons  été  avec  la  Prusse  dans  des  rapports 
mieux  établis,  dans  une  correspondance  plus 
d'accord,  dans  une  amitié  plus  intime. 

D'un  autre  côté,  si  les  changements  qui  ont  été 
faits  dans  le  Gouvernement  français  étaient  ap- 
pelés par  Texpérience,  indiqués  par  tous  les  bons 
esprits,  désirés  par  les  amis  éclairés  de  la  patrie, 
voulus  par  la  nation  entière,  on  ne  pouvait  son- 
ger à  les  opérer  par  la  création  d'une  monarchie 
royale;  et  le  titre  impérial  pouvait  faire  craindre 
de  la  part  de  Tempenur  d  Autriche,  du  mécon- 
tentement, de  la  froid<;ur.  Le  mécontentement 
pouvait  s'aij,Tir,  la  froideur  pouvait  dégénérer  en 
ressentiment,  à  l'aide  des  intrigues  de  nos  en- 
nemis. 

De  là  l'incertitude  sur  la  durée  d'une  paix  ré- 
cente, encore  imparfaitement  assise;  delà  la 
crainte  de  voir  rallumer  une  guerre  désolante, 
affligeante  même  pour  le  vainqueur. 

Loin  que  nos  institutions  nouvelles  aient  pro- 
duit de  si  funestes  effets,  l'empereur  d'AlIemafîne 
et  d'Autriche  a  vu,  comme  il  le  devait  voir,  dans 
l'établissement  de  la  monarchie  impériale  en  fa- 
veur d'une  dynastie  nouvelle,  une  garantie  don- 
née à  sa  couronne,  un  motif  de  resserrer  son 
alliance. 

C'est  dans  l'organisation  de  notre  Empire  que 
le  sage  François  11  trouve  un  gage  nouveau  de 
sécurité  et  de  paix,  une  raison  pour  écarter  ses 
armées  de  nos  frontières  ou  de  celles  de  nos  alliés, 
et  pour  ne  pas  tenir  ses  troupes  sur  le  pied  de 
guerre. 

Enfin  de  tous  les  nuages  que  la  jalousie  ou  la 
haine,  la  crainte  ou  l'espoir  ont  élevés,  il  n'est 
résulté  que  des  explications  heureuses,  des  assu- 
rances solides  de  la  durée  de  la  paix,  du  main- 
tien de  l'harmonie  entre  les  deux  empereurs. 

La  Bavière,  la  Saxe,  Hesse-Cassel,  Bade,  Wur- 
temberg, Télectcur  de  Ratisbonne,  tous  les  petits 
princes  régnants  en  Allemagne,  l'ordre  équestre, 
ont  donné  à  Sa  Majesté  des  preuves  multipliées 
d'intérêt,  d'attachement  et  d'estime. 

Les  Drake,  les  Spencer-Smith,  les  Taylor,  ont 
été  chassés  quand  on  a  su  que  leur  caractère  di- 
plomatique, honteusement  profané  par  eux,  ser- 
vait à  masquer  les  plus  viles,  les  plus  odieuses* 
menées,  et  que  le  but  de  leurs  intrigu .s  était  la 
guerre;  la  guerres  dont  la  génération  actuelle, 
lasse  de  comoats  et  avide  de  repos,  ne  veut  plus 
courir  les  dangers,  dont  elle  redoute  les  malheurs, 
dont  elle  abhorre  les  artisans. 

Ayant  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  alliés,  où 
donc,  Messieurs,  chercherons-nous  les  éléments 
d'une  coalition  continentale? 

Est-ce  en  Suède  ?  Le  jeune  prince  qui  règne 
sur  cet  Etat,  doué  d'une  chaleur  de  tète,  d'une 
exaltation  d'imagination,  présents  funestes  pour 


les  rois,  quand  la  raison  ne  leur  commande  {muIi 

n'a  pas  su  mûrir  ses  desseins  par  la  prudence,  ft 
négligé  d'appeler  à  ses  conseils  les  sages  dont  la 
Suéde  abonde,  et  d'éclairer  son  inexpérience  par 
les  lumières  de  ses  vieux  ministres. 

Aussi  ce  monarque  a-t-il  manqué  aux  égards 
dus  â  la  France,  et  dans  Teffervescence  de  ses 
résolutions  u'a-t-il  gardé  aucune  mesure  avec 
elle  :  mais  en  même  temps  son  imprudente  bar- 
diesse  n'a  pas  usé  de  plus  de  ménagements  en- 
vers l'Autriche,  et  il  a  prouvé  par  l'inconséquence 
de  ses  emportements  que  ses  démarches  étaient 
sans  calcul,  ses  projets  sans  maturité,  ses  volontés 
sans  réflexion,  ses  passions  sans  guide. 

il  avait  même  médité  un  traité  de  subsides 
avec  l'Angleterre. 

Il  avait  demandé  au  cabinet  de  Saint-James 
48  millions  en  échange  de  20  mille  soldats  ;  mais 
les  mi[)istres  anglais,  trafiquant  des  hommes  ea 
Europe  comme  des  marchandises  en  Asie,  éva* 
luant  les  Suédois  comme  des  Gipayes,  ne  vou* 
laient  donner  que  16  millions,  et  le  traité  De 
s'est  pas  conclu. 

La  Prusse  d'ailleurs,  intervenue  dans  la  négo- 
ciation, l'a  arrêtée,  en  déclarant  que  sa  conclu- 
sion serait  le  signal  de  son  entrée  dans  la  Pomé- 
ranie. 

Et  quand  la  sage  prudence  du  cabinet  de  Ber- 
lin n  eût  pas  défendu  le  roi  de  Suède  de  ses 
propres  erreurs,  le  sang  des  Suédois  n'est  pas  do 
celui  qui  se  marchauae  et*  se  vend  à  l'inurigue 
ou  à  la  tyrannie. 

Si  la  France  formait  une  prétention  contraire 
aux  intérêts,  à  l'honneur  de  la  Suède,  Stokholm 
verrait  les  descendants  des  soldats  de  Gustave 
s'armer  pour  la  patrie  ;  mais  aussi  elle  les  ver- 
rait irrités  de  voir  leur  sang  mis  à  renchère, 
échangé  contre  les  guinécs  anglaises,  prouver  par 
leur  indignation  que  les  guerriers  suédois,  dont 
les  pères  composèrent  les  armées  de  Charles  XU, 
ne  sont  pas  faits  pour  descendre  à  tant  d'abjection 
et  de  bassesse. 

Où  donc  chercher  le  centre,  les  éléments  de 
cette  coalition  ? 

Serait-ce  dans  la  Russie?  Mais  le  roi  d*Angleterre 
lui-même  annonce  qu'aucune  liaison  n'existe 
avec  cette  puissance.  Il  parle  de  correspondance, 
et  une  correspondance  entamée  n'est  pas  une 
alliance  conclue. 

D'ailleurs  la  Russie  est  une  grande  puissance 
sans  doute,  mais  cette  puissance  ne  peut  rien 
contre  l'Empire  français. 

Je  vais  plus  loin.  Si  les  WoronsoiT,  les  Marcofif 
peuvent  concevoir  la  pensée  de  vendre  rinfluence, 
la  force  de  la  Russie  au  cabinet  anglais,  Alexan- 
dre a  de  plus  sages  conseillers  et  forme  de  plus 
prudentes  résolutions. 

il  n'a  nas  oublié  comment  les  Russes  ont  été, 
dans  la  dernière  guerre,  traités  par  l'Angleterre 
leur  alliée,  et  comment  se  sont  terminées,  en 
Suisse  et  en  Hollande,  les  expéditions  foites 
par  de  grands  généraux  et  de  braves  soldats, 
mais  avec  des  plans  inexécutables  et  sous  lln- 
fluence  d'une  étoile  funeste. 

Enfin  la  froideur  entre  les  cabinets  des  Tuile- 
ries et  de  Saint-Pétersbourg  n'est  point  une 
inimitié. 

Ils  n'ont  réciproquement  aucun  sujet  réel  de 
brouillerie,  et  ce  qui  depuis  trois  mois  s'est  passé 
entre  les  deux  gouvernements  fait  assez  connaître 
que  dans  cette  conjoncture  encore  TAngleterre 
aura  conçu  de  vains  projets,  spéculé  sur  &  dus- 
ses espéiances,  si  elle  a  cru  convertir  sa  corres- 
pondance en  coalition. 


Il»  plaviôsa  an  XlU.l         EMPIRE  FRAN(;AIS.         U  ^^vrier  1805.] 


491 


Woronsoff  p^ut  avoir  conçu  un  tel  espoir.  Mais 
qui  ne  sait  que  Woronsoff  est  moins  Russe  qu'An- 
glais; qu'établi  en  Angleterre,  il  a  la  volonté  de 
s*y  fixer:  et  qu'ennemi  et  désapprobateur  de 
Paul  !•',  il  l'est  également  de  la  Grande  Catherine? 

Le  cabinet  de.  Saint- Pétershourj?  connaît  les 
vrais  intérêts  de  son  pays  :  il  aura  présent  à  la 
censée  l'insullante  audace  de  Nelson,  voulant 
aider  des  lois  dans  le  golfe  de  Finlande.  Il  ne 
pourra  se  dissimuler  que  l'attentat  qui  a  été  com- 
mis dans  la  Mi*dilerranée ,  par  les  Anglais,  con- 
tre lés  frégates  espagnoles,  contre  un  régiment 
presque  sans  armes,  contre  des  femmes  et  des 
enfants  sans  défense,  menace  aussi  sur  toutes  les 
mers  les  vaisseaux  et  les  sujets  du  Czar. 

11  ne  pourra  se  dissimuler  que  cet  attentat  pro- 
vient du  même  esprit,  des  mêmes  principes  qui 
firent  attaquer  le  Danemarck  dans  sa  capitale, 
qui  peut  faire  attaquer  les  escadres  russes  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  la  fiai  tique;  esprit  de 
vertige  et  de  fureur  qui,  dominant  dans  le  cabinet 
anglais,  le  porte  à  mépriser  toutes  les  puissances 
du  continent^  à  n'en  ménager  aucune,  et  à  se 
regarder  comme  hors  de  l'état  social,  hors  de  la 
grande  famille  civilisée  du  monde. 

Il  n'existe  donc  aucune  coalition  menaçante  ou 
possible;  mais  ce  qui  garantit  le  plus  sûrement 
l'Empire  français  de  toute  crainte,  c'est  que  s'il 
eût  pu  s'en  former  une,  l'Empereur  l'eût  atta- 
quée, battue,  dissoute,  et  après  la  victoire  il  eût 
encore  écrit  au  roi  d'Angleterre  cette  lettre  où  il 
appelle  l'humanité  au  sçcours  de  la  raison  et  de 
l'intérêt  du  peuple  anglais. 

Redisons-le  donc,  messieurs,  un  sentiment,  et 
le  plus  honorable  de  tous,  a  pu  porter  l'Empereur 
à  la  démarche  glorieuse  qu'il  a  faite  envers  l'An- 
gleterre. 

Ce  sentiment  est  le  même  qui,  dans  une  autre 
situation,  dicta  à  Sa  Majesté  la  dépêche  qu'elle 
écrivit  avant  de  passer  la  Save  et  la  Drave. 

Il  est  le  môme  qui  inspira  celte  autre  lettre  au 
roi  d'Angleterre  quelques  mois  avant  la  bataille 
(le  Mareni^o. 

Il  est  le  même  encore  qui,  après  le  gain  de  la 
bataille,  fit  offrir  la  paix  à  l'Autriche  par  le  vain- 
queur. 

Enfin,  c'est  le  même  sentiment  qui,  à  la  paix 
de  Luneville,  a  décidé  Sa  Majesté  à  sacrifier  dUm- 
menses  conquêtes,  et  plus  de  20  millions  d'habi- 
tants soumis  par  les  armes  françaises. 

C'est  l'amour  de  l'ordre  social  de  la  patrie,  le 
saint  amour  de  l'humanité,  si  souvent  professé 
dans  de  vains  discours,  si  rarement  mis  en  ac- 
tion, et  qui  toujours  respecté  par  l'Empereur, 
toujours  pris  pour  guide  dans  ses  démarches,  a 
été  le  gage  et  la  consolation  de  ses  succès. 

Vous  allez.  Messieurs,  en  retrouver  les  tou- 
chantes et  augustes  expressions  dans  la  lettre  que 
je  vais  vous  lire. 

(L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  au  roi  d'Angleterre,  et  de  la 
réponse  du  minisire  au;:lais.  (  Koi/cs  Sénat  con- 
servateur, séance  du  15  pluviôse). 

Comparerai-je  à  présent.  Messieurs,  les  deux 


glais,  la  ruse,  la  duplicité.  la  faiblesse? 

Ici  tout  est  précis  et  noble,  tout  est  empreint 
de  dignité  et  ae  grandeur  :  la  guerre  est  mena- 
çante, mais  subordonnée  à  ce  rare  courage  qui 
fait  sacrifier  l'attrait  des  conquêtes,  l'éclat  de  la 
victoire,' les  illusions  même  de  la  gloire,  aux  cris 
de  l'humanité,  aux  larmes  de  cent  mille  Damilles 


nationales  ou  étrangères  qui  demandent  la  paix 
aux  cieux  et  à  leurs  monarques. 

Là,  tout  est  hésitation  et  incertitude;  on  ré- 
pond par  des  suppositions  à  des  réalités;  on 
oppose  un  avenir  équivoque  à  un  présent  hors 
de  doute;  on  oppose  à  une  ouverture  franche  la 
possibilité  d'une  coalition  qui,  exi8t5\t-elle,  n'é- 
pouvanterait ni  la  nation  ni  son  Empereur,  qui, 
subsistante  ou  vaincue,  ne  ferait  ni  croître  ni 
restreindre  leurs  prétentions,  n'ajouterait  ni  ne 
retrancherait  aux  conditions  de  la  paix  écrites 
dans  le  traité  d'Amiens. 

Si,  dans  la  communication  qu'elle  semble  an- 
noncer, l'Angleterre  parle  un  langage  plus  digne 
de  l'ouverture  qu'elle  a  reçue,la  paix  peut  renaître. 

Mais  si  cette  occasion  unique ,  qui  semble 
offerte  par  le  maître  de  tous  les  empires,  de 
rétablir  la  paix  de  l'univers,  est  manquée  par 
l'Angleterre,  l'Europe  entière  reconnaîtra  que  le 
cabinet  de  Londres  seul  a  voulu,  qu'il  veut,  qu'il 
voudra  seul  la  guerre. 

Et  si  la  réponse  par  laquelle  le  roi  d'Angle- 
terre, en  l'an  viii,  repoussa  les  nobles  ouvertures 
de  paix  faites  par  Sa  Majesté  est  déjà  jugée;  si, 
pour  la  conduite  des  Anglais  à  celte  époque,  la 
génération  actuelle  est  déjà  la  postérité;  si  une 
partie  des  grandes  prospérités  de  la  France 
et  de  la  crise  où  est  TAngleterre  résultent  du 
refus  fait  d'entrer  alors  en  négociation,  j'ai  lieu 
de  penser,  Messieurs,  qu'une  cause  pareille  pro- 
duira de  semblables  effets  ;  qu'un  nouveau  refus, 
non  moins  coupable  que  le  premier,  nous  prépa- 
rera de  nouveaux  avantages,  et  que  la  postérité 
qui,  dans  cette  seconde  circonstance,  jugera  le 
ministère  anglais,  prononcera  entre  l'Empereur 
de  la  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bi'etagne,  n'est 
pas  loin  de  nous. 

D'un  autre  côté,  un  si  digne,  un  si  honorable 
usagé  du  pouvoir  dont  le  peuple  a  investi  Napo- 
léon 1",  excitera  dans  l'Empire  un  sentiment 
unanime  de  reconnaissance  et  d'amour. 

Cette  fois  au  moins  nous  aurons  des  grâces  à 
rendre  à  ce  cabinet  britannique  qui,  par  la  pu- 
blicité équivoque  donnée  à  la  plus  franche  des 
communications,  a  nécessité  cette  explication  so- 
lennelle, cet  épanchement  sans  réserve  de  l'Em- 
pereur envers  son  peuple.  Nous  féliciterons  la 
France  d'avoir  acquis  la  preuve  qu'en  donnant 
e  trône  à  Napoléon,  les  citoyens  se  sont  donné 
un  père  jaloux  de  leur  bonheur,  économe  des  tré- 
sors de  l  Etat,  et  avare  du  sang  de  leurs  enfants. 

M.  le  Frésideiil  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  orateurs  du  Gouvernement,  le  Tri- 
bunat  partage,  depuis  longtemps,  les  sentiments 
d'indignation  que  doit  inspirer  à  l'Europe  la  cn- 
pidité' insatiable  du  gouvernement  anglais,  qui, 
sans  oser  l'avouer  d'une  manière  formelle,  cher- 
che à  mettre  au  nombre  de  ses  prérogatives  l'em- 
pire absolu  et  exclusif  des  mers,  et  le  droit  de 
s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie  de  tous 
les  peuples. 

On  ne  doit  pas  dès  lors  être  étonné  qu'il  élude 
toute  espèce  d'ouverture  de  paix,  qu'il  accumule 
les  obstacles,  que  les  propositions  les  plus  mo- 
dérées lui  paraissent  inadmissibles,  et  que  sa  po- 
litique soit  incertaine  et  vacillante. 

Le  Gouvernement  doit  être  bien  convaincu  que 
le  Tribunat  concourra  de  tous  ses  efforts  et  de 
toute' son  influence  au  maintien  de  la  gloire  du 
trône  et  de  l'honneur  national  offunsé. 

Sur  la  proposition  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, le  Tribunat  donne  acte  à  Messieurs  les  ora- 
teurs du  Gouvernement,  de  la  présentation,  de  la 
lecture  et  du  dépôt  sur  le  bureau  du  message  de 
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moyen  de  compeûsation  dans  une  guerre  où  la 

{Prudence  pouvait  craindre  des  désavantages  dont 
a  sagesse  nous  a  préservés;  il  le  fit  pour  mettre 
des  entraves  aux  relations  mercantiles  de  ces 
dominateurs  des  mers,  qui  font  le  commerce  par 
la  guerre,  et  la  guerre  par  le  commerce. 

Mais  cette  occupation,  qui,  pour  la  première 
fois,  portait,  fixait  nos  armées  aux  extrémités  du 
Nord,  pouvait  alarmer  les  puissances  les  plus 
attachées  fcuotre  cause  par  leur  position,  les  plus 
unies  à  notre  fortuao  par  leurs  inlérêts,  les  plus 
Gdèles  à  notre  alliance  par  inclination. 

Des  difficultés  se  sont  effectivement  élevées, 
mais  la  sagesse,  la  modération,  la  confiance  daas 
la  foi  du  cabinet  des  Tuileries,  son  éloignement 
de  toute  idée  révolution Daire  et  désorganisatrice, 
ont  écarté  bientôt  tous  les  nuages  ;  et  jamais  nous 
n'avons  été  avec  la  Pru^^se  dans  des  rapports 
mieux  établis,  dans  une  correspondance  plus 
d'accord,  dans  une  amitié  plus  intime. 

D'un  autre  côté,  si  les  changements  qui  ont  été 
faits  dans  le  Gouvernement  irançais  étaient  ap- 
pelés par  l'expérience,  indiqués  par  tous  les  bons 
esprits,  désirés  par  les  amis  éclairés  de  la  patrie, 
voulus  par  la  nation  entière,  on  ne  pouvait  son- 
ger à  les  opérer  par  la  création  d'une  monarchie 
royale;  et  le  titre  impérial  pouvait  faire  craindre 
de  la  part  de  l'empereur  d  Autriche,  du  mécon- 
tentement, de  la  froideur.  Le  mécontentement 
pouvait  s'ai^Tir,  la  froideur  pouvait  dégénérer  en 
ressentiment,  à  l'aide  des  intrigues  de  nos  en- 
nemis. 

De  là  l'incertitude  sur  la  durée  d'une  paix  ré- 
cente, encore  imparfaitement  assise;  delà  la 
crainte  de  voir  rallumer  une  guerre  désolante, 
affligeante  même  pour  le  vainqueur. 

Loin  que  nos  institutions  nouvelles  aient  pro- 
duit de  si  funestes  effets,  l'empereur  d'Allema(îne 
et  d'Autriche  a  vu,  comme  il  le  devait  voir,  dans 
l'établissement  de  la  monarchie  impériale  en  fa- 
veur d'une  dynastie  nouvelle,  une  garantie  don- 
née à  sa  couronne,  un  motif  de  resserrer  son 
alliance. 

C'est  dans  l'organisation  de  notre  Empire  que 
le  sage  François  II  trouve  un  gage  nouveau  de 
sécurité  et  de  paix,  une  raison  pour  écarter  ses 
armées  de  uos  frontières  ou  de  celles  de  nos  alliés, 
et  pour  ne  pas  tenir  ses  troupes  sur  le  pied  de 
guerre. 

Enfin  de  tous  les  nuages  que  la  jalousie  ou  la 
haine,  la  crainte  ou  l'espoir  ont  élevés,  il  n'est 
résulté  que  des  explications  heureuses,  des  assu- 
rances solides  de  la  durée  de  la  paix,  du  main- 
tien de  l'harmonie  entre  les  deux  empereurs. 

La  Bavière,  la  Saxe,  Hesse-Gassel,  Bade,  Wur- 
temberg, Télectcur  de  Ratisbonne,  tous  les  petits 
princes  régnants  en  Allemagne,  l'ordre  équestre, 
ont  donné  à  Sa  Majesté  des  preuves  multipliées 
d'intérêt,  d'attachement  el  d'estime. 

Les  Drake,  les  Spencer-Smith,  les  Taylor,  ont 
été  chassés  quand  on  a  su  que  leur  caractère  di- 
plomatique, honteusement  profané  par  eux,  ser- 
vait à  masquer  les  plus  viles,  les  plus  odieuses* 
menées,  et  que  le  but  de  leurs  intrigu as  était  la 
guerre;  la  guerre  dont  la  génération  actuelle, 
lasse  de  comoats  et  avide  de  repos,  ne  veut  plus 
courir  les  dangers,  dont  elle  redoute  les  malheurs, 
dont  elle  abhorre  les  artisans. 

Ayant  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  alliés,  où 
donc,  Messieurs,  chercherons-nous  les  éléments 
d'une  coalition  continentale? 

Est-ce  en  Suéde  ?  Le  jeune  prince  qui  règne 
sur  cet  Etat,  doué  d'une  chaleur  de  tête,  d'une 
exaltation  d'imagination,  présents  funestes  pour 


les  rois,  quand  la  raison  ne  leur  commande  p9M^ 
n'a  pas  su  mûrir  ses  desseins  par  la  prudence,  a 
négligé  d'appeler  à  ses  conseils  les  sages  dont  la 
Suède  abonde,  et  d'éclairer  son  inexpérience  par 
les  lumières  de  ses  vieux  ministres. 

Aussi  ce  monarque  a-t-il  manqué  aux  égards 
dus  à  la  France,  et  dans  Teffervescence  de  ses 
résolutions  u'a-t-il  gardé  aucune  mesure  avec 
elle  :  mais  en  même  temps  son  imprudente  bar- 
diesse  n'a  pas  usé  de  plus  de  ménagements  en- 
vers l'Autriche,  et  il  a  prouvé  par  l'inconséquence 
de  SOS  emportements  que  ses  démarches  étaient 
sans  calcul,  ses  projets  sans  maturité,  ses  volontés 
sans  réflexion,  ses  passions  sans  guide. 

11  avait  même  médité  un  traité  de  subsides 
avec  l'Angleterre. 

Il  avait  demandé  au  cabinet  de  Saint-James 
48  millions  en  échange  de  20  mille  soldats  ;  mais 
les  ministres  anglais,  traflquant  des  hommes  ea 
Europe  comme  des  marchandises  en  Asie,  éva- 
luant les  Suédois  comme  des  Gipayes,  ne  vou- 
laient donner  que  16  millions,  et  le  traité  ne 
s'est  pas  conclu. 

La  Prusse  d'ailleurs,  intervenue  dans  la  négo- 
ciation, l'a  arrêtée,  en  déclarant  que  sa  conclu- 
sion serait  le  signal  de  son  entrée  dans  la  Pomé- 
ranie. 

Et  quand  la  sage  prudence  du  cabinet  de  Ber- 
lin n'eût  pas  défendu  le  roi  de  Suède  de  ses 
propres  erreurs,  le  sang  des  Suédois  n'est  pas  de 
celui  qui  se  marchanae  et*  se  vend  à  l'inurlgue 
ou  à  la  tyrannie. 

Si  la  France  formait  une  prétention  contraire 
aux  intérêts,  à  l'honneur  de  la  Suède,  Stokbolm 
verrait  les  descendants  des  soldats  de  Gustave 
s'armer  pour  la  patrie  ;  mais  aussi  elle  les  ver- 
rait irrités  de  voir  leur  sang  mis  à  renchère, 
échangé  contre  les  guinées  anglaises,  prouver  par 
leur  indignation  que  les  guerriers  suédois,  dont 
les  pères  composèrent  les  armées  de  Charles  XU, 
ne  sont  pas  faits  pour  descendre  à  tant  d'abjection 
et  de  bassesse. 

Où  donc  chercher  le  centre,  les  éléments  de 
cette  coalition  ? 

Serait-ce  dans  la  Russie?  Mais  le  roi  d*Angleterre 
lui-même  annonce  qu'aucune  liaison  u'existe 
avec  cette  puissance.  11  parle  de  correspondance, 
et  une  correspondance  entamée  n'est  pas  une 
alliance  conclue. 

D'ailleurs  la  Russie  est  une  grande  puissance 
sans  doute,  mais  cette  puissance  ne  peut  rien 
contre  l'Empire  français. 

Je  vais  plus  loin.  Si  les  Woronsoff",  les  MarcofiT 

Ï meuvent  concevoir  la  pensée  de  vendre  Pinfluence, 
a  force  de  la  Russie  au  cabinet  anglais,  Alexan- 
dre a  de  plus  sages  conseillers  et  forme  de  plus 
prudentes  résolutions. 

11  n'a  pas  oublié  comment  les  Russes  ont  été, 
dans  la  dernière  guerre,  traités  par  l'Angleterre 
leur  alliée,  et  comment  se  sont  terminées,  en 
Suisse  et  en  Hollande,  les  expéditions  faites 
par  de  grands  généraux  et  de  braves  soldats, 
mais  avec  des  plans  inexécutables  et  sous  Hn- 
fluence  d'une  étoile  funeste. 

Ënûn  la  froideur  entre  les  cabinets  des  Tuile- 
ries et  de  Saint-Pétersbourg  n'est  point  une 
inimitié. 

Ils  n'ont  réciproquement  aucun  sujet  réel  de 
brouillerie,  et  ce  qui  depuis  trois  mois  s'est  passé 
entre  les  deux  gouvernements  fait  assez  connaître 
que  dans  cette  conjoncture  encore  rAngleterre 
aura  conçu  de  vains  projets,  spéculé  sur  &  faus- 
ses espérances,  si  elle  a  cru  convertir  sa  corres- 
pondance en  coalition. 
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WoroDSoff  p^ut  avc^r  conçu  un  tel  espoir.  Mais 
qui  ne  sait  que  Woronsoffest  moins  Russe  qu'An- 
glais: qu'établi  en  Angleterre,  il  a  la  volonté  de 
s*y  fixer:  et  qu'ennemi  et  désapprobateur  de 
Paul  !•%  il  l'est  également  de  la  Grande  Catherine? 

Le  cabinet  de  Saint-Péterpbourfî  connaît  les 
vrais  intérêts  de  son  pjys  :  il  aura  présent  à  la 
censée  l'insultante  audace  de  Nelson,  voulant 
dicter  des  lois  dans  le  golfe  de  Finlande.  II  ne 
pourra  se  dissimuler  que  l'attentat  qui  a  été  com- 
mis dans  la  Mi'diterranée,  par  les  Anglais,  con- 
tre lés  frégates  espagnoles,  contre  un  régiment 
presque  sans  armes,  contre  des  femmes  et  dos 
enfants  sans  défense,  menace  aussi  sur  toutes  les 
mers  les  vaisseaux  et  les  sujets  du  Czar. 

11  ne  pourra  se  dissimuler  que  cet  attentat  pro- 
vient du  même  esprit,  des  mêmes  principes  qui 
fuent  attaquer  le  Danemarck  dans  sa  capitale, 
qui  peut  faire  attaquer  les  escadres  russes  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique;  esprit  de 
vertige  et  de  fureur  qui,  dominant  dans  le  cabinet 
anglais,  le  porte  à  mépriser  toutes  les  puissances 
du  continent^  à  n'en  ménager  aucune,  et  à  se 
regarder  comme  hors  de  Tétat  social,  hors  de  la 
grande  famille  civilisée  du  monde. 

Il  n'existe  donc  aucune  coalition  menaçante  ou 
possible;  mais  ce  qui  garantit  le  plus  sûrement 
l'Empire  français  de  toute  crainte,  c'est  que  s'il 
eût  pu  s'en  former  une,  l'Empereur  l'eût  atta- 
quée, battue,  dissoute,  et  après  la  victoire  il  eût 
encore  écrit  au  roi  d'Angleterre  cette  lettre  où  il 
appelle  l'humanité  au  sçcours  de  la  raison  et  de 
l'intérêt  du  peuple  anglais. 

Redisons-le  donc,  Messieurs,  un  sentiment,  et 
le  plus  honorable  de  tous,  a  pu  porter  l'Empereur 
à  la  démarche  glorieuse  qu'il  a  faite  envers  l'An- 
gleterre. 

Ce  sentiment  est  le  même  qui,  dans  une  autre 
situation,  dicta  à  Sa  Majesté  la  dépêche  qu'elle 
écrivit  avant  de  passer  la  Save  et  la  Drave. 

Il  est  le  même  qui  inspira  cette  autre  lettre  au 
roi  d'Angleterre  quelques  mois  avant  la  bataille 
(le  Marenijo. 

11  est  le  même  encore  qui,  après  le  gain  de  la 
bataille,  fit  offrir  la  paix  à  l'Autriche  par  le  vain- 
queur. 

Enfin,  c'est  le  même  sentiment  qui,  à  la  paix 
de  Luneville,  a  décidé  Sa  Majesté  à  sacrifier  d im- 
menses conquêtes,  et  plus  de  20  millions  d'habi- 
tants soumis  par  les  armes  françaises. 

C'est  l'amour  de  l'ordre  social  de  la  patrie,  le 
saint  amour  de  l'humanité,  si  souvent  professé 
dans  de  vains  discours,  si  rarement  mis  en  ac- 
tion, et  qui  toujours  respecté  par  l'Empereur, 
toujours  pris  pour  guide  dans  ses  démarches,  a 
été  le  gage  et  la  consolation  de  ses  succès. 

Vous  allez,  Messieurs,  en  retrouver  les  tou- 
chantes et  augustes  expressions  dans  la  lettre  que 
je  vais  vous  lire. 

(L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  au  roi  d'Angleterre,  et  de  la 
réponse  du  ministre  au;:lais.  (Koi/cz  Sénat  con- 
servateur, séance  du  15  pluviôse). 

Comparerai-je  à  présent.  Messieurs,  les  deux 
monuments  dont  l'histoire  s'est  déjà  emparée? 

Vous  ferai-je  remarquer  dans  l'écrit  français  la 
franchise,  l'élévation,  la  force  :  dans  l'esprit  an- 
glais, la  ruse,  la  duplicité,  la  faiblesse? 

Ici  tout  est  orécis  et  noble;  tout  est  empreint 
de  dignité  et  ae  grandeur  :  la  guerre  est  mena- 
çante, maiâ  subordonnée  à  ce  rare  courage  qui 
fait  sacrifier  l'attrait  des  conquêtes,  l'éclat  de  la 
victoire,' les  illusions  même  de  la  gloire,  aux  cris 
de  l'humanité,  aux  larmes  de  cent  mille  Damilles 


nationales  ou  étrangères  qui  demandent  la  paix 
aux  cieux  et  à  leurs  monarques. 

Là,  tout  est  hésitation  et  incertitude;  on  ré- 
pond par  des  suppositions  à  des  réalités:  on 
oppose  un  avenir  équivoque  à  un  présent  nors 
de  doute;  on  oppose  à  une  ouverture  franche  la 
possibilité  d'une  coalition  qui,  existî\t-elle,  n'é- 
pouvanterait ni  la  nation  m  son  Empereur,  qui, 
subsistante  ou  vaincue,  ne  ferait  ni  croître  m 
restreindre  leurs  prétentions,  n'ajouterait  ni  ne 
retrancherait  aux  conditions  de  la  paix  écrites 

dans  le  traité  d'Amiens. 

Si,  dans  la  communication  qu'elle  semble  an- 
noncer, l'Angleterre  parle  un  langage  plus  digne 
de  l'ouverture  qu'elle  a  reçue,la  paix  peut  renaître. 

Mais  si  cette  occasion  unique,  qui  semble 
offerte  par  le  maître  de  tous  les  empires,  de 
rétablir  la  paix  de  l'univers,  est  manquèe  par 
l'Angleterre,  l'Europe  entière  reconnaît^  que  le 
cabinet  de  Londres  seul  a  voulu,  qu'il  veut,  qu'il 
voudra  seul  la  guerre. 

Et  si  la  réponse  par  laquelle  le  roi  d'Angle- 
terre, en  l'an  viii,  repoussa  les  nobles  ouvertures 
de  paix  faites  par  Sa  Majesté  est  déjà  jugée;  si, 
pour  la  conduite  des  Anglais  à  cette  époque,  la 
génération  actuelle  est  déjà  la  postérité  ;  si  une 
partie  des  grandes  prospérités  de  la  France 
et  de  la  crise  où  est  FAngleterre  résultent  du 
refus  fait  d'entrer  alors  en  négociation,  j'ai  lieu 
de  penser.  Messieurs,  qu'une  cause  pareille  pro- 
duira de  semblables  effets  ;  qu'un  nouveau  refus, 
non  moins  coupable  que  le  premier,  nous  prépa- 
rera de  nouveaux  avantages,  et  que  la  postérité 
qui,  dans  cette  seconde  circonstance,  jugera  le 
ministère  anglais,  prononcera  entre  l'Empereur 
de  la  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'est 
pas  loin  de  nous. 

D'un  autre  côté,  un  si  digne,  un  si  honorable 
usage  du  pouvoir  dont  le  peuple  a  investi  Napo- 
léon l**",  excitera  dans  l'Empire  un  sentiment 
unanime  de  reconnaissance  et  d'amour. 

Cette  fois  au  moins  nous  aurons  des  grâces  à 
rendre  à  ce  cabinet  britannique  qui,  par  la  pu- 
blicité équivoque  donnée  à  la  plus  franche  des 
communications,  a  nécessité  cette  explication  so- 
lennelle, cet  épanchement  sans  réserve  de  l'Em- 
pereur envers  son  peuple.  Nous  féliciterons  la 
France  d'avoir  acquis  la  preuve  qu'en  donnant 
e  trône  à  Napoléon,  les  citoyens  se  sont  donné 
un  père  jaloux  de  leur  bonheur,  économe  des  tré- 
sors de  l  Etat,  et  avare  du  sang  de  leurs  enfants. 

M.  le  Frésideiil  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  orateurs  du  Gouvernement,  le  Tri- 
bunat  partage,  depuis  longtemps,  les  sentiments 
d'indignation  que  doit  inspirer  à  l'Europe  la  cu- 
pidité'insatiable  du  gouvernement  anglais,  qui, 
sans  oser  l'avouer  d'une  manière  formelle,  cher- 
che à  mettre  au  nombre  de  ses  prérogatives  l'em- 
pire absolu  et  exclusif  des  mers,  et  le  droit  de 
s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie  de  tous 
les  peuples. 

On  ne  doit  pas  dès  lors  être  étonné  qu'il  élude 
toute  espèce  d'ouverture  de  paix,  qu'il  accumule 
les  obstacles,  que  les  propositions  les  plus  mo- 
dérées lui  paraissent  inadmissibles,  et  que  sa  po- 
litique soit  incertaine  et  vacillante. 

Le  Gouvernement  doit  être  bien  convaincu  que 
le  Tribunat  concourra  de  tous  ses  efforts  et  de 
toute' son  influence  au  maintien  de  la  gloire  du 
troue  et  de  l'honneur  national  offunsé. 

Sur  la  proposition  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, le  Tribunat  donne  acte  à  Messieurs  les  ora- 
teurs du  Gouvernement,  de  la  présentation,  de  la 
lecture  et  du  dépôt  sur  le  bureau  du  message  de 


490 


115  pluYiôse  an  XlII.|         EMPIHB  PHANCAIS.         [4  février  180&.| 


moyen  de  compeûsation  dans  une  guerre  où  la 

{Prudence  pouvait  craindre  des  désavantages  dont 
a  sagesse  nous  a  préservés  ;  il  le  fit  pour  mettre 
des  entraves  aux  relations  mercantiles  de  ces 
dominateurs  des  mers,  qui  font  le  commerce  par 
la  guerre,  et  la  guerre  par  le  commerce. 

Mais  celte  occupation,  qui,  pour  la  première 
fois,  portait,  fixait  nos  armées  aux  extrémités  du 
Nord,  pouvait  alarmer  les  puissances  les  plus 
attachées  fcuotre  cause  par  leur  position,  les  plus 
unies  à  notre  fortuao  par  leurs  inlérêts,  les  plus 
Gdèles  à  notre  alliance  par  inolLnation. 

Des  difficultés  se  sont  erfectivemeni  élevées, 
mais  la  sagesse,  la  modération,  la  confiance  dans 
la  foi  du  cabinet  des  Tuileries,  son  éloignement 
de  toute  idée  révolutionnaire  et  désorganisatrice, 
ont  écarté  bientôt  tous  les  nuages  ;  et  jamais  nous 
n'avons  été  avec  la  Prusse  dans  des  rapports 
mieux  établis,  dans  une  correspondance  plus 
d'accord,  dans  une  amitié  plus  intime. 

D'un  autre  côté,  si  les  changements  qui  ont  été 
faits  dans  le  Gouvernement  irançais  étaient  ap- 
pelés par  Texpérience,  indiqués  par  tous  les  bons 
esprits,  désirés  par  les  amis  éclain^s  de  la  patrie, 
voulus  par  la  nation  entière,  on  ne  pouvait  son- 
ger à  les  opérer  par  la  création  d'une  monarchie 
royale;  et  le  titre  impérial  pouvait  faire  craindre 
de  la  part  de  Tempenur  d  Autriche,  du  mécon- 
tentement, de  la  froid«îur.  Le  mécontentement 
pouvait  s'aij^'rir,  la  froideur  pouvait  dégénérer  en 
ressentiment,  à  l'aide  des  intrigues  de  nos  en- 
nemis. 

De  là  l'incertitude  sur  la  durée  d'une  paix  ré- 
cente, encore  imparfaitement  assise;  delà  la 
crainte  de  voir  rallumer  une  guerre  désolante, 
affligeante  même  pour  le  vainqueur. 

Loin  que  nos  institutions  nouvelles  aient  pro- 
duit de  si  funestes  effets,  l'empereur  d'Allemafïne 
et  d'Autriche  a  vu,  comme  il  le  devait  voir,  dans 
rétablissement  de  la  monarchie  impériale  en  fa- 
veur d'une  dynastie  nouvelle,  une  garantie  don- 
née à  sa  couronne,  un  motif  de  resserrer  son 
alliance. 

C'est  dans  l'organisation  de  notre  Empire  que 
le  sage  François  II  trouve  un  gage  nouveau  de 
sécurité  et  de  paix,  une  raison  pour  écarter  ses 
armées  de  nos  frontières  ou  de  celles  de  nos  alliés, 
et  pour  ne  pas  tenir  ses  troupes  sur  le  pied  de 
guerre. 

Enfin  de  tous  les  nuages  que  la  jalousie  ou  la 
haine,  la  crainte  ou  l'espoir  ont  élevés,  il  n'est 
résulté  que  des  explications  heureuses,  des  assu- 
rances solides  de  la  durée  de  la  paix,  du  main- 
tien de  l'harmonie  entre  les  deux  empereurs. 

La  Bavière,  la  Saxe,  Hesse-Gassel,  Bade,  Wur- 
temberg, l'électeur  de  Ratisbonne,  tous  les  petits 
princes  régnants  en  Allemagne,  l'ordre  équestre, 
ont  donné  à  Sa  Majesté  des  preuves  multipliées 
d'intérêt,  d'attachement  et  d'estime. 

Les  Drake,  les  Spencer-Smith,  les  Taylor,  ont 
été  chassés  quand  on  a  su  que  leur  caractère  di- 
plomatique, honteusement  profané  p«\r  eux,  ser- 
vait à  masquer  les  plus  viles,  les  plus  odieuses* 
menées,  et  que  le  but  de  leurs  intrigu 'S  était  la 
guerre;  la  guern;  dont  la  génération  actuelle, 
lasse  de  comoats  et  avide  de  repos,  ne  veut  plus 
courir  les  dangers,  dont  elle  redoute  les  malheurs, 
dont  elle  abhorre  les  artisans. 

Ayant  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  alliés,  où 
donc.  Messieurs,  chercherons-nous  les  éléments 
d'une  coalition  continentale? 

Est-ce  en  Suéde  ?  Le  jeune  prince  qui  règne 
sur  cet  Etat,  doué  d'une  chaleur  de  tête,  d'une 
exaltation  d'imagination,  présents  funestes  pour 


les  rois,  quand  la  raison  ne  leur  commande  {muIi 

n'a  pas  su  mûrir  ses  desseins  par  la  prudence,  a 
négligé  d'appeler  à  ses  conseils  les  sages  dont  la 
Suéde  abonde,  et  d'éclairer  son  inexpérience  par 
les  lumières  de  ses  vieux  ministres. 

Aussi  ce  monarque  a-t-il  manqué  aux  égards 
dus  à  la  France,  et  dans  f  effervescence  de  ses 
résolutions  u'a-t-il  gardé  aucune  mesure  avec 
elle  :  mais  en  même  temps  son  imprudente  bar- 
diesse  n'a  pas  usé  de  plus  de  ménagements  en- 
vers l'Autriche,  et  il  a  prouvé  par  l'inconséquence 
de  ses  emportements  que  ses  démarches  étaient 
sans  calcul,  ses  projets  sans  maturité,  ses  volontés 
sans  réflexion,  ses  passions  sans  guide. 

11  avait  même  médité  un  traité  de  subsides 
avec  l'Angleterre. 

Il  avait  demandé  au  cahinet  de  Saint-James 
48  millions  en  échange  de  20  mille  soldats  ;  mais 
les  ministres  anglais,  trafiquant  des  hommes  en 
Europe  comme  des  marchandises  en  Asie,  éva- 
luant les  Suédois  comme  des  Gipayes,  ne  vou- 
laient donner  que  16  millions,  et  le  traité  ne 
s'est  pas  conclu. 

La  Prusse  d'ailleurs,  intervenue  dans  la  négo- 
ciation, l'a  arrêtée,  en  déclarant  que  sa  concdu- 
sion  serait  le  signal  de  son  entrée  dans  la  Pomé- 
ranie. 

Et  quand  la  sage  prudence  du  cabinet  de  Ber- 
lin n  eût  pas  défendu  le  roi  de  Suède  de  ses 
projires  erreurs,  le  sang  des  Suédois  n'est  pas  de 
celui  qui  se  marchande  et  *  se  vend  à  Tinurigue 
ou  à  la  tyrannie. 

Si  la  France  formait  une  prétention  contraire 
aux  intérêts,  à  l'honneur  de  la  Suède,  Stokholm 
verrait  les  descendants  des  soldats  de  Gustave 
s'armer  pour  la  patrie  ;  mais  aussi  elle  les  ver- 
rait irrités  de  voir  leur  sang  mis  à  l'enchère, 
échangé  contre  les  guinées  anglaises,  prouver  par 
leur  indignation  que  les  guerriers  suédois,  dont 
les  pères  composèrent  les  armées  de  Charles  XU, 
ne  sont  pas  faits  pour  descendre  à  tant  d'abjection 
et  de  bassesse. 

Où  donc  chercher  le  centre,  les  éléments  de 
cette  coalition  ? 

Serait-ce  dans  la  Russie?  Mais  le  roi  d'Angleterre 
lui-même  annonce  qu'aucune  liaison  n'existe 
avec  cette  puissance.  Il  parle  de  correspondance, 
et  une  correspondance  entamée  n'est  pas  une 
alliance  conclue. 

D'ailleurs  la  Russie  est  une  grande  puissance 
sans  doute,  mais  cette  puissance  ne  peut  riea 
contre  l'Empire  français. 

Je  vais  plus  loin.  Si  les  Woronsoff",  les  MarcofiT 
peuvent  concevoir  la  pensée  de  vendre  TinQuence, 
la  force  de  la  Russie  au  cahinet  anglais,  Alexan- 
dre a  de  plus  sages  conseillers  et  forme  de  plus 
prudentes  résolutions. 

Il  n'a  pas  oubhé  comment  les  Russes  ont  été, 
dans  la  dernière  guerre,  traités  par  l 'Angleterre 
leur  alliée,  et  comment  se  son(  terminées,  en 
Suisse  et  en  Hollande,  les  expéditions  faites 
par  de  grands  généraux  et  de  braves  soldais, 
mais  avec  des  plans  inexécutables  et  sous  Hn- 
fluence  d'une  étoile  funeste. 

Ënûn  la  froideur  entre  les  cabinets  des  Tuile- 
ries et  de  Saint-Pétersbourg  n'est  point  une 
inimitié. 

Ils  n'ont  réciproquement  aucun  sujet  réel  de 
brouillerie,  et  ce  qui  depuis  trois  mois  s'est  passé 
entre  les  deux  gouvernements  fait  assez  connaître 
que  dans  cette  conjoncture  encore  rAngleterre 
aura  conçu  de  vains  projets,  spéculé  sur  cm  fous- 
ses  espérances,  si  elle  a  cru  convertir  sa  correi- 
pondance  en  coalition. 
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Woronsoff  p^ut  avoir  conçu  un  tel  espoir.  Mais 
qui  ne  sait  que  Woronsoffest  moins  Russe  qu'An- 
glais: qu'établi  en  Angleterre,  il  a  la  volonté  de 
8*y  fixer:  et  qu'ennemi  et  désapprobateur  de 
Paul  !•%  il  l'est  également  de  la  Grande  Catherine? 

Le  cabinet  de  Saint-Péter^bourf?  connaît  les 
vrais  intérêts  de  son  pays  :  il  aura  présent  à  la 
censée  l'insullante  audace  de  Nelson,  voulant 
aider  des  lois  dans  le  golfe  de  Finlande.  Il  ne 
pourra  se  dissimuler  que  l'attentat  qui  a  été  com- 
mis dans  la  Méditerranée,  par  les  Anglais,  con- 
tre lés  frégates  espagnoles,  contre  un  régiment 
presque  sans  armes,  contre  des  femmes  et  des 
enfants  sans  défense,  menace  aussi  sur  toutes  les 
mers  les  vaisseaux  et  les  sujets  du  Czar. 

Il  ne  pourra  se  dissimuler  que  cet  attentat  pro- 
vient du  même  esprit,  des  mêmes  principes  qui 
fuent  atlaq^uer  le  Danemarck  dans  sa  capitale, 
qui  peut  faire  attaquer  les  escadres  russes  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique;  esprit  de 
vertige  et  de  fureur  qui,  dominant  dans  le  cabinet 
angluis,  le  porte  à  mépriser  toutes  les  puissances 
du  continent,  à  n'en  ménager  aucune,  et  à  se 
regarder  comme  hors  de  Tétat  social,  hors  de  la 
grande  famille  civilisée  du  monde. 

Il  n*existe  donc  aucune  coalition  menaçante  ou 
possible;  mais  ce  qiii  garantit  le  plus  sûrement 
l'Empire  français  de  toute  crainte,  c'est  que  s'il 
eût  pu  s'en  former  une,  l'Empereur  l'eût  atta- 
quée, battue,  dissoute,  et  après  la  victoire  il  eût 
encore  écrit  au  roi  d'Angleterre  cette  lettre  où  il 
appelle  l'humanité  au  secours  de  la  raison  et  de 
l'intérêt  du  peuple  anglais. 

Redisons-le  donc.  Messieurs,  un  sentiment,  et 
le  plus  honorable  de  tous,  a  pu  porter  l'Empereur 
à  la  démarche  glorieuse  qu'il  a  faite  envers  l'An- 
gleterre. 

Ce  sentiment  est  le  même  qui,  dans  une  autre 
situation,  dicta  à  Sa  Majesté  la  dépêche  qu'elle 
écrivit  avant  de  passer  la  Save  et  la  Drave. 

11  est  le  même  qui  inspira  cette  autre  lettre  au 
roi  d'Angleterre  quelques  mois  avant  la  bataille 
(le  Maren^o. 

11  est  le  même  encore  qui,  après  le  gain  de  la 
bataille,  fit  offrir  la  paix  à  l'Autriche  par  le  vain- 
queur. 

Enfin,  c'est  le  même  sentiment  qui,  à  la  paix 
de  Luneville,  a  décidé  Sa  Majesté  à  sacrifier  dMm- 
menses  conquêtes,  et  plus  de  20  millions  d'habi- 
tants soumis  par  les  armes  françaises. 

C'est  l'amour  de  l'ordre  social  de  la  patrie,  le 
saint  amour  de  l'humanité,  si  souvent  professé 
dans  de  vains  discours,  si  rarement  mis  en  ac- 
tion, et  qui  toujours  respecté  par  l'Empereur, 
toujours  pris  pour  guide  dans  ses  démarches,  a 
été  le  gage  et  la  consolation  de  ses  succès. 

Vous  allez.  Messieurs,  en  retrouver  les  tou- 
chantes et  augustes  expressions  dans  la  lettre  que 
je  vais  vous  lire. 

(L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  au  roi  d'Angleterre,  et  de  la 
réponse  du  ministre  au;:lais.  (  Voyez  Sénat  con- 
servateur, séance  du  15  pluviôse). 

Comparerai-je  à  présent.  Messieurs,  les  deux 
monuments  dont  l'histoire  s'est  déjà  emparée? 

Vous  ferai-ie  remarquer  dans  l'écrit  français  la 
franchise,  l'élévation,  la  force  :  dans  l'esprit  an- 
glais, la  ruse,  la  duplicité.  la  faiblesse? 

Ici  tout  est  orécis  et  noble;  tout  est  empreint 
de  dignité  et  ae  grandeur  :  la  guerre  est  mena- 
çante, mais  subordonnée  à  ce  rare  courage  qui 
fait  sacrifter  l'attrait  des  conquêtes,  l'éclat  de  la 
victoire,'Ie6  illusions  même  de  la  gloire,  aux  cris 
de  l'humanité,  aux  larmes  de  cent  mille  fiamilles 


nationales  ou  étrangères  qui  demandent  la  paix 
aux  cieux  et  à  leurs  monarques. 

Là,  tout  est  hésitation  et  incertitude;  on  ré- 
pond par  des  suppositions  à  des  réalités;  on 
oppose  un  avenir  équivoque  à  un  présent  hors 
de  doute;  on  oppose  à  une  ouverture  franche  la 
possibilité  d'une  coalition  qui,  existî\t-elle,  n'é- 
pouvanterait ni  la  nation  m  son  Empereur,  qui, 
subsistante  ou  vaincue,  ne  ferait  ni  croître  ni 
restreindre  leurs  prétentions,  n'ajouterait  ni  ne 
retrancherait  aux  conditions^  de  la  paix  écrites 
dans  le  traité  d'Amiens. 

Si,  dans  la  communication  qu'elle  semble  an- 
noncer, l'Angleterre  parle  un  langage  plus  digne 
de  l'ouvertute  qu'elle  a reçue,la  paix  peut  renaître. 

Mais  si  cette  occasion  unique ,  qui  semble 
offerte  par  le  maître  de  tous  les  empires,  de 
rétablir  la  paix  de  l'univers,  est  manquêe  par 
l'Angleterre,  l'Europe  entière  reconnaîtra  que  le 
cabinet  de  Londres  seul  a  voulu,  qu'il  veut,  qu'il 
voudra  seul  la  guerre. 

Et  si  la  réponse  par  laquelle  le  roi  d'Angle- 
terre, en  l'an  viii,  repoussa  les  nobles  ouvertures 
de  paix  faites  par  Sa  Majesté  est  déjà  jugée;  si, 
pour  la  conduite  des  Anglais  à  cette  époque,  la 
génération  actuelle  est  déjà  la  postérité  ;  si  une 
partie  des  grandes  prospérités  de  la  France 
et  de  la  crise  où  est  l'Angleterre  résultent  du 
refus  fait  d'entrer  alors  en  négociation,  j'ai  lieu 
de  penser.  Messieurs,  qu'une  cause  pareille  pro- 
duira de  semblables  effets  ;  qu'un  nouveau  refus, 
non  moins  coupable  que  le  premier,  nous  prépa- 
rera de  nouveaux  avantages,  et  que  la  postérité 
qui,  dans  cette  seconde  circonstance,  jugera  le 
ministère  anglais,  prononcera  entre  l'Empereur 
de  la  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'est 
pas  loin  de  nous. 

D'un  autre  côté,  un  si  digne,  un  si  honorable 
usîige  du  pouvoir  dont  le  peuple  a  investi  Napo- 
léon l®*",  excitera  dans  l'Empire  un  sentiment 
unanime  de  reconnaissance  et  d'amour. 

Cette  fois  au  moins  nous  aurons  des  grâces  à 
rendre  à  ce  cabinet  britannique  qui,  par  la  pu- 
blicité équivoque  donnée  à  la  plus  franche  des 
communications,  a  nécessité  cette  explication  so- 
lennelle, cet  épanchement  sans  réserve  de  l'Em- 
pereur envers  son  peuple.  Nous  féliciterons  la 
France  d'avoir  acquis  la  preuve  qu'en  donnant 
le  trône  à  Napoléon,  les  citoyens  se  sont  donné 
un  père  jaloux  de  leur  bonheur,  économe  des  tré- 
sors de  l  Etat,  et  avare  du  sang  de  leurs  enfants. 

M.  le  Frésideiil  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  orateurs  du  Gouvernement,  le  Tri- 
bunat  partage,  depuis  longtemps,  les  sentiments 
d'indignation  que  doit  inspirer  à  l'Europe  la  cu- 
pidité'insatiable  du  gouvernement  anglais,  qui, 
sans  oser  l'avouer  d'une  manière  formelle,  cher- 
che à  mettre  au  nombre  de  ses  prérogatives  l'em- 
pire abi^olu  et  exclusif  des  mers,  et  le  droit  de 
s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie  de  tous 
les  peuples. 

On  ne  doit  pas  dès  lors  être  étonné  qu'il  élude 
toute  espèce  d'ouverture  de  paix,  qu'il  accumule 
les  obstacles,  que  les  propositions  les  plus  mo- 
dérées lui  paraissent  inadmissibles,  et  que  sa  po- 
litique soit  incertaine  et  vacillante. 

Le  Gouvernement  doit  être  bien  convaincu  que 
le  Tribunat  concourra  de  tous  ses  efforts  et  de 
toute' son  influence  au  maintien  de  la  gloire  du 
troue  et  de  l'honneur  national  offunsé. 

Sur  la  proposition  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, le  Tribunat  donne  acte  à  Messieurs  les  ora- 
teurs du  Gouvernement,  de  la  présentation,  de  la 
lecture  et  du  dépôt  sur  le  bureau  du  message  de 
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Sa  Majesté  l'Empereur  et  des  pièces  qui  y  sont  join- 
tes; arrête  que  le  tout  sera  inséré  au  procès-ver- 
bal, imprimé  au  nombre  de  six  exemplaires,  et 
distribué  à  ses  membre?. 

Le  Tribunal  arrête  aussi  que  le  discours  pro- 
noncé par  M.  Regnauld((ie  Saint-Jean-d'Angély)^ 
l'un  des  orateurs  du  Gouvernement,  et  la  réponse 
du  Président,  seront  éjjjalement  imprimés  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

U  notnoio,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette 
communication,  une  commis^^ion  composée  de 
M.  Fabre  (de  TAude),  pr^ftidf»nt  du  Tribunal,  de 
MM.  Mouricaull  et  Kock,  secrétairej»,  de  M.  Faure, 
président  de  la  section  de  législation,  de  M.  Ar- 
nould,  président  de  la  section  des  fin  an  ces,  et  des 
tribuns,  MM.  Gallois,  Frévilb»,Pictet  et  Dacier. 

Cette  commission  fera  son  rapport  dans  trois 
ours  en  séance  publique. 

La  séance  est  levée. 

TRlBUiNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  {de  VAude.) 

Séance  du  17  pluviôse  an  XlII  (mercredi  6  fé- 
vrier 1805). 

Le  proc<Vverbal  de  la  séance  du  15  pluviôse 
est  adopté. 

M.  Peppe,  membre  du  Corps  législatif  et  de  la 
société  d*émul;itioD  d'Anvers,  fait  hommage  au 
Tribunal  d'un  ouvrajre  ayant  pour  titre  :  Disserta- 
tion historique  et  critique  sur  V origine  des  Francs 
saliens  et  sur  la  loi  salique. 

Le  Tribunal  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  h  la  bibliothèque. 

Un  message  du  Sénat  conservateur  donne  con- 
naissance des  nouvelles  nominations  notiliées  au 
Sénat  par  liî  message  de  SaMiijestc  l'Empereur,  en 
date  du  12  de  ce  mois.  {Voy.  Sénat  conserva- 
teur, séance  du  12  |)luviôse). 

Le  Tribunal  ordonne  la  transcription  au  procès- 
verbal   et  le  dépôt  aux  archives. 

Un  nouveau  message  du  Sénat  conservateur 
est  ainsi  conçu  : 

Sénateurs  dont  la  nojnination  n^a  point  été  no- 
tifiée au  Corps  législatif  et  au  Tribunat. 

M.  Bonaparte  (Lucien),  entré  au  St'nat  le3  fruc- 
tidor an  X,  comme  mem!)re  du  prrand  conseil  de  la 
Légion  d'honneur,  en  veriu  de  rarticle  02  du  séna- 
lus-consulte  organique  du  16  Ihermidor  précédent. 

M.  Abrial,  M.  de  Belloy,  M.  Aboville,  M.  Fouché, 
M.  Rœrlerer,  nommés  par  acte  du  Premier  Consul, 
dn  27  fructid.)ran  X,  conformément  à  l'article 63 
du  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor. 

M.  Chaptal,  nommé  par  acte  de  l'Empereur,  du 
19  thermidor  an  XII  conformément  à  l'article  57 
du  sénatus-consulte  organique  du  20  floréal  pré- 
cédent. 

M.  Bacchioci,  nommé  par  acte  de  l'Empereur, 
du  8  frimaire  an  XII. 

M.  Bévière,  nommé  par  acte  de'rEmpcrcur,  du 
26  frimaire  an  XIll. 

M.  le  Préfi^ident.  En  exécution  de  Tarticle  105 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  Xll,  j'invite 
MM.  les  mi^mhresduTribunat  à  procéder  au  scrutin 
pour  nommer,  à  ta  majorité  absolue,  les  neuf  can- 
didats parmi  lesquels  le  Corps  législatif  doit  en 
choisir  trois  pour  assister  dans  ses  fonctions  M.  le 
procureur  général  de  la  haute  Cour  impériale. 

Après  trois  tours  de  scrutin,  les  candidats  nom- 
més sont  ;  MM.  Faure,  Alhisson,Mouricault.Savoye- 
Rollin,  Favard,  Pictet,  Gallois,  Grenier  et  Chabot 
(de  l'Allier). 

Le  Tribunat  arrête  que  cette  nomination  sera 
notifiée  au  Corps  législatif  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ARCHI  CHANCELIER  DE 

l'empire. 
Séance  du  18  pluviôse  an  XlII  (jeudi  7  février 

1805). 

M.  François  (de  Neufchàteau)  présente  le 
rapport  suivant  : 

Mes?i(îurs,dans  votre  séance  extraordinairedu  15  • 
de  ce  mois.  Sa  Majesté  l'Empereur  vous  a  fait  pré- 
senter, par  son  ministre  des  relations  extérieures, 
un  rapport  d'un  haut  intérêt.  Vous  l'avez  écouté 
avec  l'attention  profonde  qu'exigeait  du  Sénat  une 
communication  si  importante  et  si  auguste.  Une 
commission  de  cinq  membres,  nommés,  au  scrutin 
a  été  charg(^  de  présenter  au  Sénat  un  projet 
d'adresse,  pour  exprimer  à  Sa  Majesté  Impériale  les 
sentiments  de  gratitude,  de  respect  et  d'amour 
qu'a  redoublé  dans  le  Sénat  ce  nouveau  témoi* 
gnage  de  sa  confiance.  C'est  sur  ce  grand  objet 
que  je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

Le  résultat  de  l'examen  ne  pouvait  pas  être 
douteux  ;  personne  en  France  n'a  pu  lire,  sans 
une  émotion  profonde,  la  lettre  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  a  adressée,  le  12  nivôse  dernier,  au  roi 
de  la  Grande-Brotagne. 

La  politique  tortueuse  marche  dans  les  ténèbres. 
Elleaobligé  l'Empereur  de  révéler  un  secretqui  ho- 
nore toiitàlafois  son  caractère  et  son  gouvernement. 

Peut-ôtre  en  éludant  des  offres  si  loyales,  le 
cabinet  de  Londres  ne  s'est-il  pas  douté  de.  l'a- 
vantage immense  qu'il  allait  nous  donner  sur  lui. 
Du  moins  Sa  Majesté  Impériale  a  prouvé  qu'elle  ne 
craint  pas  la  lumirre  ;  et  comme  elle  n'est  point 
capaldi»  de  combat're  dans  l'ombre,  elle  est  digne 
en  effet  de  négocier  au  grand  jour. 

Une  première  idée  nous  est  venue  à  ce  mogct. 
Si  c'eût  été  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  CTui  eût 
provoqué  l'Empereur,  afin  de  recourir  aux  voies 
de  la  négociation,  peut-être  sa  démarche  eût^lle 
été  sujette  à  être  mal  interprétée,  car  il  a 
été  l'agresseur  ;  le  public  trop  souvent  complice 
de  la  mauvaise  honte,  accuse  de  faiblesse  celui 
qui  revient  sur  ses  pas.  Cependant  d'autres  cir- 
constances pouvaient  faire  prévoir  Un  autre  ré- 
sultat. On  avait  dit  qu'on  ne  pouvait  traiter  en 
sûreté  avec  la  République.  A  raisonner  ainsi,  on 
pouvait  donc  sans  crainte  se  rapprocher  de  nous, 
quand  nous  vivons  nous-mêmes  avec  plus  de  sé- 
curité sous  un  pouvoir  héréditaire.  On  pouvait  être 
sûr  tjue  Si  Majesté  Impériale  se  serait  emprespée 
d'écouter  des  principes  de  modération,  et  qu'elle 
n'aurait  eu  d'autre  regret  à  cet  égard  que  d'avoir 
été  prévenue.  Surtout  elle  n'eût  pas  voulu  que  Ton 
fît,  en  son  nom,  à  une  lettre  franche  et  si  bien 
motivée,  une  réponse  vague,  équivoque,  évasive. 
A  l'offre  d'un  traité  direct,  elle  n'eût  japiais  ré- 
pliqué par  un  appel  à  des  puissances  qui  doivent 
y  être  élranpôres.  Mais  nous  n'avons  point  à  par- 
tir de  cette  supposition.  La  pensée  de  la  paix  n'a 
pu  éclore  dans  l'esprit  des  conseils  du  roi  d'Angle- 
lorre.  Quand  ils  en  auraient  eu  l'i  lée,  ils  n'auraient 
pas  cru  inspirer  assez  de  confiance  pour  paraître 
de  bonne  foi.  Infracteurs  du  traité  d'Amiens,  ils 
n'auraient  pas  osé  en  proposer  un  autre.  Voilà  ce 
qui  relève  encore  le  prix  de  celte  lettre  à  jamais 
mémorable  écrite  par  Sa  Majesté,  c'est  qu'il 
est  impossible  aux  esprits  les  plus  prévenus  de 
ne  la  croire  pas  sincère. 

D'ailleurs  tout  en  est  remarquable.  Il  en  est  pas 
jusqu'à  la  date  qui  n'ait  dû  faire  naître  une  ré- 
flexion frappante.  C'était  le  2  janvier  que  8.  M.  1. 
préférait  au  droit  du  plus  fort  la  puissance  de  la 
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raison  et  les  tempéraments  d'une  mutuelle  équité 
pour  régler  la  transaction  entre  TAngleterre  et  la 
France.  C'était  donc  au  milieu  des  hommages  tou- 
cbants  de  la  nouvelle  année  ;  c  était  bien  peu  de 
jours  après  les  fêtes  solennelles  du  sacre  et  du 
couronnement  de  Sa  Majesté  ;  c'était  après  qu'au 
Cliamp-de  Mars  avait  défilé  sous  ses  yeux  cette 
ixrmée  formidable  qui  lui  répond  de  la  victoire  ; 
c'était  alors,  Messieurs,  que  son  humanité  sublime 
a  conçu  cette  grande  idée  en  faveur  de  deux  peu- 
ples, dont  l'un  s*est  reposé  sur  elle  du  soin  de 
son  bonheur,  et  dont  l'autre^  quoique  ennemi,  ne 
peut  être  insensible  à  la  démarche  spontanée 
qu'elle  faisait  pour  son  repos.  Quelle  conception 
vraiment  royale  et  magnanime  d'oublier  toutes 
âes  injures,  de  fouler  à  ses  pieds  tant  de  justes 
ressentiments,  et  d'immoler  tout  amour-propre 
afin  de  consacrer,  par  une  paix  universelle,  l'épo- 
que fortunée  de  son  avènement  au  trône  im- 
périal !  quel  beau  présent  à  faire  à  l'univers  entier, 
que  ce  noble  projet  de  réconcilier  deux  peuples 
dont  les  querelles  le  tourmentent,  et  pour  qui 
toutefois, comme  le  dit  si  bien  SaMajesté  elle-même, 
l'univers  doit  é ire  assez  grand  1  Sa  Majesté  a  bien 
lu  dans  le  cœur  des  Français.  Wous  ne  saurions 
douter  que  sa  démarche  ne  réveille  une  estime 
cachée  dans  le  cœur  des  Anglais.  Oui,  malgré  les 
antipathies  qu'on  veut  rendre  nationales,  les  in- 
dividus qui  composent  la  famille  du  genre  humain 
ont  les  mêmes  atïections.  Le  même  sentiment  ju- 
ge» a  cette  lettre  à  Paris,  à  Madrid,  à  Londres  ;  et 
partout  où  seront  des  hommes  susceptibles  de 
s'attendrir  sur  les  malheurs  de  leurs  semblables, 
on  doit  apprécier  la  résolution  d'un  prince  qui  a 
voulu  mettre  sa  gloire  à  faire  cesser  ces  malheurs, 
ces  saccagemenis,  ces  pillages,  ces  catastrophes, 
ce  vaste  enchaînenjent  d'atrocités  et  de  désasires, 
suite  inévitable  du  fléau  de  la  guerre. 

On  a  vu  des  héros  sensibles  gémir  sur  leurs 
propres  trophées;  mais  tout  en  pleurant  leurs 
succès,  ils  n'en  continuaient  pas  moins  leur  san- 
glante carrière.  Napoléon  est  le  premier  qu'une 
pitié  profonde  pour  les  malheurs  publics  ail  en- 
gagé à  s'arrêter  sur  le  chemin  de  la  victoire. 
Qu'il  est  digne,  Messieurs,  de  commander  aux 
hommes ,  celui  qui  porte  un  cœur  si  humain  ! 
celui  qui  sent  si  vivement  que  de  tous  les  fléaux  qui 
peuvent  désoler  ce  globe,  la  guerre  est  le  fléau 

2ue  les  peuples  redoutent  et  détestent  le  plus  ! 
omment  leurs  conducteurs  peuvent-ils  l'oublier? 
Quand  le  ciel  commande  la  paix,  quand  les  na- 
tions la  désirent,  par  quelle  impiété  envers  Dieu 
et  les  hommes  peut-on  vouloir  la  guerre?  La 
paix  est  le  devoir  des  rois,  puisqu'elle  est  le  be- 
soin du  monde. 

Que  dis-je,  Messieurs  !  cette  paix  est  bien  plus 
nécessaire  encore  aux  bords  de  la  Tamise  qu'à 
tout  le  reste  de  l'Europe  ;  la  nation  anglaise,  si 
active  et  si  éclairée,  qui  soumet  tout  à  ses  calculs, 
ne  sait-elle  donc  plus  calculer  ses  vrais  intérêts? 
Si  elle  veut  compter  pour  le  présent  et  l'avenir, 
que  peut  donc  lui  valoir  la  prolongation  du  fléau  de 
la  guerre  ?  Que  peut-elle  gagner  à  ces  calamités 
qui  menacent  de  l'engloutir,  qui  n'ont  de  chances 

Sue  contre  elle,  qui  peuvent  1  entraîner  vers  sa 
estruclioo,  tandis  qu'elles  ne  peuvent  effleurer 
la  solidité  de  notre  immense  territoire?  Jamais 
la  France  ne  s.'est  vue  dans  une  situation  plus 
tranquille  et  plus  redoutable  Jamais  elle  n'eut 
moins  à  craindre  des  hasards  de  la  guerre.  Et 
lorsque  c'est  la  France  qui  pourtant  propose  la 
paix,  on  se  demande  avec  surprise  quelle  est 
donc  la  raison  puissante  qui  porte  l'Angleterre 
à  ne  pas  l'accepter  d'abord? 


Une  chose  est  à  observer;  c'est  que  dans  la  ré- 
ponse à  la  lettre  de  l'Empereur,  le  cabinet  de 
Londres  n'allègue  rien  qui  ait  rapport  k  la  nation 
britannique.  La  guerre  n'a  pour  fes  Anglais  aucun 
motif  qui  leur  soit  propre.  A  en  croire  le  lord 
Mulgrave,  leur  objet  est  de  maintenir  la  liberté 
du  continent.  Eh!  qui  donc  les  en  a  chargés?  Si 
cette  liberté  pouvait  être  en  péril,  comment  se- 
rait elle  affranchie  en  se  mettant  sous  la  tutelle 
d'un  gouvernement  insulaire?  l'indépendance  de 
la  terre  serait-elle  bien  protégée  par  ceux  qui 
veulent  établir  la  servitude  de  la  mer?  N'est-ce 
pas  insulter  i*Europe  dé  lui  donner  pour  cham- 
pions ceux  qui  ont  fait  pleuvoir  leurs  bombes 
sur  la  ville  de  Copenhague?  ceux  qui  en  pleine 
paix  ont  précipité  dans  la  mer  quatre  navires  es- 
pagnols? ceux  qui  ont  fait  servir  le  sacré  carac- 
tère des  ministres  à  stipendier  des  brigands  et  à 
payer  des  assassins?  Voilà  donc  quels  vengeurs 
s'arment  pour  assurer  l'indépendance  de  l'Europe 
qui  n'est  réellement  menacée  que  par  eux  !  L'Eu- 
rope serait  bien  à  plaindre,  si  son  indépendance 
ne  pouvait  se  réfugier  qu'au  sein  des  Iles-Britan- 
niques. Le  gouvernement  de  ces  îles  serait  bien 
généreux  d'exposer  ce  pays  à  sa  ruine  entière 
pour  un  objet  qui,  après  tout,  ne  le  regarde  pas. 
Aucun  peuple  du  continent  ne  suurait  être  assez 
aveugle  pour  se  faire  jamais  illusion  à  cet  égard; 
mais  les  Anglais  eux-mêmes  seraient-ils  fascinés 
au  point  de  se  persuader  que  leur  gouvernement 
doit  s'élancer  ainsi  hors  de  sa  sphère  naturelle, 
impliquer  leur  île  et  sacrifier  ses  ressources  dans 
des  connexions  qui  lui  sont  étrangères? 

Le  cabinet  de  Londres  avait  besoin  de  ce  fan- 
tôme pour  compliquer  une  querelle  dans  laquelle 
il  est  agresseur.  Il  lui  faut  un  prétexte  pour  ap- 

Seler  à  son  secours  des  puissances  intervenantes, 
ais  le  traité  d'Amiens  n'a  pu  être  conclu  qu'entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Les  bases  du  traité 
d'Amiens  sont  les  seuls  fondements  de  la  transac- 
tion à  faire  entre  les  deux  Etats.  Ce  serait  vou- 
loir tout  confondre  d'appeler  à  l'arrangement  de 
ces  difQcultés  des  princes  qui  n'y  ont  aucune  es- 
pèce d'intérêt.  Ces  princes  n'étant  pas  en  guerre 
avec  la  France,  n  ont  nas  besoin,  sans  doute, 
pour  s'entendre  avec  elle,  de  choisir  pour  leur 
interprète  une  partie  belligérante,  surtout  quand 
celle-ci  persiste  à  repousser  toute  idée  d'accom- 
modement pour  son  propre  compte.  Avant  d'être 
arbitre  pour  d'autres,  il  convient  de  régler  soi- 
même  ses  propres  différends.  Ce  n'est  pas  à  l'Eu- 
rope que  nous  avons  à  faire  :  l'Europe  ne  veut 
pas  la  guerre,  et  nous  ne  voulons  que  la  paix. 

Ah!  loin  de  défendre  l'Europe,  la  résolution  du 
cabinet  de  Londres  est  une  attaque  à  tous  les 
peuples  de  toutes  les  parties  du  monde.  Qui  fait 
la  guerre  sans  sujet,  qui  persiste  à  la  guerre 
quand  il  a  pu  faire  la  paix,  nuit  à  toutes  les  na- 
tions, même  à  celles  qui  ne  sont  pas  les  objets 
directs  de  ses  armes.  La  guerre  trouble  leur  com- 
merce, détruit  leurs  subsistances,  empêche  leur 
bonheur,  inquiète  leur  sûreté.  L'auteur  d'une  pa- 
reille guerre  est  l'ennemi  du  genre  humain.  11 
donne  à  tous  les  peuples  le  droit  de  le  maudire, 
et  celui  de  se  réunir,  soit  pour  le  réprimer,  soit 
pour  lui  arracher  la  puissance  dont  il  abuse. 

Mais  ce  n'est  point  d'ici  que  peut  jamais  partir 
ce  vœu  féroce  d'une  guerre  d'extermination,  ce 
vœu  que  l'on  nous  a  trop  souvent  adressé  de 
l'autre  côté  de  la  Manche.  Nous  pouvions  v  ré- 
pondre par  la  conclusion  des  opinions  de  Caton 
dans  le  Sénat  de  Rome.  Mais  la  ruine  de  Carthage 
n'est  point  l'objet  que  se  propose  notre  grand  Em- 
pereur.Sagloire  est  de  fonderet  non  pas  dedétruire. 
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Quoique  Tarmée  française  brûlât  du  désir  de 
puair  les  violateurs  de  la  paix,  elle  suspendait 
son  courroux  à  la  voiK  souveraine  de  Sa  Majesté 
Impériale. 

Cinq  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  ac- 
coutumés à  vaincre  quand  Napoléon  les  dirige, 
attendaient  impatiemment  le  moment  du  départ 
et  le  signal  de  la  vengeance.  Mais  après  avoir 
tout  épuisé  pour  arrêter  encore  le  gouvernement 
britannique  aux  bords  du  précipice  où  son  aveu- 
glement jette  sa  uaiion,  si  Sa  Majesté  Impériale  est 
réduite  a  donner  ce  signa»  si  terrible,  malheur, 
malheur  à  ceux  qui  n'auront  pas  voulu  entendre 
ces  conseils  paciliques!  Que  le  sang  qui  sera 
vereé  retombe  sur  leurs  têtes  !  (Qu'ils  répondent  à 
leur  pays  d'en  avoir  causé  la  ruine!  Que  la  voix 
de  rËurope  entière  dépose  hautement  contre  eux  ! 
Que  leur  mémoire  soit  livrée  aux  imprécations 
delà  postérité!  Enfm,  qu«  le  juge  suprême  des 
peuples  et  des  rois  leur  fasse  expier  les  trépas  de 
tant  de  valeureux  guerriers,  les  alarmes  de  tant 
de  mères,  le  desespoir  et  les  souffrances  de  tant 
d'innocentes  virtimes,  que  la  lettre  de  TEmpereur 
avait  pour  objet  de  sauver! 

Mais  que  TEmpereur  soit  béni!  qu'il  soit 
l'objet  de  nos  hommages  et  de  notre  reconnais- 
sance! qu'il  soit  récompensé  par  l'amour  du 
peuple  français!  On  admire  en  lui  le  héros;  on 
vénère  comme  on  le  doit  le  grand  législateur, 
mais  c'est  le  pacificateur  qui  doit  être  adoré. 
Déjà,  plus  d'une  fois,  il  a  mérité  par  le  fait  ce 
titre,  le  premier  de  tous.  Il  l'obtient  encore  au- 
jourd'hui par  une  intention  dont  la  persévérance 
est  un  trait  de  son  caractère,  ce  dont,  quelle  que 
soit  l'issue  de  cette  guerre,  l'humanité  lui  tiendra 
compte.  Nos  armes  étaient  légitimes  :  maintenant 
elles  sont  pieuses.  Notre  cause  était  juste,  doré- 
navant elle  est  sacrée.  L'opinion  du  inonde  entier 
ne  peut  plus  être  corrompue.  Quiconque  aura  lu 
cette  lettre  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  fera  des 
vœux  pour  les  succès  du  grand  prince  qui  l'a 
écrite.  Il  suflira  d'être  homme  pour  être  un  de 
ses  partisans.  Qu'on  juge  à  plus  forte  raison  de 
ce  surcroît  d'enthousiasme  qui  va  précipiter  au 
milieu  des  batailles,  et  sur  toutes  les  mers,  le  vol 
rapide  de  nos  aigles,  et  enflammer  encore  cette 
ardeur  martiale  de  nos  invincibles  armées! 

Dans  plusieurs  grandes  circonstances,  le  Sénat, 
le  peuple  et  l'armée  ont  déjà  réuni  leurs  vœux  pour 
Sa  Majesté  Impériale;  sans  doute  elle  doit  y  compter 
plus  que  jamais.  C'est  la  voix  de  la  France  qui  s'é- 
lève, et  qui  assure  à  l'Empereur,  pour  la  vie  et  la 
mort,  la  Udélité  du  Sénat,  l'attachement  du  peuple 
et  le  dévouement  de  l'armée. 

Messieurs,  le  monde  entier  le  sait  :  la  France 
s'était  reposée  sur  le  traité  d'Amiens  ;  elle  ne  vou- 


interprètes  du  sentiment  national.  Pour  remplir 
ce  devoir  sacré,  la  commission  vous  propose  le 
projet  d'arrêté  suivant. 

Les  dispositions  suivantes  font  partie  de  cet 
arrêté. 

Lé  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  |)rescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  rËmpire ,  en  date  du  22  fri- 
maire au  VIII; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  sa  commission  spéciale  nommée  dans  la 
Bétnce  du  15  de  ce  mois,  sur  la  communication  | 


donnée  au  Sénat  dans  la  même  séance  par  le  sii- 
nistre  des  relations  extérieures,  au  Dom  de  TBffl- 
pereur  : 

Â  d'abord  arrêté  de  supplier  Sa  Majesté  Impé- 
riale d'agréer  les  respectueux  remerciements  da 
Sénat,  pour  la  communication  qu'elle  lui  a  fiât 
donner  par  son  ministre. 

8ur  cette  communication,  le  Sénat  considérant: 

Qu'après  avoir  déjà  triomphé  de  tant  de  ma- 
nières des  factions  intérieures  et  des  ennemis  da 
dehors,  l'Empereur  vient  de  remporter  encore 
un  triomphe  plus  éclatant,  et  peut-être  plus  dif- 
ilcile,  en  s'élevant  au-dessus  des  ressentiments 
naturels  que  devaient  inspirer  à  son  cœur  tant 
d'ttttentats  et  tant  de  haines,  et  en  proposant  la 
paix,  en  Faveur  de  l'humanité,  par  sa  lettre  da 
12  nivôse  à  S.  M.  britannique  ; 

Arrête  que  la  copie  de  cette  lettre  sera  consi- 
gnée dans  ses  registres,  comme  un  monument 
glorieux  pour  le  prince  qui  l'a  écrite,  et  pour  la 
nation  qu'il  gouverne  ; 

Considérant  ensuite  que  cette  proposition,  faite 
dans  le  moment  où  la  France  est  dans  la  situa- 
tion la  plus  redoutable,  n'a  obtenu  des  ennemis 
qu'une  réponse  qui  paraît  éluder  tout  projet  de 
conciliation  : 

Le  Sénat  déclare  que  l'Rmpereur  doit  compter 
dans  cette  guerre  sur  tout  son  zèle,  comme  il  doit 
compter  sur  la  lidélité  du  peuple  et  de  Tarmée  ; 

Le  Sénat  arrête  que  le  résultat  de  sa  délibéra- 
tion et  le  rapport  sur  lequel  elle  est  intervenue 
seront  transmis  à  l'Empereur  par  M.  le  président 
du  Sénat,  qui  est  chargé  de  se  retirer  à  cet  effet 
devers  Sa  Majesté  Impériale. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  18    pluviôse  an  XIII  (jeudi    7  fé- 
vrier   1805). 

Le  procès  -  verbal  de  la  dernière  séance  est 
adopté. 

On  fait  lecture  d'un  message  par  lequel  le 
Sénat  conservateur  informe  le  Corps  législatif 
des  différentes  nominations  de  sénateurs  qu'il 
ne  lui  avait  pas  encore  officiellement  notifiées. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès- verbal,  et  la 
minute  déposée* aux  archives. 

Le  Tribunat  transmet  également,  par  un  mes- 
sage, les  noms  de  neuf  candidats  qu  il  a  nommés 
dans  la  séance  d'hier,  et  dans  le  nombre  desquels 
le  Corps  lé^rislatif  doit  en  choisir  trois  pour  assis- 
ter dans  ses  fonctions  M.  le  procureur  générai  de 
la  haute  cour  impériale. 

L'assemblée,  consultée  par  M.  le  président, 
décide  qu'elle  s'occupera  de  ce  choix  dans  la  pro- 
chaine séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  profet 
de  loi  présenté  te  8  pluviôse^  concernant  VempM 
des  créances  piémontaises  en  paiement  de  doma*ne$ 
nationaux. 

M.  Malés,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  lequel  je  viens  vous  exprimer 
le  vœu  de  la  section  des  finances  du  Tribunat,  a 
pour  objet  un  grand  acte  de  justice  distributive 
dans  les  six  départements  réunis  d'au  delà  des 
Alpes;  il  tend  à  y  concilier  des  intérêts  divers, 
relativement  à  l'emploi  autorisé  des  capitaux  de 
la  dette  constituée  du  ci-devant  Etat  de  Piémont 
en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

Â  peine  la  loi  du  5  ventôse  dernier,  qui  ouvre 
cet  écoulement  à  la  dette  du  Piémont,  a-t-elle  été 
connue  dans  les  six  départements,  que  des  ré- 
clamations très-pressantes  contre  son  exécution 


Il9  pluviôse  an  XIIÎ.J  EMpIKK  FRANÇAIS.  [8  février  1805.1 


495 


sont  parvenues  au  ministre  des  finances  :  elles 
sont  fondées,  ces  réclamations,  sur  des  usages 
particuliers,  qui  donnent  à  la  dette  de  ce  pays-là 
des  caractères  que  la  dette  de  France  n  a  plus 
depuis  quelques  années. 

La  dette  constituée  du  Piémont  est,  sous  beau- 
coup de  rapports,  dans  la  catégorie  des  immeu- 
bles :  elle  est  passible  d'hypothèques,  d'usufruit, 
de  cession  des  arrérages  à  temps,  et  d'autres 
arrérages  semblables  :  on  ne  peut  former  opposi- 
tion sur  les  porteurs  de  contrats,  soit  au  paie- 
ment des  arrérages,  soit  à  la  vente  et  transfert 
du  capital  ;  et  les  portions  de  cette  dette,  qui  se 
rencontrent  dans  le  patrimoine  des  mineurs  et 
de^  autres  personnes  qui  n'ont  pas  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits,  ne  peuvent  être  aliénées 
qu'avec  les  formalités  d'usage  pour  la  vente  des 
autres  biens  de  ces  personnes. 

La  loi  du  5  ventôse  dernier,  en  autorisant 
l'emploi  des  capitaux  de  cette  dette  en  acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  ne  s'est  expliquée 
sur  aucun  de  ces  points,  et  il  en  est  résulté  pour 
tous  les  ayants  droit  à  des  usufruiliers  et  autres 
hypothécaires  de  très- vives  craintes  sur  la  con- 
servation de  leurs  intérêts. 

Ce  s^ont  ces  craintes-là.  Messieurs,  que  le  projet 
de  loi  qui  est  soumis  en  ce  moment  a  votre  déli- 
bération a  pour  objet  principal  de  faire  cesser. Il 
porte,  art.  !«%«  que  les  biens  nationaux  qui,  d'après 
«  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll,  seront  vendus  dans 
«  les  départements  du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Doire, 
«  de  Marengo,  de  la  Sésia,  et  de  la  Stura,  et  payés 
«  en  créances  admissibles  en  [paiement  car  la 
«  même  loi,  seront  grevés  de  toutes  les  cnarges 
«  dont  lesdites  créances  pouvaient  être  grevées.  » 

Ces  dispositions,  si  le  Corps  législatif  adopte  le 
projet,  doivent  concilier  tous  les  intérêts  dans  les 
six  départements  du  ci- devant  Piémont.  Des  droits 
et  des  hypothèques  qui  ne  portent  à  présent  que 
sur  un  immeuble  de  fictions  dont  tant  d'événe- 
ments pourraient  altérer  la  valeur  vénale,  iront 
se  reposer  sur  des  immeubles  très-réels  et  parAii- 
tement  à  l'abri  des  tempêtes  de  la  place  ;  et  d'au- 
tre part,  les  propriétaires  de  la  dette  et  l'Etat  lui- 
même  y  trouveront  leur  avantage  ;  les  propriétai- 
res de  la  dette,  en  ce  qu'ils  pourront,  sans  empê- 
chement, convertir  leurs  rentes  en  domaines  ;  et 
1  Etat,  en  ce  qu*il  ne  restera  plus  d'obstacles  a  la 
liquidation  de  la  dette  du  Piémont  par  les  biens 
qui  en  font  le  gage  naturel,  et  successivement  à 
son  extinction  graduelle. 

Le  projet  de  loi  présente  une  autre  disposition 
très-importante  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des 
autres  personnes  en  tutelle  ou  curaielle.  Il  est 
aussi  de  l'intérêt  de  ces  personnes  de  convertir 
leur?  contrats  en  immeubles.  L'article  11  et  der- 
nier du  projet  dispense  leurs  tuteurs  et  adminis- 
trateurs des  formalités  longues  et  coûteuses  aux- 
quelles la  législation  du  Piémont  soumet  encore 
1  aliénation  de  leurs  rentes  sur  TEtit,  comme  s'il 
s'agissait  de  véritables  immeubles  fonciers. 

Ainsi ,  les  pupilles  et  les  autres  administrés 
pourront,  comme  tous  les  autres  propriétaires  de 
la  dette  publique  du  Piémont,  pronier  de  la  faveur 
de  la  loi,  et  convertir,  selon  qu'ils  y  auront  inté- 
rêt, leurs  contrats  en  domaines  fonciers  ;  et  ils 
le  pourront  sans  formalités  ni  frais  extraordi- 
naires. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  la  section  des  fi- 
nances du  Tribunal,  ont  entraîné  les  suffrages  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  lequel  le  Corps  légis- 
latif a  présentement  à  délibérer,  et  elle  nous  a 
chargés  en  conséquence,  mon  collègue  Dacier  et 
moi,  de  vous  en  proposer  l'adoption. 


La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  227  boules  blan- 
ches contre  3  noires, 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  19  pluviôse  an  XIII  (vendredi  8  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  da  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Un  membre  fait  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  ouvrage  de  M.  Portier  (de  l'Oise),  ancien  tri- 
bun, ayant  pour  titre  :  De  i  influence  du  gouver- 
nement anglais  sur  la  Révolution  française. 

Mention  au  procès-verbal. 

MM.  Real  et  Treilhard,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Kéal  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  Vin- 
terpré talion  de  l'article  36  de  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI ^  concernant  la  police  de  la  pharmacie. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  contenant  organisation  des  écoles  de  phar- 
macie, prohibe  sévèrement  «  tout  débit,  au  poids 
médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses,  sur  des  théâtres  ou 
étalages,  dans  les  places  publiques^  foires  et  mar- 
chés, toute  annonce  et  afhche  imprimée  qui  indi- 
querait des  remèdes  secrets,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  présentés.  » 

Tous  les  bons  esprits,  tous  les  véritables  philan- 
tropes  ont  applaudi  à  cette  disposition,  dont  le 
but  est  d'arracher  les  hommes  faibles  de  toutes 
les  classes,  et  surtout  les  pauvres  habitants  des 
campagnes,  à  la  séduction,  aux  promesses  men- 
songères, et  aux  poisons  des  empiriques  et  des 
charlatans. 

Une  erreur  de  rédaction  a  empêché  cette  dispo- 
sition bienfaisante  de  produire  tout  son  effet. 

Le  même  article  36  prononce  que  «  les  indivi- 
«  dus  qui  se  rendront  coupables  de  ce  débit,  seront 
«  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle, 
«  et  punis  conrormément  h  l  article  83  du  Code  des 
a  délits  et  des  peines,  »  L'article  83  de  ce  Gode 
n'est  relatif  qu^à  la  dénomination  officielle  des 
délits,  et,  ne  renfermant  aucune  disposition  pé- 
nale, ne  pouvait  être  appliqué. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  en  précisant  la  peine,  arrêtera  le 
mal  en  permettant  aux  juges  de  punir  le  délit. 

Projet  de  loi. 

Ceux  qui  conlreviendront  an\  dispositions  de  Tarticle 
36  de  la  loi  du  21  gerrniiial  an  Xi,  relative  a  la  police 
de  la  pharmacie.  stTOnl  poursuivis,  par  mt'fure  de  po- 
lice correctionnelle,  et  punis  d'une  amende  de  25  &  600 
francs,  et  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois 
jou  s  au  moins,  de  dix  au  plus. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'attribution  atix  cours  de  justice 
criminelle  spéciale  du  crime  de  rébellion  envers 
toute  force  armée. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  des  sec- 
tions du  Tril)un;it  sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  l'un 
de  Messieurs  les  orateurs  du  Tribunat. 

M.  Crrenicr,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs, 
un  projet  de  loi  qui  6te  la  connaissance  de  cer- 
tains aélits  aux  tribunaux  criminels  ordinaires, 
et  qui  l'attribue  à  des  tribunaux  spéciaux,  a  paru 
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au  Tribunal,  et  vous  paraîtra  sans  doute  de  même, 
digne  de  la  plus  grande  attention. 

Les  mesures  qui  en  sont  l'objet  ont  obtenu  Tas- 
sontiment  du  Tribunal,  parce  qu'elles  sont  sage- 
ment conçues,  et  qu'elles  deviennent  absolument 
nécessaires  pour  que  les  attentats  contre  l'autorité 
Dublique  ne  restent  pas  impunis.  Car  personne  ne 
contestera  que  tout  ce  qui  tendrait  au  mépris  ou 
à  l'impuissance  de  cette  autorité  ne  troublât  Tor- 
dre Bocial  et  ne  fût  une  calamité  générale. 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  se  présente 
le  projet  de  loi  dont  il  a  agit,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  je  vais  réunir  mes  efl'orts  auxdt'veloppements 
lun)ineuxqui  vous  ont  déjà  été  exposés  pur  l'ora- 
teur du  Gouvernement. 

Tout  ce  qui  attaque  les  personnes  et  les  proprié- 
tés particulière."^,  intéresse  trùs-certainemeiit  la 
société,  et  elle  est  établie  pour  que  les  individus 
puissent  s'en  garantir.  Voilà  les  crimes  ordinaires, 
ceux  malheureusement  de  tous  les  temps,  qu'un 
bon  gouvernement  peut  hien  diminuer,  maisqu  il 
est  impossible  qu'il  extirpe  entièrement.  Ces  dé- 
lits on!  pu  être  soumis  à  la  décision  de  jurés. 

Mais  il  est  des  crimt^s  d'un  autre  ordre,  qui  ne 
procureraient  pas  seulement  des  maux  partiels, 
mais  qui,  s'ils  n'étaient  promptement  et  sévère 
ment  punis,  produiraient  un  mal  général  dont  les 
suites,  selon  les  cinîonstances,  devien<lraienl  fu- 
nestes a  la  mas.^e  des  citoyens. 

Ces  crimes  supposent,  sans  doute,  dans  leurs 
auteurs,  la  corruption  du  cœur,  la  de|>ravation 
des  sentiments;  mais  ce  n'est  pas  tout,  ils  ont  un 
raractère  d'audace  qui  porte  partout  le  trouble  et 
reft'roi.  (i\st  pour  attendre  plus  sûrement  les  ci- 
toyens, et  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  |>rij- 
piiéies,  que  cette  fureur  se  dirige  isolément  con- 
tre la  force  publique  ([ui  est  particulièrement  éta- 
blie pour  les  proléger. 

Alors  les  crimes  se  commettent  avec  attroupe- 
ments armés,  plus  ou  moins  nombreux  ;  il  se 
forme  des  séditions,  des  revol'es  à  force  ouverte. 
Le  brigandage  s'accroît  et  s'organise,  pour  ainsi 
dire,  et  l'histoire  nous  apprend  ce  que  nous  avons 
vu  nous-mêmes,  qu'il  se  montre  avec  cet  appa- 
reil effrayant  à  la  suite  des  troubles  civils  qui  ont 
longtemps  tourmenté  les  nations.  Dans  l'agitation 
générale,  les  liens  de  l'ordre  social  se  relâchent, 
Te  crime  en  attend  l'impunité,  et  il  ose  paraître 
avec  un  de  gré  d'audace  porté  au  même  terme  que 
les  plus  sublimes  vertus,  qui,  pour  l'honneur  du 
genre  humain,  semblent  luire  avec  un  plus  grand 
é('lat  dans  ces  temps  de  troubles  et  de  discordes. 

Or  de  pareils  attentats  devaient-ils  être  du  do- 
maine de  lajns(icej)ar  jurés  qui  ne  peut  s'exer- 
cer utilement  qu'au  sein  de  la  paix,  et  à  l'abri  des 
tumultes  et  des  orages? 

Aussi  vous  le  savez,  Messieurs,  quels  services 
importants  n'ont  pas  rendus  à  la  société  les  tri- 
bunaux spéciaux  créés  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  IX.?  Et  y  avait-il  un  moyen  plus  eflicace  de  ré- 
tablir l'ordre  et  la  tranquillité  générale,  d'après 
l  état  de  notre  législation  criminelle,  lorsque  les 
rênes  du  Gouvernement  furent  confiées  au  héros 
sauveur  de  la  France? 

Les  citoyens  qui,  avec  les  intentions  les  plus  pu- 
res, red(mtaient  l'éiablissementde  ces  tribunaux, 
ont  été  le  plus  heureusement  trompés  dans  leur 
attente.  C'est  à  cette  institution  que  nous  iievons 
la  disparition  des  révoltes  dont  on  cherchait  à 
colorer  les  crimes  les  plus  bas,  la  sûreté  des  rou- 
tes, l'état  florissant  de  l'agriculture,  et  enfin  l'or- 
dre et  la  tranquillité  sur  tous  les  points  de  l'Em- 
pire, qui  ne  nous  laissent  que  le  souvenir  des 
maux  dont  nous  avons  été  témoins. 


C'eût  été  une  vaine  illusion  que  d^espérer  tous 
ces  efTets  salutaires  de  l'institution  des  jurés.  Il  y 
aurait  eu  une  haute  imprudence  à  les  laisser 
flotter  entre  la  fermeté  que  leur  commaQdait  ie 
devoir,  et  la  faiblesse  que  leur  eût  inspirée  la 
crainte  de  devenir  victimes  de  la  vengeance  des 
scélérats  qui  auraient  pu  échapper  à  la  punition. 

On  ne  pouvait  attendre  tous  ces  avantages  que 
de  tribunaux  composés  de  magistrats  qui  réunis- 
sent à  la  connaissance  des  lois  l'oubli  de  toute 
considération  personnelle  lorsque  le  devoir  se 
fait  entendre,  et  de  militaires  amis  de  leur  iiays 
et  de  l'humanité,  inaccessibles  à  toute  crainte 
)ar  état  et  par  habitude;  amalgame  qui  imitait  les 
, urisconsulies  pré vôtales,  dont  l'utilité  depuis 
ongti^mps  était  généralement  reconnue. 

Quelle  difrerence  entre  ces  tribunaux  spéciaux 
et  des  mesures  que  l'histoire  nous  apprend  avoir 
été  mises  en  usage  pour  détruire  les  brigandages 

?|ui  infestaient  la  trance,  à  la  suite  des  régnes 
àihles  ou  des  dissensions  civiles! 

Un  voit  dans  le  14«  siècle,  après  la  captivité  du 
roi  Jean  et  le  règne  orageux  de  Charles  V,  son 
iils,  le  premier  capitaine  de  ce  sii'cle,  l'illustre 
Dugue^clin,  réduit  à  poursuivre  avec  des  arm  es 
viciorieuses  un  amas  impur  de  brigands.  On  re- 
marque encore  que,  pour  les  détruire,  il  fut  fon*^ 
de  les  poursuivre  dans  Valogne,  ville  dont  les 
Anglais  étaient  alors  en  possession,  et  dans  la- 
quelle ils  ne  manquèrent  pas  de  leur  donner 
asile    (l). 

Dans  le  siècle  suivant,  après  les  règnes  de 
Charles  VI  et  de  Charles  VU,  la  France  fut  infes- 
tée sur  plusieurs  parties  de  son  territoire,  de 
troupes  de  brigands  qui  se  livraient  impunément 
aux  vols,  aux  j)i liages  et  aux  meurtres.  On  se  vit 
obligé  de  leur  accorder  des  lettres  de  rémissioD, 
et  c'est  par  ces  lettres,  qui  sont  parvenues  jusqu'à 
nous,  que  l'on  a  connu  l'borreur  de  leurs  cri- 
mes (2). 

La  remission  de  tels  crimes  prouve  la  faiblesse 
du  gouvernement  qui  ne  peut  punir,  et  l'emploi 
des  armées,  sans  le  recours  aux  tribunaux,  sup- 
pose toute  absence  de  génie  législatif. 

Quoique  dans  le  projet  de  loi  en  question,  il  ne 
s'agisse  point  des  tribunaux  spéciaux  créés  par  la 
loi  du  lo  pluviôse  an  xi,  il  était  néanmoins  de 
mon  sujet  de  rappeler  les  avantages  qu'ils  ont 
procurés. 

En  etl'et,  sans  les  moyens  indiqués  par  le  proiet 
de  loij  non-seulement  tous  ces  avantages  dispa- 
raltrauMit,  mais  encore  tous  les  autres  tribunaux 
seraient  réduits  à  l'inaction,  et  on  verrait  les  lois 
sans  exécution.  Pour  qu'elles  le  devinssent,  et 
que  la  justice  fût,  pour  ainsi  dire,  paralysée,  il  ne 
faudrait  que  de  l'audace,  et  que  cette  audace  fût 
assurée  de  l'impunité. 

Ce  n'est  point  là  une  vaine  théorie,  c'est  Tex- 
périence  qui  a  appris  que  lorsque  les  gendar- 
mes nationaux  ou  d'autres  forces  armées,  qui 
a<>issaient  sur  la  réquisition  d'une  autorité  com- 
pétente, avaient  été  repoussés  avec  une  résistance 
qui  avait  le  caractère  de  la  rébellion,  cette  résis- 
tance accompagnée  même  de  mauvais  traitements 
et  excès  graves  était  restée  impunie  dans  les  tri- 
bunaux, dont  les  décisions  se  rendaient  sur  la 
déclaration  des  jurés. 

Tel  e.-t  l'effet  d'une  pusillanimité  produite  ou 
par  une  timide  circonspection  envers  des  coupa- 
bles qu'on  affectionne  ou  qu'on  craint,  ou  par  le 

(1)  Voy.  L'histoire  de  Duguesclin,  par  TarpiD. 
(â)  Vuy.  L'histoire  de  Louis  \1,   par  Duclos,  lom.  i«r, 
pag.  13  cl  14. 
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défaut  de  lumières,  qui  laisse  souvent  séduire  par 
une  identité  d'intérêt  personnel  entre  Taccusé  et 
le  citoyeQ  appelé  aux  fonctions  de  juré. 

C'est  pour  remédier  à  de  si  graves  inconvé- 
nients que  le  projet  de  loi  en  question  a  pour  ob- 
jet d'attribuer  la  connaissance  des  violences  el 
voies  de  fait  contre  la  gendarmerie  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  el  contre  toute  autre  force 
armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  non  pas  aux  tribunaux  spéciaux 
dont  je  vous  ai  d(>jà  entretenu,  mais  aux  cours  de 
justice  criminelle  et  spéciale,  créées  par  la  loi  du 
23  floréal  an  X. 

Ces  premiers  tribunaux,  créés  pour  les  crimes 
qui  auraient  le  caractère  le  plus  alarmant,  ne 
sont  pas  à  beaucoup  près  généralement  établis 
dans  tous  les  départements  ;  c'est  une  ressource 
extraordinaire  que  le  Gouvernement,  dans  sa  sa- 
gesse, emploie  seulement  suivant  le  pouvoir 
qu'il  en  a,  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  U 
n'était  donc  pas  possible  d'attribuer  à  ces  tri- 
bunaux la  connaissance  des  voies  de  fait  et  vio- 
lences énoncées  dans  le  projet  de  loi.  U  était  né- 
cessaire de  l'attribuer  aux  tribunaux  spéciaux 
créés  par  la  loi  du  23  floréal  an  X,  qui  sont  ac- 
tuellement en  activité  dans  tous  les  départe- 
ments. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ces  tribunaux  ju- 
gent sans  jurés  certains  délits  qui,  quoiqu  ils 
eussent  plutôt  le  caractère  de  la  lâcheté  que  celui 
de  l'audace,  tels  que  les  crimes  de  faux,  de  fausse 
monnaie,  diocendie,  n'ont  pas  moins  dû  exciter 
le  législateur  à  prendre  les  mesures  les  plus  sé- 
vères, parce  qu'ils  s'étaient  multipliés  à  un  point 
effrayant. 

Vous  savez  encore  que  dans  la  formation  de 
ces  tribunaux  il  n'y  a  point  de  militaires,  qu'ils 
sont  entièrement  composés  de  magistrats  pris 
dans  la  cour  criminelle  et  dans  le  tribunal  de 
première  instance  dont  le  siège  est  établi  dans  le 
même  lieu  que  cette  cour. 

C'est  ce  mode  de  composition  qui,  respective- 
ment aux  délits  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de 
loi,  donne  à  la  société  une  garantie  que  ne  pré- 
senteraient point  les  jugements  par  jurés.  Les 
raisons  en  sont  les  mêmes  que  par  rapport  aux 
délits  qui  sont  attribués  aux  tribunaux  spéciaux 
créés  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX.  En  rappe- 
lant les  avantages  de  ceux-ci,  j'ai  démontré  ruti- 
lité  dtiS  autres 

J'ajouterai  seulement  qu'on  serait  dans  l'erreur, 
si  on  croyait  qu'en  Angleterre,  d'où  on  a  tiré  dans 
les  derniers  temps  Tinstitution  des  jurés,  elle  y  a 
lieu  pour  toutes  sortes  de  délits.  Blakstone.  dans 
son  ouvrage  sur  la  législation  criminelle  de  son 
pays,  nous  apprend  que  ceux  qui  attaquent  la 
personne  du  souverain,  la  sûreté  de  l'Etat,  el  qui 
sont  commis  par  des  citoyens  d'une  certaine 
classe,  sont  portés  à  des  tribunaux  revêtus  d'une 
plus  grande  autorité. 

J'examinerai  actuellement  si  les  dispositions  du 
projet  de  loi,  soit  relativement  à  l'attribution,  soit 
par  rapport  à  la  peine,  ne  sont  pas  tellement  pré- 
cises, qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun 
arbitraire. 

Quant  à  l'attribution,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  l'article  i*'  suppose  deux  manières  princi- 
pales dont  les  voies  de  fait  et  violences  auront  été 
exercées.  L'une  avec  armes,  mais  sans  attroupe- 
ment ;  l'autre  avec  attroupement  et  sans  armes, 
comme  avec  armes,  et  celte  division  étant  une  fois 
faite,  cet  article  se  réfère  aux  articles  2,  3,  4,  5, 
6,  7, 8,  9  et  10  du  titre  W  de  la  quatrième  section 
de  la  seconde  partie  du  Gode  pénal, 

T,  viu. 


a 


Or,  si  Ton  consulte  ces  articles,  on  y  voit  exac- 
tement les  délits  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit.  L'article  2  suppose,  comme  le  projet  de  loi, 
le  cas  de  la  résistance  opposée  avec  armes,  mais 
sans  attroupement,  et  les  articles  suivants  pré- 
voient, et  le  cas  du  simple  attroupement  sans 
armes,  et  celui  de  l'attroupement  avec  armes.  La 
peine  est  graduée  selon  que  les  circonstances  sont 
plus  ou  moins  aggravantes. 
L'article  1«'  du  projet  de  loi  suppose,  à  la  vérité, 
u'un  attroupement  peut  résulter  de  la  réunion 
e  deux  ou  plusieurs  personnes.  Mais  cette  idée 
ne  fait  que  rappeler  la  disposition  de  l'article  3 
du  Code  pénal.  11  prévoit  en  effet  le  moindre 
attroupement  possible  sans  armes,  et  il  le  fixe, 
sans  aucune  autre  détermination,  à  la  réunion  de 

Blusieurs  personnes  au-dessous  du  nombre  de  seize. 
onc,  depuis  quinze  personnes  jusqu'à  deux,  il  y 
a  l'espèce  d'attroupement  dont  la  peine  est  pro- 
noncée dans  cet  article;  et  c'est  aussi  dans  ce  sens 
qu'il  a  toujours  été  appliqué. 

U  est  inutile  de  rappeler  les  dispositions  des 
autres  articles  du  Coae  pénal  qui  établissent  la 
gradation  des  peines,  selon  les  circonstances. 
Mon  objet  principal  est  de  démontrer  que  la  divi- 
sion du  délit,  en  résistance  avci*,  armes  sans  attrou- 
pement, et  résistance  avec  attroupement,  ou  sans 
armes,  ou  avec  armes,  est  conforme  aux  articles 
du  Code  pénal  auxquels  le  projet  de  loi  renvoie, 
et  que  dès  lors  il  y  a,  quant  à  la  définition  des 
délits,  une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

U  y  a  plus  encore,  le  projet  de  loi,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  que  de  la  simple  attribution,  est  allé  plus 
loin  que  le  Code  pénal,  en  désignant  ce  qu'on 
devra  appeler  armes. 

Le  délit  sera  commis  avec  armes,  dit  l'arti- 
cle 2,  lorsqu'il  aura  été  fait  avec  fusils,  pistolets 
et  autres  armes  à  feu,  sabres,  épées,  poignards, 
massues,  et  généralement  avec  tous  instruments 
tranchants,  perçants  ou  contondants. 

Ne  seront  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires 
sans  dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermants 
et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires 
de  la  vie. 

Cette  disposition  est  modelée  sur  l'article  3  de 
la  loi  du  lo  floréal  an  11,  relative  ru  jugement  des 
contrebandiers^  avec  cette  différence  majeure  que 
cette  loi  avait  pour  objet  la  détermination  du  cas 
où  il  y  aurait  peine  de  mort,  au  lieu  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  fixer  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
l'attribution. 

Relativement  à  la  peine  qui  devra  être  pro- 
noncée contre  les  dents  prévus  par  le  projet  de 
loi,  vous  avez  dû  apercevoir.  Messieurs,  qu  il  n'y 
a  à  cet  égard  aucun  changement.  Cette  peine  reste 
la  même  que  celle  qui  est  prononcée  parles  articles 
du  Code  pénal  auxquels  le  projet  de  loi  se  réfère; 
et  personne  n'ignore  que  ce  Code,  qui  est  l'ou- 
vrage de  l'Assemblée  constituante,  est  remar- 
quaole  parla  modération  des  peines  qu'il  inflige. 

Cette  identité  de  peine  ne  peut  éprouver  de 
difUculté.  L'article  3  du  projet  porte  que  «  la  pour- 
suite, l'instruction  et  (e;uoement  auront  lieu  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  rarticle  5  de  la  même  loi  (du 
23  floréal  an  X).  » 

Cet  article  5  renvoie  pour  ces  trois  objets,  et 
conséquemment  pour  la  peine,  aux  dispositions 
contenues  au  titre  III  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  IX  ;  et  dans  ce  titre  111  se  trouve  l'article  29, 
dans  lequel  il  est  dit  :  «  quant  aux  autres  délits 
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tion 

conçu .    , 

«  que  de  la  présente  loi,  se  trouveront  être  prê- 
te Tenus  du  crime  ci-dessus  mentionné,  et  sur  la 

•  prévention  desquels  un  jury  d'accusation  n'au- 
«  rait  pas  encore  statué,  seront  renvoyés  sans 

•  délai,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures, 
<•  devant  les  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
c  ciale  qui  devront  en  connaître.  » 

11  n'y  a  point  làde  rétroactivité,  parce  que  sans 
doute  vous  n'en  avez  pas  reconnu,  Messieurs,  dans 
des  dispositions  semblables  de  plusieurs  projets 
qui  sont  devenus  lois  en  obtenant  votre  sanction. 

11  est  dit  dans  l'article  30  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX  :  «  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  tous  les  détenus  pour 
crime  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le 
titre  II,  seront  jugés  par  le  tribunal  spécial  ;  en 
conséquence,  il  est  enjoint  à  tous  juges  de  les  y 
renvoyer,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures 
déjà  commencées ,  et  néanmoins,  en  cas  de  con- 
damnation, on  n'appliquera  aux  crimes  antérieurs 
à  la  présente  loi  que  les  peines  portées  contre 
ces  oélits  par  le  CkAle  pénal.  » 

Le  même  renvoi  résulte  de  la  disposition  de 
Farticle  5  de  la  loi  du  23  floréal  an  X. 

On  lit  la  même  disposition  dans  l'article  3  de 
la  loi  du  2  floréal  an  11,  qui  attribue  au  tribunal 
criminel  du  déparlement  de  la  Seine  la  connais- 
sance de  tous  les  crimes  de  faux  dans  lesquels 
le  trésor  public  sera  intéressé. 

On  la  retrouve  encore  dans  l'article  7  de  la  loi 
du  13  du  même  mois  de  floréal,  relative  au  juge- 
ment des  contrebandiers. 

11  n'y  a  donc  point  de  rétroactivité  dans  l'attri- 
bution au  nouveau  tribunal  du  délit  commis  au- 
paravant. 11  n'y  en  aurait  que  dans  le  cas  où  l'on 


point  on  a  l'avantage  de  pouvoir 

Suer  Tautorité  même  des  lois.  11  était  inutile 
'énoncer  cette  dernière  exception,  quant  à  la 
peine,  dans  le  projet  de  loi,  puisoue,  comme  je 
rai  déjà  observé,  il  n'y  a  point  de  changement  de 
peine,  il  n'y  a  aautre  changement  que  celui  de 
l'attribution. 

Veuillez  de  plus  remarquer.  Messieurs,  la  sage 
circonspection  de  l'article  4  du  projet  de  loi  :  il 
ne  veut  pas  indéfiniment  le  renvoi  de  l'accusé  par- 
devant  les  tribunaux  spéciaux  ;  ce  renvoi  n'est 
prononcé  que  dans  le  cas  où  un  jury  d'accwation 
n^aurait  pas  encore  statue'. 

Enfin,  que  ceux  dans  l'esprit  desquels  il  reste- 
rait encore  quelques  doutes  veuillent  bien  faire 
attention  que  la  distraction  des  prévenus  des  délits 
en  question,  des  tribunaux  ordinaires,  ne  doitêtre 
que  passagère,  puisque  la  durée  des  tribunaux 
spéciaux,  créés  par  la  loi  du  23  floréal  an  X,  est 
limitée  par  Tarticle  7  de  cette  loi  à  celte  des  tri- 
bunaux spéciaux  créés  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX.  •• 

Messieurs,  ce  projet  de  W      ^^^4fÊÊÊt  d'Ane 
sollicitude  partiealiM4ttJîw 
rédaction  actuelle*''  *•    ^'^^ 
conférences  qui  r--        ^ 
législation  du  GOk 
lesquelles  il  ne  "- 
que  le  désir  de 
avec  la  sûreté  g> 
bunat  ont  charge 
déclarer  qu'elles 
était  digne  de  voik^ 
Le  Corps  législal 


rimpression  du  rapport  de  H.  Grenier,  et  délibère 
sur  le  projet  de  loi,  qui  est  décrété  à  la  uugoiité 
de  195  boules  blanches  contre  53  noires. 

M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  qu'elle  a 
à  s'occuper  de  Télection  de  trois  membres,  sur 
les  neuf  candidats  dont  la  liste  lui  a  été  adressée 
hier  par  le  Tribunat. 

On  procède  à  un  premier  tour  de  scrotia. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  la  m»orité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  Faure  et  Pavard. 

Un  second  tour  de  scrutin  n'ayant  point  eu  de 
résultat,  la  fin  de  cette  élection  est  remise  à  de- 
main. 

Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général 

Sour  s'occuper  de  l'adresse  qui  doit  être  présentée 
Sa  Majesté  par  une  députation  de  yingt-cinq  de 
ses  membres. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  {de  VAude). 

Séance  extraordinaire  du   19  pluviôse  an  XIII 
(vendredi  8  février  1805). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  19  plavidee 
est  adopté. 

M.  Craiiois,  organe  de  la  commission  spéciale 
nommée  dans  la  séance  du  15,  fait  un  rapport 
sur  les  communications  faites  dans  la  même 
séance  par  les  orateurs  du  Gouvernement. 

M.  Crali^is,  rapporteur.  Messieurs,  lorsque  les 
orateurs  du  Gouvernement  vinrent,  il  y  a  peu  de 
jours,  vous  communiquer  la  lettre  de  S.  ML  I.  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  chacun  de  vous,  à  h 
lecture  de  cet  acte  mémorable  et  d'une  forme  si 
nouvelle  dans  les  transactions  des  Etats,  fut  frappé 
du  caractère  de  grandeur  d'àme  dont  il  porte  l'em- 
preinte. Le  sentiment  qui  s'est  manifesté  parmi 
vous  sera  bientôt  celui  de  la  nation  entière.  La 
France  recueillera  avec  le  même  intérêt  ces  paroles 
d'humanité  et  de  modération  qui  se  sont  mt  en- 
tendre du  milieu  des  préparatifs  formidables 
d'une  guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  la 
foi  des  traités,  pour  la  défense  des  droite  et  de 
l'honneur  du  peuple  français. 


jours  après  que  le  vœu  de  la  nation,  depuis  long>- 
temps  exprimé,  l'eût  placé  à  la  tête  du  gouver» 


neinent  de  TËtat.  Vous  n'avez  point  ouBlié  ces 
paroles  si  remarquables  qu'il  adressait  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  :  La  paix^  lui  disait-il,  est  ie 
yremier  des  besoins  comme  la  première  des  gloires. 
j'histoire  conservera  pour  la  postérité  et  pour 
'exemple  des  chefs  des  nations  ce  vœu  d^ma- 
nité  si  simplement  énoncé  par  un  guerrier  déjà 
couvert  de  tant  de  gloire.  Elle  conservera  aussi 
la  réponse  du  ministère  britannique  à  cette  noble 
et  franchi»  eommunication.  Bile  montrera  com- 
ment 1^'  708  formel  de  toute  négociatioD,  ao- 
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déclamations  les  plus  ridicul^nent 
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à  côté  d'elles  que  parce  qu^elLes  soqI  des  difficultés. 

Sa  Majesté,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  est  per- 
suadée que  ce  but  (la  paix)  né  peut  être  atteint 
que  par  des  arrangements  qui  puissent  eu  même 
temps  pourvoir  à  la  sûreté  et  a  la  tranquillité  à 
venir  de  l'Europe^  et  prévenir  le  renouvellement 
des  dangers  et  des  malheurs  dans  lesquels  elle 
se  trouve  enveloppée.  Conformément  à  ce  senti- 
ment, S.  M.  sent  qu'il  lui  est  impossible  de  répon- 
dre plus  particulièrement  à  Touverture  qui  lui  a 
été  faite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de 
communiquer  avec  les  puissances  du  contmer.t, 
avec  lesquelles  elle  se  trouve  engagée  par  des 
liaisons  et  des  rapports  confidentieUi. 

Celte  réponse  paraît  avec  raison  évasive  et  sans 
résultat,  soit  par  le  vague  des  expressions,  soit 
par  ce  terme  iudéfiai  de  la  négociation  qu'il  plait 
au  gouvernement  anglais  de  s^attribuer  sous  un 
prétexte  illusoire. 

Que  signitient  d'abord  ces  mots  de  liaisons  et  de 
rapports  confidentiels  auxquels  il  subordonne  toute 
réponse?  Ici,  Messieurs,  permettez-moi  quelques 
observations  qui  me  paraissent  nécessaires  sur 
ce  point  important. 

Lorsqu'une  puissance  fait  des  ouvertures  de 
paix  à  son  ennemie,  celle-ci,  fût-elle  liée  par  un 
traité  d'alliance  avec  d'autres  Etats,  peut  légiti- 
mement y  répondre,  recevoir  la  proposition  et 
commencer  les  négociations  de  paix  sans  consulter 
ses  alliés,  sauf  à  leur  en  donner  ensuite  connais- 
sance, à  les  y  faire  intervenir,  à  ne  rien  conclure 
enfin  sans  leur  consenteiuent  si  la  nature  de  leurs 
enjgagements  l'exige. 

Toute  puissance  qui  est  animée  d'un  désir  sin- 
cère de  paix,  doit,  pour  se  mettre  d'accord  avec 
ses  ennemis  sur  les  bases  et  préliminaires  de  la  pa- 
cification, préférer  cette  marche,  soit  à  celle  d'une 
négociation  lente  et  compliquée,  où  il  faudrait 
à  tout  moment  faire  intervenir  les  autres  puis- 
sances, soit  à  celle  d'une  négociation  de  congrès. 

Dans  le  cas  actuel,  on  ne  saurait  voir  où  est, 
pour  l'Angleterre ,  la  nécessité  de  recourir  à 
d'autres  puissances.  Seule  elle  a  commencé  la 
guerre  que  seule  elle  continue  encore.  On  ne 
connaît  point  le  traité  d'alliance  défensive  ou 
offensive  entre  elle  et  un  autre  gouvernement, 
le  roi  d'Angleterre  n'en  a  point  instruit  le  par- 
lement, et  sans  doute  ni  le  parlement  ni  personne 
au  monde  ne  saurait  entendre  par  les  mots  rap^ 
ports  confidentiels  et  de  liaisons  un  traité  d'alliance 
conclu  et  existant. 

Mais  soit  qu'on  suppose  ce  traité  conclu  et  se- 
cret, soit  que,  sans  traité,  le  gouvernement  an- 
glais ait  pris  des  arrangementsavec  d'autres  puis- 
sances, il  est  horsde  doute  que  ce  gouvernement, 
sachant  déjà  à  quoi  s'en  tenir,  n'avait  nul  besoin 
de  les  consulter  pour  répondre  aux  ouvertures 
du  gouvernement  français  et  commencer  la  né- 
gociation. Et  si,  comme  il  est  plus  vraisemblable, 
un  pareil  traité  n'existe  point,  et  qu'il  n'ait  été 
pris  nul  arrangement  entre  l'Angleterre  et  d'autres 
Etals,  alors  le  gouvernement  [anglais  n'étant  lié 
par  aucune  convention,  il  est  évident  qu'il  n'a 
cherché  dans  sa  réponse  qu'un  subterfuge  ou  un 
prétexte  pour  prolonger  la  guerre,  peut-être 
même  un  moyen  pour  parvenir  à  former  une 
coalition  contre  la  France. 

Si,  d'un  côté,  l'on  a  droit  de  regarder  cette  ré- 
ponse du  gouvernement  britannique  comme  éva- 
sive, de  l'autre  on  peut  remarquer  cette  différence 
entre  le»  sentiments  et  les  intentions  qu'elle 
exprime  et  ceux  que  renferme  le  dernier  mani- 
mie  de  oe  gouvernement:  entre  ropinion  qu'il 
a  énoncée  sur  le  traité  d'Amiens  et  celle  (piMI 


énonce  aujourd'hui,  en  demandant  une  paix  fon- 
dée sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  ineompctiiblês 
avec  la  sûreté  permanente  et  les  intérêts  essentiels 
de  V Angleterre, 

Si  le  gouvernement  anglais,  avec  d'autres  vues 
et  d'autres  sentiments,  croit  devoir  montrer  plus 
de  sollicitude  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  à 
venir  de  V Europe  et  pour  Vindépendanco  du  con» 
tinent^  qu'il  ne  l'a  fait  à  Amiens,  il  ne  saurait  trou- 
ver étrange  que  le  gouvernement  français  montre 
aussi  une  égale  sollicitude  pour  l'indépendance 
des  mers,  pour  la  garantie  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  neutres,  et  même 
Eour  un  système  de  choses  qui  puisse  mettre  des 
ornes  à  raccroissemenl  et  à  laprépondéranc&de 
l'Angleterre  dans  les  Indes. 

Serait-ce  dans  un  congrès  de  toutes  les  puis- 
sances que  le  gouvernement  anglais  voudrait  dis- 
cuter ces  questions?  qu'il  voudrait  convenir  des 
mesures  nécessaires  pour  atteindre  aussi  à  celte 
sûreté  et  à  cette  indépendance  des  nations  mari- 
times de  l'Europe  et  des  peuples  de  l'Asie? 

Kt  dans  l'appel  que  le;  gouvernement  anglais 
fait  aux  nations  intéressées,  selon  lui.  à  la  sûreté 
et  à  l'indépendance  de  l'Europe,  a-t-il  bien  ré- 
fléchi que  ces  puissances  pourraient  n'avoir  point 
oublié  tant  d'atteintes  aux  droits  de  la  Russie,  du 
Danemarck,  de  la  Suède,  des  Etats-Unis  et  d'autres 
puissances  neutres,  et  récemment  encore  son  in- 
juste agression  à  l'égard  de  l'Espagne,  au  milieu 
môme  des  négociations?  Ne  croit- il  pas  que  toutes 
ces  puissances  en  conclneraient  que  rétablisse- 
ment d'un  équilibre  maritime  est  aussi  nécessaire 
à  la  sûreté  de  l'Europe  que  celui  d'un  équilibre 
continental? 
La  réponse  du  gouvernement  britannique  ne 

Sorte  donc  jusqu'ici  aucun  caractère  déterminé 
'intentions  véritablement  pacifiques. 

Maintenant  on  se  demande  quel  motif  pourrait  le 
retenir  plus  longtemps  dans  cette  carrière  d'hosti- 
lités plus  menaçantes  qu'offensives,  et  qui  ne  sem- 
blent lui  promettre  pour  prix  de  tant  de  sacrifices, 
d'inquiétudes  et  d^embarras  de  tout  genre,  au- 
cun résultat  digne,  et  des  efforts  auxquels  il  se 
condamne,  et  des  dangers  auxquels  il  s'expose. 

Serait-ce  encore  l'espoir  de  renouer  une  coali- 
tion continentale?  Mais  où  placer  le  centre  de 
cette  coalition?  Comment  en  rassembler,  en  or- 
donner les  parties?  Aura-t-on  pour  la  former  des 
éléments  tout  nouveaux,  et  dont  les  rapports  ne 
soient  pas  encore  connus  ?  ou  bien  tentera-t-on 
de  rapprocher  d'une  manière  nouvelle  des  élé- 
ments anciens  qui  n'ont  semblé  s'unir  un  moment 
que  pour  mieux  constater  qu'ils  étaient  inal- 
liables?  Pourra-t-on  montrer  à  l'ambition,  à  la 
crainte  ou  à  la  cupidité  des  intérêts  qui  n  aient 
pas  été  déjà  ou  offerts  sans  succès,  ou  pleinement 
satisfaits  ?  Pourra-t-on  faire  valoir  quelque  motif 
que  l'expérience  ou  la  raison  n'ait  déjà  réduit  à 
sa  juste  valeur?  Mais  les  déclarations  que  les 
orateurs  du  Gouvernement  ont  déjà  faites,  et  les 
détails  dans  lesquels  ils  sont  entrés  à  cet  égard, 
ne  laissent  sur  ce  point  aucune  incertitude. 

Serait-ce  dans  la  probabilité  de  nouveaux 
troubles  intérieurs  qu'on  irait  chercher  quelque 
nouveau  motif  d'espoir?  Ah  !  sans  doute,  d^ns  le 
cours  de  cette  longue  Révolution,  où  tant  de  foc- 
tions  furieuses  ou  faibles  ont  été  tour  à  tour 
triomphantes  et  abattues,  nous  n'avons  que  trop 
vu  les  passions  de  parti  devenir  presque  toujours 
les  complices  involontaires  de  nos  ennemis  exté- 
rieurs. Mais  aujourd'hui,  la  France,  heureuse  et 
calme  sous  Peurpire  des  lois,  souvemée  par  un 
chef  qui  a  dévové  tpvte  son  existence  a^  bonheur 
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et  à  la  gloire  de  la  nation,  voit  tous  les  partis  qui 
l'avaient  si  longtemps  troublée  réunis  d'inten- 
tions, de  vœux  et  d'efforts  dans  un  seul  intérêt, 
le  sentiment  de  la  prospérité  publique,  insépurable 
de  Tordre,  du  travail  et  de  la  tranquillité. L'héré- 
dité du  Gouvernement,  en  étant  à  la  rivalité  des 
ambitions  particulières,  et  à  l'influence  corruptrice 
de  l'étranger,  les  moyens  de  bouleverser  l'Etat 
par  Tébraolement  du  centre  de  l'autorité,  adonné 
une  plus  forte  et  plus  durable  garantie  à  la 

Eux  intérieure  et  à  (bus  lus  biens  qu'elle  produit, 
es  principes  du  Gouvernement  on  ont  acquis 
plus  de  fixité,  et  les  rapports  de  la  politique  exté- 
rieure un  plus  solide  appui. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  France,  forte 
de  son  organisation  intérieure,  de  la  concen- 
tration et  de  l'union  de  tous  ses  moyens  de  vo- 
lonté et  de  puissance,  vient  de  voirie  chef  de  son 
Gouvernement  se  rapprocher  d'un  gouvernement 
ennemi,  et  lui  présenter  le  premier  des  paroles  de 
paix.  Si  ce  gouvernement,  qui  a  paru  méconnaî- 
tre d'abord  cette  noble  démarche,  revient  à  des 
dispositions  plus  favorables  aux  vrais  intérêts  de 
Tfiurope,  dont  il  réclame  si  hautement  la  sûreté, 
ainsi  qu'aux  intérêts  plus  particuliers  delà  Grande- 
Bretagne,  si,  pour  nous  servir  des  ex{)ressions 
prononcées  au  nom  de  S.  M.  Impériale,  il  montre 
des  intentions  justes  et  modérées^  nous  verrons  fi' 
nir  les  calamités  de  la  guerre. 

Puisse  ce  résultat,  auquel  est  attachée  la  paix  du 
monde,  être  bientôt  la  récompense  du  sentiment 

généreux  qui  vient  de  l'appeler  encore  une  fois 
'une  manière  si  solennelle  !  et  puissions-nous 
ne  pas  trouver  ici  une  nouvelle  preuve  de  la  vé- 
rité de  cette  réflexion  du  célèbre  historien  d'An- 
gleterre : 

n  Nos  guerres  avec  la  France,  dit-il ,  ont  tou- 
jours été  poussées  trop  loin,  par  obstination  et 
par  passion.  La  même  paix  qui  fut  faite  à  Ryswick, 
en  1697,  avait  été  offerte  en  1692.  Celle  conclue 
à  Utrecht,  en  1713,  aurait  pu  être  terminée  aux 
mêmes  conditions,  à  Gertruidenbers,  en  1708  ;  et 
nous  aurions  pu  accorder ,  à  Francfort ,  en  1743, 
les  mêmes  articles  de  paix  que  nous  fûmes  trop 
heureux  d'accepter  à  Aix-la-Chapelle,  en  174». 
Ainsi,  il  est  aisé  de  voir  que  la  moitié  de  nos 

guerres  avec  la  France,  et  toutes  nos  dettes  pu- 
liques,  sont  beaucoup  plus  l'ouvrage  de  notre 
imprudente  véhémence  que  de  Tambition  de  nos 
voisins.  »  [Essais^  tom.  1,  essai  7«). 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  la  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe  vous  propose  d'adresser 
à  S.  M.  I.  un  message  pour  lui  exprimer  les  sen- 
timents du  Tribunat  sur  l'objet  de  la  communi- 
cation qui  lui  a  été  faite  en  son  nom,  et  que  cette 
adresse  lui  soit  présentée  par  le  Tribunat  en 
corps. 

M.  Villot-Fréville.  Messieurs,  il  vous  a  fallu 
faire  effort  sur  vous-mêmes  pour  arrêter  il'essor 


un  de  ses  monuments  les  plus  précieux  pour 
la  leçon  des  rois  et  la  consolation  des  peuples. 
Si  vous  aviez  pu  céder  aux  émotions  généreuses 
dont  vous  étiez  agités,  vous  auriez  répondu 
à  l'instant  même  par  les  acclamations  de  la 
reconnaissance  et  de  l'enthousiasme.  Mais  votre 
devoir  vous  imposait  l'austérité  de  la  réflexion  : 
il  n'aurait  pas  été  rempli,  si  vous  vous  étiez  con- 
tentés de  vous  livrer  aux  transports  de  votre  sen- 
sibilité, sans  entrer  dans  l'examen  des  considé- 
rations politiques  qui  doivent  précéder  chacune 
de  vos  démarches. 


Tel  est.  Messieurs ,  le  déplorable  effet  de  la 
perfidie  avec  laquelle  le  cabinet  de  Saint-James  a 
violé  le  traité  d'Amiens ,  qu'il  est  devenu  ,  pour 
ainsi  dire,  problématique  en  France,  si  Ton  peut 
encore  traiter  avec  l'Angleterre.  Combien  de  foie 
ne  vous  est-il  pas  arrivé  d'entendre  soutenir  avec 
chaleur  l'opinion  contraire  à  toute  négodatioa 
par  des  capitalistes  dont  les  ennemis  avaient  pillé 
la  fortune  embarquée  sur  la  foi  des  traités ,  par 
des  militaires  impatients  de  cueillir  de  nouveaux 
lauriers,  par  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
qui  ne  ressentaient  pas  moins  vivement  l'offense 
faite  à  la  patrie  ?  Cette  noble  indignation  honore 
trop  le  caractère  national  pour  qu'elle  n'ait  pas 
été  remarquée  avec  émotion  par  le  chef  auguste 
de  l'Empire  ;  mais  en  même  temps  qu'il  estioiait 
cette  généreuse  colère,  il  a  su  prêter  l'oreille  aux 
supplications  de  l'humanité  toujours  avare  do  prix 
auquel  il  faut  acheter  la  victoire,  et  aux  conseils 
de  la  sagesse  qui ,  surtout  pour  un  monarque  si 
souvent  triomphateur ,  élève  au-dessus  des  plus 
brillants  exploits  le  bonheur  d'épargner  des  pri- 
vations et  des  larmes  à  ses  sujets. 

En  supposant  que  les  vaines  et  fausses  espé- 
rances de  l'Angleterre  fussent  réelles  et  fond&8| 
l'orateur  pense  que  le  gouvernement  britannique 
n'en  avait  pas  moins  la  faculté  d'exprimer ,  «ins 
manquer  à  son  allié,  et  au  moins  d*une  manière 
conditionnelle,  le  désir  d'entrer  en  négociation. 
On  serait  réduit  à  lui  attribuer  l'intention  con- 
traire, si  l'on  en  jugeait  par  la  nature  de  sa  ré- 
ponse, et  en  se  rappelai;t  une  rupture  sans  pré- 
texte, des  invectives  sans  pudeur  et  tant  de  té- 
moignages d'une  haine  sans  frein.  Mais,  dit  r<Mrar 
teur,  les  passions  les  plus  violentes  s'usent  par 
leur  excès  même  ;  cette  réflexion  peut  jusqu'à  un 
certain  point  contrebalancer  les  apparences  les 
plus  défavorables.  Permettez-moi  d'ajouter  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  si  touchant ,  de  si  reliffieux 
dans  1  espérance  de  la  paix,  qu'on  ne  raiste 
presque  jamais  au  désir  de  s'avancer  à  sa  ren- 
contre un  peu  plus  loin  que  ne  le  conseillerait  la 
raison  froidement  interrogée. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  raison  la  moins  in- 
dulgente pour  de  flatteuses  illusions  devrait  nous 
faire  supposer  dans  le  gouvernement  britannique 
l'intention  de  ne  pas  repousser  la  paix ,  si  nous 
jugions  de  ses  dispositions  d'après  ses  intérêts,  el 
de  ses  intérêts  d'après  l'origine,  l'objet  et  les 
chances  de  la  guerre. 

L'opinion  publique ,  qui  ne  repose  pas  seule- 
ment sur  les  calculs  de  1  Intérêt,  mais  aussi  sur  le 
sentiment  de  la  conscience ,  n*étant  pas  sans  im- 
portance pour  le  succès  plus  ou  moins  facile  des 
mesures  du  Gouvernement,  l'orateur  en  conclut 
qu'il  n'est  pas  indifférent  d'observer  que  le  ca- 
binet de  Samt-James  a  commencé  la  guerre  »  et 
sous  les  plus  misérables  prétextes. 

Nous  étions  loin  de  menacer  l'Angleterre,  re* 

firend-il^  mais  peut-être  qu'en  nous  attaquant  à 
'improviste,  elle  était  transportée  par  ces  espé- 
rances enivrantes  qui  entraînent  trop  souvent 
les  peuples  et  les  rois  ;  peut-être  qu'elle  avait  à 
choisir  entre  le  respect^  d'un  traité  solennel  et 
un  de  ces  grands  intérêts  sur  lesquels  la  poli- 
tique permet  si  rarement  à  la  justice  de  s'ex- 
phquer. 


signature 

du  traité  d'Amiens,  et  à  l'époque  de  la  rupture. 
D'ailleurs  l'Europe  tout  entiâe  ne  sait-elle  pas 
que  c'était  sur  le  roicber  de  Blalte  que  portait  la 
balance  de  la  guerre  et  de  la  paix  ?  Pour  nous, 
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cette  question  renfermait  cette  double  considé- 
ration. Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'évaluer 
Taugmentation  de  puissance  que  la  possession 
4le  Malte  devait  donner  à  nos  rivaux  ;  il  fallait 
surtout  examiner  si.  en  leur  permettant  de  violer 
un  engagement  qu'ils  avaient  si  récemment  con- 
tracté^ nous  n'eussions  pas  couru  le  risque  de 
déchoir  rapidement  de  ce  haut  degré  d*innuence 
politique  auquel  nous  avioas  été  élevés  par  une 
longue  8uite  de  victoires.  L'honneur  de  la  France 
s'y  trouvait  intéressé  ;  le  Gouvernement  et  l'opi- 
nion se  prononcèrent  promptement  et  d'accord. 
Pour  les  Anglais,  la  question  se  réduisait  à  une 
comparaison  des  avantages  que  pouvait  leur  pro- 
mettre la  possession  de  Malte  avec  les  frais  et  les 
chances  de  la  guerre. 

Suit  la  discussion  du  prix  que  cette  possession 
peut  avoir  réellement  pour  la  Grande-Bretagne, 
soit  dans  l'état  de  paix,  soit  dans  Fétat  de  ffuerre. 
L'objet  pour  lequel  a  été  violé  le  traité  d'Amiens 
est  mis  en  parallèle  avec  la  situation  critique 
dans  laquelle  s'est  jeté  le  gouvernement  anglais, 
qui  a  proclamé  lui-même  les  dangers  de  la  patrie 
en  dépeuplant  les  ateliers,  en  appelant  la  nation 
entière  sous  les  armes,  en  ébranlant  le  système 
social  jusque  dans  ses  fondements.  Là  où  nà- 
^ères  on  travaillait  avec  tant  d'ardeur  à  mul- 
tiplier les  communications  intérieures,  à  étendre 
le  domaine  de  l'agriculture,  à  rendre  les  rivières 
navigables,  on  ne  trouve  plus  de  canaux  que 
pour  la  déiense  du  pays  ;  on  ne  pense  plus  qu'à 
barrer  le  cours  des  fleuves,  ou  à  n^parer  de  vastes 
inondations. 

Cependant,  Messieurs,  continue  l'orateur,  ne 
nous  en  rapportons  pas  à  tant  d'alarmes,  et  quand 
il  n'arriverait  jamais  le  moment  où  nous  pour- 
rons nous  dire  :  encore  quelques  jours,  et  l'An- 
gleterre aura  brillé...  Dans  cette  hypothèse,  quels 
effets  la  continuation  de  la  guerre  doit-elle  pro- 
duire à  l'avantage  ou  au  préjudice  de  la  Grande- 
Bretagne  ? 

Pourrait-elle  méditer  quelque  nouvelle  con- 
quête malgré  les  difficultés  qu'éprouve  le  recru- 
tement de  son  armée,  quoiqu'elle  puisse  être 
obligée  de  voler  au  secours  de  ses  colonies  me- 
nacSss  par  les  escadres  françaises,  lorsqu'elle  a 
tant  de  peine  à  conserver  ses  possessions  à  Gey- 
lan,  et  tandis  qu'elle  est  réduite,  dans  l'Inde,  à 
recommencer  si  souvent  un  genre  de  guerre  où 
les  triomphes  mêmes  sont  des  malheurs,  parce- 
qu'ils  aguerrissent  les  vaincus  ? 

Je  vous  l'avouerai,  Messieurs,  une  plus  grande 
dissémination  de  forces  de  nos  ennemis  ne  me 
paraîtrait  un  danger  que  pour  eux. 

En  discutant  Tinfluence  de  la  guerre  sur  leurs 
intérêts,  nous  ne  pouvons  omettre  celui  auquel 
ils  attachent  tant  dimportance,  et  qui,  dans  leur 
esprit,  se  confond  avec  le  sort  des  trois  royaumes. 
Votre  sagacité  me  reprocherait  une  ridicule  et 
inutile  omission,  si  j'essayais  de  dissimuler  les 
profits  accidentels  que  le  commerce  des  Anglais 
peut  devoir  aux  circonstances  actuelles.  Grâce 
aux  limites  étroites  dans  lesquelles  ils  ont  res- 
serré les  droits  du  pavillon  neutre,  je  crois  que 
l'état  de  guerre  li'ur  donne  une  plus  grande  part 
dans  les  Dénéfices  du  transport.  Je  pense  aussi 
qu'ils  se  trouvent  investis  du  privilège  à  peu  près 
exclusif  d'apporter  et  de  vendre  à  l'Europe  des 
denrées  coloniales.  Bfais  il  me  semble  que  ces 
avantages  sont  plus  que  compensés  par  les  per- 
tes. Le  débit  le  plus  intéressant  pour  i  Angleterre, 
c'est  œlui  des  objets  qui  sortent  de  ses  manufac- 
tures, et  d'où  dépend  la  subsistance  de  ses  nom- 
breux ateliers.   Aujourdlini  ces  produits  sont 


repoussés  de  la  majeure  partie  dés  marchés  de 
l'Europe,  et  tout  en  admettant  la  filtration  de  la 
contrebande,  il  est  évident  une  les  profits  de  ce 
trafic  clandestin  restent  infiniment  au-dessous 
des  bénéfices  d'un  commerce  régulier.  D'ailleurs 
ce  calcul  manquerait  de  son  premier  élément,  si 
nous  ne  prenions  en  considération  la  dépense 
extraordinaire  à  laquelle  la  Grande-Bretagne  est 
forcée  parla  guerre.  Pour  déterminer  cette  somme 
d'une  manière  rigoureuse,  il  faudrait  comparer 
la  dépense  totale  de  1792  avec  celle  de  1804,  en 
retranchant  de  celle-ci,  d'abord  les  intérêts  de 
la  dette  contractée  depuis  la  première  époque, 
ensuite  une  augmentation  quelconque  qu  il  se- 
rait raisonnable  de  supposer  dans  1  état  de  paix. 
Le  temps  ne  me  permettant  pas  les  recherches 
nécessaires  pour  arriver  à  une  précision  arith- 
métique, je  suis  forcé  de  me  borner  à  une  sim- 
ple évaluation,  et  dès  lors  de  m'arrêter  fort  en 
deçà  de  ce  que  je  crois  la  réalité.  Personne  ne 
sera  tenté  de  m'accuser  d'exagération,  si  je  porte 
à  400  millions  la  dépense  que  la  guerre  actuelle 
cause  annuellement  à  la  Grande-Bretagne.  Le 
chancelier  de  l'échiquier,  lors  de  la  création  de 
la  taxe  sur  les  revenus,  estimait  à  280  millions  la 
totalité  des  profits  du  commerce  extérieur.  Je  le 
demande  à  ceux  qui  prétendent  qu'au  lieu  d'être 
restreint,  il  est  augmenté  par  la  guerre  actuelle  ; 
peut-on,  môme  avec  cette  persuasion^  mettre  rai- 
sonnablement en  balance  une  addition  quelcon- 
2 ne  à  ce  profit  habituel  de  288  millions  et  le  total 
'une  dépense  extraordinaire  de  400  millions? 
Vous  savez ,  Messieurs,  qu'une  partie  de  la  dé- 
pense extraordinaire  est  toujours  défrayée  par 
un  accroissement  de  la  dette.  C'est  encore  de 
l'opinion  des  Anglais  eux-mêmes  que  je  me  pré- 
vaudrai en  parlant  du  danger  dont  cette  accumu- 
lation les  menace.  Ils  l'ont  tellement  senti,  que 
depuis  quelques  années  ils  ont  voulu  l'arrêter  en 
cherchant  dans  les  impôts  une  partie  de  la  dé-r 
pense  extraordinaire,  et  vous  avez  remarqué, 
dans' le  dernier  discours  de  Sa  Majesté  britannique, 
qu'elle  invite  son  parlement  à  suivre  cette  année 
la  même  marche.  Je  ne  doute  nullement  que  la 
principale  cause  de  la  splendeur  de  l'Angleterre 
ne  soit  le  système  de  crédit  qu'elle  adopta  dans 
les  dernières  années  du  XVI1«  siècle*  Si  je  ne  me 
trompe  pas  sur  le  rapport  qui  existe  entre  son 
crédit  et  sa  puissance,  ne  doit-elle  pas  trembler 
lorsqu'elle  voit  chaque  année  ajouter  à  la  dette 

Îmblique  une  surcharge  telle  qu'elle  neutralise 
a  force  de  l'amortissement  ? 
Je  dois  vous  l'avouer.  Messieurs,  je  suis  bien 
loin  de  penser  comme  ceux  qui  paraissent  per- 
suadés que  l'Angleterre  pourra,  lorsqu'elle  le 
jugera  à  propos,  secouer  le  fardeau  de  sa  dette, 
et  se  relever  ensuite  avec  toute  la  vigueur  de  la 
jeunesse.  Cette  terrible  régénération  ressemblerait 
a  la  méthode  que  Médée  enseigna  aux  filles  de 
Pélias  pour  rajeunir  leur  père.  La  banqueroute 
est,  en  tout  pays,  une  opération  désastreuse,  qui 
enlève  à  des  citoyens  leur  propriétépour  la  trans- 
férer à  ceux  qui  auraient  où  contribuer  au  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts  de  la  dette  :  mais 
ce  fléau  est  plus  dévastateur  encore  que  partout 
ailleurs,  là  où  l'on  est  arrivé  à  un  plus  haut  de- 
gré de  prospérité,  là  où  la  richesse  publique  tient 
surtout  à  l'industrie  et  à  l'extension  du  commerce, 
là  où  le  trésor  national  trouve  ses  principales 
ressources  dans  les  contributions  indirectes.  Cer- 
tes, le  jour  où  l'Angleterre  aurait  essujré  cette  ca- 
tastrophe, il  n'y  aurait  plus  rien  à  craindre  pour 
l'industrie  des  autres  peuples  ou  pour  la  liberté 
des  mers. 
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Cependant,  Messieurs ,  tandis  que  les  Anglais 
brayent  des  chances  si  redoutables,  quels  sont,  de 
notre  côté,  les  sacrifices  ou  les  dangers  qui  peu- 
vent encourager  leur  opiniâtreté?  Nos  colonies 
sont  préparées  pour  une  vigoureuse  défense  ;  quant 
au  territoire  de  la  métropole,  nous  n'avons  qu'un 
regret  à  former  :  c'est  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'espérer  que  les  ennemis  viennent  y  cnercher 
nos  oraves. 

Il  est  vrai  que  les  circonstances  retardent  le  dé- 
veloppement de  notra  cx)mmerce,  qui  marchait  si 
rapidement  vers  la  prospérité.  Nier  que  la  lanp;ueur 
de  notre  commerce  extérieur  soit  un  malheur, 
ce  serait  pousserjusqu'au  scandale  la  folie  du  pa- 
radoxe. Loin  de  moi  ridée  d'atténuer  l'importance 
du  commerce  extérieur,  mais  j'ose  croire  qu'on 
se  trompe  lorsqu'on  lui  attribue  d'une  manière 
trop  exclusive  la  prospérité  d'un  Etat,  en  négli- 

Peant  la  considération  du  commerce  intérieur, 
our  l'Angleterre,  dont  les  relations  commerciales 
sont  beaucoup  plus  vastes  et  la  population  bien 
moindre  que  celles  de  la  France,  le  chancelier  de 
l'échiquier,  par  les  mêmes  calculs  que  j'avais 
l'honneur  do  vous  citer  tout  à  l'heure,  établit  que 
le  commerce  intérieur  est  au  commerce  extérieur 
comme  28  à  12.  Cette  proportion  ne  doit-elle  pas 
être  bien  plus  forte  encore  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  où  Ta^iculture  et  Tindustrie  ont  la  cer- 
titude d'approvisionner  sans  concurrence  étran- 
gère, ou  au  moins  avec  des  privilèges  prépondé- 
rants, trente-deux  millions  de  consommateurs? 
Il  me  semble  impossible  de  révoquer  en  doute 
l'amélioration  progressive  de  l'une  et  de  l'autre, 
et  en  reconnaissant  que  Tétat  passif  de  notre  com- 
merce extérieur  contribue  à  arrêter  leur  essor,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  Révolution  a  dévoré 
une  immense  quantité  de  capitaux  ;  qu'il  en  est 
résulté  l'extrême  inconvénient  du  haut  prix  de 
l'argent,  et  que  le  remède  de  ce  mal  ne  pouvant 
venir  que  de  l'accumulation  des  capitaux,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  lenteur  que  le  temps  met  à 
l'opérer  avec  les  circonstances  par  lesquelles  la 
guerre  peut  la  contrarier. 

Les  détails  que  nous  venons  de  parcourir  peu- 
vent, ce  me  semble,  se  résumer  par  cette  question  : 
Y  a-t-il  parité  de  chances  entre  deux  puissances 
belligérantes,  dont  l'une  n'a  à  craindre  que  l'aug- 
mentation moins  prompte,  et  dont  l'autre  doit  re- 
douter le  renversement  de  la  fortune  publique? 

Les  ministres  britanniques  prétendent  corriger 
cette  inégalité  par  des  alliances  continentales  ; 
ils  comptent  sur  la  vraisemblance  ou  le  succès 
d'une  nouvelle  coalition,  j'en  appelle  à  l'expé- 
rience de  la  dernière  guerre. 

Cette  considération  n'est  pas  applicable  au 
svslème  de  l'Angleterre.  Très-sûrement  elle  pour- 
rait être  florissante  sans  s'attacher  à  empêcher  la 
prospérité  commerciale  des  autres  peuples.  Tout 
annonce  cependant  que  cette  confiance  manque 
à  elle-même  ou  à  son  gouvernement.  N'est-ce  pas 
l'inquiétude  contraire  qui  explique  ce  système, 
turbulent  et  oppressif  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  manifesté  f^uemment?  Possédant  le 
commerC'e  le  plus  étendu  et  la  marine  la  plus 
nombreuse,  il  parait  8'ètre  constitué  dans  son 
opinion  r  Uour  de  la  marine  et  du  comn  ce 
des  autre&  ^•i  ^  Partout  o&  il  i^i  t^  »  ou 
l'Entre  ftiiM  '^.  il  fi'      I  ^ 
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dont  il  aurait  pu  tirer  un  grand  parti  contre  lëB 
colonies  de  la  France  et  de  l'Espagne.  C'est  en* 
core  cette  jalouse  arrogance  qui  a  dicté  les  lois 
sévères  et  humiliantes  que  le  gouvernement  bri- 
tannique a  imposées  aux  pavillons  neutres.  Lé 
sentiment  des  droits  de  chaque  souverain  et  le 
progrès  des  lumières  avaient  amené  dans  le  cours 
de  la  guerre  d'Amérique  une  convention  qui  as* 
surait  l'indépendance  des  neutres,  et  qui  tendait 
à  adoucir  les  calamités  de  la  guerre.  Ce  pacte  con- 
solant pour  l'humanité,  par  qui  a-t-il  été  déchiré? 
par  le  gouvernement  britannique,  qui  a  forcé  les 

Ïmissancps  dont  il  avait  été  l'ouvrage,  à  rétracter 
es  principes  qu'elles-mêmes  avaient  consacrés. 
Serait-ce  donc  pour  éterniser  cet  asservissement 
que  des  princes  doués  de  quelque  fier.té  pour- 
raient s'armer  à  la  voix  de  l'Angleterre? 

L'Europe  honore  d'un  respect  profond  le  désir 
de  paix  manifesté  par  celui  qu'elle  déclare  una- 
niment  le  plus  habile  dans  la  guerre.  Les  Français 
accueilleront  avec  des  transports  de  reconnais- 
sance cette  preuve  solennelle  de  préférence  que 
celui  qui  les  gouverne  donne  au  bonheur  de  son 
peuple  sur  la  gloire  dans  les  combats.  Dans  cette 
circonstance  encore,  Messieurs,  vous  sere»  Por- 
gane  fidèle  des  sentiments  de  la  France,  comme 
a  cette  époque  mémorable  où  votre  vœu  appelait 
au  trône  cet  auguste  monarque  pour  qui  i^ad- 
miration  de  la  postérité  continuera  les  acclama- 
tions des  contemporains. 

M.  Carrion-Hisas.  Un  ancien  sage  propose 
comme  l'objet  le  plus  digne  de  fixer  sur  la  ferre 
les  regards  du  ciel,  l'homme  de  courage  luttant 
contre  l'adversité.  Il  est  un  spectacle  plus  beau  ei 
plus  rpre,  c'est  l'homme  héroïque  triomphant  de 
la  prospérité  même. 

Une  vaste  cité  était  livrée  à  l'effervescence 
d'une  jubilation  tumultueuse  :  l'air  retentissait 
d'acclamations;  l'encens  fumait  encore  dans  le 
temple;  l'huile  sainte  venait  \le  couler  des  mains 
du  pontife  des  pontifes,  image  visible  du  chef 
invisible  de  l'Eglise  éternelle  ;  les  riches  et  les 

Ï)uissants,  les  forts  et  les  sages,  appelés  de  tous 
es  points  de  l'Empire,  avaient  donné  le  signal 
des  hommages  et  du  respect  aux  étrangers  ac- 
courus de  toutes  les  parties  du  monde;  l'élite 
d'une  nation  généreuse  s'était  inclinée  devant  le 
monarque  de  son  choix. 

Celui-ci  respirait  à  peine  du  poids  de  ses  or* 
nements  augustes,  à  peine  il  déposait  le  sceptre, 
la  pourpre  et  le  bandeau  des  rois,  et*  son  èpée 
toujours  victorieuse;  seul  inaccessible  à  l'ivresse 
universelle,  les  premiers  instants  de  calme  et 
de  recueillement  qui  lui  sont  laissés,  il  ne  les 
donne  point  à  des  projets  d'orgueil  et  de  con- 
quêtes, il  les  consacre  à  des  pensées  de  modéra- 
tion et  de  paix,  et  bientôt  il  trace  ces  lignes 
immortelles  qui  le  recommanderont  à  la  postérité 
autant  que  la  mémoire  de  Lodi  et  de  Marengo. 

Le  souvenir  du  peu  de  succès  d'une  première 
démarche  ne  retient  point  sa  main  ;  il  immole 
avec  joie  un  amour-propre  excusable,  mais  vul- 
gaire, à  une  gloire  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
lui. 

Poursuis,  monarque  magnanime,  tes  ennemis 
ne  t'entendent  point  encore,  mais  la  postérité  ju- 
gera entre  eux  et  loi;  mais  ton  peuple  t'entend, 
ton  peuple  dont  Tobéissance  éclairée  foit  ta  force, 
et  qui,  dans  ce  moment,  pèse  avec  reconnafs- 
ce  chacnne  de  ces  paroles  où  tu  fais  briller 
iiumanité  de  tout  l'éclat  d'une  raison  supéHejuil^. 
'       «lis  servi  de  ses  propres  expressions,  et 
>  h  les  répéfier  :  Appelé  au  trâne  par  ta 
t  et  par  les  suffraffes  du  Sénat ^  du  peu- 
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ph  $i  i$  l'armée^  mon  premier  ientianent  est  un 
vcBU  de  paix. 

Voilà  ce  qu'il  faut  graver  sur  l'airain,  pour 
servir,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  d'exempte  ou 
de  reproche  à  la  postérité  des  rois  et  aux  généra- 
tions futures. 

Mais  ne  se  méle-t-il  pas  à  son  insu,  dans  ce  no- 
ble mouvement  de  son  cœur,  quelque  désir  moins 
sublime  de  jouir  sans  trouble  des  délices  du 
trône?  Non,  ce  sont  de  plus  grandes  affections 
oui  le  frappent  ;  il  les  explique  :  La  France  et 
V Angleterre  usent^  dit-il,  leur  prospérité.  Voilà  la 
connaissance  de  la  vérité,  que  si  souvent  les 
princes  ignorent;  elles  peuvent^  ajoute- t-il,  lutter 
des  siècles  ;  voilà  le  coupd'œil  du  génie  qui  em- 
brasse et  mesure  les  ressources  de  sou  adversaire 
comme  les  siennes. 

hfais^  se  demande-t-il,  et  le  gouvernement  an- 
glais qui  n*oserait  se  faire  cette  question  ;  n'osant 
point  y  répondre,  les  gouvernements  remplissent'^ 
Us  bien  le  pliAs  sacré  de  leur  devoir?  Tant  de  sang 
versé  inutilement I,.,  Ne  les  accusera-t-il  pas  dans 
leur  propre  conscience  ?  L'EMPEREUR  DES  FRANÇAIS 
ne  craint  point  d'interroger  la  sienne  ;  il  est 
homme  quand  il  est  monarque  ;  car  avant  d*être 
monarque  il  a  été  grand  homme. 

Un  prince  ordinaire  redouterait  toute  espèce 
d'avance  avec  une  orgueilleuse  timidité;  tel  n'est 
point  son  langage. 

Il  n'attache  aucun  déshonneur  à  faire  le  premier 
pas.  Mais  ce  n'est  point  au  hasard  ni  par  aucune 
faiblesse  que  ces  avances  lui  échappent  ;  il  sent 
sa  force  ;  il  sait  tout  le  prix  des  sacrifices  qu'il 
s'impose. 

Il  a  assez  prouvé  au  monde  quHl  ne  craint  au^ 
cune  des  chances  de  la  guerre.  La  paix  est  le  veau 
de  son  cœur;  mais  la  guerre  n'a  jamais  été  con- 
traire  à  sa  gloire.  Oh  !  que  ce  regret,  oh  !  que  ce 
soupir  échappé  vers  la  gloire,  peint  bien  l'âînc  et 
le  caractère  I  Mais  comme  le  monarque  triomphe 
du  héros,  comme  il  détourne  les  yeux  de  ces 
)halanges  belliqueuses  qui  ne  lui  demandent  que 
e  signal,  comme  il  étouffe  ce  mouvement  de 
'homme  :  Je  conjure  Votre  Majesté  de  ne  pas  se 
refuser  à  donner  elle-même  la  paix  au  monde  ;  oui, 
au  monde  ;  ce  n'est  point  une  exagération,  c'est 
l'objet  dans  sa  discussion  véritable  :  enflammé 
par  un  si  noble  but,  il  insiste  :  Que  Votre  Majesté 
ne  laisse  pas  cette  douce  satisfaction  à  ses  enfants. 
Gomme  ces  paroles  doivent  ouvrir  l'àme  du  mo- 
narque et  remuer  les  entrailles  du  père,  en  lui 
rappelant  les  bénédictions  dont  la  Providence  l'a 
comblé  !  comme  ce  langage  doit  le  disposer  à 
écouter  la  sagesse,  à  faire  taire  toutes  les  passions,! 
£h!  quelles  passions  haineuses  et  cruelles  ne 
faut-il  pas  nourrir,  en  effet,  pour  éloigner  opiniâ- 
trement le  terme  d'une  guerre  que  le  plus  grand 
homme  de  guerre  du  siècle  ,  chef  du  peuple 
le  plus  belliqueux,  mais  vivement  animé  du 
désir  de  la  paix,  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  ter- 
miner ! 

Cependant,  quelles  armes,  quelles  phalanges, 
ou  plutôt  quelles  nations  prétendez-vous  lui  op- 
poser? U  sait  ce  que  vous  pouvez  et  où  s'arrête 
votre  puissance. 

Espérez- vous  eucœ^  soulever  et  ensanglanter 
le  continent? 

De  quel  côté  s'allumera  l'incendie  que  vous 
méditez  ? 

Je  ne  pourrais,  sans  blasphémer  la  sainteté  des 
allianoes  loyales,  prononcer  seulement  le  nom 
aofsaste  des  pot^^ts  de  Vienne  et  de  Berlk,  4m 
pnncipaux  souveruDs  de  la  Germanie. 

Je  n*arp^er«i  me?»  regards  sur  U  Baltique  que 


pour  y  saluer  la  sagesse,  le  courage ,  la  fidélité 
des  braves  Danois. 

Gomptent-ils  donc  sur  la  Russie,  dont  le  roi  et 
le  ministre  affectent  de  répéter  le  nom  ?  Aucun 
souvenir  ne  détournera-t-il  le  souverain  de  celte 
vaste  contrée,  adossée  au  pôle,  du  projet  de  pro- 
mener encore  sur  des  lignes  d^opératiqns  si  lon- 
gues et  si  pénibles  des  armées  inutilement  braves 
que  tous  les  hôpitaux  de  l'Europe  disputent  aux 
cnamps  de  bataille? 

Le  jeune  et  vertueux  Alexandre,  nourri  des 
plus  saines  leçons  de  la  philosophie,  n'a-t-il  donc 
plus,  sous  son  illimitée  domination,  de  marais  et 
de  landes  à  défricher,  de  ports  à  creuser  et  de 
fleuves  à  rendre  navigables?  N*a-t-il  plus  de  villes 
à  bâtir,  de  provinces,  d'Etats  à  peunler,  de  peu- 
ples entiers  à  former  et  à  civiliser?  N'a-t-il  pas 
une  industrie  nationale  à  défendre  du  monopole 
britannique,  une  marine  à  protéger  contre  le  de»* 
potisme  des  mers  ? 

Quand  il  dépend  de  lui  de  faire  le  bonheur  de 
la  moitié  de  rEurope,  voudra-t-il  troubler  sans 
fruit  l'autre  moitié?  Non,  sans  doute,  et  si  sa 
ieune  àme  est  impatiente  du  repos  et  affamée  de 
la  gloire  des  conquérants,  est-ce  vers  Paris  que 
les  grandes  ombres  de  Pierre  et  de  Catherine  lui 
montrent  son  chemin? 

Evanouissez- vous  et  cessez  de  briller  aux  yeux 
de  TAngleterre  comme  un  météore  sinistre,  espoir 
insensé  de  troubler  le  continent! 

Croyons-en  donc  Napoléon  et  ses  oracles  :  le 
continent  restera  tranquille.  Mais  quoi!  c'est  dans 
notre  sein  peut-^tre  qu'on  espère  rallumer  les 
feux  de  la  guerre  intestine,  remettre  en  fermen- 
tation les  éléments  des  discordes  civiles. 

Perturbateurs,  vos  souvenirs  vous  trompent! 
Où  sont  les  ennemis  intérieurs?  Où  sont  les  fac- 
tieux? Où  sont  les  mécontents  ? 

Que  voudraient-ils,  que  pourraient-ils  vouloir? 
Les  plaies  sont  trop  récentes,  les  souvenirs  trop 
douloureux  ;  vous  avez  beau ,  pour  quelques  in- 
stants encore,  décliner  la  reconnaissance  du  nou- 
veau titre,  du  nouveau  pouvoir  que  les  Français 
ont  constitué,  vous  n'ébranlerez  pas  ce  grand 
arbre  qu'ils  ont  planté  de  leurs  mains  victorieu- 
ses. Ce  n'est  qu  à  son  ombrage  qu'ils  veulent 
se  reposer. 

N'affectez  plus  un  langage  équivoque  ni  des 
expressions  qui  ont  l'air  de  s'adresser  à  telle  ou 
telle  faction,  à  telle  ou  telle  secte;  il  n'y  en  a 
plus  ;  ne  vous  fatiguez  pas  à  chercher  des  com** 
plices  au  milieu  de  nous;  il  n'y  a  plus  en  France 
qu'un  peuple  et  un  monarque;  prenez  votre 
parti,  et  n'éludez  pas  plus  longtemps  cette  ques- 
tion que  vous  adressent  le  génie,  la  loyauté  et  le 
courage. 

Pensez- vous  enfin  que  le  monde  soxt  assexarand 
pour  que  nos  deux  nations  puissent  y  vivre  ? 

Vous  n'avez  garde  de  répondre  franchement  à 
cette  interpellation,  et  vous  triomphez  peut-être 
d'avoir  opposé  au  langage  animé  et  pénétrant  de 
la  plus  noble  franchise,  la  contexture  pénible  et 
le  triste  embarras  d'une  aride  et  évasive  réponse, 

3ui  certes  ne  soutiendra  le  parallèle  ni  aux  yeux 
e  la  raison  ni  à  ceux  de  laoonne  foi. 
Laissons  donc  au  temps  à  dévoiler  les  obsour 
rites  officielles  de  cette  dépêche  insignifiante. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  officiel,  et  ce  qui  est 
bien  plus  clair,  bien  plus  propre  à  nous  faive 
connâtre  la  position  de  nos  ennemis,  et  par  con- 
séquent la  nôtre,  c*est  le  discours  du  monarque 
angiaii  à  Touverture  de  son  parlement 

Les  traits,  les  expressions  de  ce  discours  sont 
remarquables  et  utiles  à  recueillir,  n  n'y  «C 
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question  que  de  zèle,  de  discipline^  d*efforts  con- 
tmuels  pour  la  défense  du  pays  ;  c^est  un  danger 
envisagé  avec  résolution  ;  plus  loin^  une  sûreté 
maintenue  par  une  persévérance  inébranlable  et 
une  activité  sans  relâche.  Ce  sont  encore  des  far^ 
deaux  additionnels  eosigéspar  le  service  public^  des 
exertions  vigoureuses  pour  la  sûreté  future^  une 
anxiété  nécessaire  pour  le  soutien  du  crédit  pu^ 
bUo  et  pour  restreindre  autant  que  possible  VaccU" 
mulation  de  la  dette  nationale. 

Voilà  donc  la  position  de  cet  ennemi  superbe, 
et  qui  reçoit  si  négligemment  nos  ouvertures  de 
paix,  qui  a  Pair  de  douter  si  en  effet  nos  deux 
nations  peuvent  cohabiter  ie  globe.  11  va  peut- 
être  assumer  l'effroyable  responsabilité  d'une 
réponse  négative.  Etrange  aveuglement  !  ils  mé- 
ditent Tembrâsement  du  continent;  quedis-je! 
Tasservissement  du  monde,  et  leurs  propres  foyers 
sont  en  péril,  de  leur  aveu. 

Tandis  que,  sans  crainte  d'être  contredits,  nous 
pouvons  proclamer  la  France  impérissable,  osent- 
ils  se  déclarer  invincibles? 

Au  contraire,  ils  s'avouent  réduits  à  veiller 
avec  une  inquiétude  et  une  agitation  perpétuelle 
derrière  le  retranchement  mobile  des  flots,  et  à 
ne  reposer  que  sous  la  garde  des  tempêtes. 

Comment  et  à  quel  pnx  cet  état  inouï  pourra- 
t-il  durer?  Ces  armées  resteront-elles  complètes, 
ou  ces  ateliers  demeureront-ils  déserts?  Point  de 
milieu;  car  ce  nombre  de  soldats,  bien  qu'il 
épuise  toutes  les  ressources  du  territoire,  et 
trompe  toutes  les  espérances  de  l'industrie  ;  suffit 
à  peine  pour  garder  tant  de  points  contre  tant  et 
de  si  grands  dangers  :  point  de  milieu  ;  donc  il 
faut  bientôt  que  cette  multitude  insuffisante  soit 
tout  à  fait  ou  peuple  ou  soldats.  Peuple,  il  n'y  a 
plus  de  soldats;  soldats,  il  n'y  a  plus  de  peuple! 

Dans  quelle  position  plus  favorable  à  nos  in- 
térêts pourrions- nous  placer  l'obstination  de 
notre  ennemi? 

Aggravons  cet  état,  et  gardons-nous  de  le 
chanser. 

Que,  s'il  le  faut,  tous  les  points,  tous  les  ports 
de  l'Europe  obéissent  à  l'intérêt  général  de  ses 
souverains  I  que  l'eau  et  le  feu  soient  interdits 
sur  le  continent  à  ces  turbulents  insulaires!  que 
Je  vaste  marché  de  l'Europe  leur  soit  fermé!  que, 
promenant  d'un  monde  à  l'autre  une  richesse 
inutile,  ils  restent  comme  exilés  sur  les  mers,  ou 

âu'ils  ne  puissent  toucher  la  terre  sans  y  trouver 
es  ennemis!  Telle  est  la  loi  que  leur  opiniâtreté 
prolongée  imposera,  plus  tôt  qu'ils  ne  le  pensent, 
a  l'Europe  entière. 

Je  sais  que  l'arbitre  de  nos  résolution.'^  politi- 
ques répugne  à  ce  dénouement,  que  la  modération 
préside  à  tous  ses  conseils. 

Je  sais  que  les  cabinets  doivent  cultiver  avec 
scrupule  les  moindres  espérances  des  peuples,  et 
quelquefois  taire  leurs  plus  justes  ressentiments; 
mais  la  tribune  ne  doit  jamais  trahir  leur  indi- 

f [nation  ni  affaiblir  le  langage  et  le  sentiment  de 
eur  force. 

Puisse  le  ciel  écarter  de  l'Europe  le  fléau  terri- 
ble de  cette  nécessité!  Puisse-t-il  dessiller  les 
yeux  de  cet  ennemi  présomptueux  et  aveugle,  à 
qui  on  ne  demande  que  de  reconnaître  entin 
qu'il  peut  cohabiter  avec  nous  le  globe. 

Mais  encore  une  fois,  s'il  le  faut,  nous,  organes 
du  peuple,  toujours  dignes  de  sa  confiance,  as- 
surés de  l'estime  de  nos  concitoyens,  par  le  té- 
moi^age  de  leur  bouche,  et  mieux  encore  par 
celui  de  notre  propre  cœur,  c'est  à  nous  d'élever 
vers  le  trône  une  voix  ferme,  et  qui  ne  sera  point 
démentie. 


Lorsque  le  héros  qui  l'occupe  assurait  solennels 
lement  chacun  de  nous  de  sa  ôienvct/tonce  (parolefi 
douces  à  nos  cœurs),  nous  venions  de  lui  pro- 
mettre l'aide  de  toute  notre  influence;  elle  sera 
toujours  puissante  auprès  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. Elle  ser;iit  inutile  dans  cette  cause,  et 
nous  pouvons  déclarer  d'avance  au  monarque, 
au  général,  au  négociateur,  à  celui  qui  est  tout 
pour  la  France,  et  pour  qui  la  France  est  tout, 
que  de  même  qu'aucun  sacrifice,  aucun  soin, 
aucune  démarche  ne  lui  coûte  pour  assurer  le 
bonheur  et  la  paix  à  la  France,  de  môme  aucun 
effort  ne  coûtera  à  la  France  pour  lui  assurer  la 
victoire. 

Le  peuple  français,  de  tout  temps  renommé 
pour  sa  franchise  et  pour  sa  loyauté,  se  félicite 
surtout  d'avoir  élevé  un  prince  dont  les  démar- 
ches sont  si  conformes  au  caractère  national, 
dont  les  paroles,  les  pensées,  les  actions,  toujours 
en  harmonie,  rendent  un  constant  et  glorieux 
témoignage  à  cette  vertueuse  maxime  d'un  de  ses 
prédécesseurs,  qui  disait  que  si  la  bonne  foi  étaU 
bannie  du  reste  de  la  terre ^  elle  devrait  se  re^rol^• 
ver  encore  dans  la  bouche  et  dans  le  cœur  des 
rois. 

L'orateur  appuie  le  projet  d'adresse. 

M.  Carée.  Messieurs,  le  message  qui  vous  a  été 
adressé  dans  la  séance  du  15  de  ce  mois  est  de 
nature  à  fixer  éminemment  l'attention  de  l'Bu- 
rope,  à  exciter  de  plus  en  plus  parmi  nous  Fé- 
nergie  nationale,  et  à  assurer  à  l'Empereur  un 
nouveau  droit  à  la  reconnaissance  des  peuples. 

Au  milieu  des  acclamations  qui  accx)mpaigoèf- 
rent  le  couronnement,  Sa  Majesté  avait  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  mieux  répondre  aux  vœux  et 
aux  espérances  dont  elle  était  l'objet,  qu'en  expri- 
mant de  son  côté  en  cette  occasion  mémorable  le 
vœu  de  la  paix,  et  qu'en  l'adressant  au  roi  d'An- 
gleterre lui-même. 

La  lettre  qui  constate  cette  honorable  démarche 
présente,  soit  dans  ses  motifs,  soit  dans  son  ex- 
pression, un  caractère  de  grandeur  vraiment  an 
tique  ;  elle  se  ressent  de  la  sublimité  des  cir- 
constances qui  l'ont  inspirée  :  elle  est  digne  de 
remplir  une  des  pages  de  notre  histoire,  laquelle 
recommence  à  l'époque  où  une  nouvelle  dynastie 
vient  prendre  place. 

Le  premier  acte  du  nouveau  règne  sera  donc 
glorieusement  marqué  par  une  ouverture  de  pacifi- 
cation. Ce  que  le  général  victorieux,  ce  que  le 
Premier  Consul  avait  fait  autrefois,  l'Empereur 
n'a  pas  craint  aujourd'hui  d'en  renouveler  1  exem- 
ple. 

Quelle  a  été  la  réponse  du  roi  d'Angleterre  aux 
paroles  de  paix  qui  lui  ont  été  portées?  Son  minis- 
tre a  répondu  pour  lui  en  se  renfermant  dans  des 
expressions  vagues  sur  la  paix,  et  dans  une  dé- 
claration positive  sur  le  dessein  où  il  est  d'en 
référer  préalablement  aux  puissances  continen- 
tales, faisant  sonner  bien  haut  de  prétendus  dan- 
gers qu'il  craint  pour  ces  puissances. 

Ainsi,  Messieurs,  le  cabinet  anglais  se  déclare 
l'arbitre  de  l'Europe;  il  veille  pour  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  tous  les  Etats.  Mais  quoi  !  les 
événements  qui  sont  encore  sous  nos  yeux,  et  que 
l'histoire  fera  retentir  dans  tous  les  siècles,  ne 
viennent-ils  pas  démontrer  que  l'influence  an- 
glaise a  été  funeste  à  tous  les  gouvernements  qui 
s'y  sont  laissé  entraîner  ;  qu'elle  a  bien  pu  les 
pousser  à  la  guerre,  mais  qu'elle  n'a  pu  les  sou- 
tenir dans  les  revers  et  les  malheurs  de  la  guerre; 
que  ce  cabinet  n'a  jamaid  eu  ni  flotte  ni  armée 

Sour  secourir  des  alliés  qu'il  voyait  sur  le  point 
e  succomber;  qu'il  a  pris  le  parti  de  ne  plus 
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combattre  sur  le  contiDent  que  par  des  complots, 
des  machinations  et  des  attentats  inouïs  jusqu^à 
ce  jour  parmi  les  peuples  civilisés  ;  qu'au  reste,  si 
rAngleterre,afin  de  maintenir  son  empire  maritime 
et  son  monopole  commercial,  a  besoin  des  divisions 
de  TEurope,  il  est  vrai  de  dire,  de  l'autre  côté, 

3ue  TËurope  n'a  pas  moins  besoin  de  la  paix  et 
u  repos,  afin  de  guérir  les  plaies  qu'on  a  faites 
à  sa  population  et  à  son  agriculture,  les  divisions 
funestes  que  Ton  voudrait j  ou  entretenir,  ou 
renouveler,  et  toujours  en  haine  du  nom  français; 
qu'enfin  il  peut  être  facile,  au  moyen  de  la  cor- 
ruption et  de  la  calomnie,  de  former  des  intrigues 
dans  différents  cabinets  ;  mais  qu'avec  tout  cela 
il  sera  difficile  de  renouer  une  coalition  qui  vient 
de  se  dissoudre  au  milieu  des  revers,  et  apn^-s 
avoir  ébranlé  toutes  les  puissances  qui  s'y  étaient 
engagées.  El  contre  qui  serait  dirigée  cette  al- 
liance hostile?  Serait-ce  contre  TEmpereurdes  Fran- 
çais? Mais  tous  les  gouvernements  européens  sont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  reconnaître  qu'ils  lui  ont 
une  immense  obligation,  qui  consiste  en  ce  qu'il 
est  venu  à  bout  de  calmer  un  grand  peuple  qu'il 
avait  eUj  dans  de  fatales  conjonctures,  l'impru- 
dence d'irriter,  et  qui,  livré  dès  lors  à  des  mou- 
vements aussi  irréguliers  qu'ils  étaientimpétueux , 
"u'ils  furent  nécessaires  en  certaine  crise,  aurait 
ni  peut-être  par  bouleverser  toutes  les  bases  de 
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l'état  actuel  de  l'Europe,  si  la  main  également 
habile  et  ferme  du  Premier  Consul  ne  l'eût  ra- 
mené à  un  équilibre  civil  et  politique  que  l'Em- 
pereur saura  bien  maintenir,  et  cela  pour  la 
gloire  de  son  règne,  pour  le  bonheur  de  la  France 
et  pour  la  tranquillité  de  l'Europe. 

C'est  donc  en  vain  que  le  cabinet  de  Saint-James, 
par  l'insinuation  perfide  d*un  prétendu  concert 
avec  les  puissances  du  continent,  voudrait  se 
faire  regarder  comme  le  mobile  d'une  nouvelle 
coalition.  Si  cette  coalition,  ce  qu'il  est  absurde 
de  supposer,  pouvait  avoir  môme  un  commen- 
cement d'existence,  l'Empereur  aurait  bientôt 
trouvé  dans  l'énergie  de  la  nation,  dans  le  cou- 
rage des  armées,  dans  le  dévouement  de  tous  les 
corps  de  TEtal,  et  enfin  dans  son  puissant  génie, 
les  moyens  de  la  dissoudre  avant  qu'elle  eût  pu 
ou  se  relever  ou  se  mettre  en  défense. 

Mais  non  :  malgré  tous  les  efforts  du  cabinet 
anglais,  la  paix  continentale  sera  affermie,  et  le 
sera  par  le  seul  concours  des  grandes  puissances 
du  continent  ;  en  sorte  que,  d'après  la  pente  irré- 
sistible des  choses,  on  verra  bientôt  ce  gouverne- 
ment, ennemi-né  de  toute  prospérité  qui  n'est  pas 
la  prospérité  anglaise,  réduit  ou  vaincu  dans  ses 
prétentions:  par  conséquent  la  liberté  des  mers 
affermie  et  l'indépendance  de  tous  les  pavillons 
reconnue. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par 
la  commission. 

M.  PIctet.  Messieurs,  Iransnortez-vous  en 
imagination  à  ce  premier  jour  d'une  année  qui 
commençait  sous  d'heureux  auspices;  à  ce  jour 
où  l'Empereur  Napoléon,  déjà  fermement  assis  sur 
le  trône  où  l'avait  porté  notre  vœu  répété  par  la 
nation  tout  entière,  seul  avec  sa  conscience, 
inspiré  par  son  bon  génie,  par  l'ange  de  la  paix, 
écrivait  à  son  ennemi  la  lettre  que  vous  avez  en- 
tendue, cette  lettre  mémorable  dans  les  annales 
de  l'humanité. 

Assez  grand,  assez  fort,  pour  qu'on  ne  puisse 
ni  calomnier  ses  motifs,  ni  s'y  méprendre  ;  de 
cette  môme  main  qui  a  cueilli  tant  de  lauriers,  il 
offre  encore  une  fois  l'olive  de  la  paix  :  et  pour 
s'assurer  qu'aucun  des  caractères  dfe  son  dévoue- 
ment ne  sera  dénaturé  par  des  intermédiaires,  il 


sort  des  formes  communes  de  la  dlDloinatie  et 
veut  arriver  droit  à  la  personne,  et,  s'il  eist  possi- 
ble, au  cœur  du  monarque  qu'il  appelle  son  frère, 
qu'il  voudrait  toucher  et  dompter. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  britannique,  étonnés, 
confondus,  blessés  peut-être  d'une  démarche  qui 
les  écartait  des  avenues  qu'ils  gardent  avec  des 
précautions  jalouses,  ont  dû  chercher  à  gagner 
du  temps,  à  recouvrer  cette  initiative,  celte  in- 
fluence qui  leur  échappait  ;  et  ils  ont  probable- 
ment inspiré  à  leur  souverain  des  craintes  qu'une 
accession  trop  prompte  de  sa  part  à  des  ouvertures 
imprévues,  qu'il  recevait  sous  une  forme  inusitée, 
ne  le  détachât  d'une  grande  puissance  du  continent 
qu'il  a  de  l'intérêt  à  ménager  :  le  prétexte  était 
à  peine  spécieux,  le  rapporteur  de  la  commission 
vous  a  démontré  qu'il  était  faux;  mais  ils  l'ont 
fait  valoir  commeils  ont  pu  dansla  réponse  qu'ils 
ont  dictée  et  dans  la  communication  faite  au 
parlement  par  l'organe  du  roi. 

Peut-être  enfin  quelques  doutes  sur  l'assiette 
actuelle  de  l'Empire  français  et  de  son  Gouverne- 
ment, doutes  que  l'ignorance  pouvait  faire  naître 
et  la  malveillance  accréditer,  ont-ils  contribué  à 
motiver,  dans  les  conseils  de  S.  M.  britannique,  la 
réponse  dilatoire  dont  vous  avez  connaissance. 
Car,  parmi  les  fatalités  attachées  à  l'état  de  guerre, 
il  en  est  une  que  dans  cette  époque  nous  avons 
surtout  à  déplorer:  c'est  ce  voile  épais  que  l'in- 
terruption des  relations  ordinaires  jette  sur  toutes 
les  circonstances  intérieures  et  particulières  de 
chacune  des  nations  belligérantes  :  leur  situation 
véritable  leur  est  réciproquement  cachée;  cepen- 
dant les  préventions,  les  passions  haineuses 
s'élèvent  dans  ces  ténèbres,  elles  fermentent,  elles 
donnent  à  l'horizon  politique  une  teinte  sombre, 
de  fausses  couleurs. 

Ainsi,  par  patriotisme,  on  se  fait  réciproque- 
ment le  plus  de  mal  qu'on  peut;  on  se  bat  parce 
qu'on  se  déteste;  on  se  déteste  parce  qu'on  se 
bat;  alternativement  l'effet  devient  cause;  et  si 
les  forces  sont  à  peu  près  égales,  si  des  obstacles 
naturels  éloignent  la  possibilité  d'une  lutte  corps 
à  corps,  un  tel  état  de  choses  ne  peut  finir  que 
par  quelque  grande  catastrophe,  ou  par  un  acte 
de  dévouement  tel  que  celui  dont  Sa  .\iajesté  vient 
de  donner  l'exemple. 

Dans  une  circonstance  où  jamais  la  vérité  ne 
fut  plus  importante  à  découvrir,  si  par  une  sup- 

f position  que  les  événements  récents  mettent  dans 
'ordre  des  possibles,  et  le  gouvernement  anglais 
poussant  des  émissaires  qui  1  ont  trompé  et  qui 
espèrent  le  tromper  encore,  cherchait  de  bonne 
foi  à  se  procurer  des  données  certaines  sur  la 
situation  intérieure  de  l'Empire  français;  s'il 
obtenait  du  chef  de  cet  Empire  la  permission 
d'envoyer  à  Paris,  pour  quelques  jours  seulement, 
un  homme  calme,  clairvoyant  et  probe,  son  rap- 
port changerait,  n'en  doutons  pas,  toutes  les  idées 
des  ministres  et  leur  langage. 
J'ai  vu,  leur  dirait-il,  la  tranquillité  la  plus 

Êrofonde  régner,  soit  dans  les  parties  de  ce  vaste 
mpire  que  j'ai  traversées,  soit  dans  la  capitale. 
Toutes  les  principales  autorités  civiles  et  mili- 
taires, invitées  aux  cérémonies  du  couronnement, 
avaient  quitté  pendant  un  mois  les  chefs-lieux 
de  l'administration  sans  que  cette  tranquillité  eût 
été  un  instant  troublée;  j'ai  vu  les  autels  relevés, 
la  religion  honorée;  j'ai  vu,  avec  envie,  que  les 
cultes  divers  qu'elle  inspire  étaient  non-seule- 
ment tolérés,  mais  également  protégés  par  l'au- 
torité suprême  ;  j'ai  vu  tous  les  symptômes  d'une 
bonne  administration  dans  les  finances,  d*ua 
accord  parfait  entre  les  corps  constitués;  j'ai  re- 


|«  pluvidie  an  XUI.[         EHPIUE  FRANÇAIS.         [9  février  ISOS.] 


troQTé  la  capitale  embellie  par  des  qiiai8,de8  mes, 
des  édlRces  mii  s'élèvent  dans  tons  ses  qaartiers; 
j'ai  Yu  près  an  monarque  encore  nne  cour  bril- 
lante et  nombreuse,  composite  de  fouctionnaires 
dvils,  mililnires  et  ecclésiastiques.  Tous  ces  in- 
dividus étaient  animes  des  mêmes  senlimcnts, 
d'un  amour  ardent  pour  leur  patrie  et  d'une  re- 
coanaissauce  mêlée  d'admiration  pour  le  souve- 
rain ou'ils  entouraient,  pour  l'homme  qui  a 
rendu  la  France  k  elle-même;  et  à  la  plus  belle 
des  monarchies,  un  chef  digne  d'elle.  Tel  serait. 
Messieurs,  le  langage  de  cet  envoyé.  Ecoutei 
celui  de  notre  monat^ue. 
I  La  paix,  dit-il  dans  celte  lettre  qu'on  n'a  ja- 

•  mais  assez  relue  et  méditée,  la  jiuix  est  le  vœu 

•  de  mon  cœur Il  n'y  eut  jamais  de  plus  belle 

■  circonstance  ni  de  moment  plus  favorable  pour 
«  faire  taire  toutes  les  passions  et  écouter  uui- 

•  quement  le  sentiment  de  l'humanité  et  de  la 

■  raison Je  conjure  V.  M.  de  ne  pas  se  refuser 

■  au  bonheur  de  donner  elle-même  la  paix  au 
«  monde.  •  Telles  sont  les  expressions  touchantes 
et  sublimes  que  trasait  naguère  la  plume  de  notre 
souverain. 

On  lui  répond  ■  qu'il  n'y  a  aucun  objet  que 

■  S.  M.  britannique  ait  plus'à  cœur  qoe  de  saisir 

•  la  première  occasion  de  procurer  de  nouveau 
<  à  ses  sujets  les  avantages  d'une  paix  fondée 

•  sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  incompatibles 

•  avec  la  sûreté  permanente  et  les  intérêts  essen- 

•  tielsde  ses  États •  Prenons  acte,  mes  col- 
lègues, de  ces  deux  déclarations  faites  à  la  face 
de  l'Europe  par  deux  têtes  couronnées;  ne  con- 
sidérons pas  encore  comme  une  évasion  la  ciduse 
dilatoire  qui  accompagne  celle  du  roi  d'AnRie- 
terre;  ne  nons  refuRons  pas  à  admettre  qu'elle  a 
tenu  à  l'embarras  de  la  circonstance,  et  qu'elle 
tendra  peut-être  à  consolider  la  paix  qu'elle  re- 
tarde. Certes,  l'espérance  de  cette  paix  est  trop 
belle,  elle  a  été  trop  rare,  elle  le  sera  trop  peut- 
être  dans  l'avenir,  pour  qu'au  nom  des  deux 
grands  peuples  &  qui  cette  espérance  vient  d'être 
montrée,  au  nom  de  l'humanité  qui  gémit,  loin 
de  laisser  éteindre  faute  d'aliment  un  Qambeau 
qui  luit  encore,  ou  de  le  faire  disparaître  par  un 
BOufDe  inconsidéré,  nous  ne  cherchions  pas  à 
entretenir  sa  lumière  bienfaisante. 

Je  crois  que  les  pièces  officielles  qui  nous  ont 
été  communiquées  laissent  l'espérance  légitime 
que  la  porte  que  Sa  Majesté  vient  d'ouvrir  par  un 
nobleerforC,  aux  négociations  pacifiques,  n'a  point 
été  refermée ,   et  que  tenir  à  cette   tribune  le 


langage  de  la  paix,  c'est  y  parler  en  sujet 
veut  la  gloire  de  son  prince  et  le  bien  de 
pays. 

Je  crois  que  ces  négociations  n'auront  d  issue 
utile  et  permanente  que  lorsqu'elk-s  reposeront 
Bar  le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  du  com- 
merce. 

Je  vole  de  cœur  et  d'ime  l'adresse  de  remer- 
ciements h  S.  M.  l'Empereur.  Il  nous  donnera  la 
paix,  car  il  veut  nous  la  donner. 

Si,  contre  mon  attente  et  ma  plus  ch^re  espé- 
rance, il  faut  combattre  encore.  Napoléon  sait  ce 
que  peut  la  France;  son  ennemi  ne  le  sait  pas. 

Le  Président.  Je  mets  aux  vois  le  projet 

Srèsenlé  par  la  commission.  Ce  projet  est  adopté 
l'unanimité. 

Le  Tribunal  se  forme  en  conférence  particu- 
lière pour  entendre  la  lecture  de  l'adresse  il  Ba 
Majesté  l'Empereur. 
JjB  léBoce  publique  cet  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PHÉSIDENCB  DE  U.  FOMTAMES. 

Séance  du  20  pluviale  an  XIII  (samedi  9  fSnler 

1805). 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  d'hierest  adopté. 

H.  Baraillon,  membre  du  Corps  législatif,  ëciit 
que  l'indisposition  qui  le  retient  depuis  longtemn 
dans  le  département  de  la  Creuse,  l'empêche  â« 
se  rendre  à  son  poste  pendant  cette  seBSion. 

MM.  Regnauld  \de  Sainl-Jean-d-Angél^i  et  Hiot, 
conseillers  d'Elal,  sont  introduits. 

M.  RcsnMDld  [de  Saint-Jean-tAngêly)  pré- 
sume un  projet  de  loi  relatif  à  des  aequinttotu, 
aliénations,  concessions,  échange»  et  imposiliotu 
eœtTaordinaires  par  des  communes  et  des  hoipteet. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pr^ 
sentons  aujourd'hui  est  en  tout  semblable  à  oenx 
qui  VOUE  ont  déjà  été  soumis  sur  des  objets  dfn- 
lêrêt  communal;  il  a  êlé  rédigé  dans  la  mftme 
forme,  dans  les  mêmes  principes  et  avec  la  mfime 
vigiliince  par  la  section  de  l'intérieur  du  CodmôI 
d'Etat  ;  il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  iodiqner 
les  noms  des  villes  où  doivent  se  former  les  tran- 
sactions ou  les  établissements  demandés. 


Atiènalioni. 

Art.  !•'.  Commun*  de  Bourg  (Ainl.  La  nuira  ia 
Boarg,  département  de  l'Aie,  on  aatorisé  à,  tendre,  dans 

la  forme  usitée  pour  la  venie  des  domaioes   c 

dani    écuries   appartenant  i  ladite  commona.  et   ( 
l'eslimatmn  est  portée  à  la  somme  de  3,087  fmxt»,  mi- 
tant  le  procès-verbal  do  18  germinal  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  da  moaiant  ds  l'estiDiap 

Art.  t.  Commune  de  Challeranget.  (;lrd«WMi).  L» 
maire  de  Ctialleranges,  département  des  Ardenoea,  Mt 
aatorisé  à  vendre  a»  liear  Damoarstte  au  are  dix  can- 
tiares  de  terraio  commnnal,  attenant  i  sa  propriAlé, 
moyennant  la  somme  de  30  francs,  suivant  l'eslimatioii 
portée  aa  procis-verbal  dn  6  messidor  an  XI,  et  A  te 
charge  par  le  sieur  DamonreUe  d'entretenir  i  sas  tnià 
la  levée  qa'it  doit  constroire  snr  la  longueur  dadil  lar- 


Arl.  3.  Commune  d*  La  Battiie  dt  Seron  (Àridq»), 
Le  maire  de  La  Bastide  de  Seron ,  département  de  I A- 
nige,  est  aatorisé  A  vendre  au  sieur  Hicbel  an  tsmin 
communal,  contenaol  6  acei  86  cenliares,  attenant  A  nit 
champ  apparlr^nanl  audit  i>ieur  Michel,  moyennant  U 
somme  de  110  francs,  suivant  l'estimation  portée  U 
procès-verbal  du  SS  nivAse  an  XII, 

Art.  4.  Communi'  de  Pléaux  (Canial).  Le  maira  da 
Ptéaox.  département  du  Cantal,  est  aotorisé  à  v«nilTay 
dans  ta  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domainsi 
nationaux,  e%  en  lots  différents,  1»  3  hectares  98  ara* 
un  quarl  de  marais  communal,  estimés  1,000  fraitcs; 
S»  SO  ares  de  terrain,  eslimés  SO  francs  ;  3°  an  terrain 
où  était  la  chapelle  de  Sainl-Jean,  i|oi  tombe  en  miuM, 
et  an  cimetière  ferma  depuis  plus  dm  ans  :  ledit  temin 
évalué,  non  compris  les  matériaux  de  ladite  chapalla,  A 
la  somme  de  S50  francs  ;  le  tout,  inivanl  procto-vecU 
dn  S9  ptuviâse  an  XII. 

La  première  mise  à  prit  sera  du  montant  de  l'eaUnur 
tion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  par  laconi' 
maie  k  pver  ce  qu'elle  doit  au  trésor  public,  ponr 
l'acquit  de  l'enclos  des  ci-devant  Carmes. 

Art.  5.  Partie  du  bôlîm'nl  iet  Capneim  i»  L^l* 
(iVord).  Le  préfet  dn  département  dn  nord  Bit  aauitel 
i  aliéner  an  siear  Damont,  demeurant  A  Lille,  moyaBr 
nant  la  somme  de  9,R«0  franc»,  prix  qa'îl  a'Bst  foomia  A 

K};er,  par  acte  dn  19  bromnire  damier,  la  poiliaii  dp 
timant  da  ci-devant  couvani  de*  Capocini  de  la  Tillo 
de  Lille,  désignée  au  procèa-varval  fexpertite  gnl  «O 
a  élt  dressé  le  19  tbarmidor  an  XII  et  joan  «tivanti, 
at  lavia  on  TongB  sdt  la  plaa  aanaxft  A  ta  naela-vMlMl, 
le^ori  a  éti  appronvé  par  uiM  dndA  prtfat,  dn  W  trwa- 
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lidor  suivant  ;  et  en  ontre,  aux  charges,  danses  et  con- 
ditions exprimées  dans  lesdits  proeôs-yerbal  et  arrêté 
du  préfet,  qui,  ainsi  que  le  plan  et  la  soumission  dudit 
sieur  Dumont,  demeureront  annexés  à  la  minute  du  con- 
trat de  vente. 

Art.  6.  Moulin  national  à  Blaid  {Rhin-ft- Moselle), 
Le  préfet  du  département  de  Rhin-et-Moselle  est  auto- 
risé à  vendre,  moyennant  la  somme  de  3,542  francs, 
montant  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  experts, 
le  13  thermidor  an  XII,  et  dont  expédition  demeurera 
annexée  à  la  minute  de  la  présente  loi,  au  sieur  Nolden, 
fabricant  à  Blaid,  un  moulin  national,  situé  dans  ce 
lieu,  et  enclavé  dans  les  propriétés  dudit  sieur  Nolden, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  ladite  somme  de  3,540  fr. 
aussitôt  que  l'acte  de  vente  lui  aura  été  consenti  ;  et  en 
outre  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement,  et  tous  frais 
auxquels  cette  vente  pourra  donner  lieu,  et  autres  aussi 
d'entretenir  le  bail  actuel  dudit  moulin,  si  mieux  il 
n'aime  indemniser  le  fermier,  conformément  aux  lois. 

Art.  7.  Moulin  provenant  du  ci-dwani  couvent  de 
Brottenhroieh  {Roër).  Le  préfet  du  département  de  la 
Koër  est  autorisé  à  aliéner  au  sieur  Reinecker,  proprié- 
taire à  Rerpen,  un  moulin  national  provenant  du  ci- 
devant  couvent  de  Brottenbroich,  moyennant  la  somme 
de  3,876  francs,  montant  de  l'estimation  contradictoire 

3 ui  en  a  été  faite  par  procès-verbal  des  19  etSOthermi- 
or  an  XII,  lequel  demeurera  annexé  au  contrat  de 
vente  ;  et  à  la  charge  expresse  de  payer  celte  somme, 
ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  et  frais  de  vente, 
immédiatement  après  la  signature  dudit  contrat  ;  d'in- 
demniser le  fermier  de  cette  usine,  de  manière  à  préve- 
nir de  sa  part  toute  réclamation  contre  le  domaine,  et 
de  ne  pouvoir  employer  ledit  moulin,  ainsi  qu'il  s'y  est 
obligé,  qu'à  moudre  des  drogues  et  épices  fines. 

Art.  8.  Communes  de  Blassnns  et  Blassangeaux 
(Doubs).  Les  maires  des  communes  de  Blassans  et  de 
Blassangeaux,  département  du  Doubs,  sont  autorisés  à 
vendre  au  sieur  Girardot  un  terrain  indivis  entre  lesdi- 
tes  communes,  contenant  18  mètres  de  long  sur  il  mètres 
de  large,  moyennant  la  somme  de  100  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  l*"*  ventôse  an  XII. 

Art.  9.  Commune  de  Long^velle  (Doubs).  Le  maire 
de  Longevelle,  département  du  Doubs,  est  autorisé  à 
vendre  au  sieur  Guidot  un  terrain  communal  contenant 
40  centiares,  moyennant  la  somme  de  24  francs,  suivant 
TestimalionDorléeau  procès-verbal  du  30  pluviôse  an  XII. 

Art.  10.  Commune  de  Pierrelatte  {Drôme).  Le  maire 
de  Pierrelatte,  département  de  la  Drôme.  est  autorisé  à 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  en  différents  lots,  trente-une 
parties  de  terrains  communaux ,  contenant  ensemble 
10,576  mètres  carrés,  et  une  maison  tombant  en  ruines, 
le  tout  estimé  13,237  fr.  50  cent.,  suivant  procès-verbal 
du  25  fruclidcr  an  IX. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  des  objets  que  la 
commune  se  propose  de  vendre,  sera  du  montant  de 
son  estimation. 

Le  produit  desdites  ventes  sera  employé,  jusqu'à  due 
concurrence,  aux  réparations  à  faire  à  diverses  pro- 
priétés communales,  conformément  au  devis  du  23  ven- 
tôse an  XII  ;  le  surplus  de  ce  produit  sera  versé  à  la 
caisse  d'amortissement,  qui  le  tiendra  à  la  disposition 
de  ladite  commune. 

Art.  il.  Commune  de  Machtum  {Forêts).  Le  maire . 
de  Machtum,  département  des  Forêts,  est  autorisé  à 
vendre  au  s!eur  Brahy  un  terrain  communal  contenant 
30  ares  3  centiares,  moyennant  la  somme  de  220  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  30  plu- 
viôse an  XII. 

Art.  12.  Commune  de  Cazères  (Haute-Garonne.)  Le 
maire  de  Cazères,  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  : 

i®  La  maison  communale  dite  la  Prison,  estimée 
i,  170  francs; 

2<»  La  maison  communale  actuelle,  estimée  786  francs  ; 

30  Un  terrain  contenant  60  mètres  carrés,  estimé 
120  francs  ; 

St  4*  thi  emplacement  contenant,  en  trois  parties, 
1T7  mètres  carrés,  et  évalué   à  la  somme  de  95  francs. 

Ijk  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  restima- 
tlon,  et  le  produit  de  la  vente  sera  emffloyé  A  la  con- 
struction d'une  maison  destinée  à  recevoir  tons  les  éta- 
blissements publics  de  la  commune. 


Art.  13.  Commune  dé  Coudur$9  (Zandêt),  Le  taiàire 
de  CoudureSy  département  des  Lanaes,  est  autorisé  à 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  en  lots  dinérents,  dix  sept  par- 
ties dn  terrains  communaux,  contenant  ensemble  10  nec- 
tares  56  ares  95  centiares,  et  estimés  7,261  fr.  83  cent., 
suivant  procès-verbal  du  3  floréal  an  XI. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  la 
vente  sera  employé  à  la  reconstruction  ae  la  halle  de 
ladite  commune. 

Art.  i4.  Commune  de  Castera  (Gers) .  Le  maire  de 
Gastera,  département  du  Gers,  est  autorisé  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  en  différents  lots,  sept  parties  de  ter- 
rains communaux,  contenant  ensemble  5  hectares  47  ares, 
et  estimés  1,015  francs,  suivant  procès-\erbal  du  21  fri- 
maire an  XI.  Le  produit  de  cette  vente  sera  employé 
aux  réparations  à  faire  aux  ponts  de  ladite  commune. 

Art.  i5.  Commune  de  Dôle  (Jura).  Le  maire  de 
Dôle.  département  du  Jura,  est  autorisé  à  vendre,  dans 
les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux : 

10  Le  corps  de  garde  et  dépendances  de  la  porte  de 
Besancon,  estimé  4,000  francs  ; 

20  Une  maison  communale,  située  rue  du  Vieux-Mar- 
ché, estimée  4,000  francs  ; 

30  Une  autre  maison,  située  rue  de  Paris,  estimée  pa- 
reillement 4,000  francs  ; 

Et  4oX'ancien  Hôtel-de- Ville,  estimé  12,000  francs. 

Le  tout  suivant  auatre  procès-verbaux  du  même  jour, 
i«r  germinal  an  XI. 

La  mise  à  prix  de  chacune  de  ces  propriétés  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera 
employé  à  différentes  constructions  et  réparations  énon- 
cées dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  du 
24  pluviôse  an  XII. 

Art.  16.  Commune  de  Saint- Lupicin  (Jura) .  Le  maire 
de  Saint-Lupicin,  département  du  Jura,  est  autorisé  à 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  en  différents  lots  : 

10  Un  terrain  communal  contenant  14  mètres  carrés, 
estimé  35  francs  ; 

2o  Un  autre  terrain  contenant  20  mètres  de  long  sur 
14  de  large,  estimé  40  francs  ; 

30  Un  autre  terrain  contenant  14  mètres  carrés,  es- 
timé 20  francs  ; 

40  Un  autre  terrain  contenant  98  mètres  de  long  sur 
14  de  large,  estimé  30  francs  ; 

Et  50  Une  portion  de  terrain  contenant  15  mètres 
carrés,  estimée  20  francs. 

Le  tout  suivant  procès- verbal  du  10  floréal  an  XI. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  la  con- 
struction d  une  fontaine. 

Art.  17.  Commune  de  Benoistville  (Manche).  Le 
maire  de  Benoistville,  département  de  la  Manche,  est 
autorisé  à  vendre  au  sieur  Langlois  un  terrain  communal 
de  2  ares,  moyennant  la  somme  de  48  francs,  suivant 
Testimafion  portée  au  procès-verbal  du  28  pluviôse 
an  XI. 

Art.  18.  Commune  de  Saint-Jean  de  Dayes  (Maneh^. 
Le  maire  de  Saint-Jean  de  Dayes,  département  de  la 
Manche,  est  autorisé  à  vendre,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en 
différents  lots,  un  terrain  communal  au  lieu  dit  du  Fer- 
rage, divisé  en  vingt-cinq  parties,  contenant  ensemble 
3  hectares  41  ares,  et  estimé  1,620  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  16  frimaire  an  XII  ;  le  produit  de  la  vente 
sera  employé  à  la  construction  d'une  halle. 

Art.  19.  Commune  de  Chàteau-Chinon  (Nièvre).  Le 
maire  de  Chàteau-Chinon,  département  de  la  Nièvre,  est 
autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  Talié- 
nalion  des  domaines  nationaux,  et  en  différents  lots, 
180  hectares  de  terrains  communaux,  estimés  26,815  fr.^ 
suivant  procès-verbal  des  5  et  6  fructidor  atn  XI. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  la  rente 
sera  employé,  tant  i  Tacquisition,  pour  le  prix  de 
10,000  francs,  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Pau- 
mier-Ducondray^  estimée  11.000  francs,  euÎTant  nreeès- 
vei^  du  S  thermidor  an  XI,  qu'aux  travaux  jà  fsire  4 
ladite  maison,  pour  J  placer  la  sovs^réfecture  et  autres 
établissements  publics. 
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Art.  90.  Commune  àê  Senlig  (Oise).  Le  maire  de 
SenUs,  département  de  l'Oue,  est  aatorisé  à  Tendre  an 
rieor  L«»grand  une  pièce  de  pré  contenant  iOO  ares 
35  eentiareS;  moyennant  la  somme  de  1,603  fr.  SScent., 
suivant  l|estimation  portée  an  procès-verbal  du  S9  fri- 
maire an  XII. 

Art.  21.  Commune  de  Pardiet  {Battet-Pyréne'es), 
Le  maire  de  Pardies,  département  des  Basses-Pvrénées, 
est^  autorisé  à  Tendre,  dans  la  forme  présente  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaox,  et  en  plusieurs  lots, 
diverses  nanies  de  terrain  communal  incultes,  désignées 
au  procès-rerbal  du  11  ventôse  an  X,  et  estimées 
1,200  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testi- 
mation,  et  le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  ré- 
parer la  maison  commune. 

Art.  f^.  Commune  d*  A  as  {Boites- Pyréné fi).  Le  maire 
de  la  commune  d'Aas,  département  des  Basses-Pyré- 
nées, est  autorisé  à  vendre,  en  six  lots,  et  à  l'enchère, 
devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Oléron,  les  bâ- 
timents destina  aux  services  des  eaux  bonnes,  apparte- 
nant à  ladite  commune,  lesquels  bâtiments  sont  désignés 
dans  les  rapports  et  plans  dressés  par  ordre  du  préfet, 
comme  formant  les  2,  3,  4,  5,  6  et  7«*  loU. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  bâtiments  sera 
employé  â  rétablir  et  mettre  en  bon  état  les  sources, 
bains,  douches  et   le  bâtiment  formant  le  premier  lot, 

?ui  sera  réservé  comme  propriété  de  la  commune  d'Aas  ; 
excédant,  s'il  y  en  a,  sera  versé  â  la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  réglé 
pÉt  le  Gouvernement,  s'il  y  a  quelque  application  par- 
ticulière â  la  commune,  sinon  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat. 

Art.  23.  Commune  de  Larunx  {Boues-Pyrénées).  Le 
maire  de  la  commune  de  Larunx,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisé  â  vendre,  en  sept  lots,  et  â  Ten- 
cnère.  devant  le  soux-préfet  de  l'arrondissement  d'Oléron, 
les  bâtiments  destinés  aux  eaux  chaudes  de  Larunx, 
lesquels  bâtiments  sont  désignés  dans  les  rapports  et 
plans  dressés  par  ordre  du  préfet,  comme  formant  les  1, 
3,  4,  5,  6,  7  et  8«  lots. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  bâtiments  sera 
employé  â  rétablir  et  mettre  en  bon  état  les  sources, 
bains  et  douches  de  la  commune  de  Larunx.  L'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  sera  versé  â  la  caisse  d'amortisse- 
ment, pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Gouvernement,  s'il  y  a  quelque  application  particulière 
à  la  commune,  sinon  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 
Art.  24.  Commune  de  Châlons-iur-Saône  {Saône-et' 
Loire).  Le  maire  de  Châlons,  département  de  Sa(ftne-et- 
Loire,  est  autorisé  â  vendre  â  demoiselle  Jeanne-Marie 
Brunet,  moyennant  la  somme  de  300  francs,  un  terrain 
communal  contenant  7  mètres  995  millimètres  de  lon- 

Eaeur  sur  9  mètres  744  millimètres  de  largeur,  d'un 
out,  et  7  mètres  470  millimètres,  d'autre  bout,  et 
estimé  240  francs,  suivant  procès-verbal  du  20  plu- 
viôse an  X. 

Art.  25.  Hoipiee  d:Aliie  (Cô'e-d'Ot).  La  commission 
administrative  de  l'hospice  d'Alise,  département  de  la 
Céte-d'Or,  est  autorisée  â  vendre,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  1®  un 
terrain  sis  â  Paris,  rue  du  Bon -Puits,  contenant  600  mè- 
tres, et  estimé  1,500  francs,  suivant  procès- verbal  du 
10  nivôse  an  XIII ,  et  99  une  mai^n  située  â  Paris, 
rue  Cassette,  n»  933,  et  estimée  15,560  francs,  suivant 
procès-verbal  du  12  du  même  mois  de  nivôse. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  des  ventes  sera  employé  en  acqui- 
sition de  rentes  sur  l'Etat. 

Art. 26.  Hospice  de  Saint- Bertrand  (Haute-Garonne), 
La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint- 
Bertrand,  déparlement  de  la  Haute-Garonne,  est  auto- 
risée â  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénAtion 
des  domaines  nationaux,  deux  maisons  appartenant  audit 
hospice,  sises  en  ladite  ville  de  Saint-Bertrand,  rue  de 
Cabirolle,  estimées,  l'une  1.600  francs,  et  l'antre  796  fr. 
60  cent.,  suivant  procès- verbal  des  3et  4  prairial  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  desdites  maisons  sera  du 
montant  de  leur  estimation,  et  le  produit  de  leur  vente 
sera  employé  en  acqnisiiion  de  rentes  sur  l'Eut. 

Art.  27.  Hoijpice  de  Toumay  {Jemmapei)»  La  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Toumay,  dépar- 
tement de  Jemmapes,  est  aatorisée  à  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'aliénatioB  dei  domainet  aationinx, 


59  maisons  désignées  an  procét-TertMil  da  fS  llorM 
an  XI,  et  estimées  en  totalité  a  la  tomme  de  143,410  tnmeà. 

Lesdites  ventes  se  feront  par  lots  différents,  fuirant 
qu'ils  sont  indiqués  audit  procès-verbal. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desditea  musoM 
sera  du  montant  de  «on  estimation. 

Le  produit  de  leur  vente  sera  employé,  jasqn^  eoB- 
currence  de  50  mille  francs,  en  acquisition  de  rantas  vu 
l'Etat,  et  le  surplus  sera  versé  dans  la  caisse  do  Mont- 
de-Piété  de  la  ville  de  Toumay. 

Art.  28.  Hoipiee  de  Saint- l^ieolas  (Meurfàe).  Lt 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint-lf  ieolas, 
département  de  laMeurthe,  est  autorisée  à  aliéner,  dut 
la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  domaines  nationan, 
la  maison  de  ferme  de  Hanoncourt,  appartenant  andit 
hospice,  et  estimée,  avec  un  jardin  de  5  aret  9t 
tiares  en  dépendant.  &  la  somme  de  2,400  francs, 
vaut  procès- verbal  du  18  germinal  an  Xll. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Vi 
tion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  anx  frais  do 
réparations  et  constractions  &  faire  a  un  bâtimant  dé- 
pendant do  dit  hospice,  â  l'effet  d'y  recevoir  det  pensiOB- 
naires  malades. 

Art.  29.  Hospice  d^Arroi  {Pai-de-Calaii),  La  eoM- 
mission  administrative  des  hospices  d'Arras,  départeneot 
du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  à  vendre,  dans  la  fèriM 
prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  dix* 
neuf  maisons  appartenant  anxdits  hospices,  détifoées  an 
procès-verbal  du  17  nivôse  an  XU,  et  estinées  à  la 
somme  de  44,550  francs. 

La  première  mise  â  prix  de  chacune  detdilet  maitoot 
sera  oe  la  valeur  de  son  estimation,  et  le  prodait  de 
leur  vente  sera  employé  â  la  restauration  du  MoBI-de- 
Piété  de  la  ville  d'Arras. 

Art.  30.  Commune  d'Orthèi  (Bauei^PyrénMj*  Le 
maire  de  la  commune  d'Orthès,  département  det  Battes 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  fonnepratcrila 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  le  bfttiÏMal  de 
l'ancienne  maison   commune,  estimé  2,500  lianes, 
remplacement  d'un  autre  bâtiment  communal,   esll 
SOOfrancs,  suivant  procès-verbal  du  15  nivôse  an  XL 

La  première  mise  â  prix  sera  du  montant  de  restia 
tion,  et  le  produit  desdites  ventes  sera  versé  à  la  eaisae 
d'amortissement,  qui  le  tiendra  â  la  disposition  da  la 
commune  d'Orlbès. 

Art.  31.  Commune  deSarrebourg  (Sarre).  Le  maire 
de  Sarrebourg,  département  de  la  Sarre,  est  antorisé  à 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationauT,  une  maison  communale  tombanl  en 
raines,  estimée  295  francs,  suivant  procès-veilNil  da  fllpla» 
viôse  an  XII. 

La  première  mise  â  prix  sera  du  montant  de  TestiiiHir 
tion,  et  le  préfet  réglera  l'emploi  du  produit  de  ladite 
vente. 

Art.  32.  Commune  de  Draguignan  {Var).  Le  maire 
de  Draguignan,  département  du  Var,  est  antorisé  à  rendre 
au  sieur  Bertrand  un  terrain  communal  contenant  28  mè» 
très  carrés,  moyennant  la  somme  de  42  francs,  soÎTant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  22  ventôse  an  XIL 

Art.  33.  Commune  de  Lorguei  (Var),  Le  maire  de 
Lorgues,  département  du  Var,  est  autorisé  â  vendre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, et  en  différents  lots  : 

l<»Unemaison  sise  rue  delà  Trinité,  estimée  1,806 franes; 

2o  Une  boutique  située  me  du  Marché,  estimée  429  franes; 

30  Une  maison  aux  ci-devant  Capucins,  estimée 
5,343  francs  ; 

40  Le  moulin  appelé  le  Tambour,  estimé  2,976  franot  ; 

5*  Le  moulin  dit  de  Mingrainier,  estimé  2.066 franes; 

Et  &>  le  moulin  dit  le  Figuier,  estimé  2.410  franes. 

Total,  f  4.820  francs,  suivant  procès-verbal  du  !M>  fruc- 
tidor an  XI. 

La  première  mise  â  prix  de  chacun  desdils  objets  tera 
de  la  valeur  de  son  estimation,  et  le  produitde  leurrenle 
sera  employé  â  la  constraction  d'une  maison  destinée  à 
recevoir  tous  les  établissements  publies  de  la  commue 
de  Lorgues. 

Art.  34.  Commune  de  Cunay  {Vienne).  Le  maira  de 
Cursav,  département  de  la  Vienne,  est  antorisé  â  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  raliénatioa  des  domsiaet 
nationaux,  779  ares  de  marais  communaux ,  divités  en 
23  lou,  et  estimés  2,890  franes,  suivant  procèt-Terbal  4« 
S  nivôse  an  XII. 

Vmpcemière  mite  â  prix  de  ohacnn  dtediu  lott  sfra 
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d«  moDUai  da  mu  a*tiiutioi),  et  le  prodoil  da  li  Tante 
■an  emploji  i  la  réptuuioD  da  pont  de  I»  cemmiu»  de 
Cnrwv-sDr-la-Dire,  eidelalavia  qui  coudiiilde  ce  pont 
i  ladite 


TITRE  II. 
AComsiTioits. 

An.  35-  Agrandititmtnt  de  la  natioa  de  détention 
à  Embrun  {Hatilei-Àlpei).  Le  préfet  da  déparlemBnt 
des,  Haulei'Alpes  est  autonsé  a  acquérir  nne maison  sisa 
ft  Émbran,  apparteDaal  au  aienr  Peix,  el  attenant  an 
JMilindsla  maison  de  détention,  pour  leprixdel.OOOfr. 

L'emplacement  de  cette  maÏBOD  servira  à  l'agrandiase- 
ment  de  la  maiiou  de  détention. 

La  somme  &  payer  an  siaar  Peii  sera  prise  sur  Us 
fonds  deslinis  à  l'ItaLlisiement  de  la  maison  de  déien- 

Art.  36.  Agranditiement  de  la  nation  d'arrit  et  dé 
jtuliet.à  Chaleatiroaj  {Indre).  Le  préfet  dadéparlemeDI 
de  l'Indre  est  autorisa  a  acqaèrir  une  maison  sise  i 
CbileaurouK,  el  appartenant  a  la  dame  Robin,  femme 
Bernard,  pour  le  prii.  et  somme  de  3,000  francs,  et  A 
faire  semr  cette  maison'à  l'afrandissement  de  Uaiaison 
d'arrêt  et  de  justice  de  ladite  ville. 

Ladite  somme  de  3,000  francs, formant  le  prii  de  la- 
dite acquisition,  sera  payée  à  la  dame  Hobio,  femme 
Bernard,  sur  les  fonda  des  centimes  additiounels  de 
l'aiercice  au  X,  qui  restent  disponibles. 

Le  préfel  pourra  diapoier,  sur  tes  mâmes  fonds,  de  la 
somme  de  4,100  francs ,  A  laquelle  doivent  s'élever  les 
travaux  pour  l'agrandissement  de  ladite  maison  d'arrêt; 
leediti  traraui  seront  donnés  i  l'adjudication  an  rabais 
sur  devis  préalable. 

Art.  37.  Commune  de  Laon  {Aiine).Lli  commane  de 
Laon,  département  de  l'Aisne,  estautorïséea  acquérir: 

l"  il  ares  85  centiares  d'un  terrain  apparteuant  A  la 
Teuve  Maréchal,  estimés  800  fraucs,  par  procès-verbal 
d'experts,  dn  It   niv^lse  an   XII,  destinés  A  agrandir  le 


V  Un  terrain  et  des  biliments  conienanl  en  totalité 
6  ares,  appartenant  au  sieur  Uohy,  estimés  1,000  francs, 
et  deslinés  A  servir  de  tuerie, 

Lesdits  terrains  seront  payés  au  prit  de  l'estimation. 

Art.  38.  Commune  difleoumonl  (jlrdennei).  La  com- 
mune de  Beanmont,  département  des  Ardennes,  est  au- 
torisée à  acquérir  diverses  parties  de  terrain,  formant 
en  totalité  30  bectares  81  ares  28  centiares,  évaluées, 
par  procès -verbal  d'experts,  des  4  et  T  germinal  an  Xil, 
rapporter  annuellement  1,071  francs- 
Ladite  acquisition,  dontle  produites!  destiné  i  fournir 
aux  frais  de  logement  et  traitement  d'un  instilaleur  et 
d'une  institutrice,  pour  les  enfants  pauvres  de  la  eoni- 
mune,  sera  payée  sur  les  fonds  provenant  du  la  venta 
des  bois  communaux,  déposés  entre  les  mains  dn  rece- 
veur particulier,  on  a  la  caisse  d'amorti  s  sèment - 

Art-  39-  Cummune  de  Lure  (HautrSuone),  L'acqui- 
sition faite  le  37  brumaire  an  XII  par  la  commune  de 
Lare,  département  de  la  Hante-Sadne,  poar  le  prix  de 
22,000  francs,  d'une  maison  el  ses  dépendances,  appar- 
tenant aui  sieurs  Guenot,  destinée  i  loger  les  adnunis- 
trations  publiqnes,  et  estimée  38,000  (rancs,  par  procès- 
verbal  d  eiperts  du  23  plnviése  an  Xll,  est  conQrmée. 

Ladite  acquiaitioa  sera  payée  sur  le  produit  d'une 
vente  extraordinaire  de  bois,  aularisée  par  décret  du 
Gonvernemenl  du  14  fructidor  an  XJ- 

Art.  40.  Commane  SAngoitUne  ICAarenle).  La  com- 
mune d'AD|on1lme,  déparlement  de  la  Charente,  est  au- 
torisée t  acquérir,  au  prit  de  l'estimation,  les  Utiments 
non  aUénés  da  ei-devani  couvent  des  Jacobins,  destinés 
an  placement  de  divers  établissements  pobli's.  évalués 
40,500  francs,  par  procés-verbal  d'experts,  du  1»  ger- 
minal an  XU. 

Ladite  acquiiition  sera  payée,  dans  l'espace  de  dix 
ans,  par  dkiéme,  chaque  année  ;  le  premier  paiement 
aura  lien  dans  las  trois  premiers  mois  de  la  vente. 

Art.  11.  Commune  de  Saverne  {Bas-Jihin).  L'acqui- 
sition faite  par  lacommonede  Saverne,  département  du 
Su-Rhin,  d  uab  maison  dutlinéa  A  établir  la  sons  pré- 
bclare,  A  alla  odjiura  le  19  plovidie  an  Xll,  par  iuga- 
maot  du  tribunal  ila  premiira  inatanca  da  rairtHMiMa* 
mantda  S«T«nia,poar  le  pris  da  13,400  IraBca,  UqMUa 


Art.  4S.  CanmuM  d'^imiaM.  (Somma].  L»  commaiM 


d'Amiani,  département  de  la  Somme,  est  antoiisée  i  ac- 

1*  Ponr  la  )»ix  de  1S,2J0  francs,  selon  le  conaenta- 
Dient  des  propriétttires,  en  date  du  3  pluviAsa  in  Xll, 
l'église  de  Saint-Firmin,  évaluée  16,340  francs,  par  pro- 
cès-verbal d'experts,  dn  13  ventdse  an  Xll; 

S°  La  maison  presbylérale  de  ladilaéglise,  ^partanant 
an  domaine,  évaluée  4,380  francs,  par  procéa-verbal 
d'experts,  dnditjour,  laquelle  sera  payée  an  prix  de  l'es- 
timation- Ces  deux  bâtiments  seront  démolis  pour  l'agran- 
dissement de  l'U4tei-de-Ville. 

■nTRE  m. 

CONCESSIONS  A  RENTES. 

Art-  43.  Commune  de  Gondelain  {Côtei-du-Nord).  La 
maire  de  Gondelain,  département  dei  Cdlea-dn-Nord.  est 
aatorisé  A  concéder  au  sieur  Lecerf  un  terrain  com- 
munal contenant  3  ares  60  centiares,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  franc,  snivant  l'esti- 
maliou  portée  au  procéa-verbal  du  20  IhermMor  an  XI. 

Art-  44.  Commune  de  Saint-Léonard  {Oiie).  La 
maire  de  la  commoiiede  Saint-Léonard^  département  de 
l'Oise,  est  autorisé  A  concéder  an  sieur  Délibessart, 
moyennantune  rente  annuelle  el  sans  retenue  de  Tafrancs, 
une  pièce  de  pré  appartenant  au  hamean  d'Avilly,  dépen- 
dant de  la  commaue  de  Sai nt -Léonard  ;  ladite  pièce  de 
pré  contenant  Si  ares  SO  centiares,  est  estimée  230  francs, 
suivant  procès-verbal  du  25  frimaire  an  XII. 

Art,  45.  Commune  de  Lianeoart  [Oùe].  Le  maire 
da  Liancourt,  département  de  l'Oiae,  estautoriaé  A  con- 
céder au  sieur  la  Kochefoucault-Li encourt  ,  moyennaol 
2U  frani'S  de  renia  annuelle  et  sans  retenue,  10  ares 
73  centiares  de  terrain,  faisant  partie  du  marais  de  ladite 
commane,  estimés  40U  francs,  suivant  procès-verbal  du 
16  messidor  an  XII. 

Art.  46.  Commune  de  Grnntiillari  (ffaul-AAin).  Le 
maire  de  Graiivillara,  déparlement  dn  Haut-Rbin,  esl  au- 
torisé A  concéder  au  sieur  Brnat  un  terrain  communal 
contenant  34  centiares,  moyennant  une  rente  aonnelle  al 
sans  retenue  de  1  fr.  M  cent.,  suivant  l'estimation  portée 
an  procès-verbal  du  29  prainal  an  XI,  et  aux  charges 
etconditions  imposées  audit  sieur  Bruat,  par  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  du  12  prairial  an  XI. 

Art,  47.  flureau  dei  pautirtt  de  la  eommuna  dt  Fri- 
teriee  (Hont-Biant).  L'administration  dea  secours  et 
hospices  da  canton  d'Aubigny,  département  du  Hont- 
Blanc,  est  anturisée  A  concéder  au  sienr  Burcbard, 
moyennanl  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  deUOfr., 
huit  parties  de  terre,  lanl  prés  que  marais  ut  masures, 
situées  dans  la  commune  de  Fréterive,  appartenant  aux 
pauvres  de  ladite  commune,  et  estimées  ensemble  la 
de  1,236  francs,  suivant  procès  -  verbal  da  9  ven- 


n  Xll. 


Commune  de  Condriru  {Rhône).  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Condrien,  dépar- 
tement du  Kbdne,  est  antorisée  ft  concéder  aux  sieurs 
et  dame  Peillon  le  droit  appartenant  audit  hospice,  de 
rebAiir  un  second  étage  sur  la  maison  dite  du  Fran- 
(ait,  moyennant  nne  renie  annuelle  et  sans  retenue  de 
25  fraucs,  suivant  l'estimation  portée  au  procés-verbal 
du  16  pluvidsB  an  XII. 

Art,  49.  Commune  de  A'orroy  (Poije»],  Le  maire  de 
Norroy,  département  des  Vosges,  est  autorisé  A  conci- 
der  A  François  Pillot,  moyennant  une  rente  anuudia 
et  sans  retenue  de  1  franc,  1  are  5  centiares  de  terrain 
communal,  estimé  20  francs,  suivant  procèt-varbal  du 
lir  trimaira  an  XIL 

TITRE  IV. 


Art.  HO.  Commune  de  CAdlillon-nir-Seine  {CMt- 
fOr].  Le  préfet  du  département  de  la  CdIe-d'Or  asi  au- 
torisé A  céder  et  délaisser,  A  titre  d'échange,  A  la  villa  - 
de  CbAtillon-sur-Seine,  la  maison  nationale  et  l'éilisa 
ues  ex-religieuses  Carmélites  de  cette  ville,  od  elle  a 
établi  ses  séances,  et  esiimées  15,000  francs,  par  pmcèa- 
verbai  contradictoire  dn  15  pluviôse  an  Xll,  leqael, 
ainsi  que  les  plans  des  beux  et  ceux  des  bAtimenti  ei- 
aprés  désignés,  demeureront  annexés  au  contrat  d'é- 
change. Il  est  éfalament  autonsè  à  recevoir  en  échange 


ut  acinellament  de  t 


pareille  somma  de  13,000  Ti 
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Ledit  échanse  aura  liea  de  but  à  but  et  sans  sonltc 
ni  prt  ni  de  d'autre. 

Art.  51.  Commune  de  Salainê  {Jura).  La  commune 
de  Salains,  département  du  Jura,  est  autorLsée  à  céder, 
à  titre  d'écbanse,  aux  béritiers  BouteiUt^,  une  écurie  es- 
timée 15,000  frani:s,  par  proces-verbal  d'experts,  du 
18  vendémiaire  an  XI  II  ;  et  à  recevoir  en  contre-écbango 
une  maison  apparienanl  auxdits  bériiiers  Bouteille,  es- 
limée  2,000  franc?*,  par  le  même  procés-verbal. 

Art.  52.  Hoipice  de  Tonnerre  [Yonne).  La  commis- 
sion admiaislrative  de  l'bospice  do  Tonn«'rre,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisée  à  céder,  ù.  litre  d'c- 
cbange,  à.  la  «lame  Raizilc,  2G  ares  59  centiares  dn  lorrain 
appartenant  à  l'hospice,  e-timés  252  francs,  par  procès- 
verkil  d'experts,  du  17  pluviôse  an  XIl;  et  A  recevoir  en 
contie-éciiange  2(j  ares  29  centiares  dt;  terrain  a])|)arto- 
nant  à  ladite  dame  Bnzile,  estimés  438  francs,  par  ledit 
proc<*s  verbal. 

.\rl.  53.  Commune  de  Ponx-de-Vaux  {Aisne).  La 
commi.«sion  administrative  de  l'hospice  de  Pons-de-Vaux, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'tfcnange,  an  sieur  Rolland,  72  ares  12  centiares  de 
terre,  à  prendre  dans  une  pièce  d'une  plus  grande 
étendue,  appartenant  audit  hospice,  et  estimés  975  fr., 
suivant  procès-verbal  du  4  messidor  an  XII  ;  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  Rolland,  la  même  quantité  de  terre,  en  deux  parties, 
estimée  1,125  francs,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Rolland  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  54.  Commune  de  Bosmunt  ^Aisne).  La  commune 
de  Bosmont,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  an  sieur  Latour-Dupin,  1  hec- 
tare 3  ares  de  terrain  communal,  estimé  000  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  6  messidor  an  XII  ;  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
2  hectares  23  ares  de  terrain,  appartenant  au  sieur  Latour- 
Dupin,  estimés  90J  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Latour-Dupin  se  conformera  d'ailleurs  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  19  messidor  an  XII,  et  il  paiera 
les  frais  d'échange. 

Art.  55.  Commune  de  Crouy  (Aisne).  La  commune 
de  Crouv,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  d  céder, 
ù,  litre  d  échange,  au  sieur  Desnoces,  dr'ux  pièces  de 
terre  formant  ensemble  96  ares  32  cenliams,  désignées 
et  confrontées  dans  le  procès- verbal  d'experts,  du  G  ven- 
tôse an  XI,  évaluées  1,380  francs  ;  et  à  recevoir  en 
contre-échange  un  terrain  app.irtenantau  sieur  Desnoces, 
contenant  1  hectare  53  ares,  évalué  1,520  francs  par 
ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Desnoces  se  conformera  d'ailleurs  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  dans  l'arrêté  du  préfet,  du  6  ni- 
vôse an  XII,  et  consenties  par  lui  le  21  pluviôse  même 
année,  et  paiera  les  frais  «rechange. 

Ledit  arrêté  restera  déposé   au  secrétariat  du  Conseil 

d'Etal. 

Art.  56.  Hospice  de  Manonque  (Banses- Alpes).  La 
commission  administrative  de  l'hospice  do  Manosque, 
dépariein(;nl  des  Basses-Alpes,  est  autorisée  A  céder,  i 
titre  d'échange,  aux  si«îurs  Jacques  et  Jean-B.iplislc  Ju- 
glar  frères,  une  p^ntie  de  terre,  appartenant  audit  hos- 
pice, située  terroir  dudit  M.inosquc,  quartier  du  chilteau, 
contenant 371  mètres  83  centimèti es  86  millimètres,  et  es- 
timée 194  fr.  77  c,  suivant  procès-verbal  du  13  ventôse 
an  IX  ;  et  A  recevoir  en  contre -échange,  sans  soulte  ni 
retour,  desdits  sieurs  Juglar,  une  autre  partie  do  terre 
de  la  contenance  de  437  mètres  15  centimètres  78  mil- 
limètres, située  au  môme  terroir,  quartier  de  Navès  ou 
Foniiglory,  et  estimée  314  fr.  64  c,  suivant  le  procès- 
verJsal  susdaté. 

Les  sieurs  Juglar  paieront  les  frais  d'é<^'hange. 

Art.  57.  Commune  d*Ervy  {Aube).  La  commune 
d'Ervy,  département  de  l'Aube,  est  autorisée  à  céder,  à 
•titre  d'échange,  au  sieur  Monjardet,  une  grange  com- 
munale contenant  1  are  5  centiares,  estimét;  350  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  15  nivôse  an  XI  ;  et  à 
recevoir  en  contre- échange,  sans  soulte  ni  retour,  26  ares 
36  centiares  de  terrain  appartenant  au  sieur  Monjardet, 
estimés  600  francs,  par  le.iit  procès-verbal. 

Le  sieur  Monjardet  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  58.  Commune  de  FontentUe  [Côte-d^Or).  V 
commune  de  Fontanelle,  département  de  la  Côte-d'Oi 
eit  antomée  à  céder,  A  titre  d'échange,  au  sieur  Clé 
ment,  14  ares  43  centiare»  <*^  temin  commonal,  esti 


mes  75  francs,  par  procès- verbal  d'experlii,  du  16  pia- 
viôse  an  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre-échaDge  9  aree 

1  centiare  de  terrain  appartenant  an  sîenr  Clémanty 
évalués  a  la  même  somme  de  75  francs,  par  ledit  procèi- 
verbal  d'experts  ;  lequel  terrain  esl  nécessaire  à  fa  com- 
mune pour  se  procurer  une  source  d'eau. 

Le  sieur  Clément  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  59.  Commune  de  Cluse  (Doubs).  Ijh  commiine 
de  Cluse,  déparlement  du  Doubs,  est  autorisée  &  céder, 
A  titre  d'échange,  au  sieur  Paillard,  un  terrain  comoua- 
nal  contenant  9  ares ,  évalué  90  francs,  par  procès- 
verhal  d'expert^:,  du  17  pluviôse  an  XII  ;  et  à  receroîr 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  18  ares  90cao<- 
lians  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Paillard,  etévi^ 
lue  180  francs,  par  ledit  proces-verbal. 

Le  sieur  Paillard  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  60.  Hospices  de  Gand  (Escaut).  La  commia^ 
sion  administrative  de  Gand,  déparlement  de  TEseaBt, 
est  autorisée  à  céder,  A  litre  d'échange,  an  sieor  Desmely 
27  ares  40  centiares  de  terre  en  deux  parties,  apparte- 
nant auxdits  hospices,  situés  près  de  ladite  vule  de 
Gand,  hors  de  la  Porte  de  Bruges,  et  estimés  ensemble 
2,158  fr.  72  c,  suivant  procès-verbal  du  24  nivôse  an  XI  ; 
et  A  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  relonr. 
dudit  sieur  Des  met,  trois  parties  de  terre  laboorable, 
situées  commune  de  Wachiebeke,  contenant  ensemble 
192  ares  30  centiares,  et  estimées  à  la  somme  de 
3,658  fr.  20  c,  suivant  procès  verbal  du  3  plaTÎdae 
an  XII. 

Le  sieur  Desmet  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  61.  Hospices  de  Gand  {Escaut).  La  commissiOD 
administrative  des  hospi'es  de  Gand,  départemeM  d« 
l'Escaut,  esl  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Kervyn,  !<>  une  partie  de  14  ares  96  centiares  de  terre,  si- 
tuée commune  de  Mérendrée  ;  2°  une  autre  partie  da  31' 
ares  43  centiares,  sise  même  commune  ;  et  3^  la  droit  de 
planter  sur  une  partie  de  bien  communal  de  ladite  eom- 
mune  de  Mérendrée,  contenant  4  arcs  49  centiares  ;  le 
tout  estimé  1.^33  fr.  55  c,  suivant  procès-verbal  dm 
22  nivôse  an  XI 1  ;  et  A  rccL'Voir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  du  sieur  Kervyn,  79  ares  17  centiares 
de  terre,  situés  commune  de  Landeghem,  et  estimés 
1,919  fr.  26  c,  suivant  un  autre  procés-verbal  diidit 
jour  22  nivôse  au  XII. 

Le  sieur  Kervyn  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  62.  Commune  de  Dreux  {Eure-et-Loir),  La 
commune  de  Dreux,  département  d'Cnre^t-Loir,  esl 
autorisée  A  céder,  A  litre  d'échange,  au  sieur  Basin,  vue 
tourelle  communale,  estimée  1,000  francs,  par  prooèa» 
verbal  d'experts  dudit  jour. 

Le  sieur  Bazin  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  63.  Hoxpices  de  Mons  {Jemmapes),  La  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Mons,  déparlemant 
de  Jeminapes,  e>l  autorisée  A  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Monorez,  la  moitié  d'une  partie  de  prairie  coa- 
tenant  I  hectare  71  ares  45  centiares,  appartenant  aas- 
dits  hospices,  ladite  moitié  estimée  1,800  francs,  sniTant 
procès-verbal  du  2  thermidor  an  .\I1  ;  et  A  recevoir  en 
conlre-échan^'e,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Hono- 
rez, une  autre  |iarlie  do  prairie  contenanl  92  ares  61  cen- 
tiares, et  estimée  2,250  francs,  suivant  le  procès-verbal 
susdaté. 

Le  sieur  Monorez  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  6i.  Hosj^ice  de  Briomle  {Haute- Loire).  La  com<* 
mission  admimstralive  de  l'hospice  de  Brioude,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  est  autorisée  à  céder,  &  litre 
d'échange,  au  sieur  Plagnol  :  1»  un  champ  contenant 
4  ares,  et  estimé  750  fr.  ;  et  2«  deux  autres  petites  par- 
ties de  terre,  contenant  ensemble  12  ares,  et  estimées 
200  fr.,  suivant  procès-verbal  du  11  prairial  an  XI;  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  da 
sieur  Plagnol,  un  champ  contenant  52  ares,  et  estimé 
975  fr.  ;  et  un  autre  champ  de  32  ares,  estimé  400  fr. 
suivant  le  procès-verbal  susdaté.  "' 

Le  sieur  Plagnol  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  65.  Hospice  de  fitjeac  {Lot).  La  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  de  Figeac,  département  do  Lot, 
est  autorisée  A  céder,  A  titre  d'échange,  aux  sieurs  Cas 
et  Bru  :  1»  quatre  pièces  do  terre,  contenant  ensemble 

2  hectares  91  ares  70  centiares,  et  estimées  4,200  fr.  * 

ime  maison  avec  grange  et  jardin,  estimés  3,400  fr.  ; 
Éo  uiM  e     aevière  contenant  6  ares  51  centiares,   et 
*         «.,  le  tout  suivant  procès-Terbal  du  31  ger-*    ' 
et  à  recevoir  çn  contre-échange,  sans  soalts 
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ni  retour,  desdits  sieurs  Cas  et  Bm.  les  Biaison,  jardin 
et  enclos  du  ci-deyant  Refuge,  estimés  11,190  fr.»  s«i« 
▼an  t  procès-verbal  du  10  Tentdse  an  X. 

Les  siears  Cas  et  Bm  supporteront  les  frais  d'échange. 

Ladite  commission  est  également  aatorisée  à  céder,  à 
titre  d'échanse,  an  sieur  Maleville,  une  petite  maison 
avec  jardin  de  8  ares  13  centiares,  estimés  1,300  fr., 
et  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare 
29  ares  77  centiares,  et  estimées  1,700  fr.,  soivant  le 
procès- verbal  dadit  joar  21  germinal  an  X  ;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  dadit  sieur  MaieviUe,  une  mai- 
son avec  jardin  de  15  ares  5  centiares,  estimés  3,000  fr., 
suivant  le  procès- verbal  du  10  ventdse  an  X. 

Le  sieur  naieville  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Hospice  de  Falognet  (if anch/>).  La  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de  Valognes,  départe- 
ment de  la  Manche,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Lemarrois  : 

lo  2  hectares  4  ares  20  centiares  de  terre,  situés  au 
quartier  Saint-Lin,  en  trois  pièces,  tant  de  labour  qu'her- 
bages, estimés  6,000  fr. ,  ci 6,000  fr. 

2o  A  ares  8  centiares  de  pré  et  30  ares  6  cen- 
tiares de  terre  en  labour,  estimés  3,000 fr.,  ci.      3,000 

39  Deu\  mesures  et  66  centiares  de  terre, 
estimés  600  fr.,   ci 600 

4» Deux  autres  mesures  et  un  morceau  de  ter- 
rain, de  5  ares  17  centiares,  estimés  1800  fr.,  ci      1,800 

S9  Un  petit  jardin  de  5  ares  17  centiares, 
estimé  600  fr.,  ci 600 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  20  fruc- 
tidor an  XI. 

Qo  Les  maison,  cour  et  jardin  occupés  ci- 
devant  par  l'hospice,  estimés,  suivant  procès- 
verbal  du  il  fructidor  an  XI,  7,950  tr.,  ci.      7,950 

70  173  ares  16  centiares  de  terre,  en  la 
commune  de  Monjarviile,  en  cinq  parties,  es- 
timés, suivant  prucès-verbal  du  23  fructidor 
an  XI,  3,600  fr.,  ci 3,600 

Et  S^  20  ares  A  centiares  de  terre,  en  la 
commune  de  Yaleauville,  estimés,  suivant 
procès-verbal  dadit  jour  23  fructidor  au  XI, 
450  fr.,  ci. 450 

Total 24,000  fr. 

Et  à  recevoir  en  contre-échange ,  dudit  siear  Lemar- 
rois, les  bâtiments  da  pensionnat  des  ci-devant  Béné- 
dictins, et  12  hectares  80  ares  49  centiares  de  terres  la- 
bourables, prairies  et  jardins,  en  dix  pièces  différentes, 
estimé  le  tout  ensemble  24,000  fr.,  suivant  procès-verbal 
du  24  fructidor  an  XI. 

Le  sieur  Lemarrois  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  67.  Commune  de  Pleurt  (Marne);  La  commune 
de  Pleurs,  département  de  la  Ifarne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  (rechange,  an  sieur  Lenain,  13  ares  40  cen- 
tiares de  terrain  communal,  estimés  30  fr.,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  4  pluviôse  an  Xll;  et  à  recevoir  en 
contre-échaiiffe  un  terrain  appartenant  au  sieur  Lenain, 
estimé,  par  ledit  procès- verbal,  de  même  étendue  et  de 
même  valeur,  lequel  terrain  est  nécessaire  à  la  commune 
pour  l'ouverture  d'un  canal. 

Le  sieur  Lenain  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  68.  Hofpicede  Vaucouleurt  {Meuse).  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Vaucouleurs,  dé- 
partement de  la  Meuse,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Sainserre^  2  hectares  11  ares  76  cen- 
tiares de  prés  et  jardin,  en  trois  pièces,  estimés  ensemble 
5,167  fr.,  suivant  procès-verbal  du  13  messidor  an  XII, 
clos  le  18  du  môme  mois;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Sainserre, 
deux  prés,  contenant  ensemble  3  hectares  3  ares  10  cen- 
tiares, et  estimés  8,300  fr.,  suivant  le  procès-verbal 
susdaié. 

Le  sieur  Sainserre  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  69.  Hospices  de  Vannes  {Morbihan).  La  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Vannes,  départe- 
ment  du  Morbihan,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Burgault,  les  b&timents  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas,  avec  jardin  et  dépendaDces,  appartenant 
auxdits  hospices,  et  estimés  20,000  fr.,  suivant  procès- 
verbal  du  7  frimiaire  an  XU;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soolte  ni  retoor,  dadit  siear  Bargaalt, 
d<mx  métairies,  dites  du  Pourpry  et  de  la  Porte,  sises 
comnone  d'Ambon,  estimées,  U  première  27.286 fr.,  et 
ia  seconde  27,080  fr.,  avec  les  terres  et  bâttmeats  qui  en 


dépendent;  le  toat  siii?aBt  frocès^Terbal  des  6  et  7  livôse 
an  XIL 

Le  sieur  Bargaalt  paiera  lee  frais  d'échange. 

Art.  70.  Hospices  de  Matines  (Deux-Nitkes).  La 
commission  administrative  des  hospices  de  Maûiines , 
déparlement  des  Deux-Nèthes,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  an  sieur  Wauters,  une  praiiie  apparte- 
nant anxdits  hospices,  sise  au  hameau  d'Auweghem, 
contenant  43  ares  90  centiares,  et  estimée  771  fr.,  sui- 
vant procès- verbal  du  16  ventôse  an  XII;  et  &  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retoor,  dadit  sieur 
Wauters,  une  autre  prairie  sise  au  même  hameaa,  con- 
tenant 34  ares  16  centiares,  estimée  1,234  fr.,  suivant 
le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Wauters  est  chargé  de  payer  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  71.  Hospices  de  Malines  (Deux-Nèthes).  La  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Malines,  dépar- 
tement des  Deux-Nèthes,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Scheppers,  une  pièce  de  terre  appar- 
tenant auxdits  hospices,  située  à  Pennapoel,  contenant 
65  ares  40  centiares,  et  estimée  1,088  fr.,  suivant  procès- 
verbal  du  26  prairial  an  Xli  ;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sais  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Scheppers, 
une  pièce  de  terre  sise  commune  de  Wavre-Sainte- 
Caiherine,  contenant  1  hectare  55  ares  56  centiares,  et 
estimée  3,265  fr.,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Scheppers  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  72.  Hospices  de  Cambrai  (^ord).  La  commission 
administrative  des  hospices  et  secours  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Jacques  Leroi,  une  pièce  de  terre  appartenant 
aux  pauvres  de  ladite  ville,  située  territoire  de  Catillon, 
contenant  34  ares  46  centiares,  et  estimée  608  fr.,  sui- 
vant procès-verbal  du  18  ventôse  an  Xli  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Leroi,  une  autre  pièce  de  terre  située  noéme  terroir,  con- 
tenant 68  ares  27  centiares,  et  estimée  902  fr.,  suivant 
le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Leroi  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  Bureau  de  bienfaisance  d'Annapes  {Nord), 
Les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  d'An- 
napes, département  du  Nord,  sont  autorisés  à  céder,  à 
titre  d'échange,  à  la  dame  veuve  de  Brigode,  stipulant 
pour  ses  enfants,  70  ares  88  centiares  de  terre  à  labour, 
estimés  1,440  fr.,  suivant  procès-verbal  des  27  et  28 
vendémiaire  an  XI;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  ladite  dame  de  Brigode,  la  même 
quantité  de  terre  labourable,  estimée  1,600  fr.,  par  le 
procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  seront  à  la  charge  de  ladite  dame  de  Brigode. 

Art.  74.  Hospices  de  Lille  (Nord).  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Lille,  département  da 
Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bonnier-Cardon,  6  ares  et  3  centiares  de  terrain,  situés 
en  ladite  ville,  rue  des  Yieui-Hommes,  tenus  en  arren- 
tement  desdits  hospices  par  ledit  sieur  Bonnier,  et  es- 
timés 1,610  fr.,  suivant  procès-verbal  du  15  nivôse 
an  XII;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  dudit  sieur  Bonnier,  2  hectares  74  ares  1  centiare 
de  terre  labourable ,  sis  territoire  de  Marquin,  et  esti- 
més 3,333  fr.,  suivant  procès-verbal  du  l^r  nivôse,  clos 
le  2  pluviôse  an  XIL 

Le  sieur  Bonnier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Hospices  de  Cambrai  {Nord).  La  commis- 
sion administrative  des  hospices  et  secours  de  Cambrai, 
département  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, an  sieur  Mortier,  une  pièce  de  terre  appartenant 
aux  pauvres  de  ladite  ville,  située  au  territoire  de  Ca- 
tillon, contenant  76  ares  24  centiares,  et  estimée  1,200  fr., 
suivant  procès-verbal  du  16  ventôse  an  XII;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Mortier,  ane  autre  pièce  de  terre  sise  même  terroir, 
contenant  un  hectare  56  ares  86  C3ntiares,  et  estimée 
1,800  tr.,  suivant  le  même  procés-verbal. 

Le  sieur  Mortier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  76.  Hospices  de  Cambrai  (Nord),  La  commission 
administrative  des  hospices  et  secours  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Courtin,  53  ares  17  centiares  et  demi 
de  terre  appartenant  aux  pauvres  de  ladite  viUe,  A  pren- 
dre dans  one  plos  forte  niéce  sitoée  commone  d'Hayne- 
court,  et  estimés  900  francs,  suivant  procès-verbal  da 
22  nivôse  an  XII;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
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Ledit  échanee  aura  liea  de  but  à  but  et  sans  soulle 
ni  part  ni  de  d'autre. 

Art.  51.  Commune  de  Salaitu  (Jura).  La  commune 
de  Saiains,  département  du  Jura,  est  autorisée  à  céder, 
:l  titre  d'échange,  aux  héritiers  Bouteille,  une  écurie  es- 
timée 15,000  frani'S,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
18  vendémiaire  an  Xlll  ;  et  à  recevoir  en  contre-échango 
une  maison  appartenant  auxdits  héritiers  Bouteille,  es- 
timée 22,000  francs,  par  le  môme  procès-verbal. 

Art.  5â.  Hospice  de  Tontierre  (Yonne).  La  commis- 
sion administrative  de  Thosiiice  do  Tonnerre,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'é- 
change, à  la  dame  Bazilc,  26  ares  59  centiares  de  terrain 
appartenant  à  l'hospice,  estimés  252  francs,  par  procés- 
verhal  d'experts,  du  17  pluviôse  an  XÏI;  et  a  recevoir  en 
contie-écliangrt  26  ares  29  centiares  de  terrain  apparte- 
nant à  ladite  dame  Bazile,  estimés  438  francs,  par  ledit 
procès- verbal. 

Art.  53.  Commune  de  Pons-deVaux  [Aisne).  La 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Pons-de-Vaux, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  an  sieur  Rolland,  72  ares  12  centiares  de 
terre,  &  prendre  dans  une  pièce  d'une  plus  grande 
étendue,  appartenant  audit  hospice,  et  estimés  975  fr., 
suivant  procès-verbal  du  A  messidor  an  XII  ;  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudil 
sieur  Rolland,  la  même  quantité  de  terre,  en  deux  parties, 
estimée  1,125  francs,  suivant  le  procès- ver  bal  susdaté. 

Le  sieur  Rolland  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  54.  Commune  de  Bosmont  ^Aisne),  La  commune 
de  Bosmont,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  an  sieur  Latour-Dupin,  1  hec- 
tare 3  ares  de  terrain  communal,  estimé  000  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  6  messidor  an  XII  ;  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour, 
2  hectares  23  ares  de  terrain,  appartenant  au  sieur  Latour- 
Dupin,  estimés  90J  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Latour-Dupin  se  conformera  d'ailleurs  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  19  messidor  an  XII,  et  il  paiera 
les  frais  d'échange. 

Art.  55.  Commune  de  Crouy  {Aisne).  La  commune 
de  Crouy,  déparlement  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d  échange,  au  sieur  Desnoces,  deux  pièces  de 
terre  formant  ensemble  96  aFes  32  centiar<;s,  désignées 
et  confrontées  dans  le  procès-verbal  d'experts,  du  6  ven- 
tôse an  XI,  évaluées  1,380  francs  ;  et  à  recevoir  en 
contre-échange  un  terrain  appartenant  au  sieur  Desnoces, 
contenant  1  hectare  53  ares,  évalué  1,520  francs  par 
ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Desnoces  se  conformera  d'ailleurs  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  dans  l'arrêté  du  préfet,  du  6  ni- 
vôse an  XII,  et  consenties  par  lui  le  21  pluviôse  même 
année,  et  paiera  les  frais  d'échange. 

Ledit  arrêté  restera  déposé   au  secrétariat  du  Conseil 

d'Etat. 

Art.  56.  Hospice  de  Mnnosque  (Basses- Alpes).  La 
commission  administrative  de  l'hospice  do  Manosque, 
départemrnl  des  Basses-Alpes,  est  autorisée  A,  céder,  à 
titre  d'échange,  aux  sieurs  Jacques  et  Jean-Baplisle  Ju- 
glar  frères,  une  partie  de  terre,  appartenant  audit  hos- 
pice, située  tern)ir  dudit  M.inosque,  quartier  ilu  château, 
contenant 371  mètres  83 centimèti<^s8<i  millimètres,  et  es- 
timée 194  fr.  77  c,  ?uivant  procès-verbal  du  13  ventôse 
an  IX  ;  et  à  recevoir  en  contre -échange,  sans  soulle  ni 
retour,  desdits  sieurs  Juglar,  une  autre  partie  do  terre 
de  la  contenance  de  437  mètres  15  centimètres  78  mil- 
limètres, située  au  môme  terroir,  quartier  de  Navès  ou 
Fondglory,  et  estimée  314  fr.  61  c,  suivant  le  procès- 
verbal  susdaté. 

Les  sieurs  Juglar  paieront  les  frais  d'échange. 

Art.  57.  Commune  d'Ervy  (Aube).  La  commune 
d'Ervy,  département  do  TAube,  est  autorisée  à  céder,  à 
•titre  d'échange,  au  sieur  Monjardet,  une  grande  com- 
munale contenant  1  are  5  centiares,  estimée  350  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  15  nivôse  an  XI  ;  et  à 
recevoir  en  contre- échange,  sans  suulte  ni  retour,  26  ares 
36  centiares  de  terrain  appartenant  au  sieur  Monjardet, 
estimés  600  francs,  par  le  lit  procès-verbal. 

Le  sieur  Monjardet  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  58.  Commune  de  Fontenelle  {Côte-d'Or).  La 
commune  de  Fontenelle,  département  de  la  Côte-d'Or, 
eit  aatorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Clé- 
ment, 14  ares  43  centiares  de  terrain  communal,  esti- 


més 75  francs,  par  procès- verbal  d'experts,  lia  i6  plu- 
viôse an  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange  9  arw 

1  centiare  de  terrain  appartenant  au  sieur  Clémtnty 
évalués  à  la  môme  somme  de  75  francs,  par  ledit  jprocè*- 
verbal  d'experts  ;  lequel  terrain  est  nécessaire  à  (a  com- 
mune pour  se  procurer  une  source  d'eau. 

Le  sieur  Clément  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  59.  Commune  de  Cluse  (Doubs),  La  commone 
de  Cluse,  déparlement  du  Doubs,  est  autorisée  &  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Paillard,  un  terrain  coaiaui- 
nal  contenant  9  ares ,  évalué  90  francs,  par  procès- 
verbal  d'expert.-:,  du  17  pluviôse  an  XII  ;  et  à  receroir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  18  ares  90  cen- 
tiares d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Paillard,  et  éva- 
lué 180  francs,  par  ledit  proces-verbal. 

Le  sieur  Paillard  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  60.  Hospices  de  Gand  (Escaut).  La  commie» 
sion  administrative  de  Gand,  département  de  TE^caeti 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  DesmeC, 
27  ares  40  centiares  de  terre  en  deux  parties,  appert^ 
nant  auxdits  hospices,  situés  près  de  ladite  ville  de 
Gand.  hors  de  la  Porte  de  Bruges,  et  estimés  ensemble 
2,158  fr.  72  c,  suivant  procès-verbal  du  24  nivôse  an  XI  ; 
et  a  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  recoer^ 
dudil  sieur  Desmet,  trois  parties  de  terre  laboorablej 
situées  commune  de  Wachtebeke,  contenant  ensemble 
192  ares  30  centiares,  et  estimées  à  la  somme  de 
3,658  fr.  20  c,  suivant  procès  verbal  du  2  pluviôse 
an  XII. 

Le  sieur  Desmet  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  61.  Hospices  de  Gand  (Escaut).  La  commissien 
administrative  des  hospi'es  de  Gand,  département  de 
l'Escaut,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échaose,  au  sieur 
Kervyn,  !<>  une  partie  de  14  ares  96  centiares  de  terre,  si- 
tuée commune  de  Mérendrée  ;  2o  une  antre  partie  de  31 
ares  43  centiares,  sise  même  commune  ;  et  3^  le  droit  de 
planter  sur  une  partie  de  bien  communal  de  ladite  com- 
mune de  Blérendrée,  contenant  4  arcs  49  centiares  ;  la 
tout  estimé  1,233  fr.  55  c,  suivant  procès-verbal  du 
22  nivôse  an  XU  ;  ot  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  du  sieur  Kervyn,  79  ares  17  centiares 
de  terre,  situés  commune  dé  Landeghem,  et  estimés 
1,919  fr.  26  c,  suivant  un  autre  procès-verbal  dudit 
jour  22  nivôse  au  XII. 

Le  sieur  kervyn  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  62.  Commune  dé  Dreux  (Eure-et-Loir).  La 
commune  de  Dreux,  département  d'Ënre-et-Loir,  est 
autorisée  à  céder,  ii  titre  d'échange,  au  sieor  Baiiq,  une 
tourelle  communale,  estimée  1,000  francs,  par  proeée- 
verbal  d'experts  dudit  jour. 

Le  sieur  Bazin  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  63.  Hospices  de  Mons  (Jemmapes),  La  cornais- 
sion  administrative  des  hospices  de  Mons,  département 
de  Jcmniapes,  e>t  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange» 
au  sieur  Monorez,  la  moitié  d'une  partie  de  prairie  coa- 
tenant  1  hectare  71  ares  45  centiares,  appartenant  ans- 
dits  hospires,  ladite  moitié  estimée  1,800  francs,  suivant 
procès- verbal  du  2  thermidor  an  \1I  ;  et  à  recevoir  en 
contro-éclian^'e,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Mono- 
rez, une  autre  partie  do  prairie  contenant  92  ares  61  cen- 
tiares, et  estimée  2,250  francs,  suivant  le  procès-verbal 
susdaté. 

Le  sieur  Monorez  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  64.  Hospice  de  Brioude  (Haute- Loire),  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Brioode,  dépai^ 
tement  de  la  Haute- Loire,  est  autorisée  à  céder,  &  titre 
d'échange,  au  sieur  Plagnol  :  !<>  un  champ  contenant 
4  ares,  et  estimé  750  fr.  ;  et  2»  deux  autres  petites  par- 
ties do  terre,  contenant  ensemble  12  ares,  et  estimées 
200  fr.,  suivant  procès-verbal  du  11  prairial  an  XI;  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  du 
sieur  Plagnol,  un  champ  contenant  52  ares,  et  estimé 
975  fr.  ;  et  un  autre  champ  de  32  ares,  estimé  400  fr, 
suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Plagnol  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  65.  Hospice  de  Figeac  (Lot).  La  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  de  Figeac,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Cas 
et  Bru  :  1»  quatre  pièces  do  terre,  contenant  ensemble 

2  hectares  91  ares  70  centiares,  ot  estimées  4,200  fr.; 
2»  une  maison  avec  grange  et  jardin,  estimés  3,400  fr.  ; 
et  30  une  chenevière  contenant  6  ares  M  centiares,  et 
estimée  400  fr.,  le  tout  suivant  procés-verbai  du  SI  g«r- 
min^\  an  X;  ei  à  recevoir  9Q  contre-échange,  sans  soulle 
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ni  retour,  desdits  siears  Cas  et  Bm.  ht  maisoDr  jardin 
et  enclos  da  d-deyant  Refuge,  estimés  11,190  fr.»  8U« 
▼aot  procès-verbal  da  10  ventôse  an  X. 

Le:»  sieurs  Cas  et  Bra  sapporteront  les  frais  d'échange. 

Ladite  commission  est  également  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échan£e,  au  sieur  Maleville,  une  petite  maison 
avec  jardin  de  8  ares  13  centiares,  estimés  1,300  fr., 
et  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare 
29  ares  77  centiares,  et  estimées  1,700  fr.,  suivant  le 
procès- verbal  dudit  jour  21  germinal  an  X  ;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  dudit  sieur  Maleville,  une  mai- 
son avec  jardin  de  15  ares  5  centiares,  estimés  3,000  fr., 
suivant  le  procès- verbal  du  10  ventôse  an  X. 

Le  sieur  naleville  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Hospice  de  Valognet  (Manche).  Lsl  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de  Valognes,  départe- 
ment de  la  Manche,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Lemarrois  : 

lo  2  hectares  4  ares  20  centiares  de  terre,  situés  au 
quartier  Saint-Lin,  en  trois  pièces,  tant  de  labour  qu'her- 
bages, estimés  6,000  fr. ,  ci 6,000  fr. 

2o  A  ares  8  centiares  de  pré  et  30  ares  6  cen- 
tiares de  terre  en  labour,  estimés  3,000 fr.,  ci.      3,000 

39  Deu\  mesures  et  66  centiares  de  terre, 
estimés  600  fr.,   ci 600 

4» Deux  autres  mesures  et  un  morceau  de  ter- 
rain, de  5  ares  17  centiares,  estimés  1800  fr.,  ci      1,800 

S9  Un  petit  jardin  de  5  ares  17  centiares, 
estimé  600  fr.,  ci 600 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  20  fruc- 
tidor an  XI. 

6»  Les  maison,  cour  et  jardin  occupés  ci- 
devant  par  l'hospice,  estimés,  suivant  procès- 
verbal  du  21  fructidor  an  XI,  7,950  ir.,  ci.      7,950 

70  173  ares  16  centiares  de  terre,  en  la 
commune  de  Monjarviile,  en  cinq  parties,  es- 
timés, suivant  prucès-verbal  du  23  fructidor 
an  XI,  3,600  fr..  ci 3,600 

Et  S^  20  ares  A  centiares  de  terre,  en  la 
commune  de  Yaleauville,  estimés,  suivant 
procès-verbal  dudit  jour  23  fructidor  an  XI, 
450  fr.,  cL 450 

Total 24,000  fr. 

Et  à  recevoir  en  contro-échange ,  dudit  sieur  Lemar- 
rois, les  bâtiments  du  pensionnat  des  ci-devant  Béné- 
dictins, et  12  hectares  80  ares  49  centiares  de  terres  la- 
bourables, prairies  et  jardins,  en  dix  pièces  différentes, 
estimé  le  tout  ensemble  24,000  fr.,  suivant  procès-verbal 
du  24  fructidor  an  XI. 

Le  sieur  Lemarrois  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  67.  Commune  de  Pleurs  (J#ame).  La  commune 
de  Pleurs,  département  de  la  Ifarne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  (réchange,  an  sieur  Lenain,  13  ares  40  cen- 
tiares de  terrain  communal,  estimés  30  fr.,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  4  pluviôse  an  XII;  et  à  recevoir  en 
contre-échaiiffe  on  terrain  appartenant  au  sieur  Lenain, 
estimé,  par  ledit  procès- verbal,  de  même  étendue  et  de 
même  valeur,  lequel  terrain  est  nécessaire  à  la  commune 
pour  l'ouverture  d'un  canal. 

Le  sieur  Lenain  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  68.  Hospice  de  Vaucouleurs  {Meuse).  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Vaucouleurs,  dé- 
partement de  la  Meuse,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Sainserre^  2  hectares  11  ares  76  cen- 
tiares de  prés  et  jardin,  en  trois  pièces,  estimés  ensemble 
5,167  fr.,  suivant  procès- verbal  du  13  messidor  an  XII, 
clos  le  18  du  môme  mois;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulie  ni  retour,  dudit  sieur  Sainserre, 
deux  prés,  contenant  en^emble  3  hectares  3  ares  10  cen- 
tiares, et  estimés  8,300  fr.,  suivant  le  procès-verbal 
sasdaté. 

Le  sieur  Sainserre  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  69.  Hospices  de  Vannes  {Morbihan).  La  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Vannes,  déparie- 
ment  du  Morbihan,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  BurgauU,  les  b&timents  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas,  avec  jarain  et  dépendaDces,  appartenant 
aaxdits  hospices,  et  estimés  20,000  fr.,  suivant  procès- 
verbal  du  7  fhmiaire  an  Xil;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  sonlte  ni  retour,  dudit  sieur  Bnrgaalt, 
d<mx  métairies,  dites  du  Pourpry  et  de  la  Porte,  sises 
coamune  d'Ambon,  estimées,  la  première  27.286 fr.,  et 
ia  seconde  27,080  fr.,  avec  les  terres  et  bâttments  qui  en 


dépendent;  le  toat  snivaBl  froGè8»Terbal  des  6  et  7  nivôse 
an  XIL 

Le  sieur  BurgauU  paiera  lee  frais  d'échange. 

Art.  70.  Hosjtices  de  Matines  {Deux-Nithes).  La 
commission  administrative  des  hospices  de  MaUnes , 
département  des  Deux-Nèthes,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  an  sieur  Wauters,  une  praiiie  apparte- 
nant au&dits  hospices,  sise  au  hameau  d'Auweghem, 
contenant  43  ares  90  centiares,  et  estimée  771  fr.,  sui- 
vant procès- verbal  du  16  ventôse  an  XII;  et  &  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulto  ni  retour,  dadit  sieur 
V^auters,  une  autre  prairie  sise  au  même  hameau,  con- 
tenant 34  ares  16  centiares,  estimée  1,234  fr.,  suivant 
le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Wautors  est  chargé  de  payer  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  71.  Hospices  de  Matines  {Deux-Nèthes).  L&  com- 
mission administrative  des  hospices  de  MaUnes,  dépar- 
tement des  Deux-Nèthes,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Scheppers,  une  pièce  de  terre  appar- 
tenant auxdits  hospices,  située  à  Pennapoel,  contenant 
65  ares  40  centiares,  et  estimée  1,088  fr.,  suivant  procès- 
verbal  du  26  prairial  an  XII;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sais  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Scheppers, 
une  pièce  de  terre  sise  commune  de  W^avre-Saante- 
Catherine,  contenant  1  hectare  55  ares  56  centiares,  et 
estimée  3,265  fr.,  suivant  le  procès- verbal  susdaté. 

Le  sieur  Scheppers  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  72.  Hospices  de  Cambrai  (^ord).  La  commission 
administrative  des  hospices  et  secours  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Jacques  Leroi,  une  pièce  de  terre  appartenant 
aux  pauvres  de  ladito  ville,  située  territoire  de  Catillon, 
contenant  34  ares  46  centiares,  et  estimée  606  fr.,  sui- 
vant procès-verbal  du  18  ventôse  an  XII  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulto  ni  retour,  dudit  sieur 
Leroi,  une  autre  pièce  de  torre  située  même  torroir,  con- 
tenant 68  ares  27  centiares,  et  estimée  902  fr.,  suivant 
le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Leroi  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  Bureau  de  bienfaisance  dAnnapes  {Nord). 
Les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  d'An- 
napes,  département  du  Nord,  sont  autorisés  à  céder,  à 
titre  d'échange,  à  la  dame  veuve  de  Brigode,  stipulant 
pour  ses  enfants,  70  ares  88  centiares  de  terre  à  labour, 
estimés  1,440  fr.,  suivant  procès-verbal  des  27  et  28 
vendémiaire  an  XI;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulto  ni  retour,  de  ladito  dame  de  Brigode,  la  même 
quantité  de  torre  labourable,  estimée  1,600  fr.,  par  le 
procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  seront  à  la  charge  de  ladite  dame  de  Brigode. 

Art.  74.  Hospices  de  LU  te  {Nord),  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Lille,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bonnier-Cardon,  6  ares  et  3  centiares  de  terrain,  situés 
en  ladite  ville,  rue  des  Vieui-Hommes,  tenus  en  arren- 
toment  desdits  hospices  par  ledit  sieur  Bonnier,  et  es- 
timés 1,610  fr.,  suivant  procès-verbal  du  15  nivôse 
an  XII;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulto  ni 
retour,  dudit  sieur  Bonnier,  2  hectares  74  ares  1  centiare 
de  terre  labourable ,  sis  territoire  de  Marquin,  et  esti- 
més 3,333  fr.,  suivant  procès-verbal  du  l^r  nivôse,  clos 
le  2  pluviôse  an  XII. 

Le  sieur  Bonnier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Hospices  de  Cambrai  {Nord).  La  commis- 
sion administrative  des  hospices  et  secours  de  Cambrai, 
dépai toment  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Mortier,  une  pièce  de  torre  appartenant 
aux  pauvres  de  ladite  ville,  située  au  territoire  de  Ca- 
tillon, contenant  76  ares  24  centiares,  et  estimée  1,200  fr., 
suivant  procès- verbal  du  16  ventôse  an  XII;  et  à  rece- 
voir en  contre<>échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Mortier,  une  autre  pièce  de  terre  sise  même  terroir, 
contenant  un  hectare  56  ares  86  cantiares,  et  estimée 
1,800  fr.,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Mortier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  16.  Hospices  de  Cambrai  {Nord).  La  commission 
administrative  des  hospices  et  secours  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Courtin,  53  ares  17  centiares  et  demi 
de  terre  an[»artenant  aux  pauvres  de  ladite  ville,  A  pren- 
dre dans  one  plus  forte  pièce  située  commone  d'Hayne- 
court,  et  estimés  900  francs,  suivant  procès-verbal  da 
22  nivôse  an  XII;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sbû% 
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suulte  ni  retour,  dadit  sieur  Gourtin,  deux  pièces  de  terre, 
l'une  située  même  commune,  et  contenant  53  ares  17  cen- 
tiares et  demi)  et  l'autre  sise  commune  de  Sailly,  et  con- 
tenant 17  ares  72  ceniiares  ;  lesdiies  deux  pièces  de  terre 
estimées  1,300  francs,  suivant  le  procès-verbal    susdaté. 

Le  sieur  Courtin  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  77.  Hospicet  de  Lille  (Nord),  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Lille,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Romain  de  Brigode,  2 hectares  48  ares  10  ceniiares  de  terre 
à  labour,  en  deux  parties,  ^ilués  à  Ânoappes,  et  estimés 
5,180  francs,  suivant  procès-verbal  du  23  vendémiaire 
an  XIII  et  jours  suivants  ;  età  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  deBrigode,  5  hectares 
54ares  43  centiares,  en  cinq  parties,  et  estimés  7,690  fr., 
suivant  le  même  procës-veroai . 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  le  sieur  de 
Brigode. 

Art.  78.  Bureau  de  bienfaisance  de  Wahagnies  (Nord). 
Le  bureau  de  bienfaisance  de  Wahagnies,  département 
du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au.  sieur 
Morda'q,  17  perches  72  mètres  de  terre  appartenant  aux 
pauvres  de  ladite  commune,  et  estimés  150  francs, 
.«-uivant  procès-verbal  du  17  germinal  an  Xll;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  sou  lie  ni  retour,  dudit  sieur 
Murdacq,  la  même  quantité  de  terre,  estimée  200  francs, 
suivant  un  autre  procès- verbal  dudit  jour  17  germinal 
an  XII. 

Le  sieur  Mordacq  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  Hospicet  de  Senlis  (Oise).  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Senlis,  déparlement  de 
l'Oise,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Legrain,  33  ares  68  centiares  de  terre  appartenant  aux- 
dits  hospices,  situés  à  Prccy- sur-Oise,  et  estimés 
5;^  francs,  suivant  procès-verbal  du  1er  nivôse  an  XII; 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Legrain,  52  ares  90  centiares  de  terre,  situés 
au  terroir  de  Vilters,  et  estimés  830  francs,  suivant  le 
même  procès-verbal. 

Art.  80.  Hospice  de  Longny  {Orne).  La  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Longny,  département  de 
rOrue,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Servy  :  1»  une  portion  du  bas  jardin  de  l'hospice  et  le 
lavoir  y  attenant,  contenant  10  ares  21  centiares,  et 
estimés  600  francs  ;  2o  3  ares  20  centiares  de  terre, 
sis  dans  la  pointe  du  haut  jardin,  estimés  100  francs; 
et  3<*  une  portion  de  la  cour  attenant  au  bâtiment  ser- 
vant d'école,  contenant  12  centiares,  el  estimée  60  francs; 
le  tout  suivant  procès-verbal  du  16  frimaire  an  XIII  ; 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  souitf  ni  retour, 
dudit  sieur  Servy,  dtjux  lots  de  terre  en  prés,  situés 
commune  de  Boissy-Maugis,  contenant  1  hectare  45  ares 
20  ceniiares,  et  estimés  3,000  francs,  suivant  le  même 
procès-verbal. 

Le  sieur  Servy  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  8t.  Hospices  de  Liège  {Ourthe).  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Liège,  département  de 
l'Ourthe,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Giikin*t,  notaire,  une  maison  ap[)arteiiant  aux  hospices, 
sise  en  ladite  ville,  rue  Feronstrée,  n®  588,  et  estimée 
à  un  revenu  net  de  278  fr.  79  c,  suivant  procès-verbal 
du  5  germinal  an  XI;  et  à  recevoir  eu  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dndit  sieur  Gilkinet.  Il  pièces  de 
terre,  situées  communes  de  Limon,  Thys  et  Rocour, 
contenant  ensemble  732  ares  599  milliares,  et  estimées  à 
un  revenu  net  de  336  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Le   sieur  Gilkinet  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  82.  Commune  de  Baudreix  (Susses- Pyrénées). 
La  commune  de  Baudreix,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Grilhon,  15  ares  79  ceniiares  de  terrain  communal, 
cstiméi  280  francs,  par  procès-verbal  du  15  vendémiaire 
an  XII;  el  à  recevoir  en  contre-échange  5  ares  50  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  au  sieur  Grilhon,  estimés 
150  francs,  uar  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Grilhon  paiera  à  la  commune  une  soulte  de 
130  francs  et  les  frais  d'échange. 

Art.  83.  Hospice  de  SaintSymphorien-sur-Coire 
(Rhône) .  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Svmphorien-sur-Coire,  département  du  Rhône,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Bonhomme, 
les  bâtiments  du  domaine  appartenant  audit  hospice, 
fitaés  9Jk  liea  dit  des  Vemièresj  commune  de  Saial- 


Mtfriin-en-Haut,  estimés  2,000  francs,  suivant  '  procès^ 
verbal  du  8  messidor  an  XI  ;  et  à  recevoir,  en  conU«- 
échange,  sans  soulte  ni  re!our,  dudit  sieur  Bonhomme, 
d'autres  bàtimei.ts  sis  en  la  même  commune ,  estimés 
4,500  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Bonhomme  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  84.  Commune  de  Mont-Joie  (/?oer).  La  com- 
mune de  Mont-Joie,  département  de  la  Roér.,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Scheibler, 
8  ares  77  centiares  de  terrain  communal^  estimés 
68  francs,  par  procès-verbal  du  9  ventôse  an  XII  ;  et  & 
recevoir  en  contre-échange  12  ares  6  ceniiares  de  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Scheibler,  évalués  134  francs, 
par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Scheibler  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  85.  Commune  d'Anserème  (Sambre-et-Meuge), 
La  commune  d'Anserème,  département  de  Sambre-et- 
Meuse,  est  autorisée  à.  céder,  à  titre  d'(M;hange,  au  sieur 
Amand,  différentes  parties  de  terrain,  formant  ensemble 
64  ares  7  centiares,  désignées  et  confrontées  dans  le 
procès -verbal  d  exper  s,  du  23  nivôse  an  Xll,  et  évaluées 
714  fr.  25  c;  età,  recevoir  en  contre-échange  deux  par- 
ties de  terrain,  formant  ensemble  72  ares  3  centiares, 
évaluées  987  francs,  selon  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Amand  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  8C.  Commune  de  Malans  (Haute- Saône).  La 
commune  de  Malans,  département  de  la  Haute-Saône, 
esl  autorisée  à.  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Odille, 
un  terrain  communal  contenant  72  ares,  estimé  7  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  18  prairial  an  XI;  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
;26  ares  de  terrain  appartenant  au  sieur  Odille,  estimés 
300  francs,  i)ar  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Odille  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  87.  Commune  de  Jussey.  (Haute-Saône).  La 
commune  de  Jussey,  département  de  la  Uaute-Sadne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  dime  Légier, 
1  hectare  12  ares  50  centiares  d'un  pré,  estimés  2,8i4  fr., 
par  procès- verbal  d'experts,  du  7  nivôse  an  Xll  ;  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
1  hectare  58  ares  89  centiares  appartenant  à  la  dame 
Légier,  estimés  3,888  fr.  31  c,  par  ledit  procès-yerbal. 

La  dame  Légier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  88.  Fabrique  de  Sarrebaurg  (Sarre),  hes  ad- 
ministrateurs de  la  fabrique  de  Sarrebourg,  département 
de  la  Sarre,  sont  autori»és  à  céder,  à  titre  d'échanfe, 
au  sieur  Lion,  une  prairie  contenant  52  ares,  évaiaée 
56  francs  ,  par  proces-verbal  d'experts,  du  16  pluviôse 
an  Xll;  et  a  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  48  ares  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Lion, 
et  estimés  70  francs,  par  ledit  procès- verbal. 

Le  sieur  Lion  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  89.  Commune  de  Sarrebourg  (Sarre).  La  com- 
mune de  Sarrebourg,  département  de  la  Sarre,  est  au- 
torisée à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Staadt,  une 
prairie  contenant  2  ares  28  centiares,  estimée  30  francs, 
par  procès-verual  d'experts,  du  18  pluviôse  an  Xli;  et 
à  recevoir  en  contre-échange  une  prairie  appartenant 
au  sieur  Staadt,  contenant  3  ares  19  centiares,  estimée 
40  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Staadt  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  90.  Commune  de  i\euilly  (Seine).  Le  maire  de 
Neuilly,  déparlement  de  la  Seine,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  maréchal  d'empire  Murât,  un  ter- 
rain communal  contenant  292  mètres  50  centimètres 
carrés,  et  estimé  150  francs,  suivant  procès-verbal  du 
24  thermidor  an  X  ;  et  à  recevoir  en  contre-échan|e 
moitié  d'un  terrain  sur  lequel  étaient  construits  la  ci- 
devant  église  et  le  cimetière  de  Villiers-la-Garenne, 
ledit  terrain  contenant  en  totalité  296  mètres  40  centi- 
mètres, et  estimés  153  francs,  suivant  ledit  procès-verbal, 
en  sorte  que  la  portion  revenant  à  la  commune  est  de 
la  valeur  de  76  fr.  50  c. 

Le  maréchal  d'empire  Murât  transportera  à  la  com- 
mune, par  forme  de  soulte,  une  rente  de  300  francs  sur 
l'Etat. 

Le  maire  de  ladite  commune  est  également  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange  audit  maréchal  d'empire,  un 
aiitre  terrain  communal  situé  à  Villiers-la-Oarenne, 
faisant  partie  d'un  terrain  anciennement  appelé  le  Che- 
min de  la  Procession^  contenant  1,930  mètres  50  centi- 
meires,  et  estimé  990  francs,  suivant  un  autre  procès- 
verbal  du  môme  jour  24  thermidor  an  X  ;  et  &  recevoir 
ÇA  ÇQi^trÇ-écban^e,  de  mondit  le  maréchal  d'empire,  im 
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lelTun  Jp  17  ftiw  8  centiare»,  destiné  à  former  va  ci- 
metière pour  la  commnne  de  Menidy;  lequel  lerraio^ 
avec  les  irais  de  cidiure  1  la  charge  dodii  sieur  mare- 
ebal  d'empire,  esl  estimé  à  la  somme  de  1,150  francs, 
suivant  le  procès-verbal  sn^ililé. 

Lei  frais  de  ces  deux  êchaDges  seront  sapportés  par 
le  maréchLil  d'empire  Murai. 

Arl.  91.  Commune  de  Saint- Brit  {Yonne).  La  niair« 
de  la  commune  de  Sainl-Bris,  uépartement  as  l'Yonne, 
est  autorisé  A  échanger,  an  njm  i.a  ladite  commune.  U 
propriélé  de  ii  heclaies  SM)  ares  de  bois  apparte- 
Dant  à  cette  commune,  ainsi  qu'ils  sont  énoncés  au  rap- 
port d'eiperts,  au  iS  venidse  an  IX,  contre  la  halle 
sise  Budit  naint-Bris,  apparlenaut  au  sieur  Cornissel. 

Le  sieur  Cornisset  sera  leuu  de  payer,  pour  soaltb 
de  la  plus-value,  de  ces  bois,  la  somme  de  810  franci 
qui  seront  versés  dans  la  caisse  des  recettes  mnnlci- 
p^es,  et  seront  s|iécidlemei3t  affectés  à  l'exécution  des. 
réparations  à  faire  i  ladite  hajle. 

Le  sieur  Cornissel  sera  chargé  ds  tous  les  frais  aux- 
quels ledit  échange  pourra  donner  lieu. 

TITRE  V. 
/mpolilionl  exlraordinairei. 
Art.  9i.  Commune  de  ChàUllon-SIUhaiUe  {Ain).  La 
commune  de  Cli&tillon-jHichaille,  département  ds  l'Ain, 
esl  autorisée  â  s'imposereitraordiniurement,  au  cenlime 
le  frauc  drs  coniributious  directes  payables  en  dix  an- 
nues,  la  somme  de  1I.S19fr.  ïS  c,  puur  subvenir,  avec 
le  produit  d'une  vente  de  biens  communaux,  autorisée 
par  dùcrel  du  ïi  nivdse  an  XllI,  a.  la  construcliun  d'une 

Arl.  93.  Commune  de  AlonJbron  (Charente).  La 
commune  de   Uonlbron,    département  de  la   Charente. 


9>  rendre  propre 


t    la. 
réparalioi 


esl  autorisée 
ds  l.iHtm 

casernement  d'ui 

Arl.  9*.   Com.         .  _      ,     , 

de  Caugé,  département  ds  l'Iîure,  est  autorisée  A.  s'im- 
poser extraordiuairement,  au  centime  le  fr^it^c  de  ses 
cunlributiuns  diiecles,  la  somme  de  j.l90fr.  IjU  c,  pour 
subvenir  aux  frais  d'appi:l  d'un  procès  déj&  gagné  par 
elle  eo  première  instance. 

Art.  95.  Commune  J«  iVotianeourt  (Eure).  La  com- 
mune de  Nonancuurt,  déparlement  da  t'Eura.  est  auto- 
risée 4  s'imposer  exlraordinairement,  au  centime  le  franc 
da  ses  coQlributions  directes,  la  somme  de  t,OM  francs, 
pour  acquitter  sa  part  contriiiniive  dans  les  (cuis  de  re- 
couiitruciion  d'un  pout  vicinal. 

Art.  96.  Commune  de  Sourt  (Eure-et-Loir).  Les 
babitanis  de  la  commune  de  Souri,  département  d'Eure- 
et-Loir,  sont  autorisés  i  s'imposer,  en  trois  ans,  pour 
la  reconstruction  de  leur  église,  au  cenlime  la  franc  des 
contributions  directes,  la  summe  de  9,600  francs. 

Les  travaux  de  l'église  serout  adjugés  au  rabaii,  et 
sur  devis  préalable. 

Art.  97.  Deparltment  i' [ndre-tt- Loirt  {Réparalioiti 
d'édifcei  publiée).  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé  i  s'imposer  eitraordinairemeDl,  en  centimes 
sdJiliunnels  aux  contributions  directes  de  l'an  XllI,  la 
nomme  de  tOO.OlK)  francs,  dont  il  sera  fait  l'emploi  sui- 

Pour  réparations  de  l'arche'vécbé,  30,000 
francs,  ci       30,000  fr. 

Pour  celtes  de  la  cathédrale.  10,000  fr.,  ci      10,000 

Pour  l'ouvertore  du  canal  de  Saint-Anne, 
30,000  francs,  ci 30,000 

Pour  aider  i  la  construction  du  port  du 
rUe  Boucliard,  tS.UOU  francs,  ci     ...    .      13,000 

El  pour  moitié  de  la  cunsiruction  du  pont 
de   Saini-Qaeolin,  15,000  francs,  ci    . 


19,000 


Total 100,000 

Art.  98.  Commune  dt  Senard  IJHetu*).  La  commune 
de  Senard,  département  de  la  Meuse,  esl  autorisée  i 
s'imposer  eilraordinairement,  au  centime  le  franc  de 
ses  contributions  directes,  la  tomms  de  66S  fr.  50  c, 
pour  acquitter  sa  part  contributive  dans  lei  Irais  de  re- 

Lesdits  travaux,  détaillii  dans  nn  devis  priabble,  m- 
ront  adjugés  au  rabais,  laits,  rsços  al  pajes  comme  lei 
Htres  travaux  publies. 

An,  99.  ComBMiRa  de  firsiU'sSatiW-ltemy    {Manu). 

T.  vni. 


directi^s  de  l'ai 


La  commune  de  Braux-Saini-Remy,  département  de  la 
Maine,  eut  autorisée  t  s'imposer  extraordinai rement  la 
somma  de  750  francs,  pour  lubveoir  aux  frais  de  re- 
construction d'un  pont  communal. 

Art.  lUO.  Commune  de  CAûlilloa  (Mètre).  La  com- 
mnne de  Chitillon,  département  de  la  Nièvre,  est  auto- 
risée i  s'imposer  extraordinairement  la  somme  de  937  fr. 
36  cent.,  pour  établir  un  nouveau  cimetière. 

Art.  lOi.Communeil'Unaigue  (^VitvreJ.La  commune 
d'Unaigue,  départemenl  de  la  Nièvre,  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  la  somme  de  911  francs, 
pour  compléter  le  prix  d'acquisition  d'un  presbytère. 

Art.  iOi.  Communes  de  Kirchtim  et  Odralihetm  {Bai- 
Hhin).  Les  communes  de  Kircheim  et  d'Odrattbeim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  sont  autorisées  à  s'imposer  ex- 
traordinairement la  Bomme  de  »,5é9  fr.  58  cent.,  pour 
payer  les  (rais  da  délimitation  de  leur  territoire. 

La  commune  de  Kircheim  paiera,  de  ladite  somme 
1,165  fr.  10  c.  ;  celle  d'Ulrdlzheim  paiera  1,081  fr.  48  c! 
Art.  103.  Commune  d'Huriel  [ilUtr).  l^  commune 
d'Uuriel,  département  de  l'Allier,  est  autoriste  i  s'im- 
poser extraordinairement,  aa  centime  le  franc  de  ses 
contributions  diracten,  la  somme  de  1,111  fr.  13  cent, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'une  halle  pour 
ses  marchés,  et  d'une  maison  destinée  aux  audiences  du 
juge  de  paix. 

Art.  lOl.-Irrondiiiemenide  Loudiae  [Càtei-du-Nord). 
Le  préfet  du  départemenl  des  Cdtes-du-Nord  esl  autorisé 
.  :  le  frauc,  sur  toutes  les  impositions 

imeut  da  Loudéac,  et  en  trois  ans 
MU,  la  somme  de  30,000  francs, 
pour  être  employée  A  la  eonslruciion  d'une  maison  d'ar- 
rêt dans  la  ville  Je  Loudéac. 

Les  devis  seront  préalablement  approuvés  parle  préfet, 
sur  l'avl)  da  sons-préfet,  et  las  travaux  donnés  à  l'ad- 
judication au  rabais. 

Art.  105.  Commune  de  Cemoy  (iuirel),  La  commune 
de  Cernoy,  déparlemeot  du  Loiret,  est  autorisée  à^im- 
poser  eitraordiniiremanl,  »u  cenlime  le  franc  de  ses 
contributions  directes,  la  somma  de  136  francs,  pour 
subvenir  aux  trais  de  réparations  d'un  pont. 

Art.  106.  Arrondiutment  de  Vitle/ranthe  {Rhône). 
Les  communes  ci-aprés  nommées,  faisant  partie  de  l'ai- 
rondissemeiil  de  VîHefrancbe,  département  du  Rbdnc 
sont  autorisées  «  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnai  s  aux  contributions  directes,  les  sommes 
suivantes,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparaliuns  du 
chemiD  qui  .conduit  de  Villefrancbe  au  Port-de-Franc  ' 

La  commnne  de  Villefrancbe,  1,172  fr.  SI  esnl  - 

Celle  de  Beligny,  660  fr.  16  cent.; 

Celle  de  Gleizé,  8Ï9  fr.  96  cent.  ; 

Celle  de  (^bervingés,  168  fr.  80  cent.; 

Celle  de  Pouilly-Ie-Mooial,  383  fr.  50  cant.- 

Celle  de  Ucrgues,  510  fr.  30  cent.  ; 

Celle  de  Laceuas,  100  fr.  50  cent.  ; 

Galle  de  Cogny,  664  h.   13  cent.  ; 

Celle  de  Rivolel,  830  fr.  8i  cent,  ; 

Celle  de  Limas,  680  fr.  30  cent.; 

Celle  da  Dernié,  795  b.  96  cent.  ; 

Celle  de  PouiUy-le-Ch&iel,  iSi  fr.  80  cent.  : 

Celle d'Ouill;,  4Î3  fr.  11  cent.; 

Celle  de  Vilk-sur-Jarnioax,  570  fr.  37  cent.; 

El  celle  de  Montmelas,  100  fr.  76  cent. 

Total,  8,346  fr.  Il  ceol. 

Cette  imposition  eitraurdinaire  sera  acquittée  en  une  on 
plusieurs  années,  ainsi  que  le  préfet  lejugera  convenable. 

ArL  107,  Commune  de  ynten-U-Bel  (ieine-sf-Oiie). 
La  commune  de  Villers-le-Bel,  département  de  Seine-et- 
Oise,  esl  autorisée  i  s'imposer  extraordinairement,  au 
tentimele  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  5,231  fr.  81  cent.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations de  son  pavé. 

Art.  108.  Commune  de  Celles  (Oeux-A'soret).  La  com- 
mune de  Celles,  département  des  Deni-Sèvres,  est  au- 
lorisée  i  s'imposer  extraordinairement,  en  deux  aoi,  an 
centime  le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  1,850  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'aeqniniion 
l'on  jardin  destiné  à  servir  de  champ  de  foire. 
TITRE  VL 
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ftmiu).  Le  mtin  de  Sain t-tiao dans,  déparlenieDt  de  ta 
Haale-GuoDoe,  esl  &ulorisé  i  vendit),  dans  la  forma 
prescrilfl  pour  l'aliânaiibQ    dus  dumaioi^a  iialionani,  an 

. ; 1  .A  .._■(  la  halle  au\  grains,  coiilanaiil 

t  esiûaë  2,6011  tranca,   suivanL 


in  commniul  où  & 


prodQîl  de   celle 


procèt-verbal  da  16  S 

venle  sera  eoiplojrd  à,  ucquérii,  pooi  le 

le  bàUmanI  ioB  ci-detant  Jacobins,  esl.uo  .,....»  »a><>.^, 

«Diïgnl  le  procès-verbal  du  i3  veudémiaire  an  Xll. 

Aliin«tion  à  ta  eharye.   d'èlablUiiment  d'une  filature 

Art.llO.  ColUgt  du  Saint-Woit  à  Douai  |A'ord).  Le 
préfet  du  dépaitemeni  du  Nord  estanlorisé  i  aiiéner  au 
sieni  Porrier,  membre  Je  l'insulul  naiional,  an  domaine 
&  Douai,  connu  sous  Je  num  ùat'alUge  ntuf  da  Hainl- 
Wait,  raoyennaut  la  «umme  de  36,O0U  francs  en  capi- 
tal, porié  dans  le  pruci^s-varbal  d'eatimaiioa  du  IT  ni- 
vdse  ao  Xll,  à  la  cnart'e  d'y  former  un  élabliisïtueui 
de  dlaïaie  de  colon. 

Ls  prix  de  celle  acqulsiiion  sera  versé  dans  la  cnisso 
du  receveur  des  dAnaincs,  ûajis  le  délai  de  cinq  années, 
ik  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  ce,  en 
eiuq  paiements  égaux  :  le  prenuer  sans  iDi<:réis,  dans 
le  mois  dé  la  passation  du  contrat  de  vrnte  et  uvanl  U 
mise  en  possession,  et  les  autres  d'année  en  année,  avec 
les  intérêts  à  cinq  pour  ceoi. 

L'acquéreur  sera  tenu  de  mettre  son  élablisscmeal  en 
activité  dans  le  délai  d'un  an,  sous  peine  de  résiliation 
du  contrat  et  de  perdri.-  les  sommes  par  lui  payées. 
L'administration  des  domaines  est  spâcialement  cnargêe 
de  surveiller  l'exécuiinn  de  celle  clause. 
Seliange  et  aliénation. 

Art.  111.  Uo.pict  At  Btttan  [Hératill).  La  commis' 
sion  admi.iisirative  de  l'bospice  de  Uessan,  dépariemeni 
da  rUerau  i,  est  autonsée  à  céder,  é.  tiiie  d'ccQange,  A 
la  comuiune  da  Itessan,  I8l  metioa  carrés  de  terrain, 
estimes  lOil  francs,  suivant  procès- va rlial  du  l*'  nivdse 
an  Xll  ;  et  a  recevoir  de  ladite  commune,  on  contre- 
écbauge,  un  larram  du  â»3  métrés  Ciirrés,  esUmé  po- 
reiUeuieut  100  irancs,  suivant  le  procés-vurbal  suad^i^. 

Les  irius  d'ectiauge  auront  pariaijés  également  eulre  la 


^t  3037  mnlres  carres, 

au  lieu  dit  /uadun,  e^Uiué  t>OU  irancs  ',  et  st»  ïili  mutrea 
carrés  de  terrain  siluu  au-dessus  do  la  gcajide  route 
d'Agde  a  Peienas,  ete!«tiuieii  3Uli  Iraucs,  suivant  le  pro- 
ccs-veriial  dudit  jour  l-"  nivdse  an  Xll. 

L'oliéuation  desdits  lorrains  se  fera  en  différents  lots, 
et  le  prix  de  chacun  desdits  lots  sera  stipulé  payable  a 
rentes  en  grains. 

Ethangt  tt   aliénai  mn  à  chtT^e   is  réparation*. 

Art.  113.  Commmic  de  Vaaiy  [Haute- Marne).  Le 
préfet  dp  département  de  la  Uaute-Marne  est  autorisé  à 
céder,  a  litre  d'échange,  A  la  commune  de  Vassy,  la  mai- 
son nationale  dite  dus  Damti  Hégentet ,  contenant 
),  évaluée  U,SIW  frjucs,  par  proces- 


>,  du  3  n 


I  Xllj 


.niuaale  dite  t'oruue,  con- 

j,  estimée   8,01)0  francs,  selon 

ledit  procès -verbal. 

Pour  Boutte  dudil  échange,  la  commime  de  Vasiy  sera 
tenue  de  laire  a  la  muison  Carue»  les  réijarauons  né- 
cessaires pour  y  élatihr  lu  casernement  de  la  brigade  de 
gaudaiméne,  eouforuiêment  au  devis  dressé  la  t  nivûse 
on  Xll,  par  l'iugèuieur  dus  ponts  et  chaussées,  qui  porte 
lesdltea  r^aratiuiit  a  T,7U  francs. 

La  maison  dite  des  Itamti  Hêgmiit  sera  destinés 
an  logement  :  1°  de  l'écule  liecondaire  ut  des  professeurs  ; 
tf  du  GUil,  nnia  iIb  manière  que  les  deux  logemauts 
■oiiai  léDaiia  M  HU  aucune  commui-*-  i^- Uitre  eui. 
>  <■  Jfwy  tnbvientlra  ■■  -^desditea 

-l»de  inA^ 


iTatn).  L'ailjoinl  à  ta  mairie  d«  la  commtme  de  Saint- 
Amans -la-Bastide,  départemeiil  du  Tarn,  est  aaloriaé  i 
concéder  nu  sieur  Gayiard,  maire  de  ladite  commune, 
nn  eaial  de  bâtiment  appelé  PUiCt,  et  estimé  800  francs, 
suivant  procès-varhal,  du  IS  venl^se  an  XII  ;  à  la  ctkarge 
par  ledit  sieur  Gajïard  de  coiisiruire  àses  frais  un  che- 
min d'embranchement  qui  comiAuniquede  Sainl-Amona 
A  la  grande  route  de  Castre  à  Saint-Pons,  contormëmefit 
au  devis  dressé  le  Si  thermidor  an  XI. 
TITRE  VU. 
ijitpaiilioiii  géniTaUt. 

An.  114.  Li!s  impositions  accordées  aux  commonas 
auruot  lieu  sur  les  coniribuliuiis  foncière,  mobilitra, 
personnelle  et  sompluaire,  nu  centime  le  franc. 

An.  IIS.  Toutes  les  fois  qu'uO  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amoriir,  il  en   aura  la  faculté  en  payant  vingt 


Ad.  116.  Si  la  s( 


'\t. 


Drdre  du  jour  appelle  la  discussion  du  protêt 
Il  relatif  à  l'eTemplion  de  contribution  foncière 


que  chaque  commune  oi 
|iii^a  uuia  u  au  u>9uu3ti>uii,  provenant  du  rambourseokant, 
aliénation  ou  soulle  d'étbange  par  snite  de  la  présente 
loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  snfHre  A  ac- 
quérir 50  francs  de  rentu  sur  l'Etat,  celle  acquisition 
—  '~Lile  sous  la  surveillance  dii   uréfel,  A   moins  qn'il 

.  anlorisaiion  contraire  el  spéciale. 

Ile  n'est  pas  suffisante   potir  acheter  50  fnmei  da 
rcuK,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

An.  117.  Tous  les  travaux  qu'une  commone  on  on 
département  aura  A  fiiira  en  viinu  de  la  présente  toi, 
seront,   si  fait  n'a   déjl  élé ,   évalués   par  devis,   o^n- 

Sés  an  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  eomms 
!s  travaux  publics  naiionaun,  sous  l'iospecuon  (iratiiita 
d'un  ingépioor  du  départetnenl,  el  souala  surTsillance 
du  préfet. 

La  discussion  du  projet  lie  loi  est  iodiquée  aa 
?9  pluTiAse. 

Le  Corps  lËgislulif  arrête  que  le  projet  de  loi 

pr<^sentË  par  M.  Kegnauld  {de Saint- Jean-4'Angéi^] 

sera  coniDJuniquë  aux  seclions  du  Tribuuat. 

L'ordre  d"  ' ""  '    '"' '"~  -*■- — 

pour  Ville- Napolèo.  . 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des  Beo 
lions  du  Tribunal  sont  introduits. 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  aux  orateara 
du  Tribunal. 

M.  Jard-P«nTlllIerB. Messieurs,  trop  Boiiveitt 
cette  lenceinle  a  retenti  du  récit  des  maDx  qu'é- 
prouva la  Vendée.  Tunt  tine  l'esprit  de  parti,  la  pré- 
vention ou  l'impéritie  s  obstinaient  à  les  mécon- 
naître ou  même  à  les  agg;raver  par  des  mesures  qtii 
ne  pouvaient  que  les  aigrir,  il  fallait  bien  en  re- 
tracer le  tableau,  pour  intt^resser  aa  moins  les 
hommes  sensililcs  a  les  faire  cesser.  Hais  depuis 
qu'un  gÉniebienlaisant  veille  sur  la  France,  nous 
n'avons  plus  à  vous  en  entretenir  que  pour  vous 
proposer  les  moyens  de  les  réparer. 

Parmi  les  divLTses  causes  qui  favorisèrent  les 
desseins  des  premiers  qjotcursde  la  goerre  tei^ 
rible,  dont  ces  désastres  furent  la  snite,  on  doit 
compter  l'ignorance  de  la  plupart  des  habitants 
des  campagnes,  dans  un  pays  oâ  il  n'y  a  que  de 
três-petites  villes  éloignées  les  unes  des  autres, 
et  presque  point  de  moyens  de  communication 
avec  les  autres  parties  de  l'Empire.  L'éluigne- 
meot  du  centre  de  l'administration  y  a  peut-être 
aussi  contribué  ;  au  moins  esl-ii  certain  que  son 
action  fut  trop  fuible  ou  trop  lente  pour  arrêter 
les  troubles  même  dans  leur  principe.  Mais  ce  ne 
fut  pas  tant  sous  ce  rapport  quel'ËloigneaieotdeB 
adminislrutioiia  devint  nuisible  au  maintien  de  la 
ne  parce  qu'il  les  mettait  dans  l'impoBsi- 
'éclairer  tes  citoyens  du  dgpartaneat  sur 
véritables  intérêts,  de  détruire  les  fâcheuses 
'"  ■  u'on  cherchaitàleur inspirer  contre 
l'autorité,  et  d'exercer  a  leqr  égard 
persuasion,  toiijours  pins  puiaaantB 
sur  des  nommes  d'un  carac- 
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tère  nalurellemeat  fermé  etgéoéreux,  comme  lé 
sont  en  général  ceux  de  la  Vendée. 

A  ces  causes  premières  s'en  joignirent  d'autres, 
c{ue  la  fureur  des  partis  et  d'horribles  spéculations 
inventèrent,  mais  qu'il  est  inutile  de  rappeler, 
maintenant  que  le  rétablissement  de  la  paix  inté* 
rieure  en  a  rendu  le  retour  désormais  impossible. 

Grâces  éternelles  soient  rendues  au  héros  qui 
mit  un  terme  à  de  si  grandes  calamités  I  Son  nom, 
cher  à  tous  les  Français,  sera  toujours  l'objet  de 
l'amour  et  de  la  vénération  particulière  de  ceux 
qui  lui  doivent  le  repos,  la  paix  et  la  vertu.  Oui, 
Messieurs,  la  vertu;  car  ces  mêmes  hommes, 
qui  pendant  nos  discordes  civiles,  immolaient 
sans  pitié  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur 
parti,  nous  offrent  aujourd'hui,  comme  autrefois, 
l'exemple  de  la  philanthropie  la  plus  touchante. 
Dans  ce  même  pays  où  pendant  six  ans.  la  terre 
fut  abreuvée  du  sang  de  tant  de  milliers  de  Vic- 
times, pas  un  assassinat  privé  n'a  été  commis  de- 
puis plus  de  trois  ans.  Longtemps  encore  les 
traces  des  maux  qu'on  y  a  soufferts  rappelleront 
le  bienfaiteur  qui  les  a  fait  cesser;  mais  quels 
sentiments  de  reconnaissance  ne  doivent  pas  y 
exciter  les  soins  qu'il  prend  pour  les  réparer  et 
en  prévenir  de  nouveaux  ? 

Pour  atteindre  à  ce  double  but,  un  décret  de  Sa 
Majesté  a  ordonné  qu'à  peu  près  au  centre  du 
département  de  la  Vendée,  sur  les  bords  de  l'Yon 
et  sur  les  ruines  de  l'ancienne  ville  de  la  Roche, 
qui  fut  détruite  de  fond  en  comble  pendant  la 
dernière  guerre,  il  serait  bâti  une  nouvelle  ville, 
qui  doit  être  le  siège  de  la  préfecture  et  des  tri- 
bunaux, dans  laquelle  on  construira  un  lycée, 
des  casernes  pour  deux  mille  hommes,  et  tous 
les  édihces  accessoires  à  ces  établissements.  De 
grandes  routes  seront  ouvertes  pour  la  faire  com- 
muniquer avec  toutes  les  villes  importantes  des 
environs.  Cette  nouvelle  cité  s'appellera  la  Ville- 
Napoléon. 

Là,  ce  n'est  point  un  prince  qui,  à  l'instar  du 
conquérant  de  l'Asie,  avec  lequel  il  a,  d'ailleurs, 
tant  de  rapports  de  gloire  et  de  célébrité,  veut 
fonder  une  nouvelle  ville  pour  lui  donner  son 
nom,  et  en  faire  un  monument  de  ses  triomphes. 
C'est  encore  moins  un  prince  mû  par  les  motifs  du 
fastueuxConstantin  qui,pour  satisfaire  son  orgueil 
et  sa  vengeance,  voulut  fonder  une  nouvelle  capi- 
tale de  l'empire  qu'il  ruina.  Ce  sont  les  habitants 
de  la  Vendée,  qui  ont  sollicité  et  obtenu  que  leur 
nouvelle  ville  portât  un  nom  déjà  gravé  dans  tous 
les  cœurs,  afin  que  leurs  descendants  eussent  sans 
cesse  présent  a  la  mémoire  celui  du  monarque, 
réparateur  des  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Ainsi, 
la  ville  Napoléon  sera  toujours  un  monument  de 
leur  amour  et  de  leur  reconnaissance. 

Elle  sera  un  centre  commun,  où  les  lumières 
se  réuniront  d'abord,  pour  se  répandre  ensuite 
dans  les  autres  parties  du  département,  et  eu 
préserver  les  habitants  des  erreurs  auxquelles 
sont  exposés  ceux  qui  vivent  dans  les  ténèbres 
de  l'ignorance.  On  y  verra  se  développer  tous  les 
genres  d'industrie,  qui  ne  peuvent  guère  naître 

3u'au  sein  d'une  population  nombreuse.  L'esprit 
u  commerce  y  atiii-era  les  produits  d'un  sol  na- 
turellement fertile  pour  les  manufactures  et  les 
exporter,  par  le  moyen  des  grandes  routes  et 
d'un  canal,  dont  l'ouverture  est  ordonnée.  La 
présence  de  l'administration  favorisera  l'essor  de 
ces  diverses  sources  dé  prospérité;  et  les  aqié- 
liorations  promptement  sensibles,  qui  en  résulté^ 
ront  dans  la  fortune  des  habitants  de  ce  pa^s,  au- 
quel l'ancien  gouvernement  n'avait  jamais  pensé 
que  pour  en  tirer  d'énormes  contributionBi  les 


attacheront  de  plus  en  plus  à  celui  qui  s'occu- 
pera si  efficacement  de  leur  bonheur.  D'ailleurs, 
ces  habitants,  plus  rapprochés  des  agents  de 
l'autorité  publique,  seront  plus  à  portée  de  leur 
faire  entendre  leurs  réclamations,  et  en  obtien- 
dront une  justice  plus  prompte,  il  s'établira  entre 
eux  et  leurs  magistrats  des  relations  plus  fré- 
quentes et  plus  intimes,  desquelles  naîtront  des 
sentiments  de  confiance  et  de  bienveillance 
réciproques.  Ainsi,  tous  les  cœurs  remplis  de  ces 
douces  affections  se  trouveront  fermés  aux  sug- 
gestions des  ennemis  de  la  paix,  qui  régnera  dé- 
sormais dans  ce  beau  pays  ;  et  s'il  s'en  trouvait 
encore  quelques-uns  oui  voulussent  y  jeter  de 
nouveaux  brandons  de  discorde,  la  force  publique 
serait  là  pour  les  réprimer. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aperçu  des  avantages  qui 
doivent  résulter  de  rétablissement  de  la  ville  Na- 
poléon ;  mais  pour  en  accélérer  la  jouissance,  il 
laut  hâter  la  construction  de  cette  ville.  Un  des 
principaux  moyens  d'y  parvenir  est  d'accorder 
une  prime  d'encouragement  à  ceux  qui,  les  pre- 
miers, voudront  y  faire  bâtir  et  s'y  fixer.  C'est 
l'objet  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à 
votre  délibération,  et  qui  accorde  une  exemption 
de  contribution  foncière  pendant  quinze  années 
consécutives,  à  compter  de  l'an  XIV,  sur  les  mai- 
sons, jardins  et  dépendances,  et  généralement 
sur  tous  les  édifices  qui  seront  construits  dans  la 
ville  Napoléon. 

L'assentiment  que  vous  avez  déjà  donné,  l'an- 
née dernière,  à  des  dispositions  à  peu  près  pareil- 
les^ en  faveur  des  villes  de  Bressuire  et  Châtillon, 
qui  avaient  été  également  détruites  par  la  guerre 
civile,  est  le  présage  de  celui  que  vous  donnerez 
au  projet  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  ;  on  est 
d'ailleurs  sur  de  l'obtenir,  lorsqu'il  s'agit  d'acte 
de  bienfaisance. 

Habitants  de  la  Vendée,  vos  longs  malheurs 
sont  finis  !  Le  sauveur  de  la  France  a  jeté  sur 
vous  ses  regards  paternels.  Celui  qui  releva  les 
autels  du  Dieu  de  l'univers  veut  aussi  relever 
vos  villes  et  vos  chaumières.  Sa  tendre  sollicitude 
ne  se  borne  pas  à  vouloir  vous  rendre  voti^  an- 
cienne prospérité  ;  elle  veut  encore  Taccroltre  ;  et 
le  bonheur  dont  les  circonstances  ne  lui  permet- 
tent pas  de  vous  faire  iouir  dès  ce  moùient.  elle 
vous  le  fait  espérer.  Une  maison  impériale  de 
chasse  va  être  construite  aux  flràis  de  la  couronne, 
à  une  lieue  environ  de  Napoléon.  Ainsi,voU8  verrâe 
luire  le  jour  si  désiré,  où  vous  pourrez  faire 
éclater,  en  présence  de  l'auguste  chef  que  la  na- 
tion s'est  donné,  l'expression  de  votre  amour  et 
de  votre  reconnaissance*  Sa  Majesté  se  convaincra 

3u'il  n'est  point  de  Français  plus  fidèles  ou  plus 
évoués  à  sa  personne,  ni  plus  susceptibles  de  là 
tendre  affection  que  sa  bienveillance  seule  suffit 
pour  inspirer  à  vos  âmes  généreuses  ;  et  dans 
répanchement  de  vos  sentiments  de  gratitude, 
vous  bénirez  aussi  la  puissance  législative  qui 
aura  sanctionné  l'acte  de  bienfaisance  dont  vous 
êtes  aujourd'hui  l'objet. 

Messieurs,  la  section  de  Tintérieur  du  Tribunat 
vous  exprime,  par  mon  organe,  le  vœu  d'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  à  Pexemption  de  la  con- 
tribution foncière  pour  la  ville  Napoléon, 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  paix)le| 
la  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  procède  au  scrutin.  Le  nombre  des 
votants  était  de  226^  dont  222  ont  voté  pour  l'adop* 
tion  et  4  jpoar  le  rejet. 

La  séaflce  est  levée. 


m 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
21  pluviôse  an  XIU  (dimanche    10  février  1805). 

Aujourd'hui  à  deux  heures  une  députation  du 
Corps  légiBlatif,  coraposée  des  membres  dont  lea 
noms  suivent, 

MM.  Fontanes ,  président  ;  Béguiaot  et  Lom- 
bard-Taradeau, 'jice-jire'sWeH/s;  Delatre  et  Terraa- 
8on,  qvesUuTs  ;  Jauet,  Uesribes,  Mauboussin  Des- 
prez,  Dumaire,  Boyclleau,  Foucher,  Toulgoel, 
Beaufranchet,  Barrai,  Lobjoy  Lespérut,  Despal- 
lières,  PruQiii,  Vantrier,  Udahaye,  Oebeaumont, 
Jubié,  Delzona,  Vignerou,  a  été  introduite  par  le 
grand  maître  des  cérémonies,  auprès  de  l'Empe- 
reur, dans  lasalledutrdne  au  palais  des  Tuilerie»:, 
où  étaient  présents  les  princes,  les  grands  digni- 
taires, les  ministres,  les  maréchaux  et  grands  of- 
flcier-3  de  l'Empire,  les  sénateurs  el  les  conseillers 
d'Etat. 

H.  FonUnea,  président,  a  fait  lecture  de 
l'adresse  votée  par  le  Corps  législatif,  le  15  de  ce 
mois.  Cette  adresse  est  conçue  en  ces  termes  : 

Sire,  vous  demandez  la  paix  quand  la  guerre  a 
toujours  augmenté  votre  gloire  !  vos  Qdéles  sujets, 
les  membres  du  Corps  législatif,  touchés  comme 
ils  doivent  l'être  d'une  démarche  aussi  magna- 
nime, et  des  communications  qu'ils  ont  reçues, 
viennent  remercier  l'ami  de  la  France,  de  l'Eu- 
rope  et  du  genre  humain. 

Le  monde  vous  a  vu  constamment  te  même  aux 
plus  grandes  époques  de  votre  vie;  cen'est  jamais 
sur  l^ccroissemeut  de  votre  puissance  que  vous 
mesurez  vos  prétentions.  Les  faveursde  la  fortune 
égarent  l'orgueil  d'un  prince  vulgaire,  mais  elles 
redoublent  la  modératmn  dugrand  homme;  c'est 

[lour  cela  (^ue  votre  usage  est  de  proposer  la  paix 
e  lendemain  ou  la  veille  d'une  victoire. 

L'ennemi  aurait  pu  apprendre  comme  nous,  dans 
le  récit  de  vos  actions,  qu'il  est  sage  de  terminer 
la  guerre,  quand  Votre  Majesté  manifeste  ce  désir. 

11  nous  parle  de  ses  alliés,  mais  il  n'est  point 
d'alliés  sans  des  avantages  réciproques;  et  quand 
un  peuple  veut  régner  seul  sur  les  mers,  son  in- 
térêt est  en  opposition  avec  celui  de  tous  les  autres. 

U  Invoque  ledroit  des  gens,  mais  il  le  viole  sans 
cesse. 

Le  plus  grand  des  écrivains  politiques  (1)  louait 
avec  raison  l'Angleterre  d'avoir  inséré  dans  sa 
grande  Charte  un  article  qui  lui  défend  de  saisir 
et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre,  les  marchan- 
dises des  négociants  étrangers,  hors  dans  le  cas 
de  représailles. 

Les  mers  de  Cadix  ont  vu  naguères  comme  ce 
gouveruemeat  est  Tidéle  aux  maximes  de  ses  an- 
cêtres. Il  foule  aux  pieds  ses  propres  lois,  erleur 
substitue  le  code  des  pirates. 

Ceux  qui  se  permettent  de  tels  attentats  osent- 
ils  afrecter  des  alarmes  sur  la  tranquillité  future 
de  l'Europe!  Oui,  sans  doute,  l'Europe  éprouva 
de  grands  dangers;  mais  n'est-ce  pas  vous.  Sire, 
quiles  avez  fait  disparaître  ? 

Un  esprit  séditieux  menaçaitdana  tous  les  grands 
Etats  l'autorité  publique  ;  il  s'était  souvent  intro- 
duit dans  les  palais  et  jusque  dans  les  conseils 
des  princes  ;  Votre  Majesté  seule  en  a  réprimé  les 
ravages.  Elle  a  raffermi  tous  les  trônes  en  relevant 
celui  de  la  France.  Elle  a  défendu  la  cause  des 


(Il  La  griuide  Charte  des  Anglais  détend  ds  saisir  el  da 
eondsquer,  en  cas  do  guerre,  les  maicbandiBet  des  né- 
gociànls  elrangérs,  &  moins  que  ce  ne  goil  par  repré- 
laillAS.  1!  est  beaa  que  la  nation  anglaise  ait  fait  de  cela 
DO  des  articles  de  sa  litierté.  (HonlasqnieD,  Eiprit  dt$ 
çit,  livre  »,  tbapiire  H). 


rois,  après  avoir  vengé  celle  des  peuples:  tous  les 
intérêts  aujourd'hui  doivent  être  liés  aux  vôtres. 
A  ce  grand  service  j'endu  au  inonde,  que  peut  op- 
poser jusqu'ici  l'Angleterre? Ses  violences  contre 
le  Uanemarck  et  1  Espagne,  et  l'oppression  de 
l'Inde  entière. 

Sire,  il  était  digne  de  vous  d'invoquer  encore 
l'humanité  avant  de  combattre.  Elle  vous  absout 
désormais  de  tous  lus  malheurs  de  la  guerre,  s'ils 
doivent  se  prolonger. 

Les  nations  et  les  princes  ont  des  devoirs  et 
des  engagements  mutuels.  Tous  les  vôtres  ont  élé 
remplis  dans  celte  grande  circonstance.  La  natioQ 
sera  fidèle  aux  siens.  Elle  vous  promet  un  dévoue- 
ment nouveau;  elle  secondera  de  toutes  ses  res- 
sources un  prince  qui  était  assez  grand  pour  sa- 
crifier la  gloire  des  conquêtes  à  la  prospérité  de 
son  pays. 

Espérons  pourtant  que  les  calculs  mercantiles 
ne  s'opposeront  pas  toujours  aux  sentiments  hé- 
roïques de  Votre  Majesté,  et  que  l'intérêt  de  quel- 
ques comptoirs  ne  sera  pas  mis  en  balance  avec 
celui  du  monde  entier. 

L'KmpercHr,  assis  et  couvert,  a  répondu  à 
cette  adresse  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  députés  des  départements  au  Corps 
législatif,  lorsque  j'ai  résolu  d'écrire  au  roi  d'Au- 
g  le  terre,  i'ai  fait  le  sacrifice  du  ressentiment  le 
plus  légitime  et  des  passions  les  plus  honorables. 
Le  désir  d'épargaer  le  sang  de  mon  peuple  m'a 
élevé  au-dessus  des  considérations  qui  détermi- 
nent ordinairement  les  hommes.  Je  serai  toujours 
Erèt  à  faire  les  mêmes  sacrilices.  Ma  gloire,  mon 
ûuheur,  je  les  ai  placés  dans  le  bonheur  de  U 
génération  actuelle.  Je  veux,  autant  que  je  pourrai 
y  influer,  que  le  règne  des  idées  philanthropiques 
et  généreuses  soit  le  caractère  du  siècle.  C'est  ft 
mot,  à  qui  de  leU  sentiments  ne  peuvent  être  ito- 
putês  à  faiblesse,  c'est  à  nous,  c  est  au  peuple  le 
plus  doux,  le  plus  éclairé,  le  plus  humain,  de 
rappeler  aux  nations  civilisées  de  l'Europe  qu'elles 
ne  l'ormeulqu'une  même  famille,  et  que  les  efforts 
qu'elles  eiiiploient  dans  leurs  dissensions  civiles 
sont  dus  atteintes  à  la  prospérité  commune.  Mes- 
sieurs les  députés  des  départements  au  Corps  16- 
gislatif,  je  compte  sur  votre  assistance,  comme  bup 
ia  bravoure  de  mon  armée. 

Après  ce  discours,  la  députation  se  retire. 

TRIBINAT. 
21  pluviôse  an  Xlll  {dimanche   10  février  1805). 

Le  Tribunat  en  corps  est  introduit  auprès  dJs 
Sa  Majesié  l'I^mpereur,  au  palais  des  Tuileries, 
par  le  grand  maître  des  cérémonies. 

M.  Fiibre  (de  l'Aude]  fréMent,  fait  lecture 
de  l'adresse  votée  par  le  Tribunat,  le  19  pluviâsè, 
en  comité  général.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Sire,  vos  irês-fidèles  sujets  les  membres  du 
Tribunat  vienuent  remercier  Votre  M^esté  de  la 
cooimunicalionqui  leur  a  été  faite  eu  sou  aum, 
le  15  de  ce  mois. 

Ils  ont  entendu  avec  la  plus  profonde  sensibi- 
lité le  vœu  de  paix  qu'elle  a  adressé  au  roi  de  ia 
Grande-Bretagne,  du  milieu  dus  préparatifs  for' 
midables  d'une  guerre  soutenue  pour  le  maintien 
de  la  fui  des  traités,  pour  la  défense  des  druits  et 
de  l'honneur  du  peuple  français. 

La  France  et  l'Europe  entière  trouveront  dans 
cette  noble  démarche  de  Votre  Majesté  une  nou- 
velle preuve  de  ces  sentiments  de  modération  irai 
l'ont  constamment  animée,  et  dans  ses  jilus  écla- 
tants triomphes,  et  dans  ses  plus  hautes  espé- 
rances. Elles  y  venûQt  êacore  une  foig  )e  rare  et 
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généreux  exemple  de  la  puissance  qui  cherche 
elle-même  des  limites,  et  de  la  gloire  qui  veut 
s'imposer  des  sacrifices. 

Elles  regretteront  que  le  gouvernement  britan- 
nique n'ait  pas  répondu  au  vœu  de  Sa  Majesté 
d'une  manière  plus  digne  des  sentiments  qui 
l'avaient  inspirée,  et  qu'une  fausse  politique 
semble  lui  faire  méconnaître  et  les  vrais  inté- 
rêts de  l'Europe  et  les  droits  de  l'humanité. 

Sire,  la  nation  qui  vous  a  confié  le  soin  de  ses 
destinées  sait  que  vous  avez  dévoué  toute  votre 
existence  à  son  bonheur,  et  que  la  guerre  qui 
ne  vous  offre  rien  que  vous  deviez  redouter  ne  peut 
être  pour  vous  qu'un  moyen  de  conquérir  et  d'af- 
fermir la  paix.  Elle  saura  tout  ce  que  vous  avez 
fait  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  vous  trouverez  toujours  dans  la  cons- 
tance de  ses  affections  et  l'énergie  de  son  dé- 
vouement, tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires 
pour  défendre  ses  droits  et  soutenir  la  gloire  de 
votre  trône. 

L'Empereur  a  répondu  à  cette  adresse  en 
ces  termes  : 

Messieurs  les  membres  du  Tribunat,  la  géné- 
ration actuelle  a  besoin  de  bonheur  et  de  repos  ; 
et  la  victoire  ne  s'obtient  qu'avec  le  sang  des 

Seuples.  Le  bonheur  du  mien  est  mon  premier 
evoir  comme  mon  premier  sentiment. 
Je  sens  vivement  tout  ce  que  vous  me  dites. 
La  plus  douce  récompense  de  tout  ce  que  je  puis 
avoir  fait  de  bien  sera  toujours  pour  moi  l'union 
et  l'amour  de  ce  grand  peuple. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.   FONTANES. 

Séance  du  22  pluviôse    an  XIII  (lundi  11  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  de  ce  mois 
est  adopté. 

MM.  Kegnauld,  Defermon  et  Déranger,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  introduits. 

M.Re^nauld  (de  Saint-Jean-d! Angély]  présente 
un  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  Van  XIII, 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  l'époque  où  l'état  des  finances  d'un 
grand  peuple,  présenté  au  Corps  législatif  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails,  et  mis  aussi  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens,  par  une  publicité 
sans  réserve,  est  une  espi^ce  de  solennité  politi- 
que :  les  faits  qui  y  sont  annoncés,  les  résultats 
qui  y  sont  publiés,  touchent,  dans  l'intérieur  de 
l'Empire,  à  tous  les  intérêts;  et  à  l'extérieur,  ils 
éveillent  toutes  les  réflexions.  Ils  nous  montrent 
à  nos  amis  et  à  nos  ennemis  avec  tous  nos  be- 
soins et  toutes  nos  ressources,  et  fondent  en 
même  temps  la  juste  confiance  des  premiers  et 
les  craintes  désespérantes  des  seconds. 

Ce  double  sentiment  vous  paraîtra  d'autant 
mieux  justifié,  Messieurs,  quà  cette  occasion 
périodique  comme  à  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu 
depuis  que  Sa  Majesté  préside  à  l'administration 
de  la  France,  et  cette  fois,  s'il  se  peut,  avec  plus 
de  précision  encore,  le  tableau  de  l'état  des 
finances  françaises  ne  vous  est  pas  offert  seule- 
ment pour  l'année  courante. 

Ce  n'est  pas  la  situation  isolée  d*une  période 
passagère  que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  mettre 
sous  vos  yeux,  c'est  fa  suite  non  interrompue  de 
Fétat  des  finances  depuis  Tan  VIII;  c'est  la  cor- 
respondance exacte  de  toutes  les  années  les  unes 
avec  les  autres  ;  c'est  l'intelfigence  facile  de  la 


comptabilité  de  chaque  exercice;  c'est  la  certitude 
positive  de  l'apurement  de  toutes  les  dépenses  qui 
y  appartiennent,  lorsque  les  liquidations  per- 
mettent de  les  ordonnancer  avec  justice. 

Ainsi  la  loi  que  je  vous  apporte,  Messieurs, 
embrassant  à  la  fois  le  temps  qui  s'est  écoulé,  le 
temps  où  nous  sommes  et  celui  qui  s'approche, 
garantit  la  fidélité  pour  le  passé,  les  moyens  pour 
le  présent,  la  sécurité  pour  l'avenir. 

Je  diviserai  donc,  Messieurs ,  l'exposé  que  je 
dois  vous  faire,  en  trois  parties,  dont  chacune  se 
rapportera  à  une  des  époques  que  je  viens  de 
vous  indiquer. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Dépenses  antérieures  h  l'an  XIII. 


§1 


et 


Exercices  antérieurs  à  Van  IX, 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  ces  temps 
de  malheur  et  de  désorganisation,  dont  les  siècles 
de  prospérité  et  d'ordre  semblent  déjà  nous  sé- 

Earer,  où  la  nation  voyait,  d'un  côté,  d'immenses 
esoins,  et,  de  l'autre,  de  faibles  ressources  en- 
core diminuées  par  leur  mauvais  emploi. 

Le  Gouvernement  appelé,  en  Tan  Vlll,à  relever 
les  ruines  de  nos  finances  aélabrées,  ou  plutôt  à 
recréer  nos  finances  détruites,  eût  été  peut-être 
excusable  de  s'isoler  de  tout  ce  qui  l'avait  précédé. 

Il  ne  le  voulut  pas;  et  la  loi  du  30  ventôse  an  IX 
prépara  l'acquittement  entier  des  années  V,  VI 
et  Vil. 

Deux  millions  700,000  livres  de  rentes  à  3  0/0 
furent  créés  et  y  furent  affectés. 

Un  million  de  rentes  à  50/0  fut  affecté  par  la 
même  loi  aux  dépenses  de  l'an  Vlll  ;  et  on  des- 
tina, en  outre,  à  la  liquidation  de  ces  exercices, 
toutes  les  rentrées  effectives  qui  y  appartenaient. 

L'état  comparatif  de  l'actif  et  du  passif,  pour 
les  exercices  antérieurs  à  l'an  Vlll ,  donne,  au 
1*'  vendémiaire  an  XUI,  un  résultat  disponible, 
savoir  :  en  numéraire,  sur  les  rentrées  probables, 
1,073,356  francs  ; 

En  capitaux  de  rentes  à  3  0/0, 32.095,200  francs; 

En  capitaux  à  5  0/0,  1,917,560  francs; 

En  tout  34,012,760  francs. 

Ces  deux  sommes  réunies  suffiront,  d'après  les 
états  par  aperçu  fournis  par  les  divers  départe- 
ments du  ministère,  pour  acquitter  toutes  les  dé- 
penses qui  remontent  au  delà  de  l'an  IX.  La  loi  n'a 
rien  à  statuer  à  cet  égard,  et  je  n'en  fais  mention 
ici.  Messieurs,  que  pour  ne  laisser  dans  votre  pen- 
sée aucun  doute,  aucune  obscurité  sur  toutes  les 
années  dont  vous  pouvez  embrasser  la  comptabi- 
lité et  connaître  la  régularisation. 

§11. 
Compte  de  Van  IX. 

Les  fonds  affectés  par  la  loi  aux  dépenses  de 
Tan  IX  étaient  de  526  millions  477,041  francs. 
Les  dépenses  ont  été  plus  fortes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  par  une  amélioration 
heureuse  qui  s'est  renouvelée  successivement 
chaque  année  dans  nos  revenus,  ceux  de  l'an  IX 
se  sont  élevés  à  4,541,809  francs  de  plus  que 
l'évaluation  qui  en  avait  été  faite. 

Les  recettes  en  numéraire  des  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  IX,  dont  j'ai  parlé  à  l'article  précédent, 
offraient  une  somme  supérieure  aux  besoins,  un 
excédant  qui  a  permis  de  disposer  de  8  millions 
pour  les  dépenses  de  l'an  IX. 

Ces  deux  sommes  laissaient  encore  une  diffé- 
rence entre  les  dépenses  et  les  moyens. 

Et  telle  est,  d'une  part,  Messieurs,  langoureuse 


M8 
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fidélité  commandée  par  TEitipereur,  à  ses  admi- 
nistrateurs, dans  raccomplissement  de  leurs  en- 
gagements; telle  est,  de  1  autre^  retendue  de  nos 
ressources  actuelles,  que  Sa  Majesté  a  voulu  que 
Pan  XIII,  quoique  chargé  d'une  masse  de  dépenses 
proportionnées  à  notre  position,  vînt  au  secoure 
de  l'an  IX,  et  en  complétât  la  liquidation. 

En  conséquence,  Messieurs,  b,98t,l50  francs 
seront  pris  sur  les  recettes  extraordinaires  de 
Tan  XIll,  et  joints  aux  deux  sommes  que  je  viens 
d'énoncer,  satisferont  à  tous  les  besoins  de  Tan  IX, 
en  portant  son  crédita  la  somme  de  545  millions. 

Ces  dispositions  sont  consacrées  dans  le  titre  I*»' 
de  la  loi. 

§m. 

De  Van  X, 

Les  revenus  de  Tan  X,  estimés  à  500  millions, 
ont  atteint  cette  évaluation ,  et  les  dépenses , 
fixées  à  la  môme  somme, ne  Pont  pas  excédée. 

11  reste  sur  cette  année  pour  une  somme  de 
13,210,390  livres  de  rentrées  à  opérer,  de  liquida- 
tions à  consommer,  ou  plutôt  de  pièces  à  régula- 
riser. 

Gonséquemment  il  n'est  besoin  d'aucune  dispo- 
sition législative  pour  cet  exercice. 

Mais  je  ne  puis  me  refuser,  Messieurs  ,  à  vous 
faire  observer  que  dés  lors  a  commencé  la  régu- 
larité des  rentrées  au  trésor  public,  suite  de 
l'exactitude  dans  le  paiement  des  contributions; 
exactitude  déjà  si  remarquable,  qu'il  n'est  pas 
resté  à  recouvrer  300  mille  francs  sur  plus  de 
273  millions  de  contributions  directes  de  l'an  X. 

Les  années  suivantes  vous  offriront ,  Messieurs, 
les  mêmes  motifs  de  vous  étonner  d'un  progrés 
aussi  heureux,  d'une  amélioration  aussi  prompte, 
et  d'applaudir  aux  mesures  qui  l'ont  préparée. 

§  IV. 
De  Van  XI. 

En  Tan  X,  la  signature  de  la  paix  avait  permis 
de  restreindre  les  dépenses  :  la  violation  du  traité 
d'Amiens  créa  de  nouve^mx  besoins,  commanda 
de  rechercher  de  nouvelles  ressources  pour 
l'an  XI. 

La  loi  du  4  germinal  an  XI  n'avait  ouvert  qu'un 
crédit  de  589  millions  500  mille  francs. 

Celle  du  5  ventôse  an  XII  a  accru  ce  crédit  de 
30  millions,  et  porté  le  budget  de  l'an  XI  à  619, 
500,000  francs. 

La  dépense  excédera  cette  dernière  somme,  et 
sera  portée  à  624,500,000  francs. 

C'est  consécruemment  un  supplément  de  crédit 
de  5  millions  a  accorder  pour  l'an  XI,  et  le  titre  11 
de  la  loi  contient  cette  disposition. 

Mais  telle  a  encore  été,  pendant  l'an  XI,  la  mar- 
che de  l'administration,  que  la  somme  de  30  mil- 
lions accordée  de  plus  pour  cet  exercice  en 
l'an  XII,  et  celle  de  b  millions  qui  vous  est  de- 
mandée aujourd'hui,  seront  prises  sur  les  produits 
de  l'année  même  à  laquelle  ces  accroissements 
doivent  s'appliquer;  et  notre  système  de  finances, 
comme  notre  crédit,  se  soutiennent  et  s'amé- 
liorent ainsi  d'année  en  année,  sans  arriéré  comme 
sans  anticipations. 

Le  titre  II  de  la  loi  régularise  sur  ces  l^fiaes  le 

impte  de  l'an  XL 


compte 


§  V. 


De  Van  XII, 

Nous  voici  arrivés,  Kessieurs.  à  l'époque  re- 
marquable de  l'an  XII.  Quelle  était  alors  notre 
situation? 

Une  guerre  maritime  à  soutenir  ;  une  guerre 


continentale  à  prévenir  ;  des  fiottes  à  créer  ;  une 
flottille  à  construire;  des  ports  à  creuser  pour  la 
recevoir  ;  des  armements  à  faire  ;  des  matelots  à 
rassembler  ;  des  équipages  à  solder  ;  une  armée 
k  mettre  sur  le  pied  de  guerre  ;  des  remoqtes  à 
accélérer  ;  des  approvisionnements  extraordi- 
naires à  ramasser  ;  de  l'artillerie  à  faire  fondre  ; 
des  équipages  à  renouveler  ;  des  fortifications  à 
édifier  ou  à  réparer. 

Et  cependant  des  travaux  intérieurs  à  conti- 
nuer ;  les  deux  mers  à  réunir  par  de  nouveaux 
canaux  ;  les  deux  sommets  des  Alpes  à  aplanir 
au  mont  Saint-Bernard  et  au  mont  Cenis  ;  des 
villes  à  fonder;  des  communications  territoriales 
à  établir;  des  marais  à  dessécher;  des  ponts  à 
jeter  sur  de  grands  fleuves;  des  lycées  a  orga- 
niser. Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  rapide  des 
dépenses  auxquelles  devait  pourvoir  celte  anoée 
mémorable. 

Ces  dépenses  ont  été  prévues ,  proposées,  réso- 
lues, ordonnées,  exécutées  :  elles  sont  acquittées 
jusqu'à  concurrence  de  près  des  sept  huitièmes  ; 
ot  les  ressources  de  l'année  qui  les  vit  effectuer 
suffiront  pour  les  solder  tout  entières. 

Hàtons-nous,  en  développant  des  faits  incon- 
testables et  prouvés,  d'expliquer  ce  prodige  : 
hâtons-nous  de  faire  taire  les  incrédules  du  de- 
hors ou  du  dedans»  et  de  convaincre  ceux  qui 
hésitent  par  étonnement,  qui  doutent  par  ig[ao- 
rance,  qui  contestent  par  prévention  ou  qui  mont 
par  mauvaise  foi. 

Le  budget  qui  vous  fut  présenté  l'année  der- 
nière, Messieurs,  évaluait  nos  ressources  et  nos 
besoins  à  une  somme  é^ale  de  700  millions  ;  nos 
besoins  comme  nos  ressources,  nos  dépenses 
comme  nos  recettes  dépasseront  cette  estimation 
de  62  millions,  suivant  les  tableaux  joints  au 
compte  du  ministre  des  finances. 

Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
ont  absorbé  la  majeure  partie  de  cet  excédant  ; 
mais  aussi  ils  se  sont  enrichis  de  tout  ce  qu'ils 
ont  créé  de  grands  vaisseaux  et  de  petits  nàti-  • 
ments,  d'équipages  et  de  munitions,  et  ils  ont 
amassé  des  approvisionnements  de  toute  espèce. 

Le  ministre  des  cultes  réclamait  aussi  un  ac- 
croissement de  dépense  que  le  vœu  général  com- 
mandait à  la  justice  de  Sa  Majesté.  Il  fallait 
pourvoir  aux  besoins  pressant  des  prêtres  desser- 
vants des  succursales  ;  et,  dès  l'an  Xll.  un  décret 
impérial,  en  attendant  la  loi  que  vous  allez  rendre, 
a  satisfait  à  ce  devoir  de  l'humanité  autant  que 
de  la  religion. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  pris  part  aussi  à 
cet  accroissement  de  dépenses,  par  l'accélération 
des  travaux  d'arts  de  tous  genres  qui  appartien- 
nent à  son  département. 

La  fortune  secondant  la  sagesse  a  voulu  que  les 
moyens  ne  manquassent  pas  à  des  besoins  si 
honorables  et  si  bien  justifiés,  et  il  ne  reste  à 
Sa  Majesté  qu'à  s'applaudir  avec  vous,  Messieurs, 
d'avoir  été  secondée  dans  ses  vastes  projets,  par 
la  confiance  et  le  crédit  public  qui  sont  venus  au 
secours  d'une  administration  éclairée  et  vigilante. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  les  comptes  des 
ministres  des  finances  et  du  trésor,  qui,  formés 
séparément  et  sur  des  éléments  divers,  donnent 
partout  cependant  des  résultats  identiques,  com- 
ment plusieurs  parties  du  revenu  public  ont 
excédé  l'appréciation  donnée  par  les  directeurs 
généraux. 

Vous  verrez  que,  malgré  la  guerre,  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  a  dépassé  cette 
appréciation  de  près  de  19  millions.  Vous  remar^ 
querez  que  cette  adpAinistration,  chargée  jusqu'en 
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l'an  Xn  d'immenses  détails  de  perceptions,  dont 
la  régie  des  droits  réunis  fera  désormais  les  plus 
minutieuses,  a  réalisé  en  Tan  Xll  une  recette 
brute,  en  négligeant  les  fractions,  de  257  mil- 
lions, y  compris,  à  la  vérité,  48  millions  pour  le 
produit  des  forêts.  Vous  verrez  en  même  temps 
qu'elle  n'a  coûté  que  moins  de  14  millions  de 
frais  de  régie,  c'est-à-dire  moins  de  5  un  quart 
pour  cent,  pour  le  personnel  et  le  matériel,  avan- 
tage étonnant,  proportion  presque  inouïe  dans  la 
perception  des  impôts  indirects,  et  dont  des  prin- 
cipes sûrs  et  invariables  d*un  côté  et  une  surveil- 
lance active  de  Tautre  garantissent  la  conserva- 
tion. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  remarquer. 
Messieurs,  que  dans  ces  produits  sont  compris 
les  fermages  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
navigables. 

Ces  fermages  s'élèvent  déjà  à  plus  de  60,000  fr. 

Vous  en  parler.  Messieurs,  c'est  vous  retracer 
le  bien  que  vous  avez  fait,  puisque  vous  avez  voté 
la  loi  qui  a  ressaisi  cette  partie  usurpée  du  do- 
maine impérial,  et  armé  rintérêt  personnel  en 
faveur  d'une  police  que  tant  d'abus  avaient  rendue 
plus  nécessaire. 

Vous  verrez  encore.  Messieurs,  dans  les  comptes 
ministériels,  que  les  douanes,  portées  à  cause  de 
la  guerre  à  25  millions  seulement  pour  l'an  XII, 
en  ont  produit  près  de  42. 

Quand  Sa  Majesté  prit  les  rênes  du  Gouverne- 
ment, le  produit  des  douanes  était  presque  nul, 
et  les  frais  de  régie  comparés  étaient  excessifs. 

En  l'an  IX,  on  obtint  déjà  un  produit  d'environ 
19  millions; 

En  l'an  X,  de  près  de  31  millions; 

En  l'an  XL  de  plus  de  36  millions; 

En  l'an  XII,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  41, 
485,621  francs. 

11  est  juste.  Messieurs,  de  vous  faire  remarquer 
encore  que  la  source  de  ces  avantages  est  aans 
votre  adhésion  empressée  aux  mesures  que  Sa 
Majesté  a  ordonné  au  directeur  général  des  doua- 
nes de  vous  présenter. 

Le  tarif  des  douanes,  il  y  a  quelques  années, 
n'était  que  le  résultat  de  calculs  d'économie  poli- 
tique, commerciale,  appliqués  presque  exclusive- 
ment à  l'intérêt  de  notre  culture,  de  nos  manufac- 
tures et  de  notre  industrie. 

On  avait  négligé  de  faire  entrer,  dans  les  com- 
binaisons qui  préparèrent  ce  tarif,  Tidée  à  la  fois 
simple  et  juste  dweindre,  par  une  imposition 
calculée  sur  le  danger  plus  ou  moins  probable  de 
la  contrebande,  les  consommations  du  luxe  et  les 
objets  dont  la  classe  la  plus  nombreuse,  loin  de 
connaître  le  besoin,  ignore  même  les  noms  et 
l'existence. 

Cette  grave  erreur  n'a  pas  échappé  aux  regards 
de  Sa  Majesté  :  elle  a  usé  avec  une  sage  habileté 
du  droit  de  changer  le  tarif  des  douanes;  elle  a 
fait  d'utiles  essais,  et  substitué  une  branche  fé- 
conde et  bien  entendue  de  revenu  public  à  une 
perception  lan^issante  et  mal  organisée. 

Sa  Majesté  n  eût  atteint  son  but  qu'imparfaite- 
ment, si  elle  n'eût  en  même  temps  élevé  de  plus 
fortes  barrières  contre  la  fraude.  La  double  ligne 
des  douanes  en  a  déconcerté  presque  partout  les 
ruses  et  les  efforts,  en  même  temps  que  les  tri- 
bunaux, devenus  plus  justes  et  plus  sévères, 
n'hésitçnt  plus  à  en  punir  rigoureusement  les  au- 
teurs. 

Ainsi,  Messieurs ,  cette  partie  de  la  législation, 
que  vous  avez  consacrée,  a  justifié  les  eâtérances 

Sue  Sa  Majesté  en  avait  conçues,  et  il  ny  a  pas 
e  présomption  à  en  fonder  de  nouvelles  sur  le 


développement  du  même  système,  sur  l'applica- 
tion du  même  principe  à  d^autres  objets,  ou  aux 
mêmes  objets  sur  une  plus  forte  échelle. 

Plus  la  quotité  de  la  perception  s'élèvera,  plus 
les  frais  de  régie  diminueront  relativement,  et  on 
peut  espérer  alors  de  les  voir  réduits  à  17  ou  18 
pour  cent,  au  lieu  de  21  pour  cent  environ,  à  quoi 
ils  se  bornent  déjà,  et  au  lieu  de  50  pour  cent  qu'ils 
coûtaient  il  y  a  peu  d'années. 


premières  n'ont  pas  été  imposées 
Nos  productions  territoriales  ou  industrielles  sor- 
tent sans  droits;  et  d'un  autre  côté,  la  classe  pauvre 
ou  laborieuse  n'a  pas  à  se  plaindre;  car  la  con- 
sommation des  objets  qui  ont  été  taxés  n'entre 
pas  dans  ses  habitudes,  et  les  droits  qui  se  per- 
çoivent ne  prennent  rien  sur  ses  besoins  ordi- 
naires. 

C'est  donc  sans  s'écarter  des  plus  sages,  des 
plus  rigoureux  principes  d'administration  et  d'éco- 
nomie publique;  c'est  en  recueillant  seulement 
les  fruits  d'une  législation  plus  habilement  con- 
çue, plus  savamment  appropriée  à  notre  position 
et  à  nos  mœurs  ;  en  faisant  valoir  tous  nos  moyens 
et  toutes  nos  ressources,  que  les  recettes  pu- 
bliques se  sont  améliorées,  et  que,  pour  l'an  XII, 
sans  rien  retrant^her  aux  exercices  antérieurs, 
sans  rien  enlèvera  Tannée  courante,  ni  à  l'année 
qui  va  suivre,  de  ce  qui  leur  appartient,  nous 
pouvons  élever  le  budget  à  la  somme  de  762  mil- 
lions. C'est  ce  qu'attestent  les  états  qui  vous  se- 
ront remis  avec  les  comptes  des  ministres,  et  ce 
qu'autorise  la  loi. 

Le  titre  III  achève  de  pourvoir  aux  besoins  des 
exercices  passés,  et  ne  laisse  plus  qu'à  réaliser 
les  moyens  nécessaires  pour  l'an  XIII,  et  à  prépa- 
rer ceux  que  la  prévoyance  indique  pour  1  année 
prochaine. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Dépenses  de  Van  XUI. 

§  1*'. 
Evaluation  des  reveniAS. 

La  loi  du  5  ventôse  dernier,  que  j'ai  déjà  citée. 
Messieurs ,  avait  mis  à  la  disposition  des  divers 
départements  du  ministère,  a-compte  de  leurs 
dépenses  de  l'an  XIII,  une  somme  de  400  mil- 
lions. 

L'article  8  du  titre  IV  de  la  loi  que  je  vous 
apporte  fixe,  pour  leur  crédit  général,  pendant 
la  même  année,  une  somme  de  684  millions,  à 
Jaguelle  s'élève  l'état  des  recettes  présumées  de 
l'an  Xm. 

Ces  recettes  se  partaffent  en  ressources  ordi- 
naires qui  montent  à  600  millions,  et  en  ressour- 
ces extraordinaires  qui  s'élèvent  à  84  millions  ; 
elles  sont  les  unes  et  les  autres  également  assu- 
rées, et  se  composent  absolument  des  mêmes  élé- 
ments que  l'année  dernière. 

Les  impositions  directes,  assises  sur  les  mêmes 
bases,  établies  dans  les  mêmes  proportions,  éva- 
luées pour  les  mêmes  totaux  en  capital  et  acces- 
soires, sans  modification  ni  changement,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  vide,  donner  lieu  à  aucune 
réduction. 

Les  dispositions  législatives,  nécessaires  à  leur 
perception,  sont  consignées ,  Messieurs,  dans  les 
articles  5  et  6. 

L'article  12  a  seulement  pour  objet  de  régula- 
riser un  nouveau  tarif  de  la  contribution  person- 
nelle à  Paris,  d'après  lec[uel  cet  impôt  est  plus 
également  réparti,  plus  aisément  perçu. 
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L'esthûation  du  produit  des  impositions  indi-  \ 
rectes  est  faite  au  taux  le  plus  modéré. 

On  a  déduit  de  l'article  de  la  régie  de  Fenre- 
gistrement  et  du  domaine,  non-seulement  une 
somme  équivalente  aux  perceptions  dont  la  régie 
des  droits  réunis  est  désormais  chargée,  mais  une 
somme  plus  forte  encore,  à  causede  la  diminution 
survenue  dans  les  revenus  des  biens  nationaux, 
I)ar  suite  des  dotations  et  des  ventes,  et  en  suppo- 
sant comme  possible  une  moindre  activité  dans  le 
cours  des  transactions  sur  les  propriétés  foncières. 


.«  .xx*.xw»*.«»  quunpeu  ^^.^^^^.^  *^....w„o. 

Mais  ï^  les  heureux  effets  d'une  législation, 
d'une  administration  meilleure,  vont  croissant 
chaque  année;  2"*  Faugmentaton  du  droit  sur  les 
tabacs  étrangers  n'a  été  sensible  que  pendant 
les  six  derniers  mois  de  Tannée  passée  : 
elle  portera  sur  l'an  XIII  tout  entier;  â<>  vendé- 
miaire et  brumaire  an  XIII  offrent,  sur  les  mêmes 
mois  de  Tan  XII,  un  accroissement  de  5  millions; 
4<»  enfin,  comme  ie  Tai  dit  plus  haut,  on  pourrait 
appliquer  avec  plus  d'étendue  au  tarif  des  doua- 
nes les  principes  dont  les  conséquences  ont  été 
déjà  si  heureuses,  et  préparer  ainsi  un  excédant, 
loin  de  laisser  craindre  un  déficit. 

Les  autres  branches  de  revenus,  toutes  appré- 
ciées au'dessous  de  leurs  produits  de  Tan  XII, 
ne  peuvent  manquer  d'atteindre  la  fixation  ap- 
proximative qu'elles  ont  reçue  pour  l'an  XIII. 

Les  ressources  extraordinaires  ne  sont  pas  moins 
assurées  :  elles  consistent  principalement  dans  la 
fixation  et  l'affectation  au  service  courant  des 
suppléments  de  cautionnement  à  exiger  de  divers 
comptables  ou  fonctionnaires  publics. 

Pour  les  receveurs  généraux  :  1**  leur  caution- 
nement, qui  n'était  que  pour  moitié,  sera  pour  la 
totalité  en  numéraire  ;  2''  ce  cautionnement 
s'étendra  à  la  recette  qu'ils  font  des  impositions 
indirectes,  lesquelles,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient 
pas  entrées  dans  les  éléments  de  sa  fixation. 

Le  trésor  public  aura,  par  ce  moyen,  une  plus 
juste  et  plus  certaine  garantie  ;  et  pourtant,  en 
cas  de  démission  ou  décès  du  comptable,  des  fa- 
cilités équitables  pourront  faire  rentrer  dans  les 
mains  de  ses  héritiers,  et  sans  délai,  le  montant 
de  ces  cautionnements. 

Pour  les  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, la  proportion  de  leur  cautionnement  est 
accrue,  et  Vwée  au  douzième  de  leur  recette. 

Les  notaires  et  les  officiers  ministériels  de 
tous  les  tribunaux  auront  aussi  un  supplément 
de  cautionnement  à  verser;  mais  ce  cautionne- 
ment, ce  supplément,  sont  loin  d'être  en  dispro- 
portion avec  les  avantages  dont  ils  ont,  à  ce  prix, 
obtenu  l'assurance. 

Les  agents  de  change,  les  commissaires-pri- 
seurs  jouissent  à  Paris  d  un  état  assez  utilement 
exercé,  et  qui  fait  reposer  dans  leurs  mains 
d'assez  importants  intérêts  pour  que,  d'un  côté, 
il  soit  convenable  d'ajouter  à  la  garantie  donnée 
par  les  titulaires,  et  que,  de  l'autre,  il  ne  soit  pas 
injuste  de  l'exiger. 

Sans  doute.  Messieurs,  les  cautionnements  étant 
versés  par  la  caisse  d'amortissement  au  trésor 

Sublic,  et  employés  à  ses  besoins,  font  le  service 
'un  emprunt ,  ainsi  qu'on  l'a  précédemment 
pratiqué. 

Mais  vous  n'avez  pas  oublié  quelles  mesures 
ont  été  sagement  ordonnées,  et  rigoureusement 
exécutées  pour  ramélioration  de  la  dette. 

l""  D'après  les  lois  du  mois  de  ventôse  an  IX, 
2,500,000  francs  ont  été  annuellement  restitués  à 


la  caisse  d'amortissement,  en  remboursement  des 
cautionnements  qu'elle  a  versés  au  trésor; 

2<'  D'après  la  loi  du  30  ventôse,  articles  14  et  16« 
et  celle  du  21  ûoréal  an  X,  titre  IL  articles  9  et 
10,  10  millions  sont  versés  annuellement  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  le  rachat  des  5  0/0 
consolidés. 

Vous  trouverez  encore  ces  deux  sommes  em- 
ployées au  budget  de  l'année,  et  au  chapitre  da 
département  des  finances. 

Si  vous  voulez  aller  plus  loin ,  Messieurs,  et 
chercher  de  nouveaux  motifs  de  sécurité,  voua 
les  trouverez  dans  la  tenue  fidèle  et  sévère  du 
grand-livre  de  la  dette ,  et  dans  la  publicité 
périodique  de  son  contenu  ;  2®  dans  la  vérification 
exacte ,  et  dans  la  publication  annuelle  des  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortiS;  ement. 

Le  compte  du  ministre  du  trésor  public,  dans 
ses  tableaux,  offre  de  mois  en  mois,  et  nature  par 
nature,  celui  des  inscriptions  successives  qui  se 
font  sur  le  grand-livre  dans  les  limites  des  cré- 
dits ouverts,  et  selon  les  règles  fixées  par  les  lois. 
Chacun  peut  savoir  à  combien  s'élevait  la  dette  eu 
cinq  pour  cent  consolidés  au  l*'  vendéoiiaire 
an  Xll,  à  combien  elle  s'élevait  à  la  même  époque 
de  l'an  XllI,  et  comment  se  sont  opérés  sa  réduc- 
tion ou  son  accroissement,  avec  toutes  les  solen- 
nités que  le  scrupule  le  plus  minutieux  pourrait 
souhaiter. 

Le  compte  du  ministre  des  finances,  appuyé  des 
procès-verbaux  de  la  commission  du  Conseil, 
prouve,  d'un  autre  côté,  que  la  caisse  d'amortis- 
sement est  devenue  propriétaire  de  3  millions 
732.409  francs  de  rentes  en  5  0/0. 

Elle  possède  aussi  près  du  douzième  de  la  dette 
consolidée ,  et ,  par  cela  seul ,  elle  aurait  les 
moyens  d'en  préparer  l'extinction. 

Les  moyens  s'accroissent  encore  des  versements 
annuels  qui  lui  sont  faits  aux  termes  des  lois  de 
ventôse  an  IX  et  de  floréal  an  X,  dont  j'ai  cité 
les  dispositions  et  attesté  l'exécution. 

Non-seulement  donc,  et  c'est  ce  que  je  voulais 
prouver,  les  ressources  extraordinaires  sont  as- 
surées comme  les  revenus  ordinaires  ;  mais  elles 
ne  sont  ni  mal  choisies,  ni  onéreuses  dans  leurs 
conditions,  ni  fâcheuses  pour  le  crédit. 

Et  comment  douter,  Messieurs,  que  ce  crédit 
ne  soit  intact,  et  que  chaque  jour  n'ajoute  à  sa 
puissance,  lorsque,  pendant  deux  années  de 
guerre,  les  effets  publics  se  sont  soutenus  avec 
une  sorte  de  fixité,  d'invariabilité  qui  ne  peut 
être  due  qu'à  toutes  les  garanties  qui  les  appuient. 

De  l'évaluation  reconnue  incontestable  des  re- 
venus de  l'an  XIII,  passons  à  leur  distribution. 

§  II. 
Emploi  des  revenus. 

L'affectation  aux  différentes  dépenses,  la  répar- 
tition entre  les  divers  ministères  étant  faites  aans 


des  différences  qu'il  peut  être  utile  de  relever. 

Je  n'en  vois  d'essentielles  et  qui  ne  soient  déjà 
connues,  justifiées  et  sanctionnées,  que  dans  ce 
qui  est  relatif  au  service  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  au  ministère  des  cultes. 

La  diminution  de  la  dépense  des  deux  premiers 
départements  est  le  résultat  des  efforts  qui  ont  été 
faits  pour  eux  pendant  les  deux  dernières  années. 

Des  approvisionnements  ont  été  faits  pour  les 
constructions  et  armements  de  la  marine,  et  res- 
treignent d'autant  les  dépenses  de  Tannée  pour 
nos  arsenaux,  sans  cpie  les  constructions  soient 
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iaterrompues  dans  aucun  port,  et  en  assurant  les 
armements  de  six  vaisseaux  de  ligne  (1),  d'autant 
de  frégates  et  d'un  nombre  proportionné  de  petits 
bâtiments. 

Pour  la  guerre,  les  troupes  à  cheval  et  le  train 
d'artillerie  remontés,  les  magasins  de  l'habille- 
ment remplis,  les  arsenaux  munis  de  pièces  et  de 
caissons  de  campagne  ou  de  siége,les  salles  garnies 
d'armes  à  feu  et  d'armes  blanches,  les  régiments 
de  toutes  les  armes  mis  au  complet  en  hommes,  en 
chevaux ,  en  fournitures  et  en  masse  de  toute  es- 
pèce, n'exigent  plus  qu'un  entretien  qui,  bien  que 
dispendieux  encore  sur  le  pied  de  guerre,  est  bien 
loin  cependant  de  la  somme  qui  a  été  nécessaire 
l'année  précédente  pour  nous  mettre  dans  cet  état 
menaçant  pour  les  uns,  imposant  pour  les  autres, 
respectable  pour  tous, et  dans  lequel  les  moindres 
sacrifices  suffiront  pour  nous  entretenir  pendant 
longues  annres. 

Le  ministère  des  cultes  a  obtenu  une  augmenta- 
tion du  montant  du  traitement  de  24  mille  desser- 
vants de  succursales,  à  500  francs  chacun,  en  dé- 
duisant cependant  sur  cette  somme  le  montant  des 
pensions  que  touchent  le^  ecclésiastiques,  ce  qui 
réduit  Taccroissement  à  7,300,000  francs. 

Cette  dépense.  Messieurs,  est  déjà  justifiée  par 


branches,  et  à  tous  les  membres  de  la  législature, 
que  le  regret  de  ne  pouvoir  consacrer  que  la  stricte 
justice,  quand  ils  voudraient  sanctionner  la  géné- 
rosité. 

En  terminant  ce  qui  regarde  les  dépenses  de 
Tan  XllI,  Messieurs,  je  fortifierai,  par  une  observa- 
tion nouvelle,  celles  que  j'ai  déjà  faites  sur  l'ordre 
dans  l'administration,  et  sur  le  crédit  public. 

C'est  à  ces  deux  auxiliaires  puissants  qu'on  est 
redevable  de  la  réduction  des  frais  de  négociation 
de  18  à  11  millions,  parce  que  Tordre  a  rapproché 
l'époque  des  rentrées,  les  échéances  des  effets,  et 
que  le  crédit  a  amélioré  les  conditions  de  la  réa- 
lisation des  valeurs. 

11  ne  peut  donc  exister  de  doute,  ni  sur  la  jus- 
tessedeî'évalualion  denos  revenus  pourl'an  XIII,  ni 
sur  lasagesse  de  leurquotité,de  leur  distribution,  ni 
sur  la  suffisance  ;  et  la  loi  que  je  vous  présenteétant 
justifiée  sous  ce  second  rapport,  il  ne  me  resterait 
qu'à  motiver  la  troisième  partie  de  sesdispositions. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  je  ne  puis.  Mes- 
sieurs ,  résister  à  une  sorte  d'entraînement  qui 
porte  malgré  moi  ma  pensée  sur  .les  causes  mo- 
rales de  la  prospérité  de  nos  finances. 

Il  ne  vous  sera  pas  pénible.  Messieurs,  d'être  ar- 
rêtés un  moment  sur  un  sujet  si  intéressant  pour 
la  France,  et  j'aime  à  vous  avoir  en  môme  temps 
pour  témoins  et  pour  juges  de  quelques  vérités 
que  je  vais  retracer. 

Avant  l'époque  à  laquelle  remontent  les  calculs 
d'administration  et  de  finances  que  ie  vous  ai 
présentés,  la  France  n'offrait  que  confusion,  dé- 
sordre, anarchie.  Nul  art,  nul  talent,  nulle  profes- 
sion, nul  métier,  nulle  occupation  n'attachaient 
longtemps  les  citoyens  qui  s'y  livraient.  Sans  ga- 
rantie pour  l'avenir,  heureux  de  la  sécurité  d'un 
mois,  d'une  semaine,  d'un  jour,  leur  prévoyance 
n'osait,  n'embrassait  qu'un  court  espace  de  temps, 
au  delà  duquel  ils  ne  voyaient  qu'ooscurité,  mal- 
heurs privés  et  misère  publigue.  Chacun  changeait 
sans  cesse  de  place  par  crainte  ou  par  espérance, 
par  faiblesse  ou  par  audace,  par  désintéressement 

(1)  Le  Peguhis,  VAchitlfi,  YAjax,  ]é Borée,  le  Pluion, 
le  Genou. 


OU  par  cupidité,  par  nécessité  ou  par  ambition. 

Cet  ordre  de  choses  si  funeste  à  tous  les  genres 
de  productions  et  de  prospérité  individuelle  ou 
générale  a  cessé  graduellement  depuis  cinq  ans. 

La  société  s'est  réorganisée  ;  tous  les  liens  re- 
lâchés se  sont  resserrés;  l'isolement,  fruit  déplora- 
ble de  la  terreur,  a  recommencé  à  paraître  un  mal; 
chacun  a  cherché  à  reprendre  sa  place  ou  à  S'en 
procurer  unenouvelledans  la  famille,  dans  la  cité, 
dans  l'Etat.  Les  citoyens  se  sont  classés  par  une 
sorte  d'instinct  social,  réveillé  par  la  renaissance 
de  l'ordre.  Jetés  hors  de  leur  sphère  par  des  mouve- 
ments violents,  lancés  au  milieu  d'un  monde  d'il- 
lusions, les  Français  ont  reconnu  leur  erreur;  ils 
ont  quitté  la  chimère  brillante  et  trompeuse  après 
laquelle  ils  avaient  couru,  pour  revenir  à  la  réa- 
lité modeste  et  assurée  qu'ils  avaient  délaissée 
aux  jours  de  trouble.  Le  besoin  du  travail  en  a 
ramené  le  goût,  ou  du  moins  l'habitude.  Le  res- 
pect de  la  propriété  a  fait  renaître  la  résignation 
aux  hasards  nécessaires  de  l'inégalité  des  biens. 

Dès  lors  deux  grandes  sources  de  cette  prospé- 
rité qui  nous  étonne  se  sont  rouvertes,  l'agricul- 
ture et  l'industrie. 

L'agriculture,  abandonnée  faute  de  bras,  négli- 
gée faute  de  sûreté,  a  repris  toute  son  activité. 
On  a  semé  le  champ  que  ne  devaient  plus  moisson- 
ner les  réquisitions  ;  on  a  élevé  les  bestiaux  que 
ne  devaient  plus  dévorer  des  légions  sans  solde 
et  sans  subsistances. 

On  a  entrepris  des  dessèchements,  des  planta- 
tions, des  semis,  des  défrichements,  dont  on  a  pu 
espérer  de  voir  la  fin  et  de  recueillir  les  fruits. 

Les  biens  des  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
ont  été  remis  en  culture,  et  ont  repris  de  la  va- 
leur ;  on  a  retiré  des  fermages  des  domaines  na- 
tionaux, au  lieu  de  vivre  de  démolitions  adjugées 
à  l'enchère,  de  meubles  ou  de  ruines  livrés  à  vil 
prix  aux  spéculateurs. 

Enfin  les  revenus  fonciers  des  particuliers  ont 
recréé  les  revenus  fonciers  de  l'Etat,  et  donné  des 
impôts  directs. 

D'un  autre  côté,  les  anciens  genres  d'industrie 
se  sont  ranimés,  et  des  hommes  habiles  ont  frayé 
devant  l'activité  française  des  chemins  à  des 
branches  d'industries  nouvelles. 

Ainsi  des  fabriques  jusqu'alors  inconnues  cou- 
vrent la  France  de  toutes  parts.  Pendant  que  Lyon 
réparait  ses  métiers  brisés,  remontait  ses  ateliers 
déserts ,  pendant  que  les  toiles  de  Bretagne  repa- 
raissaient sur  nos  marchés  ;  que  Lodève  et  Car- 
cassonne  préparaient  des  expéditions  pour  le  Le- 
vant ;  que  la  bonneterie  d  Orléans  reprenait  le 
chemin  de  l'Afrique  ;  que  les  cuirs  de  Buenos  Ay- 
res  revenaient  alimenter  nos  tanneries  ;  que  le 
marché  de  Rouen  se  couvrait  des  marchandises 
accoutumées  ;  des  filatures  de  coton  s'élevaient 
de  toutes  parts,  et  leurs  produits  alimentaient  de 
nombreuses  fabriques  de  basins,  de  percales,  de 
mousselines,  étoffes  devenues  nécessaires  aujour- 
d'hui, et  dont  le  tissage  a  cessé  d'être  le  privilège 
de  nos  rivaux.  Les  velours  de  coton  d'Amiens,  les 
casimirs  de  Louviers,  de  Reims,  rivalisaient  avec 
ceux  d'Angleterre. 

Nous  avons  renvoyé  de  l'autre  (îôté  de  la  Man- 
che les  agitations  et  les  malheurs  de  notre  Révo- 
lution terminée.  La  Grande-Bretagne  a  emprunté 
de  nous  ce  que  nous  ne  reprendrons  jamais,  les  le- 
vées en  masse,  l'armement  de  toute  la  population, 
les  fabrications  de  piques,  les  voyages  en  poste 
de  ses  armées,  la  nécessité  de  donner  un  salaire 
journalier  à  tous  ses  propriétaires  devenus  sol- 
dats ;  enfin  l'art  destructeur  de  convertir  ses  ca- 
pitaux en  revenus. 
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Nous  avons  appelé  sur  notre  rive  pacifiée  les 
arts  effrayés  et  sans  emploi  chez  nos  voisins  : 
nous  possédons  leurs  plus  précieuses  mécaniques, 
leurs  secrets  les  plus  difficiles  ;  la  chimie  a  réussi 
à  créer  à  peu  de  frais,  an  milieu  de  nous,  avec 
des  matières  indipônes,  les  substances  nécessai- 
res aux  teintures  et  aux  arts,  substances  que  nous 
tirions  à  grands  frais  de  l'étranger  et  des  contrées 
les  plus  éloignées. 

Ainsi  l'activité  de  nos  négociants  a  pris  une  di- 
rection nouvelle,  nos  capitaux  ont  trouvé  une 
nouvelle  application  sur  laquelle  Tavidité  an- 
glaise frémit  de  n'avoir  plus  de  prise  :  ainsi  nos 
richesses  se  fécondent  an  soin  de  nos  cités ,  et  le 
travail  décuple ,  centuple  la  valeur  des  matiiVes 
premières  :  ainsi  nous  prenons  déjà  une  part  de 
bénéfice  sur  les  consommations  du  Nord  et  du 
Midi,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  bientôt  nous 
entrerons  avantajjeusement  en  concurrence  avec 
ces  insulaires  jaloux,  usurpateurs  exclusifs ,  mo- 
nopoleurs tyranniqnes  du  commerce  du  monde. 

Voilà,  Messieiurs,  comment  la  circulation  s'est 
rétablie;  comment  les  ventes,  les  échanges,  tou- 
tes les  transactions  commerciales  se  sont  multi- 
Sliés  ;  et  comment  le  produit  fixe  des  impôts 
irects  s'est  uni  au  produit  éventuel  des  contri- 
butions indirectes 

Voilà  comment  le  trésor  public  a  fourni  déjà  à 
deux  années  de  guerre  :  comment  une  troisième 
année  s'avance  sous  les  mêmes  auspices  avec  les 
mômes  garanties,  et  comment  Tan  XIV  et  ceux 
qui  le  suivront  offriront  les  mômes  ressources 
puisées  dans  l'intérieur  môme  de  la  France ,  et  à 
la  ceriitude,  à  la  solidité  desquelles  nos  ennemis 
ne  peuvent  porter  atteinte. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Fixation  des  contributions  directes.  Prorogation  des 
contributions  indirectes  pour  Pan  XIV, 

§  1". 

Des  contributions  directes. 

Cette  partie  de  la  loi ,  Messieurs,  est  défendue 
d'avance  par  les  suffrages  que  vous  avez  accor- 
dés aux  dispositions  enti'Toment  semblables, 
contenues  dans  la  loi  décrétée  il  y  a  un  an. 

Tout  est  conforme  dans  celle  que  Sa  Majesté  a 
ordonné  de  vous  apimrter.  Le  total  de  chaque 
nature  d'imposition  est  pareil  ;  la  part  contribu- 
tive de  chaque  département  est  la  môme;  le  nom- 
bre des  contimes  additionnels  qui  furent  perçus 
en  Tan  XII,  qui  seront  perrus  en  l'an  XIII,  n'est 
pas  au^'menté  pour  l'an  \1V. 

Je  n'ai  sur  ce  point  aucun  changement  à  ex- 

Siquer,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi  Sa 
ajesté  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  convenable  ou  pos- 
sible d'en  faire. 

Mais  je  dois  vous  exposer  les  raisons  qui  l'ont 
décidée  à  vous  proposer,  après  le  vote  des  impo- 
sitions et  accessoires  perçus  les  années  précéden- 
t(îs,  1*  quelques  modifications  dans  l'application 
des  seize  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes  et 
variables  des  départements  ;  2«  d'autoriser  l'im- 
position d'un  centime  et  demi  en  addition  à  la 
contribution  foncière  ;  3"  de  donner  aux  conseils 
généraux  de  département  la  faculté  de  s'imposer, 
avec  l'approbation  de  Sa  Majesté,  jusqu'à  quatre 
centimes  pour  franc  des  contributions  directes 
pour  divers  besoins. 

§11. 

De  remploi  des  seize  centimes  additionnels. 

Partagés  d'après  les  lois  des  années  XI  et  XÏI, 
entre  le  trésor  public,  qui,  en  recevant  la  part 


qu'on  lui  laisse,  acquitte  toutes  les  àépenmB 
fixes,  et  les  départements  qui,  avec  la  liortioa 
qu*on  leur  assigne,  doivent  paver  toutes  les  dé» 
penses  variables,  plusieurs  aénartements  d*ua 
côté,  et  de  l'autre  le  trésor  public,  ont  trooYô 
constamment  une  différence  entre  la  recette  et 
la  dépense. 

Le  trésor  public  a  payé  et  supporté  la  perte  : 
les  départements  ont  eu  un  déficit ,  et  particu- 
lièrement sur  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
des  prisons. 

Sa  Majesté  a  cherché  à  le  diminuer  par  des  amé- 
liorations et  par  une  répartition  nouvelle.  Ainsi, 
d'un  côlé.  Sa  Majesté  a  diminué  quelques  parties 
des  dépenses  variables,  telles  qu'elles  étaient 
fixées  pour  l'an  Xll,  et  par  suite  pour  Fan  XIII. 
Elle  a  opéré  cette  diminution  ; 

1°  En  retranchant  environ  six  cent  mille  francs 
sur  les  dépenses  administratives  intérieures  et 
particulières  des  préfectures ,  en  fixant  invaria- 
Dl(*ment  ces  dépenses  et  par  classes,  depuis 
30  mille  francs  pour  la  classe  inférieure,  jusqu^à 
quarante,  cinquante,  soixante  et  soixante-dix  ; 

2''  En  retranchant  des  dépenses  à  la  charge  des 
départements,  celles  variables  de  l'instruction  pu- 
blique, montant  à  787  mille  francs,  et  les  laissant 
intégralement  à  la  charge  du  trésor  public. 

D'un  autre  côté.  Sa  Majesté  a  fait  porter  la  part 
des  dépenses  des  départements  dans  les  centimes 
additionnels  qui,  jusqu'ici,  avait  été  de  moinsde 
19  millions,  à  plus  de  vingt  millions. 

Il  est  résulté  de  cette  double  opération  une 
somme  disponible  sur  les  centimes  affectés  aux 
dépenses  variables,  d'environ  2,500,000  francs  pro- 
venant de  l'économie  de  14.000,000  d'un  côte,  et 
de  l'addition  de  11,000,000  de  l'autre. 

Sa  Majesté  en  a  disposé,  en  assignant  un  million 
environ  en  accroissement  des  fonds  destinés  aux 
enfants  trouvés  et  aux  prisons  ;  environ  300,000  fr. 
aux  menues  dépenses  des  tribunaux,  réglées  avec 
une  parcimonie  trop  mesquine,  et  elle  a  destiné 
les  douze  cent  mille  francs  restant  au  casernement 
de  la  gendarmerie. 

Ce  casernement  sera,  à  compter  de  l'an  XIV,  à 
la  charge  des  départements  auxquels  les  troupes 
de  cette  arme  semblent  appartenir ,  et  les  préfets 
y  pourvoiront  avec  plus  d'économie  et  d'exacti- 
tude que  le  ministère  de  la  guerre. 

Le  département  de  la  guerre  et  le  trésor  public 
se  trouvent  donc,  par  ce  moyen,  déchargés  de 
cette  dépense  d'environ  douze  cent  mille  francs. 

Mais  par  contre,  le  trésor  reçoit  de  moins ,  sur 
la  répartition  des  16  centimes ,  onze  cent  mille 
francs.  H  acquitte  de  plus  de  huit  cent  mille  francs 
pour  les  lycées  ;  enfin  il  s'est  chargé  d'une  dé- 
pense nouvelle  de  plus  de  trois  cent  mille  francs 
ponr  améliorer  le  sort  des  préfets  qui  avaient 
moins  de  vingt  mille  francs  de  traitement,  et  qui 
désormais  auront  douze,  quinze  et  dix-buit  nmle 
francs  par  année. 

Â  ces  mesures.  Messieurs ,  dont  les  tableaux 
joints  à  la  loi  vous  feront  mieux  saisir  l'ensemble 
et  les  rapports,  vous  reconnaîtrez  cette  bienveil- 
lance attentive,  cette  pénétration  éclairée  qui  des- 
cend aux  plus  petits  détails,  pour  y  porter  l'éco- 
nomie ou  l'amélioration  ,  et  cette  active  profi- 
dence  qui  veille  du  centre  de  l'empire  sur  les 
besoins  de  toutes  ses  provinces. 

8  m. 

De  l'imposUifm  d'un  centime  et  demi  pour  h  omi- 

fection  du  cadastre, 

11  semble,  Messieurs,  que  cette  épogue  soit 
celle  de  la  maturité  de  toutes  les  grandes  peu- 
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sées  ;  celle  d'où  les  projets  vastes,  d'une  exécu- 
tion difficile,  d'un  avantage  reconnu,  d'une  utilité 
durable,  doivent  dater  leur  exécution  et  leurs 
succès. 

Cette  définition  convient  à  la  forrnalion  d'un 
cadastre  :  Tidée  de  ce  travail  remonte  à  Torigine 
même  de  la  taille. 

Sous  les  premiers  rAgnes  de  la  dern 
tie,  la  France  était  divisée  en  provinces  qui  for- 
maient des  Etats  indépendants.  Chaque  province 
sentit,  dès  le  principe,  la  nécessité  d'un  cadastre. 

Le  Dauphiné  eu  avait  un  sous  ses  anciens  dau- 
phins :  Charles  V  en  ordonna  la  révision  en  1359. 

La  Haute-Guyenne  en  avait  un  dont  la  révision 
fut  ordonnée  en  1664. 

En  1604,  la  vérification  de  Tarpentage  de  TA- 
genois  fut  ordonnée. 

En  1668,  celle  du  cadastre  de  Condomois  fut 
prescrite. 

En  1491,  Charles  Vil  résolut  de  faire  le  cadastre 
général  du  royaume,  divisé  alors  en  quatre  géné- 
ralités :  Languedoc,  Languedoyl,  Outre-Seine  et 
Normandie.  Ce  projet  ne  fut  exécuté  qu'en  Lan- 
guedoc. 

Colbert,  qu'on  peut  citer  comme  autorité  en 
pareille  matière,  Colbert,  en  1679,  Gt  ordonner 
la  formation  d'un  règlement  uniforme  pour  la 
taille  réelle,  et  en  chargea  M.  d'Aguesseau,  inten- 
dant de  Languedoc.  La  mort  de  Colbert,  arrivée 
quatre  ans  après,  fit  abandonner  ce  projet. 

M.  de  Chamillart,  Tun  de  ses  successeurs. 
Pavait  repris;  mais  les  malheurs  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  le  firent  encore  abandonner. 

Plusieurs  autres  ministres  des  finances  s'en 
occupèrent  depuis^  et  M.  Delaverdy  fit  ordonner, 
en  1473,  la  confection  d'un  cadastre  général  de 
tous  les  biens-fonds ,  même  de  ceux  de  la  cou- 
ronne, des  princes,  des  nobles,  du  clergé,  etc,. 
Ce  plan  froissait  trop  d'intérêts  pour  ne  pas  res- 
ter sans  exécution. 

Cependant  la  nécessité  d'un  cadastre  était 
tellement  sentie,  que  chaqueprovince  entreprenait 
le  sien,  dès  qu'elle  en  trouvait  quelaues  moyens. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  commencé  clans  l'ile  de 
France^  la  Champagne,  le  Limousin,  où  il  fît  la 
réputation  de  Turgot. 

A  peine  une  administration  provinciale  fut-elle 
établie  dans  la  Haute-Guyenne,  qu'elle  s'occupa 
du  cadastre. 

Les  autres  assemblées  provinciales,  créées  de- 
puis, en  formèrent  également  le  projet,  que  leur 
courte  existence  fit  abandonner. 

En  1791,  à  peine  la  contribution  foncière  fut- 
elle  décrétée,  qu'un  cri  général  s'éleva  contre  la 
répartition. 

L'Assemblée  constituante  décréta,  pour  faire 
taire  les  réclamations,  la  confection  d'un  cadastre 
général  ;  mais  les  troubles  de  la  Révolution  ne 
permiœnt  pas  de  s'en  occuper. 

Des  pétitions,  des  projets  nombreux  furent  pré- 
sentés aux  Assemblées  qui  lui  succédèrent. 

Depuis,  les  conseils  généraux  de  départements, 
à  leurs  sessions  des  années  VU,  VUI,  IX  et  X,  se 
plaignirent  de  la  répartition;  presque  tous  de- 
mandèrent la  confection  du  cadastre. 

Vers  la  fin  de  l'an  X,  l'Empereur  assembla  une 
.comoiission  spéciale ,  qui  reconnut  que  le  cadas- 
tre général  était  le  seul  moyen  de  perfectionner 
la  repartition. 

Mais  le  temps  et  la  dépense  effrayèrent,  et  on 
proposa  de  n'arpenter  qu'un  petit  nombre  de 
communes,  disséminées  sur  tous  les  points  de  la 
France,  pour  fixer,  par  analogie,  les  revenus  de 
toutes  les  communes. 


Ordonné  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  ce 
projet  commença  à  s'exécuter.  A  la  fin  de  l'an  XI, 
il  était  encore  peu  avancé,  et  on  s'en  promettait 
peu  de  fruit,  lorsqu'un  autre  arrêté  du  Gouverne- 
ment prescrivit  l'arpentage  général  sans  interrom- 
pre les  premiers  travaux. 

Le  ministre  des  finances  s'empressa  de  prépa- 
rer, d'assurer  les  intentions  de  Sa  Majesté  ;  et 
pendant  le  cours  de  l'an  XU,  l'arpentage  a  avancé 
avec  la  plus  grande  rapidité. 

Dans  leur  session  de  l'an  XI,  vingt-quatre  con- 
seils généraux  applaudirent  au  proj«'t  d'exécuter 
un  cadastre;  et  si  les  autres  n'en  parlèrent  pas, 
c'est  qu'ils  avaient  émis  leur  vœu  les  années 
précédentes. 

A  la  session  de  l'an  XII ,  vingt-sept  conseils 
généraux  sont  revenus  sur  celte  importante  ma- 
tière, et  ont  demandé  la  confection  du  cadastre, 
avec  une  imposition  égale  sur  tous  les  départe- 
ments qui  sont  ou  doivent  être  regardés  comme 
tous  également  intéressés  à  l'opération. 

En  ce  moment.  Messieurs,  l'opération  est  en 
pleine  activité  ;  4,029  arpentages  sont  entrepris. 
2,900  sont  terminés,  et  tout  fait  espérer  que  5,000 
communes  seront  arpeniées  avant  la  fin  de 
l'an  XUI. 

Cependant  un  travail  aussi  important  avait 
besoin  d'être  réo^ularisé,  sanctionné  par  la  loi  ; 
et  la  coniribution  nécessaire  pour  pourvoir  à  la 
dépense  qu'il  nécessite,  quoique  pavée  avec  em- 
pressement, même  avec  joie  par  les  départements, 
devait  être  autorisée  comme  toutes  les  contribu- 
tions publiques. 

Alors  quelques  réflexions  ont  suspendu  un  mo- 
ment la  résolulion  de  Sa  Majesté. 

On  objectait  la  longueur  du  travail,  la  grandeur 
de  la  dépense,  l'incertitude  même  du  résultat. 

Mais,  après  un  mûr  examen,  Sa  Majesté,  frappée 
depuis  longtemps  de  l'injuste  inégalité  de  la  ré- 

Sartition  de  l'impôt  foncier  qui  se  perpétue 
epuis  1790,  malgré  les  dégrèvements  accordés  à 
quelques  départements;  convaincue  de  l'impor- 
tance d'une  opération  qui  établira  enfin  dans  les 
charges  territoriales  une  balance  désirée  depuis 
longtemps;  touchée  de  la  presque  unanimité 
d'un  vœu  des  départements  et  des  communes  qui 
vont  avec  empressf^ment  au-devant  des  obliga- 
tions qu'on  propose  de  leur  imposer;  pénétrée 
de  cette  vérité,  que  la  richesse  territoriale  de  la 
France  est  la  base  impérissable  de  sa  grandeur  et 
de  sa  force;  que  les  ressources  qu'elle  donne 
pour  l'impôt  doivent  être  toujours  exigées  avec 
ménagement,  avec  justice,  mais  qu'en  temps  de 
paix  la  contribution  directe  diminuée,  en  laissant 
le  laboureur  amasser  des  moyens  de  reproduc- 
tion, permet,  si  la  guerre  est  menaçante,  ou  com- 
mencée, d'obtenir  sans  délai,  sans  incertitude, 
sans  disproportion,  des  moyens  d'armements,  de 
défense,  d'attaque  et  de  succès;  entraînée  peut- 
être  par  un  noble  instinct  vers  l'exécution  du 
projet,  à  raison  même  de  sa  grandeur,  et,  si  l'on 
veut,  de  ses  difficultés.  Sa  Majesté  a  résolu  de 
faire  encore  ce  présent  à  la  France;  de  lui  don- 
ner, avec  une  base  certaine,  pour  la  répartition 
de  l'impôt  foncier,  le  moyen  de  réparer  toutes  les 
injustices  passées,  d'en  prévenir  le  retour,  et  de 
faire  taire  toutes  les  plaintes,  en  réglant  tous  les 
intérêts. 

La  loi  contient,  en  conséquence,  la  proposition 
d'une  contribution  d'un  centime  par  franc  pour 
continuer  l'opération  commencée,  c'est-à-dire  la 
confection  d^un  cadastre  général  par  masse  de  cul» 
ture  de  toutes  les  communes  de  la  France. 
Elle  se  compose  de  deux  parties  :  le  levé  du 
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Slan  et  révaluation  du  revenu  foncier  imposable 
e  chaque  commune. 

Cette  seconde  partie  semble ,  au  premier  coup 
d*œil,  susceptible  d'erreur  ou  d'arbitraire;  cepen- 
dant les  instructions  données  pour  l'expertise 
sont  si  précises,  les  modèles  sont  tellement  clairs, 
les  bases  que  les  experts  sont  forcés  de  sui- 
vre tellement  certaines,  que  cette  opération  a 
déjii  atteint  à  peu  près  toute  la  perfection  dont 
elle  est  suscefjtible. 

Tous  les  plans  sont  levés  à  l'échelle  uniforme 
de  1  sur  le  papier  à  5,000  sur  le  terrain.  Ils  sont 
orientés  plein  nord  et  se  rattachent  à  la  méri- 
dienne de  l'Observatoire  de  Paris,  et  à  sa  perpen- 
diculaire par  les  grands  triangles  de  la  carte  de 
Cassini. 

Aussitôt  que  le  plan  d'une  commune  est  levé, 
le  géomètre  en  prend  le  calque  sur  du  papier 
huilé.  Ce  calque  est  renvoyé  à  Paris ,  ainsi  que  le 
tableau  indicatif  des  diverses  masses  de  culture 
avec  des  numéros  correspondants. 

L'un  et  l'autre  sont  examinés  dans  des  bureaux 
établis  à  cet  effet  prés  du  ministre  des  finances, 
et  renvoyés  lorsqu'ils  présentent  quelque  inexacti- 
tude ou  quelque  différence  emre  eux. 

Le  calque  reconnu  exact  est  remis  à  un  bureau 
central  de  dessinateurs.  Là,  trois  copies  du  plan 
sont  dessinées  avec  des  traits  caractéristiques  et 
lavées  en  teintes  uniformes. 

La  minute  du  plan  restée  au  géomètre  est  re- 
mise au  contrôleur  des  contributions  et  à  l'ex- 
pert pour  procéder  à  TexpertiFe. 

Lorsqu'elle  est  terminée,  le  contrôleur  l'envoie 
au  directeur  qui  la  remet  au  préfet  du  départe- 
ment, avec  un  rapport  écrit,  par  lequel  il  en  pro- 
pose Tadoption  ou  le  rejet. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  contre-expertise  est  or- 
donnée. 

Lorsque  l'expertise  ou  la  contre-expertise  est 
reconnue  exacte,  le  préfet  en  prononce  l'adoption 
par  un  arrêté  spécial  qui  fixe  définitivement  le 
revenu  imposable  de  la  commune.  Le  préfet  en- 
voie une  expédition  de  cet  arrêté  et  le  résultat  fi- 
nal de  l'expertise. 

Les  résultats  tant  des  arpentages  que  des  exper- 
tises sont  dépouillés  dans  les  bureaux  du  cadas- 
tre, sur  un  grand  registre  en  quarante  volumes. 
Là,  sont  portées,  commune  par  commune ,  d'un 
côté  la  contenance,  de  l'autre  le  revenu  impo- 
sable de  chaque  masse  de  culture. 

Le  quarantième  volume  doit  présenter  la  réca- 
pitulation des  précédents  :  l°pai'  arrondissement; 
2*  par  département. 

Ainsi  l'on  connaîtra  par  ce  grand  registre  quel 
est  le  nombre  d'arpents  métriques  de  terres  labou- 
rables, de  jardins,  de  près,  de  châtaigneraies ,  de 
rizières,  etc.  ;  quel  est  le  nombre  de  maisons,  de 
moulins  à  eau,  à  vent,  d'usines,  etc.,  et  quel  est 
leur  revenu  net  imposable,  et  cela  par  commune, 
par  arrondissement,  et  par  département. 

La  dernière  addition  des  dernières  colonnes 
présentera  la  contenance  totale  et  le  revenu  fon- 
cier imposable  total  de  la  France ,  et  complétera 
ce  vaste  monument  qui  n'existe  chez  aucun  peu- 

Sle,  et  qu'il  est  digne  de  la  nation  française 
'élever. 

§1V. 

Des  centimes  additionnels  dont  les  conseils  géné- 
raux de  département  pourront  demander  à  Sa 
Majesté  d''autoriser  VimposiUon. 

Sa  Majesté  vous  a  adressé,  Messieurs,  un  grand 
nombre  de  lois  qui  autorisent ,  pour  divers  ar- 
rondissements ou  départements ,  des  impositions 


particulières.  Les  bureaux  du  département  de 
l'intérieur  contiennent  la  demande  d'un  giimd 
nombre  de  lois  semblables. 

Construire  des  ponts,  créer  des  établissem^its 
utiles,  élever  des  édifices  publics,  édifier  des  pi- 
lais pour  les  tribunaux,  bâtir  des  prisons  sûreset 
salubres,  réparer  les  cathédrales,  mon unaents  an- 
tiques ou  modernes,  chers  à  la  piété  autant  que 
précieux  pour  les  arts;  pourvoir  avec  moins  de 
parcimonie  aux  dépenses  du  culte  rétabli,  et  aox 
besoins  de  ses  ministres  appauvris,  tel  est  ^  Mes- 
sieurs, l'objet  de  ces  demandes  et  de  ces  lois. 

Pressants  dans  quelques  départements,  incon- 
nus dans  plusieurs  autres ,  ces  besoins  exigent 
souvent  de  prompts  secours,  des  autorisations  non 
différées. 

La  disposition  contenue  dans  la  loi  pennettn 
aux  départements  de  les  recevoir  en  temps  oppor- 
tun, et  la  limitation  donnée  à  la  quotité  de  nm- 
])Osition,  en  assurant  les  avantages  de  la  mesure, 
en  préviendra  les  abus. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  troisième  partie 
de  la  loi,  pareille  à  celle  de  l'année  dernière,  en 
ce  qui  touche  au  principal  des  impôts  directs, 
prépare  pour  les  accessoires  une  répartition  plos 
avantageuse,  et  consacre  des  vues  nouyelles,  des 
arrangements  utiles,  et  est  digne  de  votre  assen- 
timent. 

§V. 
Des  contributions  indirectes  pour  Pan  XIV. 

Nul  changement  ne  vous  est  proposé,  Messieurs, 
dans  le  système  des  contributions  indirectes, dont 
la  loi  proroge  la  perception  pour  l'an  XIY. 

J'ai  dit  précédemment  ce  qu'on  pouvait  espé- 
rer du  produit  de  celles  dont  la  perception  est 
déjà  éclairée  par  rhabiletô  des  administrateurs, 
assurée  par  l'aptitude  d'anciens  employés ,  et  &- 
cilitée  parrhabilude  des  contribuables. 

Le  temps  seul  nous  donnera  de  semblables  no- 
tions, des  avantages  pareils  dans  la  régie  des  droits 
réunis. 

A  peine  organisée,  elle  ne  l'est  complètement 
que  dans  ses  parties  supérieures. 

Des  règlements  de  détail  sont  nécessaires  à  sa 
marche,  à  ses  succès. 

Mais  ces  règlements  seront  souvent  moins  des 
résolutions  invariables  que  des  essais  temporai- 
res, soumis  à  l'épreuve  au  temps,  et  qu'il  corri- 
gera, modifiera,  changera  plus  d'une  fois. 

Vous  avez  fait  pour  la  régie  des  douanes,  Mes- 
sieurs, une  heureuse  expérience  des  mesures  or- 
données provisoirement  par  des  décrets  impé- 
riaux, et  sanctionnées  ensuite  par  l'autorité  de 
la  loi. 

Le  même  principe  s'applique  mieux  encore  à 
une  régie  plus  nouvelle,  dans  la  direction  de  la- 
quelle l'hésitation  peut  être  sagesse,  et  le  tâton- 
nement peut  devenir  prudence  :  en  l'adoptant, 
Messieurs,  vous  en  obtiendrez  les  résultats  heu- 
reux que  vous  vous  êtes  applaudis  plus  d'une  fois 
d'avoir  préparés  pour  une  autre  branche  de  re- 
venu public. 

Résumé. 

Dans  cette  rapide  analyse  des  trois  parties  de  la 
loi  sur  les  finances,  je  me  suis  efforcé,  Messieurs, 
de  vous  en  faire  apercevoir  l'harmonie ,  de  vous 
en  montrer  tous  les  rapports,  de  vous  présenter 
la  suite  des  opérations  depuis  l'an  Vlil,  l'afflliation 
non  interrompue  des  idées  d'ordre,  I  observation 
stricte  des  règles  de  comptabilité  ;  enfin,  de  vous 
développjBr  tons  les  avantages  de  notre  situation. 

La  vér*         "i  que  chacun  de  vous  peut  faire, 
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qui  est  facile  pour  la  France,  et  mâme  pour  l'Eu- 
rope, pour  nos  allies  comme  pour  nos  enoeiniB, 
de  l'exactitude  des  Faits,  de  la  prëcision  des  cal- 
culs, de  lajustesse  des  évaluations,  de  la  râalité 
des  espérances  que  je  vous  ai  prÉaentées ,  don- 
nera de  l'autorité  à  mes  paroles,  prC'S  de  l'incré- 
dulité mémcj 

On  s'étonoera  de  voir  jusqu'où  la  prospérité 
d'un  grand  peuple  peut  être  élevée  en  peu  d'an- 
nées, par  l'étendue  de  sa  population,  la  richesse 
de  son  sol,  l'activité  de  son  industrie,  quand  le 
génie  évalue,  développe,  emploie,  conserve  tous 
ses  moyens  de  puissance. 

On  sera  partagé  entre  l'admiration  et  la  recon- 
naissance, en  comparant  les  finances  de  l'an  VIII 
a  celles  dé  l'an  Xll,  de  l'an  XIII,  de  l'an  XIV  ,  et 
en  trouvant  dans  les  revenus  extraordinaires  de 
la  France,  dans  la  sagesse  de  leur  emploi ,  dans 
la  garantie  de  leur  solidité,  dans  l'espérance  de 
leur  accroissement,  le  moyen  de  menacer ,  d'ef- 
frayer, d'atteindre,  de  ft-apper  au  delà  des  mers 
une  puissance  orgueilleuse  et  infidèle,  qui  ne 
veut  pour  alliés  que  des  esclaves,  qui  reproche  la 
tyrannie  aux  peuples  qui  se  refusent  à  la  dépen- 
dance .  et  le  despotisme  aux  gouvernements  qui 
se  défendent  de  l'asservissement. 

La  France  se  reposera  avec  confiance  sur  le 
sentiment  de  sa  force,  le  génie  de  son  empereur, 
et  la  fortune  de  ses  armes,  del'issue  d'uneguerre 
injuste,  dans  laquelle  elle  peut  à  son  choix  épui- 
ser sou  ennemi,  par  la  sage  lenteur  d'une  défen- 
sive imposante,  ou  la  frapper  à  mort  par  ^audat^e 
d'une  attaque  violente,  inopinée. 

Si  la  nation  désire  la  paix,  ce  sera  comme  son 
chef  l'a  proposée  :  ce  sera  sans  doute  la  prolon- 
gation d  une  guerre  qu'elle  peut  continuer  désor- 
mais sans  crainte,  sans  recourir  même  aux  efforts 
nouveaux,  que  son  dévouement  rendrait  faciles, 
et  qui  offre  lu  chance  des  grands  su cc<>s  qu'au- 
cune cliance  de  perte  ne  peut  balancer. 

Enlln,  si  la  nation  désire  la  paix,  ce  sera  parce 
que  ta  paix  fut  voulue  par  le  monarque  qu'elle  a 
choisi,  pai'  celui  qui ,  élevé  au-dessus  des  vul- 
gaires ambitions,  n  aspire  désormais  à  conquérir 
que  la  reconnaissance  du  monde,  en  assurant  la 
hberté  des  mers,  la  tranquillité  de  l'Europe,  le  re- 
pos de  l'immanité. 

Projet   de  lot 

SUR  LES  FINANCES    DE  l'aN  IHI. 

TITRE  PREMIER. 

Dèpeme*  dt  l'on  lA. 

An,  1".  La   somme  Je  4,5*1,809  fr..  provmant  des 

Roduils  etcédaDl  les  évalualioDsraitfs  par  le  budget  Je 
Ji  IX,  el  celle  Je  5,981,150,  prélevée  sur  Ips  moyens 
eitraorJiaaires  de  l'ia  Xlll,  sont  oiises  à  la  disposilioQ 
da  Gouveraemeal. 

Art,  S.  Les  boit  millions  transportés  de  l'eTerclce 
aD  VIII  à.  l'exercice  an  IX,  par  son  arrêté  du  15  floréal 
an  Xll.  sonldéGnitivetneol  affectés  à  cet  exercice. 

Art.  3.  Le  budget  d>-  l'aa  IX  est  ainsi  porté  à  cinq 
cent  qaaranle-ciuq  millions. 

TITRE  II. 
Dépmiii  dt  tan  XI. 
Art,  4.  La  somme  de  5,000,000  fr.  néceiïaire  pour 
compléter  le  service  de  l'an  XI,  faisani ,  avec  ci'lle 
de  619,500.000  fr.,  comprise  dans  la  lui  da  S  vrnldss 
(D  Xll,  celle  de  684,500,000  fr.,  est  mise  a  la  disposition 
da  Gouvernement. 

An. 5,  Cette  somme  sera  prise  sur  les  divers  produits 

de  l'an  XI  excédant  les  évaluations  faites  par  le  btid|et, 

TITRE  IIL 

Dtpentei  de  l'an  AU. 

An,  6.  La  somme  de  6i  millioas  DAHuain  pour  la 


disposil 
An.  ! 


paiement  des  dépenses  eilraordioaires  que  la  gneire  a 
nécessitées  en  l'an  XII,  faisant,  avec  celle  de  700  mil- 
lions, comprise  dans  la  lui  Ju  5  ventdsean  Xll,  lasomme 
totale  de  7faS  millions,  pst  mise  i  la  disposition  du  lioa' 

Art,   7.  Celte   somme  sera  foamie   par  l'eicêdant  dn 

produit  effdclif  des    revenus    ordinaires  el   ressources 

extraordinaires  portés  au  budget  de  l'an  XII. 

TITRE  IV. 

Dipmaet  dt  l'on  XUI. 

Art.  e.  La  somme  Je  SA4  millions,  faisant,  avec  celle 

de  4U0  millions  portée  en  l'ari.  103  Je  la  loi  Ju  5  ventdse 

an  XII,  la  somme  totale  de  684  millions,  eat  mise  A  la 

disposition  du  tiouvernement. 

le  Somme  sera  comprise  sur  le  produit  des 
décrétées  par  les  lois,  et  sur  les  autres 
lan  XIII. 

Art.  10.  Elle  sera  employée  au  paiement  d'abord  de 
a  dette  publique,  el  ensuite  aux  dépenses  générales  du 


DETTE   PU  PU  QUE. 

PitTpètuelh.  Aux  créanciers  de  l'Etal,  4î,94a,ï23  fr. 
A  la  caisse  d'amorlissement,  3,73i.409  francs.  To- 
tal, 46,674,634  francs. 

^'iagérei.  ï'semesire an XII  et  1" an  XIII,  19,288,550. 
Six  naaveaux  déparlementa. 

Délie  peTpttueiie,  i,6^^,i^^  fr.;  Diaaér«,  500.000  fr. 
Total,  3,m,2i7  francs. 

LitteeinUe  y  cumprii  deux  milUont  pour  lei  princti 
françait,  :i7,Ui)0,00U  francs. 


Gronci  juge,  21,200,000  francs,  Retaliont  extérieure* , 
6,861,000  francs. 

/«ierieur.  Service  ordinaire,  16,500,000  francs.  S.Tvica 
extraordinaire,  13,OOJ,OUO  francs.  Total,  29.500,000  fr, 

t'inaneei,  43,333.XiH)  fr.    Trésor  public,  8,0iAJ,000  fr. 

Guerre,  16t>.MO,000  fr.    Adm,nistralion  de  la  guerre. 


Cultes.  Service  Ju  ministère,  13,000,000  fr.  Pensions 
ecclésiasti4ues,  2i,000,<XN)  francs.  Total,  3.'>,000,aOU  fr. 

Police  générale,  700,000  francs.  Frais  Je  nugociations, 
11,000,000  francs.  Fonds  de  réserve.  X0,7i>5,339  franes, 

Toial  général,  6M,OUO,OOU  francs. 
TITRE  V. 
Cunlributiont  pour  frais  de  la  guerre. 

Art.  11.  Les  sommes  vuiéi'Sen  l'an  XII,  par  les  divers 
déparlementa  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  montant  à 
21,534,360  francs,  sont  converties  pour  l'an  XIII,  comme 
elles  l'ont  éié  pour  l'an  XII,  en  une  addition  da  10  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  foncière  de  tous 
les  dépariemenis  de  l'Empire,  forment  la  somme 
de  20,690.000  francs. 

TITRE  VI. 
Con(ri6u(ion  perioàneUe  dt  la  tille  de  Parie. 

Art.  l-i.  La  portion  de  la  conirtbniion  personnelle  A 
payer  par  la  >ille  de  Paris,  en  vertu  d'un  rAle,  sera  JéQ- 
nitivement  perdue,  â  compter  Je  l'an  XIII.  conformément 
au  lacil  aJopté  par  le  dfecret  impérial  du  14  brumaire 
an  XIII,  qni  tera  joint  i  la  présente  loi. 
TITRE  VII, 
i>ei  cautionnemenU. 

Art.  13.  Le  cautionnement  des  receveurs  généraux 
des  contributions  directes  est  débnitiv émeut  âxé,iu  dou- 
tième  du  priniijial  des  cou  tnbuti  uns  directes  réunies,  et 
sera  fourni  en  totalité  en  numéraire. 

Art.  14.  Les  ciutionnemenis  précédemment  fournis 
par  l<3  receveurs  géoé/aux,  en  imiueubles  ou  cinq  pour 
cent  constitué,    sont   remplaces  par   le   complément  à 

i  la  présente  loi,  pour  porter  la  totalité  de  leur  caution- 
nement en  numéraire  a  la  proportion  réglée  par  l'article 
précéJent, 

Art,  15,  La  moitié  du  cautionnement  total  des  rece- 
veurs généraux  demeure  affectée  à  la  garantie  de  leur* 
obligalioDs,  et  conliouen  d'être  remboursée  à  ceux  qui 
cesseront  leurs  fonctions,  ou  à  hvn  lamillej,  en  jueii* 
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uaiii  du  piiemeut  de  loules  les  ubligations  échues,  et 
du  compte  de  clerc  à  maitre  accepté  par  le  successeur. 

La  seconde  moitié  sera  également  restituée  de  suite,  à 
la  charge  de  la  remplacer  en  immeubles,  ou  en  cinq  pour 
cent  co  istitués  jusqu'à  la  justilication  du  quitus  de  la 
comptatùlité  nationale,  pour  les  exercices  terminés. 

Art.  16.  Les  receveurs  généraux  fourniront  en  outre, 
pour  la  garantie  des  recettes  den  contributions  indirectes 
versées  entre  leurs  maius  par  les  préposés  des  régies  de 
l'enregistrement  et  des  douanes,  un  ciutionnemcnt  par- 
ticulier en  numéraire,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'état  U9  1 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  17.  Lorsqu'un  receveur  cessera  ses  fonctions,  ce 
cautionnement  particulier  lui  sera  restitué,  ou  a  sa  fa- 
mille, en  justifiant  par  le  compte  de  clerc  a  maître  accepté 
par  li  successeur,  qu'il  a  compté  desdiles  recettes. 

Art.  18.  Le  cautionnement  des  receveurs  particuliers 
d'arrondissement  est  i)arté  à  la  proportion  du  douzième 
des  quatre  contributions  directes  réunies.  Ils  fourniront, 
en  conséquence,  le  supplément  réglé  puur  chacun  d'eux 
par  i'éiat  annexé  à  la  présente  lui,  n"  'i. 

Art.  19.  Lorsqu'ils  cesseront  leurs  fonctions,  la  tota- 
lité du  cautionnement  des  receveurs  particuliers  sera 
restituée  à  eux  ou  à  leurs  familles,  en  justifiant  du 
quitus  du  receveur  général. 

Art.  âU.  Le  cautionnement  des  notaires,  tel  qu'il  a  été 
fixé,  en  exécution  de  la  loi  du  iî5  ventôse  an  XI,  est  porté 
au  double  pour  les  notaires  de  la  ville  de  Pans,  et  au 
tiers  en  sus  de  la  fixation  actuiHle  pour  ceux  des  autres 
villes  desdéparleraenls  de  TLmpire. 

Art.  ;2!.  Les  caulio.inem.3nts  des  ag*>nts  de  ch.nige  de 
Paris  sont  portes  de  60,000  francs  à  100,000  francs. 

Art.  ±J.  Les  cauiioniiemenls  fournis  par  les  avocats  en 
cour  de  cassation,  les  greffiers,  avoués  et  huissiers  des 
tribunaux,  ainsi  que  par  les  greffiers  des  justices  de 
paix,  en  exécution  des  lois  des  :!7  ventôst;  an  \ill  et 
28  floréal  an  .\,  sont  pareillement  portés  au  tiers  en  sus 
de  la  fixation  actuelle. 

Art.  23.  Le  cautionnement  des  cominissaires-priseurs 
établis  à  Paris,  est  porté  d»^  10,000  francs  à  20,000  francs. 

Art.  21.  Ces  diveis  cautionnements  et  su[»plt'nients  de 
cautionnements  seront  fournis,  savoir  :  le  premier  quart 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente loi;  et  les  trois  autres  quarts,  dans  les  mois  de 
vendémiaire,  ^eimin.tl  et  thermidor  an  XIV. 

Art.  25.  L'intérêt  de  ces  cautionnements  continuera 
d'être  payé  sur  le  n.ême  pied  que  par  le  passé. 

Art.  26.  Les  fonds  provenant  desdits  cautionnements 
seront  versés  au  trésor  public,  pour  le  service  de 
l'an  XIll,  et  rctablis  dans  la  caisse  d'amortissement, 
conformément  aux  lois  des  7  et  27  ventôse  an  Vlll. 

TITRE  Vlll. 

CHAPITRE  PRKMIER. 

Fixation  des  contributions  directes  de  Van   XIV. 

Art.  27.  La  conlr  bution  foncière  est  fixée,  pour 
l'an  XIV,  à  206,îM8,0()0  francs  en  principal,  comme  en 
l'an  Xllt. 

Art.  28.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent 
huit  dèpariemenis,  esl  faite  conformément  au  tableau 
annexé  jV  la  présent»',  n"  3. 

Art.  2!).  Les  dix  centimes  du  principal  de  cette  con- 
tribution imposés  en  l'an  XIll  pour  les  frais  de  laguerre, 
sont  prorogés  pour  l'an  XIV. 

Alt.  30.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et 
mobilière  est  fixée,  pour  l'au  XIV,  à  la  somme  de 
32,80!),000  francs. 

Alt.  3t.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent 
huit  départements  est  faite  conformément  au  tableau 
annexé  à  Ja  présente,  u»  4. 


■ 

Art.  32.  11  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  l'uiù 
et  de  Tautre  contribution,  comme  en  l'an  XIll,  deux  cen- 
times par  franc  pour  fonds  de  non-valeurs,  et  de  déyrè?e- 
ments. 

Art.  33.  Il  sera  réparti  en  outre,  sur  le  principa],  pour 
être  versé  au  trésor  public,  et  pour  servir  &  Tacqait  di 
montant  des  dépenses  fixes,  énoncées  au  tableau  aooeié 
à  la  présente,  a»  5,  le  nombre  de  centimes  porté  an 
même  tableau. 

Art.  34.  11  sera  également  réparti  :  !<>  sur  le  principal 
des  deux  contributions,  le  nombre  de  centimes  néces- 
saire a  l'acquit  des  dépenses  variables,  énoncées  an 
tableau  n»  6,  après  que  le  conseil  général  du  départe- 
ment en  aura  r.glé  le  montant,  ^^liS  pouvoir  excéder 
le  maximum  pot  lé  au  m  nu  lasleau; 

2o  Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  sente- 
ment,  un  centime  et  demi,  qui  formera  un  fonds  com- 
mun, pour  subvenir  aux  trais  de  l'arpentage  et  de 
l'expertise  dans  les  divers  départements. 

Les  conseils  généraux  de  département  pourront  en 
outre  proposer  d'imposer  jusqu'à  concurrence  de  4  œo- 
tinies  au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de  bàti- 
inenls.  et  supplément  de  frais  de  culte,  soit  pour  con- 
struction de  canaux,  chemins  ou  établissements  publics. 
Sa  Majesté  en  son  Conseil  d'Etat  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  ladite  imposition. 

Art.  35.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et 
villages,  réjiartiront  de  plus,  au  centime  le  frajc  do  ces 
deux  contributions,  pour  leurs  dépenses  municipales, 
d'après  la  fixation  qui  en  aura  été  faite,  le  nombre  de 
centimes  par  franc  qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans  pou- 
voir excéder  le  maximum  ti.vé  par  la  loi. 

Art.  36.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
fixée,  pour  l'an  XIV,  à  la  somme  de  16,000.000  francs. 

Art.  37.  La  répartition  de  cette  somme  de  16,000,000  fr. 
est  faite  entre  les  départements,  conformément  an  ta- 
bleau annexé  à,  la  présente,  n*>  7. 

Art.  38.  11  sera  pervu,  en  outre,  du  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  dix  ceutimes  addi- 
tionnels par  franc,  pour  frais  de  confection  des  rôles  et 
pour  dégrèvements  et  non-valeurs. 

Art.  39.  Les  {-aientes  seront  perçues,  pour  Tan  XIV, 
comme  elles  l'ont  été  pour  l'an  XIU. 

Art.  iO.  Des  quinze  centimes  dont  le  prélèvement  «t 
autorisé  par  les  lois,  sur  le  montant  des  rôles  des  pa- 
tentes, 2  ceiitimes  sont  affectés  aux  frais  de  confection 
des  rôles;  les  13  centimes  restants  sont  pareillement 
affectés,  d'abord  aux  décharges  et  réductions,  et  l'excé- 
dant aux  dépenses  municipales. 

Art.  41.  Les  contributions  indirectes  perçoes  en 
l'an  XIll  sont  prorogées  pour  l'an  XIV. 

GUAPITRE   II. 

Crédit  provisoire  pour  Van  XIV» 

Art.  42.  La  somme  de  400,000,000  francs  est  mise  i  la 
disposition  du  Gouvernement,  ^.-compte  des  dépenses 
du  service  pendant  l'an  XIV. 

Art.  43.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contri- 
butions décrétées,  et  sur  les  autres  ressources  de  Tan  XIV. 

TITRE  IX. 

De  la  régie  des  droits  réunis. 

Art.  44.  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  percM- 
tion  di'S  droits  réunis  pourront  être  prises  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  en  se  conformant,  tant 
pour  la  nature  et  la  quotité  des  droits  que  pour  les  peines 
contre  les  contraventions,  aux  dispositions  portées  au 
titre  V  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  concernaut  l'établis- 
sement de  la  rnpedes  droits  réunis;  elles  seront  proposes 
en  forme  de  loi  au  Corps  législatif,  à  la  session  la  plos 
prochaine. 
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ËtAT  de  supplément  de  CÀUnONNBXBNT  EN  MCMËRAinB  A   FOURNIR  TANT   PAR   LES  RECEVEURS    GËI4É- 

h\i;\  oLi:  ivn  i,i;s  recevmrs  particuliers,  pour  les  contribi;tions  diuecti-s,  et    mi   montant 

DU    llALTIUSMiMKNT  A   FOURBIR   PAR  LES  RECEVEURS  GËKËRAUX   POUR    LES  CUNIftlflUrHiNS  INDIRECTES. 


DÉPARTEMENTS. 


JAllier. 

i  Alpes  (Basse»-) 

I  Alpes  {Hautes-) 

Alpea-MitrittiDei 

I  Aril*che 

I  AriJennas 

IaheIo , 

I  Avoyron 

Boaches-dn-RJidne 

Calvados 

Caotal 

Chareolo 

Cbarenle  laférienre 

Cher , 

j  Cdle-d'Or 

Câieâ-dn-Nord 

ICreuae 

UordogDa 

DriSma 

DjIb 

Eurn-el-Loir 

Fiaisiére 

CnninDe  (Hante-) 

Ciroodo 

Horaull 

Ille-el- Vilain  B 

Indre 

Indre-el-Loiro 

lemmapes 

ilur»...: , 

Landes , 

Liona 

LiamOne 

Loir-Et-Cber , 

Loira  (Hante-) , 

Loire -inférieure 

Loi , 

Lot-el-Gâronne 

Loztn 

ToTAOi  à  reporL-r 


49,8tl 

83,00S 
34,033 

es,,m 

»S,(65 
1U1,S83 
nS,0S8 
317,013 

07,030 
105,038 
14'i,603 


155,766 
Ï37,Î00 
18î,3^ 
137,081 
a»,K5l 
40,405 
109,035 
157,616 
g3,ât6 
«(9,366 


ff7,*OI 

]!£S,I)13 
120,970 
71,458 
44,57a 
36.8.13 
3,365 
77,635 


84,9! 


18,383 


îl,333 
13,900 
11,300 


20,900 
33,333 
49,400 


29,960 
ir,966 

38,666 


16,900 
34.500 
55.IJ3 
31,700 
ÏS,366 
13,733 
Î5.700 
S,000 
il,i33 
33,400 
tî.OOO 
70.166 
34,900 
36,466 
41,033 
11,433 


13S,U49 
409,S34 
28S,J46 
77,930 


56,607 
36,308 
139,594 


115,381 
189,817 

5i,771 
147,7*1 
809,513 
115.346 
5I3,7!I9 

10,111 
a«0,()54 
144,456 

71,840 
131. 6UI 
177,746 
15!,670 

99.824 

56,309 


117,311 
70,983 
18â,64:2 

170,3*3 


u  supplément 

da  cau- 
tion tinmenl 


5,801 
19,746 
•;0,906 
18,135 

47[6Ï5 
54,315 
48,799 
113,737 
23,313 
54,419 
83,301 
26,067 
36,571 
57,112 
43,394 
18,913 
31,301 

38|735 
23,286 
45,654 

133,334 


41,073 
78,753 
48,492 
59,U69 


TOTAL 


125,157 
34S,7M 

124,078 
61,476 


153,795 
173,010 
186,964 
458,623 
401.913 
101.143 
1W),790 
274,306 
100,153 
93,547 
233,506 
161,143 
7;., 530 
57,609 
198,945 
126,396 
131.035 
397,430 
436,957 
326,317 


572,86 

12,9.~i6 
265.731    I 
210,718 

97.010 
166,520 
Ï33,13t 
318,014 
133,753 

80,158 

73,413 

6.436 

137,187 

169,1)59 

8S,490 
219,527 
215,4^7 
194,365 
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NO»  1er  et  II  (Suite). 
Suite  de  l*Ëtat  de  supplément  de  cautionnement  en  numéraire  a  fournir  tant  par  les  RECsvBim!; 

GÉNÉRAUX  QUE  PAR  LES  RECEVEfRS  PARTICULIERS,  POUR  LES  CONTRIBUTIONS    DIRECTES,  ET  DU  MOIfTAlfT 
DU   CAUTIONNEMENT  A  FOURNIR  PAR  LES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX   POUR   LES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


DÉPARTEMENTS. 


Report. 


Lys 

Maine-et-Loire.  . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-)  .  . 

Mayenne 

Mf'urtbe 

Meuse 

Meuse-Inférieure, 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre. . 

Morbihan 

Moselle 

Nethes  (Deux-)... 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Ounhe 

Pas-de- Calais.  .. 
Pô 


MONTANT 

du  supplément 
de  cau- 
tionnement 
des  receveurs 

généraux 

pour  les  con- 

tribuiions 

directes . 


Puy-de-Dôme , 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hiiules-)., 
Pyrénées-Orieniales 

Rhin  (Bas-) 

lUiin  ^Uaul-j 

Rlun-el-Moselle.  ... 

Hhône 

Roër 

Sambre-et-Meuse.  . . 

Saôue  f  Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sartlie 

Seine.. 

Seine-Inférieure.  . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise....... 

Sésia 

Sèvres  \^Deux-) 

Somme 

Stura 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  ... 

Vosges 

Yonne 


5,088,643 

157,291 
134,7ÎK) 
174,245 
82,091 
139,781 
69,948 
95,685 
94.420 
81,911 
62,088 
34,593 
131,875 
83,646 
108,358 
111,440 
67,411 
260,403 
143,616 
116,ii03 
100,216 
169,338 
134,983 
117,365 
61,571 
29,665 
35,011 
144,920 
105,583 
51,516 
176,976 
198,258 
38,4'il 
77,538 
142,536 
53,^66 
125,560 
736,508 
350,956 
151,953 
229,720 
40,900 
.    79,443 
187,113 
98,525 
55,400 
91,070 
84,543 
48,270 
78,286 
66,238 
54,096 
65,063 
97,755 


Totaux 11,497,050 


MONTANT 

du 
cautionnement 

pour  les 

contributions 

indirectes. 


2,178.991 

73,400 
32,866 
49,633 
25,366 
38,933 
28,566 
18,466 
52,733 
32,033 
28,400 
35,633 
42,266 
27,500 
39,466 
136,233 
26,766 
133,100 
41,2ti6 
37,400 
19,700 
101,500 
44,233 
49,(K)0 
43,333 
15,433 
11,200 
68,100 
58,700 
13,633 
66,933 
89,533 
11,866 
32,200 
52,666 
13,9G6 
40,100 
16,233 
319,900 
39,500 
67,666 
7,866 
21,366 
59,066 
18,833 
10,133 
26,266 
39,733 
28,000 
17,600 
"  22,466 
19,733 
34,400 
30,966 


4,591,833 


•  TOTAL. 


7,260,427 

230,691 
167,656 
223,878 
107,457 
178,714 
98,514 
114,151 
147,153 
113,944 
90,488 
70,226 
174.141 
111,146 
147,824 
247,673 
94,177 
393,503 
184,882 
153,603 
119.916 
270,838 
179,216 
106,365 
104,904 
45,098 
46,211 
213,020 
164,283 
65,149 
243,909 
283,791 
50,337 
109,738 
195,202 
67.232 
165,660 
752,741 
670,856 
191,453 
297,386 
48,766 
100,809 
246,179 
117,358 
65,533 
117,336 
124,276 
76,270 
87,886 
88,704 
73,829 
99,463 
128,721 


16,088,883 


MONTANT 

du  supplément 
de  cau- 
tionnement 
des  receveurs 
particuliers 
pour  les  con- 
tributions 
directes. 


2,316,592 

68,174 
66,.586 
98,843 
56,340 
86,931 
30,627 
43,660 
47,581 
46,533 
24,471 
15,lb2 
55,108 
46,411 
46,032 
28,207 
31.335 
98,970 
62,241 
66,184 
38.118 
95,498 
101,237 
53,425 
37,202 
10,651 
11,358 
61,111 
50,277 
24,278 
24,039 
112,721 
12,072 
35,470 
74,331 
27,539 
56,583 
58,501 
146,021 
71,304 
101,977 
28,527 
36,926 
79,594 
69,273 
37,897 
51,629 
49,500 
22,690 
21,557 
31,670 
21,504 
38,816 
48,297 


5,083,553 


TOTAL 

GÉNÉRAL. 


2.923,S0i 

298,865 
234,249 
322,721 
i63,7W 
265,645 
129,141 
157,811 
194.734 
160,477 
114,959 
85.388 
229,249 
157,557 
193,856 
275,880 
125,512 
492,473 
247,123 
219,787 
158,034 
366,336 
280,453 
219,790 
142,106 
55,749 
57,569 
274,131 
214,560 
89,427 
267,948 
."^6,512 
62.409 
145,208 
269,533 
94,771 
222,243 
811,242 
816,877 
262,757 
399,363 
77,293 
137,735 
325.773 
186,631 
103,430 
168,965 
173,776 
89,960 
109,443 
120,374 
95.333 
138,279 
177,018 


21,172,436 
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N-  III. 

Etat   de  répabtitioh  de  la  contribution  foncière  de  l'ah  xiv,  entre  les  cent  huit  départe- 
ments DE  L'empire. 


DÉPARTEMENTS. 


Allier.*.'.'.."..'.''.,..' 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Haules-).... 
Alpes-Uaritimes . . . 

Ardèche 

Ar Jennes  

Ariége 

Aveyron 

Botiïbes-du-Rhdne. 

Calvados 

Cantal  

Charente 

Charenle-Ioférienre 

Cher 

Corrèze 

C«e-d'Or 

CiMss-da-Nord 

Dordogne 

Drflrae 

DyU 

Enre 

Enre-ei-Loir 

Finisijre 

ForÔU 

Gard 

Garonne  (Hoaie-)... 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

lUe-ei-Vilaine 

Indre-et-Loire 

Itère 

Jetnaapes 

Jnra 

Lumone 

Loii^t-Cber 

Loira  (Haat*)- 

Loire-Inférieure... 

Lol- 
Lol-Bl-Garonne.. .. , 


1.1T0.O00 

3.070,000 

1,4!3,000 

<i60,000 

195,000 

388.000 

»83,000 

1,<i90,000 

WO.OOO 

l,.^70,000 

1 ,930,000 


1.359,000 
^,030  000 
2,G7O,O0O 
1,060.000 
l,0i3.U0O 
^.510,000 
1,680,000 
SBO.OOO 
680,000 
3,109,000 
1,110,000 
1,!60,000 
Ï,3B0.000 
1,000,000 
3.670,000 
ï,860,000 
1,4SO,000 
791,000 
1.810,000 
3,ff70,000 
1,737,000 
3,890,000 
110,000 
ïi,!Ull,000 
1 ,910,000 
l,01S,000 
1,850,000 
3,380,000 
1,900,000 
1;3SO,000 
770,000 
SOO,000 
60,000 
1,901,000 
1,669,000 
1,0S0,000 
1,580,000 
3.330,000 
3,190,000 
9,6S0,t09 


DÉPARTEMENTS. 


Maine-el-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Hante-) . . . 

Mayenne 

Heurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieare, . 

Mont-Blanc 

Mon  i -Tonnerre . . . 

Morbihan 

MotellB 

NèthBï(Deai-).... 

Nord 

Oise 


Orne 

Onrlhe. 

PasMte-Calais... 


Pny-de-Ddme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hauies-).. 


!f-0rientales 


Rbin(Bag 

Rbin  (Haat-) 

Rtiin-ei-HoselIe... 

RlnJnt! 

Roèr 

Sambra-el-Mense. . 
Sadne  (Hanie-) . , , 
Saihie-et-Loire.     . 

Sarthe 

Seine-Inférienre . . 
Seine-el-Hame  . . . 

Seine-et-Oise 

SésU 

Sé*res  (Deux-) . . . 


Sinra.... 
Tanaro . . 
Tam 


Vm 

Vandase 

Vendée 

Vienne  (Baaie-).. 
Vosges 


Total 306,908,000 


3,730,000 
1 ,910,000 
3,170,000 
1,106,000 


l.riiO.OOO 

1.321,000 

I.UHO.OOO 

2,892,000 

2,r^00,000 

1,300,000 

3,950.000 

2,590,000 

3,500.000 

870,000 

570,000 

700,000 

S.010,000 

1,800,000 

1 ,070,000 

3,100,000 

3,780,000 

800,000 

1,460,000 

a,o3o,oeo 


5,280,000 
3,318.000 
1,511,000 

950,000 
1,790.000 
3,119,000 
3.340,000 
1 .310,000 
1,880,000 
1,100,000 

860,000 
1.710,000 
t, 390,000 
1,080,000 
1,170,000 
1,900,000 
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N»  IV. 

ËtAT  de    répartition  de    hX    CONTRIBUTION    PERSONNELLE,     SONPTUAIRE    ET    MOBILIÈRE    DE  l'aN     XIT 

ENTRE   LES  CENT  HUIT  DÉPARTEMENTS  DE  L'eMPIRE. 


DÉPARTEMENTS. 


CONTINGENT 
en 

PRINCIPAL. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . . 
Alpes  (Hautes-) .  . . 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Ayeyron 

Bouches-du-Rbûne. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Gbarente-Inférioure. . 

Cher 

Corrèze 

Côte  d'Or 

Côles-du-Nortl 

Creuse , 

Doire 

Uordogne 

Doubs 

Drôme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute-)  . . . 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et' Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Loi-et-Garonne..  » . . . 


133,300 
381,700 
154.900 
62,200 
39,800 
49,600 
97,900 
220,500 
100,100 
244,300 
242,300 
227,500 
577,900 
604,500 
147,300 
247.300 
384,500 
131.700 
107,800 
355.500 
241,600 
93,900 
46,000 
250,000 
180,800 
142,700 
518,000 
682,200 
383,400 
321,200 
351,800 
98,300 
282,100 
394,100 
216,300 
680,100 
16,200 
388,100 
329,300 
142,800 
232,000 
265,000 
383.200 
164.700 
95,600 
79,800 
9,300 
209,100 
292.900 
116,6^ 
455,90* 
373,10 


DÉPARTEMENTS. 


Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire. . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-) . 

Mayenne 

Meurthe 

Men.*>e , 

Meuse -Inférieure. 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre  . . 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-) . . 

Nièvre 

Nurd 

Oise 


CONTINGENT 

en 

PRINCIPAL» 


Orne 

Ourlbe 

Pas-de-Calais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-) . . 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rbin-et-Moselle 

Rhône 

Roër , 

Sambre-et-Meuse. . . 

Saône  (Haute-) 

Saone-et- Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sésia 

Sèvres  (Deux-) 

SoiiLDQe* 

Slura 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Yaucluse 

■^«nijlée ... 


te.). 


51,700 
546.600 
330,400 
457,400 
132,000 
344,900 
196,700 
243.600 
229,600 
186.600 
210,000 
108,500 
311,500. 
274.100 
265.500 
327,500 
176,900 
719,700 
395,500 
306,800 
416,200 
422,000 
278.000 
348,700 
150.900 
62,700 
61,200 
380,500 
255,500 
170,000 
559,000 
485,200 
165,800 
139,300 
320.400 
194.700 
297,200 
4.177,400 
1,095,400 
443,600 
616.500 
61,000 
196,100 
467,000 
160.000 
103.000 
210,000 
212.800 
121,400 
193,000 
125,500 
134,100 
131,900 
262,100 

locT 
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Tableau  du  maximum  des  centimes  destinés  dans 
fets^  les  secrétaires  généraux^  les  membres  des 

publique,  les  tribunaux  de  première  instance^  d'appel^ , 

police,  les  traitements  et  remises  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 
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DÉPARTEMENTS. 


i .    Ain 

2.  Aisne 

3.  Allier 

-4.    Alpes  (Basses-) 

5.  Alpes  (Haules-) 

6.  Alpes-Maritimes 

7.  Ardèche 

8.  Ardennes 

9.  Ariége 

10.  Aube 

11 .  Aude 

12.  Aveyron 

13.  Bouches-du-Rhône 

14.  Calvados 

15.  Canial 

16.  Charente 

17.  Charente-Inférieure 

18.  Cher 

19.  Corrèae 

20.  Côle-d'Or 

21.  Côles-du-Nord 

22.  Creuze 

23.  Doire 

24.  Dordogne 

25.  Doubs 

26.  Drôme, 

27.  Dyle 

28.  Escaut 

29.  Eure 

30.  Eure-et-Loir ^. 

31.  Finistère 

32.  Forêts 

33.  Gard 

34.  Garonne  (Haute-) 

35.  Gers 

36.  Gironde 

37.  Golo 

38.  Hérault • 

39.  Ilie-etrVilaine 

40.  Indre 

41.  Indre-et-Loire 

42.  Isère 

43.  Jemmapes 

44.  Jura 

45.  Landes 

46.  Léman 

47.  Liamone 

48.  Loir-et-Cher * 

49.  Loire 

50.  Loire  (Haute-) 

51 .  Loire- Inférieure 

52.  Loiret 

53.  Lot 

54.  Loi-6t-Garonne 


QUOTITÉS 

des 

CENTIMES. 


7  1/2 

9  2/5 

4  2/5 

3  » 

1  » 

1  » 
4 
9 


2/3 
5/6 

5  1/2 

8  1/3 
10  » 

9  » 
1  1/3 
9  1/5 
5  4/5 

10  1/2 

8  1/4 

4  3/4 

7  3/4 

10  1/2 

7  1/2 

3  » 

1 

9 

3 

5 

1  > 

10  1/2 

11  19/20 
11  2/5 

4 
4 
7 


2/3 
4/5 
2/5 
6/2 


3/5 
4/5 
9/10 
8  3/5 
3/5 
6/7 


7 
7 

1       » 
10      » 

3  5/6 

8  1,5 

9  2/3 

7  2/5 
10      » 

8  1/2 
1      » 
1      » 
1      » 

9  2/3 
10  1/5 

7  1/5 

8  2/5 
8  1/3 

10  1/5 

10  2/3 


55. 

56. 

57. 

58. 

59. 

60. 

61. 

62. 

63. 

64. 

65. 

66. 

67. 

68. 

69. 

70. 

71. 

72. 

73. 

74. 

75. 

76. 

77. 

78. 

79. 

80. 

81. 

82. 

83. 

84. 

85. 

86. 

87. 

88. 

89. 

90. 

91. 

92. 

93. 

94. 

95. 

96. 

97. 

98. 

99. 
100. 
101. 
102. 
103. 
104. 
105. 
106. 
107. 
106. 


DÉPARTEMENTS 


Lozère. 
rs. . . 


Lys 

Maine-et-Loire  . . 

Manche 

Marengu 

Marne 

Marne  (Haute-)  . . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre  . . 

Morbihan 

Moselle 

Nèlhes  (Deux-) . . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais  . . . 
Pô 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Mosclle 

Rhône 

Roôr 

Sambre-et-Mense . . . 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sésia 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Stnra 

Tanaro 

Tarn 

Var 


Yanclose 

Vendée , 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Vosges... 

Yonne , 


QUOTITÉS 

des 

CENTIMES. 

3    2/5 

11  : 1/3 

10    1/3 

8    1/2 

6    5/6 

8    1/3 

8    5/6 

10    1/3 

4     1/5 

6    1/5 

6    1/5 

1       » 

9    1/4 

6      » 

5     1/5 

6    7/8 

8     1/2 

8    1/8 

10    2/3 

8      » 

8      » 

9    1/4 

4    2/3 

8    1/3 

1      » 

2    7/8 

3  12/15 

7    2/3 

7      » 

7      » 

3    3/4 

10    3/4 

4    1/t 

8    2/3 

11    i/90 

5    2/3 

9  .1/2 

1  19/20 

8    1/2 

10    5/6 

11      » 

7    1/3 

10    1/3 

9    1/5 

6    S/5 

7    5/6 

11    l/I 

2    3/5 

3    3/i 

9    7/S 

6    i/5 

5    5/tt 

7    4/S 

8    2/8 

tt32  ISSpInTidseanXlU.l        EH PIAË  FRANÇAIS.         {11  féTrier  1S0S.| 

N"  VI. 

Tahitau  du  maximum  des  cenlimei  destinés  dans  chaque  département  aux  dépenses  vwiablei  pour  to 
préfectures  et  sous-prêfectares,  l'inslTuclion  publique,  les  enfants  trouvés,  tes  prisons,  les  ^Str»  i*" 
prétoires  de  oriunns  el  rèvarations  cvlraorditiaires.  les  menues  dépenses  des  tribunaux,  et  tes  dtpen 


ri  réparations  rxlraordiii 


iépenseM 


DÉPARTEMENTS. 


QUOTITKS 


DÉPARTEMENTS. 


Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes-Harilimes 

Ardéche 

Ardennes 

Arîége 

Ayeyron 

Bouclies-iJn-Rlidne. . . 

Calvados 

Canial 

Chareme 

Charanle-Inférieure. . 

Cher 

Corrcze 

COw-dOr 

Cftlea-tlo.Nord 


Dordogne 

DrÛms 

Dylo 

Eure-el-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Caronae  (Haute)-. 

Gers 

Girunde 

Golo 

Hérault 

Ille- et- Vilaine 

Indre-el-Loire .... 

Jemmapes < 

Landej 

Léman 

Liamane 

Loir-ei-Chor 

Loire(Haiiie-)..... 
Loire-larénenr* . . 
Loiret 

Lot 

51.    Loi-et- Garonne. 


H    3/S 
tO     1/6 


3/5 


Lozère 

Ly» 

Haine- Dl-Laire — 

Uancbe 

Uareogo 

Marne 

Marne  (Haute-) . . 

Mayenne 

ïleurlhs 

MauiH 

Hea  90-1  nfé  rie  are.  ■ 

Manl-Blanc 

Uanl-ToDQerro,  .. 

Morbiban 

Moselle.. .  ■ 

Nèihes  tltenï-)'.. 

Kiàvre 

Nord 

Oise 


Ourtbe 

Pas-de-Calais.. 


Puy.de-Ddme 

Pyrénéej  (Basses-)... 
Pyrénées  (Haulea-K,. 
PyréuéeMlrienlales. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rbin  (Haot-) 

Rhin-el-Ho  selle 

Rbùne 

Roër 

Sambre-al-Mense 

Sadno  (Haute-) 

Saâno.«i-Loite 

Sarthe 

Scine-lotârienre 

Seine-Bt-Mame 

Seine-et-Oise 

SèTres  (Deai-) 

Soi"'»- 
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N-  vn. 

État  de  répartition  de  la  contribution  sur  les  portes  et  fenêtres,  entre  les  départements 

DE  L*EMPIRB. 


départements. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . . 
Alpes  (Hautes-) ... 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aabe 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhdne . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

C<îte-d*Or 

Côtes -du-Nord.  ... 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doobs < 

Drôme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde , 

Golo 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmapes 

Jura , 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 


CONTINGENT 

en 

PRINCIPAL. 


82,900 

220,200 

61,300 

41,000 

25,400 

34,300 

59,500 

110,200 

51,000 

114,600 

93,800 

105,000 

429,900 

234,900 

40.600 

110,600 

163,900 

68,900 

55,500 

163,000 

85,600 

37,800 

25.000 

95,400 

128,600 

66,200 

282,500 

377,600 

268,000 

135,100 

126,800 

102,200 

144,100 

213.600 

98,100 

419,400 

4,000 

153,600 

123,400 

50,400 

118,800 

114.300 

226,800 

110,800 
65,500 

77,200 

2,000 

85,200 

81,900 

57,400 

141,700 

197,900 

106,300 

99,400 


DÉPARTEMENTS. 


Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire . . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-). . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure. 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre. . 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-)... 

Nièvre 

Nord 

Oise 


Orne 

Ourthc 

Pas-de-Calais. 
Pô 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-).. 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-MoselIe. ... 

Rhône 

Roër 


• . 


Sambre-et-Meuse. 
Saône  (Haute-).  . 
Saône-et-Loire. . . 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et  Marne. . . 
Seine-et-Oise.... 

Sésia 

Sèvres  (Deux-).. . 

Somme 

Stura 

Tanaro 

Tarn 

Var 


Vaucluse < 

Vendée 

Vienne. 

•Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


Total. 


CONTINGENT 

en 

PRINCIPAL. 


30,100 
230,800 
129,100 
155,700 
66,000 
228,600 
106,300 
61,200 
158,400 
118,700 
107,600 
64.600 
230,400 
88,800 
181,500 
220,000 
60,200 
420,400 
234,300 
123,200 
190,100 
277,800 
138,000 
77,300 
140,500 
48,600 
36,800 
305,400 
187,200 
84,800 
301,900 
302,800 
69,300 
122,100 
118.300 
115,400 
109,200 
1,279,900 
538,300 
162,100 
345,500 
30,000 
68,900 
302,400 
83,080 
50,000 
99,500 
137,200 
78,900 
49,100 
96,300 
63,200 
122.300 
134,900 


16,000,000 


K34 
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Tan/Il)  delà  répartition  des  contributions  per^ 
sonnelle  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris, 


Lo/ert  de 


\ 


fr. 
100 

è 
140 

tr. 
}  néant. 

i:so 

MO 
300 

1   5 

400 

KOO 

1  10 

600 
700 
800 

1  90 

900 
1,000 
1,100 

I  30 

1,900 
1,300 
1,400 

1  ^ 

Loyers  de 


fr. 
1,500 
1,600 
1,  00 
1,800 
1,900 

i,000 
2,100 
MOO 
2,300 
2,400 

2,500 
2,(i00 
2,700 
2,800 
2,900 
3,000 

.     et  au- 
\   dessus.  / 

\ 


fr. 


50 


60 


80 


On  demande  Timpression  du  projet  de  loi  et 
des  motifs  à  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

A  deux  heures,  le  Corps  législatif  se  forme  en 
comité"général. 

A  trois  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 

On  proc'de  à  un  nouveau  scrutin  pour  le  choix 
d'un  membre  du  Tribunal,  qui  doit,  avec  les  deux 
déjà  nommés,  assister  dans  ses  fooctious  M.  le 
procureur  général  prés  la  haute  cour  impériale. 

Les  deux  caadidais  sur  lesquels  les  votes  doi- 
vent se  porter  sont  MM.  Savoye-Rolliii  et  Albisson, 
tribuns. 

Il  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  que  le 
nombre  des  votants  est  de  231.  M.  Albisson  ayant 
réuni  120  suffrages,  obtient  la  majorité  absolue  et 
est  proclamé  par  M.  le  président. 

L'arrêté  suivant  est  adopté. 

«  En  exécution  de  Tarticle  105  de  l'acte  des 
d  Constitutions  de  PEmpire,  du  28  floréal  an  Xll; 

«  Vu  le  messajîe  du  Tribunat,  en  date  du  17  de 
«  ce  mois,  portant  présentation  de  neuf  candidats, 
«  savoir  :  MM.  Faure,  Albisson,  Mouricault,  Savoye- 
«  RoUin,  Favard,  Pictet,  Gallois,  Grenier,  Chanot 
«  (de  VA  Hier)  ; 

«  Le  Corps  législatif  procède  à  la  nomination 
«  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue, 
«  entre  les  candidats  ci-dessus  dénommés,  des 
«  trois  membres  du  Tribunat  qui  doivent  assister 
«  dans  ses  fonctions  M.  le  procureur  général  de 
«  la  haute  cour  impériale. 

«  Le  dépouillement  des  scrutins  donne  la  majo- 
«  rite  absolue  des  suffrages  à  MM.  Favard,  Faure 
«  et  Albisson. 

«  Ces  trois  membres  du  Tribunat  sont  en  con- 
«  séquence  proclamés  pour  exercer  les  fonctions 
tt  cmi  leur  sont  attribuées  par  Tarticlc  105  de 
«  Tacte  des  Constitutions  de  l'Empire,  du  28  flo- 
«  réal  an  XII. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  nomina- 
•<  tion  sera  communiquée  à  Sa  Majesté  l'Empereur, 
«  au  Sénat  conservateur  et  au  Tribunat,  par  des 
«  messages.  » 

La  séance  est  levée. 


ADOrriON  A  LA  SÉANCE  DU   CORPS    LÉGISUTIF   OU* 

22  PLUVIÔSE  AN  XIII. 

ANNEXES  AU  BUDGET  DE  L'AN  XIU. 

ADMINISTRATION  DBS  FINANCES  DE  L'BHPIRI 

FRANÇAIS. 


(1)  Ce  tarif  doit  être  AnnAÎrA  jui  nrojet 
AnaDces  de  l'an  XIU,  e^  à  ] 


de  loi  sa 
>1S. 


COMPTE  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 

EN  L'AN  Xn. 

SIRE, 

Je  présente  à  Votre  Majesté,  pour  l'an  XII,  le 
compte  annuel  de  l'administration  des  finances 
de  l'Empire. 

Ce  compte  rappelle,  pour  la  recette  et  pour  la 
dépense,  la  situation  des  exercices  antérieurs  au 
!•'  vendémiaire  de  l'an  Xll,  et  présente  leur  nou- 
velle situation  au  commencement  de  l'année  cou- 
rante. 

Cet  ordre  constamment  suivi  depuis  Tan  Vni, 
et  désormais  invariable,  en  conservant  toujours 
avec  fidélité  la  trace  du  pHSsé,  devient  le  garant 
certain  de  l'avenir;  il  rend  indispensable  l'expli- 
cation de  tout  changement  survenu  dans  les  ré- 
sultats antérieurement  présentés,  et  met  à  portée 
de  suivre  les  opérations  de  chaque  exercice  jus- 
que dans  les  derniers  détails. 

Les  états  remis  par  les  divers  ministres,  des 
sommes  qui  pourront  rester  dues  sur  les  années 
IX,  X,  XI  et  XII,  lorsque  la  liquidation  de  la  to- 
talité des  dépons<*s  déjà  connues  par  aperçu  sera 
entièrement  terminée,  n'offrent  rien  que  de  sa- 
tisfaisant sous  le  rapport  de  la  situation  génénie 
des  finances. 

Votre  Majesté  a  déclaré,  dès  Tan  IX,  qu'il  ne 
serait  fait  aucun  arriéré. 

Cet  enga;rement  sera  fidèlement  rempli. 

Toutes  les  créances  de  ces  diverses  années,  sans 
aucune  exception,  seront  acquittées  en  numéraire, 
la  seule  valeur  qui  puisse ,  avec  justice  pour  les 
créanciers  de  l'Etat,  et  avec  convenance  pour  Tintâ- 
rét  bien  entendu  du  Gouvernement  lui-même,  être 
admise  dans  le  paiement  des  dt^spenses  publiques. 

Je  passe  aux  détails  du  compte  que  j'ai  à  ren- 
dre à  Votre  Majesté. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  EXERCICES  V,  VI,  VU  ET  VIU. 

Suivant  le  compte  des  finances  de  Tani^  der- 
nie>re,  il  restait  disponible  sur  les  recettes  prove- 
nant de  ces  exercices,  la  somme  de  12,489,094  fr. 
(Voyez  l'état  coté  A). 

Les  dépenses  acquittées  en  numéraire  pendant 
le  cours  de  l'an  Xll  montent,  y  compris  un  pré- 
lèvement de  8  millions  transportés  à  l'exercice 
an  IX,  pour  le  service  de  la  guerre,  à  11,415,738  fr. 
Ainsi  il  restait  disponible,  an  l^"'  vendémiaire 
an  XÏU,  en  numéraire,  1,073,359  francs. 

Suivant  le  même  compte  des  finances  de  l'an- 
née dernière,  les  sommes  payables  en  renteaciréées 
{»ar  la  loi  du  30  ventôse  an  IX,  s'élevaient  pour 
e  service  des  exercices  dont  il  s'agit; 

Savoir  : 
Pour  les  années  V,  Vï  et  VIÏ,  à  40,848,400  francs. 
Il  a  été  inscrit,  dans  le  cours  de  la  mémo  an- 
née sur  ce  crédit,  262,596  francs  de  rentes,  repré- 
sentant un  capital  de  8,753,200  francs. 

Il  restait  par  conséquent  disponible,  au  !•*  ven- 
démiaire an  XIII,  32,095,200  francs. 

Les  sommes  également  payables  en  rentes  pour 
l'exercice  an  Vlll,  ont  été  estimées  par  le  compte 
de  l'année  dernière,  à  10,515,680  francs.  (Voy. 
cotéB). 

inscrit  en  l'an  XII  429,906  francs  de 
itant  un  capital  de  8,598, 1 20  Crânes. 
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n  restait  diaponible,  sa  1"  veDdémialrean  XIII 

1,917,560. 

Total  général,  34,012,760  francB. 

Au  moyen  de  ce  que  ces  deux  irédita  sont  indis- 
tinclemenl  applicables  aux  dépenses  de  l'an  VIli 
et  années  anLérïeures,  ils  doivent  suffire  pour  sol- 
der ces  divers  exercices. 

par  U  Irttor 

y.  VI,  VII 

régula. 


et  VIII.  dèdaclion  faite  dit 


tniati 


d"r™p«]         ,. 

I  txigi  de  tortitt  de  fondt. 

uui,iinE,.  immiaierr;,  1,339,436  francs. 

Harcne,  65,663  Inaca. 

Ihtëkieuk,  7J.99U  francs. 

Fi:iA>CEs,  314, B8<)  francs. 

Tbêsoh  piBLic,  as, *30  francs. 

Relations  EurtniEcuBS.  60,848  francs, 

JusiiOE,  Î,S01  franci. 

Frais  de  nïgociatio.y,  SI, 513  francs, 

Reuovrsehe^ts  Divins.  ST9,993  francs. 


M,000fr. 

r  vendémiaire 

II,  l,0T3,3S6  franc*. 
■ndémiaire  on  Xllt 
)ur  lei    extreictl  V, 


Prélèvement    _   

Tinxi,  11,415.738  frjncs. 
Reslail  di<^punib1e  an  numéraire  a 
an  XU,  1!,4S9,094  francs. 

Hesle  aa  1"  Ti-ndémia?"'   ="  «l" 
(B)   ETAT  de  tjlualjan, 
dei  erédilt  ouverti   en  rentti  poui 
VI.  VII  et  VIII. 
Suivant  le  compta  des  finances  de  l'an  XI,  il  resiaÎL 
dispanible  aa  1"  vendémiaire  an  XII,  aiis  V.  VI  et  VII, 
40,848,400  francs.  An  VHl,  IC.IlS.bSO  francs. 

Paiem.nts  faits  en  l'an  XII.  An»  V,  VI  el  VII, 
8,733,200  francs.  An  VIII,  S.SW.IW  fraiic». 

Restait  disponible  an  1"  vendémiaire  aa  XIII.  An^-V, 

VI  et  \II,  3i.093,î00  francs.  An  VIII,  l,9n,;«0  fruncs, 

CHAPlTIiE  11. 

EXERCICE  AN  IX. 

Le  budget  de  l'an  IX  a  été  réglé  à  536,478,041  fr., 

par  la  loi  du  4  frimaire  an  XI. 

De  nouveaux  recouvrements  opérés  depuis, 
au  delà  oea  produits  que  l'on  avait  espérés, 
8,000,000  francs,  iransportés  de  l'an  VIII,  auquel  ils 
étaient  inutiles,  à  l'aii.lX  en  venu  d'un  décret 
impérial  du  15  floréal  an  XII,  el  5,981,100  francs 

r relevés  sur  les  revenus  extraordinaires  de 
an  XIU,  portent  les  moyens  de  cet  exercice,  tant 
rentrés  au  trésor  public  qu'à  rentrer  ou  à  a'gula- 
nser,  à  la  somme  totale  de  5-15.000^000  francs,  re- 
connue nécessaire  pour  solder  entièrement  toutes 
ses  dépenses. 

La  loi  sur  les  finances  contient  en  conséquence 
un  titre  particulier  qui  élève  à  cette  somme  celle 
mise  ù  la  disposition  du  Gouvernement  pour  le 
service  de  l'an  IX. 

La  totalité  des  crédits  étant  aini^i  portée  à  IVovez 
i'ètat  colé  C)  545.000,000  fruncs  el  les  dépenses 
acçiijittées  et  ordonnancées  jusqu'au  I"  vendé- 
miaire an  XIU,  s'élevant  suivant  le  compte  du 
trésor  public  (état  coté  Ql,  à  la  somme  de  529,416, 
732  francs  |V  .y.  l'éiat  coté  i)j. 

Ilreslaitciaaiuillerouà  régulariser  sur  les  cré- 
dits, au  1"  vendémiaire  an  Xlll,  15,583,268,  fiança 


et  priiduits   afftclii  a 


|C).  ETAT  di,  rêve 
de  Van  IX.  d^'t  ii 
i*  ce  quireitail  à  rentrer  ou  à  régularUer  au  i"  ven- 
démiaire an  XIII. 

CoNTRiniTioNS  DIRECTES  *%  n.  Prodoits  présumés 
suivant  le  bud^ei,  363, 600 .236  Iran rs. 

Sommes  rcntré'-s  en  P'anlX,  X  el  XI,  i64,l6S,S»  francs. 
En  l'an  XII,  341,715  francs. 

Total  du  pro<luil  net,  264.407,553  francs. 

Excédant  sor  les  estimations  du  bi.dgeV,  807.316  francs. 

ReUIE   DE   L'ESRECtSTHEUE^T  ET  DES  n01I*i:»ES,  ProdOltS 

présumés  suivant  le  budi;et,  147,676,000  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  Xi,  143,306,664  fr. 
En  l'an  XII.  1,210,153  francs. 


Reste  A  reotrer  d'après  le  prodgii  nat  résnliant  des 

étais  des  administrations  et  régies,  3,159.183  francs.  ' 

Total  du  produit  net,  I47,676,l>0O  francs. 

Douanes.  Prudoils  présumés  suivant  le  budget  , 
18,863,511  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  16,833,661  fraacs. 
En  l'ai.  Xll.  X.taa  francs. 

Reste  i  renirer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
états  do!-  admmi'tra'iunset  régie<.2,03K,6l3  francs. 

Total  du  proiliiil  nei,  lH,8hj.31t  francs. 

Postes.  PruduilspTésDméssaivaiitlebuitget.S.339,.'S17fr. 

Sommes  rentrées  en  l'an   IX.  X  et  XI,   7,786,31».  fr. 

Refle  à  rentrer  d'après  te  produit  net  résultant  des 
états  des  administra  lion  s  et  renies,  452.313  francs. 

Total  du  produit  net,  8,339,317  franrs. 

Loterie  nationale.  Produits  présumés  suivanl  U 
budget,  8,473.211  francs. 

Sommes  reniréi's  en  l'an  IX,  X  et  XI,  8,473,311  francs. 

Total  du  produit  net,  8,473,311   francs. 

Excédant  sur  les  estimalions  dubudgel,  tflO francs. 

Saliies.  Produits  présumés  suivant  le  budget, 
2,1«7.903  francs. 

Sommes  rentré's  en  l'an  IX,  X  et  XI,  3,837 ,!)03  francs. 

Total  du  produit  nsl.  3.H37,903  francs. 

MoTCfAiES,  Produits  présumée  suivant  le  budget, 
34,381  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  53,073  francs. 
Eo  l'on  XII,  1*6,443  fran.s. 

To  al  do  produit  net,  1P9,516  francs, 

Etcédant  sur  les  eslimatt  ins  du  budget,  175.13.1  francs. 

Recettes  diverses  (av  txI,  Produits  présumés  sui- 
vanl le  budget.  3,763,383  francs. 

Sammns  reniréeseii  l'nn  IX,  X  el  XI,  3,957,683  francs. 
En  l'an  Xll,  «78,1)76  fraiiC". 

Total  du  produit  net,  4.ft3^,7',8  francs. 

Excédant  sur  1  s  i><limalions  da  l'Udgel.  1.073,475  fr. 

Recettes  EXT<(AnRDi> aires  ft  ixtehieures.  Produits 
présumés  suivant  le  hu<lget,  3^,000,000  fran<-s. 

Sommes  renirées  en  Tan  IX,  X  el  XI,  3J,051.65Sfr. 
En  l'an  XII,  63,975  francs. 

Total  du  produit  net,  24,117,827  francs. 

Excédant  sur  les  estimalions  dn   budget,   117,837    fr. 

Crédit  en  donaincs  nationaux.  Produits  présumés 
suivant  le  budget.  211.000.000  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  1,315,451  fr. 
En  l'an  XH,  6.15N,777   francs. 

Reste  A  rentrer  d'aprè»  le  produit  net  résultant  des 
étals  des  administrations  «t  régies,  12,533,773  frjncs. 

Total  dn  produit  net,  30.000,000  francs. 

Sua  LES  SOMMES   DUES  PAR  LES  ACODÉHECRS  DE  DOMAINES 

VENDIS  A^TERlEl'REHE^T A  l'a:<  X. Produlls  présumés  ^uî- 
vant  le  budget,  10.000.000  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'in  IX,  X  et  XI,  7,280,593  francs. 
En  l'an  XIII.  1 ,493. 76K  francs. 

Reste  i  renlrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
états  des  administrations  et  régies.  1,33?l,G39  francs. 

Total  du  produit  net   10,000,000  francs. 

Sur  le  produit  des  rachats  de  rektes.  Produits 
présumés  suivant  le  budget,  5.000,000  francs. 

Reste  A  rentrer  d'après  te  produit  n't  rtsultant  des 
étals  des  ,idministraiîons  et  régies,  5,000,000  francs. 

Total  du  produit  net,  5,000.000  francs, 

l'an  nii  ET  A^TeRlEllRS,  Produîts  présumés  suivant  le 
budget.  8.000,000  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI.  7,637,554  francs. 
En  l'an  XII,  10.741,402  francs. 

Total  du  produit  net.  18,.168,9ri6  franes. 

Excédant  sur  les  estimation' -lu  budget,  10.368,9.16 'r. 

Sur  DIVERSE!!  CRËATiCES.  Produits  présumés  suivant  le 
budget  3,000.000  fr. 

Sommes  rentrées  en  l'tn  IX,  Xet  XI.  l.OT ,5B:t  francs. 

Reste  i  rentrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
états  des  administrations  el  régies,  1,963,437  francs. 

Total  do  produit  net,  3,000,000  fr. 


eiré'or  public  sur  les  ili 


T^aTh 


m 
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Obligatiûns  et  cÉnuLES  A  RECOUVRER.  Prodoits  pré-  i 
snmés  suivant  le  badget,  5,000,000  fr.  \ 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  2,1^>610  fr.  En  l 
l'an  XI.  l,4S8,Slâ  francs. 

Reste  à  rentrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
états  des  administrations  et  régies,  i,4â5,i78francs. 

Total  du  produit  net,  5,000,000  francs. 

Prélèvement  sdr  les  moyens  extraordinaires  de 
l'an  XIII.  Reste  à  rentrer  d'après  le  produit  net  résultant 
des  états  des  administrations  et  régies,  5,981,150  francs'. 

Total  du  produit  net,    5,98i,150  francs. 

Excédant  sur  les  estimations  dubudget,  5,981, 150  francs, 

Totaux.  Produits  présumés  suivant  le  budget, 
526,477,041  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,X  et  XI,  488,863,048  francs. 
En  l'an  XII,  22,365.759  francs. 

Reste  à  rentrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
états  des  administrations  et  régies,  33,771 ,193  francs. 

Total  du  produit  net,  545,000,000  francs. 

Excédant  sur  les  estimations  du  budget,  18,522,959 
francs. 

EXERCICE  AN  IX. 

(D).  ETAT  des  tommes  assignées  pour  le  service  d' 
l*an  iX,  des  dépenses  acquittée*  et  du  restant  disponi- 
ble sur  les  crédits,  au  1er  vendémiaii'e  an  XiJI. 

Dette  publique  et  pensions.  Sommes  assignées  A 
chaque  chapitre,  77,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1<>^  vendémiaire 
an  XIII,  77,000.000  francs. 

Guerre  et  administration  de  la  guerre.  Sommes 
assignées  à  chaque  chapitre,  250,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  le«*  vendé- 
miaire an  XIII,  243,744.333  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits, 
au  1er  vendémiaire  an  XIII,  6,255,667  francs. 

Marine.  Sommes  assignées  à  chaque  chapitre , 
95,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1er  vendé- 
miaire an  XIII,  90,352,606  francs. 

Restant  disponible  ou  ù.  rét^ulariser  sur  les  crédits,  au 
ler  vendémiaire  an  XIII,  4,647,394  francs. 

Intérieur.  Sommes  assignées  à  chaque  chapitre, 
39,095.150  francs. 

Dépenses acquittéss  et  ordonnancées  au  1er  vendémiaire 
an  XIII,  38,160,907  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits,  au 
1er  vendémiaire  an  XIII,  934.243  francs. 

Finances  et  trésor  public,  y  compris  800,000  francs 
pour  regularisation  des  taxations  des  receveurs  si  r 
l'indirect.  Sommes  assignées  ù.  chaque  chapitre, 
32,331,891  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1*^"^  vendémiaire 
an  Xlll,  30,543,707  francs. 

Restant  disponible  ou  H  régulariser  sur  les  crédits,  au 
l«f  vendémiaire  an  XIII,  1,788,184  francs. 

Relations  extérieures.  Sommes  assignées  à  chaque 
chapitre,  6,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1er  vendé- 
miaire an  XIII,  5.907,333  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits,  au 
leif  vendémiaire  an  XIII,  92,667  francs. 

Justice.  Sommes  assignées  à  chaque  chapitre,  10,350, 
000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1er  vendé- 
miaire an  XIII,  10.311,801  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits,  au 
1er  vendémiaire  an  XIII,  38,199  iranos. 

Police  générale.  SomiMi  Mdméii  à  chaque  cha- 
pitre,  1,500,000  fraoQt*     .  ll^ ^      i&. 

Dépenses  Mg^Mm  iàà  *  >'JW  ■^i^j*'  yendé- 
miaire  an  XII* 

Restant  disi 
au  1*'  vende 

Frais  de  k* 
chapitre,  32,0Ur 

Dépenses  9*^ 
miaire  an  XII 

Restant  dis|. 
lervendémiaiï 


at-f 


*  Cette  «ommi 
fectuéei  au  l«r  ve- 


Fonds  de  réserve  pour  des  régularisations.  Sommet 
assignées  à  chaque  chapitre,  1,722,959  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits,  an 
1er  vendémiaire  ^n  XIII,  1,722,959  francs. 

Totaux.  Sommes  assignées  pour  tous  les  chapitres, 
545,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  !•'  ▼endé« 
miaire  an  XIII,  529,416,732  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits,  aa 
1er  vendémiaire  an  XIII,  15,583,268  francs. 

CHAPITRE  m. 
EXERCICE  AN  X. 

Le  crédit  de  Tan  X  a  été  fixé  à  500  millions. 
Cette  somme  est  suffisante  pour  subvenir  à  tous 
les  besoins. 

L*état  coté  E  présente  le  montant  des  produits 
et  revenus  de  Tan  X,  et  ce  qui  restait  à  reotrer 
ou  à  régulariser  au  l»"^  vendémiaire  an  XIU. 

L'état  coté  F  présente  ce  qui  restait  à  payer  ou 
à  régulariser  à  la  même  époque. 

Il  en  résulte,  qu'au  1«'  vendémiaire  an  XIII,  il 
restait  à  rentrer  ou  à  réfrulariser  sur  les  revenus 
de  ran  X,une  somme  do  13,210,390 francs; 

Et  qu'il  restait  pareillement  disponible  ou  à 
régulariser  sur  les  crédits,  celle  de  12,390,040  fr. 

EXERCICE     AN  X. 

(E).  ETAT  des  produils  et  revenus  de  Van  JT,  dessommtis 
rentrées  au  trésor  public  sur  ces  produits,  et  de  ce 
qui  restait  à  rentrer  au  1er  vendémiaire  an  XIII. 

Contributions  directes.  Montant  des  produits  et  re- 
venus, 273,417,000  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  publi**,  an  X  et  XLl, 
272,759.073  francs.  An  XII,  378,334  francs. 

Total,  273,137,407  francs. 

Restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  au  ler  vendémiaire 
an  XIII,  279,593  francs. 

Régie  de  1/k.nregistrement  et  des  domaines.  Mon- 
tant des  produils  et  revenus,  167,712,957  francs  (a). 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  X  et  en 
l'an  XI,  154,055,734  francs.  En  l'an  XII,  1,700,599  fr.  (b). 

Total,  155,756.333  francs. 

Restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  au  1«'  vendémiaire 
an  XIII,  11,956,624  francs  (c). 

Doi^ANES.  Montant  des  produits  et  revenus,  30.979,901  fr. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public.  En  l'an  X  et  en 
l'an  XI.  30,977,3:25  francs.  En  l'an  XII,  2,576  francs. 

Total,  30,979,901  francs. 

Postes.  Montant  des  produits  et  revenus,  10,367,421  fr. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  X  et  XI, 
9,393,248  francs. 

Total,  9,393,248  francs. 

Restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  au  l«r  yendémiaJre 
an  XIII,  974,173  francs. 

Loterie  nationale.  Montant  des  produits  on  revenns» 
11,652,094  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public  en  l'an  X  et  XI, 
11,652,094  francs. 

Total,  11,652,094  francs. 

Régie  des  salines.  Montant  des  produits  et  revenus, 
2,000,000  francs. 

'O*  Ce  prodait  avait  été  compris,  dans  le  compte  de  rannée 

'^^''Vpwurane  somme  plus  forte   :  il  a  été  reconnu  depuis 

its  en  numéraire  avaient  été  forcés  dans  les  états 

'  avait  confondu  avec  le  numéraire  effectif  de^ 

it  recue>  pour  espèces,  mais  qui  n'en  ont 

it  au  trésor  public. 

se  trouve  celle  de  i,i00,700  fhines  ré- 

dernière  à  compte  des  3^il.838  ftinc^ 

Ittées  par  la  régie,  à  la  décharge  du 

""it  partie  du  restant  à  rentrer  au 

tse  tant  du  restant  à  régala- 

littées  par  la  régie  à  la  dé- 
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rt.  lesquelles  seront 
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Sommes  rentrées  an  trésor  poblic  en  Tan  Xet  XI, 
2,000,000  francs. 

Total,  2,000,000  francs. 

Monnaies.  Montant  des  produits  et  rerenns,  183,435  fr. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public  en  Tan  X  et  XI, 
183,435  francs. 

Total,  183,435  francs. 

Recettes  accidentelles  et  de  toute  nature  en  l'an  x. 
Montant  des  produits  et  revenus,  3,687,192  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public  en  l'an  X  et  XI, 
2,603,655  francs.  En  l'an  XII,  1,083,537  francs. 

Total,  3,687,192  francs. 

Totaux.  Montant  de  tous  les  produits  et  revenus, 
500,000,000  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public  en  Tan  X  et  XI, 
483.624,564  francs.  En  l'an  XII,  3,165,046  francs. 

Total,  486,789,610  francs. 

Restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  au  l®^  vendémiaire 
an  XIII,  13,210,390  francs. 

EXERCICE  AN  X. 

(F).  ETAT  des  sommes  assignées  pour  le  service  de 
Van  Xy  des  dépenses  acquittées  et  du  restant  dispo- 
nible sur  les  crédits  au  !•'  vendémiaire  an  Xltl. 

Dette  publique  et  pensions.  Sommes  assignées  au 
chapitre,  77,567,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1^'  vendé- 
miaire an  Xlll,  77,567,000  francs. 

Guerre  et  administration  de  la  guerre.  Sommes  as- 
signées au  chapitre,  210,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  \*^  vendé- 
miaire an  XIII,  209,233,104  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
1»  vendémiaire  an  XIII,  766,896  francs. 

Marine.  Sommes  assignées  au  chapitre,  105,000,000  fr. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  l«r  vendé- 
miaire an  XIII,  94,180,053  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
1er  vendémiaire  an  XIII,  10,819,947  francs. 

Intérieur.  Sommes  assignées  au  chapitre,  38,000,000 fr. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  l^i*  vendé- 
miaire an  XIII,  37.787,836  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
1«r  vendémiaire  an  Xlll,  20,941  francs. 

Finances  (les  pensions  non  comprises).  Sommes  assi- 
gnées à  chaque  chapitre.  29,738,000  francs. 

Dépenses  acquittéfîs  et  'ordonnancées  au  !«'  vendé- 
miaire an  Xlll,  29.717,059  francs. 

Restant  disponible  on  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
l«r  vendémiaire  an  XIII,  20,941  francs. 

Trésor  public,  t  compris  un  fonds  d'un  m»llion 
pour  régulariser  les  taxations  des  receveurs  sur 
l'indirect.  Sommes  assignées  à  chaque  chapitre, 
5,631,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  \^^  vendé- 
miaire an  XIII,  5.552,594  francs. 

Restant  disponible  on  à  rc^gulariser  sur  les  crédits  au 
l«r  vendémiaire  an  XIII.  78,406  francs. 

Justice.  Sommes  assignées  au  chapitre,  9,880,000  fr. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  l^'  vendé- 
miaire an  Xin,  9,826,902  francs. 

Restant  disponible  ou  à  récrulariser  sur  les  crédits  an 
1er  vendémiaire  an  XIII,  53,098  francs. 

Relations  extérieures.  Sommes  assignées  au  cha- 
pitre, 7,400,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  1er  vendé- 
miaire an  XIII.  73,999,429  francs. 

Restant  disponible  on  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
1er  vendémiaire  an  XIII,  571  francs. 

Police  générale.  Sommes  assignées  au  chapitre, 
1,725,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1er  vendé- 
miaire an  XIII,  1,705,103  francs. 

Restant  dy^ponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
1er  vendémiaire  an  XIII,  19,^  francs. 

Frais  de  négociations.  Sommes  assignées  an  chapitre, 
15.059,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1er  vendé- 
miaire an  XIII,  14.640,880  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
l«r  vendémiaire  an  XIII,  418,120  francs. 

Totaux.  Sommes  assignées  pour  tons  les  chapitres, 
500,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1er  yondé- 
miaire  an  XIII,  487,609,960  francs. 


Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédita  au 
|er  vendémiaire  an  XUI,  12,390,040  fr. 

CHAPITRE  IV. 

EXERCICE  AN  XI. 

La  somme  affectée  aux  dépenses  de  cet  exer- 
cice a  été  portée,  par  la  loi  du  5  ventôse  anXil , 
à  619,500.000  francs  ;  un  supplément  de  5  millions 
a  été  nécessaire  au  crédit  de  la  marine.  La  tota- 
lité des  crédits  s'élèvera  ainsi  à  624,500,000  francs. 

L'état  coté  H  présente  :  1°  la  nouvelle  distribu- 
tion des  crédits  de  Tan  XI  ;  2°  ce  qui  restait  ii 
payer  ou  à  régulariser  sur  ces  crédits  au  !•'  ven- 
démiaire an  XUI. 

L'état  coté  6  présente  le  montant  des  produits 
et  revenus  de  Tan  XI,  et  ce  qui  restait  à  rentrer 
ou  à  régulariser  à  la  même  époque. 

Il  en  résulte  qu'au  !•''  vendémiaire  an  XUI  il 
restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  sur  les  revenus 
de  Tan  XI,  une  somme  de  15,733,905  francs; 

Et  qu'il  restait  pareillement  disponible  ou  à  ré- 
gulariser sur  les  crédits,  celle  de  18,622,537  fr. 

EXERCICE    AN  XI. 

(G).  ETAT  des  revenus  et  produits  de  Van  XI,  et  situa- 
tion des  rentrées  au  trésor  public  au  l*'  vendémiaire 
an  XIII. 

CorfTRiBCTiONS  DIRECTES  DE  l'an  XI.  Produits  uets 
d'après  les  états  des  administrations  et  régies , 
304,271,742  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  puhlic,  an  XI,  301,445,106  fr.; 
an  XII,  2,876,636  francs. 

Total,  304,321,742  francs. 

Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Produits 
nets  d'après  les  états  des  administrations  et  régies, 
200,106,529  francs. 

Somines'rentrées  au  trésor  public,  an  XI,  1 69,832,1 83 fr.; 
an  XII,  18,739,077  francs  '. 

Total,  188,571,260  francs. 

Restait  à  rentrer  au  1">^  vendémiaire  an  Xlll , 
11^35,209  francs  '*. 

Douanes.  Produits  net^  d'après  les  états  des  adminis- 
Iraiions  et  régies,  36,924,900  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  an  XI,  28,847,486  fr.; 
an  XII,  6,545,214  francs. 

Total,  35.392,700  francs. 

Restait  à  rentrer  au  l'i*  vendémiaire  an  XIII, 
1,532,200  francs  *'. 

Postes.  Produits  nets  d'après  les  états  des  adminis- 
trations et  régies,  11,500,000  irancs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public  an  XI,  8,218,352  fr.; 
an  XII,  1,546,876  francs. 

Total.  9,765,228  francs. 

Restait  ;\  rentrer  au  l***  vendémiaire  an  XIII, 
1,832,272  francs. 

Loterie  natio.^ale.  Produits  nets  d'après  les  états  des 
administrations  et  régies,  15,326,971  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  an  XI,  15,218,000  fr.; 
an  XII,  900  francs. 

Total,  15,218.900  francs. 

Restait  à  rentrer  au  \^^  vendémiaire  an  XIII,  108,071  fr. 

Régie  des  salines.  Produits  nets  d'après  les  états  des 
administrations  et  régies,  2,404,715  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  an  XI,  2,300,000  fr. 

Total,  2,300,000  francs. 

Restait  à  rentrer  an  l«r  vendémiaire  an  XIII,  104,715  fr. 

Cautionnement  des  greffiers  des  justices  de  paix. 
Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et  ré« 
gies,  2,200,000  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  au  XI,  1,023,622  fr.; 
an  XII,  457,500  francs. 

Total,  1,481,122  francs. 


*  Cette  somme  comprend  une  somme  de  3,303,413  fraors  ré- 
gularii^e  pendaat  raniiée  dernière,  à  compte  des  9,004,906  fr. 
de  dépenses  acquittées  par  la  régie,  à  la  décbarge  da  trésor 
poblic,  et  qui  faisaient  partie  des  restes  A  rentrer  au  l**  ven- 
démiaire  an  XU.  ' 

**  Ce  reliquat  se  compose  en  partie  de  6,301 ,8»  francs  de 
pièces  de  dépenses  resUnt  à  régulariser  :  le  sarplas  est  l'ob- 
jet da  compte  définitif  à  faire  entre  le  trésor  publie  et  les 
receveurs  pour  l'entier  apurement  de  cet  exerdee. 
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Restait  à  rentrer  av  !«*  vendémiaire  an  XIII , 
718,878  francs. 

Recettes  diverses  et  accidentelles.  Prodaits  nets 
d'après  lesétats  des  administrations  et  réffies,  4,870,333  fr. 

sommes  renirées  an  trésor  public,  an  Xl,  2.863,5i8  fr.; 
an  XII.  2,006,805  francs. 

Total,  4,870.333  francs. 

MoxiiAiES.  Prodaits  nets  d'après  les  états  des  admi- 
nistrations et  rég  es,  753,897  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public,  an  XI,  51,230  fr.  ; 
an  XII,  702.667  francs. 

Total,  753,897  francs. 

Recettes  extérieures.  Prodaits  nets  d'après  les  états 
des  administrations  et  régies,  21 .200,000  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  an  XI,  21,200,000  fr. 

Total,  21,200,000  francs. 

MOTEXS  EXTRAORDiXAiRES.  Produits  nets  d'après  les 
états  des  administrations  et  régii's.  24,»90.9I3  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  pablic,  an  XI,  24,890,913  fr. 

ToUl,  24,890.913  francs. 

Totaux  généraux.  Prodaits  nets  d'après  les  états  des 
administrations  et  régies,  624,500,000  francs. 

So  nmes  renirées  au  trésor  public,  an  XI,  575,890,420  f.; 
an  XII,  32,875.675  francs. 

Total,  608,766,095  francs. 

Restait  à  rentrer  au  i^^  vendémiaire  an  XllI, 
15,733,905  francs. 

EXERCICE  an  XI. 

(H).  ÉTAT  det  sommes  assignées  pour  le  service  de 
Van  XI,  fies  dépenses  faites  pendant  les  années  XI 
et  XII y  et  de  ce  qui  restait  disponible  sur  les  crédits 
au  l^r  vendémiaire  an  XIII. 

Dette  publique  et  pensio.ns.  Sommes  assignées  pour 
le  chapitre,  84,023,482  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  !•>*  vendémiaire 
an  XIII,  83,660,304  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l^^**  vendémiaire 
an  XIII.  363,178  francs. 

Grand  juge,  ministre  de  la  justice.  Sommes  assi- 
gnées pour  le  chapitre,  23,318,730  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  i^^^  vendé- 
miaire an  XlIl,  20,761,146  francs. 

Récitant  disponible  sur  les  crédits  an  i^'  vendémiaire 
an  XIII,  2,557,584  francs. 

Relations  extérikures.  Sommes  assignées  pour  le 
chapitre,  7,820.000  francs. 

Dépenser  acquittées  et  ordonnancées  au  i^'^  vendémiaire 
an  XIII,  7,813,999  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1^'  vendémiaire 
an  XIII,  6.001  francs 

Intérieur.  Sommes  assignées  pour  le  chapitre, 
53,662,798  francs. 

Dépi?nses  acquittées  et  ordonnancées  au  i^^  vendé- 
miaire an  Xlll,  51,438.557  francs. 

Restant  dispon.ble  sur  les  crédits  au  l^^*  vendémiaire 
an  XUI,  2,224,:!4l  fran.s. 

Finances  {non  compris  let  pensions).  Sommes  assi- 
gnées pour  le  chapitre,  37,167,688  francs. 

Dépenses  acquittées  et  «jrdoimancées  au  l^i*  vendé- 
miaire an  XIU,  34,285,380  francs. 

R'*stant  disponible  sur  les  crédits  au  1er  vendémiaire 
an  XIII,  2,882,308  francs. 

Trésor  public.  Sommes  assignées  pour  le  chapitre, 
7,000,000  francs. 

Déprtfises  acquittée^  et  ordonnancées  au  \*^  vendé- 
miidre  an  XIII,  5,963,723  francs. 

Restant  dispuniblo  sur  les  crédits  au  i^^  vendémiaire 
an  XIII,  l,0;i6,277  francs. 

Guerre.  Sommes  assignées  pour  le  chapitre  , 
164,705  799  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  l«r  vendé- 
miaire an  XIII,  164,218,860  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiaire 
an  XIII,  486,939  francs. 

Administration  de  la  guerre.  Sommes  assignées  pour 
le  chapitre,  92,294.201  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  pr  vendé- 
miaire an  XIII,  90,834,673  fran>s. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l*'  vendémiaire 
an  XIII,  1,457,528  francs. 

Marine.  Sommes  assignées  pour  le  <Uia|tttre, 
143,000,000  francs. 


Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  l«r  vendé- 
miaire an  XIII.   135,513,9*3  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  an  l*r  TeadémiairB 
an  XIII.  7.486,077  francs. 

Frais  de  négociation.  Sommes  assignées  pour  le 
chapitre.  11.386.898  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  i»  vendé- 
miaire an  XIII.  M. 386.898  francs. 

Dépenses  imprévues.  Sommes  assignées  ponr  le  cha- 
pitre, 120,404  francs. 

Restant  disponiblo  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiam 
an  XIII,  120,404  francs. 

Totaux.  Sommes  assignées  pour  tons  les  cliapitres, 
624,500,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  l«r  vendémiaire 
an  XIII,  605,877.463  francs. 

Restant  disp.>nible  sur  les  crédits  au  1«'  vendémiaire 
an  XIII,  18,622,537  francs. 

CHAPITRE  Y. 

EXEUCICE  AN  XII. 

Les  dépenses  de  Pun  Xil  avaient  été  estimées 
par  le  budget  à  700  millions. 

La  nécessité  de  donner  un  grand  rocuvement 
aux  préparatifs  d'une  guerre  dont  le  renouvelle- 
ment a  été  tout  à  fait  imprévu,  a  forcé  le  Goa- 
vernement  de  presser  ses  disnositions  :  il  en  est 
résulté  un  accroissement  de  dépense  en  Faa  XII, 
qui  exige  que  le  budget  de  cet  exercice  soit  aug- 
menté d'une  somme  de  62  millions. 

Ce  supntément  sera  pris  sur  Texcédant  du  pro- 
duit net  des  moyens  de  Tan  XII,  comparé  à  Testi- 
mation  qui  en  avait  été  faite  par  le  budget. 

La  somme  totale  afîectée  aux  déjienses  do 
Tan  Xll  se  trouvera  ainsi  portée  de  700  millions 
à  762  millions  Cette  disposition  fait  partie  du 
projet  do  loi  général  sur  les  finances. 

L'état  coté  J  présente  : 

l<>  L'estimation  qui  avait  été  faite  Tannée  der- 
nière des  revenus  présumés  de  Pan  XII  ; 

2®  Le  produit  net  résultant  des  états  des  admi- 
nistrations et  régies  ; 

3*»  Ce  qui  était  rentré  au  1«'  vendémiaire 
an  XIII  ; 

4°  Ce  qui  restait  à  verser  à  la  même  époque. 

L'Etat  coté  K  présente  la  somme  assignée  pour 
Tan  XII  au  service  de  chaque  ministère;  les  dé- 
penses ordonnancées  pendant  la  même  année,  et 
ce  qui  restait  disponible  sur  les  crédits  des  di- 
vers ministres  au  1*'  vendémiaire  an  XIII. 

Je  crois  devoir  ici  fixer  Tattention  de  Votre  Ma- 
jesté ?ur  la  difi'érence  qui  existe  entre  le  mon- 
tant du  budget  des  diverses  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  que  Votre  Majesté  tient  les  rênes 
du  Gouvernement. 

Le  budget  de  Tan  IX  se  porte  à  515  millions. 

Celui  de  Tan  X  est  réduit  à  500  millions. 

Celui  de  l'an  XI  s'élève  à  624,500,000  francs. 

Enfin,  celui  de  l'an  XII  est  de  762  millions. 

L'an  IX  a  été  le  plus  voisin  du  chaos  dans  le- 
quel Votre  Majesté  a  trouvé  les  finances. 

Dès  Tan  X,  l'ordre  ren  lît  •  le  retour  de  la  paix 
le  seconde ,  et  la  dépense  de  tous  les  services 
n'excède  pas  500  millions. 

Au  mois  de  messidor  an  XL  la  guerre  se  ral- 
lume; des  mesures  imposantes  doivent  être  prises 
avec  célérité  ;  elles  nécessitent  une  augmentation 
de  dépenses  de  près  de  125  millions. 

Les  mêmes  circons  ances  exercent  la  même  in- 
fluence sur  lan  XIL  dont  le  bud(j[et  dépasse  en- 
core de  plus  de  130  millions  celui  de  l'année  pré- 
cédente. 

Mais  dans  c  mnées ,  et  c^tte  circons- 

tance sera  à  iu  Lî  dans  les  fastes 

du  règne  de  Voi  me  u     )s  qu*une 

flottiilo  est  crét  »  oont  cou- 
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verts  de  vaisseaux  en  conetructioii,  que  Vannée 

est  augmentée  du  plus  d'ut)  quart,  les  an^fiora- 
tiuns  Qfttout  fieare,  préparéee  anseiD  de  ta  r»ix, 
se  réalisent  au  milieu  ait  la  ^erre;  de  grands 
vaiB^eanif  ranl  exécutifs  daos  l'inlérieur;  de:^ 
ports  Bonl  f. jriuëB,  des  canaux  sont  creuRés,  des 
communications  importantes  sont  ouvertes;  les 
promesses  faites,  dans  des  temps  plus  beureux, 
aux  rentiers  viagers  et  aux  pensionnaire  de 
l'Etal,  sont  fidèlement  rumpties,  et  r^uinze  mois 
de  leurs  arrfraces  leur  sont  payés  dans  la  même 
anni^e  ;  les  fonds  affectés  à  1  amortissement  de  la 
dette  publique  sont  scrupuleusement  conservés  ; 
rien  enfin  de  ce  (jue  Votre  Majesté  avait  promison 
conçu  n'est  suspendu  ou  ralenti. 

Dans  le  même  temps,  la  li(|uidation  des  exer- 
cices anciens  s'opère  sans  inte; ruiilion ,  et  ne 
cesse  pas  de  lixer  la  sollicitude  de  Voire  Majesté. 
Lesdéjienses  Rffectives  des  années  VUl  et  anté- 
rieures doivent  se  trouver  soldées  avec  les 
moyens  qui  y  sont  affectés.  On  a  vu  qu'au  I"  veo- 
démiiiire  an  XIU,  plus  de  3S  raillions  de  capitaux 
restaient  encore  disponibles  pour  le  paiement  de 
ces  dépenses. 

Les  exercices  an  IX  et  an  X  ont  des  ressources 
snflisantes  pour  couvrir  tous  les  besoins  qui  res- 
tent cl  satisfaire. 

La  situation  des  exercices  XI  et  XIL paraît  éga- 
lement satisfai^tante-,  et  quoique  ces  années  soient 
encore  Irop  nri^s  de  nous  pour  qau  l'on  puisse  en 
connaître  des  k  présent,  avec  une  entière  préci- 
sion, les  derniers  résultats,  on  peut  néanmoins 
apercevoir  que  les  moyens  qui  rei^tent  disponi- 
bles sur  chacune  de  ces  deux  années  approche- 
ront detnVprès  de  leurs  véritables  besoins,  en 
supposant  qu'ils  ne  se  trouvassent  pas  complète- 
ment remplis. 

Que  la  paix  renaisse,  mxis  une  paix  iuévitablc 
et  saranlie  par  l'exécution  fidèle  des  traités; 
quelle  carrière  plus  vaste  s'ouvre  à  votre  ambi- 
tion, Sire,  et  à  nos  espérances  ! 

Vos  armées  sont  diminuées  de  plus  décent  mille 
hommes  ;  20  ou  30  mille  chevaux  du  train  d'artil- 
lerie sont  réformés  ;  une  iromense  quantité  de 
marins  qu'il  faut  entretenir  sur  vos  ei^cadres  et 
dans  vos  ports  sont  rendus  aux  spéculations  du 
commerce:  tant  de  travaux  que  commande  au- 
jourd'hui la  situation  de  vos  villes  maritimes, 
plutôt  qu'une  véritable  nécessité,  sont  ou  suspi'U- 
dus  ou  suivis  avec  plus  de  lenteur  ou  d'écono- 
mie. Partout  cesse  cette  foule  dedépensesimpré- 
vues  auxquelles  vous  obligent  ou  les  besoins  ou 
les  malheurs  de  la  guerre. 

Alors,  Sire,  Voire  Majesté  reporte  tous  lef 
moyens  que  lui  donnent  ses  (Inauces ,  toute  l'ac- 
tivité de  son  génie,  toute  l'énergie  de  sa  pensée  . 
sur  les  vériiables  sources  de  Ta  prospérité  pu- 
blique. 

Combien  de  fois  nous  l'avons  entendu  de  sa 
bouche!  La  pTindeurdes souverains  n'es' ni  dauF 
la  vaste  étendue  de  leurs  Etats,  ni  dans  les  for- 
teresses qui  appellent  les  efforts  de  l'ennemi  plu); 
encore  qu'elles  ne  les  arrêtent,  ni  dans  ces  mo- 
numents que  la  vanité  d'une  génération  élève  ei 
que  l'insouciauce  d'une  autre  génération  Laisse 
tomber. 

Elle  est  dans  des  institutions  qui  fortlBentlep 
âmes,  qui  conservent  les  mœurs,  qui  propagent  lef 
lamières. 

Elle  est  dans  le  bonheur  d'un  peuple  nombreux 
qu'un  même  esprit  anime  ,  qu'un  même  intérA) 
attache  au  sort  de  la  patne  :  dans  la  prospérité 
de  son  agriculture,  dans  l'activité  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie ,  dans  les  canaux  qui 


fécondent  et  enrichissent  sou  territoire,  daaa  lea 
routes  qui  établissent  des  communications  faciles 
entre  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

Ceux  qui  croient  que  Votre  Hajesiè  est  avide  do 
luerre,  parce  qu'elle  a  obtenu  de  grjnds  succès, 
parce  quelle  commande  à  l'armée  la  plus  biave 
et  la  mieux  disciplinée,  que  ne  sont-ils,  comme 
vos  ministres,  témoins  des  soins  journaliers  qui 
l'occupent,  et,  comme  eux,  les  dépositaires  des 
sentiments  qui  s'écoulent  de  son  àme  dans  les 
heures  d'abandon  et  de  familiarité  ! 

Ils  sentiraient  qu'elle  a  placé  son  ambition  plus 
haut  que  les  ambitions  vulgaires  ;  qu'il  est  pour 
elle  une  gloire  bien  autre  que  celle  des  victoires 
et  des  conquêtes. 

Dans  celle  Prance,  objet  de  tant  de  jalousies. 
Votre  Majesté  voit  partout  encore  des  ruines  à  ré- 
parer, des  landes  arides  ii  couvrir  d'habiiatiuns et 
de  troupeaux;  des  marais  qu'il  fôut rendre  &  la 
culture  et  à  la  salubrité  ;  des  porls  qu'il  ^ut  ou- 
vrir oa  repreuser;  des  départements  entiers  qu'il 
faut,  par  des  communications,  attacher  au  reste 
de  l'Rmpire  ;  et  sons  ce  sol  déjà  si  riche ,  des  ri- 
chesses nouvelles  qu'il  faut  découvrira  la  nation. 

C'est  à  ces  travaux  qu'elle  a,  depuis  les  pre- 
miers jours  de  son  gouvernement,  attaché  toutes 
ses  pensées;  re  sont  la  les  monuments  durables 
qu'elle  veut  laisser  de  son  règne  et  conOerà  la 
reconnaissance  de  la  postérité. 

Si  la  guerre  se  prolonge,  qui  peut  ne  pas  sentir 
que  Votre  Majesté  est  délouroée  de  ses  vues  les 
plus  chères;  qu'elle  sacrifie  il  la  nécessité,  à 
l'honneur,  ce  premier  senliment  de  la  nation  ,  les 
intérêts  de  sa  plus  véritable  gloire?  Mais,  Sire, 
les  guerres  finiront.  etFâ^ie  mùr  de  Votre  Majesté 
sera  environné  de  plus  d'éclat  et  de  reuommée 
que  les  journées  les  plus  brillantes  de  sa  jeu- 
nesse. 

EXEtciCE  a:<  Xlt. 

(J).  ÉTAT  del    Ttv4nut  prétitméi  partit  au  iudyel  de 
l'an  XII,  dtt  proiuUt  »~lt  d'iipréi  ie*  ftatt  iei  aà- 
miniltratiuni  tl  régie»,  «'  «iluafton  dit  ttntréet  aa 
tritor  public  nu  l*'  vendivtiavi  a»  XIII. 
Co?<T■llBUTlO^!I   DIRECTES   DE   l'ax    \[1.    EsiimalioDs 

taiua  par  le  bndi»!  de  l'an  XJI,  3)6,611.060  franc*. 
Prolnils  npls  lï'aprè»  lea  étala  des   admr"' '' 

régies.3l  3.064,468  francs  '. 
Sommet    rentrées    an    trésor   public,    < 

313,063,468  Irancs. 


!;\BEGJSTI(EaE:iT     l 


Eslimalions  faites  par  le  bndgel  ds  l'an  XII, 
tBO,000.000  frnnca 

Produits  nelB  d'après  tes  étals  des  administrations  et 
rédes,  I9s.58t,340  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public,  en  l'an  XI, 
170,-38,8*8  francs. 

Re<tanl  ft  renlri-r  au  1«  vendémiaire  an  XIII, 
i7.8*e,09i  franc»  "". 

DnutiF.s.  Esiimations  faites  par  le  budgetde  l'an  XII, 
35,000,000  francs. 

Produits  neis  d'après  Iss  états  des  administratious  et 
réBies,  41,465.691  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public,  en  l'an  XU, 
33,054,276  francs. 


l'eslimitioB 


*  La  différence  enlre  i'e* 

Eilre  provient  de  ce  fite  I 
lile  «n  bndtel.  Il  vorlion 
ertaDUDtt,  qai  a  port*  lar  les  dépcnie*  de  1  «n  XI ,  et  qw 
trésor  pablle  >!*■(  ippliqaé  cette  poninii  i  I  eicrdu  de  eMIt 
n(B»  iniée,  il  a  pem  «nineiiable  de  rediler  en  waséqneB» 
l'esUmiUAn  du  kndiel  de  l'an  Ul- 

■pri*  8,U*,tOI)  frinei  en  piétés  de  dÇpenMi  «rqnir" — 


K40 


[2S  plaviôse  an  XIII.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [11  féyrier  1805.) 


Restant  à  rentrer  au  l«r  vendémiaire  an  XIII, 
8;431,345  francs. 

Régie  dbs  droits  réunis.  Produits  nets  d'après  les 
états  des  administrations  et  régies,  1,000,000  nrancs  *. 

Restant  à  rentrer  an  l«r  yendémiaire  an  XIII, 
1,000,000  francs. 

Postes.  Estimations  faites  par  le  budget  de  Tan  XII, 
11,000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  19,461,096  francs. 

Sommes  rentrées  an   trésor  public,  7,400,000  francs. 

H  estant  à  rentrer  au  f'  vendémiaire  an  XIII, 
3,071,096  francs. 

Loterie  nationale.  Estimations  faites  par  le  budget 
de  l'an  XII,  1^,000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies.  15,658,500  francs  ". 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  XII,  15,658, 
500  francs. 

Régie  des  salines.  Estimations  faites  par  le  budget  de 
l'an  XII,  3.000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  3,220,000  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  XII , 
2,700,000  francs. 

Restant  à  rentrer  au  l«r  vendémiaire  an  XIII,  520,000  fr. 

Monnaies.  Estimations  faites  par  le  budget  de  l'an  XII, 
800,000  francs. 

Produits  nets  d'après  tes  états  des  administrations  et 
régies,  571,578  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  an  XII,  434,529  fr. 

Restant  à  rentrer  au  l«r  vendémiaire  an  XIII, 
137,049  francs. 

Recettes  diverses  et  accidentelles.  Estimations 
faites  par  le  budget  de  l'an  XII,   2,588.040  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  6,098,456  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  XII, 
6,098,456  francs. 

Nouveaux  cautionnements  des  payeurs  du  trésor  et 

DES   percepteurs    DES    CONTRIBUTIONS   ET  DBS  RECEVEURS 

d'arrondissement.  Estimations  faites  par  le  budget  de 
l'an  XII,  21,000.000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  2i,257,66i  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public,  en  l'an  Xil, 
22.257,662  francs. 

Vkntes  de  domaines  nationaux.  Estimations  faites  par 
le  budget  de  l'an  XII,  15,000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  15,000,000  francs. 

Restant  à  rentrer  au  l^r  vendémiaire  aï)  XIII, 
15.000,000  francs. 

Rachat  de  rentes.  Estimations  faites  par  le  budget 
de  Tan  XII,  10,000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  10,000,000  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  Xll, 
73,258  francs. 

Restant  à  rentrer  au  iec  vendémiaire  an  XIII. 
9,926,742  francs. 

Moyens  extraordinaires.  Estimations  faites  par  le 
budget  de  Tan  XII,  103.000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
régies,  12&,590.279  francs. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  XII, 
687,698,5  )2  francs. 

Restant  à  rentrer  au  l«r  vendémiaire  an  XIII, 
74.301,468  francs. 

Totaux.  Estimations  faites  par  le  budget  de  l'an  XII, 
700.000,000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  étatr  *^  '"nUitr&tions  et 
régies,  762,000,000  francs. 


*  Cette  modiqaa 
les  dépenses  de  pi 
blés  perceptions  mff- 
n'a  commencé  à  f^^ 
partie  de  sesreeti, 
le  résida  de  l'ai  1^ 

**  Le  prodoit  e 
1  «,707,494  francs, 
eices  versés  en  IV 
même  année,  et  c 
vénient. 


Sommes  rentrées  au  trésor  public,  en  Tan  XSL  » 
687,698,532  francs. 

Restant  à  rentrer  au  l*'  vendémiaire  an  XDI, 
74,301,468  francs. 


exercice  an  xii. 

{K).  ÉTATS  de$  tommes  astignées  pour  le  êêrvice  di 
Van  XII,  dn  dépenses  faites  pendant  la  miwu 
année,  et  de  ce  (lui  restait  disponible  sur  les  erédiis 
au  \^  vendémiaire  an  Xtll. 

Dette  publique  et  pensions.  Sommes  assignées  au 
chapitre,  100.653,766  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  es 
l'an  XII,  98,873,205  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1*'  vendémiaire 
an  XIII,  1,780,561  francs. 

Maison  de  l'Empereur.  Sommes  assignées  aa  cha- 
pitre, 8,333,333  francs. 

Montant  des  tlppons^'s  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII.  6,250,000  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1»  Yendénaiaîre 
an  XHI,  2,083,333  francs. 

Princes  français.  Sommes  assignées  aa  chapitre, 
666,667  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l«r  Tendémiaire 
an  Xni,  666,667  francs. 

Grand  juge,  ministre  de  la  justice.  Sommes  assi- 
gnées au  chapitre,  22,750,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  16,039,454  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l^r  vendémiaire 
an  XIII,  6,710,546  francs. 

Police  générale.  Sommes  assignées  an  ehai^tre, 
250,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII.  ï«2,877  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiaire 
an  XIII,  27,123  francs. 

Relations  extérieures.  Sommes  assignées  aa  cha- 
pitre, 7,000,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  6,190,000  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiaire 
an  XHI,  810,000  francs. 

Intérieur.  Sommes  assignées  an  chapitre  , 
39,891,700  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  23,839,280  francs.  _ 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1"  vendémiaire 
an  XIII,  16,052,420  francs.  ^  ^^  ^ 

Cultes.  Sommes  assignées  au  chapitre,  7,500,000  Ir. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  3.916,410  francs.  .... 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1«'  vendémiaire 
an  XIII,  3,583,590  francs.  . 

Finances  [les  pensions  non  comprises.)  bomwMM  assi- 
gnées au  chapitre.  45,777,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
lan  XU,  27,622,635  francs.  . 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l»»"  vendémiaire 
an  XIII,  18,154,365  francs.  ^ 

Trésor     pubuc.   Sommes    assignées    an    chapitre , 

8,000/03  francs. 

Monunt  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII    •«  ^«,966  francs.  . 

Restan     -^  "^"liUe  sur  les  crédits  au  l*'  vendémiaire 


an  XIII. 

GUEk. 

179,500,0^ 

Montan 
l'an  XII, 

Restant  «. 
an  XIII,  5,» 
luifisntkb 
116, 


^^' 


assignées      an     chapitre  , 

[uittées  et  ordonnancéee  en 

crédits  au  !•'  vendémiaire 

Sommes  assignées  an 

ordonnancées  en 

l*  veodémîaîre 

fr. 
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Montant  des  dépenses  Acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  Xli,  175,612,131  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l^r  vendémiaire 
an  XIII,  19,387,869  francs. 

Frais  de  négociations.  Sommes  assignées  an  chapitre, 
18,489,869  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
Tan  XII,  18.489,869  francs. 

Fonds  de  réserve.  Sommes  assignées  au  chapitre, 
12,187,665  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiaire 
an  XIII,  12,187,665  francs. 

Totaux.  Sommes  assignées  à  tous  les  chapitres, 
762,000,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  665,310,068  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1«'  vendémiaire 
an  XIII,  96,689,932  francs. 

CHAPITRE  VI. 

DES  ADMINISTRATIONS  ET  RÉGIES. 

§  I•^ 

RÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration , 
suivant  le  résultat  général,  remis  par  la  régie , 
des  comptes  de  tous  ses  préposés,  vérifiés  et 
arrêtés  sur  pièces  pour  les  neufs  premiers  mois  et 
provisoirement,  daj)rès  les  bordereaux  des  rece- 
veurs pour  le  quatrième  trimestre,  se  sont  élevés, 
tant  en  numéraire  effectif  qu*en  valeurs  diverses, 
à  la  somme  de  257,064,992  francs. 

Les  recettes,  tant  en  numéraire  qu'en  traites 
des  adjudicataires  de  bois  et  autres,  qui  font 
office  de  numéraire  pour  le  trésor  public,  ont 
monté,  savoir  : 

Pour  les  produits  applicables  au  service  de 
r:m  Xn,  à  230,142,653  francs. 

Sur  les  ventes  de  domaines  en  vertu  des  lois 
des  15  et  16  floréal  anX,  et  5  ventôse  an  XII,  ap- 
plicables au  service  de  l'an  IX,  à  6,912,643  francs. 

Total  général,  237,055,296  francs. 

Sur  ce  produit,  la  régie  a  acquitté  directement 
pour  les  divers  prélèvements  et  les  dépenses 
administratives  énoncées  dans  Télat  n**  !•'  {bis) 
31,558,313  franc^.  Reste,  205,496,983  francs. 

Sur  quoi,  déduisant  pour  les  sommes  apnli- 
cables  au  service  de  1  an  IX,  comme  ci-des- 
sus, 6,912,643  francs,  le  produit  net  au  service  de 
Tan  Xllest  de  198,584,340  francs. 

Il  a  été  versé,  sur  cette  somme,  par  les  pré- 
posés de  la  régie,  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic, en  numéraire  et  en  traites,  188,235,097^ fr. 

La  régie  a  de  plus  avancé  à  la  décharge 
du  trésor  public  9,928,400  francs. 

Total  général,   198,163,497  francs. 

Restait  à  verser  par  les  préposés,  au  !•''  ven- 
démiaire an  XIII,  420,843  francs. 

Cette  somme  se  compose,  pour  la  presque  tota- 
lité, de  traites  de  coupes  de  bois,  que  la  régie  a 
remboursées,  et  dont  elle  poursuit  le  recouvre- 
ment, qui  doit  rentrer  en  Tan  Xlll. 

Sur  les  188,235,097  francs  versés  par  la  régie 
en  numéraire  et  en  traites,  188,235.09/  francs. 

La  caisse  centrale  du  trésor  public  avait  reçu 
au  dernier  jour  complémentaire  an  XII  : 

1"  Des  préposés  du  département  de  la  Seine, 
10.684,570  francs; 

2"  Des  receveurs  généraux  des  autres  départe- 
ments, 160,953,098  francs. 

Total  générai  ,  170,738,248  fhincs. 

Il  restait  par  conséquent  à  verser  par  les  rece- 
veurs des  départements,  17,496,849  francs. 

Sur  cette  somme,  10,500,()00  francs  étaient  ren- 
trés au  trésor  public  avant  le  1*'  nivôse  au  Xlll. 

Diverses  branches  de  perception  ayant  été  dis- 
traites de  cette  régie,  par  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  pour  être  confiées  à  la  nouvelle  régie  des 


droits  réunis,  j*ai  eu  égard  à  ces  distractions 
ainsi  qu'à  la  diminution  des  fermages  de  domai- 
nes, relativement  aux  dotations  et  aux  ventes, 
dans  la  fixation  de  la  somme  pour  laquelle  les 
produits  de  la  ré^ie  de  Tenregistrement  et  domai- 
nes sont  compris  au  budget  de  l'an  Xlll.  (  Voy, 
rétatno\). 

g  n. 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Cette  administration  a  continué  de  répondre 
avec  zèle  à  l'objet  de  son  institution. 

Elle  s'est  occupée  de  ramener  dans  les  bois 
communaux  rordre  qui  en  avait  été  banni  de- 
puis longtemi)s;  les  coupes  ont  été  réglées,  et  les 
gardes  organisés  à  Tinstar  de  ceux  des  forêts 
impériales. 

Un  doit  espérer,  pour  l'avenir,  de  grands  avan- 
tages de  la  b(5nne  administration  d'une  propriété 
dont  rétendue  égale  ou  surpasse  môme,  dans 

Elusieurs  départements,  celle  de  bois  des  TBmpire. 
'administration  forestière  s'occupe  activement 
de  repeupler  les  vides  que  ces  bois  présentent 
partout  :  ses  efforts  à  cet  égard,  qui  ont  déjà 
obtenu  d'heureux  résultats,  seront  plus  efficaces, 
lorsque  le  plan  et  les  arbres  de  tiges,  devenus 
rares  à  cause  de  la  destruction  des  pépinières,  se 
trouveront,  en  quantité  suffisante,  à  portée  des 
terrains  ou  des  routes  à  planter,  et  que  les  cir- 
constances permettront  d'affecter  à  cette  restau- 
ration des  fonds  suffisants. 

Une  attention  particulière  est  donnée  à  la  re- 
connaissance des  anciennes  limites  des  forêts  ;  il 
en  est  résulté  déjà  d'utiles  découvertes,  et  cette 
opération  a  été  liée  à  la  confection  du  cadastre 
de  l'Empire. 

La  fixation  invariable  du  périmètre  des  bois 
sera  infiniment  favorable  à  leur  aménagement  : 
travail  immense  que  nécessitent  les  réunions 
qui  les  ont  agrandis,  ou  les  ventes  qui  en  ont 
altéré  la  consistance. 

Ces  vues  générales  n'ont  pas  fait  négliger  les 
aménagements  particuliers  et  les  réparations  ur- 
gentes. 

Les  délits  forestiers  n'ont  pas  été  aussi  fré- 

Suents  que  les  années  précédentes.  Us  devien- 
ront  plus  rares  encore,  à  mesure  qu'une  justice 
uniforme  et  sévère  sera  plus  généralement  exercée 
contre  les  délinquants. 

La  pèche  dans  les  rivières  navigables,  qui 
n'était  d'aucun  produit  pour  le  trésor  public,  a 
été  restituée  au  domaine  impérial  et  mise  en 
adjudication  ou  en  licence;  elle  formera  un 
article  de  recette  qui  excède  déjà  600,000  fr. ,  en 
même  temps  qu'elle  échappera  à  la  ruine  dont 
elle  était  menacée  par  l'abus  qu*on  en  faisait. 

L'état  coté  2,  joint  à  ce  compte,  présente  les 
divers  résultats  de  cette  partie  d'administration 
pendant  l'année  dernière. 

§m. 

DE  l'administration  DES  DOUANES. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration  se 
sont  élevés  en  l'an  XI  à  50,147,395  fr.  Les  produits 
bruts  de  Tan  XII  montent  à. . . .    55,412,242fr. 

Sur  lesquels,   déduisant    pour 
dépense  de  toute   nature 13,926,621 

Il  reste  un  produit  net  de 41,485,621 

11  n'avait  été  pour  l'an  XI  que  de.       36,924,900 

Augmentation  en  l'an  XII 4,560,721 

Si  l'on  compare  le  produit  net  de        ' 

l'an  XII,  porté  à 41,485,621 

A  celui  de   Tan  IX,  qui  n'avait 
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18,862,51  !&• 


été  que  de 

Oq  trouve  une  augmentation,  "" 

de  rau  IX  à  Fan  Xll,  de 22,623,110 

Cette  amélioration,  sur  laquelle  les  circons- 
tances de  paix  ou  de  g  >erre  ne  paraissent  plus 
pouvoir  influer,  est  due  et  au  perfectionnement 
que  la  législation  et  les  tarifs  dos  douanes  ont 
reçu,  d'année  en  année,  et  à  la  réor^^anisation  de 
la  ligne  de  préposés  qui  veillent  à  la  répression 
de  la  contrebande. 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage  or- 
donni^e  par  la  loi  du  14  floréal  an  X,  pour  Ten- 
tretien  des  ports,  a  produit,  Tannée  dernière, 
835,496  francs,  y  compris  les  droits  de  colU  éta- 
blis au  port  d^Anverssur  la  fin  du  3*  trimestre  de 
Tannée  dernière.  {Voy.  Vétat  n<»  3.) 

g  IV. 

DE  l'administration  DES  POSTES. 

Le?  produits  bruts  de  cet  administration  sont 
évalués,  pour  Tan  XII,  à  1 9,830,024  francs. 

Le  produit  net  avait  M.  évalue  par  le  budget 
de  Tannée  dernière  à  1 1  millions  :  il  ne  sera  que 
d'environ  10,400,000  francs. 

Cette  (Jiminutian  e»t  le  résultat  de  la  guerre, 
qui,  en  môme  temps  qu'elle  influe  sur  les  corres- 
pondances, augmente  les  frais  d  administration, 
par  la  nécessité  d'entretenir  les  bureaux  de  poste 
près  des  armées. 

Il  ne  restait  à  rentrer  au  l^»"  brumaire  an  XII F, 
sur  le  produit  net  de  Van  XII^  qu'environ 
1,100,000  francs. 

Je  rappelle,  comme  je  l'ai  fait  les  années  der- 
nières, qu'indépendamment  des  versements  que 
l'administration  des  postes  fait  au  trésor  public, 
le  service  du  Gouvernement,  des  autorités  cons- 
tituées et  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics,  qu'elle  exécute  gratuitement,  donnerait, 
s'il  était  payé,  un  produit  de  10  à  12  millions. 
(  Voy.  l'état  n»  4.) 

§V. 

DE  L'ADinNISTRATION  DE  LA  LOTERIE. 

Cette  branche  de  revenu  a  donné,  Tannée  der- 
nière, un  produit  net  de  14,723,861  fr.,  qui  sont 
rentrés  en  totalité  au  trésor  public. 

La  comptabilité  de  cette  administration  est 
constamment  à  jour.  (  Voy.  Vétat  n*>  5.) 

§  VL 

DE  LA  RÉGIE  DES  DROITS  RÉUNIS. 

Cette  régie  a  été  établie  par  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII. 

La  fin  de  Tannée  dernière  a  été  employée  à  son 
organisation  ;  elle  n'a  commencé  à  exister  véri- 
tablement (ju'en  Tan  XIII,  et  ce  ne  sera  que  Tan- 
née prochaine  qu'il  sera  possible  d'en  présenter 
les  premiers  résultats. 

Déjà  Votre  Majesté  a  fait  droit  à  diverses  récla- 
mations qui  lui  avaient  été  adressées 

Les  distillateurs  de  grains,  qui,  par  les  procédés 
hollandais  qu'ils  emploient,  obtiennent  des  eaux- 
de-vie  d'une  meilleure  qualité,  ont  été  déchargés 
de  la  moitié  du  droit;  et  Votre  Maie^té  a  décidé 
que  les  agriculteurs  qui  ne  distillent  que  pour 
se  procurer  une  drêche  nécessaire  à  la  nourriture 
de  leurs  bestiaux,  étaient  susceptibles  de  la.  fa- 
veur d'un  abonnement. 

Les  brasseurs,  qui  fabriquent  de  la  bière  rouge, 
ont  aussi  obtenu  une  diminution  de  droit;  et  la 
petite  bière^  dans  la  véritable  accepion  de  cette 
dénomination,  a  été  aussi  exemptée  de  la  taxe 
par  une  décision  de  Votre  Majesté,  qui  est  tout  en 
laveur  de  la  claise  peu  aiséa  de  la  société. 


linfin,  Votre  Majesté  a  voulu  encore  que  le 
droit  proportionnel  ne  fût  pas  perçu  sur  les  distil* 
leries  de  cerises  qui  existent  daus  des  pays  pau- 
vres et  montagneux. 

C'est  ainsi  que  la  nouvelle  administration 
pourra  toujours  être  distinguée  des  anciennes 
termes  et  régies  fiscales,  par  une  attentiou  coos- 
tantc  à  respecter  l'industrie,  et  à  ne  jamais 
violer  les  principes  d'une  sage  liberté.  {V€§. 
Vétat  n*»  6.) 

8  VU. 

RÉGIE  DES  SAUNES. 

Le  prix  fixe  du  l)ail  de  cette  régie,  pour  les 
salines  de  l'Est,  est  de  3,000,000  francs. 

Le  produit  net  des  ventes  effectuées  en  l*an  Xll 
n'a  été,  suivant  les  états  fournis  par  la  réffie,  que 
de  1,995,926  fr.  77  cent. 

Mais  il  restait  dans  les  magasins,  au  !*■'  vendé- 
miaire au  Xlll,  147,591  quintaux  décimaux  de 
sels,  que  l'on  ne  peut  estimer  à  moins  de 
1,500,000  fr.,  et  dont  l'écoulement,  facilité  par 
les  nouvelles  di<pusitions  faites  pour  étendre  les 
ventes  de  la  régie  doit  la  couvrir  promptement 
du  prix  fixe  qu'elle  est  tenue  de  verser  chaque 
année  au  trésor  public. 

Blledoiteii  outre,  pour  les  salines  deCreutznocli 
et  pour  les  salines  de  Peccais,  440^000  francs  sur 
sur  lesquels,  déduisant  divers  paiements  qu'elle 
est  autorisée  à  faire  à  la  décharge  du  trésor 
public,  le  net  à  verser  se  réduit  à  tS)fiOO  francs, 
conformément  à  l'état  coté  7,  sauf  le  règlement  a 
faire,  lors  du  compte  définitif,  des  bénélices  excé- 
dant le  prix  du  bail.  {Vay^  Vétat  n»  7.) 

§  VllI. 

RÉGIE  DES  140NNÂŒS. 

La  fabrication  des  nouvelles  espèces,  ordonnée 
par  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  est  en  pleine  acti- 
vité. Elle  s'élevait,  au  mois  de  frimaire  an  Klll, 
tant  en  or  qu'en  argent,  à  136,146,318  francs. 

Les  pièces  de  5  francs  fabriquées  à  l'andea 
type,  se  sont  élevées  a  (Voy.  état  n«8)  106,335,7â5. 

Ainsi  les  monnaies  de  nouvelle  fabrication  mon- 
tent actuellement  à  la  somme  de  242,482,073  fr. 

11  se  trouve  dans  cette  somme  pour  7,056,583  fr. 
de  coupures  de  la  pièce  de  5  francs;  j'ai  prescrit 
aux  directeurs  des  monnaies  de  faire  entrer  les 
pièces  de  2  francs  pour  un  2',  et  les  autres  cou- 
pures pour  un  10«  au  moins  dans  leur  fabricalioa 
journalière,  afin  de  les  multiplier  dans  la  drca- 
lation  aussi  prompte  neut  qu'il  sera  pjssiule. 

Il  résulte  des  relevés  que  j'ai  fait  faire  qoe, 
dans  les  136  millions  fabriqués  depuis  le  7  ger- 
minal an  Kl,  il  est  entré  environ  10  mUlioDS 
d'espèces  d'or,  et  20  millions  d'espèces  d  argent 
Le  surplus  est  provenu  d'anciennes  monnaies 
consiuérées  comme  fnatière.  et  de  lingots  sur 
lesquels  on  a  perçu  le  droit  ae  retenue. 

Ge  droit  a  produit,  savoir  : 

Sur  Vor, 

Bn  l'an  XI...      19,894  fr.  33  c. 

109,806  tt.  25  c. 
En  l'an  XII..      89,913        92 

Sur  Vargent, 

En  Tan  XI...    274,139  fr.  43  c. 

755,804  fr.  14 
En  l'an  XII...     W  1,664        71 

TOTàL  GéNÉRAL 865,612.      39. 

Cor    rmemeot  à  la  loi  du  7  germinal  an  XI, 

xes  ne  sont  mises  en  circulatioa 

(  échantillons  de  chaque  fante  ont 
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été  essayés  à  Paris.  Indépendamment  de  cette 
précaution,  j'ai  recommandé  aux  administrateurs 
des  monnaies  de  faire  rectiercber,  chaque  année, 
dans  la  circulation,  plusieurs  pièces  de  chacun 
des  hôtels  des  monnaies,  afin  ae  les  soumettre  à 
un  essai  particulier,  et  de  s'assurer  ainsi  que  le 
poids  et  le  titre  sont  exactement  conformes  à  la 
loi.  Les  résultats  de  cette  opération  sur  le  travail 
de  Tan  Xll  ont  été  satisfaisants. 

On  s'occupe  de  la  fabrication  des  balanciers 
dont  le  modèle  a  été  adopté  au  concours  qui 
avait  été  ouvert  Tannée  dernière.  Ces  balanciers 
seront  envoyés  successivement  dans  les  divers 
hôtels  des  monnaies,  et  serviront  à  la  fabrication 
de  Tor,  qui  n'a  pu  jusqu'à  présent  être  fabriqué 
qu'à  Pans.  (Voy,  la  pièce  n*»  9.) 

La  mesure  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer, 
l'année  dernière,  à  Votre  Majesté,  relativement 
aux  pièces  dites  de  deux  soms,  a  complètement 
réussi.  Toutes  les  difficultés  ont  disparu,  sans 
qu'il  me  soit  parvenu  une  seule  réclamation. 

Le  décret  impérial,  relatif  aux  pièces  effacées, 
s'exécute  également  d'une  manière  satisfaisante. 
Nous  sortirons  ainsi,  peu  à  peu  et  sans  se- 
cousse, des  embarras  qu'entraîne  inévitablement 
l'allération  des  monnaies  à  la  suite  d'une  longue 
circulation,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  longtemps 
perdues  de  vue  par  le  Gouvernement,  comme  il 
est  arrivé  dans  le  cours  des  convulsions  politi- 
ques qui,  pendant  dix  années,  ont  agité  la  France. 
(Voy.  Vétat  n»  8.) 


ETAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 
FAITES  PAR  L'ADMINISTRATION  DE  L'ENREGIS- 
TREMENT ET  DES  DOMAINES  PENDANT  LAN  XII. 

p|0  fer.  EXERCICE  AN  XII. 

ADMINISTRATION  DE  L'ENRKGISTREMENT  ET  DES 

DOMAINES. 

RECETTES. 
MONTANT  BRUT  DES  RECETTES. 

Enregistrement,  95,266,105  fr.  52  c. 

Timbre,  24,520,981  fr.  92  c. 

Greffes,  4,763.740  fr.  73  c 

Hypothèques,  9,544.175  fr.  94  c. 

Droits  sur  les  voitures  publiques,  883,907  fr.  09  e. 

Droits  sur  ror  et  i'arsent,  818,844  fr.  76  c. 

Amendes  et  iudemmtés,  1 .828,882  fr.  08  c. 

Patentes  antérieures  à  l'an  X,  68,638  fr.  S4  c. 

Droits  sur  les  tabacs,  3,740,713  fr.  70  c. 

Frais  de  justice  recouvrés,  1,015,7  >7  fr.  28  c. 

Epaves  et  déshérences,  264,970  fr.  46  c. 

Droits  d'expéditions  des  actes  de  l'état  civil  à  Paris, 
53,934  fr.  75  c. 

Recettes  accidentelles,  326,172  fr.  07  c. 

Décime  sur  [es  droits  y  sujets,  13,390  879  fr.  39  c. 

Total  du  montant  brut  des  recettes,  156,487,733  fr. 
93  c. 

Numéraire,  156.487,293  fr.  19  c. 

Coupes  de  bois  et  accessoires,  48,533,599  fr.  81  c. 

Fermages  et  loyers,  14,661,620  fr.  25  c. 

Arrérages  de  reutes,  3,548,810  fr.  19  c. 

Revenus  des  canaux  et  usines,  2,386,198  fr.  83  c. 

Créances    recouvrées,  ventes    et   rachat    de    rentes. 
9,706,009  fr.  93  c. 

Prix  de  mobilier  ordinaire,  822,703  fr.  61  c. 

Prix    des    ventes    d'immeubles.    Loi    du    5    ventôse 
an  Xli,  398,353  francs. 

Idem.  Lois  des  15  et  16  floréal  an  X,  6,514,290  fr. 
14  c. 

Idem.  Lois  antérieures,  7.989,150  fin.  10  c. 

Quart  sur  les  domaines  enganés,  544,844  fr.  31.  c. 

Matières  d'or  et  d'argent   versées  aux  ateliers  moné- 
taires, 13.543  fr.  97  c. 

Revenus  des  biens  saisis  réellement,  249.839  fr.  60  c. 

Total  du  montant  bmt  des  recettes,  95,368,963  fr. 
74  c. 
NuDéraire,  37,194,030  fr.  74  c. 


DÉTAIL  DES  DIFFERENTES  VALEURS  REÇUES. 

Obligations.    Adjudicataires    de    conpes    de    bois , 
40,432,H60  fr.  86  c. 

Fermiers  de  canaux  et  usines,  686,500  francs. 

Débiteurs  de  rentes,  et  pour    le  quart  de  domaines 
engagés  et  prix  de  ventes  d  inimeuble^,  284,612  fr.  07  c. 

RbscRiPTioN  DE  LA  TRÉSORERIE.  Transferts  de  rentes, 
3,338.854  fr.  09  c. 

Ventes  de  domaines,  1,550,172  fr.  16  c. 

RÉCLPI9SES.  Monnaies,  13,381  fr.  97  c. 

Grains,  49,018  fr.  98  c. 

Rescriptions  pour  mandats  de  dépenses  d'ordonnances 
admissibles  en  paiements  de  domaines,  2,884,811  fr.02  c. 

Bons  de  restitution  admissibles  en  paiement  de  droit 
d'enregistrement,  440  fr.  74  c. 

Délégations  et  certificats  de  liquidations,  et  cou- 
pons d'emprunt  forcé  admis  en  paiement  de  domaines, 
3,526  fr.  44  c. 

Tiers  consolidé,  687,926  fr.  25  c. 

Rescriptions  du  caissier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire du  Piémont  et  de  la  dette  publique,  10,036  fr.  09  c. 

Bons  d'arrérages  de  deux  tiers  mobilisés  et  de  3/4 
d'arrérages,  1,185,939  fr.  41  c. 

Réduciion  en  numéraire  des  ver^ments  faits  en 
assignats  et  mandais.  27,293  fr.  66  c. 

Total  général  du  produit  brut  en  toutes  valeurs, 
251,856,697  fr.  67  c. 

Prix  des  coupes  de  bois  des  communes  et  des  hospi- 
ces, 2.854,523  h.  84  c. 

Id^m  des  ventes  d'effets  militaires,  156.825  fr.  44  c. 

Recouvrement  d'obligations  et  cédules  pro testées, 
2,196,945  fr.  45  c. 

Total,  257,064,992  fr.  40  c. 

(bis  NO  l^r).   exercice    an   XII. 

DEPENSES. 

montant  des  prélèvements  sur   les  recettes,  et  des 
dépenses  administratives. 

Restitution  des  droits  mal  à  propos  perçus, 
1,471,961  fr.  33  c. 

Attributions  sur  les  amendes,  483,310  fr.  08  c. 

Idem  sur  les  patentes,  260,773  fr.  90  c. 

Traitements  des  greffiers,  1,058,373  fr.  07  c. 

Idemei  frais  des  bureaux  de  garantie,  332,064  fr.63  c. 

Paiements  aux  copropriétaires  des  biens  indivis , 
63,851  fr.  83  c. 

Idem  aux  créanciers  des  biens  séquestrés,  381,870  fr. 
45  c. 

Créances  et  dépenses  relatives  aax  biens  saisis  réelle- 
ment, 225,648  fr.  03  c. 

Dépenses  relatives  aux  épaves  et  déshérences , 
142,166  fr.  93  c. 

Frais  de  séquestres,  réparations  et  antres,  4,296,791  fr. 
97  c. 

Idem  d'estimation,  d'affiches  et  de  ventes,  352,052  fr. 
95  c. 

Idem  de  poursuites  à  la  charge  de  l'administration, 
423,787  fr.  84  c. 

Prix  d'achat  de  papier  à  timbrer,  334,607  fr.  43  c. 

Mi-nues  dépenses  du  timbre,  317,835  fr.  10  c. 

Cuniribulious  sur  les  domaii  es,  2,829,594  fr.  84  c. 

Contributions  sur  les  bois,  107,709  fr.  14  c. 

Contributions  sur  les  canaux,  77,289  fr.  87  c. 

Total,  13,160,309  fr.  39  c. 

DÉPLNSES  ADMINISTRATIVES. 

lo  De  la  régie  de  l'enregistrement;  savoir  : 

Remises  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, 5,416,^97  fr.  09  c. 

Traitement  des  employés  et  administrateurs  autres 
que  les  receveurs,  4,346,09^  fr.  29  c. 

Frais  de  bureau  des  directeurs,  395,687  fr.  97  c. 

Frais  extraordinaires  des   tournées    des  inspecteurs, 
9  220  ir.  30  c 
*  Ports  de  lettres  et  ballots,  374,990  fr.  73  c. 

Impressions  et  reliures  : 

Dépenses  de  l'adminislration  centrale  à  Paris, 
497.721  fr.  08  c. 

Idem  de  Tétat  civil  à  Paris,  37,370  fr.  14  c. 

20  De  l'administration  forestière,  6,300,207  fr.  69  c. 

3»  De  celle  des  canaux,  885,503  fr.  68  c. 

ToUil,  18,398,603  fr.  98  c. 
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Total  général,  31,558,313  fr.  37  c. 

PRODUIT  NET. 

Noméraire,  154,164,608  fr.  83  c. 

Obligations  des  coupes  de  bois,  de  fermages  des  débi- 
teurs de  rentes  et  pour  ventes  des  domaines, 
41,403,972  fr.  93  c. 

En  paiemenU  à   la  décharge  du  trésor  public,  pour  le 

service  des  ministres. 

Guerre,  55,460  fr.  78  c.   Marine.  45,053  fr    7U  c.  Inté- 
rieur, 41,494 fr.  56  c.  Justice,  7.556,287  fr.  74  c.  Finances, 
2,230,104  fr.  85  c.  Total,  9,928,400  francs. 
-    Total  en  numéraire  et  valeurs  actives  pour  le  trésor 
public.  205,496.983  fr.  49  c. 

Rescriptiondela  trésorerie  pour  transferts  de  capilauxde 
rentes  et  ventes  de  domaines  nationaux,10,565,275  fr.25  c. 

Valeurs  mortes,  4,236,125  fr.  51  c. 

Total  du  prodcit  net,  220,298,384  fr.  30  c. 

Résultat, 

Les  prélèvements  sur  les  recettes  s'élèvent  à 
13,160,309  fr.  39  c. 

Les  dépenses  administratives  à  18,398,603  fr.  98  c. 

Le  produit  net  est  de  220,298,384  fr.  30  c. 

Total,  251,856,697  fr.  67  c. 

Il  convient  d'y  ajouter,  pour  balancer  les  comptes  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 

lo  Le  prix  de  la  vento  des  coupes  de  bois  des  commu- 
nes et  hospices,  2,854,523  fr.  84  c. 

2o  Le  prix  des  ventes  d'effets  militaires,  156,825  fr. 
44  c. 

30  Le  recouvrement  des  cédules  et  obligations  protes- 
lées  •,  2,196,945  fr.  45  c. 

Total,  5,208,294  fr.  73  c. 

Total  général,  257,064,992  fr.  40  c 

.NO  2.  EXERCICE  AN  XII. 

Administration  générale  des  forêts. 

.    Contenance  des  forêts  impériales,  2,383,000  hectares. 

Nombre  d'inspections  établies  dans  les  conservations, 
y  compris  celles  des  conservateurs,  194. 

Nombre  des  agents  forestiers.  Conservateurs, 27.  Ins- 
pecteurs, 167.    Sous-inspecteurs,  265.  Arpenteurs,  465. 

Gardes.  Généraux,  456.  Particuliers,  7,326. 

Quantité  de  bois  mise  en  vente,  y  compris  ceux  de 
l'affouage.  Hectares,  64,488  (a).  Arbres  provenant  des 
coupes  ordinaires  des  forêts  de  sapins  de  chablis  et 
éclaircissements  des  forêts,  472,822  francs. 

Comparaison  de  cette  quantité  avec  celle  de  l'ordinaire 

an  Xi. 

Coupes.  En  l'an  XI,  64,490  hectares,  330,000  arbres. 
En  l'an   Xll,  64,488  hectares,  472,822  arbres. 

Différence  pour  l'an  XI!,  En  plus,  arbres,  142,822  (b). 
En  moins,  hectares  2. 


*  On  a  retranché  du  chapitre  des  prélèvements  one  somme  de 
1,395,8U  fr.  18  c.  pour  remboursement  d'obligations  et  traites 
protestées  ;  ce  qui  force  en  recette  les  caisses  de  la  réiçie  de  pa- 
reille somme.  Elles  seront  couvertes  par  le  produit  des  mêmes 
traites. 

(a)  Observations.  Dans  cette  quantité  n'est  pas  comprise  celle 
de  4,i87  hectares  de  récépage;  elle  est  portée  au  3*  tableau. 

(b}  Cet  excédant  provient  des  arbres  marqués  pour  la  ma- 
rine, dans  les  coupes  ordinaires. 


montant  du  produit  des  1018. 

Principal  .  Adjudications.  42,403,656  fr.  05  c.  Affonam 
et  délivrances  sur  estimation,  2,700,392  fr.  91  e.  (k). 
Total,  45,104,048  fr.  96. 

Prix  moyen  de  l'hectare  dans  toute  l'étendue  de  TEm- 
pire,  656  francs. 

Accessoires,  (b).  Menus  produits,  1,276,368  fr.  47  e.  ; 
Décime  du  produit  des  ventes  des  bois  communaux  et 
d  établissements  publics,  488,263  fr.  66  c.  ;  VaealioD  pour 
martelage  et  récolement  dans  les  bois  commonaax  et 
établissements  publics,  509,427  fr.  18  c.  Total,  2,ST*, 
059  fr.  31  c. 

Pèche.  303,658  fr.  90  c.  (c). 

Total  de  ces  divers  produits,  47,681,767  fr.  17  c. 

comparaison  de  produit  de  l'an  XI  AVEC  celui  de  l'anxu. 

PRODUiT.An  XI,42,201,240francs  ;an  XII,  47,681 ,767  fr. 
17  c. 
Différence  en  plus  pour  l'an  XII,  5,480,527  fr.  17  c 
L'a<iministraiion  n'ayant  pas  encore  reçu  Jes  procèe- 
verbaux  d'estimation  de  ces  arbres,  ne  peut  en  faire  con- 
naître exactement  la  valeur  ;  néanmoins  il  y  a  Ueo  de 
croire  qu'elle  excédera  cette  somme! 

AMÉLIORATIONS  ET  RÉPARATIONS  DANS  LES  BOIS. 

RÉCÉPAGE3,  4,287  hectares. 

Plantations  et  semis.  Bois,  7,394  hectares.  Routes, 
181,107  arbres. 

Terres  vagues  données  à  temps  à  la  charge  de  les 
semer  et  planter,  11,880  hectares. 

Aménagements  autorisés.  Bois  impériaux,  10,989  hec- 
tares 17  ares  ;  communaux,  8,239  hectares  63  ares. 

Longueur  métrique.  Chemins  et  fossés  réparés, 
745,627  mètres.  Ëlagages  sur  les  chemins  de  yidanfes, 
378,666  francs. 

Nombre  de  pépinières  établies  ou  autorisées,  51* 
dépenses  administratives  autorisées  par  airAtés  od 

gouvernement,  des  19  floréal  an   x,  8  plovldsb  ct 

14  ventôse  an  xi. 

Traitements  des  agents.  Rétributions  des  arpenteim 
et  fonds  d'encouragements,  4,516,220  francs. 

Frais  d'administration,  183,780  francs.  Dépenses  effic- 
tives,  199,714  francs. 

Fonds  d'amélioration  et  surveillance  de  la  pécher 
700,000  francs  ;  dépenses  effectives,  684,066  francs. 

Rapport  entre  les  fonds  de  5,400,000  francs,  et  la 
masse  des  produits,  1/9  environ. 

Bois  RECOUVRÉS,  5,707  hectares. 

Procès-verbaux  DES  délits  venus  a  la  connaissahgcvb 
l'administration.  Rapportés,  21,363;  jugés,  19,630;  A 
juger,  1,733. 

Amendes  et  condamnations.  Montant  en  principal, 
517,773  francs,  frais  liquidés  par  jugement,  176,340  francs. 
Total,  694,113  francs. 

Recouvrements  effectués,  248,327  francs.  Restant  à 
recouvrer,  445,786  francs. 

(a)  O^fffvafionj.  Dans  cette  somme  est  comprise  celle  de  1,000^ 
000  francs,  valeur  approximative  de  86,000  pieds  d'trtnes  déli- 
vrés par  extraordinaire  aux  agents  de  la  marine,  dans  les  M*  et 
25«  conservations. 

(b)  Il  reste  encore  quelques  états  relatifs  aux  accesieiies  ^i 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  l'administration;  mais  iU  sost 
en  très-petit  nombre. 

(c).  Le  produit  annuel  de  la  pêche  est  de  573,000  francs:  il 
n*est  ici  porté  que  pour  la  portion  qui  appartient  t  l'an  XU,  1m 
adjudications  n^ayant  eu  lieu  que  dans  le  courant  de  Texereke. 
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État  des  produits  des  coupes  de  bois  impériaux  adjugées  pendant  l'exercice  de  l'an  i 


1 

nÉPARTEMEMTS. 

QUANTITÉ  VENDUE. 

MONTANT  DES  VENTES.          1 

hec  lares. 

irhres  ép.n. 

Prix  principal. 

Dicime. 

3» 

4e 

B« 

6« 

T 

9« 
10» 

„. 

13> 
IS" 
14* 

15" 

Eure  et  Loir 

933 

39 

1.163 

2,210 

864 

1,!81 

1,097 

1,5^8 

2,069 

726 

156 

a,ois 

263 
193 

474 
342 
79 
793 
607 
349 
689 
3,064 
513 
969 
858 
1,544 
83 
536 
142 
618 
497 
5 
«9 

9 
S63 
103 
339 
130 
14S 

40 
103 
38 

33 

33 
632 
2S0 
130 
«7 
24 
30 
10 
939 

314 

1,073 

228 
676 
6,841 
19,804 
870 
7,213 
7,945 

700 

392 

5,900 
40 
5,953 
3,2ô6 
766 
1,801 

910 

11,601 

300 
1,006 
S72 
345 
870 

7,816 
1,963 

'■i 

«25 

9,197 
a,481 
4,880 

4.978 

1,579 

1,400 

644,256  91 

69,405  60 

1,530,600  62 

1,933,584  ,^7 

933.336  99 
1,130,053  31 

783,052  19 

1,198.132  72 

2,047,070  20 

317,004  81 

69,818  63 

1,059.792  62 

49,060  00 

83,41(5  00 

133,501  66 

103,223  03 

41,645  00 

453,626  93 

151,562  01 

76,015  43 

241.830  43 

1.422,017  98 

445,176  26 

396.337  55 
189,614  47 
484,812  14 

95,147  70 

193,552  75 

59,533  51 

128,61*  53 

234,303  43 

6,050  00 

3,500  00 

7.474  75 

450  00 

97,939  65 

12,426  .50 

203,091  40 

35,307  85 

23,202  04 

9.384  65 

40,825  00 

6.506  00 

13,690  00 

30,290  00 

85,310  00 

232,9(3  31 

149,591  66 

111,633  99 

6.490  00 

3,140  00 

9,137  .50 

8,716  66 

43,770  00 

54.118  40 

64,435  69 

6,940  56 

153,528  52 

198,083  71 

53,332  70 

113,005  33 

78,305  23 

119,813  27 

904,707  03 

31.700  48 

6,981  87 

105,979  98 

4,906  00 

8,549  50 

19,330  17 

10,323  30 

4,164  50 

45,363  62 

15,156  20 

7,601  S4 

21,183  04 

142,201  80 

45,695  68 

32,633  76 

18,961  45 

49,483  03 

2,514  77 

19,355  28 

5,953  35 

13,861  45 

33,430  24 

605  00 

350  00 

45  00 

9,793  97 
1,243  65 
20,502  14 
3,536  78 
2,230  90 

938  47 

4,083  50 

650  60 

1,269  00 

3,099  10 

8.531  00 

23,291  33 

14,959  16 

11,163  40 

6*9  00 

914  00 

913  75 

871  67 

4,377  00 

5.418  84 

OroB 

MayeiiBB 

Dem-Sèïtes 

Vienne 

AlUar 

Loi 

Ariégl^.T!:  "::::':::::. 

HftuiB-Garonne 

Aveyron 

VaMlnse ,   . 
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ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  EAUX  ET  FORÊTS  (Suite). 


Suite  de  l*état  des  produits  des  coupes  de  bois  impéruux  adjugées  pendant  l'exercice  de  l'an  ui. 


16« 


17« 


18« 

19* 
90« 
21* 

22« 

23« 


24« 
95» 

27<» 
S8« 


29« 


I! 


Basses- Alpes 

Alpes-Maritimes. . . 
Bouches-du-Rhdne 

Var 

Ain 

Hautes-Alpes 

Drôme 

Isère 

Léman 

Loire 

Mont-Blanc 

Rhône 

Côte-d'Or 

Haute-Marne 

Saône-et-Loire .  . . . 

Doubs 

Jura 

Haute-Saône 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin. 

Meuf  the 

Meuse 

Vosges 

Ardennes 

Forêts 

Moselle 

Meuse-Inférieure 

Ourthe 

Sambre-et-Meuse 

Dyle 

Escaut 

Jemmapes 

Lys 

Deux-Nètbes 

Nord 

Pas-de-Calais... 

Aisne 

Oise 

Somme 

Golo 

Liamone 

Mont-Tonnerre.. 
Rhin-et-Moselle. 

Roër 

Sarre 

Doire 

Marengo 

Pô 


•  .«•a.  .•«•■• 


Sésia. . 
Stura. . 
Tanaro. 


Totaux.. 


quantité  vendue. 


arbres  épars. 


220 

71 

» 

98 

330 

s 

30 

42 

M 

2,598 

2,416 

1,028 

41 

749 

502 
1,485 

681 
1,251 
1.775 

921 
2,328 

960 
1,080 

254 
1,054 
1,750 

859 

257 
1,354 

484 

203 
1,520 
1.082 
1.671 
2,127 

614 

» 

1,241 

448 

1,1«5 

1,132 

2 

» 

«7 

5 

47 

40 


» 

2,000 

1,486 

x> 

78 

1,458 

» 

22,489 

» 

11,323 

35,221 

2,075 

582 

50 

197 

4,416 

13.255 

19,782 

26.028 

28,315 

4,552 

246 

3,355 

3,066 

5,704 

30,891 

6,433 

624 

7,301 

850 

132 

19,948 

27,144 

5,565 

7,238 

23,654 


16.963 

1,524 

6.184 

11,129 

500 

» 

150 
2,765 
1,521 


64,635*    466,522'* 


montant  des  ventes. 


Prix  principal. 


» 


» 


24,970  00 

89,652  50 

3.000  00 

4,900  00 

92,142  07 

90,924  35 

15,693  56 

»     » 

1,389.728  67 

1,872,419  59 

629,260  01 

24,032  85 

274.565  03 

305,161  91 

696,782  30 

337,467  24 

.891,828  50 

1,190,690  06 

727,943  37 

889.235  36 

477  839  36 

•     552,190  43 

48,674  00 

209.504  55 

606,083  84 

677,629  15 

53,395  97 

477,334  20 

70,566  14 

62,934  00 

1,411,214  28 

803,249  18 

2,354,265  09 

2,194,531  82 

592,268  57 

n      » 

»     s 

363,240  50 

67,990  00 

262,156  85 

212,495  43 

1,925  00 

»    » 

-     41,734  37 

5,780  00 

23,698  08 

14,266  64 

38,505,501  44 


Décime. 


3,387  00 

8,965  25 

300  00 

480  00 

9,214  tl 

9,00S  43 
1,569  35 

139,265  67 

187,340  46 

0S,9S6  0O 

8,403  28 

27,456  51 

30,516  90 

69.678  23 

33,7^72 

91,377  58 

121,707  07 

97,214  81 

92,751  45 

47,783  97 

56,298  47 

4,867  40 

20,^M>45 

61,216  92 

67.763  91 

5,339  60 

49,898  07 

7,056  84 

6,893  40 

141,181  43 

80,384  91 

235^486  51 

285,040  70 

59,886  85 


36,324  05 

6.799  00 

86,815  68 

81,849  54 

198  50 

»    » 

4,173  44 

578  00 

8,369  81 

1,486  66 


3;898,154 
42,403>6S6  fr.  0»<t> 


*  Dans  cette  quantité  se  trouve  comprise  celle  de  4,187  hectares  de  récépages,  dont  le  produit  est  entré  dans  la  conpotitioii  ds 
prix  total  des  ventes. 

Si  Ton  distrait  les  4.387  h.,  il  ne  restera  plus  oae  60.348  b.  pour  la  quantité  de  bois  vendue;  cette  quantité  ne 
eelle  de  64,488  hect.  portée  dans  l'état  général  de  rexercice  an  xii  \  mais  cette  différence  provient  de  ce  que,  dans 
compris  les  bois  délivrés  sur  estimations  et  pour  affouages  k  des  usines. 

*•  Même  observation  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  quantité  d'arbres  ici  portée  et  celle  exprimée  dans  Tétat  géaéral. 


coneordefpu  tta» 

les  64,488  k.,  SOBt' 
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DOUANES  nlPÉRULES. 

NO  3.  EXERCICE  AN  XIU. 

État  général  dei  recettes  et  dépensée  dei  dûuariei  pen- 
dant Van  XII, 

RECETTES. 

Batonne.  Droits  de  douanes,  1,690,874  ir.  SI  c;  de 
commerce,  17,230  fr.  98  c.  ;  de  navigation,  65,102  Êr.  46  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,177,256  fr.  74  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  1,014  francs. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  l^)parteDant  au  trésor  public, 
3,793  francs. 

total  des  recettes  brutes,  1,955,271  fr.  39  c. 

Bordeaux.  Droits  de  douanes,  9,823,126  fr.  67  c.  ;  de 
commerce,  46,283  fr.  50  c.  ;  de  navigation, 288.605  fr.  80  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc, 948,590  fr.  91  c 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  8,404  fr.  51  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
11,655  fr.  38  c. 

Total  des  recettes  brutes,  11,126,666  fr.  77  c. 

La  Rochelle.  Droits  de  douanes,  429,512  fr.  65  c.  ; 
de  commerce,  3,962  fr.  28  c.  ;  de  navigation,  166,216  fir. 
73  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  56,554  fr.  56  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  811  fr.  68  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
1,018  fr.  90  c. 

Total  des  recettes  brutes,  658,076  fr.  80  c. 

Nantes.  Droits  de  douanes,  3,808,314  fr.  82  c;  de 
commerce,  10,734  fr.  77  c.  ;  de  navigation,  115,764  fr. 
15  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  362,455  fr. 
72  c. 

Recettes  diverses  extraordinaires,  357  fr.  41  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
1,076  fr.  Oi  c. 

Total  des  recettes  brutes,  4,298,702  fr.  89  c. 

Lorient.  Droits  de  douanes,  274,429  fr.  10  c.  ;  de  com- 
merce, 181  fr.  61  c.  ;  de  navigation,  40,195  fr.  41  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  31,581  fr.  73  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  3,311  fr.  96  c. 

Total  des  receltes  brutes,  350,699  fr.  81  c. 

Brest.  Droits  de  douanes,  235.300  fr.  63  c.  ;  de  com- 
merce. 1,744  fr.  90  c;  de  navigation,  25,262  fr.  76  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  26,281  fr.  98  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  1,772  fr.50  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendés  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
109  fr.  78  c. 

Total  d^  recettes  brutes,  290,472  fr.  55  c. 

Saint-Halo.  Droits  de  douanes,  150,502  fr.  78  c.  ;  do 
commerce,  973  fr.  27  c.  ;  de  navigation,  11,376  fr.  Oi4  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  16,286  fr,,  03  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  2,188  fr.  25  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 

949  fr.  61  c. 

Total  des  recettes  brutes,  182,275  fr.  98  c. 

Cherbourg.  Droits  de  douanes,  45,539  fr.  78  c;  de 
commerce.  689  fr.  65  c.  ;  de  navigation,  20,947  fr.  38  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  7,515  fr.  68  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  6,718  fr.  23c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 

950  fr.  83  c. 

Total  des  recettes  brutes,  82,361  fr.  59  c. 
Rouen.    Droits  de  douanes,  1,830,331  fr.  44  c.;   de 
commerce,  1,957  fr.  28  c.  ;  de  navigation,  45,099  fr.  65  c. 
Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  187,671  fr. 

Oâ  q.  ^ 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  \w 
aço^endes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
6,ïnf4  francs. 

Total  dés  recettes  brutes,  2,071,133  fr.  40  c. 

Saint- Valéry.  Droits  de  douanes,  l,456«35a  fr.  03  c; 
de  commerce,  5,125  fr.  89  c;  de  navigation,  63,671' fr. 

a6c. 
D^oit  additionnel  d*un décima  par  frane,  152,518  fr.Qi  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaire,  317  fr.  96  «. 


Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public. 
6,561  fr.  67  c.  ' 

Total  des  recettes  J!)rutes,  1,684,548  fr.  32  c. 

Boulogne.  Droits  de  douanes,  270,593  fr.  99  c.  ;  de 
commerce,  1,159  fr.  28  c.  ;  de  navigation,  13,090  fr.  09  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  28,495  fr.  48  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  78  fr.  85  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public. 
2,778  fr.  33  c.  r         9 

Total  des  recettes  brutes,  316,196  fr.  02  c. 

DuNKERQUE.  Droits  de  douanes,  1,247,497 fr.  05  c;  de 
commerce,  3,834  fr.  64  c.  ;  de  navigation,  59,807  fr.  03  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  131,114  fr. 
35  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  555  fr.  92  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  el  confiscations  apparlcuant  au  trésor  public. 
3,137  fr.  18  c.  i-         I 

Total  des  recettes  brutes,  1,445,946  fr.  17  c. 

Anvers.  Droits  de  douanes,  11,008,411  fr.  87  c;  de 
commerce,  69,062  fr.  51  c.  ;  do  navigation,  162,564  fr. 
49  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  1,124,128  fr. 
89  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  24,184  fr.  32  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public. 
81,981  fr.  87  c.  i-         » 

Total  des  recettes  brutes,  12,470,333  fr.  95  c. 

Glèves.  Droits  de  douanes,  1,162,500  fr.  17  c.  ;  de 
commerce,  7,591  fr.  77  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  117,031  fr. 
76  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  143  fr.  95  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public. 
47,758  fr.  39  c.  i-         » 

Total  des  recettes  brutes,  1,335,026  fr.  04  c. 

Cologne.  Droits  de  douanes,  3,003,327  fr.  51  c.  ;  de 
commerce,  40,428  fr.  31  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc.  302,187  fr. 
92  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et   décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant   au  trésor  public 
29,793  fr.  47  c.  ^         ' 

Total  des  recettes  brutes,  3,375,737  fr.  02  c. 

Mayence.  Droits  de  douanes,  807,488  fr.  21  c.  *  de 
commerce,  18,041  fr.  35  c.  ' 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  82,728  fr.  23  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  ptÀlic, 
23,266  fr.  61  c. 

Total  des  recettes  brutes,  931,524  fr.  40  c. 

Strasroprg.  Droits  de  douanes,  3,002,330  fr.  78  c.  : 
de  commerce,  24,498  francs. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  302.687  fr. 
28  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  96  fr.  40  c. 

Sixième  dans  les  saisies   et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public 
36,694  fr.  70  c.  ^        ' 

Total  des  recettes  brutes,  3,366,366  fr.  10  c. 

Besançon.  Droits  de  douanes,  245,330  fr.  70  c.  ;  de 
commerce,  3,506  fr.  31  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  24,914  fr. 
97  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les  • 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public. 
9,102  fr.  39  c.  ^        ' 

Total  des  recettes  brutes,  282,854  fr.  37  c. 

Lyon.  Droits  de  douanes,  79,419  fr.  54  c;  de  com- 
merce^ 152  fr.  90  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  7.958  fr.  92  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  171  fr.  50  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 

amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public. 

28  fr.  34  c.  f         » 

Total  des  recettes  brutes,  87,732  fr.  20  c. 

Genève.  Droits  de  douanes,   389,553  fr.  89  c;  d« 

commtrce,  6i943  fr.  27  c. 

Droit  additionnel   d*on  décime  par  franc.  39,670  fr. 
63  c.  «—  •      » 


tus 
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Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
17,890  fr.  62  c. 

Total  des  recettes  bmtes,  454,058  fr.  04  c. 

Verceil.  Droits  de  douanes,  399,189  fr.  44  c.  ;  de 
commerce,  3,814  fr.  60  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  6,584  fr.  06  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
8,170  fr.  65  c. 

Total  des  recettes  brutes,  417,758  Ir.  75  c. 

VoGHÈRE.  Droits  de  douanes,  913,338  fr.  39  c.  ;  de 
commerce,  4,595  fr.  64  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  1,159  fr.  87  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
3,441  fr.  11  c. 

Total  des  recettes  brutes,  922,535  francs. 

MoNDOYi.  Droits  de  douanes,  319,111  fr.  85  c.  ;  de 
commerce,  2,875  fr.  26  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  261  fr.  33  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
4,854  fr.  20  c. 

Total  des  recettes  brutes,  327,102  fr.  64  c. 

Nice.  Droits  de  douanes,  47,485  fr.  60  c.  ;  de  com- 
merce, 475  fr.  76  c.;  de  navigation,  110,117  fr.  72  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  15,820  fr. 
27  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  329  fr.  15  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
4,189  fr.  75  c. 

Total  des  recettes  brûles,  178,418  fr.  25  c. 

Toulon.  Droits  de  douanes, 82,874  fi;.  82  c;  de  com- 
merce, 5,163  fr.  65  c.  ;  de  navigation,  76,946  fr.  34  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  16,468  fr.  60  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  36  fr.  12  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
1,376  fr.  18  c. 

Total  des  recettes  brutes,  182,665  fr.  07  c. 

Marseille.  Droits  de  douanes,  4,782,664  fr.  37  c.  ;  de 
commerce,  33,635  fr.  42  c..;  de  navigation  232,095  fr. 
53  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  504,680  fr. 
72  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  518  fr.  18.  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
5,354  fr.  98  c. 

Total  des  recettes  brutes,  5,558,949  fr.  20  c. 

Cette.  Droits  de  douanes,  392,232  fr.  86  c.  ;  de  com- 
merce, 1,516  fr.  52  c;  de  navigation,  44,875  fr.  18  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  43,862  fr.  61  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
1  738  fr  12  c. 

'  Total  des  receltes  brutes,  484,225  fr.  02  c. 

Foire  de  Beaucaire..  Droits  de  douanes,  65,834  fr. 
94  c.  ;  de  commerce,  170  fr.  35  c.  ;  de  navigation, 
1,716  fr.  32  c. 

Droit    additionnel  d'un  décime  par    franc,  6,772  fr. 

18  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  89  fr.  54  c. 

Total  des  receltes  brutes,  74,583  fr.  33  c. 

Perpignan.  Droits  de  douanes,  215,095  fr.  42  c.  ;  de 

commerce,  1,327  fr.  25  c.  ;  de  navigation,  41,336  fr.  98  c. 

•    Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  25,772  fr. 

06  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 
2,614  fr.  19  c. 

Total  des  recettes  brutes,  286,145  fr.  96  c. 

Aix.  Droits  de  douanes,  141,573  fr.  32  c.  ;  de  com- 
merce, 5,877  fr.  99  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  pir   franc,  14,795  fr. 

36  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  public, 

2,311  fr.  71  c. 

Total  des  recettes  brutes,  164,558  fr.  38  c. 

Douane  de  Paris.  Droits  de  douanes,  20,077  fr.  84  c.  ; 
de  commerce,  19,697  fr.  30  c. 


Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  4,006   fr. 
03  c. 
Recettes  diverses  et  extraordinaires,  5,564  fr.  80  c. 
Total  des  recettes  brutes,  49,345  fr.  99  c. 

TOTAUX. 

Droits  de  douanes,  48,340,247  fr.  57  c. 

Droits  de  commerce,  344,252  fr.  21  c. 

Droits  de  navigation,  1,584,591  fr.  92  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  4,759,^08  fr. 
65  c. 

Receltes  diverses  et  extraordinaires,  64,669  fr.  49  e. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  publie, 
318,671  fr.  98  c. 

Total  des  recettes  brutes,  55,412,242  fr.  82  c. 

DÉPENSES. 

Rayonne.  Dépenses  fixes.  Appointements,  415,867  fr. 
31  c. 

Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  12,164  fr. 
01  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  10,881  francs. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
151  fr.  95  c. 

Remboursements  de  droits,  746  fr.  04  c. 

Total  des  dépenses,  439,810  fr.  31  c. 

Bordeaux.  Dépenses  fixes.  Appointements,  497,923  fr. 
25  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
23,795  fr.  15  c. 

Dépenses  variables  de  tonte   nature,    55,213  fr.  78  c. 

Remboursements  de  droits,  28,614  fr.  11  c. 

Total  des  dépenses,  597,546  fr.  29  c. 

La  Rochelle.  Dépenses  tixes.Appointements,345,100  fr. 
33  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  corps  de  garde,  15,863  fr. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  16,212  fr.  88.  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  publi<*.» 
199  fr.  23  c. 

Remboursements  de  droits,  5,282  fr.  15  c. 

Total  des  dépenses,  282,657  fr.  59  c. 

Nantes.  Dépenses  fiies.  Appointements,  496,304  fr. 
70  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
16,387  fr.  57  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nalure,  13,496  fr.  22  e. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  pubtic, 
89  fr.  39  c. 

Remboursements  de  droits,  5,199  fr.  89  c. 

Total  des  dépenses,  531,477  fr.  77  c. 

LoRiENT.  Dépenses  fixes.  Appointements,  449,610  fr. 
78  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  carde 
9,582  francs.  *        ' 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  18,168  fr.  33  c. 

Remboursements  de  droits,  222  fr.  19  c. 

Total  des  dépenses,  477,643  fr.  30  c. 

Brest.  Dépenses  fixes.  Appointemeots,386,606  fr.67  e. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  8,842  fr.SOc. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nalure,  11,664  fr.  12  c. 

Remboursements  de  droits,  329  francs. 

Total  des  dépenses,  407,442  fr.  29  c. 

Saint-Malo.  Dépenses  fixes,  .appointements,  358,945  fr. 
39  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  sarde* 
8,072  c.  o        » 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  3,713  fr.  09  c. 

Remboursements  de  droits,  1,087  fr.  31  c.  * 

Total  des  dépenses,  371,817  fr.  79  c. 

Cherbourg.  Dépenses    fixes.    Appointements,    612 
883  fr.  66  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  coros  dé 
garde,  12,035  fr.  64  c.  ^ 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  19,597  fr.  45  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  publie 
244  fr.  29  c.  *^         > 

Remboursemenis  de  droits,  48  fr.  69  c. 

Total  des  dépenses,  644,809  fr.  73  c. 

Rouen.  Dépenses  fixes.  Appointements,  638,132  fr.  94e. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  16,8935  fr. 
92  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  29,515  fr.  09  ù» 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public 
107  francs.  *^        * 

Remboursements  de  droits,  116  fr.  87  c. 

Total  des  dépenses,  684,757  fr.  82  c. 

Saint- Valéry.    Dépenses    fixes.  Appointementâ 
222,278  fr.  93  c.  Loyers,  fr^s  de  bureau  et  de  corps  de 
garde,  12,237  francs.  *^ 
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Dépenses  yariables  et  de  tonte  nature,  2,824  fr.  52  c. 
Rembonrsements  de  droits,  3,089  fr.  90  c. 
Total  des  dépenses,  240,430  fr.  35  c. 
BoDLOGifK.  Dépenses  fixes.  Appointements,  208,240  fr. 
Loyers,  frais  deonreauetdecoips  de  garde,  6,248 fr.4ic. 
Dépenses  yariables  et  de  toute  nature,  863  fr.  44  c. 
Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
165  fr.  15  c. 
Total  des  dépenses,  215,517  francs. 
DuivKERQUE.  Dépenses  fixes.  Appointements,  366,548  fr. 
84  c.  Loyers,   frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
9,802  fr.  67  c. 

Dépenses  yariables  et  de  tonte  nature,  13,275  fr.  92  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  piLbUc, 
302  fr.  77  c. 

Total  des  dépenses.  389,930  fr.  20  c. 

Anvers.  Dépenses  fixes.  Appointements,  714,399  fr. 
lie.  Loyers,  frais  de  bureau  et  ae  corps  de  garde,  18,336  fir. 
33  c. 

Dépenses  yariables  et  de  toute  nature,  139,451  fr.  91  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
27,554  fr.  81   c. 

Remboursements  de  droits,  503  fr.  56  c. 

Total  des  dépenses,  900,245  fr.  72  c. 

Clèves.  Dépenses  fixes.  Appointements,  687,016  francs. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps|de  garde,  17,218  fr.  92  c. 

Dépenses  yariables  et  de  toute  nature,  19,556  Ir.  52  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
543  fr.  87  c. 

Remboursements  de  droits,  20  francs. 

Total  des  dépenses,  724,355  fr.  31  c. 

Cologne.  Dépenses  fixes.  Appointements,  700,208  fr. 
99  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
17,909  fr.  50  c. 

Dépenses  yariables  et  de  tonte  nature.  5,973  fr.  68  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
6,961  fr.  31  c. 

Remboursements  de  droits,  27,892  fr.  71  c. 

Total  des  dépenses,  758,946  fr.  19  c. 

Matence.  Dépenses  fixes.  Appointements,  772,666  fr. 
06  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde. 
27,033  fr.  87  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  32,417  fr.  09  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
1,857  fr.  23  c. 

Rembonrsements  de  droits,  291  fr.  27  c. 

Total  des  dépenses,  834,265  fr.  52  c. 

Strasbourg.  Dépenses  fixes.  Appointements,  762,591  fr. 
54  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
19,840  fr. 

Dépenses  yariables  et  de  toute  nature,  33,508  fr.  20  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
378  fr.  68  c. 

Remboursements  de  droits,  669  fr.  04  c. 

Total  des  dépenses,  816,987  fr.  46  c. 

Besançon.  Dépenses  fixes.  Appointements,  597,609  fr. 
54  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
13,641  fr.  26  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  7,143  fr.  02  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  publiCi 
642  fr.  35  c. 

Total  des  dépenses,  619,036  fr.  17  c. 

Lyon.  Dépenses  fixes.  Appointements,  10,800  francs. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  ae  corps  de  garde,  1,200  fr. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  96  fr.  30  c. 

Total   des  dépenses,  12,096  fr.  30  c. 

Genève.  Dépenses  fixes.  Appointements,  486,477  fr. 
56  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
10,661  fr.  57  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  16,814  fr.  21  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
72  fr.  47  c. 

Remboursements  de  droits,  206  fr.  75  c. 

Total  des  dépenses,  514,232  fr.  56  c. 

Verceil.  Dépenses  fixes.  Appointements,  356,471  fr. 
83  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde. 
10j473  fr.  34  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  35,489  fr.  46  c. 

Remboursements  de  droits,  2,582  fr.  50  e. 

Total  des  dépenses,  405,017  fr.  13  c. 

VoGHÈRE.  Dépenses  fixes.  Appointements,  562,816  fr. 
45  c.  Loyers,  nrais  de  bureau  et  de  corps  de  sarde, 
15^  fr.  82  c. 

Dépenses  yariables  et  de  toute  nature,  6,585  &•  82  c. 


Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public* 
401  fr.  23  c. 
Remboursements  de  droits,  2,201  fr.  15  c. 
Total  des  dépenses,  587,660  fr.  47  c. 
MoNDOVi.  Dépenses  fixes.  Appointements,  303,655 

74  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
8,833  fr.  38  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,   1,064  fr.  50  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
251  fr.  20  c. 

Remboursements  de  droits,  1,676  fr.  15  c. 

Total  des  dépenses,  315,480  fr.  97  c. 

Nice.  Dépenses  fixf^s.  Appointements,  270,317  fr.  57  c. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  8,476  fr. 

Dépenses  variables  et  de  toute   nature,  8,085  fr.  90  c. 

Total  des  dépenses,  286,879  fr.  47  c. 

Toulon.  Dépenses  fixes.   Appointements,  258,045  fr. 

75  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
13,422  fr.  86  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  13,037  fr.  63  c. 

Total  des  dépenses,  284,506  fr.  24  c. 

Marseille.  Dépenses  fixes.  Appointements,  416,063  fr. 

59  c.  Loyers,    frais  de  bureau    et  de  corps  de  garde, 
38^  fr.  33  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  18,319  fr.  15  c. 
Remboursements  de  droits,  12,939  fr.  40  c. 
Total  des  dépenses,  485,955  fr.  47  c. 
Cette.  Dépenses  fixes.  Appointements,  263,247  fr.  36  c. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  10,241  fr. 

60  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  9,769  fr.  92  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
18  fr.  10  c. 

Total  des  dépenses,  283,076  fr.  98  c. 

Foire  de  Beaucaire.  Dépenses  fixes.  Appointements, 
4,860  francs.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de 
garde,  806  francs. 

Dépenses  yariables  et  de  toute  nature,  54  francs. 

Total  des  dépenses,  5,720  francs. 

Perpignan.  Dépenses  fixes.  Appointements,  162,122  fr. 
92  c.  Loyers,  n*ais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
8,312  francs. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  6.883  fr.  03  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
87  fr.  18  c. 

Remboursements  de  droits,  352  fr.  20  c. 

Total  des  dépenses,  177,757  fr.  33  c. 

Aix.  Dépenses  fixes.  Appointements,  149,736  fr.  21  c. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  6,738  francs. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  659  fr.  43  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
113  fr.  20  c. 

Total  des  dépenses,  157,246  fr.  84  c. 

Douane  de  Paris.  Dépenses  fixes.  Appointements, 
12,500  francs. 

Total  des  dépenses,  12,500  francs. 

Dépenses  du  bureau  central.  Dépenses  fixes.  Ap- 
pointements, g.  38,000  francs,  c.  232,283  fr.  33  c.  Loyers, 
frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  30,790  fr.  33  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  36,361  fr.  38  c. 

Frais  de  saisies  tombés  i  la  charge  du  trésor  public, 
4,000  francs. 

Total  des  dépenses,  g.  38,000  francs,  c.  303,435  fr.  04c. 

Dépenses  de  la  balance  du  commerce.  Dépenses 
fixes.  Appointements,  19,180  francs. 

Total  des  dépenses,  19,180  francs. 

Totaux. 

Dépenses  fixes.  Appointements,  779,572  fr.  35  c. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  430,139  fr. 

98  c. 

Dépenses  yariables   et  de  toute  nature,  586,696  fr. 

99  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
44.141  fr.  41  c. 
Rembonrsements  de  droits,  86,070  fr.  88  c. 
Total  des  dépenses,  13,926,621  fr.  61  c. 

Produit  net  dans  chaque  direction. 

Bayonne,  1,515,461  fr.  08  c.  Bordeaux,  10,529,120  fr. 
48  c.  La  Rochelle.  275,419  fr.  21  c.  Nantes,  3,767,225  fr. 
12  c.  Rouen,  1,386,375  fr.  58  c.  Saint-Valery,  1,444, 
117  fr.  97  c.  Boulogne,  100,679  fr.  02  c.  Dunkerque, 
1,056,015  fr.  97  c.  Anvers,  1,570,088  fr.  23  c.  Cléyes, 
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610,670  fr.  73  o.  Cologne,  S;616,7dl  fr.  02  c.  Xayence, 
97,258  fr.  88  c.  Strasbourg,  2,549,348  fr.  70  c.  Lyon, 
75,635  fr.  90  c.  Verceil,  12,74i  fr.  62  c.  Voghôre, 
334,874  fr.  54  c.  MondoTi,  11,621  fr.  67  c.  Marseille, 
5,072,993  fr.  73  c.  Getle,  200,948  fr.  31  c.  Foire  de 
BeaQcaire,  68,863  fr.  33  c.  Perpignan,  108,388  fr.  57  c. 
Aix,  7,311  fr.  54  c.  Doaane  de  Paris,  36,845  fr,  97  c. 
Total,  43,448,797  fr.  17  c. 

PRÉLÈVEVE7IT    FAIT    SUR  LES  PRODUITS     POUR    ACQUITTER 
LES  DÉPENSES  DES  DIRECTIONS  PEU  PRODUCTIVES. 

Lorient,  126,943  fr.  49  c.  Brest,  116,969  fr.  74  c. 
Saint-Malo,  189,541  fr.  81  c.  Cherbourg,  562,448  fr.  18  c. 
Besançon.  336,181  fr.  80  c.  Genève,  60,174  fr.  15  c. 
Nice,  108,461  fr.  22  c.  Toulon,  101.840  fr.  53  c.  Dé- 
penses du  bureau  central,  360,615  fr.  04  c. 

Total,  1,963,175  fr.  96  c. 

PRODUIT  NET  DES  DOUANES. 

Total,  41,485,621  fr.  21  c. 

POSTES. 

NO  4.  EXERCICE  AN  XII. 

Etat  général  det    recettes    et    dépensée    de    Vadmi- 
nistration  des  postes  pour  Van  XII, 

RECETTES. 

Paris.  Produit  des  lettres,  3,668,280  fr.  70  c.  Droit  de 

5  pour  cent  sur  les  envois  d'arcent,  58,309  fr.  23  c. 
Ouvrages  périodiques,  367,063  fr.  18  c.  Produit  de 
l'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  11,427  fr.  06  c.  Total 
général  des  recettes  brutes,  4,105,088  fr.  77  c. 

Paris  et  départements.  Sur  les  voyageurs,  dans  les 
malles,  96,766  fr.  42  c. 

Départements,  îles  de  Corse  et  d*Elre.  Produit  des 
lettres,  15,294,019  fr.  31  c. 

Armées.  Produit  des  lettres,  38,546  fr.  70  c. 

Résultats  des  comptes  avec  les  offices  étrangers 
ET  les  bureaux  CIVILS  EN  Itaue.  Prodult  des  lettres, 
422,859  fr.  55  c. 

Totaux. 

Produit  des  lettres,  19.423,714  fr.  26  c. 
Produit  do  5  p.  100  sur  les  envois  d'argent,  58,309  fr. 
23  c. 
Ouvrages  périodiques,  367,063  fr.  18  c. 
Sur  les  voyageurs  dans  les  malles,  96,766  fr.  42  c. 
Produit  de  l'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  11,427  fr. 

06  c. 

Total  général  des  receltes  brutes,  19,957,280  fr.  75  c. 

DÉPENSES. 

Paris.  Traitements.  Appointements  et  remises , 
1,706,058  fr.  19  c. 

Paris  et  départements.  Frais  divers  d'administration 
et  d'entretien  des  bâtiments  et  bureaux,  460,093  fr.28c.; 
dépenses  diverses,  pertes,  avances  et  remboursements, 
45,381  fr.  70  c.  Total  de  la  dépense  ,  505,924  fr.  98  c. 

Départements,  îles  de  Corse  et  d'Elbe.  Traitements. 
Appointements  et  remises,  2,434,065  fr.  63  c.  Frais  de 
transport  et  dépêches.  Par  terre,  4,370,114  fr.  07  c.  Par 
mer,  39,975  fr.  75  c.  Total  de  la  dépense,  6,844,145  fr. 
45  c. 

Armées.  Dépenses  momentanées  d'administration  aux 
armées,  430,056  fr.  06  c. 

Totaux. 

Traitements,  appointements  et  remises,  4,140,123  fr. 
82  c. 

Frais  divers  d'administration  et  d'entretien  des  bâti- 
ments et  bureaux,  460,093  fr.  28  c. 

Dépenses  momentanées  d'administration  aux  armées, 
430,056  fr.  06  c. 

Frais  de  transports  des  dépêches,  par  terre,  4,370,114  fr. 

07  c.  ;  par  mer,  39,965  fr.  75  c. 

Dépenses  diverses,  pertes,  avances  et  reoiboursements, 
45,381  fr.  70  c. 
Total  général  de  la  dépense,  9,486,184  fr.  68  c. 

Résultats. 

Recette  brute,  19,957,280  fr.  75  c. 
Dépense  .  .  9,486,184  fr.  68  c. 
Prçduit  net  .     10,471,096  fr.  07  Q. 


LOTERIE  IMPÉRIigLE. 

KO  5.  XXEBGIGE  AU  I^. 

EM  général  du  recettes  ti  dépensée  faiUi  par  ïmâmi» 
nistration  pendant  Van  sa. 

Recette  brute  pour  le  trésor  public,  20,789,21f  fir.  30,e. 
Remise  aux  receveurs,  3,818,480  fr.  89  c. 
Remise  à  la  Banque,  282,570  fr.  55  c. 

Déductions  et  dépjcsses. 

Achats  de  matière  en  papier  et  encre,  223,642  fr.  18  o. 

Impression  et  gravures,  95,835  fr.  81  c. 

Frais  d'emballage  et  de  transport  par  la  poste  et  les 
messageries,  194,347  fr.  27  c. 

Frais  d'administration. 

Frais  ordinaires  de  tirages,  172,111  fr.  40  c. 

Traitement   des    administrateurs  et    des    employés 
1,051,051  fr.  82  c.  • 

Frais  d'entretien  des  bâtiments  et  des  bureaux,  fourni- 
tures et  dépenses  diverses ,  lumière  et  ctumfAige , 
197,412  fr.  22  c. 

Dépenses  relatives  à  la  répression  des  bureaux  clan- 
destins, 46,459  fr.  14  c. 

Total  de  la  dépense,  6.081,462  fr.  28  c. 

Produit  net,    14.707,494  fr.  04  c. 

N»  6.  EXERCICE  an  XII. 

ADMINISTRATION  DES  DROITS  RÉUNIS. 

Etat  général  des  produits  perçus  par  la  régie  des  droits 
réunis,  jusqu'au  i^*"  vendémiaire  an  Xlli,  tant  en 
numéraire  qu'en  effets. 

Fonds  généraux. 

farrication  de  dière,  distillation  de  cbaibs  iv 

DE  CERISEâ. 

Montant  des  produits  recouvrés.  Numéraire,  6S8,955  fr. 
28  c.  Effets,  62,709  francs.  Total,  701 ,664  fr.  fl  c. 

Reste  à  recouvrer  sur  les  bières,  distilleries  et  tabtties, 
245.342  fr.  78  c. 

Total  des  droits  recouvrés  et  à  recouvrer,  947,007  fr. 
06  c. 

Droits  de  licence  des  distillateurs.  Montant  4m 
produits  recouvrés,  Numéraire,  13,159  fr.  80  o. 

Fabrication  du  tabac.  Montant  des  produits  reean- 
vrés.  Numéraire,  160,996  fr.  26  c.  Effets,  1,371,004  f^. 
84  c.  Total,  1,532,001  fr.  10  c. 

Acquits  de  paiements,  1,138,932  fr.  16  c.  *. 

Total  des  droits  recouvrés,  2,670,933  fr.  96  e. 

Totaux.  Montant  des  produits  recouvrés.  NamérairA, 
813,111  fr.  34  c.  Effets,  1,433,713  fr.  84  c.  Total  généreU, 
2,246,825  fr.  18  c. 

Acquits  de  paiements,  1,138,932  fr.  16  e.  *, 

Reste  à  recouvrer  sur  les  bières,  distilleries  et  tabacs» 
245.342  fr.  78  c. 

Total  général  des  droits  recouvrés  et  à  ncommr, 
3,631,100  fr.  12  o. 

Fonds  spéciaux. 

Octroi  de  oaTigatioo.  Montant  des  produils  rMOsnés. 
Num^aire.  438,969  fr.  20  c.  Cet  article  est  élMiâi^ 
finitivement. 

RÉGIE  DES  SALINES. 

if«  7.  exercice  Aif  xn. 

Etat  général  des  produits  et  dépenses,  tant  ^n  miiWê 
au' en  deniers,  de  la  régie  ^es  saline$de  l^E^t,  jMMfaI 
VanXU,  d'après  le  compte  prçvisoirepréseniipii^  les 
régisseurs, 

RÉSUMÉ  DU  COMPTE  EN  NAllJRB. 

Recettes.. 

lr«  Division.  Sels  restant  au  1«'  vendémiaire  «n  XMi 
160,016  fr.  33  c.  Formation  pendant  l'an  XII,  eofliyiii- 
sation  des  bons  et  déchets,  318,115  fr.  09  e. 

Total  de  recette,  478,131  fr.  42  c. 


ann» 


Observations.  Il  y  a  lieu  de  croire  qn'ap'^»  le  rf«*"»  '•«^ 
dersaux  gai  ont  été  renvoyés  asx  directe 
les  prodaits  s'èlèvero"*  'in  totalité,  en  n 
une  somme  de  S,800,       r^nM 

*  Ces  açqpits  reprét««  k 

t"  '•'  vendémiaire  an  1  ^ 

I       M  rfA  tabac  étrange 
KAMÂpa  «nx  ré 
|wi« 


ï 
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2«  Division.  Seh  restant  aa  !«'  veadémiaire  an  xn, 
ii,511fr.  88  c.  Formation  pendant  Tan  XII,  compensation 
des  bons  et  déchets,  80,676  fr.  03  e.  Total  de  la  recette, 
72,187  fr.  92. 

ToTAOX.  Sels  restant  au  i*'  vendémiaire  an  XII, 
171,528  fr.  21  c.  Formation  pendant  Tan  XII.  compensa- 
tion des  bons  et  déchets,  398,791  hr.  12  c.  Total  de  la 
recette,  570,319 Ar.  34c. 

Dépenses. 

l'«  Division.  Sels  vendus,  347,955  fr.  21  c.  Délivrances 

Satoites  aux  préposés,  256  fr.  82  c.  Total  de  la  dépense, 
«,211  fr.  53  c. 

.  Reste  au  1<»  vendémiaire  an  XIII,  129,919lr.  88  c. 
2°  Division.  Sels  vendus,  74,460    fr.  02  c.  Délivrances 
gratuites  aux  préposés,  55  fr.  94  c.  Total  de  la  dépense, 
74.515  fr.  96  c. 
Reste  au  U'  vendémiaire  an  XIII,  17,671  fr.  95c. 
Totaux.  Sels  vendus.  422,415  fr.  23  c.  Délivrances  grar 
tuites  aux  préposés,  312  fr.  27  c.  Total  de  la  dépensé, 
422,727  fr.  50  c. 
Reste  an  l*"'  vendémiaire  an  XIII,  147,591  fr.  83  c. 

RÉSUMÉ  DU  COMPTE  EN  DENIERS. 
Recette. 
l'A  Division.  Nombre  des  quintaux  vendus.  En  salines 
et  aux  traitants,  291,565  fr.  43  c.  Aux  cantons  suisses, 

56.389  fr.  78  c.  Total,  347,955  fr.  21  c. 

Prix  des  ventes,  21  fr.  25c.  —  20 fr.  40  c.  — 13  francs. 
-  12  fr.  50  c.  —11  fr.  50  c.  —11  fr.25c.  -10fr.25c. 
9  fr.  20  c.  —  9  fr.  25.-8  francs. 

Produit  de  la  vente.  Des  sels,  3,805,484  fr.  11  c.  Des 
matières  salées,  49,085  fr.  57  c.  Des  fers,  fontes,  sacs, 
tonneaux,  bois,  ainsi  que  des  locations,  293,539  fr.  06  c. 
Total  du  produit  brut  de  ehatiuemoity  4,058,108  fr.  75  c. 

2«  Division.  Nombre  de  qumtaux  vendus.  En  salines 
et  aux  traitants.  62,459  fr.  30  c.  Aux  cantons  suisses, 
12,000  fr.  72  c.  Total,    74,460  fr.  02  c. 

Prix  des  ventes,  20  francs.  — 19  francs.  —  16  fr.  50  c.  — 
7  fr.  20  c. 

Produit  de  la  vente.  Des  sels,  1,337,684  fr.  50  c.  Des 
matières  salées,  13,587  fr.  58  c  Des  fers,  fontes,  sacs, 
tonneaux,  bois,  ainsi  que  des  locations,  144,005  fr.  71  c. 
To^ai  du  produit  brut  de  chaque  mois,  1,495,277  fr.79c. 

Totaux.  Nombre  des  quintaux  vendus.  En  salines  et 
aux   traitants,  354,024   fr.  73  c.  Aux  cantons  suisses, 

68.390  fr.  50  c.  Total,  422.415  fr.  23  c. 

Produit  de  la  vente.  Des  sels,  5,143,168  fr.  61  c.  Des 
matières  salées,  62,673  fr.  15  c.  Des  fers,  fontes,  sacs, 
tonneaux,  bois,  ainsi  que  des  locations,  347,544  fr.77  c. 
Total  général  du  produit  brut  de  chaque  mois, 
5,553,386  fr.  54  c. 

Dépense. 

Dépenses  de  toute  nature  de  l'administration  centrale 
à  Paris,  173,980  fr.  55  c.  (A). 

Dépeniei   d^adminiitration    et    d'exploiUUion    de$ 

divisions, 

i^  Division.  Appointements  des  préposés,  126,650  fr. 
Salaires  et  main-a  œuvre  de  toute  nature,  272,354  fr. 
46  c.  Achats  et  transports  de  bois  et  de  houille, 
1,625.972  fr.  62  c.  Achats  de  fers  ,  fontes  ,  tonneaux  et 
approvisionnements  de  toute  espèce,  250,996  fr.  47  c. 
Constructions  et  réparations,76,691  fr.  17  c.  Contributions, 
158,285  fr.  99  c. 

t"  Division.  App|ointements  des  préposés,  86,428  fr. 
33  0.  Salaires  et  main-d'œuvre  de  toute  nature,  134,721  fr. 
88  c.  Achats  et  transports  de  bois  et  de  houille,  416,117  fr. 
26  e.  Achats  de  fers,  fontes,  tonneaux  et  approvision- 
nements de  toute  espèce,  61,220  fr.  46  c.  Constructions  et 
réparations,  26,332 fr. 40c.  Contributions,  11,068  fr.44  c. 

TOTAUX.  Appointements  des  préposés,  213,078  fr.  33  c. 

Salaires  et  main-d'œuvre  de  toute  nature,407, 076  fr.34c. 

Achats  et  transports  de  bois  etde  houille,2,042,089fr.88c. 

Achats  de  fers,  fontes,  tonneaux  et  approvisionnements 
de  toute  espèce,  312,216  fr.  93  o. 

Constructions  et  réparations,  103,023  fr.  57  c. 


(A)  La  somme  A  ci-dessas,  de  173,980  fr.  55  c,  se  compose  de  : 
Appointements,  110,300  francs.  Frais  de  bar eaa  des  trois  ser- 
vices, 2i,t99  fr.  55  e.  Loyer  de  maison,  lO^OOO  francs.  Frtis  de 
Toytge,  i9Mi  francs.  Transports  de  fonds,  20f000  francs. 
Tetêl^  m,960  fr.  85  e. 


Contributions,  1(99,354  fr.  43  c. 

Pensions  de  retraites  et  primes,  l^*  et  2«  divisions, 
20^000  francs. 

Iirtéréts  du  remboursement  des  valeurs  en  inventaire  au 
l«r  messidor  an  Viil,  iw  et  2«  divisions,  116,639  fr.  72  c. 

Total  des  dépenses  en  deniers,  l'«  et  2«  divisions, 
3,557,459  fr.  76  c. 

Restanten  produit  net,l«>  et2«  divisions,l,995,926f.  77c. 

Etat  général  des  produits  et  dépenses,  tant  entnatières 
QJi^^n  deniers,  des  salines  de  la  3«  division ,  perdant 
Van  XII, 

RÉSUMA  DU  COMPTE  EN  MATIÈRES. 

Recettes.  Sels  restant  au  l^r  vendémiaire  an  XII, 
3,564  francs.  Formation,  compensation  des  bons,  et  des 
déchets,  22,265  fr.  36  c.  Total,  25,829  fr.  36  c. 

Dépenses.  Vente  pendant  Tan  XII,  24.919  fr.  98  c.  Dé- 
livrances gratuites  aux  préposés,  54  fr.  07  c.  Total, 
24,974  fr.  05  c. 

Sels  restant  au  \^^  vendémiaire  an  XIII,  855  fr.  31  c. 

RÉSUMÉ  DU  COMPTE  EN  DENIERS. 

Recettes.  Vente  des  sels  en  salines  et  aux  traitants, 
24,919  fr.  98  c.  Prix  de  vente  23  fr.  —  2i  fr.  —  20  fr. 
Montant  du  produit  delà  vente  des  sels,  521,963  francs. 
Matières  salées,  fers  et  fontes  et  objets  divers,  7,385  fr. 
59  c.  Total  de  la  recette,  529,348  fr.  59  c. 

Dépenses.  Traitements  fixes,  33.500  francs.  Salaires 
et  main-d'œuvre,  46,581  fr.  42  c.  Achat  de  bois  et  de 
houille,  88,432  fr.  32  c.  Ustensiles  et  menus  approvi- 
sionnements, 17.222  fr.  46  c.  Réparations  et  entretien, 
35,863  fr.  29  c.  1/2.  Transports  de  fonds,  1,200  francs. 
Avances  de  la  régie  sur  l'an  XI,  4,961  fr.  14  c.  \  Total  de 
la  dépense.  227,760  francs. 

Obêervation*.  Nota..  Sur  le  prodait  net,  3dl,588  fr.  59  c. 
Il  y  a,  à  la  charge  du  trésor  public,  pour  contributioDS,57,l22  fr- 
73  e. 
Reste  en  produit  net,  344,365  fr.  86  c. 

Etat  général  des  produits  et  dépenses  en  nature  et  en 
deniers  des  salines  de  la  4^  division  pendant  Van  XII, 

RÉSUMÉ  DU  COMmS  EN  NATURE. 

Recette.  Produit  de  Van  XII.  Sels  restant  au  l«r  ven- 
démiaire an  XII,  174,609  fr.  76  c.  Récolte,  97,061  fr. 
64  c.  Droit  de  septembre,  42,232  fr.  84  c.  Total  de  la 
recette,  313,904  fr.  24  c. 

Dépense.  Sels  vendus,  171,839  fr.  20  c.  Redevance  à 
lacommunede  Aiffuemortes,  2,432  fr.  56  c.  Total  de  la 
dépense,  174,271  fr.  76  c. 

Sels  testant  au  l«r  vendémiafre  an  XIII,  139,632  fr. 
48  c. 

Nota..  La  récolte  de  la  présente  année  comprend  Itis  biuaisons 
de  Tannée  précédente  qui  n'ont  été  connues  qu'en  Tan  XII. 

RÉSUMÉ  DU    compte  EN  DENIERS. 

Recette.  Quantité  de  sels  vendus,  171,839  fr  20  c. 
Prix  de  vente,  1  fr.  90  c.  —  2  fr.  59  c.  —  2  fr.  85.  — 
3  fr.  80.  Montant  de  leur  produit,  472,686  fr.  99  c. 

Dépense.  Appointements  fixes,  24,4SK)  francs.  Salaires 
et  main-d'œuvre,  21,765  fr.  32  c.  Levage  ordinaire, 
31,521  fr.  30  c.  Approvisionnements  divers,  6,070  fr.  85  c. 
Constructions  et  réparations,  18,714  fr.  16  c.  Contribu- 
tions, 40,267  fr.  80  c  Frais  de  transport  de  fonds, 
1,400  fr.  Avance  de  la  régie  sur  le  service  de  l'an  XI, 
87,563  fr.  70  c.  ".  Total  de  la  dépense.  231,793  fr.  13  c. 

Restant  en  produit  net  au  l«r  vendémiaire  an  XIII, 
240.898  fr.  86  c. 

N«  8.  exercice  an  XII. 

MONNAIES. 

NOUVELLE  FABRICATION.  (Loi  du  7  gemiinal  an  XI). 

Relevé  du  montant  des  nouvelles    espèces   fabriquées 
jusqu'au  24  frimaire  an  XIII, 

Batonnb.  Pièces  d'argent  de  5  fr ..  2,228,635  fr.;  de  2  fr., 
32,818  fr.;  de  1  fr.,  150,767  fr.;  de  1/2  fr.,  33,534  fr.;  de 
1/4  de  fr.,  4,722  fr.  25  c.  Montant  total  de  la  fabrication, 
2,450,476  fr.  25  c. 

Bordeaux.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  3,133,355  fr.;  de 
2  fr.,  73,718  fr.;  de  1  fr.,  161,514  fr.;  de  1/2  fr.,  21,692  fr.; 

*  Cet  objet,  ainsi  qoe  taj)réeédent,  seront  discutés  lors  da 
règlement  du  compte  définitif. 
^  Cet  objet  sera  diicatè  lors  dn  règlement  do  compte  dèfinitit 
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d«  V4de  h.,  3,397  fr.  25c.  HonUDt tolal  delalabnca- 
tioD,  3,393,6TG  b.  35  c. 

Genève.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  6S,S10  fr.  :  de  S  fr-, 
5,706  fr.idelfr.,  19,998  fr.;  de  1/!  Er.,  3,Ë9t  fr.  Montant 
da  la  tabricalion,  9S,S0H  fr.  50  c. 

Lille.  Pitou»  d'ariieat  de  S  fr.,  199.070  fr.;  de  S  fr., 
11 ,688  fr.;  de  1  fr.,  50,693.  HontuDl  total  de  la  fiibricaUan, 
sei.isi  fr. 

LiMocES, Pièces  d'argent  de  S  fr.,  3.913.115  fr.;  de!  fr. , 
^ ,_     ...  j  fr.,  37],,-  -  -       •     -      -  - 

.      ,         .  .   _    fr,,  18,15_ 
fabricaUan.  3,751.136  fr.ïs 

L*  Rochelle.  Pièces U'argHiit  da  5  fr. ,  465,635 fr.;  de 
3  (t.,  30,29îfr.:  de  1  fr,  65,*60  fr.;  del/2tr.,  7,1*3  fr.; 

lie  t/l  de  fr..  2,019  fr.  ar>  c.  Honiaal  total  de  la  fahri- 
CJtlitm,  571,499  /r.  Î5  c. 

Lton.  Piàws  d'argent  de  5  fr-,  709,115  fr.;  de  2  fr., 
5,332  fr.;deltr.,  70,260  fr.;  del/ifr,.  8,659fr,;  do  1/4 
de  fr., 1,286  fr.  Montant  lotaldo  la  fabrication,  794.6SÏ  fr. 

HiRSEiLLE.  Pièces  d'argent  de  S  tr.,  1.790,545  fr.;  de 
2/f.,  24,058  fr.;  da  1  fr.,  170,204  fr;  de  1/2  fr.,  15.080  fr.; 
de  1/4  de  fr.,  2,267  fr.  Honlanl  total  de  la  fabrication, 
2,002,154  fr. 

Nantes.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  752,910  (r.;  de2fr., 
14,362  fr.;  de  1  fr-,  51.412  fr.;  de  1/2  fr..  10,298  fr.de  t/4; 
de  fr.,  3,430  fr. Montant  total  de  la Cabricatiun, 832,412 fr. 

PjkRis.  Pièces  d'or  de  40  fr.,  22,073,160  fr.;  de  20  fr., 
31,737,620  fr.  Pièces  d'argent  deS  (r.,  47,(158,985 rr.;de 
2  fr.,  772,930  fr.;  de  1  fr.,  2,464,923  fr.;  de  l/2fr.,  187,975 
fr.;  de  1/4  de  fr.,  59,464  Fr.  75  c.  Moatanl  total  de  la  fa- 
brication, Ï0i,953,057  fr,  75  c. 

Peiipic?<an.  Pièces  d'argent  de  S  h.,  5,155,545  fr.;  de 
2  fr.,  42,830  tr.;  de  1  fr..  227 .OIS  fr.;  de  1/3  fr.,  26.783  fr. 
.50  c;  de  t/4  de  fr.  7,006  fr.,  50  c.  Montant  total  delà 
fabrication,  5,420,212  fr. 

RouE^.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  192,100  fr.;  de  2  fr., 
37,662  fr.  de  1  fr.;  30,062  fr.,  Moulant  total  de  la  fabrica- 
tion, 249,824  fr. 

Strasbourg.  Pièces  d'ar)[ent  de  5  fr.,  .16,965  fr.;  de 
2  fr,  7,490  fr.;  de  1  fr.  6,327  fr.,  de  1/2  fr.;  1.969  fr., 
de  1/4  de  fr.,  389  fr.  75  c.  Honiani  total  de  la  fabrication, 
73,140  fr.  75  c. 

TUDLODSE.  Piècei  d'argent  ds  5  fr.,  9,943,445  fr.;  de 
2  fr.,  374,823  fr.;del  fr.,  751.040  fr.;  do  1/2  fr.,  146,766 
fr.  50  c;  de  1/4  de  fr.,  18,349  fr.  35  c.  Montant  total  de 
la  fabrication,  11,234,318  fr.  73  c. 

Turin.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  49,735  fr.;  de  1  fr., 
5,983  fr.:  de  1/2  fr.,  3,732  fr.  UoDtanl  total  de  la  fabri- 
cation, 58,050  fr. 

Pièces  d'or  do40fr..  23,073,160  fr,;  de  20  (r.,  31,737. 
620  fr. 

Pièces  d'argent  de5fr.,  75.278,955  fr.;  de2fr.,  1,648, 
376  fr.,  de  1  fr.;  4,596,306  fr.,  da  1/2  fr.;  690,560  fr., 
50  c.;dB  1/4dBfr..  121,341  fr.  25  c.  Montant  total  delà 
fabrication,  136,146,318  fr.  79  c. 

RËCtPITDLATION. 

Dei  diviiioni  de  ia  pièce  de  5  franci. 
Pièces  de  2  fr.,  1,648,376  fr.  Pièces  île  1  fr.,  4,596,306  fr. 
Pièces  de  1/2  fr.,  690,560  tr.   50  c.  Pièces  de  1/4  defr., 
121,341  fr.  25  c.  Total,  7,056,583  fr.  73  c, 

N"  9.  PIÈGES  JUSTIFICATIVES  DU  CHAPITRE  VI. 

L'an  XlU,du7brumairc,  ncur  heures  du  matin, 

nous,  administra  leurs  des  Monnaies,  on  cxficu- 
lion  de  notre  délibération  du  27  vendémiaire 
dernier,  dont  extrait  a  été  fait  du  registre  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau 
70  pièces  de  5  francs ,  dont  dix  de  chacune 
des  Monnaies  de  Paris,  Strasbourg,  Rouen,  Li- 
moges, Toulouse,  Perpisnan  et  Bayonne,  ()ui  ont 
été  réunies,  d'aérés  la  demande  de  l'administra- 
tion, par  le  caissier  général  de  la  Banque  de 
France. 

L'administration   les  enyoîe  au  grave 
monnaies,  pour  s'assurer  si  elles  Boot  < 
cation  légale;   el  sur  le  rapnnri  i)*  ■ 
<]n'elles  ont  été  fabriquées  ^ 


nëral,  bien  monnayéce,  l'administration  arrête 
qu'il  en  sera  fait  remise  &  l'inspecteur  dea  essais, 
pour  YérÉcatioQ  du  titre  en  6lre  faite  en  sa  pré- 
sence. 

Et,  aussi  en  exécution  de  semblable  délibéra- 
tion prise  le  5  brumaire  an  XllI,  pour  raison  de 
dix  pièces  marquées  de  la  lettre  indicative  de  la 
Monnaie  de  Lyon,  et  de  deux  marquées  &  celle 
de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  les  unes  et  les 
autres  de  5  francs,  pareillement  remises  sur  le 
bureau  de  l'administration  par  le  secrétaire  géné- 
ral, envoyées  au  graveur  des  monnaies,  et  & 
l'égard  desquelles  cet  artiste  nous  a  fait  le  même 
rapport  que  pour  les  précédentes. 

Noua  sommes  transportés,  accompagnés  du  se- 
crétaire général,  au  laboratoire  de  M.  Anfrye, 
inspecteur  des  essais,  où  nous  l'avons  trouTé, 
ai Q si  que  M.  Lecottr,  vériiicateur  des  essais,  et 
MM.  Darcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  nous  a  été  faite  par  M.  Anfrye 
des  paquets  cacheti^s  à  leur  adresse,  lesdits  jours 
27  vendémiaire  et  5  brumaire  durniers,  et  conte- 
nant les  pièces  de  5  francs,  de  fabrication  faite 
pendant  Tan  XII  dans  les  Monnaies  susdénom- 
mées,  prises  dans  la  circulation,  les  cachets  re- 
connus sains  et  entiers,  nous  en  avons  ouvert  nu, 
et  en  avons  retiré  dix  pièces  de  la  Monnaie  de 
Toulouse,  que  nous  avons  numérotées  d'un  à  dix 
et  recuises  a  M.  Anfrye  pour  en  vérifier  le  litre. 
Cette  opération,  à  laquelle  il  a  de  suite  procédé 
avec  MS.  Lecour,  Conitant  et  Darcet,  a  donoé  le 
résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Toulouse.  N"  I,  titre  902,  2,  ti- 
tre 902.   3,  titre  900.  4,  titre  901.  5,  litre  903. 

6.  titre  900.  7,  titre  901 ,  8,  tilre  900.  9,  titre  903. 
10,  titre  901.  TUrt  commun,  0,901,300. 

El  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  nous 
avons  remis  au  9  du  courant,  neuf  heures  dn 
matin,  la  vérification  des  autres  pièces  dont  il  a 
été  fait  mention  précédemment. 

Signé  :  GUYTON,  Sivard  et  MONGEZ,  adminittra- 
leurs  ;  et  Behtrand,  Anfrïe,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour,  9  brumaire  an  Xlil,  neuf  heures 
du  matin,  nous,  administrateurs  des  HonimieB, 
nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  secré- 
taire général,  au  laboratoire  de  }A.  Anfrye,  inspec- 
teur des  essais,  où  nous  l'avons  trouvé,  ainsi 
que  MM,  Lecoxtr,  vériflcateur  des  essais,  et  Darcet 
et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  noua  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  susmentionnés,  nous  en  avons  ouvert 
un,  et  en  avons  retiré  dix  pièces  de  la  Monnaie 
de  Rouen,  que  nous  avons  numérotées  d'un  à 
dix  et  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  vérlRerle 
titre.  Cette  opération  faite  de  suite,  comme  ci- 
dessus,  3  donné  le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Rouen.  N»  1 ,  titre  898. 2,  titre  897. 
3,  titre  898.  4,  titre  899.  5,  titre  898.  6,  titre  900. 

7,  litre  899.  8,  titre  899. 9,  titre  899.  10,  titre  898. 
Titre  commun  ,  0,898,500. 

Et  attendu  quil  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  au  12  du  courant,  à  l'heure 
ordinaire,  la  vérification  des  autres  pièces  dont 
le  titre  doit  étie  constaté,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Signe  :  GuYTON,  SlvARD  etMoNGEZ,  adminittTO- 

levrs;  Bertrand         wb,  Lecour,  Darcet,  e( 

Constant. 

Bilcditjour,12  ■"  "ouf  heures  du 

0.  nous,  adm  nnaies,  nous 

Irangpor  '<*  secrétaire 

laborai  '  «nectenr 

noi  (pi 
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sud 


MM.  Lecour,  Tériticateur  des  essais,  Darcet  et 
Constant^  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  dont  il  est  question  aux  précédents  pro- 
cès-verbaux, nous  en  avons  ouvert  un,  et  en 
avons  retiré  dix  pièces  de  la  Monnaie  de  Limoges» 
que  nous  avons  numérotées  de  un  à  dix  et  re- 
mises à  M.  Anfrye  pour  en  vérifier  le  titre.  Cette 
opération  a  donné  le  résultat  ci-après  : 

Monnaie  de  Limoges.  N°*  1,  titre  899.  2,  ti- 
tre 903.  3,  titre  899.  4,  titre  903.  5,  titre  902, 
6,  titre  903.  7,  titre  903.  8,  titre  903.  9.  titre  903. 
10,  titre  902.  Titre  commun,  0,902,000. 

Et  attendu  qu'il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  la  suite  de  Topération,  com- 
mencée les  jours  précédents,  au  i6  du  présent 
mois,  à  rheure  ordinaire. 

Signé  :  GUYTON ,  SlVARD  et  MONGEZ ,  adminis- 
trateurs ;  Bertrand,  Anfrye,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour  16  brumaire,  neuf  heures  du  ma- 
tin, nous,  administrateurs  des  Monnaies,  nous 
sommes  transportés,  accompagnés  du  secrétaire 
général,  au  laboratoire  de  M.  Anfrye,  où^  nous 
Pavons  trouvé,  ainsi  que  MM.  Lecour,  vérificateur 
des  essais,  Darcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  susnommés,  contenant  des  pièces  de 
b  francs  fabriquées  en  diverses  Monnaies,  lesdits 
paquets  cachetés  séparément;  les  cachets  trouvés 
sains  et  entiers,  nous  en  avons  ouvert  un  et  en 
avons  retiré  dix  pièces  marquées  de  la  lettre  in- 
dicative de  la  Monnaie  de  Strasbourg,  que  nous 
avons  numérotées  d'un  à  dix  et  remises  à  M.  i4n- 
frye  pour  en  vérifier  le  titre.  Cette  opération,  à 
laquelle  il  a  procédé  de  suite  avec  les  vérifica- 
teur et  essayeurs  susnommés,  a  donné  les  résul- 
tats ci-après  : 

Monnaie  de  Strasbourg.  N°»  1.  titre  903.  2.  ti- 
tre 901.  3,  titre  896.  4,  titre  898.  5,  titre  897. 
6,  titre  900.  7,  litre  899.  8,  titre  898.  9,  titre  896. 
10,  titre  899.  Titre  commun,  0,898,700. 

Et  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  nous 
avons  remis  la  vérification  des  pièces  contenues 
dans  les  autres  paquets,  au  17  brumaire  présent 
mois,  à  rheure  accoutumée. 

Signé  :  GUYTON,  SlVARD  et  MONGEZ,  adminis- 
trateurs ;  Bertrand,  Anfrye,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour  17  brumaire,  présent  mois,  neuf 
heures  du  matin,  nous,  administrateurs  des  Mon- 
naies, nous  sommes  transportés,  accompagnés  du 
secrétaire  général,  au  laboratoire  de  M.  Anfrye, 
où  nous  Pavons  trouvé,  ainsi  que  MM.  Lecour, 
vérificateur  des  essais,  et  Darcet  et  Constant, 
essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  ci -dessus  dénommés,  nous  en  avons 
ouvert  un,  et  en  avons  tiré  10  pièces  de  la  mon- 
naie de  Lyon,  que  nous  avons  numérotées  d'un 
à  dix  et  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  vérifier  le 
titre.  Cette  opération  faite  de  suite,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Lyon.  N®»  1,  titre  901.  2,  titre  902. 
3,  titre  902.  4,  titre  903.  5,  titre  899.  6,  titre  902. 
7,  titre  902.  8,  titre  900.  9,  titre  903.  10,  titre  903. 
Titre  commun,  0,901,700. 

Et  attendu  qu'il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  renus  au  24  courant  la  suite  de  notre 
présente  opération. 

Signé  :  GrUYTON,  SlVARD  et  MoNGEZ,  administrer 
teurs;    BERTRAND,   AnFRYE,    LeCOUR,  DaRCET    et 

Constant. 
Et  ledit  jour,  24  brumaire  courant,  neuf  heures 


f  du  matin,  nous,  administrateurs  des  Monnaies, 
nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  secré- 
taire général,  au  laboratoire  de  M.  Anfrye,  in- 
specteur des  essais,  où  nous  l'avons  trouvé,  ainsi 
que  MM,  Lecour,  vérificateur  des  essais,  Darcet 
et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  désignés  aux  précédents  procès-verbaux, 
nous  en  avons  ouvert  un  et  en  avons  retiré  dix 
pièces  de  la  Monnaie  de  Paris,  que  nous  avons 
numérotées  d'un  à  dix,  et  remises  à  M.  Anfrye 
pour  en  vérifier  le  titre.   Cette  opération,  à  la- 

Suelle  il  a  de  suite  procédé  comme  dit  est,  a 
onoé  le  résultat  suivant  : 
'     Monnaie  de  Paris.  No»  1,  titre  878.  2,  titre  899. 
3,  litre  899.  4,  titre  899.  5,  titre  898.  6,  litre  898. 
7,  titre  898.  8,  titre  898.  9,  titre  901.  10,  titre  899. 
Titre  commun,  0,898,700. 

Et  attendu  qu'il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  au  19  frimaire  prochain  la 
vérification  des  autres  pièces. 

Signé:  GUYTON,  SlVARD  et  MONGEZ,  adminis- 
trateurs; Bertrand,  Anfrye,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour,  19  frimaire  an  Xin,  neuf  heures 
du  matin,  nous,  administrateurs  des  Monnaies, 
nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  secré- 
taire eéuéral,  au  laboratoire  de  M.  Anfrye,  où 
nous  ravons  trouvé,  ainsi  que  MN.  Lecour,  véri- 
ficateur des  essais,  Darcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  contenant  le  surplus  des  pièces  dont  il 
s'agit,  nous  en  avons  ouvert  un,  et  en  avons  re- 
tire 10  pièces  de  la  Monnaie  de  Perpignan  ,  que 
nous  avons  numérotées  d'un  à  dix,  et  remises  à 
M.  Anfrye  pour  en  vérifier  le  titre.  Cette  opéra- 
tion, à  laquelle  il  a  de  suite  procédé,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  à  l'égard  des  précédentes,  à  donné 
le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Perpignan.  N»»  1,  titre  898.  2, 
titre  900.  3,  titre  899.  4,  titre  898.  5,  titre  900. 
6.  titre  900.  7,  titre  899.  8,  titre  898.  9,  titre  898. 
10,  titre  899.  Titre  commun,  0,899,900. 

Et  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées ,  nous 
avons  remis  la  continuation  de  la  présente  opé- 
ration au  29  du  courant,  à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  GUYTON,  SlVARD  et  Mongez,  administra- 
teurs ;  Bertrand  ,  Anfrye  ,  Lecour  ,  Darcet  et 
Constant. 

Et  le  29  de  ce  mois,  nous,  administrateurs  des 
Monnaies ,  nous  sommes  transportés ,  accompa- 
gnés du  secrétaire  général ,  au  laboratoire  de 
M.  Anfrye,^  inspecteur  des  essais,  où  nous  l'avons 
trouvé ,  ainsi  que  MM.  Lecour ,  vérificateur  des 
essais,  Darcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par.M.  Anfrye  des 
paquets  contenant  les  pièces  des  Monnaies  de 
Bayonne  et  de  Bordeaux,  surplus  de  celles  qui  lui 
ont  été  par  nous  adressées,  nous  l'avons  ouvert, 
et  en  avons  retiré  10  pièces  de  la  première  de  ces 
monnaies,  que  nous  avons  numérotées  d'un  à  dix, 
et  remises  à  M.  Anfrye,  pour  en  vérifier  le  titre , 
ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  les  précédentes  opéra- 
tions, qui  a  donné  les  résultats  qui  suivent  : 

Monnaie  de  Bayonne.  Numéros  1,  titre  900. 
2,  titre  899.  3,  titre  898.  4,  titre  900.  5,  titre  899. 
6,  titre  900.  7,  titre  900.  8,  titre  898.  9,  titre  899. 
10  titre  899.  Titre  commun,  0,899,200. 

Et  de  suite  nous  avons  retiré  du  paquet  sus- 
mentionné les  deux  dernières  pièces  à  la  lettre 
de  la  Monnaie  de  Bordeaux ,  et  seules  de  cette 
Monnaie,  que  nous  avons  numérotées  un  et  deux, 
et  remises  à  M.  Anfrye.  pour  en  vérifier  le  titre, 
opération  à  laquelle  il  a  procédé  de  suite  avec 
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HM.  lécour,  Darcet  et  Constant^  qualifiés  ci-des- 
sus, et  qui  a  donné  les  résultats  ci-après  : 

MoNNAOS  DE  Bordeaux.  Numéros,  l,  titre  900. 
2,  titre  898.  Titre  commun.  0,899,000. 

Et  attendu  que  la  vérincation  de  toutes  les 
pièces  déposées  par  le  secrétaire  général ,  et  pro- 
venant de  la  caisse  générale  de  la  Banque  de 
France,  est  terminée,  et  vu  la  difficulté  de  s'en 
procurer  des  Monnaies  de  Marseille ,  LtWe,  Ge" 
néve^  La  Rochelle^  Turin  et  Nantes^  les  fabrications 
dans  ces  Monnaies,  pendant  Tan  XII,  ayant  été 
peu  considérables,  nous,  administrateurs  des  Mon- 
naies, nous  sommes  ajournés  à  demain,  30  du 
courant,  pour  établir  le  titre  commun  de  la  totalité 
des  pièces  en  circulation,  d'après  les  vérifications 
précédemment  constatées,  et  nous  assurer  de  la 
fidélité  des  travaux  des  directeurs,  par  le  rappro- 
chement de  ce  titre  commun  général,  de  celui 
qui  résulte  de  délivrances  des  fabrications  faites 
pendant  le  cours  dudit  an  XII  dans  toutes  les  Mon- 
naies. 

Signé  :  GUYTON,  SlVARD  et  MONGEZ,  administra- 
teurs ;  Bertrand,  Anfrye,  Darcet  et  Constant. 

Et  ledit  jour ,  30  frimaire  an  XIII,  nous,  admi- 
nistrateurs des  Monnaies ,  avons  établi  le  titre 
commun  général  de  82  pièces  de  5  fr.,  dont  le 
titre  partiel  a  été  par  nous  vérifié  les  7, 9, 12,  16, 
17  et  24  brumaire  dernier,  19  et  29  du  présent 
mois  de  frimaire,  ainsi  que  le  prouvent  les  pro- 
cès-verbaux précédents,  en  date  desdits  jours,  si- 
gnés de  nous,  de  notre  secrétaire  général  et  des 
inspecteurs  et  vérificateurs  des  essais,  ainsi  que 
des  essayeurs,  de  la  manière  ci-après  : 

Monnaies.  Toulouse.  Titres  communs  partiels, 

0,  901,  300. 
0,  898,  500. 
0,  902,  000. 
0,  898,  700. 
0,  901,  700. 
0,  898,  700. 
0,  899,  900. 
0,  899,  200. 
0,  899,  000. 

Le  litre  commun  des  délivrances  des  fabrica- 
tions faites  dans  toutes  les  Monnaies  est  de 
0,899,472,752. 

La  différence  est  de  0,000,416,236. 

D'où  il  résulte  que  les  nièces  en  circulation 
sont  au  titre  prescrit  par  la  loi  du  7  germinal 
an  XI,  le  rapprochement  du  titre  commun  géné- 
ral ci-dessus,  avec  celui  des  délivrances  des  fa- 
brications totales  de  l'an  Xll,  ne  présentant  qu'une 
différence  entre  eux  de  416,236  millionnièmes  de 
millièmes  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  une  exacte  confor- 
mité à  la  loi  dans  les  échantillons  envoyés. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  clos  et  signé  le  pré- 
sent, et  avec  nous,  les  secrétaire  général,  inspec- 
teur et  vérificateur  des  essais ,  et  essayeurs  sus- 
nommés. 

Signé:  GUYTON,  SlVARD  et  MONGEZ ,  administra- 
teurs ;  BEKTRAiiD  ^  Anfrye,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

CHAPITRE  Vil. 

§!•'. 

de  la  marche  du  recouvrement  des 
tions  directes  en  l'an  xu,  et  de  sa  ^ 
au  l*'*^  vendémuire  an  xui. 


Rouen.  id. 

Limoges.  id. 

Strasbourg,  id. 

Lyon.  id. 

Paris.  id. 

Perpignan.  id. 

Rayonne.  id. 

Rordeaux.  id. 


La  marche  dti  recouvreir-' 
s'est  parfaitement  soutenu* 

Il  ne  restait  plus  à  re^ 
miaire  an  Xlll.  qu'environ 
contributions  de  Tannée  ih 


Les  frais  de  poursuite  ont  néanmoins  ôprouri 
une  diminution  sensible. 

Sur  un  recouvrement  de 360,203,000. 

ils  s'étaient  élevés,  en  Tan  XI,  à . .  2,058,501  • 

La  proportion  commune  était 
de  1/180. 

Pour  Tan  XII,  sur  un  recouvre- 
ment de 371,720,000. 

ils  n'ont  été  que  de 1,593,200. 

Proportion  commune  1/219. 

Diftérence  en  moins,  environ  1/5. 

Cette  amélioration  est  trés-sensible  :  elle  est 
due  à  la  surveillance  des  préfets  et  à  Pattentioii 
qu'ils  donnent  au  choix  aes  percepteurs  qu'ils 
proposent. 

§11. 

DES    GAUTIONNEBfENTS    DES  RECEVELUS  GÉNÉRAUX 

ET  PARTICULIERS. 

Les  percepteurs  à  vie,  maintenant  en  activité 
dans  tous  les  départements,  ont  fourni  un  cau- 
tionnement en  numéraire  du  douzième  du  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  réunies. 

Cette  proportion  a  été  considérée  comme  pro- 
pre h  garantir,  d'une  manière  satisfaisante,  les 
intérêts  du  trésor  public,  eu  égard  aux  époques 
déterminées  pour  le  paiement  des  contributions 
directes  :  je  crois  convenable  de  rendre  cette 
même  proportion  commune  aux  cautionnemrats 
des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers. 

Les  quatre  contributions  réunies  forment  en 
principal   une  somme  totale  de    274,527,600  fr. 

Le  douzième  de  cette  somme 
est  de 22,877,262 

Les  receveurs  généraux  ont 
déjà  fourni  un  premier  caution- 
nement en  numéraire  de   .  .  .      11,380,212 

Le  supplément  à  fournir  serait        ' 

de 11,497,050 

Les  mômes  contributions  dans  """■""—■"—— 
les  arrondissements  autres  que 
les  chefs-lieux  s'élèvent  en  prin- 
cipal à  la  somme  de 173,766^27 

Le  douzième  de  cette  somme  est  ""~"""~-"— * 
de .      14,480,499 

Les  cautionnements  actuels 
des  receveurs  particuliers  mon- 
tent à 9,396,946 

Le  supplément  à  fournir  serait 
de 5,083,553 

Enfin  les  receveurs  généraux  n'ont  point  fonrni, 
jusqu'à  présent,  de  cautionnement  pour  les  con- 
tributions indirectes,  dont  le  produit  est  versé 
dans  leurs  caisses  par  les  préposés  de  la  régie  de 
Tenreijjstrement  et  de  l'administration  des  dooa- 
nés.  Votre  Majesté  a  jugé  que  cette  portion  de 
leurs  recettes  ne  devait  pas  demeurer  sans  gafwi- 
tie,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  fîxer  au  trentiômé 
environ  de  la  somme  qu'ils  perçoivent  :  ce  qoi 
fera  un  objet  d'enviror  ^jOOO.OOO. 

Au  moyen  de  ces      ^  wons,  les  cautionne* 


ments  en  immeublef 
cédemment  fournis  ^ 
seraient  supprimés. 
Je  propose  qu'il  soil 
décès  ou  de  demi 
f  t  particuliers  : 
le  montant  du  j 
indirectes,  «» 
contnbk 


^0  constitués,  pré- 
^WTeurs  généraux, 

onné,  en  cas 
géné- 


mtles 


lôrau, 
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décès  ou  de  la  démission,  que  du  compte  4^ 
clerc  à  maître  accepté  par  le  successeur: 

2»  (}ue  l'autre  moitié  leur  sera  pareillement 
restituée  de  suite,  à  la  charge  de  la  remplacer  ou 
en  immeubles  ou  en  5  0/0  constitués,  jusqu'à  la 
représentation  du  ^quitus  de  la  comptabilité  na- 
tionji^Ie,  pour  les  comptes  qui  resteront  à  rendre 
des  exercices  terminés  ; 

3^  Que  la  totalité  des  cautionnements  sera  ren- 
due aux  receveurs  particuliers,  en  justiflant  par 
eux  du  quitus  du  receveur  général. 

Le  produit  des  cautionnements  ci-dessus  déter- 
minés sera  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment pour  le  service  de  Tan  XllI,  et  le  rembourse- 
ment en  serait  fait  successivement  par  le  trésor 
public  à  la  caisse  d'amortissement,  conformément 
aux  lois  des  7  et  27  ventOae  an  VIII. 

Ces  diverses  propositions  font  partie  de  la 
loi  générale  sur  les  finances  pour  l'exercice  de 
rauTCIII. 

§  m. 

DES  TRAVAUX  ORDONNÉS  POUR  PERFECTIONNER  LA 
RÉPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

J'ai  présenté,  dans  le  compte  des  finances  de 
Tannée  dernière,  le  détail  des  difficultés  dont  le 
début  de  cette  vaste  opération  avait  été  envi- 
ronné. Les  mesures  prises  pour  surmonter  ces 
difficultés,  la  marche  établie  pour  Fexécution  et 
pour  (a  vérification  du  travail,  enfin  les  premiers 
résultats  qu'il  avait  obtenus  ;  je  dois  aujourd'hui 
rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  ses  nouveaux 
progrés  et  de  la  situation  au  commencement  de 
l'an  XIII. 

Cette  opération  se  divise  en  deux  parties  : 

1°  L'opération  partielle  de  l'arpentage  et  de 
l'expertise  de  1,915  communes  tirées  au  sort, 
disséminées  dans  toutes  les  justices  de  paix  et 
destinées  à  servir  de  point  de  comparaison  pour 
évaluer  toutes  les  autres  communes,  en  exécu- 
tion (jie  l'arrêté  du  Gouvernement  au  12  bru- 
maire an  XI  ; 

2o  L'opération  générale  appliquée  à  toutes  les 
communes  de  l'Empire,  conformément  à  l'arrêté 
du  29  vendémiaire  an  XII. 

L'opération  partielle  est  terminée  dans  qua- 
rante départements  seulement  :  dans  la  plupart 
des  autresi  elle  est  faite  à  une  ou  deux  communes 
préft.  pix  départements  n'ont  pu  envoyer  de  ré- 
sqlt^ ,  par  Teffet  des  contrariétés  qu'ils  ont 
éprouvées  :  il  en  est  où  il  a  fallu  changer  jusqu'à 
doux  et  trois  fois  le  géomètre  en  ^ef,  ou  qui 
manquaient  d'arpenteurs  secondaires  qu'il  a  fallu 
leur  procurer  en  formant  des  élèves  à  Paris  et 
dans  quelques  départements  où  il  a  étô  ouvert  à 
cet  enet  des  cours  de  géométrie  pratique. 

Néanmoins  les  résultats  parvenus  ont  suffi  pour 
exjécuter  le  travail  provisoire  qui  avait  été  pres- 
crit par  l'arrêté  du  12  brumaire  an  XI,  et  pour 
rédiger  en  conséquence  le  tableau  des  revenus 
présumés  des  divers  départements,  moins  les  dix 
départements  dont  je  viens  de  parler,  et  la  ville 
de  Paris,  dont  on  ne  peut  évaluer  le  revenu  par 
analogie  avec  ceux  dfes  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine. 


Mais  je  dois  observer  à  Votre  Majesté  que  tous 
les  préfets,  en  m'adressant  leur  travail,  s'accor- 
dent à  penser  que  les  inductions  que  l'on  vou- 
drait en  tirer  seraient  trop  incertaines,  trop  hypo- 
thétiques, pour  qu'elles  pussent  servir  à  une 
nouvelle  répartition ,  saps  s'exposer  aux  récla- 
mations les  mieux  fondées  du  département  dont 
le  contingent  augmenterait,  parce  que,  partant 
de  Tévaluation  de  quelques  communes  pour  éva- 
luer toutes  les  autres,  on  lui  présumerait  un  re- 
venu dont  rien  ne  prouverait  la  réalité.  Gomment, 
en  effet,  se  flatter  de  connaître,  par  les  évalua- 
tions de  19,000  communes,  le  véritable  revenu 
des  48,000  autres  qui  composent  le  territoire  de 
l'Empire  français! 

Je  ne  puis  donc  que  partager  entièrement 
l'opinion  unanime  des  préfets  à  cet  égard;  mais 
si  l'opération  partielle  n'a  pu  remplir  les  vues 
du  Gouvernement,  l'opération  générale  s'annonce 
du  moins  de  manière  a  réaliser  ses  espérances. 

Le  premier  choix  des  géomètres  en  chef  s'est 
successivement  amélioré  ;  le  nombre  des  arpen- 
teurs secondaires  s'est  augmenté  et  s'accroît  tous 
les  jours;  les  cours  de  géométrie  ouverts  dans 
vingt -quatre  départements  sont  suivis  par  un 
grand  nombre  d'élèves;  toutes  les  instructions  ont 
été  données;  toutes  les  questions  ont  été  résolues; 
2,900  arpentages  sont  terminés;  j'ai  invité  les 
préfets  à  distribuer  toute  l'opération  de  manière 
a  ce  qu'elle  puisse  être  achevée  en  huit  ans;  ils 
en  ont  reconnu  la  possibilité,  quelques-uns  môme 
croient  pouvoir  devancer  ce  terme. 

Les  résultats  tant  des  arpentages  que  des  ex- 
pertises sont  dépouillés  dans  mes  bureaux,  sur 
un  registre  divisé  en  quarante  volumes  :  là  sont 
portés,  commune  par  commune,  d'un  côté  la  con- 
tenance, de  l'autre  le  revenu  imposable  de  cha- 
que masse  de  culture. 

Ainsi  ce  registre  présentera  :  1°  le  nombre  d'ar- 

gents  métriques  de  terres  labourables,  de  jardins, 
e  prés,  de  vignes,  de  bois,  de  châlaigneraies.  de 
rizières,  etc.;  z**  le  nombre  des  maisons,  moulins 
à  eau  ou  à  vent,  usines,  etc.  ;  3»  le  revenu  net 
imposable  de  toutes  ces  propriétés,  par  commune, 
par  arrondissement  et  par  département. 

Le  dernier  volume  de  ce  registre  sera  en  quel- 
que sorte  le  grand-livre  terrier  de  l'Empire  fran- 
çais. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  ce  travail,  il  a  été 
imposé,  d'après  l'article  4  de  l'arrêté  du  12  bru- 
maire Hn  XI,  des  centimes  spéciaux  additionnels 
k  la  contribution  foncière  ;  ces  centimes  produi- 
ront, Dour  les  années  XII  et  XIU,  un  fonds  de 
8,642,829  francs.  Les  dépenses  de  ces  deux  an^ 
nées  acquittées,  il  restera  environ  un  million 
applicable  aux  premiers  travaux  de  l'an  XIV;  le 
surplus  sera  acquitté  sur  les  centimes  spéciaux  à 
imposer  l'année  prochaine,  conformément  à  l'un 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  les  finances, 
joint  au  présent  compte. 

J'ai  préparé  l'ordre  de  la  comptabilité  de  ces 
fonds  particuliers,  en  envoyant  aux  préfets  des 
modèles  du  compte  qu'ils  devront  présenter, 
chaque  année,  aux  conseils  généraux,  appuyé 
de  toutes  les  pièces  justificatives. 
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COxNTRIBDTIONS  DIRECTES. 

tjÂJ  GÉRlftllAL  DES  FRAIS  OCCASIONNÉS  PAR  LES  POURSUFTES  QVl  ONT  ÉTÉ   IXERCÉES  POUR  LE  RICODTRBMKIIT 


PENDANT   LAN   XII. 


Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Basses). 

Alpes  (Hantes). 

Alpes-Maritimes. 

Araèchc. 

Ardennes. 

Ariége. 

Anbe. 

Aude. 

Aveyron. 

Bonches-du-RMne. 

Calvados. 

Cantal. 

Charente. 

Charente  -  Inférieure. 

Cher. 

Corrèze. 

Cdte-d'Or. 

Cdies-du-Nord. 

Creuse. 

Doire. 

Dordogne. 

Donbs. 

Dr<)me. 

Dyle. 

Escaut. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Forêts. 

Gard. 

Garonne  (Haute). 

Gers. 

Gironde. 

Golo. 

Hérault. 

lUe-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jemmapes. 

Jura. 

Landes. 

Léman. 

Liamone. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute). 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Lys. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marengo. 

Marne. 

Marne  (Haute). 

Mayenne. 

Meurtbe. 

Meuse. 

Meuse-Inférieure. 

Mont-Blanc. 

Mont-Tonnerre. 

Morbihan. 

Moselle. 

Ne  thés  (Deux}. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise* 

Orne. 

Ourthe. 

Pas-de-Calais. 

IV). 

Puy-de-Ddmo. 


Montant 


du  recouvrement, 

1,545,784.           B 

fontant  des 

Id, 

4,141,001. 

Id, 

Id, 

2,603,141. 

Id. 

Id, 

1.292,407. 

Id. 

Id. 

831,000. 

Id, 

Id. 

792,800. 

Id. 

Id, 

•1,895,689. 

Id, 

Id, 

2,718,157. 

Id, 

Id, 

1,050,966. 

Id. 

Id, 

2,871,852. 

Id. 

Id, 

3,763,239. 

Id. 

Id, 

2,988,932. 

Id. 

Id, 

3,961,475. 

Id. 

Id, 

7,910,565. 

Id. 

Id, 

2,221,911. 

Id. 

Id, 

3,305,004. 

Id, 

Id, 

4,647.627. 

Id. 

Id. 

1,994,353. 

Id. 

Id, 

1,802,686. 

Id. 

Id. 

4,335,933. 

Id. 

Id. 

3,148,373. 

Id. 

Id, 

1,387.806. 

Id. 

Id. 

947,691. 

Id. 

Id. 

3,718,055. 

Id. 

Id. 

2,031,677. 

Id, 

Id, 

1,874,081. 

Id. 

Id. 

3,473,673. 

Id. 

Id. 

7.147,158. 

Id. 

Id. 

5,266,852. 

Id. 

Id, 

4,714,499. 

Id, 

Id. 

2,574,886. 

Id. 

Id, 

1,631,674. 

Id, 

Id. 

3,029,578. 

Id. 

Id. 

5,423,875. 

Id. 

Id. 

2,783,740. 

Id. 

Id. 

6,742,087. 

Id, 

Id. 

» 

Id. 

Id. 

4,774,728. 

Id. 

Id. 

2,985,106. 

Id. 

Id. 

1,706,167. 

Id. 

Id. 

3,005,725. 

Id, 

Id. 

3,940,141. 

Id. 

Id. 

3,403,969. 

Id. 

Id. 

2,131,114. 

Id. 

Id. 

1,277,384. 

Id. 

Id. 

909.414. 

Id. 

Id. 

61,233. 

Id, 

Id. 

3,322,526. 

Id. 

Id. 

3,472,509. 

Id. 

Id. 

1.217,374. 

Id. 

Id. 

4;831,061. 

Id\ 

Id. 

4.687,455. 

Id, 

Id. 

3,350,467. 

Id. 

Id. 

4,533,079. 

Id. 

Id. 

958,436. 

Id, 

Id. 

5.093,579. 

Id. 

Id. 

3,964,968. 

Id. 

Id. 

6,106,571. 

Id. 

Id. 

2,802,271. 

Id. 

Id. 

4,981,685. 

Id. 

Id. 

2,300,032. 

Id. 

Id. 

3,172,833. 

Id, 

Id. 

2,925,900. 

Id, 

Id. 

2,499,605. 

Id, 

Id. 

1,823.288. 

Id. 

Id. 

1,260,036. 

Id. 

Id. 

4,631,087. 

Id. 

Id. 

2.463,099. 

Id. 

Id. 

4,114,025. 

Id. 

Id. 

3.290,449. 

Id. 

Id. 

2,565,322. 

Id. 

Id. 

8,096,873. 

Id. 

Id. 

5,J>21,393. 

Id. 

Id. 

4,670,091. 

Id, 

Id. 

2,689,758. 

Id. 

5,475,973. 

Id. 

4.420,183. 

Id, 

4,286,847. 

frais,  20,670. 

4,308. 

4,336. 

4,500. 

4,475. 

4,795. 

9,482. 
10,305. 
12,754. 
13.463. 

8,256. 
25.109. 
53,577. 
20,568. 

6,805. 

9,060. 

4,034. 
13,809. 

7,909. 
21,705. 
17,107. 

1.882. 

8,203. 
41,296. 

4,774. 
15.438. 
15,209. 
10,926. 
10,513. 
23,134. 
24,187. 
11,265. 

8,239. 
28,920. 
18,960. 
54,920. 

12,669. 

7,257. 
15,452. 
12,904. 
42,750. 

5,890. 

9,051. 

3,121. 

6,087. 

1,339. 
17,256. 
10,941. 

7,460. 

9,181. 
24,144. 
21,676. 
56,037. 
13,754. 

6,797. 

9,622. 
22,857. 
27,395. 
20,859. 

8,888. 
15,661. 

9,590. 

3,387. 

3,038. 

8,707. 
22,668. 

1,720. 
17,657. 

6,075. 
13,018. 
13,190. 

8,956. 
13,692. 

7.244. 

<«^^09. 

i74. 

àl4. 


Proportion, 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id, 
Id, 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 


I/14». 
1/961. 
f/600. 
f/M7- 
1/185. 
i/165. 
t/t99. 
1/969. 
l/8t. 
1/913. 
1/455. 
1/1191 
1/73. 
1/384. 
1/326. 
1/364. 
1/l.lSS. 
1/144. 
1/SS7. 
1/900. 
1/184. 
1/737. 
1/115. 
1/90. 
1/495. 
1/121. 
1/918. 
1/654. 
1/500. 
ifMSIà. 
1/106. 
1/144. 
1/368. 
1/187. 
1/146. 
1/199. 

1/377. 
1/411. 
1)110. 

1/9S9. 

1/91. 
1/578. 
1/935. 
1/409. 
1/149. 

1/45. 
1/199. 
1/317. 
1/163. 
1/896. 
1,194. 
1/164. 

i/80. 

1/69. 
1/749. 
1/419. 
1/S67. 
1/109. 
1/938. 
1/958. 
1/909. 
1/305. 
1/738. 
1/410. 
1/144. 
1/994. 
1/1,439. 
1/933. 
1/541. 
1/197. 
1/613. 
1/661. 
1/341. 
1/371. 
1/999. 

1/154. 

1/190. 
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Pyrénées  (Basses).  Id, 

Pyrénées  (Hantes).  Jd, 

Pyrénées  -  Orientales .  Id . 

Rhin  (Bas).  Id. 

Rhin  (Haut).  Id, 

H  hin-et-Moselle.  Id . 

Rhône.  Id. 

Roër.  /d. 

Sambre-  et-Mense.  Id . 

Saône  (Hante).  Id, 

Saône-el-Loire,  Id, 

Sarre.  Id. 

Sarthe.  Id. 

Seine.  Id. 

Seine-Inférienre.  Id. 

Seine-et-Marne.  Id, 

Seine-et-Oise.  Id, 

Sésia.  Id. 

Sèvres  (Deux).  Id. 

Somme.  Id. 

Stura.  Id. 

Tanaro.  Id, 

Tarn.  Id. 

Var.  /d. 

Yaucluse.  Id, 

Vendée.  Id. 

Vienne.  Id. 

Vienne  (Hante).  Id. 

Vosges.  Id, 

Yonne.  Id, 

Totaux,       Id, 


1.578.767. 
966.414. 

1,150,556. 

3,714,564. 

3,818,287. 

1,726,255. 

4,237,779. 

6,720,039. 

2,030,100. 

2,015,049. 

4,610,729. 

1,853,011. 

3,819.694. 
21,290,408. 
10,405,471. 

6,746,519. 

8,757,098. 

1.362,232. 

3,022,675. 

6,051,832. 

4,250,272. 

1,939,270. 

2.286,281. 

2,660,148. 

1,722,747. 

2,487.438. 

2,198,013. 

1,644,104. 

1.846,699. 

3,162,714. 


Id. 
Id, 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


4,402. 

4,590. 

2,752. 
18,265. 

9,395. 
10,295. 
12,040. 
14,118. 

6.586. 

6,183. 
15,958. 

8,520. 

7,234. 

175.396. 

37,396. 

36,039. 

48,424. 

8,772. 

8,185. 

9.448. 
12,972. 
10,912. 

6.651. 
10,836. 

5.301. 

6,189. 

7,287. 

4,853. 

6,197. 
25,549. 


Id. 

Id, 

Id. 

Id 

Id, 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 


1/358. 
1/210. 
1/418. 
1/203. 
1/406. 
1/167. 
1/352. 
1/476. 
1/308. 
1/325. 
1/288. 
1/217. 
1/528. 
1/121. 
1/278. 
1/187. 
1/180. 
1/155. 
1/369. 
1/640. 
1/327. 
1/177. 
1/343. 
1/245. 
1/325. 
1/401. 
1/301. 
1/338. 
1/298. 
1/123. 


372,769,248. 


Id.         1,697,391. 


Id. 


1/219. 


CHAPITRE  VIU. 

BUDGET  DE   L'AN  XIII. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  a  prorogé  pour 
Tan  XIII  les  contributions  de  l'an  Xll. 

D'après  les  produits  de  Tannée  dernière,  les 
contributions,  revenus  et  produits  de  Tan  XIII 
ne  rendront  pas  moins  de  oOO  millions,  confor- 
mément à  Tétat  coté  L.  Divers  moyens  extraor- 
dinaires porteront  la  recette  totale  à  la  somme 
de  684  millions,  à  laquelle  sont  évaluées  les  dé- 
penses de  Tannée  courante,  en  y  comprenant  un 
fonds  de  réserve  de  20  millions  :  le  même  état 
coté  L  présente  la  répartition  de  cette  somme 
entre  les  divers  services. 

Dans  les  600  millions  ci-dessus,  se  trouvent 
compris  10  centimes  de  la  contribution  foncière, 
en  remplacement  des  sommes  votées  par  les 
divers  départements,  en  Tan  XI  et  en  1  an  XII, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

J'avais  craint,  au  commencement  de  Tannée 
dernière,  qu'à  raison  des  circonstances,  le  pro- 
duit des  douanes  n'éprouvât  une  diminution  sen- 
sible; mais  la  législation  de  cette  partie  et  le 
service  de  cette  administration  se  sont  tellement 
améliorés,  que  |les  perceptions  faites  en  Tan  XII, 
au  lieu  de  décroître,  ont  surpassé  de  plusieurs 
millions  celles  qui  avaient  été  faites  en  Tan  XI, 
malgré  que  Taugmentation  du  droit  sur  le  tabac 
étranger  n'ait  eu  son  effet  que  pour  les  six  der- 
niers mois  de  Tan  XII. 

J'hésite  donc  d'autant  moins  à  estimer  le  pro- 
duit de  Tannée  courante  à  46  millions,  que  déjà 
les  mois  de  vendémiaire  et  de  brumaire  ont 
donné  une  augmentation  de  plus  de  5  millions 
sur  les  mêmes  mois  de  Tannée  dernière. 

Quoique  les  produits  de  la  régie  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines  se  soient  élevés  à  plus 
de  198  millions  en  Tan  XII,  je  ne  les  estime 
cependant  qu'à  185  millions  pour  Tan  XIII,  eu 
é^ird  aux  perceptions  qui  ont  été  distraites  de 
cette  régie  pour  être  confiées  à  celle  des  droits 
réunis,  et  a  la  diminution  dont  le  revenu  des 


fermages  de  domaines  nationaux  est  susceptible 
à  cause  des  dotations  et  des  ventes. 

Je  n'ai  aucune  raison  de  penser  que  les  autres 
branches  de  revenus  puissent  éprouver  des  varia- 
tions sensibles. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  a  confirmé  le  tarif 
qui  avait  été  arrêté  par  le  Gouvernement,  pour  la 
perception  de  la  contribution  personnelle  à  Paris. 

Ce  tarif  ayant  donné  lieu  à  quelques  réclama- 
tions, il  a  été  proposé  à  Votre  Majesté  d'y  appor- 
ter des  modifications  qui  ont  été  adoptées  par  un 
décret  impérial  du  14  brumaire  dernier. 

Ces  modifications  doivent  être  sanctionnées  par 
le  Corps  législatif;  elles  font  en  conséquence 
l'objet  d'un  titre  particulier  dans  la  loi  des 
finances  de  l'an  XIIi. 

BUDGET  DE  L'AN  XIII. 
Recette. 

Contribution  foncière,  206.908,000  francs.  Contriba- 
tion  personnelle,  mobilière  et  somptaaire,  32,000,000  fr. 
Centimes  fixes ,  18,576,934  francs.  Portes  et  fenêtres, 
16,000,000  francs.  Patentes,  16,575,744  francs.  Dix  cen- 
times pour  les  frais  de  ffuerre,  20,690,800  francs .  Régie 
de  l'enregistrement  et  domaines,  y  compris  le  produit 
des  bois,  185,000,000  francs.  Produit  des  douanes, 
46,000,000  francs.  Loteries,  14,000,000  francs.  Postes, 
10,000,000  francs.  Régie  des  droits  réunis,  25,000,000  fr. 
Régie  des  salines,  3,000,000  francs.  Monnaies,  500,000  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  4,948,522  francs.  Por- 
tion d'intérêts  de  la  dette  publique  affectée  à  la  partie 
du  Piémont  au  delà  de  la  Sésia,  remboursable  par  la 
République  italienne,  et  oui  doit  rentrer  au  trésor  pu- 
blic, 3,000,  francs.  Contributions  antérieures  à  l'an  iX, 
3,000,CIOO  francs.  Cautionnements  des  receveurs  généraux 
et  particuliers,  21,119,000  francs.  Cautionnements  des 
notaires,  commissaires-priseurs,  greffiers,  avoués,  huis- 
siers et  agents  de  change,  12,081,000  francs.  Cautionne- 
ments provisoires  des  préposés  de  la  répe  des  droits 
réunis,  2,800,000  francs.  Ventes  de  domaines, 
20,000,000  francs.  Moyens  extérieurs,  22,000,000  francs. 
Total  général,  684,000,000  francs. 

DÉPENSES. 

DETTE   PUBUQDE. 

Dette  perpétuelle  aux  créanciers  de  TEtat, 
42,942,225  fr.;àla  caisse  d'amortis3ement,3,733,409francs. 
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Viagère  :  2«  semestre  au  XII  et  l^^r  semestre  an  XIII, 
19,288,550  francs. 

NX  NOUVEAUX  DÉPARTEMENTS. 

Dette  perpétuelle,  2,677,227  francs.  Viagère,  500,000  f. 
Liite  civile,  y  compris  2  millions   pour  les  princes 
français,  27.000,000  francs. 

DÉPENSES    GÉNÉRALES  DU  SERVICE. 

Du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  21,200,000  francs. 
Des  relations  extérieures,  7,000,000  francs.  De  l'inté- 
rieur^ service  ordinaire»  16,500,000  francs.  Service 
extraordinaire,  13,000,00(rifrancs. 

Total  pour  l'intérieur.  29,500,000  francs. 

Des  finances,  service  ordinaire,  23,019,800  francs. 
Remboursement  à  la  caisse  d'amortissement  de  partie  des 
cautionnements,  conformément  aux  lois  des  7  et  27  ven- 
tôse* an  VIll,  2,500,000  francs.  Fonds  d'amortissement 
en  exécution  de  la  loi  du  21  floréal  an  X,  10,000,000 1. 
Intérêts  des  cautionnements  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic, 2,300,000  francs.  Pensions,  distraction  faite  de 
celles  ecclésiastiques,  5,530,200  francs. 

Total  pour  les  finance^,  43,350,000  francs. 

Du  trésor  public,  8,000,000  francs.  De  la  guerre, 
166,500.0*  0  francs.  Do  l'administration  de  la  guerre, 
105,000,000  francs. 

Total  de  ia  guerre,  271,500,000  francs. 

De  la  marine,  140,000,000  francs.  Des  cultes, 
13,000,000  francs.  Pensions  ecclésiastiques,  22.000,000  f. 

Total  du  ministère  des  cultes,  35,000,000  francs. 

De  la  police  générale,  700,000  francs.  Fra»s  de  négo- 
ciations, 11,000,000  francs.  Fonds  de  réserve,  20,309, 
539  francs 

Total  général  de  la  dépense,  684,000,000  francs. 

CHAPITRE  IX. 

BUBGET  DE  L'AN  XIV. 

La  seule  proposition  qu'il  y  ait  lieu  de  faire, 
quant  à  présent,  au  Corps  législatif,  pour  l'an  XIV, 
est  celle  de  proroger  les  contributions  directes  et 
indirectes  de  l'an  XIII.  Celte  disposition  fait  partie 
de  la  loi  sur  les  finances,  qui  sera  proposée  dans 
celte  session. 

LOI 

SLR  LES  FINANCES  DE  L'AN  XIII. 

TITRE  PREMIER. 

DÉPENSES  DE  L'AN  IX. 

Art.  !«'.  La  somme  de  4,5'd,809  francs  prove- 
nant des  produits  excédant  les  évaluations  faites 
parle  budget  de  l'an  IX, et  celle  de  5,981 ,150 francs 


I 


prélevée  sur  les  moyens  extraordinaires  de 
l'an  XIII,  sont  mises  à  la  disposition  du  GouYer- 
nement. 

Art.  2.  Les  8  millions  transportés  de  rçxçfdoe 
de  Tan  VIII  à  l'exercice  an  IX,  par  arrêté  du  15  m- 
réal  an  XII,  sont  dénnitivement  oîteciéB  à  cet 
exercice. 

Art.  3.  Le  budget  de  l'an  IX  est  ainsi  porté  à 
545,000,000  francs. 

TITRE  IL 

DÉPENSES  DE  L'AN  XL 

Art.  4.  La  somme  de  5  millions,  nécessaire  peior 
compléter  le  service  de  Fan  XI,  faisant  avec  œHe 
de  619,500,000  francs  comprise  dans  ia  loi  dé 
5  ventôse  an  XI,  celle  de  624,500,000  tirants,  est 
mise  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Art.  5.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  diVërs 
produits  de  Tan  XI,  excédant  les  évaluatioasiaites 
par  le  budget. 

TITRE  III. 

DÉPENSES  DE  L'AN  XII. 

Art.  6.  La  somme  de  62  millions,  nécessatre 
pour  le  paiement  des  dépenses  extraordinaires 
que  la  guerre  a  nécessitées  en  l'an  XII,  faisant, 
avec  celle  de  700  millions  comprise  dans  la  loi  dà 
5  ventôse  an  XII,  la  somme  totale  de  762,000,000  fr., 
est  mise  à  ia  disposition  du  Gouvernement 

Art.  7.  Cette  somme  sera  prise,  tant  sur  les  con- 
tributions et  revenus  ordinaires  de  Pan  XU,  que 
sur  les  ressources  extraordinaires  de  la  même 
année. 

TITRE  IV. 

DÉPENSES  DE  L'AN  XIU. 

Art.  8.  La  somme  de  284,000,000,  f^isanli  arec 
celle  de  400,000,000  portée  en  rarticle  iOi  dé  la 
loi  du  5  ventôse  an  XII,  la  somme  totde  de 
684,000,000,  est  mise  à  ia  disposition  do  Gofiver- 
nement. 

Art.  9.  Cette  somme  sera  prise  strr  le  produit 
des  contributions  décrétées  par  les  lois,  et  iStles 
autres  ressources  de  Tan  Xlll. 

Art.  10.  Elle  sera  employée  au  paiement,  d^abord 
de  la  dette  publique,  et  ensuite  aux  dép^oieil  giS* 
nérales  du  service,  comme  il  sait  : 


DETTE    PrBLIQUE. 

.,    ,,     (   Aux  créanciers  de  l'État 42,942,225 

Dette    l   Pe»'P«^««"e       ^  ,^  ^^^^^  d'amortissement 3,732,409 

viagère |    2«  semestre  an  XII  et  l»'  semestre  an  XIII. . . 

Six  nouveaux  départements. 

Dette  perpétueUe 2,677,277 

viagère * 500,000 

Liste  civile,  y  compris  2  millions  pour  les  princes  français. . . 

DÉPB!fSES  GÉNÉRALES  DU   SERVICE. 

Dn  grand  juge 

Des  relations  extérieures 

t\    1"  .jc  •^„-  S   Service  ordinaire 16,500,000 

De  1  intérieur  j   g^j^-^^  extraordinaire 13,000,000 

Des  finances 

Du  trésor  public 

De  la  guerre. 166,500,000 

De  l'administration  de  la  guerre 105,000,000 

De  la  marine 

^         ,  S    Service  du  ministère 13,000,000 

Des  cultes       j   pensions  ecclésiasUques 2?^,000,000 

De  la  police  générale 

Frais  de  négociations- - 

Fonds  de  réserve 

Total  générai 


Ministères 


46,674.634 
19,288,550 

3,177,277 


21.200,000 
7,000,000 

29,500.000 

43,350,000 
8,000,000 

271,500,000 

140,000,000 

35,000.000 

700,000 


69,1«^461 


27,000,000 


556,580,000 


», 


684,000,000 
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TITRE  V. 

CONTRIBUTION  POUR  LES  FRAIS  DE  LA  GUERRE. 

Art.  11.  Les  sommes  volées  en  l'an  Xn  par  les 
divers  départements  pour  les  frais  de  la  guerre, 
et  montant  à  21,534,360  francs,  sont  converties, 
pour  l'an  XIII,  en  une  addition  de  10  centimes  au 

Srincipal  de  la  contribution  foncière  de  tous  les 
épartements  de  TEmpire,  formant  la  somme  de 
20,690,800  francs. 

TITRE  VI. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  DE  LA  TILLE  DE  PARIS. 

Art.  12.  La  portion  de  la  contribution  person- 
nelle à  payer  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d'un 
rôle,  sera  dénnitivement  perçue,  à  compter  de 
Fan  Xin,  conformément  au  tarif  adopté  par  le 
décret  impérial  du  14  brumaire  an  Xlll. 

TITRE  VU. 

DES  CAUTlONNEBiENTS. 

Art.  13.  Le  cautionnement  des  receveurs  géné- 
raux des  contributions  directes  est  définitivement 
fixé  au  douzième  du  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  réunies,  et  sera  fourni  en  totalité 
en  numéraire. 

Art.  14.  Les  cautionnements  précédemment 
fournis  par  les  receveurs  généraux  en  immeubles 
ou  |en  5  0/0  constitués,  sont  remplacés  par  le 
complément  à  fournir  par  ces  receveurs,  con- 
formément à  l'état  annexé  à  la  présente  loi,  pour 
porter  la  totalité  de  leur  cautionnement  en  nu- 
méraire à  la  portion  réglée  par  l'article  précédent. 

Art.  15.  La  moitié  du  cautionnement  total  des 
receveurs  généraux  demeure  affectée  à  la  garan- 
tie de  leurs  obligations,  et  continuera  d'être  rem- 
boursée à  ceux  qui  cesseront  leurs  fonctions,  ou 
à  leurs  familles,  en  justifiant  du  paiement  de 
toutes  les  obligations  échues,  et  du  compte  de 
clerc  à  maître  accepté  par  le  successeur. 

La  seconde  moitié  sera  également  restituée  de 
suite,  à  la  charge  de  la  remplacer  en  immeubles 
ou  en  5  0/0  constitués,  jusqu'à  la  justification  du 
quitus  de  la  comptabilité  nationale  pour  les  exer- 
cices terminés. 

Art.  16.  Les' receveurs  généraux  fourniront  en 
outre,  pour  la  garantie  de  la  recette  des  contri- 
butions indirectes  versées  entre  leurs  mains  par 
les  préposés  des  régies  de  l'enregistrement  et  des 
douanes,  un  cautionnement  particulier  en  numé- 
raire tel  qu'il  est  ùxé  par  l'état  U9  1,  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  17.  Lorsqu'un  receveur  cessera  ses  fonc- 
tions, ce  cautionnement  particulier  lui  sera  res- 
titué ou  à  sa  famille,  en  justifiant  du  compte  de 
clerc  à  maître  accepté  par  le  successeur. 

Art.  18.  Le  cautionnement  des  receveurs  parti- 
culiers d'arrondissement  est  porté  à  la  proportion 
du  douzième  des  quatre  contributions  directes 
réunies-,  ils  fourniront  en  conséquence  le  supplé- 
ment réglé  pour  chacun  d'eux  par  l'état  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  19.  Lorsqu'ils  cesseront  leurs  fonctions,  la 
totalité  du  cautionnement  sera  restituée  à  eux  ou 
à  leur  famille,  en  justifiant  du  quitus  du  receveur 
général. 

Art.  20.  Le  cautionnement  des  notaires,  tel  qu'il 
a  été  fixé  en  exécution  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  est  porté  au  double  pour  les  notaires  de  la 
Tille  de  Paris,  et  au  tiers  en  sus  de  la  fixation 
actuelle  pour  ceux  des  autres  villes  des  départe- 
ments de  l'Empire. 

Art.  21.  Les  cautionnements  des  agents  de 
Change  de  Paris  sont  portés  de  60,000  &  100,000  fr. 


Art.  22.  Les  cautionnements  fournis  par  les 
greffiers,  avoués  et  huissiers  des  tribunaux  ainsi 
que  par  les  ^effiers  des  justices  de  paix,  en  exé- 
cution des  lois  des  27  ventôse  an  VIll  et  28  floréal 
an  X,  sont  pareillement  portés  au  tiers  en  sus  de 
la  fixation  actuelle. 

Art.  23.  Le  cautionnement  des  commissaires- 
priseurs  établis  à  Paris  est  porté  de  10,000  francs 
à  20,000  francs. 

Art.  24.  Ces  divers  cautionnements  et  supplé- 
ments de  cautionnements  seront  fournis,  savoir  : 
le  premier  quart  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  les  trois  autres 
quarts  dans  les  mois  de  vendémiaire,  germinal 
et  thermidor  an  XIV. 

Art.  25.  L'intérêt  de  ces  cautionnements  conti- 
nuera d'être  payé  sur  le  même  pied  que  par  le 
passé. 

Art.  26.  Les  fonds  provenant  desdits  cautionne- 
ments seront  versés  au  trésor  public  pour  le  ser- 
vice de  l'an  Xlll,  et  rétablis  dans  la  caisse 
d'amortissement,  conformément  aux  lois  des  7  et 
27  ventôse  an  VlII. 

TITRE  VlII. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Fixation  des  contributions  directes  de  Van  XIV, 

Art.  27.  La  contribution  foncière  est  fixée,  pour 
l'an  XIV. à  206,908,000  francs  en  principal,  comme 
en  l'an  Xlll. 

Art.  28.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les 
cent  huit  départements  est  faite  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente,  n*»  2. 

Art.  29.  Les  10  centimes  du  principal  de  cette 
contribution,  imposés  en  l'an  Xlll  pour  les  frais 
de  la  guerre,  sont  prorogés  pour  l'an  XIV. 

Art.  30.  La  contribution  personnelle,  somp- 
tuaire  et  mobilière,  est  fixée,  pour  l'an  XIV,  à 
la  somme  de  32,800,000  francs. 

Art.  31.  La  répartition  de  cette  somme  est  faite 
entre  les  cent  huit  départements,  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente,  n»  3. 

Art.  32.  11  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de 
l'une  et  de  l'autre  contribution,  2  centimes  par 
franc  pour  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrève- 
ments. 

Art.  33.  Il  sera  réparti,  en  outre,  sur  le  princi- 
pal, pour  être  versé  au  trésor  public  et  pour  servir 
a  l'acquit  du  montant  des  dépenses  fixes  énon- 
cées au  tableau  annexé  à  la  présente,  up  4,  le 
nombre  de  centimes  porté  au  môme  tableau. 

Art.  34.  Il  sera  également  réparti  : 

1°  Sur  le  principal  des  deux  contributions,  le 
nombre  des  centimes  nécessaire  à  l'acquit  des  dé- 
penses variables  énoncées  au  tableau  n*>  5,  après 
que  le  conseil  général  du  département  en  aura 
réglé  le  montant,  sans  pouvoir  excéder  le  maxi- 
mum porté  au  même  tableau  ; 

2°  Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement,  un  centime  et  demi,  qui  formera  un 
fonds  commun  pour  subvenir  aux  frais  de  l'ar- 
pentage et  de  l'expertise  dans  les  divers  dépar- 
tements. 

Art.  35.  Les  conseils  municipaux  des  villes, 
boures  et  villages,  répartiront  de  plus,  au  cen- 
time le  franc  de  ces  deux  contributions,  pour  leurs 
dépenses  municipales,  d'après  la  fixation  qui  en 
aura  été  faite.  Je  nombre  de  centimes  par  franc 
qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder 
le  maximum  fixé  par  la  loi. 

Art.  36.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 
est  fixée,  pour  l'an  XIV,  &  la  somme  de  16  mil- 
lions. 
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Art.  37.  La  répartition  de  cette  somme  de  16  mil- 
lions est  faite  entre  les  départements,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à  la  présente,  n»  5. 

Art.  38.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  10  centimes 
additionnels  par  franc  pour  frais  de  confection  de 
rôles  et  pour  dégrèvements  et  non-valeurs. 

Art.  39  Les  patentes  seront  perçues,  pour 
Tan  XIV,  comme  elles  l'ont  été  pour  Fan  XIII. 

Art.  40.  Des  15  centimes  dont  le  prélèvement 
est  autorisé  par  les  lois  sur  le  montant  des  rôles 
des  patentes,  2  centimes  sont  affectés  aux  frais 
de  confection  des  rôles  :  les  13  centimes  restant 
sont  pareillement  affectés,  d'abord  aux  décharges 


et  réductions,  et  l'excédant  aux  dépenses  muni- 
cipales. 

Art.  41.  Les  contributions  indirectes,  perçues 
en  Tan  XIII,  sont  prorogées  pour  Tan  XlV. 

CHAPITRE  II. 

Crédit  provisoire  pour  Van  XIV é 

Art.  42.  La  somme  de  400  millions  est  mise  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  à  compte  des 
dépenses  du  service  pendant  Tan  XIV. 

Art.  43.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit 
des  contributions  décrétées  et  sur  les  autres  res* 
sources  de  Fan  XIV. 
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ÉTA.T  DU  SUPPLÉMEWT  DE  CAUTIOPKEMEHT  EH  MOKÉRAIRB,  A  FOURMR  TANT  PAR  LES- RECEVEURS  CËNÉRAUX 
QUE  PAR  LES  RECEVEURS  PARTICULIERS  POUtt  LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  ET  DU  MOPTANT  DU 
CAtmOHNEKENT   A    KOURNIR   PAR    LES   RECEVEURS  GÉKÉRADS  POUR    LES   CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


DÉPARTEME^TS. 


Ain 

Allier!!!.'!!!.'!!!.'! 

Alpes  (Basses-) 

Alpâs  (Baates-) 

Al)ies'llaritiiiies. . . 
Ardèche 

Ardennes 

BoncheS'da-RlidDc. 
Calvados 

Clia.reDt« 

Cliarenie-Inférienre 

CoiTBie 

Cdie-d'Or 

Cdies-do-Nord 

Creuse 

Uordogne 

Doubs 

Drame 

Dyle 

Escaut 

Eure-el-Loir 

Fioisiére 

Forils 

t;ard 

Garonne  (Kaate-).. 

Cers 

Gironde 

Colo 

Hérault 

Illa-ei- Vilaine  .... 

Indre-el-Loira 

Isère 

Jeramapes 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire- Inférienre 

Loi 

Loi-et-Garonne 

Loiére 

Ljs - 

Uatiie-el-Loire 

Manche 

Harengo 

T.   Vlll. 


3J.f>Jf 

ai.rflo 

1 9.476 
*'J,Ril 


57.030 
iaï,038 

us,tJoa 

.'^6,930 
<9,0I0 

i3i,<m 

87,118 
41,411 


40,803 
109,053 
I57,0W 

83,246 


tlS,47<) 
135,443 
I03.S15 
1Ï4.840 

37,980 
187,291 
134,790 
174,243 

82,091 
139,781 


'Hl 


â34,7ti6 
71,333 
30,900 
33,333 
19,400 


IG,96â 
43,733 
30,733 

()!l33 
36,a33 
37.331 


16.HU0 
34,200 
55,133 


13,733 
35,700 
3,000 
31,233 
32,100 
23,600 
70,lfi(i 
34.900 
36,466 


33,SU(> 
49,ai3 
95,3116 


190,754 

91.614 
4t!,5t4 


116,741 
131,385 
132,649 
409,834 
288,246 


1SW.005 
74,086 
6j,976 


117.311 

7n,9S3 
182,642 
170,343 
139,881 
16S,873 

.■«1,413 
230.691 
167,636 
233,878 
107  437 
178,714 


54,957 
33,464 
14.963 


21,301 
59,351 
18,73S 
25,286 
45.654 
132,334 
97,480 
53,335 
68,977 
15,866 
41,072 
78,753 
48.49i 
59,069 
2.84;i 
0^,667 
57,392 
33,170 
34,919 
54,37.". 
65,344 


134,078 

61.476 
38,675 
36.443 
87,187 

158,804 
67,314 

153,795 


93,5*7 
233,506 
161,143 


131,033 

397,420 
436,957 
336,317 


163,838 

373,868 
13,956 


97,010 
166,530 
233.131 
318,014 
133,733 

8y,158 

73,413 

6,436 

127,187 

159.959 

88,490 
219,.^27 
215,457 
194,265 
2i8,!135 

51,792 
398,865 
234,243 
333,731 
163,797 
263,643 
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DËPARTBMENTS. 

P  PI 

iii 

TOTAL, 

TOTAL 

GËNËRAL. 

C».9i8 

9S.685 
91,420 

81,01 t 
IU,1>88 
M.593 
13l,H75 
»3,(ilti 
H>H,a58 
lil,410 

26U,iu3 
»3,0Ifi 

llfi.203 
100,210 
Hi9,J3$ 
m,983 
117,3Gj 
(il, Ml 
Ï9,WJ3 
3j,011 

106.583 

&i,5m 

170,976 
194,258 
38,471 

77,538 
142,538 
53.286 
125.560 
736,108 
350,<J76 
151,953 
«(9,720 
40,900 
79,443 
187.1  n 
98,525 
53,400 
91,079 
84.543 
48,a70 
70,286 
66.238 
34,096 
65,0.13 
97,-J5 

Î8,S66 
18.160 
r.2,733 
33.033 
28.400 
33,633 
42,Î66 
27,500 
39,466 

1311,333 
26,766 

133,1110 
4l,ï(i6 
37,400 
19,700 

101,500 
44,233 
49,000 
43,333 
15,433 
il.iOO 
08,100 
58,700 
13,633 
66,933 
89.533 
11.866 
32,300 
52,666 
13,966 
40,100 
16,333 

319.900 
39,;,00 
67,666 
7,866 
21,366 
59,066 
18,833 
10,133 
26.266 
39,733 
38,000 
17.600 
22,466 
19,733 
34,400 
30,966 

98.514 
H4,15l 
147  .IMS 
113.944 

70^326 
174,141 
111.146 
1  ILSii 
217,073 
9i,l77 
393,503 
184.882 
153.603 
119,916 
270,838 
179,216 
166,36.-. 
104,"04 
45.008 
46,211 
313,1  i^>0 
164,283 
65,149 
243,909 
283,791 
50,337 
109,738 
195.202 
67,232 
165,660 
752,741 
670,856 
191.453 
297,386 
48.766 
100,809 
246,179 
117,3,-.8 
05,533 
H7,336 
124,276 
76,370 
87,886 
88,704 
73,829 
99,463 
128,721 

tr. 
30,1.27 
43,660 
47,581 
46,533 
84,471 
15,162 
55,108 
40,411 
411,033 
2t<,207 
31.335 
98,9-0 
63,341 
66,184 
38,118 
9.->,498 
101.237 
5,1,425 
37,202 
10,651 
11,358 
66,111 

24;278 
24.039 
112,-21 
12,072 

.35,470 
74,331 
27,539 
56,583 
58,503 

146,021 
71,304 

101.977 
28.527 
36.926 
79,594 
69,«3 
37,897 
51,639 
49,500 
22.690 
21.537 
31,670 
21,504 
38.816 
48,397 

Ir. 
129.141 
157,811 
194,734 
160,477 
114,959 

85,388 
339,849 
157„557 
193.856 
275,t«a 
115,513 
492,473 
247.123 
219,787 
158,03* 
366,3(6 
280,453 
319.790 
142,108 

55,749 

57,569 
-74,131 
214,560 

89.4ST 
367,948 
390,312 

68,409 
145,208 
«9,533 

94,771 
222,245 
8il,HJ 
816,877 
262.757 
399,3(i3 

77,293 
13T.735 
335,773 
186.631 
103,430 
168,965 
173,776 

98,960 
109,443 
120,374 

95.333 
138,279 
177,018 

Sambre-cl-MflQBD 

Seinfr^t-Oise 

Sésia 

11.497,050 

4,591.833 

16,088,883 

5,083,553 

31,173  436 
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N-  11. 

ÉTAT   DE    RÉPARTITION    IIE   LA  CONTHIBUTION   FONCtËRE    DE   L'aN    XIV,    ENTRE   LES  CENT   HUIT   DÉPARTE- 
MENTS  DE    l'empire. 


DÉPARTIÎHENTS. 

CONTINGKNT 

DÉPARTEMENTS. 

CONTINGENT 

. 

1.100,000 
3,070,'IO0 
1,443,000 

ceo.ooo 
m.m 

J'8 1,000 

i,cyo,ooo 

590.000 
1,530,000 
1,930,000 
3,110,000 
1,540,000 
♦.860,000 
1,3S9,000 

î,030.eoa 

3,610,000 
t, 060,000 
1,033,000 

a,5w.ooo 

1,680,000 

S80,000 
680,000 
2,109,000 
1,140,000 
1,Î60,000 
3,350,000 
4,000,000 
3.6HI,WM) 
2,860.000 
1,430,000 
181,000 
1,810,000 
î,ff10,0U0 
1,131,000 
8,890,000 
110,000 
S,5S1.000 
1,910,000 
1,043,000 
1,850,000 
3,380,000 
1,900,000 
1,330,000 
110,000 
500,000 
60,000 
1,501,000 
1,665,000 
1,030,000 
1,580,000 
3.930,000 
9,190,000 

s,aso.ooo 

603.000 
2,993,000 
3,880,000 
3,120,000 
1.940,000 
S.410,000 
1,^06,000 
3,180,000 
1,690,000 
1.580,000 

913,000 

600,000 
2,190.000 
1.450,000 
1,920,000 
1,550,000 
1,331,000 
4,080,000 
2,893,000 
3,500.000 
1,300,000 
2,950,000 
3,890,000 
3,500,000 

810,000 

510,000 

100,000 
3.040,000 
1,800,000 
1,010,000 
2,100,000 
3,180.000 

800,000 
1.460,000 
3,030,000 

949,000 
2.160,000 
9,535.000 
5.280,000 
3,218,000 
4.511.000 

950,000 
1,190,000 
3,449,000 
3.340.000 
1,310,000 
1.^80,000 
1.400.000 

SIM.000 
1,110,000 
1,3:«.000 
1,080.000 
1.110,000 
1,900,000 

""* 

"  * 

Marno  (HanW-) 

.f"""'"     ■ 

Meurthe 

T** 

Meuse 

Aade 

Calvados 

Morbihan 

MosfUe 

Nèlhei  (Deux-) : 

Charl^wl  r 

Nièvre 

Nord 

Oise 

... 

Orne 

Ourlhe 

^  "*    "  '  "    

Pas-de-Calais 

Pô 

0    ogne 

Pyrénéss  (Basses-). 

Pyrénées  (Hauios-) 

''*"' 

Eure^lLoir 

lUiin-ul-Moaelle. 

F^*» 

Sailhe 

II/*    VI  ■ 

^,-in^-n-iUnw 

Tanaro 

806.908,000 
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ÉTAT  DE  RÉPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  PERSOiNNELLE,  fUUPTUAIRE  ET  UOHtLIKRE  DE  L'AN  XIV, 
ENTRE  LES  CENT  HUIT  DÉPARTEMENTS  DE  L'EMPIRE. 


nËPAIlTEHENTS. 


DÉPARTBMEVTS. 


Ain 

,  Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  {Haules-).... 
Alpes-Marilimes.. . 

Ardèehe  

Ardennes 

Ariige.. 

Aude 

Aveyron  

Buucbes-dQ-nbûne . 

Calvado* 

Canul 

Cburente 

Charente-l  nf érieare. 

Char 

Corrèze 

Cdte-d'Or 

Cates-clu-Nord 

Cteoae 

Dordogne 

Donba 

DrdiiM 

Oyie 

Escaut 

Eure 

Enre-et-Loir 

Finistère 

Foréls 

Gard 

GaroDiifl  (Hanic-)  ,. 

Gars 

Gironde 

Golo 


1S(,900 

6J,3(H) 
39,800 
49,600 
97,900 
320,S00 
100,100 
SU,300 
S43,300 
327,500 
577,900 
60t,500 
1*7,300 
2*7,300 
384,500 
131,700 
107,800 
35Q,500 
ï*1,600 
93,900 
^,000 
Ï30,0U0 
180,000 
14i,700 
518,000 
68î,200 
383,400 
331,300 
351,600 
98,300 
383,100 
394,100 
316,300 
680,100 
16,300 


Hérault 

llle-ot- Vilaine... 

Indre -el-Loire . . . 

Gemmapea 

Léman 

Liamone 

Loir.«l-Cher 

Loira  (Haale-)... 
Loire-Inférienre.- 

Lol 

Loi-ei-Garoniie.. 
Loière 

Maiae-ol-Loire. .. 

Hinche 

Marengo 

Morne  (UaQle-)  . . 

Heurtlie 

Meuse-Inférieure , 

Honi-Blanc 

Moni-Tonnerre... 

Horbilian 

Moselle 

Nèlhes  iDeai-)  , . 

Nièvre 

Nord 

Oise 


388,100 
3Î9,30U 
143.800 
33i,0U0 
36.->,000 
383.300 
164.700 
95.600 
79.R0O 
9,300 
309,100 
393,900 
116,600 
455,900 
373,100 
387,600 
314,600 
51,700 
546,600 
330,400 
457,400 
133,000 
.3*4,300 
196,700 
313,800 
2Î9.600 
186,600 
310,000 
108,500 
311,500 
274,100 
365,500 
337,500 
176,900 
719.700 
395,500 


Pas-de-Calais 

Pu 

Piiy-Je-DiJme 

Pyrénéi-s  (Bassos-I.. 
Pyrénées  illaule*).. 
Pjr,'iiwij-0riorilalo3. 

Rl.iii  (Bas-) 

Rbin  (Haul) 

Rhin-Dt-Muselle 

Rhdne 

Roér 

Sanibre-ei-Hease  . . . 

Sadna  KHauto-) 

Saâne-el-Loire 

Sarra 

Sanhe 

Seine-Inférieure 

Seine-ei -Marne 

Saine-et-Oise 

Sésia : . 

Sèvres  (Beux-] 

Somme 

Slura 

Tanaro 

Tam 

Var 

Vendée  

Vienne  (Hante  ) .... 
Vosges 

TOTAI. , 
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ÉTAT  DE  RÉPARTmON  DE  LA  CONTRIBUnON  SUR  LES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  L'AN  XIV,  ENTRE  LES 
CENT  HUIT  DÉPARTEMENTS  DE  L'EHPIRE. 


DÉFARTBXENTS. 


Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-H  aritimes . . . 

Ardèche 

Ardennes 

ATtyron 

Bouchai -du-Rb4na. 

Calrados 

Cantal 

Cbarents 

Cbarente-InMiiears 
Cher. 

Cdte«]'Or 

C6les-da-Nord 

Dordogne 

DrAme 

Byle 

Eare-ei-tiOir 

Fiaislèrs 

Forti» 

Gard 

Garanne  (Haute-) . . 

Gironde 

Goto 


Hérault 

IlJe-er-Vilaine.... 

Indre 

Indre-et-Loire. .. 

Isère 

Jemmapas 

Landes 

Liamone 

Loir-el-Cber 

Loire  (Banle-)... 
Loire-lnfârienre., 

Lot 

Loi-el-Garonna . . 

Lj 

Haine -ei-Loire... 

Hancbe 

Harango 

Marne  (Haaie-)... 

Hayeone 

Hearihe 

Hease  -  Inférieure . 

Hom-Blanc 

HoDt-ToDnerr«... 

Morbihan 

Hosell 

Nèibes(Denx-)... 

HièTre 

Nord 

Oise 

Orne 


190,100 

277.800 

Pyrénées  (Basses-) 

1*0,800 

Pyrénées  (Hautes-) 

4S,600 

PyrénÉra -Orientale  s 

36,800 

Rhin  (Hanl-I 

RMn-et-Haselle 

81,800 

Rhilne 

301,900 

301,800 
69,300 

Sambre-et-Mense 

Sadne  (Hante-) 

Saftne-ei-Loire 

SaiTB 

115.400 

1,ÎT9,090 
538,300 

Seine -Intérieure 

34S,500 
30.000 

68,900 
3D!,tOO 
85,000 
50,000 
99,500 

T 

137,800 

78,900 
49,100 
96,300 
63,«I0 
iaî,300 
134,900 

TOT*t 

fti  fhm«M  ao  Xni.[         HiraiE  FIUHCAIS.         |11  férrier  1805.] 


CHAPITRE  X. 

BXÉCmON  DES  LOIS  DES  15  ET  16  FLORÉAL  AN  X  ET 
5  VENTÔSE  AS  XID,  COXCEaNANT  LA  ^-ENIE  DES 
DOMAINES  NATIONAL^X. 

Loiê  des  15  et  16  floréal  an  X. 

Les  veutes  faites  en  verta  de  ces  denx  lois,  pour 
le  compte  du  trésorpaMic .  Fe  sont  élevées  à  la 
somme  totale  de  31,9^4,510  fr.,  conformément  à 
l'état  coté  M  (Vovez  compte  du  trésor  public,  état 
A  an  XI  ;  état  G  an  Xlb. 
Sur  cette  somme,  il  est  rentré  au  trésor  public  : 

En  l'an  XI 1,315,151. 

En  l'an  XU 6,158.777. 

Total 7,474,228. 

Ces  produits  ont  été  appliqués  à  Texercice  an  IX, 
à  compte  du  crédit  de  zO  millions  ouvert  à  cet 
exercice  en  domaines  nationaux. 

Ce  crédit  rempli,  le  surplus  appartiendra  à 
l'exercice  an  Xll,  à  compte  du  crédit  de  15  mil- 
lions qui  lui  a  été  ouvert  sur  le  produit  des  mêmes 
ventes  de  domaines. 

SU. 
Zx>t  du  5  ventôse  an  Xll. 

Les  ventes  faites  en  vertu  de  cette  loi  avaient 
produit,  au  !«•  brumaire  an  XllI,  7,335,797  fr.. 
conformément  à  Tétat  coté  N. 

Une  partie  du  produit  des  ventes  faites  sera 


employée  à  compléter  le  crédit  de  15  millions 
ouvert  à  l'exercice  an  XII  par  la  loi  dii  5  ventôse 
de  Tannée  dernière.  L'excèlant,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  ventes  ultérieures,  se  trouvera  libre  pour 
le  service  courant. 

Ainsi  le  produit  des  ventes,  d'après  les  lois  des 
15  et  16  floréal  an  X,  s'est  élevé,  déchéances  dé- 
duites, à  31,884,510  fr. 

Celles  en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XIU 
à  7,333,467. 

Total 39,317,977. 

Il  est  affecté  sur  ce  produit, 
!•  Au  service  de  Tan  IX.      -20,000,000  fr. 

35,000,000. 
2»  A  celui  de  Tan  XII. . .        15,000,000. 

Excédant 4,317,977. 

qui  formera  le  premier  fonds  pour  les  20  millions 
affectés  au  service  de  Tan  Xlll,  par  le  budget  dô 
cette  année. 

11  est  présomable  que  les  ventes  de  l'an  XlQ 
déliasseront  le  montant  nécessaire  pour  complé- 
ter Tensemble  de  ces  divers  crédits. 

L  .'S  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  n'avaient  fixé 
la  mise  à  prix  qu'à  onze  années  de  revenus  pour 
les  biens  ruraux ,  et  à  six  années  pour  les  mai- 
sons. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  a  porté  cette  mise  à 
prix  à  vingt  années  de  revenus  pour  les  terres,  el 
à  douze  années  pour  les  maisons. 

Cependant  les  adjudications  ont  encore  excédô 
la  mise  à  prix,  pour  les  biens  ruraux  de  3/5,  eC 
de  7/10  pour  les  maisons,  bâtiments  etusiaea. 
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(M). 

ÉTAT,  PAR  DÉPARTEMENT,  DES  SOMMES  QUI  RESTAIENT  A  PAYER  AU  i"  VENDÉMIAIRE  AN  XIII,  SUR  LE 
PRODUIT  DBS  VENTES  FAITES  EN  EXÉCUTION  DES  LOIS  DES  15  ET  16  FLORÉAL  AN  X,  DÉDUCTION  FAITE 
DES    DÉCHÉANCES. 


DÉPARTKMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Hhdne. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

C  haren  te-In  férieure. 

Cher 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogno 

Doubs 

Drôme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-el-Vilaioe 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garoime. ... 


NOMBRE 


des 


VENTES. 


3 

150 

19 

11 

4 

8 
37 
45 

» 

66 
21 
31 
19 
112 
» 

32 
7 
22 
21 
21 
291 

15 

» 

23 

44 

77 

1,761 

235 

101 
28 

403 
71 
15 

139 

26 

27 

» 

31 
32 

> 

41 

» 

130 
8 
7 

w 

9 

63 
17 
12 
25 

M 
M 

10 


MONTANT 


de< 


VENTES. 


12,400 

131,924 

85,550 

12,642 

977 

34,230 

13,720 

190.605 

» 

75,394 
55,472 
31,846 
31,324 
630,142 

79.379 
12.810 

166,897 
83,785 
41,692 

M  1,492 
14,523 

9 

31,737 

73,903 

33,501 

3,984,242 

456,925 

220,441 
92.125 

622,511 
58,137 
28,199 

345,492 
88,824 
69,790 

9 

50.631 
194,199 

» 
317,622 

9 

521,523 

126,790 

6,650 


320,655 
10,455 
11,165 
35,420 

9 

24,392 


SO.MMES 
payées  au 

1er 

TCDdèmiaire. 
an  xiii. 


2,480 
48.519 
30,950 

4,181 
197 

6,846 

2,936 
70,431 


M 


28,015 

21.859 

6,111 

9,769 

184,223 

9 

16,319 

2,562 

55,705 

21,406 

8.338 

110,397 

3,129 

9 

9.247 

32,556 

5,081 

1,125,145 

171,822 

52,165 

23,154 

141,920 

13,977 

12,477 

118.325 

19,916 

18,036 

M 

19,036 
40,762 

9 

109,984 

» 

131,705 

37,082 

2,550 

9 
9 

70,071 
2,006 
2,523 
4,634 

M 

9 

3,376 


RESTE  A  PAYER  DANS  LE  COURS 

DES  AKIIÉES. 


XHI. 


2,480 
27,336 
17,110 

1,737 
195 

6,846 

2,553 
37,337 

9 

16,100 

8,611 

6,628 

5,751 

126,159 

» 

15,435 

2.562 

33,261 

15,368 

8,338 

104,371 

2,681 

9 

6,369 

3,692 

8,321 

890,412 

86,758 

53,748 

18,300 

107.085 

13,162 

3,025 

70,278 

16,992 

16,510 

9 

10,032 
38,711 

M 

61,894 

9 

109,107 

23,680 

110 


58,191 
2,116 
2,663 
9,534 

» 

9 

6,382 


XIV. 


2,480 
26,784 
17,100 

2,528 
195 

6,840 

2,744 
38,121 

9 

15,079 

11,094 

0,369 

6,265 

126,028 

» 

15,875 

2,562 

33,379 

16,757 

8,339 

102,299 

2,904 

» 

6,347 

14,780 

6,700 

796,848 

91,385 

44,088 

18,425 

124,502 

11,627 

5,739 

77,098 

17,764 

13,958 

9 

10,126 
38,839 

9 

63,524 

9 

104,304 

25,358 

1,330 


64,131 
2,091 
2,233 
7,084 

9 
9 

4,878 


XV. 


2,480 
26,784 
17,100 

2,528 
195 

6,846 

2,744 
38,121 

9 

15,079 

11,094 

6,369 

6,265 

126,028 

9 

15,875 

2,562 

33,379 

16,757 

8,3-38 

102,299 

2,903 


» 


6,3  i7 
14,780 

6,699 
796,848 
91,385 
44,088 
18,425 
124,502 
11,627 

5,739 
77,098 
17,764 
13,958 

9 

10,126 
38,839 

9 

63,524 

104,304 

2i,358 

1,330 


64,131 
2,091 
2,233 
7,084 


4,878 


XVI. 


2,480 
4,501 
3,270 
1,668 
195 
6,846 
2,744 
6,595 

9 

1,121 
2,814 
6,369 
3,274 
67,704 

9 

15,875 
2,562 

11,173 

13,497 
8,339 

92,126 
2,904 

9 

3,427 

8,095 

6,700 

374,989 

15,575 

26,352 

13.821 

124,502 

7,744 

1,719 

42,693 

16,388 

7,328 

9 

1,311 
37,048 

9 

18,696 

9 

72,103 
15,312 
1,330 
» 
» 
64,131 
.    2,091 
1,513 
7,084 
» 

9 

4,878 


TOTAL 

du  reste 
à 
payer. 


9,920 

85,405 

54,600 

8,461 

780 

27,384 

10,785 

120,174 


» 


47,379 
33,613 
25,735 
21,555 
415,919 

9 

63,060 
10,248 

111,192 
62,379 
33,354 

401,095 
11,394 

M 

22,590 

41,347 

28,420 

2,859,097 

285,103 

668,276 
68,971 

480,591 
44,160 
16,222 

267,167 
68,906 
51,754 

31,595 
153,437 

w 

207,638 

9 

389,818 

89,708 

4,100 


250,584 

8,389 

8,642 

30,786 

9 
9 

21 ,016 
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DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 
d« 

KONTiNT 

30HHE9 
1" 

RESIB  A  PATER  DANS  LE  COURS 

TOTAL 
.     4 

irnw. 

Xltl. 

IIT. 

tv. 

IVI. 

.n.™. 

1.198 

) 

59 
16 
32 
110 
85 

63 

1&9 
46 
M 
65 

146 
37 
83 

Î63 
35 
10 
10 

î  H 
14 
95 

196 
18 

751 

11 

1,008 

713 
3 
66 

680 
i3 

109 
38 

150 
29 

76 
3 

45 
31 
41 

23 

56 
19 
31 

1 

804,483 

Î3,530 

7,750 
J6S,0I5 
U2.546 

64,045 

20S,61S 

1,611,561 

33,490 
2,957,017 
202.965 
393,454 
139,542 
Î6l,538 
256,007 

ai,684 
330,049 
394,257 

24,344 

3a,805 

sa! 781 
119,065 

201,039 
64  490 

8,132,24* 

61,750 

5,384,134 

263,811 

9,935 
91,773 
Ï,6T8,496 
84,630 
773,665 
146,565 
2S4,335 
349,717 

92,330 
3H4.864 
72,645 

76,674 
25,833 
24,620 
7,767 
143,Î94 
11,128 
67,405 
14,500 

231,076 

5,106 

53,239 

138,994 
1.1,963 
66,575 

436,586 
10,016 

586,243 
41,999 
89,595 
54,360 
59,331 
66,371 
4,337 

112,382 
88,935 
5,079 

7,160 
3,538 
12,297 
45,338 
50,458 
13,333 
447.034 
24,700 
1,180,6*0 
74,717 
1,874 
32,806 
602,437 
16,386 
219,958 
43,118 
80.8« 
100,154 

16,496 
121,548 
14,529 

S4,Î73 
6,a34 
7,937 
5,5.'U 

44,441 
2,226 

26,968 
3,000 

137,103 

8,326 

1.550 
33,141 

55.832 
12,419 
42,909 

349,917 
7,580 

596,585 
39,187 
79,445 
89,366 
56;153 
36,033 
4,336 
72,393 
90,714 
4,658 

5,962 
3..537 
10,.-.37 

32,230 
42,225 
12,463 

427,004 
12,350 
1,001,139 
63,994 
2,100 
22,2i9 

527,000 

180*2 15 
31,318 
47,342 
86,196 

24,980 
86,569 
14,529 

17,483 

4,807 
4, .545 
1,107 

28.519 
2,224 

13,481 
2,800 

160,895 

5,106 

1,550 
32,403 
88,509 
12,809 
41,123 
322,318 

591^403 
40,593 
78.691 
87,908 
52.308 
51,801 

4,337 

601O 

78,851 

4,869 

6,561 
3,538 
10,556 
29,813 
40,208 
12,898 
430,449 
12,350 
1,076,827 
53,162 
1,987 
18,354 
535,699 
16,986 
154,733 
29,313 
44,867 
69,943 

18,466 
76,973 
14,529 

15,335 
5.167 
4,924 
1,353 

28,658 
2,226 

13,481 
2,900 

160.895 

5,106 

1,550 
32.403 
88,509 
12,809 
41,123 
322,318 

6,698 
591,403 
40,593 
78,691 
27.908 
58,308 
51,801 

4,337 
66.010 
78,851 

4,869 

6,561 

3.538 
10,556 

29,813 
40,208 
12,898 

430,449 
12,350 
1,076,827 
53,162 
1,987 
18,354 

535,699 
16,926 

131,733 
89,313 
44,867 
69,943 

18,466 
76,973 
14,529 

15,335 

5,167 
4,924 
1  553 

28,657 
2,226 

13,481 
2.900 

114,514 

1.886 

1,550 
10,829 

70,792 
10,045 
13,885 

180,434 
2,498 

591,403 
40,593 
67,032 

41,438 
51,201 
4,337 
12,804 

59,906 
4,869 

6,561 
3,537 

8,815 
11,871 
27,940 
12,898 
417,308 

1,048,691 

80,776 
1,987 

477,661 
16,926 
64,026 
13.503 
6,415 
83,481 

13.9K 

22,801 
14,389 

4,248 

3,860 
2,290 

13,019 

2,226 

2,900 

573,407 
80,424 

a,soo 

108.776 
303,55* 

48.083 

139,040 

1,174,975 

24,474 

2,370.794 

160,966 

303,859 

85,182 
202.Î07 
189.636 

17,347 
217.W7 
308,391 

19JS5 

B,64!l 

t4.1!S0 

40,484 

103,787 

190,581 

91,157 

1,709.210 

37.0BO 

4,203,tSI 

191,004 

8,061 

98,967 

2,076.089 

68.244 

553,707 

103,447 

143,491 

249,563 

75,834 
263,316 
58.116 

5«,40i 
19.001 
16,683 

4.Ma 

98.S53 
8,90ï 
40,443 
11,900 

Maine-rt-LoiM.... 

Manie  (Haole-} . . . 

Mont-Blanc 

Monl-Tonnerre. . . . 

MèlhBs  (Deni-).... 

Puï-de-Dama 

Pyrénées  (Basses-). 

l>M«n^.■^-Ol■lellt... 

Uiàii  ilSnf<-: 

nhinIHaot-) 

]llilI,.et-MLi-nlle,... 

Sambre-el-Meuso. , 
Sa<ine  (Haule-)... 
Saine-et-L<ji™...  . 
Sarre 

Seine-el-MarnB .  , . 
S^ine-el-OiM 

Sèvres  {DeuK-| . .  . 

Vaoclnso 

Vendes 

Vionno  (Haule-)... 

Totaux 

10,489 

31,984,510 

8,095,751 

6,441,979 

6,396,889 

6,396,887 

4.653.004 

23,888,799 
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ÉTAT,  PAR  DÉPARTEKENT,  DU  MONTANT  DBS  VENTES  DE  DOUAINES  FAITES  EN  EXÉCUTION  DE  LA  LOI 

DU  5  VENTÔSE  AN  XU. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Amer 

Alpes  (Basses-) . . . . 

Alpes  (Hantes-).... 

Alpes-Maritimes. . . 

Ardôcbe 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Ande 

Aveyron 

Bonches-dn-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférienre 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne , 

Doobs 

Drôme 

Dyle 

Escaot 

Eure 

£are-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gers • 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jemmapes 

Jura 

Landes , 

Léman 

Loir-et-Cher , . 

Loire , 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 


NOMBRE 
des 


MONTANT  DBS  VENTES. 


8 


5 
28 


8 

» 

4 
2 
2 
6 


16 


14 

295 


2 

15 

610 

9 

2 
10 
34 

» 

6 
25 
17 
14 


8 

20 
1 


11 


BiBii  aumAUx. 


5,335 
1,155 

9 
M 

1,960 
» 

9 

7,885 

9 

1,025 
^370 

9 
9 
9 

13,930 

9 

4,795 

9 

34,081 
402,347 

» 


9 
9 
9 

2.738 

9 

2,125 
5,320 

9 
» 

12,345 

9 
9 
9 
9 


9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

» 

» 

9 

9 

» 

9 

9* 

9 

» 

9 

9 

» 

9 


»  9 

19,290  60 

655,907  . 

9  9 

680  9 

8,430  9 

19,737  25 

9  » 

1,980  » 

1,358  44 

4,880  9 

10,000  9 


9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

M 

9 

9 

» 

9 
9 
9 


BATIMBifTS, 

Maifoos  et  Usines. 


5,500      » 

»  9 

»  9 

5,350      9 
3,873      9 

»  9 

2,490      9 

9  9 

9  9 

3,450  » 

741  81 

2,425  9 

6,842 

9 
9 
9 

6,920 

9 
9 

9- 

1,700 
24,040 

9 
9 

2,903 

9 

30,760 
40,365 

» 

14,425 
» 


205 

1,675 

1,130 

73,560 

9 
» 

9 
9 
9 

210,806 

9 
9 
9 

3.775 

9 

1,900 

9 
9 


9 
M 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

M 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

» 


TOTAL 

OiRiftAL. 


10,835 

9 
» 

6.505 
3,873 

9 

4,450 

» 

9 

11,335 

741 

3.450 

7,212 

9 
» 


» 
9 

2,738 

« 

212,931 
5,320 

9 
9 

16,120 
» 

1,900 

9 
9 


9 
» 
» 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 

81 

9 
» 
9 
» 


9  9 

20,850  9 

9  9 

4,795  » 

9  » 

35,781  » 

426,387  9 

9  M 

»  9 

2,903  » 

19,290  60 

686,667  9 

40,365  9 

680  9 

22,855  9 

19.737  25 

»  9 

2,185  9 

3,033  44 

6,010  9 

83,560  9 


9 
» 

9 
9 
» 
M 
9 
» 
9 

9 

» 

» 

9 
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DEPAHTEHENTS. 

NOMBRE 

MONTANT  DES  VENTES. 

TOTU, 

«.,..™.. 

HsiioDi  elDiinoi. 

6 
344 

4 
19 
17 

8 
15 
350 

158 

14 

30 
13 

8 
43 

3 

4 

9 

51 

1 

338 

341 

7 

439 

16 
34 

56 

1 

36 

1,890      - 
130.033     40 

3,995       . 
5,155       . 
1,343       > 
6.885    03 
5,645      .. 
460,334      . 

3,977      > 

16,390      . 

6,074      - 
18,750      . 
3.110      > 
33,074      . 
1,160      •> 
1,373       > 
1,330       . 

14,731       . 

33,380       - 

430,590      . 

1.715,643       - 

1,900      . 

581,341      . 

101,735       . 

55,119    37 

94,139      X 
36,890       » 

2.665      . 
33,6t0      » 

8,350      » 
5,055      ■ 
10,018      > 
16,500      . 
5,565      . 
10,450      » 

350,130      ■ 

1,040       » 

79,190      X 

8,465      ■ 

33.304      . 
1,335      . 

12,435      ■ 

9.330      X 

1,006     35 

119,386       . 

114,539       . 

94.100      • 

436,775       . 
31,315      » 
3,111      . 

4,350      . 

36,435      . 

4,730      . 

4,515      > 
143,372    40 

11,345      > 
10,310      ■ 

11.363  . 
33,388    0> 
11,310      . 

470,184      > 

353,137      > 

17.330      . 

85.364  > 
18,180      > 
11,318      » 
54,318      . 

3,399      . 
8.100    86- 
13,659      . 

14,131      ■ 

43,610      • 

1,006    18 

549,916      > 

3.390,171      > 

i,eoo    - 

673,441      » 

436,778      . 
153,070      » 
58,136    «T 

1,380      . 

80,500      . 
39,980      . 

Lys 

Mamo 

Mayenne 

Morbihan 

Sarihe 

Somme 

Tara 

3,433 

4,930,676     48 

3,413,789 

1 
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CHAPITRE  XI. 

DE  LA  DETTE  JPUBLIQUE  ET  DES  J^ENSÎONS. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

DETTE  PERPETUELLE. 

§  1®'.  DETTE  INSCRITE. 

Suivant  l'état  du  trésor  public,  la  dette  perpé- 
tuelle inscrite  s'élevait,  au  1®*^  vendémiaire  an  Xlll, 
à  46,674,634  francs. 

Au  l'"^  vendémiaire  an  XII,  elle  ne  s'élevait 
qu'à  45,180,624  francs. 

Elle  s'est  accrue,  pendant  l'an  XU,  par  l'inscrip- 
tion des  objets  qui  suivent  : 

Imparties  non  encore  transférées  de  l'ancien 
grand-livre  au  nouveau,  244,380  francs. 

Nouvelles  liquidations  de  rentes  provenant 
d'anciennes  corporations  et  autres,  21 1,520  francs, 
ensemble,  455,900  francs. 

2° Tiers  provisoire  de  la  dette  exigible  528,1 75  fr. 
3°  Rentes  données  en  paiement  de  bons  de  deux 
tiers,  en  exécution  delà  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
23,955  francs.  4®  Rentes  créées  par  la  même  loi , 
savoir  : 

Pour  le  service  des  années  V,  VI  et VII,  262,596  fr. 
Pour  le  service  de  l'an  VllI,  429,905  francs.  To- 
tal, 1,700^531  francs. 

A  déduire  pour  les  parties  données  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  de  débets  etc.,  passés  au 
compte  de  la  République,  206,410  francs. 

Plus^  pour  rejets  de  rentes  provenant  du  tiers 
consolidé  de  l'intégral  du  grand- livre,  111  francs, 
ensemble,  206,521  francs.  Reste  augmentation, 
1,494,010  francs.  Somme  pareille,  46,674,634  fr. 

Plus,  pour  la  dette  perpétuelle  des  six  nouveaux 
départements,  2,677,277  francs. 

*  J'observe  que  cette  dette  doit  incessamment 
s'éteindre  par  l'emploi  gui  en  sera  fait  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre  dans  ces 
départements. 

§  II.  DU  CRÉDIT  RELATIF  AUX  INSCRIPTIONS  A  FAIRE 
AU  GRAND-LIVRE  EN  L'AN  XUI. 

L'article  7  de  la  loi  du  21  floréal  an  X  porte 
oue  la  loi  déterminera,  chaque  année,  le  montant 
des  inscriptions  en  5  0/0  consolidés  qui  pourront 
être  portées  au  grand-livre,  en  conséquence  des 
nouvelles  liquicÊtions  opérées  dans  le  cours  de 
la  môme  année. 

En  exécution  de  cette  disjposition,  l'article  8 
de  la  même  loi  a  autorisé  le  Grouvernement  à  faire 
inscrire  sur  le  grand-livre,  dans  le  courant  de 
Fan  X  : 

1®  Trois  millions,  consolidation  de  la  dette  cons- 
tituée, ci,  3,000,000  francs. 

Il  en  a  été  inscrit  dans  l'an  X,  979,958  francs, 
dans  l'an  XI,  283.118  francs,  dans  Tan  XII,  455, 
900  francs,  ensemble,  1,718,076  francs. 

11  restait  au  l**"  vendémiaire  an  XIII,  sur  le  cré- 
dit de  l'an  X,  1,281,024  francs. 

2<>  Quatre  millions  pour  consolidation  de  la  dette 
exigible  avec  jouissance  du  1«'  vendémiaire  an  XII, 
ci,  4,000,000  francs. 

Il  en  a  été  inscrit  en  l'an  X,  1,782,371  francs, 
en  l'an  XI,  1 ,567,952  francs,  en  l'an  XII,  528,175  fr. , 
soit,  3,878,498  francs.  Reste  121,502  francs. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  nouveau  crédit  de 
2  millions  ouvert  pour  cette  nature  de  dette  par 
la  loi  du  4  germinal  an  XI,  ce  qui  met  le  total 
du  crédit  restant  libre  sur  cette  partie  au  !•' ven- 
démiaire an  XIII,  à  2,121,502  francs. 

Ce  qui  reste  à  consommer  sur  l'un  et  Tautre 
crédit  parait  sufGsant  pour  procurer  l'inscription 
des  rentes  à  provenir  des  liquidations  de  cboque 


nature  qui  pourront  être  arrêtées  dans  le  cours 
de  l'an  Xin,  et  jusqu'à  la  nouvelle  session  titn 
Corps  législatif. 

U*  DIVISION. 

Dette  viagère. 

La  dette  viagère  s'élevait,  au  l*'  vendémiaire 
an  XII,  suivant  le  compte  de  Fan  XI,  à  19,576,821  fr. 
Malgré  les  nouvelles  liquidations  qui  ont  eu  lieu 
en  Pan  XII,  cette  dette,  à  raison  des  extinctions 
survenues,  ne  monte  plus,  au  l'*"  vendémiaire 
an  XIII,  qu'à  19,288,550  francs.  Diminution,  288, 
271  francs. 

Le  trésor  public  aura  donc  à  payer  en  l'an  XIII, 
1*»  comme  ci-dessus,  19,288,550  francs  ;  2°  pour  les 
rentes  viagères  des  six  nouveaux  départements, 
déduction  faite  des  extinctions  qui  ont  dû  avoir 
lieu  en  l'an  XII,  environ  500,000  francs.  En  tout, 
19,788,550  francs. 

III®  DIVISION. 

Des  pensions. 

Les  pensions  inscrites,  y  compris  12,542,367  fr. 
pour  pensions  ecclésiastiques,  et  1,835,256  francs 
pour!  pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la 
patrie,  s'élevaient,  au  1*'  vendémiaire  an  XU,  à 
17  318,071  francs. 

Les  états  du  trésor  public  les  portent,  au  l**"  ven- 
démiaire an  XIII,  ainsi  qu'il  suit  : 

Anciennes  pensions,  2,274,740  francs.  Pensions 
nouvelles,  y  compris  celles  de  Tordre  de  Malte 
déjà  liquidées  au  l®»*  vendémiaire  an  XIII,  326,089  f. 

Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie, 
1,881,311  francs. 

Anciennes  pensions  des  six  nouveaux  dépar- 
tements, environ  1,000,000  francs. 

Total  des  pensions  civiles,  5,482,140  francs. 

Pensions  ecclésiastiques,  22,000,000  francs. 

Total,  27,482,140  francs. 

CHAPITRE  XII. 

CAISSE  d'amortissement. 

Les  diverses  opérations  de  la  caisse  d'amortis- 
sement pendant  l'année  dernière,  l'orieine  de 
ses  recettes  et  les  motifs  de  ses  dépenses,  les  rap- 
ports de  la  balance  de  ses  différents  comptes 
ouverts,  au  nombre  de  plus  de  60,000,  ont  été 
vérifiés  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  dans 
le  courant  du  mois  de  vendémiaire  dernier,  par 
une  commission  du  Conseil  d'Etat. 

Je  me  bornerai  à  soumettre  à  Votre  Majesté  les 
principaux  résultats  des  deux  rapports  de  la 
commission. 

Parmi  ces  résultats,  celui  que  je  place  en  pre- 
mière ligne,  parce  qu'il  caractérise  le  système 
de  comptabilité  de  cette  administration,  est  Tépo- 

?[ue  même  de  la  reddition  du  compte.  Il  est  satis- 
aisant  de  vofr  la  caisse  d'amortissement  en 
possession  de  rendre,  dans  le  premier  mois  de 
chaque  année,  un  compte  régulier  et  complet  de 
tout  ce  qu'elle  a  reçu  et  de  tout  ce  qu'elle  a  payé, 
sur  tous  les  points  de  l'Empire,  pendant  l'année 
précédente. 

Dans  l'an  XII,  la  caisse  d'amortissement  a  payé 
en  achats  de  5  pour  cent  et  autres  effets  publics, 
en  intérêts  de  cautionnements,  en  restitution  aux 
communes  sur  les  fonds  dont  elle  est  dépositaire 
pourleurcompte,unesommedel6,i33,228fr.25c.; 
elle  justifie  de  ses  paiements,  dont  une  partie  no- 
table, telle  que  les  intérêts  et  les  remboursements 
de  cautionnements,  est  disséminée  sur  tous  les 
points  de  la  France,  par  la  production  des  pièces 
comptables,  signées  des  diverses  parties  prenantes 
pour  tine  somme  de  16,232,155  fr.  53  g.  Les  quit* 
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tances  personDeiles  des  parties  qu'elle  n'a  pas 
encore  recueillies,  se  réduisent  à  une  somme  de 
201,072  fr.  72  c.;  elles  sont  remplacées  dans  le 
compte  par  les  récépissés  des  comptables  publics, 
dont  la  caisse  d'amortissement  emprunte  la  mé- 
diation pour  ses  paiements  dans  les  départements. 

Les  intérêts  de  cautionnements  payés  par  la 
caisse  d'amortissement  dans  Fati  XU,  s'élèvent  à 
3,006,189  fr.  11  c.  (1). 

Les  remboursements  de  capitaux  de  caution- 
nements auxquels  elle  a  pourvu  en  faveur  des 
démissionnaires,  pendant  la  môme  année,  for- 
ment une  somme  de  2,721,062  fr.  48  c. 

La  caisse  d'amortissement  acquitte  ses  paiements 
sans  frais  et  presque  au  domicile  des  parties. 

Les  besoins  de  la  guerre  n'ont  pas  suspendu 
les  opérations  de  cette  caisse  sur  ladette  publique. 

Dans  le  courant  de  l'an  Xll,  elle  a  opéré  sur  la 
place  le  rachat  de  670,205  fr.  de  rentes  en  cinq 
pour  cent,  qui  lui  ont  été  transférés  additionnel- 
lementaux  3.062,204  fr.  inscrits  sous  son  nom 

fiendant  les  années  antérieures.  Ainsi,  lorsque 
'an  Xlll  s'est  ouvert,  la  caisse  d'ainortissement 
était  propriétaire  de  3,732,409  fr.  de  rentes  en 
cinq  pour  cent,  c'est-à-dire,  du  douzième  environ 
de  la  delte  publique  perpétuelle. 

Le  produit  des  anciennes  ventes  de  maisons  et 
usines  nationales,  affecté  à  l'extinction  radicale 
des  nouvelles  rentes  en  cinq  pour  cent,  données 
en  remboursement  des  bons  de  deux  tiers,  suit 
aussi,  par  la  médiation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, sa  destination  légale.  Sur  512,485  fr.  de 
rentes  en  cina  pour  cent  créées  pour  cet  emploi, 
356,654  sont,  uôs  ce  moment,  rachetées  et  étemtes 
en  capital  et  en  intérêts,  et  une  somme  de 
1,151,009  fr.  50(;.  a  été  employée  à  cette  extinc- 
tion pendant  l'an  Xll. 

Les  profits  d'escompte  obtenus  par  la  caisse 
d'amortissement  i)en(lant  l'an  Xll ,  s'élèvent , 
déduction  faite  de  ses  frais  administratifs,  à 
476,437  fr.  40c. 

Les  rentes  en  cinq  pour  cent  qu'elle  possède, 
excèdent  de  1,584,604  fr.  25  c.  les  intérêts  qu'elle 
est  chargée  d'acquitter  sur  les  capitaux  de  cau- 
tionnements dont  elle  a  disposé. 

Au  l*»"  vendémiaire  an  Xll,  les  avances  de  la 
caisse  d'amortissement  pour  remboursement  d'o- 
bligations proteslées,  s'élevaient,  en  capital,  à 
3,742,843  fr.  35  c.  Au  1"  vendémiaire  an  XIU, 
ces  avances  se  trouvaient  réduites  en  capital  à 
2,142,1 13  fr.  14  c. 

11  est  un  dernier  résultat  qui  me  parait  assi- 
gner à  la  caisse  d'amortissement  sa  véritable 
j)lace  dans  les  combinaisons  du  crédit  public. 
Les  cautionnements  (  institués  comme  moyen  de 
garantie  pour  l'Etat  et  les  particuliers  )  ont  en 
même  temps  fait  l'office  d'un  emprunt;  on  peut 
en  évaluer  le  produit  à  85,000,000  depuis  l'an  Vïll, 
et  il  semble,  au  premier  aperçu,  que  la  dette 
publique  s'est  accrue  de  cette  somme  :  mais  de- 
puis ran  VlU  la  caisse  d'amortissement  est  deve- 
nue propriétaire  de  3,732,409  fr.  d(^  rentes  en 
cinq  pour  cent;  elle  a  donc  effectivement  racheté 
un  capital  de  dette  publique  de  74,648,180  fr.; 
elle  a  de  plus  reml)oursé  tous  les  capitaux  de 
cautionnements  successivement  devenus  exi- 
gibles par  la  démission  des  titulaires  non  rem- 
placés. 

Ainsi,  par  les  opérations  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, la  dette  publique  se  trouve  réellement 

(1)  Dans  cette  somme  se  trouvent  comprises  des 
fractions  d'intérêts  dues  sur  les  années  antérieures  à 
l'an  XI,  et  qui  n'avaient  pas  été  réclamées. 


diminuée  d'un  capital  à  peu  près  égal  à  celui 
dont  elle  s'était  accrue  par  respèce  d'emprunt 
ouvert  sous  le  nom  de  cautionnements. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  les 
deux  rapports  de  la  commission  du  Conseil  d'fitat, 
qui  a  vérifié  sur  les  livres  et  sur  les  pièces  l,e 
compte  de  Tan  Xlll,  le  bilan  de  la  même  année, 
et  les  extraits  des  bordereaux  d'achats  en  cinq 
pour  cent  faits  par  la  caisse  d'amortissement. 

Le  Ministre  des  finances^ 
GAUDIN. 

RAPPORT. 

DE  LA  COMMISSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  NOMMÉE  PAR 
SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR,  POUR  L'EXAMEN  DE  LA 
COMPTABILITÉ  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEBIENT 
POUR  l'an    XII. 

SIRE, 

La  commission  que  Votre  Majesté  a  nommée  par 
son  arrêté  du  23  fructidor  dernier,  pour  rexamen 
de  la  comptabilité  de  la  caisse  d'amortissement, 
a  commencé  cet  examen  le  2  vendémiaire,  et  Ta 
terminé  le  27  du  même  mois. 

Pour  ^a  preaiière  opération,  elle  a  constaté  que 
le  restant  en  caisse  au  !<''' vendémiaire  consistait, 
d'une  part,  en  billets  de  banque  et  écus  ou  mon- 
naie, montant  à  la  somme  de  695,629  fr.  97  c.«  et 
de  l'autre,  en  valeurs  en  portefeuille,  teUes  que 
mandats,  effets  à  échéances,  obligations»  actions 
de  banque,  rentes  acquises  pour  le  compte  de  la 
caisse  ou  pour  celui  du  trésor  public  et  de 
diverses  administrations,  et  évaluées  en  capital 
au  denier  vingt,  formant  ensemble  la  somme  de 
90.976,293  fr.  51  c. 

Le  procès-verbal  du  2  vendémiaire  présente 
tous  les  détails  relatifs  à  cette  opération,  et  con- 
state également  l'existence  en  portefeuille  de 
valeurs  appartenant  à  la  comptabilité,  de  la  Tente 
des  effets  militaires,  dont  la  caisse  d'amortis- 
sement est  spécialement  chargée,  et  montant 
à  2,884,753  francs. 

Le  second  procès-verbal  est  le  résultat  de  la 
vérification  que  nous  avons  faite  des  livres  de  la 
caisse,  de  son  bilan,  de  la  concordance  des  articles 
qui  composent  ce  bilan  avec  le  restant  en  caisse 
trouvé  le  2  vendémiaire,  et  avec  le  montant  des 
dépenses,  appuyées  de  pièces  justificatives. 

uettcî  concordance  est  i)arfaite,  et  la  facilité 
avec  laquelle  on  l'aperçoit  ne  permet  pas  de 
douter  que  la  forme  particulière  ae  comptabilité 
adoptée  par  l'administration  de  la  caisse,  c'est-à- 
dire  la  tenue,  en  parties  doubles,  de  ses  re^stres, 
n'ait,  ainsi  (]ue  Vont  observé  les  commissaires 
qui  ont  vérifié  la  caisse  l'année  dernière,  l'ayan- 
tage  de  jeter  une  grande  clarté  sur  ses  opérations, 
et  d'ofîrirun  moyen  aussi  prompt  que  certain  pour 
toutes  les  vérifications  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté 
d'ordonner. 

Nous  avons  été  particulièrement  frappés  de  la 
promptitude  avec  laquelle  les  pièces  de  compta- 
bilité arrivent  à  la  caisse  :  elle  est  telle,  que  sur 
une  somme  de  6,809,725  fr.  69  c.,  distribuée  entre 
cinquante  mille  parties  prenantes,  sur  tous  les 
points  de  l'Empire,  pour  remboursement  de  ca- 
pitaux de  cautionnements,  intérêts  de  cautionne- 
ments et  paiements  aux  communes  sur  le  pro- 
duit de  leurs  bois,  toutes  les  quittances  défînitivès 
sont  déjà  entre  les  mains  de  l'administration,  à 
rexcej)lion  d'un  très-petit  nombre,  montant  à 
201,0/2  francs,  et  pour  lesquelles  la  caisse  est 
nantie  de  n  i  s  provisoires  de  l'agence  des 
receveurs 

Quant  I  .  elles  ont  été,  pendant 

l'an  XII,  <•  m     î  sagesse  et  les 
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mêmes  succès  que  dans  les  années  précédentes. 

La  caisse  a  acheté,  dans  le  courant  de  cette  an- 
née, pour  son  propre  compte,  670,205  francs  de 
rentes  en  cinq  pour  cent  consolidés. 

Ces  rentes,  qui,  dans  leur  valeur  primitive,  re- 
présentaient un  capital  de  13,404,100  fr.,  ne  lui 
ont  coûté  que  7,653,906  fr.  79  c,  et  la  caisse  a. 
en  conséquence,  fait,  pour  TEtat,  un  bénéfice  réel 
de  5,750,193  fr.  21  c. 

Une  somme  de  120,959  fr.  a  également  suffi 
pour  Tacliat  de  11,141  fr.  de  rentes,  représentant 
au  denier  vinet,  un  capital  de  222,820  fr.,  ce  qui 
a  procuré  à  diverses  administrations  le  place- 
ment, à  9  un  quart  pour  cent,  du  capital  des  re- 
tenues qu'elles  emploient  à  former  un  fonds  de 
retraite. 

145,255  fr.  de  rentes  en  cinq  pour  cent,  défini- 
tivement éteintes  au  profit  du  trésor  public ,  ont 
étéacquises  moyennant  une  somme  de  f ,551 ,009  fr. 
50  c;  leur  valeur  originaire  représente  un  capi- 
tal de  2,905,100  fr.  L'Etat  a  donc  fait  encore,  sur 
cet  objet,  un  bénéfice  de  1,354,091  fr. 

Malgré  le  retard  apporté  au  versement  de  quel- 
ques créances  actives  sur  l'Etat ,  la  caisse  jouis- 
sait, au  1«'  vendémiaire  dernier,  déduction  faite 
de  ses  charges  annuelles  en  intérêts  et  frais 
d'administration,  d'un  revenu  libre  de  1,584, 604 fr. 
25  c.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  revenu  prenne, 
par  la  suite,  un  grand  accroissement ,  lorsque , 
cessant  de  compter  le  trésor  public  et  les  établis- 
sements auxquels  elle  a  fait  des  avances ,  au 
nombre  de  ses  débiteurs ,  la  caisse  pourra  faire 
usage  de  toutes  les  ressources  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Enfin,  si  aux  bénéfices  résultant  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  valeur  primitive  des  ren- 
tes dont  elle  est  devenue  propriétaire ,  et  celle 
des  capitaux  qu'elle  a  consacrés  à  leur  achat ,  on 
ajoute  la  différence  de  l'excédant  de  ses  escomp- 
tes actifs  sur  les  escomptes  qu'elle  a  été  tenue  ae 
payer  pour  les  diverses  négociations ,  on  trouve 
qu'^elle  a,  pendant  le  cours  de  l'an  XU,  augmenté 
d'une  somme  de  7,811,234  fr.  86  c.  la  masse 
des  profits  obtenus  depuis  sa  création,  savoir  : 
5,750,193  fr.  21  c.  pour  l'Etat,  d'après  le  taux 
auquel  elle  a  racheté  les  5p.c.,  et  2,061,041  fr. 
65  c.  qui  forment  le  montant  des  bénéfices  par- 
ticuliers produits  par  le  résultat  de  ses  autres 
opérations. 

Nous  ne  donnerons  pas.  Sire,  plus  d'étendue  à 
cet  exposé  :  des  développements  ultérieurs  ne 
seraient  qu'une  répétition  inutile  des  observa- 
tions qui  ont  été  présentées  plusieurs  fois  à  Vo- 
tre Majesté,  sur  l'organisation  de  cet  intéressant 
établissement,  et  des  détails  que  nous  avons  con- 
signés nous-mêmes  dans  les  deux  procès-verbaux 
ci-joints. 

Nous  nous  bornerons  à  assurer  à  Votre  Majesté 

aue  la  caisse  d'amortissement,  indépendamment 
e  la  grande  régularité  de  sa  comptabilité  et  du 
zèle  avec  lequelelle  soigne  les  objets  accessoires 
dont  elle  est  chargée,  nous  a  paru  avoir  particu- 
lièrement le  mérite  réel  de  se  rapprocher  conti- 
nuellement du  but  de  son  institution  ,  en  dimi- 
nuant les  fonds  flottants  de  la  place ,  d'une  por- 
tion considérable  de  rentes ,  et  en  soldant  un 
capital  plus  fort  avec  un  capital  moindre  ;  qu'elle 
tend  par  conséquent  sans  cesse  vers  l'amortisse- 
ment de  la  dette  nationale ,  et  au'elle  acquiert 
ainsi,  chaque  jour,  de  nouveaux  droits  à  la  con- 
fiance publique  et  à  celle  que  Votre  Majesté  ac- 
corde à  ses  administrateurs  et  au  chef  qui  en  di- 
rige les  opérations. 

Signé  :  LaUMON,  DaUCHY,  RBDOND. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

POMPTE  DE  L'AN  XII. 

PREMIER  PROCÉS-VERBAL 
DE  LA  COMMISSION   DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Aujourd'hui  2  vendémidire  an  Xni,  nous,  Jean- 
Charles-Joseph  Laumond^  H.  J.  Edouard  Dauchy  et 
Jean-Claude  Redon,  conseillers  d'Etat,  chargés,  par 
le  décret  impérial  du  22  fructidor  dernier,  d'exa- 
miner les  comptes  d'amortissement  pour  Tan  XII, 
nous  sommes  transportés  dans  les  bureaux  de 
cette  administration,  pour  procéder,  conformé- 
ment à  ce  décret,  à  la  vérification  préparatoire 
dont  l'objet  est  de  constater  l'état  des  sommes  et 
valeurs  qui  forment  le  restant  en  caisse  et  en 
portefeuille  au  présent  jour  2  vendémiaire,  et 
de  fixer  ainsi  leur  situation,  telle  qu'elle  résulte 
des  opérations  de  l'an  XU,  avant  que  ce  résultat 
ait  pu  éprouver  aucune  variation  par  les  opéra- 
tions de  l'an  XIU;  nous  réservant  de  comparer 
ce  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  établi  tant 
par  les  livres  tenus  par  le  caissier  général  que 
par  la  production  effective  et  détaillée  des  sommes 
et  valeurs  qui  seront  portées  à  sa  charge  par  les 
écritures  contradictoires  tenues  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité,  et  dont  la  balance  devra  être 
mise  sous  nos  yeux  avant  la  fin  de  ce  mois 

D'après  l'exibition  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  Dubois,  caissier  général,  des  valeurs  en  caisse 
et  en  portefeuille,  en  présence  de  M.  Mollien 
conseiller  d'Etat  directeur  générai,  et  de  MM.  Du- 
tramblay.  Défaut,  Decretot  et  Urtubie ,  adminis- 
trateurs, nous  avons  reconnu  par  le  résultat  de  la 
vérification  et  énumération  que  nous  avons  per^ 
sonnellement  faite  : 

l^Que  la  caisse  contenant,  tant  par  le  produit 
du  compte  ouvert  à  la  caisse  d'amortissement 
proprement  dite,  que  par  celui  des  comptes  ou- 
verts aux  biens  communaux ,  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  aux  fonds  de  retraite  des  deux  mi- 
nistères de  la  guerre,  des  relais  des  postes,  de  l'ad- 
ministration forestière,  de  la  loterie,  de  la  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique,  des  lycées  et 
de  la  garde  municipale  de  Paris, 

603  billets  de  banque  de 
1,000  fr.  chaaue 603,000  fr. 

59  billets  idem  de  500  fr. 
chaque 29,500 

3  pièces  d'or  de  40  fr.  cha- 
cune   1200       »» 

46  sacs  de  1 20  fr.  30  c.  cha- 
que ........... 55,213      80 

3  sacs  de  1,185  fr.  50  c.  cha- 
que    3,556      50 

1  sac  de  1,000  fr.  25  c.  ci. .  1,000      25 

1  sac  de  600  livres  tour- 
nois, valant  en  francs 592       75 

29  pièces  de  5  fr 145        »„ 

^  14  écus  de  6  liv.,84  liv.  va- 
lant en  francs 82       96 

94  écus  de  3  liv.,  282  liv. 
idem 278        52 

25  pièces  de  2  fr 50       »» 

En  pièces  d'un  franc  et  1/2 
firanc • 395       50 

En  monnaie  blanche, 

155  liv.  2  sous 153       19 

En  monnaie  de  cuivre  et 
billon 361       48 

4  jetons  de  la  banque. . . . 

(estimation  fictive) »       02 

Total  695,529    97 
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I  complémentaire  an  XII  an  2  vendémiaire  présent 
jour,  et  qui,  se  trouvant  conséquemment  étran 

>  K^re  au  compte  de  l'an  XII,  sera  comprise  dans 

1  le  compte  du  l'an  Xlll; 

2°  Que  nous  n'avons  pas  réclamé  la  représenta- 
tiun  des  reecriptions  sur  capitaux  des  rentes  que 
la  caisse  d'amortissement  est  cbargée  de  négocier, 
attendu  (jue  cette  nc^gociation  se  Taisant,  Buiraot 
sa  dirvcttoD  générale,  dans  les  lieux  mêmes  ofi 


2"  Que  le  portereuilte  conte- 
nait, par  lareuaion  des  mêmes 
comptes,  en  lettres  de  cliange, 
mandata;  et  effets  à  échéance     1,493,823  t. 

Bn  obligations  desrecevcurs 
gé[n>raux,  savoir  : 

Celk-sapiianenantii  la  caisse      1,842,619 

Idem,  aux  divers  comptes 
de  rcleitueetàla  Lésion  d'non- 
neur 987,872 

Idem,  en  dépOt  pour  nantis- 
sement de  prêt 801 ,857 

Ëii  obligations  protee^léL'S 
représentant,  pour  la  caisse 
d'amortissement,  une  avance 
en  i^piial  et  frais  de  prol<ït  de 
2,l&6,il025cenl 2,238.941 

ïAXI  actions  de  la  banque 
rc|irésentant  au  dernier  cours 
de  la  bourse 572,500, 

3,732,409  Ir.  de  rentes  en 
5  pour  0/0  acquises  par  la 
caisse  d'amorlissement,  et  in- 
scrites sous  son  nom  au 
grand-livre  de  lu  dette  publia 

3ue,  suivant  les  certificats 
'inscriptioQs  qui  noue  ont 
été  produits,  lesquels 'repré- 
sentent, au  denier  20,un  capi- 
tal nominal  de 74,618,180, 

02,871  fr.  de  rentes  en 
5  pour  0/0  achetées  par  la 
caisse  d'amortissement,  pour 
lu  comjjtu  des  diverses  adini- 
nistraliuns  qui  eu  sont  cnî- 
dilées  an;!raiid-livre  sous  son 
nom,  dunt  les  inscriptions 
nous  ont  étÉ  également  pro- 
duites,   et  représentant    un 

capital  nominal  de 1,257,420 

356,  654  fr.  de  rentes  on 
5  pour  O/Ô  achetées  à  titre 
d'extinction  définilive,  par 
l'emploi  du  produit  des  mai- 
sons et  usines,  versé  jusqu'à 
ce  jour  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  représentées  par 
des  certificats  constatant  leur 
inscription  sur  le  grand-livre 
au  coinpte  de  la  liépubliqne. 
desquelles  rentes   le  capital 

nominal  est  de 7,133,080 

Total  des  valeurs  en  por- 
tefeuille, en  y  comprenant 
les  5  pour  0/0  pour  leur  va- 


leur  nominale 90,976,293      51 

Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  nous  a 
fait  observer  que  dans  celle  somme  n'était  pas 
comprise  la  valeur  des  37  actions  de  la  banquede 
France,  déjiosées  à  la  caisse  d'amortissement, 
pour  garantie  d'une  fourniture  d'habilleinents , 
résultant  d'un  marché  jiasaé  avec  S,  E.  le  minis- 
tre directeur  de  l'administration  de  la  guerre  ; 
lesquelles  37  actions  nous  ont  pareillement  été 
renrésent'^es. 

fions  observons  en  outre  : 

1"  Que  le  caissier  général  noua  a  également 
exhibé  une  somme  de  7,893  fr.  43  cent,  en  effets 
t  échéance,  laquelle  n'a  pas  encore  pu  être  por- 
tée sur  les  livres,  parce  qu'elle  est  parvenue  &  1» 
caisse  d'amortissement  postérlearement  k  If-" 
clôture,  c'est-à-dire  dans  ilnterralle  du  5*  j' 


d'Etat  directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
meni,  d'après  l'autorisation  du  Gouvernement,  a 
transféré  le  dépôt  de  ces  rescriptions  dans  les 
déparlements,  a  l'exception  d'une  somme  de 
400,000  fr.  de  ces  valeurs,  qui  est  restée  provi- 
soirement  on  caisse,  et  qui  est  destinée  a  être 
négociée  ultérieurement,  nous  réservant  en  con- 
séquence de  constater  l'état  actuel  de  cette 
négociation  à  l'époque  où  nous  procéderons  ï 
l'examen  général  du  compte  de  la  caisse  d'amor- 
tissement de  l'an  XII  ; 

3°  Que  nous  nous  sommes  Mt  représenter, 
mais  sans  en  faire  la  vérification  détaillée.  les 
dépAls  faits  à  la  caisse  d'amortissement  en  bons 
du  2/3  par  ceux  qui  ont  réclamé  la  conversion  de 
ces  lions  en  inscriptions  de  5  pour  0/0,  la  rérifl- 
cation  de  ces  dépôts  devant,  aux  termes  de'  l'ar- 
rêté du  Gouvernement,  du  23  nivôse  anXI,  élredé 
féréeà  une  commission  spéciale  du  Conse^  dlllat. 

Ayant  ainsi  constaté  les  sommes  et  valeurs  for- 
mant le  restant  en  caisse  et  en  portefeuille,  par 
le  résultat  des  opérations  de  l'amortissement 
relatives  à  l'an  XII,  nous  avons  procéda  à  la 
même  vériHcalion  sur  le  produit  des  ventes  d'ef- 
fets militaires,  qui  sont  l'objet  d'une  comptabilité 
particulière. 

1°  203   billets  de  banque  de 

1,000  fr.  chaque 203,000  fr.  •■ 

63  billets  idem  de  500  fr. 

chaque 31,600     •• 

66  pièces  de  5  fr 330     »» 

2  Wemde  1  fr 2     »• 

2  idem  de  12  BOUS,  1  llv. 

4  BOUS 1     W 

.\ppDint 1     68 

Total 234.834  87 

2°  Sn  nttetë  à  échéance 275,000  » 

3<>  Bn    obligations  des  rece- 
veurs généraux 2,609,753  •• 

Total  desvaleursen  portefeuille.  2,884,753  »• 
Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  noos  a 
fait  observer  que  dans  cette  somme  ne  sont  pu 
comprises  les  avances  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
cette  caisse,  d'après  les  ordres  du  Gouvernement: 
1"  pour  restitution  de  plusieurs  parties  de  reniei 
en  5  pour  0/0  frauduleusement  soustraitee  à 
leurs  propriétaires  ;  2°  pour  les  frais  de  régie  de 
l'administration  des  droits  réunis  ;  3»  pour  les 
premières  dépenses  de  la  Légion  d'honneur. 
Bt  nous  avons  clos  le  préseot  procèB-verbal, 

Îui  sera  expédié  par  duplicata  et  signé  de  nous, 
u  conseiller  d'Etat  directeur  général,  des  admi- 
nistrateurs et  du  caissier,  nous  réservant  de  mo- 
céder  successivement,  av  ' '=  fin  du  mois,  a  la 
vérification  complète  e  des  différrattcs 

opérations   de  la  caisL  nect  dani 

l'an  Xll,  lorsque  la  balan  »  como 

"1  être  établie  pat  i  b 
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Paris,  à  la  caisse  d'amortissement,  le  2  yoidé- 
mîaire  an  Xin.  Signé:  Redon,  Laumond,  Dauchy. 

SECOND  PROCÈS-VERBAL. 

Aujourd'hui  27  vendémiaire  an  XIU,  nous,  con- 
seillers d'Etat  dénommés  dans  le  précédent  procès- 
verbal,  après  avoir,  depuis  le  2  de  ce  mois,  suc- 
cessivement conféré  pendant  plusieurs  jours  avec 
le  conseiller  d'Etat  directeur  général,  pour  con- 
naître dans  leurs  éléments  les  diverses  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement,  nous  sommes  ren- 
dus de  nouveau  dans  les  bureaux  de  cette  admi- 
nistration, pour  y  continuer  et  y  compléter,  par 
l'examen  du  bilan  de  Tan  XII,  aes  livres  et  des 
pièces,  la  vériflcation  que  nous  avions  commencée 
le  2  de  ce  mois,  en  constatant  le  montant  des 
sommes  et  valeurs  qui  formaient  le  matériel 
de  la  caisse  à  cette  époque  intermédiaire  entre 
l'an  XII  et  l'an  XIII. 

Et  le  conseiller  d'Etat  directeur  général,  assisté 
de  MM.  Dutrambiay^  Dufaut^  Decretot  et  d'Urtubie^ 
administrateurs,  nous  aysgit  fait  présenter  pjax  M. 
Paterson^  directeur  des  comptes,  et  M.  Hippohjte 
de' Saint' Didier,  son  adjoint,  le  bilan  de  1  an  XII, 
les  livres  qui  établissent  les  différents  comptes, 
et  les  pièces  justiQcatives  des  paiements,  toutes 
les  parties  du  bilan  nous  ont  paru  en  parfaite 
harmonie  entre  elles.  Nous  avons  reconnu  que  la 
sonmie,  dont  le  caissier  général  était  constituéidé^ 
positaire  par  le  bilan,  était  précisément  la  môme 
que  celle  que  nous  avions  trouvée  dans  sa  caisse 
le  2  de  ce  mois  ;  que  la  même  identité  se  trouvait 
dans  les  articles  au  bilan  énonciatifs  des  valeurs 
du  portefeuille  et  les  résultats  de  notre  premier 
procès-verbal  ;  que  tous  les  comptes  balancés  et 
soldés,  les  profits  d'escompte  acquis  à  la  caisse 
d'amortissement  en  l'an  XII  s'élevaient  à  la  somme 
de  476,437  fr.  40  cent. 

Que  la  balance  des  rentes  en  5  pour  0/0  qu'elle 
doit  payer  pour  les  capitaux  de  cautionnements 
dont  elle  a  disposé,  présentait  à  son  profit  une 
différence  de  1,584,604  fr.  25  c,  laquelle  somme 


sion  de  670,205  fr.  de  nouvelles  rentes  en  5  pour 
cent,  elle  avait  libéré  l'Etat  d'un  capital  primitif 
de  13,404,100  fr.  sur  la  dette  publiaue,  ce  qui 
présentait  un  bénéfice  réel  de  5,750,193  fr.  21  c.  ; 

Qu'elle  avait  en  outre,  et  proportionnellement 
avec  le  même  avantage,  acheté,  sur  les  fonds  de 
retraite  qu'elle  administre,  avec  un  capital  de 
120,959  fr.  78  c,  une  rente  de  11,141  en  5  pour 
cent,  qui  représente  en  capital  primitif  une  somme 
de  222,820  fr.  ; 

Qu'elle  avait  employé  en  l'an  Xll,  en  amortis- 
sement radical,  et  en  extinction  définitive  sur  le 
produit  des  maisons  et  usines  qui  lui  avait  été 
successivement  versé  par  le  trésor  public,  une 
somme  de  1,151,009  fr.  50  c.,  laquelle  avait  ra- 
cheté un  capital  primitif  de  2,905,100  fr.  en  dette 
publique  (l). 

Nous  avons  aussi  reconnu  qu'indépendamment 
de  l'exactitude  et  de  la  précision  rigoureuse  qui 
existe  dans  le  résultat  du  bilan,  comparé  aux 
comptes  élémentaires  (avantages  qui  doivent  être 
attribués,  ainsi  que  la  commission  du  Conseil  Ta 
observé  l'année  dernière,  à  la  méthode  des  écritu- 
res en  parties  doubles),  l'administpation  de  la 


j  i  '  1' 


J    !IT 


(i)  U  ne  reste,  plos  à  éieûidi»  sur  -  las  9ft2,487  fpuicn 
du  ûOQvelies  renies  en  5  pour  0/0,  créés  en  ren^boarse- 
Dt  des  bons  de  S/3y  que  W,o^  fmi^ê  de  rent^. 


caisse  d'amortisseco^t  établissait  encore  les  rap- 
porte de  ces  divers  comptes  entre  eux,  et  leur 
concordance  avec  le  résultat  du  bilan,  par  la  pro 
duction  des  pièces  comptables  qui  sont  le  complé- 
ment des  preuves  de  1  exactitude  de  sa  gestion  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  pièces  qui  ont  été  mises 
sous  nos  yeux  : 

Que  la  caisse  d'amortissement,  chargée  du  paie- 
ment de  la  totalité  des  intérêts  dus,  tant  par  elleque 
par  le  trésor  public,  sur  les  capitaux  de  cautionne- 
ments,adistribué  dans  l'an  XILpour  cesintérêts,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  auprès  le  détail  des 
articles  au  bilan,  162, 245  et  18,  une  somme  de  3, 
006,918  fr.  11  c.  (2); 

Qu'elle  les  a  acquittés,  soit  directement,  soit 
par  la  médiation  des  receveurs  généraux  ; 

Que  le  paiement  de  cette  somme  de  3,006,189  fr. 
Il  c.  est  justifié  par  des  quittances  directes  ou  dé- 
finitives, montant  à  2,912,217  fr.  70  c,  et  par 
des  quittances  provisoires  montant  à  93,971  fr. 
41  c.  ; 

Que  cellesdes  quittances  définitives  que  la  caisse 
n'a  pas  encore  recueillies  sont  celles  qui  s'appli- 
quent aux  derniers  moments  de  l'an  XII  ;  mais 
que  ces  quittances  se  tpouvent  au  moins  provisoi- 
rement remplacées  pour  elle  par  les  récépissés  de 
l'agent  intermédiaire  qu'elle  emploie,  la  seule 
condition  qui  puisse  lui  être  imposée  sans  opérer 
aucun  retard  dans  l'apurement  des  comptes  de 
l'an  XII,  étant  de  rapporter  au  1«'  vendémiaire 
de  l'an  XIV,  lorsqu'elle  présentera  le  compte  de 
l'an  XIII,  les  quittances  définitives  qui  lui  restent 
à  ressembler  pour  la  somme  de  93,971  fr.  41  c.  ; 

Que  la  même  méthode  a  été  appliquée  aux  rem- 
boursements de  capitaux  de  cautionnements,  que 
cette  caisse  opère  sans  aucun  retard,  et  par  le 
même  procédé,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  cessent 
d'exercer  des  jfonctions  soumises  à  des  cautionne- 
ments, et  dont  la  gestion  est  libre  de  toute  re- 
prise; 

Qu'elle  a  payé  pour  cet  objet,  pendant  l'an  XIL 
d'après  le  détail  des  articles  31,  218,  144,  95,  35, 
20O,  216.  197,219,  183  du  bilan,  une  somme  de 
2,721,068  fr.  48  c.- 

Qu'elle  produit  dfes  quittances  directes  ou  défi- 
nitives pour  une  somme  de  2.709,127  fr.  127  c, 
et  des  quittances  provisoires  de  l'agence  des  re- 
ceveurs généraux  pour  une  somme  de  11.941  fr. 
21  c,  lesquelles  deux  sommes  réunies  balancent 
le  montant  des  paiements  énoncés  au  bilan,  et 
qu'ainsi  il  suffira  que  la  caisse  d'amortissement 
joigne  à  la  fraction  des  quittances  provisoires  pro- 
duites sur  cet  objet  une  quotité  proportionnelle 
de  quittances  définitives,  signées  par  les  parties 
prenantes,  lorsqu'au  mois  de  vendémiaire  an  XIV 
elle  rendra  son  compte  de  l'an  XIU. 

Nous  avons  eu  particulièrement  l'occasion  de 
remarquer,  relativement  aux  paiements  faits  pour 
le  compte  de  la  Légion  d'honneur,  dont  la  caisse 
d'amortissement  se  trouve  provisoirement  char- 
gée, combien  ces  procédés  particuliers  et  la  forme 
ae  ces  écritures  sont  favorables  au  prompt  rappel 
de  toutes  les  pièces  comptables  qui  doivent  lui 
être  adressées  de  tous  les  points  de  l'Empire  : 
mais  nous  nous  sommes  abstenus  de  porter  un 
examen  plus  approfondi  sur  cette  comptabilité, 
momentanément  confiée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, comme  agent  du  ministre  grand  trésorier  ; 
les  comptes  de  la  Légion  d'honneur,  en  recette  et 


(S)  Les  iptér^ts  (ies  caatipnopmenls,  à  l^  caisse  d'à- 
artÉssemeot,  s'élevi^ent»  pour  l'au  Xu,  à  1,962,838  fr. 


mortÉssemeot 
88  cent. 
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enpaieineQtB,quoiqiieétablis  sur  les  mëmeH  livres, 
ne  présentant  d'ailleurs  aocun  mâlange  nDisibli- 
à  l'ordre  des  autres  comptes  de  la  caisse  d'amor- 
tiBSGmenl  relatirs  à  son  service  propre. 

Nous  avons  ensuite  constaté  : 

duù  les  dispenses  administratives  de  cette  caisst', 
dont  les  seuls  frais  de  ports  de  lettres  et  d'im- 

Kression  forment  une  part  considérable ,  d'après 
1  multiplicité  des  comptes  et  l'étendue  de  lacor- 
respondancc,  étaient  justifiées  par  des  quittances 
-  lï^Kulléres.  l't  ne  dépassaient  pas  les  limites  qci 
leur  ont  été  Szées  par  les  décisions  de  Sa  Majesti' 
l'Empereur  et  celles  du  ministre  des  tinanccs  ; 
Oue  ces  déjjenses,  qui  s'i^iévent  au  total  pour 
l'an  XII,  à  la  somme  de  286,6B4  fr.  49  c,  y  com- 
pris 11,8-22  fr,  '2'J  i:.  qui  seront  payés  en  l'an  Xll], 
sont  d'ailleurs  déduites  et  défalquées  des  produits 
d'escompte  acquis  dans  l'an  Xll,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  détail  du  compte  des  profits  et  pertes , 
3ui  s'éli'-Tenl,  en  bénéfice  net ,  k  la  somme 
e  470,437  fr.  10  c; 

Que  ses  opérations  |)our  le  recouvrement ,  li> 
placement  et  le  remboursement  du  produit  des 
biens  communaux ,  annuellement  soumises  à  la 
contradictiou  de  chaque  commune  intéressée,  par 
la  médiation  du  ministre  de  l'intérienr  etdes  pré- 
fets, préseciiaienl  la  [Héme  régularité ,  tant  poui' 
les  négociations  et  conversions  de  valeurs  ,  dont 
cliacunect^t  constatée  tiar  des  bordereaux  d'agents 
de  change,  que  pour  les  remboursements  dont  il 
est  justifié  parues  pièces  eoinptablcB  en  forme 
forme  (1); 

Que  tous  les  détails  des  'achats  de  5  p.  0/û,  et 
ceux  des  négociations  de  toute  espèce,  dont  le 
résultat  eut  consigné  dans  le  comjitc  des  profits 
et  perles,  sont  pareillement  appuyés  sur  des  dé- 
cisions ministérielles^  et  sur  des  bordereaux 
d'agents  de  change  qui  rappclieut  l'époque  et  les 
conditions  de  l'opération  ; 

Uue  les  |)rofits  se  composent  des  bénéfices  réels 
produits  [Kir  l'escompte  actif  acquis  à  la  caisse, 
et  les  pertes  de  l'escompte  puseit  qu'elle  a  sup- 
portC;e8,  lorsque,  pour  desachatsdeûp.  0/0  etdes 
paiements  urgeuts,  elle  a  été  obligée  de  conver- 
tir en  espèces,  avant  leur  échéance  ,  une  partie 
des  valeurs  productives  d'intérêts  qui  se  trou- 
vaient dans  son  poj-tcfeuillo. 

En  examinant  ensuite  une  autre  partie  de  la 
couiptabilité  de  la  cuisse  d'amorlisssement ,  rcla- 
llvc  aux  produits  des  effets  militaires,  nous  avons 
reconnu  par  l'analyse  du  bilan  particulier  qui 
s'applique  à  ce  produit,  que  les  prolits  d'es- 
compte excèdent  de  256,970  fr,  58  c.  le  capital 
primitif  recouvré  sur  cet  objet  par  la  caisse 
d'amortissement. 

iNous  avons  pareillcmeut,  tant  aujourd'hui  que 
dans  nos  précédentes  séances,  examiuë ,  avec  un 
soin  particulier,  la  situation  des  fonds  de  retraite, 
déposés  1  cette  caisse  par  divers  minislêres  ou 
administrations  publiques,  leur  emploi,  les  ac- 
croissumenls  qui  résultent  de  cet  emploi ,  l'ordre 
établi  dans  cette  comptabilité  pour  constater  la 
situation  de  chaque  fonds  de  retraite,  les  comptes 
ouverts  à  chaque  ministère  et  £i  chaque  adminis- 
tration, la  balance  de  ces  coinptes ,  qui  se  com- 
posent l;int  des  sommes  versées  à  la  caisse  que 
des  valeurs  qui  les  représentent,  ou  des  pensions 
de  retraite  qu'elle  a  acquittées. 


|l)  Sqi  1,083,468  fr.  10  c.  TemliQiinég  au  com- 
mniMS,  la  caisse  prodail  en  quittances  diSnilÎTca  987, 
308  francs,  en  quiiiancei  provisoires  9S,I60  fr.  10  c. 


Ht  résumant  dans  un  seul  procâs-verbal  les  ob- 
servations ,  recherches  et  vérifications  putieUes 
dont  nous  avons  rendu  compte  ci-dcssas  .  oous 
avons  cru  ne  jwuvoir  le  mieux  tenainer  i^iie  par 
le  résultat  siuvant. 

Les  articles  du  bilan  relatif  i.  des  recouvrements 
faits  par  la  caisse  d'amortissement  peDdant 
l'an  Xil,  indiquant  leur  origine  ,  la  publicité  du 
bilan  devient  le  contrôle  naturel  des  reconvre- 
ments. 

L'emploi  des  recouvrements  a  donné  lien  à  des 
accroisBcmeuts  en  t)ënéfice d'escompte;  itest  jii^ 
tifié  de  ces  bénéfices  par  la  balance  du  compte  des 
protits  et  pertes  qui  termine  le  bilan. 

Des  remlwursements  de  capitaux, des  paiemeota 
d'intérêts  ou  pensions^  et  des  achats  deSpourQ/O 
ont  éti:^  rails  par  la  caisse  d'amortissement. 

Chacune  de  ces  opérations  est  appuyée  sur  des 
décisions  ministérielles  qui  nous  ont  étâ  pro- 
duites. 

9,325,876  fr.  07  c.  ont  été  employéa  dans  l'an  XII 
en  achats  de  b  p.  0/0  pour  les  divers  comptas 
mentionnés  dans  notreprésentprocés-verbal.  Les 
bordereaux  de  ces  achats  indicatifs  de  leur  taux, 
de  leur  date,  et  du  nom  du  vendeur,  seront  im- 
primés à  la  suite  du  bilan. 

2,721,008  h'.  48  c.  en  capitaux  de  cautionne- 
ments ont  été  remboursés  dans  l'an  XU  ft  des 
fonctionnaires  qui  ont  quitté  leurs  fonctions ,  et 
dont  la  gestion  était  libre.  Ce  remboureement  est 
Il  la  fois  justifié  par  la  balance  des  comptes  et 
par  des  pièces  justificatives. 

Il  en  est  de  même  de  la  somme  de  3,006,189  fr. 
M  c.  employée  en  paiements  d'intéfëts  de  can- 
ûonuementg; 

De  celle  de  22,764  fr.  employée  en  paiement  de 
pensions  de  retimte  ; 

De  celle  de  1,082,468  fr.  10  c.  employée  en 
remboursements  faits  aux  communes  sur  teora 
Mens  propres  ; 

De  celle  de  274,862  fr.  20  c.  emplovée  pendant 
la  même  année  en  frais  administratifs,  deuiction 
laite  sur  la  somme  totale  de  ces  fhûs  flsés 
a  286,684  fr.  49  c.  de  11,822  fr.  29  c.  en  mémoi- 
les  de  fournisseurs  qui  n'auront  été  payés  oue 
dans  l'an  Xlll.  ^ 

Sur  la  somme  totale  de  ces  paiements ,  qui  est 
de  l(i,433,228  fr.  2b  c,  il  nous  a  été  prodiUt  des 
quittances  directes  et  définitives  des  parties  pre- 
nantes, pour  la  somme  de  16,232,155  fr.  53  c,  et 
(les  récépissés  provisoires  des  agents  intermé  • 
iliaires  qu'emploie  la  caisse  d'amortissement, 
pour  la  somme  de  201,072  fr.  72  c.  de  manière 
(Tue  dans  le  premier  mois  de  l'an  Xlll,  un  compte 
des  paiements  faits  en  l'an  XU,  et  disséminés  sur 
(ous  les  points  de  l'Empire,  se  présente  appuyé 
de  pièces  justificatives  qui  prouvent  que  la  caisse 
d'amortissement  a  pourvu  udélement ,  sans  frais 
L't  saas  retard ,  à  tous  Les  paiements  dont  elle 
<''tait  chargée ,  et  que  lorsqu'elle  rendra  le  compte 
(le  l'an  Xlll,  il  ne  lui  restera  à  produire,  pour 
apurer  dans  toute  la  sévérité  des  formes  compta- 
lilea  le  compte  de  l'an  Xll,  qu'une  dernière  frac- 
tion des  quittances  définitives,  à  l'appui  des  pièces 
provisoiresqu'clle  représente,  et  pour  une  somme 
de  201,072  fr.  72  c.  sur  une  dépense  totale 
de  16,433,228  fr.  25  c. 

Bo  conséquence  nous  avons  reçu  ledit  compte 
de  l'an  XII,  et  réclamé  la  remise  du  bilan  de  la 
caisse  d'amortissement  et  du  compte  explicatif 
qui  en  développe  les  résultats,  du  bilûi  et  de  la 
note  explicative  relatifs  an  produit  net  des  effets 
uiililaires,  des  bordereaitz  d'agents  de  change  qui 


[at  pluviôse  an  XIII.]         EMPIRE  PRMiCAIS.         (11  février  1805.| 


57' 


constatent  lés  divers  achats  de  5  p.  0/0  faits  par 
la  caisse  d'amortissement,  avec  la  dteignation  de 
l'époque  et  du  taux  de  ces  achats ,  ainsi  que  du 
nom  des  vendeurs,  pour  être  mis  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté  l'Empereur,  en  exécution  du  discret 
impérial,  du  21  fructidor  dernier. 

Et  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  si- 
gné de  nous ,  du  conseiller  d'Etat  directeur  gé- 
nérai de  la  caisse  d'amortissement,  des  adminis- 
trateurs ,  du  directeur  des  comptes  et  de  son 
adjoint. 

A  Phôtel  de  Tadministration  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, le  27  vendémiaire  an  XIII.  Signé  :  Lau- 
MOND,  Redon,  Dauchy  ,  Moluen  ,  Dutramblay  , 
d'Urtubie.  Decretot,  Dufaut,  Paterson  et  HiP. 
DE  Saint-Didier. 

Duplicata  du  bilan,  ou  état  de  situation  de  la  eaine 
d'amortissement  et  de  Garantie  au  i*'  vendémiaire 
an  XIII^  comprenant  le  résultat  de  ses  opérations 
depuis  le  i*'  vendémiaire  an  XII. 

DÉBITEURS  AU   !«'  VENDÉMIAIRE. 

Caisse  pour  le  solde  qui  doit  s'y  troaver,  695,529  fr. 
97  c. 

Bordereau  du  caissier. 

Billets  de  la  banque  de  France,  632,500  francs.  Pièces 
d*or  1,200  francs.  Es|iè(*es  d'argent,  v  compris  deax 
m<*dailles  évaluées  2  centimes,  91,829  fr.  97  c.  Effets  4 
échéance,  i)oar  ceux  non  échus  qui  doivent  se  trouver 
en  portefeuille  au  crédit  des  sui\ants,  1,493,823  fr.  73  c. 
Savoir  :  le  trésor  public,  conipte  de  recelte  des  cau- 
tionnements, 181,735  fr.  87  c. 

Cautionnements  des  agents  de  change  et  courtiers  des 
départements  8,035  fr.,  06  c. 

Directeurs  des  domaines,  n/c  de  rescriptions  sur 
rentes  foncières,  117,986  fr.  02  c. 

Directeurs  des  domaines,  n/c  de  rescriptions  sur 
rentes  foncières,  M.  L...  4,877  fr.  83  c. 

Receveurs  généraux,  compte  de  cautionnements  des 
receveurs  particuliers  des  villes,  492  fr.  45  c. 

Receveurs  généraux,  coupes  de  bois,  690,924  fr.  18  c. 

Receveurs  généraux,  (Légion  d'honneur),  43,728  fr.  14  c. 

Intérêts  dus  aux  titulaires  des  cautionnements 
129  fr.  83  c. 


Droits  sur  l'exportation  des  ffrains,  286,056  fr.  fO  c. 

Oblinlions  des  receveurs  généraux.  159.000  francs. 

Fonas  de  retraite  des  lycées.  858  fr.  25  c. 

Obligations  de  receveurs  généraux  pour  le  capital  des 
obligations  qui  doivent  se  trouver  en  portefeuille, 
1,842,619   francs. 

Obligations  des  receveurs  généraux  (retraites  des 
relais  de  poste),  pour  le  capital  de  celles  qui  doivent 
se  trouver  en  portefeuille,  y  compris  le  droit  d'agent 
de  change,  27,033  fr.  39  c. 

Obligations  de  receveurs'généraux  (Légion  d'honneur), 
pour  celles  qui  doivent  se  trouver  en  portefeuille , 
889,272  francs. 

Obligations  de  receveurs  généraux  (droits  sur  les 
grains),  pour  idem,  71,600  francs. 

Obligations,  dépôt  fait  par  un  receveur  général,  pour 
le  montant  des  obligations  qu'il  a  déposées  en  garantie 
de  son  cautionnement,  169,857  fr. 

Actions  de  la  banque  de  France,  pour  le  capital 
de  500  actions  qui  doivent  se  trouver  en  porte- 
fouille,  ci,  500,000  francs.  La  banque  de  France,  fonds  de 
réserve  pour  89  fr.  77  c.  par  action,  sur  500  actions, 
partie  des  dividendes,  réservées  jusqu'au  1er  germinal 
an  XII ,  44,885  francs. 

Effets  publics  ,  pour  le  compte  de  la  République , 
pour  rachat  de  336,654  francs  de  rentes  en  5  p.  0/0 
con-^olidés,  définitivement  éteinte  pendant  les  années 
XI  et  XII,  y  compris  le  droit  d'agent  de  change,  savoir, 
211,399  francs  pendant  Tan  XI ,  ponr2.302,740  fr.  58  c. 
145,255  francs,  pendant  l'an  XII,  pour  1,551,009  fr.  50  c: 

Ensemble,  3,853,750  fr.  08  c. 

Effets  publics  pour  l'achat  de  3,733,409  francs  de 
rentes  en  5  p.  0/0  consolidés,  savoir  :  3,062,2o4  francs 
pendaut  les  années  YIll,  IX,  X  et  XI,  }  compris  le 
droit  d'agent  de  change,  pour  31,994,392  fr.  39  c. 

Bénéfice  jusqu'au  !•»•  vendémiaire  an  XII,  en  portant 
le  capital  à  sa  valeur  primitive  au  denier  vingt 
29,249,687  fr.  61  p.  Ensemble  61,244.080  francs; 
670,205  francs  pendant  l'an  XII,  y  compris  le  droit 
d'agent  de  change,  pour  7,653.906  fr.  79  c. 

Bénéfice  jusqu'à  ce  jour,  en  portant  le  capital  à  sa 
valeur  primitive  au  denier  vingt,  5,750,193  fr.  21  c. 
Ensemble,  13,404,100  francs. 

Ensemble  général  pour  l'achat  de  rentes  5  0/0  con- 
solidés, 74,648,180  francs. 

Effets  publics  (retraites)  pour  l'achat  de  rentes  5  0/0 
consoUdés  pour  le  compte  des  diverses  administrations 
suivantes,  y  compris  le  droit  d'agent  de  change. 


Administration  de  la  guerre 

Ministère  de  la  guerre 

Administration  de  la  loterie 

Administration  forestière 

Administ.  des  poudres  et  salpêtres. 
Liquid.  génér.  de  la  dette  publique. 
Lycées 


Bons  de  2/3  contre  délivraison  de  certificats  au 
denier  20,  à  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, pour  13,594,171  fr.  20  c.  en  bons  de  1/3  ou 
certificats  du  liquidateur  général  de  la  dette  publique, 
qui  doivent  se  trouver  en  portefeuille,  et  dont  la  rente 
au  400*  forme  en  somme  ronde  33,992  francs. 

Le  trésor  public,  compte  de  paiements  d'acquéreurs 
de  domaines  nationaux ,  pour  dépôts  en  inscription 
5  0/0  consolidés,  bons  de  2/3  ou  certificats  du  liquida- 
teur général  de  la  dette  publique,  1,370,380  fr.  37  c. 

Actions  de  la  banque  de  France  en  dépôt,  pour  les 
actions  qpï  doivent  se  trouver  dans  le  portefeuille, 
pour  cautionnement  de  fournitures  à  radministration  de 
la  guerre,  37,000  francs. 

Obligations  en  souArance  de  raeeireiurf  généraux,  fNOur 
ce  qui  reste  dû  par  neuf  racereurs  généraux,  fiour 
capital  et  frais  de  protêt  de  leurs  obligations  rwnbonr- 
•étfs,  2,142,126  fir.  66  c 

A  dédoira  sur  paiement  de  M.  Vanroyê,  «i-rtGtvtvr 
léiiéral  des  Deax-Nètbes,  13  fr.  5S  c. 

T.  VUI. 


Rentes  acquises 
au  l^r  vendém.  an  XII. 

Rentes  acquises 
en  l'an  XIL 

TOTAUX. 

1,665       18,269  66 

510 

5,554  77 

2,175       23,824  43 

4,100 

45.382  31 

750 

8,1H9  66 

4,850 

53,571  97 

5,336 

61,300  58 

1,710 

18,907  41 

1,046 

80.207  99 

4,951 

54,208  13 

3,050 

33,280  66 

8,001 

87,488  79 

» 

»    » 

3,663 

38,776  96 

3,663 

38,776  96 

w 

»    j> 

1,350 

15,046  60 

1,350 

15,046  60 

» 

»    » 

108 

1,203  72 

108 

1,203  72 

16,052 

179,160  68 

11,141 

120,959  78 

27,193 

00,  12  0  «6 

Et  par  17  pour  intérêt  sur  nos  avances,  999,446  fr.  43  c 
A  déauire  le  solde  des  intérêts  dus  à  sept  receveurs  gé- 
néraux, lors  du  règlement  de  leurs  comptes.  35.221  f.51  c, 
intérêts  levenant  à  M.  Vanroye,   1,332,  fr.  49  c.  ensem- 
ble 36.554  francs. 

Reste  962,892  fr.  43  c.  sur  3,105,005  fr.  57  c. 

Le  trésorpublic,  compte  de  recette  des  cautionnemenis, 
des  lois  des  7  et  27  ventôse  el  4  germinal  an  VllI , 
pour  le  solde  qui  reste  dû  à  la  caisse  d'amortissement,  sur 
les  cautionnements  versés  au  irésor  public,  25,630,679  f.  13  c. 
le  trésor  public,  compte  d'intérêts  dus  aux  titulaires  des 
cautionnements,  pour  le  solde  que  le  trésor  public  reste 
devoir  sur  les  intérêts   de  l'an  XI   467,922   fr.  31    c; 

Sour  les  intérêu  de  Tan  XII,  1,969,313  fr.  37  r.,  t^nsem- 
le,  2,437,235  fr.  68  c. 

Receveurs  généraux ,  compte  de  supplément  de 
cautionnement  des  notaires,  pour  ce  qui  a  élé  versé 
an  trésor  public  par  reotremise  des  receveurs  géné- 
raux ,  suivant  les  quittances  qoi  nons  sont  parvenues, 
t,534»892fr.97c. 

37 


sm 
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A  dédain  ce  qni  a  éié  yené  pu  divers  receveurs 
géoéfanx  ei  par  le  irêwr  public .  y  rompris  un  Tcrse- 
meni  île  909,339  [r,  en  obli|ialioD«  dont  il  s  bonilii; 
rescomple,  9«i,(«0  fr.  88  r.;    rené  1 ,63 i/ni  fr.  15  e. 

La  tréior  public,  compte  de  rescripiiona  eu  raclial  de 
rentes  (oni'ieres,  pour  solde  des  divers  comptes  relatifs 
i  la  Déguciition  ae  ces  rescriplions  ;  savoir  : 

Dîrectenn  des  domaines ,  pour  le  montant  des  res- 
criptious  qui  leur  ont  été  euvo)ëo!i,  U,7J0,OUO  Irau-i. 

A  déduire  le  montant  des  remises  pour  produit, 
5,039^IM  Fr.  40  c. 

Reste,  solde  à  reporter  d'autre  part,  9,660,945  fr.  60c.; 
rescriptions  pour  celles  qui  doivent  se  trouver  en  purle- 
reuillc,  280,000,000,  ensemble,  9,940,945  fr.  00  c. 

A  déduire,  trésor  public,  s/c  de  resi^riptions  puur  les 
rescriptions  remise*  à  la  caîssu  d'aniorlisseincnl  , 
15,00(1,000  francs,  dont  il  faut  déduire  le  montant  des 
obligations  versées  au  tréwr  iiublii',  par  ei^ticipalion  sur 
le  produit,  6,000,000  fran<^9.  Les  divers  frais  et  ports  de 
l-ltres,  2,9W  fr.  08  c,  ensemble,  6,002.930  fr.  08  c. 

Hesti!  8,997,019  fr.Sâ  e. 

Somme  doul  la  caisse  d'amortissement  se  trouve  en 
avance  sur  les  ta  millions  043,t>95  fr.  68  c. 

Lu  ministi're  de  l'intérieur,  s/c  d'emploi  de  rescrip- 
tions pour  solde  de  ilivcrs  lumplcs  relatifs  ii  la  négo- 
ciation de  ces  rescriptions  ;  savoir  : 

bireTteurs  des  domaines  ,  pour  le  montant  des  res- 
criptions qui  ont  été  envoyées.  1,675,000  francs.  A  dé' 
duircle  monlanldes  remises pourpruduit,  477.982 fr. 92c; 
solde  restant,  1,197.017  fr.  08c. 

Itescriplions  pour  celles  qui  doivent  se  trouver  en 
portefeuille,  120,000  francs,  ensemble,  1,317.017  fr.Oâ  c. 

A  déduire,  le  minial'TO  de  l'inlérieur,  s/c  d'amploi  Je 
rescriiiliuus  pour  lcmoht:inl  des  rescriptions  remises  par 
le  ininist<'-r«  de  rinli':rieur,  déduction  faite  de  275,000  fr. 
venilus  sans  l'intervention  dos  directeurs  des  domarm-s. 
I,7»S,000  francs. 

Punr  le  produit  des  275,000  francs,  vendus,  127,760 

Pour  le  montant  de  la  renie  S  ]iour  0/0  consolidés 
ér-liue,  55,430  fr.  SOc,  cnsomblo,  1,975,189  fr.  50  c 

bout  il  faut  déduire  le  munlanl  de  l'achat  de  35,G7B  fr. 
de  rutile  5  p.  0/0  consolidés  dont  K>b  inscriptions  iloi- 
.ïonl  se  trouver  en  portefeuille,  348,403  fr.  18  c.  ;  le 
montant  des  ovancrs  de  lu  caisse  d'amoriissemeat, 
310  (B4  fr.  58  r.  ;  frais  irescompio  et  porta  de  lettres, 
6)0  fr.  W  c,  ensnmlile,  639,037  ir.  92  c. 

Itosle,  1,316,151  fr.  58  c. 

Somme  dont  la  caisse  d'amonissemenl  se  trouve  en 
avance.  «65  (r.  50  c. 

Uenuekiae,  receveur  f^énéral  du  déparlement  deJem- 
mapes,  s/c  particulier  pour  si>lde  de  ce  qu'il  doit  sur  le 
prodiiil  lies  coupes  de  liois.  416  fr.  Ï4  c. 

]m  tiuuveruemenl,  s/c  de  produit  d'effets  militaires 
pour  solde   en  ports  de  lotiras.  51  fr.  60  c. 

Le  trésor  public,  com|iledi'  bonélico  sur  le  produit  du 
12  millions  de  rescriptions^  pour  le  béliéilce  de  la.  rniste 

ITon«   de  rescriptions.  17,99!!  fr.  65  c. 

Prêt  sur  dép6t  d'obligations,  pour  ce  qui  a  été  payé  sur 
dépôt  de  502.000  francs  d'obligations  do  receveurs  céné- 
raux,  484,000  francs. 

Le  trésor  publie,  compte  (!••  rescriptions  en  rachats  de 
renies  foucicrcs  {Roavin),  ponr  ce  qui  a  été  payé  pour 
niparationa  de»  archives  du  département  du  Bas-Hliiii, 
3,000  francs. 

Le  trés'ir  publie,  compte  de  renies  (retraites)  pour  le 
8'se!iiestr.-atiXll.dc»rent.spuurretrailis,l3.59«fr.5(>c. 

\a>  trésor  puldic ,  coin:  le  de  rentes .  p<.iir  les  rentes 
5p,0/0consolidésdu2«8emeslreanXII.  I.R84.04.1  fr.  SOc. 

Oauti'innemenis  des  recevetirs  (rénéraux  ,  pour  re  qui 
reste  dû  par  deux  receveurs  généraux  sur  leur  caution- 
nement. 204,870  francs. 

Prêt  sur  actions  des  trois  nouveaux  ponts  gur  la 
Seine,  pour  le  solde  d'intérêts  qui  reste  dû  par  l'associa- 
tion des   trois  ponts,  3,074  fr.  17  c. 

Ports  do  lettres  dus  par  divers.  Ponr  ceux  qnjgont  dus 
suivant  le  détail  au  finnd-lirre,  folios  239,  240,  241, 
243,  245,    1,303  fr.  72  c. 

^'emine  égale,  122,340,082  fr.  09  c. 


CerliSé  Aiael  dani  ta  (otalile. 
Le  directeur  des  comptes. 
Signé:  PuERSON.  Ilir.    ue   SAi^r-DiDiEa  ,    i 
adjoint. 

Vu  par  le  conseiller  d'Elat  directeur  général,  M  par  lei 
adminisiraleurs,  thjné  ;  MoLUE.'i,  Dcfaut,  DÛnuBBUi, 
Decretot,  d'Urtcbie. 

i;nEA:!CIERS  At    1"   VE-tnÉHIAIRE. 

Récépissés  délivrés  aux  receveurs  ^éraox,  pour  la 
capital  [de  ceux  délivrés  au  1»  vendémiaire  an  '^1', 
12,01)8,981  francs. 

Pour  le  capital  de  ceux  délivrés  depuis  cette  épone, 
I,Ï62.820  francs.  Ensemble,  13,331,801  francs. 

A  déduire  le  capital  de  ceux  retirés  en  l'an  XII,  contre 
rcmlioursemeni  de  cautionnements,  823,545  francs. 
Itesie,  11>508.2.5G  francs,  dont  il  faut  déduire  le  moD- 
tanl  de  13  récépissÉ>  délivrés  deux  fois,  d'abord  «ox 
receienrs  généraux  démissionnaires,  pois  i  leurs  suc- 
cesseurs, t-avoir  ;  de  liuii  dont  le  capital  n'est  pax  encore 
remboursé  aav  ex-receveurs  généraux  do  Golo,  de  la 
Luire,  de  la  Currèze,  de  Lut-et-tiaronne,  de  la  Meuse,  du 
Yar  et  du  Tani,  707,9^5  francs.  El  de  cinq  dont  le  ca- 
pital a  été  imputé  >ur  un  débet  d'obligations  rembonr- 
sées.  pour  le  compli'  di's  receveurs  généntra  da  Gard, 
du  Slorhihan,  de  Seine-ei-Oise.  du  Hont-Tonnerre  et  des 
Pyrénées- Orientales,  quoique  leurs  récépissés  n'aienipas 
été  rendus  i  la  cai>se  d'amortissement  revêtus  de  leor 
acquit,  601,5»  francs.  Total.  1,309,480  francs,  dont  il 
faut  retrancher  le  montant  du  cautionnemeat  île  la 
recette  léuérale  de  r.\isne,  dont  le  récépissi  n'est  pu 
encore  délivré,  181,445  francs.  Reste.  1,1 28.035  franea. 

Dlonlanldes  récépissés  de  cauiioniiemenl  des  cent  huit 
recettes  générales.  Il,380.â£l  francs. 

Récépissés  délivrés  aux  liiulaires  des  ti 
pour  le  capital  de  ceui  délivrés  jusqu'à  ci   , 
lus  boi'ilereaux  transmis  par   le  bureau  des  e 

Au\  titulaires  des  lois  des  T  et  S7  venidse  et  4  isRBi- 
iial  au  Vlll,  34.776  francs,  récépissés  pour  3T,«S0^ft. 
tO  e.  Aux  ageuPi  de  change  et  courtiers  de  hrls  et  des 
déparlements.  628  francs,  récépissés  pour  7,S65,(liH  fr. 
07  e.  Aux  receveurs  particuliers  des  villes.  i.TTI  franct, 
ncépissés  ponr  ï.439,9.31  fr.  71c.  An\  notaires,  eMBpce 
d!  supplément,  3.407.300 francs;  soit37,lSI  franea,  récé- 
pissés )>our  50,563.304  fr.  37  c. 

Compte  des  cautionnements,  pour  solde  desrerscinHits 
laits  |i.-ir  les  titulaires  suivants,  déduit  le  moutant  dai 
récépissés  délivrés,  savoir  : 

Receveurs  particuliers  des  villes.  1,494,282  fr.  20  c. 
Agenii  de  change  de  Paris,  G9.965  fr.  07  c.  Agents  de 
change  et  coarlicra  des  départements. 242. 464  fr.  33  c. 
Courtiers  de  Paris.  .'Ul.936  fr.  44  c.  Notaires,  compta  de 
suiiplémenl.  3,3â0  fr.  01  c.  Ensemble,  1,»45,9M  «r.OSc. 

Interdis  de  cautionnement,  pour  les  intcrMs  qal  sont 
dus  â  divers  titulaires,  savoir  :  Solde  des  intérêts  de 
l'an  Xf,  15.521  fr.  94  c.  Aux  receveurs  géniaux,  inté- 
rêts del'itnXII,  710,5*5  fr.  71  c.  Aux  titulaires  des  eau- 
lionnemenls.  compte  ancien,  71,173  fr.  48  c.  Aux  titu- 
laires des  cantioiinemiiLts,  compte  nouveau,  et  suivant 
les  bord'^reaux  transmis  par  le  bureau  des  cautionne- 
mcnis,  3.1.'il,490  fr.  95  c.  Ensemble,  3.948,732  fr.  08c. 

Dépût  de  divers,  pour  le  solde  applicable  an  paiement 
ù  présentation  des  obligations  de  cautionnement  édines, 
et  non  présentées  à  divers   titulaires   de  cautioaDemeat, 


l)É|iOt  relatif  i.  l'administration  de  la  guerre,  pour 
niions  de  ta  banque  <léposces  pour  cautioUiiement  de 
luurnitures,  37,000  francs. 

Paiements  olleilifs  de  receveurs  généraux  démiïfloa- 
'uires,  pour  ce  qui  ciait  i  restituer  au  1"  véiidduiiaire 
in  Xll.  à  onze  receveurs  généraux  démissionnai 
a  lenrs  récépissés  définitifs,  savoir  :  i  IH 


-....,  Ilaffmann ,  du  Mont-Tonnerre;  ^erdoh'it,  <tn 
Pyrénées-Orientales;  Fagu,  de  la  Corrêie;  Jhnolon, 
de  Lot-et-Garonne;  Bebm.  de  la  Miuse;  nJtttJ»*ll 
C«ra«,  duHoriiibaD  ;  1,120,440  fiance. 
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A  déduire  ce  qui  a  été  remboursé  comptant  sur  le 


Et  à  MM..  Tursan.  &a  dépsirtement  des  Haates-Pjrré- 
nées  ;  et  Petit,  de  la  Gironde,  pour  ce  qu'ils  avaient 
commencé  de  payer  sur  leurs  cautionnements,  69,449  fr. 
i»  c.  Ensemble,  1,189,889  fr.  22  c. 

Pour  les  cautionnements  de  MM.  Davalet,  de  la  Seine; 
ThomaSy  du  Yar;  Dallet^  du  Tarn;  Vacher,  des  Bouches- 
du-Rhône;  Edmond^àe  la  Charente-Inférieure;  Dihbon, 
de  l'Aisne;  et  DereyrolleS',  de  la  Hauie-Loire,  receveurs 
généraux  démissionnaires,  depuis  le  1^''  vendémiaire 
an  XII,  1,149,935  francs.   Total,  2,339,824  fr.  22  c. 


dépôt  des  récépissés  définitifs  de  MM.  Dàvaletf  de  la 
Semé;  Uarent,  de  la  Roër;  et  Dibbotifée  l'Aisne,- 
823,545  francs. 

Et  par  compensation  au  crédit  de  leurs  obligations, 
remboursées  sans  reddition  de-récépissés  à  MM.  Èressotr^ 
du  Gard;  Mel-Saint-Céran^  du  Morbihan;  Brostaret, 
de  Seiue-et-Oise;  Hoffmann,  du  Mont-Tonnerre;  et 
Berdolin,  des  Pyrénées-Orientales,  601,525  francs.  En- 
semble, 1,425,070  francs.  Reste,  914,754  fr.  22  c. 


Fonds  de  retraite  des  employés  de  diverses  administrations  et  des  lycées^  pour  solde^  suivant  le  détail  ci-dessus^ 

savoir  : 


SOLDE 
9u  1«<^  vendémiaire  an  xii. 

Rentes 

échues, 

escornp.  act. 

Versenients      ou  intérêts 

à  ii  p.  0,0 

pour 
365  jours. 


Administration    de    la 
guerre 

Ministère  de  la  guerre. 

Administration    de    la 
loterie 

Administration    fores- 
tière  

Administration        des 
poudres  et  salpêtres. 

Relais  de  poste 

Liquidation  générale.. 

Garde  mimicipale 

Lycées 


19,459  54 
45,082  33 

59,685  38 

52,874  87 


TOTAL 


au 


1,840  00 
4,585  00 


26.387  66 
oc 

6,212  36 

n 


209,702  14 


i««-  vendém. 


an  XII. 


AU    XII. 


Vprsomenls, 


Rentes 

échues, 

escorop.  acl. 

ou  intérêts 

à  5  p.  0/0 

pour 
365  Jours. 


4,268  00 

3,901  00 

574  66 

a 

43  32 

a 

15,211  98 

21,299  54 
49,667  33 

63,953  38 

56,775  87 

a 

26,962  32 

« 

6.2o.i  68 

a 


224,914  12 


8,877  23 
16,224  47 

13,348  38 

27,601  57 

36,988  85 
14,513  52 
43,969  92 

« 

2i,088  25 


163,612  19 


2,095  61 
4,775  85 

6.467  53 

7,188  98 

3,623  80 
2,449  63 
1,230  il 
1,174  21 
54  00 


TOTAL 


32,272  38 
70,667  65 

83,769  29 

91,566  42 


PAIEMENTS 


des 


pensions. 


SOLDES. 


6,796  28 
13,586  38 


29,059  72 


a 


40,612  6"^ 
29,411  95 
15,743  63 
51,399  81 
2,142  25 


417,586  03 


2,381  63 


22,764  29 


25,476  10 
57,081  27 

83,769  29 

91,566  42 

40,612  65 
27,030  32 
15,743  63 
51,399  81 
2,142  25 


394,821  74 


Fonds  pour  Tamortissement  (Te  la  rente  provenant  de 
l'échange  des  bons  de  2/3,  pour  ce  qui  a  été  reçu  par 
le  trésor  public  jusqu'au  30  frimaire  an  XII,  pour  pro- 
duit de  maisons  et  usines  nationales,  4,060,417  fr.  61  c. 

A  déduire,  trésor  public,  compte  de  produits  de 
maisons  et  usines  nationales,  pour  le  solde  qui  nous  est 
dû,  206,493  fr.  12  c.  Reste,  3,852.624  fr.  49  c. 

Fonds  provenant  de  rentes  viagères  et  pensions  ecclé- 
siastiques, pour  reçu  comptant  du  trésor  public, 
1,250,383  fr.  05  c. 

Le  trésor  public,  compte  de  versements  sur  les  con- 
tributions directes,  pour  le  solde  des  versements  de 
M.  Dihbon  y  ex-receveur  général  du  département  de 
l'Aisne,  d'après  les  décisions  du  ministre  des  finances, 
et  dont  il  reste  à  s'entendre  avec  le  trésor  relativement 
à  l'application  définitive,  391,421  fr.  93  c 

Dépôt  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour  la 
valeur  des  dépôts  spécifiés  à  l'article  débiteur  84, 
1,370,380  fr.  37  c. 

Le  trésor  public,  compte  des  certificats  de  rentes, 
pour  cent  quatre-vin^-un  certificats  délivrés  au  denier 
vinfft  du  quatre  centième  de  13,594,171  fr.  20  c.  ;  reçus 
en  bons  2/3  ou  certificats  du  liquidateur  de  la  dette 
publique,  33,992  francs. 

Fonds  de  coupes  extraordinaires  «le  bois  communaux. 
Pour  solde  de  fonds  recouvrés  on  à  recouvrer  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  déduction  faite  des  rembour- 
sements faits  aux  communes  des  taxations  et  ports  de 
lettres,  3,725,769  fr.  37  e.  Receveurs  généraux  (coopes 


de  bois),  pour  l'excédant  de  leurs  versements  coïn parés 
aux  bordereaux  qu'ils  nous  ont  transmis,  80,465  fr.  03  c. 
Ensemble,  3,806,234  fr.  40  c. 

A  déduire,  à  l'administration  des  domaines,  pour  ce 
qui  reste  à  recouvrer  par  l'administration  des  domaines, 
suivant  les  bordereaux  de  l'administration  forestière. 
55,061  fr.  76  c.  Reste,  3,221,172  fr.  64  c. 

Intérêts  dus  aux  communes,  sur  le  produit  des  coupes 
extraordinaires  de  bois  communaux,  pour  les  intérêts 
de  l'an  XII,  45,140  fr.  03  c. 

Fonds  provenant  de  l'excédant  des  fermages  des  eaux 
minérales,  pour  reçu  comptant,  2,765  fr.  44  c. 

Revenus  de  la  Légion    d'honneur,    pour   le    montant 
de    a     été    reçu     par   les    employés     des     domaines, 
ce  quisuivant  les    bordereaux    qu'ils  nous  ont  transmis 
1,426,471  f.  93  c.  . 

Pour  reçu  du  grand  trésorier,  en  dépôt,  304  fr.    45  c. 
Pour  reçu  de  la  caisse  des  effets  militaires,  800,000  francs 
Ensemble,  2,226,776  fr.  38  c. 

Produire   le  montant    des    paiements   faits    pour  le 
compte  de   la  Légion  d'honneur,  ci,  1.403,020   fr.  40  c. 
Le  moniant  d'avances  en  ports  de  lettres,  1,989  fr.  60  c 
Ensemole,  1,405,010  francs,  Reste,  821,766  fr.  38  c. 

Receveurs  généraux  (Légion  d'honneur),  pour  ce  qu'ils 
ont  reçu  suivant  leurs  bordereaux,  des  directeurs  des 
domaines,  1,650,343  fr.  59  c.  Montant  de  leurs  verse- 
ments, 1,655,961  fr.  93  c. 

Excédant  versé  par  les  receveurs  généraux,  5,618  fr.  34c. 
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Direetaon  on  préposés  des  domaines  (LégioD  d*hon- 
Dtnr),  pour  Veicedant  de  leurs  versements  anx  rece- 
venrs  généraui,  comparés  à  lear  recette  établie  d'après 
leurs  bordereaux,  223,934  fr.  16  c.  Pour  ce  qui  a  été 
versé  à  la  caisse  d'amortissement,  4,332  fr.  23  c.  En- 
semble, 228,266  fr.  39  c. 

Escompte  acquis  à  la  Légion  d'honneur,  pour  solde 
jusqu'à  ce  jour.  37,227  fr.  48  c.  Total,  1,092.878  fr.  59  c. 

Droits  sur  l'exportation  des  grains,  pour  solde  de  ce 
qui  a  été  reçu,  411,504  fr.  97  c.  Créanciers  pour  four- 
nitures de  bureau,  pour  ce  qui  est  dû  à  divers,  11,822fr. 
Le  trésor  public,  compte  de  10  millions  de  rescriptions 
sur  domaines  nationaux  comprises  dans  20  millions. 
Pour  solde,  190,409  fr.  72  c.  Le  receveur  général  de 
l'Aisne,  pour  le  montant  des  obligations  qu'il  a  déposées 
en  garantie  de  son  cautionnement,  169,859  francs.  Le 
receveur  général  du  département  des  Bouches-du-Hhône, 
pour  ce  qui  est  à  restituer  à  M.  André ^  pour  supplé- 
ment de  cautionnement  de  receveurs  particuliers, 
1,450  francs. 

Profits  et  pertes. 

Solde  des  profits  au  W  vendémiaire  an  XII,  33,482, 
747  fr.  25  c. 

Profits  de  Van  Xll, 

DividenJe  du  deuxième  semestre  de  l'an  XI  et  du 
premier  semestre  de  l'an  XII,  sur  500  actions  de  la  ban- 
que de  France,  49,350  francs.  Retenue  qui  se  trouve  à  la 
même  banque  sur  le  deuxième  semestre  de  l'an  XI  et  le 
premier  semestre  de  Tan  XII,  10,526  fr.  75  c 

Bénéfice  sur  un  paiement  d'intérêt  fait  par  un  rece- 
veur général,  0,02  c. 

Idem  sur  cautionnement  de  receveurs  particuliers  des 
villes  0,68. 

Idem  sur  la  négociation  des  quatre  millions  de 
rescriptions  sur  domaines  nationaux,  faite  en  conformité 
de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  25  germinal  an  XI, 
114.897,  fr.  68  c.  ^     ^ 

Idem  sur  la  négociation  de  234,741  fr.  de  rescriptions 
sur  domaines  nationaux,  partie  du  crédit  de  10  millions 
ouvert  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  le  compte  du 
trésor  public,  en  gonformité  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment, (lu  28  vendémiaire  an  XII,  3,552  fr.  20  c. 

Idem  sur  la  négociation  de  417,922  fr.  de  rescriptions 
sur  domaines  nationaux,  partie  du  crédit  de  deux  mil- 
lions ouvert  à  la  caisse  d  amortissement,  pour  le  compte 
du  trésor  public,  en  conformité  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement, du  28  ventôse  an  XII,  14,377,  fr.  45  c. 

Idem  réalisé  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  achats 
de  rentes  en  5  pour  0/0  consolidés,  lequel  bénéfice 
résulte  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat,  fait  par  la 
caisse  d'amortissement  au  cours  de  la  bourse,  et  le  prix 
de  la  constitution  oriffinaire,  fait  au  denier  vingt,  et  qui 
forme  le  prix  nominal,  5,750,193  fr.  21  c. 

Idem  résultant  d'une  diminution  d'intérêts  sur  le  pro- 
duit de  bois  communaux,  lOlfr.95  c. 


Idem  fpoor  solda  d'int^réls  sur  les  avanees  failM  è 
l'association  des  trois  ponts  sur  la  Seine,  3.074  fr.  17  €• 

Idem  solde  créancier  du  compte  dVscomple,  rénitaal 
du  bénéfice  sur  la  négociation  de  105,903  fr.  50  c  da 
rescriptions  pour  rachat  de  rentes  foncières  ooiivelle» 
ment  découvertes,  partie  du  crédit  de  dix  milliiinf  â  la 
caisse  d'amortissement,  d'après  l'arrêté  du  Gooveme- 
menl,  du  19  messidor  an  XI,  201  fr.  92  c. 

Partie  des  intérêts  sur  les  avances  faites  à  rassocialioo 
des  trois  ponts  sur  la  Seine,  20,783  fr.  36  c. 

Intérêts  provenant  du  règlement  des  comptes  avec  les 
receveurs  généraux ,  pour  obligations  protestées  » 
140,  257  fr.  96  c. 

Excédant  de  l'escompte  actif  sur  lt>  passif,  sur  diverses 
négociations,  411,724  fr.  70.  Ensemble,  572,967  fr.  94  e. 

^Ide  créancier  du  compte,  intérêts  passifs  et  rentee 
actives  résultant  de  la  rente  5  pour  0/0  consolidés  de 
l'an  XII,  3,593,748  francs. 

Dont  il  faut  déduire  les  intérêts  liquidés  pendaot 
l'an  XII,  sur  les  cautionnements  versés  à  la  caisse 
d'amortissement,  1,962,838  fr.  88  c. 

Les  intérêts  liquidés  pendant  l'an  XII,  sur  les  fonds 
versés  pour  bois  communaux,  45,130  fr.  66  e. 

Les  intérêts  de  l'an  XII.  sur  les  fonds  de  retraite  de  la 
garde  municipale  de  Paris,  1,174  fr.  21  c.  Ensemble 
2,009.  143  fr.  75  c. 

Reste,  1,584,604  francs  25  c.  Total  des  proftu, 
8,103,646  fr.  50   c. 

A  déduire  les  pertes  de  Van  XII  : 
Perte     pour    le     montant     des    frais   administratifs, 
286,684  fr.  49  c.  Idem  pour  ports  de  lettres  non  rembovr» 
ses,  2  francs.  Idem  pour  taxation  de  receveurs  géoéfmu 
sur  le  recouvrement  des  cautionnements  des  recoTeon 

Sarticuliers  des  villes,  97  fr  44  c.  Idem  sur  la  eonversioa 
'anciennes  monnaies,  59  fr.  16  c.  Idem  pour  eomtece 
sur  négociations  d'obligations  de  receveurs  ftaé- 
raux,  5.525  fr.  15  c.  Idem  pour  courtage  sur  on  achat  de 
rentes  pour  les  invalides  de  la  marine,  43  fr.  10  c.  BnseM* 
ble,  292,411  fr.  44  c.  Reste  ,  7,811,234  fr.  86  C,  SV 
42,293,982,fr.  11  c. 

Somme  égale.  122,340,082  fr.  OO, 

Certifié   exact  quant  aux  articles  1,  13,  34,  3tlt  8^i 
84  99,  104,  121,  128,  134,  150,  153,  171. 172,  173,180» 
194,  204,  233,  234,  235  et  237,  qui  regardent  la  eaiuê 
et  le  portefeuille. 
Le  caissier  général,  signé  :  Dubois. 
Et  quant  aux  articles  153,  171  et  192,  qui  regardetU 
laLégton  d' honneur , 
Le  sous^caissier,  signé:  J.  Mignotte. 

Pour  copie. 
Le  ministre  des  finances»  signé  :       Gkvmn, 
Certifié  exact  quant  aux  articles  35,   94,  95,  144» 
et  218,  qui  regardent  le  bureau  des  cautionnementê , 
Le  chef  de  ce  bureau, 

signé  :        Boteldieu. 
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BORDEREAU  des  achats  de  rentes  en  5  pour  cent  consolidés,  pendant  le  courant  de  l'an  xu. 


6  vendémiaire 

7  vendémiaire 
10  vendémiaire 
il  vendémiaire . 

18  vendémiaire. 

3  brumaire.  . . 

4  brumaire  . . . 

5  brumaire  . . . 

6  brumaire  . . . 

15  brumaire... 

16  frimaire 

25  frimaire . . . . 
27  frimaire .... 
i5  pluviôse . . . . 

26  pluviôse 

27  pluviôse 

28  pluviôse.... 

14  ventôse 

19  ventôse 

21  ventôse 

22  ventôse 

26  floréal 

27  floréal 

l^r  prairial 

3  prairial 

13  prairial 

15  prairial 

20  prairial 

26  prairial 

29  prairial 

30  prairial 

3  fructidor.... 
5  fructidor. . . . , 


date  des  opérations. 


Total  des  achats  de  5  pour  cent  pendant  Tan  xii 


Courtage. 


PARTIES 
de  rendes 
achetées. 


16,879 

23,040 

14,735 

5,909 

2,500 

11,063 

2,956 

8,313 

5,281 

200 

700 

14,275 

6,988 

16,313 

161,895 

100,918 

92,494 

1,380 

7,079 

5,610 

2,002 

23,947 

18,500 

22,500 

15,900 

16,999 

16,116 

3,730 

7,879 

26,500 

89,500 

64,000 

20,000 


» 

» 
» 

» 
9 

» 

9 

» 

n 


826,601   » 


TAUX 

de  Tachât. 


52  » 

52  > 

51  75 

51  90 

52  » 
51  35 
51  65 
51  50 
51  25 
51  50 
51  65 

51  95 

52  » 
57  75 
57  80 

56  60 

57  » 
57  15 
55  20 
55  20 
55  » 
57  20 
57  25 
57  40 
57  30 
57  20 
57  15 
57  20 
57  5Ô 
57  50 
57  40 
55  80 
55  90 


TOTAL 

des  sommei 

payées. 


175,541  60 

239,616    » 

152,504  60 

61,353    » 

26,000    » 

113,526  38 

30,502  02 

85,463  64 

54,110  25 

2,060    » 

7,231     » 

148,236  70 

72.607  77 
188,552  65 

1,869,417  72 

1.145,832  90 

1,049,232  56 

15,777  20 

78,110  58 

61,875  » 

22,022  » 

273,485  80 

211,760  » 

258,150  » 

182,214  » 

194,357  40 

189,884  72 

42,671  20 

90.608  50 
304,750  » 

1,027,015  » 
712,430  » 
223,500  > 


9,310,400  19 
15,475  88 


9,325,876  07 


Montant  des  achats  de  5  pour  cent  jusqu'au  i^'  vendémiaire  an  xii,  3,612,479  francs  de  rente,  pour  un  capital 
de  38.233,202  fr.  08  c. 

Total  de  tous  ces  achats,  4,439,080  francs,  pour  un  capital  de  47,559,078  fr.  15  c. 

A  dé  luire,  166,499  francs  achetés  pour  le  compte  de  diverses  administrations  auxquelles  le  transfert  en  a  été  fait, 
1,976,804  fr.  66  c. 

A  déduire,  120,647  francs  achetés  pour  le  compte  d^s  effets  militaires  et  transférés  aux  invalides  de  la  marine, 
1,431,700  fr.  59  c. 

Reste,  4,151,934  francs  de  rente  acquis  pour  un  capital  de  44,150,572  fr.  90  c. 

Certifié  conformé  aux  bordereaox,  registres  et  écritures.  PATsasoii,  directeur  Ae$  comptes  ;  Duioia,.  eaittier  gé- 
néral ;  J.  MiGNom,  fotis-catMi«r. 

Vn  par  le  conseiller  d'Etat,  dir<icteur  de  la  caisse  d'amortissement.  Mollien. 

Pour  copie  :  Le  ministre  dee  finaneet^  Gaudiii . 
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COMPTES  GÉNÉRAUX  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  PENDANT  L'aN  XII. 

Rapport  fait  à  V Empereur  par  le  ministre  du  tré^ 

sor  public, 
SIRE, 
Je  présente  à  votre  majesté  les  comptes  du 
trésor  public ,  comprenant  les  recettes  et  les 
DÉPENSES  faites  pendant  Pan  XU. 

Vous  voulez,  Sire,  qu'ils  soient  rendus  publics; 
et  c'est  pendant  la  seconde  année  de  la  guerre 
que  vous  faites  connaître  les  dépenses  qu'elle  né- 
cessite, et  tant  d'autres  d'une  utilité  générale. 
Qu'elle  n*a  point  lait  suspendre.  On  a  douté  autre- 
fois si  cette  publicité  était  utile;  mais  nous  n'en 
avons  aujourd'hui  que  les  avantages.  Elle  est  le 
sujet  d'une  satisfaction  générale,  si  ces  comptes 
offrent  des  preuves  d'une  sage  dispensation  des 
revenus  de  l'Etat.  On  aura  encore  atteint  le  but 
qu'on  s'est  proposé  en  les  publiant,  si  l'on  y  trouve 
matière  à  des  améliorations. 

La  séance  annuelle  où  ils  sont  soumis  à  Votre 
Majesté  est  toujours  présente  à  tous  ceux  qui 
participent  aux  opérations  consommées  dans  le 
cours  de  l'année,  et  les  avertit  d'avance  de  la  né- 
cessité d'être  toujours  prêts  à  rendre  compte  de 
leurs  travaux. 

La  certitude  que  chaque  tableau  de  recette  ou 
de  déj)ense,  que  chaque  article,  à  son  tour,  fixera 
votre  attention.  Sire  ;  que  vous  les  comparerez, 
que  vous  n'y  verrez  pas  seulement  ce  qui  a  été 
fait,  mais  encore  ce  qui  a  dû  et  pu  se  faire,  cette 
certitude  est  un  aiguillon  pour  les  uns,  un  frein 
pour  les  auti*es,  assure  justice  à  tous.  L'exactitude 
et  l'ordre  se  font  remarquer  dans  les  différentes 
parties  de  la  comptabilité  des  deniers  publics  : 
les  avantages  qui  en  résultent  n'ont  pas  été  re- 
cueillis par  le  fisc  seulement  ;  ses  agents  y  ont 
aussi  participé  r  on  entend  moins  fréquemment 
ces  murmures  qu'excitait  une  longue  habitude 
'  de  soupçon  contre  ceux  qui  manient  les  affaires 
de  finance.  Les  tribunaux  ont  cessé  de  retentir  de 
ces  procès  honteux,  nés  des  débats  sur  le  partage 
du  butin;  ou,  s'ils  sont  encore  occupés  d'affaires 
de  ce  genre,  elles  ont  une  origine  antérieure  à 
votre  gouvernement. 

Le  sénatus-consulte  du  8  floréal  dernier  a  ajouté 
un  nouveau  caractère  à  la  présentation  de  ces 
comptes,  en  ordonnant  qu'ils  seraient  revêtus 
préalablement  du  visa  de  l'architrésorier  de  l'Em- 
pire; cette  formalité  importante  a  été  remplie,  et 
ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  dont  aucun 
agent  du  trésor  ne  doit  craindre  le  poids. 

OBSERVATIONS     GÉNÉRALES    SUR  LES   COMPTES    DE 

L'AN  xn. 

Les  formes  des  comptes  précédents  sont  con- 
servées dans  ceux-ci.  On  y  retrouve  aussi  les  deux 
divisions  principales  prescrites  par  la  loi  :  l'une 
est  le  compte  de  la  caisse  centrale;  l'autn»,  celui 
de  toutes  les  caisses,  dont  la  première  est  le  centre. 

Les  états  relatifs  aux  exercices  antérieurs  à 
l'an  XII  correspondent  auxétalsdes  deux  comptes 
publiés  en  l'an  XI  et  en  l'an  XII;  ils  en  sont  la 
suite;  ils  doivent  successivement  Icv»^  compléter, 
et  la  réunion  de  ces  divers  tableaux  suffira  pour 
former  le  compte  des  différents  exercices,  soit  en 
recette,  soit  en  dépense.  C'est  pour  fiiciliter  ce 
travail  et  pour  mieux  établir  la  situation  réelle 
du  trésor  que  j'ai  fait  rédiger  un  état  (I)  qui  con- 
tient le  sommaire  de  toutes  les  op;''rations  faites 
depuis  quatre  ans.  Les  rapprochements  qu'on  y 

.1)  Étal  coté  U. 


trouve  font  connaître  que  la  répartition  succes- 
sive des  moyens  généraux  du  trésor,  entre  les 
divers  exercices  dont  il  acquitte  les  dépenses,  est 
plus  ou  moins  différente  des  rentrées  eflèctaées 
pendant  l'année  même  sur  chacun  de  ces  exer- 
cices. Le  crédit  ouvert  par  la  loi  annuelle  de 
finance  est  la  seule  limite  pour  l'acquit  des  dé- 
penses. Les  rentrées  successives,  quelle  que  soit 
leur  origine,  forment  un  fonds  général  applicable 
à  tous  les  exercices,  pour  toutes  les  parties  du  ser- 
vice dont  les  crédits  ne  sont  pas  épuisés.  Votre 
Majesté  règle  elle-même,  chaque  mois,  l'emploi 
des  moyens,  et  les  distribue  suivant  les  besoins 
des  divers  exercices,  et  pour  le  paiement  des 
créances  définitivement  liquidées.  Elle  connaît 
jour  pai*  jour,  avec  précision,  les  dépenses  faitra 
pour  chaque  service ,  à  mesure  que  l'année 
s'écoule,  et  les  moyens  certains  qui  seront  dis- 
ponibles jusqu'à  ce"  qu'elle  soit  révolue. 

La  distinction  des  exercices  n'existe  réellement 
que  dans  les  comptes,  et  n'aurait  aucune  utlUtô 
à  l'égard  du  matériel  des  fonds  en  caisse.  Bile  a 
pour  objet  de  maintenir  l'ordre  que  vous  avei  ré- 
tabli dans  l'administration  des  deniers  publics,  et 
de  faire  connaître,  à  toutes  les  époques  de  Tannée, 
la  situation  de  nos  finances.  Ainsi  tous  les  tbmds, 
de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  sont  pro- 
pres à  toutes  les  dépenses;  et  cette  facuUé  d'en 
disposer  indistinctement  augmente  les  moyens,  di- 
minue les  négociations  de  valeurs  et  entretient 
la  circulation  des  espèces. 

Cet  avantage  résulte  essentiellement  de  la  réu- 
nion de  tous  les  revenus  de  l'Etat  dans  une  caisse 
unique.  Un  exercice  qui  commence  n'a  pas  encore 
la  disposition  des  moyens  qu'il  obtiendra  ensuite; 
et  pour  que  les  dépenses  qui  lui  sont  propres 
puissent  être  acquittées,  il  est  nécessaire  ^'il 
soit  d'abord  aidé  par  les  recettes  des  exercices 
précédents,  et  de  même  il  aidera  plus  tard  les 
exercices  qui  vsuivront.  La  balance  s  établit  bien- 
t«H;  et  l'ordre  est  tel  que  la  somme  des  emprunte 
réciproques  des  exercices  est  compensée  par  les 
remboursements.  Les  virements  facilitenlle  ser- 
vice, et  les  revenus  de  l'Etat  reçoivent,  en  der- 
nier résultat,  leur  application  régulière,  légale  et 
annuelle. 

Les  pièces  ou  acquits,  sur  lesquels  s'établit  le 
complément  des  recettes  des  exercices  arriérés, 
n'entrent  que  tardivement  au  trésor,  et  diverses 
causes  y  contribuent.  Une  partie  des  dépenses  & 
sa  charge  est  acquittée  par  les  régies  et  adminis- 
trations, et  spécialement  par  celle  de  Tearegistre- 
ment.  Les  pièces  de  ces  dépenses  sont  ensuite 
versées  à  la  caisse  centrale  pour  comptant,  à  la 
décharge  de  ces  établissements,  et  mises  en  règle 
par  les  ordonnances  des  ministres  compétents.  La 
plus  grande  partie  des  avances  de  cette  nature, 
sur  les  exercices  antérieurs  à  l'an  X,  n'a  été  ré- 
glée que  pendant  Tan  XII,  et  a  été  portée  en  rtl- 
cette  et  en  dépense  sur  ces  exercices,  dans  le 
compte  soumis  aujourd'hui  à  Votre  Majesté. 

La  nécessité  de  cette  opération,  qui  n'est  qoe 
d'ordre,  résulte  des  dispositions  de  j)lusieur3  lois, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  anciennes.  EUes 
veulent  que  toutes  les  opérations  essentielles  de 
finances  entrent  dans  la  comptabilité  du  li^éëor; 
et  cependant  les  meilleurs  minislfes  tURviiillêi^nt 
en  vain  pendant  deux  siècles  à  rétablissenient, 
si  facile  en  apjmrence,  d'une  caisses  unique  réôe- 
vant  tou3  les  revenus,  et  faisant  toutits  lus  dé- 
penses. Un  grand  nombre  de  lois  et  de  règlements 
attestent  leurs  efforts;  mais  toujours  des  préten- 
tions particulières  élevèrent  une  résistance  plus 
efficace  :  des  individus,  en  opposition  avec  le 
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fisc,  défendirent  les  profite  d'un  grand  abusi,  avec 
la  méoDe  chaleur  que  s^ils  eusseal  défendu  leur 
patrimoine;  et  des  lois  protectrices  de  Tintérêt 
général  furent  moins  puissantes  que  l'intérêt  pcr- 
sonneL 

La  déclaration  du  17  octobre  1779  s'exprimait 
clairement  sur  cette  matière.  «  Toutes  les  recettes 
«  et  tous  les  paiements  doivent  passer  par  le  tré- 
«  sor,  de  manière  qu'en  ouvrant  ses  registre^,  on 
«  puisse  voir  clairement  les  dépenses  et  les  re- 
«  venus  ordinaires  de  chaque  année,  et  séparé- 
ce  ment,  le  montant  des  dépenses  et  des  ressources 
«  extraordinaires.  »  Nonobstant  ces  dispositions 
précises,  les  affectations  stipulées  dans  divers  rè- 
glements et  traités,  des  destinations  spéciales,  et 
une  foule  de  réclamations  particulières,  susci- 
tèrent de  nouvelles  difficultés.  Vous  les  avez  fait 
cesser,  Sire,  pour  la  plus  grande  i)artie,  et  quoi- 
(|u'il  y  ait  encore  à  désirer,  je  crois  qu'à  aucune 
époque  noslinances  n'ont  présenté  autant  d'unité 
qu'aujourd'hui. 

Les  recettes  et  dépenses,  pour  les  exercices  ar- 
riérés, qui  ne  sont  entrées  que  pour  ordre  dans  la 
comptabilité  du  trésor  pendant  l'an  Xll,  s'élèvent 
à  environ  48  millions  (I).  Elles  concernent  les 
années  VI  et  suivantes,  jusques  et  compris  l'an  IX. 
Pour  connaître  le  montant  des  recettes  et  des  dé- 
jienses  réelles  faites  au  trésor  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  il  faut  déduire  celte  somme 
des  résultats  généraux  (2). 

La  somme  à  déduire  n'est  aussi  considérable 
(jue  parce  qu'on  avait  différé,  pendant  plusieurs 
années,  de;  mettre  en  règle  les  avances  de  cette 
nature,  et  parce  qu'avant  l'an  X  elles  avaient  pour 
objet  divers  services  dont  les  dépenses  ont  été 
ramenées  au  U-ésor  et  sont  maintenant  payées  par 
ses  agents  immédiats.  Ces  prélèvements  n'ont 
guère  d'autre  objet  aujourd'hui  qu<î  la  partie  des 
frais  de  justice  dont  Tacquittement  ne  peut  être 
retardé,  et  dont  la  quotité  ne  peut  être  prévue 
avec  exactitude  pour  chaque  département.  L'at- 
tention immédiate  que  vous  y  avez  donnée,  Sire, 
ne  permettra  plus  que  de  semblables  retards  se 
renouvellent  :  ces  avances  seront  réglées  en 
temps  opportun,  et  n'occasionneront  plus  une 
irrégularité  apparente  dans  les  comptes  de  chaque 
exercice.  Des  dépenses  de  détail  faites  depuis  cinq 
ou  six  années,  dont  les  pièces  sont  en  très-grand 
nombre,  et  dont  les  agents  peuvent  avoir  été  dé- 
])lacés,  éloignés,  ou  être  décédés,  ne  peuvent  pas 
toujours  être  soumises  à  une  vérification  utile. 
Bientôt  un  travail  aussi  tardif  n'est  plus  considéré 
que  comme  une  mesure  d'ordre,  et  il  n'a  souvent 
d'autre  effet  que  d'assurer  l'impunité  à  des  mal- 
versations quun  examen  moins  différé  eût  répri- 
mées efficacement  ou  qu'il  eût  même  prévenues. 

Je  vais  faire  connaître  la  cause  de  quelques  dif- 
férences qui  existent  entre  les  résultats  en  dé- 
pense, et  ceux  qui  ont  été  précédemment  publiés: 
elles  proviennent  d'annulations  dont  le  montant 
a  été  rétabli  aux  crédits  des  ordonnateurs.  Ainsi 
('.uelques  envois  de  fonds  aux  colonies,  expédiés 
à  la  un  de  Tan  XI,  n'étant  pas  parvenus  à  leur 
destination,  et  les  valeurs  composant  ces  envois 
ayant  été  réintégrées  au  trésor,  la  dépense  qui  en 
avait  été  faite  a  depuis  été  annulée.  La  môme 
opération  a  eu  lieu,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  pour  les  fonds  envoyés  daiis  les  dépar- 
tements, et  affectés  à  des  paiements  de  la  oetle 
publique  ou  à  des  ordonnances  ministérielles, 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans  réclamation 

(1)  État  coté  RR. 

(2)  États  cotés  C,  D  et  M. 


de  paiement.  Ces  fonds  sont  alors  rétablis  au  tré- 
sor par  les  payeurs,  en  déclarations  qui  leur  sont 
renvoyées  comme  comptant  pour  d'autres  ser- 
vices (1).  Cette  marche  rend  aux  ordonnateurs  et 
au  trésor  la  faculté  de  disposer  des  fonds  restés 
sans  emploi,  prévient  la  stagnation  des  espèces. 

La  distinction  des  fonds  généraux  et  des  fonds 
spéciaux  a  été  conservée  dans  les  comptes  de 
l'an  XII;  elle  est  d'une  nécessité  indispensable 
pour  connaître  la  situation  exacte  du  service 
•général  essentiellement  propre  au  trésor,  et  la 
situation  des  services  particuliers  et  locaux  dont 
il  n'est  chargé  que  par  attribution.  La  réunion  de 
ces  services  facilite  les  secours  qu'ils  se  prêtent 
réciproquement;  mais,  en  dernier  résultat,  les 
fonds  qui  leur  appartiennent  reçoivent  régulière- 
ment leur  application. 

J'ai  fait  connaître,  dans  le  rapport  de  Tannée 
dernière,  les  diverses  natures  de  recettes  spéciales 
vei^sées  au  trésor.  Elles  se  sont  élevées  pendant 
l'an  Xll,  à  la  caisse  centrale,  à  la  somme  de  44  mil- 
lions (2),  et  une  somme  égale  a  été  appliquée, 
pendant  le  même  temps,  aux  services  spéciaux 
(3).  Le  montant  de  ces  recettes ,  dans  le  compte 
général  des  caisses  extérieures,  est  plus  consi- 
dérable, parce  qu'il  comprend  des  recettes  qui 
'  ne  sont  point  versées  à  la  caisse  centrale,  telle 
que  le  centime  réservé  pour  les  non-valeurs,  et 
les  centimes  spéciaux  affectés  aux  dépenses  de 
l'arpentage  des  communes,  et  imposés  addition- 
nellement  à  la  contribution  foncière.  Cette  der- 
nière nature  de  recette  s'élève  à  2  millions  et 
demi  pour  Tan  XII  La  proportion  de  ces  centimes 
ayant  été  augmentée  pour  l'an  XJlldans  un  grand 
nombre  de  départements,  cette  imposition  spéciale 
s'élève  pour  cette  année  à  environ  6  millions. 
La  loi  réglera  définitivement  les  mesures  provi- 
soirement autorisées. 

Un  état  sommaire  et  final  (4)  rapproche  la  tota- 
lité des  opérations  comprises  dans  les  deux 
comptes  du  trésor,  sous  le  rapport  des  fonds  gé- 
néraux, soit  en  recette,  soit  en  dépense.  Les  re- 
cettes effectuées  pendant  une  année  dans  les  dé- 
partements, et  les  versements  faits  au  trésor  public 
pendant  le  même  temps,  se  balancent  de  telle 
sorte  que.  sur  un  mouvement  de  fonds  qui  s'élève 
à  812  millions,  il  n'y  a  qu'environ  un  million  de 
différence  entre  les  résultats  de  ces  deux  comptes. 
Les  mêmes  rapports  existent  entre  le  montant  des 
fonds  expédiés  pendant  l'an  XII  par  la  caisse  cen- 
trale, et  les  dépenses  faites  par  les  payeurs  du 
trésor  ;  les  dernières  remises  laites  à  ces  agents  à 
la  fin  de  l'année  n'ont  pu  être  réalisées  et  appli- 
quées par  eux  au  service  qu'après  le  1«'  vendé- 
miaire suivant  ;  mais  les  fonds  en  caisse  au  com- 
mencement de  l'année,  et  qui  leur  avaient  été 
expédiés  précédemment ,  avaient  pareillement 
servi  à  acquitter  des  dépenses  pour  des  sommes 
équivalentes. 

EXERCICES   DE     L'AN    VIlI    ET    DES   ANNÉES   ANTÉ- 

mEURES. 

Pour  mettre  de  la  clarté  dans  les  résultats  des 
états  relatifs  aux  exercices  de  l'an  VUI  et  des 
années  antérieures,  et  assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  4  germinal  an  XI  (5),  il  a  été  nécessaire 
de  déduire  (6)  les  recettes  qui  n'étaient  que  fic- 

(1)  Exécution  de  l'arrêté  du  ^3  germinal  an  XI,  Bul- 
letin no  269. 
(â)  F'itat  coté  B. 

(3)  filai  coté  L. 

(4)  Élat  coté  RR. 

(5)  Titre  II,  art.  3. 

(6)  État  coté  A,  no  1er. 
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tives  et  d'ordre  :  ce  qui  reste  doit  être  transporté 
à  Texercice  an  IX,  à  titre  de  supplément  de  res- 
sources réelles. 

Les  dépenses  faites  en  numéraire  ou  valeurs 
représentant  numéraire,  pour  le  compte  de  ces 
exercices,  se  sont  élevées,  pendant  ran  XII,  à 
environ  37  millions  (t)  ;  mais,  pour  Tacqidt  de 
t;es  dépenses,  il  n'y  a  eu  de  sortie  réelle  d'espèces 
que  3  millions  et  demi  :  le  surplus  consiste  en 
avances  mises  en  règle,  et  en  compensations  avec 
des  débiteurs.  Ces  3  millions  et  demi  ont  été  pré- 
levés sur  le  fonds  que  vous  avez  affectés  à  ces 
anciens  exercices,  pour  solder  les  dépenses  qui, 
par  leur  nature,  sont  susceptibles  d'être  acquit- 
tées en  numéraire  ;  près  de  1,100,000  francs 
ayant  cette  destination,  étaient  encore  disponibles 
au  !•'  vendémiaire  dernier  (2). 

Une  somme  de  1,105.000  francs  en  rentes, 
était  aussi  disponible  à  la  même  époque  sur  le 
fonds  de  3,700,000  francs  de  rentes  créées  par  la 
loi  (lu  30  ventôse  an  XI,  pour  le  service  de 
Tan  VllI  et  années  antérieures  (3).  Près  de  17  mil- 
lions et  demi  de  créances  de  ces  années  ont  été 
éteintes  par  693,000  francs  de  rentes  inscrites 
pendant  le  cours  de  Fan  XII,  à  raison  de  3  0/0 
pour  les  créanciers  des  années  V,  VI  et  Vil,  et  à 
raison  de  5  0/0  pour  celle  de  Tan  VlU. 

La  portion  de  crédit  en  rentes  disponibles  au 
1«'  vendémiaire  dernier,  et  qui  est  affectée  au 
paiement  des  anciennes  créances  des  ministère, 
sans  égard  à  la  limitation  des  sommes  précédem- 
ment réglées  pour  chaque  exercice,  excède  les 
dispositions  faites  sur  les  crédits  généraux  pen- 
dant chacune  des  années  XI  et  XII.  Elle  sera  ap- 
pliquée au  paiement  des  dépenses  de  ces  exer- 
cice.^  qui  seront  reconnues  pendant  Tan  XIII,  soit 

§ar  le  conseil  de  liquidation,  i-^oit  par  les  ministres 
es  divers  départements,  pour  les  parties  qui  les 
concernent. 

EXERCICE  DE  L'AN  IX. 

Le  trésor  a  fait  pendant  Tan  XII  des  recouvre- 
ments des  produits  de  Tan  IX.  Presque  tous  les 
versements  de  Tadministration  de  renregistre- 
ment,  sur  cet  exercice,  ont  été  effectués  en  piè- 
ces de  dépenses  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  été 
pour  le  trésor  une  valeur  réelle  ;  ils  ont  été  im- 

Sutés  sur  les  crédits  des  ministres  ordonnateurs 
e  ces  dépenses,  et  le  trésor  a  été  libéré  d'autant. 
Le  crédit  en  domaines  nationaux  affecté  à 
l'exercice  de  l'an  IX,  présentait,  au  1"  vendé- 
miaire, un  reste  à  rentrer  de  12  millions  et  demi. 
Les  sommes  dues  pour  le  prix  des  domaines  ven- 
dus avant  le  l»*'  vendémiaire  an  XIII,  en  exécu- 
tion des  lois  de  l'an  X,  viennent  d'être  déléguées 
à  la  caisse  d'amortissement.  Ces  mesures  per- 
mettent de  porter  dès  à  présent  en  recette  le  com- 
plément des  crédits  en  aomaines  affectés  par  les 
lois  aux  exercices  IX  et  XII,  et  qui,  réunis,  mon- 
taient à  35  millions.  Elles  libérèrent  en  même 
temps  le  trésor,  envers  celte  caisse,  des  sommes 
qu'il  lui  doit,  à  raison  de  diverses  affectations 
réglées  par  les  lois. 

Le  transport  qui  a  été  fait  à  l'exercice  de 
'  an  IX  (4),  de  7.213,000  fr.,  provenant  des  re- 
cettes de  l'an  Vltl,  faites  pendant  l'an  XII,  est 
une  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal 
an  XI  (5).  Elle  a  affecté  à  l'exercice  de  Tan   IX 


(1)  Klat  coté  P.  lr«  division. 

(2)  Etat  idem, 

(3)  ilat  idemy  2o  divinion. 

(4)  Éiat  coté  A,  n»  2. 

(5)  Titre  2,  art.  3. 


31  millions  à  prélever  sur  les  recettes  des  exer- 
cices précédents.  Au  1"  vendémiaire  dernier^  le 
trésor  public  avait  encore  à  recevoir  sur  ces  pro- 
duits une  somme  de  6  millions. 

Les  notes  qui  accompagnent  les  états  de  dé- 
penses de  Tan  IX,  font  connaître  les  mesures  qui 
ont  été  ordonnées  par  Votre  Majesté  pour  procu- 
rer à  cet  exercice  un  supplément  provisoire  de 
crédit-  il  est  de  8  millions,  qui  ont  été  prélevés 
sur  le  ronds  en  numéraire  réservé  pour  l'an  VllI  (1). 
Ce  supplément  était  devenu  nécessaire  pour  mettre 
en  règle  les  paiements  faits  pour  la  solde  des 
troupes  et  diverses  autres  avances  ;  la  loi  qui 
réglera  le  montant  du  crédit  définitif  de  cet  exer- 
cice sera  le  complément  nécessaire  de  ses  dis- 
positions. 

Le  trésor  ayant  employé  les  moyens  disponibles 
de  quelques  exercices  pour  acquitter  les  dépenses 
affectées  sur  les  revenus  propres  à  l'an  IX  (2)» 
dont  la  rentrée  était  retardée ,  il  rétablira  ces 
sommes  aux  crédits  des  exercices  respectifs,  et 
ils  auront  ainsi  la  jouissance  entière  des  moyens 
qui  leur  sont  assignés  par  les  lois. 

EXERCICE  DE  L'AN  X. 

L'exercice  de  l'an  X  est  celui  qui,  dans  ses  comp- 
tes, présente  le  inoins  d'opérations^  soit  en  recette, 
soit  en  dépense.  Dans  le  résultat  sénérai  de  la  si- 
tuation comparée  desexercices|3),les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  se  balancent  à  la  différence 
seulement  de  3  millions  d'excédant  de  recettes. 
La  situation  de  cet  exercice  offre  des  résultats 
satisfaisants,  sous  le  rapport  des  crédits  et  sons 
celui  des  moyens;  le  londs  de  30  millions  en 
domaines  nationaux,  que  la  loi  lui  avait  affecté, 
a  été  jugé  inutile,  parce  que  les  autres  moyens 
balançaient  les  dépenses. 

Des  mesures  vont  être  prises  pour  clore  le 
compte  des  deux  exercices  IX  et  X.  Un  fonds 
supplémentaire  donnera  en  outre  la  mara[e  suffi- 
sante, soit  pour  acquitter  les  taxations  des  rece- 
veurs, évaluées  k  près  d'un  million  pour  diaque 
exercice,  soit  pour  régler  les  divers  prélèvements 
et  remboursements  que  ces  comptables  étaient 
autorisés  à  effectuer  à  cette  époque.  Ils  ont  atté- 
nué, par  ces  opérations,  le  net  de  leurs  recettes, 
et  il  en  résulte  un  vid(*  apparent  dans  celles  qni 
doivent  parvenir  à  la  caisse  centrale.  U  ne  peut 
cesser  qu'en  admettant  pour  comptant,  dans  leurs 
versements,  des  pièces  de  dépenses  pour  une 
somme  égale  à  ces  prélèvements,  et  en  rimputant 
à  des  crédits  correspondants.  Le  fonds  supplé- 
mentaire devra  aussi  couvrir  le  trésor  des  pertes 
provenant  des  faillites  de  quelques  receveurs, 
ainsi  que  du  remboursement  d'obligations  pro- 
tescées  à  défaut  de  recouvrement. 

EXERCICE  DE  L'AN  XI. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'an  XB,  pour 
l'exercice  de  l'an  XI,  montent  à  87  millions  (4|  ; 
les  recettes  versées  au  trésor  pendant  le  même 
temps,  s'élèvent  à  57  millions  (5);  elles  sont  donc, 
pendant  l'an  XII,  inférieures  de  30  millions  aux 
dépenses.  Cet  exercice  est  cependant  porté,  dans 
la  situation  comparée  (6),  comme  en  avance  de 
plus  de  U  millions  envers  les  autres;  la  raison 
en   est  que,  pendant  l'an  Xi,    une  partie .  des 

(1)  Etat  coté  P,  ire  division,  n»  3. 

(2)  Etat  coté  U. 

(3)  Eut  coté  U. 
4)  Etat  coté  G. 

(5)  El&t  coté  A,  no  4. 

(6)  Etat  coté  U. 
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moyend  qui  lui  sont  propres  a  été  appliquée  soit 
aux  exercices  précédents  pour  les  dépenses  gé- 
nérales, soit  à  Tan  XU  pour  les  avances  relatives 
à  la  solde  et  à  la  dette  publique.  Une  forte  partie 
des  sommes  restant  à  rentrer  au  trésor,  au  1«^ 
vendémiaire  dernier,  pour  complément  des  fonds 
affectés  à  cet  exercice,  n'y  arrivera  qu'en  acquits 
de  dépenses  déjà  faites,  et  qui  seront  mises  en 
rèsle  pcndanl  la  présente  année. 

Les  moyens  extraordinaires  de  Tan  XI  mon- 
taient à  près  de  25  millions.  Le  trésor  les  a 
reçus  en  entier  pendant  l'an  XII. 

Le  crédit  ouvert  au  ministère  de  la  marine,  sur 
cet  exercice,  présentait,  au  l**"  vendémiaire  der- 
nier, un  restant  libre  de  2,500,000  francs.  Votre 
Majesté  a  provisoirement  assigné  à  ce  ministère 
un  supplément  de  5  millions ,  mais  qui  n'est 
point  compris  dans  les  états  que  je  vous  présente, 
Sire,  parce  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  n'en  user 
pendant  Tau  XII.  Cette  addition  de  crédit  est  jus- 
tifiée et  balancée  par  les  produits,  tant  de  la 
contribution  volontaire  que  de  diverses  recettes 
accidentelles  et  imprévues.  Us  donnent  les  moyens 
de  porter  le  crédit  général  de  Tan  XI  à  624, 
500,000  francs. 

EXERCICE   DE   L'AN  XII. 

La  lenteur  dans  les  opérations  du  trésor  est 
un  mal  qu'il  faut  continuellement  combattre, 
parce  qu*ii  tend  sans  cesse  à  se  reproduire.  Biles 
ont  été  sensiblement  accélérées  pendant  Tan  XII. 
Les  recettes  de  cet  exercice  avaient  été  évaluées 
à  700  millions.  Cette  somme  était  réalisée  à  la 
caisse  centrale,  à  12  millions  près,  avant  la 
tin  de  l'année.  Les  recettes  de  l'administration  de 
l'enregistrement  sont  parvenues  au  trésor  plus 
promptement  que  dans  les  années  précédentes. 
Celles  des  douanes  ont  été  pareillement  moins 
retardées;  cette  administration  y  verse  aujour- 
d'hui en  nature  les  effets  à  terme  donnés  en 
acquits  de  droits  de  douanes,  dont  ses  agents 
faisaient  auparavant  le  recouvrement.  Le  trésor 
en  jouit  au  jour  même  de  leur  échéance. 

Les  rea'ttes  faites  sur  les  contributions  directes, 
comparées  aux  fixations  réglées  par  la  loi,  pré- 
sentaient annuellement  une  difTérence  qui  portait 
en  grande  partie  sur  le  département  de  la  Seine. 
Pour  la  première  fois  elles  entreront  au  trésor  en 
totalité  sur  l'an  XII  ;  et  si  quelques  parties  des 
contributions  de  ce  département  ne  peuvent  être 
recouvrées,  elles  seront  réimposées,  commt*  elles 
le  sont  dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  et 
cette  différence  ne  sera  plus  à  la  charge  du 
t^sor. 

Les  premières  recettes  qui  ont  été  faites  sur  le 
produit  des  nouvelles  ventes  des  domaines  natio- 
naux sont  imputées  t  l'an  IX,  jusqu'à  l'entier 
recouvrement  des  20  millions  affectés  à  cet  exer- 
cice; 15  millions  des  mêmes  produits  ont  aussi 
été  attribués  à  l'an  XII.  11  était  nécessaire  de  faire 
jouir  le  trésor  aussi  promptement  que  possible 
de  cette  affectation.  Les  dispositions  à  faire 
étaient  d'autant  plus  faciles,  que  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus 
avant  le  !•'  vendémiaire  dernier,  en  exécution 
des  lois  de  l'an  X  et  de  l'an  XII,  excèdent 
le  restant  des  20  millions  dus  à  l'an  IX  et  les 
15  millions  assignés  à  Tan  XII.  Vous  avez  or- 
donné, Sire,  que  le  trésor  fit  délégation  à  la 
caisse  d'amortissement  des  sommes  à  payer  par 
ces  acquéreurs,  et  qu'il  s'acquittât  ainsi  ae  cale 
qu'il  lui  doit,  tant  pour  fonds  d'amortissement 
que  pour  cautionnements  et  autres  produits  de 
recettes  spéciales.  Il  se  chargera  en  recette  du 


montant  de  cette  délégation,  qui  le  libère  d'une 
somme  égale,  et  elle  sera  portée  en  dépense  sur 
les  crédits  législatifs. 

La  Ruerre  dans  laauelle  nous  sommes  engagés 
a  rendu  nécessaires  de  nouveaux  suppléments  de 
crédits  pour  les  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  D'un  autre  côté,  les  traitements  accor- 
dés aux  ecclésiastiques  desservant  les  succursales, 
ont  augmenté  la  somme  primitivement  affectée 
aux  cultes.  Ces  nouvelles  dépenses  ont  porté  les 
besoins  de  l'exercice  de  700  à  762  raillions;  des 
mesures  provisoires  ont  été  prises  en  conséquence, 
et  les  moyens  présentent  des  résultats  égaux. 

Pendant  l'an  XII,  le  trésor  a  reçu  8  millions 
sur  les  douanes  audelà  des  évaluations,  et 
6  millions  sur  leg  mêmes  produits  sont  rentrés 
sur  cet  exercice  depuis  le  i«'  vendémiaire  der- 
nier. Je  vous  ai  proposé,  Sire,  de  faire  verser 
par  les  payeurs  du  trésor  un  supplément  à  leurs 
cautionnements,  et  cette  nouvelle  garantie  de 
leur  gestion  a  ajouté  aux  ressources  non  prévues 
de  cet  exercice.  L'accroissement  des  recettes 
extraordinaires  et  extérieures,  audelà  des  pre- 
miers aperçus,  a  aussi  facilité  l'addition  de  62  mil- 
lions au  crédit  général. 

L'exécution  des  projets  formés  par  Votre  Ma- 
jesté, pour  la  prospérité  de  l'Empire,  n'a  point 
été  suspendue  par  la  guerre.  Outre  les  fonds  or- 
dinaires destinés  aux  travaux  des  routes,  7  mil- 
lions ont  été  assignés  extraordinairementà  leurs 
réparations;  2  millions  lont  été  aux  travaux  du 
Simplon  ;  une  pareille  somme  à  ceux  des  grands 
ponts;  6  millions  aux  canaux  et  dessèchements 
des  marais;  2  millions  et  demi  à  la  navigation 
intérieure,  et  3  à  la  restauration  des  ports  de 
commerce. 

Après  ces  importantes  dépenses,  on  peut  re- 
marquer encore  avec  quelle  munificence  les 
sciences,  les  arts  et  les  talents  sont  aujourd'hui 
encouragés:  avec  quel  éclat  nouveau  sont  relevés 
tous  les  établissements  où  se  déploie  le  génie  de 
notre  nation  :  mais  si  le  trésor  a  pourvu  à  tout 
ce  qui  lui  a  été  demandé  pour  que  tant  de  monu- 
ments, tant  de  richesses,  auparavant  enfouies  ou 
ignorées,  fussent  offertes  à  notre  admiration,  oui 
de  nous  peut  en  jouir  sans  se  rappeler  par  quelle 
main  elles  nous  ont  été  rendues? 

Je  ferai  connaître  qu'aucun  objet  n'échappe  à 
votre  attention,  Sire,  en  disant  qu'elle  s'est  éten- 
due à  l'administration  des  grands  théâtres  où 
sont  représentés  les  chefs-d'œuvre  de  la  scène 
française,  et  plus  particulièrement  à  celui  où 
plus  de  magnificence  exige  aussi  des  dépenses 
plus  considérables.  Des  administrateurs  respon- 
sables y  ont  été  préposés;  un  caissier  a  été 
nommé,  et  une  gestion  régulière  établie  pour 
l'an  XII;  les  comptes  sont  rendus  avec  ponctua- 
lité; l'ordre  et  Texactilude  s'y  font  remarquer  : 
c'est  un  premier  pas  vers  l'économie. 

Pour  parvenir  à  acquitter  les  arrérages  de  la 
dette  viagère  et  des  pensions  de  toute  nature 
avec  la  même  exactitude  que  les  intérêts  de  la 
dette  constituée,  cinq  trimestres  de  ces  arrérages 
ont  été  mis  à  la  charge  de  l'exercice  an  XII;  et 
cent  mille  pensionnaires,  habitants  de  toutes  les 
partiesderBmpire,ontreçuchacundans  son  dépar- 
tement les  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit. 

On  eût  craint  de  paraître  former  des  vœux  in- 
discrets, en  demandant  cette  accélération  dans 
les  paiements,  au  sein  même  de  la  paix.  Vous 
avez  accompli  ces  vœux  pendant  la  guerre.  Sire, 
et  c'est  d'après  vos  ordres  que  près  de  tOÔ  mil- 
lions ont  été  appliqués  pendant  Pan  XII  au  paie- 
ment des  rentes  et  pensions. 
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Diverses  opérations  moins  générales,  et  cepen- 
dant importances,  ont  été  consommées  au  trésor, 
dans  le  cours  de  Tan  XII  :  je  rais  en  rendre 
compte  à  Votre  Majesté. 

{Grand'iivre  de  la  dette  publique).  Des  dispo- 
sitions ont  été  faites  pour  revêtir  le  titre  fon- 
damental des  créanciers  de  TËtat,  d^j  toutes  les 
garanties  et  précautions  prescrites  par  les  lois. 

Le  sénatus-consuUe  du  28  floréal  an  Xli  porte 
que  rarcliilrésorier  de  THmpire  arrête  t(ms  )es 
ans  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Cette  opé- 
ration, précédée  des  vérifications  nécessaires,  a  eu 
lieu  le  3  vendémiaire  dernier  ;  et  le  proci^s-ver- 
bal  qui  en  a  été  dressé  sera  joint  au  rapport  que 
je  fais  à  Votre  Majesté. 

La  loi  du  23  août  1793  avait  prdonné  qu'il  se- 
rait fait  deux  copies  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  ;  que  Tune  S(Mait  déposi'^e  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationale,  et  que  Tautre  resterait 
dans  les  bureaux  du  payeur  général. 

L'objet  principal  de  cette  mesure  était  à  la  fois 
de  mettre  le  ^'rand-livre  à  Tabri  des  accidents 
auxquels  est  exposé  un  exemplaire  unique,  quel- 

aue  soin  que  ron  apporte  à  sa  conservation,  et 
e  pn'*v(Miir  efficacement  tous  les  autres  dangers  ; 
mais  la  loi  n'avait  pas  fixé  d'époque,  et  jusqu'au 
commencement  de  celte  année,  il  n'a  existé 
qu'un  seul  exemplaire  du  ^rand-livre.  Lorsque 
je  rendis  compte  à  Votre  Majesté  de  cet  état  de 
choses,  vous  me  donnâtes  l'ordre  d'examiner 
quelles  seraient  les  mesures  les  plus  propres  à 
a.ssurer  l'exécution  de  la  loi  ;  vous  me  prescri- 
vîtes en  même  temps  d'empêcher  que  ces  mesures 
ne  fussent  connues  avant  d'être  exécutées.  C'est 
avec  votre  autorisation,  Sire,  que  les  dispositions 
suivantes  ont  eu  lieu. 

L'iie  copie  de  tous  les  comptes  ouverts  sur  près 
de  500  volumes  qui  composent  aujourd'hui  le 
grand-livre  s'exécule  avec  activité,  et  sera  finie 
dans  le  mois.  Elle  est  placée  dans  un  dépôt  isolé 
(le  toutes  parts.  Un  gardien  spécial  veille  à  sa 
conservation,  et  un  bureau  particulier  a  été  éta- 
bli pour  opérer  sur  cette  copie  des  ciiangements 
corresponaants  à  ceux  de  l'original.  Ce  travail 
sera  constamment  à  jour.  Il  assure  à  toutes  les 
époques  les  moyens  de  constater  que  le  montant 
des  rentes  inscrites  au  grand-livre,  et  celui  des 
inscriptions  émises,  est  semblable  soit  collective- 
mcmt,  soit  pour  les  diverses  parties  de  la  dette, 
au  montant  des  copies  authentiques  qui  seront 
conservées  dans  le  dépôt. 

Un  contrôle  manquait  ù  la  dette  publique;  cet 
établissement  a  été  formé,  et  c'est  ainsi  que  le 
trc^sor  et  les  créanciers  de  l'Etat  ont  reçu  l'en- 
tière garantie  que  leur  avaient  promise  les  lois  et 
la  foi  publique. 

(Mode  de  paiement  des  rentes  et  des  pensions), 
A  la  fin  de  l  an  YllI,  Sire,  vous  donnâtes  l'ordre 
(ju'à  l'avenir  les  rentes  et  pensions  seraient  payées 
en  espèces.  Un  changement  aussi  désirable  parut 
alors  ne  pouvoir  s'efîectuer  que  par  l'intervention 
de  la  banque  ;  tous  U^s  frais  de  service  de  cette 
nature  étaient  alors  exori)itants,  et  quoique  les 
fonds  des  rerites  et  pensions  fussent  remis  ponc- 
tubllenient,  et  &  l'avance  par  le  trésor,  on  ne  fut 
pas  surpris  de  voir  cette  dépense  portée  pour 
l'an  IX  à  prés  de  1.200,000  fr.  J'ai  obtenu  suc- 
cessivement des  améliorations.  Elle  a  été  réduite 
pour  l'exercibe  de  l'an  X  à  700,000  fr.,  et  pour 
l'an  XI  à  200,000  fr.,  parce  que  J'ai  cessé,  dans 
cette  dernière  année,  ae  faire  effectuer  ces  paie- 
ments danb  les  départements,  par  les  correspon- 
dants de  la  Belgiqui!.  L'accroissement  de  ce  ser- 
vice a  porté  ces  frais,  pour  i'çin  XII,  à  250,000  fr. 


Ce  paiement  est  aujourd'hui  ramené  aa  trésor, 
et  les  frais  ne  montent  pas  à  40,000  fr.  Le  trésor 
a  gagné  à  ces  changements,  non-sealement  la 
difTérence  entre  cette  somme  et  celle  qui  étail 
précédemment  allouée,  mais  encore  la  puissance 
des  fonds  qui  restaient  à  la  disposition  de  la 
banque  à  Paris  et  dans  les  départements,  pour 
les  arrérages  non  réclamés. 

Rien  n'a  été  négligé  i)Our  assurer  la  prompti- 
tude des  paiements,  et  les  rendre  plus  commodes 
pour  les  rentiers  et  les  pensionnaires. 

ISercices  de  trésorerie  et  frais  de  ne'yociations). 


plongées  dans  le  chaos.  Il  semble  qu'on  croyait 
n'avoir  pas  fait  la  déjjense,  parce  qu'elle  était 
iimorée  ou  déguisée  ;  et  comme  on  en  dissimu- 
lait la  grandeur,  elle  augmentait  en  secret,  sans 
qu'on  fût  averti,  par  l'excès  du  mal,  de  la  néces- 
sité d'y  mettre  un  terme.  J'ai  tenté  de  dissiper 
cette  obscurité.  Après  de  vains  efforts,  j'ai  été 
obligé  d'y  renoncer.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
prévenir  un  tel  désordre,  c'est  de  régler  les  frais 
de  chaque  opération  aussitôt  qu'elle  est  faite. 
Maintenant  les  états  détaillés  des  pertes  à  la  négo- 
ciation sont  dressés  et  vous  sont  remis  à  Tex- 
piration  de  chaque  trimestre.  Pour  quelque  af- 
faire que  le  compte  de  ces  dépenses  depuis  l'an 
VIll  soit  demandé,  il  peut  être  fourni  sans  retard. 
Toutes  les  parties  se  soldent  complètement  pour 
les  moindres  appoints  comme  pour  les  plus  frau- 
des somme.*.  La  plupart  des  bureaux  du  trésor 
offrent  des  moyens  de  vérifier  ces  dépenses  ;  elles 
sont  soumises  à  des  calculs  précis,  et  ceux  à  qui 
l'examen  en  est  confié  par  Votre  Majesté  doivent 
recevoir  tous  les  éclaircissements  demandés , 
avoir  accès  à  tous  les  registres  :  la  communica- 
tion d'aucune  pièce  originale  ne  peut  leur  étro 
refusée.  C'est  parce  cfue  le  mystère  a  trop  long- 
temps présidé  au  règlement 'de  ces  dépenses, 
qu'elles  doivent  subir  des  examens  plus  sévères, 
et  la  sécurité  de  l'ordonnateur  ne  serait  pas  com- 
plète si  elles  n'étaient  jamais  soumises  à  ces 
épreuves.  Des  comptes  fréquemment  rendus  et 
vérifiés  rappellent  à  chacun  son  devoir  ou  sa 
situation. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  mentionner  d'autres 
opérations  dans  lesquelles  les  améliorations  du 
service  fait  par  le  trésor  se  font  remarquer. 

Je  remettrai  d'abord  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  les  changem(;nts  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
traités  successivement  faits  pour  le  service  du 
trésor.  Depuis  l'an  Vlll  jusqu'à  la  fin  de  l'an  X, 
diverses  associations  ont  été  changées ,  et  toutes 
les  fois  qu'un  changement  a  eu  lieu,  il  en  est  ré- 
sulté de  nouvelles  économies.  En  l'an  XI,  il  est 
passé  dans  les  mains  d'une  association  de  rece- 
veurs généraux,  et  les  conditions  auxquelles  j'ai 
réglé  le  traité  fait  avec  eux  étaient  propres  à 
leur  assurer  les  avantages  modérés,  mais  suffi- 
sants, dont  je  voudrais  toujours  faire  jouir  les 
agents  que  le  trésor  emploie  ;  et  cependant  cette 
association,  qui  a  fait  une  partie  importante  du 
service  de  l'an  XI  et  de  l'an  XlI,  a  fini  sans  avoir 
obtenu  les  bénéfices  que'  les  conditions  de  son 
traité  semblaient  lui  garantir. 

Il  est  aisé  d'en  rendre  raison  :  c'est  qu'une  as- 
sociation nombreuse  et  dispersée  met  rarement 
dans  ses  opérations  l'ensemble  et  la  suite  néces- 
saires :  elle  ne  peut  être  aussi  vigilante .  aussi 
économe,  aussi  réservée  sur  ses  projets,  qu^un  in- 
dividu ou  qu'un  petit  nombre  d'associâs  qui  oon- 
ceutranilcurs  efïorts,  et  portent  un  intérêt  moins 
df  xé»  de  leur  entreprise;  c'est  'âvssi 
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parce  que  le  service  de  .la  banque  et  oeiui  de  la 
linance  ne  se  concilient  pas  aisément  et  sont  ra- 
reinent  réunis  dans  les  méraes  mains  sans  dom- 
mage pourTun  ou  pour  l'autre. 

Le  traité  pour  le  service  de  Tan  XIIÏ  est  le  plus 
avantageux  pour  le  trésor  qui. ait  été  fait  depuis 
longtemps.  Les  agents  de  ce  service  ne  sont  point, 
comme  les  associations  qui  les  ont  précédés^  char- 
gés du  recouvrement  des  points  non  soumission- 
nés. Ces  produits  n'étaient ,  avant  le  i«'  vendé- 
miaire dernier,  réalisés  à  Paris,  qu'environ  un 
mois  et  demi  après  que  les  comptables  des  dé- 
partements les  avaient  reçus.  Aujourd'hui,  le  tré- 
sor fait  directement  ce  recouvrement  au  moyen 
des  mandats  tirés  à  Tavance  sur  les  recettes  pré- 
sumées. Dans  la  quinzaine  qui  précède  leur 
échéance,  il  emploie  une  partie  de  ces  valeurs 
dans  ses  envois  de  fi)nds  aux  caisses  extérieures, 
et  elles  font  pour  lui  office  de  comptant.  Ces  dis- 
positions n'étant  faites  que  dans  une  proportion 
moyenne^  ces  effets  sunt  ponctuellemeat  payés  à 
pri^sentation.  Ce  nouveau  mode  de  service  vaut 
constamment  au  trésor  la  jouissance  d'un  fonds 
de  12  millions. 

Ob  pourrait  s'étonner  qu'une  disposition  si  dé- 
sirable ait  été  aussi  longtemps  différée.  On  s^en 
étonnera  encore  plus  en  apprenant  que  depuis 
plus  de  deux  ans  vous  en  aviez  pressenti  l'utilité, 
et  que  vos  ordres  en  pressaient  l'exécution.  Mais 
après  une  cessation  de  tout  crédit,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  fallait  qu'il  fût  rendu  aux  va- 
leurs émises  par  le  trésor  ;  il  fallait  que  Texpé- 
rien  ce  eût  fait  connaître  les  ressources  de  chaque 
déparlement  ;  il  fallait  en  un  mot  que  le  trésor 
eût  recouvré,  et  même  sans  s'en  prévaloir  avec 
trop  d'empressement,  un  privilège  sans  lequel  il  ; 
n'est  que  le  sujet  passif  des  pratiques  de  ses  pro- 
pres agents;  cet  avantage  que  je  prise  au-dessus 
de  tous  les  autres,  qu'aucun  sacrifice  ne  paie  trop 
chèrement,  c'est  la  confiance  générale. 

(Règlement  du  complc  des  bons  au  porteur). 
L'artifice  ordinaire  des  comptables  qui  ont  maî- 
versL^  consiste  à  ne  compter  jamais,  ou  du  moins 
à  compter  plus  tard,  dans  l'espérance  que  l'intérêt 
qu'on  portait  à  une  affaire  récente ,  s'affaiblira 
jusqu'à  cesser  entièrement  à  mesure  qu'elle  vieil- 
lira, que  les  chefs  de  l'administration  se  lasseront, 
que  leurs  successeurs  seront  distraits  par  d'autres 
objets,  et  qu'un  délit  d'abord  grave  ne  [«araîtra 
plus  un  délit,  s'il  est  demeuré  impuni. 

G'esi  coque  démontrent  les  difficultés  que  j'ai 
éj>rouvée6  pour  le  règlement  du  compte  des  bons 
d'arrérages  de  rentes  et  pensions  que  j'ai  fait  éta- 
blir pendant  l'an  XII. 

L'admission  de  ces  bons  en  paiement  des  con- 
tributions avait  ouvert  une  ample  carrière  à 
l'agiotage.  La  cupidité  fut  stimulée  par  la  gran- 
deur des  bénéfices,  et  de  fuux  bons  l^urent  fabri- 
qués; aux  premières  poursuites  qui  furent  faites 
contre  les  auteurs  des  faux,  les  récriminations  de 
fiuelques  comptables  contre  leurs  subordonnée, 
de  ceux-ci  contre  leurs  chefs ,  présentèrent  un 
spectacle  déplorable  d'agents  qui  se  rejetaîetit 
miltudllement  la  honte  d*un  délit  qui  leur  était 
commun.  Toutes  ces  affaires  excesssivemeot  em- 
brouillées n'ont  pu  être  complètement  réglées  en 
ce  qui  conceroe  le  trésor. 

Les  résultats  de  ia  vétificntion  qui  n  été  ftiîte 
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conversion  de  ces  valeurs  en  roscdptioos,  le  re- 
nottvelleQieot  ou  la  réag^gnation  de  ees  deniers 
effets,  leur  échanfi^  par  les  reeevenns  contre  d'aih 


très  rescriptions  'Udàiissibles  par  leurs  préposée, 
en  paiement  des  cootribntions ,  oort  occa^iomié 
tant  d'opérations  diverses ,  qu'il  a  été  impossible 
de  déterminer  avec  une  entière  précision  la  somme 
restant  à  rentrer. 

Cependant ,  la  situation  générale  de  ces  bons 
étant  établie,  je  n'ai  pas  attendu  l'apurement  dé- 
finitif des  comptes  de  tous  les  receveurs  pour  exi- 
ger le  remboursement  des  déficits  constatés.  Quel- 
3ues-uus  résistent,  et,  entre  autres,  un  comptable 
estilué,  à  l'é^rd  duquel  une  enquête  régulière 
pourra  être  nécessaire.  Les  comptables  qui  ont 
ainsi  malversé  sont  connus ,  et  leurs  bénéfices 
illicites  ont  été  évalués  avec  asse»  d'exactitude. 
Le  tableau  que  je  vous  ai  remis,  Sire ,  vous  les  a 
fait  connaître,  ainsi  que  ceux  dont  la  gestion  a 
été  irréprochable. 

(Recouvrement  des  anciennes  créances  du  trésor], 

L'Assemblée  constituante  fit  constater  en  1791 
le  montant  des  anciennes  créances  non  recou- 
vrées. Suivant  deux  inventaires  dressés  à  cette 
époque ,  les  valeurs  existantes  au  trésor ,  tant 
bonnes  à  recouvrer  ou  à  régler ,  que  caduques , 
montaient  à  192  millions.  Il  paraît,  au  peu  d'at- 
tention qu'on  fit  à  ces  créances  pendant  le  cours 
de  la  Révolution,  qu'elles  furent  regardées  pour  la 
plupart  comme  caduques,  ou  d'un  recouvrement 
trè»*difficile. 

Depuis  1791,  ces  créances  actives  ont  été  con- 
sidérablement augmentées,  tant  par  les  arrêtés  et 
les  déclarations  de  la  comptabilité  nationale ,  que 
par  les  débets  constatés  par  les  diverses  commis- 
sions ou  par  les  ordonnateurs.  J'ai  reçu  de  vous. 
Sire,  l'ordre  de  les  faire  examiner.  Un  contn5Ie 
spécial  a  été  établi  près  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor.  Un  conseil  contentieux  où  sont  appelés 
des  hommes  versés  dans  la  comptabilité  et  les 
lois,  discute  ces  affaires  importantes  pour  le  fisc 
et  pour  les  citoyens.  Ce  retour  sur  le  passé  per- 
met (le  calculer  avec  exactitude  les  sommes  per- 
dues dans  l'abîme  du  désordre  ;  et  cet  examen  a 
donné  les  moyens  de  classer  les  créances  et  de 
faire  connaître  celles  dont  le  recouvrement  peut 
être  affectué. 

Les  compensations  et  les  recouvrements  réels 
faits  en  l'an  Xll  s'élèvent  à  près  de  24  millions  ; 
mais  la  nature  des  créances  qui  restent,  leur  an- 
cienneté, l'insolvabilité  notoire  de  beaucoup  de 
débiteurs,  laconfiscationdeleurspropriétésau  pro- 
fit du  Gouvernement  pour  cause  d'émigration  ou 
de  condamnation  ^  l'état  embarrfeissé  de  divers 
comj)taMes,  plusieurs  débets  qui  disparaîtront 
lorsque  IM  pièc  's  produites  auront  été  mises  en 
règle,  l'absence  ou  la  fuite  d'un  assez  grand 
nombre  de  ces  débiteurs ,  tout  cbnduit  à  ctoirfe 
qu'il  faut  être  très-modéré  dans  l'évaluation  deà 
sommes  rtui  pourront  être  recouvrées  successive- 
ment, et  clans  le  cours  de  quelques  années. 

Pour  ne  pas  laisser  subsister  au  compte  dd 
trésor  des  actifs  chimériques ,  l'agent  judiciaire 
fait,  tous  les  six  mois,  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel je  propose  à  Votre  Majesté  de  le  décharger  de 
robligatlon  de  poursuivre  les  débets  à  l'égard 
desquels  tout  espoir  de  recouvrement  est  perdu  ; 
et  c  est  après  que  le  Conseil  d'Etat  a  pris  connais- 
sance de  chaque  affaire  et  donné  soti  avis,  que 
Votre  Majesté  profiohce.      • 

A  l'éjKird  (les  autres  débiteurs,  ils  n'obtiennent 
des  facilités  pour  leur  libération  que  5ur  vos  dé- 
ci»îons^  Sire  ;  il  est  tenu  tejtlstre  de  l'écbéatiicë 
deb  tét*meë  ncccAHléi»,  et  le  aémuttfettek^êmtarii 
époques  déteirnittH»es  fait  ceéëef  la  faVëtif  de» 
délaie.   ^ 

Leê  Ultmm  défkdflVefment  et  régalièremeiit 
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consommées  ne  soDt  l'objet  d'aucune  recherche  : 
mais  celles  qui  De  sonl  pas  encore  réglées  sont 
atlentivement  cxamioËes;  lus  dëlenteura  des  de< 
niera  publics  qui  ont  malversé,  espèrent  en  vain 
d'être  absous  par  le  temps.  Je  nommerai  à  Votre 
Majesté  ceux  qui,  par  indifférence  pour  la  chose 
publique,  ou  par  des  motifs  encore  pluscondam- 
nablcE,  ont  négligé  les  intérêts  du  fisc,  ont  proDté 
des  mal  versa  tioijs,  y  ont  connivë.  Lu  confusion 
^tail  arrivée  à  un  tel  dcj^rë  qu'on  a  souvent  dé- 
sespéré de  pouvoir  porter  la  lumiùre  dans  les 
opérations  iinlérieures  à  l'an  Vlll ,  et  ceux  qui 
s'OLicupenl  de  ces  travaux,  rebutés  du  peu  de  suc- 


c'est  un  triomphe  qu'il  ne  faut  point  laisser  au 
désordre.  Nous  avons  maintenant  des  points  de 
reconnaissance  au  moyen  desquels  je  crois  pou- 
voir anouncer  que  nous  sortirons  de  ce  labyrinthe. 
Les  comptables  et  autres,  sur  lesquels  le  trésor 
exerce  son  recours,  op])osunl  presque  toujours 
un(t  résistance  contre  laquelle  les  ilemandus  et 
même  des  ordres  positifs  sont  impuiss;ints.  La 
contrainte  est  souvent  nécessaire;  elle  n'est  ja- 
mais exercée  qu'aprc*  que  tous  les  autres  moyens 
ont  été  épuises,  et  avec  le  plus  grand  respect 
pour  les  lois  qui  protègent  la  I  iberté  des  citoyens. 
Une  réflexion  ne  paraîtra  pas  étrangère  à  ce 
rapport  :  c'est  que  tu  plupart  des  comptables  et 
autres  agents  qui  ont  causé  le  plus  de  dommage 
au  lise,  bien  loin  de  s'enrichir,  ont  laissé  leurs 

Eropres  affaires  dans  une  extrême  confusion. 
euK-lii  seuls  dont  la  gestion  est  trouvée  irrépro- 
chable possèdent  eu  paix  des  biens  qu'ils  ont 
légitimement  acquis,  et   si   les  uns  éprouvent 

au'il  n'y  u  point  de  repos  hors  de  la  pratique  des 
evoirai  l'exemple  des  autres  sert  à  manifester 
qu'elle  peut  être  la  bascdes  plus  solides  fortunes. 
Sire,  le  trc'sor  nrotile  de  tout  ce  qui  se  fait  de 
grand  et  d'utile  dans  lËmpirc  ;  et  je  ne  termine- 
rai pus  ce  rapport  suas  y  consigner  un  des  prin- 
cipaux résultats  d'une  institution  nue  nous  pou- 
vons déjà  mettre  au  rani:;  de  vos  plus  beaux  ou- 
vrages. 

Au  milieu  des  calamités  dont  vous  avez  arrêté 
le  cours,  une  malheureuse  habitude  s'était  intro- 
duite de  tout  évaluer  au  prix  de  l'or.  On  avait  si 
complètement  oublié  les  principes  qui  distinguent 
la  richesse  de  l'honneur,  que  plusieurs  se  trou- 
vaient moins  honorés,  parce  iju'ils  étaient  moins 
rétribués.  Il  n'y  avait  rien  dont  on  ne  lit  le  pré- 
texte d'une  demande  :  on  voulait  des  récompen- 
ses pour  les  devoirs  remplis,  pour  ceux  qu'on  se 
proposait  de  remplir,  pour  les  malversations  qu'on 
avait  empêchées,  pour  celles  dont  on  s'était  abs- 
tenu ;  on  supposait  qu'il  pouvait  exister  un  tarif 
de  grfLces  iiourla  sagesse  aulaprobilé,et  il  n'était 
pas  rare  d'entendre  solliciter  un  prix  pécuniaire 
pour  le  dés  intéresse- ment  même.  Une  récompense, 
une  augmentation  de  traitement  a<:cordéc  à  un 
seul,  n  excitait,  au  lieu  d'une  émulation  louable, 
qu'une  foule  de  demandes  chagrines  et  du  compa- 
raisons envieuses.  Presque  tous  aspiraient  à  tou- 
tes les  faveurs.  On  en  sollicitait  à  titre  d'avance- 
ment, à  titre  d'indemnité  :  les  demandes  se  dé- 
guisuient  sous  toutes  les  formes;  mais  toutes 
avaient  pour  terme  ctynmun  l'argent. 

Vous  avez  voulu,  Sire,  ùlever  une  digue  puis- 
sante contre  ce  débordement  d'une  cupidité  si 
contraire  à  nos  anciennes  mœurs,  et  aux  habi- 
tudes honorables  de  notre  nation  ;  et  parmi  les 
avantages  nombreux  que  lui  promet  une  institu- 
tion dont  les  récompenses  sont  essentiellement 
tionoritiques,  noua  compterons  celui  d'ivoir  re- 


mis la  vertu  et  la  richesse  am  places  inégsles 
assignées  à  l'une  et  l'autre  par  la  sagesse  de  nos 
pères. 
Paris,  le  15  nivâse  an  XtU. 

Le  minisire  du  trésor  publie, 
BiHBâ-HARBOIS. 

HIMSTËBE  ou  TRÉSOR  PUBLIC. 
COMPTES  UBS  RECETTES  BT  DEPENSES  FAITBS 
I>âR  U  CUSSE  CENTR.\LB  du  TRESOR  1>UBUG 
A  P.\RiS,  PENDANT  L'AN  Xii. 
Première  comptabilité  du  iréior  publie. 
extrait  de. la  loi  du  13  novt.hbre  1791,  ikla- 
tive  a  l'orgasisation  du  trésob  public. 
Titre  1".  De  la  comptabilité. 
kn.  \".  La  première  espèce  de  comptabilité  do 
trésor  public  est  purement  intérieure  ;  elle  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  caisses  du  trésor  public. 
Le  bordereau  de  fin  d'année  de  celle  première 
comptabilité  présentera  le  compte  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépendes  fartts  par  les  caisses  du  trésor 
eublic  (ù  Paris!  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
n  de  l'année  expirée,  avec  distinction  d'exerci- 

RECETTE 
ETAT  dtt    recttta  faittt  par   la    eaiiie ^etntrale    d» 


I    l'arit,  pendant  l'un  XII,  tmr  Imm 


Les  étals  qui  suivent  présentent  avec  détail  1s  Datai* 
et  l'origine  des  rcfll»  rffrelives,  ainsi  qae  l'apfdkatiaa 
CI  U  naïui'e  di's  dépenses  de  la  atime  gImm. 

Les  résullata  des  autres  recettes  et  diiMilMS,  qui  M 
sonl  que  des  opéraliaiis  d'ordre,  sont  âaltlii  dàni  la 
balance  général-,  iuil  calé  0. 

COMPTE    DE   LA   CAISSE   CENTRALE   DU   TKESOIt 
PUBLIC. 

ETAT    A.    Origine  et   nature  il«(   recettti    efftcHM*. 

Fotidi  généraux    du     trétor  public. 

N»  1".  RECETTES  Elf  MIHERAJRE  PROVENANT  DE 

L'AM  VIII  ET  ANNEES  ANTKRIEURKS. 

Cn[iTHiBtjTio:4s  DIRECTES  (pHinciPtL) .  Nnménîn, 
159,339  francs.  Bonsi  vue,  ï, 566,703  franc*.  RMcrip- 
lions  du  Irésor  sur  divers  prudoits,  15,360  banci.  Totu, 
S,7i1,40î  franc». 

Versements  nrs  hécies  et  ADaixisTnATio^s.  EDra|)»- 
iremenl  et  domaines.  Divers  produits.  Nnmérain. 
8,797  [rancs.  Obligalions  et  traites  de  divers  dtbiMDS, 
40,742  francs.  Bons  A  vue.  ^13,711  francs.  RgMiipdoH 
du  trésor  sur  divers  produits,  40S,SI3  franc*.  Rioéfi*- 
sés  da  caissier  des  recettes,  30,SO<I,533  Iranci.  Total. 
30,S78,IS9&  francs. 

llois  naiionaui.  Boas  â  vue,   19,^60  franc*. 

Douanes.  Bons  à  vue,  i3  francs. 

RsuETTEs  DIVERSES.  Cautionnement*.  Naiiirain, 
9,»)0  francs. 

Inrlemnité^  de  conscrits.  Numéraire,  705  Franc*.  !(«•• 
criptions  du  trésor  sur  divers  produits,  3S,00O  franc*. 
Total,  39,705  francs. 

PnODtlTS  d'effets    nËCOCIÉS    ou  NECODTRtl.     RMcrip- 

tions  négociées  par  la  caisse  d'amortissement  poor  M 
Irt  s  or  public  et  admissibles  en  paiement  de  domauui  na- 
tionaux vendus  antérieurement  aux  lois  des  15  Al  16  flo- 
réal an  X  (Arrélé  du  35  gt'rminal  an  XI).  Oblijialioii* 
et  traites  des  receveurs  sur  contributions  dir«ctr«, 
1,493,768  francs. 

Obligations  sur  rachats  de  rente,  cériules  pour  domai- 
nes nationaux,  etc..  verséns  &  l'admini-tration  de  l'ei- 
registremenl  pour  en  suivre  le  reconrremant.  Numiraire, 
10,695  francs.  Bons  A  vur,  1,417,517  franc*.  7ol«(, 
l,4SS,il!  francs. 

Totaux  des  recettes  sdb  l'an  viii  et  Airrianou. 
Numéraire.  584,164  francs.  Effets  i  terme,  101,993  franoa. 
Obligations  ei  traites  d-"'-«evenrt.  Coatribotioa*  diree- 
les,  1,493,768  I  an  dtiâlaan,  M>,T«  tna». 

Bons  A  vue,   4,.  uMIC*.  Roia^lîoii*  dn   ttéMr 
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[Voir  l'état  C). 

A  déJoire  le  monlant  des  recettes  t&itea  en  récépiwi 
du  caistier  du  recettei  (*)    3D,296,n6  francs. 

Totaux  àea  racettea  en  nameraire  od  valears  rapré- 
1  noméraira    aar  V*a  VIII  et  années  -  — --■ 


it  le 


Il  doit  i\ 


>■'" 


u  Ubiea 


I  propres  &  exercice  de  l'an  IX.  Nu- 
méraire. 5S4,16t  [rues.  Ef.ets  &  terme,  103,993  francs. 
ÛbligatioDS  et  traites  des  receveurs  sur  eoQtribntiona 
directes,  1,193,768  Iran  es.  Divers  dibileors,  40,742  francs. 


(Dr  divers  produits.  *64,lj15  francs. 
ObttTvatiom. 
Toutes  les  sommes  rentrées  &  la  caisse  centrale,  à 
dater  du  1"  vendémiaire  an  XI,  el  provenant  des  recet- 
tes propres  a  l'an  V 111  et  années  aiitérienros,  doivent  être 
ajoatées  aux  ressources  de  l'an  IX.  dans  les  proportions 
dileminées  par  la  loi  da  4  germinal  an  XI.  En  censé- 
quence  les  recettes  ei-dessua  sont  ajoutées  dans  le  ta- 
lileau  suivant,  n*  S,  ant  recettes  sur  les  contribalions 
de  l'an  IX.  La  distinction  a  da  en  être  établie  :  ■••  aan 
de  constater  plus  exaciement  la  rentrée  des  cootribnUons 
propres  â  l'an  IX  ;  ï*  parce  i^ue  les  fonds  Sjiéciaoi 
propres  &  ces  deux  exercices  doivent  contiouer  k  éire 

N"  1"  BIS. 

RECETTES  E^  VALEURS  DIVERSES. 
Résuhï  n 

m  aines.  Capitaux,  48 
Talat,  9â,lt)G  francs. 

Reseriptions  sur  domaines  vendus  antérieurement  aux 
lois  des  15  el  16  lloréal  an  X,  «,411,741  francs. 

Hesciipiions  sur  capiuiai  de  rentes  nation  ales,939,049 

Rescriplions  sur  divers  produits.  17.^,335  francs. 

Inscriptions  au  grand-livre  (capitaux), 19, 716  180  francs. 

rulaf  général,  33,333,456  francs.  (Voir  l'éiat  coté  C). 

Ces  recettes  en  «alturt  divtTttt  ne  concernent  que  les 
exercices  de  l'an  VUl  el  des  années  antérieures,  et  sont 
affectées  par  les  lois  et  arrêtés  aux  dépenses  de  ces  exer- 
cices  (Voir  l'étal  coté  D). 

No  II.  RECETTES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  IX. 

CoxTniBtiTioïts  DIRECTES  (pri.icifaU.  Buns  â  vue. 
341,735  fn.ncs. 

Vehse>e:its  des  rEgies  et  aduinisthatiovs.  Enregistre- 
ment et  domaines.  Divers  pruduils.  Numéraire,  1,873  fr. 
Bons  à  vue,ï41.T2.S  francs.  Tolal.  341,735  fnincs. 

Bois  nationaux.  Obligations  et  traites.  Adjudiciitaires 
de  coupes  de  bois,  2,784  francs.  Bons  it  vue,  ti4,343  fr. 
Rescriptions  da  trésor  sur  divers  produits,  9,138  francs. 


Talal,  76,354  francs. 
Douanes.  Bons  i  td 
Honnsies.  Bons  à  v 

caissier  des  recettes,  1 
Recettes   ui  ver  ses. 


,  1,238  francs. 

le,  38,62S  francs.  Récépissés  du 
.7,818  francs.   Total,  146,443  fr. 
Cautionnements.   Récépissés   du 
caisaier  ues  recsiuiB,  15,189  francs. 
Versements  sur  débets.  Numéraire,  4,539  francs. 
Versements  &  divers  titres.  Numéraire,  27,796  francs. 
Bons  à  vue,  15,718  francs.  Récépissés  de  divers  compta- 
bles, 6,445  francs.  Talal,  49,95»  francs. 

Recettes  EXiRAOBoiitAiaES  et  siTistEDiiES.  Il  faut  ici 
ajouter  :  1°   le  produit  de   la  vente   des  domaines 


tionaui  (loii 


5  et  16  Boréal   an   X)  reçu  pendtuil 


*  Les  lecMles  ordimires,  détaillèn  ct-dCi , , 

Ki,«6,«iB  friBcs  it  ricitinit  i*  etittitr  des  receiies.  Gm 
récépissés  représeaieiit,  preEqoe  en  totsiitt,  des  >erafiiKnt*  de 
dé[«Mes  leiiaittées  en  l'an  VUl  et  innées  antérieures,  par 
l'sdministntioii  de  l'eDrefinnment.paDr  [rais  de  iusiice,  dé- 

K mes  de  pnsoai,  «le.  Ces  reeeltes  n'eiirenl  qio  poar  antre 
ni  U  comptabilité  da  trésor;  et  les  leiinlts  tinii  lenés 
comme  (ompUDl  par  lirésle,  sent  de  salle  puiésen  dépeaie,  in 
DMTCn  des  ordoniumcet  de  rérnliriiition  délivrées  pir  Iw  ■■- 
Dlilrn  noe  tliitne  oïlare  deiéMeu  eoneerae.  C'est  parce  qie 
-  erettei  en  rie^iiiê  loni  IcUn»,  q«'ll  en  a  «lé  (ait  Ici 
ra  tir  le  montant  dot  renoattat  rérilei  â  affcMer  i 
E*  dal'ii  IX,  en  exécition  de  la  loi  di  4  geniaal  an  XL 


l'an  Xn,  elupUMbh  il'ui  IX.  Boni  i  tm,  S,74S,S97 
francs.  (Voir  rélatC); 
2*  Le  produit  des  reacriptioiis  sur  domiines  nationanx 


.  Numéraire, 


-  -  généraux,  408,076  francs. 

Tolal,  416,550  francs. 

TOTAttI  DES    RECETTES    PHOPRES 

108.656  francs.  Obligations  el  traites  des  r 
néraiix,  408,076  francs.  Adjadicataires  de  coupes  de  bois, 
3. 784  francs.  Bons  a  vue  6,292,989  franco.  Rescriplions 
du  trésor  sur  divers  pruduits.  349,2^  francs.  Récépissés 
du  caissier  des  recettes,  17,773,479  franrs;  de  flirers 
comptables,  6,445  francs.  TofaI,  24,940,651  francs, 
iVoir  l'état  C). 

Report  des  recettes  eu  numéraire,  provenant  de 
Tan  VIll  L-t  années  antérieures  applicables  à  l'an  IX,  et 
détaillées  d'autre  part,  n"  1".  Numéraire,  5h4,164  francs. 
Effets  à  terme,  103,993  francs.  Obbgalions  et  traites. 
Receveurs  généraux,  1,493,768  francs.  Divers  déhilenra, 
40,743  francs.  Bons  à  vue,  4,S3.^,83I  francs.  Rescriptions 
du  Irésor  snr  divers  produils,  465,875  francs,  Tolal, 
7,313,373  francs. 

Totaux  ues  recettes  affectées  ad  service  ve 
l'exercice  HE  l'an  ix.  Numéraire,  693,830  francs.  EfTels 
k  terme,  102,993  francs.  Obligation»  et  traites.  Receveurs 
généraux,  1,901,844  francs.  Ailjudicataires  de  coupes  do 
bois,  3,784  francs.  Divers  débiteur-,  40,743  francs.  Bons 
à  vue,  10,81f,82U  fr.  Rescriptions  du  trésor  sur  divers 
produits,  815.091  francs.  RécéfisBés  du  caissier  des  re- 
lettes,  17,773,479  francs;  de  divers  comptables,  6,445 
francs.  Tolaf,  32,154,034  francs. 
Obttrvationt. 

On  a  ajouté  ani  recettes  propres  à  l'an  IX  les  rentrées 
sur  l'an  Vlll.  et  le  produit  des  domaines  nationaux 
vendus  en  exécution  des  lois  de  l'an  X.  Cps  ressources 
sont  affeclées  a  l'an  IX  par  les  lois  des  30  ventilss  an 
IX  el  4  germinal  an  XL 

Sur  le  crédit  de  30  millions,  montant  dn  produit  des 
domaines  naiionaux  affectêi,  à  l'an  IX,  il  esl  entré  à  la 

Pendant  l'an' XI,  I,3l5,4.'i1  francs. 

Pendant  l'an  XII,  6.158,777  frencs. 

Tolal,  7,474,338  francs. 

La  somme  de  17,639,473  francs  en  récépissés  du  cais- 
sier di'S  recettes,  tersée  par  l 'administration  de  l'enre* 
gistrement,  représente  une  partie  des  avances  faites 
pendant  l'an  IX  par  cette  adrainiatralion,  el  qui  ont  été 
r^ularisées  pendant  l'an  \II  par  les  divers  miniatres 
que  ces  déprnsos  concernaient. 

N"  III.  RECETTES   SUR   L'EXERCICE  DE  L'AN  X. 

CO^ITRIBtlTIO.IS      DIRECTES      (PRI.'«CIPAL).     BoUS      i      VOS, 

378,334  francs. 

Verseue.nts  des  rëgies  et  adhini s t dations.  Enregis- 
trement et  domaines  (').  Divers  produits.  Numéraire, 
85;234  francs.  Rons  à  vue,  180  francs.  Rescriplions  du 
trésor  snr  divers  produits,  334,465  francs.  Récépissés 
dncaissierdes  recettes, 1,300,700  francs.  Tolal,  1,700,499 

Bois  nationaux.  Obligations  et  traites  d'a4io>Ucataires 

de  coupes  de  bois,  100  francs- 
Douanes.  Bons  à  vue,  2,576  francs. 
Recettes  uiverses.  Versements  snr  débets.  Récépissés 

dn  caissier  des  recettes,  66,492  francs. 
Cautionnements.  Numéraire,  1,399  francs. 


noménire  obtéI 

ralre,  pravenint  de  radmiclstntioa  ae  i  eorefiiuencBi  ht 
l'exercirc  de  l'an  X,et  pirvenns  i  li  ciisse  ceelnl*,  pendiai  ladite 
■DPée  elles  lalvantes, sooi  infériears  n  noniiaiinnoDcé dans 
l'in  XI,  dn  prodnil  net  d.'Brecelles  de  cette  admiaistnliOB. 

Cette  dlltïtenw  provient  :  i*  de  re  que  I»  fuis  loarnii  pour 
l'idBinisintiDR  xaient  compris  comme  aDmenire  des  lalears 
qai  D'eDfantpu  ance.  Un  premier  eiamec  idéji  donné  lien  i 
une  Kdnclian  eetiilDO  de  e,*».oaOfrincs. 

>•  De  ce  ane  letrésor  complaît  alors  par  exerciee,  tandis  que 
la  régie  comptait  par  gestlOD  d'iac^e.  Il  en  est  rétnlté  que  lei 
reconvrements  f'ils  pendint  l'an  X  ont  iia  être  attrikiiCi,  par  le 
trésor  avx  «ereicei  >aii|ne<f  ils  ippirteniient  pir  leur  onii' 
iraira  cowfe  de  fn  Si).  Un  contréle  ipéclil  a  i 
Mé  établi  an  trésor  pnblie,  el  II  >raiice«*«r  des  Inconvé 
deeeiu  diMordanee. 

S*  Parce  qie  la  totalilé  dei  ptèec*  de  dèpMie*  acquittées  tit 
Il  régie,  aonr  le  coMple  des  ainisM*,  n'a  pas  ucor*  été  Mts 
aa  TttU  par  iH  ottauaMW. 
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A  divers  titres.  Namé^re,  85,28(^  francs.  Ëftets  à 
terme,  393  francs.  Bons  à  vae,  747,776  francs. 

Récépissés  de  divers  comptables,  162,191  francs. 
Totnlf  995,640 francs. 

T&TXXX  DÏCJ*  RECETTES  SUR     L'EXE^CTCE  DE    L'^K  X.   Nu- 

méi^aire,  171,919  fi*ancs.  Effets  à  terme,  393  franco. 
ObUcations  et  traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
iOO  francs.  Bons  à  vue,  1,308,786  francs,  descriptions 
du  trésor  snr  divers  produits,  234,465  francs.  Récépissés 
du  caissier  des  recettes,  1,287,192 francs;  de  divers  comp- 
tables, 162,191  f^.  Tofa/,  3,165,046francs.  (Voir  l'état  C.) 

No  IV.  RECETTES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XI. 

Co:sTRfi^Tio?(s  DIRECTES.  Excédant  des  soumissions. 
Bons  à  y\ie,  53,120  francs. 

Contribution  volontaire  pour  la  guerre.  Obligations  et 
traites  de  receveurs  généraux,  2,823,516  francs. 

VERSËMisyrs  des  régies  et  ADMINISTRATIONS.  Eure^s- 
trement  et  domaines.  Divers  produits.  Numéraire. 
3,056,435  francs.  Obligations  et  traites  de  divers  débiteurs, 
5,.M0  francs.  Bons  à  vue,  11,688,944  francs.  Rescriptions 
du  trésor  sur  divers  produits,  219,068  francs.  Récépissés  du 
caissierdes  recettes,  3,303,443  francs.  Total,  1 8,273,40(5 fr. 

Bois  nationaux.  Numéraire,  962  francs.  Obligations  et 
traites  d'ad^dicataires  de  coupes  de  bois,  256,548  francs. 
Bonsà  vue,  208,160  francs.  Total,  465,671  francs. 

Douanes.  Numéraire,  75,634f  francs.  QbligçClions  et 
traites  en  acquit  de  droits  de  douanes,  1,478,991$  francs. 

Bons  à  vue,  4,949,9r)6  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  dix  ers  produits,  40,631  fr.  Total,  6,545,214  francs. 

Postes.  Numéraire,  930,054  francs.  Effets  à  terme, 
33,822  francs.  Rescriptions  de  diverses  régies,  583,000  fr. 

Total,  1,546,876  francs. 

Monnaies.  Numéraire,  582,433  fr  Bons  a  vue,  120,234  fr. 

Tûtal,  702,667  francs. 

Loterie.  Numéraire,  900  francs. 

Recettes  diverses.  Vingtième  de  l'octroi  de  villes. 
Bons  à  vue,  340,190  francs.  Indemnité  de  conscrits.  Nu- 
méraire, 87,006  francs.  lU-ns  à  vue,  1,172,355  francs.  Res- 
criptions du  trésor  sur  divers  produits,800  francs.  Total, 
1,260,761  francs. 

Versements  sur  débets.  Numéraire,  8,327  francs. 

Dons  pour  la  guerre.  Numéraire,  409  francs.  Bons  à 
vue,  31,340  francs.  Total,  31,749  francs 

A  différents  titres.  Numéraire,  61,770  francs.  Effets  à 
terme,  201,205  francs.  Bons  à  \ue,  465,477  francs.  Récé- 
pissés de  divers  comptobles,  94,8i6  francs.  Total, 
823,278  francs.  ,     . 

Recettes  extraordinaires  et  extériedres.  Numéraire, 
3,704,826  francs.  Effets  à  terme,  21,t86,087  francs. 
roto/,2i,890,W13  francs. 

Totaux  des  recettes  sur  l'exercice  de  l'an  xi.  Nu- 
méraire, 8,509,357  francs.  Effets  A  terme,  21,421,114  fr. 

Obligations  et  traites.  Receveurs  généraux,  3,823,516  fr. 
Adjudicataires  de  coupes  de  bois,  256,548 francs.  Acquit 
de  droits  de  douanes,  1,478,993  francs.  Divers  débiteurs, 
5,516  francs.  Bons  à  vue,  19,029,776  francs.  Rescriptions 
du  trésor  sur  divers  produits,  260,499  francs;  do  diverses 
régies,  583.000  francs.  Récépissés  du  caissier  des  re- 
cettes, 3,303,443 francs.  Divers  comptables, 94,826  francs. 
Total,  57,766,588  francs.  {Voir  fctat  C.) 

(observations. 

Le  principal  des  contributions  directes  de  l'an  XI  ne 
sera  point  versé  intégralement  au  trésor,  à  raison  prin- 
cipalement de  la  déduction  de  910,000  francs  faite  snr  la 
soumission  du  receveur  général  de  la  Seine  (Compte  de 
l'an  XI y  V'  35).  Celle  somme  est  affectée  aux  décharges, 
dégrèvements  et  remises  qui  excèdent  le  fonds  de  non- 
valeur  de  ce  département,  et  qui  n'ont  point  été  réimposés 
sur  l'an  XII. 

No  V.  RECETTES  SLR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XII. 

Contributions  directes.  Foncière  (Princi|)al).  Obliga- 
tions et  traites  des  receveurs  généraux,  210,000,000  francs. 

PersonnelTe,  mobilière  et  somptuaire.  Obligations  et 
traites  des  receveurs  ffénéraux,  31,880  fr.  79  c. 

Centimes  additionnels  auxdites  contribulions  (pour  dé- 
penses fixes).  Obligations  et  traites  des  receveurs  géné- 
raux, 18,930,164  francs. 

Portes  et  fenêtres.  Obligations  et  traites  des  roceveorg 
généraux,  16,000.000  francs. 

Patentes.  Obligations  et  traites  des  receveurs  généraux, 
17,512,722  fran«s. 


(Jontribution  volontaire  pour  la  .guerre.  Obligalions 
et  traites  des  receveurs  généraux,  18,739,503  francs. 

Versements  des  régies  et  administrations.  Enre^- 
trement  et  domaines.  Divers  produits,  numéraire, 
12,727,979  francs.  Obligations,  de  divers.  débiCeors. 
885 J67  francs.  Bons  à  \ue,  111,308,960  trafics.  Res- 
criptions du  trésor  sur  diver^  produit^,.  2i2^,494  francs. 
Récépissés  de  divers  comptables,  27,825  francs.  Total, 
125,771,025  francs. 

Bois  nationaux.  Numéraire,  23,31!}  francs.  Qt^tigali^s 
et  traites  d'adjudicataires  de  coupes  do  bois,  39,334,837  ît. 
Bons  à  vue,  5,528,011  francs.  Resçriptione  di^  trésor 
sur  divers  produits,  181,060  francs.  Totale  44,9G7,SS3  fr. 

Domaines  nationaux.  Mémoire  \ 

Douanes.  Numéraire,  3,000  francs.  Obligations  et  traites 
en  acquit  de  droits  de  douanes,  20,602,318  francs.  Bons 
à  vue,  12,416,658  francs  Res<*riptions  du  trésor  sur  di- 
vers produits,  32,3(K)  francs.  Totale  83,054,376  francs. 

Postes.  Numéraire,  4,348,173  francs.  Effets  à  terme, 
66,827  francs.  Rescriptions  de  diverses  régies,  2,d8S,€00fr. 
Total,  7,400,000  francs. 

Monnaies.  Numéraire,  200,003  franôs.  Bons  et  vue, 
234,526  francs.  Total,  4:U,529  francs. 

Loterie.  Numéraire,  2,510,000  francs.  Effets  k  teiiae, 
13,148,500  francs.  Total,  15,658,500  ffanfts.' 

Salines.  Effets  :l  terme,  979,984  francs.  Rescrfolfons 
de  diverses  régies,  1,720,016  francs.  Total,  2,70O,00afir. 

Recettes  diverses  Recettes  sur  cautionnements.  No- 
méraire,  21,600  francs.  Obligations  et  traites  de  rece- 
veurs généraux,  20,883,462  francs,  de  divers  débiteors, 
l,3.i2,G00  francs.  Total,  22,2:)7,662  francs. 

Vinj{lièmo  de  l'octroi  des  villes.  Bons  à  vaa,  563,596  fr. 

Indemnités  de  conscrits.  Numéraire,.  78«6é5  Iraiics. 
Bons  îl  vue,  1,670,716  francs.  Total,  1,749,561.  francs. 

Versements  sur  débets.  Numéraire,  160.000  francs.  Ef- 
fets à  terme,  285,613  francs.  Total,  385,613  franca. 

Dons  pour  la  guerre.  Numéraire,  29,120  francs.  Effets 
à  terme,  1,200,000  francs.  Bons  à  vue,  338,625  fraACS. 
Tofa/,  1,567,745  francs. 

A  différents  titres.  Numéraire,  116,943  francs.  Effets  à 
terme,  7,u81  francs.  Bons  H  vue,  1,681,120  francs.  Récé- 
pissés de  divers  comptables,  26,867  francs.  ToM, 
1,832.011  francs. 

Rentes  nationales  (produit  de)  négociées  par  la 
CAISSE  d'amortissement.  Numéraire,  7,005  francs.  Obli- 
gations et  traites  des  receveurs  généraux,  66,253  francs. 
Total,  73.258  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Knmé- 
raire,  7,721,894  francs.  Effets  «l  terme,  86,090,241  francs. 
Mandats  du  caissier  général  du  trésor  pubUc,22y400|000  fr. 
Total,  116,221,135  francs. 

Totaux  des  recettes  sur  l'exercice  d^  l'ah  ùi. 
Numéraire  ,  27,887,877  fr.  Effets  à  terme,  l6l,787|Sé6 
francs.  Obligations  et  traites  des  recevears  géné- 
raux, 334,012,183  francs  ;  des  adjudicataires  de.  coupai 
de  bois,  39,234,837  francs.  Acquits  de  droits  dj^.^bQMies, 
20,602,318  francs.  Divers  débiteurs.  ^236,3iS7  frwcs. 
Bons  à  vue,  133,742,112  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  divers  produits,  1,033,854  francs;  de  diverses  régies, 
4,705,016  francs.  Mandats  dp  caissier  général  dn  trésor 
public,  22,400,000  francs.  Récépissés  de  divers  eomp- 
tables,  54,692  francs.  Total,  687,698,532  francs.  (Foir 
l'état  C).  ^ 

N^  VI.  Récapitulation  des  recettes  eri  nuffUrairê,  ou 
valeurs  représentatives,  sur  tous  les  esteràiees: 

Contributions  directes.  Numéraire,  159,3^  fr.  Obli- 
gations et  traites  des  receveurs  sur  contribntioQS  di- 
rectes^ 315,885,984  francs.  Bons  à  vue,  3,239,8^  francs. 
Rescriptions  du  trésor  sur  divers  produits,  15,360  francs. 
Total,  319,300,565  francs. 

Versements  des  régies  et  administration^.  EAredn- 
trement  et  domaines.  Divers  produits.  Numéraire, 
15,880,317  francs.  Obligations  et  traite*  de  diven  débi- 
teurs, 932,025  francs.  Bons  à  vue,  123,590,839  firancs.  • 
Rescriptions  du  trésor  sur  divers  produits,  i/ftdj!^  fr. 
Récépissés  du  caissier  des  recettes,  52i,$S3,ll7  ft-aocK  de 
diVers  comptables,  27,825  francs.  Total,  iUjSûiMl.  fr. 

Bois  nationaux.  Numéraire,  24,278  francs.  ObngatÎMis 

(i)  Le  produit  de  U  vente  des  domaines  ottionaix  (lois  îles 
15  et  16  floréal  an  X),  porté  ici  pour  mémoire,  a  été  trtwvorté 
à  Texereice  de  Tan  n,  n*  II,  asquei  il  est  tfTeoté  Jaua*à 
coneurrenee  de  iO  millions,  par  U  loi  dn  80  Téatésè  an  ia. 
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etimtMd'adjndiratairesdeeonpesdebois,  39,494,369  fr. 
Bons  à  vue,  9,819,773  fraon.  ReacriptioDs  da  Iréaor 
sur  divers  produiw,  190,188  francs,  total.  4r.,a«8.508  (r. 

Alién^lions  de  domaines  nalionanx  (luii  de  l'an  X). 
Numéraire,  8,474  francs.  Oblipitions  et  Irailes  des  ra- 
ceveure  sar  canlribulions  directes,  408,076  fnmca.  Bons 
àvue,5,74a,â97  francs.  Total,  0,158,777  francs. 

Donanei.  Numéraire,  78,634  francs.  ObligalioDS  et 
irailes  en  acquit  de  douanes,  ââ.0BI,311  francs.  Bons  à 
vue,  17,370,441  francs.  Rescriptions  du  trésor  sur  divers 
produits,  72,931  francs.  7olu(.  39.603,317  francs. 

Postes.  Numérure,  5,378,ÎÎ7  francs.  Effets  à  tenne, 
100,649  francs.  Reacnptiuns  de  diverses  régies,  3,Sd8,000 
francs.   Tatat.  8,916,876  francs. 

Monnaies.  Numéraire.  78ï,436  francs.  Bons  à  vve, 
Récépissés  du  caissier  des  recettes,  117,818  francs, 
Tolai,  1,883,63»  francs. 

Loterie.  Numéraire,  9,510,900  francs.  Effets  à  terme, 
13^48.500  francs.   Total,  15.659,400  fr.mcs. 

Salines.  Effets  i  terme,  979,984  francs.  Rescriptioni 
de  diverses  régies,  l,7gO,016  francs.  Total,  !i,700,OUO fr. 

Recettes  diteuses.  Vingtième  de  l'uctroi  des  villes. 
Bons  A  vue,  903,716  francs. 

Cautiotmemetits.  Nnméraire,  3J,199  fr,kncs.  Obligations 
et  traites  des  receveurs  sur  contributions  'directes, 
90,883,462  francs,  be  divers  débiteurs,  1,351^,600  francs. 
Récépissés  dti  caissier  des  receltes,  15,189  francs.  Total, 
9S,jS3.4S0  frantK; 

indemnités  des  conscrits.  Numéraire,  167.1S€  francs. 
Bons  à  vue.  2,84:1,071  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  divers    produits,  39,800  francs.  Total,  3,050,027  fr. 

Versements  sur  débets.  Numéraire,  374,654  francs. 
Effets  à  terme,  388,606  frcmcs.  Récépissés  du  caissier 
des  recettes,  86,492  francs.  Total,  849,752  francs. 

Dons  ponr  la  guerre.  Nnméraire,  39, 5î9  francs.  EffeWà 
terme,  1,200,OOOIr,inGs.  Bons  àvuo,  369,965  fratics.  Total, 
1,599,494  francs. 

A  divers  titres.  Numéraire,  432,440  francs.  Effets  à 
terme,  308,679  francs.  Obligations  et  traites  des  rece- 
veurs sur  contribnlions  directes,  66,253  francs.  Bons  à 
vue,  3,318,708  francs.  Res<'riptions  du  trésor  sur  divers 
produits,  5,702  francs.  Récépissés  du  caissier  des  re- 
cettes, 46.744  francs  ;  de  divers  comptables,  390.339  fr. 
Total,  4,368,855  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  eitéhleiirgs.  Numé- 
raire. 11,493,695  francs.  Effets  i  terme,  107,383,328  fr. 
Mandats  du  caissier  générai  du  trésor  public,  32,400,000fr. 
7olaI  141,178,033  francs. 

Produit  de  divers  effets  négociés  ou  recouvrés  par  l.i 
caisse  d'amortissemcRt.  Obligations  et  traites  des  rece- 
veurs sur  contributions  directes,  1,493.768  francs.  Pro- 
duit de  divers  effets  négociés  on  recouvras  p.ir  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement.  Numéraiie,  10,595  fr. 
Bons  A  vue,  I,417,.'il7   francs.  Total,  1,438,312  francs. 

Totaux  géheraitx.  Noméraire,  37,361,973  francs.  Ef- 
fets i  terme,  133,311,746  francs.  Obligations  et  traites 
des  recevears  sur  contributions  directes,  338,737,543  fr. 
IVadjudicatuires  de  coupes  de  bois,  39,494,269  francs. 
En  acquit  de  droits  de  douanes,  23,081,311  francs.  De 
diversdébitear.^3,38t,625francs.Bonsâvue,16,4S9,524fr. 
Rescriptions  dn  trésor  sur  divers  produits,  3,343,91S  fr. 
Be  diverses  régies,  5,388,016  francs.  Haudats  du  caissitr 

Sénéral  dn  trésor  public,  22,400,000  francs.  Récépissés 
u  caissier  des  recettes,  52,619,390  francs.  De  divers 
comptables,  318,154  francs.  Tuloi,  811,040,466  francs. 
(Voir  Télatt:.! 

ObiervatiOHt. 

Cette  rteipliulatiiiD  réunit  toDln  les  recettes  dftiilléesiTee 

dlutinclion   d'4terclce!i  dans  Ir*   einr|  premitres    (llTiilaii)  tu 

présenl   état.  (Voii-  la  aeli  tt  ri'M  mie  <;). 

H»  VU.   RECAPITI'LATION   DES   MEfflîS  RECETTES 

PRESENTANT  LES  TOTAU.X  PAR   EXERCICE. 

Am  viii  et  a.'ï^ees  ahté(iiei:bes  (Koir  (e  n-  /).  Nu- 
méraire,  584,164  francs.  Effets  à  terme,  10ï,993  francs. 
Obligations  et  Irailes  des  receveurs  qur  contributions 
directes,  l',493,7!68  francs.  De  divers  débiteurs,  40,742  fr. 
Boni  i  vue,  4,535,831  francs.  Rescriptions  du  trésor  sur 
divers  produit*,  465,875  francs.  Récépissés  dn  caissier 
des  recettes   30,356,376  francs.  Total,  37,459,649  francs. 

A«  tx.  [Foit'  It  no  //).  Numéraire,  108,636  franc" 
Obli^tioUs   et   traites  des   rpcaveurs   sur  cpntributio 

directe»,  «IS.OTfi  francs,  ffadj^-tt*.:,-^.   X 7. 

Sa»,  iî^TiVancs,  Bons  i7i 


M9  francs. 


ini" 


KLOOfSg  un  i.AL90IDI  Uïl  lU^OblDff,  1  J,l  l£,«/ïr  ir&UCS. 
lers  comptables,  6,445  francs.  70(111,34,940,651  fr. 
A:ix.(Foir  (en"  III).  numéraire,  171,919  francs.  Ef- 
fets à  terme,  393  frjncs.  Obligations  et  traites  d'ad- 
judicataires de  coupes  de  bois,  100  francs.  Bons  à  vue, 
1,308,786  francs.  Reseriplions  du  trésor  sur  divers  pro- 
duits, 334,465  francs.  Récépissés  du  caissier  des  recettes, 
1^287,192  francs.  De  divers  comptables,  162,191  francs. 
Total.  3,165,046  francs. 

As  XI.  {Voir  U  n»  If}.  Numéraire,  8,509,357  francs. 
Effets  à  terme,  21, 421^1 14  francs.  Obligations  et  traites  des 
receveurs  sur  contributions  directes,  3,833,516  francs. 
D'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  256,548  francs.  En 
acquit  de  droits  de  douanes,  1,478,993  francs.  De  divers 
débiteurs,  5,516  h-ancs.  Bons  A  vue,  19,029,776  francs. 
Rescriptions  dit  trésor  sur  divers  produits,  360,499  fr. 
De  diverses  régies,  583,000  francs.  Récépissé»  du  caissier 
des  rincettes,  3,303,443  francs.  De  divers  comptables, 
9l,Si6  francs.  Total,  57,766,588  francs. 

Ah  xir.  {Voir  le  n"  1').  Numéraire,  27,887,877  francs. 
Effets  6,  terme,  101,787,346  francs.  Obligations  et  Irailes 
des  receveurs  sur  contributions  directes,  334,012,183  fr. 
D'adjndicaldlres  de  coupes  de  bois,  39,334,837  francs. 
En  acquit  de  droitï  de  douanes,  20,603,318  francs.  Ds 
divers  débi leurs  ,  2,338,367  francs.  Bons  à  vus, 
133,742,142  francs.   Rescriptions  du  trésor  sur  divers 

Sroduits,  1,033,854  francs.  De  diverses  régies,  4,705, 01 6  fr. 
andats  du  CEiissiergênéraldn  trésor  pui)lic,33,400,000fr. 
Récépissés  de  divers  comptables,  54,6K  francs.  Total, 
6ST698.532  francs, 

■Totaux  .SEMRLAHLES  A  ceux  nu  n"  vj  ci-dessus.  Numé- 
raire, 37,361,973  francs.  Effets  A  terme,  133,311,746  fr. 
Obligations  et  traites  des  recevears  sur  contribulions 
directes,  338,737,543  francs.  D'adjudicataires  de  conpes 
de  buis,  39,494,369  francs.  Eu  acquit  de  droits  da  doua- 
nes, 22,081,311  francs.  De  divcrscomptables.  3,284,625  fr. 
Bons  à  vue,  164,399,334  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  divers  produits,  2.343,915  francs.  Dedivecses  régies, 
5,388,016  francs.  Mandais  dit  caissier  général  dn  trésor 
public,  22,400.000  francs.  Récépissés  du  caissier  des 
recettes ,  .53,619,390  francs.  De  divers  comptables , 
318,154  francs.  Total,  811,040,466  francs.  (  l^uir  f'ttat  C] 

ETAT  B.  ORIGINE  ET  NATURE  DES  ftECETTES 

EFFECTIVES. 

Pond*  iptciaux  du  Irétor  publie. 

EXERCICES    DE  L'An  VIII   ET   ANNÉES  A-NTÊRIEaRES. 

r.BHTiHES  ADDiTiOMtELs,  Numéraire,  126,229  francs. 
Bons  à  vue,.  823,121  francs.  Total,  749,350  fr»ncs. 

Taxe  d'esiretibx  des  rodtes.  Bons  A  vue,  3,630  fr. 
Récépissés  de  divers  compiaWes,  112,507  francs.  Total, 
116,137  francs. 

VeRSEMERIS     EN      KUIËRAIRE     D'ACOOtREIIIIg     DE    MAI- 

sons,  etc.  {Arrêté  du  3  ventdse  an  Xll).  Nnméraire, 

277,942  francs. 

ABON!(EMG.'<TADBt]LLETi>  DES  LOIS.  Numéraire,  4  traucs. 
Bons  à  vne,  314  francs.  Total,  318  francs. 

Totaux.  Numéraire,  404,175  francs.  Bons  i.  vue, 
637,065  francs.  Récépissés  de  divers  comptables 
113,307  francs.  Tolal,  1,143,747  francs.  [Voir  Vilat  C.) 

EXERCICE  DE    l'an  IX. 

Centises  a 

Taxe  d'e 
comptables 

Vb:ite  d'effets  hilitatres.  Bons  à  vue,  2,60t  francs. 

Abonnbmextaubulletindesldis.  Numémire,  ISfrancs. 
Bons  à  vue,  213  francs.  Tolat,  224  francs. 

Totaux.  Naméraire,  13  h^ncs.  Bons  A  vue,  14,813  fr. 
Récépissés  de  divers  comptables,  90, 495  francs.  Total, 


.ï*iù.{yoi 


te.) 


105, 


CsnTiWB  ADDiTioioBL  de  réserve  pour  dégrèvement  de 
contributions.  Bons  à  vue,  51,557  francs. 

Peux  dëcihes  du  m'  des  rATE:iTES.  Numéraire , 
8,578  francs.  Bons  à  vus,  33,765  fronos.  Total,  43,343  fc. 

Taxe  ■'e»tibtib!(  desrodtbs.  Boni  A  ne,  8,047  francs. 
Récépissés  de  diTerr  cotnptablei ,  117,831  francl, 
Totfll,  133,878   friBca. 

AHHiKHBiTAVBDLLBTin  Desiois.lfnmérairs,!!  fraaM. 
Boni  à  vue,  803  francs.  Total,  815  fr. 
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QoART  DE  RÉSERVE  DES  BOIS  coMifUNAnx.  Obligations  et 
traites,  6,S37  francs. 

ToTAOx.  Numéraire,  8.590  francs.  Obligations  et  traites, 
6.S37  francs.  Bons  à  vue,  92,172  francs.  Récépissés  de 
divers  comptables,  117,083  francs.  Total,  S24,b30,320 
francs.  {Voir  Vétat  C). 

EXERCICE  DE  l'aN  XI. 

CE?fTnE  ADDiTioifXEL  de  réserve  poor  dégrèvement  de 
contributions.  Nnméraire,  26,929  francs.  Bons  à  vue, 
700,798  francs.  Totale  727,727  francs. 

DeI<X    décimes    du     100     DES    PATENTES.    BODS    à    YUe, 

201,776  francs. 

Taxe  d'extretien  des  rodtes.  Numéraire,  115,776  fr. 
Buns  à  vue,  357,732  francs.    Total,  473,508  francs. 

Vente  d'effets  militaires.  Bons  à  vue,  34,809  francs. 

Abonnement  AD  bulletin  des  lois.  Numéraire,  1,219  fr. 
Bons  à  vue,  20,653  francs.  Total,  21,872  francs. 

Supplément  de  cautionnement  des  notaires.  Numé- 
raire, 3,349  francs.  Obligations  et  traites,  10,800  francs. 
Bons  à  vue,  2,041,762  francs.  Total,  2,055.911  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  nationaux.  Obligations  et 
traites,  10,621  francs. 

Totaux.  Numéraire,  147,273  francs.  Obligations  et 
traites,  21,421  francs.  Bons  à  vue,  3,357,530  francs. 
Total,  3,526,224  francs.  {Voir  l'état  C). 

Observations. 

Les  fonds  spéciaux  se  composent  de  produits  particu- 
liers affectés  à  un  service  déterminé.  Les  dépenses  en 
sont  réglées  sur  l'étendue  des  rentrées;  elles  sont  ordon- 
nancées par  les  ministres,  et  ne  sont  point  imputées  sur 
les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  la  loi. 

exercice  de  l'an  XII. 

Centimes  additionnels.  Variables.  Obligations  et  traites, 
19,743,960  francs.  Bons  à  vue,  23,6^7  francs.  Total, 
19,767,587  francs. 

(.ENTIMES  ADDITIONNELS  de  réserve  pour  dégrèvement  de 
contributions.  Obligations  et  traites,  2,428,000  francs. 

Deux  décimes  du  10»  des  patentes.  Bons  à  vue , 
il.%519  francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire,  1,249,666  fr. 
Bons  à  vue,  14,276,797  francs.  Total,  15,526,463  francs. 

Vente  d'effets  militaires.  Numéraire,  11,205  francs. 
Bons  à  vue,  131,678  francs.    Total,  142,883  francs. 

Abonnement  au  bulletin  des  lois.  Numéraire,  474  fr. 
Bons  à  vue,  289.621  francs.  Total,  290,095  francs. 

Octroi  de  navigation.  Numéraire,  67,664  francs.  Bons 
à  vue,  464,432  francs.  Total,  532,096  francs. 

Droits  sur  les  bacs  et  bateaux.  Numéraire,  3,836  fr. 
Bons  à  vue,  315,231  francs.   Total,  319,067  francs. 

Amendes  de  désertion.  Bons  ,1  vue,  22,241  francs. 

Totaux.  Numéraire,  1,332,845  francs.  Obligations  et 
traites,  22,171 ,960  francs.  Bons  à  vue,  15,637,146  francs. 
Total,  39,141,951   francs.  {Voir  l'état  C). 

RECAPITULATION  DES  RECETTES  PROVENANT  DES 

FONDS  SPECIAUX. 

désignation  des  natures  de  recettes. 

Centimes  additionnels.  Numéraire,  153,158  francs. 
Obligations  et  traites,  22,171,900  francs.  Bons  à  vue, 
1,411,103  francs.  To/a/,  23,736,221  francs. 

Deux  décimes  du  10«  des  patentes.  Numéraire, 
8,578  francs.  Bons  à  vue,  349,060  francs.  Total, 
357,638   francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire,  1,365,  442  fr. 
Bons  à  vue,  14,644,206  francs.  Récépissés  de  divers 
comptables,    320,833   francs.  Total,    16,330,481  francs. 

Ventes  d'effets  militaires.  Nun.éraire,  11,205  francs. 
Bons  à  vue,  169,088  francs.  Total,  180,293  francs. 

Versements  en  numéraire  d'acquéreurs  de  maisons,  etc. 
{Arrêté  du  3  ventôse  an  X).  277,942  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Numéraire,  1,721  fr. 
Bons  à  vue.  311,603  francs.  Total,  313.324  francs. 

Supplément  de  cautionnement  des  notaires.  Numé- 
raire, 3,349  francs.  Oblifzations  et  traites,  10,800  francs. 
Bons  à  vue,  2,041.762  francs.  Total,    2,055,911  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  communaux.  Obligations 
et  traites,  16,858  francs. 

Octroi  de  navigation.  Numéraire,  67,664  francs.  Bons 
à  vue,  464,432  fr.  Total,  532,096  francs. 

Droits  SOT  bacs  et  bateaux.  Numéraire ,  3,836  fhmcs. 
Bons  à  vue,  315,231  francs.  Total,  319,0dT  fraoea. 


Amendes  de  désertion.  Bons  ù  voe.  S2,tAf 

Totaux.  Numéraire,  1,892,895   franes.  Obli«atioÉtt  «1 

traites,  23^,199,618    francs.    Bons  à   vue,  {9,7i8»7i8  fr. 

Récépissés  de    divers  comptables,  320,833  francs.    7V- 

tal,  44,142,072  francs.  (  Voir  l'état  C). 

AUTRE  RÉCAPITULATION  PAR  EXERCICE 

Exercices  an  viii  et  années  antériedbbs.  NaiBi- 
raire,  404,175  francs.  Bons  à  vue,  687,005  francs. 
Récépissés  de  divers  comptables,  112,507  frmnci.  7o- 
(aM,143,  747  francs. 

Exercice  an  ix.  Numéraire,  12  francs.  Bons  A  tw, 
14,813  francs.  Récépissés  de  divers  compublea, 
90,495  francs.  Total,  105,320  francs. 

Exercice  an  x.  Numéraire,  8,590  francs.  ObligatioDS 
et  traites,  6,237  francs.  Bons  à  vue,  92,172  francs.  Ré- 
cépissés de  divers  comptables.  117,831  francs.  Te* 
tal,  224,830  francs. 

Exercice  de  l'an  xi.  Numéraire,  147,273  francs. 
Obligations  et  traites,  21,421  francs.  Bous  à  vue, 
3,357.530  francs.  Total,  3  526,224  francs. 

Exercice  de  l*an  xii.  Numéraire,  1,333,845  francs. 
Obligations  et  traites,  22,171,960  francs.  Bons  4 
vue,  15,637,146  francs.  Total,  39,141,951  francs. 

Totaux  généraux.  Numéraire  ,  1,892,895  francs. 
Obligations  et  traite,  22,199,618  francs.  Bons  i 
vue,  19,928,726  francs.  Récépissés  de  divers  conipta- 
blcs.  320.833  francs.  Total,  44,142,072  francs.  (Fmr 
Vétat  C). 

Eut  C. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  RECETTES. 
lo  FONDS  GÉNÉRAUX  (En  numéraire). 

Contributions  directes.  An  VIII  et  antérieus» 
2,741,402  francs.  An  IX,  241,725  francs.  An  X, 
378,334  francs.  An  XI,  2.876;636  francs.  An  XB, 
313,062,468    francs.  Totid,  319,300,565  francs. 

Versements  des  régies  et  admimstratio.^s.  EnnmU' 
trement   et    Domaines.    Divers    produits.    An   YOl  SC 
antérieurs.   30,878,595   francs.  An  IX,    18,180,801  fr. 
An    X,  1,700,499  francs.   An    XI,     18.273.406    frises. 
An   XII,  125771,025  francs.    Totul,    194,804,087  fr*MS. 

Bois  nationaux.  An  VIII  et  antérieurs,  19,260  frsMS. 
An  IX,  76,2.54  francs.  An  X,  100  francs.  An  XI,  465,  OTlfr. 
An  XII,  44,967,223  francs  Total,  45.528,508  francs. 

Domaines  nationaux.  An  IX,  6,158,777  firancs. 

Douanes.  An  VIII  et  antérieurs,  23  francs.  An  IX, 
1,228  francs.  An  X,  2,576  francs.  An  XI,  6,545,SH4  fr. 
An    XII,    33,054,276  francs.  Total,  39,603,317   francs. 

Postes.  An  XI,  1,546,876  francs.  An  XII,  7,400.000fr. 
Total,  8,946,876  francs. 

Monnaies.  An  IX,  146,443  francs.  An  XI,  709,667  fr. 
An  XII,  434,  529  francs.  Total,  1,283,638  francs. 

Loterie.  An  XI.  900  francs.  An  XII,  15,688,500  fr. 
Total,  15,  659,  400  francs. 

Salines.  An  XII.  2,700,000  francs. 

Recettes  diverses.  An  VIII  et  antérieurs,  906,389  fr. 
An  IX,  69,687  francs.  An  X.  1,084,537  francs. 
An  XI,  2,464,305  francs.  An  XII,  28,429,376  francs. 
Total,   32,955,294  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  An  IX, 
65,975  francs.  An  XI,  24,890,913  francs.  An  XO, 
116,221,135  francs.  Total,  141,178,023  francs. 

Produits  de  divers  effets  négociés  oo  rbcootmAi. 
{Voir  l'état  A^^  i.)  Caisse  d'amortissement.  An  VIII 
et  antérieurs,  1,493,768  francs. 

Administration  de  l'enregistrement.  An  VIII  et  anté- 
rieurs, 1,420,212  francs. 

Totaux  des  fonds  généraux.  An  VIII  et  antéiienrs, 
37,469,649  francs.  (Etai  A,  n»  l«r).  An  IX,  24,940.  651  fr. 
(Eut  A,  n»  2).  An  X,  3,165,046  francs.  (Etat  A,  n»  ^. 
An  XI,  57,766,588  francs.  (Etat  A,  n*»  4).  An  XU, 
687,698.532  francs.  (Etat  A,  vfi  5).  7o<ai,8i  1,040,66  fr. 
(Etat  BR). 


2o  FONDS  SPECIAUX.  (En  numéraire). 


23/736,221  francs. 

Deux  décimes  du  dixième  des  patentes.  An'  X . 
42,343  francs.  An  XI,  201,776  francs.  An  XII,  tl3,M9 
francs.    Total,   357,638   francs. 

Tise  d'entretien  des  routes.  An  VIII  tl  aaliriavis, 
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116437  franca.  An  IX,  90,495  francs.  An  X,  123,878  fr. 
An  XI,  473.508  francs.  An  XII,  15,5^6,463  francs. 
Total,  16,330,481  francs. 

Ventes  d'effets  militaires.  An  IX,  2,601  francs.  An 
XI,  34,809  fraocs..  An  XII,  142,883  francs.  Total, 
180,293.  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  An  YIII  et  antérieurs, 

318  francs.  An    IX,   224  fr.  An  X,  815  francs.  An  XI, 

21,872  francs.  An  XII,  290,095  francs.  Total,  313,324  fr. 

Supplément  de   cautionnement  des  notaires.  An  XI, 

2,055,911  francs. 

Numéraire  pour  domaines  (arrêté  du  3  yentôse  an  X). 
An  VIII  et  antérieurs,  277,942  francs. 

Octroi  de  navization.  An  XII,  532,096  franos. 
Droits  sur  les  bacs  et  bateaui.  An  XII,  319,067  francs. 
Amendes  de  désertion.  An  XII,  22,241  francs. 
Quart  de  réserve  des  bois  communaux.  An  X,  6,237  fr. 
An  XI,  10,621  franci*  Total,  16,858  francs. 

Total  des  fo.^ds  spéciaux.  An  VIII  et  antérieurs, 
1,143,747  francs.  An  IX,  105,320  francs.  An  X,  224,830  fr. 
An  XI,  3,526,224  francs.  An  XII,  39,141,951  francs. 
Total,  44,142,072  francs. 

Report  des  fonds  généraux.  An  VIII  et  antérieurs, 
37,469.649  francs.  An  IX,  24,940,651  francs.  An  X, 
3,165,046  francs.  An  XI,  57,766,588  francs.  An  XII, 
687,698,532  francs.  Total,  811,040,466  francs. 

Totaux  des  recettes  en  ncméraire.  An  VllI  et  anté- 
rieurs. 38,613,399  francs.  An  IX,  25,045,971  francs.  An 
X,  3,389,876  francs.  An  XI,  61,292,812  francs.  An  XII, 
726,840,483  francs.  Total,  855,182,538  francs. 

Recettes  ex  valeurs  diverses.  (Etat  A,  no  lerj)is). 
An  VIII  et  antérieurs,  33,333,456  francs. 

Totaux  généraux  dés  recettes.  An  VIÏI  et  anté- 
rieurs, 71,946,852  francs.  An  IX,  25,045,971  francs.  An  X. 
3,389,876  francs.  An  XI,  61,292,812  francs.  An  XII, 
726,840,483  francs.  Total,  888,515,964.  (Etat  0). 

Observations.  Les  recettes  faites  pendant  Tan  Xil,  sur 
les  exercices  antérieurs  à  l'an  X,  sont  très-considérables; 
.  c'est  parce  qu'en  l'an  XII  seulement,  les  acquits  repré- 
sentant les  avances  faites  par  l'administration  de  l'enre- 
fistrement,  pendant  les  années  VII,  VIII  et  IX,  pour 
nrais  de  justice,  dépenses  des  prisons,  etc.,  ont  été  versés 
pour  comptant  au  trésor,  et  régularisés  par  les  ordon- 
nances des  ministres  compétents. 

Ainsi,  sur  le  total  des  recettes  provenant  des  fonds 
généraux  sur  tous  les  exercices,  u  faut  défalquer  les 
recettes  fictives  indiquées  ci,  et  représentées  par  des  ré- 
cépissés du  caissier  des  recettes  ;  savoir  : 

Sur  l'an  VIII  et  antérieurs,  30,209,532  francs.   Sur 
l'an  IX,  17,639,472  francs.  Total,  47,849,004  francs. 
Le  total  général  des  recettes  est  de  811,040,466  francs. 
11  reste  en  recettes  réelles,  763,191,462  francs. 

MINISTERE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

DÉPENSE. 

ETATS  DES  DÉPENSES  FAITES  PAR  LA  CAISSE 
CENTRALE  DU  TRÉSOR  PUBLIC  A  PARIS,  PEN- 
DANT L'AN  XII,  SUR  TOUS  LES  EXERCICES. 

DÉPENSES  SUR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX. 

ÉTAT  D.  Dépenses  de  l'an  viii  et  années  antérieures. 

Etat  tommaire  des  dépenses  faites  pendant  l'an  XII, 
SUT  les  fonds  généraux  de  V exercice  an  VIII  et 
années  antérieures,  avec  désignation  des  dépenses 
propres  à  chaque  ministère. 

dépenses  en  numéraire  ou  valeurs  représentant 

numéraire. 

Guerre  (ministère).  Solde.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  5,985.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs,l, 853,619  fr.  Matériel.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  119,529  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,    138,546  francs.  Total,  2,117,579  francs. 

Administration  de  la  guerre.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  453,002  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  13,856  francs.  Total,  466,858  francs. 

Marine.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  161, 339  f. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  11,742  francs. 
Total,  123,081  francs. 

Intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
13,757,732  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 17,473  francs.  Total,  13,775,205  francs. 

Finances.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
4,037,950  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rienri,  1,234  francs.  Totale  4*039,18*  francs. 

T.  yiu. 


Trésor  purlic  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
19,701  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
8,729  francs.  Total,  28,430  francs. 

Relations  extérieures.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  60,848  francs. 

Justice.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
15,873,285  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 2,201  franco.  Total,  15,875.486  francs. 

Frais  de  négociations.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  24,513  francs. 

Remboursements  divers.  Trésor  public.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale.  497,192.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  35.823  francs.  Total,  533,015  fr. 

Finances.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale. 
74.661  francs. 

Totaux  des  dépenses  en  numéraire.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  35,085,737  francs.  Envois  do 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  2,083,123  francs.  Total, 
37,168,860  francs.  (Etats  M  et  N). 

dépenses  en  valeurs  diverses.  * 

Guerre  (ministère).  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 5,123,753  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  21,250  francs.  Total,  5,145,003  francs. 

Administration  de  la  guerre.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,758,986  francs. 

Marine.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
18,207,689  francs. 

Intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
884,402   francs. 

Finances.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
9,817  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
36,672  francs.  Total,  46,489  francs. 

Hembocrsements  divers.  Trésor  public.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  109,556  francs.  Envois  defonds 
aux  payeurs   extérieurs,  311   francs.  Total,  109,867  fr. 

Finances.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
183,782  francs. 

Totaux  des  dépenses  en  valeurs  diverses.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  26,277,965  francs.  Envois 
de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  58,233  francs.  Total, 
26,236,198  francs. 

Report  des  dépenses  en  numéraire.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  35,085,737  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  2,083,123  francs.  Total, 
37,168,860  francs. 

Totaux  généraux  des  dépenses  imputables  sur  les 
FONDS  GÉMùRAUX  DE  l'an  VIII  ET  ANTÉRIEURS.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  61,363,702  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  2,141,356  francs.  Total, 
63,505,058  francs.  (Etats  M  et  N.) 

Observations. 

La  majeure  partie  des  dépenses  faites  sur  l'an  VII 1  et 
années .  antérieures,  en  numéraire  ou  valeurs  représen- 
tant numéraire,  a  |  our  objet  des  régularisations  d'avan- 
ces faites  par  la  régie  de  l'enregistrement  pour  le 
compte  de  divers  ministres,  et  des  compensations  opé- 
rées avec  divers  débiteurs  du  trésor.  Ces  avances  avaient 
pour  objet  les  frais  de  justice,  les  dépenses  des  ptisons, 
traitement  des  législateurs,  de  la  direction  des  contribu- 
tions, etc.  Voir  sur  l'état  ci-après  coté  P,  1»"^  division, 
le  détail  des  dépenses  effectuées  sur  ces  exercices  pen- 
dant l'an  XII,  en  espèces  réelles,  et  qui  montent  à 
3,415,738  francs. 

La  répartition  entre  les  exercices  V,  VI,  VII  et  VIII, 
des  paiements  faits  sur  chacun  de  ces  exercices,  pendant 
l'an  aII,  et  compris  dans  le  tableau  ci-dessus,  est  éta- 
bli ci-après.  (Etat  coté  E  E.) 

Division  par  exercice  des  régularisations  d'avances 
faites  par  Ut  régies  pour  le  compte  de  divers  ministè- 
res, et  comprises  en  dépense  dans  le  présent  état,  relatif 
à  Van  VIII  et  aux  années  antérieures. 

MINISTÈRE  DE   l'iNTÉRIEUR. 

Exercices  :  an  VI,  2,095,323  francs.  An  VII,  5.387,191  fr. 
An  VIII,  6,218,701  francs.  Total,  13,701,215  francs. 

MINISTÈRE  DES    FINANCES. 

Exercices  :  an  VII,  42,826  francs.  An  VIII,  3,466.834  fr. 
Total,  3,509,660  francs. 


*  Ces  valears  direrses  sont  des  inseilptions  aa  gnod-livre 
créées  par  U  loi  du  20  ventAse  an  IX,  des  reseriptions  sur  du- 
maines  etcapitanx  de  rentes,  deseédoles,  tic.  {Voir  l'état  cotéK), 
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MINISTÈRE  DE    LA  JUSTICE. 

Exercices:  An  VI,  5,77i,39.*»  francs.  An  VII, 5,234,568 fr. 
An  VIII,  4.866.322  francs.  Total,  15,873,283  francs. 
Total  git^éral,  33,08i,i60  francs. 

ÉTAT  E.  DÉPENSES  SLR    L'EXERCICE  DE  L'.VN  IX. 

ETAT  sommaire  des  déjfenses  faites  pendant  l'an  Xll, 
sur  les  fonds  généraux  de  l'exercice  an  IX,  avec  dési- 
gnation des  dépenses  propres  à  chaque  ministère  et 
a  chaque  chapitre  de  la  nomenclature  arrêtée  par  le 
Gouvernement. 

DETTE    PUBLIQUE    ET   PENSIONS. 

2«  semestre  an  VIII  el  1"  semestre  an  IX.  Paiements 
faits  par  l<i  caisse  centrale,  I59,0i0  francs. 

GUERRE  {mirtistère*. 

Admimstration  générale.  Paiements  faiis  par  la 
caisse  centrale,  1,200  francs. 

Solde.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  52i  francs. 
Envois  de  fon.is  auxpiycurs  extérieurs,  2,624,604  francs. 

Masses.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
99,773  francs. 

AitTiLLERiE.  Paiements  faits  par  la  ciissc  centrale, 
17,303fr.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
30,820  francs. 

Gkmk.  Paiements  faits  p-^r  la  caisse  centrale,  4i,66i  fr. 
Knvois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  38,861  francs. 

Eolipagks  et  transports  militaires.  Paiements  faits 
liar  la  caisse  centrale,  2,303  francs. 

Dépenses  diverses  et  extraordinaires.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  12,677  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  41,639  francs. 

Total,  2,914,366  francs. 

administration  de  la  guerre. 

Mas.ses.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  1,395,749 
francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
218,118  francs. 

Folhniti:rks  de  campagne.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  43,215  fiancs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  16,905  francs. 

Equipages  et  transports  militaires.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  517,939  francs.  Envois  de  fonds 
aux  pay('urs  extérieurs,  8,292  francs. 

Invalides.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
453,995  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  parla  caisse  cen- 
trale, 677,068  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 3,647  francs. 

Total,  3,334,928  francs. 

MARINE. 

Administration  GÉNÉRALE.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  8,168  francs. 

Approvisionnements.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 2,538,051  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  2,357  francs. 

TRAVAUX,  ARMEMENTS  ET  DKSARMEME.NTs.  Paiements  fails 
par  la  r  lisse  centrale,  1 17,824  francs. 

Appcuntements  et  solde.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  175,451  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  427,607  francs. 

ilùpiTAi  X.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  6,570  fr. 

Déiknses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 10,637  francs. 

Vivres.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
103,487  francs. 

Colonies.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
298,859  francs. 

Total,  3,118,719  francs. 

intérieur. 

Ministère  et  archives  nationales.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  1,064  francs. 

Secours  et  maisons  de  bienfaisance.  Envois  do  fonds 
aux  pa\eurs  extérieurs,  1,958  francs. 

Travaux  publics  et  î  risons.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centiale.  5,803,565  francs.  Envois  de  fonds  aux 
l'ayeurs  extérieurs,  5,683  francs. 

Etablissements  de  sciences  et  arts.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  19,189  francs.  Envois  de  fonds 
aUx  payeurs  extérieurs,  548  francs. 


EifCOORAGEMENTS.  Paiements  faits  par  la 
traie,  1 ,500  francs. 

Ponts  et  chaussées.  Envois  de  fonds  au  pajawi 
extérieurs,  103,881  francs. 

Fêtes  nationales  et  dépenses  AcaDEnTELUM.  Pmia- 
ments  faits  par  la  caisse  centrale,  243  francs.  JbBToisda 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  110,440  francs. 

Fonds  communs  des  départements.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  3,000  francs.  Envois  de  fonda  UOL 
payeurs  extérieurs,  748,000  francs. 

Total,  6,799,076  francs. 

finances. 

Corps  législatif  et  tribunat.  Paiements  faits  par  la 

caisse  centrale,  11,516  francs. 

Dépen.ses  des  consuls.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  566.61  ::2  francs. 

Ministère  et  administrations  permanentes .  Paiemeato 
faits  par  la  cais>e  centrale,  4,006,080  francs. 

Administrations  temporaires.  Paiements  faits  |iar  la 
caisse  centrale.  50,490  francs. 

Dépenses  accidentelles  Paiements  faits  fiar  la  caine 
centrale,  2,550  francs. 

Dépenses  diverses  sur  le  fonds  de  RÉ<EaTK.  Pais- 
menis  faits  par  la  caisse  centrale,  1,447,178  franes. 

Total,  6,085,326  francs. 

TRÉSOR    public. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  saisie 
centrale,  5,646  francs.  Envois  de  fonds  aax  paysan 
extérieurs,  829  francs. 

Total,  6,475  francs. 

justice. 

Frais  de  justice.  Paiements  faits  par  la  caisas  eaa- 
trale,  6,531,916  francs. 

remboursements   et  RESTITDTIOIfS. 

Trésor  public.  Paiements  faits  par  la  caisse  cenlrak^ 
105,238  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeors  extérisimi, 
4,527  francs. 

Total,  109,765  francs. 

totaux  des  DÉPENSES    IMPUTABLES  SUR  LES  FOHDS  QtOÈ* 
RAUX  DE    l'exercice  DE  L'AM   IX. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  25,270^088  fr. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extériears,  4,388,185  fr. 
Total,  29,659,883  francs.  (Eut  M.) 

Observations. 

Puur  connaître  la  totalité  des  dépenses  failas  sur 
l'exercice  de  l'an  IX,  pendant  les  années  IX,  X,  XI  et  XII, 
et  la  situation  des  crédits  ouverts  par  la  ici  poar  les 
dépenses  de  ce  même  exercice,  il  faut  consulter  l'état 
ci-après  coté  Q. 

Dans  les  dépenses  indiquées  au  présent  tablean,  sont 
comprises  des  dépenses  de  simple  régularisatioii  des 
avances  faites  par  l'administration  de.  l'enregistremait 
puur  dépenses  des  prisons,  traite. nenls  des  iegisiatears 
et  des  agents  de  la  direction  des  contributions,  frais  de 
justice,  etc.,  montant  en  totalité  à  15,960,800  francs. 

Ces  dépenses  ont  été  ordonnancées  par  les  divers  mi- 
nistres qu'elles  concernaient,    savoir  : 

Intérieur 5,674,758 

Finances 3,754,126 

Justice 6,58l,9t6 

15,960,800 

ETAT  F.  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'ABÎ  X. 

£tnt  sommaire  des  dépenses  effectives  faites  pendant 
Van  XII  sur  les  fonds  généraux  de  V exercice  été 
Van  X,  avec  désignation  des  dépenses  propres  à 
chaque  ministère  et  à  chaque  chapitre  de  ta  ao- 
menclature  ari^tée  par  le  Gouvernement, 

DETTE    PUBLIQUE    ET  PE^ISIONS. 

2«  semestre  an  IX,  paiements  faits  oar  la  caisse  cen- 
trale, 109,152  francs.  1er  semestre  an  X,  paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  178,80i  francs.  Total,  387,956  fr. 

goerre  (ministère), 

Adhinistratio?!  généràlb.  Paiements  luis  ftr  la 
caisse  centrale,  25,S78  francs. 
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SoLDK.  EnTois  da  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
285.817  francs. 

FooRxiTURES  DE  CAMPAGifE.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  38,573  francs. 

Artillerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
1,673  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
5,513  francs. 

Génie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  1,350  fr. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  134,546  francs. 

Dépenses  extraordinaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  5,.'(02  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  14,069  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  16^,854  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  28,334  francs. 

Total,  703,809  francs. 

administration  de  la  suerre. 

Masses.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
2,470,704  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
375,685  fraJBCS. 

Fournitures  de  campxgnf..  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  201,817  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  38,101  francs. 

Invalidas.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
8,790  francs. 

Equipages  et  transports  militaires.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  4,147  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  1G,3I1  francs. 

Dépenses  extraordinaires.  Envoi^^  dd  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  6,452  ftancs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  oisse 
centrale,  100,661  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  11,753  francs. 

Total,  4,234,321  francs. 

MARINE. 

Administration  générale.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  3,189  francs. 

Approvisionnements.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  500,446  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  532,507  francs. 

Travaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
2,361  francs. 

Armements  et  désarmements.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  738,400  francs. 

AppoiifTEMENTS  ET  SOLDE.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  86,083  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,'  1,048,968  francs. 

HÔPITAUX.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
13^884  francs. 

D^EXSES  diverses.  Paiements  faits  par  ia  caisse  cen- 
trale, 10,112  francs. 

Vivres.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
800,000  francs. 

C4)L0Nif^.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
1,222,831  francs. 

Total,  3,658,781  francs. 

finances. 

Sénat  conservateur.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  242  francs. 

Corps  législatif.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 16,031  francs. 

Trirunat.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
71,484  francs. 

Ministère  et  administrations  permanentes.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  178  francs. 

Administrations  temporaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale.  87,430  francs. 

Total,  175,365  francs. 

intérieur. 

Ministère  et  archives  nationales.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  3.133  francs. 

Secours  et  travaux  purlics.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  163,186  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  62,459  francs. 

Etablissements  d'agriculture  et  de  commerce.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  4,164  francs.  Envois 
de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  4,117  francs. 

Etabussement  D'jifSTRUCTioif  FOBLiQUB.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  6,000  francs.  Ënrois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  23,066  francs. 
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Etablissements  des  sciekccs  et  arts.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  13,510  francs. 

EifcooRAGEMENTs.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 9,756  francs. 

Service  exlraordinaire. 

Travaux  a  rochefort,  canal  des  boucres-du-rrônk 
ET  QUAI  BONAPARTE.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 4,000  francs. 

Travaux  de  la  navigation.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  29,775  francs. 

Total,  323,186  francs. 

cultes. 

Paiements  faits  par    la  caisse   centrale,  7,278  francs. 

trésor  public. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 16,512  francs. 

Service  extérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 17,609  francs. 

Frais  de  transport.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 6,914  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 52,265  francs. 

Total,  93,300  francs. 

relations  extérieures. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 168  francs. 

Service  extérikir.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale. 16,605  francs. 

Service   accessoire.    Paiements    faits  par   la  caisse 
centrale,  48,850  francs. 
Total,  65,623  francs. 

JUSTICE. 

Tribunal  de  cassation.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  621  francs. 

Juges  des  tribunaux.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  9,983  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  ex- 
térieurs, 97t)  francs. 

Dépenses  accidentelles.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale  1,333  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 165  francs. 

Total,  13,081  francs. 

POUCE. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 365  francs. 

frais  de  négociations. 
Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  92,928  francs. 
remroursements  et  restitutions. 

Trésor  public.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 807,035  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  ex- 
térieurs, 200  francs. 

Total,  807,235  francs. 

TOTAUX  DES  DÉPENSES  IMPUTABLES  SUR  LES  FONDS  GÉNÉ- 
RAUX DE  l'exercice  de  L'aN  X. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  7,789,096  francs 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  2,674  23^  fr 
Total,  10,463,328  francs.  (Etat  M.)  »     -". 

Observations.  Pour  connaître  la  totalité  des  dépenses 
faites  sur  l'exercice  de  l'an  X  pendant  les  années  IX  X 
XI  et  XII,  et  la  situation   des  crédits  ouverts  par  la' loi 
pour  ce  même  exercice,  il  faut  consulter  l'état  ci-après 
coté  R. 

ETAT  G.  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XI. 

Etat  sommaire  des  dépentos  effectives  faites  pendant 
Van  XU,  sur  les  fonds  généraux  de  l'exercice  an  X! 
avec  désignation  des  dépenses  propres  à  chaque  mi- 
nistère et  à  chaque  chapitre  de  la  nomenclature  ar- 
rêtée par  le  Gouvernement, 

DETTE  PURLIQUE  ET  PENSIONS. 

2«  semestre  an  X.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale. 361,457  francs.  Envois  de  fonds  aux  paveurs  ex- 
térieurs, 1,750,000  francs. 

ler  semestre  an  XI.  Paiements  faits  pir  la  caisse  cen- 
trale. 3,085,691  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  3,246,274  francs.  ^ 

Total,  8,443,422  francs. 
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GUERRE  (ministère). 

Administration  géni-'rale  iNTitRiEi:RE.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  1.36,614  francs. 

Solde  d'activité.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 41,^42  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 6,421,895  francs. 

Solde  de  retraite  et  de  réforme.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  543,243  francs. 

Artillerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
97,737  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
18,599  francs. 

Géme.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  22,860  fr. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  2,097,785  francs. 

Garde  des  consuls  (masses  et  in  leniniiés).  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  175. G36  francs. 

Dépknses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 850,484  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 3,239,930  francs. 

Total,  13,646,025  francs. 

administration  de  la  guerre. 

Administration  générale.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  75,840  francs. 

Boulangerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
4.500,000  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 60,660  francs. 

Fourrages  en  nature.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  1,106,361  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
exlérieurs,  927,402  francs. 

Indemnités  de  fourrages.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  exlérieurs,  220,765  francs. 

Etapes  et  convois  militaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  394,430  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  39,889  francs. 

Chauffage.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
3,381  francs. 

Habillement  et  équipement.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  3,351,906  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  exlérieurs,  791,579  francs. 

Lits  militaires.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 1 1 ,782  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 29,456  francs. 

Indemnités  de  logement.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
exlérieurs,  338,399  francs. 

Indemnités  d'éclairage.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  21,351  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  86  francs. 

HÔPITAUX.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
65,S87  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
190,543  francs. 

Remontes.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
283,173  francs. 

Campement.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
18,389  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
8,160  francs. 

Fournitures  extraordinaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  769,830  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  955,500  francs. 

Invalides.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
404,038  francs.  ICnvois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
25,000  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 100,724  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  316,268  francs. 

Total,  15,010,799  francs. 

MARINE. 

Administration  générale.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  70,952  francs. 

Approvisionnements.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  3,951,571  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
exlérioiirs,  2,048,014  francs. 

Travaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
238  francs. 

Armements  et  désarmements.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  798,572  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  1,374,486  francs. 

Appointements  et  solde.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  317,970  francs. 

Hôpitaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
93.693  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 55,897  francs. 


Vivres.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
17,214  francs. 

Travaux  hydrauliques.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  188,000  francs.  Envois  de  fonds  bxlx  payeurs 
extérieurs,  300,000  francs. 

Constructions  de  l'an  xi.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  1,899,391  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  700,000  francs. 

Constructions  de  l'an  xii.  Pjiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  56,342  francs. 

Approvisionnements  de  frange.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  476,202  francs. 

Approvisionnements  du  nord.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,716,873  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  96,000  francs. 

Colonies  (a).  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
6,455,388  francs. 

Total,  21,516,803  francs. 

INTÉRIEUR. 

Ministère  et  archives  nationales.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  145,995  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  232,926  francs. 

Secours  et  travaux  publics.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  230,941  francs.  Envois  de  fonds  anx 
paveurs  extérieurs,  98,262  francs. 

ËTARLISSEMENTS       D'aGRICULTURE      ET     DE      COMMERCE. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  75,409  francs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  57,394  francs. 

Etablissements  d'instruction  publique.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  91,484  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  128,390  francs. 

Etablissements  des  sciences  et  arts.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  210,818  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  12,196  francs. 

Encouragements.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 87,428  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 13,250  francs. 

Ponts  et  chaussées.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  13,618  francs. 

Dépenses  imprévues.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  174,766  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs 
extérieurs,  1,318,655  francs. 

Service  extraordinaire. 


Réparation  des  grandes  routes.  Envois  de  fonds 
paveurs  extérieurs,  4,622,447  francs. 

Travaux  du  simplon.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  321,000  francs. 

Grands  ponts  de  la  république.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  25,500  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  1,139,250  francs. 

Canal  de  saint-ouentin.  Envois  de  fonds  anx  pajreurs 
exlérieurs,  975,000  francs. 

Canal  d'arles,  quai  Bonaparte  et  marais  de  hocbe- 
fort.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale.  79,000  fr. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  exlérieurs,  221,266  francs. 

Travaux  de  la  navigation.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  2,323  francs.  Envois  de  foocb  aux 
payeurs  extérieurs,  480,597  francs. 

Ports  maritimes  de  commerce.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  278,000  francs. 

Primes  d'encouragement.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  71,335  francs. 

Achats  extraordinaires  de  grains.  {RégulariêatUm 
d'avances  (b).  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
3,000,000  francs. 

Total,  14,106,350  francs. 

cultes. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  428,450  francs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  1,145,774  francs. 
Total,  1,574,224  francs. 

FINA.\CES. 

Premier  consul.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, ,500,000  francs. 

Second  et  troisième  consuls.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  100,000  francs. 

Conseil  d'état.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 157,500  francs. 

Sénat  conservateur.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  385,917  francs. 

Corps  législatif.  Paiements  fsits  par  la  calsio  oen- 
trale,  817,202  francs. 
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Tribu^iat.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
192,163  francs. 

Ministères  et  administrations  permanentes.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  783,100  francs.  Envois 
de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  856,599  francs. 

Administrations  temporaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  152,213  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  78,353  francs. 

DÉPENSES  ACCIDENTELLES.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  8,279  francs. 

Remboursements  d'intérêts  et  de  cautionnements  a 
LA  caisse  d'amortissement.  Paiements  faits  par  la  caisse 
cenlralo,  850,000  francs. 

Total,  4,881,326  francs. 

TRÉSOR    PUBLIC. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 419,745  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 484  francs. 

Service  extérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  32,402  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  185,453  francs. 

Frais  de  transports.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  54,537  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  296,366  francs. 

Dépenses  pour  travaux  extraordinaires.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  50,000  francs. 

Taxation  des  receveurs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  137,893  francs. 

Total,  1,176,880  francs. 

RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 70,341  francs. 

Service  extérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 1,204,641  francs. 

Service  accessoire.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  655,454  francs. 

Total,  1,930,436  francs. 

grand  juge  ministre  de   la  justice. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 231,641  francs. 

Tribunal  de  cassation.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  56,390  francs. 

PouRsiiTE  DE  crimes.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  2,780,979  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  21,771  francs. 

Commissaires  du  gouvernement.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  46,334  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  164,939  francs. 

Dépenses  accidentelles.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  25,261  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  317  francs. 

Juges  et  greffiers  des  tribunaux.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  182,8^3  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  765,516  francs. 

Total,  4.275,971  francs. 

FRAIS  DE  NÉGOCIATIONS  (*). 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  760,765  francs. 
remboursements  et  cautionnements. 

Trésor.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
10,920  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
9,261  francs. 

Total,  20,181  francs. 

totaux  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  géné- 
raux DE  l'exercice  de  L*AN  XI. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  46,855,236  francs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  40,487 ,946  fr. 
Total,  87,343,182  francs.  (Etat  M.) 

ETAT  H.  DEPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XII. 

Etat  sommaire  des  dépenses  effectives  faites  pendant 
Van  Xïly  avec  désignation  des  dépenses  propres  à 
chaque  ministère  et  à  chaque  chapitre  de  la  nomen- 
clature arrêtée  par  le  Gouvernement. 

dette   publique  et  pensions. 
l«r  semestre  d'exercice.  Paiements  faits  par  la  caisse 

*  Les  finis  de  néf  ociations  gir  l'exercice  de  rtn  XI  sont  détail- 
léf  ci-tprèi,  eut  H  H. 


centrale,  35,006,252  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  12,675,900  francs. 

2o  semestre  d'exercice.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  30.426,624  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  11,509,186  francs. 

Total,  89,617,962  francs. 

MAISON   DE    l'empereur. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  4,666,667  francs. 

GUERRE  (ministère). 

Administration  générale  intérieure.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  1,255,385  francs. 

Solde  d'activité.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 4,717,536  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  93,374,850  francs. 

Solde  de  retraite  et  de  réforme.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  24,000,000  francs. 

Artillerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
6,772,993  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 3,171,279  francs. 

Génie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
431,146  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
13,660,682  francs. 

Garde  impériale  (masses).  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale.  5,414,600  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  2,699,864 francs.  Envois  défends  aux  payeurs 
extérieurs,  7,439,830  francs. 

Total,  162,938,165  francs. 

ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE. 

Administration  générale  intérieure.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  665,000  francs. 

Boulangerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
14,360,000  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 991,641  francs. 

Fourrages  en  nature.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  20,904,881  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  2,202,000  francs. 

Indemnités  de  fourrages.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  1,792,200  francs. 

Etapes,  convois  et  transports  militaires.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  5,247,221  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  909,525  francs. 

Chauffage  des  troupes.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,709,906  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  3,524,423  francs. 

Habillement  et  équipement.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,584,266  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  6,508,169  francs. 

Lits  militaires.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 2,283,354  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  119,746   francs. 

Indemnités  de  logement.  Envois  défends  aux  payeur* 
extérieurs,  2,982,200  francs. 

Hôpitaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
776,125  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
8,264,727  francs. 

Remo.ntes.  Paiements  faits  par  li  caisse  centrale, 
28,569  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
1,083,735  francs. 

Campement.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
97,852  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
252,191  francs. 

Fournitures  extraordinaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  15,879,696  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  10,899,755  francs. 

Invalides.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
2,378,000  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
272,000  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 29,490  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 144,497   francs. 

Total,  107,271,169  francs. 

marine. 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 1,113,874  francs. 

Approvisionnements.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  19,283,689  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  14.809,376  francs 

Travaux.    Paiements    faits  par  la  caisse   centrale 
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t40,871  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
10,015,189  francs. 

Armements  et  désarmements.  Paiements  faits  pnr  la 
caisse  centrale.  5,929,316  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  19,417,049  francs. 

Appointements  et  solde.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  1,051,608  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
exiérieurs.  12,025,128  francs. 

HÔPITAUX.  Pai<>meiits  faits  par  la  caisse  cenlrale, 
725,881  f.  Envois  de  fonds  aux  nayeurs  extérieurs,  876,408  f. 

Chioirmes.  Envois  de  fonls  aux  payeurs  extérieurs, 
42.45S   francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 782,698  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  1,464,148  francs. 

Vivres.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
16,200.684  francs.  Envois  de  fonds  au\  payeurs  extérieurs, 
1,297  fraiics. 

Travaux  hydrauliques.  Boulo^'ne,  Ambleteuse,  Os- 
tende  et  Anvers.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
710,000  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
5.446,967  francs.  Bassin  de  Brest  et  formes  de  Lorient. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  117,799  francs. 
Toulon  et  fort  Boyard.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  573,966*  francs.  Rade  de  Cherbourg.  Envois 
de  fonds   aux  payeurs  extérieurs,  2,315,050  francs. 

Constructions  de  l'an  xi.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  6,816,398  francs.  Envois  de  fonds  aux 
(layeurs  extérieurs,  22,108,466  francs. 

Constructions  de  l'an  xii.  Paiements  faits  par  la 
caisse  central^,  1,632,125  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  2,985,281  francs. 

Approvisionnements  en  marchandises  de  France.  Paie- 
ments faits  par  la  disse  centrale,  4,100,000  francs.  En- 
vois  de    fonds  aux  payeurs  extérieurs,  354,520  francs. 

Approvisionnements  en  marchandises  du  nord.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  15,388,607  francs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  259,743  francs. 

(Colonies  (a).  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
7,764,532  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 31,367  francs. 

Total,  174,587,495  francs. 

intérieur. 

Ministère  et  archives  nationales.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  1,1^3.763  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  3,134,223  francs. 

Secours  et  travaux  publics.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  721,007  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  89,^03  francs. 

Établissements  d'agriculture  et  de  commerce.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  804,576  francs.  En- 
vois  de  fonds  aux   payeurs  extérieurs,  303,450  francs. 

Etablissements  d'instruction  PUBLiQUE.Paiements faits 
par  la  caisse  centrale.  917,009  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  2,388,302  francs. 

Etaolisseme'^ts  des  sciences  et  arts.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  2,277,880  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  70.254  francs. 

Encouragements.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 585,425  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  49,161  francs. 

Ponts  et  chaussées.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  114,489  francs. 

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  des  grandes  routes.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  2,370,000  francs. 

Encouragement  a  la  peinture.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  79,459  francs. 

Travaux  de  la  route  du  simplon.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  1,250,0.>0  francs. 

Travaux  des  grands  ponts  de  la  république.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  15,100  francs.  Envois 
de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  500,000  fnincs. 

Travaux  des  ouais  Bonaparte  et  desaix.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  313,000  francs. 

Constructions  des  bâtiments  de  la  préfecture  et 
du  tribunal  de  la  roche-sur-ton.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  100,000  francs. 

Ci)  Les  dépenses  pour  les  colonies  comprennent  des  envois  de 
fonds  faits  en  traites  du  caissier  général  sur  lui-mèlD^  montant 
a  la  somme  de  6,839,000  francs.  (Voir  l*élat  CJté  N.) 


Dessèchement  des  marais  du  coRETriif.  Envois  de 

fonds  aux  payeurs  extérieurs,  140,000  francs. 

Dessèchement  des  marais  de  rochefort.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs^  138,790  francs. 

Navigation  intérieure.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  2,700  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  897,300  francs. 

Ports  maritimes  et  de  commerce.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs.  1,080,000  francs. 

Travaux  des  canaux.  De  Saint-Qnemin.  Envois  de 
fonds  aux  paveurs  extérieurs,  486,(i00  francs.  D'Arles. 
Envois  de  fond[s  aux  payeurs  extérieurs,  250,000  francs. 
Pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Rance.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  170,00  >  francs.  Entre  Dijon  et 
Côle.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  295.000  fr. 
Du  Blavet.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exténeors, 
266,000  francs. 

Achats  de  boeufs  pour  approyisioknehekts.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  500,000  francs. 

Administration  générale  du  piëmont.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  218,000  francs. 

Compagnie  d'afrique.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  104,702  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  6,877  francs. 

Communication   des  routes  de  l'armée  des  côtes.  ' 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  570,000  francs. 

Indemnités  do  rombardement  par  les  anglais.  Envois 
de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  44,345  francs. 

Réparation  a  la  galerie  napoléon.  Paiements  fiûts 
par  la  caisse  centrale,  90,000  francs. 

Fabrique  de  cuivre  et  tôles  vernis.  Paiements  faits 
par  la  caisse   centrale,  50,000  francs. 

Télégraphes.  Paiements  faits  par  la  caisse  centude, 
9,900  francs. 

Opéra-buffa.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
40.000  francs. 

Primes  pour  approvisionnements  de  grains.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  202,500  francs. 

Encouragements  aux  arts  et  métiers.  Paiements  laits 
par  la  caisse  centrale,  26,.S00  francs. 

Secours  aux  réfugiés  maltais.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  650  francs. 

Secours  aux  réfugiés  de  saint-pierre  et  lUQUELOif. 
Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  8.410  francs. 

Lycée  de  pontivt.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  20,000  francs. 

Théâtre  des  arts.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 308,243  francs. 

Cession  d'une  maison  a  aix-la-chapelle.  Enyds  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  144,000  francs. 

Frais  de  route.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 4,000  francs. 

Total,  23,481,391  francs. 

finances. 

Premier  Consul.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 4,000,000  francs. 

Second  et  troisième  consuls.  Paiements  faits  pnr 
la  caisse  centrale,  800,000  francs. 

Conseil  d'état.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 1,890,000  francs. 

Sénat  conservateur.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  4,000,000  francs. 

Corps  législatif.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 2,464,006  francs. 

Tribunat.  Paiements  faits  par  la  caisse  cenCrale, 
1,268,684  francs. 

Ministère  et  administrations  permanentes  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  2.699,674  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  6,4.%4,505  francs. 

Administrations  temporaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,147,919  francs.  Envois  de  fonds  anx 
paveurs  extérieurs,  814,149  francs. 

DÉPENSES  accidentelles.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale.  28,827  francs. 

Total,  25,567,764  francs. 

cultes. 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  1,011,053  francs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  2,903,357  francs. 
Total,  3,914,410  francs. 

trésor  public. 

Traitement  de  l'architrésorier.  Paiements  faits 
parla  caisse  centrale,  111,111  firancs. 


I3S  plDviiÏM  an  Xlll-I         EHPFRR  FRANÇAIS. 


Smtice  intériedh.  Paiements  faiii  par  la  caisse 
cenlr^s,  3,38S,38S  francs.  Eorois  de  fondi  aux 
payeurs  eir^rieurs.  l,36t  francs. 

SinviGE  EXTÉRIEUR.  Paiemsiils  (alla  par  la  caisse 
centrale,  316,19)  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  t,197,74a  francs. 

Fntts  DE  TRA>spORTs,  Paiemcnis  fuits  par  la  caisse 
centrale,  ï!76.0i9  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  *,390  francs. 

TàUTIO:<      des      aECEVEIT» 

payeurs  extérieurs,  Si, 056 
Total,  5.513,681  francs. 


Paiernerils    faits  par    la   L-aisse 

centrale,  ."lOl.aeo  franci. 

Sektice  EiTERiEiin.  Paiements  f^iils  par  hi  taisse 
eeatrale,  3,156,158   francs. 

Service  accessoire.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, l,878,«l  francs. 

Total,  5,539,189  francs. 

Service  i:itër]edr.  PaiemeiiLi  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 1.199,563  francs, 

Trjbukal  RE  CASSATION.  Pdîcnienls  faits  par  la  caisse 
centrale,  649,609  francs. 

PnuRsuiTE  DE  CRIMES.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  39T.GS6  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  1S1,35S  francs. 

CoaaisSAiHEs  près  les  tribunaux.  Paienjents  faits  par 
la  caisse  centrale,  186,535  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extArieurs,  S.I16,!i3  francs. 

Dépenses  acci «este l les.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  OT,731  irani-s.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  3,133  francs. 

Juges  et  greffiers  des  tribunaux.  Paiements  fails 
par  la  ciiissc  centrale,  53â,93i)  fraucs.  Envois  de  fonds 
au\  paveurs  extérieurs.  Il), 0(6,0^9 francs. 

Total,  15,413,731  francs. 


Paiemenls  fails  par  la  caisse  cenirala,  194,5Sî  francs. 
Envois  de  fonds  an\  payeurs  extérieurs,    1i,350  francs. 
Total,  806,872  francs. 


Paiements  fails  par  la  caisse  centrale,    18,489,869  fr. 


s  faiti  par  la  caisse  cenirala,   S88,113,08r)  fr. 

Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  339,096,383  fi . 

Total,  637,319,368  francs.  (Etat  M.) 
ETAT  I.  DEPEiNSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AS  XIU. 
Etatiommaire  det'lépftiitl  effectives  faites  par  avance 

ptiidanl  l:in  XII.  inr  Uxereice  a»  XHI,   -ivee  dé- 

lignation  des  depeniiÊ  propret  à  chaque  minrilire. 
GUERRE  iminislère). 

Solde.    Divisions    militaires.   Envois    de    fonds   aux 


.   „  ,  l,9jii,000  francs. 

Armée  de  Brest.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 18u,000  francs.  Armée  de  Naples.  Envois  de  fonds 
inx  payeurs  e\terieurs,  190.01)0  francs.  Troupes  sta- 
tionnées dans  la  république  italienne.  Envois  d  t  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  570, 000  franc  s.  7aIuJ,  8,813,170  fr. 


Paiements  faits  par  la  cai-se  centrale,  5,700,000  francs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  8,813,170  (r. 
Total,  14,513,170  francs.  [Eut  H.) 


effeeiaés  en  traites  du  caissier  (énéni  sur  iDl-mime. 

FONDS    SPËCUUI. 

ETAT  L.  DÉPENSES  SUR   LES   EXERCICES  VIII,  IX, 
\,  \I  et  Xfl. 

Etal  smnmaire  dex  arpentes  effeetitei  faitet  pendant 
Viiit  XII  sur  lei  foniti  tpéciaux  det  exercices  VUI, 
IX,  X,  XI  et  Vil,  avee   déiignalion   det   diveriti 

Intëriecr.  Taxe  des  routes.  Paiements  fails  par  la 
caisse  centrale,  93  fr.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 36,433  francs. 

Dépensi-s  d£parlemoLita!«s.  Paiements  fails  par  la 
caisse  centrale,  184.996  fr.  Envois  de  fonds  a^x  payeurs 
extérii'urs,  501,993  francs. 

Total.  7i6,514  francs. 

Trésor  public.  RembonrsemenI  de  numéraire  pour 
domaines  nationaux.  Paiements  fails  par  la  caisse  cen- 
trale. 640,063  francs. 

Rambaursemenl  de  )H'oduils  de  bois  communaux. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  176  francs. 

Total.  640.339  francs. 

Justice,  Bulletin  des  lois.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  345  francs. 

Totaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
82"i,497  francs. 

Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  541,601  francs. 

Total.  1,367,098  francs. 


a  fonds 


1 

Sur  le  drbii'de  navigation  du   illuo.   L 
aux  payeprs  extérieurs,  160,843  francs. 

Total,  310,340  francs. 

Trésor  ptRLic.  Remboursements  de  produits  de  boii 
communaux.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
11,971  francs. 

Justice.  Bullelin  des  lois.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale.  387  francs. 

Totaux.  Paiements  fails  par  la  caisse  centrale,  287  fr. 

Envols  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs.  332.311  fr. 

Total,  333,498  francs. 

Obstruai  ions.   Les   fonds   spéciaux  se   composent  de 

troilnils  particuliers  affectés  à  un  service  déterminé, 
es  dépenses  en  sont  réglées  sur  l'élenduedes  rentrées; 
elles  sont  ordonnancées  par  les  minLilres,  et  ne  sont  point 
imputées  sur  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  la  lui. 


p.^m.1 


Intérieur  Taxe  d'entretien  des  routes.  Paiemonis 
faits  par  la  caisse  centrale,  3,935  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  577,393 francs. 

Dépenses  départemenialcs.  Paiements  fails  par  la 
caisse  cenirala,  155,979  francs.  Envois  do  fonds  atix 
payeurs  exlérii:ur-,  73H,38J  francs. 

Sur  le  droit  de  navigation  du  Rhiu.  Envois  d  i  fonds 
aux  payeurs  ''Xtérieurs.  166,333  francs. 

Total,  1,64I,M19  francs 

Trésor  public.  Remboursemenls.  Prodnil  do  vente 
d'effets  militaires.  Paiements  fails  par  la  caisse  cen- 
trale. 180,000  francs. 

Produit  des  bois   communaux.  Envois  de  fonds  aux 
Urieurs,  35,495  francs. 
K,i93  francs. 

Bulletin  des  lois.  Paiements  faits  parla  caisse 
centrale,  3,178  francs. 

Totaux.  Paiements  (aits  par  ta  caisse  centrale , 
34*,09i  francs. 

Envois  de  fonds  aux  payeurs  nxiériean,  1,507,400  fr. 

fatal,  1,849,493  francs. 

exercice  de  l'an  II. 

Intérieur.  Taie  d'entretien  des  roules.  Paiemenli 
faits  par  la  caisse  centrale.  605,585  francs.  Envois  de 
fonds  aux  poiyeurs  extérieurs,  6,858,373  Francs. 

Dépenses  départementales.  Paiements  faiu  par  la 
caisse  cenlrale,  375,797  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  1,430.154  francs. 

Droit  de  navigation  du  Rhin.  Envois  de  fonds  aux 
payeors  axlérienn,  199,181  franei . 

rolal,  9,IS9,089  fruca. 
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FiXATfCES.  Dégrèvement  sur  coDtribulions.  Paiements 
faits  par  ta  caisse  centrale,  lOO.OOU  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  1,100,000  francs. 

Confection  des  rôles  des  patentes.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  26,540  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  326,938  francs. 

Total,  1,553,478  francs. 

Trésor  piblic.  Remboursements  sur  le  produit  des 
ventes  d'effets  militaires.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  115,923  francs. 

Rembourscm(>nts  sur  le  produit  du  cautionnement  des 
notaires.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
902,621  francs. 

Remboursements  sur  le  produit  de  bois  communaux. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  33,068  francs. 

Total,  1,051,612  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  44,467  francs. 

Menus  frais  des  tribunaux.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale.  3,030  fr.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  22,134  francs. 

Total,  69,631  francs. 

Totaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
2,173,963  francs. 

Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  9,959,847  fr. 

Total,  12,133,810  francs. 

EXERCICE  DE  l'AN  XII. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale.  979,216.  Envois  de  fonds 
aux  piyeurs  extérieurs,  6,720,357  francs. 

Dépenses  départementales.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,444,013  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  16,048,099  francs. 

Sur  le  produit  de  l'oclroi  de  navigation.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  7,250  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  313,400  francs. 

Droits  de  bacs  et  bateaux.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  245,000  francs. 

^ur  le  droit  de  navigation  du  Rbin.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  270,000  francs. 

Total,  26,027,335  francs. 

Finances.  Dégrèvement  sur  contributions.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  50,0u0  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  1,164,000  francs. 

Total,  1,214,000  francs. 

Trésor  public.  Remboursements  de  produits  de  bois 
communaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
27,930  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  280,305  francs. 

Menus  frais  des  tribunaux.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  29,425  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  816,385  francs. 

Total,  1,136,115  francs. 

Totaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
2,218,130  francs. 

Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  25,577,241  fr. 

Total,  28,395,380  francs. 

RÉSUMÉ  DES   DIVERS  EXERCICES. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  1,588,829  francs.  Envois  de 
fonds  aux  paveurs  extérieurs,  14,341,851  francs. 

Dépenses  départementales.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  2,160,785  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  18,711,625  francs. 

>ur  le  droit  de  navigation  du  Rbin.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  796,257  francs. 

Sur  le  produit  de  l'octroi  de  navigation.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  7,250  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  313.400  francs. 

Droits  de  bacs  et  bateaux.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  2i5,000  francs. 

Total,  38,164,997  francs. 

Finances.  Dégrèvements  sur  contributions.  Paiements 
faits  I  ar  la  caisse  centrale,  150,000  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  2,264,000  francs. 

Confection  de  rôles  des  patentes.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  26.540  francs.  Envois  de  fonds  aux 
paveurs  extérieurs,  326,938  francs. 

Tntil,  2,767,478  francs. 

Trésor  public.  Divers  remboursements.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  1,866,537. francs.  Envois  de 
iuïnU  aux  payeurs  extérieurs,  70,710  francs. 


Total,  1,937,247  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Paiements  faits  par  laéaiate 
centrale,  327,582  francs. 

Menus  frais  des  tribunaax.Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  32,45%  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 838,519  francs. 

Total,  1,198,556  francs. 

Totaux  généraux.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 6,159,978  francs. 

Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  37,908,300  fr. 

Total,  44,068,278  francs.  (Voir  l'état  M). 

ETAT  M.  RÉSUMÉ  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES. 

RÉCAPITOUkTION  DES  DÉPE.XSES   SUR   TOUS    LES  ffERCICES. 

Fonds  généraux  du  tréior  publie. 

lo  DÉPENSES  EN  ?fUMÉRAIRE. 

Dette  purlique  et  pensions.  An  IX,  159,020  francs. 
An  X,  287,956  francs.  An  XI,  8,443, 422  francs.  An  XII, 
89,617,962  francs. 
Total,  98,508.360  francs. 

Maison  de  l'empereur.  An  XII,  4,666,667  francs. 
Guerre  (ministère).  An  VIII  et  antérieurs,  2,1 17,579  fr. 
An  IX,  2,914,366  francs.  An  X,  703,809  francs.  An  XI, 
13.646,025  francs.  An  XII,  162,938.165  francs.  An  XIII, 
8,813,170  francs.  Total,  191,133,114  francs. 

Administration  de  la  guerre.  An  Vin  et  antérieurs, 
466.858  francs.  An  IX,  3,334,928  francs.  An  X,  3,234,481  f. 
An  XI,  15,010,799  francs.  An  XII,  107,271,169  francs. 
Total,  129,318,175  francs. 

Marine.  An  VIU  et  antérieurs.  173,081  francs.  An  IX, 
3,719,011  francs.  An  X,  4,658,781  francs.  An  XI, 
21,516,803  francs.  An  XII,  174,587,495  francs.  An  XIU, 
5,700,000  francs.  Total,  210,355,171  francs. 

Intérieur.  An  VIII  et  antérieurs,  13.775,905  tntua. 
An  IX,  6,799,076  francs.  An  X,  323,186  francs.  An  XI, 
14,106,350  francs.  An  XII,  23,481,391  francs.  Tolal, 
58,485,208  francs. 

Cultes.  An  X,  7,278  francs.  An  XI,  1,574,924  firanei. 
An  XII,  3,914,410  francs.  Total,  5,495,912  francs. 

Finances.  An  VIII  et  antérieurs,  4,039,184  fiSDes. 
An  IX,  6,085,326  francs.  An  X,  175,365  francs.  An  XI, 
4,881,326  francs.  An  XII,  25,567,764  francs.  Total, 
40,748,965  francs. 

Trésor  pubuc.  An  VIII  et  antérieurs,  28,430  franes. 
An  IX,  6,475  francs.  An  X,  93,300  francs.  Ao  XI,  1,176, 
880  francs.  An  XII,  5,51 3,684  francs.  Totol,  6,818,709  fr. 

Relations  extérieures.  An  VIII  et  antèrieon , 
60,848  francs.  An  X,  65,823  francs.  An  XI,  1,930,436  fr. 
An  XII,  5,539,189  francs.  Total,  7,596,096  francs. 

Justice.  An  VIII  et  antérieurs,  15,875,486  francs. 
An  IX,  6,531,916  francs.  An  X,  13.081  francs.  An  XI, 
4,275,971  francs.  An  XII,  15,413,731  francs.  Total,  49, 
110,185  francs. 

Police  générale.  An  X,  365  francs.  An  XII,  906,871  fr. 
Total,  207,237  francs. 

Frais  de  négociations.  An  VIII  et  antérienrs,  94,513  fir. 
An  X,  92,928  francs.  An  XI,  760,765  francs.  An  XII, 
18,489,869  francs.  Total,  19,368,075  francs. 

Remboursements  divers.  An  VIII  et  aniériears, 
607,676  francs.  An  IX,  109,765  francs.  An  X,  807,935  fr. 
An  Xi,  20,181  francs.  An  XII,  1,000  francs.  Total,  1,545, 
857  f  rancit. 

Totaux.  An  VUI  et  antérieurs,  37,168,860  francs. 
(Etat  D). 

An  iX,  29,659,883  francs.  (Etat  E.) 

An  X,  10,463,328  francs.  (État  F.) 

An  XI,  87,343.182  francs.  (Etat  G^ 

An  XII,  637,209,368  francs.  (Etat  H.) 

An  XIII,  14,513.170  francs.  (Etat  I.) 

Total,  816,357,791  francs. (Etat  RR.) 

FONDS  SPÉCIAUX. 
dépenses  en  numéraire. 

Intérieur.  An  VIII  et  antérieurs.  796,514  francs. 
An  IX,  310,240  francs.  An  X;  1,551,037  francs.  An  XI, 
9,458,120  francs.  An  XII,  26,027,334  francs.  Total, 
38.073,245  francs. 

Finances.  An  X,  90,782francs.  An  XI,  1, '554,446 francs. 
An  XII,  1,214,000  francs.  Total,  2,859,928  francs. 

Trésor  public.  An  VIII  et  antérieurs,  640,938  francs. 
An  IX,  11,971  francs.  An  X,  905,495  francs.  An  XI, 
1,051,612  francs.  An  XU,  97,930  francs.  rol«l,^i,837, 
947  francs.  ^ 
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losncE.  An  VIII  ei  anlérUnri,  315  francs.  An  IX, 

287  francs.  An  X,  S, 178   franco.   An  XI,  69.63S  fruei. 
An  XII,  1.116,116  francs.  Total,  1,198.5S8  francs. 

Report  des  fonds  cékëraux  Ad  VIII  ei  anlèrJears, 
37,168,860  francs.  An  IX,  99,689,883  francs.  An  X, 
10,463,328  trancs.  An  XI,  87,313,18i  francs.  An  XII, 
637.109,368  fr&Qcs.  An  XIII,  14,513,170  francs.  Total, 
816,357,791     francs. 

ToTAui  DFS  depe:ises  en  nu>ËHA[RE.  An  YUI  et  an- 
térieurs, 3R,53S,958  franco.  An  IX,  39,983,381  francs. 
An  X.  1î,3iï,8ao  francs.  An  XI ,  99,*76,99a  francs. 
An  XII,  66!i,60t,718  francs.  An  XIII,  1»,513,170  francs. 
Total,  860.436,069  francs. 

FONDS  GÉNÉRAUX. 


Guerre [miniilèrt).  An  VIU  el  antérianrs,  5,143,003 fr. 

Ai>MJn[STR*Tio:i  de  la  guerre.  An  VIU  et  antériaun, 
1,758,986  francs. 

Marine.  An  VIll  et  anlâriears,  18,!07,689  francs. 

Intérieur.  An  VDI  ei  antériaurs,  S84,40î  francs. 

Finances.  An  VIII  el  anlérienrs.  46.489  francs. 

Rehboursehents  divers.  An  VIII  et  anlârienrs, 
393,619  francs. 

Totaux  des  dépenses  en  ialedrs  dtvehses.  An  VIII 
s,  26,336,198  francs.  (Etal  C). 


En  ndhëraire.  Ad  VIU  et  antérieurs,  38,53&,958  francs. 
An  IX,  39,928.381  francs.  An  X,  12,313,820  francs. 
An  XI,  99,476,992  francs.  An  XII,  665,604,748  francs. 
An  XUl,  14,513,170  francs.    Tolal.  860,426,069  francs. 

En  VALEURS  DIVERSES.  AnVlllelantêrieurs,26,336,198fr. 

Totaux  généraux  sehrlabi.fs  a  ceux  de  l'état  n. 
An  VIll  el  antérieurs,  64.872,156  francs.  An  IX, 
29,981.381  francs.  An  X,  11,312,820  francs.  An  XI. 
99,476,991  francs.  An  XII,  665.604.748  francs.  An  XIU, 
14.513.170  francs.  Total,  886,762.2«7  francs.  (Etal  0. 
1°  partie. ) 

Observationt. 

Celte  rêcapitulalion  conlianl  les  résnltats  des  états  de 
dénenses  qui  précèdent. 

Voir  l'observation  de  l'état  colé  RR,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que,  pour  éialuer  les  dépenses  réelles  faites  arec 
impuiation  sur  tons  les  fonds  généraux,  il  faut  déduire 
environ  48  millions  de  régularisations  d'avances  faites  par 
la  régie  de  l'enrpgistreDiem,  pour  les  exercices  antérieurs. 
ETAT  N.  TABLEAU  DES  VALEURS  EMPLOYÉES  AUX 
DEPENSES  SUR  TOUS  LES  EXERCICES. 


NcaÉRAiHE.  An  VIII  et  antéri'-ars,  1  076,069  francs. 
An  IX.  8,313.541  francs.  An  X.  5,945,345  francs.  An  XI, 
31,916.083  franc.  An  XII,  200.665,087  francs.  Ad  XUI, 
581,000  francs.  Total,  248,467,126  francs. 

Effets  a  terme.  An  VIII  et  antérieurs,  1.589,407  francs. 
An  IX,  3,206,663  francs.  An  X,  2,587,531  francs.  An  XI, 
36,413,716  francs.  An  Xll.  279,197,147  francs.  An  XIII, 
4,678,206  franci.  Tulal,  327,672,671  francs. 

Obugations  et  TRAITES.  ReceveuTs,  Au  VIU  et  anlé- 
rients,  1,293,014  francs.  An  IX,  1,051,000  francs.  An  X, 
1,611,000  francs.  An  XI,  15,000,989  francs.  An  XII, 
99,575.157  francs.  An  XIII,  1,581,000  francs.  Tulol , 
120,113,160  francs. 

Adjudicataires  DE'i  coupes  de  bois.  An  VIII  et  anlé- 
rieurs,  147,253  francs.  An  IX,  29,054  francs.  An  XI, 
1,887,193  francs.  An  XII,  20,084,863  francs.  Total, 
22,148.363  francs. 

Acquit  de  bhoits  de  douanes.  An  VIII  et  aniérieurs, 
86,803  francs.  An  IX,  54,382  francs.  An  XI,  198,626  francs. 
Au  XII,  4,292,906  francs.  An  XIU,  787,664  francs. 
Total,  5,420.375  (r. 

Divers  DtsiTEuas.  An  VIU  et  anUrienrs,  450  francs. 
An  XII,  1,402,954  francs.  Total,  1,403,401  fraiics. 

fio:<s  A  TDE.  An  XI,  13,858  frucs.  An  XU,  2,660,353  fr 
Total,  2,674,211  fraoei. 

RESCRIPTIONS  du  trésor   SDR  DIVERS  PRODUITS.  An  VIll 

et  antérieurs,  462,789  francs.  An  IX,  604,935  fruics. 
An  X,  235,696  francs.  An  XI,  239,506  francs.  An  XII, 
.■i64,154  francs.  Tolal,  2,107,080  francs. 

RucRiPTiuNs  K  DiTitsu  kÉGiis.  An  XI,  119,250  fr. 
An  XII,  3,873,766  fruics.  An  XIU,  370,000  franei.  Tolal, 
4,373,016  francs. 

HANDàTS     H     CAISSIER  GÏNtUL     Dit     TBtMl     mUG. 


An  vm  et  antériwirs,  292,333  (ranet.  An  DC,  14l,8eT  Ir. 
An  X,  131,333  francs.  An  XI,  1,391,000  francs.  An  XH, 
17.013.667  francs.  An  XUl,  .570,000  francs.  Total, 
19.540,000  francs. 

Réc£piss£s  dd  CÂi&siER  DES  KECETtEB.  An  VOl  CI  an- 
térieurs, 33,840,981  francs.  An  IX,  15,960,800  francs. 
An  X,  96,666  francs.  An  XI,  3,317,864  francs.  Tolat, 
52,616,312  francs, 

RfCËPISSÉS   DE  DIVERS  COHPTARLES.  Alt  IX,  174,!>41    fî. 

An  X,  339,651  francs.   An   XI,  189,558  francs.  An  XU, 

101,884  francs.  Total,  905,634  francs. 

Traites  du  caissier  général  suh  lui-hâne.  Pour  tes 
colonies,  sn  XI,  1,000,000  francs.  An  XII,  6.939,000  b. 
An  XIII,  5,700,000  francs.  Tolal.  13,639.000  francs. 

Traites  pour  les  ports.  An  X,  15,000  francs.  An  XI, 
2,182,000  francs.  An  XII.  18,308,000  francs.  Tolal, 
20^.000  francs. 

I,..       ._.     .__    ilLITAlHBS.    An    VIII  8t 


An  "xU, 


antérieurs,  4,000  francs.  An   IX,  152,000  francs.  A 
103,500    francs.    An    XI,    1,229,600    frj 
6,691,000  francs.     Total.  8,180,000  francs. 

Déclarations  de  ponds  libres.  An  VIII  et  anlérienrs, 
293,507  francs.  An  IX,  288,198  francs.  An  X,  747,097  fr. 
An  XI,  767,849  frano.  An  XII,  4,134,816  francs.  An  XUI, 
274,300  francs.  Tolal,  6,605.767  francs. 

Délégations.  An  X,  500,000 francs.  AnXI,  3,500,000 fr. 
Total,  4,000,000  francs. 

Engagements  PRotisotRES.  An  VIII  el  anlérieors, 
49^1  francs.  An  I\,  5,599  francs.  Total,  54,950  francs. 

Totaux  hes  dépenses  en  numéraire.  An  VIU  el  an- 
lérienrs, 38,.53S,9S8  francs.  An  IX.  29,981,381  francs. 
An  X,  11,312,810  francs.  An  XI,  99,476,991  fr.  An  XU, 
665,604,748  francs.  Au  XUI,  14,513,170  francs.  Tolol, 
860,426,069  francs. 

11°  DËPENSSS  BN  VALEURS   DIVERSES. 

Inser  plions  au  grand-livre  (cspitanx).  An  VUI  et  an- 
térieurs, 25,167,324  francs. 

Cédules  sur  domaines  nationaux.  An  VIII  et  anté- 
rieurs, 104,403  francs. 

Rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  nationales.  An  VIII 
et  antérieurs,  547,165  francs. 

Rescriptions  sur  domaines  nationaux.  An  VIII  et 
antitrieurs,  251,799  francs. 

Rescripiious  sur  divers  produits.  An  VIU  et  antérieurs, 
164,507  francs. 

Totaux  des  dépenses  e>  valeurs  diverses.  An  VUI 
et  aiitériears,  16,336,198  francs. 

in"  RÉUNION    DES    DÉPENSÉS. 

En  NUMÉRAIRE.  An  vm  et  antérieurs,  38,535,958  fr. 
An  IX,  19,981,381  francs.  An  X.  12,312,820  francs. 
Ali  XI,  99,476,991  francs.  An  Xll,  665,604,748  francs. 
An  XIII,  14,513,170  francs.  Total,  860,416,069  francs. 

En  valeurs  diverse*.  An  VUI  el  antériears , 
16.336,196  francs. 

Totaux  généraux  semblables  a  ceux  de  l'^at  m. 
An  VIU  et  antériears,  64.872,156  francs.  An  IX, 
29,982,381  francs.  An  X,  12,312,820  francs.  An  XI, 
90,476,992  francs.  An  XII,  665,601,748  francs.  An  XIU, 
t4,.tl3.170  francs.  Totol,  886,762,267  francs.  (Etat  0, 
V  partie). 

Obtervationi.  Les  résnltats  da  présent  étal,  soit  ponr 
le  numéraire,  soit  ponr  Us  valenrs  diverses,  sont  con- 
formes aux  résultais  de  l'étal  ci-contre,  coté  M.  Ils  font 
connaître  la  nature  des  valenrs  qni  ont  élé  employées 
au  paieineni  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

BALANCE  tiËNËRALE. 
ÉTAT  0.  Rnittri  et  Aépt«tf  de  toulM  natiirM  «I  oo- 

ltur$,  faite»  par  In   eaiue  ttntralt  du   trésor  plAlit 

à  Parit,  penilaiit  ('an  XII. 
RECETTE. 


NoMÉRAiRE.  Solde  de  la  caisse  an   1«  vendémiaire 

au  Xll.  6,776,265  frsncs. 

Recettes  efTectivei,  39,154.867  francs.  Recettes  d'ordre 
st  de  valenrs  mortes,  84,835,043  francs.  ReceliM  pour 
conversion  de  valeun,  246,033,638  francs.  Tolal,  SfiS, 
iiSAi»  franoi. 

Réunion  dn  solde  au  1"  vendémiaire  an  XU,  et  de* 
reealiM  de  mutes  nalnres  pentent  l'an  XII,  376,199,813  f. 
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ErnsTS  a  terme.  Solde  de  la  caisse  aa  i*r  vendé- 
miaire an  XII,  17,458,537  francs. 

Recettes  cflFectives,  123,31 1 ,746  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  715,57i,924  francs.  Recettes  pour 
conversion  de  valeurs,  21,535,706  fiancs.  Total, 
860,420,376  francs. 

Réunion  du  solde  cxistaiit  au  l«r  vendémiairA  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pondant  Tan  XII, 
877,878,913  francs. 

Obligations  et  traites  des  receveurs  sur  contri- 
bution:» DIRECTES.  Solde  delà  caisse  aa  !«'  vendémiaire 
an  XII,  5,171,538  francs. 

Recettes  effectives,  360,937,161  franc?.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  106,862,219  francs.  Recettes  pour 
conversion  de  valeurs,  105,341,536  fnncs.  Total, 
573,140,916  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  l^  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
578,312,454  francs. 

Obligations  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois. 
Solde  de  la  caisse  au  1^  \  endémiaire  an  XII,  3,1 16,634  fr. 

Recettes  effectives,  39,494,269  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  14,596,722  francs.  Recettes  pour 
conversion  de  valeurs,  828,845  francs.  7ota',54,916,836  f. 

Réunion  du  solde  existant  au  U''  vendémiaire  an  XII 
et  des  receltes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XI, 
58,036,470  francs. 

Obligations  EiN  ACQriTs  de  droits  de  douanes.  Solde  de 
la  caisse  au  l«r  vendémiaire  an  XII,  1,571,808  francs. 

Recettes  effectives,  22,081,311  francs.  Recettes  d'or- 
dre et  de  valeurs  mortes,  445,201  francs.  Recettes 
pour  conversio^n  de  valeurs,  9,560  francs.  Total, 
22.536,081  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  i^^  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
24.107,889  francs. 

Obligations  du  caissier  GÉ.\ÉaAL  pour  le  service  des 
colonies.  Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
17.639,000  francs. 

Traites  du  caissier  général  pour  le  service  des  ports. 
Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  20,505,000  francs. 

Traites  du  caissier  génér.il  pour  le  service  dfs 
divisions  militaires.  Recettes  d'ordre  et  de  valeurs 
mortes,  8,180,000  francs. 

Obligations  du  caissier  «énéral,  ordre  semonville. 
Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  S0:»,000  francs. 
Recettes  pour  conversion  de  valeurs,  800,000  francs. 
Total,  1.600,000  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  l*-»*  Ncndémiaire  an  XII 
et  «les  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
1,600,0(10  francs. 

Obligations  et  traites  de  divers  débiteurs.  Solde 
de  la  caisse  au  1«'  vendémiaire  an  Xll,  274,634  francs. 

Recettes  effectives,  2,'284.625  francs.  Receltes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  20,590  francs.  Tolal,  2,305,215  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  \^^  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  do  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
2.579,849  francs. 

Bons  a  vue.  Solde  de  la  caisse  au  l«r  vendémiâre 
an  Xll,  1,142,449  francs. 

Recties  effectives,  184,628,250  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  832,944  francs.  Recettes  pour 
conversion  de  valeurs ,  266,625  francs.  Total , 
ia%, 727,819  francs. 

Réunion  du  solde  existant  an  i^r  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  Xll, 
186,870,268  francs. 

Mandats  du  caissier  général.  Solde  de  la  caisse  au 
l*»"  vendémiaire  an  XII,  3,109,000  francs. 

Recettes  effectives,  22,400,000  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  66,ti67  francs.  Recettes  pour  con- 
version de  valeurs,  2,700,000  francs.  Total,  25,166.667  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  i^'  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
28,275,667  francs. 

Mandats  de  la  caisse  d'anortissement.  Recettes 
d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  180,635  francs. 

Solde  au  l«i' vendémiaire  an  XII  et  recettes  de  toutes 
natures  pendant  l'an  XII.  180,1^35  francs. 

Déclarations  de  fonds  limies.  Solde  de  la  caisse  au 
lor  vendémiaire  an  XII,  30,684  francs. 

Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  6,608^160  francs. 

Réunion  da  solde  au  l«r  vendémiaire  an  XII  el  des 
recettes  de  tontes  natures  pendant  l'an  XII,  6,6383M  fr. 


Récépissés  bu  gaissiek  des  hbcettes.  Solde  de  la 
caisse  au  i***  vendémiaire  an  XII,  49,938  francs. 

Recettes  effectives,  52,619,390  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  66,220  francs.  Total,  52,685,610  fr. 

Réunion  du  solde  au  l**'  vendémiaire  an  XII  el  des 
recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII.  52.735.548  fr. 

Récépissés  de  divers  comptables.  Solde  de  la  caisse 
au  1«''  vendémiaire  an  Xll,  29,849,460  francs. 
'    Recettes  effectives,  638,988  francs.  Ileceltes  d'ordre  et 
de  valeurs  mortes,  2;858,917  francs.  Total,  3,497,905  fr. 

Iléunion  du  solde  existant  au  i^r  vendémiaire  an  XII  et 
des  recettes  de  toutes  natnres  pendant  l'an  XU,  33, 347, 365 f. 

Rescriptions  de  diverses  régies.  Solde  de  la  caisse 
au  1«r  vendémiaire  an  XII,  1,2:i7,200  francs. 

Recettes  effectives,  5,288,016  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  126,844  francs.  Total,  4.514,860  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  1^  vendémiaire  an  XII  et 
des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII,  6,672,060 fr. 

Rescriptions  SLR  DOMAINES  NATIONAUX.  Solde  de  la 
caisse  au  1er  vendémiaire  an  XII,  13,607  francs. 

Recettes  effeclive^î,  2,411 ,741  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
2,425,348  francs. 

Rescriptions  sur  capitaux  de  eentes.  Solde  de  la 
caisse  au  l»»-  vendémiaire  an  XII,  55,960  francs. 

Recettes  effectives,  939.904  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  l«r  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
995,864  francs. 

Rescriptions  sur  divers  produits.  Solde  de  la  caisse 
au  1er  vendémiaire  an  XII,  206,087  francs. 

Recettes  effectives,  2,517,250  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  425,000  francs,  Tolal,  2,94S^1  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  Xlt 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  Tan  XII, 
3,148.338  francs. 

Délégations.  Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
4,000,000  francs. 

Engagements  provisoires.  Recettes  d'ordre  et  de  va- 
leurs mortes,  150,528  francs. 

Cédlles  sur  domaines  nationaux.  Solde  de  la  caisse 
au  1er  vendémiaire  an  XII,  1,711,978  francs. 

Recettes  effectives,  92,196  francs.  Receltes  d'ordre  et 
de  valeurs  mortes,  20,080  francs.  Recettes  ponreonver- 
sion  de   valeurs,  203,409  francs.  Total,  315,685  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  XII 
el  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  Xll, 
2,027,663  francs. 

CkRTIFICATS  de  perte  SLR  LES  PIÈCES  DE  DEUX  SOUS. 

Receltes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  27,825  francs. 

Inscriptions  au  grand-livre.  Solde  de  la  caisse  an 
1er  vendémiaire  an  XII,  2,268,748  francs. 

Rec{  ttes  effectives,  29,716.280  francs. 

Réunion  dn  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natnres  pendant  l'an  Xll, 
31.î)8r»,028  francs. 

SuspKNs.  —  Valeurs  diverses.  Solde  de  la  caisse  an 
1er  vendémiaire  an  XII,  3%,  121, 396  francs. 

RccL'tles  d'orlre  et  de  valeurs  mortes,  1,758  francs. 
Recettes  ponr  conversion  de  valeurs,  136,295,501  fr. 
Total,  136,297,259  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  Fan  XII, 
171,418.655  francs. 

Valeurs  actives  non  disponibles.  Solde  do  la  caisse 
au  1er  vendémiaire  an  XII,  52,258,890  francs. 

Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  27,578,855  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
79,837,745  frtîncs. 

Valeurs  en  dépôt.  Numéraire.  Solde  de  la  caisse  an 
1er  vendémiaire  an  XII,  637,916  francs. 

Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  70,079  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  1er  vendémiaire  an  XU 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
707,995  francs. 

Valeurs  en  dépôt.  —  IifscaiPTions  au  grard-u- 
vre.  Solde  de  la  caisse  an  l«r  vendémiaire  an  XII^ 
9,858,543  francs. 

Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  4.4S8,0tO  fr* 

Réunion  dn  solde  existant  an  l«r  Tendéniaire  aâ  XII 
et  des  recettes  de  tontes  natnres  pendant  Tan  XII, 
14,316,963  francs. 
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Valeurs  en  dépôt.  —  Valeurs  diverses.  Solde  de  la 
caisse  au  i*'  vendémiaire  an  XII,  2,701,139  francs. 

Receltes  d'ordre  et   de  valeurs  mortes,  1,566,489  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  i*'  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  Tan  XII, 
4,267,628  francs. 

Totaux.  Solde  de  la  caisse  au  i«^  vendémiaire  an  XII, 
174,644,811  francs.  (Compte  de  l'an  XI.) 

Receltes  effectives,  988,515,995  francs.  (Etat  C.) 

Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  1,017,895,730  fr. 
Recelt(  s  pour  conversion  de  valeurs,  514,014,824  francs. 
Total,  2,420,426,044  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  1^  vendémiaire  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
2,595,069,355  francs. 

DÉPENSES. 

DÉPENSES  DE  TOUTES  NATURES  ET  SUR  TOUS  LES  EXER- 
CICES PENDANT  LAN  XII. 

Numéraire.  Dépenses  effectives,  248,467,126  francs. 
Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  98,841,867  fr. 
Dépenses  pour  conversion  de  valeurs,  23,615,663  francs. 
Total,  370,927,686  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  1«'  vendémiaire  ao  XIU, 
5,272,157  francs. 

Réunions  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  eu  caisse  au  1^  vendémiaire  an  XIII, 
376,199,813  francs. 

Effets  a  terme.  Dépenses  effectives,  327,672,671  fr. 
Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  291,181,706  fr. 
Dépenses  pour  conversion  de  valeurs,  221,954,407  fr. 
Total,  840,808,784  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  l^'  vendémiaire  an  XIH, 
37,070,129  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  l**"  vendémiaire  an  XIII, 
877,878.913  francs. 

Obligations  et  traites  des  rfceveurs  sur  contribu- 
tions dirkctes.  Dépenses   effectives,  120,113,160  francs. 
Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  347,978,883  francs 
Dépenses  pour  conversion  de  valeurs,  104,844,581  francs. 
To/a/,  573,936,624  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  !«»•  vendémiaire  an  XIII, 
5,375,830  frai. es. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  l*""  vendémiaire  an  XIII , 
578,312.454  francs. 

Obligations  et  traites  des  adjudicataires  de  coupes 
DE  BOIS.  Dépenses  effectives,  22,148,363  francs.  Dé- 
penses d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  35,007,880  francs. 
Dépenses  pour  conversion  de  valeurs,  467,972  francs. 
Total,  57,624,215  francs. 

Solde  de  la  c lisse  au  1«' vendémiaire  an  XIII,  412,255  fr. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  1«»  vendémiaire  an  XIII, 
58,036,470  francs. 

Obligations  et  traites  en  acquits  de  droits  de 
DOUANES.  Dépenses  effectives,  5,420,375  francs.  Dé- 
penses d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  15,050,108  francs. 
Dépenses  pour  conversion  de  valeurs,  1,611,260  francs. 
Total,  22,081,743  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  i^^  vendémiaire  an  XIII, 
2,026,146  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  i^^  vendémiaire  an  XIII, 
24,107,889. 

Obligations  et  traites  du  caissier  général  pour  le 
sKRvicE  des  colonies.  Dépenses  effccUves,  13,639,000  fr. 
Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  4,000,000  fr. 
Total,  17.639,000  fr. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  encaisse  an  l*""  vendémiaire  an  XIII,  17, 639,000  f. 

Obligations  et  traites  du  caissier  général  pour  le 
SERVICE  des  ports.  Dépenses  eiïectives,  20,505,000  francs. 

Obligations  et  trah-es  do  caissier  général  pour  le 


*  Observations.  Cette  balanee  est  destinée  a  eontrdler  lat 
moovemeiits  et  conversions  de  lentes  les  valenra  f  or  abiées  a« 
trésor  pnblic.  Ces  opérations  d'ordre  angnentent  fietiëcm^ni 
la  recette  et  la  dépense. 

Le  résultat  du  compte  de  chaque  valeur  dans  la  nremière  partie 
de  r«  tableau  est  semblable  au  résultat  eorrespenoant  dans  la  S« 
partie. 

Cette  obaervetien  s'appliqua  ansii  à  la  dépaMe 


SERVICE  DES  DIVISIONS  MILITAIRES.  Dépenses  effectives, 
8,180,000  francs. 

Obligations  et  traites  du  caissier  général.  Ordre 
sÉMONViLLE.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
800.000  francs.  Dépenses  pour  conversion  de  valeurs, 
800,000  francs.  Total,  1,600,000  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  l^""  vendémiaire  an  XIII, 
1,600,000  francs. 

Obligations   et   traites   de   divers  débiteurs.  Dé- 

Senses  effectives,  1,403,404  francs.  Dépenses  d'ordre  et 
e  valeurs  mortes,  368.675  francs.  Dépenses  pour  con- 
version de  valeurs,  420,095  fr.  Total,  2,192,174  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  1«''  vendémiaire  an  XDI, 
387.675  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  l^i*  vendémiaire  an  XIII, 
2,579,849  francs. 

Bons  a  vue.  Dépenses  effectives,  2,674,211.  Dépenses 
d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  180,172,933fr.  Dépenses  pour 
conversion  de  valeurs,  3,815,926  fr.  Total,  186,663,070  fr. 

Solde  de  la  caisse  au  l^**  vendémiaire  ao  XIII, 
207,198  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  1«'  vendémiaire  an  XIII, 
186.870,268  francs. 

Mandats  du  caissier  général.  Dépenses  effectives, 
19,540,000  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs 
mortes,  5,316,667  fr.  Dépenses  pour  conversion  de  va- 
leurs, 2,700  000  fr.  Total,  27,556,667  fr. 

Solde  de  la  caisse  au  l»*'  vendémiaire  an  XUI, 
719,000  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  sold 
existant  en  caisse  au  1^'  vendémiaire  an  XIII 
28,275.667  francs. 

Mandats  de  la  caisse  d'amortissement.  Dépenses 
d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  174,704  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  \^^  vendémiaire  an  XIII, 
5,931  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  caisse  au  1«'  vendémiaire  an  XIII, 
180,635  francs. 

Déclarations  de  fonds  libres.  Dépenses  effectives, 
6,605,767  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
4,460  fr.  Total,  6,610,227  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  l^i*  vendémiaire  an  XIII, 
28,617  francs. 

Réunion  i^cs  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  au  1er  vendémiaire  an  XIII,  6,638,844  francs. 

RécivPissés  du  caissier  des  recettf.s.  Dépenses  effec- 
tives, 52.616,312  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs 
mortes.  1,418  francs.  Total,  52,617,730  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  i^''  vendémiaire  an  XIQ , 
117,818  francs. 

Réunion  dès  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  l^**  vendémiaire  an  XIII , 
52,733.548   francs. 

RÉCÉPISSÉS  DE  DIVERS  COMPTABLES.  Dépenses  effectives, 
905,634  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
27,066,281  francs.  Total,  27.971,915  francs. 

Solde  de  la-  caisse  au  W  vendémiaire  an  XUl, 
5,373,450  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  , 
33,347,365  francs. 

Rescriptions  de  diverses  régies.  Dépenses  effectives, 
4,373,016  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes. 
109,379  francs.  Dépenses  pour  conversion  de  valeurs, 
284,66:>  francs.  Total,  4,767,060  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  i^'  vendémiaire  an  XIII, 
1,905,000  francs. 

Réunion  dos  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  l'^*  vendémiaire  an  XIII , 
6,672,060  francs. 

Rescriptions  sur  domaines  nationaux.  Dépenses  effec- 
tives, 251,799  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs 
mortes,  2,159,772  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  f  «<*  vendémiaire  ao  XIII,  12,T77  fr. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  d»  solde 
existant  en  caisse  ao  l*'  \endémiaire  an  XIII,  2,425,348  fr. 

Rescriptions  sur  capitaux  de  RijrrEs.  Dépenses  e^ 
feclives.  547,165  francs.  Dépeoses  d'ordre  et  de  vaiears 
mortes,  437,411  francs.  Total,  985,576  inoM^ 

$olde  de  la  caisse  afi  f  vendémiaire  ao  Xm,  10,St8ir. 
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Réanion  des  dépenses  de  toaUss  natares  et  da  solde 
existant  en  caisse  au  l*'  vendémiaire  an  XIII,  995^64  fr. 

Res€riptio?ïs  son  divers  prodlits.  Dépenses  effec- 
tives, 2,271,587  francs.  Dépenses  d'ordre  «-t  de  valeurs 
mortes,  850,949  francs.  Total,  3.122,536  francs. 

Solde  de  la  caisse  an  i«'  vendémiaire  an  XIII,  25,802  fr. 

Réunion  des  dépnnses  de  toutes  natures  et  du  solde 
eiistant  en  caisse  au  i^r  vendémiaire  an  XIII , 
3,148,338  francs. 

Dèlégatio?is.  Dépenses   effectives,  400,000   francs. 

Etigagemetts  provisoires.  Dépenses  effectives,  .54,950  fr. 
Dépendes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  89,813  francs.  Dé- 
penses pour  convrrsion  de  valeurs,  661  francs.  Totale 
145,424  francs. 

Sold^  de  la  caisse  au  l«r  vendémiaire  an  XIII,  5,104  fr. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  pr  vendémiaire  an  XIII.  150,528  fr. 

Cédoles  sur  noMAiNES  NATio^fAox.  Dépenses  effectives, 
204,403  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes. 
1,312,666  francs.  Dépenses  pour  conversion  de  valeursj 
333,484  francs.  Total,  1,850,553  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  l^f  vendémiaire  an  XIII, 
177,110  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  tontes  natures  et  du  solde 
existant  en  r-.isse  au  i*'  vendémiaire  an  Xill , 
2,027,663  francs 

Certificats  de  perte  sur  les  pièces  de  2  sous.  Dé- 
penses pour  conversion  de  valeurs,  27,687  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  1er  vendémiaire  an  XIII,  138  fr. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  i^^  vendémiaire  an  Xlil,  27,825  fr. 

l.xsGRiPTio:is  AU  gra:id- LIVRE.  Dépenses  effectives, 
25,167,321  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
387,772  francs.  Total,  25,555,096  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  l^r  vendémiaire  an  XIII, 
6,429,932   francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  1er  vendémiaire  an  XIII , 
31,985,028  francs. 

SusPE^is.  —  Valeurs  diverses.  Dépenses  d'ordre  et 
de  valeurs  mortes,  1,838  francs.  Dépenses  pour  conver- 
sion de  valeurs,  153,104,419  francs.  Total,  153,106,257  fr. 

Solde  de  la  caisse  au  i*^  vendémiaire  an  XIII, 
18,312,398  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  icrvcndémiaireanXIII, 171,418,655  fr. 

Valeurs  actives  :^on  disponibles.  Dépenses  d'ordre  et 
de  valeurs  mortes,  122,790  francs.  Dépenses  pour  con- 
version de  valeurs,  31,000  francs.  Total,  153,790  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  l®»"  vendémiaire  an  Xlil,  79,683, 
955  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  l*"*  vendémiaire  an  Xlli,  79,837,745  fr. 

Valeurs  en  dépôt.  Niméraire.  Dépenses  d'ordre  et  do 
valeurs  mortes,  41,619  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  l*r  vendémiaire  an  XIII , 
666,  :i76  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natrres  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  1"  vendémiaire  an  XIII, 707, 995 fr. 

Valeurs  en  dépôt.  Inscriptions  au_  grand-livre. 
Dépenses  d'ordre  elde  valeurs  mortes,  1,383.000  francs. 

solde  (le  la  caisse  au  1er  vendémiaire  an  Xlll, 
12,933,963  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  1er  vendémiaire  an  XIII, 
14,316,963  francs. 

Valeurs  en  dépôt.  Valeurs  diverses.  Dépenses  d'or- 
dre et  de  valeurs  mortes,  388,168  francs. 

Solde  de  la  caisse  an  1er  vendémiaire  an  XIII, 
3,879,460  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  au  1er  vendémiaire  an  XIII,4,267,628  fr. 

Totaux.  Dépenses  effectives,  886,762,267  francs. 
(Etat  W  et  V).  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
1,013,251,759  francs.  Dépenses  pour  conversion  de  va- 
leurs, 514,014,820  francs.  Total,  2,414,028,846  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  le'  vendémiaire  an  XIII, 
181,040,509  francs. 

Rénnion  des  dépenses  de  tontes  natures  et  du  solde 
existant  en  caisse  an  1er  yendémiaire  an  XIII , 
2,595,069,355  francs. 

Observatiom  sur  le  solde  de  la  caisse  an  1er  vendé- 
miaire an  XIII.  On  n'a  pat  compris,  dans  ce  solde,  les 
obligations  des   roeereors,   sur  les  contributions   de 


l'an  XIU,  aoi  étaient  parvenues  à  la  caisse  centrale  avant 
le  1er  vendémiaire  de  ladite  année.  Ces  valears  a*ont  été 
portées  en  recette  i^ue  dans  l'an  XIII,  en  exécation  de 
l'arrêté  du  19  prainal  an  XI. 

On  n'a  pas  compris,  dans  les  deux  soldes  établis  aa 
présent  tableau,  les  valeurs  mortei  déposées  dans  ane 
serre  au  trésor,  et  destinées  à  être  brûlées,  sniTant  les 
formes  réglées  par  l'arrêté  du  28  brumaire  an  XI. 

SITUATION  DES  CREDITS. 

ETAT  P.   Crédits  sur   Vexerciee  de  Can    Viii  et 
années  antérieures. 

lo  CRÉDITS   EN  NUMÉRAIRE. 

Etals  des  dépenses  et  dispositions  faites  pendant  let 
années  XI  (t  XII,  avec  imputation  sur  le  fonds 
de  20,840,^)35  francs  en  numéraire  effectif,  restant 
disponible  au  \^^  vendémiaire  an  XI,  pour  le$  créan- 
ces des  exercices  de  Van  f^III  et  des  années  anté- 
rieures. 

lo  DÉPENSES  PENDANT  l'an  XI.  (Compte  do  trésor  de 
l'an  XI.)  Etats  cotés  D  et  M. 

Guerre  (ministère).  Dépenses  comprisesdans  les  comp- 
tes du  trésor,  5,180,770  francs.  Déduire  les  paiemeots 
pour  compensations  et  régularisations,  188,b5S  francs. 
Reste  en  dépense  en  numéraire  effectif,  applicable  aa 
crédit  général,  4,992,118  francs. 

Administration  de  la  guerre.  Dépenses  eomprises 
dans  les  comptes  du  trésor,  1,026,9(&  francs.  Draaire 
les  paiements  pour  compensations  et  réffularisations, 
394,482  francs.  Reste  en  dépense  en  numéraire  effectif, 
applicable  au  crédit  général,  632,483  francs. 

Marine.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  1.56,166  francs.  Déduire  les  paiements  pour  cobh 

Sensations  et    régularisations,  8,326   francs.   Reste  en 
épenses   en  numéraire   effectif,    applicable    an  crédit 
général,  147,840  francs. 

Intérieur.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  1,096,260  francs.  Déduire  les  paiements  pour 
compensations  et  régularisations,  27,945  flancs.  Reste 
en  dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  an  crédit 
général,  1,068,315  francs. 

Finances.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  1,5(>7,110  francs.  Déduire  les  paiements  pour 
compensations  et  régularisations,  806,367  francs.  Reste 
en  dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  an  crédit 
général,  760,743  francs. 

Trésor  purlig.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes 
du  trésor,  4,293  francs.  Reste  en  dépenses  en  numéraire 
effectif,  applicable  au  crédit  général,  4,293  francs. 

Relations  extérieures.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  303,602  francs.  Reste  eu  dépenses  en 
numéraire  effectif,  a])plicable  au  crédit  général,  903.601  f. 

Justice.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  2,676  francs.  Reste  en  dépenses  en  numéraire 
effectif,  applicable  au  crédit  général,  2, 676  francs. 

Police.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  90,938  francs.  Reste  en  dépenses  en  numéraire 
effectif,  applicable  au  crédit  général,  90,938  francs. 

Frais  de  négociations.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  6,250  francs.  Reste  en  dépenses  en 
numéraire  effectif,  applicable  au  crédit  général,  6,250  f. 

Remboursements  divers.  Dépenses  conlpri^es  dans  les 
comptes  du  trésor.  341,983.  Reste  en  dépenses  en  numé- 
raire effectif,  applicable  au  crédit  général,  341,983  francs. 

Total  des  sommes  impotables  sur  le  crédit  cÉn&aAL, 
8,351,241  francs. 

iio  dépenses  pendant  l'an  XII.  (Voir  d'autre  part  état 
cotéD.) 

Guerre  (ministère).  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  2,117,579  francs.  Déduire  les  paie- 
ments pour  compensations  et  régularisations,  i58,143lr. 
Reste  en  dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  an 
crédit  général,  1,959,436  francs. 

Administration  de  la  guerre.  Dépenses  comprises 
dans  les  comptes  du  trésor,  466,858  francs.  Déduire  les 
paiements  pour  compensation?  et  régularisations, 
160,882  fanes.  Reste  en  dépenses  en  numéraire  effectif, 
applicable  au  crédit  général,  305,976  francs. 

Il ARINB.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  da  tré* 
sor,  173,081  francs.  Déduire  les  paiements  pour  oonh 
pensations  et  régularisations,  107,418  fraaot.  Roftaen 
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dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  au  crédit  gé- 
néral, 65,663  francs. 

Intérieur.  Dépenses  comorises  dans  les  comptes  du 
trésor,  13,775,205  fraocs.  Déduire  les  paiements  pour 
compensations  et  régularisations,  13,701,215  francs. 
Reste  en  dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  au 
crédit  général,  73,990  francs. 

Finances.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  4,039,184  francs.  Déduire  les  paiements  pour 
compensations  et  régularisations,  3,724,496  francs.  Reste 
en  dépense»  en  numéraire  effectif,  applicable  au  crédit 
général,  314,688  francs. 

Trésor  public.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes 
du  trésor,  28,430  francs.  Reste  en  dépenses  en  numéraire 
effectif,  applicable  au  crédit  général,  28,430  francs. 

Relations  extérieures.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  60,848  francs.  Reste  en  dépenses  en' 
numéraire  effectif,  applicable  au  crédit  général,  60,848  fr. 

Justice.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du  tré- 
sor, 15,875,48i5  francs.  Déduire  les  paiements  pour  com- 
pensations et  régularisations,  15,873,285  francs.  Reste 
en  dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  au  crédit 
général,  2,201  francs. 

Frais  de  négociations.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  24,513  francs.  Reste  en  dépenses  en 
numéraire  effectif,  applicable  au  crédit  général,  24,513  fr. 

Remboursements.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes 
du  trésor,  607,676  francs.  Déduire  les  paiements  pour 
compensations  et  régularisations,  27,683  francs.  Reste 
en  dépenses  en  numéraire  effectif,  applicable  au  crédit 
général,  579,993  francs. 

Total  des  sommes  imputables  sur  le  crédit  général, 
3,415,738  francs. 

lllo  Prélèvement  de  8  millions  sur  le  fonds  en  nu- 
méraire restant  disponible  pour  les  dépenses  de 
l'an  Vlll  et  années  antérieures,  et  transport  de  cette 
somme  à  l'exercice  de  l'an  IX,  à  titre  de  supplément  de 
crédit  pour  le  ministère  de  la  guerre  (arrête  du  15  flo- 
réal an  XII).  Ci,  8,000.000  francs. 

Total  des  dépenses  et  dispositions  faites  jusqu'au 
ler  vendémiaire  an  XIII  sur  le  crédit  en  numéraire 
affecté  à  l'an  VIII,  19,766,979  francs. 

Le  crédit  général  en  numéraire  a  été  fixé,  au 
ler  vendémiaire  an  XI,  à  20,840,335  francs . 

Ainsi  il  restait  encore  à  disposer  sur  ce  crédit,  au 
1»  vendémiaire  an  XIII,  de  1,073,356  francs. 

Obteroationt. 

La  somme  de  20,840,335  francs  en  numéraire,  qui 
était  disponible  au  i^^  vendémiaire  an  XI,  sur  les  exer- 
cices de  Van  VIII  et  antérieurs,  a  été  estimée  suffisante 
pour  les  créances  de  ces  exercices  payables  en  numé- 
raire. Provisoirement  et  sauf  régularisation  ultérieure 
par  une  loi,  un  prélèvement  de  8  millions  a  été  fait  sur 
(^  fonds  pour  fournir  un  supplément  de  crédit  au  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l'exercice  de  l'an  IX,  et  donner  la 
faculté  à  ce  ministre  d'ordonnancer  les  dépenses  faites 
par  le  trésor  pour  le  compte  de  ce  département.  Au 
moyen  de  l'affectation  spéciale  donnée  à  ce  fonds  de 
20,840,335  fr.,  les  rentrées  provenant  de  ces  années,  et 
effectuées  depuis  le  l^^^  vendémiaire  an  XI,  doivent  être 
ajoutées  aux  ressources  des  exercices  suivants.  (Voir  la 
loi  du  4  germinal  an  XI,  titre  II). 

2o  CRÉDITS   EN  RENTE.  ' 

État  dei  rentes  interites  au  grand-livre  det  rentes 
perpétuelleiy  jutqu*au  i^'  vendémiaire  an  XIII^  avec 
imputation  sur  le  fonds,  de  3,700,000  francs  de 
rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX,  pour 
le  paiement  des  créances  des  divers  ministères^  sur 
les  exercices  des  années  F,  F/,  VU  et  VIIL 

lo  CRÉANCES  DES  ANNÉES  V,  VI  ET  VII,  PAYÉES 
EN  RENTES  A  3  P.  CENT. 

LIQUIDATION    DES  MINISTRES. 

Guerre.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites  avant  l'an  XII,  301,876  francs. 
Pendant  l'an  XII,  53,368  francs. 

Marine.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites  avant  l'an  XII,  132,654  fraocs. 
Pendant  l'an  XII,  90,065  franct. 

Intérieur.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites    avant  l'an  aII»  09,636  francs. 


Trésor  pobuc.  Rentes  appliquées  au  paiement  des 
créances  arriérées  et  inscrites  pendant  l'an  XII,  11,^  fr. 
Total,  658,097  francs. 

LIQUIDATIONS  DU    CONSEIL    DE  LIQUIDATION. 

Guerre.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  91,472  francs. 
Pendant  Tan  XD,  33.315  francs. 

Marine.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  Fan  XII,  241,565  francs. 
Pendant  l'an  XII.  38.478  francs. 

Intérieur.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créan- 
ces arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  10,206  francs. 
Pendant  l'an  XII,  34,437  francs. 

Finances.  Rentes  appliq^uées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Pendant  l'an  XII,  1,927  francs. 

Total,  451,400  francs. 

Totaux  des  rentes  peur  les  années  V,  VI  et  VII. 
Avant  l'an  XII,  846,409  francs.  Pendant  l'an  XU, 
263,088  francs.  Total,  1,109,497  francs. 

Observations, 

Les  3,700,000  francs  de  rentes  créées  par  la  loi  du 
30  ventâse  an  IX,  et  affectées  au  paiement  de  l'arriéré 
des  ministères,  pour  les  exercices  V.  VI,  VII  et  VIII, 
peuvent  être  employés  à  l'acquit  des  dépenses  desdits 
exercices,  sans  égard  à  la  limitation  des  sommes  affec- 
tées à  chacun  d'eux.  (Loi  du  4  germinal  an  XI,  titre  l*'.} 

La  répartition  de  ces  fonds  en  inscriptions,  qui 
n'était  pas  portée  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
à  l'époque  du  1^'  vendémiaire  an  XI,  a  été  faite  par  le 
Gouvernement,  d'après  l'aperçu  de  ce  qui  restait  du  par 
chaque  ministère. 

2o  CRÉANCES  DE  L'AN  VIII,  PAYÉES  EN  RENTES  A 

5  P.  CENT. 

LIQUIDATIONS    DES  MINISTRES. 

Guerre.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  411,759  francs. 
Pendant  l'an  XII,  170,486  francs. 

Marine.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  494,360  francs. 
Pendant  l'an  XII,  207,910  francs. 

Intérieur.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créan- 
ces arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  34,774  francs. 

Trésor  public.  Rentes  appliquées  au  paiement  des 
créances  arriérées  et  inscrites.  Pendant  l'an  XII,  2,965  fr. 

Total,  1,330,254  francs. 

liquidations  du   conseil  de  liquidation. 

Guerre.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  64,449  francs. 
Pendant  l'an  XII,  19,417  francs. 

Marine.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XII,  41,074  francs. 
Pendant  l'an  XII,  8,877  francs. 

Intérieur.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créan- 
ces arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XU,  8,986  fritncs. 
Pendant  l'an  XII.  12,251  francs. 

Total,  155,054  francs. 

Totaux  des  rentes  pour  l'an  VIIL  Avant  l'an  XII, 
1,055,402  francs.  Pendant  l'an  XII,  429,906  francs. 
Total,  1,485,308  francs. 

30  récapitulations  des  dispositions  faites  sor  les  cré- 
dits  EN  rentes. 

Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances  arriérées 
et  inscrites,  pour  les  créances  des  années  V,  VI  et  VIL 
Avant  l'an  XII,  846,409  fr.  Pendant  l'an  XII,  263,088  fr. 
Total,  1,109,497  fr. 

Pour  les  créances  de  l'an  VIII .  Avant  l'an  XII , 
1,055.402  fr.  Pendant  l'an  XU,  429,906  francs.  Total, 
1,485,308  francs. 

Totaux  des  dispositions  faites  sur  les  crédits  en  rentes. 
Avant  l'an  XU,  1,901,811  fr.  Pendant  l'an  XII,  692,994  fr. 
Total,  2,594,805  fr. 

Le  crédit  général  des  rentes  créées  poor  l'arriéré  des 
ministères  était  de  3,700,000  frimes. 

Ainsi  il  restait  à  disposer  sur  ce  crédit,  au  l**  ven- 
démiaire an  XUI,  en  rentes,  1,105.195  fr.  * 

Voir  ta  sttaatioa  fésérale  ëM  erMiU  oiverts  H^Xts  XùU  ponr 
les  rentes  à  iaserire.  Etat  eoté  UU* 
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£TAT  Q.  CREDITS  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  IX. 

Comparaiton  du  montant  det  eréditi  accordés  pour 
chaque  ministère,  sur  Vexereice  de  l'an  XI,  avec  le 
montant  des  ordonnances  délivrées  jusqu'au  i^^ven- 
tlémiairê  an  XIII ^  par  la  caisse  centrale  du  trésor 
f^ublic,  à  PariSf  avec  imputation  sur  tesdiis  crédits. 

Dette  publique  et  pensions  (aV  Crédits  ouverts  par 
la  loi  du  4  germinal  an  XI,  77,000,000  francs.  Crédits 
définitifs,  77,000,000  fr.  Montant  des  ordonnances  déli- 
vrées par  les  ministres  jusqu'au  l^r  vendémiaire  an  XIII, 
77,000,000  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits  ,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  défends  aux  caisses  extérieu- 
res. Ilentfs  perpétuelles,  pendant  l'an  IX,  ^25,027,496  fr. 
Pendant  l'an  X  ,  13,951.125  fr.  Pendant  l'an  XI , 
177,503  francs.  Pendant  l'an  Xll,  65,154  francs.  Total, 
39,221,278  francs. 

Hentes  viagères.  Pendant  l'an  IX,  11,665,067  francs. 
Pendant  l'an  X,  8,363,347  francs.  Pendant  l'an  Xi, 
171,089  francs.  Pendant  l'an  XII,  50,408  francs.  Total, 
20,249,911  francs. 

Pensions.  Pendant  l'an  IX,  7^910,028  francs.  Pendant 
l'an  X,  7,198,203  francs.  Pendant  l'an  XI,  120.707  francs. 
Pendant  l'an  XII,  43,458  francs.  Total,  15,272,396  francs. 
Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XllI  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  i)ar  tes  minisires,  2,2ikl,4i5  francs. 
GcKRKE  (b).  Ministère  et  administrai  ion.  Crédits  ou- 
verts par  la  li)i  du  4  germinal  an  XI.  238,000,000  francs. 
Su{)pleincnt  de  crédit  accordé  provisoirement  par  le  Gou- 
vernement ,  8,000.000  francs.  Crédits  définitifs  , 
246.000,000  francs.  Montant  de»  ordonnances  délivrées 
par  les  ministres  jusqu'au  1«'  vendémiaire  an  XIII, 
243,744,333  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits  ,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  caisses  exté- 
rieures. Pendant  l'an  IX,  199.122,956  francs.  Ministère. 
Pendant  fan  X, 24,500,134 francs. An  XI,  7,077,520  francs. 
An  Xll,  2,914,366  francs.  Total,  233,614,976  francs. 

Administration.  Pendant  Tan  X,  915.275  francs. 
An  XI,  4,977.964  francs.  An  XII,  3,334,928  franc».  To- 
ut, 9,228,167  francs. 

Restait  au  i^^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 

ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  901,190  francs. 

Restait  au  i*'  vendémiaire  an  Xlll  à  ordonnancer  par 

les  ministres    sur  la  portion  des   crédits  disponibles, 

2,255,667  francs. 

Maki.ne.  Crédits  ouverts  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI, 
91.000^00  francs.  Crédits  définitifs  ,  91,000,000  francs. 
Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l«r  vendémiaire  an  XII,  90.352,606  francs. 
Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  caisses  exté- 
rieures. Pend.mt  l'an  XI ,  67,806,057  francs.  An  X. 
12,il2,70i  francs.  An  XI,  6,654,756  francs.  An  XII, 
3,719,011  francs.  Total,  90,292,526  francs. 

Restait  au  1*1*  vendémiaire  au  XIII  à.  payer  sur  les 

ordcinnances  délivrées  par  les  ministres,  60,080  francs. 

Restait  au  l***  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 

le:*   ministres   sur   la  portion   des  crédits  disponibles, 

647,394  francs. 

Intérieur.  Service  ordinaire.  Crédits  ouverts  par  la 
loi  du  4  germinal  an  XI,  19.800,000  francs.  Crédits  dé- 
finitifs, 19,800,000  francs.  Montant  des  ordonnances  dé- 
livrées par  les  ministres  jusqu'au  i**  vendémiaire  an  XIII, 
19,362,764  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits  ,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  caisses  ex- 
térieures. Pendant  l'an  IX,  10,786  fr.  AnX,  1,507,517  fr. 
An  XI,  909,313  francs.  An  XII,  6,048,076  francs.  Total, 
19,251,664  francs. 


^Observations.  ^  (a)  En  indiqiMnt  le  montant  des  ordofintnces 
délivrées,  on  a  porté  à  l'article  de  la  dette  publique  le  mon- 
tant des  états  d'arrérages  dont  le  paiement  est  antorisé. 
Uaoiqae  ces  éuts  d'arrérattes  excèdent  d'envirei  700,000  fraa^s 
le  crédit  général  de  77,000.000  francs,  on  les  a  réduits  ici  k 
cette  dernière  somme,  a  raison  des  arrérages  non  réclamés 
poar  caase  de  déeès  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnatref^ 
Cb)  Le  crédit  de  la  guerre  a  été  reparti»  en  lan  X,  entre  le 
miniftère  et  Tadministration  dt  la  fum.  Le  sapplémeat  de 
g  ooo,t>00  francs  au  crédit  générèl  ■*  la  fMm  fe  été  autorisé 
pârFarrêté  du  15  floréal  n  *' 


Restait  au  i«»  vendémiaire  an  XIII  4  Mjvr  «iir  Iw 

ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  111,100  frMC*. 

Restait  au  f  yendemiaire  an   XQl  È  ordooMBoar 

par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  riiiipTrwbhi, 

437,236  francs. 

IxTÉRiEUR.  Service  extraordinaire.  Crédits  onvorts 
par  la  loi  du  4  germinal  au  XI,  12,450,000  francs.  Cré- 
dits définitifs,  12,450,000  francs.  Montant  des  ordon- 
nances délivrées  par  les  ministres  joaqn'an  l*r  ven- 
démiaire an  XIII,  12,450,000  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  et  consisUnt  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aax  caisses  exté- 
rieures. Pendant  l'an  IX ,  7,100,000  francs.  Ao  X, 
5,350,000  francs.  Total,  12,450^)00  francs. 

I.>(TÉRicuR.  Cultes.  Crédits  ouverts  par  la  loi  du  4fer- 
miiialanXI,  1,000.000  francs.  Crédits  définitif^  1,000,000  f. 
Montant  des  ordonnances  délivrées  parles  ministres 
jusqu'au  l«r  vendémiaire  an  XIII,  1.000,000  franes. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédiis,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  ana  caisses  ealé- 
rieures.  Pendant  l'an  X,  1,000,000  francs.  Total, 
1,000,000  francs. 

IxTÉRiEUR.  Forids  communs  des  éiépartemênU,  Cré- 
dits ouxerts  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI,  1^845, fJBOfr. 
Crédits  défimtifs,  5,845,150  francs.  Montant  des  ordon- 
nances délivrées  par  les  ministres  josqn'nn  l*""  Tendé- 
miaire  an  XIII,  5,348,143  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  caisses  eité- 
rieures.  Pendant  l'an  IX,  933,964  francs.  An  X, 
3,463,179  francs.  An  XI,  200,000  francs.  An  XQ,  751«000f. 
Total.  5,348,143  francs. 

Restait  au  icr  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  nar 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibiss, 
497.007  francs. 

Finances.  Service  ordinaire.  Finances  et  tréêpr  fsskiie. 
Crédits  ouverts  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI, 
28.595,803  fr.  CrédiU  délinitifs,  28,595ik)3  francs.  Mon- 
tant des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres  jnsfir'aa 
1er  vendémiaire  an  XIII,  27,942,332  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  et  connstMl  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  oaisBes  ecMé- 
rieures.  Pendant  l'an  XI,  14.354,204  fram».  An  X, 
3.465,522  francs.  An  XI,  2.934,247  franes.  Ab  HL 
4,644.623  francs.  Total.  25^,»i6  francs. 

Restait  an  le'  vendémiaire  an  Xni  à  payer  s«r  ks 

ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  S,54S,7S6  frsaci. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIÛ  à  ordûiniaiieer  mt 

les  ministres  sur  la  portion  des  crédiis   diipQBihMii. 

653,471  francs. 

Finances.  Intérêts  de  cautionnementi.déHltgwnKt» 
par  la  loi  du  4  germinal  an  XL  1,1M»197  francs.  Cié- 
dits  définitifs,  1,154,197  francs.  Montant  des  ordonnances 
délivrées  par  les  ministres  jusqu'au  i—"  vendénînîie 
an  XIII,  1,154,197  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  et  consîstnnt  eo 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  caisses  exté- 
rieures. Pendant  l'an  XI,  1,447,478  franes.  Total,  1,447, 
178  francs. 

Restait  an  1er  vendémiaire  an  XHI  &  ordoaaancir 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disnonildes, 
334,713  francs. 

Finances.  Dépenses  diverses   imputées  tur  le  fonds 
de  réserve.   Crédits    ouverts  par   la  loi  dn  4  germiniJ 
an  XI,  1,781,891  francs.  Crédits   définitifs,  1,781,891  fr. 
Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XIII,  1,447,178  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  et  consistant  en 
paiements,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aux  caisses  exté- 
rieures. Pendant  l'an  XII,  1,447,178  firânes.  Total, 
1,447,178  francs. 

Restait  au  l«r  vendémiaire  an  XIII A  oidonMBOV 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  di«M>nil)les, 
334,713  francs. 

Justice.  Crédits  ouverts  par  la  lei  dn  4  ferminal 
an  XI,  10,350,000  francs.  CrédiU  définitifs,  10,350  francs. 
Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  niaiitres 
jusqu'au  l«r  vendémiaire  an  XIII,  I04ii«801  lirtiBCS. 

Dépenses  imputables  snr  les  crtdits,  et  coQ|iftvll  w 
naiMimatr  *'  Paris,  ei  eoTofs  de  fonds  %QX  caissâft  enté* 

Tan  IX,  2|876,S76  francs»   An   X, 
.  XI,  89,385  fritncs.  An  XII,  6.8aftJN0fr. 

vendémiairs  aaXm  à  pnyer  svr  to» 
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ordoaaaoces  dàUvrées  par  les  minUtres,  3M,708  IrancB. 
Resuit  au  1*'   veadâmiaire   an  XUl  4  ordoDoaDcer 
pat  les  roinisires  sut  la  porlioD  des  eridits  disponibles, 
38,199  francs. 

Police  cEkëbu-e.  Crédits  ouverts  parla  loi  du 4 ger- 
minal an  XI .  I,'i00,000  Francs.  CrèdiLs  déiiniti(s , 
1,500,000  francs.  Montant  des  ordonnâmes  délivrées 
par  les  ministres  jusqu'au  1"  ï.;ndijniairB  an  Xlil, 
1,499,345  fr. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  e(  consistant  en 
paieraenls,  à  Paris,  et  envois  de  fonds  aui  dusses 
eilérienres.  Pendant  l'an  IX,  1,2GS,36S  francs. 
An  X,  160,070  francs.  An  XI,  63,910  francs,  ToUl, 
l,49i>,345fr. 

Resiail  an  1"  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  minisires  sur  la  portion  des  crédits  dis|ionibli.'s, 
635  franc».  .  .  , 

Relations  eitériecres.  Crédits  ouverts  par  la  loi  du 
4  germinal  an  XI,  6,000,000  francs.  Crêilils  ilélinilifs. 
6,000,000  francs.  Hun  tant  des  ordonnances  délivrées 
par  les  ministres  jusqu'au  l"'  vendémiaire  an  XIII, 
5;90ï,333  francs. 

Dépenses  imiiutaliles  sur  les  crédils,  et  coiisisianl  en 
paiemi'Dls.  i  Paris,  el  envois  de  fonds  aui  caisses  exté- 
rieures*. Pendant  lan  IX,  4,!»4,700  francs.  Pendant 
l'an  X,  975,803  francs.  An  XI,  345,919  francs.  Total, 
3,906,41(3  francs. 

Restait  an  1"  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  mini^lrcs,  RSI  francs. 

R'Slait  au  1'''  vendémiairo  an  X11I  i  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédils  disponibles, 
9a.661  francs.  ,    .  .   , 

Fftjtis  DE  MËG0CUT1DKS.  Crédits  ouverts  par  la  loi  du 
4  germinal  anrXf,  ;(2.000,000  francs.  Crédits  di'finilifs, 
32,000,OiHI  francs.  Montant  des  ordoun.inccs  délivrées 
par  les  mlnislri'S  jusqu'au  1"'  vendémiaire  an  XIII, 
31,896,700  francs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  el  consistant  en 
paiements,  à  Paria,  et  envois  di'  fonds  aui  caisse»  eité- 
rieures.  Pendant  l'an  IX,  20,3il.960  franci.  An  X. 
10,nR,T21  francs.  An  XII,  1,206,019  franc».  Total, 
31, 896 .700  francs. 

Resiail  au  1*'  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 

les   minislres    sur   la    portion   des   crédit»  disponibles. 

103,300  francs. 

Fosbs  DE  leSEBïE  (o).  Mémoire. 

T0T*i!X  i6).  Crédits  uuvorls  par  la  loi  du    4   germinal 

an  XI.  526,477  041  francs.  Supplém--nt  de  crédit  accordé 

Erovisolremeni  par  le  Gouvernement,  S.OOO.Oi  0  francs, 
redits  définilifs,  !i34,417  OU  francs.  Montant  des  or- 
donnances  délivrées  par  les  ministres  jusqu'au  l"  ven- 
démiaire an  XIII,  529,416, 73!i  traucs. 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits,  el  consistani 
en  paiemunis,  i  Paris,  ei  envois  de  fonds  aui  caisse- 
extérieures.  Pendant  lan  I\  ,  373,985,131'  francs. 
Pendant  l'an  X,  94,745.063  frinc».  Pendant  l'an  XI, 
24  Ï»S,310  fr.  Pendant  l'an  XII,  i9.550,U8  francs.  Totai . 
523,18H,62i  fr, 

R.'suiit  au  1"   vendémiaire  an  XIII   i   pajer  sur  les 

ordunninces  délivrées  par   les   minislres,    6,'i28.110  fr. 

Restait  au   1°''  vendémiaire   an   XIII   à,  ordonnance  i 

par  les  minislres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
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ETAT  R.  CRÉDITS  SDR  L'EXERCICE  DE  L'&H  X. 

Ctmparaiêon  du  montant  âet  eriditt  actoràé*  powr 
chaque  minitUrt  tar  ItxtTeict  it  l'an  X,  avie  U 
nontant  dei  ordonnaitca  diliaTéti  iiaqu'aià  l'mm- 
démiairt  an  XUI,  tl  aeee  Iti  dtptnm  effeetuiu 
jutqnà  la  mimt  a>ofUï,  par  la  eaiut  tentraU  du 
(re'ior  public  à  Part*,  aote  impntiUion  sur  Utdilt 

CRÉDITS. 

Detti:  fvblique  e 
Crédils   ouverts     pL.    __     _.      . 

:}S,730,0Oi)  franc».  Crédits  définitifs,  38,730,000  fr,incs, 
Rtntn  uianérei  à  dei  reitliers  ;ouiiian(».  Crédits 
uQverls  par  la  loi  du  17  floréal  an  X.  20,000,000  francs. 
Rentes  it^inles  H  aequiiet  à  ta  caii$e  d'amortiuement. 
Crédits  ouverts  par  la  loi  du  17  lloreal  an  X,  613,000  fr, 
Crèd.ts  définitifs,  40,632,000  Iranci. 

Pensions.  Pensionnaires  jouissants.  Crédits  ouverts 
par   la  loi  du  17  floréal  an  \,  18.000  francs. 

Pensions  éteintes  et  acquises  à  la  caisse  d'amorlisse- 
nient.  Crédits  ouverts  làr  U  loi  dn  17  floréal  an  Z, 
tSS.OOO  francs,  Crédils  dé&iàtif»,  18,185,000  francs  (a). 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  lea  ministre» 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  XIII,  77,567,000  franc». 

Guerre.  Hini.'^iére  et  administration,  Créiliis  ouverts 
jiar  la  loi  du  17  Qoréat  an  X,  210,000,000  franc».  Crédits 
iléfinitifs.  210,000,000  francs. 

Montant  des  nrilooDunces   délivrées  par  les  mintstra» 

iusqu'au    1"  vendémiaire  an  XUl,  30S,i33,104  frvics. 

'   Varine,  Ctédiu  ouverts  par  la  loi  du  17  floréal  an  X, 

lOS.OOO.uOOfrancs.  Crédils  déllnitifs,  105,000,000  franc». 

Hiintanl  des  ordonnances  délivrées  par  les  minislres 

jusqu'au   1"'   vendémiaire  an   XIII,   Q4,I80,U53  francs. 

Intëhieoh.  Service  ordinaire.  Crédils  ouverts  par  la 

loi  du  17  floréal  an  X.  14,000,000  francs.  Augmentation 

de  divers  créJils  provenant  de  prélèvements  sur  autres 

crédits,  120,000  francs,  Crédils  défînilifs,  14,120,000  fr. 

Montant   des   ordonnances  délivrées  par  les  ministres 

jusqu'au   i"  v.!ndémiaire   ui   XIII,  14,(^,019   francs. 

Sereiee   exlraordiiiaire  pour  les  routes,   canaux  el 

antres   objets.   Crédils  ouverts  par  la  loi  du  17  floréal 

an  X,   16,000,000  francs.   Sommes  prélevées   sur  divan 

crédite,  et  a|>phqaées  à   d'autres   crédits,    1,550,000  ti. 

Crédits  déOnilifs,  14,450,000  francs. 

Montant   des   ordonnances  délivrées  par  les  minislres 
jusqu'au  1»  vendémiaire  an  XIII,  1^,403,419  francs. 
Cuttet.   Augmentation  de  divvs  crédita  provenant  de 

S  relèvement»  sur  autres  crédils,  1,550,000  traites.  Crédits 
eânilifa,  1,350,000  francs. 

Monlanl  des  ordonnances  délivrées  par  les  minislres 
jusqu'au  I"  vendémiaire  an  XIII,  1,494,378   fraoc», 

Achalë  de  bUi.  Augmenlalioai  de  divers  crédits  pro- 
venant de  prclèvemenls  sur  autres  crédit»,  7,880^000  fr. 
Crédits  déonitils,  7,880,OJO  Crânes, 

Honlajlt  des  ordonnancea  délivréa»  par  les  ministres 
jusqu'au  1°''  ve>.démiaire  au  Xill,  7,8S0,0W  (<«acs. 

Fi>jiKCES,  Service  ordinaire.  Crédits  ouverts  par  la 
loi  du  17  floréal  an  X,  21,092.000  francs.  Aagmenlalion 
de  divers  crédits  provenant  de  pr-léveinanls  ssr  antres 
crédils,  46,000  francs.  Crédils  délinitif»,  21,738,000  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
ju^u'an  1"  vendémiaire  an  Xlil,  21,727,059  francs. 

Rembourtement  de  cauliunnemeHli.  Crédits  ouverts 
par  la  loi  du  17  Ooréal  an  X,  5,000,000  francs.  Crédit» 
définitifs,  5,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  tes  minislrea 
jusqu'au  1'^  vendémiaire  an  XIII,  3,000,000  francs, 

InUréta  de  cautionnemfntt .  Crédits  ouvert*  par  la 
loi  du  17  floréal  an  X,  2,000,000  frane*.  Crédit»  déQni- 
lifs    2,000,000  francs, 

■ontOBl  des  ordonnanoM  délivrées  par  les  ministre» 
jniqa'au  1»  vendéniairs  an  Xlll,  2,000,000  franc», 

lieUauratioH  de  Saint-Cloud,  Augmeukitioa  d*  di- 
vers créiliis  provenant  de  prélévemeuu  lor  «ntras  crédits, 
1,000,000  francs.  Crédits  définitifs,  1/100,(100  fraaM. 
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1/  f.//»<.*    ♦*.    /    %h.*00t*00t   Uu0^%     >x/M###^  pif^ïWirt^^* 

'!«/   1/   fl'.^Aj»)   lit  I      %'t,'0ft}0Pt  Umî.'%     ^^*Uif$9Pl  pf^UfH^^ 
i^,t00tUmt*>      i.t^\tU    'UUtiiUt<,    i",  hVf,tfl0t     USUtKt 

i4oit*mtti  'U*  */f'Urtth*tt**  *    'Uïnt^.'.x  y44  Ut    titUtêtUtt 

'hfUt  i  t.fl*îtU  *fHtttU  \f9t  \4  \*H  *Ut  17  fi'*tk4\  iU  X, 
*00t,*f^tjfl0t  1t0tt*%     ^HUtUifit  iilou  'U:   ttt,tt**lh'tit*titO- 

\vn    l<  «    mifiMfiM*  |ifR^|M'«ii<    \*»    r«(i<l4(riliilr«  nu   XIII, 

lf^/H'.Mt|f',n  iM/fuiithlfi  tuf   Ui    uéiiUt,   ri    iotiiitlanl 
fin  fmt0inffilt,  fi  l'ufit,  W  m    fnvuiê    de  ftmdê  aux 

Hitê§0M    0tll't  iMUffiê 

hniP    fitHtmip.  »i    ¥irnutttnn.    ItênUê    pêryélufUêê. 

Su  \.  Mt.jMii.mi  Unut »    Afi   \\,  \,:vM,m)  if^ur.n. 
Su  H  11.  m,im  ifiiiifii   loi 41,  .w;mi,ivi.\  u*\ur.%  Urntêt 

t»titgnt.ê  n  ih9  lantiii  »  Jimitêiiniê    Su  \,  Vt,^fi^i,HW  1r. 
Au    11,    i.iai.nu  U    An    XII,    1é.1,;t7l   tinutn.  ToUl 

t*0Uêtnnê  l'iili«|(flt(iMliii«  |iiiiii*«mtl«.  |'ii||«liifi«  MtuuU^n 
Il  •i»f|Ml«ii4  «ll<i  I  rt|.iaiiirii|i|i«Hl<iHiiilinlil.  Ail  IX,  1IMl,474fr. 
An  s,  |J,M|/,7iiJ  Iit4ni«  An  Kl,  t.Olfi.OI»  fninr.n. 
An    Hll.    /n,  Itt)  liiini.i    'lHlul,    irtJINl 'iVO  fitun'.n 

ht'tiliiH  un  I"'  vfinilnniliiliK  un  Mil  i\  iiiiypr  nui' Imh 
iriiliiiinnni  «•tiliiJiviixKi  |Mii  Itiii  niinlittinn,  .'l,lf»K,7MN  Imiim'.n, 

hiiniHC  iniluliilniiii  An  l\,  N.INII.IMNI  Iriincu.  An  \. 
litl.M'tl.'kiiJ  Ininin  An  M,  I0,.ll 4.107  rriincN.  An  \ll, 
/ni.iiiMI     liiiiil,  1  /l.l'il.'ilN  liiinm 

liMiiii»  (iiilininialiiiiliini  An  \,  vn.l(M,1hli  friuirN. 
An  M,  iiiHi.lU  riiiniN  An  Ml,  ;t.^:ii.i«l  rriiiinii. 
hiliil,   U.nii,  llMi  fiNnt* 

^Mi  |i<  liuiiln  lin   lit||i|\0,     lUit  tillMniiiIrtMlIPIII  fc   tO  lulllloil*,  N 
iMi>  iit|iinU  iIiimI  i|ii  II  MUil 
liin>ilMui.  mlmU  ilt>  lilit».  f.HNO.niMMriiiira. 
1  iimiiii)*,  Mi«i«uiiiiiiiM«  ilo  Nniui  iiinuil,  i,tNin,oon  frinic^. 

Il#«ti|    IMlIllh  ,    lill.IMNI   llilUlti 
hiiLilliilH  <»«ltMliMnta,  l,niNI,tNNI  limion 

Itiui,  in.nmMNNt  hitiiti 

iM  U  II  0t#  m«t|ii«0  «m  (i><>i<Hlll  UHOMUiHiito  il(i  44(t.UU(l  fr«ttO!ti 

tlntll  U  l|t|ii«llIllttN  «  Oll«  Util-  IHimiNU  «ttll.  «  llUfi  ll(i  liH|)|ll0IIIOIll 
«lt>   ilOllU 

lliUdttlii  l'^IOIIiMllVi,  Mm.UMt  lUIlin 

th4.IMi-|<«.    Ult.UMt    llrtlIO* 
mUI.   «lli.Mllll  II  «HO* 

H  »  ISmii  «uMii  U  Miiuiiiiou  il«ta  iMi^iUU,  on  •  4i\  ra|tp«l0r 
il4UH  ii>  ultU>4H  lit«  tl«»|«iiH««<«  iiiU«««  «iii^iti*mt>Mfnl  I  r«H  Xll. 


Il"  tlnUMiHt'iM  «|Mo  |ti«'«itHt«<  W  moiiUHl  «l(t  <tu»Uii(t<  iMrtloN  do 

«•!>•  «li^MtHM'a  A^oc  U>«  i^tuiuiB  tlo«  t'iMii|ilM  ff^c^m^nK  |»rovi«ii 

Hi^Ht  i(4»HHUti«M(<i  tlo  tl<^i^tt>iv«,  otH^rtj^i*^  «W«riii^iN«ui  «  riri^l^^ 


Uh  \èi(  ««iMiM^I  «H  \\,  MOMi  II»  MouUul  «l»«  fiHi4»  m^Mlr^A  à  là 

«lv«OIVI«0«  ttlUoHHOa  |Mn  «m4ii^«,  m  d»  dhMMf  MittllMIt  4< 

HO|H>H«#« 


M  'yv'   -^«iitkfluar»    w  LU.  h 
>«to'  Mil  nuumv-^-  MX*  4.  )«.»n«ia  net  ssvitai 

vefiVlJtiaU'JDi   fi^tir  -9»  ^«r  «^   1IUIM&««I.    Wjfc4; 

feesmw    1.1  9**   1  »n<c*«audur>  u    UE    ^ 
y^  •«  nutuinr««  mt  a  )#in«wL  IM 

7v*.    î4.Vr.-.Tt  ••«Ur» 

•f««  '/?yi?i    Ai  1    '.>^*./>i/jfr«utt.  A&  XI.  T- 
A^  Xll    '^.w^  f.'ï-vji.  TvUm  l4.iaV4302f 

4^..V/I   ffu^,'. 

^.«ie<i    Al»   X     f  ^^,VÀ}  U.    Sh  XJ. 
Al.  Xll    7,f7^f,'W>>.«.  T'/Jhi.  1/4»(.39fnMS. 

ft*!.'^'.  M  1<«  yfwUptùutrt  «a  XIII  a 
R«    ffijMtu^  i«r    U  p^/rti//fk  <Sm  erédiU 
V/>/iM  ff*l»rt 

,1  /.  /i4  a  //«  6 f«#   Ar«  XI,  7>M>.  /X/l  fraïKf. 

|'i«A«^fc«.  S«r(K«  ffrdtn-itrf.  Au  X,  18,48SiSTf  fnacs. 
Ali  XI   2,44$. W^  frM^.K  Aa  XII,  175,365  friacs. Total. 

HtitVut  MU  l«  yiHuàkmiaàrt  sa  XIII  à  pftjtr  iv  kt 
*tf\uuhkurA%  dk\isrhi\  pw  1^  miAiitref,  611,364 

H^^tait  *o   l*v  Yigudkmàzirt  an  Xlll  à  ordc 
1^1/  ïf!%  riiiiiHtrM  »or  U  poriîoa  des  crèdils|ftîipoaiMai, 

Ihtnht/urmment  dt  cautionnement».  An  X,  1,000,6001. 
Au  XI.  4.'irjO,oriri  f  ranci.  Total,  5,000.000  Kraocs. 

InirriU  de  cautumnemeniê.  An  XI,  S,000,000  fraMt. 

iteitaurntitm  de  Saint'Cloud.  An  XI,  i. 000,000 ffaact. 

Tii^.ft<iii  fUkLir,  An  X.  4,650,503  francs.  An  Xl« 
77K,37«  frftncM.  An  XII,  93,300  francs.  Total, 
n,n:i1,«^>5  franr». 

WtmUdi  ftu  I*'  vendémiaire  an  XIII  A  mar  sv  les 
onlonnanreu  il^.lîvrée»  par  les  ministres,  il ,319  firanes. 

Hf'iiisit  ou  1"'  vendémiaire  an  XIII  A  ordonnaneer 
mr  If»  minintreA  huf  la  pr>rtion  des  crédits  disponibles, 
M.  44m  franni. 

llKLAiioi^H  KXT^.RiKf;iiKfl.  An  X,  5,961,571  francs.  An XI, 
1.:i7ï,x:i5  franr».  An  Ml  ,  05,623  francs.  Total  , 
7,:((H),4«l  francM. 

Ki'Ntiiîiau  l«r  vendémiaire  an  XUI  à  ordonnaneer  per 
liM  miniHtr»!!  nur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
n71  friincH. 

JiNiifiK.  An  X,  K,H30.1H1  fnuics.  An  XI,  980,685  francs. 
An  Xll,  l.'i.OHl  frnnrN.  Total,  0,823.947  francs. 

Hn^uil  nu  fr  vendémiaire  an  XIII  à  pBjer  sar  les 
ordoniiniircM  dûlivrôuM  par  les  ministres,  f,955  francs. 

Iln-Hiiiit  au  1"'  vendémiaire  {in  XIII  à  ordonnancer 
mr  Ion  miiiiMtres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
3,(HW  franfiH. 

Pni.i<:K  uHnAralk.  An  X,  1,221,997  francs.  An  XI, 
4K2,:n«  francM.  An    Xll ,  536 francs.  Total,  1,704,678  fr. 

lloNlait  au  1*'  vendémiaire  an  XIII  A  J^yer  sar  les 
onlonimiicns  délivrées  par  les  ministres,  4n5  francs. 

llostail  uu  t«r  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  Ion  ininiAtres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
I9.M97  (ranrH. 

Frais  hk  NituooiATioNS  (c).  Au  X,  13,677,750  francs. 
Au  \l.  K70.2ai  francs.  An  XII,  92,928  francs.  Total, 
1 4.(140,880  francs. 

Utfitiait  au  I***  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnanesr 
pur  loH  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponiblea, 
418.120  francs. 

ToTAi'i.  An  1\.  8,646,474  francs.  An  X,  S84,268,7Mfr. 


Ç 


X^ 


if\  u  aM^ear«>  aartie  d««  souie»  rastaat  à  orisaaaawr 

l«  crédit  daninUtm  dM  laaaccs.  a  pear  e^  ta  tifalaiiaa- 
lioa  éH  étftmun  déjà  ac^aittées.  sait  par  Isaifflcaat    ' 
ai*tfatioa«,  sait  par  las  HTM**  ^  amiaai 
de  «er%ke* 


frais 
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An  XI,  80,225,070  francs.  An  XII,  9,656,093  francs. 
Total,  482,796,431  francs. 

Restait  au  i^*-  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sar  les 
ordonnances  délivrées  par  les  minisires,  4,813,529  francs. 

Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
12,390,040  francs. 

Somme  égale  au  crédit  général  et  déiinitif  de  l'exer- 
cice, 500,000,000  francs. 

ÉTAT   S.    CRÉDITS   SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XL 

,  Comparaison  du  montant  dei  crédits  accordés  pour 
chaque  ministère  sur  Vexercice  de  Van  JCI,  avec  le 
montant  des  ordonnances  délivrées  jusqu'au  1«»'  ven- 
démiaire an  XlIIf  et  avec  les  dépensts  effectuées 
jusqu'à  la  même  époque  par  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  à  Paris,  avec  imputation  sur  lesdits 
crédits. 

CRÉDITS. 

Dette  publique  et  pensions  (a).  Dette  perpétuelle. 
Anciens  déparlements.  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
4  germinal  an  XI,  40,842,973  francs.  Six  nouveaux  dé- 
parlements du  Piémont.  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
4  germinal  an  XI,  2,677,277  francs.  Crédits  définitifs, 
43,520,250  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  i^^  vendémiaire  an  XIII,  43,354,226  francs. 

Dette  viagère.  Anciens  départements.  Crédits  réglés 
par  la  loi  du  4  germinal  an  XI,  19,986,674  francs.  Six 
nouveaux  départements  du  Piémont.  Crédits  réglés  par 
la  loi  du  4  gorminal  an  XI,  516,558  francs.  Crédits 
définitifs,  20,503,232  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrét^s  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XIII,  20,503,232  francs. 

Pensions.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germinal 
an  XI,  20,000,000  francs.  Crédits  définitifs,  20,000,000  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusau'au  !«''  vendémiaire  on  XIII,  19,802,846  francs. 

ftiiMSTÈRE  DE  LA  GiJERRE  (b).  Crédits  réglés  par  la  loi 
du  4  terminal  an  XI,  153,000,000  francs.  Supplément 
de  crédits  accordés  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XII 
(art.  ler),  10,000,000  francs.  Augmentations  de  divers 
crédits  provenant  de  prélèvements  sur  autres  crédits, 
1,705,799  francs.  Crédits   définitifs,  164,705,799  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au   le  vendémiaire  an   XIII,  164,218,860  francs. 

Administration  de  la  gierrk.  Crédits  réglés  par  la  loi 
du  4  germinal  an  XI,  90,OUO,000  francs.  Suppléments 
de  crédits  accordés  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XII, 
4,000,000  francs.  Sommes  prélevées  sur  divers  crédits 
et  .ippliquées  à  d'autres  crédits,  1,705,799  francs.  Crédits 
définitifs,  92,294,201  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusgu'au  l^r  vendémiaire  an  XllI,  90,834,673  francs. 

Marine.  Crédits  réglés  par  la  lui  du  4  germinal  an  XI, 
126,000,000  francs.  Supplément  de  crédits  accordés  par 
la  loi  du  5  venlôse  an  XII.  12,000,000  francs.  Crédits 
définitifs,  138,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  le""  vendémiaire  an  XIII,  135,513,923  francs. 

Intérieur.  Service  ordinaire.  Crédits  réglés  par  la 
loi  du  4  perminal  an  XI,  14,000,000  francs.  Crédits 
définitifs,  14,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  \«f  vendémiaire  an  XllI,  13,601,809  francs. 

Servie**  extraordinaire  pour  les  routes,  canaux  et 
antres  objets.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germinal 
an  XI,  22,500,000  francs.  Crédits  définitifs,  22,500,000  fr. 

Moulant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l"  vendémiaire  an    XIII,   21,146,312  francs. 

Cultes.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI, 
3,000,000  francs.  Augmentations  de  divers  crédits  pro- 
venant de  prélèvements  sur  autres  crédits,  800,000  fr. 
Crédits  définitifs,  3,800,000  francs. 

Montani  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XIII,  3,700.007  francs. 

Achats  de  blés.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germi- 

(a)  Dans  la  colonne  oà  est  Indiqaé  le  montant  des 
ordonnances  délivrées,  on  a  porté  à  l'article  de  la  dette 
publique  le  moutaot  des  états  d'arrérages  dont  le  paiement 
est  autorisé. 

{b)  Les  sommes  accordées  ao  ministère  de  It  guerre,  en 
sus  de  ses  crédits  et  suppléments  de  crédit,  ont  été  prélevées 
sur  les  crédits  de  l'adounislration  do  la  guerre. 

T.  VIU. 


nal  an  XI,  7,610,000  francs.  Augmentation  de  divers 
crédits  provenant  de  prélèvements  sur  autres  crédits, 
3,000,000  francs.  Crédits  définitifs,  10,610,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres jusqu'au  l»""  vendémiaire  an  XIII,  10,610,000  francs. 

Dépenses  imprévues.  Augmentations  de  divers  crédits 
provenant  de  prélèvements  sur  autres  crédits,  2,752,798  f. 
Crédits  définiUfs,  2,752,798  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XI II,  2,380,369  francs. 

Finances.  Service  ordinaire.  Crédits  réglés  par  la  loi 
du  4  germinal  an  XI,  29,047,788  francs.  Augmentations 
de  divers  crédits  provenant  des  prélèvements  sur  autres 
crédits,  1,119,900  francs.  Crédits  définitifs,  30,167,688  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l«r  vendémiaire  an  XIII,  28,435,380  francs. 

Remboursements  de  cautionnements.  Crédits  réglés 
par  la  loi  du  4  germinal  an  XI,  5,000,000  francs.  Crédits 
définitifs,  5,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1*»  vendémiaire  an  XII,  5,000,000  francs. 

Intérêts  de  cautionnements.  Crédits  réglés  par  la  loi 
du  4  germinal  an  XI,  2,000,000  francs.  Crédits  défini- 
tifs, 2,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l^r  vendémiaire  an  XIII.  850,000  francs. 

Trésor  public.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germi- 
nal an  XI,  6,000,000  francs.  Augmentations  de  divers 
crédits  provenant  de  prélèvements  sur  autres  crédits, 
1,000,000  francs.  Crédits  définitifs,  7,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  minisires 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  Xlil,  5,963,723  francs. 

Relations  extérieures.  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
4  germinal  an  XI,  7,000,000  francs.  AugmenUtions  de 
divers  crédits  provenant  de  prélèvements  sur  autres  cré- 
dits, 820,000  francs.  Crédits  définitifs,  7,820,000  francs. 

Montani  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XllI,  7,813,999  francs. 

Justice.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI, 
23,318,730   francs.    Crédits  définitifs,  23,318,730  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XIII,  20,761,146  francs. 

Dépenses  imprévues  (c).  Crédits  réglés  par  la  loi  da 
4  germinal  an  XI,  8,000,000  francs.  Suppléments  de 
crédits  accordés  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  4,000,000  f. 
(an  1er).  Sommes  prélevées  sur  divers  crédits  et  appliquées 
à  d'autres  crédits,  11,879,596  francs.  Crédits  définitifs, 
120,404  francs. 

Frais  de  négociations.  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
4  germinal  an  XI,  9,000,000  francs.  Augmentations  de 
divers  crédits  provenant  de  prélèvements  sur  autres  cré- 
dits, 2,386,898  francs.  Crédits  définitifs,  11,386,898  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  XIII.  11,386,898  francs. 

Totaux.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI, 
589,500,000  francs.  Suppléments  de  crédits  accordés  par 
1.1  loi  du  5  ventôse  an  XII,  30,000,000  francs  (art.  !•»). 
Augmentatioas  de  divers  crédits  provenant  de  prélève- 
ments sur  autres  crédits,  13,585,395  francs.  Sommes  pré- 
levées sur  divers  crédits  et  appliquées  à  d'autres  crédits, 
13,585,395   francs.  Crédits  déflnilifs,  619,500,000  f.  (d). 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  ier  vendémiaire  an  XIII,  605,877,463  francs. 

(c)  Les  prélèvements  faits  sur  le  fonds  de  12,000,000  francs 
affecté  aux  dépenses  imprévues,  s'élevaient,  au  t"  vendé- 
miaire an  XIII,  à  11,879,596  francs,  et  avaient  été  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Intérieur. 

Cultes,  800,000  francs.  Achats  de  blés,  3i)00,000  francs.  Dé- 
penses   diverses,  2,753,798  francs. 

Financer. 

Dépenses  des  monnaies  et  indemnités  aox  maîtres  de  postes. 
1,119,900  francs. 

Trésor  public,  1,000.000  francs. 

Relations  extérieures,  820.000  francs. 

Frais  de  négociations.  2,386,898  francs. 

Total,  ll,879,:i96  francs. 

{(l)  Le  cr>dii  fîénéral  de  l'an  XI  t  été  fixé  par  la  loi  du 
4  germinal  de  la  mémo  année  à  589,800,000  francs. 

La  loi  du  5  ventôse  a  accordé  un  supplément  de  crédit  Am 
300,00^,000  francs.  "^  '^     "" 

Somme  égale  au  total  dn  crédit  définitif,  619,500,000  francs 

N.  B.  Pour  établir  la  situation  des  crédits,  on  t  dû  rappeler 
dans  ce  tableau  les  dépenses  faites  antérienrement  à  Pan  xll. 
Les  différences  que  présente  le  montant  de  quelques  parties  d« 
ces  dépenses  tvee  le  résuiut  des  comptes  précédents,  pro- 
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DÉPENSES. 


Dépenset  imputables  sur  le$  crédits^  et  consistant  en 

paiements j  à  PariSj  et  en  envois  de  fonds  aux  caisses 

extérieures . 

Dette  poblique  et  pensions.  Dette  perpétuelle.  An- 
ciens déparlemenls.  Six  nouveaux  départemenls  du 
Piémont.  An  XI,  41,026,021  francs.  An  XII,  l,9i5,547  fr. 
ToUl,  42,951,568  francs. 

Restait  au  i^'  vendémiaire  an  XII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  812,650  francs. 

Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
166,024  francs. 

Dette  viagère.  Anciens  départements.  Six  nouveaux 
départements  du  Piémont.  An  XI,  17,287,746  francs. 
An  Xli,  1.606,145  francs.  Total,  18,893,891  francs. 

Restait  au  lo*"  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  1,609,341  francs. 

Pensions.  An  X,  664,163  fr;»ncs.  An  XI,  12,329,691  fr. 
An  XII,  4,911,730  francs.  Total,  17,905,584  francs. 

Restait  au  l*»*  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances    délivrées    par     les    ministres,    1,897,262 

francs. 

Restait  au  l«f  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
197,154  francs. 

Ministère  de  la  guerre.  An  X,  7,187,240  francs. 
An  XI,  143.017,792  francs.  An  XII,  13,646,025  francs. 
Total,  163,851,057  francs. 

Restait  au  l**"  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres.  367,803  francs. 

Restait  au  1"  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
486,939  francs. 

Administration  de  l.v  guerre.  An  X,  474,950  francs. 
An  XI,  75,336  012  francs.  An  XII,  15,010,799  francs. 
Total,  90.821,761  francs. 

Restait  au  le»-  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  12,912  francs. 

Restait  au  \^^  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,459,528  francs. 

Marine.  An  XI,  113,372,389  fr.  An  XII, 21,516,803  fr. 
Total,  .134,889,092  francs. 

Restait  au  1*'  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  624,831  francs. 

Restait  au  le*"  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
2,486,077  francs. 

Intérieur.  Service  ordinaire.  An  XI,  12,155,943  fr. 
An  XII,  1,398,211  francs.  Total,  13,554,154  francs. 

Restait  au  Ict  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par   les  ministres,  47,715  francs. 

Restait  au  le*"  vendémiiiire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
398,131  francs.  Service  extraordinaire  pour  les  routes, 
canaux  el  autres  objets.  An  X,  300,000  francs.  An  XI, 
12,581,794  francs.  An  XII,  8,214,718  francs.  Total, 
21,096,512  francs. 

Restait  au  l^»*  vendémiaire  an  XIII,  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les   ministres,  49,800  francs. 

Restait  au  l''^  vendémiaire  an  XIII  A  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1.353.688  francs. 

Cultes.  An  XI,  2,125,783  fr.  An  XII,  1.574,224  fr. 
Total,  3,700,007  francs. 

Restait  au  1"  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
99,993  francs. 

Achats  de  blés.  An  XI.  7,610,000  francs.  An  XII, 
3,000,000  francs.  Total,  10,610,000  francs. 

Dépenses  imprévues.  An  XI,  867,742  francs.  An  XII, 
1,493,421  francs.  Total,  2,361,163  francs. 

Restait  au  l*»"  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  19,206  francs. 

Restait  au  l^""  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
372,429  francs. 

viennent  d'annalations  de  dépenses  opérées  conformément  à 
Tarrêté  da  i3  germinal  an  XI,  pour  le  montant  des  fonds 
rentrés  a  la  caisse  centrale,  en  déclarations  des  payeurs,  de 
virements  d'exercices  ordonnés  par  arrêtés,  et  de  diverses  dé- 
ductions de  dépenses- 


Finances.  Service  ordinaire.  An  XI,  23.385,894  fr. 
An  XII,  4,031,326  francs.  Total,  27,417.220  franc». 

Restait  au  Ici*  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  1,018,160  francs. 

Restait  au  i^^  vendémiaire  an  XIII  h  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,732,308  francs. 

Remboursement  de  cautionnements.  An  XI,  5  mil- 
lions   (le  francs. 

Intérêts  de  cautionnements.  An  XII,  850,000  franco. 

Restait  au  U*-  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,150,000  francs. 

Trésor  public.  An  XI,  4,737,380  francs.  An  XII, 
1,176,880  francs.  Total,  5,914,260  francs. 

Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  à  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  49,463  francs. 

Restait  au  l^^  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,036,277  francs. 

Relations  extérieures.  An  XI,  5,808,117  fr.  An  XIII, 
1,930.436  francs.  Total  7,810,553  francs. 

Restait  au  l«r  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  3,446   francs. 

Restait  au  i^^  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
6  001  francs 

'justice.  An  XI,  14,148,420  francs.  An  XII,  4,275,971  fr. 
Tolal.  18,424,391  francs. 

Restait  au  1^^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres ,  2,336,755 
francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
2,557,584  francs. 

Dépenses  imprévues.  Restait  au  l^r  vendémiaire 
an  XIII  à  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion 
des  crédits  disponibles,  120,404  francs. 

Frais  de  négociations.  An  XI ,  10,626,133  francs. 
An  XII,  760,765  francs.   Total,  11,386,898  francs. 

Totaux.  An  X,  8,626,353  fran;s.  An  XI,  501,488,757 fr . 
An  XII,  87,323,001  francs.  Total,  597,438,111  francs. 

Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  à  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  8,439, 352  francs. 

Restait  au  l«c  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancier 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
13,622,537  francs. 

Somme  égale  au  crédit  général  et  définitif  de  Texer- 
cice,  619,500,000  francs. 

ETAT  T.  CRÉDITS  SUR  L^XERCICE  DE  L*AN  XII. 

Comparaison  du  montant  des  crédits  accordés  pour 
chaque  ministère  sur  V exercice  de  Can  XII ^  avec  h 
moulant  des  ordonnances  délivrées  jusqu'au  l«r  vênr' 
démiaire  an  XIII,  et  avec  les  dépenses  effectuée* 
jusqu'à  la  même  époque  par  la  caisse  centrale  tJu 
trésor  public,  à  Paris.,  avec  imputation  iur  les 
crédits. 

CREDITS. 

Dette  purlique  et  pensions  (a).  Rentes  perpêtvellei' 
Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XII, 
46,182,740  francs.  Crédits  définitifs,  46,182,740  francs. 

Rentes  viagères.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse ail  XII,  24,971,026  francs.  Crédits  définitifs, 
24,971,026  francs. 

Pensions.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  yentôse 
an  XII,  29,500,000  francs.  Crédits  définitifs, 
29,500,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1«' vendémiaire  an  XIII,  98,873,205  francs. 

Maison  de  l'empereur.  Suppléments  de  crédits  ac- 
cordés provisoirement  par  le  Gouvernement,  5,0()0,()00  fr. 
Augmentations  de  divers  crédits  provenant  du  prélè- 
vement sur  d'autres  crédits,  3,333,333  francs.  Crédits 
détinilifs,  8,-333,333  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l*»"  vendémiaire  an  XIII,  6,250.000  francs. 

Princes  français.  Augmentations  cie  divers  cré- 
dits provenant  du  prélèvement  sur  d'autres  crédits, 
666,667  francs.  Crédite  définitifs,  666,667  francs. 

Guerre  (ministère).  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XIl,  168,000,000  francs.  Suppléments  de  cré- 
dits accordés  provisoirement  par  le  Gouvernement, 
11,500,000  francs.  Crédits  définit&s,  179,500,000  fraàcs. 
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HonUnt  dos  ordonnances  délivrées  dm-  1m  mioistrea 
jusqu'au  1"  vendémiaire  un  Xlll,  174,289,463  francs. 

Ad>1!(istiatiok  de  la  guerre.  Crédits  ri%\é3  par  la 
l.ii  du  S  vxnlijse  oll  XII,  100,01)0,000  francs.  Supplé- 
metiis  do  crédils  accordés  provisoirt'meni  pat  l«  dau- 
veniewpnl,  16,000,000  fraucs.  Crédils  dêCnilifs, 
116,000,000  francs. 

MonlanL  des  arJonnances  Jélivréps  par  les  mlnislres 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  Mil.    108,0St,«79  francs. 

tliRixE.  Crédils  réglés  par  la  loi  du  S  venli}se  au  XII, 
180,«UU,000  francs.  Suppléments  de  créilits  accordés 
provisuircmenl  par  le  Gouvernement,  15,000,000  francs. 
Créilits  dêSnitifs,  )9S,U00,00U  francs. 

Ûonlanl  des  orilonnanres  délivrée)  par  les  ministres 
jusqu'au  t"  vendémiaire  an  Xlll,  175,61^,131  francs. 

Intérieur  ta).  Sirvïce  vid^nnire.  Crédits  réglés  par  U 
loi  du  3  vculdse  an  Kll,  U, 730,919  francs.  Crédits  dé- 
rmitifs,  U,T30,9i»  francs. 

Montant  des  ordonnances  déivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  i"  vendémiaire  an    Xlll,  11,9^9,911  francs. 

Stfvice  rxtraurdinaire.  Crédils  réglés  par  la  loi  du 
S  venldse  au  XII,  lU.OOO.OOO  franc».  Crédits  déllnitifa, 
15,000,000  francs. 

Crédits  iléGnitifs,  IS.OOO.OOO  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  Xlll.  5,838,000  francs. 

Ùipentei  imprévuet  {diverici).  Augmentations  de 
divers  créilils  pruvenaiii  du  prélèvement  snr  d'au- 
tre» crédits,  4,160,781  francs.  Crédils  dénnitifs, 
4,I60,TR1  francs. 

Hantant  des  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres jusqu'au  i*'  vendémiaire  an  Xlll,  2,701,369  francs. 


i(i/.(ifttl.   Augmcn 

ciédita,    6,1)00, tHM   francs.    Crédits   déGnilils, 
6,OOU,000  francs. 

Honlaiil  des  ordonnances  délivrées  par  les  minisires 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  Xlll.  S.370,000  francs. 

Cultes  [b'.  Crédits  réglés  par  ta  loi  du  S  ventûse 
an  XII,  Ti.OOO.OOO  francs.  Suppléments  du  crédits  ac- 
l'ordés  provisoiroiiionl  par  le  Gouterncmenl,  :i, 500,000  fr. 
Crédits  déllnitifs,  T,. "100,000  francs. 

,   r  les  minisires 

6.*10  francs. 

-  FINANCES  (c).  ServUe  onliuaire.  Crédils  réglés  par  la 
lui  du  S  venidse  un  XII,  31,937,000  fr.-uics.  Summcs 
prélevées  sur  divers  crédils.  et  appliquées  i  d'au- 
tres crédits,  i.400,000  francs.  Crédits  déÛniiifs, 
»I,j27,000    francs. 

Morilani  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1"  vendémiaire   an    Xlll.  37,623,635  francs. 

Fondi  d'amortiitrmtiit  \d).  Crédils  réglés  uar  la  loi 
du  r>  ventùse  an  XII,  10,000,000  francs.  Crédils  déllni- 
lifs,  lO.OOO.OOO  francs. 

Cauliannemfnti.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  S  ven- 
tilse  un  XII,  6,350,000  francs.  Crédits  définitifs, 
6,250,000  francs. 


is  artordé  pour  |<'  » 
000.000  francs. 


(a)  L'application  du  fonds  de  m  millii 
Tid'  citrji>rdinairi'  de  rinlérii'tir,  a  été 
irréteduiurmclidotun  XI: 

Ruines  du  Simulon.  monl  Oénii,  etc.,  I 

Gniads  ponts,  I^OOO.OOO  francs. 

Ûaals  ilenaparlu  et  Detgli,  riOn.OOO  Irimt. 

Canaui  et  dinis  liiTaui,  4jiU0.il03  francs. 

l>o«tértieiient  de  matait,  t.nOO.OOO  franc-. 

Port)  marilliuni,  aJmjiiÙu  francs. 

Tolal,  is,aoa,oou  runet. 

(t)  La  soinnie  de  S  nililiins,  pnriic  pir  le  cc(dli 
tf  dtparli-menl,  était  ronprite  dai»  ri-lle  de  lti,7,X 
«ccorarr  ai  ininisira  du  l'inltrienr  v»i  U  loi  du  s  vei 
"Mire.  Il  a  rté  fait  di^iciion 


pTinltif  de 


ter.',  de  In 

<i<  Can-al4,  pcniiinl  II 
suninr  ir  «.MO^XM  ' 


-.  ..  crédit  ordina 

de9.Wll,0ni  rrinc  retlalt  l 
-  -   '■-■—  ideriées  pour  I 


m  Xm  a  I 

li>»  acqné 


Il  Uié  par  l 
luM.iuu^  ^di  aEiurT,  ■  cumpterde 
sont  dues  par  le  tré«er  ponc  capltaoi  e 

mcDl'i.  Il  ta  sera  fait  inc '  — 

BompUbililé  du  iréior. 


Trésor  public.  Crédits  ré|lés  par  la  loi  da  S  tmUm 
an  Xli,  8,000,000  francs.  Crédits  dsGnilifs,  8,000.000  A-. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  If-  vendémiaiie  an  Xlll,  5,880.366  francs. 

Justice  (e).  Crédils  réglés  par  la  loi  du  Sventâse  an  XII, 
33.000,000  francs,  Somuics  prélevées  sur  divers  crédits 
et  appliquées  à  d'autri's  crédits,  350,000  francs.  Crédils 
définilifs,  33,750,000  francs. 

Munlanl  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  i"  vendémiaire  an  Xlll,  16,039,4!U  franci. 

Police  gë>ér*le.   Augmentations   de    divers    crédits 

E  revenant  du  pré  lé  velu  enl  snr  d'autrescrédils,S50,ODOfr. 
rédits  detinitifs.  350,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  miniatiM 
jusqu'au  l*r  Vendémiaire  an  XIII,  333,877  frauci. 

Relations  extEriei;res.  Crédils  réglés  par  la  loi  du 
5  tentdsH  an  XII,  7,000,000  francs.  CrécUu  déOnilifi, 
7,000,000  (ranes. 

Monlanl  des  ordonnances  délivrées  par  les  miniilrN 
jusqu'au  1^''  vendémiaiae  an  Mil,  6,190,000  francs. 

tRAis  DE  NÉGOCIATIONS.  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  15,000,000  francs.  Augmentations  da 
diven  crédits  provenant  de  prélévomeni  sur  d'ouirM 
crédits,  3,489.869  francs.  Crédils  définilifs,  18,489,869  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l'r  vendémiaire  an  XIII,  1B.489,8C9  francs. 

Foivcs  PE  RESERVE  {f).  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
5  venlAse  an  Xil,  1S,438,31S  francs.  Supplémenli  de 
crédils  accordés  provisoiremenl  par  le  Gonvemenienl, 
13,000,000  francs.  Sommes  prélevées  sur  divers  crédit* 
cl  appliquées  à,  d'autres  crédits,  15,350,650  francs.  Cré- 
dits définitifs.  13,187.665  francs. 

l'oTAUi.  Crédils  réglés  par  la  loi  du  5  ventdse  on  XII, 
~nO,OOU,OOOfrancs.  Suppléments  de  crédita  accordés  provi- 
soirement par  le  Couvernemenl.  63.000,000  francs.  Ang- 
menlations  do  divers  crédils  provenant  du  prélèvement 
sur  d'autres  crédils,  17.900,<>50  francs.  Sommas  prélevées 
sur  divers  crédi's  et  appliquées  k  d'autres  crédits, 
17,900,6.'iO  francs. Crédits  définitifs, 763, 000, 000 francs  (g). 

Montant  des  ordonnances   délivrées  par  les  ministrei 

jusqu'au  1"  vendémiaire  an    MU,  665,310,068   franci. 

DÉPENSES. 


Dette  purliui;e  et  pensions  (a).  Renies  perpétuelles. 
An  XII,  42,610,567  francs.  Rentes  viagères.  An  XII, 
30.671,850  francs.  Pensions.  An  XI,  675,361  francs. 
An  XU,  36.433,545  francs.  Total,  37,110,906  francs. 

Restait  au  i"  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
orduniiancoi  délivrées   par  les   ministres,  8,379.883  fr. 

Restait  au  I"  vendémiairu  an  XIII,  4  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédils  disponibles, 
l.7M0.r.61  francs. 

,Uaisu>  de  l'empeRECr,  An  MI,  4,666,667  francs. 

Restait  an  1"  vendémiaire  an  Xlll  à  payer  sur  lei 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,l,583,333franci. 

Ilostail  au  1«  vendémiaire  an  Mil  i  ordonnoncw 
par  lus  minisires  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
3,083,333  francs. 

PRi:iCEs  FHA.NCAis.  Roslalt  au  l^r  vendémiaire  an  XIII 
i  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion  des  cré- 
dits disponibles.  666,667  francs. 

liCERRE  iministèrcj.  An  XI,  10,487,683  francs.  Ad  XII, 
163,938,265  francs.  Total,  173,435.848  francs. 


'<  Presque  tout  k  maniant  des  sonnes  rfstint  a  ordonaaicer 
lu't*'  vcndi^iaire,  par  le  grand  tnfr,  «l  dustint  a  regulirisar 
lf<  avanres  faite*  par  radiiiinistratinn  de  renre(iStreneDt  pMU 
frais  dr  iu'ticu  el  te  pouTSUiles  de  crimes. 

<r   Le   préléiemem  sur    l«    fonds   de   réserve,   WDtul  I 
ls:»W«0  franet,  t  été  réparlialnd  qn'il  sait  : 
^inde  rE«.j«r'"fi» >^»ï  francs. 

PriBresfrtn(«i«,t>ll8,aBlfnnf». 

Ini^icnr  Den.'nics  diverses,  4,lGn,78l  francs. 

prài<  de  néKoriitAR*.  3,4M,«B  fnacL 

Tolil  ti,XO/BM  francs. 

1,1  L' crédit  uénértt  de  l'eiereiec  avait  éi4  fliè  pu  U  loi  da 
s  «ntét  «B  Kll  a  70O.00O.O0O  frin». 

Il  a  Clé  arenrde  cAmme  sapplemanl  provisoire,  laut  réfvlan- 
sii  00  nlltrienru  par  une  loi,  Si.Oa).oao  rnnu. 

Semiae  êgile  "  crédit  (ènértl  ta  1"  vemUaUlre  u  Xm 
tetfloofioo  fitRcs. 
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Restait  aa  l*'  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sar  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  8()3,Gi4  francs. 

Restait  au  l^i*  vendémiaire  an  Xlll  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
5,210,538  francs. 

Administration  de  la  guerre.  An  XI,  95,800  francs. 
An  XII,   107,271,169  francs.  Total,  103,166,969  francs. 

Restait  au  \*^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  parles  ministres,  707,510  francs. 

Restait  an  l'^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  la  por- 
tion des  crédits  disponibles,  7,915,5^1  francs. 

BIarine.  An  XII,  174,587,495  francs. 

Restait  an  1«'  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  1,021,636  fr. 

Restait  au  l«r  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
19,387,869  francs. 

INTÉRIEUR  (a).  Service  ordinaire.  An  XI,  30,200  fr. 
An  XII,  12,649,232  francs.  Total,  12,679,432  francs. 

Restait  au  i«^  vendémiaire  air  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  250,479  francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
9,162,000  francs. 

Service  extraordinaire.  An  XII,  5,809,890  francs. 

Restait  au  i^*"  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  28,fl0  francs. 

Restait  au  l^i*  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
9,162,000  francs. 

Dépenses  imprévues  (diverses).  An  XII,  2,652,269  fr. 

Restait  au  icf  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  parles  ministres,  49,100  francs. 

Restait  au  l^c  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,459,413  francs. 

Dépenses  imprévues  {routes  principales).  An  XII, 
2,370,000  francs. 

Restait  au  l'i*  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  ])ortion  des  crédits  disponibles, 
3,630,000  francs. 

CfLTES  (6).  An  XII,  3,914,410  francs. 

Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  nanistres,  2,000  francs. 

Restait  au  l«r  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
3,583,590  francs. 

Fi>ANCEs(c).  Service  ordinaire.  An  XII,  25,567,764  fr. 

Restait  au  1*^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les   ministres,  2,054,871  fr. 

Restait  au  1^'  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 

les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,904,365  francs. 

Fonds  d'amortissement  [d).  Restait  au  lei*  vendémiaire 
an  XIII  à  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion 
des  crédits  disponibles,  10,000,000  francs. 

Cautionnements.  Reslîiit  aw  l®»"  vcndémiairo  an  XIII 
à  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion  des  cré- 
dits disponibles,  6,250,000  francs. 

Tri^sor  public.  An  Xll,  5,513,684  francs. 

Restait  au  1®'  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  3G6,r>82  francs. 

Restait  au  l^r  vendémiaire  an  XIII  A,  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
2,119,734  francs. 

Justice  (e).  An  XII,  15,413,731  francs. 

Restait  au  l^^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  625,723  francs. 

Restait  au  1®'  vendémiaire  an  XIlI  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
6,710,546  francs. 

Police  générale.  An  XII,  206,872  francs. 

Restait  au  1*'  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  16,005  francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire    an  XIII  à   ordonnancer 


(a)  Voir    le  compte  des  finances  de  l'an  X. 

(^f  Voir  le  compte  du  trésor  de  Tan  XI. 

le)  Voir  l'état  coté  A  du  présent  compte. 

(d)  La  somme  de  8  millions,  affectée  a  Pan  IX,  représente  le 
transport  de  pareille  somme  prélevée  sur  les  fonds  ae  Tan  VIII 
et  intérieurs,  et  appliquée  à  rexercico  de  Tan  IX,  par  l'arrêté 
da  15  floréal  an  Xll. 

{e)  Voir  le  compte  da  trésor  de  Tan  XII,  état  coté  M. 


par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles. 
27,123  francs. 

Relations  extérieures.  An  XII,  5,539,189  francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sar  las 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  650,811  francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
810,000  francs. 

Frais  de  négociations.  An  XII,  18,489,869  francs. 

Fonds  de  reserve.  Restait  au  ler  vendémiaire  an 
XIII  à  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion  des 
crétlits  disponibles,  12,187,665  francs. 

Totaux.  An XI.  11,289,044 francs.  An  XII,637,208,368fr. 
Total,  648,497,412  francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  16,812,656  francs. 

Restait  au  1er  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
96,689,932  francs. 

Somme  égale  an  crédit  définitif  de  l'exercice, 
762,000,000  francs. 

ÉTAT  U.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES. 

SITUATIOiN    COMPARÉE 

des  exercices  des  années  IX,  X,  XI  et  XII. 

Etal  présentant  la  situation  respective  des  exercices  des 
années  IX,  X,  XI  et  Xll  y  d'après  les  comptes  du 
trésor  public  au  1er  vendémiaire  an  Xlly  et  compa- 
raison des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  caisse 
Centrale  jusqnes  et  compris  l'an  Xll,  sur  chacun  de 
ces  exercices,  avec  imputation  sur  les  fonds  généraux, 

1°  recettes. 

Pendant  Van  IX.  Exercice  de  l'an  IX,  394,799,781  fr. 

Pendant  Van  A'.  Exercice  de  l'an  IX,  47,223,749  fr. 
Exercice    de     l'an    XI,    454,035,562     francs.      Total, 
501,259,311  francs. 

Pendant  Van  XI.  Exercice  de  l'an  IX,  23,945,676  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  29,589,003  francs.  Exercice  de  l'an  XI, 
550,9î)9,507  francs.  Total,  604.534,186  francs. 

/Vnr/an( /'au  A'//.  Exercice  de  l'anlX,  32,154,024  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  3,165,046  francs.  Exercice  de  l'an  XI, 
57,766,588  francs.  Exercice  de  l'an  XI  1,687. 698,532  francs» 
Tota',  788,784,190  francs. 

Déduire  pour  les  remboursements  et  restitutions  formant 
déduction  de  recette.  Exen  ice  de  l'an  IX,  109.765  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  807,235  francs.  Exercice  de  l'an  XI, 
20,181  fr.  Exercice  de  l'an  XII,  1,000  fr.  Total,  938,181  fr. 

Totaux  des  recettes.  Exercice  de  l'an  IX,  506,013  465 fr. 
Exercice  ib-  l'an  X,  485,982,376  francs.  Exercice  de  Fan  XL 
608,745,914.  Exercice  de  l'an  XII,  687,697,532  francs. 
Total,  2,288,439,287  francs. 

2°  DISPENSES. 

Pendant  Van  IX.  Exercice  de  l'an  IX,  373,96*>,131fr. 
Exercice  de  l'an  X,  8,646.474  francs.  Total,  382,611 .605  fr. 

Pendant  Van  X.  Exercice  de  l'an  X,  94,745,063  francs. 
Exercice  de  l'an  X,  384,268,794  francs.  Exercice  de 
l'an  XI,  8,026,353  francs.  Total,  487,640,210  francs. 

Pendant  Van  XI.  Exercice  de  l'an  IX,  24,928,310  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  80,225,070  francs.  Exercice  de  Tan  XI, 
501,488,757  francs.  Exercice  de  l'an  XII,  1 1 ,289,044 francs. 
Total,  617,931,181  francs. 

Pendant  Van  XII.  Exercice  de  l'an  IX,  29,550.118  fr. 
Exercice  de  Tan  X,  9,656,093  francs.  Exercice  de 
l'an  XI,  87.323,001  francs.  Exercice  de  l'an  Xll. 
637,208,368  francs.  Total,  763,737,580  francs. 

Totaux  des  dépenses.  Exercice  de  l'tn  IX, 
523,188,622  francs.  (Etal  coté  0.)  Exercice  de  l'an  X. 
482.796,431,  francs.  (Etat  coté  R.)  Exercice  de  Pan  XI, 
597,438,111  francs.  (Etat  coté  S.)  Exercice  de  l'an  XII, 
648,497,412  fr.  (Etat  coté  T.)  Total,  2,251,920,576  francs. 

III*»  comparaison   des  résultats    en   recettes  et  Ef 
dépenses  propres  a  chaque  exercice. 

Recettes  (voir  ci-dessus  no  1er).  Exercice  de  Pan  IX, 
506,013,465  francs.  Exercice  de  l'an  X,  485,982,376  francs. 
Exercice  de  l'an  XI,  608,745,014  francs.  Exercice  de 
l'an  XII,  687,697,532  francs.  Total,  2,288,439,287  francs. 

Dépenses  {\oir  ci -dessus  n*  (2)- Exercice  de  Pan  IX, 
523,188,622  francs.  Exercic-  '  '  n  X.  482,796,431  fr! 
Exercice  de    Pan  XI,  597,  ■. 

F'      ««•    4e   Pan    XII ,    i  ^cs.     Total , 

*  francs. 


[2t  plaridse  an  XIU.]        EMPIRE  FRANÇAIS.        ]U  février  1805.| 


613 


Excédant  des  recettes.  Exercice  de  l'an  X ,  3,185,945  fr. 

Exercice  de  Tan  XI.  11,307,803  francs.  Exercice  de 
l'an  VU,  39,200,120  francs. 

Excédant  drs  dépenses. Exercice  de  TanlX,  17,175, 157  fr. 
Total  de  l'excédant  des  receltes,  36,518,711  francs  (a). 

Résultat. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  recettes  provenant  des 
quatre  exercices  IX,  X,  XI  et  XI,  excèdent  au  l®""  ven- 
démiaire dernier ,  les  dépenses  relatives  aux  mêmes 
exercices,  de  36,518,711  francs 

Sur  celle  somme  il  a  été  prélevé,  en  fructidor  an  XII, 
pour  les  envois  de  fonds  relatifs  à  la  solde  de  l'an  XIII 
et  aux  dépenses  des  colonies,  du  même  exercice  (état 
coté  J),  la  somme  de  14,513,170  francs. 

Ainsi,  il  n'y  avait  réellementde  disponible  sur  cet  excé- 
dant, au  le*"  vendémiaire  an  XIII,  que  22,005,541  fr.  (6). 

Observations.  —  Ce  tableau,  en  réunissant  l'ensemble  des 
opérations  du  trésor  sur  les  (juatre  exerrices  IX,  X,  Xï  et  XII, 
fait  «onnaftre  que  la  distinction  des  exercices  n'existe  rigou- 
reusement que  dans  les  livres  de  la  comptabilité,  et  que  les 
moyens  du  trésor,  en  totalité,  sont  appliqués  indistinctement 
à  tous  le<«  exercices  jusqu'à  concurrence  des  crédits  Qxés  par 
les  lois.  Tant  que  les  exercices  ne  sont  point  soldés,  ils  sont 
ainsi  respectivement  créditeurs  ou  débiteurs;  mais  en  définitif 
la  balance  se  rétablit,  et  les  recettes  propres  à  un  exercice  qui 
rentrent  tardivement,  servent  à  couvrir  les  autres  exercices  dss 
avances  qu'ils  auraient  faites. 

MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

CO.MPTE  GENERAL  DES  RECETTES  ET  DEPENSES 
FAITES  PAR  TOUTES  LES  CAISSES  DU  TRESOR 
PUBLIC  PENDAiM  LAN  Xll. 

SECONDE  COMPTABILITÉ  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Extrait  de  la  loi  du  13  novembre  1791,  relative 
à  rorganisalion  du  trésor  public. 

TITRE  1".  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Article  3.  La  seconde  comptabilité  du  trésor 
public  embrassera  toutes  les  caisses  des  rece- 
veurs de  département  et  des  payeurs  particuliers; 
elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu'ils  auront 

reçu  ou  dépensé avec  distinction  d'exercices. 

Le'coinpte  de  fin  d'année  de  cette  comptabilité  pré- 
sentera le  tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été 
reçu  ou  dépensé  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
par  les  caisses  du  trésor  public,  depuis  le  i**^  jan- 
vierjusqu'au  dernier  décembre  de  1  année  expirée. 

RECETTES. 

ETATS    DES  RECETTES   FAITES  PAR  LE  TRÉSOR 
PUBLIC.  PENDANT  L'AN  XII, 

SUR     TOUS     LES     EXERCICES,    TANT  A  LA    CAISSE  DU  TRÉSOR 
PUBLIC   A  PARIS     qu'aux    CAISSES  DES   RECEVEURS  GÉNÉ- 
RAUX  ET  PARTICULIERS   DA>'S  LES  DÉPARTEMENTS. 

ETAT  V.  RECETTES  PROVENANT  DES   CONTRIBU- 
TIONS DIRECTES. 

Etat  des  recettes  provenant  des  contributions  directes 
de  tous  les  exercices,  faites,  pendant  Van  XII,  par 
les  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Exercice  de  l'a^t  vi  et  antérieurs.  Recettes  de 
toutes  natures.  Numéraire,  462,893  francs.  Valeurs  di- 
verses, 699,609  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
4,224,832  francs.  Total,  5,387,334  francs. 

Exercice  de  l'an  vu.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 221.256  francs.  Valeurs  diverses,  981,542  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  1,415,199  francs.  Total, 
2,617,997  francs. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,   104,249  francs.  Va- 

(al  Cette  somme  de  36,519.711  fr.  forme  le  résultat  définitif 
de  Texcédant  de  l'ensemble  des  recettes  sur  les  dépenses  des 
quatre  exercices  réunis. 

i^b]  Cet  excédant  de  recettes  était  compri<%  dans  le  solde  de 
caisse  existant  au  \*'  vendémiaire.  Ce  solde  s'ele.vait  crpen- 
dant  a  une  somme  plus  considérable,  soit  en  numéraire,  soit  en 
valeur    représentant  numéraire.  (Voir  état  coté  0,   UI«  partie)  ; 

1*  Parce  qu'il  comprenait  les  fonds  non  employés  qni  pro- 
venaient de>  recettes  spéciales; 

i*  Parce  qu'une  partie  des  dépenses  récapitulées  ci-contre  a 
été  efrectuée  en  traites  du  caissier  général,  tirées  sur  lai-mème, 
et  qni  étaient  en  circulation  an  l**^  vendémiaire  dernier.  Ges 
traites  ne  donneront  lieo  à  une  sortie  d'espèces  qne  lorsqa'ellef 
seront  rapportées  ta  trésor. 


leurs  diverses,  46,308  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
197,979  francs.  Total,  348,536  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobitière.  Numéraire, 
101,676  francs.  Valeurs  diverses,  119,433  francs.  Ordon- 
nances do  décharges,  462,202  francs.  Total,  683,311  fr. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,  74,480  francs.  Valeare 
diverses,  20,371  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
118,269  francs.  Total,  213,120  francs. 

Retenues  sur  les  salaires  publics.  Numéraire,  12,407  fr. 
Ordonnances  de  décharges,  6,371  francs.  Total,  18,778  fr. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  29,178  francs.  Valeurs 
diverses,  1,558  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
70,862  francs.  Total,  101,598  francs. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,  20,408  francs.  Ordon- 
nances de  décharees,  35,752  francs.  Total,  56,160  francs. 

Exercice  de  lan  viii.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 934,597  francs.  Valeurs  diverses,  1,589,914  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  2,357,748  francs.  Total, 
4,882.619  francs. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,  240,972  francs.  Va- 
leurs diverses,  49,878  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
308,814  francs.  Total,  599,664  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
385,194  francs.  Valeurs  diverses,  180,103  francs.  Ordon- 
nances de  décharges,  657,150  francs.  Total,  1,222, 
447  francs. 

Subvention  dHdem.  Numéraire,  88,205  francs.  Valeurs 
diverses,  4,961  francs.  Ordonnances  de  décharges,  133, 
865  francs.  Total,  227,031  francs. 

Retenues  sur  les  safatrespu&h'cs. Numéraire,  88,547  fr. 

Portos  et  fenêtres.  Numéraire,  104,029  francs.  Va- 
leurs diverses,*  6, 745  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
196,868  francs.  Total,  307,642  francs. 

Totaux  de  l'an  viii  et  a.nnées  antérieures.  Numé  • 
raire,  2,868,451  francs.  Valeurs  diverses,  3,700,422  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  10,185,911  francs.  Total, 
16,754,784  francs. 

Exercice  de  l'ax  ix.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 647,727  francs.  Valeurs  diverses,  831,282  francs. 
Ordonnances  de  décharges ,  275,544  francs.  Total  , 
1,754,553  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
379,222  francs.  Valeurs  diverses,  125,435  francs.  Or- 
donnances do  décharges,  192,387  francs.  Total,  697,044  fr. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  135,301  francs.  Va- 
leurs diverses,  8,140  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
302,4a4  francs.  Total,  445,845  francs. 

Exercice  de  l'an  x.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 1,904,110  francs.  Valeurs  diverses,  1,223,027  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  570,443  francs.  Total, 
3,697,580  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
815,72!  francs.  Valeurs  diverses,  170,637  francs.  Ordon- 
nances de  décharges,  343,156  francs.  Total,  1,329,514  fr. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  347,365  francs.  Valeurs 
diverses,  14,126  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
143,689  francs.  Total,  505,180  francs. 

Patentes.  Numéraire,  335,406  francs.  Valeurs  diverses, 
79,484  francs.  Ordonnances  de  décharges,  239,191  francs. 
Total,  654,081  francs. 

Exercice  de  l'an  xi.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 47,506,785  francs.  Valeurs  diverses,  6,705,984  fr. 
Ordonnances  de  décharges,  879,906  h>ancs.  Total, 
55,092,675  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
19,054,515  fr.  Valeurs  diverses,  848,879  fr.  Ordonnances 
de  décharges,  284,794  francs.  Total,  11,188.188  francs. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  4,806,323  francs.  Va- 
leurs diverses,  30,010  fr.  Ordonnances  de  décharges, 
86,408  francs.  Total,  4,922,741  francs. 

Patentes.  Numéraire,  5,836,212  francs.  Valeurs  di- 
verses ,  550,105  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
757,494  francs.  Total,  7,143,811  francs. 

Contribution  volontaire  pour  la  guerre.  Numéraire, 
2,273,670  francs.  Obligations  de  décharges,  223  francs. 
Total,  2,273,893  francs. 

Exercice  de  l'an  xii.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 203,828,750  francs.  Valeurs  diverses.  2.798,465  fr. 
Ordonnances  de  décharges,  1,041,620  francs.  Total, 
207,668,835  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
29,228,924  francs.  Valeurs  diverses,  508,546  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  536,676  francs.  Total, 
30,274,146  francs. 
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Portée  et  fenêtres.  Numéraire,  12,491,335  francs. 
Valeurs  diverses ,  53,351  francs.  Ordonnances  de 
décharges,  20,652  francs.  Total,  12,565,338  francs. 

Patentée.  Numéraire,  12,563,436  francs.  Valeurs  di- 
verses ,  75,885  francs.  Ordonnances  de  décharges , 
130,796  francs.  Total,  12,771,117  francs. 

Contribution  volontaire,  pour  la  guerre.  Numéraire, 
14,894,258  francs.  Ordonnances  de  décliarges,  5,668  fr. 
Total,  14,899,926  francs. 

Totaux  généraux.  Numéraire,  350,917,511  francs.  Va- 
leurs diverses,  17,724,778  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 15,996,962  francs.  Total,  348,639,251  francs. 
(Etat  D  D). 

Observation. 

Cet  état  réunit  le  {principal  des  contrihntions  directes 
*6t  les  centimes  additionnels. 

ÉTAT  X.  Développements  relatifs  aux  recettes  pro- 
venant des  contributions  directes  de  tous  les  exerci- 
eeSf  faites  pendant  l'an  J^II ,  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers. 

lo  RÉSUMÉ,   PAR    EXERCICES,  DES  RECETTES    SUR   LES  CON- 
TRIBUTIONS   DIRECTES. 

Exercices  de  l'an  vi  et  antérieurs.  Numéraire  effec- 
tif, 462,893  francs.  Valeurs  diverses,  699,609  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  4,224,832  francs.  Total, 
5,387,334  francs. 

Exercice  de  l'an  vu.  Numéraire  effectif,  563,654  francs. 
Valeurs  diverses,  1.169,212  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 2,306,634  francs.  Total,  4,039,500  francs. 

Exercice  de  l'an  viii.  Numéraire  effectif,  1,841,904  fr. 
Valeurs  diverses,  1,831,601  francs.  Ordonnances  do 
décharges,  3,654,445  francs.  Total,  7,327,950  francs. 

Totaux  de  Van  VII  et  antérieurs.  Numéraire  effectif, 
2,868,451  francs.  Valeurs  diverses,  3,700,422  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  10,185,911  francs.  Total, 
16,754,784  francs. 

Exercice  de  l'an  ix.  Numéraire  effectif,  1,162,250  fr. 
Valeurs  diverses,  964,857  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charge?, 770,335  francs.  Total,  2,897,442  francs. 

Exercice  de  l'an  x.  Numéraire  effectif,  3,402,602  fr. 
Valeurs  diverses,  1,487,274  francs.  Ordonnances  de 
décharges,   1,296,479  francs.   Total,    6,186,355  francs. 

Exercice  de  l'an  xi.  Numéraire  effectif,  70,477,505  fr. 
valeurs  diverses  ,  8,134,978  francs.  Ordonnan- 
ces   de    décharges,   2,008,825    francs.    ToUl  ,  80.621, 

308  francs. 

Exercice  de  l'an  xii.  Numéraire  effectif,  273,006, 
703  francs.  Valeurs  diverses,  3,437,247.  Ordonnances  de 
décharges,  1,735,412  francs.  Total,  278,179,362   francs. 

Totaux  [semblables  à  ceux  de  létal  V) .  Numéraire 
effectif,  350,917,511.  Valeurs  diverses,  17,724,778  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  15,969,962  francs.  Total  , 
384,639,351  francs. 

IIO  LES  MÊMES    RECETTES   FAITES  PENDANT  CHAQUE  MOIS  DE 
l'an  XII,   SUR   LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Vendémiaire  an  xii.  Numéraire  effectif,  26,033,902 fr. 
Valeurs  diverses,  2,293,987  francs.  Ordonnances  do  dé- 
charges, 662,677  francs.  Total,  28,990,  566  francs. 

Brumaire.  Numéraire  effectif,  33,641,463  francs.  Va- 
leurs diverses,  2,105.504  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,135,947  francs.  Total,  36,882,914  francs. 

Frimaire.  Numéraire  effectif,  34,000,544  fr.  Valeurs 
diverses,  1,922,316  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
1,659,921  francs.  Total,  37,582,781  francs. 

Nivôse.  Numéraire  effectif,  31,754,744  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,203,654  francs.  Ordonnanres  de  dé- 
charges, 1,560,628  francs.  ToUil,  34.519,029  francs. 

Pluviôse.  Numéraire  effectif,  28,671,722  fr.  Valeurs 
diverses,  1,073,310  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
1,650,206  francs.  Total,  31.395.238  francs. 

Ventôse.  Numéraire  effectif,  31,918,531  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,195,417  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 2,006,119  francs.  Total,  35,120,067  francs. 

Germinal.  Numéraire  effectif,  29,472,054  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,144,061  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,792,727  francs.  Total,  32.408,842  francs. 

Floréal.  Numéraire  effectif,  26,831,335  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,086,725  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 821,753  francs.  Total,  28,739,813  francs. 

Prairial.  Numéraire  effectif ,  25,682.943  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,081  ,Î12  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,533;983  ffancs.  Total,  28,298,138  francs 


Messidor.  Numéraire  effectif,  26,693,231  francs.  Va- 
leurs diverses,  1.051,696  francs.  Ordonnances  de 
décharges,  956,287  francs.  Total,  28,700,214  francs. 

Thermidor.  Numéraire  effectif,  23,577,184  francs. 
Valeurs  diverses,  1,138,924  francs.  Ordonnances  de 
décharges,  606,704  francs.  Total,  25,322,812  francs. 

Fructidor.  Numéraire  effectif,  32,640.858  francs.  Va- 
leurs diverses ,  2,427,969  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,610,010  francs.  Total,  36,678,837  francs. 

Totaux  {semblables  à  ceux  de  l'état  V).  Numéraire 
effectif,  350,917,51 1  francs .  Valeurs  diverses,  17,724.778  f. 
Ordonnances  de  décharges  ,  15,996,962  francs.  Total, 
384,639,251  francs. 

IIP  division  des  recettes  provenant  des  contributio^ts 

directes. 

Fonds  généraux  du  trésor  public.  Exercice  an  Vili 
et  antérieurs.  Numéraire,  2,451,822  francs.  Valeurs  di- 
verses, 3,162,954  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
8,706,456  francs.  Total,  14,321.232  francs. 

Exercice  an  IX.  Numéraire  effectif,  991,092  francs.  Or- 
donnances de  décharges,  656,894  francs.  Total,  1,647,869  f. 

Exercice  an  X.  Numéraire  effectif.  2,987,077  francs. 
Ordonnances  de  décharges  ,  1,138,154  francs.  Totail, 
4,125,231  francs. 

Exercice  an  XI.  Numéraire  effectif,  66,047.474  francs. 

Exercice  a»  XII.  Numéraire,  255,402,783  francs. 
Totaux  des    fonds    généraux.    Numéraire    effectif, 
327,880,248  francs.  Valeurs  diverses,  3,162,954   francs. 
Ordonnances   de   décharges,  10,501,504    francs.  Total, 
341,5U,706. 

Fonds  spéciaux.  Exercice  an  VIII  et  antérieurs.  Numé- 
raire effectif,  416,629  francs.  Valeurs  diverses,  537.468  fr. 
Ordonnances  de  décharges  ,  1,479,455  francs.  Total, 
2,433,552  francs. 

Exercice  nn  IX.  Numéraire,  171,158  francs.  Valeurs 
diverses ,  964,857  francs.  Ordonnances  de  décharges  » 
113,441  francs.  Total.  1,249,456  francs. 

Exercice  an  X.  Numéraire  effectif,  415,525  francs. 
Valeurs  diverses,  1,487,274  francs.  Oidonnances  de  dé- 
charges, 158,325  francs.  Total,  2,061.124  francs. 

Exercice  an  XI.  Numéraire  effectif,  4,430,031  francs. 
Valeurs  diverses,  8,134,978  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 2,008,825  francs.  Total,  14,573.834  francs. 

Exercice  an  XII.  Numéraire  effectif,  17,603,920 francs. 
Valeurs  diverses,  3,437,247  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,735,412  francs.  Total,  22,776,579  francs. 

Totaux  des-  fonds  spéciaux.  Numéraire  effectif, 
23,037,263  francs.  Valeurs  diverses,  14,561,824  francs. 
Ordonnances  de  décharges ,  5,495,458  francs.  Total  , 
43,094.545  francs. 

Report  des  fonds  généraux.  Numéraire  effectif, 
327,880,248  francs.  Valeurs  diverses.  3,162,954  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  10,501,504  francs.  Total, 
341,544,706  francs. 

Totaux  {semblables  à  ceux  de  Vétat  V).  Numéraire  ef- 
fectif. 350,917,511  francs.  Valeurs  diverses,  17,724.511  f. 
Ordonnances  de  décharges,  15,996,962  francs.  Total. 
384,639,251  francs.  (Etat  DD). 

Obs"rvation,  La  division  des  recettes,  établie  dans 
le  présent  état,  comprend  N»  III,  sous  le  titre  de  fonds 
spéciaux,  les  centimes  additionnels  variables,  les  re- 
mises des  percepteurs,  les  centimes  communaux  et  les 
centimes  spéciaux,  imposés  additionnellement  à  la  con- 
tribution foncière,  pour  les  dépenses  de  l'arpentage  des 
communes.  Ces  centimes,  imposes  conformément  à  l'ar- 
rêté du  11  brumaire  an  XII,  pour  l'exercice  de  ladite 
année,  s'élèvent  à  environ  2,600,000  francs. 

RECETTES  PROVENANT  DES  CONTRIBUTIONS  INDI- 
RECTES. 

ETAT  Y.  Versements  des    administrations    et  régies 
chargées  du  recouvrement  desdites  contributionê. 

FONDS  GÉNÉRAUX  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

N°  I.  Versements  sur  Cexercicede  Van  VIII  et  années 

antérieures. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Enregistrement^  timbre  et  autres  produits.  Numéraire 
effectif,  44,410  francs.  Rescri plions  et  récépissés  repré- 
sentant numéraire,  30,208,907  francs.  Traites  et  obli- 
gations de  divers  représentant  numéraire,  144  francs. 
Valeurs  diverses,  119  francs.  Total,  30.253,580  francs. 

Aliénation  de  domaines  nationati».  (Lois  antérûmres 
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*  l'an  X).  Numéraire  affectif.  I,tl2  francs.  Rescrintions 
ol  récépissés  représenlant  numéraire,  GS^  rraiics.  Total, 
1,737  fan- - 


Trailfs  et  obli^lioni  de  divers  représenlant  .._. 

144    francs.     Valeurs     diverses ,     119    francs.   Total, 

30,619,704  francs. 

ffo  II.  Vtrtfmtnls  Ittr  Vexfreici  de  Van  IX. 

Enregisiremeat,  limbrr  ft  aiilrn  proiuili.  Numéraire 
effectif,  33.S73  francs.  Rescriplions  et  récépissés  repré- 
senlant numéraire,  17,639,427  Francs.  Valeurs  diverses, 
10,09<i  fr.incs.  Total,  17,683,141  francs. 

Doii  nationaux.  Numéraire  etfectif,    127,1.13   francs. 

AniMSTHÀTiON  DES  iiui'AK  rs. Numéraire  effectif,  4, 238f. 
'  Adhinistratio'i  ree  HO^xiiEs.  Numéraire  effectif , 
2a,6â5  francs.  Rescriplions  et  récépissés  représrnlant 
numéraire,  117,f)l8  francs.  Tolal.  146,443  francs. 

Ajouter  le  priiiiuit  des  domaines  nationinx  tendus  en 
venu  de»  lois  des  15  et  16  floréal  an  X.  et  qui  est  dé- 
duit ci-après  des  exercices  XI  el  XII.  (6>IJ<  rEcflI«  «if 
affectif  à  l'aalX  parla  loi  du3li  ventôie  un  IX  ijutqu'à 
eoncitrrenee  deiOuii/fii»ii.)Nun)éraireeffecIif.S.867,S37  f. 
Valeurs  diverses,  64.848  francs.  Total,  5,93J,6S5  francs. 

ïoTtux.  Numéraireoffeclit,  6,061,405  francs.  Rescrip- 
.  récépissés  représentani  numéraire,  17,757,*90  fr. 


ADHIMSTHAtCD^  DE  l'eNHEGISTRESENT  ET  DES  .  .  . 

Enrei/iiiremenlj  timbre  et  aiilret  prodaiti.  Nui 
errcclif,  K7. 110  francs.   Rescriplions  et  récéjiissés  repré- 
aeniani  numéraire,  1,1200.700  francs.  Valeurs  diverses, 
16,7)U  francs.  Tolal,  1.304,r>94  francs. 

Boit  aaliiinaux.  Numéraire  effectif,  (U,449  francs. 

ADai.MSTRATiON  DEEtMiUANES.  Numéraire  effectif,  766  fr. 

ToTjii'ï.  Kumérairoorteclif,  ni,3iS  franc*.  Rescriplions 
et  récépissés  représenlant  numéraire,  t.200,700  francs. 
Valeurs  diverses,  16,784  francs.  ToUl,  1,389,809  francs. 


IR8,i44  francs.  Tolal,  7,093,09-^  francs. 

Alienatiimi  de  dviuninei  nalioniiux  (Lois  aniérieures 
à.  l'an  X).  Numéraire  effectif,  37.H74  francs.  Valeurs  di- 
verses, 157,574  francs.  Total.  19.1,448  francs. 

.,4lii>naliiin  de  dfimatnei  aalionnux.  (Lois  des   l.t  el 
16  Ooréa]  aoXj.  Numéraire  effectif,  18,577  francs.  Valeurs 
diverses,  »r>1  francs.  Total,  19,4;u  francs. 
_  Bail  nationaux.  Numéraire  effectif,  t,llj,ll6  francs. 


8  francs. 

AniiiMSTnATiOTi  DES  DOCASES.  Numéraire  effectif, 
!i,tl8.'i,3.'W  francs.  Traiies  ei  ubiigalions  de  divers  repré- 
sentant nnméraire,  K36,6^  francs.  Valeurs  diverses, 
2i4.613  fr. 

Total, 3,9I6,4K5  francs. 

AEiiii.MSTRitTlo^fDEsPOSTES.Numêr.iirceffccl  if  ,9.')0,0.%4  f  r. 
Rescriplions  si  récépissés  représi'iitani  numéraire, 
5K3,0IN)  francs.  TraiU-s  el  obligations  de  divers  rapré- 
senianl  numéraire,  .'t.1,8!*i  francs.  ToUil,  I ,%4(>.8T6 francs. 

AiiMiMSTHATiON  nF.  LÀLOTEHIE.  Numéraire  effectif,  900  fr. 

Admimsthatiuti  des  MOKi^AiEs.  Numéraire  effeclif  , 
70a,66H  francs. 

Déduire  lu  produit  des  domaines  nationaux  vendus 
en  l'Xèculion  des  loi.s  île  l'an  X,  el  iransporlé  ci-toiilre, 
n"  11,  eicrcicu  an  IX.  Numéraire  cffertif,  1K,5TT  francs. 
Valeurs  (Uverses. 857  fram's,  Total.19,4.34  francs. 

ToT*ui.  Nnméraire  effectif,  9,i7U,37U  francs.  Res- 
criplions el  récépissés  représenlant  numéraire,  3.886, 
443  francs.  Traites  el  obligations  de  divers  représentant 
numéraire,  K>U,6'>6  francs.  Valeurs  diverses,  570.331  fr. 
Total,  14,617.800  francs. 

^  V.  viasrMEinK  sur  i.'EmcicE  de  l'*^  xii. 

ApHI.'IISIIUTIO.I    de  L'E:IREC[STIIEHEtT  ET  DU   DOMAINES. 

Bnregulrêment,  limhre  tt   atUru  prodiiiU.   Nnmé- 


raire ofrectif,  136,e93,0M  francs.  Traites  et  obligMioni 
de  divers  représentant  nnméraii'e,  872,951  francs.  Va- 
leurs diverses,  932,210  francs.  Tolal,  138,498,345  francs. 

jlJi(noiioni  d'  dumainei  nalioriauj;.  |£oil  anle'- 
rieurei  à  Ton  X\.  Numéraire  effeclif,  3,3.14,722  francs. 
Traites  et  abligaii'ins  de  divers  représenlant  numéraire, 
116,335  francs.  Valeurs  diverses,  10,437,517  francs. 
Total,  12,908,474  francs. 

Atiénationl  dt  domaintl  nationaux.  (loM  d»  15  el 
16  fturénl  an  X).  Numéraire  effeclif,  5.849,260  francs. 
Valeurs  diverses,  73,991  francs.  Total,  5,914,351  francs. 

Boit  nalionaux.  Numéraire  effectif,  4,665,145  francs. 
Traites  et  obligations  de  divers  représentant  numéraire, 
39,^36.776  francs.  Valeurs  diverses,  25,077  francs.  Total, 
43.916,998  francs. 

Adminietratiom  des  dolanes.  Numéraire  effectif, 
13,179,473  francs.  Traites  et  obligalions  de  divers  re- 
présentant numéraire,  23,380,613  francs.  Valeurs  di- 
verses, 161,543  francs.  Tolal,  36,731,658  francs. 

ADat:it$TnATiON  des  fdstes.  Numéraire  effectif,  4,348, 
17.1  francs.  Rescriptions  el  récépissés   repré: 
méraire,  2,985,000  francs.   Traites  et  obliga 
vers    représentant    i 
7.400,000  francs. 

Adhinistdation  I 
15,656,501  francs. 

ApMiMSTnATioK  DES  MONNAIES.  Numéraire  effectif, 
434,539  francs. 

Récie  des  salines.  Rescriptions  et  récépissés  repré- 
sentant nuroérairp,  1,730,016  francs.  Traites  et  obliga- 
tions de  divers  représentant  numéraire,  979,984  francs. 
Tolal,  2,700,000  francs. 

Même  déduction  ei  transport  une  pour  l'eiercicB  de 
l'an  M.  (Voir  le  n»  IV.)  Nnméraire  effectif,  5,849,360  fr. 
Valeurs  diverses.  63,991  frsnca.  Total,  5,913.351  francs, 

ToTADi.  Numéraire  effectif,  177.333,637  francs.  Res- 
criplions et  récépissés  représentant  nnméraire,  4,705,016rr. 
Traites  el  obli^tions  de  divers  ropréseotanl  numéraire, 
6(,643.416  francs.  Valeurs  diverses,  11,566,346  francs. 
Total,  258,348,400  francs. 


,   Numéraire  effeclif, 


Son  I 


N  \1U  E 


Numéraire  effeclif,  409,999  francs.  Itescriptioi 
pissés  représentant  numéraire,  30,209,532  Irancs,  Traites 
et  obligations  de  divers  réprimant  numéraire,  144  fr. 
Valeurs  diverses,  119  francs.  Tolal,  30,619,791  francs. 

Si  n  l'exercice  de  i'a^  IX.  Numéraire  effectif, 
6,061,405 francs,  Rescriplions  et  récépissés  représenlant 
numéraire,  17,757,290  francs.  Valeurs  diveises,  74,944 fr. 
Total,  23,893,639  francs. 

Sur  l'exesuue  pel'an  X.  Numéraire  effectif,  173,329  fr. 
Rescriplions  el  récépissés  représentant  numéraire , 
1,300.700  francs.  Valeurs  diverses,  16,784  francs.  To- 
tal. 1,389,809  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  M.  Numéraire  effeclif, 
9,370,370  fmncs.  Rescriptions  et  récépissés  représenlant 
numéraire,  3,886,413  francs.  Traites  et  obhgalions  da 
divers  représentant  numéraire,  890,656  francs.  Valeurs 
diverses,  570,331  fran««.  roJaf,  14,617,800  francs. 

Sur  l'exercice  db  l'an  Xll.  Numéraire  effeclif , 
177,333.627  francs.  Rescriptions  el  récépissés  représen- 
lant numéraire,  4,705,016  francs.  Traites  et  abligaiions 
de  divers  ri- présentant  numéraire,  64,643,416  francs.  Va> 
leurs  divers<'S,  11,566,346  francs,  Tolal,  258,248,405  fr. 

ToTAi'x  DES  VERSEMENTS.  Numéraire  effectif,  193,247, 
736  francs.  Ri-scriplions  el  récépissés  rcpréseniani  nu- 
méraire, 57,758,981  francs.  Traites  el  obligations  de  divers 
représentant  numéraire,  65,5,14,218  frsnei.  Valeurs  di* 
verses,   13,228.524  fr.  Tolai,  338,769,447  fr.  (Etat  DD.| 

Ot>«rrsfiiiii.  -  Voir  l'éoi  ceté  A,  n"  I  et  H,  les  observi- 
'nls  filt<  pir  l'administrât! an  de  l'enregis- 
1  XII,  en  piete^df  dépenses  poir  tnnces 
lies  Vil,  VIII  et  IX. 


ETAT  Z.-RECETTES  DIVERSES  ET  ACCIDENTELLES. 

FONDS  GÉNÉRAUX. 

kxeucice  de  l'an  viit  et  ahkées  antïheubes. 

CArTiONNEat-NTi.  Numéraire   effectif,  807,364   francs. 

Traites,  effels  A  terme  et  obligations  représentant  niuaé* 

rùrs,  24,650  truies.  Valevr*  divenes,  17,480  francs. 

Total,  849,503  fruca. 
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iNDEMNrrtfs  DE  C0!«SCRITS.  {Arrêté  du  17  vetitôêe 
an  Vin,)  Numéraire  effectif,  141,292  francs. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  264,797  fr. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  numé- 
raire, 102,993  francs.  Valeurs  diverses,  287  francs.  Total, 
368,077  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  effectif,  312,749  francs. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  numé- 
raire, 37,081  francs.  Valeurs  diverses,  60,291  francs. 
Total,  410,124  francs. 

Produits  d'effets  recouvrés  par  l'administration 
de  l'enregistrement.  Numéraire  effectif,  1,400,445  fr. 
Valeurs  diverses,  397,372  francs.  Total,  1,797,817  francs. 

Produits  de  rescriptions  négociées  sur  domaines 
NATIONAUX  AVANT  l'an  X.  Traites,  effets  à  terme  et  obli- 
gations représentant  numéraire,  1,493.768  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  2,926,647  francs.  Traites, 
effets  à  terme  et  obligations  représentant  numéraire, 
1,658,492  francs.  Valeurs  diverses,  475,442  francs.  To- 
tal, 5,060,581  francs. 

exercice  de  l'an  IX. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  8,745  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  eflFectif,  24,659  francs. 

Produits  de  rescriptions  négociées  sur  domaines 
VENDUS  d'après  LES  LOIS  DE  l'an  X.  Numéraire  effectif, 
8,474  francs.  Traites,  effets  à  terme  et  obligations  repré- 
sentant numéraire,  408,076  francs.  Total,  416,550  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Numéraire 
effectif,  65,975  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  107,853  francs.  Traites, 
effets  à  terme  et  obligations  représentant  numéraire, 
408,076  fr.  Total,  515,929  francs. 

exercice  de  l'an  x. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  1,125  francs. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  numé- 
raire, 393  francs.  Valeurs  diverses,  86,491  francs.  To- 
tal, 88,009  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  effectif,  86,100  francs. 
Valeurs  diverses,  75,731  francs.  Total,  162,031  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  87,225  francs.  Traites, 
effets  à  terme  et  obligations  représentant  numéraire  393fr. 
Valeurs  diverses,  162,422  francs.  Total,  250,040  francs. 

exercice  de  l'an  xi. 

Cautionnements  des  greffiers  de  justice  de  paix. 
Numéraire  effectif,  553, 556  francs.  Traites,  effets  à  terme 
et  obligations  représentant  numéraire,  22,162  francs.  To- 
tal, 575,718  francs. 

Indemnités  de  conscrits.  (Arrêté  du  18  thermidor 
an  X).  Numéraire  effectif,  1,004,290  francs.  Valeurs  di- 
verses, 152,854  francs.  Total,  1,193,144  francs. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  14,441  fr. 
Valeurs    diverses,  26  francs.  Total,  14,467  francs. 

Vingtième  de  l'octroi  des  villes.  Numéraire  effectif, 
300.689  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  effectif,  73,493  francs. 
Valeurs  diverses,  3  francs.  Total,  73,496  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Numéraire 
effectif,  3,704,826  francs.  Traites,  effets  à  terme  et 
obligations  représentant  numéraire,  21,186,087  francs. 
Total,  24,890,913  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  5,687,295  francs.  Traites, 
effets  à  terme  et  obligations  représentant  numéraire, 
21.208,249  francs.  Valeurs  diverses,  152,883  francs.  To- 
tal, 27,048,427  francs. 

exercice  de  l'an  XII. 

Cautionnements.  (Loi  du  5  ventôse  an  XIÏ,  et  arrêté 
du  26  germinal  an  XII.)  Numéraire  effectif,  16,689,415 
francs.  Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant 
numéraire,  1,374,200.  Total,  18,063,615  francs. 

Indemnités  de  conscrits.  ,{Arrôté  du  29  fructidor  an 
XI.)  Numéraire  effectif,  2,103,516  francs.  Valeurs  di- 
verses,35,491  francs.  Total,  2,139,007  francs. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  417,710  fr. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  numé- 
raire, 185,613  fr.  Valeurs  diverses,  19  francs.  Total, 
603,342  francs. 

Vingtième  de  l'octroi  des  villes.  Numéraire  effectif, 
6359928  francs. 

Dons  pour  l'armement  contre  l'Angleterre.  Numé- 
raire effectif,  390,968  francs.  Traitas,  effeU  à  terme  et 


obligations  représentant  numéraire,  1,200,000  francs. 
Total,  1,590,968  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  effectif,  874,565  francs. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  numé- 
raire, 3,657  francs.  Valeurs  diverses,  5  francs.  Total, 
878,227  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Numéraire 
effectif,  7,721,894  francs.  Traites,  effets  à  terme  et 
obligations  représentant  numéraire,  108,497,241  francs. 
Total,  116,221,135  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  28,833,996  francs.  Traites, 
effets  «\  terme  et  obligations   représentant  numéraire, 
111,262,711  francs.  Valeurs  diverses,  35,515  francs.  To- 
tal,  140,132,222  francs. 
Récapitulation,  par  exercice,  des  recettes  provexaut 

DES  FONDS  généraux. 

Sur  l'exercice  de  l'an  xiii  et  années  antérieores. 
Numéraire  effectif,  2,926,647  francs.  Traites,  effets  4 
terme  et  obligations  représentant  numéraire,  1,658,492  fr. 
Valeurs  diverses,  475,442  francs.  Total,  5,060,581  francs. 
Sur  l'exercice  de  l'an  ix.  Numéraire  effectif, 
107.853  francs.  Traites,  effets  à  terme  et  obligations  re- 
présentant numéraire,  408,076  francs.  Total,  515,929  fr. 

Sur  l'exercice  de  l'an  x.  Numéraire  effectif,  87,225  fr. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  nu- 
méraire, 393  francs.  Valeurs  diverses^  162,422  francs. 
Total,  250,040  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  xi.  Numéraire  effectif, 
5,687.295  francs.  Traites,  effets  à  terme  et  obligations  re- 
présentant numéraire,  21 ,208,249  francs.  Valeurs  diverses, 
152,883  francs.  Total,  27,048,427  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  xii.  Numéraire  effectif,  28, 
833,996  francs.  Traites,  effets  à  terme  et  obligations  re- 
présentant numéraire,  111,262,711  francs.  Valeurs  di- 
verses, 35,515  francs.  Total,  140,132,222  francs. 

ToTAix  DES  recettes  SUR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX.  Nu- 
méraire effectif,  37,643,016  francs.  Traites,  effets  à 
terme  et  obligations  représentant  numéniire,  134,537,9211. 
Valeurs  diverses,  826,262  francs.  Total  ,173,007,199  fr. 
(Voir  l'état  coté  DD). 

Observations. 

Les  Recettes  diverses  provenant  des  fonds  généranx, 
et  détaillées  dans  le  présent  état,  s'élèvent  à 
73,007,199  francs. 

Celles  des  fonds  spéciaux,  état  AA,  s'élèvent  à 
23,601,781  francs. 

Total,  196,608,980  francs. 

Somme  égale  au  résultat  général  des  recettes  diverses, 
état  DD. 

ETAT  AA.  FONDS  SPECIAUX. 

EXERCICE  DE  l'aN    VIII  ET  ANNÉES  ANTÉRIEURES. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire  effectif, 
246,275  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Numéraire  effectif, 
1,648  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  communaux.  Numéraire 
effectif,  7,152  francs.  Total,  255,075  francs. 

EXl^RCICE    DE  l'an  IX. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire  effectif  , 
63,173  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Numéraire  effectif, 
958  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  communaux.  Numéraire 
effectif,  17,135  francs. 

Totafy  81,266  francs. 

EXERCICE  DE  l'AN  X. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire  effectif, 
97,033  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Numéraire  effec- 
tif, 2,454  francs. 

Quart  do  réserve  des  bois  communaux.  Numéraire 
effectif,  265,808  francs. 

Bois  des  communes.    Numéraire  effectif,  2,035  francs. 

Totalj  367,350  francs. 

EXERCICE  DE   L'AN  XI. 

Supplément  de  cautionnements  des  notaires.  Numé- 
raire effectif,  1,845, 109  francs.  Valeurs  diverses,  3,400  fr. 
Total,  1,848,509  francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire  effectif , 
444,862  francs. 
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Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Numéraire  effectif, 

Â  o  "TQX   frnncS 

Bois  (les  communes.  Numéraire  effectif,  19,232  francs. 
Ventes  d'effets  militaires.  Numéraire  effectif ,  9,574  fr. 
Dépôts  et  consignations.  Numéraire  effectif,  9,179  fr. 
Total  y  2,345,140  francs. 

EXERCICE    DE  L'AN  XII. 

Octroi  de  navigation.  Numéraire  effectif,  557,361  francs. 

Taxe  d'entretien  des  roules.  Numéraire  effectif, 
15,578,339  francs.  Valeurs  diverses,  117,041  francs. 
Total,  15,695,380  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Numéraire  effectif, 
307,294  francs. 

Bois  dos  communes.  Numéraire  effectif,  2,086,377  fr. 
Traites  et  obligations  représentant  numéraire,  905,304,  fr. 
Total,  2,991,681  francs. 

Ventes  d'effets  militaires.  Numéraire  effectif,  150,619 fr. 

Droits  de  bacs  et  bateaux.  Numéraire  effectif  , 
387,348  francs. 

Consignations  et  dépôts.  Numéraire  effectif  , 
358,536  francs. 

Produits  divers.   Numéraire    effectif ,  104,731   francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  19,530,605  francs.  Traites 
et  obligations  représentant  numéraire,  905,304  francs, 
valeurs  diverses,  117,041  francs. Total,  20,552,950  francs. 

Recapitulation,  par  exercice,  des  recettes  provenant 

DES  FONDS  spéciaux. 

Sur  l'exercice  de  l'an  VIII  et  années  antérieures. 
Numéraire  effectif,  255,075  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  IX.  Numéraire  effectif,  81,266  fr. 

Sur  l'exercice  de  l'an  X.  Numéraire  effectif,  367,350  fr. 

Sur  l'exercice  de  l'an  XI.  Numéraire  effectif  , 
2,341,740  francs.  Valeurs  diverses  ,  3,400  francs.  Total 
2,345,140  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  XII.  Numéraire  effectif , 
19,530,605  francs.  Traites  et  obligations  représentant 
numéraire,  905,304  francs.  Valeurs  diverses,  117,041  fr. 
Total,  20,552,950  francs. 

Totaux  des  recettes  sur  les  fonds  spéciaux.  Numéraire 
effectif,  22,576,036  francs.  Traites  et  obligations  repré- 
sentant numéraire,  905,304  francs.  Valeurs  diverses  , 
120,441  francs.  Total  ,  23,601,781  francs.  (Voir  l'état 
coté  DD.) 

Observation.  Voir  l'observation  portée  à  l'état  coté  Z. 

RÉSUMÉS  GÉNÉRAUX  DES  RECETTES. 

ETAT  BB.  Recettes  en  numéraire. 

ÉTAT  sommaire  et  récapitulatif  des  recettes  en  nu- 
méraire et  valeurs  représentant  numéraire,  faites 
par  toutes  les  caisses  du  trésor  public  pendant 
l'an  jeu,  sur  tous  les  exercices,  et  détaillées  dans  les 
états  précédents  cotés    F,  X,  Y,  Z  et  A  A. 

FONDS  GÉNÉRAUX. 

Contributions  directes.  An  VIII  et  antérieurs , 
2,451,822  francs.  An  IX,  991,092  fr.  An  X,  2,987,077  fr. 
An  XI,  66,047,474  francs.  An  XII,  255,402,783  francs. 
Total,  327,880,248  francs. 

Enregistrement  et  domaines.  Divers  produits.  An  VIII 
et  antérieurs,  30,255,198  francs.  An  IX,  17,673,045  francs. 
An  X,  87,110  francs.  An  XI,  3,639,382  francs.  An  XII, 
140,036,992  francs.  Total   191,691,727  francs. 

Bdis  nationaux.  An  VIII  et  antérieurs,  364,454  francs. 
An  IX,  127,132  francs.  An  X,  84,449  francs.  An  XI, 
1,132,328  francs.  An  Xll,  43,891,921  francs.  Total, 
45,600,284  francs. 

Ventex  de  domaines  nationaux.  (Lois  de  l'an  X.) 
An  IX,  6,284,387  francs. 

Douanes.  An  VIII  et  antérieurs,  23  francs.  An  IX, 
4,238  francs.  An  X,  766  francs.  An  Xi,  3,721,872  francs. 
An  XII,  36,560,116  francs.    Total,  40,287,015  francs. 

Postes.  An  XI,  1,546,876  francs.  An  XII,  7,400,000  fr. 
Total,  8,946,876  francs. 

Loterie.  An  Xi,  900  francs.  An  XII,  15,658,501  francs. 
Total,  15,659,401  franrs. 

Monnaies.  An  IX,  146,443  francs.  An  XI,  702,668  francs. 
An  XII,  434,.529  francs.  Total,  1,283,640  francs. 

Salines.  An  XII,  2,700,000  francs. 

Recettes  diverses.  Recettes  ordinaires.  An  VIII  et 
antérieurs,  1,690,926  francs.  An  IX,  33,404  francs. 
An  X,  87,618  francs.  An  XI,  2,004,631  francs.  An  XII, 
23,675,572  francs.  Total,  27,692,151  francs. 


Recettes  extraordinaires  et  extérieurei.  An  IX* 
65,975  francs.  An  XI,  24,890,913  francs.  An  XII» 
116,221,135  francs.  Total,  141,178,023  francs. 

Produits  de  divers  effets  négociés  ou  recouvrés. 
Par  l'administration  de  l'enregistrement.  An  VIII  et 
antérieurs,  1,400,445  francs. 

Par  la  caisse  d  amortissement,  kn  VIII  et  antérieurs, 
1,493,768  francs. 

Totaux  des  fonds  généraux.  An  VIII  et  antérieurs, 
37,656,636  francs  An  IX,  25,325,716  francs.  An  X, 
3,247,020  francs.  An  XI,  103,687,044  francs.  An  XII, 
642,181,549  francs.   Total,  812,097,965  francs. 

FONDS  SPÉCIAUX. 

Centimes  additionnels  anx  contributions  directes. 
An  VIII  et  antérieurs,  416,629  francs.  An  IX,  171,158  fr. 
An  X,  415,525  francs.  An  XI,  4,430,031  francs.  An  XII, 
17  603,920  francs.  Total,  23,037,263  francs. 

Supplément  de  cautionnements  des  notaires.  An  XI, 
1,845,109  francs. 

Octroi  de  navigation  intérieure.  An  XII,  557,361  francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  An  VIII  et  antérieurs, 
216,275  francs.  An  IX,  63,173  francs.  An  X,  97,0i^  fr. 
An  XI,  444,862  francs.  An  Xll,  15,578,339  francs.  To- 
tal, 16,429,702  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  An  VIII  et  antérieurs, 
1,648  francs.  An  IX,  958  francs.  An  X,  2,454  francs. 
An  XI,  13,784  francs.  An  XII,  307,294  francs.  Total, 
326,138  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  communaux.  An  VIII  et 
antérieurs,  8,152  francs.  An  IX,  17,135  francs.  An  X, 
265,808  francs.  Total,  290,095  francs. 

Bo-8  des  communes.  An  X,  2,035  francs.  An  XI, 
19,232  francs.  An  XII,  2,991,681  fr.  Total,  3,012,948  fr. 

Vente  d'effets  militaires.  An  XI,  9.574  francs.  An  XII, 
150,619  francs.  Total,  160,193  francs. 

Consignations  et  dépôts.  An  XI,  9,179  francs.  An  XII, 
358,536  francs.  Total,  367,715  francs. 

Droits  <lebacs  et  bateaux.  An  Xll,  387,348 francs. 

Produits  divers.  An  XII,  104,731  francs. 

Totaux  des  fonds  spéciaux.  An  VIII  et  antérieurs, 
671,704  francs.  An  IX,  2î>2,424  francs.  An  X,  782,875  fr. 
An  XI,  6,771,771  francs.  An  XII,  38,039,829  francs.  To- 
tal, 46,518,603  francs. 

Report  des  fonds  généraux.  An  VUI  et  antérieurs, 
37,656,636  francs.  An  IX,  25,325,716  francs.  An  X, 
3,247,020  francs.  An  XI,  103,687,044  francs.  An  XII, 
642,181,549  francs.  Total,  812,097,965  francs. 

Totaux  généraux  des  recettes  en  numéraire.  An  VIII 
et  antérieurs,  38,328,340  francs.  An  IX,  25,578,140  francs. 
An  X,  4,029,895  francs.  An  XI,  110,458,815  francs. 
An  XII,  680,221,378  francs.  Total,  858,616,568  francs. 
(Voir  l'état  coté  DD.) 

Observation.  Le  total  ffénéral  des  recettes  en  nu» 
méraire  détaillées  dans  le  présent  état  s'élèvent  à 
858,616,568  francs.  Les  recettes  en  valeurs  diverses, 
comprises  dans  l'état  CC,  s'élèvent  à  51,401,110  francs. 
Total,  910,017,678  francs. 

Somme  égale  au  total  général  des  recettes  de  toute 
nature,  faites  pendant  l'an  XII,  et  réunies  dans  l'état 
coté  DD. 

ÉTAT  CC.  recettes  en  valeurs  diverses. 

ÉTAT  sommaire  et  récapitulatif  des  recettes  en  valeurs 
diverses,  faites  par  toutes  les  caisses  du  trésor  publie 
pendant  Van  XÎI,  sur  tous  les  exercices,  et  détaillées 
dans  les  états   précédents  cotés  V^  X,  Y,  Z  et  AA. 

FONDS  GÉNÉRAUX. 

CoNTRiRUTiONs  DIRECTES.  An  VIII  et  antérieurs, 
11,869,410  francs.  An  iX,  656,894  francs.  An  X, 
1,138,154  francs.  Total,  13,664,458  francs. 

Enregistrement  et  domaines.  Divers  produits.  An  VIII 
et  antérieurs,  119  francs.  An  IX,  10,096  francs.  An  X, 
1,217,484  francs.  An  XI,  3,649,161  francs.  An  XII, 
11,369,727  francs.  Total,  16,246,587  francs. 

Bois  nationaux.  An  XII,  25,077  francs. 

Vfntes  de  domaines  nationaux.  (Lois  de  l'an  X). 
An  IX,  64,848  francs. 

Douanes.  An  XI,  224,613  francs.  An  XII,  171,542  fr. 
Total,  396,155  francs. 

Recettes  diverses.  (Ordinaires).  An  VIII  et  antérieurs, 
78,070  francs.  An  X,  162,422  francs.  An  XI,  152,883  fr. 
An  Xn,  35,515  francs.  Total,  428,890  francs. 
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Produit  d'effets  recouvrés  par  l'administratiok  de 
l'enregistrement.  An  Vlil  et  antérieurs,  397,37a  francs. 

Totaux  des  fonds  généraux.  An  YIII  et  antérieurs, 
12,344,971  francs.  An  IX,  731,838  francs.  An  X, 
2,518,060  francs.  An  Xi,  4,026,657  francs.  An  XII, 
11,601,861  francs.  Total,  31,223,387  francs 

FONDS  SPÉCIAUX. 

Centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 
An  VIII  et  antérieurs,  2,016,923  francs.  An  IX, 
1,078,298  francs.  An  X,  1,645,599  francs.  An  XI, 
10,143,803  francs.  An  XII,  5,172,659  francs.  Total, 
20,057,282  francs. 

Supplément  de  cautionnements  des  notaires.  An  XI, 
3,400  francs.  Taxe  d'entretien  des  routes.  An  XII, 
117,041  francs. 

Total  des  fonds  spéciaux.  An  VIII  et  antérieurs, 
2,016,923  francs.  An  IX,  1,078,298  francs.  An  X, 
1,645,599  francs.  An  XI,  10,147,203  francs.  An  XII, 
5,289,700  francs.  Total,  20,177,723  francs. 

Report  des  ponds  généraux.  An  VIII  et  antérieurs, 
12,344,971  francs.  An  IX,  731,838  francs.  An  X, 
2,518,060  francs.  An  XI,  4,026,657  francs.  An  XII, 
11,601,861  francs.  Total,  31,223,387  francs. 

Totaux  généraux.  An  VIII  et  antérieurs,  14,361,894  fr. 
An  IX,  1,810,136  francs.  An  X,  4,163,659  francs.  An  XI, 
14,173,860  francs.  An  XII,  16,891,561  francs.  Total, 
51,401,110  francs.  (Voir  l'état  DD.) 

Observations.  Voir  la  note  de  l'état  coté  BB. 

Sous  la  dénomination  de  valeurs  diverses,  on  com- 
prend les  ordonnances  de  déchar^'es,  les  déclarations  de 
retenue  des  percepteurs,  les  bons  de  réquisition,  di- 
verses rescriptions  acquittées,  les  bons  d'arrérages  et 
autres  effets  de  la  dette  [jublique,  versés  pour  le  prix  de 
domaines  ou  pour  l'aci^uit  d'anciennes  contributions,etc. 

ÉTAT  DD.  TABLEAU  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR 
PUBLIC  QUI  ONT  FAIT,  PENDANT  L'AN  XII,  LES 
RECETTES  DE  TOUTES  NATURES  ET  VALEURS, 
PROVENANT  DE  DIVERS  EXERCICES,  ET  DETAIL- 
LEES DANS  LES  PRECEDENTS  ETATS. 

départements  ou  résident  les  receveurs  généraux  qui 
ont  fait  les  recettes  au  trésor  public. 

Ain.  Sur  les  contributions  directes,  1,883,411  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,232,448  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  352,873  francs.  Total,  3,468,732  francs. 

Aisne.  Sur  les  contributions  directes,  5,077,427  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  4,806,393  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  593,568  francs.  Total,  10,477,388  francs. 

Allier.  Sur  les  contributions  directes, 2,520,708  francs. 
Versements  de  l'administration  de  Tenre^strement  et 
des  domaines,  1,248,304  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 382,773  francs.  Total,  4,151,785  francs. 

Alpes  (Basses).  Sur  les  contributions  directes, 
1,144,416  francs.  Versements  do  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  388,459  francs. 
Receltes  diverses  et  accidentelles ,  139,852  francs. 
Total,  1,672,727  francs. 

Alpes  (Hautes).  Sur  les  contributions  directes, 
876,662  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  321,332  francs.  Receltes 
diverses  et  accidentelles,  101,640  francs.  Total, 
l,2i)9,634  francs. 

Alpes-Maritimes.  Sur  les  contributions  directes, 
800,067  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  287,421  francs  ;  des 
douanes,  20,169  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 111,608  francs.  Total,  1,219,265  francs. 

Ardèche.  Sur  les  contributions  directes,  1,802,969  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistremenl  et 
des  domaines,  887,714  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 204,145  francs.  Total,  2,489,828  francs. 

Ardennes.  Sur  les  contributions  directes,  2,853,898  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,829,113  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  450,122  francs.  Tolal^ 5,133,133  franco 

Ariége.  Sur  les  contributions  dire<^tftii.  1.1 7Q  fr. 
Versements  de  l'administration  de   '  n^  et 

des  domaines,  580,976  francs  ;  des  d  < . 

Recettes    diverses    et    accidentalk 
Total,  1,939,150  francs. 

Aube.  Sur  les  coDt      ti 


Versements  de  l'administration  de  renregistremenl  et 
des  domaines,  1,632,478  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  490,593  francs.  Total,  5,015,579  francs. 

Aude.  Sur  les  contributions  directes,  2^917,874  francs. 
Versements  de  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  937,352  francs  ;  des  douanes,  5,001  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  301,358  francs.  To- 
tal. 4,161,585  francs. 

AvEYRON.  Sur  les  contributions  directes,  3,915,710  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  991,210  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 355,768  francs.  Total,  5,262,688  francs. 

Bouches-du-Rhônk.  Sur  les  contributions  directes, 
4,105,967  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  2,645,444  francs^  des 
douanes,  4,357,096  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 740,875  francs.  ToUl,  11,849,382  francs. 

Calvados.  Sur  les  contributions  directes,  7,904,606  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  3,318,378  francs  ;  des  douanes,  2.125 francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  838,969  urancs.  To- 
tal, 12,064,078  francs. 

Cantal.  Sur  les  contributions  directes,  2,124,826  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  858,238  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 195,250  francs.  Total,  3,188,414  francs. 

Charente.  Sur  les  contributions  directes,  3,424,696  fr. 
Versements  de  l'administration  do  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,418,125  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  475,803   francs.  -  Total,  5,318,824  francs. 

Charente -Inférieure.  Sur  les  contributions  dicectes, 
4,686,981  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  1,619,006  francs;  des 
douanes,  342,102  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 555,260  francs.  Total,  7,203,349  francs. 

Cher.  Sur  les  contributions  directes,  2,096,274  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  H 
des  domaines,  1,031,585  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,   191,350   francs.    Total,  3,319,209  francs. 

CoRRÈzE.  Sur  les  contributions  directes,  1,822,154  fr. 
Versements  de  l'administration  do  l'enregistrement  et 
des  domaines,  668,459  francs.  Recettes  diverses  et  acei- 
dentelles,  216,079  francs.  Total,  2,706,692  francs. 

Côte-d'Or.  Sur  les  contributions  directes,  4,4*78,449  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enre^strement  et 
des  domaines,  3,271,716  francs.  Recettes  diverses  et  ao- 
cidentelles,  847,874  francs.  Total,  8,598,039  francs. 

CÔTEs-DU-NoRD.  Sur  les  contributions  directes,  3,297, 
669  francs.  Versements  de  l'administration  àb  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines,  1,980,354  francs;  des  doaa- 
nes,  6,550  francs.  Recettes  diverses  et  accidenleÛes , 
383,930  francs.  Total,  5,668,503  francs. 

Creuse.  Sur  les  contributions  directes,  1 ,434,002  fr. 

Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  686,343  francs.  Recettes  diverses  et  acâ- 
dentelles,  129,340  francs.  Total,  2,249,745  francs. 

DoiRE.  Sur  les  contributions  directes  1,143,276  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  305,728  fr.  ;  des  douanes,  3,040  francs.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  91,512  francs.  Total, 
1,543,556  francs. 

DoRDOGNE.  Sur  les  contributions  directes,  3,740,503  fr. 
Versements  de  l'administration  do  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,199,832  francs;  des  douanes,  21,224 fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  514,979  francs.  Total, 
3,733,045  francs. 

DouBS.  Sur  les  contributions  directes,  1,997,010  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,199,832  francs;  des  douanes,  21,224  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  514,979  francs.  Total, 
3,733,045  francs. 

Drome.  Sur  les  contributions  directes,  2,013,454  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,030,778  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  322,958  francs.  Total,  3,367,190  francs. 

Dyle.  Sr  ' intribnlions  directes,  4,564,557  fr.  Ver- 
sements d>  "A-lion  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  «:  des  douanes,  9,737  francs. 
Recettes  di  elles,  681,319  francs.  Total, 
9,836,426  f. 

Escaut.  S.  lirectes,  7,303,847  fr. 

Versements  l'enregistrement  et 

'  domaines  es,  1,827,740  fr. 

11,781 
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Eure.  Sur  Jes  contribations  directes,  3,543,518  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ,  5,036,965  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  738,  806   francs.  Total,  11,320,289  francs. 

EuRE-ET-LuiR.  Sur  les  contributions  directes,  4,874, 
789  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  2,013,879  francs. Recettes  diverses 
et  accidentelles,  455,283  francs.  Total,  7,343,951  francs. 

FiMSTÈRE.  Sur  les  contributions  directes,  2,697,266  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,594,340  francs;  des  douanes,  208,975  fr. 
Receltes  diverses  et  accidentelles,  492,959  francs.  Total, 
4,993,540  francs. 

Forêts.  Sur  les  contributions  directes,  1,519,965  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,025,034  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,   172,784  francs.  Total,   2,717,783   francs. 

Gard.  Sur  les  contributions  directes.  3,128,226  francs. 
Versements  de  l'administration  de  1  enregistrement  et 
des  domaines,  1,370,178  francs;  des  douanes,  68,863  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  460,226  francs.  Total, 
5,027,493  francs. 

Garonne  (haute).  Sur  les  contributions  directes, 
5,635,426  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  2,354,697  francs.  Re- 
celtes diverses  et  accidentelles,  707,890  francs.  Total, 
8,698,013  francs. 

Gers.  Sur  les  contributions  directes,  2,948,408  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,113,991  francs.  Receltes  diverses  et 
accidentelles,  327,625  francs.  Total,  4,390,024  francs. 

Gironde.  Sur  les  contributions  directes,  6,770,658  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  3,428,355  francs  ;  des  douanes,  8,948, 
696  francs.  Recettes  diverses  et  accidentelles,  723,804  fr. 
Total,  19,881,513  francs. 

GoLO.  Sur  les  contributions  directes,  315,997  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  52,091  francs;  des  douanes,  1,369  francs. 
Recettes  diverses  et  accidenlelles,  7,939  francs.  Total, 
377.376  francs. 

Hérault.  Sur  les  contributions  directes,  4,825,898  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  236,135  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
denlelles, 615,638  francs.  Total,  7,076,453  francs. 

Ile  d'Elbe.  Versements  de  l'administration  de  l'enre- 
gislreinentet  des  domaines,  47,675  fr.  Recettes  diverses  et 
accidenlelles,  51,603  francs.  Total,  99,278  francs. 

Jemmapes.  Sur  les  contributions  directes,  3,918,466  fr. 
Versements  do  l'enregislrement  et  des  domaines,  2,2p9, 
884  francs.  Recettes  diverses  et  accidentelles,  1,227,678  fr. 
Total,  7,496,028  francs. 

Ille-et-Vilaine.  Sur  les  contributions  directes,  3,051, 
072  fr.  Versemenls  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  1,893,794  francs;  des  douanes,  51,490  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  407,856  francs.  Total, 
5,404,212  francs. 

Indre.  Sur  les  contributions  directes,  1,748,448  francs. 
Versements  de  l'administration  de  Tenre^istrement  et 
des  domaines,  886,691  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 205,095  francs.  Total,  2,839,234  francs. 

Indre-et-Loire.  Sur  les  contributions  directes,  3,041, 
577  francs.  Versemenls  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  1,793,199  francs.  Recettes  di- 
verses et  accidenlelles,  331,827  francs.  Total,  5,113, 
395  francs, 

Isère.  Sur  les  eontributions  directes,  3,972,571  francs. 
Versements  de  radministration  do  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,879,379  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  592,268  francs.  Total,  6,444,218  francs. 

Jl'ra.  Sur  les  contributions  directes,  2,153,014  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,574,791  francs;  des  douanes, 282 francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  463,032  francs.  To- 
tal, 4,191,119  francs. 

Landes.  Sur  les  contributions  directes,  1,3 12,583  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  515,704  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
denlelles, 200,322  francs.  Total.  2,028,609  francs. 

Léman.  Sur  les  contributions  directes,  1,004,122  francs. 
Versemenls  de  l'administration  de  l'enregislremenl  et  des 
domaines,  1,103,182  francs;  des  dooanes,  13,038 francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  162,249  francs. 
Total,  2,282,591  francs. 


LiAMONE.  Snr  les  contributions  directes,  138,116  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  175,746  francs  ;  des  douanes,  33  francs.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  4,938  francs.  Total, 
318,833  francs. 

Loir-et-C  her  .  Sur  les  contributions  directes,3,333,632  fr. 
Versemenls  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,368,636  francs  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  280,440  fnmcs.  Total,  4,982,708  francs. 

Loire.  Sur  les  contributions  directes,  3,410,674  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1,265,248  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 335,418  francs.  Total,  5,011,340  francs. 

Loire  (Haute).  Sur  les  contributions  directes, 
1,627,978  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  9;>0,564  francs.  Re- 
celtes diverses  et  accidentelles,  271,697  francs.  To- 
tal, 2,850,239  francs. 

Loire-Inférieure.  Sur  4es  contributions  directes, 
3,481,856  francs.  Versements  de  l'administration  dQ  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,908,790  francs;  des 
douanes,  3,783,943  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telbîs,  351,057  francs.  Total,  9,525,646  francs. 

Loiret.  Sur  les  contributions  directes,  5,425,779  francs. 
Versements  deradminislration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  3,496,094  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 535,283  francs.  Total,  9,457,156  francs. 

Lot.  Sur  les  contributions  directes,  3,434,004  francs. 
Versemenls  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,280,806  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 412,392  francs.  Total,  5,127,202  francs. 

Lot-et-Garonne.  Sur  les  contributions  directes, 
4,517,592  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,844,295  francs.  Recettes 
diverses etaccidentelles,473,138  francs.  Total, 6,835,025fr. 

Lozère.  Sur  les  contributions  directes,  935,465  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  388,637  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 135,011  francs.  Total,   1,459,113  francs. 

Lys.  Sur  les  contributions  directes,  5,898,716  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,764,217  francs;  dos  douanes,  142,940  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  478,277  francs.  To- 
tal, 8,284,150  francs. 

Maine-et-Loire.  Sur  les  contributions  directes, 
4,684,520  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,624,680  francs.  Recettes 
diverses  et  accMentelles,430,611  francs.  Total,6,739,811fr. 

Manche.  Sur  les  contributions  directes,6, 125,980  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,041,231  francs;  des  douanes.  38,097  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  682,568  francs.  To- 
tal, 8,887,876  francs. 

Marengo.  Sur  les  contributions  directes,  3,108,803  fr. 
Ver>emeuts  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  965, 173  francs  ;  des  douanes, 273, 042 francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  117,992  francs. 
Total,  4,465,010  francs. 

Marne.  Sur  les  contributions  directes,  5,104,554  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,709,914  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 716,974  francs.  Tolal,  8,531,442  francs. 

Marne  (IlauU).  Sur  les  contributions  directes , 
2,370,996  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  3,478,522  francs.  Recettes 
diverses  et  accidentel  les,  703, 3.50  francs.  ToUl, 6,552,868  fr. 

Mayenne.  Sur  les  contributions  directes,  3,399,680 fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines, 1,226,581  fr.  Recettes  diverses  et  accidentelles, 
271,531  francs.  Total,  4,897,792  francs. 

Mel'Rthe.  Sur  les  contributions  directes,  3,012,594  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enreffislrement  etdes 
domaines,  3,280,020  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
denlelles, 939,507  francs.  Tolal,  7,232,121. 

Meuse.  Sur  les  contributions  directes,  2,745,092  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  272.549  francs.  Receltes  diverses  et  acci- 
dentelles, 763,085  francs.  Tolal,  6,233.726  francs. 

Meuse-Inférieure.  Sur  les  contributions  direct 'S, 
1,822,833  francs.  Versements  de  l'administration  de 
reurcgi.strement  et  des  dom;iines,  1,422,028  francs;  des 
douanes,  355,402  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 196,040  francs.  Total.  3,706,303  francs. 

MoifT-BiAKC.  Sur  les  contribations  directes,  1,255,456  fr. 
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Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1,019,709  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 195,384  francs.  Total.  2,470,549  francs. 

Mo.NT  -  ÎONNERRE.  Siir  les  contributions  directes  , 
4,74i2,368  fr.  Versements  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  2,870,189  francs;  des  douanes, 
396,241  francs.  Recettes  diverses  et  accidentelles, 
479,613  francs.  Total,  8,388,511  francs. 

Morbihan.  Sur  les  contributions  directes,  2,463,098  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,186,790  francs;  des  douanes,  116,012  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  333,588  francs. 
Total,  4,099,488  francs. 

Moselle.  Sur  les  contributions  directes,  3,162,048 fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,220,074  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  802,402  francs.  Total,  6,184,524  francs. 

Nèthes  (Deux).  Sur  les  contributions  directes, 
3,516,474 francs.  Versements  dfl  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,371,745  francs  ;  des 
douanes,  7,698,047  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 309,314  francs.  Total,  12,895,580  francs. 

Nièvre.  Sur  les  contributions  directes,  2,584,562  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1,519,660 francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 341,646  francs.  Total,  4,445,868  francs. 

Nord.  Sur  les  contributions  directes,  8,183,537  francs. 
Versements  de  l'administration  de 'l'enregistrement  et  des 
domaines,  5,786,312franc5;  des  douanes,  1,043,519  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  1,138,745  francs. 
Total,  16,152,113  francs. 

Oise.  Sur  les  contributions  directes,  5,513,459  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  4,278,533  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  1,025,679  francs.  Total,  10,817,671  francs. 

Orne.  Sur  les  contributions  directes,  4,131,960  francs. 
Versements  de  Tadministration  de  l'enre^strement  et 
des  domaines,  2,982,539  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 401,728  francs.  Total,  7,516,227  francs. 
•  Ourthe.  Sur  les  contributions  directes,  2,688,601  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  ilomaines,  2,527,840  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  362,533  francs.  Total,  5,578>974  francs. 

Pas-de-Calais.  Sur  les  contributions  directes, 
5,601 ,505  fr.  Versements  de  l'administration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  3,100,673  francs;  des  douanes, 
105,100  francs.  Re.'eltes  diverses  et  accidentelles , 
714,961  francs.  Total,  9,522,239  francs. 

Pô.  Sur  les  contributions  directes,  4,774,872  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,108,333  francs;  des  douanes,  62,534  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  206,251  francs.  Total, 
6,151,990  francs. 

Put  -  de  -  Dôme.  Sur  les  contributions  directes  , 
4,865,768  francs.Versements  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  1,967 ,990  francs.  Recettes  di- 
verses et  accidentelles,  429,585  francs.  Total,  7,263,343 fr. 

Pyrénées  (Bassm).  Sur  les  contributions  directes, 
1,597,174  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,116,303  francs;  des 
douanes,  1,644,987  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 258,368  francs.  Total,  4,616,832  francs. 

Pyrénées  [Hautes).  Sur  les  contributions  directes, 
1,002,361  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  544,243  francs;  des 
douanes,  1,202  franos.  Recettes  diverses  et  accidentelles, 
188,878  francs.  Total,  1,736,684  francs. 

Pyrénées-Orientales.  Sur  les  contributions  directes, 
1,166,290  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  483,317  francs  ^  des 
douanes,  108,329  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 163,089  francs.  Total,  1,921,025  francs. 

Rhin  (fl/i«).  Sur  les  contributions  directes,  4,149,133  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  3,344,859  francs;  des  douanes,  629,525  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  834,998  francs.  Total, 
8,958,515  francs. 

Rhin  {Hnut).  Sur  les  contributions  directes,  3,201,535  fr. 
V(>rsemonts  de  l'administration  del'enregistremf^ntet  des 
domaines,  2,077,188  frans;  des  douanes,  1,830,121  fr. 
R<*celtes  diverses  et  accidentelles,  417,804  francs.  Total, 
7,526,048  francs. 

RuiK-ET-MosELLE.    Sur   les    con«  or*     "'^-^tes. 

1,754,026  francs.Versements  del'i 


registrement  et  des  domaines,    1,135,297   francs; 
douanes,  131,125  francs.  Recettes  diverses  et 
telles,  275,448  francs.  Total,  3,295,896  francs. 

Rhône.  Sur  les  contributions  directes.  4,955,322  fe 
Versements  de  l'administration  de  renregistreoiP'     A 
des  domaines,  2,266,713  francs;  des 'douanes,  75,<       r. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  702,901  franfcs.  <• 
8,000,572  francs. 

RoER.  Sur  les  contributions  directes,  4,818,580  francs. 
Versements  de  l'adnnnistration  de  Penregistrement  flt 
des  domaines,  3,264,370  francs  ;  des  douanes,  2.6SM,0O1  L 
Recettes  diverses  et  accidentelles  ,  560,903  franes. 
Total,  11,268,514  francs. 

Sambre-et-Meuse.  Sur  les  contribodons  direelas, 
2,084,055  francs.  Versements  de  Padministration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  1,379,822  franes.  f^ 
cettes  diverses  et  accidentelles,  171,540  francs.  Total, 
3,635,417  francs. 

Saône  (fiaule).SvLr  les  contributions  directes,  2,383,011  f^ 
Versements  de  l'administration  de  Penregistreniafit  et 
des  domaines,  1,446,814  francs.  Recettes  direrses  et 
accidentelles,  614,223  francs.  Total,  4,444,108  francs. 

Saône-et-Loire.  Sur  les  contributions  directes,4,602,315L 
Versements  de  l'administration  de  PenréffistreiiMOt 
et  des  domaines,  3,192,624  francs.  Recettes  <UTerses  et 
accidentelles,  579,678  francs.  Total,  8,374,617  francs. 

Sarre.  Sur  les  contributions  directes,  1,839,724  firanes. 
Versements  de  l'administration  de  l'enre^trement  flt 
des  domaines,  1,790,602  francs.  Recettes  direrses  eC  ac- 
cidentelles, 189,827  fi-ancs.  Total,  3,820,153  francs. 

Sarthe.  Sur  les  contributions  directes,  4,125,226  firanes. 
Versements  de  l'administration  de  renre^trement  flt 
des  domaines,  2,215,506  francs.  Recettes  direrses  et  ac- 
cidentelles, 412,476  francs.  Total,  6,753,208  francs. 

Seine.  Sur  les  contributions  directes,  21,981,234  firanes. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  flt 
des  domaines,  551,375  francs.  Recettes  diverses  et  aeô- 
dentelles,  1,449,173  francs.  Total,  23,981,782  frana: 

Seine-Inférieure.  Snr  les  contributions  direirtas, 
10,701,104  francs.  Versements  de  l'admini.stration  de  l'fln- 
registrement  et  des  domaines,  6,334,880  francs;^  âm 
douanes,  3,421,204  francs.  Recettes  diverses  et  acota- 
telles,  1,497,440  francs.  Total,  21,954,628  francs. 

Seine-et-Marne.  Sur  les  contributions  dîreetss, 
8,233,139  francs.  Versements  de  l'administration  deTen- 
registrement  et  des  domaines,  3,348,240  francs.  ReeetlM 
diverses  et  accidentelles,  887,394  francs.  Total, 
12,468,773  francs. 

Seine -ET -Oise.  Sor  les  contributions  direetas, 
9,^26,469  francs.  Versements  do  l'administration  dfl 
l'enregistrement  et  des  domaines,  4,663,904  francs.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  1,465,527  francs.  Total, 
15.455,900  francs. 

Sésia.  Sur  les  contributions  directes,  1,505,058  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  549,320  francs;  des  douanes,  29,502  flr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  69,788  francs*  Totale 
2,153,668  francs. 

Sèvres  {Deux).  Sur  les  contributions  directes , 
3,025,353  fr.  Versements  de  l'administration  de  renregis- 
trement  et  des  domaines,  1,032,677  francs.  Recettes  di- 
verses et  accidentelles,  293.266  francs.  Total,  4,351 ,296  fir. 

Somme.  Sur  les  contributions  directes,  7,020,1(K(  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et dei 
domaines,  2,699,505  francs;  des  douanes,  21,909  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  770,351  francs.  Total, 
10,511,870  francs. 

Stura.  Sur  les  contributions  directes,  3,455,177  franes. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  etto 
domaines,  866,757  francs  ;  des  douanes,  23,586  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  170,473  francs.  Total, 
4,515,993  francs. 

Tanaro.  Sur  les  contributions  directes,  1,981 ,029  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  624,771  francs  ;  des  douanes,  23,398  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  52,259  francs.  Total, 
2,681,457  francs. 

Tarn.  Sur  les  contributions  directes,  3,072,796  francs. 
V(;rseme"*^  ^«)  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
doma»"  â^âtt^   francs.   Recettes  diverses   et  acci- 

dentel "^AS.  Total,  4,500,291  francs. 

Var  ««onfi  directes,  2,775,837  francs. 

Versen.  n  de  l'enregistramentet  dss 

domair  douanes,  7,230  tenos. 
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Receltes  diverses  et  «ccidantelles,  321,331  francs.  To- 

til,  *, 372,499  francs. 

Vaucluse,  Snr  Us  contriliutiiins  directes,  1,533,133  tr. 
Versemeats  de  l'admini^liation  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1,130,393  francs.  Heceltei  diverses  et  acci- 
dentelles, a93,3M  francs.  Total,  2,9*6,790  francs. 

Vendée.  Sur  las  contributions  directes,  i,6ïl,2Hfr. 
Verjâniu'nU  de  l'ad  m  inisl  ration  de  l'on  registre  m  en  I  et 
des  domaines,  849,268  francs;  des  douanes,  S5,â80  fr. 
Recïtle.s  diverses  et  accidenlelles,  338,436  francs.  To- 
tal, 3,73t,*79  francs. 

ViEssE.  Sur  les  conlribulions  direcies,  2,IS8,502  fr. 
Versements  '1*  l'administration  de  l'en  réels  irtment 
etdes  domaines,  1,049,597  francs.  Recettes  diverses  et 
acciden telles,  301,590  francs.  Total,  3,509,689 francs. 

Vtek.ne  i_Haulej.  Sur  les  contributions  directes,  1,883, 
665  francs.  Versements  de  l'adinini^lralion  de  l'enregis- 
IremcDt  et  des  domaines,  951 ,840  francs. Recettes  diverses 
el  accidentelles,  25*, T^IO  francs.  Total,  3,090,273  francs. 

VusuKS.  Sur  les  contributions  directes,  1,896,537  fr. 
Versements  de  l' administrai  ion  de  l'enregistre  ment  et 
des  domaines,  3,358,598  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  8^0,085  francs.  Total,  5,075,330  francs. 

Yo^NE.  Sur  les  contributions  directes,  3,191,452  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  el 
des  domaines,  3,153,874  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  641,975  franci.  Total,  5,987,301  francs. 

Totaux  des  aECErrEs  faites  pah  L'EmREHtSE  des  re- 

Conth[bi;t[ons   diiectes,  384,569,611  francs. 

.VEnsEMENTS  HEs  ADHJMSTRATro^s.  Enregistrement  et 
des  domaines ,  196,230,082  francs.  Douanes,  40,674,536  fr. 
Total,  236,904  618  francs. 

Recettes   diverses   et  acC[De:«tei.i.es,  49,104,731  fr. 

Total,  670,638,960  francs, 

as  GËnÉHAtii, 
9,640  francs. 

Versements  des 
el  régies,  63,366,278  francs. 

" "i.  Versements  des  admi- 


An3 


il  régies,  8,6: 


I  francs 


•   postes.  Versements   des    admi- 
9  el  rcgiea,  8,940,876  francs. 
THATION   DES  LOTERIES.  Versements  des  admi' 
s  el  régies,  15,659,401  francs. 
TRATio:<  UES  HONNArES.  Versements  des  admi 
et  régies,  1,2N3, 640  francs. 
ncuit   des   salixes.  Versements   des  administrai  ion  s 
el  régies,  2,700,000  francs. 

Kecettes  diverses    et  accidentelles,  6.266,226    fr. 
Recettes   EXTRAOnDi:<AiREs    et  extérieures.  Diverse* 
el  accidentelles,  141,178,023  franei. 

ToTAi'K.  Contributions  directes,  69,640  francs.  Verse- 
ments des  administrations  el  régies,  91,864,830  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  111,444,349  francs. 
Total,  339,378,718  francs. 

Report  des  recettes  faites  par  les  receveurs  cé:<Ë' 
RACX.  Conlribulions  directes,  381,569,611  francs.  Ver- 
sements des  adminislratieiis  et  régies,  236,901,618  fr. 
Rtcetlus  diverses  el  accidentelles,  49,161,731  francs. 
Total,  670,638,960  francs. 

Totaux  cë.^êraux  des  recettes. 
CoitTRiBUTtois   DIRECTES,  384,639,351    francs.   (Etats 

VeRSEUERTS       des       ADHmSTRATIOHS        ET         RËCTIS  , 

338,769,417,  (Ktat  coté  \.) 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  196,608,980  fr. 
(Totaux  réunis  des  étals  cotés  Z  el  AA.) 

Total,  910,017,678.  (Totaux  réunis  des  étali  cotés 
BB  et  ce.) 

Obirivalion.    Les  résultais  de   ce  tableaa  conlrdUnl 
les  résultats  de  cliacnii  des  états  qui  précèdent. 
ETAT  DD  bis.  ECHEANCES  DE  DIVERSES  VALEURS. 
Elat  partitulier   lïet   êchranca  dt 'divtrtti  vatturt  à 

terme,  nrriéet  par  Ut  rectveurê  généraux  dit  dépar- 

temtnlt  au  IrMor  public,  pendant   l'a»   XI/,   lani 

tur  l'exercice  de  ladite  année  qiM  tur  Vexerciet  dt 

Van  XI. 

Pei[>a:tt  l'a»  Xn. 

OMfpah'oiM  (I  traiUt  in  r*cevi%ri  généraux.  Con- 


IribntioD  volontaire  lanl  sot  l'an  XI  qtie  sur  Tan  XO, 
437,000  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  \I  que  sur  l'an  XII,  61,166  francs. 

Total,  198,166  francs. 

Dnti  MAIRE. 

Obligatioiit  et  traitet  det  receveart  généraux.  Con- 
Iritiu  lion  s  foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptnaire, 
en  principal  el  centimes  additionnels  (exercice  an  \I1), 
13,776,000  francs.  Contributions  des  portes  el  fenËIres  et 
droits  de  patentes  de  l'an  XII,  1,182,000  francs.  Con- 
iribuiion  volontaire,  tant  sur  l'an  Xi  que  sur  l'an  XII, 
1,459,000  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XI),  583,933  francs. 

Total,  17,000,933  francs. 


jeneroiM!,  Con- 
lribulions foncière,  personnelle,  mobilière  el  somp- 
luaire,  en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice 
an  XII),  15,618,000  francs.  Contributions  des  portes  et 
fenêtres  el  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  1,183,000  fr. 
Contribution  volontaire,  tant  snr  l'an  XI  que  sur 
l'an  XII,  1,601,052  francs. 
Traites  d'adjudicataires  de  eoai>es  de  bois,  675  francs. 
Traites  ponr  acquit  de  droits  de  douanes,  tant 
snr  l'an  X(  que  sur  l'an  XII,  598,673  francs.  Total, 
19,003,402  francs, 

NlVltSE. 

Olrligatiottt  et  Irailet  det  reeeveart  généraux.  Con- 
tributions fqucière,  personnelle,  mobilière  el  sompluaire, 
en  principal  et  centimes  addilionnels  (exercice  an  XII), 
18,521,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 
el  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  2,174,000  francs.  Con- 
Iribnlion  volontaire,  tant  sur  l'an  \1  que  sur  l'an  XII, 
1,555,161  francs. 

Traites  d'udjudicai aires  de  coupes  de  bois,  8,913  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  snr 
l'an  XI  que  snr  l'an  XII,  919,085  francs. 

Total,  23,511,159  francs. 

Pluviôse. 

Obligations  et  traitet  des  rectveurt  centraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tnaire, en  principal  el  centimes  additionnels  (exercice 
an  XII),  18,663,000  francs.  Conlribulions  des  portes  et 
fenêtres  el  droits  de  palenles  de  l'an  XII,  3,617,000  fr. 
Contribution  volontaire,  tant  sur  l'an  XI  que  snr 
l'an  XII,  1,463,355  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois, 1,310  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  lant  snr 
l'an  XI  que  snr  l'an  XII,  1,053,136  francs. 

Total,  23,827,231  francs. 

Vent*  SE, 

Obligationt  et  traittt  dei  rteevturt  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  el  somplnaire, 
en  principal  el  centimes  additionnels,  18,  501,000  francs, 
Conlribulions  des  portes  et  fenêtres  el  droits  de  pa- 
tentes de  l'an  XII,  2,617,000  francs.  Contribution  vo- 
lontaire, lant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
1,315.120  francs.     . 

Traites  d'adjudicataires   de  coupes   de  bois,  6,358  fr. 

Traites  ponr  acquii  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  Xll,  1,171,936  francs. 

Total,  23,757,404  francs, 

Germitial. 

Obliifafioni  et  traitet  det  rtceveuri  généraux.  Con- 
Iribnlions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptoaire, 
en  principal  et  centimes  uddilionnels  (exercice  an  XII), 
18,930,000  francs.  Conlribulions  des  portes  et  fentires 
el  droits  de  patentes  de  l'an  XII.  2,626,000  francs.  Con- 
tribution volontaire,  tant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
1,367,093  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
ft.990,550  francs. 

Traites  ponr   acquit  de  droits  de  ( 

.-  VI  :.  ..„_  ■■..L  vil    K-iaaao  fwmn 


l'an  XI  qne  sar  l'an  Xll,  539,928  francs. 
Total,  33,M3,S7I  francs. 

ObtifalMiw  et  IraiUt  ii«t  rttetiw  finéraux.  C«n< 
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iribniioni  toncitre,  yrtMiineWp,  mobilière  el  Mmptimire 
en  priDRi]ial  M  csiitiines  adiliiiuniiels  (e\crci<;e  an  Xli' 

lS,7tW,0(iO  fnin.-s.  CMnlributioin  îles  |iorW*  et  teoMnî 
et  droiu  de  p:>lelit«M  .le  la»  XII,  2,IW7.«MI  Traiics 
CunTnluliuo  volunlairu,  lanl  sur  l'aii  XI  aae  khi- 
la»  XI],  I,I63,!TO  frani-s.  ^ 

TrjilB*  il'adiudicaUire*  Je  conpes  de  bois 
48^1  Irtiies, 

Traites  pour  acquit  de  droils  <Ie  douauBi,  uni  sur 
l'an  XI  (juc  sur  l':m  XII,  1,008,997  Imna. 

ToUil,  £t,TU6,15i  francs. 

PlUlRIAL. 

Obtigatiuni  et  Irailti  J...  receteuri  généraux.  Con- 
IribultouH    fOTieiére,   persoiinellu,     mobilière  el   somp- 
tnairo,  en  principal  el   cenlimcK   addiliunnels    (eiercie.. 
ati  XIIl.  1«,7W*,000  francs.  Con  tri  bu  lion»  des  porles  (i 
(eiiêtros  el   Uruils  ile  paietiles  Je  l'an  Xll,  2,730,000  fi 
Uunlribution  voloniaire,  (anl  &ur  l'an  XI  que  sur  l'un  XI 
l,l!8,âfl0  fr,inc<<. 
Traites  J'aJjuJicakiires  de  coupes  da  buis,  30,083  fr. 
Traites  pour  acquit   Je  droits  de  douanes,  lanl  sur 
l'an  Xlifoe  sur  l'an  XU,  l,784,6ti»  francs. 
Tutal,  ■U.tHi.tm  francs. 

Hessidob. 
Obligatioiit  tl  trailii  des  receveur»  géuèraux.  Con- 
tributions ronciers,  personuelle,  mobili^^re  >t  sompluaîre 
en  principal  et  centimes  aJdiliun ne Is  (exarcice  an  XUl' 
I8,1H»,00()  francs.  Contributions  des  porles  et  fenêtres  ei 
droits  de  patentes  de  l'on  Xll,  â,  151,000  francs.  Ciin. 
Iriliutioii  volontaire,  tant  sur  J'an  .\I  que  sur  l'an  Xll 
l,ll4,r>00  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  da  bois. 
9,309,901  francs. 

Traites  pour  aciiuit  de  droits  de   douanes,   tant   snt 
Tan  XI  que  sur  ]'an  Xll.  i, 480,080  franfs. 
Tolu1,31,51l,0Sl  francs. 

TUERMIDOn. 

(MigationM  el  Iraitei  du  recesevri  ijénéraux.  Con- 
tritiutiuiis  foncière,  personnelle,  mobilière  el  somptuaire, 
en  uniicipiil  et  centimes  additionnels  (exercice  an  Xll). 
Loulribution   ilas  portes  et  fenêtres  cl  droits  de  pa- 
tentes do  l'an  XII.   a.70*.000  francs.   Cimlriliution  vo- 
loijlairu,  tant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  Xll,  l,llï,000  fr. 
Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  lOO.tMM  fr. 
Traites   puur  acquit  de   droits  do  douanes,  tant  sur 
l'an  M  que  sur  l'an  XII,  2.171,8»!  francs. 
Tot;il,  a.-.,043,45e   francs. 

Frictidor. 
Obtigationi  ^1  trailet  dei  reteveuri  yênéraux.  Con- 
tributions fiinciérc,  personnelle,  mobilière  et  sompluaire. 
•D  iirinciiul  et  cenliiaos  additionnels  (exercice   an  .\ll), 
30.0TU.OUO  francs.  Cimlribuiiotis  des  porter  et  fenêtres 
et  droits  du  uatenles  do  l'au  XU;  !i,8tS,000  francs.  Con- 
tribution voluniaire,  lanl  .sur  l'an  XI  que  .«ur  l'an  XII, 
l,Sltl,.'SOO  francs.   Cauliannemcnts   rôitlés   par  la  loi  du 
5  veniitso  an  Xll,  10,441,433  francs. 
Traites   d'adjudicataires   do  coupes  de  bois,  7,800  fr. 
Trailus    pour  acquit  do   droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  3,07â,3ÏO  francs. 
Total,  JR.nSS.âJ»  francs. 

TOTAtl. 

Obtigaiioni  et  Irnilet  dei  receveuri  gènèrauit.  Con- 
Iribulions  foncière,  par^onnolle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  el  cenlime-i  additionneU  (exercice  an  XII). 
300.419,000  francs.  Contributions  des  portes  el  fenêtres 
el  ilroits  de  patentes  de  l'an  Xll,  Sb.aïA.OOO  francs. 
Cuniribulion  voluniaire,  tant  sur  l'an  XI  nue  sur  l'an  XII, 
15,0i,'>,91G  francs.  Cautionnemenls  régies  par  la  loi  du 
S  ivnidse  an  Xll,  10.441,433  francs. 

Traites  d'iidjudicatoires  de  coupes  de  bois,  18,564, 
3J0  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'aii  XI  que  sur  l'an  XII,  15,477,177  francs. 

Total,  286,395.846  francs. 

PENDANT  L'AN    XIH. 
Vendëuiàire. 

Obligalifut  tt  traiitt  litt  reeevturt  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobiliers  et  somptuaire, 
en  principe  el  centimes  addiliaonels  (exercice  an  Xll), 
13,670,511  francs.  Contribniions  àa»  potteu  ei  fenfitres  | 


XII,  2,SS9,00O  tr»ata.  Cm- 

-  ■■--  XI  que  nr  Tu  XU 

réglés  par    la  loi 


Total,  : 


pbligatio\ 


el  droits  de  patent 

iribulion  vofontair., 

1,117,000  francs.  Cantionnemei.. .  ,^ 
5  veniOse  an  XII,  10,414,0*9  francs. 
Sllfr"*'*   "l'adiudicauires   de   coupes   de   bois.    S.gtT, 
Tilles   pour  acquit  de  droits  da  donanet.  tut  tm 
,848  francs. 

fintrKAïu. 

.   k  ,.«-;--.?' '™'"*  il'» '■««M»"  grfwrfroB»,  Ce,. 

tributions  foncière,  personnelle,  mobUière  el  tomvti^t. 

t"  .£""Xl   «'  eentimes  additionnels  (exercdea  SkK 

Traites   d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  34.40B  fr 
Traites    ponr  acquit   de   droits   de  douanes    Unt  wm 

tan  XI  que  sur  lau  Xll,  1,7î6,a*7  fraocg. 
Total,  18,471,137    francs. 

Frihube. 
Obligaliont  et  traitet  det  receveur*  géMêntmx.  Cn- 

Inhutions  foncière,  perrîonnella,  mobiUère  m  ■oomtoam. 

en  principal    el  centimes  additionnels  (exereics  iaTK 
3,347,000 francs.  ContribuUons  des  p^nB^^eS^ii 

droits  de  (latentes  da  l'an  XU,  2,346,7«  fniK,Tc^ 

bulion  voloniaire,  tant  sur  Tan  XI  que   sur  l'an  HL 

1,170,553  francs,  ^        «nriailAll, 

Traites  d'adjudicataires  de  coupe»  de  bois,  73100fr 
Irailes  pour  acquit  de  droits   de  damuiu   tant  iv 

I an  XI  que  sur  lan  XII,  fi64,431  franea.         ' 
Total,  i7,eoi,806  francs. 

NIVASR. 

Oti/igoliMM  fl  Iraile,  de,  receveuri  géniranm.  Coa- 
tnbutions  foncière,  personnelle,  mobilière atstimptiaire, 
îi  ^'k''K»^/^  conliines  additionnels  (eienjica  an  Xip, 
13,.^â,5S3  francs.  Contribution  volonuire  tant  nr 
1  an  XI  que  sur  l'an  XII,  1,018,807  franc». 

'Traites  d'adjudicataires  de  coupes  da  bois.  9.1» 
803  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanas  tant  tu 
lan  XI  que  sur  l'an  XII,  480,341  fr^nwT 

Total,  £4,644,503  francs. 

PLUTidSE. 

Obljgalioni  el  Iraitei  dei  reeevetiri  ginéramx.  Cot- 
inbutions  foncière^  personnelle,  mobiliire  cl  somplnataL 
an  principal  et  centimes  additionnels  (eiersiea  an  XU, 
13,079,79s  francs.  Coniribulion  volontaire,  tant  sv 
Tan  XI  que  sur  l'an  Xll,  910,648  francs. 

Traites   d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  83.000  fr. 

Traites  ponr  acquit  de  droits  de  dooines  lut  ta 
lan   XI  que  sur  l'an  XII,  181,857  franc». 

Total,  13,ï55,897  francs. 

Obligaliont   et  traite*  de*  receveur*  gAt^rmtx.  Cm- 
inbuUons  foncière,  personnelle,  mobiiièraet  aamMBsfrit 
en  principal  at  centimes  additionnels   (eïereiea  ae  Xll).     ' 
S,071,060  francs.  Contribution  volonlaira,  tant  rarraBU 
que  sur  l'an  XII,  700, 7i0  francs. 

Traitas  d'adjudicataires   de  coupa»  ds  bois,  1  JOO  t. 

Traites  pour  acquit  da  droits  de  douanes,  lanl  ■« 
Tan  XI  que  sur  l'an  XII,  193,460  francs. 

Total,  9,965,440  francs. 

GeRHINilL. 

Obligation*  tt  traita  de*  receveur*  généraux.  Coi-      1 
(ributions  foncière,  personnelle,  mobilière  el  Bomptnsii*. 
(•n   principal  el  cenumes  additionnel»  (eierdca  an  XÛ), 
4,100.322  francs.  | 

Contribution  volontaire,  lanl  sur  l'an  XI  am  iir 
l'an  XII,  369,067  francs.  ' 

Traites  d'adjudicataires  découpes  de boi», 009,800  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  da  douanes  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  Xll,  140,373  francs. 

Total,  6,4(9,561   francs. 

PUIRËAL. 

Ohligation*  et  traite*  de*  receveur*  générau*.  Cm- 
trdjutions  toQciùra,  personnelle,  mobilièraMi 


lis  plariAM 


DXIU.i 
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en  prineipal  et  centimes  additionnels  (eiereics  an  XII), 
3,403.007  fnnfi.  Coiilribalion  Tolonlaire,  Uni  snr 
l'an  %l  que  sur  l'an  XII,  U3,3t5  francs. 

Traites  d'urtjudii^ataires  do  coupes  de  bois,  13,000  tr, 

Tmilos  pour  acquît  do  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  qui-  sur  l'an  XII.  300,689  francs. 

Total,  3,756,941    francs. 

Prairial. 

Obligalions  et  Iraitti  dti  rectvtun  généravx.  Con- 
iribulions  fonticrf,  per^ionnelle.  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  et  centimes  aildilionncls  [ciercice  an  X11I, 
1,137.709  francs.  Conlribntion  voloiitMro,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  75.179  francs. 

Tniles  iiour  acquit  de  droits  do  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  \ll.  193,187  francs. 

Total,  i,395.37S  francs. 

Messidor. 

Ohlignlioniet  traitet  dei  receveurigènériiux.  ConlK- 
butions  foncière,  ]iersonoelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  «I  centimes  additionnels  (exercice  .in  XII), 
363,319  francs.  Contribation  volontaire,  tant  snr  l'an  Al 
quo  sur  l'an  XII,  tt,.t84  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  37,8000  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  139,159  francs. 

Total,  «7,693  francs. 

TuEft>lt>OR. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  600  francs. 
Traites   pour  acquit  de  droits   de  doaanes,  tant  sur 
l'an  XI.  quesurl'an  XII  104,397 francs. 
Total,  iOi,99*  francs. 

FrL'CTIDOR. 

Traites    dout  ocm 
l'ai 

Echéances   diverses. 
Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,   70,904   fr, 

ToTAtIX, 

Obligations  et  Irailei  d«i  receveuri  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  et  eenimies  additionnels  (exercice  an  Xtl), 
83,763,303  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  driils  de  patentes  de  l'an  XII.  6,8t>l,733  francs.  Con- 
tribution l'oluntairo,  tant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
U.5I7.1 03  francs.  l^aulionnemenlsriiglBS  par  laloidu  S  ven- 
lâsean  XII,  10,443,03»  francs. 

Traites  il'adjudicatairesdecoupes  de  bois, 30,C70,507fr. 

Traites  pour  acquit  de  ilroils  de  douanes,  tant  snr 
l'an  XI  que  sur  l'an  \ll,  6,604,134  francs. 

Total,  133,861,708  francs. 

Report  nos  ëchëa\ces  de  i'/lV  xii. 

Obligations  et  traitrt  dti  rectvtun  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle  el  somptuaire,  en  prin- 
cipal et  remîmes  additioonela  (exercico  an  XII),  300, 
319.UU0  Iranci,  Cou  tri  bu  lions  des  portes  et  fenêtres  et 
>lroits  de  patentes  de  l'an  XII,  36,618,000  francs.  Con- 
tribution volontaire,  tant  sur  l'an  XI  (jne  sur  l'an  XII, 
15,04.'>.916  francs.  Cau lionne menis  réglés  par  la  lui  du  5 
veiitiiscun  XU,  10.(11.133  francs. 

Traites  d'adjudicat.-LÎresdo  coupes  de  bois,  l8,5Gl,330[r. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  M  que  sur  l'un  M],|IS,177,I77  francs. 

Total,  386,395,816  francs. 

ToTAi'i  gën^haux. 

Obtimtioni  el  (railei  '''i  recevruri  je'nc'rauar.Coniribn- 
tioos  ionclère,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  en 
principal  et  centimes  ail  dit  ion  ne  I  s  (exerci.e  an  XII), 
283,'.m3.303  francs.  (Etat  A.  n"  V,  et  état  R). 

Coiiiributions  des  portes  et  fenêtres  et  droils  de  na- 
têtues  de  l'an  XII,   33,513,733   francs  ".  (Etat  A,  n"  ¥),. 

Contribuilontvolontaire,  tant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
3I..'.63,019  fr.  (Etal  A,  n"  VI). 

Cautionnements  réglés  parla  loi  dn  5Tenldse  an  XII, 
80,883,463 (ElalA.n-  VI). 

■  Celle  somiEe  de  33.Sll,7n  Inncs  s«  eoapow  coBwe  mile  : 
Portes  el  renf'ire*.  iiijimi,O0O  fraae*. 
Patentes,  IT^it.»*  fris«. 
Toul,  3Ï,M3.7U  (rues. 


(Etal  A,  -    .,. 

Traites  pour  acquît  de  droits  de  donaoe» ,  tant  snr 
l'an  XI  qae  sur  l'an  XU.  !t3,0tH,31l  francs  (Etat  A.  n»  VII). 

Total,  130,357,554  francs. 

0(ii«rifaliont.  Cet  étal  fait  conaallreles  échéances  des 
diverses  valeurs  versées  par  les  receveurs  généraux  et 
portées  en  recette  dans  la  compte  de  la  caisse  centrale. 
En  le  comparant  A  l'état  correspondant,  inséré  dans  le 
compte  de  l'an  XI,  on  reconnaîtra  que  les  termes  de 
paiements  des  obligations  de  receveurs,  snr  les  contri- 
tiulioDs  directes  ont  été  rapprochés  :  une  partie  consi- 
dérable des  produits  des  douanes  ayant  élo  versée  en 
traites,  en  exécution  de  l'arrêté  da  5  vandèmiaire  an  XII, 
la  jouissance  du  trésor  a  été  accélérée.  Précédemment 
le  trésor  ne  recevaille  produit  de  ces  elTets  qu'après  qns 
le  paiement  en  avaitéléorfeciaéanx  caisses  des  receveurs 
des  doaanes. 

Les échéajicss  êloignéesne  peuvent  itre  appliquées  an 
service  courant  quoparlomoyen  de  l'escompte,  et  ces  frai* 
font  partie  de  ceux  de  négociations.  (Voir  i'étatcoté  HH). 
HINISTËRE  DU  TRÉSOR  PURUC. 

ETATS  DES  PAIEMENTS  FAITS  PAR  LE  TRÉSOR 
PUBLIC ,  PENDANT  L'AN  Xll  ,  SUR  TOUS  LES 
EXERCICES. 

Ta:it  a  la   caisse    du   trésor    public,  a   rAnis,  qu'aux 


lES     DÉPARTEMENTS. 

DÉPENSES  SUR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX. 
ÉTAT  EE.  DÉpEnsES  sua  l'a>-  viii  et  aknëes  a\të- 

Étal  lominaire  itt  faitmentt  fait»  pendant  Van  XII, 

lur   Ici  fondt   généraux  de   l'txercice  an    VIII  et 

annèei  anierieuret,  avec  détignation  det  paiemenlt 

propret  à  tfiaqae  minitlére. 

paiements  effectués  ek  kdhëraire. 

Guerre  (ministère).  Solde.  An  V,  17,193  francs.  An  VI, 
136,153  francs.  An  VII,  9;tl,387  francs.  An  VIII.  934, 
113  francs.  Matériel.  An  V,  3,050  francs.  An  VI,  19,163  fr. 
An  Vil.  9,108  francs.  An  Vllï,  303,460  francs.  ToUl, 
3,353.956  francs. 

AD■lM^TRATlon  DE  LA  GUEiLRe.  An  V,  74,150  francs. 
An  VII,  133,787  francs.  An  VUl,  357,606  francs.  Total, 
465,843  francs. 

Harixe.  An  V,  36,010  francs.  Au  VI,  37,671  francs. 
An  VU,  31,651  francs.  An  Vlll,  239,910  francs.  Total, 
335,373  francs. 

hTÉRiEOR.  AnV,  1,337 francs.  An  VI, 3,097,010 francs. 
An  VU,  5,435,813  francs.  An  VIII,  5,318,458  francs. 
Total,  13,813,60t<  francs. 

Fi:«ANCES.  An  V,  16,786  francs.  An  VI,  1,598  francs. 
An  VII,  351,156  francs.  An  VUL  3,798,943  francs.  Total, 
1,068,183  francs. 

Trésor  ruBLic.  An  VII,  13,855 francs.  An  VIII,  15,575  :. 
Total,  38,130  francs. 

Relations  extérieures.  An  V,  17,183  francs.  An  VI, 
9,876  francs.  An  VUl.  3,790  francs.  Total, 60.818  francs. 

JtSTiCE.  An  VJ,  8,773,395  francs.  An  VH,  5,335,331  fr. 
An  VUl,  4,866,686  francs.  Toul,  15,874,405  francs. 

Frais  de  négociations.  An  Vil],  81,513  francs. 

Rehuourseiirits.  FinaritEii.  An  VIU,  71,661  francs. 

Tretor  puft/iÈ.  An  Vil,  96  francs.  An  VUl,  635,785  fr. 
Total,  585.881  francs. 

Totaux  des  paiements  En  nuhëraire.  An  V,  336,338  fr. 
An  VI,  2.053,865  fran  s.  An  VU,  13,011.177  francs. 
An  VIU,  17.353,539  francs.  Total,  37,514,899  francs. 
(Voir  l'étii  00). 

Obiervationi.  La  majeure  partie  de  ces  dépenses  ■ 
pour  objet  la  ré^larisation  d  avances  faites  par  la  régie. 
(Voir  les  notes  des  états  colés  U  et  P,  l"  division). 


Guerre  (ministère).  Matériel.  An  V,  686,381  francs. 
An  VI.  1.393,631  francs.  An  VU,  1,068,530  francs. 
An  Vlll,  3,010,307  francs.  Total,  5,158,639  franc». 

Administhatiok  de  la  guerre.  An  V,  69,033  francs. 
An  VI,  51,137  francs.  An  VII,  338,677  francs.  An  VIU. 
1,310,160  francs.  Total,  1,758,986  frïulcs. 

Marixe.  An  V,  6,110,838  francs.  An  V!.  1,190,331  fr. 
An  VU,  4,453,898  franc*.  An  VUl,  S,4H,a3S  francs. 
Total,  18,107,689  franc*. 
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Intérieur.  An  V,  326,391  francs.  An  VI,  252,752  francs. 
An  VU,  322,856  francs.  An  VIII,  134,440  francs.  Total, 
1,036,439  francs. 

Finances.  An  V,  7,575  francs.  An  VI,  897,428,828  fr. 
An  VII,  36,0anfr.An  VIÏI,  4,195  francs.  Total,  47,944  fr. 

Remboursements.  Finances.  An  V,  473  francs.  An  VI, 
197  francs.  An  VII,  58,162  francs.  An  VIII,  12^i,930  fr. 
Total,  183,762  francs. 

Trésor  public.  An  V,  1,920  francs.  An  VIII,  107,947  fr. 
Total,   109,867  francs. 

Totaux  des  paiements  en  valeurs  diverses*.  An  V, 
7,202,500  fr.  An  VI,  2,888,117  fr.  An  Vil,  6,268,208  fr. 
An  VIII,  10,144,501  francs.  Total,  26,503,326  francs. 

Report  DES  paiements  EN  NUMÉRAIRE.  An  V,  226,328  fr. 
An  VI,  8,053,865  francs.  An  VII.  12,011,177  francs. 
An  VIII,  17,253,529  francs.  Total,  37,544,899  francs. 

Totaux  généraux  des  paiements  sur  les  fonds  gé- 
néraux DE  l'an  VIII  ET  années  ANTÉRIEURES.  An  V, 
7,428,828  francs.  An  VI,  10,941,982  francs.  An  VII, 
18,279,385  francs.  An  VIII,  27,398,030  francs.  Total, 
67.048,225  francs.  (Voir  l'état  00). 

ÉTAT  FF.  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  IX. 

Etat  sommaire  des  paiements  faits  pendant  l'an  XII, 
sur  les  fonds  généraux  de  l'exercice  an  /JT,  avec 
désignation  des  dépenses  propres  à  chaque  ministère 
et  à  chaque  chapitre  de  la  nomenclature  arrêtée  par 
le  Gouvernement, 

Dette  publique  et  pensions.  Sommes  payées.  2e  Se- 
mestre an  VIII,  63,793  francs.  !•'  Semestre  an  IX, 
95,227  francs.  Total,  159,020  francs. 

Guerre  {ministère).  Sommes  payées.  Administration 
générale.  Par  chapitre,  1,200  francs.  Solde  générale.  Par 
chapitre,  2,537,702  francs.  Masses  générales.  Par  cha- 
pitre 101,179  francs.  Artillerie  générale.  Par  chapi- 
tre, 51,974  francs.  Génie  général.  Par  chapitre,  90,080  fr. 

Equipages  et  transports  militaires.  Par  chapitre, 
2,715  irancs.  Dépenses  extraordinaires.  Par  chapitre, 
275  franis.  Dépenses  diverses.  Par  chapitre,  69,164  fr. 
Total  des  sommes  payées.  Par  ministère,  2,854,289  francs. 

Administration  de  la  guerre.  Sommes  payées.  Masses. 
Par  chapitre,  1,629,356  francs.  Fournitures  de  campagne. 
Par  chapitre,  59,976  francs.  Equipages  et  transports  mi- 
litaires. Par  chapitre,  534,243  francs.  Invahdos.  Par 
chapitre,  453,995  francs.  Dépenses  diverses.  Par  cha- 
pitre, 682,963  francs.  Total  des  sommes  payées  par  mi- 
nistère, 3,360,533  francs. 

Marine.  Sommes  payées.  Administration  générale. 
Par  cliapitre,  8,168  francs.  Approvisionnements.  Par 
chapitre,  2,584,081  francs.  Travaux,  armements  et  dé- 
sarmements. Par  chapitre,  745,144  francs.  Appointements 
et  solde.  Par  chapitre,  300,522  francs.  Hôpitaux, 
chiourmes.  Par  chapitre,  7,031  francs.  Dépenses  diver- 
ses. Par  chapitre,  44,426  francs.  Vivres.  Par  chapi- 
tre, 103,554  francs.  Colonies.  Par  chapitre,  298,859  fr. 
Total  des  sommes  par  ministère,  4,091,785  francs. 

Intérieur.  Sommes  payées.  Ministère  et  archives  na- 
tionales. Par  cha[)itre,  1,235  francs.  Secours  et  maisons 
de  hienfaisance.    Par  chapitre,   2,647  francs.  Travaux 

Eublics  et  prisons.  Par  chapitre,  5,827,139  francs.  Eta- 
lissements  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts.  Par 
chapitre,  19,587  francs.  Encouragements.  Par  chapitre, 
1,500  francs.  Ponts  et  chaussées.  Par  chapitre,  223,172  fr. 
Fêtes  nationales  et  dépenses  accidentelles.  Par  chapitre, 
27,848  francs.  Dépenses  sur  les  fonds  communs  des 
départements.  Par  chapitre,  638,662  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  ministère,  6,741,790  francs. 

Finances.  Sommes  payées.  Corps  législatif  et  Tribunal. 
Par  chapitre,  11,516  francs.  Dé|)enses  des  Consuls.  Par 
chapitre,  566,612  francs.  Ministère  et  administrations  en 
dépendant.  Par  chapitre,  4,007,021  francs.  Adminis- 
trations temporaires.  Par  chapitre,  50,490  francs.  Dé- 
penses accidentelles.  Par  chapitre,  2,5,50  francs.  Dépenses 
diverses  sur  le  fonds  de  réserve.  Par  chapitre, 
1,447,178  francs.  Total  des  sommes  payées  par  minis- 
tère, 6,085,367  francs. 

Trésor  public.  Service  intérieur.  Sommes  payées  par 
ministère,  6,475  francs. 

Justice.  Sommes  payées.  Juges  des  tribunaux.  Par 
chapitre,    6    francs.    Frais   de   justice.    Par    chapitre, 

*  Ces  valeurs  diverses  sont  des  inscriptions  an  grand-livre, 
créées  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX,  des  inseriptions  sur  ca- 
pitaux de  rentes,  des  cédules,  etc.  (Voir  l'état  coté  N). 


6,531,916  francs.  Total  des  sommes  payées  par  minii- 
tère,  6,531,922  francs. 

Remboursements.  Sommes  payées.  A  la  caisse  d'amor- 
tissement, d'obligations  protestées  de  receveurs  généraux 
on  faillite.  Par  chapitre,  105,238  francs.  A  divers  titres. 
Par  chapitre,  4,527  francs.  Total  des  sommes  payées, 
109,765  francs. 

Totaux  des  dépenses  sur  les  fonds  généraux  de  l'exer- 
cice an  IX. 

Sommes  payées  par  ministère,  29,940,946  francs. 
(État  00) . 

Observations.  Les  dépenses  indiquées  dans  ce  tablean 
comprennent  des  régularisations  d  avances  faites  par  la 
régie  de  l'enregistrement,  pendant  l'an  IX,  pour  one 
somme  de  15,960,800  francs.  (Voir  la  deuxième  note  de 
l'état  coté  E). 

ETAT    GG.     DÉPENSES     SUR     L'EXERCICE    DE 

LAN  X. 

État  sommaire  des  paiements  effectués  pendant 
l'an  AU  sur  l'exercice  de  Van  JT,  avec  élésignali&n 
des  dépenses  propres  à  chaque  ministère  et  à  chaque 
chapitre  de  la  nomenclature  arrêtée  par  le  Gouver' 
nement. 

dette  publique  et  pensions. 

Ile  Semestre  an  ix.  Rentes  perpétuelles.  Sommes 
payées  par  article,  31,088  francs.  Rentes  yia^^ôres. 
Sommes  payées  par  article,  47,661  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  30,503  francs.  Sommes 
payées  par  chapitre,  109,152  francs. 

1er  Semestre  an  x.  Renies  perpétuelles.  Sommes  payées 
par   article,   37,162  francs.    Rentes   viagères.   Sommes . 
payées  par   article,   95,710  francs.  Pensions.  Sommes 
payées  par  ariiclo,  45,932  francs.  Sommes  payées  par 
chapitre,  178,804  francs. 

Total  des  sommes  payées,  287,956  francs. 

ministère  de  la  guerre. 

Chapitre  1er.  Dépenses  de  l'administration  générale. 
Frais  de  bureau  et  d'impression.  Sommes  payera  par 
article,  et  par  chapitre,  25,578  francs. 

Chapitre  ii.  Solde.  Infanterie.  Sommes  payées  par 
article,  32,841  francs.  Troupes  à  cheval.  Sommes  payées 
par  article,  11,847  francs.  Artillerie.  Sommes  payées  par 
article,  2,236  francs.  Génie.  Sommes  payées  par  article, 
869  francs.  Vétérans  nationaux.  Sommes  payées  par 
article,  5,101  francs.  Gendarmerie  nationale.  Sommes 
payées  par  article,  3,038  francs.  Etat-major  de  Tarmée. 
Sommes  payées  par  article,  27,456  francs.  Commandants 
d'armes,  sommes  payées  par  article,  500  francs.  Offi- 
ciers de  santé.  Sommes  payées  par  article,  5,201  francs. 
Indemnité  de  15  centimes  par  lieue  aux  militaires. 
Sommes  payées  par  article,  118  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  89,207  francs. 

Chapitre  m.  Masses.  Fourrages.  Sommes  payées  par 
article,  18,660  francs.  Etapes.  Sommes  payées  par 
article,  400  francs.  Chaunagc.  Sommes  payées  par 
article,  732  francs.  Hôpitaux.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 326  francs.  Logement,  campement  et  casernement 
Sommes  pa^jées  par  ailicle,  5,269  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  25,387  francs. 

Chapitre  iv.  Fournitures  de  campagne.  Eau-de-yie. 
Sommes  payées  par  article,  293  francs.  Vin.  Sommes 
payées  par  article,  28,339  francs.  Vinaigre.  Sommes 
payées  par  article,  38,573  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  38,573  francs. 

Chapitre  v.  Artillerie.  Armes  el  projectiles.  Sommes 
payées   par  article,  4,927  francs.   Arsenaux   de   cons- 
truction. Sommes  payées  par  article,  2,259  francs.  Train. 
d'artillerie.  Sommes  payées  par  article,  68  francs.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  7,254  francs. 

Chapitre  vi.  Génie.  Fortiûcations.  Sommes  payées 
par  article,  27,002  francs.  Entretien  et  réparations  de 
bâtiments  militaires.  '  Sommes  payées  par  article , 
10,681  francs.  Loyer  de  caserne  do  la  gendarmerie. 
Sommes  payées  par  article,  96,049  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  133,732  francs. 

Chapitre  ix.  Dépenses  extraordinaires.  Dépenses 
extraordinaires  des  généraux.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 3,000  francs.  Frais  de  bureau  des  états-majors  et 
inspecteurs  aux  revues.  Sommes  payées  pat*  article, 
15,541  francs.  Frais  de  poste  des  militaires.  Sommes 
payées  par  article,  5,067  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  23,608  frahcs. 
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CakPtniEX.  Déptniesdiverifi.  Indemnités  etgracificsi- 
liona  il'vnlréc  en  campagne.  Sommos  payées  par  arlicle, 
IglïOO  francs.  Police  mlliuiro,  gîte  et  geolage.  Sommes 
(râyéos  par  article,  4.795  francs.  Dépenses  do  la  gen- 
ilarmerie.  Sommes  payées  par  article.  ^,7<>i  francs. 
Dépenses  acciileniclles.  Sommes  payées  par  article, 
166,059  francs.  Total  tles  sommes  payées  par  chapitre, 
196,118  francs. 

Chapitre  ii.  .Soliie  de  retraite.  Sommes  payées  par 
article  et  par  chapitre,  113, i8l  francs. 

ToT.vL  (les  sommes   payées  par  ministère,  658,938  fr. 

ADMIMSTHATIOM   DK  LA  GUERRE. 

Chapithe  lit.  Mimei.  Boatangcrie,  Sommes  payées 
par  article,  l,*OC,387  francs.  Fonrrases.  Sommes  payées 
par  article,  9*,861  francs.  Etapes.  Sommes  payées  par 
article,  3,339  Francs.  Chauffage.  Sommes  payées  par 
article,  1 1,862  francs.  Habillement,  équipement.  Sommes 
payées  par  article,  883,419  francs.  Hd|iiiauv.  Sommes 
payéi.'s  par  article,  !ilXi,t91  francs.  Logement,  campe- 
ment, casernement.  Sommes  payées  par  article. 
2:MI.29Ï  francs.  Remontes.  Sommes  payées  par  article, 
10,057  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
3,8U,6I6  francs. 

CiiAPiTBE  IV.  /'ournilurrt  de  campagne.  Viande  et 
vin.  Sommes  payées  par  article  31,'213  francs.  Vinaigre. 
Sommes  payées  par  article,  190,OIM)  francs.  Sommes 
payées  par  chapitre,  *M,ai3  francs. 

Chapitre  VII.  Equipage»  et  traHsporli  mililairei.  Equi- 
pages militaires  ;  service  des  casernes  de  Paris.  Sommes 
payées  par  article.  947  francs.  KiiaijyaBes  pour  le  service 
extérieur.  Sommes  payées  par  article,  S,£iO  francs. 
Transports  militaires  et  directs  par  le  roulage.  Sommes 
payées  par  article.  18,301  francs.  Total  des  sommes 
(Kiyées  par  chapitre,  Sl,.'i71  francs. 

Chapitbe  vni.  Invnlidti.  Snlisistance  et  entretien. 
Sommes  payées  par  article,  8,79U  francs. 

Chapitre  i\.  Dépemti  txtTaordinairt$.  Frais  de  bu- 
reau des  états-majors.  Sommes  payées  par  article  et  par 
cijapitre,  4,490  francs. 

(Chapitre  x,  Déptate»  diverses.  Police  militaire,  glle 
et  geolngo.  Sommes  payées  par  article,  41,271  francs. 
Dépenses  accidentelles.  Sommes  payées  par  article, 
77.03*  francs.  Total  do;  sommes  payées  par  chapitre, 
11H,3m  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  3,221,785  fr. 


Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Frais  de  bureau. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  3,189  francs. 

Chapitre  m.  AppTovisionnemenîi,  nchatt  de  raar- 
chandiset  el  muaitiom.  Bois  de  construclion,  natU' 
res  et  autres.  Sommes  payées  par  article.  168,669  francs. 
Ter,  acier  et  autres  métaux.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 62,651  francs.  Bouches  a  feu,  armes  et  poudre  de 
Sommes    payées    par  article.   131,99.5    francs. 


payées  par  article.  31 ,510  francs.  Effets 
Sommes  payées  par  article.  79.060  francs.  Médi  __..  . 
et  autres  objets  relatifs  aux  hôpitaux.  Sommes  jjayéci 
[Kir  article,  8.431  francs.  Achats,  loyers  et  réparations 
lie  bâtiments  civils.  Sommes  paj'ées  par  article,  29,297  fr. 
Affri^temenl£  et  valeurs  du  navires.  Sommes  [layées  par 
article,  39,972  francs.  Frais  de  transport  par  terre. 
Sommes  payées  par  article,  U2.396  francs.  Achats  de 
marchandises  et  autres  dépenses  concernant  ce  chapitre. 
Sommes  payées  par  article,  126,83B  francs.  Total  des 
suriimes  payées  par  chapitre,  921,219  francs. 

Chapitre  m.  Travaux.  Solde  d'ouvriers  el  autres  i 
la  journée.  Sommes  payées  par  article,  308,817  francs. 
Solde  i.  l'entreprise.  Somtnes  payées  par  article,  64, 131  fr. 
Diverses  dépenses  comprises  dans  ce  chapitre,  telles  que 
conduite  et  secours  aux   veuves   dei  défenseurs  de  la 

Satrie.  Sommes  payées  par  article,  23,685  francs.  Total 
es  sommes  payées  par  chapitre,  396.636  francs. 
Chapitre    iv.  Armemenlt,   déiarmemeati.  Solde    el 
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lement  de  table  et  de  paasagers.   Sommes   payées  par 
article,  2S,7tl  francs.  Conduite  el  autres  frais.  Sommes 

i^tïve' 


931,031   francs.  Total  des  s. 
1,399.600  francs. 

Chapitre  v.  ir<  letiion.  Appointemenli.  Des  préfets 
mariiimes.  Sommes  payées  par  article.  6,500  francs.  I)es 
uflicïers  da  marine  et  officiers  employés  dans  les  ports. 
Sommes  payées  par  article,  33,741  francs.  Des  orelcien 
d'administration.  Sommes  payées  par  chapitre,  Î,88S  fr. 
Des  ofRciers  de  santé.  Sommes  payées  par  chapitre, 
3,687  francs.  Des  maîtres  et  autres  entretenus.  Sommes 
payées  par  chapitra,  387  francs.  Des  différents  agents 
non  compris  dans  ces  dénominations.  Sommes  payësa 
par  chapitre,  2,036  francs. 

2*  iMJion.  Solde.  Des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. Sommes  payées  par  article,  1,691  francs.  Des  ap- 
prentis canonniers.  Sommes  payées  par  article,  92  francs. 
Des  gendarmes  maritimes  et  autres  agents  da  surveil- 
lance. Sommes  payées  par  article,  35,612  francs.  Frais 
de  voyage  et  conduite.  Sommes  payées  par  article, 
1.552  francs.  Vacations.  Sommes  payées  par  article, 
2,460  fraocs.  Indemnités.  Sommes  payées  par  article, 
172  francs.  Dépenses  relatives  i  ce  chapitre.  Sommes 
payées  par  article,  63.851  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre.  157,659  francs. 

Chapitre  vi.  Hôpitaux.  Journées  d'hApilanx.  Som- 
mes payées  par  article,  11.653  francs.  Solde  de  divers 
employés.  Sommes  payées  par  article  ,  492  francs.  Dé- 
penses diverses  relatives  a  ce  chapitre.  Sommes  payéai 
par  article ,  51  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  15,198  francs. 

Chapitre  vhi.  Dtptatei  divertei.  Dépenses  des  for- 
ées et  fonderies.  Sommes  payées  par  article,  3,126  francs. 
Entretien  des  phaies  et  illuminations  des  quais.  Som- 
mes payées  irar  article,  11,050  francs.  Exploitation  dans 
les  forêts  nationales.  Sommes  payées  par  article,  21  fr. 
Frais  de  bureau  et  autres.  Sommes  payées  par  articls, 
2,331  francs.  Dépenses  diverses  relatives  ù  ce  chapitre. 
Sommes  payées  par  article ,  1,419  francs.  Tot^  des 
sommes  jùyées  par  chapitre,  18,150  francs. 

Chapitre  ix.  Vivrta.  Comestibles.  Sommes  payées 
par  article,  502.531  francs.  Boissons.  Sommes  payées 
par  article,  2,307  francs.  Combustibles.  Sommes  payées 
par  article.  170  francs.  Frais  de  transports.  Sommai 
payées  par  article,  1  franc.  Diverses  dépenses  Telalives 
a  ce  chapitre.  Sommes  payées  par  article,  7  francs.  To- 
tal  des  sommes   payées  par  chapitre  ,   503,006  francs. 

Chapitnk  xt.  Colonie!.  Armements ,  désarmements. 
Sommes  payées  par  article.  142  francs,  Appoiotemenls 
et  saille.  Sommes  payées  par  article,  7,913  francs.  Vi- 
vres. Sommes  payées  par  article,  100,000  francs.  Di- 
verses dépenses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payéM 
par  article.  1. 151.051  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  chapitre,  1,259,135  francs. 

rolaf  des  sommes  payées  par  ministère,  4,678,792  fr. 

■  imSTËRE  DE  L'INTËRIEDB. 

Chapitre  phekier.  Miaittère  et  arehivti  natianaUt. 
Triage  dos  titres.  Sommes  payées  par  article,  2,126  francs. 
Traitements  des  préfets  ,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfectures.  Sommes  payées  par  article, 
3,119  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
3,573  francs. 

Chapitre  ii.  Secouri  el  travaux  publiet.  Secours  a>u 
colons  réfugiés.  Sommes  payées  par  article,  9,682  francs. 
Accidents  imprévus,  épidémies,  etc.  Sommes  payées  par 
article,  12,000  francs.  Bâtiments  civils.  Sommes  payées 
por  article,  213,645  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  cliapiire,  235,327  francs. 

Chapitre  m.  Élablittemenlt  d'aaritullure  et  de  eotn- 
merce.  manufactures  nationales,  ^mmes  payées  par 
article,  4.164  francs.  Haras.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 2!^  francs.  £j)ilooties.  Sommes  payées  par  article, 
1,226  francs.  Pépinières  nationales.  Sommas  payées  par 
article ,  616  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cha- 
pitre, 6,335  francs. 

Chapitre  tv.  Imtrtietion  publique.  Traitements  des 
professeurs  des  diverses  écoles  des  départements.  Som- 
mes payées  par  article  el   par  chapitre ,   30,196  francs. 

Chapitre  v.  EtablUtementi  (i«t  tcitneei  et  artt. 
Bibliotlièque  des  (}uatre- Nations.  Sommes  payées  par 
article.  282  francs.  Muséum  des  monuments  français. 
Sommes  payées  par  article,  3,777  francs.  Théitra  des 
arts.  Sommes  payées  par  article,  6,607  francs.  Achali 
de  livres.  Sommes  payées  par  article,  843  franc*.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  13,509  francs. 
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€bapitbe  VI.  Eneouragements.  Secours  aai  gens  de 
lettres  et  artistes.  Sommes  payées  par  article,  150  francs. 
Encouragements  pour  l'agriculture.  Sommes  payées  par 
article,  2,267  francs.  Idem  aux  arts  et  métiers  et  dé- 
couvertes utiles.  Sommes  payées  par  article,  300  francs. 
Idem  à  l'art  dramatique  et  théâtral.  Sommes  payées  par 
article,  4,273  francs.  Total  des  sommes  payées  par  clia- 
pitre,  6,990  francs. 

Chapitre  vu.  Ponts  et  chaussées.  Navigation  inté- 
rieure, travaux  ordinaires.  Sommes  payées  par  article, 
198,127  francs.  Ecoles  des  géographes.  Sommes  payées 
par  article,  2,867  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
ehapitre,  200,994  francs. 

Chapitre  ix.  Dépenses  accidentelles.  Sommes  payées 
par  article  et  par  chapitre,  180  francs. 

Service  extraordinaire.  Réparations  des  grandes 
routes.  Sommes  payées  par  article,  500,235  francs.  Ca- 
nal d'Arles.  Sommes  payées  par  article,  4,050  francs. 
Travaux  de  Rochefort.  Sommes  payées  par  article, 
5,544  francs.  Ports  de  commerce.  Sommes  payées  par 
article,  24,632  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  534,461  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  1,033,467  fr. 

ministère  des  cultes. 

Dépenses  pour  le  service  des  cultes.  Sommes  payées 
par  chapitre  et  par  ministère,  7,278  francs. 

ministère  des  finances. 

Chapftre  premier.  Sénat  conservateur.  Dépenses 
administratives.   Sommes  payées  par  chapitre,   242  fr. 

Chapitre  ii.  Corps  législatif.  Dépenses  administrati- 
ves. Sommes  payées  par  chapitre,  16,031  francs. 

Chapitre  m.  Tribunat.  Dépenses  administratives. 
Sommes  payées  par  chapitre,  71,484  francs. 

Chapitre  vi.  Ministère  et  administrations  en  dépen- 
dant. Frais  de  bureau  et  d'impression.  Sommes  payées 
par  article,  3  fr.  Direction  des  contributions  directes.  Som- 
mes pa\'ées  par  article,  750  francs.  Administration  des 
forêts.  Sommes  payées  par  article,  175  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  928  francs. 

Chapitre  vu.  Administrations  temporaires.  Liqui- 
dation de  la  dette  publi(]^n6.  Sommes  payées  par  article, 
184  francs.  Bureau  particulier  du  domaine  national  dans 
le  département  de  la  Seine.  Sommes  payées  par  articles, 
565  francs.  Bureau  particulier  du  domaine  national  dans 
les  départements.  Sommes  payées  par  article,  191  francs. 
Commission  de  la  liquidation  des  postes.  Sommes 
payées  par  article,  86,491  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  87,431  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère  ,  176,116  fr. 

MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Appointements 
des  employés.  Sommes  payées  par  article,  1,758  francs. 
Frais  de  bureau  et  d'impression.  Sommes  payées  par 
article,  14,754  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  16,512  francs. 

Chapitre  ii.  Service  extérieur.  Traitements  et  frais 
de  service  des  préposés  des  payeurs  généraux.  Sommes 
pavées  par  article  et  par  chapitre,  17,609  francs. 

Chapitre  m.  Frais  de  transport.  Sommes  payées  par 
chapitre,  75,715  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  109,836  fr. 

ministère  des  relations  extérieures. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Frais  de  bureau 
et   d'impression.  Sommes  payées  par  chapitre,   168  fr. 

Chapitre  ii.  Service  extérieur.  Traitement  des 
agents  extérieurs.  Sommes  payées  par  article,  4,791  fr. 
Frais  d'établissement  et  de  voyage.  Sommes  payées  par 
article,  3,575  francs.  Frais  de  service  des  agents  exté- 
rieurs. Sommes  payées  par  article  8,239  francs.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  16,605  francs. 

Chapitre  m.  Service  accessoire.  Frais  de  course  et 
service  de  la  correspondance.  Sommes  payées  par 
article,  33,499  francs.  Dépenses  accidentelles.  Sommes 
payéesjpar  article,  15,351  francs. Total  des  sommes  payées 
par  chapitre,  48,850  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  65,623  fr. 

ministère  de  la  justice. 

Cbamtre  II.  Tribunal  de  eassatiotk, 
du  tribunal.  Sommes  payées  ptur  ehapkuw, 
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Chapitre  m.  Juges  des  tribunaux,  Traitemanl  des 
juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  tnstanoe. 
Sommes  payées  par  article,  11,480  francs.  Traitement 
des  tribunaux  d'appel.  Sommes  payées  par  article, 
200  francs.  Traitement  des  tribunaux  criminels.  Sommes 
payées  par  article,  1,178  francs.  Traitement  des  gref- 
liers  des  tribunaux  de  commerce.  Sommes  payées  par 
article,  1,106  francs  Traitement  des  greffiers  des  tri- 
bunaux spéciaux.  Sommes  payées  par  article,  100  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,14,064  francs. 

Chapitre  iv.  Commissaires  près  les  tribunaux.  Trai- 
tement des  commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux criminels.  Sommes  payées  par  chapitre,  105  fr. 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes.  Sommes  payées  par 
chapitre,  3,498  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,18,29l  francs. 

ministère  de  la  police  générale. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Frais  de  bureaa 
et  d'impression.  Sommes  pa^'ées  par  chapitre  et  par 
ministère,  365  francs. 

frais  de  négociations  et  de  service. 

Frais  du  service  du  trésor.  Pour  pertes  à  la  réa- 
lisation de  traites  sur  Naplcs.  Sommes  payées  par 
chapitre,  5,342  francs.  Pour  pertes  à  la  réalisation  de 
traites  sur  Florence.  Sommes  payées  par  chapi- 
tre, 15,123  francs.  Commission,  courtage,  perte  et  divers 
frais  aux  traites  et  valeurs  emplovées  au  service  de  la 
Corse  pendant  l'an  X,  et  rembourses  au  payeur  de  cette 
division.  Sommes  payées  par  chapitre,  72,^63  francs. 

Total  des  sommes  payées,  92,928  francs. 

remboursements  et  restitutions. 

Trésor  public.  Remboursements  d'obii^tions  pro- 
testées sur  des  receveurs  généraux  en  failhte.  Sommes 
payées  par  chapitre,  807,035  francs.  Remboursement 
d'indemnité  do  conscrits.  Sommes  payées  par  chapitre, 
100  francs. 

Total  des  sommes  payées,  807,135  francs. 

Total  des  paiements  faits  pendant  Tan  XII,  Snr  les 
fonds  généraux  de  l'exercice  de  Pan  X,  11,152,510  francs. 
(Etat  00). 

ETAT  HH.  DEPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  tï. 

Etat  sommaire  des  paiements  faits  pendant  Van  XI I^ 
sur  V exercice  de  Van  XI,  avec  désignation  des  étépen- 
ses  propres  à  chaque  ministère  et  a  chaque  chapitre 
de  la  nomenclature  arrêtée  par  le  gouvernement* 

dette  pubuque  et  pensions. 

2e  Semestre  an  x.  Rentes  perpétuelles.  Sommes 
payées  par  article,  1,130,887  francs.  Rentes  viagères. 
Sommes  payées  par  article,  482,779  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  440,960  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  2,054,626  francs. 

l«r  Semestre  an  xi.    Rentes  perpétuelles.   Sommes 

gayées  par  article,  1,162.843  francs.    Rentes  viagères, 
ommes  payées  par  article,  2,978,625  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  2,851,136  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  6,992,604  francs. 
Total  des  sommes  payées,  9,047,230  francs. 

ministère  de  la  guerre. 

Chapitre  premier.  Administration  générale  et  intérieure. 
Sommes  payées  par  article,  136,614   francs. 

Sommes  payées  par  chapitre,  136,614  francs. 

Chapitre  ii.  Solde.  Infanterie.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 2,608,817  francs.  Troupes  à  cheval.  Sommes  payées 
par  article,  667,853  francs.  Artillerie.  Sommes  payées  par 
article,  563.189  francs.  Génie.  Sonmies  payées  par  arti- 
cle, 201,859  francs.  Garde  des  Consuls.  Sommes  payées 
par  article,  45,375  francs.  Vétérans  nationaux.  Sommes 
payées  par  article,  58,003  francs.  Gendarmerie  natio- 
nale. Sommes  payées  par  article,  1,197,852  francs. 
Etat-major  des  armées.  Sonmies  payées  par  article, 
608,367  francs.  Commandants  d'armes.  Sommes  payées 
par  article,  154,368  francs.  Inspecteurs  aux  revues. 
Sommes  payées  nar  article,  80,705  francs. Commissaires 
des  guerres.  Soi  i  payées  par  article,  111,181  francs. 
Total  des  s  -  K&yées  par  chapitre,  6,297,569  francs. 

Chapitre  ..-  id*  éM  retraUe  »t  de  réfnrme.  Solde 
'*^  ifitmitA.  R  &aa  ««r  ta        .  KJ      ,889  francs. 

j  iMur  article, 
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1 ,3â8,6â8  francs.  Total  dea  sommes  payées  par  chapilre, 
6,392,510  francs. 

Chapitre  iv.  Artillerie.  Ecoles  et  arsenaux.  Sommes 
payées  par  article,  723,533  francs.  Armes  portatives. 
Sommes  payées  par  article,  52,477  francs.  Projectiles. 
Sommes  payées  par  article,  28,298  francs.  Poudres. 
Sommes  payées  par  article,  33,562  francs.  Total  des 
sommes   payées  par  chapitre,  839,870  francs. 

Chapitre  v.  Génie.  Ecoles  el  plans  en  relief.  Sommes 
payées  par  article,  12,520  francs.  Fortifications.  Som- 
mes payées  par  article,  2,194,377  francs.  Bâtiments  mi- 
litaires, logement  et  casernement  de  la  gendarmerie. 
Sommes  payées  par  article,  1,013,991  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  3,220,888  francs. 

Chapitre  vi.  Masses  et  indemnités.  Sommes  payées 
par   article  et  par   chapitre,  175,636  francs. 

Chapitre  vu.  Dépenses  diverses  et  imprévues.  Som- 
mes pa>  ées  par  article  et  par  chapitre,  4,368,640  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  21,431,727  fr. 

administration   de  la   guerre. 

Chapitre  premier.  Administration  générale  et  intérieure. 

Sommes    payées   par  article  el  par    chapitre,  75,840  fr. 

Chapitre   ii.    Masses.   Boulangerie.    Sommes   payées 

Ear  article,  4,580,660  francs.  Fourrages  en  nature, 
ommes  payées  par  article,  2,006,006  francs.  Indemnités 
de  fourrage.  Sommes  payées  par  article,  5-12,109  fr. 
Etapes  el  convois  militaires.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 476,365  francs.  Chauffage  des  troupes  et  corps  de 
garde.  Sommes  i)ayées  par  article,  156,504  francs.  Ha- 
billement et  équipement.  Sommes  payées  par  article, 
4,305,660  francs.  Lits  militaires.  Sommes  payées  par 
article,  45,852  jfrancs.  Indemnité  de  logement.  Sommes 
payées  par  article,  1,031,693  francs.  Indemnité  d'éclai- 
rage. Sommes  payées  par  article ,  21,437  francs. 
Hôpitaux.  Sommes  payées  par  article,  928,566  francs. 
Remontes.  Sommes  payées  par  article,  6(>6,472  francs. 
Campement.  Sommes  payées  par  article,  57,4(>3  francs. 
Total  dus  sommes  payées  par  chapitre,  14,818,787  francs. 

Chapitre  hi.  hoarnitures  extraordinaires,  indem- 
nité el  fourniture  en  nature.  Sommes  payées  par  article 
et  par  chapitre,  2,518,968   francs. 

Chapitre  iv.  Invalides  (hôtel  et  succursales).  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  429,039  francs. 

Chapitre  v.  Dépenses  diverses  el  imprévues.  Sommes 
pavées  par  article  el  par  chapitre,  598,8^40  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  18,441,474  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Chapitre  premier.  Administration  (jénérale  et  inté- 
rieure. Traitement  du  ministre  el  appointements  des  em- 
ployés du  ministère.  Sommes  payées  par  article,  10,581  fr. 
Frais  de  bureau  et  d'impression.  ï^ommes  payées  par 
article,  60,371  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  70,952  francs. 

Chapitre   ii.    Approvisionnements,    achats    de  mar- 
chandises et  munitions.  Bois  de  construction,  mâture, etc. 
Sommes  payées  par  article,  1,090,310  francs.  Fer,  acier 
et  autres  métaux.  Sommes  payées  par  article,  913,353  fr. 
Bouches  à  feu    et   poudre   de   guerre.    Sommes   payées 
par   article,   804,723  francs.  Chanvres,    toiles,   brai   et 
troudron.    Sommes  payées  par  article,  1,211,155  francs. 
ËlolTes    et   habillement.    Sommes    payées    par    article, 
154,520   francs.  Effets  de  casernement.  Sommes  payées 
par  article,  20,723  francs.  Médicaments  et  objets  relatifs 
aux    hôpitaux.    Sommes  payées  par  article,  123,136  fr. 
Achats,   loyers  et   réparations   de    bâtiments.  Sommes 
pa>ées  par   article,  140,318   francs.  Affrètements  et  va- 
leurs de  navires.  Sommes  payées  par  article,  308,703  fr. 
Frais  de  transport  par  terre.  Sommes  payées  par  article, 
36,427   francs.    Achats   de   marchandises  et  autres  dé- 
penses.   Sommes    payées    par  article,   595,344    francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  5,401,742  francs. 
Chapitre  m.  Travaux.  Solde  d'ouvriers    et  autres  à 
la  journée.  Sommes  payées  par  article,  1,152,560  francs. 
Solde  d'ouvriers   à    l'entreprise.    Sommes    payées    par 
article,  787,687  francs.  Dépenses  diverses  non  comprises 
dans    ce    chapitre,    telles   que   conduites    et    secours. 
Sommes  payées   par  article,  107,292   francs.   Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  2,047,539  francs. 

Chapitre  iv.  Armements,  désarmements.  Solde  et 
demi-solde  des  équipages  de  vaisseaux  et  marias  ca- 
sernes. Sommes  payées  par  article,  1,700,934  francs. 
Traitement  de  table  et  de  passagers.  S<^mmM  payées  par 


article,  l!i6,312  francs.  Conduite  et  aatres  frais.  Sommes 
payées  par  article,  44,722  francs.  Diverses  dépenses  rela-  * 
tives  à     ce    chapitre.    Sommes    payées    par    article, 
782,348  francs.  Total  des   sommes  payées  par  chapitre, 
2,6:i4,316  francs. 

Chapitre  v.  Première  section.  Appointements  des  pré- 
fets maritimes  .'Sommes  payées  par  article,  11,783  francs. 
Appointements  des  officiers  de  marine  et  officiers  em- 
ployés dans  les  ports.  Sommes  payées  par  chapitre, 
364,555  francs.  Appointements  des  officiers  d'adminis- 
tration. Sommes  pavées  nar  article,  109,722  francs. 
Appointements  des  ofnciers  de  santé.  Sommes  payées  par 
article,  65,589  francs.  Appointements  des  professeurs dQ 
navigation.  Sommes  payées  par  article,  8,642  francs. 
Appointements  des  maures  et  autres  entretenus.  Sommes 
payées  par  article,  37,389  francs.  Appointements  des 
différents  agents  non  compris  dans  ces  dénonciations. 
Sommes  payées  par  article,  35,165  francs. 

2«  Section.  Solde  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 
Sommes  payées  par  article,  149,155  francs.  Solde  des 
apprentis    canonniers.    Sommes     payées    par    article, 
33,440  francs.  Solde  des  gendarmes  maritimes  et  autres 
agents   de   surveillance.  Sommes  payées   par    article, 
138,994    francs.    Solde    des    frais   de  conduite    et    de 
voyages.    Sommes  payées   par    article,  93,074    francs. 
Solde  des  frais  de  vacations.  Sommes  payées  par  article, 
54,714  francs.    Solde  des  frais  d'indemnités.   Sommes 
payées  par  article,  9,947  francs.  Dépenses  diverses  rela- 
tives à  ce  chapitre.  Sommes  payées  par  article,  114,540fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  1 ,226,709  francs. 
Chapitre  vi.  Hôpitaux.  Joarnées  d'hôpitaux.  Sommes 
payées  par  article,  93,205  francs.  Solde  de  divers  em- 
ployés. Sommes  payées  par  article,  8,715  francs.  Diverses 
dépenses  relatives    à  ce  chapitre.    Sommes  payées  par 
article,  42,390  francs.  Total  des  sommes    payées    par 
chapitre,  144,310  francs. 

Chapitre  vu.  Capture  et  conduite  des  forçats  évadés. 
Sommes  payées  par  article,  120  francs.  Conduite  des 
forçais  libérés  Sommes,  payées  par  article,  485  francs. 
Dépenses  non  prévues.  Sommes  payées  par  article, 
1,160  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
1,765  francs. 

Chapitre  viii.  Dépenses  diverses.  Ecoles  de  mathé- 
matiques et  d'hydrojrraphie.  Sommes  payées  par  article^ 
3,135  francs.  Prisonniers  deguerre.  Sommes  payées  par 
article,  1,354  francs.  Dépenses  des  forges  et  foudenes. 
Sommes  pavées  par  article,  18,004  francs.  Entretien  des 
phares  et  illuminations.  Sommes  payées  par  article, 
40,341  francs.  Exploitations  dans  les  forêts  nationales. 
Sommes  pa\ées  nar  article,  36,330  francs.  Frais  de 
bureau  et  autres.  Sommes  payées  par  article,  27,830  ûr. 
Dépenses  non  prévues  dans  ce  chapitre.  Sommes  payées 
par  article.  86,099  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  213,113  francs. 

Chapitre  IX.  Vivres.  Comestibles.  Sommes  payées  par 
article,  271,655  francs.  Boissons.  Sommes  payées  par 
article,  51,991  francs.  Combustibles.  Sommes  payées 
par  article,  21,605   francs.  Frais  de  transport.  Sommes 

Eayées  par  article,  24,576  francs.  Frais  de  magasin  et 
ureau.  Sommes  payées  par  article,  5,610  francs.  Diverses 
dépenses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées  par 
article,  81,277  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  457,714  francs. 

Chapitre  X.  Service  spécial  des  travaux  hydrauliques, 
Ambleteuse,  Anvers,  Ostende,  Etantes  et  le  Havre. 
Sommes  payées  par  article,  177,966  francs.  PortdeBoa- 
logne.  Sommes  payées  par  article,  109,477  francs.  Fort 
du  Boyard.  Sommes  payées  par  article,  116,431  francs. 
Uadede  Cherbourg.  Sommes  payées  par  article,511,442fr. 
Port  de  TduIou.  Sommes  payées  par  article,  23,147  fr. 
Bassin  couvert  de  Brest.  Sommes  payées  par  article, 
9,049  francs.  Formes  do  l'Orient.  Sommes  payées  par 
article,  1,620  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  949,032. 

Chapitre  xi.  Constructions  de  l'an  XI.  Sommespayées 
par  article  et  par  chapitre,  5,071,840  francs. 

Chapitre  XII.  Constructions  de  Tan  XII.  Sommes  payées 
par  article  et  par  chapitre,  56,466  francs. 

Caapitre  xiii.  Approvisionnements  en  marchandises 
de  France.  Sommes  payées  par  article  et  par  chapitro, 
750,550  francs. 

Chapitre  xiv.  Approvisionnements  en  marchandises 
da  Nord.  Sommes  payées  par  article  et  par  chapiti», 
2,774,122  francs. 
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Chapitre  xv.    Colonies.  Sommes  payées  par    article 
et  par  chapitre,  7,057,233  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,  28,877,403  fr. 

MINISTÈRE   DE  L'iNTÉRIEUR. 

Chapitre  premier.  Ministère  ,  archives  nationales 
et  préfectures.  Traitement  du  ministre  et' appointements 
des  employés  par  article,  109,437  francs.  Frais  de  bureaa 
et  d'impression.  Sommes  payées  par  article,  16,549  fr. 
Archives  nationales.  Sommes  payées  par  article,  10,855  fr. 
Triage  des  titres.  Sommes  payées  par  article,  5,105  fr. 
Traitement  des  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfectures  et  sous-préfets.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 449,867  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cha- 
pitre, 691,813  francs. 

Chapitre  ii.  Secours  et  travatix  publics.  Hospice  des 
Quinze- Vingts,  aveugles  travailleurs.  Sommes  payées  par 
articles,  11,215  francs.  Sourds-muets.  Sommes  payées 
par  article,  10,823  francs.  Secours  aux  réfugiés.  Sommes 
payées  par  article,  61,889  francs.  Entretien  des  bâti- 
ments civils.  Sommes  payées  par  article,  248,919  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  332,846  francs. 

Chapitre  m.  Etablissements  d'agricullure  et  de  com- 
merce. Manufactures  nationales.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 37,109  francs.  Haras.  Sommes  payées  par  article, 
28,271  francs.Ecoles  vétérinaires,  35,265  francs.  Epizooties. 
Sommes  payées  par  article,  8,855  francs.  Pépinières  na- 
tionales. Sommes  payées  par  article,  11,639  francs. Con- 
servatoire des  arts  et  métiers.  Sommes  payées  par  article, 
3,393  francs.  Conseil  et  inspection  des  mines.  Sommes 
payées  par  article,  15,358  francs.  Poids  et  mesures. 
Sommes  payées  par  article,  16,112  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  156,002  francs. 

Chapitre  iv.  Etablissements  d'instruction  publique. 
Ecole  polythecnique. Sommes  payées  par  article,  15,658  fr. 
Ecole  de  médecine.  Sommes  payées  par  article,  58,796  fr. 
Prylanée.  Sommes  payées  par  article,  25,055  francs.  Col- 
lège de  France.  Sommes  payées  par  article,  11,994  francs. 
Cours  de  langues  orientales  et  d'archéologie.  Sommes 
payées  par  article,  2,881  francs.  Traitement  des  profes- 
seurs des  écoles  centrales.  Sommes  payées  par  article, 
278,112  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
392,496  francs. 

Chapitre  v.  Etablissements  de  sciences  et  arts.  Ins- 
titut national.  Sommes  pavées  par  article,  42,726  francs. 
Ecoles  de  peinture,  d'architecture  et  sculpture.  Sommes 
payées  par  article,  4,007  francs.  Ecoles  de  Rome.  Sommes 
payées  par  article,  9,308  francs.  Conservatoire  de  mu- 
sique. Sommes  payées  par  article,  10,672  francs.  Bureau 
de  longitude.  Sommes  payées  par  article,  12,746  francs. 
Cabinet  de  minéralogie.Sommespayces  par  article, 1,327  fr. 
Bibliothèque  nationale.  Sommes  payées  par  article, 
24,233  francs.  Bibliothèque  des  Quatre-Nations.  Sommes 
payées  par  article,  1,621  francs.  Bibliothèque  de  l'Ar- 
senal. Sommes  payées  par  article,  3,247  francs.  Biblio- 
thèque du  Panthéon.  Sommes  payées  par  article,  2,893  fr. 
Dépôt  littéraire.  Sommes  payées  par  article,  4,860  francs. 
Musée  central  des  arts.  Sommes  payées  par  article, 
8,855  fr.  Musée  des  monuments  français.  Sommes  payées 

S ar  article,  5,364  fr.  Direction  du  domaine  de  Versailles, 
[usée  spécial,  palais,  eaux,  fontaines,  jardins,  orangeries. 
Sommes  payées  par  article,  13,157  francs.  Musée  d'histoire 
naturelle.  Sommes  payées  pararticle,  27,687  francs. Trans- 
ports des  monuments  recueillis.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 28,036  francs.  Achats  de  livres  ,  tableaux  ,  bustes. 
Sommes  payées  par  article,  11,787  francs.  "Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  222,526  francs. 

Chapitre  vi.  Encouragements.  Secours  aux  gens  de 
lettres.  Sommes  payées  par  article,  12,392  francs.  Bu- 
reaux consultatifs  d'agriculture  et  commerce.  Sommes 
Ïjayées  par  article,  4,448  francs.  Encouragements  pour 
'agriculture.  Sommes  payées  par  article,  11,814  francs. 
Encouragements  à  la  peinture,  architecture,  gravure  et 
sculpture.  Sommes  payées  par  article,  19,886  francs.  En- 
couragement à  l'art  dramatique  théâtral.  Sommes  payées 
par  article,  48,408  francs,  lotal  des  sommes  payées  par 
chapitre,  96,948  francs. 

Chapitre  vu.   Ponts  et  chaussées.  Lignes   télégraphi- 
ques. Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  13,6 18  fr. 
Chapitre  viii.    Dépenses  imprévues  et  accidentelles. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,l, 155,150  franea. 

Service    extraordinaire.   Réparation*  Aqs        * 
roules. Sommes  payéespar  article,  5  «.Vi  h 

Taux  de  la  route  du  Simplon.  Soi 


iiclc,  1,317,678  francs.  Travaux  des  grands  ponts  de  la 
République.  Sommes  payées  par  article,  994,639  francs. 
Travaux  du  canal  Saint-Quentin.  Sommes  payées  par 
article,  1,443,213  francs.  Travaux  du  canal  d'Arles. 
Sommes  payées  par  article,  246,082  francs.  Travaux  da 
canal  de  Blavet.  Sommes  payées  par  article,  500  francs. 
Travaux  du  quai  Bonaparte.  Sommes  payées  pararticle, 
78,000  francs.  Dessèchement  des  marais  de  nochefort. 
Sommes  payées  par  article,  165,591  francs.  Travaux  de 
la  navigation  intérieure.  Sommes  payées  par  article, 
1,041,522  francs.  Primes  d'encouragement  pour  la  pêche 
de  la  morue.  Sommes  payées  par  article,  71 ,335  francs. 
Administration  générale  du  Piémont.  Sommes  payées 
par  article,  21,500  francs.  Ports  de  commerce.  Sommes 
payées  par  article,  943,674  francs.  Achats  extraordi- 
naires de  grains.  Sommes  payées  par  article,  3,000.000fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  15,284,234  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,  18,245,633lr. 

ministère  des  finances. 

Chapitre  premier.  Représentation  du  Premier  Gonsnl, 
frais  et  entretien  du  palais  des  Tuileries,  Saint-Clond,  et 
dépenses  de  voyage.  Sommes  payées  par  article  et  par 
chapitre,  500,000  francs. 

Chapitre  ii.  Second  et  troisième  Consuls.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  100,000  francs. 

Chapitre  m.  Conseil  d'Etat.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle  et  par  chapitre,  157,500  francs. 

Chapitre  iv.  Sénat  conservateur.  Sommes  payées  par 
article  et  par  chapitie,  385,917  francs. 

Chapitre  V.  Cforps  législatif.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle  et  par  chapitre,  817,202  francs. 

Chapitre  vi.  Tribunat.  Sommes  payées  par  article 
et  par  chapitre,  192,163  francs. 

Chapitre  vu.  Ministère  et  administrations  perma^ 
nentes.  'Traitement  du  ministre,  appointements  des  em- 
ployés du  ministère,  et  frais  de  bureau  y  compris  ceux 
du  conseillei  d'Etat  chargé  des  domaines  nationaux. 
Sommes  payées  par  article,  106,178  francs.  Comptabi- 
lité nationale.  Sommes  payées  par  article,  84,113  francs. 
Direction  des  contributions  directes.  Sommes  payées  par 
article,  323,640  francs.  Taxation  et  remise  des  receveurs 
généraux  des  contributions  directes.  Sommes  payées 
par  article,  847,168  francs.  Administration  des  mon 
naies.  Sommes  payées  par  article,  763,586  francs.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  2,127,685  francs. 

Chapitre  viii.  Administrations  temporaires.  Conseil 
général  de  liquidation.  Sommes  payées  par  article, 
141,175  francs.  Bureau  des  domaines  nationaux  du  dé-«> 
parlement  de  la  Seine.  Sommes  payées  par  article, 
11,039  francs.  Bureau  des  autres  départements.  Sommes 
payées  par  article,  110,514  francs.  Sommes  payées  par 
chapitre,  262,728  francs.  Dépenses  accidentelles.  Sommes 
payées  par  article,  8,279  francs.  Sommes  payées  par 
chapitre,  8,279  francs.  Remboursement  d'intérêts  de  cau- 
tionnements à  la  caisse  d'amortissement.  Sommes  payées 
par  article,  850,000  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  chapitre,  850,009  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  5,398,474  fr. 

ministère  du  trésor  pcbug. 

Chapitre  premier.  Service  inférieur.  Traitement  du  mi- 
nistre et  appointements  des  administrateurs  et  employés. 
Sommes  payées,  par  article,304,119francs.  Frais  de  bureau 
et  d'impression.  Sommes  payées  par  article,  116,076  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  420,195  fjrancs. 

Chapitre  ii.  Service  extérieur.  Traitements  et  frais 
de  service  des  préposés  des  payeurs  généraux.  Sommes 
payées  par  article,  ^77,291  francs.  Inspecteurs  géné- 
raux. Sommes  payées  par  article,  10,783  francs.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  288,074  francs. 

Chapitre  m.  Frais  de  transport.  Sommes  payées  par 
article,  302,971  francs;  par  chapitre,  302,971  francs. 
Taxations  aux  receveurs  sur  les  contributions  indirectes. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre  41 ,673  francs. 
Dépenses  pour  travaux  extraordinaires.  Sommes  payées 
par  article  et  par  chapitre,  50,000  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère  1,102,913  fr. 

ministère  des  1  TIONS  EXTÉRIEURES. 

Chapitre  premier.  S"  "•«••-  Traitement  du  mi- 

•n*^trA  et    appointemf'  ^^  du  ministère. 

"»  nftvAAfl  iMiT  8  *•  Frais  de  bu- 

n.  l  nicle,18,2S^  fr. 


â  plnvidge  an  XlII-I         SMPIIIE  FRANÇAIS. 


Toial  des  sominea  payées  par  chapitre,  70,311  francs. 

Chapitre  i[.  Sarvice  extérteur.  Trailemenl  des  agents 
eilérienrs.  Sommes  payées  par  article,  810,13*  francs. 
Frais  d'établissements  et  de  voyags.  Sommes  payées 
par  article,  T9,771  francs.  Frais  de  service  des  agents 
DXlériears.  Sommes  payées  par  arlicls,  196,973  francs. 
Hissions  forlnites.  Sommes  payées  par  article, 
1,S(U,641  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cliapilra, 
S,!8*,Si9  francs. 

Chapitre  III.  Service  aecettoire.  Frais  de  course  cl  ser- 
vice de  la  correspondance.  Sommes  payées  par  anicle, 
87,904  f.  Présents,  secoors  et  indemnités.  Somtnes  payées 
par  article,  184,29*  francs.  Dépetises  secrètes.  Sommes 
payées  par  article,  49,747  fruDCs.  Dépenses  accidentelles- 
Sommes  payées  par  article,  333,509  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  653,4S4  francs. 

ToT*L  des  sommes  payées  par  minislèro,  1,930,436  fr. 


Dépenses  pour  le  service  des  cultes,  1,705,511  francs. 

Cn*P|THE  PREHIEB.  Service  mtèrUur.  Traitement  du 
grand  juge  ministre  et  appoioiements  des  employés  du 
mini8tère.Somine3payéespararticle,H5,9S5  francs.  Frais 
de  bureau  et  d'impression.  Somme»  payées  par  article, 
85,686  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
831,641  francs. 

Ch:IPITRE  n.  Tribunal  de  taitalion.  Traitement  des 
membres  du  tribunal  de  cassation.  Sommes  payées  par 
article,  47,000  francs.  Traitement  des  otflciers  ministé- 
riels. Sommes  payées  par  article,  4.550  francs.  Hennés 
dépenses  du  iribunal.  Sommes  payées  par  article, 
4,S4i  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
56,391  francs. 

Chapitre  jii.  Pourtuitet  de  erimts.  Frais  de  justice. 
Sommes  payées  par  article,  2,733,664  francs.  Dépenses 
secrètes  de  toute  nature.  Sommes  payées  par  article, 
63,307  francs.  Bureau  do  l'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie. Sommes  payées  par  chapitre,  3,816,971  franco. 

Chapitre  i\.  Commiisatret  tlu  Goueenteminl  pria  let 
tribunaux.  Traitements  des  commissaires  du  Gouver- 
neincnl  près  les  tribunaux  de  première  instance.  Sommes 


par  article,  37,046  francs.  Traîlcmenls  des  tribunaux 
criminels.  Sommes  payées  par  article,  232,319  francs. 
Total  des  sommes  payées  çax  chapitre,  407,709  francs. 

Chapitre  v.  Dépenses  accidentel  les.  £5,878  francs. 

Chapitre  vi.  Traitement  des  juges  et  greffiers  des  Iri- 
bnnnui  de  première  instance.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 538,334  francs.  Traitement  dos  tribunaux  d'appel. 
Sommes  payées  par  article^  290,5±i  francs.  Traitement 


._ e.  Sommes  payées  par  article,  35,26ti  francs. 

Traitement  des  greffiers  près  les  Iribunaax  spéciaux.  Som- 
mes piyées  par  article ,  36,159  francs.  Traitement  des 
greffiers  des  justices  de  paix.  Sommes  payées  par  article, 
885,403  francs. 

Traitement  des    greffiers  des    tribunaux   de   police. 
Sommes  |>ayées   par  article,  20,l2fl  francs.   Total   des 


FRAIS  DE  NÉGOCIATIONS  ET  DE  SERVICE. 

1°  FRAIS  DE  NÉGOCIATIONS. 

Obli'yitiont   et  Irailei   de   receveurt  négociée»  à  demi 
pour  cent  par  taoit   à   la  eaiitt  d'omorliMemeBl. 
38  frimaire  an  XII.  Sommes  négociées,  1,131,048  francs. 
Terme  moyen   des  mois   et  jonrs  d'escompte,  Il  mois 
.a>    : !?__:_     -"--compte.     Sommes      partielles, 


.     . .  _         Frais 
66,413  francs. 

8  nivdsc  an  XII.  Sommes  négociées,  420,603  francs: 
Terme  moyen  des  mois  et  jours  d'escompe,  15  mois 
15  jours.  Frais  il'escompte.  Sommes  partielles,  3S,587  fr. 

tolat  partiel  par  chapitre,  99,000  francs. 

A  la  eaiite  dti  invalidée  de  la  marine. 

13  Irurlidor  an  XI.  Sommes  néeocièes,  7,000,000fr. 
Terme  moyen  des  mois  et  jourE,  rVescompto,  15  mois 
6  jours.  Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  53,Ï8T  fr. 

lï  Tendémiaire  an  XII.  Sommes  négociées,  300,000 fr 
Tenue  moyen  des  mois  et  jours  d'escompte,   16   mois 


A  la  Banque  de  France. 

i"  vendémiaire  an  XII.  Sommes  négociées,  9,977,541  f. 

Terme  moyen   des  mois  et  jours  d'escompte,  5  mois 

18  jours.  Frais  d'escompte.  Sommes  parUelIes,  279,540  fr. 

Total  partiel  par  chapitre,  279,530  francs. 

A    diveri. 
l"  messidor  an  XI.  Sommes  négociées,  10,000,000  fr. 
Terme    moyen   des    mois  et  juurs    d'escompte,  1  mois 
10  jours.  Sommes  payées  par  article.  Frais  d'escompte. 
Sommes  partielles,  66,667  Irancs. 
7alal  partiel  par  chapitre,  66,667  francs. 
Obtigationi   pour   eoupet   de   bail    négoeiéee   à   dtmi 
pour  cent  par  moii.  A  dinars. 

1"  messidor  an  XI.  Sommes  négociées,  10,000,000  fr. 
Terme  moyen  des  mois  et  jours  d'escompte,  1  mois 
10  jours.  Sommes  payées  par  article.  Frais  d'escompte. 
Sommes  partielles,  66,667  francs.  Commission  pour  frais 
de  recouvrement.  Frais  d'escompte.  Sommes  partiel- 
les, 3,400  francs. 

10  vendémiaire  an  XII.  Sommes  négociées, 
387,983  francs.  Commission  pour  frais  de  recouvrement 
â  1/2  pour  cent.  Frais  d'escompte.  Sommes  parlirilei, 
1,293  francs. 

Frais  d'escompte.  Total  partiel,  70,360  fr&ncs. 

3*  FRAIS    HE   SERVICE  DV  TRÉSOR. 

Fersementi  de  fondi  daui  tei  porli. 

Commission  de  demi  pour  cent  allouée  i.  l'agence  sur 
la  somme  de  1.434,038  francs  versée  dans  divers  ports. 
Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  71,720  francs. 
Inléréls  et  commission  pour  service  de  même  nature. 
Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  11,273  francs. 
Paiement  de  la  dette  publiqitt. 

Commission  de  un  tiers  pour  cent  à  la  Banque  sur  un 
versement  de  4,(X)0,000  francs,  fait  par  le  trésor  public. 
Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  13,333  francs. 
Pertes  sur  let  monnaitt. 

Déllcil  sur  le  pri\  de  la  vente  de  monnaies  étrangères 
existantes  dans  la  caisse  du  trésor,  70,931.  fr.  Idem  snr 
les  monnaies  francises,  34  francs.  Frais  d'escompte.  Som- 
me.<  partielles,  70,955  francs.  Total  partiel,  167,281  fr. 
Total  des  sommes  payées,  760,765  francs. 

ReHBOCBSEME^ITS   ET  RESTnilTIO^S, 

Trésor  public.  Remboursement  d'obligations  pro- 
testées sur  des  receveurs  en  faillite.  Sommes  payées, 
9,930  francs.  Remboursement  pour  trop  soumissionné 
sur  la  contribution  voloniairc,  sommes  payées,  8,300fr. 
Remboursements  aux  receveurs  généraux  pour  trop 
soumissionné  sur  patentes.  Sommes  payées  798,878  fr. 
Remboursement  i  divers  litres.  Sommes  payées,  1,900  fr. 

Total    des  sommes  payées,  818,998  francs. 

Total  des  paiements  faits  pendant  l'an  XII,  sur  les 
fonda  généraux  de  l'exercice  de  l'an  XI,  113,319,985  fr. 

ETAT  JJ,  DEPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XII. 

Etat  lOtnmaire  àet  paiement!  faite  pendant  l'an  Xlt, 
(ur  l'exercice  de  (a  mime  année,  avec  détignation 
dei  depeniti  propre$  à  chaque  miniitire  tt  à  chaque 
chapitre  de  lan ■—    -    -— "-- >-  " - 


DETTE  PDMJODE  E 

2*  Semestre  *:t  xi.  Rentes  perpétuelles.  Sommai 
payées  par  article,  30,363,263  francs.  Renies  viagèns. 
Sommes  payées  par  article,  13,093,792  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  13,341,006  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  cliapilre,  46,698,060  francs. 

1"  Semestre   an   xii.   Rentes  perpétuelles.   Sommei 

Sayécs  par  article,  22,312,453  francs.  Rentes  viagères, 
ommcs  payées  par  article,  7,362,364  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  9,060,573 francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  38,635,389  francs. 
Total  des  sommes  paj  ées,  85,333,449  francs. 
Intendance  cénéralf.  de  i.a  maison  de  L'EumniR. 
Sommes  payées  par  article,  et  par  cliapilre,  4,666,697  fr. 


a  nomenclature   arriîét  par  It  Goutter- 
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MIirrSTÈRE  DE  lA  GUEftVi:. 

Chapitre  premier.  Administration  çénérale  ctintérieare. 
Sommes  payées  par  article  otpar  cliapitro,  1,255,385  fr. 
Chapitre  ii.  solde  d*activité.  Infanterie.  Sommes 
payées  par  article,  43,960,587  francs.  Troupes  à  cheval. 
Sommes  payées  par  article,  1S,415,476  francs.  Artille- 
rie. Sommes  payées  par  article,  9,973,118  francs.  Génie, 
Sommes  payées  par  article,  2,741,197  francs.  Garde  im- 
périale. Sommes  payées  par  article,  5,677,695  francs. 
Vétérans  nationaux.  Sommes  payées  par  article  , 
3,010,464  francs.  Gendarmerie  nationale.  Sommes 
payées  par  article^  14,243,308  francs.  Etat-major  de 
Tarmée.  Sommes  payées  par  article,  6,564,133  francs. 
Commandants  d'armes.  Sommes  payées  par  article, 
1,559,819  francs.  Inspecteurs  aux  revues.  Sommes 
payées  par  article,  962,351    francs.  Commissaires   des 

Çierres.   Sommes  payées  par  article,    1,300,766  francs, 
otal  des  sommes  payées  par  chapitre,  102,408,914.  fr. 

Chapitre  m.  Solde  de  retraite.  Solde  de  retraite. 
Sommes  payées  jpar  article,  15,511,876  francs.  Traite- 
ment de  réforme.  Sommes  payées  par  article,  2,862,360  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,   18,374,236  fr. 

Chaphue  IV.  Artillerie.  Écoles  et  arsenaux.  Sommes 
payées  par  article,  3,068,083  francs.  Armes  portatives. 
Sommes  payées  par  article,  4,837,033  francs.  Projectiles. 
Sommes  payées  par  article,  1,377,053  francs.  Poudres. 
Sommes  payées  par  article,  416,848  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  9,699,017  francs. 

Chapitre  v.  Génie.  Ecoles  et  plans  en  relief.  Sommes 
payées  par  article,  107,400  francs.  Fortifications.  Sommes 

Ï rayées  par  article,  8,192,002  francs.  Bâtiments  militaires, 
ogement,  casernement  de  la  gendarmerie.  Sommes 
payées  par  article,  4,432,639  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  12,732,041  francs. 

Chapitre  vi.  masses  et  indemnité.  —  Garde  impériale. 

Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  5,414,600  fr. 

CHAprrRE    VII.    Dépenses  diverses.  Sommes  payées, 

10,329,571  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  160,213,764  fr. 

administration  de  la  guerre. 

Chapitre  PREMIER.  Administration  générale  et  intérieure. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  665  francs. 

Chapitre  ii.  Masses.  Boulangerie.  Sommes  pa>  ces  par 
article,  15,304,000  francs.  Fourrages  en  nature.  Sommes 
payées  par  article,  22,943,058  francs.  Indemnités  de 
fourrages.  Sommes  payées  par  article,  1,356,809  francs. 
Etapes  et  convois  militaires.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 10,263,359  francs.  Chauffage  et  éclairage.  Sommes 
payées  par  article,  4,890,986  francs,  llabillement. 
Sommes  payées  par  article,  9,333,037  francs.  Lits  mili- 
taires. Sommes  payées  par  article,  2,355,309  francs. 
Indemnité  de  logement.  Sommes  payées  par  article, 
2,281,920  francs.  Hôpitaux.  Sommes  payées  par  article, 
7,583,472  francs.  Remontes.  Sommes  payées  par  article, 
952,379  francs.  Campement.  Sommes  payées  par  article, 
318,537  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
77,582,876  francs. 

Chapitre  m.  Fournitures  extraordinaires.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  36,516,189  francs. 

Chapitre  iv.  Invalides.  Hôtel  et  succursales.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  2j630,000  francs. 

Chapitre  v.  Dépenses  diverses  et  imprévues.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  1,621,263  francs. 

Total  des  somiiies  payées  par  ministère,  109,015,328  fr. 

FINISTÈRE   DE    LA   MARINE. 

Chapitre  "premier.  Service  intérieur.  Traitement  du  mi- 
nistre et  appointements  des  employés.  Sommes  payées  par 
article,  750,649  francs.  Frais  de  bureau  et  d'impression. 
Sommes  payées  par  article,  363,225  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  1,113,874  fr. 

Chapitre  ïi.   Approvisionnements,   achats  de  mar- 
chandises et  munitions.  Bois  de  construction,  mâture,  etc. 
Sommes  payées  par  article,  5,507,570  francs.  Fer,  acier 
et  autres  métaux.  Sommes  payées  par  article,  5,923,469  fr. 
"Bouches  à  fdu  et  poudres  Je  guerre.  Sommes  payées 
•par  article,  5,089,720  francs.   Chanvre,   toile,  Br«3  ât 
fftfaflrôn.  Sommes  payées  par  article,  Q.QOQfiùf  * 
Etoffes  et   habillements.   Sommes   payée»  na» 
969,185  Itaîics.  Effets  de  casernement-  S 
par  article,  '333,855  firancs.  Médicamei 
tifs  aux  hôpitaux.  Sommes  payées  par  ~ 


Achats,  loyers,  réparations  de  bâtittients.  Bommes  payées 
par  article,  1,520,268  francs.  Affrètement  et  valeurs  de 
navires.  Sommes  payées  par  article,  1,132,332  francs. 
Frais  de  transport  par  terre.  Sommes  pavées  par  article, 
2,790,210  francs.  Achats  de  marchandises  et  autres. 
Sommes  payées  par  article,  3,809,728  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  33,533,437  francs. 

Chapitre  m.  Travaux.  Solde  d'ouvriers  et  autres  à 
la  journée.  Sommes  payées  par  article,  5,005,623  francs. 
Solde  d'ouvriers  à  l'entreprise.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 3,991,544  francs.  Diverses  dépenses  non  comprises 
dans  ce  chapitre.  Sommes  payées  par  article,  812,122  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  9,809,289  francs. 

Chapitre  iv.  ArmemeutSf  désarmements.  Solde  et 
demi-solde  des  équip:iges  des  vaisseaux  et  marins  ca- 
sernes. Sommes  payées  par  article,  12,314,5^  francs. 
Traitement  de  table  et  de  passagers.  Sommes  payées 
par  article,  4,879,601  francs.  Conduites  et  autres  frais. 
Sommes  payées  par  article,  640,517  francs.  Dépenses 
diverses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées  par 
article,  6,001,725  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  23,836,265  fr. 

Chapitre  v.  l^e  Section.  Appointements.  Des  préfets 
maritimes.  Somme>  payées  par  article,  140,692  francs. 
Des  officiers  de  marine  et  officiers  employés  dans  les 
ports.  Sommes  payées  par  article,  2,382,220  francs.  Des 
officiers  d'administration.  Sommes  payées  par  artide, 
1,283,534  francs.  Des  officiers  de  santé.  Sommes  payées 

Ear  article,  572,019  francs.  Des  professeurs  de  navigation, 
ommes  payées  par  article,  83,923  francs.  Des  maîtres 
et  autres  entretenus.  Sommes  payées  par  article,  387,800  fr. 
Des  différents  agents  non  compris  sous  ces  dénomina- 
tions. Sommes  payées  par  ariiclo,  607,664  francs. 

^  Section.  Solde.  Des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. Sommes  payées  par  article,  2,619,985  francs.  Des 
apprentis  canonniers.  Sommes  payées  par  article, 
1,148,135  francs.  Des  gendarmes  maritimes.  Sommes 
payées  par  article,  1,124,131  francs.  Frais  de  voyage  et 
conduite.  Sommes  payées  par  article,  948,490  francs. 
Vacations.  Sommes  payées  par  article,  269,975  francs. 
Indemnités.  Sommes  payées  par  article,  200,100  francs. 
Dépenses  non  prévues  dans  ce  chapitre.  Sommes  payées 
par  article,  747,768  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  chapitre,  12,516,736  francs. 

Chapitre  vi.  Hôpitaux.  Journées  d'hôpitaux.  Sommes 
payées  par  article,  1,137,091  francs.  Solde  de  divers 
employés.  Sommes  payées  par  article,  104,308  francs. 
Diverses  dépenses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes 
payées  par 'article,  350,890  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  1,592,289  francs. 

Chapitre  vu.  Chiourmes.  Capture  et  conduite  de  for- 
çats évadés.  Sommes  payées  par  article,  11,772  francs. 
Conduite  de  forçats  libérés.  Sommes  payées  par  article, 
8,633  francs.  Dépenses  non  prévues  dans  ce  chapitre. 
Sommes  payées  par  article,  22,052  francs.  Total  des- 
sommes payées  par  chapitre,  42,457  francs. 

Chapitre  viii.  Diverses  dépenses.  Ecoles  de  mathé- 
matiques et  d'hydrographie.  Sommes  payées  par  article, 
11,6^  francs.  Prisonniers  de  guerre.  Sommes  payées 
par  article,  8,371  francs.  Dépenses  dos  forges  et  fonde- 
ries. Sommes  payées  par  article,  446,114  francs.  Entre- 
tien des  phares  et  illuminations.  Sommes  payées  par 
article,  198,576  francs.  Exploitations  dans  les  forêts  na- 
tionales. Sommes  payées  par  article,  256,412  francs. 
Frais  de  bureau  et  autres.  Sommes  pavées  par  article, 
224,688  francs.  Dépenses  non  prévues  dans  ce  chapitre. 
Sommes  payées  par  article,  954,993  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  2,100,846  francs. 

Chapitre  ix.  mu res.  Comestibles.  Sommes  payées  par 
article,  16,200,000  francs.  Frais  de  transports.  Sommes 
payées  par  article,  532  francs.  Frais  de  bureau  et  de 
magasins.  Sommes  payées  par  article,  197  francs.  Dé- 
penses diverses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées 
par  article,  1,253  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre.  16,201,982  francs. 

Chapitre  x.  Travaux  hydrauliques.  Ambleteuse  et 
Anvers.  Sommes  nayôe«'t»r  jurticle,  669,424  francs.  Port 
de  Bor*'*'Tie.  Si       ie«  nar  article,  5,017,632  fr. 

VAPtiii       rail.S.  (  irticle,  362,338  francs. 

'''       '      -    '  -ry».  Bassin  couvert 

159,128  francs. 

't  Dunkerquê  et 

'  payéÂp  par 
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Chupitre  XI.  Constrnetiouaderiui  XI. SomniM  payées 
par  chapitre,  28,813,500  francs. 

Chapitre  sri.  Cooslructions  fl»  l'an  XII.  Sommes 
payées  par  chapitre.  3,734,Î16  francs. 

Chapitre  xiii.  Approvisionnemenls  en  marchandises 
de  Frarice.  SommeB  payées  par  chapitre,  *,*5*,5â0  francs. 

Chapitre  xjv.  Approvisionnements  en  marchandises 
du  Nord.  Sommes  payées  par  chapitre,  13,6i8,3S0  francs. 

Chapitre  xv.  Colonies.  Sommes  payées  par  obapilre, 
7,794,931  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  minlî'iëre,  169,8fS,8(Mfr. 


Cbapitre  paEHtER.  Premier  Consul.  Sommes  payées 
par  cbapitre,  4,000,000  francs. 

Chapitre  ii,  Secoad  et  troisième  Consols.  Sommes 
payées  par  chapitre,  800,000  francs. 

Chapitre  mi.  Conseil  d'Etal.  Sommes  payées  par  cha- 
pitre, 1,890.000  francs. 

Chapitre  iv.  Sénat  conservateur.  Sommes  payées  par 
chapitre,  *, 000,000  francs. 

Chapitre  v.  Corps  législatif.  Sommes  payées  par  cha- 
pitre, 3,161,006  francs. 

Chapitre  ïi.  Trihunat.  Sommes  payées  pM  chapitre, 
1,368,6S4  francs. 

CiUPiTRE  VU.  Minitlère  et  ailminittratiom  perma- 
iientet.  Traitement  du  ministre,  appointements  des  em- 

Sloyés  et  Trais  de  bureaux,  y  compris  cens  du  conseiller 
'Etat  chargé  des  domaines  nationaux.  Sommes  payées 
par  article,  l,0âS,ll7  francs.  Comptabilité  nationale. 
Sommes  payées  par  article,  746,741  francs.  Direction 
des  contributions  directes.  Sommes  payées  par  article, 
3,976,^0  francs.  Taxations  el  remises  des  receveurs  gé- 
néraux des  contributions  directes.  Sommes  payées  par 
article,  2,0±l,t&i  francs.  Administration  des  monnaies. 
Sommes  payées  par  article,  1,346,101  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  cli^itre,  8,llS,âl4  francs. 

Chapitre  viii.  Admiinatrationi  temporaires.  Conseil 
f;énéral  de  liquidation.  Sommes  payées  par  article, 
1,016, M8  francs.  Bureaux  des  domaines  naitonauv  du 
département  de  la  Seine.  Sommes  payées  par  article, 
131,711  francs.  Idem  des  autres  départements.  Sommes 
payées  par  article,  703,806  francs.  Commissaires  des 
comptes  arriéréd  de  la  ÏI"  division.  Sommes  payées  par 
article,  33,000  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  1,873,723  francs. 
Chapitre  ii.  Dtpmse)  diaeries.  Sommes  payées  par 
I,  âS,Si7  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
re,  34,445,456  franco. 


chapitre 


ministères  d 


l'intérieur. 


Chapitre  premier.   Service  intérieur.  Trailemeni  du 

Îrand  électeur.  Sommes  payées  par  article,  83,333  francs, 
raitemenldo  ministre  ci  appointements  dettes  bureaux. 
Sommes  payées  par  article,  779,649  francs.  Frais  de 
bureaux.  Sommes  payées  par  article,  1I8,6!)3  francs. 
Idem  d'impression.  Sommes  payées  par  article, 
34,837  francs.  Archives  nationales.  7t,IO0  francs.  Triage 
des  titres.  Sommes  payées  par  arlirle,  27,389  frani-s. 
Traitement  des  préfets,  secrétaires  E*néranx,  conseillers 
de  préfectures  et  sous-préfets.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 9,833,188  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  4,008,189  francs. 

Chapitre  m.  5'^cours  el  travaux  piiblie».  Hospice  de 
Cliarenlon.  Sommes  payées  par  article.  40,000  francs. 
Hospice  des  Quinze-Vingts.  Sommes  payées  par  article, 
lâ4,398  francs.  Sourds-muets,  A  Paris  cl  à  Bordeaux. 
Sommes  payée»  par  article,  81,587  francs.  Entretien  des 
bàiimenis  civils.  Sommes  payées  par  article,  559,568  fr. 
Total  des  .sommes  payées  par  chapitre,  805,453  francs. 

Chapitre  in.  Etablitnmentt  d'ngricutturt  et  com- 
.   Hanutactnres   nationales.   Sommes   payées  par 


Haras.  Sommes  payées  par  article,  1«0,897  francs. 
Ecole.;  vétérinaires.  Sommes  payées  par  article, 
188,306  francs.  Epizooties.  Sommes  payées  par  article, 
4,636  francs.  Pépinières  nationales.  Sommes  payées  par 
article,  85,837  francs.  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Sommes  payées  par  article,  35,966  francs.  Conseil  de 
l'inspection  des  mines.  Sommes  payées  par  article, 
lf^,93S  francs.  Poids  et  mesures.  Sommes  payées  par 
article,  71,315  francs.  Secours  en   subsistance.  Sommes 


payées   par  article,   12, 7M  francs.  Total   de«    i 
payées  par  chapitre,  1,079,817  francs. 

Chapitre  iv.   Elabliuementi  d'iniIrucliM  f        ^ 
Ecole    polytechnique.    Sommes     payées    par     article. 


des  profesi 


s  écoles  lies  déparlements. 


:.  Sommes  payées  par  article,  1,357,535  fi 
Total' des  sommes  payées  par  chapitre,  2.983,890  francs. 

Chapitre  v.  Etabliiuemeiili  det  icienctt  «f  artt.  Insti- 
tut national.  Sommes  payées  par  article,  356,10t  francs. 
Ecole  de  peinture,  architecture  et  sculpture.  Sommes 
payées  par  article,  53,330  francs.  Ecole  de  Rome. 
Sommes  payées  par  article,  60,000  francs.  Conservatoire 
de  musique.  Sommes  payées  par  article,  90,755  francs. 
Ilureau  des  longitudes.  Sommes  payées  par  article, 
109,946  francs.  Cabinet  de  minéralogie  à  la  monnaie. 
Sommes  pavées  par  article,  11,899  francs.  Biblioihéqne 
impériale.  Sommes  payées  par  article,  148,628  franc*. 
Idem  des  Qo  aire-Nation  s.  Sommes  payées  par  article, 
20,655  francs.  Idem  de  l'Arsenal.  Sommes  payéas  par 
article,  24,813  francs.  Idem  du  Panthéon.  Sommes 
payées  par  article,  34,866  francs.  Dépôts  littéraires. 
Somoies  payées  par  article,  36,331  francs.  Direction  da 
musée  Napoléon.  Sommes  payées  par  article,  154,310  fr. 
Monnaie  des  médailles.  Sommes  payées  par  article, 
40,408  francs.  Direction  du  domaine  de  Versailles.  Musée 
spécial,  palais,  eaux,  fontaines,  jardin»,  orangerie. 
Sommes  payées  par  article,  67,475  francs.  Musée  d'his- 
toire naturelle.  Sommes  payées  par  article,  265, 000  francs. 
Tliéiire  des  arts.  Sommes  payées  par  article,  631,000  fr. 
Transports  des  monuments.  Sommes  payées  par  article, 
61,729  francs.  Bustes  et  monuments  sur  les  places  De- 
saix  et  Charlemogne.  Sommes  payées  par  article, 
196,460  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
3,346,406  francs. 

Chapitre  vi>  Evcnuragementi.  Pensions  aux  gens  de 
lettres  et  artistes.  Sommes  payées  par  arhcle,  125,779  fr. 
Commission  pour  la  rédaction  d'un  ouvrage  .sur  l'Egypte. 


iS,318  francs.  Encoura, 


la  peinture   et  &  la 


article,  160,143  francs.   Total   < 
chapitre,  624,790  francs. 

Chapitre  vu.  Lignes  télégraphiques.  Sommes  payées 
par  article  et  par  chapitre,  114,489  francs. 

Dépenses  extraoroikaires.  Grandes  routes.  Sommes 
payées,   665,901    francs.   Rome   du   Simplon.    Sommes 

Sayêes,  820,3ti9  francs.  Travaux  des  grands  ponts, 
ommes  payées,  185,371  francs.  Travaux  des  qnaii 
Bonaparte  ot  Desaix.  Sommes  payées,  313,000  fraDCS. 
Dessèchement  des  marais  du  Coreotin.  Sommes  payées, 
14,483  francs.  N'avigation  intérieure.  Sommcs^ayées, 
377,384  francs.  Pons  maritimes  de  commeree.  Sommes 
myées,  559.314  francs.  Travaux  des  canaux  d'Arles. 
Sommes  payées  par  article,  159,510  francs.  Travaux  des 
canaux  pour  joindre  la  Vilaine  A  la  Rance.  Sommes 
payées  par  article,  30.300  francs.  Travaux  des  canaux 
enireDijonet  Dôle.  Sommes  payées  par  article,  116,614  fr. 
Travaux  des  canaux  du  Blavet.  Sommes  payées  par 
article,  131,000  francs.  Toial  des  sommes  payées  par 
chapitre.  417,334  francs. 

Crédits  spéciaux.  Achats  de  bœnfs.  (Approviiiomit- 
mfHt  extraordinaire).  Sommes  payées  par  article, 
500,000  francs.  Administration  générale  du  Piémont. 
Sommes  payées  par  article,  199,833  francs.  Nouvelle 
compagnie  d'Afrique.  Sommes  payées  par  article, 
tll,.579  francs.  Réfugiés  maltais.  Sommes  payées  par 
arliclo,  46.103  francs.  Réfugiés  de  Saint-Pierre-el-Mi- 
qut'lon.  Sommes  payées  par  article,  35,538  francs.  En- 
couragements aux  ans  et  métiers.  Sommes  pavées  par 
article,  36.300  francs.  Encouragement  ï  la  sculpture  el 
peinture,  etc.  Sommes  payées  par  article,  79,459  francs. 
Réparations  de  la  galène  'Napoléon.  Sommes  payées  par 
article,  90,000  francs.  Fabrique  de  tùle,  cuivre,  vernis. 
Sommes  payées  par  article,  50,000  francs.  Frais  de 
voyage.  Sommes  payées  par  article,  4,000  francs. 
'Théltre  des  arts.  Sommes  payées  par  article,  308,343  b. 
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Opéra  Bnffa.  Sommes  payées  par  article.  40,000  francs. 
Commanication  de  l'armée  des  côtes.  Sommes  payées 
piir  article,  600,000  francs.  Indemnité  ponr  perte  par  le 
fait  de  l'ennemi.  Sommes  payées  par  article,  20,955  fr. 
Cession  d'une  maison  à  Aix-fa-Chapelle.  Sommes  payées 
par  article,  144,000  francs.  Prime  pour  approvisionne- 
ment de  grains.*  Sommes  payées  par  article,  202,500  fr. 
Dépenses  des  télégraphes.  Sommes  payées  par  article, 
9,900  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
2,468,609  francs. 
Total  des  sommes  payées  parministère,17,784,698fr. 

MINISTÈRE    DES   CULTES. 

Dépenses.  Service  des  cultes.  Sommes  payées, 
3,519,268  francs. 

MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Traitement  de 
Tarchi  trésorier.  Sommes  payées  par  article,  111,111  fr. 
Traitement  du  ministre,  appointements  des  employés 
et  frais  de  bureaux  et  d'impression.  Sommes  payées  par 
article,  3,383.479  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  3,494,590  francs. 

Chapitre  ii.  Service  extérieur.  Dépenses  des  payeurs 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies,  de  leurs  pré- 
posés et  des  inspecteurs.  Sommes  payées,  1,566,500  fr. 

Chapitre  m.  Frais  de  transport.  Sommes  payées, 
276,736  francs. 

Chapitre  iv.  Taxation  sur  les  recettes  indirectes. 
Sommes  payées  par  chapitre,  21,728  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  5,359,554  fr. 

ministère  des  relations  extérieures. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Traitement  du 
minisire  et  appointements  des  employés  des  bureaux  du 
ministre.  Sommes  pavées  par  article,  400,434  francs. 
Frais  de  bureaux  et  d'impression.  Sommes  payées  par 
article,  103,826  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  504.260  francs. 

Chapitre  ii.  Service  extérieur.  Ambassadeurs,  mi- 
nistres et  chargés  d'affaires.  Sommes  payées  par  article, 
1,802,857  francs.  Agents  commerciaux.  Sommes  pavées 
par  article,  831,238  francs.  Ingénieurs- ^'éo^aplies. 
Sommes  payées  par  article,  12,375  francs.  Frais  d'éta- 
blissements et  de  voyage.  Sommes  payées  par  article, 
157,976  francs.  Frais  de  service  des  agents  extérieurs. 
Sommes  payées  par  article,  242,708  francs.  Missions 
fortuites.  Sommes  payées  par  article,  109,30i  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  3,156,458  francs. 

Chapitre  m.  Service  accessoire.  Frais  de  course  et 
service  de  la  correspondance.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 320,259  francs.  Présents,  secours  et  indemnités. 
Sommes  payées  par  article,  454,879  francs.  Dépenses 
secrètes,  sommes  payées  par  article,  710,593  francs. 
Dépenses  accidentelles.  Sommes  payées  par  article, 
392,740  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
1,878,471  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,5,539,189  fr. 

ministère    de  L.V    JISTICE. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Traitement  de 
l'archicbancelier  do  l'empire.  Sommes  payées  par  ciia- 
pitre,  55,556  francs.  Traitement  du  grand  juge,  aes  audi- 
teurs et  des  employés  des  bureaux  du  ministre.  Sommes 
payées  par  article,  1,122,103  francs.  Frais  d'impression. 
Sommes  pavées  par  article,  77,460  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  1,199,563  francs. 

Chapitre  ii.  Tribunal  de  cassation.  Traitement  des 
membres  du  tribunal  de  cassation.  Sommes  payées  par 
article,  575,999  francs.  Traitement  du  greffier,  des 
commis,  etc.  Sommes  payées  par  article,  50,050  francs. 
Menues  dépenses.  Sommes  payées  par  article,  23,560  fr. 
Total  des  sommes  payées   par  chapitre,  649,609  francs. 


Chapitre  m.  Pourtuite  de  erimes.  Dépenses  secrètes 
de  la  police.  Sommes  payées  par  article,  347,206  francs. 
Bureau  de  l'inspecteur  de  la  gendarmerie.  Sommes 
payées  par  article.  200,000  francs.  Total  des  sommes 
pavées  par  chapitre,  547,206  francs. 

Chapitre  iv.  Commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Sommes  payées  par  article, 
724,616  francs.  Commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  d'appel.  Sommes  payées  par  article,204,287  fr. 
Commissaires  du  gouvernement  près  les  tnbunanx  cri- 
minels. Sommes  payées  par  article,  1,173,320  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  2,102,223  francs. 

Chapitre  v.  Dépenses  imprévues.  Sommes  payées  par 
chapitre,  44,992  francs. 

Chapitre  VI.  Juges  et  p'effiers  des  tribunaux  de  première 
instance.  Sommes  payées  par  article,  2,800,780  francs. 
Juges  et  greffiers  des 'tribunaux  d'appel.  Sommes  payées 
par  article,  1,548,919  francs.  Juges  et  greffiers  des  tribu- 
naux criminels.  Sommes  payées  par  article,l, 256^165  fir. 
Juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  Sommes 
payées  par  article,138,995  francs.  Juges  elçreffiers  des  tribu- 
naux spéciaux.  Sommes  payées  par  article,  174,698  fr. 
Juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  paix.  Sommes  payées 
par  article,  3,150.720  francs.  Juges  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  police.  Sommes  payées  par  arUcle,63,983  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  9,134,270  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministére,13, 733,419  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA   POLICE   GÉNÉRALE. 

Chapitre  premier.   Bureaux   du    ministre.  Sommes 

Sayées,  62,276  francs.  Bureau  de  l'inspecteur  de  lagen- 
armerie.    Sommes  payées,    40,000  francs.  Total  des 
sommes  payées  pur  chapitre  ,  102,276  francs. 

Chapitre  ii.  Bureaux  des  conseillers  d'Etat  et  em- 
ployés. Sommes  payées  par  chapitre,  42,246  francs. 

Dépenses  secrètes.    Sommes    payées    par   chapitre , 
50,000  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère ,  194,522  fr. 

frais  de  négociations. 

N.  B.  Le  tableau  détaillé  des  frais  de  négociations  de 
l'exercice  de  l'an  XII  est  établi  ci-après.  Etat  coté  NN. 

Le  montant  de  ces  frais  est  ici  porté ,  ponr  réunir 
dans  le  présent  état  la  totalité  des  dépenses  faites  sur 
les  fonds  généraux  de  l'exercice  de  1  an  XII.  Sommée 
payées,  18,489,869  francs. 

remboursements  et  restitutions. 

Trésor  public.  Remboursements  à  divers  titres.  Som- 
mes payées,  1 ,000  francs. 

Total  des  paiements  faits  sur  les  fonds  généraux  de 
l'exercice  de  l'an  XU,  618,141,987  francs.  (Etat  00). 

ETAT  LL.    DEPENSES  FAITES  PAR  AVANCE  SUR 
L'EXERCICE  DE  L'AN  XIII. 

ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Colonies.  Guadeloupe.  Sommes  payées  par  chapitre, 
1,400,000  francs.  La  Martinique.  Sommes  payées  par 
chapitre,  900,000  francs.  Cayenne.  Sommes  payées  par 
chapitre,  300,000  francs.  Sénégal.  Sommes  payées  par 
chapitre,  100,000  francs.  Iles  de  France  et  de  la  Réunion. 
Sommes  payées  par  chapitre,  1,700,000  francs.  Saint- 
Domingue.  Sommes   payées  par   chapitre,  1,300,000   fr. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  5,700,000  fr. 

Total  des  dépenses  faites  sur  les  fonds  généraux  [pen- 
dant l'an  XII  sur  l'exercice  «le  l'an  XllI.  Sommes  payées, 
5,700,000  francs.  (Etal  00;. 

Observations.  Ces  dépenses ,  relatives  aux  colonies, 
ont  été  faites  en  traites  du  caissier  général,  sur  lui- 
même,  qui  ont  été  adressées  aux  i>a>eurs  des  colonies 
ici  indiquées.  Ces  traites  sont  acquittées  par  le  trésor, 
à  20  et  à  30  jours  fixes  de  la  date  de  leur  présentation. 
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ÉTAT  MM.  SUITE  DES  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XII. 

Tableau  particulier  ei  résumé  des  frais  résultant  de  la  négociation  de  diverses  valeurs,  et  des  frais  de  service  de 
trésorerie f  sur  l'exercice  de  Van  XII,  qui  ont  été  réglés  et  acquittés  pendant  ladite  année. 

FRAIS  DE  NEGOCUTIONS. 

ARTICLE  PREMIER.  OBLIGATIONS  ET  TRAITES  DES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX, 

négociées  à  V agence  des  receveurs,  (Traité  du  3â  thermidor  an  Xi). 


Sommes  négociées. 


négociées  à  V agence  des  receveurs,  {Traite  du  2S  thermidor  an  Ai). 
Echéances  des  valeurs  négociées.    Mois  et  jours  d'escompte.    Escompte.  Sommes  par  échéances. 

ier  VENDÉMIAIRE. 


1,414,702              30  vendémiaire  an  XIII               13  moisjS  jours.  139,702 

7,500,000               30  brumaire                                  14            5  796,875 

7,500,000               30  frimaire                                   15            5  853,125 

7,500,000               30  nivôse                                      16            5  909.375 

7,500,000               20  pluviôse                                   17            5  965,625 

Total  partiel..  .    3,664,702 

lor  BRUMAIRE. 

1,500,000               30  floréal  an  Xll                            7  mois.  78,750 

1,500,000               30  prairial                                       8  90,000 

1,500,000               30  thermidor                                 10  112,500 

1,950,000               30  fructidor                                   11  160,875 

486,520              30  vendémiaire  an  XIII                12  mois  5  jours.  44,395 

Total  partiel. . .    486,520 

l«r  FRIMAIRE. 

1,500,000              30  ventôse  an  XII                         4  mois.  45,000 

500,000               Diverses  échéances                        6           18  jours.  24,750 

2,000,000               30  fructidor                                    10  150,000 

10,619,372               30  vendémiaire  an  XIII               11             5  889,372 


Total  partiel.  . .    1,109,122 


1er  rfIVÔSE. 


803,000  30  vendémiaire  an  XII  10  mois  5  jours.  61,229 

5,823,000  30  brumaire  11            5  487,676 

5,823,000  30  frimaire  12           5  531,349 

5,831,553  30  nivôse  13           5  575,866 

3,010,144  30  pluviôse  14            5  319,827 


Total  partiel.  .  .    1,975,947 

1er  VENTÔSE. 

819,000              Diverses  échéances                        5  mois  25  jours.  35,802 

2,636,000               30  vendémiaire  an  XII                   8             5  161,455 

2,634,000               30  brumaire                                    9             5  181,122 

2,742,293               30  frimaire                                   10             5  209,100 

604,827              Diverses  échéances                       11            28  54,159 

Total  partiel.  .  .    641,638 

l^r  GERMINAL. 

3,276,929              30  ventôse  an  XII                        12  mois  5  jours.  299,019 

4,100,222               30  germinal                                   13           5  404,897 

2,402,007               30  floréal                                       14           5  255,213 

1,127,709               30  prairial                                     15           5  128,277 

262,349               30  messidor                                  16           5  31,810 


Total  partiel.  .  .    1,119,216 

l«r  MESSIDOR. 

111,000              30  vendémiaire                              4  mois  5  jours.  3,469 

430,000               30  brumaire                                    5           5  16,662 

387,000               30  frimaire                                      6           5  17,899 

3,183,360              30  ventôse                                      9           S  218,856 

Total  partiel.  .  .    256,886 

W  THERMIDOR. 

1,537,739              30  pluviôse                                     7  mois  5  jours.  82,653 

2,521,196               30  ventôse            '                           8           5  154,424 


103,037,422  ToUl  partiel.  .  .    237,077 

Escompte.  Totaux  partiels,  9,491,108. 

Observation.  On  a  réuni  dans  ce  tableau,  en  une  seule  somme  et  sous  le  titre  de  diverses  échéances,  le  montant 
des  valeurs  et  des  frais  relatifs  à  plusieurs  échéances  comprises  dans  la  même  négociation,  lorsque  ces  échéances 
étaient  multipliées  et  portaient  sur  des  sommes  peu  considérables.  Dans  ce  cas,  les  mois  et  jours  d'escompte  indi- 
qués en  chiffres  sont  le  terme  moyen  et  le  plus  approximatif.  Le  calcul  rigoureux  peut,  en  résultat,  présenter  quel- 
que différence  si  légère  qu'elle  n'excède  jamais  la  fraction  d'un  jour.  Les  calculs  sont  néanmoins  précis,  et  par 
appoints  pour  les  paiements  alloués. 
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SomiDos  négociées.    Echéances  des  valeurs  négociées.    Mois  et  jonrs  d'escompte.    Escompte.  Sommas  par 

Négocié  auœ  n^gêckmii  réunis,  {Traité  du  14  gérwUnal  an  Xli). 

Itr  FLÔIÉAL. 

10,000,000  30  frimaire  an  Xn.  5  mois.  875,000 

2,149,410  30  vendémiaire  an  XIII.  6  5  jours.  99,410 

l6r  PRAIRIAL 

8,000,000  30Teiidémiaire  anXili.  5  mois   5  jours.  310,000 


Total  partiel.  .  . 

784,410 

Négocié  à  la  Banque 

de  France^  à  demi  pour  cent  par  mois, 

30  PRCCTIIMm  AN  XI. 

4,400,000 

30  frimaire  an  XII 

3  mois    6  jours. 

•EU   IROBAIRB  AN  XII. 

70,400 

3,000,000 

30  brumaire 

1  mois    8  jours. 

EN  FRlMAmE  AN  XII. 

i9,iear 

17,000,000 

Diverses  échéance 

1  mois  22  jours. 

EN  NIVÔSE  AN  XII. 

145,833 

6,000,000 

30  plnyi<)8e 

1  mois  13  jours. 

EN  PLUVIÔSE  AN  XII. 

45,500 

8,000,000 

30  ventôse 

1  mois    2  jours. 

EN  ySNTÔ6E  AN  XII. 

42,338 

14,000,000 

DiT«ca0s  échéances 

1  mois  15  jours. 

EN  GEMUNM.  AN  EU. 

105,122 

9,035,000 

30  floréal 

1  mois    7  jours. 

EN  FLORÉAL  AN  XII. 

55,588 

8,355,000 

30  prairial 

1  mois    7  jonra. 

EN  PRAIRIAL  AN  XII. 

50,882 

7,855,000 

Diverses  échéances 

4.  mais    3  jours. 

EN  MEISIMR  AN  XII. 

43,351 

5,535,000 

30  thermidor 

1  mois    8  jours. 

EN  THERHXDOR  AN  XII. 

35,348 

4,260,944 

Diverses  échéances 

1  mois  13  jours. 

EN  FRUCTIDOR  AN  XII. 

30,749 

2,612,944 

30  vendémiaire                            1  mois    9  jours. 
Frais  de  recouvrement. 

17,178 
22,500 

Total  partiel.  .  .    681,940 
Négocié  à  la  Caisse  d'amortissetnent^  à  demi  pour  cent  par  «lotc. 

24  VENDÉMIAIRE  AN  XII. 

2,000,000  Diverses  échéances  13  mois  17  jours.  135,648 


Total  partiel.  .  .    135,648 
Négocie  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine^  à  demi  pour  cenÂ  par  mois. 

2  BRUMAIRE. 

500,000  Diverses  échéances  14  mois    2  jours.  35,226 


~  Total  partiel.  .  .        35,226 

215,740,720  Obligations  négociées.  Frais  d'escompte,  11,128,332 

Totaux  généraux ll,life,332 

ARTICLE  II.  TRAfTES  D'ADJUDICATIONS  DE  COUPES  DE  BOIS. 

Négocié  à  f  agence  des  receveurs  généraux, 

l^r  MESSIDOR. 

753,762              30  vendémiaire  an  XIII                4  mois    5  jours.  23  555 

736,402              30  nivôse                                       7             5  39  582 

223,200              30  germinal                                  10             5  17,019 

88,600              Diverses  échéances                        5           13  3*618 

Commission  pour  frais  de  recouvrement.  9[o09 

Tptal  partiel.  .  .      92,77T 

Négocié  à  la  Banque  de  France,  à  demi  pour  cent  par  mois. 

1er  VENTÔSE. 

5,000,000  30  germinal  an  XII  2  mois.  50,000 

5,000,000  30  messidor  5  mois.  125^000 

Total  partie).  .  .    178^000 

Observation.  On  a  réuni  par   mois  le  montant  des  obligations  négociées  à  la  banque  de  France.  L* 
portée  à  la  page  précédente,  sur  les  diverses  échéances,  s'applique  à  plusieurs  de  ces  négociations. 
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Sotiitnes  négociée.   Echéànceâ  âes  vatears  n^cièed.    Mois  et  jours  d*edoôfliple.    "Escompte.  Sommes  par  échéances. 

Négocié  à  divers,  -6  demi  po4ir  cent  par  moii, 

15  PLUVIÔSE. 


3,427,300 

8,804,100 

8,994,900 

666,200 

107,500 


1 ,805,726 
35,607,690 


1,918,363 
5,964,036 
2,000,000 
1 ,294,332 
4,574,841 


1,232,430 


222,430 
341,000 


444,000 
1,419,124 
1,210,000 


,456,989 
3,543,011 
2,000,000 


300,000 
396,000 
303,391 


3,161,567 

1,478,080 

343,250 


148,894 
3,190,009 


30  messidor  an  XII. 
30  vendémiaire  an  XIII. 
30  nivôse 
30  germinal 
Diverses  échéances. 


5  mois  15  jours. 

8  20 

11  20 

14  20 

11  15 


BRUMAIRE  ET  MESSIDOR. 

Commission  pour  (rais  de  recouvrement. 

Total  partiel.  .  . 
Coupes  de  bois  négociés.  Frais, 

Tmârn.  généraffx 1,329,300. 

ARTICLE  III.  EFFETS  DE  OOnXllCE  ET  DIVERSES  VALEURS. 

Négocié  à  la  Banque  de  France,  à  demi  pour  cent  par  mms, 

ES  :BRUMAIRE. 

1  mois    4  jours. 

27  JOUJDS. 
EN  MESSIDOR. 

1  mois  17  jours. 

EIV  THTRMIDOR. 

1  mois  18  jours. 

EM  VRUCTIDOR. 

1  mois  15  jours. 

Total  partiel. 
Négocié  à  diverti  à  demi  pour  cent, 

EN    MESSIDOR. 

Diverses  échéances.  1  mois    1  jour. 

Total  partiel. 
Négocié  à  Vagenoe  des  receveun  généraux, 

IW  VENTÔSE. 


94,250 
381,541 
524,703 

48,855 
6,186 


6,018 

1,061,523 
1,329,300 


Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 


10,761 

27,609 

15,9M 

10,310 

34,495 
98,675 

6,418 


6,418 


Diverses  échéances. 
30  brumaire  an  XIII. 

1  mois  25  jours. 
9             5 

1er  MESSIDOR. 

9,725 
24,444 

Diverses  échéances. 

5  mois. 

15    MESSIDOR. 

• 

16,672 

Diverses  échéances. 

23  jours. 

19  FRUCTIDOR. 

18,815 

Diverses  échéances. 

19  jours. 

Total 

partiel.  .  . 

4,885 

73,541 

Négocié  à  divers. 

EN  PLUVIÔSE. 

12  germinal. 

2  mois    1  jour. 

30  PLUVIÔSE. 

22,291 

12  germinal. 

1  mois  12  jours. 

EN  PliUVIÔSE. 

37,202 

30  germinal. 

2  mois  20  jours. 

22  VENTÔSE. 

39,8S0 

2  thermidor. 
15  thermidor. 
25  thermidor. 

4  mois  11  jours. 

4  23 

5  5 

12  GERMINAL. 

• 

9,825 
14,157 
11,606 

Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 

19  jours. 
5  mois  12 
3            29 

17  GERMINAL. 

14,650 
59,981 
10,217 

30  prairial. 

2  mois  18  jours. 

EN  FLORÉAL. 

2,903 

Diverses  échéances. 

i  mois  23  jours. 

28,951 
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Sommes  négociées.    Echéances  des  valeurs  négociées.    Mois  et  jours  d'escompte.    Escompte.  Sommes  par  ^héiw 

Kf  PRAIRIAL. 

2  mois    5  jours. 

EN  MESSIDOR. 

1  mois  10  jours. 

8  THERMIDOR. 

2  mois  â4  jours. 

11   THERMIDOR. 

2  mois  21  jours. 

13  THERMIDOR. 

2  mois  19  jours. 

15  THERMIDOR. 

2  mois  20  jours. 

20  THERMIDOR. 

2  mois  15  jours. 

[en  THERMIDOR. 

1  mois  27  jours. 

10  FRUCTIDOR. 

10  jours. 
Commission  pour  les  frais  de  recouvrement  allouée  sur  une  partie 
des  négociations. 

Total  partiel.  .  . 
Effets  négociés.  Frais  d'escompte. 

Totaux  généraux 627,179 

ARTICLE  IV.  INTÉRÊTS  BONIFIÉS. 

Bonifié  à  divers. 

Pour  prêts»  avances,  etc.,  et  pour  solde  débiteur  de  compte  d'intérêts.  Total  partiel.  .  .      13,006 

Id.  là. 


1,727,111 
1,727,962 
845,724 
1,768,047 
1,086,229 
1,226,516 
1,630,082 
1,008,631 
1,000,000 

47,962,049. 


Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
27  vendémiaire. 
27  vendémiaire. 
27  vendémiaire. 
30  vendémiaire. 
30  vendémiaire. 
Diverses  échéances. 
20  fructidor. 


28,127 
17,332 
17,760 
35,803 
21,453 
24,530 
30,564 
14,343 

2,500 

4,553 

448,547 
627,179 


Id. 


Id. 


19,528 


8,000,000 
9,500,000 


34,500,000 
52,000,000' 


Totaux  généraux 62,534 

ARTICLE  V.  EFFETS  NÉGOCIÉS  ET  PROVENANT  DE  RECETTES  EXTRAORDINAIRES   ET  EXTÉRIEURES.  * 

Négocié  à  divers^  à  demi  pour  cent, 

9  FRIMAIRE. 

7  mois  26  jours.  314,076 

30  GERMINAL. 

1  mois    6  jours.  57,417 

l»»"  FLORÉAL. 

9  mois  21  jours.  1,674,646 


Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 


Total  partiel.  .  .     2,046,139 


2,000,000 


2,000,000 
4,000,000 
4,000,000 


4,000,000 
4,000,000 
2,000,000 


2,000,000 
4,000,000 
4,000,000 


Négocié  atix  négocianlt  réunis. 

l»»"  PRAIRIAL. 

30  fructidor  an  XII.  4  mois. 

l^r  MESSIDOR. 

30  fructidor  an  XII.  3  mois. 


25  vendémiaire  an 
25  brumaire. 

XIII. 

4 
5 

l^r  THERMIDOR. 

25  frimaire. 
25  nivôse. 
30  pluviôse. 

5  mois. 

6 

7             5  jours. 

l»»"  FRUCTIDOR. 

30  pluviôse. 
30  ventôse. 
30  germinal. 

6  mois    5  jours. 

7  5 

8  5 

84,000,000 


Effets  négociés. 


Total  partiel. 
Frais  d'escompte. 

Totaux  généraux. 


60,000 


45,000 
120,000 
150,000 


150,000 
180,000 
107,500 


92,500 
215,000 
245,000 

1,365,000 
3,411,139 

3,411,139 


*  Ces  effets  montant  à  59  millions,  ont  été  versés  aa  trésor  public  conformément  à  une  commission  du  13  floréal  an  XI. 

étaient  payables  à  raison  de  6  millions  en  germinal  an  XII,  et  de  9  millions  pendiint  chacun  des  mois  suivants.  Nais  le  t*'  floN 

an  XII,  celles  de  ces  valeurs  qui  étaient  encore  disponibles  ont  été  échangées  contre  d'antres  payables  à  des  échéances  plos  ra 


prochéès. 
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FRAIS  DE  SERVICE. 

ARTICLE  !<'>'.    ACHATS     DE   PAPIERS.  SUR  l'ÉTRANGER  ET  SUR 

DIVERSES  PLACES. 

Divers  frais,  pertes,  commission&jt  courtage  des  effets 
employés  au  service  pendant  Tan  !ffil,  sur  11,323,905  fr. 
de  frais.  Total  gênerai,  56,125  francs. 

ARTICLE    II.   VERSEMENTS    DE    FOXDS  DANS  DIVERS  PORTS. 

Commission  de  1/2  p.  0/0  allouée  à  l'agence  des  rece- 
veurs généraux  et  à  divers,  sur  leurs  versements  dans  les 
Çorts  pendant  l'an  XII,   montant  à  50,297,276  francs, 
btal  général,  251,489  francs. 

ARTICLE     III.     PAIEME>'TS      DES    ARRÉRAGES    DE     LA    DETTE 
PUBLIQUE  PAR  LA  BANQUE  DE    FRANCE. 

Commission  réglée  à  un  tiers  pour  0/0  par  le  traité 
du  26  fructidor  an  X,  sur  le  montant  des  paiements 
effectués  par  la  Banque  pendant  l'an  XII,  sur  75,477,000 fr. 
de  frais.  Total  général,  251,590  francs. 

ARTICLE  IV.  ACHATS  DE   PIÈCES  D'OR. 

Prime  et  courtage  sur  les  pièces  achetées  pour  le  ser- 
vice du  trésor  public,  pendant  l'an  XII,  sur  3,714,498  fr., 
valeur  des  pièces  achetées,  courtage  à  1/8  p.  0/0, 
4,613  francs. 

Prime  à  divers  taux,  8,383  francs. 

Total  général  13,026  francs. 

ARTICLE  V.  PERTE    SUR   LES  MONNAIES. 

Perte  sur  pièces  de  3  livres,  24  sous  ,  12  sous  et 
6  sous,  décriées  par  l'arrêté  du  6  fructi.lor  an  XI  ;  les- 
ditcs  pièces  ont  été  versées  à  la  Monnaie  et  fondues. 
Valeur  nominale  ,  4,632,424  francs.  Produit  net  , 
3,389,419  francs.  Perte,  1,243.005  francs. 

Perte  sur  nièces  de  2  sous  de  billon,  réduites  au  cours 
de  I  sou  6  deniers,  par  rarûcle  113  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII.  Valeur  nominale,  330,219  francs.  Produit 
net,  229,205  francs.  Perte,  101,014  francs. 

Pièces  d'or  altérées,  versées  A  la  Monnaie  et  fondues. 
Valeur  nominale,  51,829  francs.  Produit  net,  50,700  fr. 
Perte  1,129  francs. 

Pièces  étrangères,  versées  à  la  Monnaie  et  fondues. 
Valeur  nominale,  338,836  francs.  Produit  net,  324,848  fr. 
Perte,  13,988  francs. 

Total  çénéral,  1,359,136  francs. 

Total  delà  valeur  nominale  des  monnaies,  5,353,308  fr. 
Produit  net,  3,994.172  francs.  Perte,  1,359,136  francs. 

Délicit  sur  envois,  19  francs. 

Total  des  frais  de  négociation  et  do  service  réglés  et 
ïu'.quitlés  pendant  l'an  XII,  18,489,869  francs.  (Voir 
l'étal  JJ). 

ÉTAT  NN.  DEPENSES  SUR  LES  FONDS  SPECIAUX. 

Etat  sommaire  des  paiements  faits  pendn^it  l*an  Ail. 
sur  les  fonds  spéciaux  des  exercices  yill,  IX,  X,  XI 
et  Xlly  avec  désignation  des  diverses  dépenses. 

EXERCICES  DE  l'aN  VIII  ET   AN.NÉES  ANTÉRIEURES. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes 
payées  par  article,  148,055  francs.  Dépenses  départe- 
mentales. Sommes  payées  par  article ,  878,066  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,    1,026,121  fr. 

Trésor  public.  Kemboursement  à  la  caisse  d'amor- 
tissement de  numéraire  d'acquéreurs  de  maisons,  etc. 
Sommes  payées  par  article,  640,063  francs.  Rembour- 
sement de  produit  de  bois  communaux.  Sommes  payées 
par  article,  176  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  640,239  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  par  article 
et  par  ministère,  345  francs. 

Total  do  l'exercice  an  Vlll,  1,666,705  francs. 

EXERCICE  DE    l'aN  IX. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes 
pavées  par  article  et   par  ministère,  131,936  francs. 

Trésor  public.  Remboursement  de  coupes  de  bois 
communaux.  Sommes  payées  par  article  et  par  ministère, 
11,971  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  par  article 
et  par  ministère,  287  francs. 

Total  de  l'exercice  an  IX,  144,194  francs. 

EXERCICE  DE  l'AN  X. 

Intérieur.  Taxe  d'entretieo  des  routes.  Sommes 
payées  par  article,  582,886  francs.  Dépenses  départe- 


mentales. Sommes  payées  par  article,  596,956  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,   1,179,842  fr. 

Finances.  Dégrèyement  sur  contributions.    Sommes 

Sayées  par  article,  108,585  francs.  Deux  décimes  du 
ixième  des  patentes.  Sommes  payées  par  article,  55  fr. 
Dépenses  départementales.  Sommes  payées  par  article, 
291,794  francs.  Total  des  sommes  payées  par  ministère. 
400,434  francs.  *-.,*- 

Trésor  public.  Remboursement  sur  le  produit  des 
ventes  d'effets  militaires.  Sommes  payées  par  article, 
180,000  francs.  Remboursement  de  bois  communaux. 
Sommes  payées  par  article,  25,495  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  ministère,  205,495  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  par  article 
et  par  ministère,  2,178  francs. 

Total  de  l'exercice  an  X,  1,787,949  francs. 

exercice  de  l'an  XI. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes 
payées  par  article,  8,161,837  francs.  Dépenses  dépar- 
tementales. Sommes  payées  par  article,  3,894,541  francs. 
Sur  le  droit  de  navigation  du  Rhin.  Sommes  payées 
par  article,  164,418  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  ministère.  12,220.796  francs. 

Finances.  Dépenses  départementales.  Sommes  payées 
par  article,  10,869  francs.  Dégrèvement  sur  contribu- 
tions. Sommes  payées  par  article,  2,172,000  francs. 
Confeclion  des  rôles  des  patentes.  Sommes  payées  par 
article,  349,798*  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
ministère,  2,532,667  francs. 

Trésor  public.  Remboursement  sur  le  produit  des 
ventes  d'effets  militaires.  Sommes  payées  par  article, 
115,923  francs.  Remboursement  sur  le  produit  du  cau- 
tionnement des  notaires.  Sommes  payées  par  article, 
902,621  francs.  Remboursement  du  produit  des  bois 
communaux.  Sommes  payées  par  article,  33,068  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,    1,051,612  fr. 

Justice,  BuUeiin  des  lois.  Sommes  payées  par 
article,  44,467  francs.  Menus  frais  des  tribunaux.  Sommes 
payées  par  article,  252,825  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  ministère,  297,292  francs. 

Total  de  l'exercice  an  XI,  16, 102,367  francs, 

exercice  de  l'an  XII. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes  payées 
par  article,  4,794,101  francs.  Dépenses  départementales 
Sommes  payées  par  article,  13,775,614  francs.  Sur  lé 
produit  de  l  octroi  de  navigation.  Sommes  payées  par 
article,  50,173  francs.  Droits  de  bacs  et  bateaux.  Sommes 
payées  par  article,  18,150  francs.  Sur  le  droit  de  na- 
vigation du  Rhin.  Sommes  payées  par  article,  87,350  fr. 
Total  d<»s  sommes  payées  par  ministère,   18.725,388  fr. 

Finances.  Dégrèvement  sur  contributions.  Sommes 
payées  par  article  et  par  ministère,  552,000  fhmcs. 

Trésor  public.  Remboursement  de  produit  de  bois 
communaux.  Sommes  payées  par  article  et  par  mi- 
nistère, 27,930  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 280,305  francs.  Menus  frais  des  tribunaux. 
Sommes  payées  par  article,  548,445  francs.  Total  des 
sommes  payées  |>ar  ministère,  828,750  francs. 

Total  de  l'exercice  an  XII,  20,134,068  francs. 

Total  général  des  paiements  faits  pendant  l'an  XII 
avec  imputation  sur  les  fonds  spéciaux,  39,835,283  fr. 
(Voir  l'étal  00) . 

Observations.  Les  fonds  spéciaux  comprennent  des 
produits  particuliers  affectés  à  un  service  déterminé. 
Les  dépenses  en  sont  réglées  sur  l'étendue  des  rentrées  ; 
elles  sont  onlonnancées   par  les  ministres,  et   ne  sont 

{)oint  imputées  sur  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par 
a  loi.  *^ 

ÉTAT  00.  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES. 

lo  DÉPENSES  EN  NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 

Dette  publique  et  pensions.  An  IX,  159,020  francs 
An  X,  287,956  francs.  An  XI,  9,047,230  francs 
An  XII,  85,333,449  francs.  Totale  94,827,655  francs. 

Maison  de  l'empereur.  An  XII,  4,666,667  francs. 

Guerre  (ministère).  An  VIII  et  antérieurs,  2,253,996  fr 
An  IX,  2,854,289  francs.  An  X,  652,938  franc»! 
An  XI,  21,431i727  francs.  An  Xll.  160,213,764  francs. 
Total,  187,406,674  francs. 


ISS  plQTidu  aa  XUI.J        KHPI»  rBAHCAIS. 


Alla i^iSTRAT ION  Di  LA  GtiBNKE.  Ad  VIII  ct  anUrisors, 
«S,M3  francs.  An  TX,  3,360,033  franco.  An  X, 
3,îit,TR6  francs.  An  XI,  18,Ul,4Tt  francs.  An  XII, 
l09,0IS,3^ffanci.  Total,  i 3 é,SO  1,963  francs. 

ILtniKE.  An  VIII  ei  ■iitérieDrs,325,3TS  francs.  An  IX, 
4,091,785  francs.  Ad  X,  4,6T8,7!)3  francs.  An  XI, 
;»,8TT.4(B  francs.  An  XII,  1(i9, 81,1,801  frar.cs.  An  XIII, 
S,100,000  francs.. Tutnl,  813,019,0^»  fruncs. 

Intérieur.  Ad  VIII  el  ontârieurs,  13,A4Î,60S  friuics. 
An  IX, 6,741,790  francs.  An  X,  t,033,46T  francs.  An  XI, 
18,345,633  francs.  An  .\II,  17,784,tJ!)8  fnuics.  Tulot, 
37,648,196  francs. 

Cultes.  An  X,  7,278  francs.  An  XI,  1,701,511  francs. 
An  XII,  3,519,S68  francs.  Total,  5,232,087  francs. 

PinANCBS.  An  VIII  el  antérieure,  4,056,488  francs. 
An  IX,  6,068,183  francs.  An  IX.  0,083,,T67  francs. 
An  X,  176,116  francs.  An  XI,  5, 39K, 474  francs.  An  XII, 
84,445,456  francs.  Total,  40,173,Hgs  Crânes. 

Trésor  public.  An  VIII  el  antêriears,  28,430  francs, 
An  IX,  6,475  francs.  An  X.  109,836  francs.  An  XI, 
1,109,913  francs.  An  XII,  5,359,554  francs.  Total, 
6,607,206  tranea. 

ReLiITions  eitëbieiires.  An  VIII  et  antérieurs,  G0,848fr. 
An  X,  GH.ea  franco.  An  XI,  1,930,436  fronce.  An  XII, 
5,539,189  francs,  folol,  7,596,096  francs. 

Justice.  An  VIII  el  anlériears,  15,874,403  francs. 
An  [X,  6,531,922  francs.  An  X,  18,291  francs.  An  XJ, 
5,559,421  francs.  An  XII,  13,733,419  francs.  Total, 
41,717,458  franijs. 

("OLICE  CESÉBALE.  An X, 365  francs.  An  Xil,  194,322  fr. 
Toial,  194,887  francs. 

t'a  aïs  de  HËGOc[ATro:<s.  An  VIII  el  antérieurs, 
24,513  francs.  An  X,  79,928  francs.  An  XI,  760,765  fr. 
An  XII,  18,489,869 francs.  Tolat,  19,368,073  francs. 

Rembodbse>e:(ts  divers.  Ad  VIII  et  aniérionrs, 
600,542  francs.  Ad  IX,  109,763  francs.  An  X,  807,135  fr. 
Ad  XI,  818,998  francs.  An  XII,  1,000  francs.  Total, 
2,337,440  francs. 

Total  des  dépenses  des  fonds  généraui.  An  VIII  et 
amérieura,  37,544,899  francs.  (Etal  EE).  An  IX, 
29,910,946  francs.  (Etal  FF).  An  X,  11,152,510  francs. 
(Etal  UG).  An  XI,  113,319,  98S  francs.  (Etal  HHl. 
An  XII,  6lS,141,9S7  francs.  (Etal  JJ).  An  XIII, 
5,700,000  francs.  (Etat  LLj.  ToKtl.  815,800,327  francs. 
(Elat  Rft). 

Fond>  ipèciaux. 

InTÉniEUB.   An  VIII  el   antérieurs,    1,026,121   francs. 

An  IX,  131,936  francs.  An  X,  1,179,842  francs.  An   XI, 

12,220,796   francs.  An   XII,    18,725,388   francs.  Total, 

33,281,083  francs. 

FlNAUCES.  Ad  X,  400,434  francs.  An  XI,  2,532,067  fr. 
An  Xlf,  552,000  francs.  Total,  3,485,101   francs. 

Trésor  public.  An  VIII  el  antérieurs,  640,239  francs. 
An  IX,  11,971  francs.  An  X,  203,495  francs.  An  XI, 
1,051,612  francs.  An  XII,  27,930  francs.  Total, 
1 ,937,247  francs. 

JusTJCE.  An  VIII  cl  «ntérieurs,  345  francs.  Au  IX, 
287  francs.  Ad  X,  ï,178  froDcs  Ad  XI,  297,292  francs. 
An  XII.  828.750  francs.  Total,  1,128,832  francs. 

Report  des  fokds  gënëhaux.  An  VIII  et  antérieurs, 
37,544,899  francs.  An  IX,  29,940,916  francs.  An  X, 
11,152,510  francs.  An  XI,  113,319,985  francs.  An  XII, 
618,111,987  francs.  An  XIII,  5,700,000  francs. 

Totaux  des  dépenses  e;<  :(U>ëraire.  Ad  VIII  el 
antériears,  39,211,604  francs.  An  IX,  30,085,140  francs. 
An  X,  12,940.439  francs.  An  XI,  129,422,352  francs 
Ad  XII,  638,276,055  francs.  An  XUI,  5,700,000  francs 
Total,  855,635,610  francs. 

Il"  DËPtHSESE»    VALEURS   DIVERSES. 

Fondi  généraux. 

GuERBB  (minislire).  An  VllI  cl  antérieurs,  5,13e,&')9  fr. 

Administratio:!  de  la  GUERRE.  An  VIlI  el  antérieurs, 
1,758,986  francs. 

Marine.  An  VIII  el  aniérieurs,  18,207,689  francs. 

Iméhieuii.  An  VIII  et  anlériBars,l,036,439  francs. 

PjNA^CEs.  An  un  et  anlËrieuTs,  47,944  fraiicn. 

HEMDOunsEiiEt'tTS  DIVERS.  An  VI H  el  antérieurs, 
293,629  francs. 

Tutat  (les  dépenses  en  Tal«ar«  diverses.  An  VIII  et 
antérieurs,  26,503,326  franci.  (Etat  EE). 

111°  RÉDKIOH  DES  DÉPEMU. 

En  nnmérair«.  An  VIII  et  uUrienfs,  99,111,604  fr. 


iVnIX,  30,083,140  francs.  Ao  X,  19,940,430  t 
An  XI,  129,422,352  francs.  An  XT,  638,276,0»  I 
.in  XIII,  5,700,000  francs.   Total,  835,633,610  t 


.In  IX,  30,085,140  francs.  Au  X,  12,940,41.  _ 
\n  XI,  129,422,352  franco.  An  XII,  G38,976,0!i5  «_ 
Ad  XIII,  5,700,000  fraucs.  rolol,  882,138,936  Erua 
;Elat  PP). 

ETAT   PP.    ETAT   DES   DÉPENSES. 
Tabltaa  dt$  taiuti  du  tri$or  publie   qtU  ont  Mêtbk 
pcndanl   l'an  XII,  Itt  dépenus   eoàprittë   tCami  l 
compte  général  dttditti  eaitut. 

i-  SERVICE  DE  LA  GUERRE. 


.  ..     ,  _.   Marne.   BésideDM^ 

Bfézière.  Sommes  payées,  3,903^72  francs. 

3>  Division.  Huselle  et  Forêts.  Résidenee,  Hati.  flïïmiBïït 
pavées,  4,769.803  francs. 

4=  Division.  Meurllie  el  Vosges.  HésidenH,  NhwT. 
Sommes  pnjées,  3,423,820  francs. 

5>D]visiox.  Ilas-Rtiin,  Haut-Rhin.  Réaîdence,  Stras- 
bourg. Sommes  payées.  5,871,785  francs. 

6°  Division.  HaDte-Sadne,  Doubs,  Jura,  Ain.  Hèd- 
denca,  Besançon,  Sommes  pavées,  4,239,602  fraou. 

T  Divisiox.  Honi-Blanc,  Isère.  Drôoie,  Haatea-Almt, 
Léman.  Résidence. Grenobla.Somme3payéei,4,MO,0»fr, 

S>  UiviKiON.  Basses-Alpes,  Alpas- Maritimes,  Vraelew, 
Bouches-du-Rhdne,  Var.  Résidence,  XarwIIe.  Sobion 
payées,  7,498,044  francs. 

9>  Division.  Ardèehe,  Gard,  Loière,  Hérault,  Tan, 
Aveyron.  Résidence ,  Montpellier.  Sommes  phM  , 
3,021,555  francs,  ' 

10°  Division.  Aude .  Pyrénées-OrieDlalei ,  Ariéia, 
Haule-GsTonne,  Uau te s-P; renées,  Gers.  RAsideoee,  Too- 
louso.  Sommes  payées,  4,302,714  francs. 

11"  Division.  Basses-Pyrénées,  Landes,  Giroode.  R*- 
s iden ce    Etant eanx.  Sommes  payées,  2,909,936  frucf. 

12°  Division.  Cliartnte  -  Inférieure  ,  D«nX'SènM, 
Vendée,  Loire-Inférieure,  Vienne.  Résidence,  HanM. 
Sommes  payées,  9,473,997  francs, 

13<  Division.  Itle-et-Vilaine ,  Morbihan,  FiniaUr», 
Cdles-du-rjord.  Résidence,  Rennes,  Somma*  pajiM, 
11,472,256  francs. 

14^  Division,  Hanche,  Catvados,  Om«.  Réiijaaot, 
Caen.  Sommes  payées,  5,068,733  francs, 

15°  Division.  Seine- Inférieure,  Somme,  Enie.  RM- 
dence,  Rouen,  Sommes  payées,  5.671,308  franc*. 

16*  Division.  Nord,  Pas-de-Calais,  Lys.  Reaidence, 
Lille.  Sommes    payées.  lU,it5.868  francs. 

18'  Division.  Aube,  Haute-Marne,  Yonne,  CAte-d'Or, 
Sadne-el-Loire.  Résidence,  Dijon.  Sommw  p»yéM, 
3,554,631  francs, 

ig«  Divisio:*.  Rhdne,  Loire,  Cantal,  Pny-deJWBt, 
Haute  -  Loire.  Résidence ,  Lyon.  Sommes  pajéat , 
2,810,006  francs. 

20»  Division.  Corréce,  Loi,  Loi-ei-Garonne,  DoidocM, 
Charente.  Résidence ,  Péngueux,  bommet  ptyitt, 
1,852,483  francs. 

2I>  DtïiaiOK.  Cher,  Indre,  Allier,  Crenae,  Nitna, 
Hauto-Vienno.  Résidence,  Bourges.  Sommes  paytM, 
2,671.098  francs. 

220  Division.  Sorthe,  Indre-et-Loire,  Haino-et-Unn, 
Hayenne .  Loir-et-Cher.  Résidence ,  Toan.  SamMM 
payées,  2,793,696  francs. 

23<  Division.  GoIo.  Liamone.  Résidence ,  Butia. 
Sommes  payées,  3,105,585  francs. 

24*  Division.  Dyle,  Escaut,  Jemmapes,  DsBX-Ifèlhe*. 
Résidence,  Bruxelles.  Sommes  payées,  8.493,931  fruu. 

25»  Division.    Sambie-et-Meuse,   Ourthe,   Hen»»-lntt> 


Division.    Piémont.    Résidence,   Turin. 
payées.  12,551,939  francs. 

Troupes  stationnées.  En  Italie.  Sommes  payéeit 
15,835,572  francs.  En  HelvéUe.  Sommes  payies,  1,001,461 1. 
En  Batavie.  Sommes  payées,  912,576  fMoes. 

Aurtis.  Des  cMes.  Sommes  payées,  31,5W,63B  tnam. 


[«  pimUènfi  m  XIIL]        nmi  minCAIS.        Uà  ffrniar  IMB.] 


De  Naples.  Sommes  payées,  3,309,860  francs.  De  Ha- 
novre. Sommes  payées,  685,033  francs. 

Camps.  De  Bayonne.  Sommes  payées,  1,325,90^  francs. 
De  Brest.  Sommes  payées,  â, 726,800  francs. 

Paiements  faits  a  la  caisse  centrale,  113,210,307  fr. 

Total  des  paiements  pour  le  service  de  la  guerre 
(voir  ci-après,  n©  V).  328,829,262  francs. 

Ilo  SERVICE  DE  LA  MARINE. 

l*''  Arrondissement  maritime.  Anvers.  Sommes  payées 
par  port,  3,535,341  fraocs.  Dunkerque.  Sommes  payées 
par  por(,  7,675,864  ft'ancs.  Boulogne.  Sommes  payées 
par  port,  15,877^72  francs.  Osteu^e.  Sommes  payées 
par  port,  2,460,707  francs.  Total,  2^,548,984  francs. 

2«  Arrondissement.  Le  Havre.  Sommes  payées  par 
port,  12,683,404  francs.  Cherbourg.  Sommes  payées  par 
port,  3,812,986  francs.  Total,  16,496,390   francs. 


3«  ARROiiDissBMKfT.  Brost.  Sommes  payées  par  port, 
19,457,963  fran'èïé  Sainfr-Mmlo.  Sommes  payées  par  port, 
4,067,134  francs.  Totat,  23,525,117  francs. 

40  Arrondissement.  Lorient.  Sommes  payées  par  port, 
5,009,380  francs.  Nantes.  Sommes  payées  par  port, 
1,589,451  francs.  Total,  6,598,831  francs. 

5«  Arrondissement.  Rochefort.  Sommes  payées  par 
port,  8,508,786  francs.  Bordeaux.  Sommes  payées  par 
port,  5,602,150  francs.  Total,  14,110,936  francs. 

6«  Arrondissement.  Toulon.  Sommes  payées  par  port, 
11,616.909  francs.  Nevers.  Sommes  payées  par  port, 
1,555.611  francs. 

Total  des  paiements  faits  dans  les  ports,  103,452,778  fr. 

Paiements  faits  à  la  caisse  centrale ,  à  Paris , 
128.273,967  francs. 

Total  des  paiements  pour  le  service  de  la  marine 
(voir  ci-aprés,  n®  V),  231,726,745  francs. 
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m»  IV  SERVICE  DES  DÉPENSES  DIVERSES  ET  DE  lA  DETTE  PUBLIQUE. 


Ain 

Aisne 

AlIlGi  •••••••• 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 
Alpes-Mari  tini . 

Ardèche 

Ardennos 

Arriégo 

Aabo 

Aade 

Aveyron 

fiouches-du-RhÔDe 

Calvados 

Gantai 

Charente 

Charenle-Inf^o. 

Cher 

Corrèze 

Côte  (l'Or 

Côles-du-Nord. 

Creuse 

Doire 

Donlogne 

Doubs 

DrAme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure  el-I-oir... 

Fiiiisière 

Forêts 

Gand 

(joroiine  (Haute-) 

Gers 

Gironde' 

Golo 

Hérault 


465.760 
963,791 
625,767 
493,656 
609,505 
778,433 
492,i97 
499,725 
424,608 
655,254 
578,782 
681 ,998 

1,712,909 

1,256,542 
614,184 
677,669 

1,161,706 
669,533 
409,299 

1,086,482 
831,350 
414,410 
280,311 
741,492 
651,152 
622,987 

l,2i8,7H3 

1,292,523 
822,687 
624,567 
742,123 
470,833 
805,701 

1,126,044 
601,563 

1,437,5'i9 
170,40() 

1,037,030 


144,271 
462,563 
159,373 
178,143 
98,336 
60,392 
53,331 
258,526 
77,820 
271,934 
188,116 
239,342 
243,160 
445,221 
112,524 
185,019 
150,090 
199,128 
115,303 
386,517 
113,196 
112,582 


246,488 
282,370 
198,664 
107,601 

7l,43h 
355,016 
259,816 
115,706 

58,567 

94,913 
394,889 
146,084 
235,896 

65,087 


lUe-et  Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère  

Jemmapes.  . . . 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher. . 

Loire 

Loire  (Haute-). 
Loire-Infér»**. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marengo 

Miirne 

Marne  (Haute-). 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-lnfér"». . 
Mont-Blanc... 
Mont -Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthcs  (Deux-). 

Nièvre 

Nord 

Oise z 

Orne 

Ourlhe 


214,090  Pas-de-Calais.. 


1,199,508 
400,835 
806.995 
899,135 
701,377 
630,320 
462,197 
667,378 
396,937 
561,370 
549,300 
498,990 
971,659 
896,567 
590,624 
618,418 
446,625 
838,501 
826,456 
831,252 
557,961 
936,574 
541,587 
482,975 

1,033,071 
537,725 
488,624 
650,640 
775,392 

1,114,343 
762,970 
627,367 
564,813 

1,969,79 

1,215,185 
755,352 
791,408 

1,688,784 


178,239 
162,404 
192,554 
291,732 
183,841 
308,238 

56,754 
138,212 

16,030 
151,198 
127,773 
151,878 

95,619 
227,175 
197,430 
221,833 

62,002 
111,308 
256,337 
308,158 
•  •  .  •  •  • 
454,693 
267,467 

91,773 
456,100 
426,022 

31,453 

79,935 
7,366 

74,313 
351,809 
138,619 
144,474 
492,352 
393,314 
234,478 
117,142 
394,662 


?à  (Le) 

Puy-de-Dôme.. 

Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-) 
PjréiéN-OrieBtalet 

Ri  n  (Bas-).... 
Khin(Haut-)... 
Rhin-et-Moselle... 

Rhône 

Roër 

Sambre-et»Meuse. . 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire. 

Sarre 

Sarthe 

Seine-Inférieure... 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. . 

Sésia 

Sèvres  (Deux-). 

Somme 

Stura  (La).  .  . . 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

5aiai-4)ieitia  (nul  Ae) 
Siniplon  (route  du) 


2,325,093 

859,428 

904,415 

399,696 

542,713 

1,352,058 

820,633 

577,477 

1 ,260,262 

1,257,426 

535,263 

518,2à9 

803,402 

635,478 

672,863 

2,258,199 

1.037,606 

1,466,134 

352,588 

439,818 

1,423,201 

542,596 

319,996 

468,572 

792,770 

650,318 

597,374 

636,895 

656,912 

503,214 

838,888 

1,443,214 

384,573 


5,744,038 
311,7» 


86,315,353 


153,377 

79,853 

123,009 

185,703 

l,18i 

177,964 

3.905 

40,519 

957,380 

993,810 

9,938 

936,451 

406,573 

984,004 

378,650 

» 
121,001 
388,387 

» 
149.319 
910,035 
991,375 
41,106 
196,837 
146,300 
930,391 
979,655 


95,500,655 


Paiements  faits  H  la  caisse  centrale,  d   Paris,   dépenses   diverses,   140,439,921.   Dette  publique  et  pensions. 
69,327,000. 

ToTAi'X  des  paiements  pour  les  services  des  dépenses  diverses  et  de  la  dette  publique.  Dépenses  diverses, 
226,755,274.  Dette  publique  et  pensions,  94,827,655. 

>o  \,    RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DIS    PAIEMEICTS. 

No  1er.  Service  de  la  guerre,  328,829,262. 

No  2.        M.      de  la  marine,  231,726,745. 

N"  3.  "1(1.      des  dépenses  diverses,  2i6,755,274. 

No  4.        Id.      de  la  dette  publique,  94,827,655. 

Total  général  des  paiements  semblable  au  total  de  l'état  coté  00,  882,138,936. 
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ETAT    QQ.    I^UPPLÉMEIVT    au    compte    général    DBS  DÉ- 
PENSES  DU    TRÉSOR  PUBLIC  PENDANT  L'AN  XII. 

SERVICE  DE  LA  GUERRE. 

Etat  sommaire  des  paiements  relatifs  au  service  de 
la  guerre,  qui  ont  été  effectués  pendant  Van  XII  T^ar 
les  payeurs  du  trésor  public,  sur  tous  les  exercices 
réunis,  avec  le  produit  d^s  recettes  extraordinaires  et 
extérieures  qui  n'ont  pas  été  employées  à  ces  compta^ 
blés  par  la  caisse  centrale  du  trésor  à  Parti. 

DEPENSES  POUR  LES  TROUPES  FRANÇAISES 

STATIONNÉES. 

DÉPENSES   DE  LA  SOLDE. 

Infanterie.  Dans  le  royaume  d'Eirurie,  428,083  francs. 
Dans  l'Etat  de  Parme,  30,709  francs.  Dans  la  Ligurie, 
11,398  francs.  Dans  la  27«  division,  ci-devant  Piémont, 
7,î239  francs.  Dans  le  Hanovre,  3,727,549  francs.  Total 
des  dépenses,  4,204,978  francs. 

Troupes  a  cheval.  Dans  l'Etat  de  Parme,  1,759  fr. 
Dans  la  27®  division,  ci-devant  Piémont,  121  francs. 
Dans  le  Hanovre,  982,241  francs.  Total  des  dépenses, 
984,121  francs. 

Artillerie.  Dans  le  royanme  d'Etrurie,  2,489  francs. 
Dans  l'Etat  de  Parme,  22,385  francs.  Dans  la  27®  divi- 
sion, ci-devant  Piémont,  719  francs.  Dans  le  Hanovre, 
420,964  francs.  Total  des  dépenses,  446,557  francs. 

Génie.  Dans  la  27o  division,  ci-devant  Piémont, 
39  francs.  Dans  le  Hanovre,  19,281  francs.  Total  des 
dépenses,    19,320  francs. 

Vétérans  nationaux.  Dans  la  27®  division,  ci-devant 
Piémont,  153  francs. 

Gendarmerie  nationale.  Dans  la  27©  division,  ci-de- 
vant Piémont,  396  francs.  Dans  le  Hanovre,  122,484  fr. 
Total  des  dépenses,  122,880  francs. 

Etat-major.  Dans  le  royanme  d'Etrorie,  54,029  francs. 
Dans  l'Etat  de  Parme,  dans  la  Ligurie,  121  francs.  Dans 
la  27«  division,  ci-devant  Piémont,  292  francs.  Dans  le 
Hanovre,  370,673  francs.  Total  des  dépenses,  425,948  fr. 

Commandants  d'armes.  Dans  le  royaume  d'Etrurie, 
3,117  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  308  francs.  Total 
dos  dépenses,  3,425   francs. 

Inspecteurs  aux  revues.  Dans  le  royaume  d'Etrurie, 
5,250  francs.  Dans  l'État  de  Parme,  500  francs.  Dans  le 
Hanovre,  29,301  francs.  Total  de  la  dépense,  35,051  fr. 

Commissaires  des  guerres.  Dans  le  royaume  d'Etru- 
rie, 5,167  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  667  francs. 
Dans  le  Hanovre,  40,681  francs.  Total  de  la  dépense, 
46,515  francs. 

Solde  de  retraite.  Dans  la  27^  division,  ci-devant 
Piémont,  11,287   francs.    Total  des  déi)enses,  11,287  fr. 

Traitement  de  réforme.  Dans  la  27<>  division,  ci-de- 
vant Piémont,  9,628  francs. 

Totaux  des  dépenses  de  solde.  Dans  le  royaume 
d'Etrurie,  498,135  francs.  Dans  l'Etal  de  Parme,  57,161  fr. 
Dans  la  Ligurie,  11,519  francs.  Dans  la  27<'  division, 
ci-devant  Piémont,  29,874  francs.  Dans  le  Hanovre, 
5,713,174  francs.   Total,  6,309,863  francs. 

Dépenses  du  matériel. 

Boulangerie  (masses).  Dans  la  27e  division,  ci-devant 
Piémont,  18,310  francs. 

Fourrages  (masses).  Dans  la  27^  division,  ci-devant 
Piémont,  3,985  francs.  Dans  le  Hanovre,  11,497  francs. 
Total  des  dépenses,   15,482  francs. 

HItapes  (masses).  Dans  le  royaume  d'Etruri**, 26,861  fr. 
Dans  la  27«  division,  ci-devant  Piémont,  4,288  francs. 
Dans  le  Hanovre,  103,291  francs.  To/a/ des  dépenses, 
134,440  francs. 

Habillement  (masses).  Dans  le  royaume  d'Etrurie, 
16,728  francs.  Dans  l'État  de  Parme, *817  francs.  Dans 
la  Liprie,  926  francs.  Dans  le  Hanovre,  202,126  francs. 
Total  des  dépenses.  220,597   francs. 

Hôpitaux   (masses).  Dans   le   Hanovre,  82,275  francs. 

Logement.  {Indemnités),  (Masses).  Dans  le  Hanovre. 
182  francs. 

Remontes   (masses).   Dans  le  Hanovre,  3,476  francs. 

Fournitures  extraordinaires.  Dans  le  royanme 
d'Etrurie,  47,766  francs.  Dans  le  Hanovre,  445,030  fr. 
Total  des  dépenses,  492,796  francs. 

Artillerie.  Dans  le  Hanovre,  111,000  francs. 

Génie.  Dans  le  Hanovre,  30.000  francs. 

Dépenses  diverses.   Dans  la  f7«  division,  ci-deyant  / 

T.  VIU. 


Piémont,  67  francs.  Dans  le  Hanoyrt,  2,108,814  francs. 
Total  des  dépenses,  2,108,891  francs. 

Totaux  des  dépenses  du  matériel.  Dans  le  royaama 
d'Etrurie,  91,355  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  817  fr. 
Dans  la  Ligurie,  926  francs.  Dans  la  27«  division,  ci- 
devant  Piémont,  26,650  francs.  Dans  le  Hanovre, 
3,097,701  francs..  To<a/,  3,217,449  francs. 

Report  des  dépenses  de  la  solde.  Dans  le  royaume 
d'Etrurie.  498,1 35  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  57.161  fr. 
Dans  la  Li£[urie,  11,519  francs.  Dans  la  27»  division,  ol- 
devant  Piémont ,  29,874  francs.  Dans  le  Hanoyre, 
5,713,174  francs.  Total,  6,309,863  francs. 

Totaux  généraux.  Dans  le  royaume  d'Etrarie,589,490  fr. 
Dans  l'Etat  de  Parme,  57,978  francs.  Dans  la  Lignrie, 
12,445  francs.  Dans  la  27«  division,  ci-devant  Piémont, 
56,524  francs.  Dans  le  Hanovre,  8,810,875  francs.  Total, 
9,527,312  francs. 

Observations.  Les  dépenses  comprises  dans  le  présent 
état,  comme  ayant  été  acquittées  dans  l'Etat  de  Parme 
et  la  Ligurie,  sont  relatives  aux  exercices  antérieart  à 
l'an  XII.  A  compter  du  l«r  vendémiaire  de  ladite  année, 
les  fonds  nécessaires  au  service  des  troupes  françaises 
ont  été  expédiés  par  la  caisse  centrale  du  trésor,  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  arrêtés  du  Gouvernement. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  27«  division,  ci-de- 
vant Piémont,  entrent  dans  la  comptabilité  du  trésor  pu- 
blic à  compter  du  !«  vendémiaire  an  XI,  épo<ine  de  sa 
réunion  à,  la  France,  en  vertu  du  sénatus-consnlte  da 
24  fructidor  an  X .  Les  dépenses  comprises  dans  cet  état, 
comme  acquittées  dans  cette  division,  sont  relatives  aux 
exercices  arriérés,  auxquels  les  recettes  qui  leur  sont 
propres  demeurent  affectées. 

fi.  B.  Les  dépenses  relatées  dans  ce  tableau  ne  sont 
point  comprises  dans  les  états  qui  précèdent,  parce 
qu'elles  n'ont  point  été  acquittées  avec  des  fonds  portés 
en  recette  au  trésor.  Il  sera  justifié  de  ces  dépenses  à  la 
comptabilité  nationale  dans  la  forme  ordinaire;  mais, 
elles  sont  ici  classées  distinctement,  attendu  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  imputées  sur  les  crédits  législatifs  qni 
n'ont  pour  objet  que  l'emploi  des  recettes  mises  par  la 
loi  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

ETAT  RR.  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  COMPTES 

DU  TRESOR  PUBLIC. 

FONDS  GÉNÉRAUX  DU   TRÉSOR  PUBLIC. 

Recettes  et  dépenses  en  numéraire  delà  caisse  centrale 
sur  tous  les  exercices  réunis,  comparées  aux  recettes  et 
dépenses  en  numéraire  effectuées  par  toutes  les  caisses 
du  trésor  avec  imputation  sur  les  fonds  généraux. 

RECETTES. 

Contributions  directes.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
319,300,565  francs.  Compte  général  des  caisses. 
327,880,248  francs.  ' 

Enregistrement  et  domaines.  Divers  produits.  Compte 
de  la  caisse  centrale,  194,804,087  francs.  Compte  général 
des  caisses.  191,691,727  francs.  Bois  nationaux.  Compte 
de  la  caisse  centrale,  45,528,508  francs.  Compte  général 
des  caisses,  45,600,284  francs.  Aliénation  de  domaines 
nationaux.  (Lois  de  l'an  X).  Compte  de  la  caisse  cen- 
trale, 6,158,777  francs.  Compte  «énéral  des  caisses 
6,284,387  francs.  ' 

Douanes.  Compte  de  la  caisse  centrale,  39,603,317  fr 
Compte  général  des  caisses,  40.287,015  francs. 

Postes.  Compte  de  la  caisse  centrale,  8,946,876  francs. 
Compte  général  des  caisses,  8^946,886  francs. 

Monnaies.  Compte  de  la  caisse  centrale,  1,283,639  fr. 
Compte  général  des  caisses,  1,283,639  francs. 

Loterie.  Compte  de  la  caisse  centrale,  15.659,400  fr. 
Compte  général  des  caisses,  15.659,401  francs. 

Saunes.  Compte  delà  caisse  centrale, 2,700,000  francs. 
Compte  général  des  caisses,  2,700,000  francs. 

Recettes   diverses.  Compte   de   la  caisse  centrale. 

32,955,294  francs.Complegénéral  des  caisses,27.e92,i51fr. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Compta 
de  la  caisse  centrale,  141.l78,023franc8.  Compte  générai 
des  caisses.  141,178,023  francs. 

Produits  d'effets  négociés  ou  recouvrés.  Caisse  d^a- 
mortissement.  Comptede  la  caisse  centrale,  1,493  768  fr 
Compte  général  des  caisses,  1,493,768  francs.       ' 

Administration  de  V enregistrement.  Compte  de  la 
caisse  centrale,  1,428,212  francs.  Compte  général  des 
caisses,  1.400,445  francs. 

Totaux  des  rè(!ëtte8.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
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811,040,466  francs.  (Voir  TéUt  C).  Comote  général  des 
caisses,  812,097,964  francs.  (Voir  rétat  BB). 

DÉPENSES. 

Dette  publique  et  pensio:«8.  Compte  de  la  caisse 
centrale,  98,508,3()0  francs.  Compte  général  des  caisses, 
94.827,655  francs. 

Maison  de  l'empereur.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
4,666,667  francs.  Compte  général  des  caisses,  4,666.667  fr. 

Guerre  (ministère).  Compte  de  la  caisse  centrale , 
191,133,114  francs.  Compte  général  des  caisses, 
187,406,674  francs. 

Admini8tratio?(  de  la  guerre.  Compte  de  la  caisse 
centrale,  129,318,175  francs.  Compte  général  des  caisses, 
134.504,963  francs. 

Marine.  Compte  de  la  caisse  centrale,  210,355,171  fr. 
Compte  général  des  caisses,  213,519.056  francs. 

bTÉRiEUR.  Compte  de  la  caisse  centrale,  58,485,208  fr. 
Compte  général  des  caisses,  57,648,196  francs. 

Cultes.  Compte  de  la  caisse  centrale,  5,495,912  francs. 
Compte  général  des  caisses,  5,232,075  francs. 

Finances.  Compte  de  la  caisse  centrale,  40,748,965  fr. 
Compte  général  des  caisses,  40,173,895  francs. 

Trésor  public.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
6,818,769  francs.  Compte  général  des  caisses,  6,707,208 fr. 

Relations  extérieures.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
7,596,096  francs.  Compte  général  des  caisses,  9,596,096  fr. 

Justice.  Compte  de  la  caisse  centrale,  42,110,185  fr. 
Compte  général  des  caisses,  41,717,458  francs. 

Police  générale.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
207,237  francs.  Compte  général   des   caisses,  194,887  fr. 

Frais  de  négociations.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
19,368,075  francs.  Compte  général  des  caisses, 
19^368,075  francs. 

REMBOURSEMENTS  DIVERS.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
1,545,857  francs.  Compte  général  des  caisses,  2,337,440  fr. 

Totaux  des  dépenses.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
816,357,791  francs.  (Voir  l'état  coté  M.) 

Compte  général  des  caisses,  815,800,327  fr.  (Voir  l'état 
coté  00). 


Obêervationt,  Les  recettes  établies  dans  le  eompCe  ds 
la  caisse  centrale  différent  de  celles  da  compte  gsoénl 
des  caisses,  tant  sur  les  produits  des  contriootioDS  di- 
rectes que  sur  ceux  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
11  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  similitude  parfaite  entn  la 
montant  des  recouvrements  faits  par  les  reee^eiirs  de 
département  (tendant  un  temps  déterminé,  et  le  montant 
de  leurs  versements  correspondants  parvenus  à  la  caisse 
centrale  pendant  le  même  temps.  Les  venementa  des 
administrations  et  régies  oui  sont  effectués  immédiate- 
ment à  la  caisse  centrale,  faisant  fonction  de  caisse  par- 
ticulière, sont  nécessairement  semblables  dans  les  oam 
comptes. 

Nonobstant  ces  causes  de  différence,  les  résultats  gé- 
néraux des  deux  comptes  diffèrent  peu,  soit  sons  le  rap- 
port de  la  recette,  soit  sous  celui  de  la  dépenae.  C'est 
parce  que  dans  le  cours  d'une  année  les  versements  bàU 
a  la  caisse  centrale  par  les  receveurs  généraux,  en  obli- 
gations ou  en  autres  valeurs,  balancent  à  peu  près  le 
montant  des  recouvrements  faits  dans  les  départements 
pondant  le  même  temps  ;  il  en  est  de  même  poar  le 
montant  des  fonds  expédiés  par  la  caisse  centrale  anx 
payeurs,  comparé  au  montant  des  paiements  effeetnés 

f)ar  ces  comptables,  soit  avec  le  solde  des  envois  qni 
eur  avaient  été  expédiés  à  la  fin  de  l'année  précédente. 
soit  avec  ceux  de  tannée  précédente,  soit  avec  ceux  de 
l'année  courante  qu'ils  ont  pu  réaliser. 

11  est  remarquable  que  les  totaux  comparés  de  denx 
sortes  de  mouvements  de  fonds  si  différents,  et  qni  s'élè- 
vent en  recette  à  environ  81â  millions  et  &  816  ww^lliiHiff 
en  dépense,  ne  donnent  qu'environ  un  million  de  diffé- 
rence. 

La  recette  et  la  dépense  sur  tous  les  exercices  n*aété 
aussi  considérable  qu'a  raison  des  régularisations  opérées 
pendant  l'an  XII,  pour  les  avances  de  la  régie  Isites 
avant  l'an  X,  et  qui  s'élèvent  à  près  de  48,000,000.  (Voir 
la  noie  de  l'état  coté  C).  Cette  dernière  somme  serait  à 
déduire,  soit  de  la  recette,  soit  de  la  dépense,  si  Ton 
voulait  connaître  les  recettes  et  dépenses  réelles. 


DETTE  PUBUQUE  ET  PENSIONS. 

Tableaux  dis  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  pensions  de  toute  nature  inscrites  aux  grands-liffrti  $i 
sur  les  registres  du  ministère  du  trésor  public,  pendant  chaque  mois  de  Van  XI l,  et  montant  de  toutei 
les  rentes  et  pensions  iiucrites  au  !«'  vendémiaire  an  Xltl. 

ETAT  SS. 

HASUMti   PRAsINTANT    la    situation    de    la    dette    publique    et    des  pensions    au    l*'  DE    CHAQUE    MOIS  DB  L'AH  Ul 

ET  AU  l«r  VENDÉMIAIRE   AN  XIII. 

l«r  VENDÉMIAIRE  AN  XII. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  121,746.    Sommes  payables  annnellement,  45,180,tt4. 


Pentes  viagères. 
Rensions. 


id. 
id. 


101,308. 
83,562. 


id. 
id. 


Totaux 


306,616. 

fu'   BRUMAIRE. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  122,309. 
Rentes  viagères.  id.  101,305. 

Pensions.  id.  83,391. 

Totaux 307,005. 

l*r  FRIMAIRE. 


19,576,831 . 
17.M8,07a. 

82,075^t. 


Sommes  payables  annuellement,  45,211,753. 
iJ.  19,575,846. 

id.  17,276,038. 

82,063,637. 


Rentes  perp.  on  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  122,684.    Sommes  payables  ammellement,  45,275.724 
•-  '^  101,234.  id.  19,548,090.' 

86,271.  id.  17:890,404. 


Rentes  viagères. 
Pensions. 


id. 
id. 


Totaux 301,189. 

IW  NIVÔSE. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  122,719. 
Rentes  viagères.  id.  101,169. 

Pensions.  i*l-  89,205^ 

Totaux — — — i 


82,714,218. 


Sommes'payables  annuellement,  45,310,194. 
if  19,538,773. 

ïd.  18,612,421 . 

83,461,388. 


313,103. 

1"  PLUVIÔSE. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  123,796.  Sommes  payables  annuellement,  45,546,049. 

Rentes  viagères.                                                 id.                ^21'2So*  îf                           19,501,903. 

Pensions.                                                             «'i-                  ^>793.  id.                            19,484,342. 

Totaux 317,648.  84»a32,S94''. 
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!•'    VENTÔSE. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  123,524.    Sommes  payables  annaellement,  45,589,62 . 
Rentes  viagères.  id.  100,881.  id.  19,441,897. 

Pensions.  id.  92,531.  id.  19,416,592. 

Totaux 316,936.  84,448,116. 

l^r    GERMINAL. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  122,993,    Sommes  payables  annuellement,  45,710,620. 
Rentes  viagères.  id.  100,939.  id.  19,425,922. 

Pensions.  id.  94,801.  id.  20,305,418. 

Totaux ■  ...        318,733.  85,441,960. 

l»'    FLORÉAL. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  122,688.    Sommes  payables  annaellement,  45,919,368. 
Rentes  viagères.  id.  100,838.  id.  19,377,425. 

Pensions.  id.  98,295.  id.  21,221,426. 

Totaux 321,820.  86,5f0,220. 

IW    PRAIRIAL. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  122,002    Sommes  payables  annuellement,  45,977,104. 
Rentes  viagères.  id.  100,862.  id.  19,3,81873. 

Pensions.  id.  102,084.  id.  22,088,146. 

Totaux 324,948.  87,447,123. 

l«c    MESSIDOR. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  123,988.    Sommes  payables  annuellement,  46,194,851. 
Renies  viagères.  id.  100,816.  id.  19,359,109. 

Pensions.  id.  105,699.  id.  22,958,108. 

Totaux 330,503.  88,512,068. 

1«'    THERMIDOR. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre   des  parties,  124,936.    Sommes  payables  annaellement,  46,407,630. 
Rentes  viagères.  id.  100,772.  id.  19,331,590. 

Pensions.  id.  108,270.  id.  23,521,913. 

Totaux 333,968.  89,261,133. 

!•'     FRUCTIDOR. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  125,891.    Sommes  payables  annuellement,  46,555,030. 
Rentes  viagères.  id.  100,720.  id.  19,290,502. 

Pensions.  id.  111,207.  id.  24,208,647. 

Totaux 337,818.  '  90,054,169. 

1«'  VENDÉMIAIRE   AN   XIII. 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  126,546.    Sommes  payables  annuellement,  46,674,634. 
Renies  viagères.'  id.  100,335,  id.  19,288,850. 

Pensions.  id.  112,521.  id.  24,891,177. 

Totaux 139,722.  90,854,361. 

Situation  au  l'^'*  vendémiaire  an  xii,  comparée  a  la  situation  au  l***  vendémiaire  an  xiii. 

l«r  vendémiaire  AN  XII   (voir  ci-dessus). 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  121,746.    Sommes  payables   annuellement,  45,180,624. 
Rentes  viagères.  id.  101,308.  id.  19,576,821. 

Pensions.  id.  83,562.  id.  17,318,072. 

Totaux 306,616.  82,075,517. 

l»'  VENDÉMIAIRE  AN  XIII  (voir  ci-dessus). 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,  126,546.    Sommes  payables  annaellement,  46,674,634. 
Rentes  viagères.  id.  100,335.  id.  19,288,550. 

Pensions.  id.  112,521.  id.  24,891,177. 

Totaux 339,722.  90,854,361. 

Résultat  de  la  comparaison. 

Augmentation  pendant  Van  XII, 

Rendes  perp.  ou  5  p.  0/0  consolidés.    Nombre  des  parties,    4,800.    Sommes  payables  annaellement,  1,494,010.    « 
Pensions.  id.  28,959.  id.  7,573,105.   « 

Totaux 32,687.  8,778,844. 

Diminution  pendant  Van  XII. 
Renies  viagères.  Nombre  des  parties,  973.  Sommes  payables  annuellement,  288,271  >. 

Observations.  Indépendamment  des  rentes  et  pensions  inscrites  aux  registres  du  trésor  public,  la  loi  da  4  ger- 
minal an  XI  a  autorisé  le  paiement  des  rentes  et  pensions  da  Piémont.  Ces  rentes  sont  portées  dans  cette  loi  pour 
la  somme  de  3,193,835  francs  ;  savoir  : 

Pour  la  dette  perpétuelle,    2,677,277  fr. 
Pour  la  dette  viagère. . .        516,558 

Total 3,193,835 

Les  pensions  anciennes  du  Piémont,  et  les  pensions  nouvelles  accordées  aux  établissements  ecclésiastiques  sup- 
primés, sont  évaluées  dans  le  compte  de  Tan  X  (état  eoté  GGG)  à  4,000,000  francs. 

1.  Voir  l'eut  TT. 
«.  Voir  l'état  YY. 
9.  Tolr  l'eut  XX. 
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ÉTAT  TT.  RENTES  PERPÉTUELLES  OU  CINQ  POUR 

CENT  CONSOLIDÉS. 

ÉTAT  présentant  :  !<>  Vorigine  des  rentes  perpétuelles 
ou  cinq  pour  cent  consolidés,  oui  otil  été  inscrites 
pendant  chaque  mois  de  l'an  A//,  et  de  celles  qui 
étaient  inscrites  antérieurement  au  l^r  vendémiaire 
de  ladite  année;  ^  le  montant  des  rentes  éteintes 
par  leur  transport  au  compte  de  la  République  ;  le 
nombre  des  parties  de  rentes  existant  au  l»'  vendé- 
miaire an  XIII t  déduction  faite  des  parties  rejetées 
ou  réunies  pendant  Van  XII. 

MOIS  DE  l'an   XII  PENDANT    LESQUELS   LES  RENTES  ONT  ÉTÉ 
INSCRITES    AU    GRAND-LIVRE. 

Vendémiaire.  Arriéré  des  minisières  sar  les  années  V, 
VI,  VII  et  VIII,  payable  en  -rentes  créées  par  la  loi 
du  30  ventôse  an  IX.  Créances  liquidées  par  les  minis- 
tères, 85,51à  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX,  par  la  caisse  d'amorlisst?nienl,  4,085  francs. 
Total  des  rentes  inscrites,  89,597  francs. 

Déductions  par  le  compte  do  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  dodomaines  nationaux,  eto.,2,853fr. 
Extinction  définitive  par  la  caisse  d'amortissement, 
55,563  francs.  Compte  dos  rejets,  52  francs.  Total  des 
déductions,  58,468  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  563.  Montant  des 
rentes,  31,129  francs. 

Brumaire.  Anciennes  rentes  inscrites  au  grand-livre  in- 
tégral, et  consolidées  on  exécution  des  lois  des  9  vendé- 
miaire an  VI  et  12  brumaire  an  VU,  par  le  conseil  de 
liquidation,  30,417  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  par  le  conseil  de  liquidation,  9,821  francs. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  du  tiers  provisoire, 
8,686  francs.  Arriéré  antérieur  à  Tan  V,   23,397  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères,  7,877  fr. 
Créances  liquidées  par  le  conseil  de  liquidation  , 
10,047  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à  rai- 
son du  20c,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
par  le  conseil  de  liquidation,  9,630  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  99,875  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
dps  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
3,744  francs.  Extinction  définitive  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, 32,150  francs.  Compte  des  rejets,  10  francs. 
Total  des  déductions,  35,904  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  375.  Montant  des 
rentes,  63,971  francs. 

Frimaire.  Arriéré  des  minisières  sur  les  années  V,  VI, 
VII  et  VIII,  i)ayable  en  rentes  créées  par  la  loi  du 
30  ventôse  an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères, 
35,459  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  «lu  20»,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  112  francs.  Total 
des  renies  inscrites,  35,571  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rtMeis.  Pait'menls  do  domaines  nationaux,  etc., 
1,043  francs.  Compte  des  rejets,  58  francs.  Total  des 
déductions,  1,101  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  35  francs.  Mon- 
tant des  renies,  34,470  francs. 

Nivôse.  Anciennes  rentes  inscrites  au  grand-livre 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  brumaire  an  VU,  par  le  conseil 
de  liquidation,  38,024  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VII,  par  le  conseil  de  liquidation, 32,562  francs. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  l'an  V,  145,739  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX  ,  21,236  francs.  Total  des  renies  inscrites, 
237,694  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux ,  etc., 
1,810  francs.  Compte  des  rejpls,  29  francs.  Total  des 
déductions,  1,839  francs. 


Augmentation.  Nombre  des  parties,  1,077.  MontaDt  des 
rentes,  235,855  francs. 

Pluviôse.  Anciennes  rentes  inscrites  aa  grand-lÎTra 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  brumaire  an  VU,  par  le  direetenr 
du  grand-livre,  1,408  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI.  Vil  et 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  da  30  ventôse 
an  IX.  Créances  liquidées  par  les  mini8lèrC8,42,588  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20<»,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventdse 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  1,276  francs. 
Total  des  rentes  inscrites,  45,272  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
752  francs.  Compte  des  rejets,  942  francs.  Total  des 
déductions,  1,694  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rentes,  43,578  francs.  Di- 
minution. Nombre  des  parties,  272. 

Ventôse.  Anciennes  renies  inscrites  au  grand-llTre 
inlé^al,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  ei  12  brumaire  an  Vil,  par  le  conseil 
de  liquidation,  62.630  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fti- 
maire  an  VI,  par  le  conseil  de  liquidation,  60,893  fr. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  Vil  et 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventdse 
an  IX.  Créances^liquidées  par  les  ministères,  129  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  & 
raison  du  20e,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventdse  an  IX, 
par  la  caisse  d'amortissement,  2,576  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  126,225  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
5,091  francs.  Compte  des  rejets,  141  francs.  Total  dos 
déductions,  5,232  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rentes,120,993  francs.  Di- 
minution. Nombre  des  parties,  531. 

Germinal.  Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  l'ar- 
riéré antérieur  à  l'an  V,   130,417  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payables  en  renies  créées  parla  loi  du  30  ventôse  an  IX. 
Créances  liquidées  par  les  ministères,  81,682  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  & 
raison  du  20«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  2,072  francs.  Total 
des  renies  inscrites,  214,171  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rtyels.  Paiements  de  domaines  nationaux ,  etc., 
5,293  francs.  Compte  des  rejets,  130  francs.  Total  des 
déductions,  5,423  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rentes,  208,748  francs.  Di- 
minution. Nombre  des  parties,  305. 

Floréal.  Anciennes  renies  inscrites  au  grand-liTre 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil  de 
liquidation,    21,851  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VII,  parle  conseil  de  liquidation,  21,836  francs^ 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  l'an  V,  27,684  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20»,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventdse 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  276  francs. 
Total  des  renies  inscrites,  71,647  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux ,  etc. , 
13,911  francs.    Total  des  déductions,  13,911  francs* 

Augmentation.  Montant  des  rentes,  57,736  francs.  Di- 
minution.   Nombre  des  parties ^  686. 

Prairial.  Anciennes  rentes  mscrites  au  grand-livre 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil  de 
liquidation,  21,809  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  par   le  conseil  de  liquidation,  15,903  fr. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur  à  l'an  V,  47,712  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VID, 
payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventdse  an  IX. 
Créances  liquidées  par  les  ministères,  41,689  fr.Gréancw 
liquidées    par  le  conseil  de  liquidation,  106,823  francs. 

Remboursement  ou  échanoe  de  bons  deux  tiers  ft 
raison  du  20«,  en  «xécotion  delaIoidu30T«ntdie»n  IX, 
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par  la    caisse  d'amortissement,    684  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  236,623  francs. 

Déductions  parle  compte  de  la  République  et  celui  des 
rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc.,  18,838  fr. 
Compte  des  rejets,  35  francs.  Total  des  déductions, 
18,873  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  1,986.  Mon- 
tant des  rentes,  217,747  francs. 

Messidor.  Anciennes  renies  inscrites  au  grand-livre 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil  de 
liquidation,  23,374  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  par  le  conseil  de  liquidation,  26,317  francs. 

Renies  affectées  à  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  l'an  V,  31,810  francs.   ^ 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payable  en  renies  créées  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX. 
Créances  liquidées  par  les  ministères,!  17,743  fr.  Créances 
liouidées    par    le  conseil  de  liquidation  ,14,398  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
par  la  caisse  d'amortissement,  558  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  214,200  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets. 

Paiements  de  domaines  nationaux,  etc.,  1,406  francs. 
Compte  des  rejets,  15  fr.  Total  des  déductions,  1,421  fr. 

Augmentalion.  Nombre  des  parties  948.  Montant  des 
renies,  212,779  francs. 

THERMmoR.  Anciennes  rentes  inscrites  au  grand-li- 
vre intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des 
9  vendémiaire  an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  con- 
seil de  liquidation,  20,798  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  par  le  conseil  de  liquidation,  18,048  francs. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  du  tiers  provisoire, 
7,544  francs.  De   l'arriéré  antérieur  à  l'an  V,  56,906  fr. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payable  en  renies  créées  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX. 
Créances  liquidées  par  les  ministères,  40,632  francs. 
Créances  liquidées  par  le  conseil  de  liquidation, 
5,748  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20©,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
par  le  conseil  de  liquidation,  997  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  150,673  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
3,265  francs.  Compte  des  rejets,  8  francs.  Total  des 
déductions,  3,273  francs. 

Augmentation.  Nombr*  des  parties,  955.  Montant  des 
rentes,    147,400  francs. 

Fructidor.  Anciennes  renies  inscrites  au  grand-livre 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil 
de  liquidation,  25,477  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  Vï,  par  le   conseil  do  liquidation,    26,140   fr. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  l'an  V,  48,280  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VÏI  et 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères,  69,122  fr. 
Créances  liquidées  par  le  conaeil  de  liquidation, 
9,686  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20©,  en  exécution  de  Ta  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
par  la  caisse  d'amortissement,  1,689  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  180,394  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui  dos 
rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc.,  2,749  fr. 

Extinction  définitive  par  la  caisse  d'amortissement, 
57,942  francs.  Compte  des  rejets,  99  francs.  Total  des 
déductions,  60,790  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  655.  Montant  des 
rentes,  119,604  francs. 

Excédant  des  augmentations  sur  les  diminutions  pen- 
dant l'an  XII.  Nombre  des  parties,  4,800.  Montant  des 
rentes  1,494,010  francs. 

Rentes  inscrites  avant  le  1"  vendémiaire  an  xii. 
(Voir  le  compte  de  l'an  XI,  page  37).  Anciennes  rentes 
inscrites  au  grand-livre  intégral,  et  consolidées  en  exé- 
cution des  lois  des  9  yendémiaire  an  VI  et  12  brumaire 


an  VII,  par  le  directeur  du  grand-livre,  39,896,827  fr. 
Par  le  conseil  de  liquidation,  176,559  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  Vl.Par  l'ancien  liquidateur  général,  3,612,554  fr. 
Par  le  conseil  de  liquidation,  106,559  francs. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  du  tiers  provi- 
soire, 2,643,440  francs.  De  l'arriéré  antérieur  à  l'an  V, 
706,883  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères,l, 444,552  h*. 
Créances  liquidées  par  le  conseil  de  liquidation, 
457,752  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20^,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX.  Par  la  caisse  d'amortissement,  499,157  francs. 
Par  le  conseil  de  liquidation,  9,341  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  49,553,624  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  do  domaines  nationaux,  etc., 
4,159,038  fr.  Extinction  définitive  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, 212,500  francs.  Compte  des  rejets,  1,462  fr. 
Total  des  déductions,  4,373,000  francs. 

Nombre  des  parties,  121,746.  Montant  des  rentes , 
45,180,624  francs. 

Réunion  de  toutes  les  inscriptions  au  l^^*  vendémiaire 

AN  xni. 

Anciennes  rentes  inscrites  au  grand-livre  intégral,  et 
consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  vendémiaire 
an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  directeur  du  grand- 
livre  et  par  le  conseil  de  liquidation,  40,319,174  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI.  Par  Tancien  liquidateur  général  et  par  le 
conseil  de  liquidation,  3,930,633  francs. 

Renies  affectées  à  la  consolidation  du  tiers  provisoire 
de  l'arriéré  antérieur  à  Tan  V,  3,878,498  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères  et  par 
le  c«>nseil  de  liquidation,  2,594,805  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20«  ,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX.  Par  la  caisse  d'amortissement  et  par  le  conseil 
de  liquidation,  532,453  francs.  Total  des  rentes  inscri- 
tes, 51,255,563  fi-ancs  *. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
4,219,793  francs.  Extinction  définitive  par  la  caisse 
d'amortissement.  358,155  francs.  Compte  des  rejets  , 
2,981  francs.    Total  des   déductions,   4,580,929  francs. 

Nombre  des    parties,  126,546.    Montant    des    rentes, 
46,674,634  francs. 

Observations.  Pour  connaître  le  montant  des  arré- 
rages de  rentes  5  pour  cent  consolidés,  payables  sur  les 
fonds  de  l'exercice  de  l'an  XIII,  il  faut,  du  montant  des 
rentes  inscrites  au  l®'  vendémiaire  de  ladite  année , 
ci  46,674,634  francs,  déduire  la  somme  de  316,281  fr. 
formant  un  semestre  de  632,562  francs  de  rente  dont  la 
jouissance  n'a  commencé  qu'audit  jour  !««•  vendémiaire 
an  XllI,  ci  316,681  francs. 

Reste  à  paver  sur  les  fonds  de  l'exercice  de  l'an  XIII, 
qui  comprend  le  2^  semestre  an  XJI  et  le  1«'  semestre 
an  XIII,  46,358,353  francs. 

Il  y  aura  de  plus  à  payer  un  semestre  des  anciennes 
rentes  perpétuelles  qui  seront  consolidées  avant  le 
le*"  germinal  prochain,  avec  jouissance  du  1"  vendé- 
miaire an  XIII,  «onformément  à  l'article  6  de  la  loi  da 
21  floréal  an  X. 

ÉTAT  UU. 

Etat  présentant  la  situation  au  l»»"  vendémiaire  an  Xill: 
lo  des  crédits  ouverts  par  les  lois  pour  les  nouvelles 
rentes  à  inscrire  au  ^rand-livre  de  la  élette  perpé" 
tuelle;  2»  du  compte  particulier  des  rentes  inscrites 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement;  3<*  et  du  résul^ 
tat  des  transferts  et  mutations  opérés  pendant  chaque 
mois  de  Van  X!i. 

tarleau  des  divers  crédits  en  rentes,  accordés  par 
les  lois,  et  situation  de  ces  crédits  au  l*'  vendé- 
miaire an  xiii. 

Loi  du  21  floréal  an  X,  article  8,  n»  l*'.  Nou- 
*  Le  proeèft-Terbal, dressé  le  3  Tendémiaire  an  XUppar  S.  À.  S.  Par- 
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Telles  inseriptiont  portées  aa  grand-liyre,  à  compter  du 
l«r  vendémiaire  an  X,  et  provenant  de  nouvelles  liqui- 
dations ou  de  rentes  intégrales. 

Montant  des  crédits  en  rentes  accordés^  3,000,000  fr. 

Rentes  imputables  sur  ces  crédits  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII,  1,263,076  francs.  Pendant  Tan  XII,  445,900  fr. 
Total  des  rentes  inscrites,  1,708,976  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  i^^  vendémiaire 

iXIII,  1,291,024  francs. 

Loi  du  30  ventôse  a?c  IX,  article  9.  Consolidation  du 
tiers  provisoire,  1,500,000  francs. 

Loi  DU  21  FLORÉAL  AN  X,  ARTICLE  8,  N»  2.  Consolida- 
tion du  tiers  provisoire,  2,500,000  francs. 

Loi  DU  4  GERMINAL  AN  XI,    ARTICLE    8.    CoDSOlidation 

du  tiers  provisoire.  2,000,000  francs. 

Montant  des  crédits  en  rentes  accordés  par  ces  lois, 
6,000,000  francs. 

Renies  imputables  sur  ces  crédits  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII,  3,350,323  francs.  Pendant  l'an  XII.  528,175  fr. 
Total  des  rentes  inscrites,  3,878,498  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  i^f  vendémiaire 
an  XIII,  2,121,502  francs. 

Loi  DU  30  VENTÔSE  AN  IX.  ARTICLES  1«»*  ET  15.  Ser- 
vice deTarriéré  des  ministères.  Exercice  an  V,  750,000 fr. 
Exercice  an  VI,  450,000  fr.  Exercice  an  VII,  1,500,000  fr. 
Exercice  an  VIII,  1,000,000  francs. 

Montant  des  crédits  en  rentes  accordés  par  les  lois, 
3,700,000  francs. 

Rentes  imputables  sur  ces  crédits  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII,  1,902,304  francs.  Pendant  l'an  XII,  692,501  fr. 
Total  des  rentes  inscrites,  2,594,805  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l^r  vendémiaire 
an  XIII,  1,105,195  francs. 

Loi  DU  3  VENTÔSE  AN  IX.  ARTICLE  3.  Echange  ou  rem- 
boursement de  bons  de  2/3.  Montant  des  crédits  en  rentes 
accordés,  1,000,000  francs. 

Rentes  imputables  sur  ces  crédits  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII,  508,498  francs.  Pendant  l'an  XII,  23,955  francs. 
Total  des  rentes  inscrites,  532,453  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1^^  vendémiaire 
an  XIII,  467,547  francs. 

Totaux.  Montant  des  crédits  en  rentes  accordés  par 
les  lois,  13,700,000  francs. 

Rentes  imputables  sur  ces  crédits  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII,  7,024,201   francs.    (Voir  le  compte  du   trésor 

Sour  l'an  XI).  Pendant  l'an  XII,  1,690,531  francs.  Total 
es  rentes  inscrites,  8,714,732  francs. 
Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l^i*  vendémiaire 
an  XIII,  4,985,268  francs. 

Observations.  La  répartition  des  rentes  employées  à 
l'acquit  des  créances  arriérées  des  ministères,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX,  a  été  faite  ainsi  qu'il  est 
établi  dans  l'état  coté  P,  2^  division. 

COMPTE  DE   LA  CAISSE    D'AMORTISSEMENT    AU     GRAND -LIVRE 

DE   LA  DETTE    PUBLIQUE. 

Mois  de  Van  XII  pendant  lesquels  les  rtntes  ont  été 

inscrites. 

Vendémiaire.  Montant  des  rentes  destinées  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique,  79,567  francs.  Montant 
des  rentes  appartenant  à  divers  établissements  et  minis- 
tères pour  pensions  de  retraite,  2,650  francs. 

Brumaire.  Montant  des  rentes  appartenant  à  divers 
établissements  et  ministères  pour  pensions  de  retraite, 
3,563  francs. 

Frimaire.  Montant  des  rentes  appartenant  à  divers 
établissements  et  ministères  pour  pensions  de  retraite, 
700  francs. 

Nivôse.  Montant  des  rentes  destinées  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique,  20,898  francs. 

Ventôse.  Montant  des  rentes  destinées  à  l'amortisse- 
ment delà  dette  publique,  371,620  francs.  Montant  des 
rentes  appartenant  à  divers  établissements  et  ministères 
pour  pensions  de  retraite,  1 ,380  francs. 

Germinal.  Montant  des  rentes  destinées  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  14,691  francs. 

Fructidor.  Montant  des  rentes  destinées  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique,  455,118  francs.  Montant 
des  rentes  appartenant  à  divers  établissements  et  minis- 
tères pour  pensions  de  retraite,  5,498  francs. 

chitrésorier  de  l'Empire,  et  dont  copie  est  à  la  suite  de  l'état 
coté  BB,  dédait  des  rentes  inscrites  celles  portées  distincte- 
ment dans  le  prêtait  tableM,  sous  le  titre  de  compte  des  rejets» 


Situation  au  loi*  vendémiaiiib  an  XU. 

Montant  des  rentes  destinées  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique,  2,790,515  francs.  Montant  des  rentes  ap* 
partenant  à  divers  établissements  et  ministères  pour 
pensions  de  retraite,  49,080  francs. 

Totaux  formant  la  situation  au  l«r  yendémiaime  an  XIIL 

Montant  des  rentes  destinées  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique,  3,732,409  francs.  Montant  des  rentes  ap- 
partenant à  divers  établissements  et  ministères  pour 
pensions  de  retraite,  62,871  francs.  Total,  3,795,280  fr. 

Observations.  Indépendamment  de  ces  rentes,  la  caisse 
d'amortissement  a  fait  porter  dans  l'an  XII,  au  compte 
de  la  République ,  ù,  titre  d'extinction  définitive , 
145,655  francs  de  rentes  acquises  avec  le  produit  du 
numéraire  versé  par  les  acquéreurs  de  bâtiments,  mai- 
sons et  usines.  (Arrêtés  des2  nivôse  et  14  ventôse  an  Xf), 

MUTATIONS  ET  TRANSFERTS  DE  PROPRIÉTÉS  DE  5  POUB 
CENT  CONSOLIDÉS,  PENDANT  CHAQUE  MOIS  DE  L'AN  XII. 

Mois  de  Van  XII  pendant  lesquels  les  mutatùmê  €i 
transferts  ont  été  opérés. 

Vendémiaire.  Mutations  par  décès,  partages  et  juge- 
ments. Nombre  des  parties,  178.  Montant  des  reotei, 
102,141  francs. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 1,804.  Montant  des  rentes,  1,348,606  francs. 

Brumaire.  Mutations  par  décès,  partages  et  juge- 
ments. Nombre  des  parties,  326.  Montant  des  rentes, 
101,707  francs. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,037.  Montant  des  rentes,  1,264,605 francs. 

Frimaire.  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  des  parties,  270.  Montant  des  rentes,  123,347  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,037.  Montant  des  rentes,  1,354,071  francs. 

Nivôse.  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  des  parties,  299.  Montant  des  rentes,  524,229  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,086.  Montant  des  rentes,  1,224,540  francs. 

Pluviôse.  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  des  parties,  316.  Montant  des  rentes,  235,919  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 1,820.  Montant  des  rentes,  1,064,476  francs. 

Ventôse.  Mutations  par  décès,  partages  et  iugements. 
Nombre  des  parties,  326.  Montant  des  rentes*  171,721  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,337.  Montant  des  rentes,  2,819,348  francs. 

Germinal.  Mutations  par  décès,  partages  et  juge- 
ments. Nombre  des  parties,  134.  Montant  des  rentes, 
67,366  francs. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 1,575.  Montant  des  rentes,  1,630,416  francs. 

Floréal.  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  des  parties,  414.  Montant  des  rentes,  174,344  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,236.  Montant  des  rentes,  1,404,493  francs. 

Prairial.  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  des  parties,  430.  Montant  des  rentes,  172,701  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,366.  Montant  des  rentes,  1,430,307  francs. 

Messidor.  Mutations  i)ar  décès,  partages  et  juge- 
ments. Nombre  des  parties,  411.  Montant  des  rentes. 
145,744  francs.  ' 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 2,018.  Montant  des  rentes,  1,227,719  francs. 

Thermidor.  Mutations  par  décès,  partages  et  juge- 
ments. Nombre  des  parties,  529.  Montant  des  rentes, 
202,938  franc  J. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 1,951.  Montant  des  renies,  1,219,077  francs. 

Fructidor  .  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  d«^s  parties,  431.  Montant  des  rentes, 176,607  fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
lies,  2,140.  Montant  des  rentes,  1,875,872  francs. 

Totaux.  Mutations  par  décès,  partages  et  jugements. 
Nombre  des  parties,  4,064.  Montant  des  rentes,  2,1^,764 fr. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  des  par- 
ties, 24,407.  Montant  des  rentes,  17,863,530  francs. 

Total.  Nombre  des  parties,  28,471.  Montant  des  renies. 
20,062,294  francs. 

Observation,  Les  transferts  et  mutations  opirés  snr 
le  grand-livre  n'infloeet  point  sur  le  montant  de  la  dette 
publique  inscrite. 


ÉTAT    XX 


RENTES  VIAGERES 


ËTAT  XX. 
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Etat  XX. 


RENTES  VIAGÈRES. 


ÉTAT  présentant  :  i<*  Vorigine  des  rentes  viagères  qui  ont  été  inscrites  pendant  chaque  mois  de  Vam  XII,  0ê  de 
celles  ^i  étaient  inscrites  au  l«r  vendémiaire  de  ladite  année;  99  la  division  des  rentes  par  classês;  S»  té$ 
déductions  opérées  pendant  l'an  XII ,  soit  par  décès  notifiés,  soit  par  rejets  ;  et  4»  le  nombre  des  rentiers  viagers 
existants  au  i«r  vendémiaire  de  Van  XI li. 


VOIS  DE  L'AN  Xn 
pendant  letqnels 

LES  IBRTBS  OHT  ÈJÛ 

intcEins 
aa  grand-lirre. 


Vendémiaire . . . . 

Bromaire 

Frimaire 

Nivôse ^ . . . 

Pluviôse 

Ventôse 

Germinal 

Floréal , 

Prairial 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor 


ORIGINE  DES  RENTES  INSCRITES 
pendant  chaque  mois  de  l'an  xu. 


BERTES  nrréGKALES 

consolidées. 


u 
s 

2i 

a 
« 

.2      ^ 


Totaux, 


Situation  au  1er 
vendém.  an  xii 


Résultat  formant 
la  situation  au 
l«r  vend,  an  XIII 


a 
o 


s 


HOCTELLE     UQI'IDATIOH 

en  vertu  de  la 

loi  du  34  frimaire 

an  Ti. 


4,579 

771 

1,337 


U.480,137 


U,480,ii7 


5,29e 


705 


2,698 
1,565 
1,016 
1,375 
896 


20,032 


4,8!» 


ii,854 


0      . 


o 
o 
•S 


DIVISIONS  PAR  CLASSES 

DES  KEIfTES 

dont  l'origine  est  indiquée  dans  les  quatre 
colonnes  ci- contre. 


**  e  V  9 
.2      g- 


11,434 


40,041 


14.772 


7,998,114 


2,996,114 


31,659 


12,125 


9,901 


9,628 


23,216 


10,803 


36,433 


200,012 


108,901 


308,313 


22,811,308 


m       Si 


13,552 


17,142 


11,982 


31,354 


9,863 


10,791 


7,700 


20,790 


9.838 


15,809 


148,825 


15,733,998 


1S,87I,813 


S 


PS         9 
« 


2,193 


23,645 


3,766 


5,364 


2,687 


1,721 


3.361 


2,921 


2,180 


21,127 


69,092 


6,384,S03 


m       5 
a>  *  « 

*     2 


0,453,594 


268 


25 


161 


80 


280 


60 


521 

160 
393 


1,948 


381,095 


383,043 


P>3       s 


47 


132 


TOTAUX 

DBS  BHiTBS  imouns 

pendant  ehskqiM  moifl 

de  l'an  xn. 


8« 


103 

87 
96 


179 


103,079 


103,858 


22,811,308 


255 
94 
112 
110 
134 
121 
126 


1,238 


111,050 


113,388 


8 

I 


16,013 
40,811 
15,909 


36,949 
12,830 
12,899 
11,193 
24,23i 
12,178 
37,329 


220,044 


ti;S91,i64 


92,811,806 
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Suite  de  I' 


MOIS  DE  L'AN  XH 
pendant  lesquels 

LB8   RENTES  OIH    ÉTÉ 
IHSCBI^ES 

au  grand-livre. 

c< 

DÉDUCTIONS  OPÉRÉES  PENDANT  L'AN  XI 

t. 

EXCÉDANT 

Drs   umiRtTTlOKS. 

>MPrB    DE    LA 

M^CBLIQUE 

COMPTE   DES   EEKTES 

rejetées 
du  grand-Urre. 

TO 

des  de 

Nombre 

des 
parties. 

UUX 

luttions. 
Rentes. 

compensation  faite 

des 

augmentations. 

PAIE 

domaines 
acquits 
émigra 

Parties. 

KBIITS 

de 

nationaux, 
de  débets, 
tion.  etc. 

Rentes. 

BXTIB 

par< 
Parties. 

rCTIORf 

décès. 
Rentes. 

Nombre 

des 
parties. 

Rentes. 

Nombre 

des 
parties. 

Rentes. 

Vendémiaire 

Brumaire 

» 

» 

» 

V 

1 

» 

» 
» 

» 

• 

» 

36 

3 
173 
153 
205 

178 
197 
195 
88 
156 
178 
173 
189 

975 
43,769 
50,329 
52,579 
59,906 
52,924 
39,327 
30,151 
33,957 
51,106 
53,266 
38,746 

» 

9 
» 

» 
» 

> 

321 

» 

100 
» 

M 

» 

645 

B 

499 

3 
173 
153 
205 

178 
197 
195 
88 
156 
178 
173 
511 

975 
43,769 
50,329 
52,579 
60,006 
52,924 
39,327 
30,151 
33,957 
51,751 
53,266 
39,281 

3 

71 

65 

110 

178 

» 
43 

B 

22 

44 

52 

385 

975 
27,756 

9,317 
36,870 
60,006| 
15,975 
26,49T 
17,552 
22,764 
27,519 
41,088 

1,952 

Frimaire 

Nivôse • . . 

Pluviôse 

Ventôse 

Germinal 

Floréal  

Prairial 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor 

Totaux 

Situation  au  1«^  ven- 
démiaire an  XII . . 

(Voir  le  compte  de  l'an 

XI). 

RESULTAT  formant 
la  situation   au  !«' 
vendémiaire  an  iiii 

1 
2,119 

36 
521,233 

1,888 
7,622 

507,035 
2,448,691 

321 
1 

1,244 
4,519 

2,210 
9,742 

508,315 
3,014,443 

973 
101,308 

288,271 
19,575,821 

2,120 

521,269 

9,5i0 

2,995,726 

322 

5,763 

11,952 

3,522,758 

100,335 

19,228,58» 

montant  des  déductions  ayant  été,  pendant  l'an  xii,  plus  considérable  que  c 

est  résulté  une  diminution  de  288,271  francs  de  rentes.  (Voir  l'étal  cote  SS). 

*  Le  procès-verbal  dressé  le  3  vendémiaire  an  xii,  par  S.  A.  S.  l'archil 

est  à  la  suite  de  l'état  coté  BB,  déduit  des  rentes  insentes  celles  portées  dis 

titre  3, 
elui  des 

trésorier 
{tincteme 

loi  du  21  floréal  an  x).  Le 
nouvelles  inscriptions,  il  en 

de  l'Empire,  et  dont  copie 
int  dans  le  présent  tableaa, 

esû 


(22  piattôse  an  XIIL]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (il  fèrrier  1805.] 


État 

DETTE  PUBLIQUE 
PENSIONS  DE 

ÉTAT  PRÉSENTANT  :  1<>  L'ORIGINE  DES  PENSIONS  DE  TOUTES  NATURES  QUI  ONT  ÉTÉ  INSCRITES  PENDANT 
S*"    LES  DÉDUCTIONS  OPÉRÉES  SUR    LES  PENSIONS  PENDANT  L'AN  XUl,  SOIT  D'APRÈS  DÉCÈS  NOTIFIÉS, 


MOIS 

de  l'an  xu 

pendant 

lesquels  les 

pensions 

ont 

été  inscrites 

aux 

registres 

du 

trésor  publie. 


Yendémiaire.. 
Bramaire.. 
Frimaire. . . 
Nivôse .... 
Pluviôse . . . 
Ventôse . . . 
Germinal. . 
Floréal.... 
Prairial. . . . 
Messidor... 
Thermidor. 
Fructidor. . 


PENSIONS  CIVILES 


anciennes 
4éerété«  «t  lifiiéiss. 


Nombre 
des 
pen- 
sion- 
naires. 


21 
24 
13 


Sonunes 
payables 
annuelle- 
ment. 


1.597 
3.337 
1.612 


aonrelles 

(Loi  du  15  gei^ 
minai  an  xi). 


Il 

«s  § 

a. 

t 

t3 


57 
28 
25 
19 
29 
35 
55 


7,461 
3.364 
6,618 
6,281 
6,146 
4.438 
7,395 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


200 
600 


306 


Excédant 
pour  Tan  XII 

Situation 
au  l*"^  ven- 
démiaire an 
XII 

Résultat 
formant  la 
situation  au 
1er  vendé- 
miaire an 
XIII 


19,993 


48,289 


6 
5 
5 
1 
3 
4 
3 

29 


PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES 


ancienne  Franco. 


Nombre 

des 

pen- 

sion- 

naires. 


2,792 
3,128 
3,734 


3,259 

7,600 

3,703 

200 

900 

2,900 

302,127 


2,935,648 


321,489 


7,838 
3,650 
3.952 
3,782 
2,718 
3,130 
1,879 


Sommes 

payables 

annuellement. 


630.683 
768,570 
917,118 


Qaatre 

nouveaux 

départements 

au  Rhin. 


2„ 
S 


36,603 


20.299 


2,983,937 


4,600 


1,946,465 
945,313 
906,953 
917,312 
603,187 
731,681 
459,103 


Sommes 
paya- 
bles 
annuel- 
lement. 


PENSIONS 

de 

yeuTes  et  enfants 

des 

défenseurs 

de  la  patrie. 


Nombre 
des 
pen- 
sion- 
naires. 


8,826,385 


51.722 


154 


154 


12,542,368 


82,200 


82,200 


1 

253 
10 
28 

1 

54 
26 
13 
47 
32 
14 

7 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


TOTAUX 


Nombre 
des 
pen- 
sion- 
naires. 


486 


326,089 


88,325 


21,368.753 


380 

33,528 

5,369 

3,164 

200 

16,226 

14.653 

3.396 

7,246 

4,026 

10,263 

19,047 


100,398 


11,840 


1 

3.066 
3,163 
3,776 
1 
7.955 
3,709 
3.995 
3,S49 
2,782 
3,183 
2,098 


SoniBMs 
payaUes 

annaéUemflDft. 


380 
665,806 
777^16 
922,494 
200 
1,973,411 
970,930 
920,679 
931,030 
614,259 
749, 
852,778 


37,578     9,378,761 


1,835,456 


154  82,200 


83,562 


•  • 


17,318,071 


12,326 


1,935,854 


121,140 


26,696,833 
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YY. 

ET  PENSIONS  (Suite.) 

TOUTES  NATURES. 

CHAQUE  MOIS  DE   L*AN  Xll;    2«  DE  CELLES  QUI  ÉTAIENT  INSCRITES  AU  l""  VENDÉMIAIRE  DE  LADITE  ANNÉE; 
SOIT  PAR   rejets;  et  4<>  LE  NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES  EXISTANTS  AU  !•'  VENDÉMIAIRE  AN  XIII. 


DÉDUCTIONS  OPÉRÉES    PENDANT  L'AN  XII 


par  décès. 


Nom- 
bre 
des 
pen- 
sion- 
DaireSi 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


165 
186 
194 
189 
258 
243 
207 
200 
210 
191 
231 
285 


2,559 


2,559 


41,413 
48,109 
51,769 
47,564 
66,917 
60,543 
52,825 
52,982 
54,964 
47,056 
59,593 
76,950 


par  rejets. 


Nom- 
bre 
des 
pen- 
sion- 
naires. 


660,685 


660,685 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


Total 
des  déductions. 


Nom- 
bre 
des 
pen- 
sion- 
naires. 


25 
9 
5 
5,442 
9 
5 

24 

20 

15 

499 


6,060 


6,060 


1,000 

3,333 

3,730 

3,010 

1,033 

1,024,041 

2,087 

979 

6.112 

3.398 

2,965 

93,283 


1,144,971 


1,144,971 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


RÉSULTAT   COMPARAnF 

des  augmentations  et  des  déductions 
faites  pendant  l'an  XII. 


Augmentations. 


172 

186 
219 
198 
263 
5,685 
216 
205 
234 
211 
246 
784 


8,619 


8,619 


42,413 
51,442 
55,499 
50,574 
67,950 
1,084,584 
54,912 
53,961 
61,076 
50,454 
62,558 
170.233 


Nombre 

des 
pension- 
naires. 


2,880 
2,944 
3,578 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


Diminutions. 


1,805,656 


2,270 
3,493 
3,790 
3,615 
2,571 
2,937 
1,314 


614,366 
722,017 
871,920 


S 

•S 

il 

as  S 

• 
-S 


171 


Sommes 
payables 
annuel- 
lement. 


OBSBRVATIONS. 


42,033 


29,392 


888,827 
916,018 
866,709 
869,963 
563,805 
686,724 
682.539 


262 


67,750 


7,682,888 


38,959  pensionnaires. 


83,562 


1,805,656 


433 


109,783 


7.573.105  francs 


17,318,072 


Il  a  été  inscrit,  pendant  Tan 
XII,  sur  les  registres  du  trésor, 
37,578  pensionnaires  nonvel- 
lement  liquidés  et  ayant  droit 
à  ane  somme  annuelle  de 
9,378,761  francs. 

De  cette  somme  a  été  dé- 
duite celle  de  1,805,656  francs, 
pour  extinctions  de  8,619  par- 
lies  par  décès  on  rejets;  ce 
qai  réduit  à  28,959  parties,  et 
à  7,573,105  francs  l'accroisse- 
ment réel  des  pensions  pen- 
dant Tan  XII. 

Dans  ce  montant  des  déduc- 
tions est  comprise  une  di- 
minution extraordinaire  de 
1,109,410  francs  pour  rejet  de 
5,903  pensionnaires  qui  n'a- 
vaient pas  réclamé  leurs  arré- 
rages depuis  trois  ans  et  plus, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  15 
floréal  an  XL  (Voir  TéUt  coté 
BBB). 

Le  surplus   des  déductions 

Sar  rejets  a  eu  lieu  pour  cause 
e  conversion  de  pensions  en 
solde  de  retraite,  par  renon- 
ciation faite  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  27  nivôse  an  IX,  et 
Sour  double  emploi  de  Uqui- 
ation  et  d'inscription. 


113,8fl  pensionnaires,  14,801 ,177  tr. 

Voir  la  data  de  la  naissance  de  ces 
pensionnaires,  état  coté  AAA. 


[SI  phiTiAia  an  XUI.)         EMPIAE  FRANÇAIS.         (Il  Urtier  1SC».| 


Etat  ZZ. 
RENTIERS  VIAGERS. 


RENTIERS  VIVANTS  AU   1"  VKNDEMlAlKi;  AM  Xlll. 


R«id«n. 

NOMBRE  DES   BENTIEH3 

ANNÉES 
BeDllen. 

^OHBBE  DES  BENTIEHS                1 
de  cl,<ii|up  clu».                       Il 

]»daite 

étH  in  ] 

3-  C1>»E 

■BniE» 

.prt.1. 

d««è<da] 
«•  du» 

^ 

liiar»  >Dl(rr»  ■  1701. 

4 
1 

3 
1 
3 

8 
9 
Î4 
38 
53 

SI 
7S 
lU 
191 
199 
3S6 
293 
373 
385 
!H)4 

650 

79* 

878 

996 

1,151 

1.330 

1.334 

1.509 

1,665 

1,870 

a,ll7 
3,189 
3.Ï87 
î,596 
a,577 
2,46a 
2,4+7 
2.I4S 
3,381 
î,338 

2,405 
2.251 
2.518 
2,783 
2,513 
2,S8I 
2.343 
3,231 
2.3iS 
S.3I9 

Rrporl 

0,000 
2,*a7 
2.363 
2,187 
2,107 
2,016 
1.835 
1,838 
1,5*0 
1,465 
1,282 

1.219 
1,112 
1.145 
1.111 

997 
1.062 
1,041 
1,041 
1.020 

930 

8*6 
931 
745 
870 
707 
689 
662 
658 
471 
4*8 

336 
396 
24* 
206 
173 
11* 
77 
*♦ 
19 
7 

9 

S 

4 

6 
13 

1 
1 

0,000 
643 
583 
609 
637 
608 
657 
606 
599 
603 
363 

579 
5*6 
593 
6*1 
623 
671 
825 
779 
787 
690 

863 
826 
891 

1.921 
943 
898 
961 

1,013 
850 
712 

5650 
570 
49* 
371 
336 
266 
232 
125 
3E 

30 

1 

1,520 

000. 
13. 
16. 

m. 

33. 
45. 

23. 
30. 
38. 
28. 
28. 

24. 
46. 
SI. 
54. 

!»! 
78. 
77. 
1U5. 
86. 

R7. 
ilG. 
109. 
108. 
117. 
133. 
130. 
1«. 

»7. 

7*. 

3->. 
3. 
3. 
3. 
3. 

3. 

1. 
«1. 

00. 
3. 
t. 
1. 
9. 
3. 
S. 

3. 
3. 
3. 

3. 
1. 

3. 

iO. 
14. 
8. 
13. 
12. 
34. 

18. 
16. 

34. 
38. 
38. 
34. 

«t. 
34. 
32. 

33. 

n. 

2. 

1. 
1. 

s. 

173* 

17M 

S 

1 

10 

9 
19 
21 
32 
34 
51 

77 
96 
93 

134 
151 
19* 
268 

!90 
255 
1*2 

298 
332 

368 

307 
331 
450 
539 
506 
46S 
502 
491 
491 

1764 

1772 

1731 

1783 

1788. .. ■ 

1789 

17*3 

T»(lD(GuiB(Ijt.... 
TlDKMd'OriHni 

TOTAM 

(Voirl>wiIX.) 

A  reporitr... 

100,335 

3*.393 

2,191. 

406. 

00.000 

0,000 

00. 

0. 
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EXTINCTIONS  CONNUES  AU  TRÉSOR  PENDANT  L'AN  XU. 


ANNÉES 

de  la  iiaissance  des  Rentier» 
décédés. 


Années  anlérienres 

1701 

1702 

1703 

1704 

1705 

1706 

1707 

1708 

1709 , 

1710 

1711 

1712 

1713 

1714 

1715 

1716 

1717 

1718 

1719 

1720 

1721 

1722 

1723 

1724 

1725 

1726 

1727 

1728 

1729 

1730 

1731 

1732 

1733 

1734 


NOMBRE 

des 
Rentiers. 


» 

» 
» 


1 
1 
1 
1 

3 

2 


5 
6 
3 
24 
17 
21 
30 
23 
18 
42 


34 
43 
48 
64 
57 
40 
65 
64 
56 
71 


67 

77 
61 
72 


ANNÉES 

da  la  naissance  des  Rentiers 

décédés. 


1735 

1736 

1737 

1738 

1739 

1740 

1741 

1742 

1743 

1744 

1745 

1746 

1747 

1748 

1749 

1750 

17ol 

1752 

1753... 

1754 

1755 

1756 

1757 

1758 

1759 

1760 

1761 

1762 

1763 

1764 

1765 

1766 

1767 

1768 

1769 


NOMBRE 

des 
Rentiers. 


73 
59 
51 
38 
40 
24 


37 
30 
33 
38 
43 
28 
20 
20 
19 
21 


18 

28 

14 

22 

20 

9 

14 

10 

6 

8 


11 

7 
5 
5 
13 
6 
7 
2 
7 


ANNÉES 

de  la  naissance  des  Rentiers 

décédés. 


1770 

1771 

1772 

1773 

1774 

1775 

1776 

1777 

1778 

1779 

1780 

1781 

1782 

1783 

1784 

1785 

1786 

1787 

1788 

1789 

1790 

1791 

1792 

1793 

1794 

1795 

1796 

1797 

1798 

Inconnus 


Total. 


NOMBRE 

des 
Rentiers. 


14 

6 

8 

4 
7 
4 
5 
3 
7 
7 
4 


2 

4 
» 
1 
3 
2 

s 

1 


9 
» 

9 
» 

» 

3 


1,888 


Observations. —  L'année  moyenne  de  la  naissance  des  rentiers  viagers  qui  étaient  inscrits  au  1«>^  vendémiaire 
an  XIII  comme  jouissants^  était  l'année  1747,  ce  gui  donne  un  âge  moyen  de  57  ans. 

En  comparant  le  total  des  décès  notifiés  pendant  Tan  xii,  avec  celui  des  rentiers  inscrits  au  premier  jour  de  ladite 
année,  on  trouve  que  les  décès  paraissent  avoir  eu  lieu  dans  une  faible  proportion. 

Deux  causes  contribuent  à  ce  que  ces  résultats  paraissent  au-dessous  de  la  vérité: 

i°  Parce  que  la  mesure  prescrite  par  l'arrêté  du  15  floréal  an  xi,  pour  faire  rejeter  du  registre  des  pensions  les 
pensionnaires  qui  ne  réclameraient  pas  leurs  arrérages  pendant  trois  ans  consécutifs,  et  dont  le  décès  est  ainsi 
présumé,  n'a  pas  encore  été  appliquée  aux  rentiers  viagers  ;  il  en  résulte  qu'un  assez  grand  nombre  de  rentiers 
viagers  décèdes  continuent  à  rester  inscrits,  parce  que  leurs  héritiers  ont  peu  ou  point  d'mtérét  à  faire  connaître 
au  trésor  le  décès  de  ces  rentiers  ; 

2o  Parce  que  l'extinction,  ici  détaillée,  ne  comprend  que  les  rentiers  dont  les  rentes  ont  été  éteintes  par  leur 
décès,  et  qui  n'ont  pas  été  remplacés  par  des  expectants,  lorsque  la  rente  portait  sur  plusieurs  tétet,  et  que  l'on 
des  expectants  survivait  aux  jouissants. 
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État  AAA. 

PENSIONNAIRES  DE  DIVERSES  CLASSES. 

TABLEAU  PRÉSENTANT  :  1°  l'année  de  la  naissance  des  pensionnaires  vivants  AU  !•'  VENDÉ- 
MIAIRE AN  XIII  ;  2<'  LE  NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES  DE  CHAQUE  CLASSE  ;  3°  LE  TOTAL  DES  PENSION- 
NAIRES DE  DIVERSES  CLASSES,  NÉS  DANS  LA  MÊME  ANNÉE. 


ANNÉES 

de  la 

naissance 

des 

pensionnaires. 


1702... 
1705 . . . 
1706... 
1707  . . . 
1708 . . . 
1709... 
1710... 

1711... 
1712... 
1713 . . . 
1714... 
1715... 
1716... 
1717... 
1718... 
1719... 
1720... 

1721 . . . 
1722 . . . 
1723 . . . 
1724 . . . 
1725 . . . 
1726... 
1727  .. 
1728... 
1729 . . . 
1730 . . . 


NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES 
des  diverses  classes. 


CITILS 

et  militaires 


A  reporter 


« 

a 
a 

.S 
'3 

a 
< 


9 


1 

2 
3 
2 


5 
19 
21 
29 
31 
45 
48 
71 
79 

104 
119 
176 
158 
231 
246 
267 
295 
305 
370 


000 


> 

O 


» 


» 


» 


» 


» 


» 
1 
1 
» 

1 
1 

» 
» 
1 
1 


SCClJsiASTIQCBS. 


ai 


8 
11 
19 
29 
41 
47 
70 
77 
127 
157 

184 
220 
280 
327 
429 
427 
510 
566 
645 
772 


000 


2 
1 
2 


7 
14 
19 
23 
24 
40 
48 
53 
75 

m 

133 
154 
195 
195 
233 
252 
271 
298 
327 
401 


000 


a 


» 


» 


» 

» 
1 

2 


2 
2 
1 
» 
3 
1 
3 
2 
1 


0 


«•S 

o  « 

8§.s 
"S  ®  c 

9  m  •* 
«as 

>  z 


» 


» 


» 

M 


)> 


7 
11 
12 
14 

9 
19 
35 
33 


00 


TOTAUX. 


1 
1 

2 
2 
7 
6 


20 

30 

57 

73 

94 

118 

163 

178 

275 

351 

425 
496 

6tl 

692 

906 
943 
1,058 
1,181 
1,315 
1,578 


ANNÉES 

de  la 

naissance 

des 

pensionnaires. 


0,000 


Report.. 

l I vl ...... 

1732 

1733 

1734 

1735 

1736 

1737 

1738 

1739 

A  I Vv  •  •  •  9  •  • 

1741 

1742 

1743 

1744 

1745 

1746 

1747 

1748 

1749 

1750 

1751 

17oZ  .  •  » . . . 

M.iOÔ  .  .  .  ■  .   . 

1754 

1755 

1756 


A  reporter 


NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES 
des  diverses  classes. 


I 


dtns 
et  militaires 

o 

5 

• 

o 

0 

000 

401 

« 

437 

1 

449 

« 

488 

« 

485 

c 

507 

1 

509 

2 

4T0 

3 

486 

a 

527 

1 

515 

1 

470 

550 

1 

511 

2 

436 

a 

414 

a 

418 

« 

415 

ce 

434 

a 

437 

1 

423 

1 

466 

9 

380 

» 

370 

1 

336 

» 

349 

2 

000 

00 

BCCU 

• 

m 

UlASTIQf] 

• 

a 

1 

IBS. 

.* 
0 

|4 

*  a  • 

•a 

0,000 

000 

00 

803 

405 

2 

38 

896 

463 

3 

46 

893 

490 

2 

68 

1,018 

616 

2 

78 

1,104 

575 

5 

74 

1,144 

621 

3 

77 

1,209 

631 

3 

82 

1,210 

651 

2 

95 

1,232 

621 

4 

121 

1,292 

626 

4 

121 

1,288 

638 

2 

135 

1,347 

638 

7 

192 

1,366 

665 

3 

190 

1,363 

645 

2 

210 

1,328 

623 

1 

202 

1,321 

684 

5 

231 

1,366 

716 

3 

243 

1,501 

720 

2 

250 

1,616 

775 

5 

298 

1,607 

851 

4 

196 

1,608 

818 

4 

332 

1,657 

870 

6 

335 

1,672 

834 

6 

376 

1.636 

777 

9 

397 

1.651 

758 

11 

373 

1.692 

783 

3 

423 

0,000 

0,000 

00 

0,000 

TOTAn. 


00,001 
1»6III 
i,8tf 

i.9oa 

2,909 

MIS 

Msa 

t.436 

S,431 
1,461 

Vfiî 

1»BT9 
1,684 
1,778 


3,1» 


00,( 
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ANNÉES 

d«la 

naissance 

des 

pensionnaires. 


Report, 

1757 

1758 

1759 

1760 


1761. 
1762|. 
1763. 
1764. 
1765. 

1766 . 

I 

1767 . 
1768. 

i  1769 . 
1770 . 


NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES 
des  dïTeries  classes. 


UTILS 

et  militaires 


1771  .... 
1772 .... 
1773 .... 

1774 

1775 .... 
1776.... 
1777  .... 
1778 


A  reporter 


a 
a 


090 
293 
267 
224 
159 

113 
103 
84 
65 
65 
52 
40 
29 
34 
30 

26 
22 
16 
13 
12 

4 
17 

6 


000 


0 
O 

as 


0 


1 

» 
» 

» 


2 
» 
1 
2 
1 


00 


ECCLisIASTIQOBS. 


«a 
« 

B 

B 

o 


0,000 
1,637 
1,672 
1,654 
1,619 

1,570 

1,436 

1,387 

1,330 

1,143 

1,044 

829 

536 

285 

238 

125 

88 

38 

32 

11 

6 

2 

1 


0,000 


i 

9 

»4 


0,000 
704 
712 
676 
683 

673 
631 
569 
579 
496 
413 
406 
316 
230 
168 

80 
48 
32 
15 
1 
3 


0,000 


a 


00 

2 
9 
5 

4 

1 
3 
2 
1 
2 

9 
1 
1 
» 


» 


» 


00 


d  e  . 

«  9  « 

«•  S'C 

4>  •  — 

-  H  s 

«M 
•o 


« 


0,000 
382 
380 
356 
362 

350 
372 
358 
403 
374 
371 
332 
290 
218 
251 

229 

196 

194 

143 

133 

95 

69 

50 


0,000 


TOTAUl. 


00,000 
3,018 
3,040 
2,922 
2,820 

2,708 
2,545 
2,400 
2,378 
2,081 
1,880 
1,608 
1,172 
867 
687 

461 
354 
283 
203 
160 
108 
89 
57 


00,000 


ANNÉES 

de  la 

naissance 

des 

pensionnaires. 


Report . . 

79 

80 


81 
82 
83 


84... 


85 

86, 

87 

88 

89 

90 


91. 
92. 
93. 
94. 
96. 
97. 
98. 


NaiuiBeei  ii- 
CMBOM  tt  le- 
rton  tenp«r«s 

Totaux.. 


NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES 
des  diverses  elaMea. 


aviis 
et  miKtaires 


S 

s 
a 

0) 

•s 

a 


000 
5 
9 

3 

4 
» 
4 
1 


» 


59 


16,077 


S 

sa 

« 
> 

9 


00 


2 

» 
» 

1 


» 


» 


» 


» 


as 


ICClisiASTIQCES. 


8 

a 


0,000 

1 

1 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


13 


56,475 


Ek4 


0,000 

1 
1 

» 

1 

» 

» 
» 

» 

M 


97^829 


B 

U 


00 


» 


M 

9 
» 
» 
» 


154 


84,451 


2" 

«  «  a. 


0,000 
30 
23 

9 
17 
4 
3 
6 
11 
6 
9 
8 
4 

8 
11 
8 
3 
1 
1 
2 

355 


11,957 


TOTAUX. 


00,000 

37 
34 

12 

23 
4 
9 
7 

13 
7 
9 

10 
5 

81 
11 
8 
3 
1 
1 
SI 

434 


lli,59l 

(Voir  l'é^ 
tatooté 

TY.) 


Observation,  —  Dans  le  compte  de  l'an  xi,  l'état  des  pensionnaires  classés  par  dates  de  naissance,  contenait 
12  centenaires  et  333  nonagénaires»  sur  83,562  pensionnaires  restés  inscrits  an  l*'  vendémiaire  an  xii.  Le  présent 
état  ne  donne  pins  que  1  centenaire  et  207  nonagénaires,  sur  112,521  pensionnaires  inscrits  au  1*'  vendémiaire 
an  XIII.  C'est  l^ffet  du  rejet  fait  pendant  l'an  xii,  en  esécntion  de  l'arrôté  du  15  floréal  an  xi.  (Voir  l'état  coté  BBB). 

L'année  moyenne  de  la  naissance  des  pensionnaires  civils  était  au  l*'  vendémiaire  an  x 1748 

Des  pensionnaires  ecclésiastiques  (hommes) 1749 

idem  (femmes) 1748 

Et  des  veuves  des  défenseurs 1758 

Ces  résultats  donnent  pour  la  l^*  classe  un  âge  moyen  de  62  ans;  pour  la  8«.  de  55  ans;  pour  la  3«,  de  56  ans , 
et  pour  la  4«,  de  46  ans. 

D'où  Ton  peut  conclure  que  l'âge  moyen  de  tons  les  pensionnaires,  pris  ensemble,  est  de  55  ans  ;  ce  qui,  d'après 
les  tables  de  mortalité  dressées  par  M,  de  Parcieux,  oonnerait»  pour  tons  réanis,  une  vie  moyenne  de  17  ans. 
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Etat  B  B  B. 


PENSIONS  ÉTEINTES  PENDANT  L'AN  XII. 

TÂfiLEÂU  présentant:  t''  le  nombre  des  paiements  de  chaque  âge  dont  le  décès  a  été  notifié  au 

TRÉSOR  PUBLIC  PENDANT  L'AN  XII  ;  2«  LE  NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES  REJETÉS  EN  VERTU  DE  L*ARRÊTÉ 
DU  15  FLORÉAL  AN  XI,  ET  QUI  SONT  CENSÉS  DÉCÉDÉS,  PAR  DÉFAUT  DE  RÉCLAMATION  DES  ARRÉRAGES 
ÉCHUS  DEPUIS  TROIS  ANS  ET  PLUS. 


ANNÉES 
de  la  naissance 

des 
pensionnaires. 


1699 

1700 

1702 

1703 

1704 

1705 

1706 

1707 

1708 

1709 

1710 

1711 

1712 

1713 

1714 

1715 

1716 

1717 

1jao««  •••••••• 

1719 

1720 

1721 

1722 

1723 

1724 

1725 

1726 

1727 

1728 

1729 

17.W 

1731 

1732 

1733 

1734 


A  reporter. 


NOMBRE 
des  pensions  éteintes 


par  décès 

par  décès 

constatés. 

présumés. 

» 

1 

» 

2 

» 

2 

» 

6 

9 

3 

3> 

3 

» 

10 

1 

15 

1 

10 

5 

16 

3 

28 

3 

28 

10 

38 

6 

39 

11 

62 

21 

97 

23 

92 

30 

101 

19 

90 

30 

105 

56 

121 

49 

139 

54 

142 

82 

167 

62 

i.n4 

74 

171 

85 

165 

71 

182 

102 

173 

86 

177 

87 

164 

91 

152 

83 

163 

79 

155 

86 

189 

000 

000 

ANNÉES 
de  la  naissance 

des 
pensionnaires. 


Report] 

1735 

1736 

1737 

1738 

1739 

1740 

1741 

1742 

1743 

1744 

1745 

1747 

1748 

1749 

1750 

1751 

1752 

1753 

1754 

1755 

1756 

1757 

1758 

1759 

1760 

1761 

7162 

1763 

1764 

1765 

1766 

1767 


A  reporter,,. 


NOMBRE 
des  pensions  éteintes 


par  décès 
constatés. 


00 

89 
71 
79 
73 
59 
64 

60 
72 
67 
43 
41 
43 
40 
30 
32 
32 

27 
35 
41 
22 
31 
24 
19 
17 
15 
27 

18 
14 
0 
7 
11 
9 
5 


00 


par  décès 
présumés. 


000 

157 
138 
152 
149 
122 
110 

109 
117 
126 
98 
94 
82 
85 
84 
88 
89 

77 
93 
74 
66 
85 
55 
53 
53 
42 
45 

23 
33 
27 
22 
21 
30 
24 


000 


ANNÉES 
de  la  naissance 

des 
pensionnaires. 


Report, 


1768 
1769 
1770 

1771 

1772 

1773 

1774 

1775 

1776 

1777 

1778 

1779. 

1780 


1781 . . 
1782.. 
1783 . . 
1784 . . 
1785 . . 
1786  . . 
1787 . . 
1188.. 
1789 . . , 
1790.. 


1792 

1793 

1794 

1796 

Naissances  incon- 
nues et  secours 
temporaires . . . 


Totaux 


NOMBRE 
des  pensions  éteiatM 


par  décès 
constatés. 


00 

8 
1 
1 

4 

(C 

1 

2 
1 

« 

ce 
« 

1 

« 

ce 
0: 
a 
a 
ce 
a 
c 
« 
«c 
1 

•c 
a 
a 

K 


2 


2,559 


par  décès 
préraméa. 


00 

20 
6 
8 

6 
5 
3 


45 


5,903 


8,462. 


Observation.  —  En  comparant  le  total  des  décès  constatés  pendant  l'an  xii,  à  celui  des  pensionnaires  inscrits  an 
i«r  rendémiaire  an  xiii  (voir  Tétat  coté  AAA).  on  trouve  que  la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre  des  décos  et 
celui  des  pensionnaires  vivants   est  dans  le  rapport  de  1  à  44. 

D'après  le  compte  de  l'an  xi,  ce  rapport  était  de  1  à  47  ;  par  conséquent,  les  décès  ont  été  plus  nombreux  dans 
l'an  XII,  ou  au  moins  la  notification  en  a  été  faite  plus  exactement. 

Si  Ton  faisait  entrer  dans  le  calcul  les  décès  présumés  avec  ceux  constatés,  la  proportion  qu'on  obtiendrait 
serait  dans  un  rapport  très-approximatif  des  résultats  que  donnent  les  théories  généralement  adoptées;  Biais  il 
faut  observer  que  celte  réunion  ne  doit  pas  se  faire  pour  l'an  xii,  attendu  que  les  rejets  faits  pondant  cette  année 
ont  été  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  ne  le  seront  à  l'avenir. 

Des  pensionnaires  avaient  cessé  de  réclamer  leurs  arrérages  depuis  dix  à  douze  ans,  à  l'époque  de  cette  opéra- 
tion, faite  pour  la  première  fois,  et  il  n'y  aura  jamais  par  la  suite  que  trois  ans  de  non-réclamation,  quand  eue  se 
renouvellera. 

C'est  alors  que  la  réunion  des  décès  constatés  et  présumés  donnera  le  véritable  rapport  qui  doit  exister  entre  le 
nombre  des  décès  et  celui  des  pensionnaires  vivants.  On  pourra  comparer,  avec  utilité,  les  calculs  de  la  théorie 
et  les  résultats  de  l'espérience. 
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SITUATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  DES 
PENSIONS,  CONSTATÉE  PAR  SON  ALTESSE  SE- 
RENISSIME  L^ARCHITRÉSOIUER  DE  L'EMPIRE. 

PROCÈS- VERBAL  D'ARRÈTÉ  DES  REGISTRES  DU  GRAND- 
LIVRE  DE  LA  DETTE  PERPÉTUELLE  ET  DE  LA  DETTE 
VIAGÈRE,    ET  DU  REGISTRE  DES  PEiNSIONS. 

PAR  SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIME  L'ARCHITRÉSORIER 
DE  L'EMPIRE. 

Cejourd'hui  3  .vendémiaire  an  XIII,  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  rarchitrésorier  s'étant 
transporté  au  trésor  public,  à  l'effet  d*arrôter  le 

frand-Iivre  de  la  dette  publique,  conformément 
l'article  42  du  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  Xll,  s'est  rendu  à  cet  effet  dans  les  bureaux 
où  le  grand-livre  est  établi,  accompagné  de  Son 
Excellence  le  minisire  du  trésor  publK*.,  M.  Turpin, 
administrateur  présent,  ainsi  que  M.  Wante,  con- 
trôleur de  la  dette  publique. 

Le  sieur  Housel,  sous-directeur  du  grand-livre, 
suppléant  le  directeur  absent  pour  cause  de  ma- 
ladie, a  représenté  ;  l**  quatre  cent  quatre-vingt- 
treize  volumes  composant,  dans  l'ordre  alphabé- 
tique, le  grand-livre  des  inscriptions  5  pour  cent 
consolidés;  2°  quarante-cinq  registres  appelés 
livres  auxiliaires^  et  contenant  le.  même  nombre 
(le  parties  et  les  mômes  sommes  que  celles  qui 
sont  inscrites  sur  le  grand-livre;  3"  six  volumes 
composant  le  compte  de  la  République,  au  crédit 
de  laquelle  sont  portées  les  réunions  faites  àson 
profit,  et  provenant  de  paiements  de  domaines 
nationaux,  d'acquits  de  débets  de  comptables,  de 
compensations  autorisées  par  les  lois,  et  de  con- 
fiscation dans  le  cas  où  elle  aura  lieu  ;  4°  un  vo- 
lume destiné  à  constater  les  rejets  ou  rectifica- 
tions d'erreurs  qui  peuvent  avoir  été  commises 
lors  des  différentes  liquidations. 

L'examen  desdits  registres  a  fait  connaître  qu'au 
1«''  vendémiaire,  présent  mois,  les  inscriptions  5 
pour  cent  consolidés  montaient  à  51,252,582  fr. 
d'annuel,  sur  laquelle  somme  déduisant  les  ins- 
criptions portées  au  compte  de  la  République  et 
montant  a  4  ,577 ,948  francs,  restait  celte  de 
46,674,034  francs. 

Le  sieur  Housel  a  ensuite  exposé  à  Son  Altesse 
Sérénissime  que  le  registre  de  la  dette  viagère 
était  établi  d'après  les  rnémes  règles  que  le  grand- 
livre  des  5  pour  cent  consolidés,  à  la  seule  dif- 
férence que  lors  de>^  consolidations  ordonnées  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  il  n'avait  point  été 
fait  de  nouveaux  registres,  en  telle  sorte  que  les 
rentiers  viagers  étaient  restés  intégralement  ins- 
crits, quoique  le  paiement  se  fît  dans  la  propor- 
tion déterminée  pour  les  5  pour  cent  consolidés. 

H  a  aussi  observé  que  les  registres  des  inscrip- 
tions viagères  se  divisaient  non-seulement  par 
numéros  et  par  lettres,  ainsi  que  le  grand-livre, 
mais  encore  par  classes  formées  du  nombre  de  tètes 
sur  lesquelles  les  rentes  viagères  étaient  établies. 

Les  registres  formant  les  inscriptions  de  rentes 
viagères  sur  une  tète  sont  au  nombre  de  quatre- 
vingt-quinze;  ceux  sur  deux  tètes  sont  au  nom- 
bre de  soixante-quatre;  ceux  sur  trois  têtes  au 
nombre  de  vingt-six;  et  il  existe  une  cinquième 
classe  de  rentes  viagères  créées  en  vertu  de  diffé- 
rentes lois,  qui  est  inscrite  sur  un  registre  unique. 

Le  compte  de  la  République,  pour  la  dette  via- 
gère, lequel  comprend  les  extinctions  par  décès, 
s'élève,  au  l'*"  vendémiaire  présent  mois,  à  la 
somme  de  3,516,995  francs. 

La  dette  viagère  sur  une  tète  s'élève,  au 
l""  vendémiaire  présent  mois,  à  la  somme 
de  15,860,740  francs. 

Celle  sur  deux  tètes,  à  celle  de  6,153,494  francs; 

T.  VIII. 


Celle  sur  trois  tôtes,  à  celle  de  383,043  francs; 

Celle  sur  quatre  têtes,  à  celle  de  102,858  francs  ; 

Et  la  cinquième  classe,  formée  de  rentes  créées 
par  différentes  lois,  monte  à  la  somme  de  5,410  fr. 

Ces  classes  réunies  forment  au  total  la  somme 
de  22,805,545  francs,  de  laquelle  il  faut  déduire 
celle  de  3,516,995  francs,  montant  du  compte  de 
la  République-  en  sorte  que  la  dette  viagère, 
payable  dans  le  cours  de  Tan  XIII,  monte  à  la 
somme  de  19,288,550  francs,  sauf  les  autres  ex- 
tinctions qui  pourront  être  connues  sur  les  pré- 
cédents semestres,  et  celles  qui  pourront  survenir 
dans  le  cours  de  laprésente  année. 

Son  Altesse  Sérénissime  s*est  ensuite  transportée 
dans  les  bureaux  où  sont  tenus  les  registres  sur 
lesquels  sont  inscrits  les  divers  pensionnaires  de 
l'Etat,  qui  reçoivent  leur  annuel  au  trésor  public. 
Le  sieur  Harmand,  directeur  du  bureau  des  pen- 
sions, a  observé  que  les  pensions  se  divisaient  en 
cinq  classes  ; 

Savoir  : 

Les  anciennes  pensions; 

Les  pensions  ecclésiastiques; 

Les  pensions  des  ecclésiastiques  des  quatre  nou- 
veaux départements  du  Rhin; 

Les  pensions  accordées  aux  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie; 

Et  les  pensions  nouvelles. 

Que  les  pensions  ecclésiastiques  des  quatre  nou- 
veaux départements  du  Rhin,  les  pensions  des 
veuves  et  les  nouvelles  i^ensions  se  payaient  in- 
tégralement. 

11  a  représenté  les  divers  registres  sur  lesquels 
les  pensionnaires  sont  inscrits,  savoir  :  quatorze 
volumes  comprenant  les  anciennes  pensions;  qua- 
rante-six volumes  comprenant  les  pensions  ecclé- 
siastiques ;  un  volume  comprenant  les  ecclésias- 
tiques des  quatre  départements  du  Rhin;  treize 
volumes  comprenant  les  pensions  des  veuves 
des    défenseurs;    et    enfin    un    seul    registre, 

sur  lequel  les  pensions  nouvelles  sont  inscrites; 
.  I .. I j ? î_      •        ..     ..  .. 


pOrtCeS    OUI     ii;s   i^Qioiico    ucis  irjwiiuvyiiuiia,  u.  uii  il 

résulte  qu'au  l®»"  vendémiaire  an  XIII  il  existe 
112,521  pensionnaires. 

Examen  fait  de  ces  différents  registres,  il  a 
été  reconnu  que  toutes  les  pensions  sont  inscrites 
intégralement,  et  que  d'après  la  proportion  dans 
laquelle  se  paient  les  anciennes  pensions,  ainsi 
que  les  pensions  ecclésiastiques,  les  anciennes 
pensions  montent,  au  1«'  vendémiaire  an  XIII,  à 
la  somme  de  2,274,740  francs,  et  les  pensions  ec- 
clésiastiques à  celle  de  20,326,837  francs  ;  que  les 
pensions  ecclésiastiques  des  quatre  nouveaux  dé- 
partements du  Rliin  s'élèvent  à  la  somme 
de  82,200  francs  ;  les  pensions  des  veuves  des  dé- 
fenseurs à  celle  de  1,881,311  francs;  et  les  pen- 
sions nouvelles  à  326,089  francs;  et  que  ces 
diverses  sommes  réunies  forment  un  total 
de  24,891,177  francs. 

Il  a  été  pareillement  reconnu  que  la  balance 
des  registres  des  pensions  s'établit  par  le  rappro- 
chement qui  s'en  fait  tous  les  mois  sur  les  états 
de  liquidation. 

Le  sieur  Wante,  contrôleur  de  la  dette  publi- 
que, a  représenté  les  registres  du  contrôle,  lesquels 
ont  donné  les  mômes  résultats. 

Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  Tarchi 
trésorier  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  remis  une 
situation  générale  de  la  dette  publique  au  !•'  ven- 
démiaire présent  mois,  le  directeur  au  grand-livre 
et  celui  des  pensions  l'ont  remise  à  l'instant  cer- 
tifiée par  eux;  les  résultats  ont  été  comparés  avec 
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les  divers  registres  auxquels  ils  se  rapportent,  et 
ils  ont  été  trouvés  absolument  conformes. 
Les  états  qui  contiennent  cette  situation  ont  été 


ensuite  arrêté 


annexés  au  procès- verbal. 

Monseigneur  rarchitrésoricr  a 
les  divers  registres  destinés  à  établir  le  montant 
des  inscriptions  5  pour  cent  consolidés,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  de  toute  nature. 
Les  registres  des  5  pour  cent  consolidés,  à  Tarrôté 
desquels  il  a  été  procédé,  sont  au  nombre  de  28; 
ceux  concernant  la  dette  viagère,  au- nombre  de 
cent,  et  ceux  des  pensions  de  toute  nature,  "uu 
nombre  de  onze.  Les  registres  concernant  les 
inscriptions  consolidées  et  Tes  rentes  viagères  sont 
restées  en  la  possession  dudit  sieur  Holsel;  et 
ceux  concernant  les  pensions  de  toute  nature, 
entre  les  mains  du  sieur  Harmand. 

Monseigneur  Tarchitrésorier  a  également  arrêté 

les  registres  du  contrôle  de  la  dette  publique  : 

ces  registres,  au  nombre  de  six,  sont  également 

restés  entre  les  mains  du  sieur  Wante,  contrôleur. 

A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Stpne;  LEBRUN. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  intime  de  Son  Altesse  Sérénissime, 

Si(/ne:LAFLOTTE. 
Pour  copie  : 
Le  ministre  du  trésor  public. 

Sifjné  :  BARBÉ-MARBOIS. 


COMPTE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Visa  DE  S.  A.  S.    L'ARCUITRÉSORIER   DE  L*EMPIRE. 

Les  comptes  du  trésor  public,  présentant  la  to- 
talité des  recettes  et  dépenses  faites,  pendant  Pan 
Xll,  par  toutes  les  caisses  du  trésor  sur  l'exercice 
de  ladite  année  et  sur  les  exercices  précédents, 
qui  n'étaient  pas  entièrement  terminés,  ont  été 
vusparnous,  architrésorier  de  TEmpire.  Le  pré- 
sent visa  apposé,  pour  être  lesdits  comptes  pré- 
sentés à  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  ce,  en  exécution 
de  l'article  XLII  de  l'acte  des  Constitutions  de 
l'Empire,  du  28  floréal  an  XIL 
Paris,  le  10  nivôse  an  XIIL 

Signé  :  LEBRUN. 
Par  Monseigneur  : 
Le  secrétaire  intime  de  S.  A,  S, 
Signé  :  LAFLOTTB. 


FIN  DU  BUDGET  DE  L'AN  XIII. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   BÙGUINOT,  VICE-P:IÉS1DENT. 

Séance  du  27  pluviôse  an  Xlll  (samedi  16  fé 
vriGrlSOâ). 

Le  procès- verbal  de  la  séiince  du  22  pluviôse 
est  a(io|)l6. 

On  introduit  Messieurs  les  conseillers  d'Ktat 
Dcrermon  et  Gally. 

M.  Derernon  présente  un  projet  de  loi  relalt/ 
à  l'application  de*  arlides  1,  2  cl  4  de  la  toi  du 
25  nivosean  XIll aux  caulionnemfnts des  receveurs 
généraux,  particuliers  et  autres  comptables  publics 
ou  préposés  d^administrations.  En  voici  le  texte 
et  l'exjiosé  des  motirs. 

Messieurs,  vous  trouverez  dans  la  lof  générale 
des  finances  une  nouvelle  fixation  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  et  particuliers.  Cette 
mesure,  ([Ui  Tut  dictée  par  la  nécessité  d'augmenter 
la  garantie  de  la  gestion  de  cescoraptables  envers 
le  trésor  public ,  réunira  en  outre  l'avantage 
d'augmenter  les  ressources  pour  le  service  do 
cette  année-  mais  il  a  paru  juste  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'appliquer  aux  receveurs  généraux 
l'I  particulier.^,  et  en  générai  à  tous  les  compta- 
bles et  préposes  qui  sont  soumis  à  îles  caution- 
nements, les  dispositions  de  la  loi  du  2b  nivése 
(leniier.  Cette  loi,  Messieurs,  a  eu  pour  objet  de 
donner  aux  agents  de  cliange  et  autres  fouction- 
naires,  soumis  ii  des  cautionnements,  de  nouvelles 
facilités  à  s'en  procurer  les  fonds,  en  leur  per- 
mettant de  pré.*enlcr  à  leurs  préteurs  les  plus 
grandes  sûretés  de  remboursement. 

Ainsi,  apr^'S  avoir  accordé  le  premier  privilège 
aux  condamnations  pour  rail  de  ciiauge,  la  loi 
accorde  le  second  rang  aux  préteurs  des  fonds  de 
cautionnement. 

II  en  sera  de  mfime  pour  les  comptables,  en 
adoplant  le  projet  de  loi  que  j'ai  i'Iiooneur  de 
vous  présenter. 

Les  fonds  de  cautionnement  re.«teront  alTeclés 
par  premier  privilège  à  la  garantie  des  répétitions 
que  pourrait  avoir  à  faire  contre  eux  le  trésor 
public  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctionii; 
niaiâ  ils  pourront  être  affectés  par  le  second  pri- 
vilège au  remboursement  des  fonds  nui  leur  au- 
raient été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cau- 
tionnement. 

Les  formalités  a  remplir  pour  donner  aux 
préleurs  cette  garantie  ne  sont  ni  difficiles,  ni 
dispendieuses,  et  sans  doute,  Messieurs,  vous  ne 
verrez  dans  ce  nouveau  projet  do  loi  qu'une  nou- 
velle preuve  de  la  constante  sollicitude  de  Sa 
Majesté  pour  donner  à  toutes  les  parties  de 
l'administration  la  marclie  la  plus  convenable  h 
l'intérêt  public  et  particulier. 

pTojrt  de  toi. 

Arl.  l"'.  Les  dispositions  des  .irtîfles  1",  3  el  4  de 
l^t  loi  du  m  nivdie  <l(^rni«r,  relative  aux  cauliiinnsmenlti 
ruurni:*  par  lus  noUiret,  uvouéi  el  aulre'i,  ^'appliqua, 
roril  aux  raulionnemcnls  îles  re"(^vcars  générant  ctpar- 
liculiors,  cl  do  lou-i  1m  aulraj  comptable»  pulilica  ou 
proposés  d'admiiiiniratinns. 

Art.  S.  Les  prL'leurii  de.4  somme!  emplojéex  auidits 
oulionnemcnls  |oiiiront  du  privilège  dn  second  ordre 
in^itiliiâ  par  l'ariiclB  1"  de  U  loi  du  83  nivûse  derni.-r, 
i>n  se  caiiforroant  aux  articles  ï  et  4  de  l.i  tnioie  loi. 

L'orateur  annonce  que  Sa  Majesté  a  fixé  au 
ti  ventôse  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  ayant  quitté  l'Assem- 
biée,  M.  le  Président  fait  lecture  d  un  message  de 
l'Bmpercur  au  Corps  législatif,  con{U  en  a-s 
termes  : 

Législateurs,  conformément  à  l'article  9  du  sé- 


nat us- consulte  du  28  frimaire  an  XIl,  portant  que 
les  candidats  pour  la  nomination  du  président  du 
Corps  législalif  seront  présentés  dans  le  cours  de 
la  session  annuelle  pour  l'année  suivante,  et  â 
l'époque  de  cette  session  qui  sera  désignée,  nous 
vous  invitons  à  procéder  aux  opérations  relatives  fi 
cette  présentation. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  pluviôse  an  XIll. 
Signé  :  Mapoléon. 
Par  l'Empereur, 
Le  secrétaire  d'Elat,  signé  :  H.  B.  MarET. 

M.  LE  PaÉsiDENT  rappelle  la  teneur  des  divi-rs 
articles  du  sênalus-consulle,  concernant  le  cboix 
des  candidats  à  présenter  à  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  procédera  à  ce  cboix 
séance  tenante.  Les  bulletins  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  4',  3',  5"  el  1"  séries,  les  mcmbrrs 
composant  la  seconde  série  devant  cesser  leurs 
fonctions  avec  la  session  actuelle. 

On  procède  à  un  premier  tour  de  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  247;  majoril'' 
absolue,  124. 

M.  Fonlanes  obtient  155  suffrages;  en  consé- 
quence, il  est  proclamé  premier  candidat  par 
M.  Béguinot,  vice-président. 

Aucun  autre  membre  n'ayant  réuni  la  mnjoHl  ■ 
absolue,  il  sera  procédé  lundi  k  un  nouveau 
scrutin. 


CORPS  LEUISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   FONTAKES. 

Séance  du  29  pluviôse  an  XIll  (lundi  18  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est 
adopté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
divers  liommages. 

M.  Chapula.  Mes  collègues,  dans  le  courant 
de  lloréal  an  XI,  parut  le  premier  volume  des 
Mémoires  du  Parlement  de  t'aris  ;  il  fut  jirésenté 
au  Corps  législatif,  qui  en  ordonna  la  mention 
dans  son  procès- verbal,  et  le  renvoi  à  sa  biblio- 
thèque. 

Je  réclame  aujourd'hui  la  même  faveur  pour 
les  2'  et  3*  volumes  qui  sortent  des  presses,  pl 
dont  je  suis  cbargé  de  faire  hommage  ù  l'As- 
semblée. 

Les  parlements  furent  entraînés  avec  les  autres 
institutions  par  le  torrent  révolutionnaire.  Depuis 
leur  chute,  la  crainte,  la  liaine  ou  l'incertitude, 
les  ont  fait  juger  avec  trop  de  faveur  par  les  un.s, 
avec  injustice  par  les  autres.  Leur  ombre  semblait 
planer  encore  sur  la  France;  mais  aujourd'hui, 

f:ràce  au  bras  puissant  qui  a  nxé  les  destinées  dj 
n  patrie,  grâce  au  génie  tutélaire  qui  a  comprimé 
et  les  souvenirs  haineux  et  les  espérances  dén'-- 
glées.  les  parlements  ne  sont  plus  pour  nous  que 
<les  omets  historiques,  il  s'agit  de  les  apprécier  et 
de  les  faire  connaître  à  nos  neveux  avec  impar- 
tialité, et  c'est  principalement  dans  l'ouvrage  qui 
v)us  est  présenté,  que  l'historien  trouvera  aes 
monuments  irrécusables  pour  et  contre  le  corp:* 
de  magistrature  le  plus  ancien  et  le  plus  imposant 
de  l'Europe.  Ses  fautes ,  ses  pri:'t<.>ntions ,  ses 
lumières  et  son  c^iurngc,  sont  souvent  retracés 
dans  les  registres  secrets  qu'on  livre  au  public 
dans  cette  circonstance. 

Du  reste,  l'utilité  historique  n'est  pas  la  seule 
question  :  les  mémoires  du  parlement,  les  discus- 
sions  savantes  sur  les  lois,  les  traités  de  paix,  de 
subsidéH,  et  autres  actes  présentés  par  les  rois  à 
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renregislrement,  sont  pour  ThomniH  d*Etatet  le  ju- 
risconsule,  des  sources  précieuses  et  inépuisables. 

Par  ces  motifs,  mes  collègues,  je  propose  au 
Corps  législatif  d'agréer  l'hommage  des  deux 
volumes  que  je  dépose  sur  le  bureau,  d'eu  ordon- 
ner la  mention  au  procès-verbal  et  le  renvoi  à 
sa  bibliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées.  —  L'Assemblée 
ordonne  en  outre  l'impression  du  discours  de 
M.  Chapuis. 

M.  Boulard  fait  bommaf^e  au  Corps  législatif 
d'un  ouvrage  dont  il  est  l'éditeur,  intitulé  :  Disti- 
ques de  Caton^  en  vers  latins,  grecs  et  français, 
suivis  de  Quatrains  de  PibraCj  traduits  en  prose 
grecque  par  Dumoulin  •  le  tout  avec  des  traduc- 
tions inlerlinéaires  ou  littérales  du  grec. 

L'Assemblée  ordonne  également  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  de  Fexemplaire  h  sa 
Dibliotlièque. 

MM.  Ségur  et  Miot, conseillers  d'Etat,  sont  intro- 
duits. 

M.  Ségur  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
reconstruction  de  la  place  Bonaparte^  ei-aevant 
BeUccour^  à  Lyon.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des 
motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  le  Premier  Consul  revenant  en  France, 
victorieux  et  triomphant,  arrêta  tristement  ses 
regards  sur  les  ruines  qui  couvraient  le  sol  de 
Lyon  ;  le  génie  réparateur  qui  voulait,  qui  devait 
rendre  si  [)romptement  à  la  France  le  repos,  la 
richesse,  la  puissance  et  la  gloire,  vit  avec  dou- 
leur cette  cité  jadis  si  florissante,  et  qui  rendait 
toute  l'Europe  tributaire  de  son  industrie,  faible, 
pauvre,  déserte  et  n'offrant  d'autres  vestiges  de 
sa  grandeur  passée  que  l'étendue  vaste  et  si- 
lencieuse de  ses  débris. 

Il  résolut  dès  lors  de  faire  disparaître  les  traces 
lionteuses  de  ces  temps  de  discorde  et  de  délire, 
ofi  les  Français  égarés  avaient  fait  plus  de  maux 
à  la  France  que  ses  ennemis  mêmes  ne  pouvaient 
lui  en  souhaiter.  Il  parla,  il  promit.  Les  pensées, 
les  ])aroles  d'un  tel  homme  sont  fécondes;  elles 
lireiit  à  l'inutant  renaître  l'espérance,  l'activité; 
et  Lyon,  avant  qu'on  eût  posé  la  première  pierre 
de  sa  réédilication,  sembla  déjà  jouir  de  ses  ate- 
liers relevés  et  de  ses  monuments  reconstruits; 
la  confiance  des  Lyonnais  était  juste,  elle  ne  fut 
pas,  elle  ne  sera  point  trompée.  De  nouvelles  vic- 
toires, une  paix  glorieuse,  l'ordre  rétabli  dans  les 
impositions  et  dans  leur  emploi,  le  silence  imposé 
aux  passions,  la  puissance  rendue  aux  lois,  le  re- 
tour de  la  sûreté  publique,  la  renaissance  de  la 
religion  et  des  sentiments  généreux,  les  encou- 
ragements donnés  à  l'industrie,  les  communica- 
tions rétablies  avec  les  puissances  du  continent, 
redonnèrent  la  vie  à  l'afçricuUure  et  au- commerce, 
vt  Lyon  recommença  nientôt  h  faire  reparaître 
(]uelques  premiers  produits  de  ses  manufactures 
renaissantes,  dans  nos  villes  et  dans  les  marchés 
de  l'Europe. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  la  faire  participer  au 
bien  général  qu'une  législation  sage  réi)andait 
chaque  jour  sur  la  France  entière;  le  Gouverne- 
ment proposa,  et  vous  sanctionnfltesdes  lois  par- 
ticulières pour  scîconder  l'îictivité  des  Lyonnais 
et  pour  rendre  à  leur  intéressante  et  malhiiureuse 
ville  son  ancienne  prospérité  et  son  premieréclat. 
La  confiance,  le  crédit,  les  capitaux  versés  pro- 
gressivement par  l'industrie  dans  le  commerce, 
pouvaient  bien  lui  rendre  promptement  quelque 
vie;  mais  pour  rebâtir  tout  ce  gu'avait  détruit  la 
barbarie  ;  pour  relever  un  palais  que  le  canon  de 


la  guerre  civile  avait  renversé  :  pour  reconstruire 
les  beaux  édifices  de  la  place  Bellecour,  jadis  le 
plus  bel  ornement  de  la  ville,  dont  les  décombres 
présentent  aujourd'hui  un  spectacle  si  doulou- 
reux ,  il  fallait  du  temps,  de  grands  efforts,  beau- 
coup de  sacriiices  et  (Fencouragements.  On  tenta 
dans  ces  premiers  moments  tout  ce  qui  parais- 
sait possible,  et  la  loi  du  7  nivôse  an  Ix,  ainsi 
que  l'arrêté  du  23  germinal  an  X,  contenaient  des 
dispositions  qui  semblaient  promettre  d'heureux 
succès.  On  accorda  400,000  francs  aux  proprié- 
taires des  maisons  de  cette  place,  qui  bâtiraient 
en  se  conformant  au  plan  alors  adopté,  et  on  les 
exempta  pour  quinze  ans  de  toute  imposition, 
pourvu  que  leurs  édifices  fussent  élevés  àe  5  mè- 
tres pendant  le  cours  de  la  première  année.  Enfin 
on  prolongea  cette  exemption  pour  l'espace  de 
vingt  ans  en  faveur  des  propriétaires  dont  les 
constructions  auraient  été  achevées  en  Fan  XL 
Malgré  ces  promesses,  ces  dons,  ces  encourage- 
ments, l'espoir  qu'on  avait  conçu  ne  s'est  point 
jusqu'à  présent  réalisé;  le  commerce  des  Lyon- 
nais se  relève,  mais  les  ruines  de  Bellecour  affli- 
gent toujours  leurs  regards,  et  leur  activité  quia 
su  ranimer  tant  d^ateliers,  s'arrête  avec  elfroi 
devant  ces  tristes  masses  dont  le  mouvement 
exige  de  fortes  dépenses,  et  ne  promet  que  de 
tardifs  dédommagements. 

Vos  intentions  cependant  doivent  être  rem- 
plies; le  vœu  des  habitants  de  Lyon  doit  être 
exaucé,  et  l'Empereur  doit  achever  ce  que  le  Pre- 
mier Consul  a  commencé. 

On  a,  par  son  ordre,  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  la  nature,  la  force  des  obstacles  qui  s'oppo- 
sent h  une  réédification  si  nécessaire.  Le  préfet 
du  Rhône,  le  conseil  municipal  de  Lyoo,  ont 
donné  à  cet  égard  toutes  les  lumières  qu'on  devait 
attendre  d'eux.  Il  faut  de  nouveaux  sacriiices  ;  ils 
demandent  de  nouveaux  encouragements,  et  Sa 
Majesté  nous  a  chargés  de  vous  proposer  un  jpro- 
iet  de  loi  dont  les  dispositions  doivent  rétablir  la 
balance  entre  les  dépenses  des  constructions  à 
faire  et  les  dédommagements  éloignés  que  les 
propriétaires  doivent  en  attendre.  Nous  venons 
vous  démontrer  la  nécessité  de  cette  loi,  qui  se- 
rait pour  Lvon  un  bienfait.  Peu  de  mots  suffiront 
pour  vous  développer  les  motifs  de  chacune  de  ses 
dispositions. 

L'exemption  d'imposition  précédemment  accor- 
dée aux  propriétaires  sera  étendue  au  terme  de 
vingt-cinq  années. 

Vous  trouvez  sans  doute  cet  encouragement 
sage  autant  que  juste.  L'impôt  ne  porterait  que 
sur  un  terrain  qui  ne  produit  rien,  et  l'exemption 
sert  à  créer  des  matières  contribuables  ;  elle 
donne  d'ailleurs  le  droit  d'exiger  que  les  proprié- 
taires, en  relevant  leurs  bâtiments,  en  construi- 
sent les  façades  conformément  à  un  plan  adopté, 
pour  rendre  à  cette  place  son  ancienne  magnifi- 
cence. 

Oji  aioutci  un  secours  de  400,000  fr.  aux  400, 000 
fr.  que  l'arrêté  du  23  germinal  an  X  avait  déjà  accor- 
dés aux  propriétaires  delà  place.  Cette  somme,  prise 
sur  les  octrois  et  les  revenus  de  Lyon,  sera  distri- 
buée par  annuités,  pendant  dix  ans,  aux  proprié- 
taires,et  répartie  entre  eux  proportionnellement  à 
la  part  que  chacun,  suivant  les  devis,  doit  avoir 
à  supporter  dans  les  dépenses  de  la  construction. 

Ce  nouveau  sacrifice  est  nécessaire,  et  le  préfet 
atteste  qu'à  cet  égard  le  vœu  général  des  habitants 
est  conforme  à  celui  qui  a  été  émis  par  le  conseil 
municipal. 

En  observant  les  parties  de  la  cité  que  vivifie 
déjà  l'activité  du  commerce,  on  voit  qu'il  s'y  est 
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établi  une  juste  proporiiou  entre  lee  dépenEes  des 
construciiouE  et  le  prix  du  loyer  des  habitations; 
et  que  là  où  les  travaux  ont  6të  àéraonirée  utiles, 
ils  ontëtë  commencés,  suivis  et  actievës.  Dans  les 
quartiers  de  Bellecour,  au  contraire,  remplace- 
ment des  façades  reste  couvert  de  décombres, 
]iarce  que  la  TOleur  locative  y  demeure  station- 
naire,  ou  y  décroît  ;  tandis  que  les  intérôts  des 
capitaux  et  le  prix  des  matënaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  s'y  élèvent  prof^ressiveraent.  Les  encoura- 
gements proposés  nétaient  pas  suffisants  pour  ré- 
tablir cet  équilibre  rompu  ;  et  les  propriétaires 
intimidés  n'osent  donner  à  leurs  fonds  un  genre 
d'emploi  reconnu  pour  onéreux.  Pour  faire  cesser 
cette  inactivité  ,  le  seul  moyen  est  de  faire 
disparaître  la  disproportion  qui  existe  entre  les 
avances  que  demande  la  construction  et  les  pro- 
duits qu'on  peut  s'en  promettre. 

Tels  sont  les  motifs  qui  portent  le  conseil  mu- 
nicipal à  offrir  de  nouveaux  secours.  Vous  ap- 
prouverez sans  doute  la  sagesse  de  ses  intentions  cl 
■a  justesse  de  ses  calculs.  Enfin  la  ville  de  Lyon, 
en  se  déterminant  à  ce  nouveau  sacrifice,  a  dé- 
siré qu'on  lui  concédât  le  terrain  de  l'arsenal  et 
les  bâtiments  oui  s'y  trouvent  encore.  Sa  Majesté 
vous  propose  n'y  consentir.  La  ville  sera  seule- 
ment obligée  de  payer  les  travaux  nécessaires  pour 
réparer  la  maison  de  Sainte-Claire,  qui  servira 
dorénavant  de  dépôt  aux  transports  militaires. 

C'est  par  cette  réclprecilé  de  sacrifices  et  de  li- 
béralités, par  ces  efforts  que  tente  l'activité  des 
citoyens  et  que  soutient  la  sa^ïesse  du  Gouverne- 
ment, qu'où  répare  en  peu  de  tem|)s  de  lop},'S 
malheurs,  et  qu  ou  eftaco  de  tristes  souvenirs. 

Vous  apprécierez.  Messieurs,  dans  votie  sagesse, 
le  zélé  louable  et  éclairé  des  magistrats  de  Lyon, 
et  vous  vous  einpressei'ez  sans  doulc,  en  sanc- 
tionnant le  projet  de  loi  que  nous  vous  présen- 
tons, de  réparer  les  pertes  d'une  cité  célèbre,  de 
faire  disparaître  ses  ruines  et  d'accomplir  le  vœu 
que  forment  ses  habitants,  d'élever  sur  cette  place 
reconstruite  un  monument  digne  du  nom  que  lui 
donne  la  reconnaissance. 


Article  1".  L'fsemplion  do  la   coniribulion  foncière, 

tendant  IS  annCcs,  à  comiiler  de  l'an  X,  accordée,  par 
1  loi  <lu  T  nivdse  an  1\,  aui  propriétaires  des  maisons 
située»  fur  la  place  de  Bellecour,  aciuellemeni  place 
Bonaparte,  A  Lyon,  est  étendus  au  lirme  île  %>  années, 
i.  conipler  du  1"  vendémiaire  an  \,  à  la  cliarge  de  se 
conformer,  pour  la  recorisirucliun  des  façades,  au  plan 
aUuplé  parle  Gouvernement. 

An.  S.  Indt^pendammeni  <lu  secours  de  qualre  cent 
mille  francs,  accorilé  aux  propriétaires  des  maisons  pai- 
l'arrêté  du  33  germinal  an  X,  il  leur  sera  régarti  un 
nouveau  secours  de  qualre  cent  mille  francs,  payables 
|ai-  annuités  égales  Je  40  mille  fraiirs  rbacuiic. 

Celte  somma  sera  prise  sur  le  produit  des  octrois  pl 
autres  revenus  du  la  ville  de  Lyon. 

Arl.  3.  Il  sera  dressé,  d'après  le  plan  adopté  par  le 
:i  devis  ustimalif  du  prix  des  fataili" 


pneli 


>  lie  la  place  tlonaparle,  pour 


Arl.  4.  Le  secours  annuel  du  40  mille  franrs.  porté  à 
l'arlicle  "i.  sera  rêp.irli  entre  les  propriélaires  dans  la 
proportion  indiijuec  par  le  devis  esiimalif  des  façades. 

Art.  a.  Pour  y  avoir  dioil.   les   piupriclaires  seranl 

di<  les  eonlitiuer  sans  inlurruptiun.  en  se  conformant  au 
jil.lli  ado]il<;. 

Arl.  G,  L'emplacement  sitaé  sur  le  iKird  de  la  SaAnc, 
servaiil  ci>duvaiit  à  l'arsenal  de  celle  ville,  a>ec  ses 
Ijaiimenls  cl  dépendances,  tel  i^ue  le  tout  se  compurie 
actui'lleiueni ,  est  concédé  à  la  ville  de  Lyon,  A  la  cbarga 
de  verser  au  trésor  public,  dans  le  cours  ile«  années 
Xin  et  XIV.  une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui 


acluellemenl  d'arsenal  dans  la  ville  de  Lyon, 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  relatifs  : 

1°  A  rinterprélation  de  l'article  36  de  la  loi  du 
31  germinal  an  A'/,  coticemanf  ta  police  de  la 
pharmacie  ; 

2"  A  des  aliénaiiom ,  acquisitions ,  impositions 
cj^lraordinaires,  par  des  communes  et  des  hospices 
(tirojct  présente  le  20  pluvitJse). 

M.  le  PréBldcnl.  M.  Chabot  (de  l'Allier^  orateur 
<Iu  Tribuaat,  a  la  parole  sur  le  premier  projet  de 
loi. 

M.  ChMbol  [de  ('^(iter).  Messieurs,  le  projet  de . 
loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  objet  de  rectifier 
une  erreur  de  rédaction  dans  l'article  36  de  la 
loi  sur  la  police  de  la  pharmacie. 

Cet  article,  après  avoir  sévèrement  prohibé 
toute  distribution  de  drogues  et  préparations 
médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages, 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés, 
ajoute  que  la  contravention  sera  punie  confor- 
mément 5  l'article  83  du  Code  du  3  brumaire. 

Mais  l'arliiîle  83  ne  désigne  aucune  peine  :  il 
ne  parle  que  de  la  dénonciation  officielle. 

Il  y  a  donc  erreur  évidente  dans  la  citation  de 
cet  article,  cl  il  eu  résulte  que  la  loi  n'ayant  pas 
précisé  de  peine,  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
iirononccr  aucune  contre  k-s  empiriques  et  les 
cljarlatans  qui  foutinuent  ii  tromper  les  citoyens. 

Le  projet  de  loi  vient  réparer  l'eiTeur,  en  déter- 
minant, d'une  manière  équitable  et  modéree,  la 
peine  qui  doit  être  prononcée. 

La  section  de  législation  du  Tribunal,  dont  je 
suis  l'organe,  a  volé  l'adoption  du  projet. 

.\ucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
hi  discussion  est  feriiiée. 

M.  le  Préstdeal.  M.  Carrot  [du  Rbonc),  orateur 
du  Tribunat,  a  la  parole  sur  le  projet  de  loi  d'in- 
tc'rct  local ^  relatif  a  des  aliénations,  acquisitions 
et  impositions. 

M.  Cappel  liiuflftdnc).  Législateurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  pn'scnté,  le  ;'0  de  ce  mois, 

Iiar  les  orateurs  dit  (jouvenieinent,  est  relatif  ii 
les  aequisitiûiis,  des  conce^siOLis,  des  échanges, 
des  impositions  extraordinaires  sollicitées  par 
dL's  communes,  îles  hospices  ou  des  particuliers. 
C'jiti'  loi  contient  sept  titres  :  celui  qui  la  termine 
renfiTmc  des  dispositions  générales  conformes  à 
celles  que  vous  ave'^  déjà  approuvées  pour  de 
seaiblables  objets.  Chaiiue  litre  se  divise  eu  arti- 
cles dont  la  réunion  forme  113  demandes  qui 
auraient  autrefois  exigé  113  lois  particulières  : 
ainsi  la  mar.:he  de  l'atiminislralion  générale,  en 
devenant  rapide,  satisfait  plus  d'intérêts  fila  fois, 
débarrasse  dans  la  métne  proportion  les  adminis- 
trations secondaires,  et  leur  laisse  plus  de  temps 
pour  surveiller  les  autres  intérêts  qui  leur  sont 
conliés. 

Le  premier  titre  se  jujrle  à  des  alirnalions  solli- 
citées par  des  coinmuiies,  par  des  hospices;  celui 
de  Tournav,  ]iar  exemple,  demande  l'autorisation 
pour  venire  5!)  maisons  vieilles  et  exigeant 
toutes  des  n''|iarations  dispendieuse^,  qui  dépas- 
sent de  beaucoup  les  moyens  pé.'uniaires  de 
cet  hospice;  si  cettr  autorisation  pouvait  être 
refusée,  chaque  jour  Ci'S  maisons  se  dégrade- 
raient davantage,, et  bientdt  h's  pauvres  n'ao- 
laienl  plus  de  patrimoine. 
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La  ville  de  Lorgucs,  déparlement  du  Var, 
dem  inde  rautorisation  de  vendre  quelques  im- 
meubles communaux,  pour  en  employer  le  pro- 
duit à  la  construction  Œune  maison  communale 
dont  elle  est  dépourvue.  Observez  je  vous  prie, 
législateurs,  que  les  particuliers  qui  achètent  des 
communes  ou  des  hospices  se  soumettent  à  des 
conditions  avantageuses  h  ces  administrations, 

Earce  gu^elles  sont  essentiellement  populaires  et 
ienfaisantes,  et  que  chaque  citoyen  est  intéressé 
à  ce  qu'elles  soient  maintenues  dans  un  état 
d'aisance  qui  profite  à  tous. 

Le  titre  11  est  relatif  à  des  acquisitions  néces- 
saires par  des  motifs  bien  pressants.  Ici,  le  Gou- 
vernement régularise,  en  confirmant  des  acquisi- 
tions déjà  faites  et  destinées  à  loger  des  autorités 
publiques-  là,  il  en  permet  de  nouvelles  pour 
agrandir  des  cimetières,  des  prisons,  des  maisons 
de  justice.  A  Angoulômc ,  département  de  la 
Charente,  il  autorise  la  commune  à  acquérir,  au 
prix  de  l'estimation,  les  Làtiments  non  aliénés  du 
ci-devant  couvent  des  Jacobins,  destinés  au  pla^ 
cément  de  divers  établissements  publics,  re- 
connus nécessaires  au  commerce  de  cette  ville, 
dont  la  position  est  aussi  avantageuse  que  le 
caractère  de  ses  habitants  est  probe  et  indus- 
trieux :  partout  il  imprime  de  sa  main  puissante 
la  trace  d'une  amélioration  successive  et  qui 
s'approche  autant  de  la  perfection  que  peuvent 
le  permettre  les  circonstances  d'une  guerre  sou- 
tenue pour  la  foi  des  traités,  et  qui  finira  néces- 
sairement par  une  paix  honorable  ou  par  la 
victoire. 

Le  titre  111,  des  concessions  à  rentes,  se  compose 
d'autorisations  demandées  par  des  hospices  ou 
des  communes,  pour  vendre  des  terrains  vagues 
et  presque  sans  rapports,  ou  des  maisons  qui 
tombent  en  ruines,  tandis  que  leurs  possesseurs 
sont  dans  Timpossibilité  d(î  les  réparer,  moyen- 
nant une  rente  proportionnelle,  rachetable  au 
denier  vingt. 

Ces  transactions,  législateurs,  toujours  avan- 
tageuses en  de  pareilles  circonstances  aux  ven- 
deurs, le  sont  en  même  temps  à  l'Etat;  car 
l'homme  achète  pour  cultiver  ou  bâtir  :  et  par- 
tout où  il  y  a  maison  et  culture,  il  y  a  mariage, 
population,  impositions,  et  par  conséquent  nou- 
velle source  de  prospérité  pour  l'Etat. 

Les  échanges  forment  le  1V«  titre;  il  est  com- 
posé de  43  articles  ;  tous  se  rapportent  à  des  in- 
térêts loyalement  balancés  entre  le  Gouvernement 
et  des  communes,  entre  des  communes,  des  hos- 
jùces  et  des  particuliers  \  ce  sont  des  convenances 
réciproques  qui  les  sollicitent;  le  Gouvernement 
les  apprécie,  les  régularise  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  tous,  les  assujettit  aux  formes  con- 
servatrices de  la  propriété  ;  et  votre  approbation 
leur  donne  le  caractère  imposant  de  la  loi. 

On  pourrait  rappeler  ici  l'observation  que  j'ai 
faite  au  1«^  titre  ;  c'est  que,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'échanges  proposes  aux  hospices  ou  aux 
communes  par  des  particuliers,  ces  derniers  font 
toujours  des  avantages  considérables  à  l'autre 
partie.  Cette  vérité  résulte  de  la  correspondance 
des  préfets,  des  sous-préfets,  et  de  toutes  les  au- 
torités locales  avec  le  Gouvernement  ;  correspon- 
dance annexée  aux  pièces  nombreuses  qui  ont 
motivé  son  opinion,  lorsqu'il  a  rédigé  le  projet 
qui  vous  est  présenté. 

Des  impositions  extraordinaires,  sollicitées  par 
les  communes  elles-mêmes,  forment  le  V«  titre. 
Certes,  législateurs,  les  habitants  de  ces  com- 
nunes  ne  demanderaient  pas  avec  tant  d'instance 
la  permission  de  s'imposer,  si,  dans  leur  intérêt 


particulier,  chacun  d'eux  n'avait  calculé  à  Ta- 
vance  le  résultat  avantageux  que  peut  lui  procu- 
rer la  modique  addition  d'impôts  exigée,  ou  pour 
l'acquisition  d'un  local  plus  rapproché,  et  destiné 
au  (  ulte,  ainsi  qu'au  pasteur  charf^é  de  leur  en- 
seigner, par  ses  exemples  et  ses  discours,  la  uio- 
nile  d'une  religion  consolatrice  et  bienfaisante  ; 
ou  bien  à  l'instituteur  qui  doit  apprendre  à  leurs 
enfants  les  éléments  des  connaissances  dont  on 
ne  peut  se  passer,  même  dans  les  conditions  les 
plus  ordinaires  des  grandes  sociétés. 

D'autres  circonstances,  toutes  aussi  impérieu- 
ses, forcent  encore  les  communes  à  ces  demaa- 
des  ;  elles  ont  des  levées  à  faire  pour  se  préserver 
des  inondations  ;  des  tranchées  à  ouvrir  pour 
dessécher  des  marais  infects  ;  des  ponts  à  réparer 
ou  à  construire,  afin  de  communiquer  plus  faci- 
lement^ soit  avec  les  chemins  vicinaux,  soit  avec 
les  rivières,  les  grandes  routes,  et  ouvrir  aiusî 
des  débouchés  moins  dispendieux  aux  produits 
de  leur  sol  ou  de  leur  industrie.  Beaucoup  d'en- 
tre elles  ont  des  pro  es  à  soutenir  ou  à  terminer, 
car  l'esprit  de  chicane  se  glisse  sous  le  chaume 
comme  dans  les  salons  dorés  des  grandes  villes. 
Espérons  qu'en  multipliant  les  sources  d'instruc- 
tion et  de  morale,  on  diminuera  efficacement 
cette  fatale  disposition  des  esprits,  qui  peut  tour- 
ner autant  au  désavantage  du  Gouyernement 
qu'elle  nuit  aux  mœurs  et  aux  particuliers. 

Le  litre  VI  comprend  cinq  articles  ;  il  se  com- 
pose d'objets  mixtes,  tous  relatifs  à  des  demandes 
par  des  communes,  des  hospices  ou  des  particu- 
liers ,  de  l'autorisation  de  la  loi  pour  échanger , 
construire,  établir  des  manufactures  ou  procéder 
à  des  opérations  du  genre  de  celles  dont  j'ai  eu 
l'avantage  de  vous  parler  dans  les  titres  précé- 
dents. 


mmê 
side 

si  les  grands  intérêts  des  nations  se  maintiennent 
par  la  fermeté  du  Gouvernement,  c'est  aussi  par 
ta  sagesse  et  la  sollicitude  paternelle  de  l'admi- 
nistration dans  les  plus  petits  détails  de  ceux  des 
particuliers,  qu'ils  s'agrandissent  et  se  conser- 
vent. 

Le  Vil»  et  dernier  titre  prescrit  des  formes 
applicables  à  tous  les  actes,  à  tous  les  change- 
ments que  cette  loi  va  autoriser;  c'est  sous  l'in- 
spection immédiate  desdélégués  du  Gouvernement 
qu'elle  sera  exécutée  ;  ses  dispositions  leur  sont 
familières,  législateurs,  puisqu'elles  ne  sont  que 
la  répétition  d'actes  et  de  formes  déjà  consacrées 
par  des  lois  du  même  ordre. 

Mais  avant  de  terminer,  qu'il  me  soit  permis 
d'appeler  toute  votre  attention  sur  la  sagesse  et 
l'extrême  prévoyance  de  l'article  3  de  ce  titre  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hos- 
<'  pice  aura  à  s'a  dfisposition,  provenant  de  rem- 
et boursement,  aliénation  ou  soulte  d'échangepar 
«  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'affectation 
«  spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir  cinquante 
«  francs  de  rente  sur  l'Etat ,  cette  acquisition 
«sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à 
«  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et 
«  spéciale...  Sicile  n'est  pas  suffisante  pour  ache- 
«  ter  cinquante  francs  de  rente,  le  préfet  en  rè- 
«  glera  l'emploi.  » 

C'est  une  maxime  d'Etat,  vous  le  savez,  légis- 
lateurs, avouée  par  la  plus  saine  politique,  que 
le  grand  art  des  gouvernements  consiste  surtout 
à  unir  tellement  les  fortunes  particulières  à  la 
leur,  que  jamais  ces  deux  intérêts  ne  puissent 
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être  séparés;  c'est  le  plus  puissant  moyen  de 
faire  naître  un  esprit  national  s'il  n'existait  pas, 
de  le  retremper  s'il  pouvait  s'affaiblir,  de  rendre 
enfin  éternel  ce  feu  sacré  du  véritable  patrio- 
tisme, qui  consiste  à  préférer  son  pays  à  tout  , 
et  le  Gouvernement  qui  le  préserve  et  le  défend, 
à  soi-même.  Honneur  donc  au  chef  illustre  qui  a 
trouvé  le  lien  fortuné  qui  attache  et  conrond 
ensemble  le  bonheur  du  peuple  et  la  grandeur 
du  Monarque,  de  manière  a  les  rendre,  l'un  par 
l'autre,  heureux  au  dedans,  et  respectables  au 
dehors  ! 

Le  Tribunat  me  charge ,  Messieurs ,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif,  consulté  par  M.  le  Président, 
décide  qu'il  procédera  simultanément  par  un  seul 
appel  nominal  au  scrutin  pour  l'adoption  ou  le 
rejet  des  deux  projets  de  loi  qui  viennent  d'être 
discutés. 

Le  nombre  des  votants  est  de  238,  dont  237 
ont  voté  pour  l'adoption  et  un  pour  le  rejet  sur 
chacun  des  deux  projets  de  loi. 

Le  Président  proclame  le  résultat  du  vote. 

On  procède  par  appel  nominal  à  un  second 
scrutin  secret  pour  le  choix  de  trois  candidats, 
dont  un  de  chacune  des  troisième,  quatrième  et 
cinquième  séries,  pour  compléter  le  nombre  de 
quatre,  parmi  lesquels  Sa  Majesté  l'Empereur  doit 
nommer  le  président  du  Corps  législatif  pour 
l'an  XIV. 

M.  Pémartin,de  la  cinquième  série,  réunit  seul 
la  majorité  absolue. 

La  suite  de  cette  opération  est  ajournée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PHÉSIDENCE  DE  M.    FRANÇOIS  (DE  NEUFCHATEAU). 

Séance  du  30  pluviôse  an  XI II  (mardi    19   fé- 
vrier 1805). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  Xlll; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  la  séance  du  28  nivôse  dernier  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Det  biens  affectés  au  Sénat. 

Art.  lo".  Dans  le  délai  d'un  an,  le  chancelier  présen- 
tera au  grand  conseil  d'administration  du  Sénat  un 
état  général  des  domaines  affectés  au  Sénat. 

Il  désignera  en  même  temps  ceux  de  ces  biens  qu'il 
croira  convenable  de  conserver,  vendre,  échanger  ou 
concéder  à  longues  années. 

Art.  â.  Le  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
décidera,  sur  la  proposition  du  chancelier,  et  arrêtera 
l'éuil  : 

|o  Des  biens  à  conserver  ; 

2o  Do  ceux  à  vendre  ou  à  échanger  ; 

'So  De  ceux  à  concéder  à  longues  années. 

Art.  3.  Les  biens  désignés  pour  être  aliénés  seront 
vtMidus  en  vertu  de  l'autorisation  mentionnée  en  l'article 
précédent,  administralivcment  et  sans  frais,  devant  le 
p.éfel  du  département,  à  la  diligonce  du  chancelier  ou 
de  son  fonaé  «le  pouvoirs,  et  d'après  un  cahier  des 
charges 'approuvé  par  lui-môme  ou  son  représentant. 

Art.  i.  Ces  ventes  seront  faites  avec  les  mêmes  for- 
malités qne  les  ventes  des  domaines  nationaux. 

Art.  5.  Les  actes  d'échange  et  bauY  à  longues  années 
seront  consentis  par  le  chancelier  du  Sénat  ou  sou 
fondé  de  pouvoirs. 


Ils  seront  passés  administrativement   et   sans  frais 
comme  les  actes  de  ventes  par  le  préfet. 
Toutefois,    ils   ne    seront    définitifs    et    exécntoires 

3u'après  avoir  été  approuvés  par  un  conseil  particulier 
u  Sénat. 

Ce  conseil  sera  composé  du  président  et  des  secrétai- 
res en  fonctions,  et  de  deux  sénateurs  nommés  t  cet 
effet,  tous  les  ans,  par  le  Sénat. 

Art.  6.  Le  prix  des  ventes  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  7.  Le  chancelier  proposera,  et  le  grand  conseil 
d'administration  du  Sénat  déterminera  l'emploi  des  ca- 
pitaux provenant  de  ventes,  et  en  réglera  les  conditions. 

Dans  le  cas  où  le  grand  conseil  d'administration 
ordonnerait  la  conversion  en  rentes  de  tout  ou  partie 
des  capitaux,  elle  sera  opérée  à  la  diligence  et  par  les 
soiiis  uu  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement. 

TITRE  II. 
Des  biens  affectés  aux  sénatoreries^ 

Art.  8.  Dans  le  délai  d'un  an,  chaque  sénateur  titu- 
laire d'une  sénatorerie  présentera  au  chancelier  du  Sénat 
un  état  des  domaines  affectés  à  sa  sénatorerie. 

Il  dési|;nera  en  même  temps  ceux  de  ces  domaines 
qu'il  croira  convenable  de  conserver,  de  vendre,  échan- 
ger ou  concéder  à  longues  années. 

Art.  9.  Le  conseil  particulier  du  Sénat,  dont  il  est 
parlé  à  l'article  5,  arrêtera  pour  chaque  sénatorerie  l'état  : 

lo  Des  biens  à  conserver  ; 

2o  De  ceux  à  vendre  ou  à.  échanger  ; 

3»  De  ceux  à  concéder  à  longues  années. 

Art.  10.  Ces  états  seront  soumis  à  l'approbation  du 
grand  conseil  d'administration  du  Sénat,  laquelle  ser- 
vira d'autorisation  aux  ven(es,  échanges  et  concessions 
à  longues  années. 

Art.  il.  Les  biens  désignés  pour  être  aliénés  seront 
vendus  comme  il  est  dit  pour  ceux  du  Sénat,  articles  3 
et  4  du  titre  !««•. 

Art.  là.  Les  actes  d'échanges  et  baux  à  longues  années 
seront  consentis  par  le  sénateur  titulaire  de  la  sénatore- 
rie, en  son  nom  et  au  nom  du  Sénat,  et  passés  comme  il 
est  dit  en  l'article  o  du  titre  !«>•. 

Ils  ne  seront  définitifs  et  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation du  conseil  particulier  du  Sénat. 

Art.  13.  Le  prix  des  ventes  des  biens  des  sénatoreries 
sera  versé  par  les  acquéreurs  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

Art.  14.  Un  cinquième  du  prix  des  dites  ventes 
pourra  être  converti  en  rentes  sur  l'Etat,  comme  il 
est  dit  pour  le  Sénat,  art.  7,  litre  lor. 

Art.  15.  Le  surplus  du  prix  des  ventes  sera  employé 
en  acquisitions  d'immeubles  pour   la  sénatorerie. 

Art.  16.  Les  acquisitions  se  feront  par  les  titulaires 
de  chaque  sénatorerie,  au  nom  du  Sénat,  et  ne  seront 
définitives  et  obligatoires  qu'après  l'approbation  du  conseil 
particulier  du  Sénat,  donnée  sur  le  rapport  du  chancelier. 

Art.  17.  Avant  de  procéder  à  aucun  emploi  du  prix 
des  ventes  pour  chaque  sénatorerie,  on  prélèvera  les 
sommes  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  les  maisons 
d'habitation  et  d'exploitation  de  la  sénatorerie,  selon  les 
devis  qui  ont  été  ou  seront  dressés,  et  après  leur  ap- 
probation par  le  conseil  particulier  d'administration,  sur 
le  rapport  du  chancelier. 

Art.  18.  Lorsque  les  opérations  relatives  à  chaque  s^ 
natorerie ,  c'est-à-dire  les  ventes,  échanges,  baux  à 
long  terme,  acquisitions  et  réparations,  seront  terminées, 
le  titulaire  de  la  sénatorerie  déposera  à  la  chancellerie 
du  Sénat  : 

io  L'état  exact  des  biens,  contenant  leur  nature,  leur 
étendue,  leur  situation,  leur  produit  annuel  ; 

â»  Un  état  descriptif  des  bâtiments  dépendant  de  la 
sénatorerie. 

Art.  19.  Le  rhinc^lier  du  Sénat  soun^oUn  ms  étals, 
de  lui  certifiés,  au  grand  conseil  d'administration, 
après  l'approbation  duquel  la  sénatorerie  demeurera 
définitivement  constituée. 

.\rt.  *iO.  Lorsqu'une  sénatorerie  sera  constituée,  il  ne 
pourra  être  rien  changé  à  l'état  de  ses  biens  qu'en 
vnrtu  <run  sénatus-consultc  spérial. 

Les  réparations  qui  auront  été  jnpées  nécessaires  pour 
remettre  les  biens  en  bon  état,  et  qui  auront  été  arrê- 
tées conformément  à  l'article  17,  seront  exécutées  par  le 
titulaire,  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  sans  qu'il 
soit  soumis  à  d'autres  formaUtés  que  celle  de  justifie 
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au  chancelier  da  Sénat  qu'elles  ont  toatos  été  faites 
conformément  au  devis. 

Quant  aux -grosses  réparations  qui  surviendraient 
dans  la  suite  par  force  majeure,  cas  fortuit  ou  simple 
vétusté,  elles  seront  à  la  charge  de  la  sénatororie,  et  le 
grand  conseil  d'administration  avisera  aux  moyens  d'y 
pourvoir,  suivant  les  circonstances  ;  le  tout  sans  préju- 
dice de  IVxécution  des  dispositions  de«>  articles  57  et  58 
du  sénatus-consulte  du  8  hrumaire  an  XII,  relatives  à 
Tentretien  des  bâtiments. 

TITRE  lU. 

Dispositions  communes  à  la  vente  des  biens  du  Sénat  et 

des  sénatoreries. 

Art.  21.  Les  ventes  et  échanges  qui  seront  faits  en  vertu 
du  pr.'sent  sénatus-consulle,  seront  irrévocables,  et  ne 
pourront  être  attaqués  sous  quoique  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  ±2.  Ils  no  donneront  pas  heu  à  la  résiliation 
des  baux  faits  régulièrement  avant  l'aliénation. 

Art.  23.  Dans  les  baux  à  longues  années,  toutes  les 
redevances  seront  stipulées  en  nature. 

Art.  24.  Un  dixième  du  montant  des  arrérages  de 
rentes  appartenant  au  Sénat,  ou  à  chaque  sénatorerie, 
d'après  la  conversion  autorisée  par  les  articles  7  et  13 
du  présent  sénatus-consulle,  sera  versé  annuellement  à 
la  caisse  d'amortissement  par  le  trésorier  du  Sénat  ou 
le  titulaire  de  chaque  sénatorerie. 

Le  directeur  général  emploiera  les  sommes  ainsi  ver- 
sées en  acquisitions  de  renies  sur  l'Etat,  au  profit  du 
Sénat  ou  de  la  trésorerie. 

Art.  25.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  un  message  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  VIll  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  du  collège 
électoral  du  département  de  Marengo,  duquel  il 
résulte  que  le  sieur  Gampana,  préfet  de  ce  dépar- 
tement, a  été  nommé  candidat  pour  le  Sénat  con- 
servateur ; 

Vu  Tacte  de  naissance  dudit  sieur  Campana, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  né  le  6  février  17/1,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  l'ûge  requis  par 
les  Constitutions  de  l'Empire  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulle,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-con- 
sulte orga?iique,  du  16  thermidor  an  X: 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  au  Conseil 
d'Etat  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  fa  séance  du  28  nivôse  dernier; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l»''.  La  nomination  du  sieur  Campana  au  titre 
de  candidat  au  Sénat  conservateur,  faite  le  11  floréal 
an  XI,  pur  le  collège  électoral  du  département  de  Ala- 
rengo,  est  annulée. 

Art.  *i.  Le  présent  sénatus-consulle  sera  transmis  par 
un  message  à  S.  M.  l'Empereur. 


de  ces  voyages  qu^elle  s'est  imposé, pour  connaître 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  ^0  j)luviôse  an  .V/// (mardi  19  février 

1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

MM.  Siméon  et  Berlier,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  ISiniéon  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  Rétablissement  d\m  tribunal  de  commerce  a 
Aix-la-Chapelle.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des 
motifs. 

MOTIFS. 

Messieurs,  la  ville  d'Aix-la-Ciiapelle  et  les  fa- 
bricants de  son  arrondissement  ont  sollicité  de 
l'Empereur  l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce. Sa  Majesté  en  a  reconnu  l'utilité,  dans  un 


tion  éclairée. 

Le  département  de  la  Ro{;r,  dont  Âix-la-Gha- 
peile  est  le  chef-lieu,  est  un  des  neuf  départe- 
ments réunis  à  la  France  les  plus  peuplés  et  les 
Elus  manufacturiers  ;  il  n'a  cependant  qu'an  Ui- 
unal  de  commerce,  séant  à  Cologne,  tandis  que 
des  départements,  inférieurs  en  habitants,  en  oat 
deux,  ou  même  davantage. 

Aix-la-Chapelle  et  divers  lieux  de  son  arron- 
dissement sont  éloignés  de  Cologne  de  70  à  90 U- 
iomètres  (li  à  18  lieues),  distance  trop  considé- 
rable pour  les  affaires  de  commerce  qui  sont 
toujours  urgentes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  lui 
est  si  avantageux  de  voir  décider  promptement. 

Si  le  propriétaire  dans  l'arrondissement  d'Aix- 
la-Chapelle  y  trouve  un  tribunal  pour  ses  inté- 
rêts civils,  pourquoi  le  négociant,  le  manufac- 
turier, le  fabricant,  à  qui  l'on  doit  la  même 
protection  et  qui  a  besoin  de  plus  d'encoorage- 
inent,  irait-il  chercher  au  loin  un  tribunal  pour 
ses  intérêts  commerciaux? 

Les  affaires  de  commerce  sont  nombreuses 
dans  un  arrondissement  où  il  y  a  six  mille  vingt- 
deux  personnes,  payant  pour  droit  de  patentes 
95,616  fi-ancs. 


est 

10,000  bras  à  la  fabrication  et  à  la  préparation 
des  draps  ;  cette  branche  d'industrie  s  étend  dans 
divers  autres  lieux  de  l'arrondissement.  Les  draps 
et  les  casimirs,  qu'elle  fournit  à  meilleur  compte 

Sue  l'Angleterre,  sont  préférés  dans  une  partie 
e  l'Europe.  Le  commerce  en  est  si  étendu,  qu*on 
évalue  à  plus  de  trois  millions  les  gains  faits  dans 
trente  années  par  la  seule  maison  de  Klans. 

Aix-la-Chapelle  contient  de  plus  douce  fabri- 
ques d'aiguilles,  qui  fournissent  la  Suisse  et  l'Ita- 
lie; des  manufactures  importantes  d*éping]»s, 
de  dés  à  coudre. 

C'est  dans  l'arrondissement,  à  Saint-Olberg,  que 
l'on  fait  le  fil  de  laiton,  mélange  de  cuivre  rouge 
et  de  calamine,  dont  on  y  exploite  plusieurs 
mines  ;  fabrication  précieuse  que  nous  ne  possé- 
dons qu'à  Saint-Olberg  et  à  Namur. 

Plusieurs  cantons  de  l'arrondissement  présen- 
tent, les  uns  de  nombreuses  papeteries  ;  les  autres, 
des  forges,  des  usines  multipliées,  des  tanneries, 
des  houillères,  dont  une  est  exploitée  en  grand 
par  une  machine  à  feu  ;  on  y  extrait  de  plusieurs 
mines  le  plomb  qui  remplace  dans  nos  manufac- 
tures de  cristaux  le  plomb  d'Angleterre. 

Ainsi  le  commerce  de  cet  arrondissement  a  le 
double  mérite  de  développer  l'industrie  locale,  et 
d'écarter  l'industrie  étrangère  et  ennemie. 

Je  ne  parle  pas  de  plusieurs  autres  fabriques 
de  tout  genre,  de  toiles,  de  coton,  de  clous,  de 
savon,  de  tabac.  Il  suffira  de  dire  que  la  popu- 
lation de  cet  arrondissement,  qui  s  élève  à  deux 
cent  mille  ùmes,  est  beaucoup  plus  manufactu- 
rière et  commerçante  qu'agricole.  C'est  sans  doute 
plus  qu'il  ne  faut  pour  accorder  à  ses  désirs  et  à 
ses  besoins  un  tribunal  de  commerce. 

On  peut  craindre  de  multiplier  les  tribunaux 
civils.  Non-seulement  ils  coulent  des  salaires  à 
IKtat,  mais  en  offrant  aux  litiges  une  occasion 
trop  facile  de  se  développer,  ils  les  favorisent. 

Ln  premier  mouvement  conduit  au  tribunal 
qu'on  a  près  de  soi;  s'il  était  moins  voisin,  on 
songerait,  avant  de  8*y  rendre,  au  moyen  de  s'en 
passer. 
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En  matière  civile,  les  cas  urgents  sont  rares; 
la  plupart  des  questions  sont  prévues,  des  con- 
trats ordinairement  faits  avec  soin  fournissent 
les  bases  auxquelles  s'appliquent  les  décisions 
d'un  Code  assez  étendu  et  assez  clair,  pour  que 
le  plus  souvent  on  ])uisse  se  juger  soi-m$nie, 
lorsqu'on  n'est  aveuglé  ni  par  l'humeur  ni  par  la 
passion. 

S'il  est  des  hypothèses  qui  présentent  des  ques- 
tions épineuses  et  d'une  solution  difficile,  il  est 
bon  que  quelques  difficultés  et  de  sages  lenteurs, 
donnent  le  temps  aux  parties  de  se  calmer  et  de 
bien  éclairer  leurs  contestations.  Il  y  a  donc  assez 
de  tribunaux  civils. 

Mais  en  matirTC  de  commerce,  tout  est  urgent, 
tout  porte  sur  des  conventions  rapidement  arrê- 
tées, qui  ont  chacune  leurs  régies  dans  leurs  cir- 
constances particulières.  S'il  y  a  un  doute,  il  faut 
qu'il  soit  promplement  éclairci.  S'il  s'agit  d'exécu- 
tion, il  est  essentiel  qu'elle  ne  soit  pas  retardée. 

Il  n'y  a  pas  dans  le  commerce  d'affaire  isolée  : 
toutes  se  confondent  dans  son  vaste  cours  et 
réagissent  sur  celles  qui  précèdent  et  qui  suivent. 
L'obstacle  qui  arrête  un  négociant  dans  une  seule 
affaire,  peut  le  gêner  dans  toutes  les  autres,  et 
faire  souffrir  aussi  celles  d'une  multitude  de  ses 
correspondants.  Ici  l'intérêt  général,  plus  encore 

3ue  l'intérêt  particulier,  veut  que  la  justice  ait 
es  ailes,  et  qu'elle  soit  présente  presque  partout 
où  un  négociant  a  besoin  de  l'invoquer;  le  temps 
est  pour  lui  d'un  prix  inestimable;  un  procès  est 
une  avarie  qu'il  a  hùte  de  faire  cesser. 

La  multiplicilé  des  tribunaux  de  commerce  est 
à  la  fois  un  secours  pour  le  commerce  et  un  signe 
(le  sa  prospérité^  il  n'en  réclame  point  dans  les 
lieux  où  son  activité  ne  les  lui  rend  pas  néces- 


saires. 


Projet  de  loi. 


II  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville 
d'Aix-la-ChapeUe,  département  de  la  Roër,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  sur  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  actuels  ;  ce  tribu- 
nal aura  le  môme  ressort  que  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Aix-la-Chapelle. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DL'RANTl- AU,  vicc-présidcnt. 

Séance  du  i^'  ventôse  an  XÙl  (mercredi,  20  fé- 
vrier   1805). 

Le  procès-ver])al  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  procède  au  choix  des  3«  et  4«  candidats 
pour  la  présidence  du  Corps  législatif  en  l'an  XIV. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  Oudinot  et  Huguet,  qui  sont 
proclamés  par  M.  le  président. 

L'élection  des  quatre  candidats  étant  terminée, 
l'Assemblée  prend  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Corps  législatif,  réuni  au  nombre  de 
membres  proscrit^  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  du  22  frimaire  an  Vlll, 

«  Procède  en  vertu  des  articles  9  et  10  de  celui 
du  28  frimaire  an  Xll,  el  en  exécution  de  l'acte 
émané  de  Sa  Majesté  l' Empereur,  en  date  du 
25  pluviôse  présent  mois,  au  choix  de  quatre 
candidats  pris  dans  les  nuaîre  séries  restantes  en 
l'an  XIV,  parmi  lesquels  candidats  l'Empereur 
doit  nommer  le  président  du  Corps  législatif 
pour  la  même  année. 

<•  Le  résultat  des  scrutins  secrets  qui  ont  eu 


lieu  successivement  dans  les  séances  des  27» 
29  pluviôse,  et  de  ce  jour  !•'  ventôse,  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  aux  membres  du 
Corps  législatif  dont  les  noms  suivent,  dans 
Tordre  de  leur  élection;  savoir  : 

«  A  Messieurs 

«  Fontanes,  de  la  l'^^  série. 

«  Pémartin,  de  la.5«  série. 

«  Oudinot,  de  la  3*  série. 

«  Huguet,  de  la  ¥  série. 

«  Ils  sont  en  conséquence  proclamés  candidats 
pour  la  présidence  du  Corps  législatif  en  l'an  XIV. 

a  Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présenta- 
tion de  candidats  sera  portée  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur par  un  message.  » 

Le  Corps  législatif,  n'ayant  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour,  lève  la  séance  et  s'ajourne  à  demain. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    FONTANES. 

Séance  du  2  ventôse  an  XIll  (jeudi  21  février 

1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

M.  C.  J.  Oudaert  (de  V Escaut),  membre  du  Corps 
législatif,  demande  un  congé  pour  se  rendre  au- 
près de  son  père,  âgé  de  89  ans,  qui  est  au  lit  de 
la  mort. 

Ce  congé  est  accordé. 

MM.  Miot  et  Bérenger,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Mlot  présente  un  projet  de  loi  relatif  h  la 
plantation  des  grandes  routes  et  des  chemins  vici- 
naux. En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  la  plantation  des  grandes  routes  a 
de  tout  temps  appelé  l'attention  du  Gouverne- 
ment, soit  sous  le  rapport  des  avantages  qu'elle 
offrait,  en  multipliant  la  production  des  bois 
utiles  dans  les  arts,  soit  sous  le  rapport  de  l'em- 
bellissement des  chemins  et  de  l'abri  que  l'ombre 
des  arbres  prête  aux  voyageurs.  Plusieurs  lois 
avaient  réglé  le  mode  de'  cette  plantation-,  mais 
ces  lois,  ou  tombées  en  désuétude  pendant  le  cours 
de  la  Révolution,  ou  n'étant  plus  applicables  dans 
une  partie  de  leurs  dispositions  que  nos  principes 
politiques  repoussent,  ne  pouvaient  être  remises 
en  vigueur  sans  éprouver  de  grandes  modifica- 
tions. 

Le  Gouvernement  a  donc  voulu,  en  s'occupant 
de  cette  partie  de  l'administration  publique, 
écarter  tout  ce  qui  ne  se  trouverait  plus  d'accord 
avec  nos  institutions  sociales,  et  concilier  autant 
qu'il  serait  possible  l'utilité  publique  avec  les  in- 
térêts privés;  c'est  le  but  de  la  loi  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  nous  a  chargés  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Avant  de  vous  développer  les  principes  qui  ont 
été  suivis  pour  sa  rédaction  et  réconomie  de  ses 
diverses  dispositions,  je  vous  rappellerai  succinc- 
tement quelle  était  l'ancienne  législation  sur 
cette  matière. 

Elle  se  trouve  particulièrement  dans  l'arrêt  du 
Conseil,  du  3  mai  1720,  qui  ordonne  l'élargisse- 
nieiit  des  routes,  qui  met  l'entretien  des  fossés  à 
la  charge  des  propriétaires  des  terres  aboutis- 
santes à  la  voie  publique,  et  enfin,  qui  oblige  ces 
mêmes  propriétaires  à  planter  les  bords  des  che- 
mins, à  une  toise  en  dehors  du  fossé,  en  ormes, 
hêtres,  chàtaigners,  ou  autres  arbres,  suivant  la 
nature  du  terrain.  Faute  par  les  propriétaires 
d'exécuter  cette  plantation  dans  un  délai  donu;^, 
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une  autre  disposition  du  môme  arrêt  donne  aux 
seigneurs  auxquels  appartient  le  droit  de  voirie 
sur  les  chemins,  la  faculté  de  planter  à  leurs  frais 
dans  rétendue  de  leur  voirie  sur  le  terrain  du 
riverain,  et  leur  concède  la  propriété  des  ar- 
bres ainsi  plantés  par  eux,  et  de  leurs  fruits. 

Les  divers  arrêts  qui  se  sont  succédé  sur  le 
même  objet,  n'ayant  apporté. aucune  altération 
sensible  à  celui  de  1720,  les  principes  qu'il  établit 
étaient  réellement  la  loi  générale  relativement  aux 
plantations  des  routes,  sauf  quelques  exceptions 
locales. 

Ainsi  il  était  reconnu  jusqu'à  Tépoque  de  la 
Révolution  que  les  seigneurs  avaient  le  droit  de 
planter  sur  les  routes,  au  défaut  des  propriétaires, 
et  d'empiéter  même  sur  un  terrain  qui  ne  leur 
appartenait  pas,  lorsqu'ils  voulaient  user  de  ce 
droit. 

La  destruction  de  la  féodalité  ne  permettant 
plus  de  maintenir  une  semblable  disposition,  ni 
de  transporter  un  droit  semblable,  ou  tout  autre 
analogue,  soit  aux  communes,  soit  à  l'Etat,  le 
respect  pour  les  droits  de  la  propriété  que  nos 
institutions  sociales  actuelles  commandent  par- 
ticulièrement, ne  laissant  également  aucun  pré- 
texte d'imposer  aux  propriétaires  l'obligation 
d'user  d'une  manière  déterminée  de  leurs  posses- 
sions, et  d'en  ordonner  l'emploi  ou  le  sacrifice, 
lorsque  l'utilité  publique  ne  l'exige  pas  impérieu- 
sement, il  n'était  pas  possible  d'adopter,  pour 
parvenir  au  but  que  le  Gouvernement  se  propo- 
sait d'atteindre,  aucune  mesure  analogue  à  celles 
qu'avait  consacrées  l'ancienne  législation. 

On  a  donc  rejeté  dans  la  rédaction  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  tout  ce  qui  aurait  rappelé  un 
système  tout  à  fait  incompatible  avec  notre  orga- 
nisation politique  ;  et  l'analyse  que  je  vais  faire 
de  ce  projet  vous  prouvera  que  l'on  ne  s'est  point 
écarté  de  la  route  que  nos  principes  actuels  nous 
prescrivaient  de  suivre. 

Les  deux  premiers  articles  veulent  que  les 
routes  de  l'Empire,  non  plantées  et  qui  seront 
jugées  susceptibles  d'être  plantées,  le  soient 
par  les  propriétaires  riverains,  mais  que  la 
plantation  soit  faite  sur  le  terrain  appartenant  à 
l'Etat,  et  aue  le  contre-fossé  nécessaire  pour  la 
défense  et  la  conservation  des  arbres  soit  à  la 
charge  de  l'administration  publique. 

D'abord  vous  remarquerez.  Messieurs,  que 
l'obligation  de  planter  les  routes  n'est  point  in- 
définie, que  la  loi  dit  expressément  les  routes  sus- 
ceptibles d'être  plantées,  et  qu'ainsi  partout,  où  il 
serait  par  la  nature  du  sol  et  du  climat  plus  dé- 
savantageux qu'utile  à  la  conservation  et  à  la 
sûreté  des  routes,  ou  d'une  dépense  excessive  et 
d'un  entretien  coûteux  de  faire  des  plantations, 
elles  ne  seront  point  ordonnées,  et  qu'ainsi  la  me- 
sure ne  donnera  lieu  à  aucun  acte  arbitraire  ni 
à  des  travaux  ou  des  avances  perdus. 

Ensuite  vous  voyez  que  la  seule  obligation  im- 
posée au  propriétaire  riverain  est  celle  de  fournir 
l'arbre  ;  que  l'Etat  lui  fournit  le  terrain  sur  lequel 
il  doit  planter,  et  rend  ainsi  h  la  culture  un  em- 
placement jusqu'ici  stérile  et  inutile  à  la  voie  pu- 
blique; quon  ne  force  pas  ce  même  propriétaire 
de  disposer  de  sa  propriété,  pour  l'employer  d'une 


lion  faite  hors  de  son  champ  n'étendant  pas  son 
ombrage  sur  le  terrain  qu'il  cultive,  ne  nuira  pas 
au  produit  du  sol  qu'il  a  ensemencé- 

Ainsi  ses  premiers  et  ses  pi     i  M 

respectés  par  cette  dispositions 


laquelle  l'oblige  la  plantation  n'est-elle  pas  une 
charge  trop  considérable?  Ici  nous  répondrons 
que  cette  cnarge  n'est  certainement  pas  dans  le 
rapport  des  avantages  que  procure  au  propriétaire 
riverain  le  voisinage  d*une  grande  route  et  à 
l'augmentation  de  valeur  que  ce  voisina^j^e  donne 
à  son  fonds  et  aux  produits  qu'il  en  retire;  sans 
doute  le  Gouvernement  eût  désiré  pouvoir  vous 
prop'jser  de  mettre  cette  dépense  à  la  charge  du 
trésor  public,  mais  la  portion  des  revenus  de 
l'Elat.  emi)loyée  à  la  dépense  des  routes,  est  déjà 
plus  qu'absorbée  par  les  réparations  au'exiffent 


parations  quexigent 
leur  confection  et  leur  entretien,  et  il  est  impos- 
gible  d'en  détourner  la  moindre  partie,  sans  sa- 
crifier l'objet  principal.  L'essai  que  l'on  a  tenté 
pour  la  plantiition  ctes  routes,  au  moyen  de  jeunes 
plants,  choisis  dans  les  forêts  nationales,  et  trans- 
portés sur  les  grandes  routes,  a  été  sans  succès. 
Les  pépini'Tes  où  le  Gouvernement  aurait  pu 
puisJT,  pour  la  faire  exécuter,  ne  sont  pas  assex 
nombreuses,  et  il  aurait  fallu,  avant  de  planter, 
commencer  par  en  créer  dans  un  grand  nombre 
de  départements. 

Tant  de  difficultés  qu'il  était,  comme  vous  voyez, 
impossible  de  surmonter,  mettaient  le  Gouverne- 
ment dans  la  nécessité  de  renoncer  aux  avantages 
de  la  plantation  des  grandes  routes,  s'il  voûtait 
l'exécuter  par  lui-même  :  il  s'est  donc  vu  forcé 
(le  la  laisser  à  la  charge  des  riverains ,  ainsi 
qu'elle  l'avait  toujours  été,  et  certes,  quand  on 
compare  les  sacrifices  qu'exigeait  d'eux  1  ancienne 
législation  et  ceux  que  la  nouvelle  leur  demande 
aujourd'hui,  il  sera  facile  de  reconnaître  combien 
ce  fardeau  est  allégé;  nul  propriétaire  n^aura 
donc  le  droit  de  se  plaindre,  s'il  veut  faire  un 
moment  cette  comparaison.  11  verra  que  la  dési- 
gnation des  arbres  a  planter,  qui  était  faite  jadis 
par  l'administration  publique,  lui  est  actuellement 
abandonnée;  qu'on  le  laisse  le  maître  de  choisir 
l'espèce  qui  convient  le  mieux  au  sol  sur  lequel 
il  cultive,  et  qui  lui  sera  la  moins  chère  à  se  pro- 
curer, ou  la  plus  avantageuse  par  ses  produits; 
que  les  fossés  dont  la  construction  et  le  curage 
étaient  autrefois  à  sa  charge  se  feront  au  compte 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  enfin  il 
reconnaîtra  au'il  n'y  a  que  justice  à  demander  à 
celui  qui  pronte  autant  des  dépenses  immenses  que 
l'Etat  lait  pour  la  confection  des  routes,  de  con- 
tribuer, en  raison  de  l'étendue  de  ses  possessions, 
à  la  perfection  et  à  l'embellissement  des  routes 
dont  il  est  le  premier  en  quelque  sorte  à  retirer 
les  avantages,  et  de  satisfaire  à  cette  juste  con- 
tribution, par  une  opération  utile  pour  lui,  et 
qu'une  spéculation  bien  entendue  devrait  lui  faire 
entreprendre,  si  la  loi  lui  en  laissait  seulement 
la  faculté,  au  lieu  de  la  lui  commander. 


articles,  et  vous  y  trouverez  la  même  doctrine  et 
les  mômes  ménagements  pour  la  propriété. 

L'article  3  assure  aux  riverains  la  propriété  des 
arbres  et  de  leur  produit;  ils  peuvent  même  les 
élaguer,  les  ébrancher  lorsqu'ils  le  jugent  conve- 
nable; ils  ne  dépendent^  dans  l'usage  qu'ils  peu- 
vent en  faire,  do  l'administration  publique  que 
pour  les  couper,  abattre  ou  arracher,  et  cette  dé- 


trop  bien 
d'a^teindi  ■ 
même  plp 
L'articlr 


le  but  que  la  loi  se  propose 
-ir  besoin  d'être  justifiée  ou 
niotivée. 

années,  à  partir  de 
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l'époque  à  laquelle  radmiaistration  aura  désigoé 
les  routes  à  planter,  le  délai  accordé  aux  proprié- 
taires pour  exécuter  la  loi,  et  ce  n'est  qu'à  rex- 
piration  de  ce  délai  qu'elle  prescrit  de  la  faire 
exécuter  à  leurs  frais,  en  leur  réservant  toujours 
la  propriété  des  arbres,  et  aux  mômes  conditions 
que  s'ils  les  avaient  plantés  eux-mêmes. 

La  longueur  du  terme  et  la  facilité  qu'il  laisse 
aux  propriétaires  riverains  de  se  procurer  le^ 
plants  d'arbres  nécessaires,  font  espérer  que  cette 
disposition  n'aura  pas  fréquemment  d'application; 
mais  elle  était  nécessaire  comme  le  complément 
de  la  loi  et  comme  son  véritable  moyen  d'exécu- 
tion. 

Enfln  il  fallait,  Messieurs,  indépendamment 
de  ces  mesures  dont  le  détail  dans  lequel  je  viens 
d'entrer  vous  aura  démontré  l'utilité,  mais  qui  ne 
sont  applicables  qu'aux  grandes  routes  dont  la  lar- 
geur permettra  de  planter  sur  le  terrain  de  l'Etat, 
en  prescrire  quelques-unes  pour  les  routes,  d'une 
dimension  inférieure. 

C'est  l'objet  de  l'article  5;  mais  la  manière  dont 
il  est  conçu,  vous  prouvera  que  l'on  a  mieux  aimé 
renoncer  à  l'avantage  de  fa  plantation  sur  ces 
routes  Plutôt  que  d  empiéter  sur  les  propriétés 
privées,  et  en  disposer  contre  la  volonté  du  pro- 
priétaire; et  c'est  particulièrement  par  cette  dis- 
position que  la  loi  proposée  dilfère  essentielle- 
ment de  la  législation  de  1720. 

En  effet,  cet  article  se  borne  à  prescrire  au 
propriétaire  riverain  des  routes,  dont  la  largeur 
ne  permettra  pas  de  planter  sur  le  terrain  appar- 
tenant à  l'Etat,  l'obligation  de  prendre  l'aligne- 
ment de  la  route,  lorsqu'il  voudra  planter  sur  son 
propre  terrain,  à  une  dislance  moindre  de  6  mè- 
tres du  bord  de  la  route  ;  obligation  légère,  sans 
aucun  inconvénient  pour  lui,  et  à  laquelle  ne  se 
joint  d'ailleurs  aucune  autre  dépendance,  la  fa- 
culté de  disposer  entièrement  et  absolument  de 
ces  arbres,  et  aux  époques  qu'il  jugera  conve- 
nables, lui  étant  réservée  sans  aucune  restric- 
tion. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  dispositions 
relatives  à  la  plantation  des  grandes  routes  ;  je 
pense  les  avoir  suffisamment  justifiées,  et  que 
vous  les  jugerez  dignes  d'être  sanctionnées  par 
vous,  comme  devant  avoir  pour  résultat  un  im- 
portant objet  d'utilité  publique,  et  comme  un  mo- 
nument de  l'esprit  qui  anime  le  Gouvernement, 
et  du  respect  que  la  législation  actuelle  porte  aux 
|)rupriétés. 

Je  vais  actuellement  vous  parler  de  la  dernière 
partie  de  la  loi  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. 

Depuis  lonfrlemps  l'agriculture  réclame  quel- 
ques dispositions  législatives,  plus  précises  aue 
celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  sur  les 
chemins  vicinaux.  Des  empiétements  successifs 
les  ont,  dans  quelques  parties  de  la  France,  ren- 
dus tout  à  fait  impraticables;  il  n'a  pas  paru  dé- 
placé, dans  une  loi  qui  traite  du  perfectionnement 
des  chemins  publics,  de  s'occuper  des  moyens 
d'améliorer  ceux  qui  sont  les  canaux  de  l'exploi- 
lation  des  terres,  et  une  partie  si  essentielle  de 
l'économie  rurale;  d'ailleurs^cette  matière  se  rat- 
tachait naturellement  à  la  loi,  sous  le  rapport  de 
la  plantation  des  chemins  vicinaux  qu'il  convenait 
de  ne  pas  passer  sous  silence,  et  qui  demandait 
aussi  (l'être  réglée,  autant  qu'il  était  permis  de  le 
faire,  uniquement  pour  empêcher  que  les  planta- 
tions ne  se  continuassent  sans  aucune  restriction, 
et  ne  finissent  par  obstruer  entièrement  ces  che- 
mins. 

On  a  essayé  de  pourvoir  à  l'un  et  à  l'autre  objet, 


Ear  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  loi. 
'administration  publique  est  autorisée  à.  faire 
connaître  et  rechercher  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  et  à  fixer  ensuite,  d'après  cette 
reconnaissance,  leur  largeur  suivant  les  localités; 
mais  en  môme  temps  elle  ne  peut,  lorsqu'il  sera 
nécessaire  d'augmenter  cette  largeur,  la  porter 
au  delà  de  six  mètreç. 

Le  principe  de  cette  disposition  se  trouve  dans 
l'esprit  qui  a  dicté  le  reste  de  la  loi.  En  effet,  la 
largeur  de  six  mètres  est  suffisante  pour  l'exploi- 
tation ;  elle  permet  le  passage  de  deux  voitures  ; 
et  en  supposant  que  les  limites  retrouvées  d'un 
ancien  chemin  vicinal  lui  donnassent  une  plus 
grande  dimension,  quelle  nécessité  d'enlever  à 
l'agriculture  une  portion  de  terrain  dont  elle  tire 
aujourd'hui  un  utile  produit,  pour  le  rendre  au 
luxe  stérile  d'un  chemin  ? 

Mais  en  même  temps  la  loi  veut  qu'une  fois 
cette  largeur  nécessaire  déterminée,  personne 
ne  puisse  la  restreindre,  et  elle  oblige  tout  proprié- 
taire qui  veut  planter  sur  le  bordaes  chemins  vi- 
cinaux à  la  respecter. 

Ainsi,  ce  que  demandaient  l'utilité  publique  et 
les  besoins  de  l'exploitation,  est  accordé  sans 
qu'aucune  représentation  légitime  puisse  s'élever, 
sans  qu'aucun  propriétaire  puisse  se  plaindre 
d'être  arbitrairement  dépossédé,  ou  inutilement 
gêné  dans  l'usage  de  sa  propriété. 

Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter,  Messieurs,  ni  sur 
l'ensemble,  ni  sur  les  détails  au  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  ;  vous  êtes 
actuellement  parfaitement  en  état  de  l'apprécier 
et  de  le  juger. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  vous  assuraut 
que,  lorsque  vous  l'aurez  converti  en  loi,  vous 
aurez  rendu  un  nouveau  et  important  service  à 
l'Etat,  en  augmentant  la  culture  sans  arbres,  com- 
plété le  système  suivi  jusqu'ici  avec  une  constance 
infatigable  par  le  Gouvernement,  pour  l'embellis- 
sement et  l'amélioration  des  routes,  et  répondu 
aux  vœux  des  cultivateurs,  qui  appelaient  l'atten- 
tion du  législateur  sur  les  obstacles  que  l'in- 
térêt personnel  apporte  à  la  facilité  de  l'exploita- 
tion rurale ,  et  qu'ils  demandaient  de  faire  pa- 
raître. 

Je  vais  actuellement  donner  lecture  du  projet. 

Projet  de  loi. 

Article  !«>'.  Les  grandes  roales  de  l'Empire  non  plan- 
tées, et  sasceptibles  d'être  plantées,  le  seront  en  arbres 
forestiers  ou  fruitiers,  suivant  les  localités,  par  les  pro- 
priétaires riverains. 

Art.  S.  Les  plantations  seront  faites  dans  l'intérieur 
de  la  roule  et  sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat,  avec 
un  conlrc-fussé  qui  sera  fait  et  entretenu  par  Tadminis- 
traiiun  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Les  nropriélaires  riverains  auront  la  propriété 
des  arbres  et  ae  leurs  produits;  ils  ne  pourront  cepen- 
dant les  couper,  abattre  ou  arracher,  que  sur  une  auto- 
risation donnée  par  l'administration  préposée  à  la  con- 
scr>'ation  des  routes,  et  à  la  charge    du  remplacement. 

Art.  4.  Dans  les  parties  de  rouies  ou  les  propriétaires 
riverains  n'auront  point  usé,  dans  le  délai  de  deux 
annéu's,  à  compter  de  l'époq^ue  à  laqUv'lle  l'administration 
a.:ra  désigna;  fes  routes  qui  doivent  être  plantées,  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'article  i*récédent,  le 
fiouvernement  donnera  des  ordres  pour  faire  exécuter  la 
plan  talion  aux  frais  de  ces  riverains,  et  la  propriété  des 
arbres  plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes  conditions 
imposées  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  bans  les  grandes  routes    dont  la   largeur  ne 

fierinetlra  p:is  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à 
'Etat,  litrsque  le  particulier  riverain  voudra  planter  des 
arbres  sur  son  propre  terrain,  à  moins  de  six  mètres 
(le  riistaoce  de  la  route,  il  sera  tenu  de  demander  et 
d'obtenir  l'alignement  à  suivre  de  la  préfecture  du  dé- 
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Sartement  ;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  besoin 
'ancone  autorisation  particulière  pour  disposer  entiè- 
rement des  arbres  qu'il  aura  plantés. 

Art.  6.  L'administration  publique  fera  rechercher  et 
connaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et 
fixera,  d'aurès  cette  reconnaissance,  leur  lar^'eur,  suivant 
les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  six  mètres, 
ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui 
excèdent  actuellement  celte  dimension. 

Art.  7.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter,  sur  le  bord 
des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans 
Ijur  conserver  la  largeur  qui  L'ur  aura  été  fixée,  en  exé- 
cution de  l'article  précédent. 

Art.  8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Le  Corps  législatif  arrôte  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  j  jur  apj)elle  la  discussion  du  projet 
de  budjetpour  Van  XIII, 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  un 
de  Messieurs  les  orateurs  du  Tribunal. 

M.  Arnould(cf6  la  Seine).  Messieurs,  la  section 
des  finances  du  Tribunal  nous  à  chargés,  mon 
collègue  et  moi.  de  soumettre  à  l'approbation  du 
Corps  législatif  la  loi  générale  et  annuelle  sur  les 
linances,  que  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  vous 
ont  apportée  dans  la  séance  du  22  pluviôse  der- 
nier. 

Messieurs,  rien  ne  caractérise  mieux  Pimpor- 
tance  de  la  décision  que  vous  allez  rendre  que 
les  premières  paroles,  vraiment  profondes,  de 
l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  en  vous  présentant  le 
projet  de  loi  qui  vous  occupe. 

'<  L'époque,  dit  cet  orateur,  où  l'état  des  finan- 
«  (îes  d  un  grand  peuple,  présenté  au  Corps  légis- 
!•  latif  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails, 
«r  est  rais  aussi  à  la  portée  de  tous  les  citoyens, 
«  par  une  publicité  sans  réserve,  devient  une  es- 
«  pôce  de  solennité'  politique,  » 

Oui,  Messieurs,  c'est  une  solennité  politique  que 
la  délibération  qui  nous  conduit  à  former  du 


politique  que 
exerçons,  en  vertu  des  Constitutions  de  l'Empire, 
d'approfondir  et  de  légaliser  les  dépenses  et  les 
revenus  de  l'Etat;  mais,  Messieurs,  lorsque,  dans 
les  siècles  à  venir,  nos  neveux  nous  béniront 
de  leur  avoir  transmis  cette  solennité  politique, 
avec  quelle  curiosité  réfléchie  ne  rechercheront- 
ils  pas,  dans  les  premières  pages  de  l'histoire  de 
la  quatrième  dynastie,  par  quelle  austérité 
de  principe  nous  aurons  été  conduits  à  exercer 
le  minislère  sévère  du  vote  libre  et  annuel  de 
V  impôt. 

La  section  des  finances  du  Tribunal  a  examiné, 
Messieurs,  avec  le  recueillement  de  la  méditation, 
toutes  les  parties  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis; elle  s'est  fait  représenter  les  états  détaillés 
des  dépenses  ;  elle  a  analysé,  avec  la  plus  grande 
attention,  les  comptes  des  ministres  des  liuances 
et  du  trésor  public;  et  c'est'le  résultat  des  travaux 
de  la  section  des  finances  du  Tribunal  qi"  ^  "ais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  e»  »*»* 

toute  votre  attention  sur  le*'    ^*"    ^tp 
ranle-cinçi  articles  du  proje 

Ce  projet  vous  présent* 
points  principaux  à  déterm 

1"  Les   dispositions  d*' 
antérieurs  a  Vannée  co^' 

2**  Les  dépenses  de 
Van  XIII  ; 

3®  Les  voies  et  moyet 


40  Les  vues  actuelles  d!" amélioration  et  de  pré- 
voyance pour  Van  XIV. 
Je  vais  successivement  vous  pirésenter,  sous  ces 

Suaire  divisions  de  mon  rapport,  toutes  les  ré- 
exions  générales  et  particulières  faites  par  la 
section  des  finances  du  Tribunal. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Dispositions  d^ordre  pour  les  exercices  antérieurs 

à  Vannée  courante. 

Les  trois  premiers  titres,  en  sept  articles,  da 
projet  de  loi,  se  reportent  aux  exercices  des 
années  IX,  XI  et  Xif.  Ces  époques  antérieures  à 
l'année  courante  sont  les  seules  qui  réclament 
des  dispositions  législatives.  Quant  aux  exercices 
des  années  V,  VI,  VU,  VUl,  et  de  Fan  X,  le  compte 
des  ministres  des  finances  rappelle  avec  exacti- 
tude comment  tous  les  fonds  ont  été  faits,  pour 
en  acquitter  les  dépenses  tant  par  la  loi  du 
30  ventôse  an  IX,  qui  a  créé,  à  cet  effet,  des  ins- 
criptions à  trois  et  à  cinq  pour  cent,  que  par  des 
rentrées  successives  sur  les  contributionsarriérées. 
Le  concours  de  ces  moyens  balance  parfaitement 
V actif  et  le  passif,  de  manière  que  tous  l£s  soins 
de  l'administration  se  bornent  maintenant  à 
régulariser  ou  à  solder  les  crédits  de  quatre 
années  antérieures  à  Tan  IX,  et  môme  ponr 
l'an  X,  à  mesure  que  les  dépenses  sont  ordonnan- 
cées. 

Le  titre  premier  du  projet  de  loi  est  applicable 
à  l'exercice  de  Tan  IX.  Les  trois  articles  qui  com- 
posent ce  premier  titre  disposent  trois  choses  : 

1«  Le  budget  de  l'an  IX  y  est  déjûnilivement  ar- 
rêté à  la  somme  de 545  millions. 

2"*  Sur  cette  somme,  le  compte  du  ministre  du 
trésor  public  démontre,  avec   détails  et  clarté, 


30  Pour  conjpléter  les  545,  il  faut  donc  une 
somme  de  15,583,268  francs. 

Or  trois  natures  de  recettes,  déjà  effectuées  et 
indiquées  dans  le  projet,  ferment  cet  exercice; 
ces  recettes  ont  trois  sources  :  1"  un  produit  de 
4,541,809  francs,  excédant  les  évaluations  £ùte8 
par  le  budget  de  Tan  IX;  2°  une  application  spé- 
ciale de  5,981,150  francs  prélevés  sur  les  moyens 
extraordinaires  de  l'an  Xill  ;  3®  un  transport,  à 
l'an  IX,  de  8  millions  de  recettes  de  l'exercice  de 
l'an  Vlll.  C'est  au  Corps  législatif  à  légaliser  ces 
dispositions  d'ordre  infiniment  claires,  et  qui 
n'offrent  pas  la  plus  petite  objection. 

Une  semblable  disposition  législative  est  re- 
quise par  le  projet  de  loi  pour  l'exercice  an  XI, 
'dont  le  budget  délinitif  est  fixé  à  la  somme  de 
624,500,000  francs. 

Le  moulant  provisoire,  jusqu'à  ce  jour,  était 
de  519,500.000  francs. 

Mais  la  somme  de  5,000,000  francs,  nécessaire 
pour  compléter  le  service  de  cette  année,  devant 
être  prise,  suivant  l'article  5  du  même  titre  11. 
sur  les  divers  produits  des  revenus  de  Tan  XI,  qui 
excèdent  efffectiv^sment  les  évaluations  précMem- 


ment  faites  f- 
le  Corps  légi' 
«eclion  des  fi- 
imiicilée  es 


%uit  au> 
l^ibLUti- 


mdget  de  cette  même  année, 
insera  sans  doute,  comme  la 
Tribunal,  que  rautorisation 

L*an  Xll,  qui  forment 

lire,  Messieurs,  de 

ipements  qui 

l^itiiité  des 

illiof», 
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«  ordinaires  que  la  guerre  a  nécessitées  en 
«  l'an  XII,  faisant,  avec  celle  de  700  raillions, 
«  comprise  dans  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  la 
«  somme  totale  de  762  millions,  est  mise  à  la 
«  disposition  du  Gouvernement.  » 

L'article  7  ajoute  :  «  Celte  somme  de  62  mii- 
«  lions  sera  fournie  par  l'excédant  des  revenus 
«  ordinaires  et  ressources  extraordinaires  portés 
«  au  budget  de  Tan  Xll.  » 

Vous  avez  pu,  Messieurs,  vous  convaincre,  en 
comparant  le  compte  du  ministre  des  finances, 
qui  vient  do  vous  être  distribué,  pour  l'an  XII, 
avec  celui  de  l'année  précédente,  quelles  sont  les 
sources  qui  ont  procuré  au  trésor  public  cet 
excédant  de  62  millions,  sur  les  évaluations  de 
recettes  présentées  au  budget  de  Tannée  dernière. 

Pour  faciliter  vos  réflexions,  je  vais  récapituler 
les  éléments  de  cette  augmentation  de  62  millions 
de  recettes;  et  j'indiquerai  ensuite  l'emploi  utile 
à  la  patrie  qui  en  a  été  fait,  et  cette  partie  du 
rapport  de  la  section  des  finances  du  Tribunal 
sera  aussi  le  complément  des  dispositions  légis- 
latives que  l'autorité  tribunitienne  a  réclamé, 
l'année  dernière,  du  Corps  législatif. 

L'augmentation  de  62  millions  nets  sur  les  re- 
cettes effectives  pendant  l'an  Xll  porte,  en  reve- 
nus ordinaires  : 

Augmentation  de  62  millions. 

1«  Sur  la  régie  de  l'enregistrement,  et  des  do- 
maines et  bois 18,584,840  fr. 

2"  Sur  les  douanes 16,485,601 

3°  Sur   la  loterie    nationale.  .      3,658,500 

4°  Sur  les  droits  réunis  et  ré- 
gie des  salines 1,220,000. 

Total  à  reporter 39,948,941 

Report 39,948,941  fr. 

5«  En  recettes  extraordinaires, 
entrées,  accidentelles,  caution- 
nements et  autres,  augmentation 
nette 22,051,050 

Total  égal  àl'augmenlatiou.  .     62,000,000 


L'emploi  utile  de  ces  62  millions  d'accroisse- 
ment des  receltes  publiques  en  l'an  Xll  a  eu  lieu 
de  la  manière  suivante  : 

Emploi  des  62  millions. 

1»  Le  département  de  la  guerre  a  été  augmen- 
té de  27,500,000  fr. 

2°  Le  département  de  la  marine 
de 15,000,000. 

3°  Le  ministère  de  l'intérieur  de      5,160,000. 

4°  Le  ministère  des  finances, 
pour  dépenses  de  gouvernement, 
en  raison  du  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an XII  .  .      3,000.000. 

5<»  Le  ministère  des   cultes  de  .      7,500,000. 

6o  Les  frais  de  négociation  .  .  .      3,489,869. 


/""  Augmentation  sur  tous   les 


antres  services 


349,350. 


Total  égal  à  l'augmentation.    62,000,000. 

D'après  ces  développements,  messieurs,  il  ne 
peut  s'élever  aucun  doute,  ni  sur  la  réalité  des 
produits  augmentés  et  réalisés  pendant  l'an  XII, 
ni  sur  l'assignation  utile  qui  en  a  été  faite  en  ac- 
croissement de  dépenses,  pour  divers  départe- 
ments, particulièrement  de  la  guerre  ai  de  la  ma- 
riné». —  La  précision  du  calcul  justifiedonc  l'assen- 
timent que  la  section  des  finances  du  Tribunal 
propose  au  Corps  législatif  de  donner  aux  articles 
0  et  7  du  projet  de  loi. 

Avant  de  passer  aux  dépenses  de  l'an  XIII,  qu*il 
80it  permis,  Messieurs,  à  la  section  des  finances 


du  Tribunal^  de  relever  les  avantages  qui  résul- 
tent de  la  ponctualité  et  de  la  clarté  avec  les- 
quelles les  ministres  des  fmanceset  du  trésor  pu- 
blient, chaque  année,  les  comptes  détaillés  de 
leur  administration  respective.  Tout,  dans  ces 
comptes,  se  contrôle  réciproquement  ;  et  vous  avez 
été  a  portée,  Messieurs,  dans  Texamen  que  vous 
en  avez  fait,  de  reconnaître  l'étendue  du  travail 
et  la  netteté  des  résultats.  Le  compte  particulier 
de  la  caisse  d'amortissement,  accompagné  de 
procès-verbaux  qui  en  certifient  l'exactitude , 
prouve  tout  ce  que  peut  l'esprit  d'ordre  et  d'ana- 
lyse, uni  à  une  prodigieuse  activité  qui  triomphe 
de  Taridité  de  détails  innombrables;  quant  au 
fond  même  des  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, son  état  de  situation,  imprimé  à  la 
suite  du  compte  du  ministre  des  finances,  en  fait 
suflisamment  connaître  la  perfection  progressive. 

Nous  devons  le  dire,  parce  que  notre  remarque 
tournera  au  profit  de  la  science  administrative, 
encore  plus  qu'elle  ne  fera  l'éloge  des  adminis- 
trateurs actuels,  c'est  que  ces  divers  comptes,  ces 
nombreux  tableaux  n  ont  pas  une  utilité  seule- 
ment matérielle  et  de  simple  vérification,  mais 
plusieurs  de  ces  états  offrent  des  points  de  vue 
économiques  qui  doivent  aider  aux  grands  aperçus 
de  gouvernement.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  les  comptes  du  trésor  public,  on  peut  re- 
chercher quelles  sont  les  parties  de  l'Empire,  tw- 
térieures^  maritimes  ou  frontières^  qui,  après  avoir 
porté  au  trésor  public  les  tributs  ae  leur  contin- 
gent, reporapent  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte,  par  les  dépenses  de  l'Etat,  le  numé- 
raire qui  n'aboutit  au  centre  que  pour  se  répan- 
dre sur  tous  les  points  de  la  circonférence. 

La  section  des  finances  du  Tribunal  regrette  de 
ne  pas  voir  encore  réunis  aux  comptes  des  mi- 
nistres des  finances,  du  trésor  public  et  de  la 
caisse  d'amortissement,  le  compte  spécial  de  la 
recette  et  de  l'emploi  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes;  le  tableau  général  et  raisonné  de  tous  les 
centimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions 
directes  de  toute  nature;  enfin  le  compte  général 
des  octrois  dans  les  communes  de  l'Empire  où  il 
en  est  établi.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  tous 
ces  documents  ne  fassent  partie  de  la  situation 
financière  de  la  France,  et  la  section  des  finances 
du  Tribunal  est  dans  la  persuasion,  qu'après  que 
ces  diverses  ramifications  de  l'arbre  économique 
auront  acauis  toute  leur  maturité,  Sa  Majesté 
Impériale  donnera  des  ordres  pour  que  ces  der- 
nières branches  de  comptabilité  soient  mises, 
comme  les  autres  comptes  des  ministres,  sous  les 
yeux  du  Corps  législatif. 

J'ai  examiné,  Messieurs,  les  trois  premiers  ti- 
tres du  projet,  sous  le  rapport  des  dispositions 
d^ordre  complétementjustifiées;  je  passe  à  la  se- 
conde partie  de  mon  rapport,  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement politique  en  Van  XIIL 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Dépenses  de  rétablissement  politique  en  /'an  XII! , 

Les  dépenses  de  l'établissement  politique  se 
trouvent  fixées  par  les  articles  8,  9  et  10  du  ti- 
tre IV  du  présent  projet,  à  une  somme,  pour  l'an 
XIll,  de  684,000,000  fr. 

Le  montant  général  de  ces  dépenses,  pour  Tan 
XII,  avec  l'augmentation  dont  il  vient  (l'être  jus- 
tifié, est  de  762,000,000. 

En  sorte  que  la  dépense  de  l'établissementpoli- 
tique,  en  l'an  XIII,  est  en  moins,  sur  Tan  XII,  de 
78,000,000. 

Il  convient,  avant  tout,  de  rechercher  dans 
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quelles  proportions  toutes  les  branches  des  ser- 
vices puolics  se  partageront  les  684,000,000  francs, 
montant  estimatif  des  dépenses  à  la  charge  du 
trésor  public  en  Tan  XIII. 

En  voici  la  répartition  : 

l*»  Dette  publique,  perpétuelle  et  viagère,  y 
compris  celles  des  six  nouveaux  départements 
du  ci-devant  Piémont,  69,140,461  francs. 

2*>  Ministères  du  grand  juge^  des  relations  ex- 
térieures, de  l'intérieur,  des  imances,  du  trésor 
public  et  de  la  police  générale,  comprenant  les 
dépenses  de  gouvernement^  celles  administra- 
tives ,  diplomatiques  ,  judiciaires  et  civiles, 
98.719,800  francs. 

â®  Liste  civile,  y  compris  deux  millions  pour 
les  princes  français,  conformément  au  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  Xll , 
27,000,  000  francs. 

4®  Remboursement  et  paiement  à  la  caisse 
d'amortissement,  14,800,000  francs. 

5"  Pensions  civiles,  anciennes,  nouvelles,  des 
veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  six  nou- 
veaux départements  du  ci-devant  Piémont  et  de 
Tordre  de  iMalte,  5,530,200  francs. 

6°  Ministère  des  cultes,  dont  22  millions  en 
pensions  ecclésiastiques,  35,000,000  francs. 

7°  Ministère  de  la  guerre  et  armées  de  terre, 
271,500^000  francs. 

8°  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
140,000,000  francs. 

9»  Frais  de  négociation  ,  11.000,000  francs. 

10°  Fonds  de  réserve,  20,309,539  francs. 

Total  égal,  684,000.000  francs. 

La  dimmutiondes  dépenses  de  Tan  Xlll,  estimée 
sur  Pan  XII  de  78,000,000  francs,  se  fait  remar- 
quer sur  chaque  branche  de  service  dans  hs 
proportions  suivantes. 

Cette  diminution  sur  les  paiements  à  faire  pour 
les  dettes  publiques,  perpétuelles  et  viagères,  est 
comparativement  à  ceux  faits  en  l'an  Xll,  de 
2,013,305  francs. 

La  dette  perpétuelle  inscrite  pour  nouvelle 
liquidation  est  augmentée,  en  Van  XIII  ,  de 
1,494,010  francs,  mais  les  paiements  à  faire  pour 
toute  la  dette  seront  diminués  de  toute  la  diffé- 
rence d'un  trimestre  avancé,  en  l'an  XII,  aux 
rentiers  viagers. 

La  diminution  sur  les  ministères,  ou  dépenses 
administratives,  judiciaires  et  civiles,  est  de 
23  098,1 19  francs. 

Et  cette  diminution  provient  en  grande  partie 
des  changements  de  dépenses,  opérés  et  reportés 
dans  un  autre  chapitre,  tant  pour  la  liste  civile 
que  pour  le  ministère  des  cultes  et  le  rétablisse- 
ment du  ministère  de  la  police  générale. 

La  diminution  sur  les  paiements  à  faire  à  la 
caisse  d'amortissement  est  de  1,450,000  francs. 

La  diminution  sur  le  ministère  de  la  guerre  et 
armées  de  terre  est  de  24,000,000  francs. 

Et  sur  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
elle  est  de  55,000,000  francs. 

Enfin  sur  les  frais  effectifs  de  négociations, 
en  Tan  XII,  la  diminution  en  l'an  XUI  sera  de 
7,489,809  francs. 

Montant  de  la  diminution,  113,051,293  francs. 

Mais  les  augmentations  résultant  de  la  repré- 
sentation du  Gouvernement  impérial,  aux  termes 
du  sénatus-consulte  organiquedu  28  floréal  an  Xll, 
des  nouvelles  liquidations  des  pensions  ecclésiasti- 
ques et  même  civiles,  ainsi  quedes  dépenses  du  mi- 
nistère des  cultes  et  de  celui  de  la  police  générale, 
toutes  ces  augmentations,  disons-nous,  étant  en 
masse  de  35,0o  1, 293  fr. 

il  résulte  une  diminution  définitive  déjà  i^emar- 


auée  dans  le  budget  de  l'an  XIII,  comparé  à  celai 
e  Tan  XII,  de  78,000,000. 

Une  semblable  diminution,  qui  laisse  dans  tonte 
leur  activité  nos  moyens  de  défense  contre  l'en- 
nemi, diminution  qui  ne  fait  souffrir  aucun  ser- 
vice d'administration  et  d'amélioration  intérieure, 
diminution  qui  existe  après  que  notre  considéra- 
tion au  dehors  aura  été  assurée  par  les  dépenses 
d'établissements  formidables  de  nos  armées  de 
terre  et  de  mer,  au  moyen  de  l'abondance  des  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  XII; 
une  semblable  diminution  est  l'éloge  le  plus  com- 
plet du  génie  créateur  et  réparateur  des  destinées 
de  l'Empire  français.  La  section  des  finance»  du 
Trihunat  n'a  donc  qu'à  se  féliciter  de  soumettre  à 
votre  approbation  le  titre  IV  du  projet  de  loi  qui 
offre  un  tel  emploi  glorieux,  en  même  temps 
qu'économique  des  contributions  des  peuples. 

Nous  allonsmaintenant  apprécier  la  nature  et  Té- 
tendue  des  voies  et  moyens^  ourecettes  en  Van  XilL 

TROISIÈME  PARTIE. 

Voies  et  moyens^  ou  recettes  en  Pan  XIH, 

Les  recettes  qui,  en  l'an  XIII,  doivent  faire  face 
à  tous  les  services  de  cette  année,  font  l'objet  des 
titres  V,  VI  et  VII,  depuis  l'article  II  jusque  celui 
26  du  projet  :  ces  recettes  sont  de  deux  sortes  3  les 
revenus  ordinaires^  et  les  recettes  extr€U>rdina%res, 

Voici  l'évaluation  que  présente  le  compte  do 
ministre  des  finances  de  l'une  et  l'autre  branche 
de  recettes,  eu  égard  au  produit  effectif  de  Tao 
XII,  et  aux  circonstances  qui  doivent  influer  sur 
les  mômes  rentrées  pendant  l'an  XIII. 

Revenus  ordinaires. 

Contribution  foncière,  personnelle,  mobilière, 
somntunire,  centimes  additionnels  pour  les  dépen- 
ses fixes,  versés  au  trésor  public,  portes  et  fenê- 
tres et  patentes,  la  somme  réunie  de  290,860,678  fr. 

Régie  del'enregistrement  et  domaines  et  bois  na- 
tionaux, douanes,  loteries,  postes,  régie  des  droits 
réunis,  monnaies,  recettes  diverses  et  accidentel- 
les sur  les  évaluations  raisonnées  et  modéréep, 
288,448,522. 

Total  des  revenus  ordinaires,  579,319,200. 

Montant  des  revenus  ordinaires,  579,319,200. 

Recettes  extraordinaires. 

Portion  d'intérêts  de  la  dette  publique  du  ci- 
devant  Piémont,  remboursable  par  la  Hépublique 
italienne,  3,000,000  fr. 

Contributions  antérieures  en  l'an  IX,  3,000.000. 

Cautionnements  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, notaires,  commissaires-priseurs,  gref- 
fiers, avoués,  huissiers,  agents  de  change  et  pré- 
posés de  la  régie  des  droits  réunis,  36,000,000. 

Vente  de  domaines.  20,000,000. 

Moyens  extérieurs  22,000,000. 

Di3j  centimes  comme  en  l'an  XII,  sur  la  contri- 
bution foncière,  30,690,800. 

Total,  104,090,800. 

Total  égal  aux  voies  et  movens  en  Tan  Xlll, 
681,000,000  fr. 

Dans  ce  tableau  général  de  toutes  les  recettes  à 
opérer  en  l'an  Xlll,  année  de  guerre^  il  n^exîste 
aucune  évaluation  qui  ne  puisse  être  complète- 
ment justifiée  par  les  circonstances  présentes; 
l'estimation  du  produit  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  et  bois  est  déterminée  au-dessous  des 
produits  réels  de  l'an  XII,  en  raison  surtout  de 
quelque  distraction  de  certains  droits  qui  font  au- 
jourd'hui partie  de  la  régie  des  droits  réunis  ;  et 
sur  la  fixation  du  produit  des  douanes  de  Tan  Xlll, 
elle  est  encore  supérieure  de  quelques  millions 
aux  perceptions  faites  l'année  dernière.  Le  mi- 
nistre des  finances  obsen'e  que  l'amélioration 
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progressive  de  cette  partie,  devenue  importante 
des  reveuus  publics,  wt  due  au  perfectionnement 
que  la  lègixlalion  et  les  tarifs  de  douanes  ont  reçu 
a'anne'e  en  année,  et  à  la  réorganisation  de  la  ligne 
des  préposés  qui  veillent  à  la  répression  de  la  con- 
trebande. 

La  régie  des  droits  révnis  est  à  la  vérité  com- 

frise  pour  25  millions  en  l'an  Xlll,  dans  les  éva- 
iialioiis  qui  précèdent;  mais  le  projet  réclamant 
des  aulonsalions  comme  moyen  d'exécution  delà 
loi  du  5  venlôse  dernier,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
l'expérience  et  d'utiles  règlements  Nietlronl  dans 
une  activité  productive  celte  nouvelle  branche  de 
revenus  que  le  ministre  des  finances  assure,  dans 
son  compte,  élre  conduite  par  une  administration 
jalouse  de  se  distinguer  des  anciennes  fermes  et 
régies  fiscales, par  une  attention  constante  à  respec- 
let  l'industrie,  et  à  ne  violer  jamais  les  principes 
d'une  sage  liberté. 

Enfin,  le  projet  ne  présente  pas  d'innovation  fi- 
nancière de  l'an  Xlll  a  l'an  Ml,  relativement  aux 
frais  de  la  guerre  assignés  par  l'article  11,  ainsi 
qu'il  suit  :  ■  Les  sommes  volées  en  l'an  Xll,  par 

■  les  divers  départements,  pour  les  frais  de  la 
•  guerre,etmontantù21,53î,360fr.,sont  convcr- 
"  ties  pour  l'a.nX\li,  comme  elles  l'ont  été  pour  Can 

■  Xll,  en  une  addition  de  10  centimes  au  princi- 
«  pal  de  la  contribution  foncière  de  tous  les  dé- 
«  partemenis  de  l'Empire,  formant  la  somme  de 
-  20,690,000  francs.  « 

L'article  12  du  projet  légalise  le  tarif  de  la  ré- 
partition des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire  de  la  ville  de  Paris,  sur  une  échelle  par 
classe  de  loyers,  rectifiée  par  décret  impérial  ; 
opération  provisoire,  autorisée  par  les  lois  précé- 
dentes, et  que  la  sanction  sollicitée  du  Corps  légis- 
latif va  rendre  définitive. 

Quant  aux  cautionnements  exigés  de  divers 
comptables  et  officiers  publics,  fa  section  des  fi- 
nances du  Tribunal  n'a  pu  se  dissimuler  que  la 
rentrée  dus  36  millions  destinés  au  service  de  l'an 
Xlll  ne  devait  pas  être  considérée  seulement  sous 
les  rapports  d'une  plus  gi-ande  oarantie  de  la 
gestion  de  ces  divers  officiers  publics,  mais  bien 
aussi  comme  un  ejnprunt  indirect,  qui  devait 
aider  les  opérations  du  trésor  publie,  pour 
l'année  courante  ;  sous  ce  dernier  rapport  même, 
celui  de  ïemprunl  indirect,  la  section  des  finances 
du  Tribunal  a  dû  considérer  que  les  conditions 
de  paiement  des  intérêts  à  six  pour  cent  n'en 
étaient  pas  onéivuses  pour  le  trésor  public,  puis- 

3ue  les  opérations  bien  conduites  do  la  caisse 
'amortissement  et  de  ses  relations  combinées 
avec  le  trésor  public,  pour  le  rétablissement  suc- 
cessif dans  cette  caisse  des  capitaux  de  ces  cau- 
tionnements, libérera  le  grand- livre  d'une  masse 
d'inscriptions  supérieures  au  montant  des  inté- 
ri'ts  jKiyés  annuellement  pour  ces  56  millioas  de 
cauiionuements. 

U'uu  autre  côté,  toutes  les  dispositions  favo- 
rables  sont  assurées  aux  comptables  et  officiers 
publics,  par  le  projet,  pour  ne  faire  verser  au 
trésor  public  que  par  quart,  et  d'ici  en  thermidor 
an  XIV,  le  complément  de  ces  cautionnements; 
enfin  une  loi  précédemment  rendue  à  l'égard  de 
plusieurs  comptables,  et  une  autre  qui  sera 
soumise  incessamment  au  Corps  législatif,  assu- 
reront à  tous  les  préteurs  un  privilège  de  bailleur 
de  fonds,  qui  leur  garantira  le  remboursement 
de  leurs  capitaux,  par  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers particuliers  desdits  comptables,  pour  les- 
quels ces  préteurs  auront  fait  les  fonds  du  cau- 
tionnements. 
Lu  section  dt'.t  finonies  du  Tribunal,  Messieurs, 


regarde  toute  cette  partie  du  projet,  qui  assure 
des  rentrées  fixes  au  trésor  public,  par  les  titres 
V,  Vi  et  Vil,  en  raison  des  dépenses  urgentes  de 
la  guerre,  comme  devant  rerevoir  votre  approba- 
tion. Ces  moyens,  qui  se  fortifient  réciproque- 
ment, sont  propres  à  déployer,  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  les  ressources  inépuisables  de  la 
grande  nation,  et  l'esprit  d'union  et  de  zt'le  qui 
nous  anime  tous  pour  ta  gloire  et  la  défense  de 
la  commune  patrie. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  faire  connaître 
les  dispositions  actuelles  d'amélioration  et  de 
prévoyance  pour  l'an  XIV,  que  présentent  les 
litres  VlU  et  IX  du  projet. 

OCATRIËIIE  PARTIE. 

Dispositions  actuelles  d'amélioration  et  de  pré~ 

voyance  pour  fan  XIV. 

Pour  obtenir,  Messieurs,  l'assentiment  du  Corps 
législatif  sur  les  mesures  de  prévoyance  pour 
l'an  XIV,  contenues  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  il  suffit  de  vous  rappeler  que  le  titre 
VlU,  composé  de  17  articles,  du  vingt-septième 
au  quarante- troisième,  contient  des  dispositions 
qui  doivent  autoriser  jusqu'à  votre  session  pro- 
chaine, d'une  part,  la  mise  en  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  de  l'autre, 
un  crédit  provisoire  de  quatre  cent  millions,  à 
prendre  sur  les  receltes,  pour  acquitter  d'autant 
les  dépenses  du  service  do  l'an  XiV. 

Toutes  les  bases  de  ce  tilre  VIII,  à  l'exception 
des  articles  33,  34  et  il),  sur  lesquels  il  sera 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  explications, 
toutes  ces  bases,  disons-nous,  sont  communes 
aux  mêmes  contributions  consenties  par  le  Corps 
législatif  pour  l'an  Xlll,  soit  eu  égaru  au  contin- 
gent général  et  particulier,  soit  par  rapport  à  la 
répartition  des  conlributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  sompluaire,  porles et  fenétrcset 
patentes.  Les  contributions  indirectes  perçues  en 
l'an  Xlll  sont  également  prorogées  pour  l'an  XIV. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où 
l'Bui'ope  est  attentive  a  l'issue  des  propositions 
de  paix  faites  à  l'Angleterre  par  l'Empereur  des 
Français,  que  le  Corps  législatif  pourrait  affaiblir 
nos  moyens  deguerre  pour  l'an  XIV.  Dans  toutes 
les  hypothèses,  des  moyens  redoutables  sont 
toujours  propres  à  faire  respecter  des  Intentions 
pacifiques. 

Les  articles  33  et  34  du  projet  présentent  des 
dispositions  actuelles  d'amélioration  dans  les 
16  centimes  additionnels  destinés  à  l'acquit  des 
dépenses  fixes  et  des  dépenses  variables  de 
chaque  département. 

Voici  le  texte  de  ces  articles  33  cl  34. 

Article  33.  ■  11  sera  réparti  en  outre,  sur  le 
<  principal  de  l'une  et  de  l'autre  contribution, 

•  ironciére,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
a  tuaire),  pour  être  versé  an  trésor  public,  et 
«  pour  servir  à  l'acquit  du  montant  des  dépenses 
'  fixes  énoncées  au  tableau  annexé  à  la  présente, 
>  n°  5,  le  nombre  des  centimes  porté  au  même 
<•  tableau.  • 

Article  34,  1"  paragrapbe.  •  Il  sera  également 
.  réparti,  sur  le  principal  des  deux  contribo- 

•  lions,  le  nombre  de  centimes  nécessaire  à 
-  l'acquit  des  dépenses  variables  énoncées  au 
"  tableau  n"  6,  après  que  le  conseil  général  de 

•  département  en  aura  réglé  le  montant,  sans 

•  pouvoir  excéder  le  maximum  porté  au  même 
■  tableau.  » 

Vous  voua  rappelez,  Messieurs,  que  les  dé- 
pensesfixes,  assignées  sur  la  partie  des  •  16cen- 

•  limes  versés,  pour  leur  acquit  au  trésor  public, 
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«  consistent  dans  les  dépenses  pour  les  préfets, 
«  les  secrétaires  généraux,  les  membres  aes  con- 
«  seils  de  préfecture,  des  sous-uréfets,  de  IHnstruc- 
a  tion  publique,  les  tribunaux  ae  première  instance, 
a  d'appel,  criminels,  de  commei^ce,  spéciaux,  de 
«  paix ,  de  police ,  et  enfin  les  traitetnents  et 
«  remises  des  rereveurs  (jéncraux  et  jyarticuliers.  » 

Quant  aux  dépenses  variables,  elles  s'acquittent 
sur  des  centimes  réservés  dans  chaque  départe- 
ment, pour  les  dépenses  non  fixes  des  préfectures 
et  souS'préfectures,  de  l* instruction  publique,  des 
enfants  trouvés,  des  prisons,  loyers  de  prétoire, 
des  prisons  et  réparations  extraordinaires,  me- 
nues dépenses  des  tribunaux  et  dépenses  im- 
prévues. 

Jusqu'il  présent  le  mode  de  répartition  des 
16  centimes  entre  le  trésor  public  et  les  départe- 
ments a  été  désavantageux  a  l'un  et  à  l'autre,  en 
ce  qm'  le  produit  abandonné  respectivement  ne 
pouvait  acquiller  toutes  les  assignations,  de  ma- 
nière que  le  trésor  public  suppléait  par  des 
fonds  additionnels  à  la  perte  qu'il  éprouvait 
dans  le  recouvrement  des  centimes  qui  lui  étaient 
attribués,  et  de  sorte  encore  que  les  départements 
qui  avaient  un  déficit,  n'ayant  aucun  moyen  de 
remplacement,  laissaient  languir  divers  services, 
spécialement  ceux  des  enfants  trouvés  et  des 
])rison3. 

Sa  Majesté  Impériale,  comme  Ta  judicieuse- 
ment remarqué  l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  em- 
brassant également  et  Tensemble  et  les  détails 
qu'il  régit  par  une  bienveillance  attentive  et  une 
pénétration  éclairée,  Sa  Majesté  Impériale  a  tout 
concilié,  a  tout  coordonné  par  de  nouvelles  ré- 
partitions  dont  les  résultats  sont  de  faire  payer, 
par  le  trésor,  toutes  les  dépenses  de  l'instruction 
publique,  de  diminuer  les  déj)enses  administra- 
tives intérieures  et  particulières  des  préfectures, 
d'améliorer  le  sort  des  préfets  qui  avaient  moins 
de  20,()00  francs;  enfm  en  augmentant  d'un 
million  environ  le  fonds  spécial  consacré  aux 
enfants  trouvés,  aux  prisons  et  aux  tribunaux, 
et  en  destinant  1,200,000  francs  au  casernement 
de  la  gendarmerie  qui,  à  compter  de  l'an  XIV, 
s'exécutera  à  la  diliêence  des  préfets,  avec  une 
surveillance  plus  directe,  et  conséquemment 
plus  efficace,  que  ne  pouvait  être  celle  trop  éloi- 
gm>e  du  ministre  de  la  guerre.  De  siîmblables 
bonifications  se  recommandent  i)ar  leur  simple 
exposé,  et  les  membres  du  Corps  législatif  sont 
plus  à  portée  que  personne  d'y  applaudir,  pour 
leurs  départements  respectifs. 

Un  autre  point  d'amélioration,  qui  se  trouve 
énoncé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3'*  que  nous  analysons,  est  ainsi  conçu  : 

«  2«  Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement  (il  sera  réparti),  un  centime  et  demi, 
qni  formera  un  fonds  commun  pour  suLvenir  aux 
frais  de  l'arpentage  et  l'expertise  dans  les  divers 
départements. 

C'est,  Messieurs, une  œuvre  aussi  importanteque 
difficile,  que  l'entière  exécution  d'un  cadastre  du 
territoire  français.  La  section  des  finances  du  Tribu- 
nal a  tant  de  fois  proclamé  à  cette  tribune  la  néces- 
sité d'une  répartition  plus  égale  de  la  contribution 
foncière  qu^le  ne  peut  voir  qu'avec  intérêt  les 
soins  du  Couvernement  se  portervers  des  connais- 
sances positives,  pour  faire  servir  un  jour  les  faits 
bien  vérifiés  à  la  rectification  des  inégalités  de 
répartition  qui  font  gémir  des  communes  de  tout 
l'allégement  (|ue  d'autres  obtiennent  dans  les  con- 
tingents respectifs. 

Le  3°  et  dernier  paragraphe  du  même  article  34 
s'exprime  ainsi  : 


u  Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
«  ront,  en  outre,  proposer  d'imposer  jusqu'à  cod* 
v<  currence  de  quatre  centimes  au  plus,  soit  pour 
u  réparations,  entretien  de  b&timents  et  supjpJé- 
M  ment  de  frais  de  culte,  soit  pour  constructions 


iposition. 

L'idée  d'une  fondation  pécuniaire  et  locale  pour 
chaque  département  est  vraiment  féconde  en  ré- 
sultats utiles,  surtout  lors(|ue  rapplication  aura 
été  déterminée  par  la  conviction  dimcile  à  égarer 
sur  les  lieux  même  où  le  subside  sera  établi,  des 
avantages  d'une  entreprise  ou  d'un  service  quel- 
conque de  bien  public.  La  censure  que  le  Gou- 
vernement se  réserve  d'exercer  sur  des  proposi- 
tions de  ce  genre,  est  la  plus  sûre  garantie 
qu'elles  n'excéderont  pas  les  bornes  posées  par  la 
loi,  et  (|ne  l'application  de  ces  nouveaux  centimes 
se  fera  dans  la  direction  de  prospérité  que  le  lé- 
Lrislaleur  a  intention  de  procurer  à  chaque  loca- 
lité de  l'Empire  français. 

Lue  autre  vue  d'utilité  communale,  liée  à  une 
plus  grande  surveillance  sur  la  rentrée  de  l'impôt 
général,  déjà  établi, des  patentes, a  dicté  Les  dispo- 
sitions de  l'article  40  au  projet,  et  dont  voici  le 
texte  : 

Article  40.  «  Des  quinze  centimes  dont  le  pré- 
«  lèvement  est  autorisé  par  les  lois  sur  le  mon- 
«  tant  des  rôles  des  patentes,  deux  centimes 
«  (comme  par  le  passé)  sont  affectés  aux  frais  de 
«  confection  des  rôles  ;  les  treize  centimes  res- 
«  tants  sont  pareillement  affectés,  d'abord  aux 
«  décharges  et  réductions,  et  l'excédant  aux  dô- 
«  nenses  municipales.  » 

La  modification  que  présente  cet  article  sur  les 
dispositions  actuellement  existantes,  consiste  à 
faire  de  treize  centimes,  après  le  prélèvement 
sur  quinze  des  deux  centimes  applicables  à  la 
confection  des  rôles  :  à  faire,  dis-je,  des  treize  au- 
tres centimes,  un  fonds  commun  qui  serve  aux 
décharges  et  réductions  en  même  temps  que  de 
supplément  aux  dépenses  municipales.  Cette  eu- 
mulalion  des  cinq  centimes  assignés  précédem- 
ment pour  décharges,  et  des  huit  centimes  aban- 
donnés aux  dépenses  municipales,  a  pour  objet 
d'intéresser  les  administrations,  par  Pespérance 
d'obtenir  au  delà  des  huit  centimes  qui  leur  sont 
affectés  dans  ce  moment,  de  les  intéresser  à  ne 
pas  prononcer  des  décharges  sans  bornes  du  droit 
des  patentes  :  de  trop  grandes  facilités  compromet- 
tent, dans  plusieurs  départements,  le  contingent 
qui  leur  est  attribué  pour  les  patentes. 

il  me  reste,  Messieurs,  ù,  vous  entretenir  de 
l'artichî  44  et  dernier  du  projet.  Vous  serez  con- 
vaincus de  son  importance,  par  la  teneur  même 
de  cet  article  : 

Art.  44.  a  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
«  la  perception  des  droits  réunis  pourront  être 
»  prises  par  des  règlements  d'administration  pu- 
«  biique,  en  se  confondant,  tant  pour  la  nature  et 
«  la  quotité  des  droits  que  jpour  les  peines  contre 
((  les  contraventions,  aux  dispositions  portées  au 
«  titre  V  de  la  loi  du  15  ventôse  an  Xul,  concer- 
«  nanl  l'établissement  de  la  régie  des  droits 
«  réunis;  elles  (ces  mesures)  seront  proposées,  en 
»  forme  de  loi,  au  Corps  législatif,  à  la  session  la 
«  plus  prochaine.  » 

La  section  des  finances  du  Tribunal  a  (Ixé  son 
attention  particulière  sur  Yutilité  et  les  limites 
de  la  concession  législative  que  réclame  cet  ar- 
ticle 44. 

Par  rapport  à  son  utilité,  la  section  dts  finances 
a  fait  les  observations  suivantes  : 
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La  régie  des  droits  réunis^  qui  embrasse  des 
perceptions  de  la  plus  haute  importance,  soit  par 
leur  nature,  soit  parleur  étendue,  n'a  eu  vraiment 
d'existence  cl  d'organisation  que  dans  la  deniirre 
partie  de  l'an  XII.  L'expérience  n'a  donc  enore 
pu  fixer  d'une  manière  utile,  môme  aux  contri- 
buables, les  principes  et  les  formes  qui  doivent 
faire  la  garantie  respective  et  de  l'administration 
et  des  redevables. 

La  loi  du  5  ventôse,  dans  quelques-unes  de  ces 
dispositions,  recommandait  à  la  sagesse  du  Gou- 
vernement certaines  modérations  dans  la  percep- 
tion des  droits,  dont  la  rigueur  aurait  affecté  quel- 
ques branches  du  commerce  Uiitional.  Sa  iMajesté 
Impériale  a  fait  droit  dans  cet  esprit  à  diverses 
réclamations  qui  lui  avaient  été  adressées  princi- 
palement sur  [es  distilleries  et  les  brasseries  ;  rmis 
d'autres  modifications  sont  sollicitées,  qui  ne  peu- 
vent être  admises  qu'avec  des  précautions  restric- 
tives de  tout  abus,  et  d'autres  dispositions  solli- 
citées par  les  fabricants  de  tabacs  de  bonne  foi, 
doivent  être  essayées,  comme  répressives  de  la 
fraude  des  droits  établis  par  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'expérience  à  décider 
si  les  articles  réglementaires  doivent  obtenir  par 
la  suite  le  caractère  immuable  et  solennel  de  dis- 
positions législatives.  De  si  grandes  considérations 
ont  fait  penser  à  la  section  des  finances  du  Tri- 
bunal qu'il  était  utile  sous  tous  les  rapports  que 
le  Corps  législatif  conférât  au  Gouvernement  la 
faculté  d'assurer  la  perception  des  droits  réunis, 
provisoirement,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Mais  lorsque  la  section  des  finances  du  Tribu- 
nal a  examiné  les  limites  que  devait  avoir  natu- 
rellement cette  concession  législative,  réclamée 
par  l'article  44  du  projet,  elle  a  reconnu  que  cette 
délégation  ne  pouvait  être  entièrement  assi- 
milée à  celle  précédemment  accordée  par  le  Corps 
législatif,  relativement  aux  octrois  municipaux^ 

fiar  la  loi  du  5  ventôse  an  Vlll,  et  aux  douanes  de 
'Empire,  par  celle  du  29  floréal  an  X. 

Dans  ces  deux  lois,  les  principes  d'après  les- 
quels le  Gouvernement  peut  agir,  ou  sont  textuel- 
lement exprimés,  ou  naissent  de  la  nature  même 
des  choses.  Les  octrois  municipaux  sont  le  résul- 
tat de  besoins  locaux,  et  les  conditions  de  leur 
établissement  peuvent  être  contredites  ou  approu- 
vées par  les  préliminaires  de  délibération  commu- 
nale. 

Par  rapport  aux  douanes,  leur  existence  mixte^ 
fiscale  et  politique,  en  soumet  plus  particuliè- 
rement les  variations  à  l'œil  perpétuellement  ob- 
servateur de  l'administration;  et  d'ailleurs  un 
exercice  qui  n'a  lieu  qu'à  la  circonférence  de 
l'Empire,  et  sur  des  objets  qui  sont  amenés  pour 
ainsi  dire  au  devant  de  l'institution  bursale,  cir- 
conscrit, dans  des  bornes  facilement  aperçues,  la 
faculté  réglementaire  qui  se  trouve  alors  être  eu 
quelque  sorte  la  sentinelle  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Mais  quant  à  la  régie  des  droits  réunis,  tout  se 
trouve  indéterminé  soit  de  sa  nature,  soil  par  la 
nouveauté  de  l'organisation.  Une  perception  qui 
se  promène  sur  toute  la  surface  de  l'Empire,  qui 
pénètre  même,  quoique  momentanément,  et  sous 
certaines  précautions,  dans  l'intérieur  de  l'habi- 
tation des  citoyens;  un  semblable  établissement 
ne  peut  s'enraciner  dans  la  confiance  des  peu- 
ples, demeurer  même  sous  la  carantie  des  tribu- 
naux, juges  et  vengeurs  d'odieuses  vexations, 
qu'en  exerçant  ses  droits  et  ses  moyens  dans  le 
cercle  tracé  par  Vimpassibilité  de  la  loi, 

T.  vm. 


En  conséquence,  la  section  des  finances  du 
Tribunal,  dans  ses  communications  officieuses, 
en  adoptant  le  principe  de  la  concession  législa- 
tive, réclamé  par  l'article  44  du  projet,  a  été 
d'avis  de  la  réserve  qu'il  contient;  savoir  :  En  se 
conformant,  tant  pour  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  que  pour  les  peines  contre  les  contraventions, 
aux  dispositions  portées  au  titre  V  de  la  loi  du  5 
ventôse  an  XII,  concernant  V établissement  de  la 
régie  des  droits  réunis, 

La  section  des  finances  du  Tribunal  se  plait 
à  proclamer  l'accord  parfait  qui  subsiste  entre  la 
prérogative  du  trône,  et  les  droits  de  la  puissance 
législative,  dans  un  moment  où  les  acclamations 
recueillies  par  le  Tribunal,  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  ont  élevé  à  l'Empire  le  grand  Napo- 
léon. Oui,  Messieurs,  c'est  la  première  fois,  depuis 
celte  mémorable  époque,  que  vous  êtes  appelés 
à  sceller  de  la  puissance  législative  l'alliance  du 
trône  sous  la  quatrième  dynastie,  avec  le  vote  libre 
et  annuel  de  l'impôt.  C'est  dans  cette  charte  d'émau- 
cipation  de  la  propriété  et  de  l'industrie  fran- 
çaise, qu'est  la  garantie  de  la  gloire  et  de  la  durée 
de  la  dynastie  des  Bonaparte  qui  ont  conquis  nos 
cœurs,  parce  qu'ils  ont  cimenté  nos  droits. 

Messieurs,  je  crois  avoir  entièrement  justifié  le 
projet  de  loi  générale  sur  les  finances,  en  ce  qu'il 
statue  convenablement  sur  les  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  XUl;  en  ce  qu'il  pourvoit  aux  be- 
soins urgents  de  la  guerre,  par  des  recettes  suf- 
fisantes, pour  appuyer  du  déploiement  d'armées 
formidables  de  terre  et  de  mer  de  futures  négo- 
ciations de  paix. 

Enfin,  les  dernières  dispositions  du  projet  font 
marcher  l'administration  financière  vers  un  sys- 
tème d'amélioration  graduellement  progressif. 

La  section  des  finances  du  Tribunal,  par  toutes 
ces  considérations,  propose  au  Corps  législatif 
d'adopter  le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  l'an  XIII. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin. 

Le  nombre  des  volants  est  de  272,  dont  260  vo- 
tent pour  l'adoption  et  12  pour  le  rejet. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSU)ENCE  DE  M.   FABRE   (  DE  L'AUDE). 

Séance  du  4  ventôse  an  XUl  (samedi  23  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  pluviôse 
est  adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  conseil  général  de  la  ville  d'Ernée  sollicite 
le  rétablissement  dans  cette  commune  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  ;  il  se  fondé  sur  la  né- 
cessité où  sont  les  habitants  d'aller  chercher  leurs 
juges  à  grands  frais  par  des  chemins  de  traverse 
impraticables. 

La  ville  de  Lons-le-Saulnier  demande  la  réu- 
nion à  son  territoire  de  plusieurs  maisons  et  dé- 
pendances de  la  commune  de  Montmorot,  qui  lui 
est  con ligue. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  Gouvernement. 

M.  Chabot  (de  TAllier),  membre  du  Tribunal,  fait 
hommage  d'un  second  ouvrage  qu'il  a  composé 
sur  la  loi  relative  aux  successions,  formant  le  ti- 
tre l*""  du  livre  III  du  Code  civil. 

M.  Prestat  l'aîné,  domicilié  à  Jouarre,  adresse 
au  Tribunal  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Mémoire 
sur  Vindigence  et  sur  les  moyens  d^éteindre  sans 
retour  la  mendicité, 

M.  Pernon.  Messieurs  ;  je  suis  chargé  par 
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mable  et  profond  penseur  trouve,  dans  la  pro- 
tection que  notre  empereur  accorde  à  tous  les 
talents,  la  récompense  de  ses  pénibles  et  im- 
menses recherches* 

Je  vote  en  conséquence  que  mention  soit  faite 
au  procès-verbal  ae  Thommage  que  M.  Âzuni 
adresse  au  Tribunat,  et  que  le  dépôt  des  deux 
exemplaires  que  je  mets  sur  le  bureau,  soit  fait  à 
la  bibliothèque. 

M.  Grenier.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de 
notre  ancien  collègue  Perreau,  inspecteur  général 
des  écoles  de  droit,  vous  faire  nommage  d'un 
nouvel  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  :  Prin- 
cipes aénéraux  de  Droit  civil  privé. 

Si  rauteur  a  voulu  par  ces  hommages  donner 
une  preuve  des  sentiments  dont  il  est  animé  pour 
le  Tribunat,  il  était  bien  sûr  d'y  rappeler  des  sou- 
venirs précieux.  Il  est  aussi  afjréable  pour  ses 
anciens  collègues  de  saisir  l'occasion  de  lui  donner 
des  marques  de  leur  estime  et  de  leur  attache- 
ment, qu'il  est  honorable  pour  lui  de  les  avoir  si 
justement  mérités. 

Ces  sentiments  seraient  encore  accomi)agnés 
du  rejgret  de  ne  plus  le  voir  parmi  nous,  si  nous 
pouvions  avoir  oublié  le  vif  intérêt  avec  lequel 
nous  l'avons  vu  appeler  par  S.  M.  1.  à  des  fonc- 
tions importantes  qui  seraient  une  récompense 
moins  digne  de  ses  talents,  si  elles  n'en  exigeaient 
pas  toujours  l'emploi. 

J'ai  lu  avec  autant  d'attention  que  de  plaisir 
l'ouvrage  gue  notre  ancien  collègue  offre  au  Tri- 
bunat,  et  je  ne  crois  pas  que  le  jugement  que  j'en 

f»orté  soit  l'effet  de  la  séduction  du  cœur  sur 
'esprit. 

Le  livre  est  digne  de  son  titre;  il  est  divisé  dans 
le  même  ordre  que  le  Gode  civil,  et  chacun  de  ses 
chapitres  est  une  introduction  très-lumineuse  au 
titre  du  Gode  civil  qui  y  correspond. 

L'auteur  y  expose  dans  un  style  simple,-  clair 
et  correct,  les  principes  du  droit  naturel  qui  ser- 
vent de  bases  aux  dispositions  du  Gode  civil. 
L'ouvrage  présente  d'autant  plus  de  facilité,  que 
l'auteur  est  très-versé  dans  la  science  de  ce  droit 
qu'il  a  professé  longtemps  avec  distinction,  il  a 
aussi  extrait  du  mélange  des  lois  romaines,  gui 
lui  sont  encore  très-familières,  ces  grands  pnn- 
cipes  qui  sont  l'expression  de  la  raison,  qui  ser- 
vent de  fondements  à  toutes  les  législations,  et 
sans  lesquels  le  monument  de  la  législation  ro- 
maine aurait  obtenu  bien  moins  d'admiration. 

Ges  maximes  fondamentales,  ainsi  détachées  et 
présentées  avec  Oindre,  semblent  devenir  plus  ins- 
tructives, surtout  lorsqu'on  voit  sans  effort  leur 
liaison  avec  les  dispositions  du  Gode  civil,  qui  en 
paraissent  être  des  conséquences. 

Gelte  méthode,  qui  lie  l'effet  avec  la  cause,  fa- 
cilite singulièrement  Tintelligence  du  Gode  civil; 
elle  fait  apprendre,  par  principes,  avec  son  se- 
cours; ce  n^est  pas  seulement  la  mémoire  qui  re- 
tient, c'est  l'esprit  qui  juge  et  qui  discerne. 

A  la  vérité,  1  auteur  n'entre  pas  dans  des  détails 
relatifs  à  des  interprétations  dont  aucunes  lois, 
quelque  soignée  que  soit  leur  rédaction,  ne  sont 
à  l'abri;  ce  n'était  pas  là  son  but. 


respnt 

justes  applications;  il  flatte  même  l'amour-propre 
du  lecteur  en  ce  qu'il  ne  le  mène  pas  par  iausiere. 
sur  toutes  les  routes  qui  peuvent  se  présenter;  il 
se  contente  de  les  indiquer  de  loin. 

Bn  un  mot,  on  verra  dans  cet  ouvrage  d'excel- 
lents prolégotbênes  pour  chacun  des  titres  da 
Gode  civil.  Un  livre  qui  a  l'avantage  de  bien  pré- 


parer à  la  science,  est  tmours  un  bon  livre.  U 
peut  être  agréable  aux  hommes  de  lettres;  il  de- 
viendra usuel  pour  les  étudiants,  et  il  sera  utile 
même  aux  hommes  déjà  versés  dans  la  science. 
On  peut  lui  appliquer  heureusement  ce  qu'on  dit 
des  ouvrages  de  ce  genre,  lorsqu'ils  ont  son  mé- 
rite, Indocti  discant^  et  ament  meminisse  periti. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'hommage  de  M.  Perreau,  et  queleTri- 
bunat  ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Le  Tribunat  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de 
ces  hommages  au  procès- verbal;  il  ordonne  en 
outre  l'impression  des  discours  prononcés  jmr 
MM.  Grenier  et  Pernon,  et  le  renvoi  des  exemplaires 
à  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  Gonformément  au  vœu  de 
l'Assemblée,  j'avais  écrit  à  S.  A.  I.  le  prince  Bogène 
pour  lui  demander  le  jour  où  il  pouvait  recevoir 
le  Tribunat.  Voici  la  réponse  qui  m'est  parvenue, 
et  dont  je  dois  vous  donner  communication.     • 

Lyon,  le  19  pluviôse  an  XIll. 

M.  le  Président,  j'ai  lu  avec  beaucoup  de  satis- 
faction l'expression  des  sentiments  du  Tribunat  à 
mon  égard.  Je  suis  infiniment  sensible  à  la  dé- 
marche gue  se  propose  ce  corps  aussi  respectable 
par  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  que  par 
les  niembres  qui  le  composent.  Mon  éloignement 
de  Paris  m'empêche  de  recevoir  cet  hommage  qui 
m'honore.  Veuillez  bien  être  auprès  du  Tribunat 
l'interprète  de  ma  reconnaissance  et  de  mes  re- 
grets. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  parfaite  considération. 

«  Le  prince  Bugème.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès- verbal. 

On  fait  lecture  d'un  message  dans  lequel  le 
Gorps  législatif  notifie  au  Tribunat  que,  sur  les 
neuf  candidats  qui  lui  ont  été  présentés,  11  a  choisi 
MM.  Favard,  Faure  et  Albisson  pour  remplir  les 
fonctions  d'adjoints  au  procureur  général  de  la 
haute  cour  impériale. 

Ge  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
secrétaires. 

La  majorité  des  suffrages  désigne  BfM.  Perrée 
{de  la  Bfanche)  et  Garret  (au  RMnej  pour  remplir 
ces  fonctions  pendant  le  mois  de  ventôse. 

La  séance  est  levée. 

GORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉGUINOT,  vice-président. 

Séance  du  6  ventôse  an  Xlll  (lundi  25  février  1805). 

Le  procèa-verbal  de  la  séance  du  2  ventôse  est 
lu  et  adopté. 

M.  Boulard  fait  hommage  au  Gorps  législatif 
d'un  ouvrage  intitulé  :  vie  de  MilUm  et  d^Adr 
dissùn^  auxquelles  on  a  joint  un  jusement  sur  les 
ouvrages  de  Pope  ;  le  tout  traduit  de  l'anglais  de 
Samuel  Johnson,  et  suivi  de  divers  morceaux  de 
littérature. 

Un  autre  membre  présente,  au  nom  de  M.  Rod* 
donneau,  imprimeur  du  Gorps  législatif,  VAnnwnlm 
de  la  Légion  d^honneur  pour  Van  Xllly  contenaol 
les  états  nominatifs  des  membres  de  cette  insti- 
tution, et  tous  les  discours,  lois,  décrets  et  werétê 
qui  la  concernent. 

Le  Gorps  législatif  ordonne  la  mention  de  cet 
hommages  au  procès-verbal,  et  le  dépôt  des 
exemplaires  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  26  platiôse,  ei  relatif  au 
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tionnement  des  receveurs  généraux  et  particHlicrs^ 
ei  de  tous  les  autres  comptables  publics  préposés 
d^  administration. 

M.  Delaitre,  rapporteur  de  la  section  des  finan- 
ces du  Tribunat,  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur 
le(|uel  je  vieus  fixer  votre  attention  ne  peut 
fournir  la  matière  d'une  longue  discussion  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  puisqu'il  n'est  qu'une 
conséquence  plus  générale  des  principes  que  votre 
sagesse  a  consacrés,  dans  la  loi  du  2o  nivôse 
dernier,  au  sujet  des  cautionnements  des  agents 
de  change,  courtiers  de  commerce,  avoués,  gref- 
fiers, liuissii*rs  et  commissaires-priseurs. 

11  s'agit  d'appliquer  les  dispositions  des  arti- 
cles 1 ,  z  et  \  de  cette  loi  à  une  autre  classe  de 
comptables  et  à  tous  les  fonctionnaires  et  préposés 
d'administration  assujettis  à  des  Ciiutionnements. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  œs>  mesures 
d'orJre  et  déquité,  qui  reçurent  vos  suffrages 
lors  (le  l'émission  de  cette  loi,  étaient  le  fruit  de 
la  solliciluile  éclairée  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
(jui,  sans  (ju'aucune  réclamation  particulière  en 
eût  provo(|ué  la  proposition,  crut  devoir  vous 
soumettre  les  vues  qu'il  avait  conçues  pour 
l'amélioration  du  sort  des  comptables  et  de  leurs 
préteurs. 

G  est  encore  le  môme  sentiment  de  bienveillance 
qui  a  porté  Sa  Majesté  à  vous  proposer  l'exten- 
sion de  ces  mesures,  dans  une  circonstance  où 
les  besoins  du  service  et  la  nécessité  d'obtenir 
une  plus  forte  garantie  de  la  gestion  d'un  grand 
nombre  de  comptables  et  de  fonctionnaires,  ont 
provoqué  une  augmentation  dans  les  cautionne^ 
ments  sous  le  double  rapport  de  la  responsabilité 
de  ces  agents,  et  de  la  création  d'une  ressource 
extraordinaire  de  linances  pour  cette  année. 

On  ne  jiouvait  tout  à  la  fois  mieux  pourvoir 
au  présent  par  les  facilités  offertes  aux  compta- 
bles pour  trouver  des  préteurs  et  des  capitaux 
à  (les  conditions  meilleures,  et  se  préparer  plus 
sûrement  dans  l'avenir  ces  moyens  de  crédit  et 
tU".  conliance  que  la  justice  et  là  loyauté  fondent 
toujours  sur  des  bases  inébranlables. 

Le  |)rojet  de  loi  dont  nous  nous  occupons , 
Messieurs,  accorde,  comme  la  loi  du  25  nivôse, 
aux  préteurs  de  fonds  employés  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  par  tous  les  autres 
comptables  et  préposés  d'administration  à  leurs 
cautionnements,  le  privilège  s|)écial  de  second 
orilre  qui  les  met  à  portée  d'extTcer  leur  recours 
sur  ces  mêmes  fonds,  sans  autre  préférence  que 
eol!e  (lu  trésor  public,  et  sans  aucune  concurrence 
dtî  la  part  des  autres  créanciers  de  ces  agents. 

Penneltez-moi,  Messieurs,  d'arrêter  un  moment 
votre  intérêt  sur  la  position  oii  se  trouve  la 
)lui)art  des  fonctionnaires  sur  lesquels  va  peser 
'augmentation  des  cautionnements.  Klle  me  four- 
nira quelques  développements  propres  à  déter- 
miner de  plus  en  plus  vos  suffrages. 

Les  receveurs  généraux  sont  assujettis  par  la 
loi  des  finances  du  2  de  ce  mois,  à  verser  à  la 
caisse  d'amortissement,  dans  un  délai  convenable, 
à  la  vérité,  mais  invariablement  fixé,  des  sommes 

considérables.  ,        ,       . ,.. 

Ces  fonctionnaires,  dont  le  crédit  est  en  quel- 
que sorte  lié  d'une  manière  spéciale  î\  celui  du 
trésor,  dont  le  nom  se  trouve  dans  presgue 
toutes  les  transactions,  dont  la  probité,  la  fidélité 
à  rernplir  leurs  engag^-ments  importent  si  émi- 
nemment au  service  public,  vont  avoir  besoin  de 
toutes  les  ressources  de  leur  fortune,  de  leur  in- 
dustrie et  de  la  cou  fiance  qu'ils  inspirent  pour  faire 
les  fonds  de  supplément  exigés  d  eux  par  la  loi. 

Quoique  la  fixation  de  ce  supplément  ne  puisse 
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être  réputée  excéder  une  juste  proportion,  puis- 
qu'elle n'est,  d'une  |)art,  que  le  remplacement  de 
la  moitié  de  ce  cautionnement,  fournie  jusqu'ici 
en  immeubles  ou  en  ciriq  pour  cent  consolidés; 
de  l'autre,  qu'une  addition  calculée  d'après  des 
règles  générales  sur  leurs  recettes  des  contribu- 
tions indirectes;  cependant  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  plupart  d'entre  les  receveurs  généraux, 
ne  pouvant  fournir  ce  supplément  de  leurs  pro- 
pres deniers,  seront  obligés  de  traiter  avec  des 
capitalistes,  et  à  des  conditions  sur  lesquelles  le 
projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons  aoit  avoir 
une  influence  trés-favorable  aux  emprunteurs,  en 
augmentant  le  gage  et  la  sécurité  des  bailleurs 
de  fonds. 

Les  receveurs  particuliers  se  présentent  sous 
un  aspect  également  favorable  et  digne  de  tout 
l'avantage  que  leur  promet  le  projet. 

L'augmentation  de  leurs  cautionnements  sera 
pour  eux,  dans  la  proportion  de  leurs  moyens 
particuliers,  un  poids  aussi  onéreux  qu'il  l'est 
pour  les  receveurs  généraux.  Peut-être  même  ne 
s'éloignerait-on  pas  de  la  vérité,  en  les  classant 
dans  une  position  plus  difficile  et  plus  embar- 
rassante que  celle  de  ces  derniers;  et  en  effet, 
Messieurs,  vous  êtes  vous-mêmes  à  portée  de  voir 
ce  qui  se  passe  chaque  jour  dans  les  départements; 
l'argent  y  est  en  général  plus  rare,  l'intérêt  plus 
élevé  que  dans  la  capitale  de  l'Rmpire.  Ainsi,  letf 
ressources  des  receveurs  particuliers,  déjà  nioio- 
dres  par  cela  même,  sont  en  outre  circonscrites 
dans  les  bornes  des  arrondissements  où  ces  agents 
exercent  leurs  fonctions,  et  leur  offriraient  moins 
de  latitude  pour  acquitter  le  nouveau  contiUt^ent 

3 ni  leur  est  imposé,  si  les  dispositions  du  projet 
e  loi  ne  venaient  à  leur  secours. 
Les  prêteurs,  trouvant  de  nouvelles  sûretés  dans 
le  privilège  du  deuxième  ordre,  créé  en  leur  fa- 
veur parle  projet,  confirmés  de  plus  en  plus  dans 
la  conliance  aussi  générale  que  justement  acquise 
dt  s  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement, 
SI  ront  disposés  à  se  relâcher  dans  leurs  préten- 
ti  )ns,  et  à  traiter  à  un  taux  moins  élevé.  Ainsi  le 
projet  facilite  à  ces  comj)tables  Tacquittement  des 
n  'Uvelles  obligations  qui  leur  sont  opposées,  et 
concilie  l'intérêt  du  trésor  public,  qui  consiste 
dans  la  certitude  du  paiement  des  suppléments 
de  cautionnements,  et  l'intérêt  respectif  clés  comp- 
tables et  des  prêteurs. 

Ces  considérations  plus  spécialement  applica- 
bles aux  receveurs  géiiéiaux  et  particuliers  gui 
se  présentent  en  première  ligne,  comme  les  plus 
fortement  atteints  par  raugmenlation  des  caution- 
nements, s'appliquent  également  à  tous  les  autres 
fonctionnaires,  comptables  et  préposés  d'admi- 
nistration frappés  Je  cette  augmentation;  tous 
ont  un  intérêt  égal  à  l'adoption  du  projet,  parce 
qu'il  doit  avoir  pour  eux  des  conséquences  qui 
sont  proportionnellement  les  mômes.  Il  leur  rend 
communs  les  avantages  qui  résultent  de  l'ariicle 
\^'  de  la  loi  du  25  nivôse  dernier,  et  ne  prescrit 
aux  prêteurs  de  fonds  affectés  aux  cautionne- 
ments, pour  acquérir  le  privilège  de  second  ordre 
institué  par  cet  article,  que  de  se  conformer  à  ses  - 
articles  2  et  4,  en  f  j  isant  des  oppositions  moti- 
vées sur  ces  mômes  'îautionnements,  soit  direc- 
tement à  la  caisse  d'amortissement,  soit  aux 
greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  remplissent  leurs  fonctions,  ou  oien  en 
exigeant,  au  moment  de  la  prestation  et  du  paie- 
ment à  la  caisse  d'amortissement,  la  déclaration  à 
leur  profit  de  la  part  des  emprunteurs. 

Ces  formalités  aussi  facilement  remplies  qu^elles 
sont  peu  coûteuses,  donneront  aux  prêteurs  la 
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garantie  du  privilège  de  second  ordre  qu'ils  ac- 
querront, et  les  mettront  à  même  d'exericer  un 
recours  que  Tordre  établi  dans  la  comptabilité, 
et  la  sévérité  tutélaire  de  la  surveillance  exercée 
par  radmioistration  sur  les  caisses  pnbliques  et 
sur  tous  les  agents  de  fisc,  doivent  assurer  pres- 
que toujours  dans  son  entier  en  prévenant  l'appli- 
cation du  privilège  du  trésor  puolic. 

La  section  des  finances  du  Tribunat  n'a  pu 
qu'applaudir  à  un  projet  dont  les  principes  avaient 
déjà  reçu  votre  assentiment  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  25  nivôse  dernier.  Ce  projet  complète 
la  législation  sur  les  cautionnements  ;  il  a  reçu 
l'approbation  de  la  section  qui  m'a  chargé  de  vous 
exprimer  son  vœu  pour  qu'il  reçoive  Votre  sanction. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décret*»  à  la  majorité  de  229  Doules  blan- 
ches contre  3  noires. 

M.  Bécttinot,  vice-président,  occupant  le 
fauteuil ,  donne  lecture  d'un  message  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  conçu  en  ces  termes  : 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  ventôse  an  Xïll. 

«  Législateurs,  vu  le  message  en  date  dit  l*** 
du  présent  mois,  par  lequel  le  Corps  législatif, 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  du  28  floréal  an  XII, 
présente  MM,  Fontancs^Pémartin^  Oudinot  et  Hu' 
guet^  comme  candidats  a  la  présidence  en  l'an  XIY, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  M.  Fontanes^ 
président  du  Corps  législatif  pour  la  même  année.  » 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  secrétaire  ârEtat^  signé  :  H.-B.  Maret. 

En  conséquence  de  ce  message,  M.  Béguioot 
proclame  M.  Fontanes  président  du  Corps  l&isla- 
tif  pour  l'an  XIV. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE     DE   M.  FONTANES. 

Séance  du  7  ventôse  an  XIII  (mardi  26  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  est  adopté. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunal 
sont  introduits. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet  de  loi  relatif  h  ta  reconstruction  de  la  place 
Bonaparte,  ci-devant  Bellecour^  à  Lyon. 

M.  Pernon,  orateur  du  Tribunat,  Messieurs, 
malgré  la  sollicitude  du  chef  de  rEropire,  et  le 
zèle  des  magistrats  de  Lyon  à  seconder  ses  vues 
régénératrices,  de  vastes  décombres  couvrent  en- 
core les  quais  et  les  places  de  cette  ville. 

C'est  en  vain  que  la  loi  du  7  nivôse  an  VII  et 
l'arrêté  du  Gouvernement,  du  23  germinal  an  X, 
accordèrent  aux  propriétaires  des  maisons  démo- 
lies, formant  autrefois  la  place  Bellecour,  une  in- 
demnité de  400  mille  francs,  et  une  exemption 
de  l'imposition  foncière  pendant  quinze  ans. 

La  perte  de  la  plus  grande  partie  du  numéraire 
en  circulation  sur  cette  place,  l'anéantissement 
de  plus  d'un  tiers  de  sa  population,  ne  permirent 
pas  à  des  propriétaires  ruinés  de  trouver  des  ca- 
pitaux que  la  renaissance  du  commerce  absor- 
bait. Ils  ne  purent  également  espérer  que  le  prix 
de  la  location  de  leurs  maisons  fût  en  proportion 
dé  la  dépense  de  leurs  reconstructions,  lors  même 
qu'ils  protiteraient  du  bénéflce  de  la  loi. 

Heureusement,  le  commerce  qui  avait  tai  de- 
vant les  phalanges  dévastatrices  de  Tanarchie 
est  revenu,  sous  des  lois  tulébdreft,^  se  replacer 
au  milieu  d'une  cité  dont  il  avait  fait  longtômpe 


Fomement  et  la  prospérité.  Avec  lui  ont  reparu 
l'aisance  et  le  bonheur.  Il  en  est  résulté  une  plus 
grande  consommation,  qui,  en  augmentant  les 
revenus  de  la  commune  de  Lyon,  lui  offre  le 
double  avantage  de  donner  à  la  place  de  Belle" 
coury  qui  porte'  aujouM'hui  le  nom  du  héros  qui 
gouverne  ta  France,  la  majesté  que  lui  impose 
son  nouveau  titre,  et  celui  de  faire  disparaître 
ces  ruines,  vestiges  sanglants  de  nos  erreurs,  que 
l'œil  ne  saurait  apercevoir  sans  porter  à  la  pensée 
d'affreux  souvenirs. 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement,  en  se 
rendant  aux  désirs  des  habitants  et  du  conseil 
général  de  la  municipalité  de  Lyon,  a,  par  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  a  été  présente,  prorogé  à  vingt- 
cinq  ans  le  terme  de  l'exemption  de  la  contribu- 
tion foncière  ;  il  a  porté  à  800,000  fr.  à  prendre, 
dans  l'espace  do  dix  ans,  sur  les  octrois  de  cette 
ville,  la  somme  de  l'indemnité  accordée,  et  il  lui 
a  cédé,  en  dédommagement  de  ses  avances,  l'an- 
cien arsenal  situé  dans  les  murs,  pour  le  prix 
de  40.000  francs. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  Iç  pre- 
mier article  de  la  loi  qui  prononce  une  exemp- 
tion de  contribution,  loin  d'être  pour  l'Etat  un 
sacrifice  par  une  faveur  qui  serait  sans  effet  soi* 
un  sol  infertile;  lui  devient  au  contraire  avanta- 
geux par  la  perception  d'un  droit  de  mutation 
sur  des  objets  immobiliers  qu'elle  va  mettre  en 
circulation. 

Par  les  autres  articles,  l'impôt  qui  ne  doit 
et  ne  peut  être  créé  que  pour  défendre,  pro- 
téger et  secourir  tous  les  membres  de  la  famille 
qui  composent  le  peuple  français,.atteinl  le  but 
que  le  législateur  s'est  proposé.  L'Empereur,  dans 
leur  exécution,  voit  en  même  temps  s'accomplir 
une  partie  de  son  vœu  le  plus  cher,  celui  de  ré- 
^  parer  les  maux  qu*un  temps  de  vertige  a  dissé- 
minés sur  le  sol  de  notre  patrie. 

Ces  motifs  puissants  ont  engagé,  Messieurs,  la 
section  de  l'intérieur  du  Tribunat  à  vous  proposer 
ladoptiou  du  projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter. 

•C^arret  {du  Rhône),  Messieurs,  il  semblerait 
inutile,  sans  doute,  de  rien  ajouter  à  ce  que  vient 
de  vous  exposer  notre  collègue  M.  Pernon  :  il  a 
plaidé  avec  autant  de  sagesse  que  d'éloquence  la 
cause  d'une  cité  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
précieuse  et  plus  chère  aux  Français.  Le  zèle  de 
mon  compatriote  ne  laisse  au  mien  que  le  désir 
et  Tespoir  de  fortifier,  s'il  est  possible,  par  de 
nouveaux  motifs  encore,  tout  ce  qu'il  vient  de 
vous  dire  au  sujet  de  la  loi  proposée. 

Peut-être  d'ailleurs  me  peut-il  être  permis  de 


permis  de  rappeler  ici  que 
j'ai  été  l'un  des  premiers  à  appeler  sur  elle  la 
sollicitude  paternelle  du  Gouvernement,  et  à  ne 
plus  désespérer  de  la  voir  reprendt^  bientôt  et 
son  lustre  et  son  rang,  dès  l'instant  que  la  Frabce 
a  commencé  à  repreudre  le  sien.  Ce  que  j'avais 
prévu,  ce  qu'il  était  si  facile  de  prévoir,  sous  tin 
règne  ami  de  l'ordre  et  de  la  justice,  s'est  3^à 
réalisé  en  partie,  et  avec  une  célérité  qui jpoornut 
paraître  un  prodige  à  ceux  même  que  Napoléon 

(1)  Après  le  9  Uiermidor,  je  fas  nommé  premier  ofB- 
cier  moDÎeipal  de  Lyon,  appelé  alors  commune  afrmn- 
chie.  Chargé,  par  le  cooseU  gén^,  de  la  rédaetioD 
d'one  adresse  &  la  ConyeDtion  nationale,  pour  ilemaoder 
que  Lyon  reprit  son  nom,  la  Convention  rendit  nn  dé- 
cret, le  14  niYÔse  an  IV,  qni  faisait  droit  à  tootet  t«t 
demandes  des  Lyonnais,  dont  J'avais  l^niiear  d'être 
roigane. 
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a  dû  familiariser  jusqu'ici  avec  tous  les  genres 
d'étonnement. 
Mais  quelles  que  soient  la  bienveillance  du  ré- 

Saratcur  et  Pactivité  du  zèle  qui  le  seconde,  il  est 
es  obstacles  qui  dépendent  tellement  des  cir- 
constances et  des  localités,  que  le  premier  coup 
d'œil  n'en  calcule  pas  aisément  toute  retendue, 
et  qu'il  faut,  pour  les  combattre  et  en  triompher, 
réitérer  plus  d'une  fois  les  mêmes  efforts. 

Le  premier  objet  qui  affligea  les  regards  du 
héros  de  Tltalie,  en  rentrant  en  France,  fut  le 
spectacle  des  ruines  de  Lyon  ;  et  dés  cet  instant, 
il  fut  arrêté  dans  sa  pensée  que  Lyon  sortirait  de 
ses  ruines.  Il  dit,  avec  l'accent  de  son  grand  ca- 
ractère :  «  Qu'elles  disparaissent,  ces  traces  hi- 
«  deuses  !  que  ces  ateliers,  que  tous  ces  édifices, 
«  écroulés  sous  la  bombe  ou  sous  le  marteau, 
«  s'élèvent  plus  grands,  plus  magnifiques  encore  ! 
«  que  l'étranger  qui  viendra  dans  ces  murs 
«  cherche  en  vain  de  Toeil  ces  débris  !  qu'il  ne 
«  trouve  à  leur  place  que  l'empreinte  auguste  et 
«  vénérée  d'un  Gouvernement  paternel  et  répara- 
«  teur.  »  11  dit,  et  les  Lyonnais  qui  savaient, 
comme  le  reste  du  monde,  que  Bonaparte  ne  pro- 
met pas  en  vain,  par  un  mouvement  unanime  et 
aussi  prompt  que  le  sentiment,  les  Lyonnais  in- 
diquèrent dès  lors  à  la  reconnaissance  publique 
le  nom  qui  consacrait  à  jamais  dans  l'avenir  ce 
grand  bienfait  du  chef  de  la  nation  ;  ils  immor- 
talisèrent la  place  de  Bellccour^  ils  la  nommèrent 
Bonaparte. 

La  grandeur  des  secours  n'a  point  été  et  ne 

gouvait  être  d'abord  en  proportion  de  celle  des 
esoins.  Aussi,  malgré  la  contiance  naturellement 
attachée  au  nom  et  aux  promesses  du  Premier 
Consul,  malgré  le  zèle  des  corps  constitués  de 
Lyon,  et  la  bonne  volonté  de  ses  habitants,  les 
ruines  de  Bellecour,  toujours  immobiles,  conti- 
nuent d'importuner  les  regards  du  citoyen  et  de 
l'étranger,  et  retracent,  malgré  nous,  le  souvenir 
d'un  temps  qu'il  ne  faut  plus  rappeler,  si  ce  n'est 
pour  bénir  à  jamais  le  puissant  génie  qui  a  tra- 
vaillé si  efficacement  à  nous  le  faire  oublier. 

Déjà  l'industrie  a  reporté  dans  Lyon  la  vie  et 
la  chaleur  ;  déjà  le  commerce  y  a  rappelé  cette 
ancienne  splendeur  qui  attirait  sur  elle  les  yeux 
et  l'envie  au  reste  de  l'Europe.  En  protégeant  les 
arts,  en  ranimant  cette  espèce  de  luxe  qui  est  la 
vie  des  grands  Etals,  comme  il  devient  bientôt  la 
mort  des  petits,  le  Gouvernement  a  vraiment 
fait  sortir  Lyon  de  ses  ruines  ;  car  c'est  là  sur- 
tout ce  que  ses  ennemis  avait  voulu  détruire  ; 
et  comme  la  puissance  du  mal  est  beaucoup  plus 
active,  beaucoup  plus  efficace  que  celle  du  bien, 
un  très-petit  nombre  d'années  avaient  suffi  pour 
paralyser  l'industrie  lyonnaise,  pour  renverser 
l'imposant  édifice  de  son  commerce,  et  pour  tarir 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre  les  sources  que  ses 
relations  alimentaient,  et  qui  venaient  à  leur 
tour  seconder  ce  même  commerce. 

Mais  ici,  et  pour  la  première  fois  peut-être, 
depuis  que  les  génies  du  bien  et  du  mal  se  dis- 
putent le  monde,  la  pensée  qui  reconstruit  a  été 
aussi  vite  que  la  main  qui  renversait  ;  et  c'est 

§  eut-être  le  plus  bel  éloge  que  Ton  puisse  faire 
u  Gouvememeat  actuel. 
Il  y  a  plus  :  affligé  quelquefois  des  obstacles 
qui  arrêtaient  si^  marche  rénaratrice.  Napoléon 
s^cst  indigné  que  la  Franc       ^Mti     ore,  quand 
il  n'a  consenti  à  i      er  «>  la  ren- 

dre et  la  voir  b  out 

est  heureux,  * 

Touloir  le  1 
pour  un  eii 


instant  dans  son  chef  cette  volonté  toute  puis- 
sante, lorsqu'il  en  recueille  à  chaque  pas  lesnea- 
reux  effets. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  maintenant  dous 
en  offre  une  preuve  bien  touchante  ;  mais  qu'est- 
11  besoin,  après  ce  que  vous  ont  dit  l'orateur  du 
Gouvernement  et  celui  du  Tribunal,  et  surtout 
ce  que  vous  sentez  si  bien  vous-mêmes,  législa- 
teurs, de  vous  en  développer  plus  longuement 
l'importance  et  l'équité  ?  t'est,  vous  le  savez 
comme  moi,  le  caractère  distinctif  de  tout  ce  qui 
émane  de  Napoléon.  Son  génie  et  son  coBur  se 
retrouvent  partout  ;  mais  je  n'ai  pu  ni  voulu  lais- 
ser passer  cette  occasion  de  témoigner  de  nou- 
veau ma  reconnaissance  au  chef  de  l'Etat,  pour 
ce  qu'il  daigne  faire  encore  en  {aveur  d'une  ville 
dont  mon  premier  titre  d'honneur  est  d'être  ci- 
toyen. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin.  Le  nom- 
bre des  votants  est  de  217,  dont  214  ont  voté 
l'adoption,  et  3  le  rejet. 

Le  président  proclame  ce  résultat. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉGUINOT,  VICE-PRÉSU)ENT. 

Séance  du  8  ventôse  an  XIII  {  mercredi  27  fé- 
vrier 1805  ). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Savary  présente,  au  nom  de  M.  fierniu^,  au 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Cours  de  morale  à  Tu- 
saae  des  jeunes  demoiselles. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  M.  Amalric,  secrétaire 
de  la  Légion  d'honneur,  ne  l'avait  pas  jugé  asses 
important,  dit  M.  Savary,  pour  être  olrert  au 
Corps  législatif.  L'éditeur  ne  s'est  pas  souoiis  à 
ce  jugement;  il  a  pensé  qu'un  ouvrage  dont  le 
but  est  de  former  le  cœur  et  d'éclairer  la  raison 
des  jeunes  personnes,  la  plus  belle  espérance  do 
leurs  familles,  et  destinées  à  faire  le  bonheur  de 
celles  dans  lesquelles  elles  doivent  entrer,  fiGfpi 
sans  doute  accueilli  par  vous  avec  quelque  in- 
térêt. 

Cet  ouvrage  a  le  double  mérite  d'amuser  et 
d'instruire.  L'auteur  a  réuni  à  des  leçons  utiles 
des  exemples  touchants,  des  anecdoctes  intéres- 
santes, et  les  grâces  du  style  font  disparaître  le 
sérieux  du  sujet.  Je  propose  en  conséquence  qu'il 
soit  fait  mention  de  cet  hommage  au  procès-ver- 
bal, et  que  l'ouvrage  soit  déposé  à  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Sa- 
vary. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  âO  pluviôse,  et  relatif  àlVto- 
blissement  d'un  tribunal  de  commerce  à  ilîœ-to- 
Chapelle. 

M.  Favard,  rapporteur  de  la  section  de  légi§~ 
lation  du  Tribunat,  Messieurs,  la  section  de  légis- 
lation duTribunat  a  émis  son  vœu  pourrétaous- 
sement  d'un  tribunal  de  commerce  dans  la  vûle 
d'Aix-la-Chapelle,  département  de  la  Roêr  :  elle 
a  chargé  mon  collègue  Joubert  et  moi  de  vous 
exprima  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  adi)p- 
inûel  de  loi  soumis  à  votre  délibération. 
1789.  les  différentes  assemblées  se  /sont 
;  occupées  de  l'organisation  des 
'  mmerce  ;  mais  il  ne  leur  a  ms 
tr  nar  une  loi  générale  des 
ur  le  nombre  de  ces  tribu- 
'allait  jatténdre  pour  ea 
citoyens,  avertis  p^r 


fo 
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leurs   besoins,  réclamassent  la  sollicitude   du 
Gouvernement  et  la  décision  du  Corps  législatif. 

C'est  ce  qui  s'est  constamment  pratiqué  depuis 
le  18  brumaire.  Vous  avez  successivement  décrété 
l'établissement  de  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce quand  l'utilité  en  a  été  démontrée. 

La  ville  d'Aix-la-Chapelle  en  demande  un  : 
vous  connaissez  déjà  les  motifs  qu'elle  fait  valoir, 
et  nous  sommes  convaincus  qu  ils  sont  détermi- 
nants en  sa  faveur. 

Le  plus  puissant  de  tous,  selon  nous,  c'est  la 
grande  quantité  d'affaires  commerciales  ;  et  on  ne 
peut  douter  qu'elles  ne  soient  trrs-nombreuses, 
si  l'on  consiclôre  que  dans  Farrondissement  dont 
cette  ville  est  le  chef-lieu,  il  y  a  plus  de  6,000  in- 
dividus payant  patente,  et  par  conséquent  sou- 
rais,  pour  les  affaires  de  leur  commerce  ou 
profession,  à  la  juridiction  consulaire  ;  si  l'on 
considère  qu'Aix-la-Chapelle  et  le  bourg  de 
Borcette  qui  y  touche,  emploient  dix  mille  bras 
à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des  draps  ;  si 
l'on  considère  encore  que  cette  ville  contient 
plus  de  douze  fabriques  d'aiguilles,  de  manufac- 
tures d'épingles  et  de  dés  à  coudre;  si  l'on 
considère  enfin  que  dans  son  arrondissement  il 
existe  plusieurs  autres  fabriques  en  tous  genres, 
et  qu'on  y  exploite  beaucoup  de  mines  qui 
donpent  une  grande  activité  à  son  commerce. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  principes  invoqués  par 
l'orateur  clu  Gouvernement,  pour  appuyer  l'éta- 
blissement de  ce  tribunal  de  commerce;  mais 
q^u'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  des  con- 
sidérations d'un  autre  genre,  et  qui  ne  me  pa- 
raissent pas  moins  intéressantes. 

La  multiplicité  des  affaires  commerciales  doit 
être  considérable  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  de 
manufactures,  de  fabriques,  d  exploitations,  d'usi- 
nes ;  et  ces  affaires,  pour  la  plupart  d'un  intérêt 
modique,  exigent,  plus  que  les  grandes  opérations, 
le  voisinage  d'un  tribunal  de  commerce.  C'est 
surtout  l'ouvrier  qui  doit  trouver  une  justice 
prompte.  Comment  raura-t-il,  cette  justice,  s'il  est 
obligé  de  l'aller  chercher  à  Cologne,  seul  tribunal 
de  commerce,  éloigné  de  70  à  90  kilomètres  ?  Il 
ne  peut  le  faire  sans  dépenser  beaucoup  relati- 
vement à  ses  facultés.  Et  s'il  faut  qu'il  soit  rebuté, 
et  par  la  perte  du  temps  et  par  la  dépense,  il  n'y 
a  pas  de  justice  pour  lui. 

C'est  sans  doute  cette  considération  oui  a  fait 
dire  à  l'orateur  du  Gouvernement  que  la  multi- 
plicité des  tribunaux  de  commerce  est  à  la  fois 
un  secours  pour  le  commerce  et  un  signe  de  sa 
prospérité  ;  et  nous  avons  pensé,  comme  lui,  que 
ces  établissements  ne  sont  pas  réclamés,  quand 
l'intérêt  du  commerce  n'en  fait  pas  sentir  le  be- 
soin. 

Enfin,  Messieurs,  ce  besoin  a  été  reconnu  par 
Sa  Majesté,  qui,  dans  le  voyage  qu'elle  a  fait  dans 
ces  contrées,  a  tout  vu  avec  cette  justesse  et  cette 
précision  qui  distinguent  le  grand  hommed'Etat. 
Il  est  beau  pour  vous  de  pouvoir  concourir  au 
bonheur  qu  il  aime  à  répandre  sur  toutes  les  par- 
ties de  son  Empire.  C'est  la  plus  douce  des  jouis- 
sances; et  vos  cœurs  sont  dignes  de  l'apprécier. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  limitent  en 
faveur  du  projet  pour  lequel  on  réclame  Votre 
sanction. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  228  Douies  blan- 
ches contre  1  noire. 

La  Séance  eèt  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PONT  ANES. 


Séance  du  9  ventôse  an  XlfUjeudi  28  février  1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  plantation  des  grandes  routes  et 
des  chemins  vicinaux. 

M.  le  Président.  J'invite  un  de  messieurs 
les  orateurs  du  Tribunat  h  monter  à  la  tribune. 

Challan.  Messieurs,  lors  de  la  session  de 
l'an  X,  le  Gouvernement  appela  votre  attention 
sur  la  police  des  routes  ;  aujourd'hui.  Sa  Majesté 
l'Empereur  propose  au  Corps  législatif  de  subs- 
tituer à  l'ordonnance  de  166d,  et  à  l'arrêt  de  1720, 
des  dispositions  plus  en  rapport  avec  le  respect 
des  propriétés  que  notre  législation  a  consacré, 
et  telles  que  la  plantation  des  grandes  routes  ne 
retranchera  plus  rien  de  la  propriété  riveraine, 
que  l'arbre  qui  doit  servir  d'abri  au  voyageur  fa- 
tigué ne  dévorera  plus  le  sol  engraissé  par  le 
cultivateur  ;  il  sera  planté  sur  le  domaine  public, 
en  observant  les  distances  prescrites  par  le  Code 
civil  ;  à  cet  effet,  la  largeur  des  routes  sera  réduite 
autant  qu'il  sera  possible. 

L'ordonnance  de  Blois  avait  conçu  le  projet  de 
cette  réduction;  l'article  156  Vordonnait^  et  de 
plus,  qu'ils  seraient  bordés  d^arbres  selon  la  nature 
et  commodité  du  pays,^  au  profit  de  celui  auquel  la 
terre  prochaine  appartenait.  Cette  règle,  dont  l'Em- 
pereur a  senti  les  avantages,  en  parcourant  les  di- 
verses parties  de  l'Empire^  parce  que  rien  de  ce 
qui  est  bon  et  juste  ne  lui  échappe,  est  loin  du 
système  oppresseur,  d'après  lequel  le  proprié- 
taire riverain  était  tenu  de  planter  sur  son  propre 
terrain,  ou  de  souffrir  que  la  plantation  fût  faite, 
soit  par  le  seigneur  voyer,  qui  alors  était  maître 
de  l'arbre  et  en  récoltait  les  fruits,  soit  par  le 
Gouvernement,  qui  concédait  souvent  ce  aroit  h 
des  compagnies,  lesquelles  acquéraient  aussi  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  le  champ  d'au- 
trui.  Cette  violation  du  droit  de  propriété  n'avait 
point  échappé  ;  on  essaya  de  la  rendre  moins 
odieuse  en  abandonnant  la  jouissance  des  fruits, 
des  émondes  et  du  corps  de  l'arbre,  à  la  charge 
du  remplacement  par  le  propriétaire,  et  même 
d'un  remboursement  dans  certains  cas.  Mais  bien- 
tôt une  partie  des  nombreuses  avenues  qui  cou- 
ronnèrent les  routes  disparurent.  L'obligation 
d'obtenir  l'agrément  des  corps  adminislralils  était 
alors  illusoire,  parce  que  ces  corps  n'osaient  pas 
toujours  s'opposer  aux  entreprises,  et  que  leurs 
décisions  étaient  rarement  respectées.  Dans  cet 
état  de  choses,  les  riverains  trouvèrent  facilement 
le  moyen  de  faire  périr  des  arbres  dont  ils  con- 
voitèrent les  routes. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ne  pro- 
nonce rien  sur  les  routes  déjà  plantées,  mais  il 
conduit  à  une  législation  générale;  en  proposant 
un  essai  sur  celles  qui  ne  le  sont  point,  il  raitun 
grand  pas  vers  la  restauration  des  autres,  et  c'est 
ensuite  qu'on  verra  dans  quelle  lanceur  il  con- 
viendra de  les  maintenir.  Sans  doute  les  appro- 
ches de  la  capitale  conserveront  ce  noble  aspect 
qui  convient  a  la  première  cité  d'un  grand  em- 
)ire,  et  celles  des  grandes  villes  auront  toute 

'étendue  qu'exige  la  circulation  ;  sans  doute  dans 

es  lieux  couverts,  les  bois  et  les  buissons  conti- 
nueront d'être  essartés  à  des  distances  convena- 


ajoutant 

aucun  inconvénient  à  prendre  sur  cet  excès 
l'espace  nécessaire  pour  la  plantation,  afin  de 
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laisser  à  Tagriculture  la  disposition  entière  de 
son  champ. 

On  a  souvent  répété  que  les  plantations  entre- 
tenaient rhuraidité  du  chemin,  et  par  cette  cause 
quelques  coutumes  les  ont  défendues;  mais  à 
l  époque  où  Ton  a  recueilli  ces  règles  dictées  par 
des  usages  souvent  peu  éclairas,  le  sol  de  la 
France  était  bien  plus  couvert,  on  considérait 
tout  ce  qui  était  plantation  comme  bois;  et  les 
plaintes  que  Ton  portait  dans  ces  temps,  contre 
cette  multiplication  d'arbres  sans  symétrie,  ne 
peuvent  être  fondées  à  l'égard  d'avenues  espacées 
convenablement,  élaguées  avec  soin  et  à  travers 
desquelles  le  soleil  et  l'air  ont  un  libre  cours. 

La  plantation  des  grandes  routes,  ainsi  dirigée, 
est  donc  sans  inconvénient  ;  elle  offre  au  con- 
traire d'utiles  résultats,  en  multipliant  les  bois  de 
chauffage  et  de  construction;  leur  direction  guide 
la  marclie  du  voyageur  pendant  la  nuit,  et  lors 
des  inondations  ou  la  chute  de  neiges. 

Si  donc  il  y  a  de  l'avantage  à  planter  les  routes, 
il  faut  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
d'y  parvenir,  et  les  plus  propres  à  assurer  la  con- 
servation des  arbres. 

On  ne  peut  accélérer  le  travail  ;  qu'en  opérant 
simultanément  sur  beauccup  de  points;  à  cet 
effet,  le  concours  des  propriétaires  riverains  de- 
vient nécessaire. 

C'est  donc  à  eux  que  l'article  premier  confie  le 
soin  de  planter;  en  les  chargeant,  elle  ne  leur 
impose  pas  une  obligation  au-dessus  de  leurs 
moyens  ;  ce  serait  pousser  trop  loin  la  rigueur  des 

Srincipes,  que  d'en  conclure  qu'elle  vst  contraire 
la  juste  répartition  des  charges  publiques.  Il  en 
est  d  inhérentes  à  la  position  ;  telles  sont  les  ser- 
vitudes naturelles,  telles  sont  celles  qui  résultent 
d'un  ruisseau  qu'il  faut  curer,  d'un  grand  fleuve 
le  long  duquel  il  faut  passer,  des  alignements 

Su'il  faut  suivre  pour  la  facilité  du  passage,  de  la 
écoration  uniforme  à  laquelle  il  faut  s'astreindre 
pour  l'ornement  des  villes  ;  mais  le  cours  des 
eaux  fertilise  le  champ,  la  proximité  de  la  route 
facilite  l'exploitation  et  dorme  un  grand  prix 
aux  denrées:  ce  n'est  donc  pas  agir  contre  l'esprit 
de  justice  distributive,  que  de  solliciter  de  celui 
qui  en  profite  quelques  sacrifices;  celui  de  la 
plantation,  d'ailleurs,  ne  peut  être  fort  onéreux, 
d'abord  parce  que  le  plus  souvent  les  propriétés 
sont  aboutissantes  sur  la  route  ;  qu'ainsi  le  fardeau 
est  trôs-suhdivisé,  et  qu'en  supposant  môme  que 
celles  de  quelques  particuliers  fussent  prolongées 
parallèlement,  le  nombre  des  arbres  à  planter  ne 
pourrait  jamais  être  fort  considérable,  puisque  la 
distance  à  observer  entre  eux  est  de  dix  mètres, 
et  que  certainement  le  particulier  plantera  à 
meilleur  marché  que  le  Gouvernement,  obligé 
d'employer  des  entrepreneurs;  le  choix  de  l'arbre, 
enfin,  étant  laissé  au  propriétaire,  il  pourra  trou- 
ver sur  son  propre  fonds  ceux  qui  seront  néces- 
saires, ou  au  moins  prendre  ceux  qui  seront  les 
plus  favorables  à  ses  mtèréts. 

Peut-être, Messieurs,  ai-je  eu  tort  de  répondre 
de  suite  à  une  partie  des  objections  faites  contre 
l'article  premier  avant  que  d'avoir  fait  connaître 
les  articles  2  et  3,  puisque  ces  articles  modifient 
les  obligations  du  riverain  ,  ajoutent  même  à  ses 
bénéfices  sans  rien  enlever  de  son  domaine. 

L'article  2  prononce  textuellement  que /c5;)^ati- 
tations  seront  faites  dans  Pintérieur  de  la  route  et 
sur  le  terrain  appartenant  à  VEtat  ;  il  en  serta  de 
même  du  contre-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  L'ar- 
rêt de  1720Mi'avaitmis  à  la  charge  de  cette  admi- 
nistration que  la  première  confection,  les  riverains 


étant  tenus  de  l'entretien  même,  de  jeter  sur  leurs 
héritages  ce  qui  provenaitdu  curage  rendu  quelque- 
fois avantageux,  mais  souvent  dommageable  dans 
les  lieux  abondants  en  gravier  et  en  ravines icepeo- 
dant  ce  contre-fossé  est  moins  destiné  à  la  con- 
servation des  arbres  qu*à  écouler  les  eaux  de  la 
route,  ù  procurer  un  moyen  de  la  rechausser  et  à 
en  fixer  les  limites;  il  était  donc  juste  de  le  com- 
prendre dans  les  dépenses  générales.  Ainsi  la  dé- 
pense du  propriétaire  se  réduit  à  celle  de  l'arbre 
et  de  sa  plantation.  L'article  3  en  faveur  de  cette 
avance  accorde  la  propriété  des  arbres  et  de  leurs 
produits. 

Cet  abandon  trouve  cependant  des  contradic- 
teurs. Pourquoi,  dit-on,  forcer  quelqu'un  d'ac- 
cepter un  bienfait  dont  il  ne  se  soucie  peut-être 
pas  de  jouir  ?  Ce  raisonnement  est  plus  spécieux 
que  solide;  car  le  riverain  qui  ne  peut  empêcher 
la  plantation,  puisqu'elle  ne  se  fait  pas  sur  son 
terrdin,ale  plus  grand  intérêtà  ce  que  lajouissance 
ne  soit  pas  abandonnée  à  un  étranger  qui  aurait 
un  prétexte  pour  s'approcher  de  ses  récoltes^  et 
qui  n'aurait  pas  comme  lui  le  soin  de  choisir 
rarbre  le  moins  préjudiciable,  d'entretenir  la  tipe 
assez  élevée  pour  ne  pas  nuire  au  passage,  et  Se 
diriger  ses  rameaux  pour  éviter  l'ombre.  Cette 
considération  sera  sans  doute  de  quelque  poids 
lorsque,  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que, on  fera  l'application  des  principes  de  ta  loi, 
et  déterminera  1  abandon  en  raveur  du  riverain, 
non  de  la  propriété  du  sol  compris  entre  le  contre- 


éviter  sa  destruction  par  une  main  étrangère  on 
la  dent  des  bestiaux.  Cette  mesure  est  crantant 
plus  juste,  que  le  propriétaire  riverain  en  est 
responsable  envers  l'administration,  et  qu'il  doit 
obtenir  sa  permission  pour  le  couper,  l'abattre 
ou  l'arracher,  et  que  toujours  il  doit  le  rem- 
placer. 

11  est  vrai  que  cette  responsabilité  a  excité 
quelques  ré  clamations;  mais  si  vous  daignez,  Mes- 
sieurs, considérer  que  cet  arbre  est  planté  sur  le 
domaine  public,  qu'ainsi  on  a  bien  pu  opposer 
une  condition  à  la  jouissance,  et  vous  rappeler 
l'effet  que  produisit  la  disposition  à  peu  prés 
pareille  de  la  loi  du  8  septembre  1793,  elles  ne 
seront  d'aucun  poids  auprès  de  vous;  le  droit 
d'user  et  d'abuser  produirait  l'effet  delà  a>ffnée 
du  sauvage,  qui  renverse  l'arbre  pour  satisraire 
la  jouissance  du  moment.  Sans  la  précaution 
voulue  par  le  projet,  qui  pourrait  empêcher  que 
plusieurs  ne  préférassent  de  renouveler  Farbre 
dont  ils  cx)nvoiteraient  l'exploitation,  au  lieu 
d'attendre  une  parfaite  croissance?  En  applaudis- 
sant à  l'établissement  d'une  surveillance  conser- 
vatrice, je  fais  cependant  des  vœux  pour  que  les 
agents  de  l'administration  n'abusent  pas  de  sa 
confiance;  car  le  plus  souvent  c'est  du  zèle  mal 
entendu  des  subalternes  que  vient  le  mal. 

En  vous  exprimant  cette  inquiétude,  que  la 
sagesse  du  Gouvernement  diminue  chaque  jour, 
je  dois  aussi.  Messieurs,  vous  faire  remarquer 
qu'il  était  difficile  de  donner  à  l'exécution  d'une 
loi  moins  de  sévérité.  Aucune  peine  n'est  pro- 
noncée contre  ceux  qui  n'auront  point  usé  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée,  ils  s'exposent  à  un 
simple  remboursement  des  frais  de  plantation;  et 
cependant  l'Ëtat  a  déjà  fait  la  dépense  du  contre- 
fossé,  il  a  garanti  le  travail  du  propriétaire ,  de 
la  main  mise  du  voyageur;  il  a  montré  d'avance 
la  protection  de  la  foi. 

11  en  est  donc  juste  d'unir  l'intérêt  du  propric- 
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taire  à  celui  de  l'ordre  public;  et  le  moyen 
que  le  projet  emploie  j)our  y  parvenir  est  aussi 
simple  que  modéré,  et  le  propriétaire  peut  toujours 
s'en  garantir,  en  plantant  lui-même  :  nous 
n'avons  donc  que  des  actions  de  grâces  à  rendre 
è  l'esprit  de  bonté  qui  a  voulu  qu  on  s'écartât  du 
despotisme  de  l'arrêt  de  1720,  et  qui  a  été  con- 
vaincu qu'un  embellissement,  qu'un  objet  d'utilité 
future  môme,  n'étaient  pas  des  motifs  suffisants 
pour  employer  une  grande  coercition,  et  encore 
moins  anticiper  sur  la  propriété. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  délai  accordé  pour 
accomplir  le  \œu  de  la  loi:  il  est  fixé  à  deux  an- 
nées, à  compter  de  l'époque  à  laquelle  l'adminis- 
tration aura  désij^né  les  routes  à  planter;  celte 
latitude  est  telle  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'au- 
cune réflexion. 

Je  passe  à  l'article  5.  11  est  relatif  aux  roules 
dont  la  largeur  ne  permettra  pas  de  planter  sur  le 
terrain  appartenant  à  VEtat.  11  se  borne  à  exiger 
du  propriétaire  riverain  de  prendre  alignement 
lorsqu'il  voudra  planter  sur  son  propre  terrain,  à 
moins  qu'il  n'éloigne  si  plantation  de  six  mètres 
de  la  route;  cette  précaution  était  indispensable; 
car  si  on  eût  abandonné  ces  routes  déjà  étroites 
au  caprice  des  particuliers,  on  aurait  pu  les  in- 
tercepter en  poussant  la  plantation  jusque  sur  la 
ligne  de  séparation  :  ri  fallait  préserver  la  route 
de  l'bumidité  qu'aurait  entretenue  une  suite  d'ar- 
bres trop  serrés,  il  fallait  faire  en  sorte  qu'ils  ne 
pussent  couvrir  la  marche  de  l'assassin,  procurer 
au  voyageur  le  moyen  de  se  mettre  en  garue  contre 
celui  qui  traverserait  le  guéret  pour  venir  à  lui. 

Le  propriétaire  n'a  point  encore  à  se  plaindre 
de  cette  disposition,  parce  qu'il  a  la  faculté  de 
planter  en  prenant  alignement,  ou  de  s'en  abs- 
tenir. 

L'ensemble  de  l'article ,  au  surplus ,  est  un 
hommage  rendu  au  droit  de  propriété,  puisque 
l'on  a  plutôt  renoncé  à  planter  ces  routes  que  de 
le  faire  sur  le  terrain  d'autrui,  et  que  lorsque  le 
propriétaire  s'y  détermine,  il  n'a  besoin  d'aucune 
permission  pour  la  coupe  de  ses  arbres. 

Outre  les  routes  qui  sont  anciennement  plantées, 
ou  qui  sont  susceptibles  de  l'être  sur  le  terrain 
appartenant  à  l'Etat,  ou  enfin  qui  peuvent  l'être 
|)ar  la  volonté  des  propriétaires,  il  est  d'autres 
chemins  qui  ont  excité  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment :  ce  sont  ceux  connus  sous  le  nom  de  che- 
mins vicinaux. 

Jusqu'à  ce  jour  leur  administration  n'a  été 
fondée  sur  aucun  système  régulier;  elle  dépend 
de  diverses  coutumes,  d'usages  purement  locaux, 
et  presque  partout  ils  sont  dans  le  plus  mauvais 
état  ;  cependant  c'est  par  ces  chemins  si  négli;iés 
que  passent  les  premiers  transports  de  tous  les 
comestibles,  de  toutes  les  choses  de  première  né- 
cessité. 

La  confection  de  ces  chemins,  leur  conserva- 
lion,  n'est  peut-être  pas  aussi  facile  qu'on  le  croi- 
rait d'abord,  à  cause  de  leur  grand  nombre,  du 
genre  de  leur  construction,  à  cause  des  énormes 
fardeaux  qu'on  leur  fait  porter  presque  en  toutes 
saisons  :  car  leur  poids  n'est  point  calculé  en 
raison  du  chemin  de  traverse,  mais  du  roulage 
de  la  grande  route  que  l'on  va  joindre  avec  des 
chevaux  de  supplément. 

Ce  sont  ces  clifUcultés  qui  ont  forcé  de  généra- 
liser les  expressions  de  l'article  6;  c'est  ainsi 
qu'une  sage  administration  prépare  des  amélio- 
rations, et  l'on  doit  e8i)érer  beaucoup  du  travail 
préparatoire  que  cet  article  prescrit;  il  sera  long, 
il  est  vrai,  mais  la  prudence  commandait  celle 
lenteur  salutaire  pour  ne  poiut  ordonner  incon- 


sidérément des  réparations  ou  des  élargissements 
qui  n'auraient  point  été  indispensables;  il  n'en 
est  pas  des  chemins  vicinaux  comme  des  grandes 
routes  :  le  commerce  doit  trouver  dans  celles-ci 
la  facilité  d'une  grande  circulation,  mais  dans  les 
autres  le  besoin  d'un  petit  nombre  les  détermine, 
et  c'est  à  ce  besoin  seulement  qu'il  faut  les  ap- 
proprier d'après  la  diversité  des  positions  des  sols 
et  des  usages. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  leur  confec- 
tion s'applique  aussi  à  leur  plantation;  dans 
beaucoup  d'endroits  il  est  bon  de  les  planter, 
dans  d'autres  il  faut  s'en  abstenir,  lorsque  les 
chemins  sont  três-excavés;  l'arbre  qui  les  couvre 
ajoute  au  mauvais  chemin;  lorsque  le  charroi  des 
moissons  se  fait  av<.*c  des  voitures,  leur  tige  doit 
être  plus  élevée;  lorsque  la  culture  principale 
est  en  vigne,  ils  faut  éviter  qu'ils  n'ombra^îent  le 
côté  du  midi  :  le  projet  de  loi  n'a  donc  pu  être 
obligatoire,  il  a  dil  laisser  à  chaque  propriétaire 
la  faculté  de  planter  ou  de  ne  pas  planter,  mais 
il  a  dû  s'opposer  à  ce  que  l'on  anticipât  sur  la 
voie  publique;  c'est  aux  préfets,  aux  administra- 
tions locales,  qu'il  convient  d'encourager,  d'ex- 
citer. Les  dispositions  de  la  loi  sont  conçues  de 
manière  à  produire  un  grand  bien  dans  beaucoup 
d'endroits  et  à  ne  nuire  dans  aucun.  Sur  les  che- 
mins vicinaux,  sur  les  routes  étroites,  c'est  l'in- 
térêt particulier  qui  se  détermine;  sur  les  autres 
routes  on  ne  plante  que  là  où  cela  est  possible; 
sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat,  rien  d'arbi- 
traire, rien  d'absolu;  tout  est  subordonné  à  la 
nature  du  sol  et  du  climat,  à  la  conservation  ou 


prélecture  qui  pronon- 
cera par  voie  administrative. 

Déjà  la  loi  du  29  floréal  an  X  avait  investi  ces 
conseils  de  la  police  de  grande  voirie  et  de  con- 
servation, celle  des  arbres  des  routes  en  fait  par- 
tie; ainsi  l'article  8  n'esl  pas  une  disposition  nou- 
velle, il  rappelle  seulement  cette  attribution-  et 
les  motifs  qui  vous  déterminèrent  à  l'adopter,  lors 
de  l'émission  de  cette  loi,  s'appliquent  à  cet  arti- 
cle qui  n'en  est  que  la  conséquence. 

J'ai  parcouru,  Messieui's,  les  diverses  disposi- 
tions au  projet  de  loi;  je  ne  vous  ai  pas  dissimulé 
les  objections  qui  ont  été  faites,  je  crois  avoir 
présenté  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
son  exécution;  vos  lumières  suppléeront  aisément 
à  ce  qui  aurait  pu  m'échapper.  La  section  de  l'in- 
térieur du  Tribunal  en  a  voté  l'adoption,  et  nous 
a  chargés  de  vous  présenter  son  vœu. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin.  Le  nom- 
bre des  votants  est  de  221,  dont  196  votent  l'adop- 
tion et  25  le  rejet. 

MM.  Uegnauld  [de Saint-Jcan-d' Augcly]  etSégur, 
conseillers  d'Ktat,  sont  introduits. 

M.  RejçnAuld  (de  Samt-Jean-d' AngéUf)  pré- 
sente un  ])rojet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la 
liste  civile  et  les  sieurs  Letourneur  et  Geoffroy,  En 
voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  au  milieu  des  bois  qui  dépendent  du 
domaine  impérial  et  de  la  liste  civile,  existent 
deux  fermes  considérables  dans  les  forêts  de 
Marlyel  de  Saint-Germain. 

.\  l'époque  où  les  ventes  de  biens  nationaux 
ont  été  efrecluées  sans  distinction,  sans  aucune 
considération  de  cpnvena^ces,  sans  aucune  des 
exceptions  que  rintérél  national  eût  motivées. 
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que  la  conservalion  des  forêts  nécessitait,  les  fer- 
mes dont  je  viens  de  parler  ont  été  vendues,  l'une 
au  sieur  Letourneur;  l'autre  au  sieur  Geoffroy. 

Il  est  utile,  presque  nécessaire  de  réunir  ces 
fermes  au  domaine  de  la  liste  civile.  Des  arran- 
gements ont  été  pris  à  ce  sujet  d'une  manière 
qui  concilie  les  droits  sacrés  des  acquéreurs  de 
aomaines  nationaux  avec  les  convenances  du  do- 
maine impérial. 

On  a  réglé  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  les 
conditions  auxquelles  ils  cèdent  leurs  domaines. 

Elles  sont  présentées  en  forme  d'échange  dans 
la  loi  que  je  vous  apporte,  au  moyen  de  laquelle, 
sans  dépense  pour  le  trésor  public,  aux  frais  du 
trésor  particulier  de  Sa  Majesié,  tout  ce  qui  est 
commandé  par  la  justice  d^un  côté,  et  de  Tautre 
tout  ce  qui  convient  pour  Tarrondissement,  la 
conservalion,  l'amélioration  des  domaines  et  fo- 
rêts de  la  liste  civile,  sera  effectué. 

Projet  de  loi. 

Art.  !«»■.  Les  sieurs  Leloumeur  et  Geoffrojf  cétleronl, 
suivant  leurs  offres  volontaires,  à  la  liste  civile  : 

lo  La  ferme  du  Trou-d' Enfer,  sise  dans  lo  grand  parc 
de  Marly,  composée  de  bâtiments,  terres  et  autres  dé- 
pendances, appartenant  au  sieur  Letourneur,  et  conte- 
nant environ  159  hectares  ; 

2o  La  ferme  de  Garenne,  consistant  en  bâtiments, 
terres,  prés  et  autres  dépendances,  contenant  environ 
273  hectares  16  ares  de  bois  appartenant  à  la  liste 
civile,  situés  sur  les  communes  de  Rueil,  la  Selle,  Vau- 
cresson  et  Garches,  en  plusieurs  portions  dont  le  détail 
suit  : 

Noms.  Contenances. 

Bois  {)lantés 13  hect. 

Fontaine  aux  prêtres,  côté  de  la  Selle 28 

Bois  dits  du  clos  Toutin 29 

Vente  dite  des  vingt-detix 15 

Pariie  des  vinet-deux 6 

Vente  du  clos  de  la  Selle 15 

Bois  Bachelier  et  Danlayette. 

Vente  des  Malards  comprenant  la  n.irlie  dite 

le   bois  Bérenger^  trois  parties  uites  Prés 

Boni,  et  une  dite  Sainl-Cucufa 57 

Bois  de  l'Église  et  Saurin 28 

Bois  Brûlé 2 

Bois  de  charme 5 

Garennes  de  Garches 28 

Total 239  hect. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

M.  Rei^nauld  (de  Saint-Jean-d^Anaély]  pré- 
sente un  second  projet  de  loi  relatif  à  aes  aliéna- 
lions ,  acquisitions  ,  etc. ,  par  des  communes  et 
hospices.  En  voici  le  texte  et  Texposé  des  motifs  : 

Table  numérique. 

Titre  1«'  Aliénations  ; 

2.  Acquisitions: 

3.  Concessions  a  rentes  ; 

4.  Echanges  ; 

5.  Impositions  extraordinaires; 

6.  Objets  mixtes; 

7.  Dispositions  générales. 

MOTIFS. 

Messieurs,  j'apporte  un  dernier  projet  de  loi 
concernant  les  intérêts  locaux  de^  villes  ou  éta- 
blissements publics.  L'indécision  où  on  est  resté 
au  ministère  de  l'intérieur^  sur  la  question  de 
savoir  si  les  formes  législatives  continueraient  à 
être  exigées  pour  de  telles  transactions,  a  retardé 
le  travail,  et  empêché  que  toutes  les  demandes 
de  ce  genre  aient  pu  vous  être  soumises  pendant 
cette  session. 

On  a  toutefois  compris  dans  le  travail  tout  ce 
qui  paraissait  le  plus  urgent,  ou  offrait  plus 


d'utilité  pour  les  communes,  les  hospices  oa 
autres  établissements  :  tout  ce  qui  restera  réoni 
aux  demandes  nouvelles  se  préparera  pour  yotre 
prochaine  session. 


Projet  de  loi, 

TfTRE  PREMIER. 

Aliénationi. 


Commune  de  la  Boehe-Derien 

Art.  l<ir.  Le  maire  de  la  Roche- 
des  Oôtes-du-Nord,  est  autorisé 
Coadon,  moyennant  la  somme  de 
communal  de  6  ares  7  centiares, 
mais  susceptible  d'un  revenu  de  8 
sera  défriché,  ainsi  qu'il  est  dit 
18  thermidor  an  XIL 


(Côtes-da-Mord). 

-Derien,  départenMBt 
à  vendre  à  Pierre 
165  francs,  an  teitain 
sans  ancane  valeur. 
fr.  25  cent.,  lorsqa*ii 
au  procès-verbal  do 


Commune  de  Beaumont  (Dordogne). 

Art.  2.  L'adjoint  à  la  mairie  de  Beaumont,  départe- 
ment (le  la  Dordogne,  est  autorisé  à  vendre  aa  sieur 
Ters,  maire  de  cette  commune,  deux  portions  de  terrain 
communal  contenant  ensemble  3  ares  30  centiaresy 
moyennant  la  somme  de  'iSO  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  26  pluviôse.  Le  prix,  de  cette 
vente  sera  employé  à  la  réparation  de  la  fontaine  Cas- 
telot. 

Commune  de  Belvoir  (Doubs). 

Art.  3.  Le  maire  de  Belvoir,  département  da  Donbt, 
est  autorisé  à  vendre  à  Nicolas  Vemier,  le  vieax,  on 
terrain  communal  contenant  1  are  SO  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  12  fran«s,  suivant  l'estimation  pûtée 
au  procès-verbal  du  14  vendémiaire  an  XIII. 

Commune  de  Dun   (Meuse). 

Art.  4.  Le  maire  de  Dun,  département  de  la  Heue, 
est  autorisé  à  vendre  : 

1»  Au  sieur  Godfrin,  deux  terrains  communaux  con- 
tenant ensemble  7  ares  8  centiares,  moyennant  lasomkne 
de  135  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  proete* 
verbal  du  3  pluviôse  an  XI; 

2»  Au  sieur  Aimont,  un  terrain  contenant  2  ares  9  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  126  francs,  suivant  fee- 
Umation  portée  au  procès-verbal  du  25  pluviôse  aa  XI; 

3»  Au  sieur  Degronaty,  un  autre  terrain  de  la  conte- 
nance do  7  ares  14  centiares,  moyennant  la  somnM  de 
468  fr.  75  c,  suivant  l'évaluation  fixée  au  procès-^mlMl 
du  23  pluviôse  an  Xi. 

Commune  d'Epreville   (Seine-Inférieore). 

Art.  5.  Le  maire  d'Epreville,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  est  autonse  à  vendre  au  sieur  Poret  on  ter- 
rain communal  contenant  7  ares  10  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  60  francs,  suivant  le  proees-yerbal 
du  5  thermidor  an  XII. 

Commune  de  Saint- Lary   (Ariége). 

Art.  6.  Le  maire  de  Saint-Lary,  département  de 
TAriége,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  on  terrain 
communal  contenant  90  ares  69  centiares^  et  estimé 
90  francs,  suivant  procès-verbal  du  22  pluviôse  an  XI. 
La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimatioii, 
et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  l.i  réparation 
de  l'horloge  de  la  commune. 

Commune  de  Saint-Mandé   (Gôtes-da-Nord). 

Art.  7.  Le  maire  de  Saint-Mandé,  département  des 
Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  fôtme 
prescrite  pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  19  ares 
75  centiares  de  terrain  communal,  estimé  60  fhmes, 
suivant  procès-verbal  du  28  nivôse  an  Xil.  La  première 
mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation,  et  lo  pro- 
duit de  la  vente  sera  employé  à  la  réparation  du  pont 
de  Bertraumas. 

Hospices  de  Trêves  (Sarre). 

Art.  8.  La  commission  administrative  deâ  hospicta  de 
Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  vendis, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  dee  dooiilMM 
nationaux,  et  en  différents  lots  : 

1«  Une  maison  appartenant  4nilj|lits  hospices,  sitnéeà 
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Trêves,  rue  de  la  Viande,  n»  773,  estimée  hait  mille  fr.  ; 

â»  Une  maison  située  mâme  rae,  n9  774,  estimée 
S,^00  francs  ; 

30  Une  antre  maison,  sise  môme  me,  estimée 
2,800  francs; 

Suivant  trois  procès -verbaux  du  17  pluviôse  an  XII  ; 

40  Une  maison,  située  à  Wittliche,  estimée  900  francs  ; 

50  Un  verger  situé  dans  cette  ville,  contenant  8  ares 
80  centiares,  et  estimé  450  francs  ; 

Suivant  deux  procès-verbaux  du  10  pluviôse  an  Ml. 

Total,  14,634  francs. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdites  pro- 
priétés sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit 
de  la  vente  sera  employé  à  l'amortissement  de  la  somme 
capitale  de  15,600  francs  que  lesdits  hospices  doivent  au 
sieur    Winslersdofif. 

Commune  de  Crépy   (Aisne). 

Art.  9.  Le  maire  de  Crépy,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  un  bâtiment  com- 
munal, estimé  2,521  francs,  suivant  procès-verbal  du 
26  pluviôse  an  XII.  La  première  mise  à  prix  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera 
versé  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  le  tiendra  à  la 
disposition  de  la  commune. 

Commune  de  Saulce  (Hautes-Alpes). 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Saulce,  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  est  autorisé  à  vendre,  uans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, un  terrain  communal,  situé  à  l'extrémité  de  la 
place  publique,  contenant  27  mètres  300  millimètres,  et 
estimé  200  francs,  suivant  procès-verbal  du  20  messidor 
an  XI.  La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de 
l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux 
réparations  d'une  digue  le  long  de  la  Durance. 

Commune  dé    Foix  (Ariége). 

Art.  11.  Le  maire  de  Foix,  département  de  l'Ariége, 
est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  un  terrain  com- 
naunal,  nommé  Fonichet^  contenant  82  ares  52  cen- 
tiares, et  estimé  500  francs,  suivant  procès-verbal  du 
8  messidor  an  XII.  La  première  mise  à  prix  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera 
employé  aux  réparations  des  fontaines  de  la  ville. 

Commune  de  Mailkouz   (Haute-Garonne). 

Art.  12.  L'adjoint  à  la  mairie  de  Mailhoux,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Dalmas,  maire  de  cette  commune,  au  prix  de  50  fr., 
un  terrain  communal  contenant  deux  ares  60  centiares, 
et  estimé  30  francs,  suivant  procès- verbal  du  24  ven- 
tôse an  XII. 

Commune  de  Saint-Geniès   (Hérault). 

Art.  13.  Le  maire  de  Saint-Geniès,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Goulougnon 
deux  petits  terrains  communaux,  contenant  ensemble 
65  mèires,  moyennant  la  somme  de  33  fr.,  suivant  l'es- 
timation portée  au   procès- verbal  du  5  nivôse  an  XII. 

Hospices  de  âtons   (Jemmapes). 

Art.  14.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Mons,  département  de  Jemmapes,  est  autorisée  à 
vendre  à  l'enchère  et  dans  la  forme  prescrite  pour  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  différentes  maisons  dé- 
signées et  estimées  ainsi  qu'il  suit,  par  procès-verbaux 
d'experts,  des  20  et  29  ventôse  an  aII  : 

|o  Une  maison,  rue  de  Sart,  estimée  6,500  fr; 

20  Trois  maisons  contiguës,  rues  de  la  Petite-Guirlande 
et  du  Séminaire,  estimées  ensemble  si|L  mill^  tfpis 
cents   francs  ; 

3*  Une  maison,  rue  des  Cinq-Visafes,  estimée 
10,000  francs; 

40  Une  brasserie  et  une  maisoo,  rue  de  Liège,  esti- 
mées 16,600  francs; 

5*  Une  maison,  me  des  Gapncii^s,  estimée  900  fr.  ; 

60  Une  maison,  rue  Saint-Hinire;  estimée  900  fr.  ; 

7*  La  maison  dite  \Uàpiia\  SaifU-^ieploi,  ç\  peaf 
maisons  y  contiguës,  estimées  enseijiiçlD  91  >^  U-i 

9»  Une  maison,  rue  de^ertaincourt,  psuqPi^  ^fi^  fr-  ; 


90  Une  maison,  me  de  la  Petite-Boucherie,  estimée 
2,000  francs; 

lOo  Une  maison,  rae  de  Quivray,  estimée  900  francs  ; 

11»  Une  maison  dite  [Enfant-Jésus^  estimée  8,500  fr. 

Total,  148»300  fr- 

La  première  enchère  de  chacun  desdits  objets  sera  du 
montant  de  l'estimation. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  à  acauitler 
les  frais  de  réparations  de  la  ci-devant  abbaye  Duval, 
accordée  à  la  ville  de  Mons,  par  arrêté  du  Gouverne- 
ment, du  11  brumaire  an  XII,  pour  le  placement  de  ses 
hospices  et  autres  travaux  nécessaires  à  cet  effet  ;  le 
surplus  sera  placé  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  sur  le 
Mont-de-Piété  de  la  ville  de  Mons. 

Commune  de  Pras   (Jura). 

Art.  15.  Le  maire  de  Pras,  département  du  Jura,  est 
autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  et  en  différents  lois, 
six  parties  de  terrains  communaux,  coiUenant  ensemble 
124  ares  21  centiares,  et  estimées  489  francs,  sutvant 
procès-verbal  du  7  germinal  an  XI.  La  première  mise 
à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera  du  montant  de  son 
estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  la 
construction   d'une    fontaine. 

Commune  de  Tourcoing   (Nord). 

Art.  16.  Le  maire  de  Tourcoing,  département  du  Nord, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Grombez  une  ruelle  ap- 

fiartenant  à  la  commune,  et  contenant  89  mètres  de 
ong  sur  un  de  large,  moyennant  la  somme  de  450  fr., 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  19  bm- 
maire  an  XI. 

Commune  d'Ainvelle    (Vosges). 

Art.  17.  Le  maire  d'Ainvelle,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  à  Nicolas  Bouvenet  un  terrain 
communal,  contenant  6  mètres  200  millimètres  de  long 
sur  6  mètres  de  large,  moyennant  la  somme  de  20  fr., 
suivant  l'estimation  au  procès-verbal  du  16  floréal 
an  XII. 

Commune  d^ A  Uignevitie    (Vosges). 

Art.  18.  Le  maire  d'Attigueville,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  à  Jacques  Durand  un  ter- 
rain communal,  contenant  13  mètres  643  millimètres  de 
long  sur  5  mètres  846  millimètres  de  large,  moyennant 
la  somme  de  3i  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  23  pluviôse  an  Xli. 

Commune  d'Aidoilles     (Vosges). 

Art.  19.  Le  maire  d'Aidoilles.  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  à  Jean-Baptiste  Honor  2  ares 
45  centiares  de  terrain  communal,  moyenaant  la  somme 
de  90  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal   du  30  germinal  an  XII. 

Commune  de  Badevel    (Haut-Rhin) . 

Art.  20.  Le  maire  de  Badevel,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  à  Pierre  Saisselin  5  ares 
37  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  la  somme 
de  60  francs,  suivant  procès-verbal  d'estimation  du 
11  brumaire  an  XII. 

Commune  de  Ballerstorff    (Haut-Rhin). 

Art.  2t.  Le  maire  de  Ballerstorff,  département  du 
Haut- Rhin,  est  autorisé  à  vendre  à  Jean  Himmelberger, 
le  jeune,  un  terrain  communal,  contenant  1  mètre 
79  centimètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  30  fr., 
suivant  l'estimation  du  procès-verbal  du  22  floréal 
an  XII. 

Commune  de  Bardenberg    (Roër). 

Art.  22.  Le  maire  de  Bardemberg,  département  de  la 
Roër,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Scnierbach  un  ter- 
rain communal,  contenant  81  ceotiares  4  milliards, 
moyennant  la  somme  de  12  francs,  suivast  l'estimation 
portée  au  procès -verbal  du  4  ventôse  an  XII,  et  à  la 
charge  par  le  Aieor  Schierbach  de  oe  pouvoir  ouvrir  des 
Jours  (Uns  le  pignon  de  la  maifon  qu'il  se  propose  de 
Dâtir  sur  ledit  terr^,  de  ne  pouvoir  établir  des  issues 
sur  les  propriétés  joignantes,  ni  élerer  aucune  bâtisse 
sur  le  terrain  eompru  entre  l'édifiée  à  construire,  la 
maison  PUuyances,  et  le  chenin  Ticioal  nommé  Gms, 
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Commune  de  Brietenbach    (Bas-Rhin). 

An.  â3.  Le  maire  de  Brietenbach,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  foime  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  l'emplacement 
(fe  l'ancienne  maison  d'école,  contenant  19â  mètres 
carrés,  et  estimé  250  francs,  suivant  procès-verbal  du 
!25  ventôse  an  \II.  La  première  mise  à  prix  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  prix  provenant  de  la  vente 
sera  employé  à  couvrir  une  partie  des  frais  de 
construction  de  la  nouvelle  maison  d'école. 

Commune  de  Chaienois  (Vosges). 

Art.  S4.  Le  maire  de  Chatenois,  dt^partement  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  à  Joseph  Nivt^l  2  ares 
70  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  la  somme 
de  9  francs,  suixant  l'estimation  du  procès-verbal  du 
12  germinal  an  XII. 

Commune  de  Cherasco    (SturaK 

Art.  25.  Le  maire  de  Cherasco,  départr^mont  de  la 
Stura.  est  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  bions  nationaux,  une  maison  com- 
munale, estimée  douze  cents  francs,  suivant  procès-verbal 
du  27  floréal  an  XII.  La  première  mise  à  prix  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera 
employé  à  réparer  le  bâtiment  de  l'école  secondaire. 

Commune  de  Corlemiyliii    (Tanaro). 

Art.  26.  Le  maire  de  Cortemiglia,  département  du 
Tanaro,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  une  maison 
tombant  en  ruines,  et  estimée  *  135  francs,  suivant 
l'expertise  rapportée  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  5  messidor  an  XI.  La  première 
mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation. 

Commune  de  Creslet  (Vaucluse). 

Art.  27.  Le  maire  de  Creslet,  d«*partement  de  Vaucluse, 
est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  une  maison  tom- 
bant en  ruines,  appartenant  à  ladite  commune,  et 
estimée  90  francs,  suivant  procès-verbal  du  6  frimaire 
"en  XII.  La  première  mise  k  prix  sera  du  montant  de 
''estimation,  et  le  produit  de  ta  vente  sera  employé  à 
aire  quelques  réparations  à  la  maison  commune. 

Commune  d'Escamps  (Vosges). 

Art.  28.  Le  maire  d'Escamps,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  \endre  à  Pierie  iMunié  3  ares  de  terrain 
communal,  moyennant  la  somme  de  100  francs,  suivant 
reslimation  portée  au  procès-verbal  du  18  pluviôse 
an  XI,  et  à  lacliar^^e  par  l'acquérmir  de  laisser  subsister 
le  chemin  pratiqué  3ur  ledit  terrain. 

Commune  d'Etupes    (Haut-Rhin). 

Art.  29.  Le  maire  d'Etupes,  «lépartement  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  à  Josepli  Chenot,  le  jeune, 
un  terrain  communal  de  2  mètres  1/2,  moyennant  la 
somme  de  8  francs,  suivant  l'estimation  portét;  au 
procès-verbul  du  9  {jerminal  an  XII. 

Commune  de  Guebwiller  (Haut-Rhin). 

Art.  30.  Le  maire  de  Guebwiller,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  la  maison 
décole  communale,  estimée  3,400  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal an  XII  La  première  mise  «i  prix  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  prix  provenant  de  cette 
vente  .sera  employé  aux  changements  et  réparations  à 
fair  •  au  bâtiment  qui  se  trouve  derrière  la  maison  de 
villt!,  pour  y  établir  l'école  primaire  et  y  loger  l'insti- 
tuteur. 

Commune  de  (iournay-sur- Marne  (Seine-et-Oise). 

Art.  31.  Le  maire  de  Gourna y-sur-Marne,  département 
de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Bruyères- 
Clialabres  un  rhemin  vicinal  inutile,  appartenant  à  la 
commune,  et  contenant  1751  mètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  XiO  fr.  20  centimes,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  18  pluviôse  an  XII. 

Commune  d^Uaycmoni  (Vosges). 
Art.  32.  Le  maire  d'Hayemont.  département  des  Vosges.* 
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est  autorisé  à  vendre  à  Joseph  Biaise  on  terrain 

munal  contenant  9  mètres   94  millimètres    de  !_. 

sur  huit  mètres  11  centimètres  83  millimètres  de  pr»^ 
fondeur,  moyennant  la  somme  de  5  francs,  sniTast 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  6  fmctidor 
an  XII. 

Commune  de  Jarmenil   (Vosges). 

Art.  33.  Le  maire  de  Jarmenil,  département  eu 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  à  Jean  Manier  an  temii 
communal,  contenant  12  mètres  de  long  sar  4  mètm 
de  large,  moyennant  la  somme  de  6  francs.  snivaH 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  da  30  thernndor 
an  XII. 

Commune  de  Laveline  (Vosges). 

Art.  34.  Le  maire  de  Laveline,  département  dn 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  à  Jean-Ba|>ti8te  Losb 
13  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyennant  U 
somme  de  .50  francs,  suivant  l'estimation  portée  n 
procès-verbal  du  21  floréal  an  XII. 

Commune  de  Miccourl    (Haut-Rhin). 

Art.  35.  Le  maire  de  Miéconrt,  département  da 
Haul-Uhin,  est  autorisé  à  vendre  à  Joseph  Meeba 
11  cen'iares  52  milliares  de  terrain  communal,  moyen- 
nant la  somme  de  huit  francs,  suivant  ^estimation  portée 
au  procès- verbal  du  4  fruclidor  an  XL 

Commune  de  Neuf-Château  (Vosges). 

Art.  36.  Le  maire  de  Neuf- Château,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre,  dans  U  ferma  prescrile 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaax  : 

1»  L'emplacement  de  l'ancien  hôtel  de  YiUe,  estimé 
1,620  francs,  avec  les  matériaux  restant  sar  {dâeS,  sBi- 
vant  procès-verbal  du  2  ventôse  an  XII; 

Et.  2»  une  maison  appartenant  à  la'commane,  eslimée 
1,200  francs,  suivant  procès-verbal  du  20  niyôse  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  TestiBir 
tion,  et  le  produit  des  ventes  sera  versé  à  la  cÉlsie 
d'amortissement,  qui  le  tiendra  à  la  disposition  de  la 
commune. 

Commune  de  Norroy    (Vosges). 

Art.  37.  Le  maire  de  Norroy,  département  des  yosfss, 
est  autorisé  à  vendre  à  Jean  Hallard  54  centiares 
de  terrain  communal,  moyennant  la  somme  de  15  fr., 
suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbtl  du 
24  pluviôse  an  XII. 

Commune  de  Roceabaldi  (Stura). 

Art.  38.  Le  maire  de  Roceabaldi,  département  de  la 
Stura,  e;^t  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux^  et  en  difltt- 
rents  lots,  32  hectares  9  ares  6  centiares  de  ternîas 
communaux,  estimés  ensemble  5,608  fr.  45  c,  soifant 
procès-verbal  du  14  messidor  an  XII.  La  première  mise 
à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera  du  monUuit  de  son 
estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé,  jns- 
qu'à  due  concurrence,  à  réparer  la  maison  communale. 
Le  surplus  sera  versé  dans  la  caisse  d'amortissement, 
qui  le  tiendra  à  la  disposition  de  la  commaoe. 

Commune  de  Saint-Jean  de  Chaussant  (Rhône). 

Art.  39.  Le  maire  de  Saint-Jean  de  Chaussant,  dépar- 
tement du  Rhône,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationanz^  nne 
partie  d'un  bitimcnt  communal,  estimée  500  fr.,  suivant 
procès-verbal  du  9  germinal  an  XII.  La  première  mise 
à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  U 
vente  sera  emplo}é  à  léparer  l'autre  partie  dodit  bâti- 
ment, qui  servira  aux  séances  de  la  municipalité  et  de 
logement  pour  l'instituteur. 

Hospice  de  Saint-Nicolas  (Escaut). 

Art.  40.  Le  préfet  du  département  de  l'Escaut  est  au- 
torisé à  vendre,  à,  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Saint-Nicolas,  pour  le  prix  de  Testimalion, 
la  maison  nationale  dite  clés  FUenses,  destinée  à  rece- 
voir les  orphelins,  évaluée  4,500  fr.,  par  procès- veriMl 
d'e«~*"'\  du  18  thermidor  an  XL 

1  «*-         nn  sera  payée  en  capitaux  de  rentes 

c  m     l  audit  hospice. 
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Commune  de  Saint-Vith  (Ourthe). 

Art.  41.  Le  maire  de  Saiot-Vith,  déparlement  de 
rOurlhe,  est  autorisé  â  vendre  au  sieur  Mattones, 
moyennant  la  somme  de  i9È  fr.  59  c,  une  portion  de 
terrain  communal,  contenant  25  ares  976  milliares,  à 
prendre  dans  une  plus  forte  partie  de  la  contenance  de 
4  ares,  et  estimée  GO  francs,  suivant  procès-verbal  du 
1^''  jour  complémentaire  an  XFI. 

Commune  de  Slrasbourg  (Bas-Uliin). 

Art.  4^.  Le  maire  do  Slrasbourg,  déparlement  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en  diffé- 
rents lots  : 

lo  60  hectares  63  ares  98  centiares  de  terrains  appar- 
tenant à  ladite  commune,  divisés  en  petites  portions 
éparses  dans  différents  cantons,  et  estimes  36,711  francs, 
suivant  procès- verbal  du  17  nivôse  an  X.1I  et  jours 
suivants; 

2"  Une  forêt,  située  canton  de  Marlenheim,  contenant 
46  liectares  90  ares,  et  estimée,  avec  la  maison  du  garde 
forestier,  14,600  francs,  suivant  procès-verbal  du  19  dudit 
mois  de  nivôse  ; 

30  Les  bâtiments  de  la  basse-cour  des  hôtels  des 
commandants  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  avec 
deux  terrains  dépendant  autrefois  des  jardins  desdils 
hôtels,  estimés  ensemble  14,000  fr.,  suivant  procès- 
verbal  du  21  nivôse  an  XII  ; 

Et  4«>  trois  petites  parties  de  forets  ;  l'une  dite  Sainte- 
Aniip,  contenant  1  hectare  46  ares,  estimée  16,000  fr.  ; 
l'autre,  dite  Thierfjnrten,  contenant  un  hectare  17  ares, 
estimée  600  fr.  ;  et  la  dernière,  Silserberg,  contenant 
41  ares,  estimée  pareillement  600  fr.  ;  lo  tout  suivant 
procès-verbal  du  21  du  mémo  mois  de  nivôse. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdites  propriétés 
sera  du  montant  de  leur  estimation,  et  le  produit  des 
ventes  sera  employé  à  la  construction  de  la  salle  de 
spectacle  de  ladite  ville,  à  la  construction  d'une  oran- 
gerie et  d'une  halle  aux  blés. 

Commune  de  Valdajol  (Vosges). 

Art.  43.  Le  maire  de  Valdajol,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  à  André  Colle  un  terrain  commu- 
nal contenant  84  ares  49  centiares,  moyeimant  la  somine 
de  150  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  16  thermidor  an  XII. 

Hospice  de  VAiyle  (Orne). 

Art.  4i.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  l'Aigle,  département  de  l'Orne,  est  autorisée  à  abéner, 
à  renchère  et  dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  quatre  parties  de  terrain  désignées  et 
confrontées  tians  le  i»rocès-verbal  de  commodo  et  in- 
commoda, du  17  messidor  an  XI,  contenant  ensemble 
12  In^ctares  19  ares  83  centiares,  évaluées  à  un  revenu 
annuel  de  41t  francs. 

Ladite  aliénation  se  fera  moyennant  une  rente  en 
grains,  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  9  décalitres  de 
blé  par  are,  sur  3  ares  de  profondeur,  pour  les  portions 
de  terrain  donnant  sur  la  grande  route,  et  de  six  déca- 
litres pour  les  autres  portions. 

En  cas  de  remboursement,  il  se  fera  moyennant 
25  fois  la  quantité  de  grains  égale  à  la  rente. 

HoHpice  d' lion  fleur  (Calvados). 

Art.  45.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Honfleur,  département  du  Calvados,  est  autorisée  à 
aliéner,  par  voie  d'enchère,  les  immeubles  désignés  et 
estimés  par  procès- verbal  du  10  nivôse  an  XIII,  ainsi 
qu'il  suit  : 

lo  Lne  maison  tombée  en  ruines,  au  lieu  dit  Saint- 
yicot,  estimée  320  francs; 

2o  Une  partie  de  maison,  rue  de  V Homme  de  bois, 
estimée  2,000  francs; 

30  Une  partie  do  maison,  rue  Haute-Rue,  estimée 
950  francs. 

Ladite  aliénation  se  fera  moyennant  une  rente,  dont 
la  première  mise  à  prix  sera  de  cinq  pour  cent  d'intérêt 
du  montant  capital  de  l'estimation. 

Hospices  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Art.  46.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Rouen,  département  de  la  Seine-lof érieare,  estaatorisée 


à  aliéner,  par  voie  d'enchère  et  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  6  ares  83  centiares  de 
terrain  appartenant  aux  hospices,  évalués  dans  l'infor- 
mation de  commodo  et  incommoda  au  taux  moyen  de 
40  francs  de  rente. 

Ladite  aliénation  se  fera  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle, dont  la  première  mise   à  prix  sera  de  40  francs 
do  retne. 
Collège  des  Irlandais  et  Ecossais  à  Tournay  (Jemmapes). 

Art.  47.  La  commission  admini^^trative  des  collèges 
des  Irlandais  et  Ecossais  est  autorisée  à  vendre,  à  l'en- 
chère et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  la  maison  dite  le  Collège  des  Ir- 
landaùj  sise  à  Tournay,  département  de  Jemmapes, 
estimée  3,600  fr.,  par  procès-verbal  d'experts,  du  14  mes- 
siJor  an  XII. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  placé  en  rentes  sur 
l'Etal,  au  profit  des  établissements  irlandais  réunis. 

Commune  d'Autun  (Saône-et-Loire). 

Art.  48.  Le  maire  d'Autun,  déparlement  de  Saône-el- 
Loire,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en  aifférents  lots: 
\o  les  bâtiments,  cours  et  jardins  occupés  par  le  sieur 
Demommerol,  et  situés  rue  des  Marcbaux,  à  la  réserve 
de  la  grande  tour  de  l'horloge  des  Marcbaux,  et  d'une 
allée  de  desserte  pour  communiquer  à  ladite  tour; 
2«  les  anciens  bâtiments  et  tour  de  Bicètre,  cour,  jardin 
et  dépendances,  situés  dans  la  grande  rue  des  Marcbaux, 
et  occupés  par  les  sieurs  Legros  père  et  fils;  et  3»  un 
ancien  magasin  pour  la  fabrication  du  salpêtre,  situé  * 
audit  lieu  des  Marcbaux  ;  le  tout  estimé  24,000  francs, 
suivant  procès- verbal  du  6  nivôse  an  XII. 

Le  produit  do  la  vente  sera  employé  à  réparer  la  mai- 
son du  ci  devant  collège,  pour  y  établir  l'école  secon- 
daire. 

Hospices  d'Auxonne  (Côte-d'Or). 

Art.  49.  La  commission  adm  nistrative  des  hospices 
d'Auxonne,  département  de  la  Côle-d'Or,  est  autorisée  à 
concéder  au  sieur  Etienne  Berteaux  la  mitoyenneté  tlu 
mur  d'un  maga:>in  di  petit  hospice,  moyennmt  la  somme 
de  229  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  25  messidor  an  XII. 

Hospices  de  Lille  (Nord). 

Art.  50.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  département  du  Nord,  est  autorisée  â  vendre 
au  sieur  Rousselle,  moyennant  la  somme  de  7,900  fr., 
un  terrain  appartenant  auxdits  hospices,  contenant 
44  ares  90  centiares,  et  estimé  à.  un  re\enu  annuel  de 
316  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  15  germinal 
an  X.  Ladite  somme  de  7,900  francs  sera  placée  sur  le 
Mont-de-Piété  de  la  ville  de  Lille. 

Hospices  de  Melz  (Moselle). 

Art.  51.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Metz,  déparlement  de  la  Moselle,  est  autorisée  à 
vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  forme  prescrite  [»our  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  : 

1"  Une  maison  sise  rue  t'.hambrière.  estimée  700  fr., 
par  procès-verbal  d'experts,  du  10  frimaire  an  XIII; 

2®  Une  autre  maison,  sise  même  rue,  estimée  1,500  fr., 
selon  le  même  procès-verbal. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  placé  sur  le  Mont-de- 
Piété  de  la  ville  de  Metz. 

Commune  de  Rive-de-Gier  (Loire). 

Art.  52.  Le  maire  de  Rive-de-Gier,  département  de  la 
Loire,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  :  1»  deux 
chambres  appartenant  à  ladite  commune,  dans  un  vieux 
bâtiment  situé  dans  les  fossés  de  la  ville;  lesdiles  deux 
chambres  estimées  356  fr.  36  cent.;  et  2®  un  vieux  bâti- 
ment estimé  1,.564  fr.  68  c;  le  tout  suivant  procès-ver- 
bal du  2  floréal  an  IX. 

La  première   mise  â   prix  de  chacune  desdites  pro- 

Sriélés  sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit 
e  leur  vente  sera  versé  â  la  caisse  d'amortissement,  qui 
le  tiendra  à  la  disposition  de  la  commune. 

Commune  de  Rueil  (Seine-et-Oise). 

Art.  53.  La  commune  de  Raeil,  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  autorisée  à  vendre  au  iieur  Lhaiilier,  moyen- 
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nant  ui»  iDKripiioQ  sur  le  gnod-lirre,  prodntstm 
1,200  (raDCi  de  rente  perpAtuella,  GliectarM  to  centiarei 
de  terrain  commonal,  astiméa  1S,000  fruiei,  par  proeèi- 
verbal  d'experts,  du  14plavidBe  an  XIII. 
Elabliuêvimt  iTun  pori  d«  commerce  à  Saiut  Qutntin 
(Aitne). 

Arl,  54.  Il  sera  établi  un  pari  de  commerce  dans  la 
Tille  de  SaiDl-Qneatin,  départemsDt  de  l'Aime,  en  face 
de  ta  Courtine  et  le  corpa  de  gaide  de  Tonrivat,  confor- 
mément au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Goavernement  est  aulonsé  A  faire  procéder  à  la 
vente  des  terrains,  des  glacis  et  des  fossés  dont  l'eié- 
cntioQ  du  projet  nécessite  le  camblemeal.  Le  produit  de 
cette  renie  est  affecté  aun  dépenses  i  faire  pour  le 
creusement  du  bassin  et  autres  ouvrages  relatifs  A  l'éta- 
blissement du  port,  ainsi  qu'à  indemniser  le  sieur  Ga- 
rand  de  la  démolition  de  son  moalin,  dont  il  sera  tait 


Fabriqat  de  ta  rummune  de  Tavernj/  (Seine-et-Oise), 
Art.  KS.  L'administration  de  la  fabnqne  de  Taverny, 
département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  vendre  au 
sieur  Lecerf  i  hectares  33  ares  de  bois  (alllis,  moyen- 
nant la  somme  de  4,194  trancs,  soivast  l'estimation 
Sortes  au  procés-verbal  du  11  pluvidse  an  XIII.  Le  prix 
e  cette  vente  sera  employé  en  acqflisition  de  renies  sur 
l'Eut. 

Commune  d'Orpierre  (Hautes- Alpes). 
Art.  56.  Le  maire  d'Orpierre,  déparlement  des  Hantes- 
Alpes,  est  autorisé  à  aliéner,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  naiionaui,  et  en  diffé- 
rents lots,  cinq  parties  de  terre,  estimées  ensemble  à  la 
somme  de  373  fr.  50  c,  suivant  le  procès-verbal  du 
15  nivâse  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  de  cbaeuo  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  eslimalion,  et  le  produit  des  ventes 
sera  employé  à  la  reconstruction  d'an  pont  sur  le  tor- 
rent de  Btleriq. 

Comvinne  de  Hibemont  (Aisne). 
Arl.  57-  Le  maire  de  Ribemont,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
ponr  l'aliénation  des  domaines  nalionanx,  an  vieux  bé- 
timent  appartenant  à  la'lite  commune,  et  estimé  3,315  fr., 
stlivant  procës-verbal  du  !  germinal  an  XII. 

La  première  mise  à  prix   sera  du   montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  à  ta  caisse 
— ■  [g   liendra  à   la   disposition  delà 


Bâtiments  nationaux  à  Bourg  (Ainj. 
Art.  58.  La  vente  consentie,  le  8  frnctidor  an  XII,  par 
le  préFel  du  département  de  l'Ain,  au  sieur  Antoine-Marie 
Gautbier,  d'un  domaine  national  aitué  &  Bourg,  nommé 
VAumônerU,  provenant  de  l'abbaye  de  Sainte-Claire,  et 
consistant  en  plusieurs  corps  de  bilimenls  en  ruines,  et 
leurs  dépendances  ;  ladite  vente  autorisée  par  un  décret 
impérial  du  11  thermidor  an  XII,  et  faite  moyennant  la 
somme  capitale  de  !,SUO  francs,  et  aux  cbarges  et  con- 
ditions exôriméea  dans  l'acte  dudit  jour  S  fructidor,  en- 
registré il  Bourg,  le  19  du  même  mois,  est  approuvée. 
TITRE  II. 

ACOUISITIOltS. 

Commun»  de  Cailel-Jdoron  (Lot-et  Garonne). 

Art.  59.  La  commane  de  Caatel-Moron,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  autorisée  i  acquérir,  pour  la  somme 
de  500  francs,  selon  l'estimation  faite  par  experts,  le 
30  prairial  an  X,  une  échoppe  qui  gène  la  circulation  de 
la  place  publique. 

Ladite  acquisition  sera  payée  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commnne- 

Commun«    de  tfonlbriion  (Loirs). 

Art.  60.  La  commune  de  Montbrison,  département 
de  .la  Loire,  est  autorisé*  à  acquérir,  pour  le  prix 
de  3,000  franrs,  selon  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par 
experts,  le  3S  nivdse  an  Xll,  les  églises  dites  des 
Coriitieri  et  de  Saint-André,  destinée!  i  Ir  de  halle 
et   de  boucherie. 

Ladite    acquisition    len-  p&fé*  àt 


à. 


CommMM  d*   PaltMtemMt  (Nord). 

Art.  61.   La  commune  de  ValendeniiM,   dépv*"a 
du   Nord,    est  autorisée  i  «equirïr,  pMT  Is  i     ■  - 
1,000   franos,  selon   l'estimation   ItlM  par   ax 
WpltiviasB  an  XII,  deux  maison-  -■—--"-  -> 
un  marché. 

Ladite  acquisition  sera  payée 

Commune  d'.1nnonay  (Ardéche). 

Art.  69-  La  cession  faite  par  le  sieur  Fraehon  à  h 
commune  d'Annooay,  déparlement  de  l'ArdèclM,  di 
bail  d'adjudication  de  la  maison  nationala ,  dlla  di 
Saintr-Marie,  est  confirmée. 

La  commune  se  conformera  aux  clauses  et  c 

exprimées    dans   l'acte   passé   entra   ells   et    le    i_._ 
Fracbon,  le  15  nivdse  an  XI. 

LaditR   acquisition   sera  payée  sur  le  prix  Vf"' 
d'une  transaction  passée  entre  la  commune  ai 
et  le  sieur  Cloiel,  et  homologuée  par  décrat  iiliim.» 
Commune    d'Arrai  (Pas-d»-CalaiB)- 

Art.  63.  La  commune  d'Arras,  déparlaineat  da 
Pas-de-Calais,  est  autorisée  à  acquérir,  po«r  ta  ptl 
de  tS,i98  tr-  33  c-,  nne  maison  allananl  à  U  *aO* 
de  sp(<ctacle,  estimée  19,900  francs,  selon  proeèi-Tcrtal 
d'experts,  du  8  frimaire  an  XIU. 

Ladite  acquisition  se  paiera  sur  la  vente  d^iM  pattis 
de  la  maison,  et  le  produit  de  l'octroi. 

Commune  de  Boutoga»    (Saine). 

An.  64.  La  commune  de  Boulogne,  départaBant  da  la 
Seine,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  la  aoBina  de 
1,975  fr.  31  c,  selon  le  pni  de  l'estimation  bdla  par 
experts,  te  19  nivdse  an  Ml,  la  moitié  de  deux  majioaa 
appartenant  au  sieur  Doncot,  et  destinéoa  i  loftr  b 
maître  et  la  maltresse  d'école. 

Ladite  acquisition    sera  payée   stir  les  nreau  vdi- 

Commune  de  Bucey  (Hauta-SadDe). 
Art.  65-  La  commune  de  Bacey,  départamant  da  la 
Hauls-Saûne,  est  anioriaée  é  acquérir,  pa«T  ditati 
□sages  publics,  selon  le  prix  de  l'estimalioa,  daax 
maisons  dont  l'une  appartenant  au  aieur  BoDnoKa,- «H 
évaluée  3,600  francs,  par  procès-verbal  d'aaMrti,  da 
1"  thermidor  an  XII,  et  l'autre  apparteiMnl  i  la  daM* 
veuve  Lambert,  est  évaluée  17,000  francs,  pai  ladk 
procès -verbal. 


morti  a  sèment. 

Hoipicet  de  Verctil  (Sésia). 
Art.  66-  Le  préfet  du  département  de  la  Siais  aal 
autorisé  à  vendre  à  la  commission  adahtialratfT*  àm 
hospices  de  Verceil,  les  ci-devant  monaitfraa  da 
Saint-Pierre-Hart^r  et  des  Capurins  de  eetia  villa,  pMV 
servir  i  l'agrandissement  desdits  hospîeas,  aoTagâaof 
la  somme   Je    44,416    francs,   suivant   !«•  aatimatiQaa 

Krtées  aax  procès- verbaux  du  36  floréal  an  XU; 
lile  somme  sera  acquittée  en  capitaux  dits  ttuttt, 
monti,  et  antres  capitaux  qui  sont  &  la  disposition  daa* 
dits  hospiees- 

HotpUet  de  JoinvilU   (Hauta-Hams). 
Art.  67.  La  commission  adminisb^tiTe  del'boanteada- 
Joinville,  département  de  la  Hante-Haine,  «st  « 
i,  acquérir  de  la  dame  veuve  Dorb,     poor  la  f 
5.7Ï7  fr.   00   c.  :   l»   la  jouissance  de   52  aiuéa 
bail  emphythéotique   d'une  vigae,   conleoanl  1  I 

^n  —  .,  — .; a.  1.  —  propriél*  d'OM  ■ 

„ jîUts   larains   conliins  '  '-"—  — —    - 

ensemble    . ,.  ._    

du  33  frimaire  an  XU. 

Ladite  acquisition  sera  payée,  partie  paroDaaoaat 
de  3,400  francs,  donnée  &  cet  effet  A  rtuMfâaa'  pW 
un  bienfaita'"'  anonyme,  partie  sur  les  nTOKas-  of- 
d  inaires  *•  ». 

•w  i'AifU.  (0 
Art.  t  la  eoj  da  l'Aifto,   dl- 

I«  dïu  la  ComÂâ 
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de  la  Madeleine^  destioée  à  servir  d'hospice,  évaluée 
6,370  francs,  par  procès  verbal  d*experts^  du  21  messi- 
dor an  XI. 

Commune  d^Ammenancourt  (Marne). 

Art.  69.  La  commune  d'Ammenancourt,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le  prix  de 
l'eslimatioii,  84  mètres  50  centimètres  de  terrain  né- 
cessaires au  j-Tolongement  .d'une  rue,  évalués  24  francs, 
par  procès-verbal  du  28  floréal  an  XII. 

(Ammune  de  Boudressy  (Moselle). 

Art.  70.  La  commune  do  Boudressy,  département  de 
la  Moselle,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le  prix  de 
414  francs,  une  maison  destinéa  à  loger  le  pâtre, 
estimée  450  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
15  fructidor  an  X. 

Ladite  acquisition  sera  payéo  sur  les  fonds  disponi- 
bles de  la  commune. 

Commune  de  Bretles  (Oise). 

Art.  71 .  La  commune  de  Bresles,  département  de 
l'Oise,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le  prix  de  l'esti- 
mation, le  ci-devant  château. de  Bresles  et  les  terrains  en 
dépendant,  destiné  â  loger  la  mairie,  la  brigade  de 
gendarmerie,  le  maître  et  la  maltresse  d'école  et  le  des- 
servant, évalué  15,308  fr.  65  centimes,  par  procès- 
verbal  d'expert^.  dvL  2*2  messidor  an  XII. 

Ladilft  acquisition  sera  payée  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune,  et  sur  les  fonds  disponibles. 

Commune  de  Frégiécourt  (Rhin-Haut). 

Art.  72.  La  commune  do  Frégiécourt,  département 
du  Haut-Rhin,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le  prix 
de  l'estimation,  une  maison  destinée  à  servir  de  corps 
de  garde,  évaluée  216  francs,  par  procès-verbal  d'experts 
du  18  floréal  an  XII. 

Commune  de   Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

Art.  73.  La  commune  de  Marseille,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  réta- 
blissement de  la  préfecture,  moyennant  la  somme  de 
225,000  francs,  une  maison  dite  le  grand  et  le  petit 
hôtel  Houx,  estimée  225,522  fr.  58  c,  par  procès- verbal 
d'experts,  du  18  nivôse  an  XIII. 

L'acquisition  sera  payée  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  de  Marseille,  savoir  :  70,000  francs  en 
l'an  XIII,  6,000  francs  en  l'an  XI Y,  le  surplus  en 
l'an  \V,  et  par  douzième,  de  manière  que  tout  soit 
soldé  au  ic"*  vendémiaire  an  XVI,  avec  les  intérêts  à  5 
pour  cent  sans  retenue. 

Commune  de    Vergt  (Dordogne). 

Art.  74.  La  commune  de  Vergt,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le  prix  de 
1,350  francs,  une  halle  estimée  1,500  francs,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  12  floréal  an  XII. 

Hospices  de  Cologne  (Roër). 

Art.  75.  L'acquisition  faite  le  23  germinal  an  XII, 
par-devant  le  tribunal  civil  de  Cologne,  département 
jdo  la  Roër,  pour  et  au  nom  de  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  cette  ville,  par  le  sieur  Hameo, 
l'un  de  ses  membres,  au  prix  de  1,915  francs,  d'une 
maison  sise  dans  celte  ville,  n®  7212,  et  affectée  d'une 
hypothèque  de  4000  francs  envers  lesdits  hospices,  est 
conforme. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit des  maisons  appartenant  aux.  hospices,  que  la  com- 
mission administrative  est  autorisée  à  vendre,  en  vertu 
de   la  loi  du  16  ventôse  an  XII. 

Commune  de  Voillecomte  (Haute-Marne). 

Art.  76.  La  commune  de  Voillecomte,  département 
de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le 
prix  de  22,500  frincs  :  !<>  Tétaug-dit  de  la  Boulaye, 
nécessaire  à  la  nourriture  des  bestiaux,  contenant 
22  hectares  88  ares  82  centiare  s;  2o  une  petite  maison 
destinée  au  logement  d'une  mailr«»8se  d'école  ;  lesqueU 
deux  objets  désignés  et  confrontés  dans  le  procès-verbal 
d'experts,  du  21  ventôse  an  XI,  sont  évalués  ensemble  & 
la  somme  de  22^600  Jr^ocs, 

La4ite  acqui^UtoTsera  p%xé«  sur  le».  /ood&  en  réserve 
de  la/,  cQçimupe,  e^.  sur..  U.  prQ«laiUi  aQuael;  d»,  son 
affoua^ç. 


Commune  de  C^aumonr  (Haute-Marne). 

Art.  77.  Le  préfet  du  département  de  la  Haate-Mame 
est  autorisé  à  vendre  à  Ii  commune  de  Ghaumont  le 
bâtiment  national  des  Capucins,  sur  le  prix  de  l'estima- 
tion qui  en  a  été  faite,  suivant  procès-verbal  du  12  bru- 
maire an  XIII. 

Le  prix  de  ladite  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
à  la  disposition  de  la  commune,  et  sur  le  produit  de  la 
vente  des  coupes  arriérées  de  ses  bois. 

Commune  de  Brie-sur-Hyèret  (Seine-et-Marne). 

Art.  78.  La  commune  de  Brie-sur-Hyères,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  acquérir,  pour 
le  prix  de  7^600  francs,  la  maison  dite  le  Vieux  Château 
do  Brie,  estimée  11,420  francs,  par  procès-verbal  d'ex- 
perts, du  2  pluviôse  an  XIII. 

Ladite  acquisition  sera  payée  sur  les  revenus  de  la 
commune. 

Commune  de  Saint'Jean-d*Angléy.  (Charente- 
Inférieure). 

Art.  79.  Le  préfet  du  département  de  la  Charenter 
Inférieure  est  autorisé  â  concéder  â  la  ville  de  Saint- 
Jeun-d'Angély  ce  qui  reste  invendu  de  l'emplacement 
et  bâtiments,  des  anciennes  ursulines,  pour  y  faire  un 
marché  aux  herbes ,  â  la  charge  :  !«  de  faire  démolir 
sans  délai  les  bâtiments  qui  menacent  ruine;  2<»  de 
verser  à  la  caisse  du  domaine ,  à  Saint-Jean -d'Angély, 
la  somme  que  les  matériaux  se  trouveront  valoir  de 
plus  que  les  frais  de  démolition  et  de  déblaiement,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  accou- 
tumées. 

TITRE    III. 

Concessions  à  rentes. 

Commune  de  Genlis  (Aisne). 

Art.  80.  Le  maire  de  Genlis,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisé  â  concéder  au  sieur  Goudmand,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  15  fr.  30" c,  un 
terrain  communal  contenant  93  centiares,  un  tiers  fai- 
sant partie  du  ci-devant  jardin  de  l'.Vrc,  et  estimé 
127  fr.  50  c,  suivant  le  procès-verbal  du  !«'  floréal 
an  X. 

Commune   de  Montigny-sur-Auhe  (Côte-d'Or). 

Art.  81.  Le  maire  de  Montigny-sur-Aube,  département 
de  la  Côle-d'Or,  est  autorisé  à  concéder  à  Nicolas  "rridont, 
Edme  Nodot  le  jeune  et  Pierre  Théveno»,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  20  francs,  payable 
solidairement,  un  terrain  communal  contenant  sept  ares, 
et  estimé  quatre  cents  francs,  suivant  procès-verbal  du 
29  pluviôse  an  X. 

Hospices  d* Entrevaux  (Hautes-Alpes). 

Art.  82.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Entrevaux,  département  des  Hautes-Alpes,  est  auto- 
risée à  concéder  à  rente  une  maison  appartenant  à  l'hos- 
pice, dite  la  maison  d'Evéque,  estimée  3,000  francs,  jiar 
procès-verbal  d'experts,  du  28  brumaire  an  XIH. 

Ladite  concession,  se  fera  â  l'enchère  par-devant  le 
sous-préfet,  sur  la  première  mise  â  prix  de  150  francs 
de  rente. 

Commune  des  Gras  (Doubs). 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  des  Gras,  départe- 
ment du  Doubs,  est  autorisé  â  concéder  â  Etienne- 
François  Robillier  deux  terrains  communaux,  contenant 
ensemble  4  ares  37  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  deux  francs  dix  centimes, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  28  ven- 
démiaire an  XI. 

Commune    d'Hendicourt    (Meuse). 

Art.  84.  Le  maire  d'Hendicourt,  département  de  la 

(Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Claude  un  ter- 

■  rain  communal  contenant  4  ares  26  centiares,  et  estimé 

!  195  francs,  suivant  procès-verbal  du  24  pluviôse  an  XII, 

moyennant  une  rente  annaelle  et  sans  retenue  de  10  fr. 

Commune  de  Perros-Guiret   (Côtes-du-Nord). 

I  Art.  85.  Le  maire  de  Perros-G^ifet,  département  des 
jCôtes-dutNord,.  est  autorisé  â  concéder  :  i^  &  Thomas 
iBannier  trois  parties  de  terraiu  communal,  contenant 
'eosomble  lQiAiea5^  mUliares»  moyennant  une  somme 
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de  9  francs  une  fois  payée,  et  ane  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  3  francs,  suivant  l'estimation  jiortée  au 
procès-verbal  du  16  germinal  au   XII  ; 

Et  :2o  à  Jacques  Lebivic,  un  terrain  communal  con- 
tenant (jO  ares  800  milliares,  moyennant  une  somme  de 
7  fr.  50  c.  une  fois  payée,  et  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  3  francs,  suivant  l'estimation  d'un  autre 
procès-verbal  dudit  jour  16  germinal. 

Commune  de  Squiffiec  (C^ites-du-Nord). 

Arl.HG.  Le  maire  «le  Squifliec,  d('«partement  des  Côtes- 
du-Nord,  <^st  autorisé  à  coiicéd.îr  à  Alexandre  Lemal  un 
terrain  communal  contenant  23  ares  36  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  franc 
50  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-ver- 
bal du  U  fructidor  an  XII. 

Commune  de  Bas-LiiUre  (Dyle). 

Art.  87.  Le  maire  de  Bas-Lintre,  déparlement  de  la 
Dyle,  est  autorisé  a  concéder  à  Jean-François  Scliolz  un 
terrain  communal  «'onlenant  ti7  centiares  et  demi,  moyen- 
nant un»)  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  "i  fr.  53  c, 
suivant  l'eslimalion  portée  au  procès-verbal  du  l**""  ven- 
tôse an  XII. 

Commune  d'IIendicourt  (Meuse). 

Art.  88.  Le  maire  d'IIendicourt,  département  de  la 
Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Garin  un  ter- 
rain communal  contenant  6  ares  63  centiares  60  mil- 
liares, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
15  francs,  suivant  l'esliniation  portée  au  procès-verbal 
du  8  pluviôse  an  XII. 

Commune  de  IHerrepont  (Moselle). 

Art.  89.  Le  maire  de  Pierrepont,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisé  à  concéder  :  1«  à  Jean-Baptiste 
Evrad,  l'ainé,  un  terrain  communal  de  4  mètres  de  long 
sur  autant  de  i.lar^'e,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  30  cent.,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  !28  pluviôse  an  XII  ; 

Et  2"  à  Joseph  Zenle  un  autre  terrain  de  5  mètres 
carrés,  mo>ennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  37  centimes  et  demi,  suivant  l'estimation  d'un  autre 
procès-verbal  dudit  jour  iJ8  pluviôse  an  XII. 

Commune  d^Avesnes  ^^Nord). 

Art.  90.  Le  maire  d'Avesnes,  département  du  Nord, 
est  autorisé  ;V  concéder  au  sieur  Blanchard  un  terrain 
communal  contenant  2  m.  108  millimètres  de  long  sur 
2  m.  275  millim.de  large,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  9  francs,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  17  pluviôse  an  XII. 

Commune  de  Loueuse  (Oise). 

Art.  91.  Le  maire  de  Loueuse,  département  de  l'Oise, 
est  autorisé  â  concéder  à  Louis  Monuchay  un  terrain 
communal  de  H  mètres  de  long  sur  5  mètres  de  large, 
moytnnant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  fnmc 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  !<"•  fruc- 
tidor an  XL 

Commune  de  Bouxwiller  (Bas-Rhin). 

Art.  92.  Le  maire  de  Bouxwiller,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  a  Georges  Meisser  un  ter- 
rain communal  contenant  6  ares  30  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  8  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  17  ni- 
vôse an  XII. 

Commune  de  Coinches  (Vosges). 

An  93.  Le  maire  de  Coinches,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  a  Nicolas  Ferry  un  terrain  com- 
munal de  11  mètres  5  dixièmes  de  mètres  de  long  sur 
autant  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  d'un  franc,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  28  pluviôse  an  XII;  .      ,     , 

Et  à  Charles  Tisselin,  un  autre  terrain  de  la  conte- 
nance de  4  déclares,  moyennant  une  même  rente  d'un 
franc,  suivant  l'estimation  du  procès-verbal  du  20  plu- 
viôse an  XII, 

Commune  de  Cuigny  (Oise)  • 

Art.  94.  Le  maire  de  Cuigny,  département  de  l'Oise, 
est  aiitorise  à  concéder  au  sieur  Leclercq  un  terrain  com- 
munal contenant  1  hectare  7  ares  25  centiares,  moyen- 


nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  96  tnae$^ 
suivant  l'estimation  portée  au  procés-verbal  da  S5  plu- 
viôse an  XII. 

Commune  d'Eguinheim  (Uaut^Rhio). 

Art.  95.  Le  maire  d'Eguisheim,  départemept  da  Haul- 
Rliin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Beiidelé  un  ter- 
rain communal  contenant  environ  40  mètres,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  26  tlier- 
midor  an  XII. 

Commune  d' Eguitheim  (Haut-Rhin). 

Art.  96.  Le  maire  d'Eguisheim,  département  da  Heot- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Joseph  Wiss,  moyennant 
une  rente  de*  1  fr.  50  cent.,  un  terrain  communal  conte- 
nant 62  mètres  5  décimètres,  et  estimé  30  francs,  soiTant 
procès-verbal  du  5  pluviôse  an  X. 

Commune  de  Fontaine-iur -Somme  (Somme).    . 

Art.  97.  Le  maire  de  Fontaine- sur-Somme,  départe- 
ment de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder  aa  siaor 
Ternisien  un  terrain  communal  contenant  7  ares  30  cen- 
tiares, avec  les  arbres  qui  sont  sur  ledit  terrain,  moyen- 
nant la  somme  de  16  francs  une  fois  payée,  etuoe  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  9  fr.  70  c,  suivant  Festiaia- 
tion  portée  au  procès-verbal  du  13  nivdse  an  XII; 

Va  au  sieur  Soimont  un  autre  terrain  contenant 
23  ares  12  cenliare.s,  avec  les  arbres  existants  sur  ce  ter- 
rain, moyennant  la  somme  de  218  francs  une  fois  payée, 
et  une  rente  aussi  annuelle  et  sans  retenue  de  25  fr.  60  c, 
suivant  l'estimation  d'un  autre  procés-verbal  du  même 
jour  13  nivôse  an  XII. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
même  sous  celui  qu'il  y  aurait  de  la  tourbe,  détMorer 
lesdits  terrains,  qui  ne  leur  sont  accordés  que  pour  les 
meure  en  culture  ou  plantation,  ou  y  bâtir. 

Commune  d'Housseras  (Vosges). 

Art.  98.  Le  maire  d'Housseras,  déparlement  dea 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  : 

l'^  A  Hubert  Demenge,  75  centiares  de  terrain  ccmum-* 
nal,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenoe  dft 
3  francs; 

2o  A  Nicolas  Frachet,  60  centiares,  moyennant  one 
même  rente  de  3  francs; 

3»  A  Marguerite  Vaive,  veuve  Cholé,  1  are  2  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  cent.; 

ht  4"  A  Marie-Madeleine  Uanlan,  veuve  de  Jean -Bap- 
tiste Frachet,  un  autre  terrain  contenant  2  ares  0  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  francs. 

Le  tout  suivant  les  estimations  de  quatre  prooès-ver- 
baux,  en  date  dû  même  jour  9  thermidor  an  XII. 

Commune  de  Jouchery  (Haut-Rhin). 

Art.  99.  Le  maire  de  Jouchery,  département  du  Uaat- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Louis  Prouvé  247  m. 
carrés  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle et  sans  retenue  de2fr.  70  c,  suivant  Festiinalion 
portée  au  procès-verbal  du  5  pluviôse  an  XII; 

Et  à  Jean-Pierre  Cattey,  la  même  quantité  de  terraio, 
moyennant  une  môme  rente  de  2  fr.  70  c,  suivant  l'es- 
timation du  procés-verbal  du  4  nivôse  an. XII. 

Commune  de  la  Salle  (Vosges). 

•  Art.  100.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Salle,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  à  Jean-Buâ- 
tisie  Collé,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  75  centimes,  un  terrain  communal  contenant  245  m. 
705  millim.  carrés,  estimé  15  fr.,  suivant  procès-yerbal 
du  16  pluviôse  an  Xil. 

Commune  de  Munwiller  (Haut-Rhin). 

Art.  101.  Le  maire  de  Munwiller,  département  dn 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Arbogast  Moi^fst 
4  ares  60  centiares  de  terrain  communal,  moyenoaut 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  4  francs,  suiTaot 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  3  prairial  an  XI. 

Commune  de  Plainfaing  (Vosges). 

Art.  102.  Le  maire  de  Plainfaing,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  à  Anne  Villaume,  veore 
de  Lonis-Jean-Claude,  moyennant  une  rente  annaelle  et 
sans  retenue  de  3  fr.,  im  terrain  commanal  contenant 
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verbal  âa  S  germinal  an  XII. 

Commune  dt  Pùrt-iar-Saône  (Hanle-Harne). 

Art.  103.  Le  maire  de  Port-sar-SaAne,  département  de 
la  Haale-Harne.  est  autorisé  à  concéder  aux  sienrs 
Nnrdin  ei  Barbier  nn  terrain  co  m  mu  cal  contenant 
6  mèires  de  large  sur  18  do  protondenr,  moyennant  une 
renie  annueUe  et  sans  retenue  de  SS  fr.,  suivant  ['esli- 
malioD  portée  au  procès.verbal  du  29  ploviûse  an  XU. 
Coiamunt  de  Stppe  (Haut-Rbiu). 

Art.  i(U.  Le  maire  de  Reppe,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Joseph  Bourcardaj  7  ares 
50  centiares  de  terrain  communs!,  moyennant  une  renl« 
annuelle  et  sans  retenue  de  10  francs,  suivant  l'Fstima- 
tion  portée  au  procès-verbat  du  3â  venidse  an  XU. 
Commune  de  PomonI  (Voiges). 

Art,  103.  Le  maire  de  Romont,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  A  concéder  fi  Jean-tlande  Beaugé 
Qn  terrain  communal  contenant  11  mètres  436  millimètres 
de  tiauteur  sur  10  mètres  de  larjteur.  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  franc,  suivant  l'esti- 
mation énoncés  an  procès-verJial  du  â7  messidor  an  XU. 
Commun*  de  Saint-Diè  (Vosges). 

Art.  106.  Le  maire  de  Saint-Dié,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Febvrel  la  jouis- 
sance d'une  partie  des  eaux  qui  s'échappent  du  bassin 
de  la  fontaine  de  la  rue  siuDt-Eloi,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  SO  cent.,  suivant 
l'esiimatioo  énoncée  au  procès-verbal  du  11  fructidor 
anXll. 

Commune  de  Souhnei  (Sambre-el-Heuse) . 

Art.  107.  Le  maire  de  Soulmes.  département  de 
Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Con- 
tamine 7  ares  de  terrain  communal,  raoyennanl  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  36  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  S5  nivftse  an  XEl. 
Cummune  de  Tainlrux  (Vosges), 

Art.  108,  Le  maire  de  Taintrux,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  i  concéder  i  Joseph  Gérard  3  ares 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  IT  plu- 


nXII. 


Commun*  de  l''alinei  (I 


ne). 


Art.  1 


3  ares  de  terrain  communal,  moyennant   une  rente  an- 
nuelle et  sans  retenue  ds  13  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  3  pluvidse  an  XII. 
Commune  de    t'axini;ourl  (Vosges), 

An.  110.  Le  maire  de  Vaxoncouri,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  â  Nicolas  Severin  1  are 
25  centiares  et  demi  de  terrain  communal,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  franc,  suivant 
l'estimalian  portée  au  procés-verbal  du  32  messidor 
an  XII. 

Commun*  de  iV(ui%  (Seine). 

Art.  lit.  Le  maire  de  Neuilly.  département  de  la 
Seine,  est  autorisé  i  concéder  au  grand  amiral  le  prince 
Hnrat  un  chemin  allant  de  Neuilly  A  Villiers,  reconnu 
superflu  pour  le  service  de  la  commune,  et  contenant 
t  hectare  3  ares,  estimé  30,000  francs,  par  procès-verbal 
du  âS  pluviôse  an  XIII,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  2,500  francs,  hypothéquée  sur  le  ter- 
rain cédé,  et  subsidiairement  sur  les  autres  domaines 
possédés  par  le  grand  amiral,  dans  la  commane  de 
Neuilly;  l'hypothèque  pourra  être  toutefois  transférée 
sur  d'autres  domaines  de  suffisantes  valeurs,  situés  dans 
le  département  de  la  Seine. 

TITRE  IV. 

tCHATICES. 

Ci>mtnune  de  Brumath  (Bas-Rhin).  1 

Art.  113.  La  commune  de   Bnimath,  département  dn   | 


11  ares  85  centiares,  estimé  300  fr..  par  procès-verbal 
d'experts,  du  18  ventOse  an  XII,  et  à  recevoir  en  contra- 
échange  un  terrain  appartenant  au  sieur  Coulmann, 
contenant  19  ares  TO  centiares,  estimé  à  une  valeur  égale, 
par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Coulmann  puera  les  frais  d'écbaoïge. 
Commune  de  Catttl-Moron  (Haute-Garonne). 

Art,  113.  La  commune  de  Caslel-Soron,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  d  céder,  A  titre  d'é- 
change, au  sienr  Chevery,  99  ares  SI  centiare»  d'un 
terrain  communal,  estimé  1,712  fr.  il  centimes,  par 
rapport  d'eiperis,  du  20  pluvidse  un  XII,  et  i  recevoir 
en  contre-échange  un  terrain  appartenant  au  sieur  Che- 
ver^r,  contenant  I  hectare  i  ares  9  centiares,  tel  qu'il  est 
désiiné  dans  le  rapport  de  l'expert  Bardignac,  estimé 
par  lui  d'une  valeur  égale  à  celle  du  communal. 

Le  sieur  Chevery  paiera  les  frais  d'échange. 
Commune  de  Caitel- .Voron  {Haute-Garonne]. 

Art.  lU.  La  commune  de  Castel-Moron,  dépariemenl 
de  la  Hauie-Garunne,  est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'é- 
cliauge,  au  sieur  Périgord,  un  terrain  communal  conte- 
nant 1  hectare  69  ares  82  centiares,  estimé  valoir 
1,400  francs  l'hectare,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
5  germinal  an  XII,  et  à  recevoir  en  contre. échange,  dn 
sieur  Périgord,  deux  prés  de  même  conieuance  que  le 
terrain  communal,  estimés  valoir  1,730  francs  l'hectare, 
selon  ledit  procès- verbal. 

Le  sieur  Périgord  paiera  les  frais  d'échange. 
Commune  de  Coiffij-le-Haut  (flautc-Marno). 

Art.  US.  La  commune  de  Coiiry-le-Hant,  département 
de  la  Hauie-Harne,  est  autorisée  à  céder,  i  titre  d'é- 
change, au  sieur  Barthélémy,  un  terrain  communal 
contenant  C  ares,  estimé  300  lianes,  par  procès-verbal 
d'experts,  du  1,'S  veniése  an  XII,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  trois  pièces  de  terre  appartenant  au  sieur  Bar- 
thélémy, contenant  ensemble  23  ares,  évaluées  500  francs, 
par  ledit  procès- verlral. 

Le  sieur  Barthélémy  paiera  les  frai»  d'échange. 
Commune  d--  fliedendor/ (Bas-Rhin). 

Art.  116.  La  commune  de  DiedendorF,  département 
du  Bas-Khin,  est  autorisée  i  céder,  it  tHre  d'écïiange,  au 
sieur  Elle  Lami,  un  jardin  communal  conicnaut  2  ares 
43  centiares,  estimé  70  francs,  par  procès-verbal  d'ex- 
perts, du  3  (rimaire  an  XII,  et  d  recevoir  en  contre- 
échange  un  jardin  appartenant  au  sieur  Ëlie  Lami,  con- 
tenant 2  ares  43  centiares,  estimé  80  francs,  par  ledit 
procés-verbal. 

Le  sieur  Elie  Lami  paiera  les  frais  d'échange. 
Commune  d-Ervy  (Aube). 
17,  La  commune  d'Ervy.départcmenl  de  l'Aube, 
risée  à  céder,  à  titre  déchange, au  sieur  Uu^e- 
nin,  deux  fossés  communaux  contenant  2  ares  72  cen- 
tiares, estimés  7.1  francs,  par  procés-verbal  d'experts,  dn 
23  pluviâse  an  XII.  et  i  ritcevuir  en  centre-échange  ao 
pré  appartenant  au  sieur  Huguenin,  conlenaiil  10  ares 
54  rentiarei,  estimé  3j0  franr<,  par  ledit  procés-verbal. 

Les  [rais  d'écïiange  seront  supportés  par  le  aieur  Hti- 
guenin. 

Commune  de  Ke^aitrl  (Bas-Rhin). 

Art.  118.  La  commune  de  Keskasiel,  département  dn 
Bas-Rhin,  est  autorisée  A  céder,  i  titre  d'échange,  aux 
sieurs  Bour,  Behe  et  Binduer,  8  arcs  26  ceuliar<:s  da 
terrain  communal,  estimés  198  fr.  24  c,  par  procés- 
verbal  d'experts,  du  4  brumaire  an  XII,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  19  ares  30  ci'nliares  de  terrain  apparte- 
nant aux  susnommés,  estimés  241  fr.  14  c,  par  ledit 
procés-verbal. 

Les  sieurs  Bour,  Belie  et  Bindner  paieront  les  fraii 
d'échange. 

Commune  ilr  Laigny  (Aisne). 

Art.  119.  La  commune  de  Laigny,  départemeDl  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  céder,  i  litre  d'échange,  au  sieur 
Flameni,  4  are^i  29  ceniiares  de  lerrain  commnnal,  esti- 
més 20  [ranci,  par  procés-verbal  d'experts,  du  20  pln- 
viése  an  XII.  et  à  recevoir  en  contre-échange  8  ares 
57  centiares  de  terrain  appartenant  au  sieur  Flamant, 
estimés  45  francs,  par  ledit  procés-verbal. 

Le  sieur  Flament  paiera  les  frais  d'échange. 
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CommHn»  de  Liqny  |N< 
\rl.  ISD.  La  caEniaane  de  Li^ny, 
Meuse,  est  autorisée  à  céder,  ^  iilre  d  ei-u^ii^c,  .•»  «i^ui 
RibaDconrt,  3  ares  T  ceiiliarc^  de  lerraiti  vouinianal,  «I 
des  mïlériaai  il'une  lonr  ilémolie.  estimés  ensemble 
1,440  fr.  80  cenlimes.  par  procùz;- verbal  d'e\|)prts,  du 
Il  fruoiidor  an  X,  et  à  ruteioir  an  i:onlre-éclia[i|;e  une 

fartie  de  la  tnaisou  du  sieur  Ribaueuurt,  oéccs-^aite  A 
alignement  de  la  tue,  estimée  1,140  francs,  ])ar  ledil 
procès- verbal. 

Lg  siaur  Ribaucoorl  paiera  à  la  commune  i 
de  300  fraocs,  et  las  frais  de  l'échange. 

Commune  de  Long-Champt  (Aube). 

Art.  131.  La  commune  de  Long-Champs,  dépariemeni 
de  l'Aube,  est  auloriséc  à  cvder,  *  litre  d'i-chmige,  au 
sieur  Noblol,  un  lerrain  communal  contenant  10  ares 
717  miiiiares.  et  au  sieur  Inhumerais  un  autre  ll'rrain 
cuminuDal  conleuant  8  ares  Sit  milliards,  estimés  en- 
semble WO  francs,  par  procès- verbal  d'à \perl3,  des!  ger- 
minal el  *  floréal  an  XI,  et  à  recevoir  en  conlre- 
échanga  du  sieur  .Nublol  â  aras  99)  milliures,  et  du 
Meur  Chameroia  5  ares  987  milliares  de  terrain  à  eux 
appartenant,  destiné  d  servir  il'emiilacciuenl  â  une 
maison  commune  Ëvalnéo  li  la  sommo  de  ÏOO  frnncs, 
par  la<lit  procès-verbal. 

Les  sieurs  Noblol  et  Cbamerois  paieront  les  frais 
d'échange. 

Commune  de  MonlmireiAa-VilU  (Jura). 

An.  lâS.  La  coiumune  de  Mont  mirez- la- Vil  le,  dépar- 
lement du  Jarn,  est  autorisée  à  céder,  à  litre  cl'écliange, 
au  sieur  Boisseaa,  13  aras  de  terrain  communal,  os- 
limés  <00 francs,  par  procès-verbal  d'e\ péris,  du  i9  ven- 
Idse  an  \[I,  el  à  recevoir  en  contre-échange  du  sieur 
Boisseau  14  ares  de  terrain  estimés  150  francs,  par  le- 
dit procès- verbal. 

Le  sieur  Boisseau  paiera  las  frais  d'échaiigo. 
Commune  de  Xoyers   ;  Haute  •Uarnc). 

Art.  123.  La  commune  de  Noyers,  département  de  la 
Haule-Ûarne,  est  autorisée  â  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sirnr  Ravier,  un  terrain  communal  contenant  15  ares 
50  centiares,  estimé  180  francs,  par  procés-verlial  d'ex- 
piTts,  du  C  germinal  an  XII,  et  à  recevoir  en  conlra- 
échange  un  terrain  appartenant  au  sieur  Ravier,  conte- 
nant IG  ares,  estimé  S40fruncs,  par   ledil  procès- verbal. 

Le  sieur  Ravier  paiera  les  frais  d'échange. 
Cummune  de  Oiihoffeii  (Das-Rhin). 

Art.  134.  La  commune  de  OstboDTen,  département  dn 
Bas-Rhin,  est  anlorisée  à  céder,  k  litre  d'échango.  i  ta 
dame  Ôltmann,  un  terrain  communal  contenant  11  ares 
G8  centiares,  estimé  110  francs,  par  prucès-verbal 
d'experts,  du  'H  vonlùse  an  XII,  et  à  recevoir  en  contre- 
éciiange  deux  pièces  do  terre  formant  ensemble  S  bac- 
Inres  y>  ares  83  centiares,  estimées  310  francs,  par  ledit 
prucùs-verl>al. 

La  dame  Oltmann  paiera  les  frais  d'échange. 
CuiHiiiiiue  de  Perceg-te-Pautet  (Haute-Marne). 

Art.  135.  La  cummune  de  Parcoy-le-Paulet,  déparlo- 
ment  de  la   Raule-Hamc,  est  uutorisée  à  céder,  à  titre 

éi  bauge,  au   si»ur  Cus.sonnet. 


estimé    15  francs 


n  XIL  t 

.„    change    un    lorrain     appartenant  au   sienr 

Cussonnet,  de  même  étendue  et  même  valeur,  selon  ledil 
procès- verbal. 

Le  sieur  Cussonnet  paiera  les  frais  d'échange. 
Commune  di  Saturne  (Nord). 

Art.  Mli.  La  commune  de  Salumé.  dépiirtument  du 
Nord,  est  anluriséo  à  celer,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Dcbriois,  2  iiectaros  51  ares  14  centiares  do  terrain 
communal,  estimés  1,S14  francs,  par  procès-verbal 
d'eïficrls,  du  1 1  frimaire  an  XII,  cl  i  recevoir  en  contre- 
échange  3  hectares  13  ares  66  centiares  do  larrain  ap- 
partenant an  sieur  Debriois,  estimés  4,330  Trancs,  par 
procès-verbal  de  même  date. 

Le  siour  Debriois  paiera  les  trais  d'éc'""''». 


Art.  IST.  U  conii 


Sadne-«l- Loire,  est  autorisée  d  céder,  A  litre  d'éc 
au  sieur  Fropier,  deux  parties  do  terrain*  c 

apparleoant  an  hameau  d'Angoin,   contenant  a 

I  hectare  74  ares  SI  .entiares,  eiliinées  3,318  fraOM, 
par  procès-verb'Al  d'experts,  du  11  IhaimiduraoXII,  et 
a  recevoir  un  conire-écliange  trois  partiel  de  lartaiM 
upparienunt  au  sinur  Fro^ner,  fermant  cniemblo  9  bee- 
lares  48  arcs  711  roiiliares,  e>iimées  1,076  tniKt,  pu 
ledit  procès -verbal. 

Le  sieur  Frupiar  paiera  les  frais  d'écbaDga. 

Caniuiune  de  Vitlitri-Erel  illaule-Sadae]. 

Art.  138.  La  commune  de  Villicrs-Exel,  d^rUnual 
de  la  Hautc-SaÛne,  est  autorisée  à  cédar,  i  titra  d'é- 
change, au  sieur  Rupparl,  un  petil  portique  eommiuMl, 
estiiiié  sans  valeur,  par  procts-vcrbal  d'experu,  dn 
13  venldso  an  Ml,  el  à  recevoir  en  cooire-âchangs  an 
pré  contenunt  13  ares  37  cenliares,  estimé  valoir  10  fr. 

Le  sieur  Rapparl  paiera  les  Itnts  d'échange. 
Ilaipice  du  Ci'oiiic  (Loire -Inférieure). 

Arl,  199.  La  commission  adininislrative  de  l'hoipiee 
du  Croisic,  département  de  la  Loire-Inférieure,  est  aa- 
turi-iée  A  céder,  ù,  titra  d'échange,  au  sieur  Millon,  deai 
vieilles  maisons  estimées  ensemble  480  francs,  par 
procès-verbal  d'esparts,  du  3G  germmal  au  XII,  et  i 
recevoir  en  contre- échange  37  ares  d'un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  llillon,  usiimés  700  francs,  par  procès- 
verbal  de  m^mo  date. 

Le  sieur  Millon  paiera  les  frais  d'échange. 

llaijiicei  dt  Chàlous-ear-llara»  {Marne). 

Art.  130.  La  commission  administrative  de*  boaplew 
de  Ciii1ons-»nr-Marne,  dé|)artemenl  de  la  HanM,  «at 
autorisée  A  céder,  à  litre  d'éciiaoge,  à  Etienne  BooTalel, 
Jean  Gougclal  cl  Marie-Jeanne  Bunvalet,  sa  femme,  an 
terrain  appartenant  auxdils  hospices,  eontesiat 
61  maires  de  surface,  el  estimé  130  francs,  sniTaat 
procès-verbal  du  15  brumaira  an  XII,  et  A  recerair  «■ 
contre-échange,  sans  suulle  ni  relour,    des  gusnomBA, 

Îui  |iaieronl  Ions  les  frais  d'échange,  H  ares  38  centiiiN 
a  terre  labourable,  à  prendre  dans  une  plni  tgrta 
pièce,  située  terroir  de  Fagnières,  el  estimés  300  fnnc*, 
.'Suivant  le  prucès-verbal  susdaié. 

Ilotpicei  de  Maubeaye  (Nord). 
AA.  131.  La  commission  administrative  des  boipîcM 
de  lluubeuge,  déiurlement  du  Nord,  esi  auloriiéa  à  cé- 
der, a  litre  d'échange,  au  sieur  Huart,  35  area  46  cen- 
tiares 7  dixiènias  de  terre,  sis  an  lerritoire  da  Ronder, 
el  estimés  180  fr.anc,  suivant  procès-verbat  du  30  pin- 
viùse  an  XII,  et  A  recevoir  en  conlre-écbang»,  dodil 
-tieur  Huart.  48  ares  61  cenliares  de  terre  labourable,  u- 
luès  au  même  terroir,  at  estimés  300  francs,  lalrant  b 
prucès-verbal  sQsdalé. 

ItotpUes  df   Villeaux.  (CdIe-d'Or). 

Art.  133.  La  commission  administrative  de  l'hoanice 
de  Villeaux,  département  de  la  Cdte-d'Or,  est  aatorufc 
A  céder,  i.  titra  d'échange,  au  sieur  Xavier  Maire,  nu 
pièce  de  terre  labrmrahlc  .ipparienant  audit  hospiM^ 
contenant  41  ares  38  centiares,  el  estimée  466  fr.  fee. 
suivant  procès- verbal  du  .1  nivdse  au  XIII,  et  irecavoir 
en  cunlro-ccbanjia,  sans  soulle  ni  relour,  dudii  sienr 
Maire.  77  ares  de  terre  labourable,  à  prendre  dans  U 
plus  forte  pièce,  et  estimés  9  fr,  30  c.  1  are,  snivant  U 
procès- verbal  susdalé. 

Le   sieur  Uairo  paiera  les  frais  d'échange. 

Boit  natiunaux  daai  ta  forêt  de    Bloit  (Loir-et-GlMr). 

Art.  133.  Le  piéfet  du  déparlement  de  Loir-eV-Gbar 
est  autorisé  à  passer  contrai  d'échange  de  300  haclaret 
81  ares  »i  centiares,  composant  les  bois  nationaux  da 
Rauton.  Porteaux,  Lorjgny,  ta  Gélerie  el  te  Prieuré  dii* 
lani  de  4  kilométras  de  la  Ji>rél  de  filois,  contre  SQ9  hec- 
tares 57  ares  36  ccntbres  faisant  partie  de  la  mène 
fori't,  et  coin''>wnl  les  bois  do  Hujagoi,  les  Aqnèrêa,  le 
l'iiidciiliD-'  l^ienré,  appartenant  au  sieur  Hesnard 

de  Ch(m>,, 

Ledit  é  '  '1    sans   soulte    de     part    ni 
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autorisée  à  recevoir  da  sieur  Morel  la  cession  d'une 
partie  de  terrain  joignaut  l'IiOpital  des  Vénériens,  con- 
tenant on  superficie  75  ares,  selon  lo  plan  joint  à  ia 
présenta  loi,  et  à  lui  donner  en  échange  une  partie 
d'un  autre  terrain  dépendant  dudit  hospice,  d'environ 
{^  mètres  de  long  sur  16  de  large,  lequel  terrain  sera 
clos  de  murs,  et  avec  une  soulte  ou  retour  de  7,500  fr,, 
suivant  le  çrocès-verb.il  d'experts,  du  3  prairial  an  XII, 
et  aux  conditions  acceptées  par  le  sieur  Morel,  et  portées 
à  la  délibén.tion  du  conseil  général  des  hospices,  du 
3  pluviôse  an  XllI,  qui  sera  jointe  à  la  lui. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES. 

Arrondissements  de    Castelnaudary^    Carcassonne    et 

y  ar  bonne     (Aude). 

Art.  135.  Les  arrondissements  de  Gastelnaudary,  Car- 
cassonne et  Narbonne,  département  de  l'Aude,  sont  au- 
torisés à  ^'imposer  cxtraordinairement  pour  subvenir 
aux  frais  des  réparations  de  leurs  palais  du  justice  et 
prisons  : 

10  L'arrondissement  de  Gast(4naudary,  la  somme  de 
50  mille  francs,  pa>able  par  cinquièmes  en  cinq  ans; 

"IP  L'arrondissement  de  Carcassonne,  la  somme  de 
15,000  francs; 

3°  L'arrondissement  de  Narbonne,  la  somme  de 
17,451  fr.  54  c. 

Commune    de     Sant-Lubin-des-J  oncherets      (Eure-et- 
Loir). 

Art.  13(>.  La  commune  de  Saint-Lubin-dcs-Joncherets, 
département  d'Eure-et-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinaircment  au  continie  le  franc  de  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  do  l,05i  francs,  pour  subvenir 
aux   frais  de  réparation  d'un  pont  vicinal. 

Commune  de   Tulle  iCorrèze\ 

Art.  137.  Le  pont  de  Lpmirol  sur  la  Corrèze  et  au 
confluent  de  la  Solane,  situé  dans  l'intérieur  de  la  \illc 
de  Tulle,  sera  reconstruit. 

Les  dépenses  relatives  à  la  construction  de  ce  pont, 
évaluées  il  la  somme  de  23,000  francs, sont  pour  les  deux 
tiers  à  la  chirge  de  la  ville  de  Tuile,  et  pour  l'autre 
tiers  à  la  charge  des  fonds  du  trésor  public,  destinés  au 
service  des  ponts  et    chaussées. 

11  sera  à  cet  effet  perçu  une  somme  de  15,333  francs 
par  addition  aux  contributions  foncière  et  mobilière  de 
fa  commune  de  Tulle  ;  seront  néanmoins  affranchis  de 
cette  contribution  les  habitants  qui  ne  sont  qu'à  la  cote 
personnelle. 

Commune  de    Van  ces   (Seine). 

Art.  138.  La  commune  de  Vanves,  département  de 
la  Seine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircment 
la  somme  de  6,337  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de 
réparations   de    sa  foniainc  et  de  son  église. 

Commune  de   Colombiers    (Hérault). 

Art.  139.  La  commune  de  Colombiers,  déparlement 
de  l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment la  somme  de  2,356  francs,  pour  subvenir  aux  frais 
de  réparations  de  la  fontaine  publique,  des  rigoles,  des 
canaux   et  contre-canaux  communaux. 

Commune  de  Lislet  (Aisne). 

Art.  liO.  La  commune  d<>  Lislet,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  s'iniposer  extraordinaircment  la 
somme  de  2,138  fr.  59  c.,  pour  sub\enir  aux  frais  de 
reconstruction    d'un  pont. 

Commune  de  Saint-Geniès-le-Bas     (Hérault). 

Art.  lil.  La  commune  de  Saint-Geniés-le-Bas,  dé- 
partement de  l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
(ordinairement  la  somme  de  3,756  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  d'acquisition  d'un  moulin  à  huile  nécessaire  à 
la  commune. 

Commune  de  Ville-Montausaon  (.Vude). 

Art.  142.  La  commune  de  Ville-Montausson,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairemeot  la  somme  de  1,273  fr.  5  c,  pour  subvenir  aux 
frais  de  rccoostruction  d'ao  pont  et  de  réparations  d*an 
puits. 


TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Aliénations  et  acquisitions. 

Commune  de  Saint-Remy   (Bouches-du-Rh<)ne). 
Art.    143.   Le  maire  de  Saint-Remy,  département  de.s 
Bouches-du-Rhdne,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme 

Prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
ancienne  maison  commune,  estimée  3,200  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  15  thermidor  an  X.  La  première 
mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  serd  employé  à  acquérir  du  sieur  Da- 
rand-Maillane  les  bâtiments  restants  du  ci-devant  cou- 
vent des  Augustins,  moyennant  la  somme  de  3,200  fr., 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  même 
jour  15  thermidor. 

Commune  de  Condom  (Gers). 

Art.  144.  Lo  maire  de  Condom,  département  du  Gers, 
est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  Ta- 
liénation  des  domaines  nationaux  : 

i*>  La  petite  boucherie  de  la  ville,   estimée      4,000  fr. 

2»  Le  bâtiment  de  la  grande  boucherie,  es- 
timé        6,000 

3<>  Une  maison  sise  dans  la  rue  de  Pradeau, 
estimée 5,000 

40  Une  maison  sise  près  la  porte  d'Agen, 
estimée 3,0b0 

5**  Une  maison  située  en  face  du  Cours,  es- 
timée.         8,000 

l>»  Une  autre  maison  sise  près  la  porte 
«l'Auch,  estimée 2,000 

70  El  enfin  quelques  carreaux  «lu  jardin  si- 
tué ù.  ladite  porte  (t'Auch,  contenant  5,641  m. 
de  surface,  et  estimés 2,000 

Total 30.000 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  2  germinal  an  XL 
La  mise  à  prix  de  chacune  desdites  propriétés  sera  du 
montant  île  son  estimation,  et  le  produit  de  leur  vente 
sera  <*miiloyé  :  1"  à  acquérir,  au  profit  de  la  lommune 
de  Condom,  les  bâtiments  <le  l'évéché  appartenant  au 
domaine,  moyeimant  la  somme  de  18,015  Ir.  50  c,  sui- 
vant rév.ilnation  portée  au  procès-verbal  du  20  ger- 
minal; et  2»  aux  réparations  desdits  bâtiments. 

Iloapice  et  commune  de  Valogncs  (Manche). 

Art.  115.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Valognes,  département  de  la  Manche,  est  autorisée  à 
vendre  À  la  commune  de  Valognes  le  local  dit  ïancieu 
hospice  civil,  moyennant  une  rente  anmielle  de  1,800  fr., 
et  la  somnij  de  8,000  francs  une  fois  payée,  selon  le 
procès-verbal  d'estimation  du  20  frimaire  an  XI. 

Le  maire  de  Valojjnes  est  autorisé  à  vendre  à  l'enchère, 
pour  paiement  de  ladite  acquisition,  quatre  maisons 
sises  en  cette  ville,  estimées  ensemble  18,500  francs,  par 
procès- verbaux  d'experts,  du  10  brumaire  an  XL 

Le  surplus  de-î  8,000  francs  qui  doivent  être  payés 
d'abord  à  l'hospice,  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat,  pour 
faire  en  tout  ou  en  partie  le  service  de  la  rente  sus- 
énoncé.'. 

L'hospice  civil  de  Valo;;nes  est  confirmé  dans  la  pos- 
session et  proi'riété  desdils  bdlimonis  des  ex-BenédiC" 
tins,  estimés  17,300  francs,  par  procès-verbal  d'experts, 
du  21  brumaire  an  XI. 

Ladite  concession  lui  est  faite  à  titre  de  remplacement 
de  diverses  rentes,  montant  ensemble  à  535  francs  au 
capital  de  10,748  fr.,  appartenant  audit  hospice,  et  rem- 
boursées dans  les  caisses  de  l'Etat,  par  l'effet  de  la  loi 
du  23  messidor  an  11,  à  la  charge  par  l'hospice  depa}er 
à  la  caisse  du  domaine  une  soulte  de  6,552  francs. 

Commune  de  Longenu  (Haute-Marne). 

Art.  146.  Le  maire  de  Lon;^eau,  département  de  la 
Haute-Marne,  est  autorisé  H  vendre,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  l'ancien 
presbytère  de  la  commune,  estimé  2,400  fr.,  suivant 
procès-verbal  du  l^"  brumaire  an  XII.  La  pr.'mière  mise 
d  prix  Sera  du  montant  do  l'estimation,  et  le  produit 
de  la  \eiite  sera  employé  ù.  acqu  Tir  une  maison  tlestinée 
à  S'r\ir  de  presbytère,  estimée  5,500  francs,  suivant 
procès-verbal  du  même  jour  l'»"  brumaire  an  XII,  et 
que  lo  vendeur  consent  à  abandonner  à  la  commune, 
moyennant  la  somme  de  5,000  francs. 

Le  surplus  du  prix  de  cette  acqaisitioa  sera  im'>osé  en 
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cBDiimes  additionnels 
l-an  XIU,  sur  les  comn 
■eilles(lIaut-el-Bas). 

unes  do 
Wotxh 

nlribnlions    directes    de 
LoDgeau,  Percey  ol  Ver- 

im  (Bas-Bhinl. 

Art.  UT.  Le  maire 
Bas-Rliin,  est  aulori^ié 
pour  l'aliénation  dos  (i 
tents   lots   :   1*  la   m 

de   Wolxhaim 

à  vendre,  dans 
omainos  nalioi 
ison   commun 

liépartemenl   du 
la  Forme  prescrite 
aui,   .'l  en  diffé- 

actuelle,  estiniâo 

6,000  fr.  ;  2a  la  n 

estimée  8,500  fr.,  ^       , 

ot  i"   les   matériani    prnveuani  du   la  démolitiEin  do  la 

balle  et  du  c^qis  de  garde,   estimés  350  francs;  le  toal 

snivant procès-verbal  daG  brumairo  an  \]l. 

La  première  mise  A  prix  sera  liu  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  soru  employé  :  i"  i  la 
construction  d'un  corps  de  garde;  3"  à  acquérir  du  sieur 
Felitner,  moyennant  te  prix  de  l'adjudication .  monlanl 
A  9,200  francs,  une  maison  k  lui  vendue  par  le  syndic 
des  créanciers  du  sieur  Cbarpentier;  tailito  maison  esti- 
mée à  une  valeur  de  U  à  15  mille  francs,  suivant  le 
Srocés-verbal  susilalé;  et  3"  ï  quelques  réparations  A 
ire  A  lailito  maison,  destinée  A  recevoir  les  différents 
établisse  aient  s  publics  de  la  commune. 

IlolpUfi  de  lYi'ec  {.\lpes-Harilimes). 

Art.  118.  Le  grand  hospice  de  Nice,  département  des 
Alpes -Maritimes,  sera  transféré  dans  les  bùlimenls  et 
dépendances  du  ci-devant  coaveut  de  Sainte-Claire,  qui 
sont  cédés  en  toute  propriété  A  la  commission  adminis- 
trative desdits  liospiccs,  en  remplacement  da  leurs  biens 
aliénés  par  l'effet  île  la  loi  du  Ù  messidor  an  II. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  translation  et  de  place- 
ment dudii  bospice,  la  commission  administrative  est 
autorisée  à  vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  forme  pres- 
crite pour  ratiénation  des  domaines  nationaux,  les  im- 
meubles désignés  et  évalaés  dans  le  procès- verbal 
d'experts,  Ju  30  fructidor  an  XI,  ainsi  qu'il  suit  ; 

l"  Le  local  de  l'hApital  Saint-Rocb,  estimé  .tr.,00n  fr.; 

9»  Trois  maisons,  rue  des  Marais,  estimées  JO.OOO  fr.  ; 

3°  La  maison  sise  ou  coin  do  la  rue  Xu  Gtoirt,  esti- 
mée 3.200  fr.  ; 

*>  Da  petites  portions  de  maisuns  sises  rues  Jouit- 
nancet,  tèeondilè et  Giistante,  estimées  2,500  francs. 

Tolal, 39,700  francs. 

La  première  mise  A  prix  desdits  immeubles  sera  du 
montant  uo  l'estimation. 

D.ins  le  cas  où  la  commission  administrative  ne  croi- 
nil  pas  utile  aux  intérêts  des  hospices  de  vendre  stmul- 
luiément  lesdils  immeubles,  elle  est  autorisée  A  emprun- 
ter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  6  pour  cent  par 
au,  jusqu'A  la  concurrence  de  riO.OOl)  fr.,  montant  total 
de  k'ur  estimation,  avec  faculté  d'bypothé<]ucr  particllc- 
men)  ou  en  totalité  ladite  somme  sur  losilits  immeubles 
jusqu'à  son  parfait  remboursement  par  leur  vente  suc- 


t'uttiuiune  de  Sainl-^'icolaa  (Hcnrthe). 
Art.  119.  Le  maire  de  la  commnne  de  Saint-Nicolas, 
<lépariempnl  de  la  Neuribe,  est  autorisé  i.  vendre  au 
sieur  Guinct  un  terrain  ronimunal  contenant  379  cen- 
tiori'S,  et  estimé  100  fr.,  suivant  procès-verbal  du 
23  germinal  an  XII,  moyennant  la  somme  de  135  francs, 
et  à  la  charge  par  le  sieur  Guinet  de  reconstruire  à  ses 
frais  le  cbemin  qui  conduit  A  l'abreuvoir. 

ALlÉrlATIOS  ET   IMPOSITION   EXTHiORDlSAlKES. 

Cviamanc  de  Vindë  (Marne). 

Art.  ISO.  La  commune  de  Viniié.  dé|)arlement  de  la 
Marne,  est  autorisée  4  vonilre  A  rencbêru  deux  parties 
de  ti'rraio  cniiiniun.il,  contenant  ensemble  500  mètres 
eirii-s,  évaluées  130  francs,  par  procès-verbal  d'expi'rls, 
da  r>  venlâse  an  XIII. 

Le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  réparations 
du  mur  du  cimetière,  évaluées  par  devis  estimatil.134  fr. 

Dans  k>  ras  où  ledit  produit  ne  suffirait  |ias  poui'  cou- 
vrir cette  di'peiise,  la  commune  est  autorisée  A  s'imposer 
extraordinairi'meiit,  au  centime  le  franc  de  ses  contri- 
butions direi'le3,la  somme  nécessaire  pour  la  compléter. 

ACQDISITtOH  ET  ALIltnATIOK. 

Cominitne  dt  Kiort  (Deui-Sévros). 
Art.  151.  Le  maire  de  Niort,  départemeol  des  Denx- 


Sévres,  est  autorisé  à  acquérir  dn  sieur  Gaboriaa  oiia 
maison  sise  dans  l'un  des  angles  de  la  place  des  caseroM. 
moyennant  la  somme  de  1,700  francs,  et  une  renta  ma- 
nnelle  de  3  livres  tournois,  suivant  l'estimation  porite 
au  procès-verbal  du  27  fructidor  an  MI.  Le  pris  de  eeti* 
acquisition  sera  pavé  sur  les  fonds  faits  en  l'an  XII, 
pour  l'acquisitionifune  autre  maison  qui  n'a  pas  en  lion. 

Le  maire  de  Niort  est  également  autorisé  A  vendre, 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  domsiiiM 
nationaux,  et  en  différents  lots,  des  terrains  prOTenanl 
dos  an'^iens  fossés  de  ta  ville  et  terrains  adjacenu,  di- 
visés en  cinq  parties. 

La  première  mise  à  prix  des  lots  formant  la  premibv 
division  sera  de  1  fr.  50  e,  par  mètre  carré; 

Celle  des  lots  formant  la  deuxième  division  aura  da 
ï  (r.  35  c.  par  mètre  carré; 

Celle  des  lots  formant  la  troisième  division  sera  da 
3  francs  par  métré  ^  carré,    sous   l'obligation,  eo  onlre, 


obligées  qui  doivent  avoir  lien  dans  cette  partie; 

Celle  des  lots  formant  la  quatrième  division  sera  da 
1  fr.  75  c.  par  mètre  carré; 

Kt  celle  des  lots  formant  la  cinquième  et  deimàn 
division  sera  de  1  fr.  25  c.  également  |>ar  mètre  cani, 
avec  la  condition  imposée  aux  acquéreurs  im  Iota  ré- 
pondant à  la  place  circulaire  projetée  en  avant  do  U 
porte  Saint-Gclais,  de  suivre  les  dessina  do  façade  nni- 
formo  qui  leur  seront  donnés  pour  cette  partie; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  proeès-veriMl 
dudil  jour  27  fructidor  an  XII. 

I..e  produit  do  la  vente  desdits  lorrains  sera  employé 
A  la  continuation  de  la  conslrnction  descaiemes,  A  j'ia- 
Iroduction  des  eaux  de  la  fontaine  du  Vivier  en  TÎIle,  et 
a  l'établiss<'menl  des  fontaines  publiques  pour  leur  di^ 
Iribution. 


ayge  d'ëlabtiii 


I  et  irntTttiÊ»  dt 


Commune  de  Latinâe.  IDordogne). 

Art.  152.  Le  maire  do  Lalindc,  département  de  la 
Doningne,  est  autorisé  A  concéder  A  H.  Geoffroy  enrt 
de  celle  commune  ;  l»  un  terrain  communal  conlenaat 
2  centiares  1  quart,  estimé  30  francs,  suivant  praeéa- 
verbal  du  24  thermidor  an  XII,  moyennant  nne  lants 
annuelle  el  sans  retenue  de  3  fr.  50  cenlimea,  à  U 
charge  par  H.  Geoffie  de  pratiauer  une  onvertura  vit- 
à-vis  la  rue  Saiute-Madelcme,  de  la  largeur  de  %  mèlras 
sur  2  métrés  et  demi  de  hauteur,  et  d'entretenir  en  boa 
état  le  chemin  qui  conduit  A  ta  fontaine  de  la  Bassenie: 
et  2u  un  autre  terrain  contenant  8  centiares  3  hnitiémeB, 
procès-verbal  dtidit  jour 
nuelle  et  sans  relenue  de  i  It.  \ 

Concession  à  charge  de  conilruclitm. 
Commane  de  Plemeiir-Gaulier  (C<ltes-dn-Nord). 

Art.  153.  Le  maire  de  Plemeur- Gautier,  départemeat 
des  Céles-du-Nord,  est  autorisé  A  concéder  A  ChailM 
Silvestre  un  terrain  communal  contenant  6  araa  78  nil- 
liares,  moyennant  une  somme  de  G  francs,  ans  U> 
payée,  et  A  la  charge  par  ledit  Sylvestre  de  pratiDMr 
sur  ledit  terrain  une  fontaine  et  un  lavoir  A  l'iuam» 
public,  et  do  laisser  et  entretenir  an  diemin  de  aer^ 
tude  pour  la  fréquentalioii  de  la  fontaine  et  da  lavoir  ; 
1..  inni  ..in^;  qu'il  (.gt  porié  au  procès-verbal  d'esperiiM, 


du  32  messidor  ai 


XI. 


Concession  à  charge  de  travaux  pour  l'étarfii»am»nt 
de  la  toïe  publique. 
Commune   ifOlonzat  (Hèraull) 
Art.  154.  Le  maire  d'Olonxac,dèparlemenlderH£nuiU 
est  aatorisé  A  céder   au   sieur  Hicbel  Gaicl  no   terrain 
comiiiuiial  contenant  80  centiares,  el  estimé  50  liranea,  et 
la  faculté  de  ce  passage   pour  aboutir  da  ce  terrain  A  M 
porte  haute   sur  une   longueur  d'environ   30  (wnti«TU, 
évaluée    A   la  somme   do   22  francs  ;  le   tout    aDÎTant 
p roc (-^h- verbal  du  27  plutidse  an  IX,  à  la  charge  par  la  • 
sieur   Gazel  de  verser   dan.<  la  caisse  de  U   comauM 
la  somme  de  115  francs,  de  faire  exécuter  A  sea  frah 
les    constructions   et    travaux   énoncés    au    devis    dm 
23  ptaviése  an  X,    et  de   ne   rien  demander  pour  i^ 
demnité  i  r»"»"  "•<  "n  ""■■>*  nni  "■~-  *-"■  ^--  — -• 


I,  pour  l'él"- 


n  conpé  qui  sera  fait  &  u  mi- 
de  la  voie  pttbliqM. 
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Echange,  aliénation  et  acquisition. 

Commune  de    Vie  (Hautes-Pyrénées). 

Art.  155.  Le  maire  de  Vie,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  esi  autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange, à  dame 
Jeanne  Croulzel  el  aux  sieurs  et  dame  Fourcade,  le 
terrain  de  l'ancien  cimetière,  à  l'exception  d'une  partie 
dudit  cimetière  ayant  une  étendue  d'un  are  34  centiares, 
et  sur  laquelle  sera  établie  une  rue;  ledit  terrain  con- 
cédé contenant  6  ares  15  centiares,  et  estimé  6,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  5  germinal  an  XI,  et  n  rece- 
voir en  contre-échange  remplacement  de  la  maison 
qu'habitent  les  susnommés,  el  celui  sur  lequel  était 
construite  la  maison  qu'ils  avaient  acquise  du  sieur 
Claverie;  le  tout  estimé  10,000  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  susdalé. 

La  commune  de  Vie  paiera,  par  forme  de  soulte,  une 
somme  do  4,000  francs  auxdits  concessionnaires,  qui 
seront  tenus  de  faire  démolir  à  leurs  frais  les  construc- 
tions existantes  sur  les  terrains  par  eux  donnés  en 
éclïange;  la  propriété  des  matériaux  leur  sera  réservée, 
et  ils  paieront  les  frais  d'échange. 

Le  maire  de  Vie  est  également  autorisé  à  acquérir, 
{o  l'écurie,  cour,  hanpr  et  parlie  du  jardin  apparte- 
uant  au  sieur  Drouilhet,  moyennant  la  somme  de 
i,âOO  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  même 
procès-verbal,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Drouilhet  de 
faire  faire  les  démolitions  à  ses  frais,  en  gardant  les 
matériaux  ; 

Et  20  uu  jardin  appartenant  au  sieur  Pommerol,  ayant 
16  mètres  10  centimètres  do  longueur  sur  10  mètres  de 
largeur,  moyennant  la  somme  de  1,500  francs,  suivant 
l'estimation  dudii  procès-verbal. 

Le  maire  de  Vie  est  enfin  autorisé  à  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  pour  raliènation  des  domaines  nationaux, 
et  en  différents  lots,  34  hectares  55  ares  de  landes  et  ma- 
rais appartenant  à  la  commune,  cl  estimés  7,700  francs, 
suivant  le  procès-verbal  dudit  jour  5  germinal  en  XL 

Le  produit  de  la  vente  desdils  marais  et  landes  sera 
employé  à  acquitter  la  soulte  due  à  la  dame  Croulzel 
ii  au  sieur  Fourcade,  el  à  solder  les  sieurs  Drouilhel 
el  Pommerol. 

Echange  à  charge  de  reconstruction  de  clôtures  corn- 

munales. 

Commune    d-^  Besançon  (Doubs). 

Art.  156.  Le  préfet  du  département  du  Doubs  est 
autorisé  à  céder  et  abandonner,  à  titre  d'échange,  à  la 
ville  de  Besançon,  à  l'effet  d'y  établir  des  boucheries, 
la  partie  des  bâtiments  des  Dominicains  de  cotte  ville, 
désignée  sous  les  n^s  4  et  8,  au  plan  qui  en  a  été 
drossé  le  4  germinal  an  X,  et  estimée,  par  procès-verbal 
d'experts ,  du  2  floréal  an  XII,  à  la  somme  de 
13,898  francs  en  capital  ;  lesquels  plan  el  procès-verbal 
demeureront  annexés  à  la  minuto  du  contrat  d'échange. 
Il  est  également  autorisé  à  accepter  en  contre-échange 
deux  petits  bàiimonls  près  le  pont  do  pierre,  loués 
l'un  à  l'administration  militaire,  l'autre  à  un  particulier; 
cl  un  autre  biUimont  situé  sur  la  place  des  Casernes, 
servant  de  boucheries,  et  estimé  par  ledit  procès-verbal 
à  4,960  francs  ;  lesquels  bâtiments  faisant  partie  des  pro- 
priétés de  la  ville  de  Besancon,  seront  abandonnés  au 
ministre  de  la  guerre  pour  le  servir»^  de  la  gendarmerie. 

La  ville  de  Besancon  sera  chargée  expressément  de 
faire  construire  à  ses  frais  et  sans  aucune  répétition 
envers  le  domaine,  ou  envers  les   particuliers  auxquels 

Souriait  cire  aliéné  par  la  suite  h>  surplus  du  bâtiment 
es  Dominicains,  les  murs  do  clôture  nécessaires  pour 
fermer  le  terrain  eé  lé,  el  isoler  l'établissement  des 
boucheries  du  reste  de  ce  bâtiment  ;  elle  sera  tenue,  en 
outre,  conformément  à  la  soumission  qu'elle  en  a  fake, 
«le  construire  à  ses  dè])ens,  si  la  défense  de  la  place 
venait  à  l'exiger,  une  porle  «le  ville  à  la  place  de  Tan- 
rien  arc  de  triomphe  qui  a  été  démoli  el  dont  le  sol 
n'appartient  pas  à  celte  ville. 

L'échange  dont  il'  s'agit  sera  fait  but  à  but,  el  sans 
que  la  \ille  de  B'îsanvon  puisse,  dans  aucun  temps  et 
..ous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  réelamer  une  soulte, 
pour  raison  de  la  plus-value  des  (dijels  par  elle  cédés 
en  contre-échange. 

t'schauge  à   charge   de   construction   d'un    four  com- 
munal. 

Commune   dWisy-sur-Armançon  (Yonne). 
.Vrt.  157.  La  commune   fl'Aisy-snr-.Vrmancon,  dépar- 


tement de  l'Yonne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Paris,  un  vieux  four  communal  et  un  terrain 
adjacent  contenant  127  mètres  carrés,  estimés  600  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  5  vendémiaire  an  XI,  et 
à  recevoir  en  contre- échange  une  halle  et  un  four  que 
le  sieur  Paris  s'engage  à  faire  construire,  conformémei»t 
au  devis  estimatif  du  28  frimaire  an  XI,  laquelle  dé- 
pense est  évaluée  à  1,328  francs  5D  centimes. 
Le  sieur  Paris  paiera  les  frais  d'échange. 

IMPOSITION  EXTRAORDINAIRE   ET    ACQUISITION. 

Commune  de  Manosque  (Basses- Alpes). 

Art.  158.  La  commune  de  Manosque,  département  des 
Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  5,974  fr.  92  c.,  pendant  chacune 
des  années  XIII,  XIV  cl  XV,  formant  en  tout  celle  de 
17,924  fr.  76  c. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  employé  à  ac- 
quérir dos  sieurs  d'Herber,  Piolle  et  Latil,  moyennant  la 
somme  de  26,172  fr.  :  1«  les  vingt-un  et  vingt-quatrième 
des  bâtiments  du  séminaire,  pour  y  établir  une  école 
secondaire,  avec  jardin  et  dépendances,  désignés  au 
procès-verbal  du  19  brumaire  an  XIII,  et  estimés,  sui- 
vant ledit  procès-verbal,  à  la  somme  de  22,561  francs  ; 

20  Une  basse-cour  dépendant  des  biens  du  ci-devant 
chapitre  de  Saint- Victor,  el  appartenant  aux  susnom- 
més, moyennant  la  somme  de  800  francs,  suivant  l'esti- 
mation portée  au  même  procès-verbal; 

3"  El  les  greniers  publics,  avec  dépendances,  appar- 
tenanl  au  sieur  Piolle,  moyennant  la  somme  de  5,300  fr., 
suivant  l'estimation  énoncée  au  procès-verbal  dudit  jour, 
19  brumaire  an  XIII. 

Le  surplus  des  frais  de  ces  différentes  acquisitions  sera 
payé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ainsi 
que  les  réparations  à  faire  aux  bâtiments  du  séminaire. 

Art.  159.  La  commune  d'Hazebrouck,  département 
du  Nord,  est  autorisée  : 

1°  A  emprunter  à  5  pour  cent  d'intérêt  la  somme  de 
30,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction 
de  son  hôlel  de  ville;  laquelle  somme  sera  remboursée 
par  cinquième  tous  les  ans  sur  les  produits  d'une  aug- 
mentation de  trois  dé<'imes  par  franc  sur  les  droits  d'oc- 
troi, autorisée  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
3  frimaire  an  XII; 

2»  A  acquérir,  pour  le  prix  de  7,435  fr.  85  c,  deux 
maisons  appartenant ,  l'une  au  sieur  "NVil,  estimée 
4,360  fr.  85  c,  l'autre  à  la  demoiselle  Lauverrière,  es- 
timée 3,075  fr. ,  par  procès-verbaux  d'experts,  des  30  prai- 
rial et  4  messidor  an  XII  ;  laquelle  acquisition  sera  payée 
sur  le  produit  de  l'octroi. 

Hospice  de  Mirande  (Gers). 

Art.  160.  La  commission  administrative  do  l'hospice 
do  Mirande,  département  du  Gers,  est  autorisée  à  acqué- 
rir des  sieur  el  dame  Bernés,  moyennant  la  somme 
de  6,600  francs,  une  maison  dite  Tritinon^  estimée 
9,960  fr.  25  c.,  suivant  procès-verbal  du  25  vendémiaire 
an  Xlll;  el  pour  solder  le  prix  de  celte  acquisition,  la- 
dite commission  est  également  autorisée  à  vendre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, la  maison  actuelle  de  l'hospice,  estimée  4,867  fr.. 
suivant  le  procès-verbal  susdalé.  La  première  mise  à 
prix  sera  du  montant  de  l'estimation. 

TITRE  Vil. 
Dispositions  générales. 

Art.  161.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  el  somptuaire  au  centime  le  franc. 

Art.  162.  Toutes  les  fois  qu'un  tles  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  on  aura  la  faculté  eiv  payant  20  an- 
nées du  montant  de  la  rente. 

An.  t63.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hos- 
pice aura  A  sa  disposilion.  provenant  de  rembourse- 
ment, aliénati(»n  ou  soulte  d  échange,  par  suite  de  la 
présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire 
à  acquérir  .">0  francs  de  rente  sur  l'K'at,  cette  acquisi- 
tion sera  faite  sous  la  surveillance  ilu  préfet,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  autorisation  conira-re  el  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  164.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
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seront,  si  fait  n*a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  an 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
Taux  jpablics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département,  et  sous  la  survcillauce  du 
préfet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  commuiiiqué  aux  trois  sections  du  Tribunal. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉGUINOT,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  10  ventôse  an  XII II  vendredi  l*""  mars 

1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hit»rest  adopté. 

On  introduit  Messieurs  les  conseillers  d'Etat 
Rhédon  et  Ségur. 

M.  Rhédon  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  Vacquisition  du  château  de  trcffaven,  situé  près 
de  la  ville  de  Lorient^  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. En  voici  le  texte  et  Texposé  des  motifs  : 

Messieurs,  le  département  de  la  marine,  depuis 
rétablissement  de  l'arsenal  royal  à  Loricnt,  jouis- 
sait du  château  de  Treffaven  pour  y  déposer  les 
poudres  de  guerre.  La  commodité  de  cet  empla- 
cement, qui'  n'est  qu'à  un  quart  de  lieue  de  la 
ville,  et  où  les  transports  se  font  avec  facilité 
par  la  rivière  de  Scorf  qui  en  baigne  les  murs,  et 
la  certitude  qu'on  a  acquise  dejmis  plus  de  qua- 
tre-vingts ans ,  que  les  poudres  s'y  conservent 
parfaitement,  en  rendent  Tacquisitiôn  indispen- 
sable. 

11  eût  sans  doute  été  bien  à  désirer  que  cette 

Sartie  des  biens  nationaux  n'eût  pas  été  aliénée, 
[ais  en  l'an  IV,  le  ministre  de  la  marine,  sans 
égard  pour  les  réclamations  instantes  et  réitérées 
des  aciministrateurs  de  Lorient,  ayant  prétendu 
"u'elle  n'était  pas  nécessaire  au  service  de  ce 
épartement,  elle  fut  vendue  à  vil  prix  ;  et  ce 
ni  vous  démontrera,  Messieurs,  Tincouséquence 
^e  ce  consentement,  c'est  que,  depuis  cette  épo- 
que, ce  château  n'a  pas  cessé  d'être  loué  pour  le 
môme  service,  par  Timpossibilité  où  on  s'est 
trouvé  de  mettre  les  poudres  ailleurs. 

On  a  dit,  pour  prouver  que  ce  château  n'était 
pas  d'une  nécessité  indispensable  au  service  de 
la  marine,  que  l'ancien  pouvernenient  avait  eu 
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plus  juste  de  reprendre  ce  [irojet  que  de  dépos- 
séder un  acquéreur  de  biens  nationaux. 

Gardez-vous  de  croire.  Messieurs,  que  l'inten- 
tion du  Gouvernement  soit  d'enfreindre  la  loi 
inviolable  et  sacrée  qu'il  s'est  faite  de  ne  jamais 
revenir  sur  aucune  vente  de  biens  nationaux.  Il 
obéit  en  ce  moment  à  la  loi  impérieuse  de  la 
nécessité,  et  la  demande  qu'il  vous  fait  du  châ- 
teau de  Treffaven,  il  vous  la  ferait  de  même  si 
c'était  un  bien  patrimonial.  Des  motifs  très-puis- 
sants, dont  je  vais  vous  faire  part,  feront,  je 
Tespère,  disparaître  ce  qu'a  de  spécieux  l'objec- 
tion de  l'acquéreur. 

Il  n'est  pefsonne  d'entre  vous,  Messi**"  i,  s'il 
a  fait  bâtir,  qui  n'ait  éprouvé  que  da»        »* 
cution  il  on  coûte  toujours  un  tiers  el  » 
fois  la  moitié  en  sus  du  prix  auquel  &W 
plans  et  devis  d'un  bâtiment  ;  et  vov- 
taxerez  pas  d'exagération,  lorsque  je subr 
la  construction  de  cette  poudrière  sur  H 
Michel  reviendra  à  près  de  4(X),000  fr 
quelque  chose  pour  un  Gouvernement 
et  qui  a  proscrit  toute  dépense  inutile; 
nisoD  qui  sera  d'un  bien  plus  grand  p* 


yeux,  c'est  que  tous  les  vaisseaux  de  TStat  et  da 
commerce  mouillent  journellement  autour  de 
cette  lie.  S'il  survenait  une  explosion  occa- 
sionnée, soit  par  le  feu  du  ciel .  soit  par  tonte 
autre  cause  imprévue,  concevez,  Messieurs,  quel 
affreux  désastre ,  quelle  perte  d'hommes  et  de 
vaisseaux,  et  quel  douloureux  repentir  pour  nous 
d*avoir  creusé  nous-méme-s  le  tombeau  de  tant 
de  malheureuses  victimes.  Ajoutez  à  ce  tableau, 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  charger  pour  vous  per- 
suader, qu'il  est  au  moins  incertain,  si  les  pou- 
dres se  conserveront  dans  un  bâtiment  constmit 
sur  un  sol  entouré  d'eau  de  mer,  et  nécessaire- 
ment très-humide  ;  et  vous  penserez  qu'il  faut 
s  en  tenir  â  une  expérience  de  plus  de  quatre* 
vingts  ans.  qui  atteste  qu'elles  ne  se  sont  jamais 
affaiblies  dans  le  château  de  Treffoven. 

La  veuve  Arnoux,  propriétaire  actuelle  de  ce 
château,  a  été  sollicitée  de  céder  de  gré  à  gré 
cette  propriété  à  la  marine ,  et  on  lui  a  offert 
tous  les  dédommagements  qu'elle  croirait  avoir 
le  droit  de  réclamer  ;  mais  cette  dame  s'étant 
constamment  refusée  â  toutes  sortes  d'accommo- 
dements, le  Gouvernement  est  obligé  de  vous 
proposer  une  loi  qui  l'autorise  à  rentrer  dans 
une  possession  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre, 
et  dont  il  ne  peut  pas  se  passer. 

Projet  d$  loi. 

Le  propriétaire  da  château  de  TrefTaTen^  situé  près  dt 
la  ville  de  Lorient,  sur  les  bords  de  la  rÎTière  da  Scorf. 
sera  tena  de  céder  sa  propriété  pour  cause  d'ntililft  pu* 
blique,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

L'orateur  annonce  que  Sa  Majesté  Impériale  a 
fixé  au  15  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  donne  aux  orateurs  du  Con- 
seil d'Etat  acte  de  la  présentation  qu'ils  vienneot 
de  faire,  et  arrête  qu'il  en  sera  adressé,  sans  délai, 
une  expédition  au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  13. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  FOXTANES. 

Séance  du  13  ventôse  an  XIII  (  lundi  4  mars 

1805  ). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  ventôse  est 
adopté. 

M.  Fi*ochot,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  dé^ 
partement  de  la  Seine,  adresse,  pour  être  dépo- 
sées à  la  bibliothèque  du  Corps  législatif,  deux 
boites  de  médailles  frappées  par  la  ville  de  Pa- 
ris, ù  l'occasion  des  fêtes  du  couronnement  de 
L.L.  M.  M.  Impériales: 

Grande  médaille,  argent  et  bronze  ; 

Petite  médaille,  or,  argent  et  bronze. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

MM.Lavailette,  Rognauldfd^  Saint-Jean^d^An'- 
gély)  et  Ségur,  conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  IjAvalletle  présente  un  projet  de  loi  rela^ 
tif  aux  postes  et  messageries, 

^1  voici  le  texte  et  1  exposé  des  motifs. 

Motife. 
Majesté  '^    -*vgé  de  présenter 


unelo 
à  b 


^tMite  qui  a  pour 


des  postes 


une  partie 
a*Bne 
pri- 
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en  faveur  des  maîtres  de  poste.  Ces  privilèges 
furent  abolis  en  1790  ;  et  les  différentes  législa- 
tures qui  se  sont  succédé  ont  cru  trouver  des 
dédommagements  suffisants  pour  les  maîtres  de 
poste  dans  des  gages  plus  considérables^  dans 
des  indemnités  plus  fortes,  et  dans  un  tarif  plus 
élevé.  Malgré  tous  ces  ayantages,  les  relais  sont 
tombés  dans  un  état  de  langueur  et  d'inactivité 
qui  peut  devenir  funeste  à  la  marche  du  Gouver- 
nement et  aux  relations  du  commerce. 

11  provient  de  ce  qu'un  petit  nombre  d'indivi- 
dus fait  usage  de  la  poste,  et  que  les  maîtres  des 
relais^  ou  s'épuisent  en  dépenses  inutiles  par  la 
nourriture  de  chevaux  qui  ne  sont  pas  employés, 
ou  laissent  leurs  roiais  incomplets,  et  par  là 
même  éloignent  encore  de  prendre  la  poste  le 
petit  nombre  le  voyageurs  qui  seraient  disposés 
à  s'en  servir,  et  qui  craignent  de  ne  pas  être 
f'onduits  avec  exactitude. 

11  provient  de  ce  que  les  messageries  heureuse- 
ment multipliées  pour  le  service  du  commerce 
n'emploient  pas  les  maîtres  de  poste,  et  ont  des 
relais  sur  toutes  les  routes,  indépendants  des 
relais  privilégiés  par  la  loi  de  1791,  qui  est  violée 
ou  éludée. 

Cependant  on  a  cherché  des  moyens  d'amélio- 
ration, et  les  projets  ont  été  nombreux  :  mais, 
discutés  devant  Sa  Majesté,  aucun  n'a  pu  soute- 
nir l'examen,  aucun  n'a  paru  atteindre  le  but 
désiré.  Le  rétablissement  des  privilèges  dont 
jouissaient  autrefois  les  maîtres  de  poste  est 
inadmissible,  parce  qu'ils  blessent  les  principes 
qu'une  sa^'e  égalité  a  consacrés,  s'ils  s'adressent 
aux  individus,  et  en  outre  le  système  général  de 
l'ailministration,  s^ls  portent  sur  les  propriétés 
comme  ci-devant  l'exemption  de  l'impôt.  L'aug- 
mentation des  indemnités  ou  des  gages,  pour 
qu'elle  fut  efficace,  devrait  être  considérable,  et 
alors  elle  serait  beaucouj)  trop  onéreuse  au  tré- 
sor public,  et  serait  sans  effet  si  elle  était  modé- 
rée. Ce  genre  de  secours  a  d'ailleurs  dans  ses 
distributions  l'inévitable  inconvénient  d'être  ap- 
pliqué aux  relais,  en  raison  inverse  de  leur 
utilité,  puisque  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  sont 
établis  sur  les  routes  de  communication  les 
moins  importantes. 

Enfin,  une  ferme  de  messageries  obligée  de  se 
servir  des  relais  de  poste,  outre  qu'elle  ne  présen- 
terait aux  relais  que  des  avantages  contestés, 
priverait  le  public  de  la  multiplicité  des  moyens 
de  communication:^ ,  et  détruirait  un  grand 
nombre  d'établisseîiienls  formés  avec  de  grandes 
dépenses  par  ih^s  |)articuliers  sur  tous  les  points 
de  l'Empire,  et  sur  la  fui  des  lois  qui  avaient 
autorisé  la  liberté  indéfinie  îles  transports,  en 
en  payant  les  droits  qu'elles  ont  établis. 

Il  n^'y  a  do::c  (lu'un  amalgame  du  service  des 
voitures  publiques  avec  le  service  de  la  poste, 
(|uuiie  communauté  d'avantages  entre  les  ser- 
vices, qui  puissent  secourir  celui  qui  est  en  péril. 
Les  nombreuses  diligences  ou  messageries,  qui 
couvrent  les  routes  et  marchent  par  relais, 
devraient  se  servir  de  ceux  des  postes  et  ne  le 
tout  pas.  Il  es!  juste,  il  est  utile  de  leur  imposer 
celle  augmentation  ,  ou  de  leur  faire  payer  aux 
maîtres  de  poste  une  indemnité  comme  équiva- 
lent ap|)roxi!natif  du  bénéfice  qu'ils  pourraient 
en  retirer. 

Sans  doute,  il  en  résultera  une  augmentation 
dans  le  prix  iW?>  places  pour  les  voyaL'éurs  ;  mais 
celle  obligation  sera  si  faible,  qu'elle  n'élèvera 
nas  le  mix  actuel  à  celui  (|ui  existait  en  I7(S9. 
Mais  d  ailleurs  n'e.t  il  pas  convenable  d'associer 
tous  ceux  qui  profilent   des  avantages  des  roulas 


et  des  postes,  les  voyageurs  et  le  commerce,  la 
prospérité  d'un  établissement  indispensable  pour 
un  grand  Empire,  et  de  leur  faire  payer,  par  un 
léger  accroissement  de  dépenses,  une  partie  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  entrelien,  en  rame- 
nant au  surplus  à  des  principes  déjà  consacrés 
en  1791  ceux  du  droit  exclusif  du  relayeur  en 
faveur  des  maîtres  de  poste? 

La  loi  ne  doit  cependant  pas  atteindre  toutes 
les  petites  voitures  qui  font  le  service  près  des 
grandes  villes ,  ou  celles  qui  servent  surtout  aux 
pauvres,  aux  artisans ,  aux  militaires.  Ainsi  une 
des  principales  dispositions  de  la  loi  dispense 
formellement  de  son  application  toutes  les  voi- 
tures publiques  qui  parcourent  de  courtes  dis- 
tances, qui,  par  conséquent,  ne  relaient  point. 
Ellen'atteint  pas  toutes  cellesquisontconnuesdans 
quelques  déparlements  sous  le  nom  de  pataches^ 
qui  marchent  sans  relais  et  partent  à  volonté; 
enfin,  toutes  celles  qui  n'ont  point  d'époques 
déterminées  pour  leur  départ,  et  vont  à  petites 
journées  avec  les  mêmes  chevaux. 

Ainsi ,  Messieurs ,  les  avantages  du  commerce 
ne  sont  point  blessés.  Les  droits  du  pauvre  sont 
soigneusement  assurés,  l'homme  d'une  fortune 
aisée  trouvera  toujours  les  frais  de  son  transport 
au-dessous  du  niveau  de  toutes  les  autres  dé- 
penses, et  le  riche,  auquel  des  convenances  peu 
sévères  permettent  de  préférer  les  voitures  pu- 
bliques aux  avantages  de  la  poste,  ne  pourra  pas 
se  plaindre  s'il  contribue  indirectement  au  sou- 
tien d'un  établissement  dont  il  neveut  pas  faire 
usage. 

La  mise  en  activité  du  principe  exigera  des 
mesures  dont  le  détail  n'a  pas  été  assuré  dans  la 
loi  même. 

Ces  mesures  seront  souvent  provisoires,  elles 
seront  des  essais  d'abord,  et  deviendront  défini- 
tives seulement  en  cas  de  succès. 

Voilà  i)Ourquoi  la  loi  renvoie  à  un  règlement 
d'administration  publique,  discuté  en  Conseil 
d'Etat,  le  jugement  des  prétentions  et  des  droits 
des  messageries  dans  leurs  rapports  avec  les 
postes,  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  che- 
vaux assujettis  à  la  taxe,  et  de  distinguer  par  des 
caractères  détaillés  et  sûrs  celles  des  voilures 
publiques  qui  devront  en  être  affranchies.  Sa 
Majesté  a  voulu  que  ce  règlement  vous  fût  pré- 
senté à  la  prochaine  session  ;  lorsque  les  moyens 
qu'il  contiendra  ne  laissent  plus  de  doute  sur 
leur  sagesse,  iiarce  qu'ils  auront  été  éprouvés,  la 
loi  pourra  lui  imprimer  le  caractère  de  fixité  qui 
lui  appartient,  et  (|ue  les  essais  administratifs  ne 
peuvent  pas  toujours  présenter. 

Il  n'est  i)as  un  de  vous.  Messieurs,  qui  ne 
sente  la  nécessité  de  venir  promptement  au  se- 
cours des  maîtres  de  poste.  Le  mal  est  sous  vos 
veux  dans  les  départements  que  vous  habitez. 
Vous  avez  pu  le  suivre  dans  ses  progrès,  et  vous 
consacrerez  sans  doute  par  vos  suffrages  des  dis- 
positions qui  compléteront  les  vues  bienfaisantes 
et  restauratrices  de  Sa  Maj(;slô.  Ces  hommes 
modestes  et  laborieux  qui  sont  appelés  à  vous 
ramener  sous  peu  de  jours  dans  le  sein  de  vos 
familles  vous  béniront  de  ne  point  les  avoir 
oubliés  dans  vos  importants  travaux. 

Projet  de  loi. 

Art.  i^'r.  A  coinpler  du  l«r  messidor  prochain,  tout 
entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
qui  ne  s»j  servira  pas  (l<*  ch  vaux  de  la  poste,  sera  tenu 
At^  pay»'i',  par  poste  et  par  rlioval  attelé  sur  chacune  de 
ses  \oiiures.  'i^t  centimes  au  maître  du  relab  dont  il 
n*empIoira  pas  les  chevaux. 

Sont  evceptés  de  cette  disposition   les  loueur.^   allant 
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&  peiiiei  joarnées  et  avec  lei  mêmes  chevaux ,  les  voi- 
turrs  de  place  allaol  également  avec  les  m^me»  chevani 
e(  porlaDl  à  volonté,  et  \ei  voïlaras  non  sospenilues. 

Art.  3.  Tous  Us  conircvenanls  aux  Jispoailions  ci- 
dessua  seront  poursoivia  devant  les  Iribunaai  de  po- 
lies correctionnelle,  el  condamnés  à  nne  amunde  de 
MO  francs,  dont  moitié  an  profit  des  maîtres  de  posies 
intéressés,  et  moiiié  i  la  disposition  de  l'administra- 
lion  des  relai*. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  provisoirement  à  l'exécalion 
de  la  prusenle  loi,  par  un  réKlemenl  d'admjnisiration 
publique,  délibéré  un  Conseil  d'Ëlal,  lequel  sera  pré- 
senté en  forme  de  toi  i  la  proL'baïne  session  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  arrâle  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  uu  Tribunal  par  un  message. 

M.  n«gn«aM  (de   Saint-Jean-d'Angéiy]  pré- 
sente un  projet  de  loi  reiatif  h  ioroantsation  mu- 
nicipale des  villes  de  Li/on,  Marseille  el  Bordeaux. 
Bn  voici  le  texte  el  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  toutpg  les  villes  de  l'Empire  avaient, 

ayant  1789,  et  oblinrenl  en  17[H),  par  la  liJgisla- 

tion   Douvelle,   une  administration    municipale 

uniforme. 

S'il  V  avait  des  différences  entre  les  titres  avant 
l'Assemblée  constituante,  on  en  trouvait  peu  entre 
la  nature  el  l'étendue  des  pouvoirs  admmisirali/s 
qu'exerçaient  ici  lescapitouls,  là  les  jurats,  d'un 
côté  un  maire,  et  de  l'autre  un  prÉvét  des  mar- 
chands. 

La  Révolution  donna  des  maires  à  toutes  les 
communes  de  la  France;  mais,  malgré  la  parité  de 
titres,  il  y  eut  nécessairement  une  disparité  im- 
mense entre  l'importance  des  fonctions  et  leur  in- 
fluence sur  l'administralion  générale  de  l'Empire, 
Les  municipalités  furent  ïonglemps  et  durant 
ranarctiie  le  seul  pouvoir  actif,  et  ce  pouvoir  fut 
trop  souvent  redoutable  à  ceux  même  qui  l'avaient 
créé.  On  a  vu  d'abord  le  maire  et  ensuite  le  corps 
municipal  de  Paris  porter  la  terreur  au  sein  ne 
la  même  assemblée  qui  répandait  la  terreur  sur 
tout  l'Empire. 

Aussi  un  sentiment  de  A'ayeur,  né  des  souve- 
nirs profondément  tracés  pendant  l'époque  qui 
embrasse  depuis  1 71)1  jusquen  1791,  lit  repousser 
l'idée  de  remettre  l'autorité  municipale  dans  les 
grandes  villes  entre  les  mains  d'un  seul  homme, 
La  défiance  fut  extrême,  et  le  passé  la  justifiait. 
On  imagina  pour  Paris,  Lyon,  Marseille  et  Bor- 
deaux, la  formation  d'un  bureau  central,  d'une 
administration  délibéraate,  à  laquclla  toute  l'au- 
torité municipale  fut  confiée,  et  chaque  ville  eut 
en  outre  plusieurs  maires  dépositaires  des  fonc- 
tions de  l'état  civil  et  de  quelques  autres  attribu- 
tions de  bienfaisance. 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  ombrageux  et 
faible  divisait  le  pouvoir  pour  n'être  pas  obligé  de 
le  craindre,  et  en  multipliait  les  agents  faute  d  oser 
le  confier  à  un  seul. 

En  l'an  Vlll,  les  mêmes  idées  subsistaient  en- 
core :  on  entrevoyait  le  moment  oi'i  elles  cesse- 
raient d'être  vraies  j  mais  on  ne  se  flattait  pas  qu'il 
arrivât  avec  tant  de  rapidité.  Ou  ne  voulut  pas 
encore  donner  des  maires  aux  grandes  cités  qui 
jusqu'alors  avaient  été  dans  l'exception  depuis 
l'an  m.  .„    . 

On  les  assimila  à  Pari:',  Pans,  ville  immense  où 
les  Parisiens  natifs  ne  forment  pas,  à  beaucoup 
près,  la  ])Opuiation  entière  ;  où  les  habitants  des 
déparlements,  les  voyageurs,  les  administrationa. 
les  grandes  autorités,  les  maisons  de  l'Empe 
des  princes,  forment  une  masse  a  ''  il 
le  nombre,  la  richesse,  l'influe" 


une  population,  une  cité  qui  t  n 

mœurs,  des  besoins,  des  prérogativE , 

et  qui  ne  peut  être  assimilée  à  aucune  population, 
b.  aucune  cité  de  l'Empire  ni  de  l'Europe. 

On  donna  ù  Paris  un  préfet;  î.  LyoD ,  HAraeilIs  et 
Bordeaux,  des  commissaires  généraux  de  polies, 
et  on  leur  conQa  la  portion  de  l'autoritâ  mnaici- 
pale  qu'exerçaient  les  bureaux  ceutranx. 


Ces  trois  dernières  villes  ont  exprimé  longtempa 
ic  déâir  d'être  assimilées  aux  autres  grandes  d  Ai 

de  France, 


Orageuse  pendant  les  temps  de  malbenr,  l'id- 
miulstration  y  est  paisible  depuis  cinq  ans.  urilée 
il  y  a  quelques  années  par  l'oppression,  rtivollée 
et  non  soumise  par  la  terreur,  feur  DOtalûeilae  po- 
pulation n'est  plus  que  laborieuse  et  reconnais- 
sante. Exilés,  présents  ou  cachés  araot  l'an  TIII< 
leurs  commerçants,  leurs  manufacturierB,  leon 
premiers  citoyens,  rappelés  dans  leurs  famillee. 
jouissent  de  la  douceur  des  affections  domeBtlqaei, 
et  sont  rattachés  aux  intérêts  de  la  cité. 

Le  pouvoir  peut  désormais,  dans  ces  villes, 
être  concentré  utilement  pour  elles,  et  sans  pâril 
comme  sans  crainte  pour  un  gouvernement  con- 
centré en  lui-même,  et  dont  la  sagesse,  la  justice 
font  la  force  autant  et  plus  encore  que  l'nniK. 

Sa  Majesté  a  donc  voulu  donner  une  preOTS 
nouvelle  d'intérêt  et  de  confiance  à  trois  oriiklei 
cités  de  son  Bm;iire,  en  leur  rendantles  aiSmloii- 
tratiouB  municipales  qu'elles  désir^eat;  elle  a 
voulu  remettre  le  soin  de  leur  police  intérieon  i 
des  citoyens  honorés  de  l'estime  de  leurs  figaux, 
et  appelés  par  elle  à  t'estime  de  leurs  cheb;  elle 
a  voulu  restituer  à  Marseille,  Lyon  et  Bordâstix^ 
cette  administration  paternelle  et  gratuite  qui-bo- 
nore  ceux  qui  l'exercent,  qui  est  respectée  par  son 
ulihté,  bénie  par  sa  bienfaisance. 

C'est  l'objet  de  la  toi  que  je  vous  apporte. 

Elle  laisse  subsister  les  commissaires  gânfitanx 
de  police;  mais  un  règlement  nouveau  sépann 
leurs  fonctions  de  celles  du  maire  et  des  adjoints; 
ils  seront  toujours  l'œil  du  Gouvernemeot  an  mi- 
lieu d'une  population  nombreuse;  mais  ils  nose- 
ront  plus  les  administrateurs  d'iatËrëts  auzqntll 
ils  sont  presque  étrangers,  et  pour  lesquels  llia- 
bitude  et  les  connaissances  leur  manquent. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  successiyemmt  toaH 
se  coordonne  à  nos  principes  généraux;  que  les 
débris  qui  embarrassaient  fa  marche  de  l'aa™<'><^ 
tration  disparaissent;  que  la  trace  de  nos  « 

législatives  s'efface  avec  celle  de  nos  ma. 

politiques  ;  et  que  la  force  d'un  gouvernement il- 
narclnque  assure  la  sage  liberté  îës  adminislit- 
lions  communales,  qu'elle  veut  toujours  protéger 
et  qu'elle  ne  pourra  jamais  craindre. 
Projtt  de  loi. 

An.  I".  L'administra  lion  municipale  des  vUkt  de 
Lyon,  Harscille  et  Bordeaux  sem  organisée  comma  ceDa 
des  autres  villes  de  l'Empire. 

Chacune  d'elles  aura  un  maire  el  six  adjoinu. 

Art.  i.  Les  fatit^ttons  des  cummissaireit  gtafa^u  da 
police  dans  ces  villeg  seront  déterminées  par  un  rMa- 
ment  d'administration  publique. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  messsge 

La  séance  est  levée. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  {de  Neufckàttau]. 
Séance  du  l\  ventôse  (i     rdi  5  mars  1805). 

l'R  Sénat  conserva  an  nombre  dv 

■  w     it  M  l'acte  ies 
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En  exécution  de  Tarticle  68  du  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an  XII: 

Procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle, 
en  remplacement  du  sénateur  Sei-s,  qui  a  terminé 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  Gacault.  Il  est 
proclamé  par  M.  le  président  membre  de  la  com- 
mission sénatoriale  ae  la  liberté  individuelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  TEmpereur  pour  lui  donner^connaissance 
de  cette  nomination. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll; 

En  exécution  de  l'article  58  du  sénatus-consulte 
or^nique  du  28  floréal  an  XII; 

Procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse, 
en  remplacement  du  sénateur  Rœderer,  qui  a 
terminé  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  Depère.  Il  est 
proclamé  par  M.  le  président ,  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  I'Empereur,  pour  lui  donner  connaissance 
de  cette  nomination. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll; 

En  exécution  de  l'article  5  du  sénatus-consulte 
du  30  pluviôse  dernier,  relatif  à  l'aliénation  et  au 
remplacement  des  domaines  affectés  à  la  dota- 
tion du  Sénat  et  à  celle  des  sénaloreries  : 

Procède  à  la  nomination  de  deux  membres  qui, 
avec  le  président  et  les  secrétaires  du  Sénat, 
doivent  composer  le  conseil  particulier  établi  par 
ledit  article. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  Abrial  et 
Vimar;  ils  sont  proclamés  par  M^  le  président 
membres  du  conseil  particulier  du  Sénat. 

Le  Sénat  arrête  qu'u  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  TËmpereur,  pour  lui  donner  connaissance 
de  cette  nomination. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LOMBARD-TARADEAU,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  \\  ventôse  an  XI H  (mardi  5  mars  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Metziçer.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  un  nouvel  hommage  de  la  part  de 
MM.  Levrault  et  Schoelle,  libraires  et  hommes  de 
lettres  distingués,  établis  en  cette  ville. 

Ce  sont  les  mémoires  d'un  témoin  de  la  Révolu- 
fton,  oit  journal  des  faits  qui  se  sont  passés  sous 
ses  yeux  et  qui  ont  préparé  la  Constitution  fran- 
çaise ;  ouvrage  posthume  de  M.  Bailly^  premier  pré- 
sident et  premier  maire  de  Paris. 

L'exemplaire  que  je  dépose  sur  le  bureau  a  pris 
le  titre  d! Avant-moniteur  :  les  éditeurs  lui  ont 
donné  le  format  de  ce  journal,  auquel  il  peut 
servir  pour  compléter  les  fastes  de  notre  Révolu- 
lion,  ils  ont  rempli  l'intervalle  entre  le  2  octo- 
bre 89,  oiî  finit  le  journal  de  Bailly,  au  24  novem- 
bre suivant,  où  commence  le  Moniteur^  sur  des 
notes  rédigées,  jour  par  jour,  par  un  membre  de 
l'Assemblée  constituante. 

Le  jiom  de  Baillv  a  dû  faire  revivre  des  souve* 
nirs  douloureux,  fa  haine  des  jugements  dictés 


par  Tesprit  de  parti.  Marmontel  Payait  ajourné 
lorsqu'il  traçait  pour  la  postérité  le  portraitde  ce 
sage,  viclime  de  l'intrigue  et  des  fureurs  stipen- 
diées. Voici  ce  passage  si  remarquable  : 

«  11  possède  une  fermeté  douce,  un  caractère 
«  modeste ,  une  raison  conciliante,  une  éi^alité 
«  d'àme  inébranlable,  un  esprit  calme  et  toujours 
«  présent,'  un  sentiment  pur  et  précis  des  conve- 
«  nances  dans  les  cas  les  plus  difficiles  et  dans 
«  les  circonstances  les  plus  inattendues;  en  un 
«  mot,  cette  dignité  de  caractère,  de  langage  et 
«  d'action,  qui,  dans  la  conduite  d'un  nomme 
c  sage,  réunit  toutes  les  bienséances,  et  concilie 
«  tous  les  devoirs.  » 

En  lisant  le  journal,  on  est  forcé  d'admirer  la 
vérité  du  peintre  ;  partout  on  retrouve  la  modestie, 
la  dignité  de  caractère,  de  langage  et  d'action; 
partout  l'homme  qui  croit  faire  le  bien,  et  qui, 
comme  il  le  dit,  doit  lui  donner  l'espèce  d'im- 
mortalité la  plus  désirable,  celle  d'avoir  rendu 
des  services  à  sa  patrie. 
Tout  respire  le  sentiment  de  la  vertu, de  la  bonté. 
L'on  a  clouté  de  l'authenticité  de  ce  journal  si 
précieux  pour  les  hommes  qui  veulent  s  instruire, 
devenir  meilleurs,  et  éviter  les  écueils  si  dange- 
reux et  si  cachés.  11  était  à  souhaiter  que  Ton  pût 
s'assurer   que  Bailly  a  rédigé  ces   notes,   ces 
maximes,  ces  observations.  Sa  veuve  a  fixé  ce 
nouveau  fleuron  sur  l'urne  cinéraire  de  son  mari  ; 
elle  a  remis  à  MM.  Levrault  et  Schoelle  le  manus- 
crit, écrit  par  lui-même,  et  les  éditeurs  m'ont 
chargé  d'en  faire  également  hommage  au  Corps 
législatif,  pour  être  déposé  à  sa  bibliothèque.  Il  y 
restera  comme  un  des  monuments  des  plus  inté- 
ressants de  notre  histoire;  et  nos  collègues  ne 
le  verront,  ne  le    toucheront  jamais  sans  être 
saisis  de  respect  pour  la  vertu  et  la  sagesse  d'un 
homme  qui  a  sincèrement  voulu  le  bien  de  sa 
patrie;  ils  méditeront  avec  fruit  la  marche  de  la 
Révolution,  et  ils  seront  frappés  de  la  vérité  et 
de  la  justice  avec  laquelle  il  aéfend  le  philosophe. 
«  H  aime,  dit  iK  la  vérité,  il  connaît  la  dignité  de 
«  Phomme;  mais  il  demande  surtout  que  la  paix 
«  règne  autour  de  lui;  il  veut  que  la  lumière  se 
«  répande,  que.  l'humanité  recouvre  ses  droits, 
«  mais  par  degré  et  sans  efforts  ;  il  craint  les  se- 
«  cousses  et  les  révolutions  violentes. 

«  La  raison  est  simple  :  il  calcule  ce  qu'on 
«  achète  avec  le  prix  qu'il  faut  y  mettre  :  les  ef- 
«  forts  ne  font  que  devancer  le  temps  :  quand  les 
«  choses  sont  mûres,  la  nécessité  les  amène  iné- 
«  vitablcment. 

«  Le  philosophe  croit  qu'il  y  a  un  moins  préfé- 
«  rable  au  plus,  payé  par  les  maux  publics  et  par 
«  le  sang  de  nos  frères.  Si  les  esprits  exaltés,  qui 
«  se  croient  les  fils  uniques  de  la  liberté,  regardent 
«  comme  bâtards  ceux  nui  font  ces  calculs,  il  faut 
«  pourtant  convenir  qu  ils  sont  assez  raisonna- 
«  blés,  et  je  pense  encore  qu'un  peu  plus  de  cet 
a  esprit  philosophique  n'aurait  pas  nui  à  PAs- 
«  semblée  constituante. 

«  Voilà  quels  ont  été  mes  principes;  ma  con- 
«  duite  a  été  celle  de  mes  devoirs:  je  ne  me  sou- 
«  viens  plus  de  ma  raison,  quand  la  raison  gé- 
«  nérale  s'est  expliquée.  » 

Soyons  justes  comme  lui  en  jugeant  des  col- 
lègues :  «  il  n'y  a  de  base  sûre  et  de  mesure 
juste,  »  dit-il,  «'que  la  probité  et  l'amour  de  la 
Patrie. 

«  Les  désordres  et  l'anarchie,  voilà  nos  enne- 
«  mis.  » 

Ecoutez  ce  législateur  :  combien  il  reconnaît  la 
nécessité  de  l'autorité,  quand  il  s'exprime  par 
cette  phrase  : 
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t  Quelle  magistrature  que  celle  qui  n'a  pas 
c  Tautorité  d'empêcher  le  crime  commis  sous  ses 
a  yeux  1  » 

Avec  quelle  candeur  ne  convient-il  pas  des 
fautes  et  des  vices  qui  avaient  gouverné  l'Asseni- 
blée  dès  son  origine?  C'est  par  la  méditation  de 
pareils  ouvrages  que  l'homme  public  s'instruit 
et  devient  meilleur.  Chacun  de  nous  doit  à  soi,  à 
ses  enfants,  un  compte  de  ses  actions.  Quel  bon- 
heur, si,  rentré  chez  lui,  il  peut,  couvert  d'estime 
et  entouré  de  respect,  parler  de  la  Révolution,  des 
dangers  pour  ceux  qui  la  font  et  pour  ceux  qui 
la  supportent;  s'il  peut  convaincre  que  le  sage 
est  presque  toujours  le  jouet  de  rintrigue,  et, 
sans  s'en  douler,  l'instrument  de  la  passion!  il 
citera  Bailly  et  sa  fin,  aggravée  par  les  raffine- 
ments les  plus  atroces.  Il  parlera  de  ses  propres 
sollicitudes,  des  braves  qui  n'ont  jamais  varié 
dans  leur  soumission  aux  lois;  des  dangers  que 
la  patrie  courait  lorsqu'on  voulait  la  déclarer  en 
danger.  Nous  n'oul)lierons  pas  que  Paris  devait 
sa  traûquillité,  la  France  son  repos,  des  représen- 
tants leur  vie,  au  dévouement  d'un  général  qui, 
fidèle  à  son  gouvernement,  maintint  le  calme  et 
dispersa  les  factieux  qui  entouraient  notre  palais. 

Nous  retracerons  à  nos  neveux  la  situation  de 
la  France  prête  à  être  replongée  dans  le  deuil  jjar 
des  mesures  extravagjuites,  si  le  génie  tutélaire 
de  la  France  n'avait  pas  cherché  en  Egypte  le  fils 
de  la  vicloire. 

Nous  leur  dirons  que  nous  l'avons  vu  arriver 
au  milieu  de  nous,  imposer  aux  passions  un 
éternel  silence  et  diriger  pour  la  patrie  les  armes 
prêtes  à  l'égorger  :  nous  leur  dirons  que  nous 
avons  été  témoins  des  maux  qui  devaient  rayer 
la  France  de  la  liste  des  empires;  que  nous  avons 
été  témoins  des  prodiges  que  son  sauveur  a  or- 
donnés- que  nous  avons  vu  les  ennemis  battus, 
les  trouoies  apaisés,  l'ordre  rétabli,  les  arts  re- 
fleurir, les  sciences  recultivées  et  les  derniers 
éléments  de  la  révolution  pour  toujours  ani-antis 
par  le  serment  que  notre  nouveau  souverain  a 
spontanément  i)reté;  il  a  rempli  les  vœux  que 
les  î?ages  ont  ])U  former;  il  a  fixé  pour  toujours 
le  bonheur  et  la  prospérité  dans  l'Empire  français. 

En  déposant  sur  le  bureau  le  manuscrit  de 
M.  Bailly,  ainsi  que  V Avant-Moniteur,  j'en  de- 
mande? le  dépôt  dans  notre  bibliothèque  et  la 
mention  au  procès-verbal. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Illeutifiee.  Messieurs,  M.  Mermet,  piofes- 
seur  de  belles-lettres  latines  et  françaises  au 
lycée  de  Moulins,  membre  de  plusieurs  acadé- 
mies, fait  hommage  au  Corps  législatif  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  VÀrt  du  raisonnement  présente 
sous  une  nouvelle  face^  ouvrage  analytique  oiV, 
diaprés  des  exemples  particuliers^  on  s\*lève  à  une 
théorie  générale  des  opérations  de  Vesprit. 

Déjà  M.  Mermet  était  connu  par  plusieurs  ou- 
vrages qui  avaient  eu  du  succès. 

Déjà  1  académie  de  Montauban  lui  avait  décerné 
le  prix  de  l'Eloge  de  La  Valette,  grand  maître  de 
l'ordre  de  Malte  ;  et  l'humanité  avait  applaudi  à 
son  discours  sur  la  manière  de  prévenir  les  délits 
dans  la  société. 

Dans  l'ouvrajio  que  je  vous  pressente,  M.  Mer- 
met pose,  avoi;  clarté  et  précision,  les  principes 
de  l'art  de  raisonner. 

11  commence  par  les  mettre  en  pratique  dans 
deux  dialogues  où  des  points  importants  de  mo- 
rale nuWique  sont  discutés  avec  une  méthodi^ 
dont  l'exactitude  ajoute  à  la  pureté  et  à  la  clarté 
du  style  un  mérite  de  plus. 

11  expose  ensuite  ses  principes,: et  il  finit  par 


prouver  )e  danger  des  mauvais  luiâonnemonts,  et 
ta  nécessité  d'appliquer  la  logique  des  vraisem* 
blances  au  courant  des  choses  humaines,  dans 
lesquelles,  ne  pouvant  pas  toujours  trouver  la 
certitude,  on  est  obligé  de  se  régler  sur  des  in- 
dices. 

Dans  cet  ouvraffe,  M.  Mermet  se  montre  tonjours 
plus  digne  des  places  qui  lui  ont  été  conQôes  par 
un  gouvernement  dont  les  choix  sont  la  preuve 
et  la  récompense  du  mérite. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'a^éer  cet  hommase, 
d'arrêter  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  et  d'ordonner  que  l'ouvrage  offert  sera 
déposé  dans  sa  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 
sont  introduits. 

M.  le  Président;  La  parole  appartient  au 
orateurs  du  Tribunat. 

M.  Carrion-Mifias  Tait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  aequisilions^  aliénations  et 
échanges,  présenté  le  9  ventôse. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  relatif  à  des  échanfin^ 
concessions,  aliénations^  etc.^  etc.,  dont  le  Vieos 
vous  entretenir,  présente  un  mouvement  dVnvlioii 
2  millions  de  (capitaux, 

Par  le  premier  titre  de  ce  projet,  79  communes, 
hospices  ou  autres  établissements  publics,  sollici- 
tent l'autorisation  d'aliéner  des  bâtimenis,  des 
usines,  des  terrains  cultes  ou  incultes,  tous  objets 
qui  leur  sont  à  charge  ou  inutiles,  et  pour  les- 
quels il  y  a  demande  et  concours  de  la  part  dus 
citoyens" 

Ainsi,  79  communes  attestent  que,  dans  leur  ter- 
ritoire, le  moindre  objet  de  produit,  de  spéculn- 
tion,  de  commodité  môme,  trouve  un  exploitant, 
trouve  un  acquéreur. 

Entre  ces  opérations  les  çlus  considérables  sont 
celles  de  l'hospice  de  Trêves,  qui  éteint,  avec 
des  valeurs  peu  avantageuses,  les  dettes  dont  il 
est  grevé  ; 

De  l'hospice  de  Mons  qui,  avec  le  produit  de 
petites  maisons  de  nul  service  pour  lui,  répare 
un  local  commode  que  le  Gouvernement  lui  a 
concédé  ;  le  résidu  est  placé  sur  le  Mont  *de- Piété 
de  cette  ville;  les  hospices  de  Metz  et  de  Lilte 
font  de  semblables  placements  qui  réunissent 
tous  les  genres  d'avantages  pour  les  localités. 

La  commune  d'Autun,  avec  des  masses  de  bâ- 
timents ^^othiques  et  sans  usage,  répare  son  an- 
cien collège  et  y  établit  une  école  secondaire. 

Celle  de  Saint-Quentin  afTocte  à  la  construction 
d'un  port  de  commerce  le  produit  de  raliénation 
de  fossés  et  glacis,  devenus  heureusement  super- 
fius  depuis  ({ue  Saint-Quentin  est  au  milieu  de  la 
France. 

Strasbourg,  au  moyen  d'aliénations  à  peu  près 
du  même  genre,  s'einbellit  d'une  halle  aux  blés, 
d'une  orangerie  et  d'une  salle  de  s|)ectacle. 

Enfin  l'hospice  d'Honfieur  tireparti,par  l'aliéna- 
tion de  masures  inhabitables,  hypothèque  des 
rentes  à  son  profit  sur  la  vente  de  ces  ruines,  se 
crée  ainsi  des  ressources,  et  change  ses  pierm  en 
pain. 

Dans  le  second  titre  de  la  loi,  21  communes  ou 
hospices  demandent  l'autorisation  tl'acquérir  ; 
ainsi  vingt  et  un  établissements  publics  vont  se  ré- 
pm-er,  s'agrandir  ou  s'embellir  sans  recourir  au 
zèle  des  citoyens  ni  aux  secours  du  Gouvernement. 

Par  ces  moyens , 

Valenci(Minès  étend  l'espace  de  ses  marchés;- 

Verceil,  l'enceinte  de  ses  hospices: 

Joinville  agiandit  aussi  le  sien  ;  mais  à  ses  res- 
'  sources  se  jomt  le  don  d'un  modeste  et  pieux' ni- 
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toyen  qui  se  cache  sous  le  Voile  de  Panouyoïe  : 
Hommage  et  imitation  au  bienfaiteur  inconnu  ! 

Marseille  achète  un  bel  Mifice  pour  servir 
d'hôtel  à  la  préfecture,  et  le  paie  avec  les  reve- 
nus de  la  ville,  améliorés  par  Texcellente  admi- 
nistration de  ses  préfets. 

Enfin  Arras  élève  une  salle  de  spectacle,  Arras! 
quel  souvenir,  et  à  quelle  distance  !  et  selon  la 
vive  expression  du  prince  de  nos  orateurs  (1), 
quel  état,  et  quel  état  ! 

Parle  troisième  tilre,trenle  et  une  communes  font 
des  concessions  à  rente  ;  même  indice  que  pour 
les  aliénations  dePessorde  Tindustrieetdu  mou- 
vement des  capitaux. 

Vingt-trois  échanges  sont  consentis  dans  le 
quatrième  titre;  c'est-à-dire  que  46  propriétés 
publiques  ou  privées  reçoivent  une  amélioration 
constatée  et  désirée. 

Par  le  titre  cinquième,  sept  communes  ou  ar- 
rondissements demandent  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  afin  de  pourvoir  à  des  établissements 
utiles,  nécessaires  même  :  leur  vœu  est  l'expres- 
sion du  désir  ou  de  l'adhésion  de  la  masse  des 
citoyens,  et  aucun  particulier  ne  réclame  contre 
ce  vœu  public. 

Dix-sept  objets  sont  classés  au  sixième  titre 
comme  mixtes,  et  participent  en  effet,  de  l'alié- 
nation, de  l'acquisition,  de  l'échange,  de  l'impo- 
sition partielle,  de  Pemprunt  volontaire,  et  enfin 
de  toutes  les  voies  dont  usentles  particuliers  pour 
l'amélioration  de  leur  fortune  et  de  leurs  proprié- 
tés. La  loi  est  ici,  pour  les  corps  et  établissements 
publics,  ce  qu'est,  dans  les  alraires  domestiques, 
la  volonté  ferme  et  éclairée  du  père  de  famille. 

Vous  y  remarquerez  la  commune  d'Hazebrouck, 
et  les  conditions  avantageuses  au  public,  d'un 
emprunt  que  les  particuliers  offrent  de  remplir, 
que  la  ville  remboursera  sur  ses  revenus,  et  qui 
lui  procurera  un  hôtel  de  ville,  dont  le  plan,  joint 
aux  pièces,  annonce  un  édifice,  sinon  magnifique, 
du  moins  commode  et  régulier. 

Le  projet  actuel,  comme  tous  les  projets  de  celte 
nature  qui  vous  ont  été  soumis,  règle  par  des  dis- 
positions générales  qui  forment  le  septième  et 
dernier  titre  de  la  loi,  la  destination  du  prix,  ou 
reste  de  prix  ou  de  soultes  d'échanges,  dont  l'em- 
ploi spécial  n'a  pas  été  déterminé  et  fixé  par  les 
articles  particuliers  dans  les  titres  précédents.  Ces 
dispositions  générales  sont  ici  les  mêmes  qui  ont 
toujours  été  consacrées  par  vos  suffrages. 

Législateurs,  cette  activité  de  l'industrie,  ce 
mouvement  des  capitaux,  n'a  point  lieu  dans  les 
sociétés  vieillies  ou  tombées  en  langueur.  —  Il 
indique  la  jeunesse  ou  la  régénération  des  corps 
politiques. 

H  est  surtout  remarquable,  au  milieu  de  la 
guerre,  de  voir  se  manifester  tant  de  signes  de 
vie,  et  d'une  heureuse  fermentation  qui  semble 
n'appartenir  qu'à  l'état  de  paix. 

Ces  lois  de  ménage,  ces  règlements  d'intérêts 
domestiques,  font  connaître  la  position  intérieure 
de  la  famille. 

L'observateur  fait  un  cas  particulier  de  ces 
éléments  précieux  de  statistique  générale. 

Le  vrai  politique  n'a  garde  de  dédaigner  ces  con- 
sidérations qui  se  rattachentaux  plus  grandes  vues. 
De  telles  lois  ne  sont  pas  seulement  des  symp- 
tômes di*  bien-être  général,  ce  sont  de  véritables 
tarifs  de  Paisanccde  la  prosnôrité  publique,  très- 
dignes  de  Tattenlion  de  législateurs  éclairés,  qui, 
témoins,  jugts  et  participes  des  besoins  et  des 
améliorations  dans  leurs  dé[>artements,  sont  ici 

(1)  Bossaet. 


les  arbitres  et  les  coosôcrateors  des  mesures  qui 
les  allouent  et  qui  les  règlent. 

Vous  applaudirez  donc,  Messieurs,  à  la  décision 
du  Gouvernement,  qui,  incertain  d'abord  s'il  fal- 
lait continuer  de  donner  à  ces  sortes  de  transac- 
tions les  formes  et  le  caractère  de  loi,  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative. 

Malheur  au  fonctionnaire  public,  quelque  haut 
qu'il  soit  élevé  par  sa  place  ou  par  lui-même,  qui 
n'éprouverait  unç  jouissance  véritable  dans  le 
travail,  en  apparence  ingrat,  de  dépouiller,  avec 
un  soin  scrupuleux  et  jaloux,  la  volumineuse 
collection  des  pièces  qui  viennent  en  grand  nom- 
bre à  l'appui  de  chacun  des  articles  de  ces  lois  : 
tant  de  biens  peuvent  résulter  de  cet  examen  et 
de  cette  sollicitude! 

Jamais  l'autorité  suprême  ne  sera  trompée  ou 
surprise;  jamais  aucune  injustice,  aucune  yio- 
lence  ne  sera  faite  à  un  citoyen;  jamais  aucune 
réclamation  n'échappera  à  tant  de  regards,  et  ne 
restera  inconnue  ou  méprisée  si  elle  est  juste. 

Ainsi,  dans  les  précédentes  années,  au  départe- 
tement  de  l'Allier,  à  celui  d'Ille-et-Vilaine  et 
sur  beaucoup  d'autres  points,  soit  dans  nos 
conférences  secrètes,  soit  à  cette  tribune  même, 
la  propriété  particulière  a  été  préservée  d'atteintes, 
de  sacrifices  qui  n'ont  point  paru  motivés  par  une 
nécessité  publique  assez  impérieuse,  assez  con- 
statée. 

Nous  nous  apercevons  aujourd'hui  que  les  au- 
torités locales,  corrigées  par  ces  exemples  et  ces 
redressements,  mettent  beaucoup  plus  de  circon- 
spection dans  leurs  projets  et  dans  leurs  proposi- 
tions, et  beaucoup  plus  d'exactitude  dans  les  for- 
malités à  remplir. 

Conservons  donc  avec  un  soin  religieux  ce 
principe  sur  lequel  la  réflexion  a  mis  tout  le 
monde  d'accord,  que  les  formes  législatives  sont 
nécessaires  pour  de  semblables  transactions,  qui 
sont,  à  la  vérité,  quelquefois  petites  et  minutieuses 
dans  leur  objet  matériel,  mais  qui  touchent  tou- 
jours par  tant  de  points,  et  des  points  si  sensibles 
et  si  intimes,  à  des  objets  moraux  si  grands  et  si 
sacrés  :  la  propriété,  et  en  plus  d'un  sens  la  li- 
berté même  (1). 

Toutes  les  transactions  contenues  dans  ce  projet 
qui  vous  est  aujourd'hui  présenté,  attentivement 

(1)  On  lit  d&ns  un  recueil  de  prétendues  pensées  at- 
tribuées à  feu  M.  Necker,  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ils  ne  savent  donc  pas  que  les  Gracches  étaient  des 
«  tribuns,  ces  orateurs  modernes  qui,  en  parlant  pour 
«  l'établissement  d'un  bac  ou  d'un  octroi  municipal, 
«  répètent  sans  cesse  dans  leurs  discours,  tribuns,  tri- 
«  buns  mes  collègues,  mes  collègues  tribuns;  il  est  des 
«  gens  qui  no  se  sentent  gênés  par  aucun  nom,  et  qui 
«  s'appelleraient  volontiers  César  en  fuyant  à  toute 
a  bride.  » 

11  est  à  croire  que  si  nous  avions  le  journal  du  soir 
du  forum  do  Rome,  nous  y  verrions  que  les  tribuns  et 
les  (iracches  cu\-môines  entretenaient  souvent  le  peuple 
d'objets  d'un  intérêt  local  et  précieux  comme  un  bac, 
d'objets  d'un  intérêt  majeur  et  public  comme  un  octroi, 
c'est-à  dire  un  impôt  ;  et  en  parlant  de  ces  choses,  ils 
ne  cessaient  apparemment  point  de  s'appeler  par  leur 
nom. 

Quant  à  l'homme  qui  s'appellerait  volontiers  César 
en  fuyant,  cela  ressemble  beaucoup  à  an  ministre  qui 
ne  cesse  de  se  prorlamer  grand  homme  d'Etat  dans  la  re* 
traite  et  la  nullité  ou  l'ont  réduit  les  premiers  mouve- 
ments d'un  orajre  politique  qu'il  a  excité,  et  qu'il  n'a 
su  ni  juger  ni  maitnser,  qu'il  n'a  pas  même  ose  com- 
battre de  manière  à  se  placer  dans  la  glorieuse  alterna- 
tive de  vaincre  ou  de  périr. 

Or  cet  homme,  c'est  M.  Necker,  et  c'est  lui-même  qui 
a  prononcé  son  jugement,  en  voulant  juger  les  autres  an 
peu  légèrement. 
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estimées  dans  leurs  dispositions,  dans  leurs  mo- 
tifs, dans  leurs  formalités,  dans  le  caractère  des 
pièces  j)roduites  à  Tappui,  nous  ont  paru,  Mes- 
sieurs, mériter  la  sanction  de  vos  suffrages,  et 
nous  vous  proposons  de  convertir  le  projet  en  loi. 

M.  Carrlon-lklsas  fait  un  second  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  e'change  entre  la  liste  ci- 
vile et  MM.  Geo ff roi  et  Letourneur. 

Messieurs,  de  tous  les  actes  d'amélioration  et 
de  bonne  administration  auxquels  les  jironriétaires 
peuvent  se  livrer,  il  n'en-est  point  de  plus  géné- 
ralement favorable  que  les  éclianges. 

De  tous  les  contrats  synallagmatiques,  l'échange 
est  le  j)lus  constamment  avanta<;eux  aux  deux 
parties  contractantes;  aussi  est-il  le  type,  l'origine, 
ressence  de  tous  les  contrats,  il  est  le  contrat 
primitif. 

Comme  administrateur  de  sa  liste  civile,  le  chef 
deTËtiita  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  moyens, 
et  doit  avoir  les  mômes  vues  que  les  particuliers. 

C'est  un  soin  louable  en  lui,  c'est  même  un 
heureux  présage  pour  l'administration  de  lEtat 
que  de  lui  voir  gérer  ses  propriétés  rurales  avec 


suivant  les  convenances  locales  de  ses  corps  de 
domaines,  et  l'intérêt  de  leur  surveillance  ou  de 
leur  exploitation. 

Que  si  cette  louange  vous  paraissait  petite  pour 
un  grand  souverain,  daignez  entendre,  .Messieurs, 
comment  un  écrivain  politique  du  |)remicr  ordre, 
et  réputé  classique  par  nos  ennemis  mêmes,  s'est 
exprimé  sur  un  sujet  semblable. 

«  Il  mit,  dit  Montesriuieu,  en  parlant  de  Cliarle- 
«  magne,  il  mit  une  règle  admirable  dans  sa  dé- 
"  pense,  il  fit  valoir  ses  domaines  avec  sîigesse, 
"  avec  attention,  avec  économie;  un  père  de  fa- 
«  mille  pourrait  apprendre  dans  ses  luis  à  gou- 
«  verner  sa  maison.  On  voit  dans  ses  capitulaircs 
0  la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  richesses  ; 
tt  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  il  ordonnait  qu'un 
"  vendit  b.'s  œufs  des  basses-cours  de  s(;s  domaines 
«  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins;  et  il  avait 
"  distribué  à  s^'S  peuples  toutes  les  richesses  des 
«  Lombards  et  les  immenses  trésors  de  ces  hommes 
«  nui  avaient  dé|>ouillé  l'univers  .  » 

Ainsi  s'exprime  .Montesquieu;  il  semble  que  ces 
dernières  paroles  soient  une  sorte  de  prophétie. 
Oui,  si  Londres  ne  suit  pas  de  meilleurs  conseils, 
le  successeur  de  (^harlemajjne  partagera  à  ses 
braves  les  dépuuillesdes  spuliateurs  dé  l'Inde  qui 
voudraient  dépouiller  l'univers. 

Cependant,  noble  imitateur  de  cet  illustre  mo- 
dèle dans  les  petites  choses  comme  dans  les 
grandes,  il  nous  propose  aujourd'hui  de  sanc- 
tionn<T  une  amélioration  notable  dans  les  do- 
maines impériaux. 

Cet  échange,  avantageux  aux  particuliers  qui 
traitent  avec  la  liste  civile  autant  qu'à  elle-même, 
est  non-seulement  volontaire,  mais  vivement  dé- 
siré de  leur  part. 

Toutes  les  moralités,  toutes  les  égalités  ont  été 
également  appelées,  suivies  et  respectées. 

La  section  de  l'intérieur  duTribunat  vous  pro- 
f)0se  de  sanctionner  ce  projet  de  loi  par  votre  ap- 
probation. 

Les  deux  projets  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
à  la  majorité  de  2*25  boules  blanches  contre  six 
noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  \o  ventôse  an  Xlll  (mercredi  6  mars 

isrjo). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 

M.  HleuKsec.  J'ai  Thonneurde  faire  honunafle 
au  Corps  législatif,  au  nom  de  M.  Ghabol  {de  VA 
lier),  ancien  jurisconsulte  et  membre  du  Tribimât, 
des  deux  premières  parties  d*un  graod  oavnu» 
dont  il  s'occupe  sur  les  dispositions  du  Godednl, 
relatives  aux  successions. 

La  première  partie  est  intitulée  :  Tableau  dek 
législation  ancienne  sur  les  successions^  ei^deialé* 
(jislation  civile  établie  par  le  Code  civil. 

La  seconde  partie  a  pour  titre  :  Commentaire  svr 
la  loi  du  21)  germinal  an  XL  relative  aux  succes- 
sions, formant  le  titre  /«'  du  III^  livre  du  Code  ctoiL 

Je  demande  que  le  Corjis  législatif  agrée  cet 
hommage  et  qu'il  en  soit  fait  meotioa  an  procès- 
verlial. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

In  secrétaire  fait  lecture  de*  la  lettre  Buivanle, 
de  M.  Brémontier,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  : 

Messieurs,  la  commission  des  travaux  des  da- 
nes,  créée  j)ar  TarnHé  du  13  messidor  an  IX,  m"i 
chargé  par  sa  délibération  ci-jointe,  du  2  pInTidse 
an  Xll,  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  quel- 
ques pains  de  résine  ;  ce  sont  les  premiers  pro- 
duits des  plantations  nue  j'avais  lait  faire  dans 
ces  sables  en  1788  et  1789. 

Cette  commission  s'est  flattée,  Messieurs,  qac 
voua  recevriez  ce  faible  hommaîge  avec  bonté  ; 
il  vous  donne  la  certitude  du  succès,  j'ose  dire, 
d'une  très-grande  entreprise,  dont '  Pexécutioa 
avait  iusqu'â  nos  jours  et  à  plusieurs  égards  été 
regardée  comme  impossible. 

La  possibilité  de  la  fixation  et  de  la  fertilisa- 
tion des  dunes  n'est  plus  un  problème,  et  les  rt- 
sullnts  avantageux  qui  doivent  en  être  la  suite 
sont  inappréciables  et  ne  doivent  pas  être  ccm- 
testés. 

Signé  :  BrÉMONTIEB. 
Le  Corps  législatif  arrête  quïl  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  au  procès- verbal. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 

projets  de  loi. 

Les  oralenrs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 

sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  Mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tribunal. 

M.  Daru  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  refo- 
tif  à  racquisition  du  château  de  Treffaven, 

.Messieurs,  les  armements  que  la  compagnie  des 
Indes  faisait  autrefois  dans  le  port  cte  Lorient, 
firent  éj)rouver  la  nécessité  d'un  local  où  fussent 
emmagasinées  les  poudres  destinées  à  ces  caser- 
nements, et  déposer  celles  que  les  vaisscanx  sont 
obligés  de  décharger  avant  d'entrer  dans  le  port 

On  loua,  pour  cette  destination,  le  chùteau  de 
Treffaven,  situé  hors  la  ville  et  sur  la  rivière  de 
Scorff.  qui,  après  avoir  traversé  le  port,  va  se 
jeter  dans  la  rade  de  Lorient. 

Le  changement  que  ce  port  éprouva  lorqu'ils  fot 
afTecté  à  la  marine  militaire  n'en  entraîna  aucun 
dans  la  destination  de  ce  magasin.  Son  isolement 
était  compté  pour  un  avantage,  sa  position  per- 
mettait d  y  faire  tous  les  transports  par  eau  •  et 
une  expérience  qui  datait  de  1730  prouvait  que 
le  choix  de  ce  local  avait  été  judicieux,  puisque 
les  poudres  s'y  conser>aient  parfaitement  Ajnsi 
depuis  soixante  ans,  on  se  félicitait  de  cet  éta- 
blissement, lorsque  la  Révolution  vint  en  donner 
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la  propriété  au  Gouvernement,  crui  n'avait  pas 
cessé  d'en  payer  la  jouissance.  On  devait  sat- 
tendre  que  ce  château,  devenu  domaine  national, 
allait  être  définitivement  affecté  à  sa  destination 
habituelle.  Cependant  ce  domaine  national  fut 
aliéné;  il  le  fut  du  consentement  du  ministre  qui 
(levait  tenir  le  plus  à  sa  conservation,  mais  à  qui 
d'autres  projets  sur  un  établissement  nouveau 
firent  oublier  les  représentations  que  les  admi- 
nistrateurs du  port  de  Lorient  lui  avaient  adres- 
sées. 

Depuis  ce  moment,  Tintérôl  public  fut  en  oppo- 
sition avec  l'intérêt  privé.  Le  propriétaire  voulut 
évincer  le  locataire  ;  l'administration  qui  louait, 
ne  pouvant  entreposer  ailleurs  un  approvisionne- 
ment si  dangereux,  désira  conserver  le  seul  local 
où  les  poudres  pussent  être  en  sûreté.  On  eut 
d'abord  des  discussions  sur  le  prix  de  location  : 
ce  prix  fut  augmenté  ;  ensuite  il  fallut  faire  des 
réparations  ;  et  comme  elles  n'étaient  pas  dans  le 
sens  de  l'utilité  du  propriétaire,  il  entreprit  de 
s'y  opposer. 

Cependant  elles  étaient  commencées,  parce  que 
la  sûreté  du  dépôt  les  exigeait. 

Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  qu'on  n'eût  pas 
à  mettre  sous  les  yeux  des  dépositaires  de  la  loi 
cette  lutte  de  deux  intérêts,  dans  laquelle  il  faut 
que  l'intérêt  public  soit  compromis,  si  l'intérêt 
privé  ne  fait  quelques  sacrifices  ;  mais  c'est  pré- 
cisément un  acte  ae  respect  pour  la  volonté  pri- 
vée, que  d'invoquer  l'intervention  de  la  loi  môme, 
afin  de  vaincre  sa  résistance.  Quel  arbitre  plus 
auguste  pourrait  désirer  ce  citoyen  qui  se  voit 
pressé  de  céder  sa  propriété  pour  le  service  pu- 
blic? Getle  autorité  collective,  qui  se  compose  du 
prince  et  des  mandataires  des  administrés,  cette 
autorité,  destinée  à  prononcer  sur  les  plus  grands 
intérêts  du  peuple,  consacre  elle-même  l'inviola- 
bilité (les  principes  et  le  droit  de  la  propriété,'Jors- 
qu'elle  délibère  sur  la  nécessité  de  convertir  une 
propriété  privée  en  pro|)riété  nationale. 

Le  droit  de  propriété  est  sacré  aux  yeux  du  Gou- 
vernement comme  aux  vôtres.  Messieurs,  puisqu'il 


prmcipe, 

eiçalement  reconnu  dans  toute  société,  c'est  que 
le  sacrifice  de  Tintérét  privé  est  dû  à  1  intérêt  de 
tous.  11  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  si  l'utilité 
publique  exige  la  cession  du  château  de  Tref- 
laven. 

11  n'y  a  pas,  dans  ce  moment,  d'autre  local 
pour  emmagasiner  les  poudres  du  port  de  Lorient; 
par  conséqueni,  pour  que  ce  local  cessât  d'être 
indispensable,  il  faudrait  construire  un  autre  ma- 
gasin. Pour  construire  un  autre  magasin,  il  fau- 
drait que  celui-ci  eût  de  graves  inconvénients, 
ou  qu  on  pût  disposer  d'un  autre  emplacement 
aussi  avantageux,  et  y  faire  des  constructions 
sans  des  frais  trop  consi'dérables. 

Les  avantages  du  magasin  de  Treffaven  sont 
constatés  par  quatre-vingts  ans  d'expérience.  II 
est  assez  spacieux  pour  contenir  les  approvision- 
nements jugés  nécessaires;  les  poudres  s'y  con- 
servent parfaitement  ;  les  arrivages  sont  tacites, 
puisqu'il  communique  par  eau  avec  le  port  et 
avec  la  rade  ;  tmihi  il  est  isolé  de  la  ville. 

On  a  craint  que  cet  isolement  ne  fût  un  incon- 
vénient dans  des  circonstances  de  guerre  civile  ; 
mais  l'expérience  elle-même  a  prouvé  que  celle 
crainte  était  peu  fondée,  puisque  ce  château  n'a 
jamais  été  menacé  ;  et  en  effet,  quoique  isolé  de 
la  place  de  Lorient,  il  en  est  assez  voisin  pour  en 
recevoir  des  secours  dans  un  quart-d'heure;  d'ail- 


leurs la  pensée  doit  écarter  le  souvenir  de  nos 
dissentions  politiques,  et  le  bon  esprit  des  habi- 
tants du  Morbihan  est  la  plus  forte  garantie  de  la 
paix  intérieure  de  ce  département.  Quant  aux 
tentatives  de  la  part  d'un  ennemi  extérieur, elles 
ne  peuvent  être  présumées,  puisque  ce  château 
est  situé  en  arrière  de  la  rade  au  port  et  de  la 
place  de  Lorient. 

Après  avoir  insisté  sur  l'inconvénient  résultant 
de  la  distance  où  ce  magasin  est  de  la  ville,  on 
ena  trouvé  iJh  autre  dans  sa  proximité.  Le  con- 
seil d'arrondissement  a  paru  craindre  que  l'ex- 
plosion de  ce  magasin,  si  elle  avait  lieu,  ne  fût 
très-fatale  à  la  ville.  La  dislance  qui  sépare  l'une 
de  l'autre  est  d'environ  un  tiers  de  lieue  :  et  qui 
ne  sait  que  toutes  les  places  de  guerre,  et  celle  de 
Lorient  elle-même,  ont  des  magasins  à  poudre 
dans  l'enceinte  même  de  leurs  murs  ?  Ainsi,  puis- 
que cette  ville  a  déjà  de  semblables  dépôts  dans 
son  intérieur,  les  craintes  de  ses  habitants  ne 
doivent  pas  avoir  pour  objet  un  magasin  éloigné 
d'environ  mille  toises. 

On  a  réprésenté  (car  je  ne  veux  omettre  aucune 
des  objections)  que  le  transport  des  poudres  ne 
pourrait  avoir  lieu  du  magasin  dans  la  rade  qu'à 
travers  le  port.  C'est  un  inconvénient,  sans  doute, 
mais  il  est  commun  à  presque  tous  les  arsenaux 
de  la  marine,  et  l'expérience  prouve  que  les  pré- 
cautions habituelles  suffisent  pour  éviter  les  ac- 
cidents. 

Je  viens  d'examiner  les  convenances  locales  du 
château  de  Treffaven,  el  il  en  résulte,  ce  me  sem- 
ble, que  l'intérêt  public  n'exige  pas  que  le  dépôt 
qu'il  renferme  soit  transféré  ailleurs. 

Mais  si,  par  déférence  pour  le  refus  du  proprié- 
taire, on  voulait  former  un  autre  établissement, 
il  faudrait  trouver  un  local  également  convena- 
ble. On  en  avait  désigné  un:  l'île  de  Saint-Michel, 
située  au  milieu  de  la  rade  de  Lorient.  Trois  con- 
sidérations se  sont  opposées  à  l'adoption  de  ce 
projet.  D'abord  le  mouillage  des  vaisseaux  est  au- 
près de  cette  île,  et  il  est  évident  qu'un  magasin  à 
poudre  n'est  pas  bien  placé  au  milieu  d'un  es- 
cadre, puisqu'on  oblige  les  bâtiments  qui  en- 
trent en  rade  à  déposer  leurs  munitions.  En  se- 
cond lieu,  rien  ne  garantit  que  l'humidité  du  sol 
de  cette  île,  la  mer  qui  l'environne,  les  vents  aux- 
quels elle  est  exposée,  ne  fussent  pas  nuisibles  à 
la  conservation  de  l'approvisionnement  qu'on  vou- 
drait y  placer.  Enfin  on  vous  a  dit  que  les  frais 
de  construction  de  ce  nouveau  magasin  s'élève- 
raient à  400,000  francs,  tandis  que  les  réparations 
(lu  magasin  actuel  ne  sont  évaluées  qu'à  100,000 
francs;  el  comme  on  les  a  déjà  effectuées  en  par- 
tie, ce  serait  une  perle  de  plus,  si  on  abandon- 
nait cet  établissement . 

Les  conséquences  de  cet  exposé  sont  que,  puis- 

aue  la  dépense  d'un  nouvel  établissement  excé- 
erait  de  près  de  4  cent  mille  francs  les  frais  de 
réparation  de  celui  qui  existe,  la  conservation  de 
celui-ci  est  une  économie  importante,  et  par  con- 
séquent il  y  a  utilité  publique  à  le  conserver.  Que 
si  on  considère  les  inconvénients  du  local  désigné 
pour  ce  nouvel  établissement,  et  rincertitude  du 
résultat  après  une  construction  fort  dispendieuse, 
on  ne  peut  s'empc'cher  de  reconnaître  que  cette 
entreprise  serait  imprudente,  et  dès  lors  la  con- 
servation de  l'établissement  actuel  devient  une 
indispensable  nécessité. 

D'ailleurs,  il  faut  considérer  dans  quelles  incer- 
titudes on  se  jetterait  volontairement,  si,  chaque 
fois  que  l'exécution  d'un  plan  adopté  par  l'auto- 
rité publique  exige  l'abandon  d'une  propriété  par- 
ticulière, on  entrait  dans  la  discussion  de  tous  les 
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plans  que  le>  inléri'sfCs  pourraient  proposer  pour 
éviter  cette  cession, 

Sans  doute,  dans  la  circonsiancu  actuelk',  on 
pourrait  conMtiiiru  ailleurs;  mais  cette possibililë 
n'ealralae  point  robligulion  de  construire.  Il  est 
au  coiilrttirc  du  devoir  de  l 'administration  d'exa- 
miner au|jaravant  s'il  y  aurait  convenance  et  éco- 
noiiiie.  Aiii:!i,  par  exumple,  lurFqu'on  ouvre  un 
elieiniu,  on  pourrait,  en  jireiiant  une  uutix;  direc- 
tion ou  ou  faisaut  quelques  détours.  C-vîIlt  de  pas- 
ser sur  une  proprkMé  partieuliiTc;  Cependant  on 
ne  considère  point  cet  acte  comme  uuu  injustice, 
«t  la  cession  des  lerr<iinsni^(:c8suiresestune  con- 
B^uence  iuimëdiatede  la  loi,  qui,  en  aiïeclantdcs 
Tonds  pour  les  routes  ùouvrir,  enaijnplicilemeot 
déclai*  l'utiliKi. 

Le  propriétaire  du  cliâti-au  de  Tre(Tiiven  ne  peut, 
ce  semble,  propose]*  aucun  m otifd 'exception  à  un 
principe  si  univeraoliement  reconnu,  II  a  fait  celte 
acquisilioii  de  l'aveu  du  ministre  de  la  marine; 
le  ministre  |ioavait  compter  sur  lu  continuation 
de  la  jouiESuiicc  de  ce  maRusin  par  location  ;  il 
pouvait  avoir  des  vues  sui*  un  nouvel  établisse- 
jneut.  mais  rien  n'oblige  l'ad  m  in  istriil  ion  actuelle 
à  réaliser  un  projet  dans  l'exécution  duquel  elle 
croit  entrevoir  dfs  înconvénienls  très-graves.  Le 
consentement  donné  par  un  ancien  ministre  à 
l'aliénation  d'ua  local,  n'empéciie  pas  que,  dans 
des  circonslunces  ullérieurRs,  ce  local  ne  iiui^se 
devenir  néci'ssaire. 


elle  point  contestée.  La  solennité  de  celte  discus- 
sion qui  vous  occupe  en  est  elle-même  une 
preuve.  On  a  lieu  de  regrelter  que  cet  établisse- 
ment ait  été  uiiéni'',  mais  il  l'a  £té,  et  di's  lors 
l'acquérenr  rentre  dans  la  classe  de  tous  les  pro- 
priétaires, parmi  lesquels  vous  ne  distinguez  que 
pour  les  prott'ger,  ceux  qui,  par  des  acquisitions 
de  domaines  nationaux,  ont  lié  leur  fortune  à  la 
fortune  publique.  Aussi  ne  demandez-vous  ici  au 
propriétaire  du  cbitteau  de  Tretfeven  que  ce  que 
vous  prescririez  à  tout  autre,  dans  une  circons- 
tance Eemblublu:de  céder  sa  propriété,  parce  que 
riaiérét  public  le  réclame;  mais  celte  cession 
Bvn  précédée  d'une  juste  indemnité.  La  loi  qui 
vous  est  proposée  en  conlientspécislemont  la  ga- 
rantie. 

D'aprC's  ces  considérai  ions,  nous  sommes  char- 
gés par  le  Tribunat  de  vous  proposer  de  revêtir 
ce  projet  de  votre  sanction. 

M.  Fervllle  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  postes  et  messageriei. 

Messieurs,  l'oraleur  du  Uouveniement  vous  a 
indiqué  toutes  les  circonstances,  et  vous  a  fait 
appi'écier  toutes  les  raisons  qui  se  ri'unissent  pour 
vous  couvainci'e  que  l'élat  actuel  des  postes  de 
l'Ëmoire  exige  des  mesures  promntesetd'un  effet 
cerlain.  Cet  exposé  vous  a  paru  d  autant  plus  in- 
ttM'Cssanl,  qu'il  vous  associait  an\  observations 
d'un  udminislrateur  éclairé,  en  même  temps  qu'il 
reproduii^ait  l'esprit  de  la  discussion  qui  a  précédé 
la  détermination  du  Gouvernement.  Certes,  il 
n'aurait  pas  éprouvé  un  seul  instant  d'embarras 
ou  de  doute,  s'il  s'était  borné  i  cbercher  des 
moyens  ca|)al)les  de  faire  cesser  le  mal  auquel  il 
faut  porter  remède,  sans  examiner  l'iiillueace  Que 
chacun  de  ces  movens  pouvait  avoir  "*■  >^--*'- 
verses  parties-  du  système  général  deT 
tton.  U  ne  ee  présente  jamais  nae  *" 
blable  sans  qu'on  propose  une  mi^ 
dienta  dont  la  plupart  doivent  Kh 
cité  ;  mais  c'est  alors  surtout  que^ 
que  B  besoin  de  tout  son  discen 
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pas  remplacer  l'inconvénient  dont  oa  n  plûrt 

par  des  inconvénients  plus  graves  encore.  I 

Avant  de  mettre  en  parallèle  lee  différeots  pv- 
tis  que  l'on  aurait  pu  prendre  et  la  mesure  qui 
voua  est  proposée,  il  importe  de  bien  flxer  le 
point  du  vue  sous  lequel  tes  postes  doivent  élR 
considérées.  Si  elles  servent  à  l'usage  pariicolier, 
celte  destination  n'est  véritablement  qu'accssmn 
fk  leui'  em|)loi  lu  plus  essentiel  -,  c'est  nae  tuililt 
que  le  (iouverncment  accorde,  parce  qu'il  en  rA> 
sulle,  sans  aucun  préjudice  oour  son  Bervice,DH- 
dimiiiulion  des  sacrifices  qu  il  est  oblijgd  de  niir 
pour  l'entrelieu  des  relais.  Le  preoiier  nippivl 
BOUS  lequel  les  postes  doivent  être  examinéei. 
c'est  donc  le  besoin  de  l'Elat.  Elles  sont  indispen- 
sables pour  te  Gouvernement,  gui  doit  Atn  « 
commu  nicalion  rapide  et  continuelle  avec  itt 
points  très-éloignés ,  et  qui  d'ailleurs  joint  le 
transport  des  lettres  particulières  i  celui  des  d6- 
péclies  publiques.  Les  maîtres  de  poste  ne  bu- 
raient  être  rangés  dans  la  classe  des  citoyens  sni 
exploitent  ii  leurs  risques  et  périls  une  brancni' 
quelconque  d'industrie;  ce  sont  les  agents dto 
service  dans  lequel  il  importe  à  l'Etat  de  préveair 
toute  interruption. 

Vous  ne  sauriez  être  surpris,  Uessieurs,  ^w, 
dans  un  moment  où  la  nécessité  d'améliorer  !■ 
position  des  maîtres  de  poste  devenait  évldeate. 
on  ait  commencé  par  examiner  s'il  était  pOHible 
de  leur  rendre  des  exemptions  semblables  &  eelln 
dont  ils  jouissaient  avant  la  IlévolutioD.Maiaploi 
on  a  mis  de  soin  à  traiter  cette  question,  miwx 
on  s'est  convaincu  qu'il  fallait  renoncer  a  toutt 
idée  de  ce  gi'nre.  Qu'il  l'époque  od  existait  cette 
prodigieuse  variété  de  privilèges  |Xiur  les  locali- 
tés et  pour  les  jiersonnes,  on  imagin&t  d'en  crter 
quelques-uns  de  plus  pour  compléter  le  paienwiit 
des  entrepreneurs  d'un  service  public,  c'Mait  ua 
effet  naturel  de  l'analogie.  Peut-être  y  aurait-il 
eu  moyen,  même  alors,  de  prendre  un  meilleur 
parti  -j  mais  au  moins  celui  qu'on  adtmûil 
n'avait  pas  le  tort  de  déranger  la  rëgulariti  d'un 
systi'me  uniforme.  Aujourd'hui  qu'if  eunte  pour 
la  gloire  de  l'administration  et  jKiur  le  boiuww 
de  la  France,  il  ne  peut  être  maintenu  avec  trop 
de  suin.  L'entamer  par  des  exceptions  telles  que 
celles  qu'on  a  dû  discuter,  ce  serait  entrer  dâili 
un  dédale  dont  il  n'appartiendrait  plus  à  la  prt- 
voyancc  humaine,  fi  quelque  liauteur  qu'elle  pÂt 
s'élever,  de  découvrir  toutes  les  siniiosités.  IHl 
qu'une  exception  de  ce  genre  est  prononcée,  Uw 
forme  une  multitude  de  demandes  que  l'on  n  avait 
pu  pi-essenlir  ;  on  est  sollicité  par  des  considéra- 
tions non  moins  intéressantes  que  celles  auxquel- 
les on  a  cédé  d'abord,  et  le  législateur  se  voit  tA* 
duit  â  la  nécessité  d'être  inconséquent  dans  ses 
refus,  ou  imprudent  dans  sa  condescendance. Vos 
propres  méditations,  Messieurs,  vous  auront  dA- 
montré  cette  vérité  mieux  que  je  ne  pourraïl 
faire. 

Il  aurait  été  bien  di  flicile  qu'une  occasion,  telle 
que  celle  qui  a  motivé  le  projet  sur  lequel  vous 
allez  prononcer,  se  présent&t  sans  donner  lieu  h 
quelque  proposition  df  ■■■  lU'i^i-  iaiIm-iI  ']:'\w 
readan ce  n'appartient  --  iir'[i)i">t  .1  1 1  >  ni'ciiii'' 
"""'        attentive  à  s(  "t  a.-.  ,.   .,,  .  ,|ijj 
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l'attention  du  législateur  et  do  magistrat  supréisie  ; 
quand,  dis-je,  ce  grand  et  puissant  motif,  affaibli 
par  Taction  du  temps  et  des  événements,  s'éva- 
nouit et  se  range  au  nombre  des  choses  passées, 
alurs  on  voit,  on  distingue  une  foule  d'embarras 
partiels  ffu'on  n'avait  pas  aperçus,  on  est  frappé, 
on  se  sent  géfné  d'un  grand  nombre  d'incomrao- 
dit(^s  cpur  avaient  paru  do  peu  de  poids  et  de  con- 
sidétation  ;  et  comme  il  n'y  a  plus  que  des  abus 
de  détails  à  corrigt  r,  on  y  avise  et  on  découvre 
qix^o^  peut  y  pourvoir  d'une  manière  prompte  et 
certaine  on  détruisant  l'institution  qui  protégeait 
ces  abas,  laquolle,  no  faisant  plus  un  firand  bien 
soas  un  certain  rapport,  ne  |)cut  plus  être  souf- 
ferte, à  eausti  du  grand  mal  qu'elle  fait  sous  un 
autre  rapport,  en  autorisant  mille  petits  maux. 

Heureuses   circonstances   pour  les  gouverne- 
ments, où  la  solidité  de  TédiGce   n'étant  plus 
douteuse,  on  peut  en  soigner  plus  attentivement 
l'intérieur,  et  penser  à  ce  qui  décore,  parce  qu'on  j 
est  bien  sAr  de  ce  qui  soutient. 

C'est  l'époque  où  nous  nous  trouvons;  et  c'est 
ce  qoi  amené  l'opération  politique  dont  le  projet 
vous  est  soumis. 

Elle  ne  regarde  point  Pans;  Paris,  exception 
éternelle;  Paris,  ville  commune  de  tous  les  Fran- 
çais, où  tous  ont  en  quelque  sorte  droit  de  cité; 
Paris,  qui  recrute  sans  cesse  les  déparlements,  et 
qiri  en  est  recruté  par  une  circulation  régulière 
et  continuelle;  dont  les  prérogativos  morales  ou 
matérioll'S,  fictives  ou  réelles,  «ont  é^^alement 
utiles  à  ses  propres  citoyens  et  à  tous  les  natio- 
naux; Paris,  qui  possède  onfin  la  plus  grande  part 
des  conditions  qui  tirent  appeler  Rome  à  une 
époque  glorieuse  de  l'Empire  (1),  aussi  bien  la 
mère  et  la  nottrrice^  que  la  dominatrice  des  na^ 
lions. 

D'ailleurs,  sur  ce  point  central  de  l'Empire 
français,  la  presqu' identité  de  l'arrondissement 
'  municipal  et  de  1  arrondissement  départemental 
donne  a  Paris,  dans  la  personne  du  préfet  de  la 
Seine,  tous  les  avantages  d'un  magistrat  unique; 
c'est  pour  la  cité,  commn  un  maire  prééminent, 
assisté  de  douze  |)airs,  image  dans  de  moindres 
proportions,  mais  assez  remarquable  dans  l'étut 
moderne,  d'une  époque  ûo  l'état  ancien,  qui  est 
restée  dans  la  mémoire  des  fiommes. 

Il  s'agit  donc  seulement,  dans  le  projet,  des 
villes  de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  les  soûles, 
après  Paris,  qui  soient  dans  un  état  d'exception  à 
la  loi  commune. 

Ces  villes,  toutes  trois  douloureusement  agitées 
pendant  nos  longues  discordes,  ne  présentent 
plus  aujourd'hui  que  calme,  tranquillité,  bon 
esprit,  amour  du  Gouvernement,  unité  de  vouloir, 
et  tendance  à  la  prospérité  par  la  sagesse. 

Donc,  sous  les  grands  points  de  vue  politiques, 
point  d'inconvénient  à  ce  que  l'administration 
municipale  de  ces  importantes  cités  soit  i*attachée 
à  un  seul  centre. 

Celte  opération  aura  beaucoup  d'avantages  ad- 
minislratil's,  dont  il  ne  faut  point  se  priver, 
puisque  cette  privation  n'est  plus  compensée. 

Ces  villes,  par  le  projet,  n'auront  plus  qu'un 
maii^;  ce  maire  aura  six  adjoints,  nombre  jugé 
nécessaire  et  suffisant  à  l'exactitude  du  service; 
aucune  ville  n'en  a  actuellement  plus  de  cinq. 

Voici  les  biens  incontestables  qui  résulteront 
de  cette  organisation  nouvelle,  ou  plutôt  de  ce 
retour  à  l'organisation  |)rimitive  et  naturelle. 

Les  moyens  d'administration  qui  peuvent  être 
aujourd'hui  discordants,  ou  du  moins  dissem- 

(i)  Son»  Théodose,  expression  de  Sunt-Aoïusliii. 
T.  VUI. 


biables,  inconvéuient  réel  et  sensible,  surtou 
danîi  un  si  proche  voisinage,  vont  devenir  com- 
muns dans  leurs  sources,  nécessairement  con- 
formes dans  leur  action,  et  par  conséquent  con- 
cordants dans  leurs  effets. 

Les  prétentions  rivales  qui  (depuis  longtemps 
sans  scandale,  mais  toujours  avec  détriment  pour 
la  chose  publique)  se  renouvellent  à  chaque  instant 
entre  les  pouvoirs  égaux,  qui  s'exercent  en  même 
lieu  et  sur  des  objets  semblables,  vont  être  en- 
tièrement éteintes. 

Un  grand  texte  de  plaintes,  de  contestations, 
de  comparaisons,  va  ètro  ôté  aux  contribuables, 
dans  la  répartition  des  impôts  et  prestations  de 
tout  genre,  et  entre  les  arrondissements,  et  entre 
les  citoyens  eux-mèmec?. 

La  responsabilité  qui  s'évanouit  quand  elle  se 
partage,  va  reprendre  toute  sa  consistance  et 
tonte  sa  réalité. 

Tels  et  filus  nombreux  encore  seront  les  avan- 
tages administratifs  que  va  procurer  à  ces  trois 
grandes  cités  le  premier  article  du  projet  de  loi  ; 
vous  avez  vu  que  ces  avantages  ne  sont  balancés 
aujourd'hui  par  aucun  inconvénient,  par  aucun 
danger. 

Des  hommes  vertueux,  il  est  vrai,  vont  quitter 
des  magistratures  honorables,  mais  pénibles, 
mais  gratuites,  mais  dans  lesquelles  ils  n'avaient 
à  espérer  que  ce  qui  leur  est  acquis,  que  ce  qui 
ne  leur  sera  point  ôté,  l'amour  et  la  reconnais- 
sance de  la  cité,  de  la  patrie;  de  tels  hommes 
sont  faits  pour  trouver  un  déviommagement  com- 
plet et  bien  doux  dans  l'amélioration  de  l'état  de 
ces  mêmes  cités,  pour  lesquelles  ils  ont  fait  tant 
de  nobles  sacrifices. 

Le  second  article  du  projet  contient  une  dispo- 
sition sage  et  nécessaire. 

Les  rapports  qui  existent  entre  les  maires  et 
les  commissaires  de  police  cessent  d'être  les 
mêmes  dans  le  fait,  doivent  être  modifiés  aussi 
dans  le  droit. 

Il  est  aisé  de  juger  que  les  attributions  de  la 
police  devaient  se  ressentir  de  cotte  circonstance, 
qu'elle  seule  avait  un  centre  unique,  et  agissait 
sur  toutle  ressort  de  plusieurs  centres  municipaux. 

Le  pouvoir  municipal,  jouissant  du  même  avan- 
tage aujourd'hui,  peut  et  doit  retrouver  etrepren- 
dn»  des  attributions  que,  pour  le  bien  du  service 
et  de  l'ailministration,  il  avait  été  obligé  dé  céder 
à  un  pouvoir  mieux  constilué,  et  plus  analogue 
aux  grands  |)Ouvoirs  publics. 

Ëulin,  Messieurs,  cette  loi  qui  sort  pour  ainsi 
dire  tonte  faite  de  la  contemplation  de  l'ordre 
actuel,  qui  est  provoquée  par  tout  ce  qu'elle  tou- 
rbe directement,  n'a  paru  à  la  section  de  lintérieur 
du  Tribunal  susceptible  d'aucune  objection  dans 
son  principe,  d'aucun  amondeinont  dans  sa  ré- 
daction, d'aucune  difficulté  dans  l'époque  de  son 
exécution;  et  telle  qu'elle  a  été  présentée  à  notre 
examen,  telle  nous  la  soumettons  à  vos  lumières, 
et  la  proposons  avec  confiance  à  votre  approbation. 

On  procède  par  un  seul  appel  nominal  à  la  dé- 
libération sur  les  trois  projets  de  loi  qui  viennent 
d'être  discutés. 

Le  Corps  législatif  vote  l'adoption  :  l»  du  projet 
relatif  à  VacquisHion  du  château  Treffaven  par 
167  voix  contre  82;  2»  de  celui  relatif  aux  postes 
et  mf'ssageries  par  217  voix  contre  34  ;  3»  de  celui 
Hîlatif  ai  Vorganisation  municipale  de  l^yon,  Mar- 
seille et  Bordeaux^  par  242  voix  contre  7. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés 
et  introduits. 

M.  féégur  monte  à  la  tribune  et  prononce  le 
discours  suivant. 

4^ 
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Messieurs,  en  nous  chargeant  de  vous  apporter 
le  décret  qui  termine  cette  mémorable  session, 
Sa  Majesté  TEmpereur  nous  a  donné  Tordre  de 
vous  exprimer  la  satisfaction  aue  lui  fait  éprouver 
votre  utile  concours  à  tout  le  Lien  qu'il  a  voulu 
faire. 

Avec  cette  harmonie  de  volontés,  celte  unité 
d'intentions,  cet  ensemble  dans  les  effurts,  aucun 
obstacle  n'est  insurmontable,  aucune  améliora- 
tion n'est  impossible,  les  malheurs  passés  s'ou- 
blient, les  opinions  se  confondent,  les  espéiances 
renaissent,  les  ressources  s'augmentent,  les  forces 
se  multiplient;  et  la  confiance  |)ublique,  accélé- 
rant la  marche  du  temps,  exécute  tout  ce  que  le 
génie  a  projeté,  réalise  tout  ce  qu'il  a  conçu,  con- 
solide tout  ce  qu'il  a  créé. 

Ce  que  vous  avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu, 
ce  que  vous  avez  fait  pendant  le  cours  de  quel- 
ques mois,  suflirait  pour  occuper  de  longs  sou- 
venirs. 

En  vous  rassemblant  ici  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  dont  vous  êtes  les  dignes  soutiens,  vous 
êtes  venus  compléter,  décorer  et  admirer  ce  noble 
et  louchant  spectacle,  cette  grande  cérémonie, 
cette  consécration  religieuse  et  civique  qui  sem- 
blait réunir  dans  une  môme  enceinte  tout  ce 
qui  doit  imprimer  le  respect,  frapper  les  esprits, 
élever  les  âmes,  enfin  tout  ce  que  l'union  de  la 
gloire  et  de  la  religion  peut  offrir  d'auguste  et  de 
sacré. 

Vous  avez  vu  un  pontife  vénérable,  digne  par 
ses  vertus  des  premiers  âges  du  christianisme, 
appeler  les  bénédictions  célestes  sur  Napoléon, 
sur  ses  armées  victorieuses,  et  sur  son  auguste 
épouse  que  depuis  longtemps  la  reconnaissance 
avait  bénie  et  couronnée. 

En  présence  de  toutes  les  autorités,  do  toutes 
les  classes  des  citoyens,  de  toutes  lesdéputations 
de  nos  invincibles  armées,  vous  avez  reeu  le  ser- 


science  qu'il  avait  établie,  des  institutions  qu'il 
avait  créées,  de  l'Empire  qu'il  venait  de  fonder. 
Et  tandis  que  les  voûtes  du  temple  retentissaient 
des  acclamations  d'un  peuple  qui  jurait  unanime- 
ment une  fidélité  éternelle,  ce  peuple  lui-même, 
tout  entier  répandu  sur  la  surface  de  l'Empire,  et 
qui  se  trouvait  à  la  fois  privé  de  chefs,  d'admi- 
nistrateurs, de  ma^âstrats,  de  généraux,  attes- 
tait, par  sa  tranquillité  profonde  et  par  son  respect 
pour  l'ordre  public,  son  adhésion  à  ce  serment 
d'obéissance,  son  attachement  au  noble  faisceau 

3ui  se  formait  pour  sa  gloire  et  sa  juste  conliance 
ans  le  chef  ((ui  préside  à  ses  destinées. 
Voilà.  Messieurs,  la  faible  escjuisse  du  premier 
tableau  qui  s'est  offert  à  vos  regards  avant  de  re- 
prendre le  cours  de  vos  utiles  travaux. 

Bientôt  votre  session  s'esl  ouverte,  et  Napoléon, 
par  sa  présence,  est  venu  imprimer  un  caractère 

Elus  imposant,  plus  majestueux  à  vos  séances, 
e  respect  qu'inspirait  cette  cérémonie  vit  dans 
tous  les  souvenirs,  et  le  discours  (|u'a  prononcé 
Sa  Majesté  est  gravé  dans  tous  les  esprits. 

Vos  acclamations  vives,  unanimes,  nrolongées, 
qu'il  m(;  semble  encore  entendre,  m  avertissent 
qu'il  est  superllu  de  rap|)eler  ici  une  solennité 
dont  nous  croyons  encore  être  témoins, 'et  un 
discours  dont  aucune  parole  ne  sera  perdue. 

Peu  de  jours  après,  le  ministre  (le  l'intérieur 
est  venu  vous  |)résenter  le  tableau  de  la  situation 
de  l'Empire.  Cet  exposé  lidéle,  satisfaisant  pour 
nous,  rassurant  pour  nos  alliés,  redoutable  pour 
nos  ennemis,  vous  répondait  de  la  sécurité  pro- 
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fonde  avec  laquelle  vous  pouviez  vous  livrer  à 
l'examen  impartial  et  tranquille  des  projets  qui 
devaient  vous  être  successivement  soumis. 

Vous  me  permettrez  sans  doute  ici,  Messieurs, 
de  vous  i)résenter,  avec  satisfaction,  rénumôra- 
tion  rapide  des  différentes  lois  que  vous  avez 
rendues.  Heureux  le  tem|)s  et  le  pays  où  le  récit 
tient  lieu  d'éloges,  et  l'histoire  de  panégyriquel 

Vous  attendiez  avec  impatience  la  discussion 
du  Code  criminel,  du  Code  de  procédure  et  du 
Code  (le  commerce,  qui  vous  étaient  annoncés; 
mais  l'Empereur  a  pensé  qu'ils  devaient  encore 
être  mûris  avant  de  vous  iMre  nrésenlés,  et  vous 
avez  approuvé  la  sagiisse  de  celui  qui  sait  apj[)r6- 
cier  la  puissance  du  temps,  quoiqu'il  en  ait  si 
souvent  devancé  la  marche. 

Vos  premières  lois  ont  eu  pour  objet  les  vœux 
de  quelques  localités:  vous  avez  encouragé  leur 
activité,  en  réalisant  leurs  espérances. 

La  ville  d'Anvers  a  obtenu  un  tribunal  de  com- 
merce; le  tem|)s  approche  où  l'on  verra  renaître 
partout  ce  commerce  qu'avait  détruit  la  violence, 
et  sur  les  débris  duquel  s'était  élevé  le  colosse 
britannique. 

D'autres  villes  ont  obtenu  la   translation  de 
uelques  tribunaux,  et  leur  établissement  dans 
es  lieux  où  la  justice  sera  plus  à  portée  des  jus- 
ticiables et  plus  convenablement  placée. 

En  élevant  un  pont  sur  le  Rhône,  vous  avez  ré- 
tabli une  utile  communication  entre  les  deux 
rives  d'un  fleuve  rapide  et  dangereux. 

Vous  avez  débarrassé  la  Saône  des  entraves  gui 
arrêtaient  les  navigateurs,  et  vous  payez  Tart  in- 
dustrieux qui  rend  dans  celle  partie  la  vie  au 
commerce,  en  lui  donnant  pour  r(^.compense  les 
terrains  (ju'il  doit  conquérir  sur  les  eaux. 

Ai)r(''S  avoir,  par  une  loi,  délivré  la  ville  de  Lyon 
de  la  contribution  mobilière,  de  l'arbitraire  qui 
l'accompagne,  des  vexations  qu'elle  entraîne; 
après  avoir  remplacé  cette  contribution  par  une 
taxe  légère  sur  les  consommations,  impôt  volon- 
taire qui  n'offre  i)oint  de  non-valeur  et  qui  se 
per(;oitsans  gène  et  sans  injustice,  vous  avez  pris 
des'mesures  qui  feront  dis|)araître  les  ruines  de 
cette  cité  célèbre,  et  rendront  la  place  Bonaparte 
digne  du  nom  que  lui  donne  la  reconnaissance. 

D'autres  lois  autorisent  des  échanges,  des  alié- 
nations, des  impositions  avantageuses  pour  une 
grande  quantité  de  communes,  et  vous  facilitez 
par  ce  moyen  la  construction  des  ponts,  le  réta- 
blissement des  bacs,  l'éditication  des  monuments 
utiles,  l'amélioration  du  sort  des  hospices,  le  ser- 
vice des  cultes,  et  tout  ce  que  l'intérêt,  guidé 
par  la  sagesse,  devait  attendre  des  législateurs. 

Tandis  que  chez  nos  ennemis  tout  fermente, 
tout  s'agite,  tout  s'arme,  vous  i)rouvez,  par  une 
loi  sur  la  conscription ,  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  nouveaux  efforts,  et  cette  loi  nouvelle 
ne  diffère  de  celle  de  l'année  dernière  que  par 
une  répartition  j)lus  juste  et  plus  modérée,  rela- 
tivement à  nos  côtes  et  à  nos  départements  ma- 
ritimes. 

Vous  avez  régularisé  la  législation  sur  les  con- 
signations. 

Cette  j)artie  de  la  propriété,  dont  les  tribunaux 
suspendent  la  jouissance,  ne  sera  plus  si  long- 
temps perdue  sans  inlérèt  pour  les  propriétaires, 
et  leur  remboursement  sera  plus  prompt  et  plus 
assuré. 

En  portant  vos  regards  sur  les  cautionnements, 
vous  avez  aussi  donné  une  plus  forte  garantie 
aux  intérêts  publics  et  privés,  aux  particuliers, 
aux  prêteurs  et  à  l'Etat. 

La  loi  sur  les  douanes  contient  de  nouvelles 
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dispositions  favorables  à  notre  commerce,  à  notre 
industrie;  elle  diminue  les  droits  d*cntréesur  les 
nialières  premières  nécessaires  à  nos  fabriques, 
et  les  droits  de  sortie  sur  nos  objets  manufac- 
turés; elle  accorde  à  de  grandes  villes  des  entre- 
pôts que  leur  faisait  souhaiter  leur  position,  et 
prouve  cette  sollicitude  éclairée  d*un  gouverne- 
ment paternel  qui  s'occype  autant  des  ateliers 
et  des  délails  de  l'administration  que  des  grands 
objets  qui  décident  de   la  destinée  des  Empires. 

Vous  avez  accordé,  pour  la  révision  des  juge- 
ments obtenus  par  les  communes  dans  les  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  délai 
3u'exigeaient  la  justice,  l'intérêt  national  et  la 
ispersion  des  titres  dans  des  régions  que  le  sort 
a  SI  longtemps  condamnés  à  être  le  théâtre  de 
la  guerre. 

D'autres  lois,  venant  au  secours  des  adminis- 
trations, des  prytanées  et  dé  celles  de  la  Légion 
d'honneur,  autorisent  des  aliénations,  des  échan- 
ges et  des  remplacements  qui  rendront  leur  do- 
tation plus  convenable,  leurs  revenus  plus  sûrs, 
leur  gestion  plus  simple  et  plus  facile. 

Frappés  d'un  désordre  trop  longtemps  toléré, 
vous  avez  ordonné  qu'on  désobstruât  les  voies 
publiques;  votre  loi  fera  disparaître  ces  démo- 
litions interrompues,  ces  tristes  ruines,  cette 
image  de  la  destruction  qui  contrastait  si  hon- 
teusement avec  tant  de  créations  et  avec  le  ré- 
tablissement (le  Tordre  public. 

Par  l'effet  de  vos  sages  décrets,  toutes  les  rou- 
tes de  l'Empire  vont  offrir  aux  voyageurs  du 
repos  et  de  l'ombrage,  et  par  cette  mesure  salu- 
taire, vous  multipliez  la  reproduction  .des  bois 
que  réclament  les  arts. 

Il  existait  entre  Paris  et  les  autres  cités  de 
l'Empire  une  différence  sans  motif  sur  les  droits 
des  actes  civils;  votre  loi  parle,  et  cette  diffé- 
rence va  cesser. 

Le  sceau  (le  l'Etat,  adopté  par  vous,  prend  le 
caractère  le  plus  propre  à  commander  la  con- 
fiance, à  prescrire  l'obéissance  aux  lois  dont  il 
présage  la  durée. 

La  cupidité  s'était  ouverte  une  voie  honteuse 
que  vous  venez  de  fermer  ;  vous  avez  diminué 
les  frais  de  procédure  de  la  justice  criminelle  ; 
retrancher  des  dépenses  abusives,  c'est  prendre 
le  moyen  le  plus  noble  pour  augmenter  les  re- 
venus* de  TEtat. 

Pour  encourager  les  bonnes  mœurs,  l'union 
des  époux,  la  fécondité  des  mariages,  vous  avez 
approuvé  la  disposition  bienfaisante  qui,  sur 
chaque  famille  où  sept  enfants  se  trouvent  vi- 
vants, on  en  choisit  un  pour  l'élever  aux  frais  de 
l'Etat  :  par  là  vous  faites  plus  et  mieux  que  les 
autres  législateurs  qui  accordaient  des  exemp- 
tions injustes,  ou  des  récompenses  pécuniaires 
plus  dangereuses  qu'utiles  aux  mœurs. 

Grâce  à  vos  lois,  les  pupilles,  les  tuteurs,  les 
préteurs,  trouveront  dans  le  Piémont  un  emploi 
et  une  garantie  pour  leurs  créances. 

Les  orphelins,  les  enfants  abandonnés  avaient 
degà  obtenu  des  asiles;  aujourd'hui,  vous  leur 
faites  trouver,  dans  de  sages  administrations,  des 
parents  et  des  tuteurs.  Celui  qui  protège  les  États 
n'a  pas  cru  devoir  laisser  sans  appui  l'innocence 
abandonni'e,  et  vous  avez  fait,  par  une  loi  pieuse, 
un  devoir  général  et  sacré  de  ce  qui  n'était  jus- 
qu'à présent  qu'une  obligation  volontaire,  incer- 
taine et  individuelle. 

La  gendarmerie,  ce  corps  respectable  à  qui 
nous  devons  en  grande  partie  le  retour  de  la 
tranquillité  publique,  trouve  dans  vos  décrets 
une  juste  protection  contre  les  brigands  qu'elle 


poursuit  j  vous  avez  attribué  aux  tribunaux  spé- 
ciaux le  jugement  des  crimes  de  rébellion  contre 
elle  ;  une  triste  expérience  et  trop  de  sang  versé 
prouvaient  la  nécessité  de  celte  loi  juste  et  sévère. 

L'Empereur  avait  ramené  la  paix  dans  cette 
Vendée  qu'on  vit  si  longtemps  en  proie  à  la  fu- 
reur des  discordes  civiles  ;  les  champs  ravagés 
tant  de  fois  y  redeviennent  fertiles,  les  passions  y 
sont  éteintes,  le  commerce  y  reprend  la  vie  ;  enfin, 
une  capitale  s'y  élève  sous  le  nom  et  l'augure 
de  Napoléon  ;  vous  sanctionnez  le  vœu  de  la  re- 
connaissance, et,  par  une  exemption  d'impôt  juste 
et  sage,  vous  encouragez  l'activité  d'une  création 
destinée  à  faire  oublier  de  si  longs  malheurs. 

Un  intérêt  plus  général,  plus  pressant,  a  fixé 
votre  attention  ;  l'Empereur  vous  a  fait  présenter 
la  loi  sur  les  finances  et  les  comptes  du  ministre. 
Conformément  à  l'usage  salutaire  établi  par  Sa 
Majesté,  ces  tableaux  contiennent  l'exposition 
détaillée  de  notre  situation  passée  et  présente; 
on  y  suit,  par  degrés,  la  marche  du  talent  qui, 
dans  ses  pas  semés  d'obstacles,  a  tout  régularisé, 
tout  aplani,  tout  fécondé. 

Les  comptes  de  Tan  Xll  surtout  prouvent  l'inu- 
tilité des  efforts  qu'ont  employés  nos  ennemis 
pour  nous  empêcher  d'atteindre  l'heureux  but 
dont  ils  nous  voyaient  approcher,  et  que  nous 
touchons. 

Pour  s'opposer  à  notre  restauration,  ils  ont  ris- 
qué leur  existence,  ils  ont  tenté  la  guerre,  et  la 
guerre  a  trompé  leur  espoir.  Dans  le  cours  de 
cette  année  mémorable,  ils  nous  ont  forcés  de 
sortir  tout  armés  du  sein  de  la  paix  ;  leur  agres- 
sion impolitique  autant  (lu'injuste  nous  a  obligés 
de  creuser  des  ports,  d  équiper  des  flottes,  de 
créer  des  flottilles,  de  lever  des  matelots,  d'armer 
nos  troupes,  de  construire  des  forts,  de  garnir 
nos  côtes,  de  fondre  de  l'artillerie  ;  tout  a  été 
presque  aussitôt  exécuté  que  conçu ,  et  les  reve- 
nus de  cette  môme  année,  qui  s'est  trouvée  char- 
gée de  tant  de  dépenses  imprévues,  ont  suffi 
pour  les  acquitter. 

Cependant  les  encouragements  promis  aux 
arts,  l'entretien  des  routes,  le  soulagement  des 
hospices,  le  creusement  des  canaux ,  les  projets 
d'embellissement  des  villes,  rien  n'a  été  sus- 
pendu; les  frais  du  culte  ont  môme  été  aug- 
mentés; nos  rivages  seuls  ont  entendu  de  loin  le 
bruit  de  la  guerre,  et  l'Europe  attentive  a  dû  voir 
avec  un  juste  étonnement  que  vous  n'imposiez 
au  peuple  français  pour  l'an  Xlll  aucun  nouveau 
sacrifice. 

La  loi  que  vous  avez  sanctionnée ,  Messieurs, 
améliore  la  répartition  de  quelques  impôts,  assu- 
re, par  de  meilleures  dispositions,  1  accroisse- 
ment naturel  de  quelques  branches  de  revenus, 
et  n'offre  de  ressources  extraordinaires  que 
l'augmentation  des  cautionnements,  augmenta- 
tion qui,  dans  toute  autre  circonstance,  eût  été 
jug(»e  également  nécessaire  pour  offrir  plus  de 
garantie  au  trésor  public. 

Et  quelle  confiance  ne  doit  pas  inspirer  l'em- 
ploi de  ces  revenus,  puisqu'ils  ont  suffi  l'année 
dernière  à  tant  de  préparatifs  achevé.^  aujour- 
d'hui !  Nos  ports  garnis,  nos  troupes  armées,  nos 
arsenaux  remplis,  nos  magasins  renouvelés,  notre 
artillerie  augmentée,  nos  équipages  complets,  nos 
forts  réparés,  beaui'oup  de  vaisseaux  construits, 
nous  placent  dans  la  position  la  plus  rassurante; 
et  si  l'humanité  nous  fait  désirer  constamment 
la  paix,  de  longtemps  la  lassitude  ne  nous  eu 
fera  sentir  le  besoin. 

Quelle  crainte,  en  effet,  pourrait  concevoir  une 
nation  qui  jette,  en  sortant  d'une  si  longue  et  si 
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désastreuse  Révolution,  un  si  vif  ('nrlat?  un  peu- 
ple qui  s'est  régénéré  par  ses  oiallieurs,  aguerri 
par  ses  dangers  et  fortifié  par  ses  secousses  ? 

La  loi  sur  les  finances,  Messieurs,  donne  la 
mesure  vraie  de  nos  ressources;  elle  prouve  que 
cette  guerre  qui  inspire  de  si  vives  alarmes  à 
nos  ennemis,  qui  leur  fait  barrer  leurs  rivières, 
armer  leurs  aUîliers,  augmenter  leui's  dettes,  sus- 
pendre leur  liberté,  et  rêver  sans  cesse  à  l'inva- 
sion qu'ils  ont  provoqu(^e,  laisse  le  chef  de  notre 
gouvernement  poursuivre,  dans  la  plus  entière 
sécurité,  ses  nobles  projets,  amortir  graduelle- 
ment la  dette  publique,  travailler  à  la  confection 
d*un  cadastre  général,  et  parcourir  toutes  les 
parties  de  l'Empire  que  sa  présence  vivifie. 

C'est  dans  cette  position  briilanle  où  l'ivresse 
d'un  noble  orgueil  pouvait  si  facilement  se  con- 
cevoir et  s'excuser;  c'est  dans  un  moment  o\\ 
un  guerrier,  presque  toujours  favorisé  par  la 
fortune,  devait  si  naturellement  se  promettre  de 
nouveaux  lauriers,  quimposant  silence  à  ses 
passions,  Napoléon  a  modestement  proposé  la 

Ï)aix  à  nos  ennemis.  Chargés  par  lui  de  l'honora- 
ble mission  de  vous  communiquer  sa  lettre  au 
roi  d'Angleterre,  nous  avons  vu  la  touchante,  la 
profonde  impression  qu'elle  vous  a  faite.  Ah  I  si 
le  sang  doit  couler  encore  sur  la  terre  et  sur 
l'océan,  cette  leître  nous  en  absout  à  jamais  ;  à 
jamais  elle  doit  en  rendre  responsable  le  gouver- 
nement aveugle  qui  en  prolongerait  l'effusion  ! 


qui,  préférant  à  toutes  les  renommées  celles  de 
législateur  et  de  pacidcateur,  a  reçu  de  vous  le 
prix  de  la  sagesse. 

Son  image,  qui  frappe  en  ce  moment  mes  re- 
gards, me  rappelle,  Messieurs,  ce  jour  mémorable 
où,  suspendant  le  cours  de  vos  travaux,  vous 
avez  si  solennellement  inauguré  la  statue  du  chef 
de  l'Empire!  La  voix  éloquente  de  votre  présideni 
a  proclamé  que  cette  statue  n'était  pas  offerte  au 
vainqueur  de  tant  de  généraux,  au  conquérant  de 
ri'^^ypte  et  de  l'Italie,  mais  au  sage  à  qui  nous 
devons  le  Code  immortel  de  nos  lois;  jamais  un 
plus  digne  hommage  ne  fut  plus  noblement  offert 
dans  le  sanctuaire  de  la  législation  ;  et  la  France 
entière  a  répété  vos  vœux  pour  le  principe  qui 
a  détrôné  l'anarchie,  reposé  1  ordre  social  sur  ses 
véritables  bases,  et  qui  tend,  par  ses  constants 
efforts,  à  rendre  le  repos  à  sa  patrie,  l'indépen- 
dance aux  mers,  et  la  paix  au  monde. 

En  retournant.  Messieurs,  au  milieu  de  vos 
concitoyens,  vous  leur  porterez  tous  ces  grands 
souvenirs;  vous  recevrez  les  justes  hommages 
qu'ils  rendront  à  votre  sagesse;  vous  les  verrez 
jouir  des  bienfaits  des  lois  que  vous  avez  sanc- 
tionnées, et  vous  pourrez,  avec  une  noble  fierté, 
leur  répéter  ces  paroles  si  vraies  que  l'Empereur 
proférait  dans  cette  enceinte  :  Princes,  soldats, 
magistrats^  citoyens^  nous  n^avons  tous  quhtn  seul 
but  :  Vintérét  de  la  patrie. 

Ce  discours  est  couvert  des  plus  vifsnpplaudis- 
sements  de  l'assemblée  et  des  tribunes,  et  l'im- 
pression en  est  ordonnée  à  six  exemplaires. 

L'orateur  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  Con- 
stitutions de  la  République,  Empereur  des  Français; 

Les  alïairi'S  pjur  lesquelles  le  Corps  législatif 
a  été  convoqué  étant  tt»rminée8,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  * 

Article  I  *^  La  clôture  de  k  ""  urps 

égislatif  aura  lieu  mercr<    .  If 

Article  2  Lepré*^"»'         1; 


législatif  par  les  orateurs  de  notre  Gooseil  é*Êtat, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  Napoléon. 

M.  FOiNTANES,  président.  Messieurs  les  orateurs 
du  Conseil  d'Etat,  les  plus  heureuses  époques 
I)our  une  nation  ne  sont  pas  celles  où  lesdis'* 
eussions  nationales  ont  le  plus  d*éclat,  d*éDergie 
et  de  mouvement  ;  c'est  par  les  soins  paiâibk'S 
d'une  sage  administration  que  la  prospérité  s'ao- 
crolt  dans  les  empires  comme  dans  les  familles. 
Le  Corps  législatif  peut  donc  se  féliciter»  au  nom 
du  peuple  français,  d'avoir  vu  s'^uier  cette 
session  dans  des  travaux  plus  utiles  que  brillants; 
je  n'ai  pas  besoin  de  relever  leur  importance 
lors(iu'ils  viennent  d'être  retracés  avec  tant  d'in- 
térêt par  un  orateur  qui  honore  à  la  fois  le  Corps 
législatif  dont  il  est  sorti ,  et  le  GouYememeot 
dont  il  est  un  des  plus  dignes  organes. 

Quelle  que  soit  désormais  la  nature  de  nos 
délibérations  politiques,  tous  les  vœux  doivent 
être  satisfaits.  Nous  cherchions  le  moyen  de 
réunir  la  monarchie  avec  la  liberté,  et  la  liberté 
avec  le  repos  ;  ce  problème  difficile  est  enfin  ré- 
solu. Le  Gouvernement  est  fort,  et  il  doit  l'être  : 
car  le  pire  de  tous  les  malheurs  pour  un  grand 
peuple,  est  la  faiblesse  de  son  gouvernement  ; 
mais  cette  force  a  ses  limites  naturelles  dans  le 
droit  de  voter  l'impôt  que  se  réserve  la  nation 
française.  Le  corps  à  qui  ce  droit  est  attribué 
méritera  toujours  une  haute  considération  :  il  se 
trouve  heureux  de  vivre  sous  un  prince  qui  met 
l'ordre  et  l'économie  au  rang  de  ses  premiers 
devoirs.  En  ne  sacrifiant  aucun  principe,  la  na 


plus  granas  Desseins  ;  c'est  pour 

même  de  la  patrie,  que  jusqu'à  ce  moment  il 
fallait  plutôt  donner  à  l'autorité  des  appuis,  que 
des  contre-poids. 

Cette  nécessité  reconnue  d'affermir  le  pouvoir, 
a  fait  revivre  le  système  monarchique.  La  religion 
et  la  victoire  ont  relevé  le  trône  aoattu;  et  ne  le 
dissimulons  [)as,  de  ces  deux  forces,  à  qui  rîei| 
ne  peut  résister,  la  religion  n'est  pas  la  moins 
puissante  ;  elle  seule  explique  et  consacre  le  plus 
grand  des  mystères,  celui  du  pouvoir  et  de 
l'obéissance. 

Dix  siècles  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où 
la  France  vit  un  semblable  spectacle.  IJne  mo- 
narchie de  1,400  ans,  qui  semblait  ensevelie  sous 
tant  de  ruines,  a  reparu  tout  à  coup  avec  ses 
antiques  splendeurs;  et  presque  tous  les  diadèmei 
qu'avait  perdus  la  famille  des  Martel  se  soul 
réunis  encore  une  fois  sur  la  môme  tôte. 

Le  Corps  législatif,  présent  à  la  solennité  i»  ce 
grand  jour,  en  a  partagé  toutes  les  émotions.  Ma 
qu'il  a  pu  se  faire  entendre,  il  a  confirmé  le  vooa 
individuel  de  tous  ses  membres  pour  la  dignité 
impériale.  Nulle  faveur  particulièrement  n'a  dé- 
terminé son  opinion;  et  dans  cette  circoDstaDce^ 
comme  dans  toutes  les  autres,  il  n'a  regardé  que 
rintérôt  national. 

Le  sentiment  qui  nous  dirige  ne  peut  changer; 
il  anima  ceux  de  nos  collègues  que  oousperaons 
celte  année,  et  qui  emportent  nos  regrets;  il  sen^ 
transmis  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  et  ne 
s'éteindra  jamais  au  milieu  de;  nous. 

L'image  auguste  que  nous  avons  placée  dans 
cette  encp'ute  nous  rappellera  toiijours  nos  de- 
voirs (  montrant  ce  livre  de  lu  loi,  sur 
lequel  iufl[é  lui-même  le  premier 
déposit?  ^é.  Le  prince  qui  eut  iâ 
gloire  d-  'i  mémorablei.  Ton  des 
uremier<  en  seôiule  plu 
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constant  observateur  ;  il  ne  cessent  point  d^ôtre 
fidèle  à  sa  gloire,  et  notre  zèle  ne  peut  pas  plus 
se  démentir  gue  ses  actions  et  son  génie. 

Les  plus  vifs  applaudissements  se  renouvellent 
de  toutes  parts. 

M.  LE  Président.  Je  déclare,  au  nom  du  Corps 
législatif,  qu'en  exécution  du  décret  impérial  du 
14  \entôse  présent  mois,  la  session  ouverte  le 
6  nivôse,  en  vertu  de  celui  du  26  frimaire  précé- 
dent, est  terminée. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  déclaration 
sera  transmise  par  des  messages  à  Sa  Majesté 
TEmpereur,  au  Sénat  conservateur  et  au  Tri- 
bun at. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal. 

Le  procès-verbal  ayant  été  approuvé,  le  Corps 
législatif  se  sépare. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Séance  du  27  ventôse  an  XIIÏ. 

(Lundi  18  mars  1805). 

Aujourd'hui,  lundi  27  ventôse,  à  deux  heures 
après  midi,  Sa  Majesté  l'Empereur  s'est  rendu  au 
Sénat  avec  le  cortège  et  dans  l'ordre  annoncé  par 
le  programme  qui  a  été  inséré  au  Moniteur  du 
27  ventôse,  et  en  traversant  un  immense  concours 
de  citoyens  qui  ?e  pressaient  sur  son  passage. 

Sa  Majesté  a  été  reçue  à  la  porte  extérieure  du 
palais  du  Sénat,  par  les  grand*?  olficiers  de  ce 
corpsetvingt-quatredeses  membres  qui  ronlpré- 
cédée  dans  la  nouvelle  salie,  dont  les  dispositions 
sont  très- belles,  et  qui  offrent  un  magnifique 
coup  d'œil. 

Sa  Majesté  a  pris  place  sur  le  trône,  entourée 
des  princes,  de  ses  ministres,  de  ses  grands  offi- 
ciers, et  des  officiers  de  sa  maison. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  ayant  pris  les 
ordres  de  l'Empereur,  a  appelé  M.  de  Sémonville 
et  M.  le  général  Férino,  sénateurs  nouvellement 
nommés,  qui  ont  été  présentés  par  S.  A.  1.  Mg'  le 
prince  Joseph,  grand  électeur,  au  serment  qu'ils 
ont  prêté  entre  les  mains  de  l'Empereur. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  ayant  pris  de 
nouveau  les  ordres  de  Sa  Majesté,  les  a  commu- 
niqués à  M.  Maret,  ministre  secrétaire  d'Etat,  qui 
a  aonné  lecture  du  message  et  du  décret  suivants  : 

Sénateurs,  la  principauté  de  Piombino,  que  la 
France  possède  depuis  plusieurs  années,  a  été 
depuis  ce  temps  administrée  sans  règle  et  sans 
surveillance.  Située  au  milieu  de  la  Toscane,  éloi- 
gnée de  nos  autres  possessions,  nous  avons  jugé 
convenable  d'y  établir  un  régime  particulier.  Le 
pavs  de  Piombino  nous  intéresse  pour  la  facilité 
qu'ail  offre  pour  communiquer  avee  J'île  d'Elbe  et 
la  Corse  :  nous  avons  donc  pensé  devoir  donner 
ce  pays,  sur  le  haut  domaine  de  la  France,  à 
notre  ^œur  la  princesse  Elisa,  en  conférant  à  son 
mari  le  titre  de  prince  de  l'Empire.  C«  tte  dona- 
tion n'est  pasTerfel  d'une  tendresse  particulière, 
mais  une  chose  conforme  à  la  saine  politique,  à 
l'éclat  de  notre  couronne  et  à  l'intérêt  de  nos 
peuples. 

Siané  :  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur, 

Le  secrétaire  d*Etat^  signé  :  H.  B.  MaRET. 

An  palai<  des  Toileries,  le  27  venlôse  an  Xlll. 
Napolkon,   par  la  grâce  de  Diea    et  par  les  ConsUtv- 

tions   de    la  népublique.   Empereur  des    Français,  à 

tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  i^.  L'empereur  sapoléo:*!  cède  et  donne  en  toute 

Ïiropriété  la  principaaté   de  Piombino  à  la  princesse 
llisa.  sa  sœur. 
Art.  tr.  Le  gouvernement  de    cet   É(at  et  la  propriété 


du  domaine  du  prince  sont  héréditaires  dans  la  des^ 
cendance  de  la  princesse  Elisa,  et  se  perpétuent  dans  sa 
branche  atnée;  les  cadets  et  les  femmes  n'ayant  droit 
qu'à  une  légitime  viagère. 

Art.  3.  A  chaque  mutation,  )e  prince  héréditaire  de 
Piombino  ne  pourra  succéder,  s'il  n'a  reçu  Tinvesliture 
de  TEmpereui^df.s  français. 

Art.  4.  Les  enfants,  nés  ou  à  naître  de  la  princesse 
Elisa,  ne  pourront  se  marier  sans  le  consentement  de 
TEmpereur  des  Français. 

Art.  5.  La  descendance  de  la  princesse  Elisa  venant  à 
s'éteindre,  ou  ayant  perdu  ses  droit-^  par  l'infraction  de 
la  règle  prescrite  dans  l'ariicle  précédent,  I'Empereur 
DES  Français  disposera  de  nouveau  de  la  principauté  de 
Piombino,  en  consultant  l'intérêt  de  la  France  et  celui 
du  pays. 

Art.  6.  Le  mari  de  la  princesse  Elisa  prend  le  nom  et 
le  titre  de  prince  de  Piombino  ;  il  jouira  du  nom  et  des 
prérogatives  de  prince  de  l'Empire  français. 

Art.  7.  Le  prince  de  Piombmo  maintiendra  en  bon 
état  la  forteresse  de  Piombino.  Il  donnera  ses  soins  à 
favoriser  les  communications  avec  l'Ile  d'Elbe.  Il 
assurera  la  défense  des  côtes  en  maintenant  le  nombre 
de  batteries  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  leur  sûreté. 

Art.  8.  Le  prince  de  Piombino  sera  tenu  d'avoir  à  sa 
solde,  pour  le  service  de  la  côte  et  de  la  forteresse,  on 
bataillon  de  cinq  compagnies  de  80  hommes  chacune. 

Art.  9.  En  recevant  l'investiture  de  son  État,  le 
priiice  de  Piombino  prête  le  serment  dont  la  teneur 
suit  : 

a  Je  jure  obéissance  et  fidélité  à  Sa  Majesté  N 

«  Empereur  des  Français.  Je  promets  de  secourir  de 
c  tout  m/>n  pouvoir  la  garnison  française  de  l'ile 
«  d'Elbe,  de  contribuer  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
a  à  l'approvisionnement  de  celle  Ue;  et  je  déclare  que  je 
«  ne  cesserai  de  remplir,  dans  toutes  les  circonstances, 
«  les  devoirs  d'un  bon  et  fidèle  sujet  envers  Sa  Majesté 
c  I'Empereur  des  Français.  » 

Signé  :  napoléon. 
Par  l'empereur. 
Le  secrétaire  dÉlat^  signé:  H.  B.  Maret. 

D*aulres  ordres  de  l'Empereur  ont  été  commu- 
niqués par  le  grand  maître  des  cérémonies  à 
M.  de  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, q^ui  est  monté  à  la  tribune  et  a  lu  le 
rapport  suivant  : 

Rapport  fait  à  Sa  Majesté  VEmpereur  en  séance 
du  Senat^  par  A/,  de  Talleyrand^  ministre  des 
relations  extérieures. 

Sire,  les  pensées  dont  je  vais  occuper  Votre 
Majesté  tiennent  à  ses  affections  les  plus  chères 
comme  aux  intérêts  les  plus  importants  de  l'tim- 

fnre  ;  et  en  mt^me  temps  l'objet  de  ces  pensées  se 
ie,  par  les  plus  intimes  rapports,  aux  grands 
principes  de  la  politique  extérieure,  à  la  sûreté 
d'un  grand  nombre  d'Etats,  qui  ne  peuvent  se 
maintenir  et  prospérer  sans  votre  appui,  et  enfin 
à  la  tranquillité  de  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent. 

Depuis  plusieurs  mois  l'Europe  entière  a  les 
yeux  fixés  sur  l'ilalie.  Les  plus  grands  souvenirs, 
une  longue  suite  de  malheurs,  l'im-nense  gloire 
que  Votre  Majesté  y  a  recueillie,  attachent  tous 
les  esprit:^  à  sa  destinée.  On  se  demande  si  le 
port  de  cette  belle  contrée,  qui  si  longtemps  gou- 
verna le  monde,  qui,  depuis  qu'elle  est  déchue  de 
sa  premi.'re  grandt'ur,  de  siècle  en  siècle  est  de- 
venue le  théâtre  et  le  jouet  de  toutes  les  ambitions, 
sera  enfin  déterminé.  De  toutes  parts  on  entend 
éclater  le  vœu  généreux  que  l'Italie  retire  de 
rhonneur  d'avoir  décidé  du  sort  de  la  dernière 
guerre,  l'avantage  inespéré  d'exister  par  elle- 
même,  de  se  conduire  par  les  règles  d'une  politi- 
que indépendante,  et  enfin  de  rester  pour  toujours 
étrangère  aux  débats,  è  la  mésintelligence,  à  la 
jalousie  des  grandes  puissances. 

Sire,  ECUS  un  règne  tel  que  le  vôtre,  toute»  les 
conjectures  qui  s'attachent  à  des  choses  justes  et 
grandes  ne  sont  que  le  pressentiment  et  le  pré- 
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saee  des  desseins  magnanimes  du  souverain. 
L'Italie,  ses  intérêts,  ses  besoins,  n'ont  cessé 
d'être  1  objet  de  votre  sollicitude,  et  on  peut 
l'annoncer  avec  confiance,  le  sort  que  vous  lui 
destinez  comblera  toutes  les  espérances  qu'elle 
peut  former,  lorsqu'à  la  suite  de  vos  belles  vic- 
toires, la  première  entre  toutes  les  nations,  elle 
fît  éclater  son  admiration  et  sa  reconnaissance, 
et  vous  exprima  le  vœu  de  s'attacher  pour  tou- 
jours à  votre  grande  destinée. 

Ce  fut  par  suite  de  ce  vœu  souvent  renouvelé, 
que  vingt  peuples  réunis,  impatients  de  conso- 
lider leur  liberté  ou  de  consacrer  leur  obéissance 
par  la  solennité  d'une  transaction  publique,  reçu- 
rent à  Lyon  une  organisation  commimCj  et  défé- 
rèrent à  "Votre  Majesté  la  première  magistrature. 
Cette  institution,  indéterminée  par  sa  dénomina- 
tion et  indécise  par  sa  durée,  ne  répondait  qu'à 
l'intérêt  et  au  besoin  d'associer  les  affections  et 
d'apaiser  les  inquiétudes  du  moment;  mais  si 
l'organisation  de  la  France  avait  permis  à  ces 
peuples  de  s'ouvrir  sans  réserve  sur  le  Gouver- 
nement qu'ils  préféraient,  dés  lors  ils  auraient 
exprimé  à  Votre  Majesté  tout  ce  que ,  depuis  la 
fondation  de  l'Empire,  l'armée  italienne  ,  les  au- 
torités constituées  et  des  réunions  nombreuses  do 
citoyens,  douées  de  prévoyance  et  de  lumières,  lui 
ont  unanimement  exposé,  dans  leurs  adresses, 
que  même  quand  le  système  héréditaire  ne  serait 
])as  établi  en  France,'le  nombre,  la  diversité,  la 
rivalité,  la  faiblesse,  les  habitudes,  les  opinions 
des  peuples  qui  habitent  l'Italie,  y  rendaient  son 
rétablissement  indispensable. 

De  telles  considérations  ont  dû  prévaloir  sur 
toutes  les  théories.  Votre  Majesté  voulait  assurer 
à  ce  peuple  une  existence  indépendante.  Elle  a 
senti  que  quelle  que  fût  la  force  de  son  autorité 
et  celle  de  son  génie,  elle  ne  pouvait  remplir  ce 
généreux  dessein,  si  elle  entreprenait  de  lutter 
contre  l'empire  de  toutes  les  circonstances  et 
contre  la  tendance  de  toutes  les  opinions  :  et  la 
monarchie  italienne  a  été  fondée. 

Mais  un  autre  obstacle  s'opposait  à  l'accomplis- 
sement des  destinées  de  cet  Etat.  Deux  trônes 
réunis  ont  paru  présenter  à  Votre  Majesté  une 
complication  difficile  et  dangereuse  de  puissance 
et  de  devoirs,  et  elle  a  voulu  que  la  séparation 
des  couronnes  fût  positivement  déterminée.  A 
regret  ses  sujets  d'Italie  ont  dû  se  soumettre  à 
cette  disposition,  mais  ils  ont  hautement  demandé 
que  l'exécution  en  fût  différée.  «  Sire,  vous  ont- 
ils  dit,  il  n'apnarlient  à  aucun  homme,  quel- 
3ue  grand  qu'il  puisse  être ,  de  subordonner  à 
es  vues  de  modération  les  sentiments  libres  et 
unanimes  des  peuples.  » 

11  n'appartient  à  aucun  homme,  quelque  puis- 
sant qu'il  soit,  de  devancer  la  marcne  du  temps. 
Plus  d'un  grand  dessein  a  échoué  par  l'erfet 
d'une  précipitation  peu  réfléchie  ;  plus  d'une  na- 
tion a  manqué  sa  destinée  parce  qu'on  a  voulu 
accélérer  pour  elle  ce  qui,  faute  de  patience  et  de 
durée,  n'avait  pu  acquérir  une  suffisante  maturité. 
Nous  sommes  un  peuple  nouveau  ,  et  vous 
êtes  le  souverain  d'un  grand  Empire.  En  sépa- 
rant aujourd'hui  les  deux  couronnes,  que  devien- 
drons-nous, éloignés  que  nous  sommes  des  re- 
gards immédiats  de  notre  fondateur,  et  délaissés, 
sans  appui  et  sans  guide,  au  milieu  des  discus- 
sions qui  peuvent  s'élever  dans  notre  sein  et 
autour  de  nous?  Oui  nous  défendra  des  agita- 
lions,  suite  nécessaire  d'une  situation  longtemps 
indécise?  Qui  nous  préservera  du  tort  dé  trop 
nous  défier  de  nous-mêmes,  ou  du  malheur  d'une 
trop  aveugle  confiance  ? 


La  séparation  des  deux  couronnes  déterminera- 
t-elle  Péloignement  des  troupes  françaises  de 
notre  territoire  ?  Mais  le  royaume  d'Italie  n'est 
pas  isolé  ;  il  est  contigu  à  de  puissants  voisins. 

11  se  compose  d'un  grand  nombre  d'éiéoieots 
autrefois  ennemis,  récemment  incorporés.  Il 
touche  à  des  rivages  qui  peuvent  être  exposés  à 
des  invasions  soudaines.  La  formation  d'une  ar- 
mée nouvelle,  quelle  que  soit  sa  fidélité,  quel 
que  soit  son  couruge,  cal niera-t- elle  toutes  les 
alarmes  qui  peuvent  s'élever?  Garantira-t-elle 
l'Etat  contre  la  possibilité  de  toute  entreprise  ? 

Et  si  la  séparation  des  couronnes  ne  détermine, 
que  dans  un  avenir  indéfini,  l'éloignement  des 
troupes  françaises,  il  n'en  faut  pas  douter,  une 
confiance  juste,  mais  fâcheuse  par  ses  suites,  en 
nous  rendant  moins  nécessaire  le  devoir  pénible 
et  dispendieux  de  pourvoir  nous-mêmes  a  notre 
défense,  éloignera  peut-être  pour  jamais  Tétablish 
sèment  d'une  armée  nationale,  sans  laquelle  ce- 
pendant toute  nation,  quelles  que  soient  sa  po- 
pulation et  son  étendue,  perd  le  droit  de  prendre 
la  part  qui  lui  appartient  dans  les  sentiments  ré- 
ciproques de  considération  et  de  respect  que  les 
peuples  se  doivent  les  uns  aux  autres. 

Si  de  ces  considérations  nous  passons  à  celles 

Sue  présente  la  politique  extérieure,  le  danger 
evient  plus  pressant  ;  une  armée  française  oc- 
cupe l'Etat  de  .\aples,  où  elle  n'a  rien  à  faire. 
Elle  y  existe  pour  observer  une  armée  anglaise 
qui  occupe  Malte,  et  une  armée  russe  qui  peut- 
être  n'existe  dans  les  îles  Ioniennes  que  pour 
observer  l'armée  française.  Dans  cette  attente 
confuse  d'événements,  dans  cette  complication 
de  rapports  incertains  et  lorsqu'une  fausse  me- 
sure, de  quelque  part  qu'elle  vienne,  peut  attirer 
sur  nous  les  plus  grandes  calamités,  couvrir 
notre  pays  de  sang  et  de  deuil,  nous  rendre  vic- 
times de  la  guerre,  et  ce  qui  est  plus  effrayant 
encore,  nous  rendre  peut-être  victimes  de  la 
paix ,  que  pouvons-nous  faire  que  de  nous  atta- 
cher, tant  que  le  danger  existe,  à  notre  seul  ga- 
rant, à  notre  seule  espérance,  à  notre  seul  défen- 
seur, et  de  l'enchaîner,  s'il  se  peut,  par  sa  géné- 
reuse volonté,  à  l'ouvrage  de  son  génie  et  Se  sa 
bienfaisance  ? 

Sire,  tels  senties  vœux  de  vos  peuples  d'Italie; 
ils  sont  si  pressants,  si  décisifs  et  si  légitimes, 
que  vous  avez  dû  les  exaucer. 

Ainsi  Votre  Majesté  régnera  en  Italie  ;  et  pen- 
dant quelque  temps  encore,  l'Empire  et  le 
Royaume  que  vous  avez  institués,  liés  par  les 
mômes  affections,  engagés  par  les  mômes  ser- 
ments, s'élèveront,  se  raffermiront  à  l'abri  du 
même  pouvoir. 

Et  le  temps  étant  venu  où  cette  association 
ne  sera  plus  indispensable  à  l'Italie,  ne  sera 
d'aucun  intérêt  pour  la  France,  et  n'importera 
plus  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  elle  sera  rom- 
î)ue.  Votre  Majesté  en  a  marqué  irrévocablement 
le  terme.  Sur  ce  point,  elle  a  résisté  aux  plus 
vives,  aux  plus  louchantes  sollicitations.  Elle  n'a 
voulu  laisser  aucun  doute,  aucune  illusion,  au- 
cune espérance  à  ses  peuples  d'Italie.  Elle  a  sa- 
gement pensé  que  dans  d'aussi  grands  intérêts, 
et  dans  une  aussi  solennelle  circonstance,  il  lui 
convenait,  avant  tout,  de  faire  un  cligne  et  libre 
usage  de  sa  puissance. 

Tout  n'est  pas  incertain  dans  l'avenir;  les 
âmes  fortes,  les  espri:s  élevés  savent  y  distinguer 
ce  qui  est  du  domaine  de  leur  prudence  et  ce  qui 
appartient  au  grand  arbitre  des  événementa 
Votre  Majesté  prévoit  avec  certitude  l'événement 
futur  de  l'affranchissement  de  Malte,  et  de  IMn- 
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dépendance  légitime  de  la  république  Ionienne. 
Elle  ne  veut  pas  mettre  un  prix  àla  séparation 
des  couronnes  d'Italie  et  de  France,  et  c'est  pour 
cela  même  qu'elle  en  détermine  l'époque,  pour 
ne  pas  l'exposer  un  jour  à  s'entendre  proposer 
l'alternative  ol'fensante  de  la  séparation  des  cou- 
ronnes, ou  de  la  guerre  ;  car  alors  le  soin  de  sa 
dignité  lui  imposerait  do  faire  nrévaloii-  la  voix 
de  l'honneur  sur  le  vœu  même  de  l'iiumanité. 

La  géuêrosilc  est  un  sentiment  qui,  dans  les 
Ames  élevées,  s'associe  toujours  ù  une  sorlc  de 
délicatesse  jaloaie.  Itenoneer  à  une  couronne. 
dissoudre  soi-même  ces  liens  de  dt'peiidance  et 
de  fidélité,  d'autant  plus  flatteurs  qu'ils  sont  un 
résultat  légitime  cl  connue  un  mouvement  can- 
eacré  d'une  grande  gloire  acTuise,  par  des  efforts 
heureux,  de  coura^'C  et  de  génie,  abdiquer  enfin 
le  supKime  pouvoir,  est  une  détermina' ion  assez 
grande  pour  qu'on  ait  le  droit  de  vouloir  que 
rien  n'altère  la  sattstactiou  noble  ut  pure  de 
l'avoir  piise,  par  la  simple  el  libre  impulsion 
d'une  disposition  magnauimc  et  modérée. 

Gt  la  France,  sur  qui  doit  rejaillir  l'éciat  d'une 
telle  modération,  ne  peut  que  sentir  avec  orgueil 
et  reconnaissance  toute  la  grandeur  de  la  posi- 
tion il  laquelle  Votre  Majesté  l'élève.  Celte  noble 
détermination  l'honore  et  l'agrandit  autant  et 
plus  que  la  plus  brillante  conquête.  Elle  peut  se 
dire  el  dire  à  l'Univers,  qu'ainsi  que  l'Océan,  elle 
a  vu  poser  les  bornes  de  sa  puissance  cl  les  li- 
mites de  l'asecmlant  de  son  souverain,  diius  sus 
pmpres  lois,  duns  la  mesure  de  ses  droits,  dans 
la  règle  de  ses  intérêts,  el  non  pas  dans  de  vaines 
digues  qui  pourraient  être  élevées  par  les  pré- 
tentions de  fa  jalousie,  de  la  susceptibilité  et  de 
la  haine. 

L'avenir,  le  .passé,  sont  pour  la  malveillance 
un  texte  inépuisable  de  mensonges;  elle  calomnie 
par  de  vains  présages,  elle  calomnie  par  de  vaines 
comparaisons,  (i'a-t-elle  pas  souvent  affecté  d'a- 
buser de  IV-clat  des  viL-loires  de  Votre  Majesté,  en 
exagérant  leurs  K-sullals?  K'u-t-ulle  pas  cherché 
à  répandi'e  l'alarme  en  nippelani  la  gloire,  le 
nom  el  la  de.iiinée  d'Alexandre  et  de  Charle- 
magiiu  î  Frivoles  et  Ironijieuses  analogies  t  Char- 
icmagnc  n'a  eu  ni  successeurs  ni  voi.sins;  son 
empire  ne  Ini  a  pas  survécu;  il  Tut  partagé,  et 
il  devait  l'être.  Cliarlemagnc  a  été  conquérant 
et  non  |ias  fondateur.  Les  fondateurs  gouvernent 

Eendant  leur  vie  el  ensuite  pendant  des  siècles, 
barlemagne  uvail  à  une  épotiue  où  l'esprit 
humain,  affaibli  par  l'ignorance,  ne  pouvait  se 
porter  sur  l'avenir. 

Alexandre,  en  reculant  sans  cesse  les  limites 
de  ses  conquêles,  ne  fit  i(ue  se  pr^^parer  des  funé- 
railles sanglantes;  la  grande,  l'héroique  pensée 
delà  surcession  nentra  jamais  dans  sou  esprit; 
llharlomagiie,  .Vlexandre,  léguèrent  leur  empire  à 
l'anarchie. 

Comme  ces  grands  liunimes,  nous  avons  vu 
Votre  J!:ij('Sté  ijorter  avec  rapidité  ses  armes  on 
Kurcipe  et  en  .Vsie;  son  activité,  comme  la  leur, 
il  su  (■nitjriis.'^er  en  ocu  de' temps  la  plus  vaste 
étendue  et  Francliir  les  pins  grandes  distances. 
Mais  dans  siw  plus  glorieuses  eX|ié(litiori»  et  dans 
ses  plus  hurdii'S  eiilri-pi'isi.>s.  a-t-elle  éié  eiitralnéo 
par  une  pa.ssion  vague  et  indélhiie  de  dominer 
el  d'envahir?  Non.  snn-i  doute,  et  l'histoire  l'a 
déjà  iiis'Tit  dans  ses  lasles  dés  le  début  de  .sa 
noble  carrière.  Votre  Majesté  voulut  rappeler  la 
France;  à  des  idées  dordnt,  et  l'Eitropo  h  des 
idées  lie  paix.  Kilo  vit  avec  horreur  une  guerre 
qui  menaçait  du  i-amener  la  barbarie,  et  avec 
effroi,  une  révolution  qui  couvrait  la  France  de 


deuil,  de  deslruction  et  de  débris;  et  elle  crut 
que  la  Providence  l'avait  suscitée  pour  mettre  ua 
terme  à  ces  deux  grandes  calamités  :  en  Italie, 
elle  a  vaincu  pour  réconcilier  l'Allemagne  avec 
la  France;  elle  est  allée  vaincre  en  Asie,  pour 
aia'ridre  le  temps  où  elle  pourrait  en  revenir 
triomphante,  et  à  son  retour  réconcilier  la  France 
avec  elle-même.  Telles  ont  été  les  vues,  telle  a 
été  la  noble  ambition  de  Votre  Majesté. 


El  agissant  toujours  d'après  l'impulsion  d'un 

■)le  de  se  démentir,  aujourd'hui, 

en  organisant  un  Etat  nouveau,  Votre  Miijeslé  est 


oceu()ée  du  désir  de  manifester  encore  ù  tous  les 
peuples  s<?s  principes  de  stabilité,  de  ronservation 
et  de  justia',  et  en  même  temps  elle  donne  à  la 

Saix  future  un  gage  géiiéreu.x  de  ses  invariables 
ispositions. 

j'ose  l'assurer  à  Votre  Majesté,  quelgue  effort 
que  l'on  puisse  faire  pour  égarer  l'opinion,  cet 
irrésistible  penchant  qui  entraîne  tous  les  esprits 
vers  la  gloire  des  nobles  actions,  et  qui  attache 
tous  les  cœurs  par  l'enthousiasme  qu'inspirent 
les  grands  sacrifices,  triomphera  de  toutes  les 
mécréances.  La  France,  l'ilalie  vous  chérissent 
comme  fondateur  de  leurs  lois  et  comme  défen- 
seur de  leurs  droits  et  de  leur  puissance;  l'Eu- 
rope révère  en  vous  le  conservateur  de  ses  inté- 
rêts, et  pourquoi  craindraîs-je  de  le  dire,  un 
jour  viendra  où  l'Angleterre  même,  vaincue  par 
Vasyendant  de  votre  modération,  abjurera  ses 
haines,  et,  à  l'exemple  de  tous  les  peuples  con- 
temporains, ne  manifestera  plus  envers  vous  que 
le  sentiment  de  l'estime,  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance,  qu'en  secret,  même  aujourd'hui, 
les  hommes  justes  et  éclairés  de  cette  nation  ne 
refusent  pas  a  Votre  Majesté. 

Le  Sénat  va  entendre  avec  reconnaissance  la 
communication  des  actes  constitutionnels  qui 
ont  fondé  le  royaume  d'Italie. 

Ensuite  est  monté  à  la  tribune  M.  de  Mares- 
calchi,  ministre  des  relations  exlêrieurcs  de  la 
Itépubliquc  italienne,  averti  par  le  grand  mallre 
des  cérémonies.  Ce  ministre  a  lu  le  statut  consti- 
tulionnel  eoni;u  en  ces  termes  ; 
Eslratla  dti  rtgisli  délia   coniuUa  dt  ttato  det  giorno. 

STATUTO  COSTITUZI0>ALE. 

La  cansDila  di   slalo,   yeiliilo  il  voio  nnanjme  délia 
consulta  e  ileputazlotio  uniiô  del  ftiurno; 
Veiluto  lotirliculoeodelUei     '"     '  

[)Gcrela  : 

Arl      I".  L'IXPERADORE    I 
RÈ   D'tTALIA. 

ArL.  i.  La  cOTOna  d'ttalia  è  oreililam  nelia  sna  dis- 
irendi'nza  légitima  e  ppr  reuit  linea,  sia  natnrale,  sïa- 
ailaltiïi,  di  niastliio  in  mascliio  e.iclusa  in  perpatao  le 
feiiiiiie,   0  disccndcnia  toro;   il  dirito  d'aitoïione   non 

8ulr:l  Citt!nd<;rsi  ail  allii  clie  ail  un  citadino  dell  Impero 
Miice^p.  t>  dcl  rejrno  d'itilio. 

Arl.  3.  Tusto  rhe  lu  armalc  slranicr«  si  saranno  riii- 
raie  dal  r<-Kn<i  dit  Napoli.  dalle  isole  looie,  e  da  ijnella 
■li  Ualla,  l'imparadorc  Napolnorte  Iransmetlerà  la  corona 
d'Ilalia  ail  uno  ilè  suoi  ûgii  masclii  lei^itimi,  sia  nalu- 
rale,  o  aiiiiniivo. 

Art.  4.  Ua  ^aesl'  epoca  la  corona  d'Italia.  non  polrà 
eswru  più  umia  colla  corona  di  Francia,  nell.i  stsma 
(ii-r<ana.  ivl  i  snccesnori  di  Napolpone  1"  nel  regno  d'I- 
i:ilii  doTrarmn  slabiloieiile  rissiedere  sul  lerritono  délie 
Itciiutdira  ilaliana. 

Art.  5.  Enlro  l'anno  rnirr'nle  l'Imperadare  Napoli>oiie 
cul  parero  délia  consulta  di  .«talo,  e  detio  depulazioni 
lie  colleiri  rlellorali  d.irâ  alla  monarcliia  ilaliaoa  ronsli- 
luiioni  fuiidate  supra  le  Messe  liasi  di  quelle  d'eil'  Im- 
ppri>  frinceii',  Pt  sopra  i  prineipi  medesimi  délie  teggi 
cil' uglia  giàdaioall  Ilalia. 


e  Fraxcesi  Nap 
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NAtOLÉO:f ,  PAR  LA  GIIACE  DE  DiEU  IT  LES  CoXSTITUTKmS, 
EVPCREnit  DES  TllA7(CAIS  ET  Roi  D'ItALIE,  A  TOCS  CEUX 
QDI  LES  PRÉSETTES  VERRO?fT,  SaLUT   .' 

Extrait  des  registres   de  la  consulte  d*Etat  du  jour 

47  mars  1805. 

STATUT  CO!fSTITOTIOX!«îEL. 

La  consulte  d'Etat,  vu  le  vœa  unanime  de  la  consnlte 
et  de  la  députation  rénnies,  du  jour  15; 

Vu  l'crticle  60  de  la  Constitution,  sur  l'initiative  cons- 
titutionnelle, 

Dérrèie  : 

Art.  l«r.  L'Emperelr  DES  Français,  Napoléon  U^tm 
ROI  d'Italie. 

Art.  â.  La  couronne  d'Italie  est  héréditaire  dans  sa 
descendance  directe  et  légitime,  soit  naturolle,  soit  adop- 
tive,  de  mâle  en  mâle,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance,  sans  néanmoins  que  son 
droit  d'a'loption  puisse  s'étendre  sur  une  autre  personne 
qu'un  citoyen  de  l'Empire  français  ou  do  royaume 
d'Italie. 

Art.  3.  Au  moment  où  les  armées  étrangères  auront 
évacué  l'Etat  de  Naples,  les  lies  Ioniennes  et  Tile  de 
Malte,  I'Ehpereur  Napoléon  transmettra  la  couronne 
héréditaire  d'Italie  à  un  de  ses  enfants  légitimes  mâle, 
soit  naturel,  soit  adoptif. 

Art.  4.  A  dater  de  cette  époque,  la  couronne  d'Italie 
ne  pourra  plus  être  réunie  à  la  couronne  de  France  sur 
la  même  tète,  et  les  successeurs  de  Napoléon  premier 
dans  le  royaume  d'Italie,  devront  rési'ler  constamment 
sur  le  territoire  de  la  République  italienne. 

z\rt.  5.  Dans  le  courant  de  la  présente  ann/'e,  TEhpe- 
RcuR  Napoléon,  de  Tavis  de  la  consulte  d'Etat  et  des 
députations  des  collèges  électoraux,  donnera  à  la  mojiar- 
chie  italienne  des  constitutions  fondées  sur  les  mêmes 
bases  que  celles  de  l'Empire  français,  et  sur  les  mêmes 
principes  que  les  lois  qu  il  a  déjà  données  à  l'Italie. 

Signé  :  Napoléon. 
Melziy  Marescalchi,  Caprara^  Paradisi^  Fena- 
koli,  Coslabilij  Luosi,  Guieciardi, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 

DES  SCEAUX  DE  L'EtAT,  INSÉRÉES  AL'  BULLETIN  DES  LOIS, 
SOIENT  ADRESSÉES  AUX  TRIBUNAUX  ET  AUTORITÉS  ADMINIS- 
TRATIVES, POUR  qu'ils  les  TRANSCRIVENT  DARS  LEURS 
REGISTRES,   LES  OBSERVENT  ET  LES  FASSENT  OBSERVER,  ET 

NOTRE  Grand  Juge,  ministre  de  la  justice  de  notre 
ROYAUME  d'Italie,  est  chargé  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1805, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'Empereur  et  Roi, 
Signé .''  Marescalchi. 

M.  Marescabhi  étant  descendu  de  la  tribune, 
le  ^^rand  maître  des  cérémonies  a  appelé  au  ser- 
ment, dont  la  formule  a  été  prés'întôe  par  ce  mi- 
nistre, d'abord  M.  melzi,  vice-président  de  la  ci- 
detant  République  italienne,  qui  a  juré  obéissance 
aux  constitutions  du  royaume,  et  fidélité  au  roi. 

Le  grand  maître  a  appelé  ensuite  au  serment 
M.  PARADIS!,  membre  de  la  consulta,  qui  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Sire.  Voi  fondante  la  libertà  italiana,  e  creaste 
di  là  deir  AIpi  una  Républica  che  lan^i  nel  di- 
sordine  toslo  che  vene  dipartisle,  e  cessô  di  esis- 
tere  quando  rimase  del  tutto  priva  dé  vostri  aus- 
pi  ci. 

Fedele  aile  date  promesse  accoreste  poscia  trion- 
fando  fra  di  noi  nel  colmo  dé  nostri  mali  ed  i  bri 
i^âorni  ricomparverocon  voi  nelle  noslre  contrade. 

Una  replicata  esperienza  ci  ha  dunque  dimon- 
strato  che  la  uostra  sicurenzza  dipende  iotera- 
inente  dal  vestro  genio,  e  la  noslra  GoUcilà  dal 
vostro  cuore. 

La  consulta  straordii  ' 

vinta,  allorcliô  proi 
luzionc  pêr  la  Répulmo 
di  accettare  rincarico  i 
diresse  per  talmodo  ' 
e  fcce  quanto  '  poleva 


cincoMtafixe  de  que  tempi.  Ht  riaqietadhie 
000  ha  doppoi  cessato  di  auitane  TBuivpa  nel  Hm 
po80  stesftu  délia  parce  ci  ha  dato  a  commn  cha 

S[oel  passo  îùl  ancor  troppq  debole  per  umcmmr. 
ermamente  i  noslri  désuni. 

Mentre  le  armate  straniere  minacclMO  i^talia. 
et  ne  occiipano  una  parte,  la  noetra  salvesn  ci 
coneiglia  imperiosamente  d'imprlaere  oelte  ma- 
zioni  un'  altae  nobile  opioione  délia  fona  edelià 
stabilità  dd  nostro  governo. 

Et  dunque  oecessario  che  FEuropa  sa^a  «te 
il  Yostro  Mccio  non  cessera  di  soBlener  ci  ftachè 
yiseranno  per  noi  rischi  et  perleoli;  che  la  OMft- 
denza  che  riponiamo  in  V.  M.  ooo  ha  Tefam  li- 
mite :  e  che  voi  avete  sopra  gli  italiaoi  tstta 
Tautorità  bastevole  per  dar  loro  an  gowemû  (MK 
tente  ad  un  tempo  iranquillo.  e  degoo  del  gpaod' 
animo  vostro  e  aella  vostra  gioria. 

La  deputazione  iCaliana  io  Parigi  t1  ha  ëiretti 
i  euoi  voti  a  quosto  iniendimento,  supplicaDdovi 
di  accettare  lu  sœttro  italiano,  e  di  circooiani 
di  tutta  la  forza  e  di  tutto  lo  spleodore  dbesi 
richicggono  per  sostcnerlo.  Yoi  avete  aderilo  aile 
sue  preghiere  et  quando  ne  ricusaste  alcooa  dw 
tendesse  alla  nostra  félicitât  Ora  la  oostra  iorte 
è  al  dissopra  di  tutte  le  vicende. 

Sire,  noi  abbiamo  Fonore  di  precediere  ilftpolo 
italiano  nel  mauifestarvi  i  sentinaeati  delta  ^o- 
fonda  nostra  ricon  nosc^nza.  L^gloriosa  e  dolet 
cosa  per  noi  di  poterveli  oft'erire  io  qiuilo  ei> 
œlso  consesso  di  praiH,  il  consiglie  de*  ifoali  ai 
precorce  neV  esempio  luminoso  che  ora  seguiano, 
ed  in  mezzo  del  popolo  franceae  che  vi  aeMw  la 
sua  prosperità,  e  tanta  parie  della  gioria  aad'4 
rivestito. 

Sire,  noi  sospiravamo  questo  momeoto.  qoaiida 
le  circoslanze  sembre\'ano  allontanarlo.  noi  riamo 
i  secondi  neila  carriera;  ma  ranaore  rispMtMa 
che  ne  stringe  alla  sacra  vostra  persoea  aaa  leaia 
di  verum  confronte  :  ma  noi  non  d  lascieramo 
superare  giammai  nella  sommessiooe  e  adha  fe» 
delta  che  veniamo  a  guirarvi. 

Le  grand  maître  a  appelé  ensuite  lei  aaMa 
membres  de  la  consulte;  savoir: 

MM.  Mareacalchi, 

Gaprara, 

Fenaroli, 

Gostabili, 

Et  Guicxiardi,  qui  ont  prêté  serment. 

Enfin,  il  a  appelé  au  serment  les  députés  îia^ 
liens  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Guastaviilani,  conseiller  de  législatian; 

Lambertenghi,  conseiller  de  législation; 

Garlotti,  conseiller  de  léffislatiun; 

Dabrowsky,  général  de  division; 

Rangone,  orateur  au  Gorps  législatif; 

Galepio,  du  Gorps  législatif; 

liitta,  du  collège  électoral  des  propriétaires; 

Fé,  du  collège  électoral  des  propriétaires; 

Alessandri,  du  collège  élei'loral  des  proprié- 
taires ; 

Salimbeni,  général  de  brigade,  et  du  ooUége 
électoral  des  savants; 

Appiani,  du  collège  électoral  des  savants; 

Busti,  du  collège  électoral  des  commerçants; 

Guilini.  do  cûllé^e  électoral  des  commecçanls; 

Negri  saire  du  gouveroement  près  du 

tribuna  n  : 

SoDra-  du  tribunal  de  révision  k 


i; 


Il  tribunal  de  révision 
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Le  «armeot  pnèlé,  rfinfereiir  «  pvié  «n  ces 
ternes  : 

Sénateurs,  sous  avons  voulu,  dans  cette  circon- 
stance, noi6fendre  au  aiilieu  de  vous,  pour  vous 
faire  connaître,  sur  un  des  objets  4es  plus  impor- 
tants de  TËtat,  notre  pensée  tout  entière. 

La  forceet  la  puissance  de  rBmpice  français  sont 
surpassées  par  Ja  modération  qm  préside  à  toutes 
nos  transactions  politiques. 

Nous  avons  acauis  la  Hollande,  les  trois  quarts 
de  l'Allemagne,  la  Suisse,  1  Italie  toute  entière. 
Nous  avons  éié  modérés  au  milieu  de  la  plus 
grande  prospérité.  De  tant  de  provinces,  nous 
n'avons  gardé  que  ce  qui  était  nécessaire  pour 
nous  maintenir  au  même  point  de  considération 
et  de  puissance  où  a  toujours  été  la  France.  Le 
partage  de  la  Pologne,  les  provinces  soustraites  à 
la  Turquie,  les  conquêtes  des  Indes  et  de  presque 
toutes  les  colonies,  avaient  rompu  à  noire  détri- 
ment l'équilibre  général. 

Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile  pour  le  ré- 
tablir, nous  l'avons  rendu,  et  par  là  nous  avons 
agi  conformément  au  principe  qui  nous  a  cons- 
tamment dirigé,  de  ne  jamais  prendre  les  armes 
Sour  de  vains  projets  de  grandeur,  ni  par  rapp&t 
es  conquêtes. 

L'Allemagne  a  été  évacuée  ;  ses  provinces  ont  été 
restituées  aux  descendants  de  tant  d'illustres 
maisons,  qui  étaient  perdues  pour  toujours,  si 
nous  ne  leur  eussions  accordé  une  généreuse  pro- 
tection, ^ous  les  avons  relevées  et  raffermies,  et 
les  pnnces  d'Allemagne  ont  aujourd'hui  plus 
d'éclat  et  de  splendeur  que  n'en  ont  jamais  eu 
leurs  ancêtres. 

L'Autriche  elle-même,  après  deux  euerres  mal- 
heureuses, a  obtenu  l'État  de  Venise  ;  dans  tous  les 
temps  elle  eut  échangé  de  sré  à  gré  Venise  contre 
les  provinces  qu'elle  a  perofues. 

A  peine  conquise,  la  Hollande  a  été  déclarée  in- 
dépendante. La  réunion  à  notre  Empire  eût  été 
le  complément  de  notre  système  commercial,  puis- 
que les  plus  grandes  rivières  de  la  moitié  de  notre 
territoire  débouchent  en  Hollande  ;  cependant  la 
Hollande  est  indépendante,  et  ses  douanes,  son 
commerce,  et  son  administration,  se  rég;issent  au 
gré  de  son  gouvernement. 

La  Suisse  était  occupée  par  nos  armées,  nous 
l'avions  défendue  contre  les  forces  combinées  de 
l'Europe.  Sa  réunion  eût  complété  notre  frontière 
militaire.  Toutefois  la  Suisse  se  gouverne  par 
l'acte  de  médiation,  au  gré  de  ses  dix-neuf  can- 
tons, indépendante  et  libre. 

La  réunion  du  territoire  de  la  République  ita- 
lienne à  l'Empire  français  eût  été  utile  au  dévelop- 
pement de  notre  agriculture  ;  cependant  après  la 
seconde  conquête,  nous  avons  à  Lyon  confirmé 
son  indépendance  :  nous  faisons  plus  aujour- 
d'huij  nous  proclamons  le  principe  de  la  sé- 
paration des  couronnes  de  France  et  d'Italie^  en 
assignant  pour  l'époque  de  cette  séparation,  l'ins- 
tant où  elle  devient  possible  et  sans  danger  pour 
nos  peuples  d  Italie. 

Nous  a\ons  accepté,  et  nous  placerons  sur  notre 
tête  cette  couronne  de  fer  des  anciens  Lombards, 
pour  la  retremper^  pour  la  raffermir,  et  pour 
qu'elle  ne  soit  point  brisée  au  milieu  des  tem- 
pêtes qui  la  menaceront,  tant  que  la  Méditerranée 
ne  sera  pas  rentrée  dans  son  état  habituel. 

Mais  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  nous 
transmettrons  cette  cjuronne  à  un  de  nos  enfants 
léiptimes,  soit  naturel,  soit  adoptif,  le  jour  où 
nous  serons  sans  alarmes,  sur  rindépendance  que 
nous  avoBs  garantie  des  autres  Etats  de  la  MeJi- 
lerranéô. 


Le  gênîe  4«nMl  cherchem  «n  tain  d^  (irétex- 
tes  pour  reiaetlrs  h  continent  en  guerre  ;  oe  qui 
a  éti^  réuni  k  notre  Empire  par  les  lois  coiislitii- 
tionnelles  de  l'Etat  y  restera  réuni.  Aucune  nou- 
velle province  n'y  seVa  incorporée,  mais  les  lois 
de  la  République  batave,  l'acte  de  médiation  des 
dix-neuf  cantons  suisses,  et€e  premier  statut  du 
royaume  d'Italie^  seront  constamment  sous  la 
protection  de  notre  couronne,  et  nous  ne  Bouf- 
Frirons  jamais  qu'il  y  soit  porté  atteinte. 

Dans  toutes  les  ciiVonstaiices  et  dans  toutes  les 
transactions,  nous  montrerons  la  même  modéra- 
tion, et  nous  espérons  que  notre  peuple  n'aura 
plus  besoin  de  déployer  ce  courage  et  cette  éner- 
gie qu'il  a  toujours  montrés  pour  défendre  ses  lé- 
gitimes droits. 

S.  M.  s'est  ensuite  levée,  est  descendue  du  trône, 
et  s'est  rendue  aux  Tuileries,  où  elle  a  successi- 
vement reçu  les  félicitations  des  princes^  des 
ministres  et  des  grands  officiers. 

Les  meii]l»*es  de  la  consulte  d'Etat,  et  des  d^Mi- 
tations  des  corps  et  autorités  du  royaume  d'Italie* 
ayant  alors  été  introduits,  S.  M.  leur  a  donné  une 
audienc^e  oui  a  duré  plus  d'une  heure,  et  pendant 
laquelle  elle  îles  a  eniretenus  des  différents  inté- 
rêts de  leur  pairie. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (DE  NEtTFCHATEAU). 

Séance  du  2  germinal  an  Xlll  (samedi  23  mars 

1805). 

M.  t<«eépède  fait  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  da 
28  ventôse,  et  composée  des  sénateurs  Barthélemi, 
Gacault.  Démeunier,  François  (de  Neuchàieau)  et 
Lacépèae. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion spéciale  les  actes  et  le  rapport  dont  vous  avex 
entendu  la  lecture,  dans  la  séance  mémorable  où 
S.  M.  Impéiiale  et  Royale  a  bien  voulu  venir  partn» 
t;ous,  pour  vous  faire  eonnaitre  sa  penUe  toute  en- 
tière sur  un  des  objets  les  plus  importants  de  VEtat. 

Telles  sont,  sénateurs,  les  propres  expressions 
du  discours  de  S.  M.  l*Eii»reur  et  Roi. 

Seules  elles  montreraient  combien  est  grand  et 
élevé  l'objet  dont  votre  commission  va  vons  en- 
tretenir. 

l'Empereur  vous  a  annoncé  lui-même  quMl 
avait  accepté  la  couronne  d'Italie. 

Quel  grand  événement  pour  le  monde  et  pour 
la  postérité! 

Qu'il  inspire  de  vastes  pensées  et  de  sentiments 
profonds  ! 

Quel  spectacle  que  celui  du  héros  des  Français, 
ûxant  le  destin  de  l'Italie  ! 

La  voix  de  vingt  peuples  de  cette  Italie  deux 
fois  sauvée  par  l'Empereur  s'est  fait  entendre 
autour  de  lui.  Leurs  représentants  ont  paru  devant 
son  trône.  Ils  ont  réclamé  la  permanence  pour 
leurs  institutions,  et  la  garantie  de  leur  bonheur 
pour  leurs  descendants. 

Eclairés  par  l'expérience  des  siècles  et  par  les 
heureux  effets  du  gouvemcnficnt  de  Napoléon,  ils 
ont  demandé  pour  eux  l'appui  de  l'Empereur,  et 
pour  leurs  neveux,  celui  d  une  monarchie  consti* 
tutionnelle  et  héréditaire. 

Ils  ont  désiré  que  ce  double  lien  retint  à  jamais 
dans  le  sein  d'une  partie  commune  des  Etats  ren- 
dus p<*ndant  longtemps  trop  étrangers  lej  uns  aux 
autres,  et  par  la  diversité  de  leurs  territoires  et 
par  la  différence  de  leurs  habitudes. 

Ils  ont  montré  Ioiib  las  dangers  dont  ce  double 
bieofut  pomit  tesl  les  ftmnw^ 
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Leurs  yeux  uniquement  tournés  vers  leur  libé- 
rateur, ils  ont  voulu  que  leur  destinée,  à  jamais 
inséparable  de  la  sienne,  reposât  sous  l'égide  do 
sa  renommée  dans  les  siècles  à  venir  comme  dans 
celui  qui  commence. 

L'Empereur  a  exaucé  leurs  vœux. 

Son  cœur  généreux  Ty  a  porté.  La  raison  d'Etat 
le  lui  a  prescrit .  L'intérêt  de  la  France  le  lui  a 
commandé. 

Le  grand  ouvrage  commencé  dans  les  comices 
de  Lyon  a  été  terminé  au  milieu  du  Sénat  de 
France,  par  la  solennité  du  dii^cours  émané  du 
tr(Vne,  par  la  promulgation  du  décret  de  l'Empe- 
REUK  et  Koi,  et  par  la  sainteté  du  serment  qu'ont 
prêté  devant  lui  les  représentants  constitutionnels 
des  peuples  d'Italie. 

Il  n'aurait  pas  pu  être  achevé  plus  tôt.  L'orga- 
nisation de  PEmpire  français  'n'était  pas  encore 
terminée. 

Mais  depuis  que  l'Empereur  s'est  assis  sur  le 
trône  de  la  France,  la  force  de  toutes  les  circon- 
stances, et  l'autorité  de  toutes  les  opinions,  ces 
puissances  irrésistibles  que  la  raison,  le  génie  et 
ta  victoire  même,  voudraient  en  vain  braver, exi- 
geaient que  la  couronne  de  fer  des  anciens  Lom- 
bards brillât  sur  la  tête  de  Napoléon  d'un  éclat 
inconnu  jusqu'à  lui. 

Une  Constitution,  établie  sur  les  bases  que  le 
peuple  français  a  données  au\  lois  fondamentales 
quj  nous  régissent,  va  garantir  aux  peuples  d'Italie 
la  jouissance  de  ces  droits,  que  la  sagesse  des  na- 
tions n'a  cessé  de  réclamer  pour  le  bonheur  des 
sociétés  humaines,  et  dont  il  est  si  agréable  au 
Sénat  des  Français  de  savoir  que  l'exercice  est 
consacré  chez  des  peuples  amis. 

Ce  noble  sentiment  ne  sera  pas  troublé,  séna- 
teurs, par  la  crainte  de  voir  Télévation  de  l'éten- 
dard royal  en  Italfe  donner  le  signal  des  combats 
dans  le"  continent  européen. 

L'acte  qui  établit  la  monarchie  italienne  n'est 
que  le  complément  de  celui  que  les  comices  de 
Lyon  ont  proclamé,  que  les  puissances  de  l'Europe 
ont  reconnu,  et  qui  a  produit  le  traité  solennel 
par  lequel  h'S  Etats  de  Venise  ont  accru  les  vastes 
domaines  de  la  maison  d'Autriche. 

On  pourrait  même  dire  qu'il  n'en  est  qu'une 
Forte  de  traduction  dans  une  langue  plus  adaptée 
aux  mémorables  événements  qui  se  sont  succédé. 

Et,  en  effet,  le  pouvoir  du  roi  sera-t-il  bien 
diriérent  de  celui  du  président? 

Le  territoire  du  royaume  d'Italie  sera-t-il  plus 
étendu  que  celui  de  laRépublinue  italienne? 

Les  ressources  de  la  nouvelle  monarchie  se- 
ront-elles plus  nombreuses  que  celles  du  gou- 
vernement qu'elle  remplace? 

Tous  les  rapports  extérieurs  avec  les  autres 
Etats  ne  seront-ils  pas  les  mêmes?  Et  ces  rapports 
extérieurs  ne  sont-ils  pas  les  seuls  qui  puissent 
atteindre  et  blesser  la  puissance  étrangère  la  plus 
inquiète  et  la  j)Ius  jalousie  ? 

D'ailleurs,  quelle  modération  pourrait-être  plus 
grande  que  celle  de  la  France? 

Sénateurs,  devancez  le  temps  par  votre  pen- 
sée; placez-vous  au  milieu  de  la  prospérité,  et 
lisez  sur  les  bronzes  de  l'histoire  impartiale  et  sé- 
vère, ce  discours  remarquable  qui  retentit  encore 
dans  cette  enceinte  : 

«  Nous  avons  conquis  la  Hollande,  les  trois 
.<  quartsde  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie  tout  en- 
«  tiên\  NouB  avons  été  modérés  au  milieu  de  la 
'c  plus  grande  prospérité.  De  tant  de  |)rovinces, 
H  nous  n'avons  Çîirilé  ((uc  ce  qui  était  nécessaire 
.(  ]M)ur  nous  maintenir  au  même  point  de  consi 
.  dération  et  -de  puissance  où  â  toujours  été  h 


«  France.  Le  partage  de  la  Pologne,  les  provinces 
«  soustraites  a  la  Turquie,  la  conquête  des  Indes 
a  et  de  presque  toutes  les  colonies  avaient  rompu, 
«  à  notre,  détriment,  l'équilibre  général. 

«  Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile  pour  le 
«  rétablir,  nous  l'avons  rendu...  » 

Ajoutez  à  ces  paroles  admirables  cette  considé* 
ration  importante  qui  ne  peut  pas  échapper  à  la 
politique. 

L'ancienne  monarchie  française  ne  possédait 
pas  la  couronne  d'Italie*^  mais  les  liens  du  saog 
et  le  pacte  de  famille,  qui  l'unissaient  étroitement 
au  royaume  des  Deux-Siciles,  plaçaient  en  sa  fa- 
veur, \lans  la  balance  européenne,  un  poids  d^au- 
tant  plus  important,  que  par  sa  position  au  bout 
de  l'Italie,  la  cour  de  Naples  pouvait  agir  comme 
à  l'extrémité  d'un   grand  levier. 

Depuis  douze  ans,  les  événements  ont  montré 
si  des  liens  d'une  telle  nature  pouvaient  être  rem- 
placés par  ces  intérêts  que  la  froide  raison  dé- 
couvre, sans  doute,  avec  facilité,  mais  que  les 
passions  déguisent  avec  plus  de  facilité  encore. 

Cependant,  lorsque  la  Méditerranée  ,  les  îles 
qu'elle  renferme  et  les  continents  qu'elle  arrose, 
ne  seront  plus  menacés  de  nouvelles  tempêtes,  la 
couronne  d'Italie  ne  sera  plus  réunie  avec  celle 
de  I'Empereur  DES  Français. 

Quelle  preuveéclatante  de  cette  modération  qui 
place  la  félicité  des  nations  bien  au-dessus  de  la 
gloire  des  conquêtes  ! 

La  tranquillité  de  l'Europe  ne  sera  donc  trou- 
blée ni  par  la  considération  du  présent  qui  n'offre 
aucun  cliangoment  dans  les  relations  àe  Tltalie 
avec  les  puissances  du  continent,  ni  par. la  vue 
de  l'avenir  où  le  héros  qui  a  conquis  deux  fois 
cette  même  Italie,  a  posé  une  limite  que  ses  suc- 
cesseurs respecteront  d'autant  plus,  qu'elle  sera 
marquée  du  sceau  de  ses  vertus  et  de  ses  princi- 
pes. 

Us  sont  tels,  ces  principes  de  modération,  qu'ils 
l'auraient  porté  à  refuser  une  seconde  couronne. 
Mais  il  sait  mieux  que  tout  autre,  que  la  force  du 
temps  est  la  seule  que  rien  ne  remplace. 

Il  a  été  obligé  de  se  soumettre  à  la  nécessité  de 
laisser  ce  temps,  dont  l'homme  ne  peut  pas  plus 
accélérer  que  retarder  la  course,  consolider  le  mo- 
nument qu'il  élève  pour  le  bonheur  de  l'Italie, 
avant  d'en  confier  la  conservation  à  d'autres 
mains  que  les  siennes. 

Ces  mêmes  principes  n'annonçent-ils  pas  assec 
haut  quels  sentiments  le  dirigeront,  lorsqu'il 
j)ourra  donner  au  monde  la  paix,  pour  laquelle  il 
a  surmonté  tant  d'obstacles,  remporté  tant  de  vic- 
toires et  cons;'nti  à  ta;it  de  sacrillces? 

Voilà  donc  l'Europe  rassurée  et  pour  l'avenir  et 
pour  le  présent. 

Le  passé  seul  aurait  dissipé  s<s  craintes. 

A-t-on  oublié  en  eflet  celte  époque  terrible,  où 
la  France  iw.  croyait  plus  pouvoir  résister  à  l'en- 
vahissemenl  dont  elle  était  menacée,  qu'en  ren- 
versant toutes  les  dii^^ues,  et  en  précipitant  sur  la 
lace  du  globe  ces  torrcMits  destructeurs  contre 
lesquels  toule  résistance  aurait  été  vaine  ? 

Oucl  est  celui  qui  a  comblé  les  gouffi^es  où  al- 
laient s'engloutir  et  toutes  les  idées  d'ordre  et  de 
conservation,  et  toutes  les  leçons  de  l'expérience, 
et  toutes  les  maximes  de  la  sagcîsse  ? 

(Jnelle  main  a  soutenu  des  trônes  ébranlés  de 
toutes  parts? 

Quelle  puissance,  si  ce  n'est  celle  du  génie  de 
Napoléon,  a  raffermi  l'Europe  sur  ses  antiques 
'■'>ndem(M)ts  ?  "^ 

'rfî  môme  pouvoir  rend  aujourd'hui  le  rep03  J^ 
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Ce  vaste  pays  a  été,  depuis  la  chute  de  TEmpire 
romain,  le  théâtre  sanglant  de  presque  toutes  les 
discordes  que  l'Europe  a  vues  s  élever. 

Les  foudres  de  la  guerre  ont  encore  plus  ra- 
vagé sa  surface  que  les  laves  brûlantes  de  ses 
volcans. 

Gi'S  orages  vont  s*apaiser.  Le  calme  va  re- 
naître dans  son  sein  avec  la  stabilité  de  ses  ins- 
titutions. 

Les  Etats  qui  ont  été  le  plus  bouleversés  se- 
ront les  plus  paisibles,  gljire  nouvelle  destinée 
;îu  cbef  auguste  des  Français,  et  digne  du  grand 
i^iècle  qui  portera  son  nom. 

Sénateurs,  vous  avez  transmis  à  votre  commis- 


principaulé 

Impériale  la  princesse  Elisa  et  à  sa  descendance, 
et  confère  le  titre  de  prince  de  Piombino ,  ainsi 
que  le  rang  et  les  prérogatives  du  prince  de  l'Em- 
pire français,  au  mari  de  la  princesse  Elisa. 

Le  Sénat,  qui  partage  vivement  les  sentiments 
do  la  France  pour  l'auguste  famille  de  Sa  Majesté 
Impériale,  voit  d'ailleurs  cette  détermination 
avec  d'autant  plus  déplaisir,  qu'il  compte  parmi 
ses  membres  le  prince  de  Piombino. 

Mais  indépendamment  de  ce  motif,  personnel  à 
chacun  de  nous ,  le  Sénat  a  reconnu  facilement 
dans  le  décret  impérial  une  nouvelle  marque  de 
l'attention  constante  de  Sa  Majesté  à  tous  les  in- 
térêts de  la  France. 

Piombino,  dont  le  sort  a  dti  être  de  dépendre 
presque  toujours  d'un  Etat  plus  étendu,  et  qui  a 
successivement  passé  sous  la  protection  ou  le 
haut  domaine  des  Pisans ,  des  Siennois,  de  l'Ar- 
ragon,  des  souverains  pontifes  ,  des  ducs  de  Tos- 
cane, (les  empereurs  d'Allemagne ,  et  des  rois 
d'Espagne,  aurait  pu  être  donné  à  une  puissance 
voisine,  par  le  Gouvernement  français  auquel 
l'a  cédé  le  traité  de  Florence  de  1801,  avec  la 
faculté  cVen  disposer  à  son  gre\  sans  qu'il  ait  été 
réuni  depuis  au  territoire  de  la  France,  par  au- 
cune loi,  ni  par  aucun  sénatus-consulte. 

Mais  la  sûreté  de  l'île  d'Elbe,  et  même  celle 
d'une  partie  de  la  Corse,  exigeaient  que  le  terri- 
toire de  Piombino  ne  cessât  pas  de  dépendre  de 
l'Empire  français. 

La  ville  et  la  forteresse  de  Piombino  sont  si- 
tuées à  l'extrémité  d'une  péninsule  qui  termine  à 
l'orient  le  golfe  de  Gênes,  et  qui  s  avance  vers 
rile  d'Elbe,  au  point  de  n'en  être  séparée  que 
par  un  canal  assez  étroit.  Le  promontoire  sur  le- 
quel elles  sont  bâties  est  la  partie  de  terre  ferme 
la  plus  voisine,  non-seulement  de  l'île  d'Elbe, 
mais  encore  de  (iorse.  Porto-Ferrajo ,  l'un  des 
ports  de  l'île  d'Elbe,  est  tourné  vers  Piombino, 
et  c'est  uniquement  par  ce  dernier  territoire  qu'on 
peut  établir  une  communication  facih»  au  con- 
tinent avec  cette  île  importante  pour  la  France, 
et  par  ses  mines  et  par  sa  position. 

S:i  Majesté  Impériale  aurait  pu  vous  proposer 
un  sériatnsnconsulte  pour  réunir  la  principauté 
de  Piombino  à  l'Empire  français  ;  mais  elle  a 
voulu  éviter  toute  apparence  de  chercher  à  éten- 
dre notre  territoire,  hlle  s'est  contentée»  d'établir 
î'i  Piombino  un  tel  régime,  que  le  prince  ne  pût 
jamais  céder  à  aucune  influence  étrangère  nui- 
sible à  nos  intérêts,  contracter  des  alliances  dont 
les  effets  nous  fussent  préjudiciables ,  négliger 
l'entretien  des  batteries,  le  soin  des  fortilications, 
et  .l'emploi  des  antres  moyens  de  défense  néces- 
saires pour  em[»écher  srm  territoire  de  tomber 
sous  un  pouvoir  ennemi. 

De  plus ,  Téclat  de  la  couronne  impériale  de 


France  demandait  que  le  titre  de  prince  de 
l'Empire  fût  réuni  avec  la  qualité  émmente  de 
beau-frère  de  l'auguste  monarque  des  Français. 

En  créant  ce  titre  d'honneur,  S.  M.  Impériale  a 
usé  de  la  prérogative  que  lui  donne  l'article  14 
de  l'acte  des  Constitutions  de  l'Empire,  du  28  flo- 
réal an  XII,  d'établir  par  des  statuts  auxquels 
ses  successeurs  seront  tenus  de  se  conformer,  et 
les  devoiis  des  membres  de  la  famille  impériale 
envers  I'Empereur,  et  une  organisation  du  palais 
Impérial  conforme  à  la  dignité  du  trône  et  à  la 
grandeur  de  la  nation. 

C'est  ainsi  que  des  développements  successifs 
complètent  nos  institutions ,  et  leur  donnent  cet 
éclat  qui  dispense  si  souvent  du  recours  à  la  force, 
et  cette  stabilité,  le  premier  vœu  de  l'homme 
d'Etat,  parce  qu'elle  est  la  première  source  du 
bonheur  des  Empires. 

Et  remarquons,  en  finissant,  une  des  choses  qui 
frapperont  le  plus  les  observateurs  attentifs,  dans 
la  suite  des  merveilles  opérées  par  Napoléon. 

C'est  au  milieu  des  mouvements  rapides  et 
multipliés  qui  se  succèdent  et  se  pressent,  qu'il 
établit  les  éléments  de  la  permanence.  Il  dirige 
toutes  les  actions,  pour  les  conduire  au  repos,  et 
maîtrise  tous  les  efforts  pour  produire  l'équi- 
libre. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  le  décret  et  la  délibération  qui 
suivent. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur ,  du 

2  germinal  an  XIII. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  du  22  frimaire  an  VIU  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  28  ven- 
tôse dernier. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Le  Sénat  se  transportera  en  corps  auprès  de 
S.  M.  I  Empereufi  et  Roi,  pour  lui  offrir  l'expres- 
sion de  la  reconnaissance  et  de  la  vive  satisfac- 
tion que  lui  inspire  la  communication  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  a  bien  voulu  lui  donner 
elle-même  de  son  acceptation  de  la  couronne 
d'Italie ,  et  des  autres  déterminations  qu'elle  a 
prises  pour  le  plus  grand  intérêt  du  peuple  fran- 
çais et  des  peuples  d'Italie. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Neufchâteau), 
3  germinal  an  XIII  (dimanche  24  mors  1805). 

A  onze  heures,  le  Sénat  en  corps  a  été  introduit 
par  le  grand  maître  des  cérémonies  et  présenté 
par  Son  Altesse  Impériale  le  grand  lecteur  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  qui  Ta  reçu  étant  sur  son 
trône  environné  des  princes,  des  ministres,  des 
grands  officiers  de  la  couronne  et  de  PEmpire,  et 
des  officiers  de  sa  maison. 

$(.  Exe.  M.  François  (de  Neufchâteau)^  prési- 
dent, a  adressé  à  Sa  Nlajesté  le  discours  suivant  : 

Sire,  les  nations  indépendantes  peuvent  déter- 
miner la  forme  de  leur  gouvernement.  Elles  peu- 
vent changer  les  titres  et  les  fonctions  de  leur 
su|)rême  niagislral.  La  République  italienne  vient 
d'exercer  noûr  son  bonheir  ce  droit  de  tous  les 
peuples  linres;  mais  le  contrat  qu'elle  a  passé, 
intéressant  aussi  la  grande  nation,  doit  avoir  son 
assentiment,  et  nous  l'avons  examiné  avec  l'at- 
tention qui  devait  nous  prescrire  la  démarche 
éclatante  de  Votre  Majesté  impériale  et  Royale. 

Par  un  choix  réfléchi^  la  nation  française  ^'est 
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donnée  à  vous,  Sire,  nmis  massî  vous  étee  à  elle; 
vous  lui  appartenez,  et  au  premier  de  tons  les 
titres.  La  propriété  d^un  grand  homme  est  un  droit 
dont  elle  est  jalouse;  elle  ne  vous  céderait  pas  à 
l'univers  eniier;  et  lorsqu'elle  cx)nsent  que  Votre 
Majesté  se  prête  aux  vœux  d*un  autre  peuple,  il 
faut  qu'elle  y  soit  décidée  par  des  considérations 
d'nne  haute  importance. 
Tout  justifie  sans  doute  la  résolution  des  dé- 

Rutés  de  rkatie.  Pour  eux  comme  pour  nous,  la 
épublique  était  impraticable  et  illnsoire:  pour 
eux  comme  pour  nous,  il  n*y  avait  point  d  appui 
que  dans  le  régime  monarchique  et  ta  loi  de  rné- 
redite. 

Cependant,  nous  devons  le  dire,  et  fuire  re- 
marquer ;  dans  cette  grande  affaire,  ce  qui  frap* 
pera  d'avantage  Tobservateur  impartial.  Pour  se 
rassurer  pleinement  sur  ses  intérêts  politiques, 
la  République  italienne  avait  pins  diin  parti  à 
prendre.  Emancipée  par  nos  victoires,  elle  aurait 
pu  d'abord  se  rattacncr  à  ceux  qui  rayaient  af- 
franchie :  ensuite,  au  lieu  de  copier  chez  elle  les 
lois  de  TKmpire  français,  elle  aurait  pu  fleurir 
par  ces  lois  elles-mêmes.  Cette  réunion  avanta- 
geuse aux  deux  pays,  sous  des  rapports  écono- 
miques, n'eîlt  paru  qu'un  retour  à  Vordre  primi- 
tif et  à  ces  limites  antiques,  tracées  parla  nature. 
Les  colonies  Insubriennes,  fondées  par  Bellovèse, 
firent  jadis  partie  des  Gaulas.  Tout  les  rappelait 
vers  la  France.  Si  elles  avaient  pu  y  rester  tou- 
jours annexées,  elles  se  seraient  épargné  les 
cruelles  vicissitudes  dont  ces  belles  contrées  ont 
trop  souvent  été  la  proie. 

Mais  les  peuples  de  l'Italie  ont  voulu  se  charger 
des  frais  d'un  gouvernement  séparé,  lis  avaient 
gémi  sous  un  joug  qui  livrait  exclusivement  à 
des  mains  étrangères  toute  l'administration  et 
toutes  les  charges  publiques  ;  ils  ont  eu  la  noble 
fierté  d'exister  enfin  par  eux-mêmes.  Loin  de  con- 
trarier cet  es.'^or  généreux,  loin  d'imiter,  à  leur 
égard,  la  politique  envahissante  des  princes  de 
Savoie  et  de  quelques  autres  puissances,  les  con- 
quérants de  ce  pays  ont  respecté  son  vœu  ;  et  vous 
n'avez  usé  sur  lui  de  la  double  influence  de  la 
victoire  et  du  génie^  que  pour  l'aider  de  vos  con- 
seils et  de  votre  protection,  à  reprendre  une  place 
à  part  dans  les  Etats  du  continent.  Quelle  réponse 
aux  calomnies  des  adversaires  de  la  France!  et 
quand  les  faits  parlent  si  haut,  quelle  prévention 
pourrait  les  obscurcir  encore? 

Certes  1  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  de  ces  notes 
obscures,  qu'une  diplomatie  perfide  peut  glisser 
à  la  dérobée  dans  quelgues  cabinets,  pour  faire 
prendre  le  change.  Votre  politique  est  plus 
franche^  elle  ne  veut  tromper  personne.  Dans  la 
séance  impériale  que  Votre  Majesté  a  tenue  au 
Sénat,  elle  a  ouvert  toute  son  (ime;  elle  a  mani- 
festé d'une  manière  solennelle,  la  modération 
sublime  qui  la  caractérise.  Oui,  elle  consent  à 
monter  sur  le  trône  de  l'Italie,  mais  elle  aspire  à  en 
descendre;  elle  n'accepte  une  couronne  que  dans 
la  vue  de  l'abdiquer.  Exemple  unique  dans  l'iiis- 
loire  ! 

Ce  n'est  point  Votre  Majesté  que  nous  venons 
féliciter  sur  un  litre  qui  ne  saurait  rien  ajouter  à 
sa  grandeur;  mais  nous  trouvons  ici  de  quoi  fé- 
liciter la  France.  Tltalie  et  l'Kurope,  parce  que 
nous  voyons  ici  la  cloire  de  la  France  se  fondant 
à  la  fois  sur  le  honneur  de  l'Italie  et  sur  le  repos 
de  l'Europe. 

Quant  au  peunle  français,  premier  objet  de  vos 
pensées,  Votre  sait  (  il  *        i- 

sible  ta  vôritabro  u*     eur.  '^'*  iruus 

alkn  tiàm  dits  la  ru  )é- 


I  nédictions  que  Votre  Nsûesté  te  prépare  an  dill 
des  Alpes,  nous  les  recueillerons^  nous  en  «■• 
menterons  réclatdu  nom  ft*ancais.  La  gloire  oe 
notre  Empereur  est  devenue  une  partie  cUs  11 
gloire  nationale.  Sous  un  roi  tel  que  vous,  il  est 
facile  de  prévoir  quelle  prospérité  attend  i*UQ  ieê 

fdus  beaux  pays  du  monde,  si  mai  régi  pendant 
ongtemps,que  sa  fécondité  fut  son  premier  ilétiL 
Plus  la  nature  a  fait  pour  lui,  plus  la  poUtiqne  t 
fait  contre.  Milan  a  été  dépeuplée.  Une  opioioD 
populaire  croyait  même  que  la  ruine  de  celle  Yille 
magnifique  était  indispen^iable  pour  le  repos  ée 
l'Italie.  C'est  à  vous  de  détruire  ce  préjose  bar- 
bare. Rendes  à  Milan  sa  splendeur  et  là  trois 
cent  mille  âmes  qu'elle  avait  autrefois.  Pour  nous, 
satisfaits  des  limites  que  vos  armes  et  vos  traités 
assurent  à  la  France,  nous  ne  désirons  pas  i'ei> 
tension  de  notre  Empire,  nous  ne  voulons  qw  sa 
durée. 

Quant  à  vos  sujets  d'Italie,  combien  ils  .doiveit 
s*applaudir  que  1  aigle  de  Napoléon  aille  l^éclsî- 
rer  du  feu  de  ses  regards  et  les  ombrager  de  les 
ailes!  Cultivateurs  heureux  du  jardin  del'Barope, 
ils  vont  être  assurés  d'en  recueillir  les  fruits.  De 
toutes  les  parties  de  leur  beau  territoire,  des 
bords  de  tous  leurs  riches  fleuves,  ils  pourront 
désormais  contempler  avec  confiance  ces  boule- 
vards des  Alpes,  qui  jusques  à  vous.  Sire,  n'ont 
servi  qu'à  les  exposer;  mais  qui,  gnices  a  voua, 
doivent  entin  les  garantir.  Si  leur  tranquilUté  Te- 
nait à  être  menacée,  ils  n'auront  qu'a  lever  las 
yeux  vers  ces  montagnes,  d'où  votre  profidenoe 
saura  venir  à  leur  secours. 

Quant  au  reste  du  continent,  tous  les  potentats 
de  l'Europe  doivent  vous  savoir  gré  de  la  dod- 
velle  assise  que  cette  érection  du  trône  d'Italie 
met  sous  la  base  de  leurs  trônes.  La  Rérolotioa 
française  avait  ébranlé  leurs  couronnes,  tout  TON 
dre  social  aurait  pu  être  renversé.  C'est  à  le  reooo'- 
struire  que  Votre  Majesté  s'applique  avec  un  soin 
infatigable.  Le  ciel  vous  a  donné  aux  bommes 
pour  rétablir  les  fondements  de  la  civiiisatioa. 

Sire,  nous  n'en  saurions  douter,  voUre  dernier 
discours,  dans  la  séance  du  Sénat,  doit  retentir 
de  cette  enceinte  dans  tout(*s  les  cours  de  fBn- 
rope  ;  partout  il  sera  répété  par  cette  voix  du 
cœur  humain  qui,  même  au  milieu  de  la  guerte, 
est  toujours  l'écho  de  la  paix. 

Cet  amour  de  la  paix,  qui  rcspire  dans  vos  pa- 
rolei^,  est  prouvé  par  vos  actions.  Cet  amour  de 
la  paix  est  le  sentiment  que  la  France  désire  te 
plus  de  trouver  réuni  dans  son  chef  avec  le  ta* 
It'nt  de  la  guerre;  car  l'un  importe  à  sa  défense»  et 
l'autre  à  son  bonheur.  Sous  ces  deux  points  de 
vue,  nous  n'avons  rien  à  désirer. 

D'ailleurs,  aucun  détail  n'échappe  à  Votre  Ha- 
jesté.  Ens'occunant  de  Tltalie,  elle  a  saisi  Toccar 
sion  de  veiller  a  la  sûreté  de  la  Corse  et  de  l'Ile 
d'Elbe,  et  d'assigner  en  même  temps  un  titre 
convenable  à  l'un  de  ses  beaux-frères.  Le  sônataih 
consulte  du  28  floréal  an  Xll  confère  à  Votre 
Majesté  le  droit  de  fixer  l'étiquette  et  les  rauffs 
de  sïi  cour.  En  décorant  ce  nouveau  prince,  elle 
n'a  fait  qu'user  d'une  prérogative  nécessaire  à 
Téclat  du  trône  ;  mais  elle  a  su  y  réunir  les  vues 
d'utilité  publique  qui  ne  s'abandonnent  iainuis. 
Tout  s'agrandit  dans  les  pensé(*s  de  Votre  Mia^estë  ; 
tout  doit  respirer  autour  d'elle  la  sublimité  de 
son  rang,  l'élévation  de  son  àme,  la  hauteur  de 
sa  d      née. 

S>"<  ns  vovons  approchiT  l'instant  oii  Votre 
Ma,  >      iirner  de  nous  ;  nos  vœux  et  nos 

coé*  vre.   Nous   allons  recuoilUr 

av(  es  immortelles  que  Votre 


U  germinal  an  XIII.]        lOiratR  FRANÇAIS.        [^  mn  11105.) 


147 


Majesté  laisse  parlout  sur  son  ]>a86Bge;  Fixés  à 
notre  poste  pour  conserver  le  ffrand  dépôt  des 
lois  constitutionnelles,  nous  offrons,  dans  tous 
les  moments ,  à  Votre  Majesté,  notre  zèle  et 
notre  assistance  ;  de  loin  comme  de  près  Votre 
Majesté  peut  compter  sur  la  fidélité,  le  dévoue- 
ment et  le  re-pect  dont  le  Sénat  en  corps  s'em- 
presse de  lui  renouveler  Thomniage.  J'ai  Thonneur 
de  reiucttre  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale 
l'acte  par  lequel  le  Sénat  a  décrété  cette  démar- 
che, dictée  également  par  la  reconnaissance,  par 
la  justice  et  par  Tamour.  Organe  de  ses  senti- 
ments, je  ne  puis  avoir  qu'un  regret  :  c'est  que 
ma  voix,  beaucoup  trop  faible,  n'ait  pu  les  expri- 
mer que  d'une  manière  imparfaite. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 
3  germinal  an  XIH  (dimanche  24  mars  1805). 

Le  Conseil  d'Etat  ayant  éié  introduit  près  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Hoyale,  au  palais  des  Tuile- 
ries, Defermon,  l'un  de  sea  présidents,  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  : 

Les  membres  de  votre  Conseil  d'Etat  sont  atta- 
chés à  votre  personne  sacrée  par  l'amour  de  vos 
vertus  et  la  reconnaissance  de  vos  bienfaits.  Tout 
ce  qui  peut  contribuvr  à  votre  gloire  et  à  votre 
satisfaction,  est  l'objet  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
pensées.  Ils  viennent  féliciter  Votre  Majesté  du 
nouveau  titre  qu'elle  doit  à  l'amour  et  à  la  re- 
connaissance des  peuples  du  royaume  d'Italie. 

Ces  peuples,  comme  le  peuple  français,  doivent 
à  votre  puissant  génie  leur  liberté,  leur  existence 
politique  et  leur  bonheur.  Animés  des  mêmes 
sentiments,  ils  ont  suivi  son  exemple.  Vous  avez 
comblé  leurs  vœux,  et  il  n'existera  entre  les  ci- 
toyens des  deux  nations  de  rivalité  que  pour  prou- 
ver à  Votre  Majesté  leur  fidélité,  leur  dévouement 
et  leur  amour. 

S\  Majesté  a  répondu  : 

Je  suis  bien  touché  des  sentiments  que  vient  de 
m'exprimer,  an  nom  du  Conseil  d'Etat,  l'un  de 
seti  présidents.  Je  suis  convaincu  que  ses  mem- 
bres s'occuperont  toujours  avec  intérêt  et  avec 
zèle  de  tout  ce  qui  pourra  ajouter  au  bonheur  de 
mes  peuples  et  à  l'éclat  de  ma  couronne  ;  car  j*ai 
toujours  trouvé  parmi  eux  de  vrais  amis. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  PRANÇOIS  (de  Neufchâteau), 
Séance  du  i.germinal  an  XIll  (lundi  25  mars  1805). 

M.  Regnauld  (de  Saint-Jean-dAngélyU  orateur 
du  Gouvernement,  est  introduit  et  présente  un 
projet  de  sénatuS'Consulte^  tendant  à  conférer  au 
prince  Camille  Borghèse^  beaU' frère  de  Sa  Majesté 
rKmpereur^  les  droits  de  citoyen  français. 

Re^Qauldfde  Saint-Jean-^'Angély).  Messieurs, 
qn  de  vos  décrets  vient  de  donner  le  titre  de 
prinre  à  un  citoyen  français,  beau- frère  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale. 

Le  sénaïus-consulteque  je  viens  vous  présenter 
a  pour  objet  d'accorder  à  un  prince,  allié  de  Sa 
Majesté  au  même  degré,  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais. 

Le  prix  des  droits  qui  y  sont  attachés  pourra 
se  mesurer  désormais  sur  a*lui  que  met  à  les 
obtenir  le  prince  Camille  Borghèsc. 

Issu  d'une  des  plus  oolilcs  familles  d'Italie, 
devenu  membre  de  la  famille  auguste  qui  a  été 
appelée  par  le  vœu  de  deux  nations  généreu3C8 
à  occuper  deux  trônes  puiss;M)t6..ii  aspire  à>(Jh^ 
venir  membre  de  la  grande  famille  françtise  ;  il 
V4n)t  teairà  celui  qui  en  e^tfia  cbe(eil6)lm*ei 


pat  le  amn.ept  coHunim  d'aorair  ^  it^  fidl^Uté 
que  |Ui  prêtent  tous  les  citoyens.. 

Ce  voeu,  Messieurs^,  suffirait,  jiQ  pense ,  pour 
décider  vos  suffrages»  en  fav^r  de  celui  qui  le 
forma. 

Je  n'ajouterai  point  qu'alors  même  que  la  nais- 
sance obtenait  tous  les  pilviléges  après  avoir  usur- 
))é  tous  les  droits,  le  prince  Camille  Borghése  pou- 
vait aspirer  à  se  placer  prés  de  tous  les  trônes  de 
1  Europe  ;  que  sa  famille  a  donné  des  souverains  à 
ritalie,  des  pontifes  au  monde  chrétien.  Mais  je 
dirai  qu'elle  a  fourni  à  la  vertu dea  exemples,  aux 
sciences  des  modelés,  aux  arts  des  protecteurs, 
aux  Français  des  amis. 

Au  milieu  des  événements  divers  de  la  guerre, 
le  dévouement,  l'attachement  du  prince  Camille 
Borghése  furent  inaltérables,  et  c'est  sous  les  dra- 
peaux de  nos  légions  qu'il  a  acquis  ses  premiers 
droits  à  la  laveur  que  vous  êtes  appela  à  lui  suc- 
céder. 

Et  j'ose  le  dire.  Messieurs,  il  était  comptéd'avance 
parmi  les  citoyens  français,  celui  qui  lésa  admirés 
dans  leurs  succts,  protégés  dans  leurs  malheurs  ; 
celui  qui  se  montra  dans  Rome  conquise  leur  hôte 
^'énéreux,dan8  Romeévacuée  leur  courageux  pro- 
tecteur ;  celui  qui  a  partagé  leurs  dangers  avant 
d'aspirer  à  partager  leur  gloire  ;  enfin  celui  à  qui 
est  remis  le  soin  de  rendre  heureuse  la  veuve 
d'un  brave  et  la  sœur  d'un  héros. 

M.  Treilhard,  orateur  du  Gouvernement,  est  in- 
troduit et  présente  un  proiet  de  sémttis-consulte 
sur  l'aliénation  des.  biens  de  dotation  du  Sénat, 

M.  Treilhard.  Messieurs,  le  premier  Corps  de 
l'Empire  doit  être  environné  d'un  éclat  qui  pftt 
répondre  à  ses  fonctions  augustes  et  à  son  immense 
influence  sur  la  tranquillité  et  la  prospérité  pu- 
bliques. 

Elle  fut  aussi  et  grande  et  salutaire,  la  concep- 
tion qui,  après  de  longues  et  violentes  agitations, 
raffermissait  les  bases  de  la  propriété,  en  plaçant 
le  Sénat  dans  la  première  ligne  des  propriétaires. 

Une  masse  considérable  d'immeubles  lui  fut 
donc  affectée  ;  mais  cette  dotation  se  trouve  oon- 
cenlrée,  du  moins  en  grande  partie,  dans  quel- 
ques départeiiH^nts  gui,  nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, durent  voir  à  regret  une  portion  si 
considérable  de  leur  territoire  enlevée  au  com- 
merce ,  et  plusieurs  de  leurs  habitants  privés 
ainsi  de  l'espoir  de  s'unir  plus  directement  à  la 
fprtune  de  la  grande  famille,  par  l'acquisition  de 
propriétés  nationales. 

Ces  propriétés  sont  établies  aujourd'hui  sur  des 
bases  inébranlables  comme  le  génie  qui  les  a 
posées,  ejl  vous  avez  reconnu  qu'il  était  temps  de 
donner  aussi  votre  garantie  à  une  propriété  d'une 
autre  nature;propriété  non  moins  sacrée,non  moins 
importante,pui8qu'elle  fournit  à  l'industrie  ses  ali- 
ments, et  safécondationà^la  propriété  territoriale. 
Déjà  vous  avez  déclaré  qu'une  partie  de  la  dota- 
tion du  Sénat  serait  convertie  en  fonds  de  la  dette 
publique;  le  projet  que  nous  vous  présentons  doit 
consommer  cette  union  d'intérêts  si  précieuse  à 
établir  entre  le  Sénat  et  les  capitalistes^  en  substi- 
tuant à  une  partie  de  la  première  dotation  une 
autre  propriété  éj^alement  solide,  que  vous  décla- 
rerez également  inaliénable,  dontles  produits  cer- 
tains ne  laissent  aucune  inquiétude  sur  l'époque 
des  recouvrements,  et  préparent  ufie  jouissance 
sans  emt>arras  et  des  rentrées  8QQ3CODtestations  et 
bans  frais. 

Tel  est  l'objet,  tels  sont  les  avantages  du  projet, 
dont  vous  avei  eo^odu  la  lecture. 

U  autPrîM  la  vente  dus  (bonaioes  affectég  à  la 
dotation  du  Séoat  daua  les  qnatie  dénartementp 
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de  la  Roér,  du  Mont-Tonnerre,  de  la  Sarre  et  de 
Rhin-et-MoscUe. 
La  vente  sera  faite  à  la  caisse  d'amortissement 

3ui,  n'acquérant  que  pour  revendre,  replacera  ces 
omaines  dans  la  classe  des  domaines  lil)rcs,et  res- 


Mais  en  s'occupant  de  combinaisons  si  puis- 
samment influentes  sur  le  crédit  public,  si  salu- 
taires à  raj?riculture  et  à  l'industrie^  on  n'a  pas 
dû  perdre  de  vue  TinténH  du  premier  corps  de 
l'Etat,  qui  est  inséparable  des  intérêts  de  toute 
nature,  dont  il  sera  toujours  le  centre. 

Le  prix  de  la  vente  est  réjilé  d'une  manière 
utile  et  convenable;  pour  cbaque  KîOO  francs  de 
revenu  net  que  le  Sénat  cédera  en  immeublos,  il 
recevra  de  ia  caisse  d'amortissement  1715  francs 
en  rentes  à  cinq  pour  cent  :  ainsi  en  môme  temps 
que  l'éclat  du  Sénat  s'augmentera  par  un  accrois- 
sement notable  de  revenus,  le  crédit  public  ac- 
querra de  nouvelles  forces  par  la  nature  de  cet 
accroissement . 

Peut-être  se  serait-il  élevé  quelques  difficultés 
sur  la  fixation  du  revenu  net;  on  a  dit  les  préve- 
nir; le  ])rix  des  fermes  en  formera  la  base  à  la 
seule  déduction  d'un  cinquième  pour  les  contri- 
butions. 

Il  a  fallu  aussi  fixer  une  époque  à  l'entrée  en 
jouissance  des  objets  respectivement  cédés  :  elle 
aura  lieu  à  compter  du  l'^'  germinal;  tout  ce  qui 
écherra  postérieurement  appartiendra  aux  nou- 
veaux propriétaires;  ce  qui  est  déjà  échu  à  celte 
époque  reste  au  premier  possesseur,  comme  de 

raison. 

Voilà,  Messieurs,  toute  Téconomie  de  ce  sénatus- 
consulte;  il  est  une  suite  de  vos  premiers  aperyus, 
et  vous  n'y  verrez  sans  doute  qu'un  nouveau 
bienfait  de  cette  vaste  prévoyance  à  laquelle  nul 
détail  ne  peut  échaj)per,  et  qui,  en  même  temps 
qu'elle  balance  les  destinées  des  nations,  s'occupe 
des  intérêts  particuliers,  comme  s'ils  étaient  seuls 
l'objet  de  toutes  ses  pensées. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FUANÇOlS  {de  Nenfchâteav), 

Séance  du  6  qerminalan  XIII  (mercredi  27  mars 

180:)). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  Vlll  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  i)ar  l'article  57  de  l'acte  des 
Constitutions  de  rEmpire,  en  date  du  IG  thermi- 
dor an  X;  .  .^    ,   ,. 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orati'urs  du  Gouverncîment  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  4  de  ce  mois, 

Décrète  : 

Art  l'^'.  Le  prince  Camille  Borghèse,  beau-frère 
de  S.  M.  l'Empereur,  est  admis  aux  droits  de  ci- 
toyen français.  . 

Art.  2.  Il  entrera  dans  l'exercice  de  ces  droits 


22  frimaire  an  VllL 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  VIlI  ; 


Vu  le  projet  de  sénatus-consuUc  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  Tacte  des  Consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Gouvernement  et  le  rapport 
de  sa  commission,  nommée  dans  la  séance  dn 

4  de  ce  mois  , 

DécnMe  • 

Art.  l^r.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  i 
acquérir  du  Sénat  les  doniaines  qui  ont  été  affecléi  A 
sa  (lolalion  dans  les  quatre  départements  de  la  Roér, 
du  Mont- Tonnerre,  de  la  Sarre  et  de  Rbin-et-lloseUe. 

Elle  cil  acquittera  ie  prix  par  une  concession  de 
rentes  en  5  pour  cent  dans  la  proportion  suivante. 

Art.  2.  Four  cliaque  quotité  de  1,000  franes  dr 
revenu  ni't  en  domaint^s  rurau\  qui  sera  cédée  par  le 
Sénat  A  la  ciisso  d'amortissement,  la  caisse  d'amoitisse- 
mont  Of'dera  au  Sénat  1,715  fr.  ^  centimes  de  rentes  eo 

5  pour  r.Mjt  sur  celles  qui  sont  inscrites  sons  son  nom. 
Sera  considéré,  comme  revenu   net    en    domaines  le 

produit  des  fermages  actueU,  déduction  faite  d'un 
einquiénu;  nour  \es  contributions. 

Ari.  :\.  La  jouissance  des  rentes  à  5  pour'cent,  qni 
seront  cédées  au  Sénat  par  la  caisse  d'amorlissemeot, 
aura  lieu  îI  compter  du  1"  germinal  an  XIII,  et  le 
|cr  semestre  de  ces  rentes  sera,  en  conséquence,  pt^é 
au  Sénat  en  vendéndairc  <an  XIV. 

Uéciproquenicnl,  la  caisse  d'amortissement  reconvie 
pour  son  cumpte,  sur  les  domaines  qui  loi  seront  céd^s 
1)ar  le  Sénat,  tous  les  produits  dont  réchéanee  sera 
i»oslérieure  au  !<*'  germinal  prochain. 

x\it.  4.  Le  traité  qui  sera  fait  entre  le  chancelier  du 
Sénat  et  le  «lirecteur  de  la  caisse  d'amortissement,  en 
exé'Uition  des  articles  ci-dessus,  subrogera  la  caisse 
d'amortissement  à  la  pro])rié(é,  possession  et  disponi- 
bilité des  doniaines  qui  auront  été  échangés  en  rentes 
à  .-i  pour  cent,  conformément  aux  articles  2  et  3. 

Art.  5.  Les  rentes  qui  seront  transférées  an  Sénat 
par  la  caisse  d'amortissement,  sont  déclarées  Inaltt- 
nables. 

Art.  6.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  un  messag.;  à  Sa  Majesté  Impériale. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FAimE  (de  VAude]. 

Séance  du  G  germinal  an  XIII  (  mercredi  27  man 

1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i  ventôse  est 
adopté. 

M.  Billacsys  de  Boismont,  jurisconsulte,  mem- 
bre de  l'acadéraie  de  léj^isiation  de  Paris,  juge 
au  tribunal  et  directeur  du  jury  d'accusation  de 
rarrondissenieiit  de  Courtrav,  département  de  la 
Lys,  adresse  au  Tribunal  d"es  réflexions  sur  un 
écrit  ayant  j)Our  titre  :  Observations  sur  rinstrue» 
tion  criminelle  par  jurés. 

Le  Tribunal  ordonne  ie  dépôt  de  ces  obserra* 
lions  aux  archives. 

M.  Alexandre  de  Crève-Cœur,  ancien  lieutenant- 
colonel  au  .>  régiment  d'infanterie,  cl  membre 
de  la  ci-dcvjnt  académie  des  belles-lettres  de  la 
ville  de  Cacn,  fait  bommafre  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Choix  d'inscriptions  et  devMes  pro~ 
posées  au  concours  général,  à  V occasion  dePinau» 
gurafion  de  la  statue  de  /'Empereur  MapoléOB 
dans  la  salle  des  séances  du  Corps  législatif. 

M.  Prault-Siiint-Germain,  ingénieur,  adresse  un 
mémoire  intitulé  :  Projet  de  la  seule  navigation 
naturelle  et  commerciale  qui  existerait  en  Europe^ 
et  joindrait  le  Bhin  à  la  Seine  jusau'à  Pari>,  sous 
la  dénomination  de  Havi^allon  Bonaparte  ,  et 
d'un  port  devant  servir  de  gare  à  fous  hs  bàH» 
ment  s  employés  à  cette  navigation,  et  à  celle  de  la 
Seine  dans  les  temps  de  glaces,  ainsi  que  cPtin 
nouveau  o«aw<er  de  commerce  à  PariSj  {Utenani 
au  port. 

M.  Potit^  a,  du  Mans ,  fait  bommage 


(6  germinal  an  XIU.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [27  mars  1805.) 


719 


d'un  ouvrage  ayant  pour  litre  :  Nouvelle  décou- 
uerte  qui  embrasse  toute  la  géométrie ,  donne  la 
solution  de  ses  plus  grands  problèmes,  etc. y  ou  iden- 
tité géométrique  du  cercle  et  du  carré. 
'  M.  Lorio,  élève  on  législation  de  la  d-dcvant 
écolo  ccnlralo  du  département  de  l'Kscaut ,  et 
sous-chel  au  bureau  de  police  de  Gand,  fait 
lioniniage  d'un  exemplaire  du  Gode  civil  qu'il  a 
traduit  on  langue  llaniando. 

M.  Donnant ,  secrétaire  perpétuel  de  la  société 
académique  des  science^^  de  Paris,  etc.,  fait  hom- 
mage d'un  ouvragée  dont  il  est  l'auteur,  et  qui 
a  pour  titre  :  Théorie  élémentaire  de  la  statis- 
tique. 

Le  Tribunal  ordonne  la  mention  de  ces  diffé- 
rents bommages  au  procés-verbal ,  et  lo  dépôt 
des  ouvrages  à  sa  bibliothèque. 

M.  iMoll  lait  hommage  d'un  plan  de  ville  à 
construire  dans  les  départements  dont  la  capitale 
est  trop  petite,  mal  bùiie  ou  mal  placée. 

M.  C'hallan,  tribun.  L'ouvrage  qui  vous  est 
présenté  ne  doit  nas  être  confondu  dans  la  foule 
des  projets  que  l'imagination  enfante;  Tauteur 
de  celui-ci  a  voulu  retracer  tous  les  avantages 
physiques  qu'une  ville  peut  offrir;  dans  ses 
noinbreux  voyages  il  a  observé,  recueilli  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  salubrité  et  à  l'embellis- 
sement, et  on  a  formé  son  projet.  Sans  doute  il 
no  prétond  j^as  y  soumettre  les  villes  actuelle- 
menl  édifiées;  nîiais  chacune  d'elles  peut  s'em- 
parer des  idées  do  hauteur  lors  de  leur  agrandis- 
sement, ou  do  la  reconstruction  de  quolnues-uns 
dos  édifices  qui  les  composent.  M.  Moll  donne 
lui-même  pour  objet  d'application  la  ville  d'An- 
vers, dont  le  (îouvornoment  s'occupe,  et  celle  do 
Xapoléon,  dont  il  jette  les  fcmdemonts. 

Si,  do  plus,  vous  considérez  ,  Messieurs,  que 
l'auteur  n'est  mù  par  aucun  motif  d'intérêt  j 
mais  seulement  par  l'amour  du  bien,  vous  lui 
saurez  gré  do  ses  efforts,  et  vous  les  encouragerez 
on  ordonnant  la  menlion  de  l'hommage  qu'il 
vous  fait  au  })rocès-vorl)al  et  le  dépôt  de  1  ou- 
vrage à  votre  bibliothèque. 
Ges  propositions  sont  adoptées. 
M.  Joubert  (de  la  Gironde).  Messieurs,  M.  Ser- 
van,  général  do  division,  et  M.  Tex-adjudant-géné- 
ral  Jubé,  notre  collègue,  m'ont  chargé  de  vous 
faire  hommage  de  leur  Histoire  des  guerres  des 
Gaulois  et  des  Français  en  Italie,  dédiée  à  S.  M. 
/'Empereur  et  Itol. 

Le  sujet  rapi)elle  de  grands  souvenirs;  c'est 
sur  un  des  théâtres  favoris  de  sa  gloire  et  des 
arts  ,  dans  des  contrées  qui  furent  témoins  de 
tant  de  prodiges ,  et  où  de  nos  jours  nous  en 
avons  vu  qui  ont  effacé  tous  ceux  qui  avaient 
précédé  ;  c'o.^t  dans  cette  Italie,  dont  le  sort  a  j 
toujours  été  lié  avec  le  repos  de  l'Kuropo,  qu'il 
est  Deau  de  suivre  les  progrés  do  l'art  militaire, 
(ît  son  iniluenctî  sur  la  civilisation. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'AljJos  que  pour  la 
sûreté  de  la  France  ;  mais  avec  (|uol  intérêt  jn 
remonte  vers  ces  temps  où  elles  furent  comme 
un  des  boulevards  do  la  grai.deur  romaine  ! 
Avec  (|uel  oi^'ueil  notre  Ap*  doit  rapprocher  les 
époques  où  I  Italie  fut  l'objet  do  rémulation  de 
SI  grands  ca|)ilaines  ! 

Le  j)r(Mnior  vol'.imc"  dont  M.  Jubé  est  auteur, 
embrasse  nnc^  période  de  2\  siècles.  Dans  ce 
ablisiu  ,  que  rim))orlance  do^s.  événements  mo- 
derm  s  ne  permettait  à  l'histoire  que  d'esquiss(T, 
on  apercjoit  lo  berceau  de  Kome  et  dos  plus 
célèbres  empires ,  leurs  progrès,  leur  gloire  et 
leur  décadence  :  les  Gaulois  et  Annibal  franchis- 
sent les  Alpes  sans  aplanir  les  difficultés  innom- 


brables d'une  si  périlleuse  entreprise.  Charle- 
magne  n'assure  pas  la  durée  de  son  ouvrage. 
Une  longue  suite  de  guerres  mémorables  déploie 
successivement  les  leçous  de  l'expérience  et  les 
progrès  des  connaissances  humaines.  Les  arts 
épouvantés  par  la  barbarie ,  s'étaient  réfugiés 
vers  leur  berceau  ;  ils  sont  rappelés  de  l'Orienl 
par  les  Médicis  et  le  commerce.  De  nouvelles 
communications  s'établissent  entre  l'Occident  et 
l'ancien  monde  et  les  riches  parages  de  l'Inde. 
Ln  nouvel  hémisphère  semble  sortir  du  fond  des 
mers.  La  découverte  de  la  boussole,  celle  de 
l'imprimerie,  la  renaissance  des  lettres  donnent 
à  la  politique  de  nouvelles  formes  et  lui  impo- 
sent de  nouveaux  devoirs.  L'art  militaire  puise 
d'autres  maximes,  une  aulre  tactique  dans  l'in- 
vention de  la  poudre  ;  les  intéressantes  vicissi- 
tudes qu'éprouvent  les  armes  de  Charles  VIll  et 
do  Louis  XII .  combattant  pour  la  possession  de 
Naples  et  du  Milanais,  s'oflrent  aux  méditations 
de  l'homme  d'Etat,  du  philosophe  et  du  guerrier. 
Ce  volume  contient  en  outre  des  recherches 
importantes  sur  les  Alpes,  sur  les  divers  passages 
de  ces  montagnes,  opérés  par  les  armées  nom- 
breuses, dos  détails  sur  les  armes  à  feu  et  sur 
les  sièges  militaires. 

Dans  les  volumes  suivants.  M.  Servan  décrit 
les  événements  passés  en  Italie  depuis  la  mort 
do  Louis  XU  jusqu'au  traité  d'Amiens.  11  nous 
montre  les  fautes ,  la  gloire  et  les  malheurs  de 
François  i*"';  la  mort  surprenant  Henri  IV  au 
milieu  do  ses  vastes  projets  ;  Richelieu  se  char- 
geant de  les  exécuter;  Louis  XIV  guidé  parla 
même  politique,  mais  éprouvant  ensuite  tous  les 
revers  de  la  foriuno  et  perdant  le  fruit  de  ses 
succès  en  Ualio  ;  enfin  la  nation  française  con- 
liant  au  plus  grand  des  guerriers  le  soin  de  ven- 
ger d'anciennes  injures  et  d'illustrer  ses  drapeaux 
par  d'immortels  triornphes. 

Il  faut  revoir.  Messieurs,  dans  l'ouvrage,  tous 
les  prodiges  qui  signalèrent  la  première  campa- 
gne d'Italie,  et  qui,  donnant  la  mesure  du  génie 
de  BoNAPARiE,  faisaient  dire  à  tous  les  vrais  mias 
de  la  patrie  :  voilà  le  héros  que  la  Providence  a 
suscité  pour  la  sauver. 

Gcpendant  Arcole,  Lodi,  Rivoli,  Tagliamenlo  et 
tant  d'autres  journées  n'avaient  été  que  le  pré- 
lude de  plus  grandes  merveilles.  Le  héros  repasse 
les  Alpes  à  la  vue  d'une  armée  victorieuse  ;  un 
mois  auparavant,  il  avait  Vi^é  l'époque  où  il  li- 
vrerait et  gagnerait  la  bataille  qui  devait  avoir 
de  si  grands  résultats  |)our  le  bonheur  de  la 
France  et  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre 
politique  en  Europe. 

Le  travail  deM.\l.  Jubé  et  Servan  comprend  aussi 
le  tableau  de  tous  les  événements  civils  qui  ont 
accompagné  les  faits  militaires,  et  il  retrace  l'in- 
fluence dos  diverses  époques  sur  la  civilisation  et 
les  progrès  de  l'esprit  humain. 

G  est  ainsi,  .Messieurs,  que  l'histoire  de  l'art  mi- 
litaire est  rendue  utile  aux  conUîinporaihs  et  à  la 
postérité;  car  si,  par  une  condition  inévitable  de 
l'humanité,  on  ne  peut  lire  quelques  pages  de 
l'histoire  sans  y  voir  tles  peuples  en  guerre  ,  que 
du  moins  les  leyons  de  l'expérience  ne  soient  pas 
perdues  pour  les  hommes,  pour  les  nations  et 
pour  les  gouvernements. 

X'esl-il  pas  juste  aussi  que  les  grands  traits  de 
vaillance  soient  fidèlement  transmis  à  la  mémoire 
et  à  l'admiration  ?  L'ouvrage  qui  vous  est  offert 
aura  cet  avantage  précieux,  quil  sera  en  quelque 
sorte  l'arba»  généalogique  do  la  gloire  des  Fran- 
çais en  Italie.  Ou  aime  à  voir  figurer  à  côté  des 
Latrémouille,  des  fiayard,  des  Gaston,  des  Vcn- 
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(Mme  et  «K»  Guthiat ,  tes  gaerrienr  qui,  tout  ré- 
oenuDMit,  y  ont  cueilli  tant  de  palmes. 

Si  dans  rhonorable  association  des  antears  de 
TouTrage,  noas  do  trouvions  un  collègue  qui 
possède  éflainemment  votre  affection,  j«  pourrais, 
Messieurs,  vous  parler  de  tous  les  droits  qu'ils  ont 
acquis  h  restime  et  à  la  reconnaissance  [lubli- 
queft,  pour  prix  d'un  travail  où  ils  se  sont  si  bien 
Diiistrès  comnBio  hommes  de  lettres,  de  guerre  ou 
d'Etat.  Je  dots^  nieboi  ner  à  vous  proposer  d'agréer 
rbommage,  d'arrêter  qu'il  sera  mentionné  au 
procr8*verbal,  et  que  Tcxemplaire  sera  déposé  à 
la  bibliothèque. 

Le  Tribunal  adopte  ces  propositions. 

M*.  1& Président  rappelle  que,  le  3  de  ce  mois,  le 
Sénat  en  corps  a  présenté  ses  respectueuses  féli- 
cititions  à  S.  M.  rfimporeur  sur  son  avènement 
au  trône  d'Italie. 

Aucune  vue  d'ambition  ,  dit-il ,  n*a  déterminé 
racceptatiorv  de  S.  M.  ;  elle  ne  conservera  cette 
couronne  que  le  temps  nécessaire!  pour  assurer 
Findépendance  dm  l'Italie,  consolider  la  paix  du 
coatinent.  Je  propose  au  Tribunal  de  se  transpor- 
ter en  corps  auprès  de  Sa  Miijesté  pour  lui  pré- 
senter une  adresse  de  félicitations,  et  lui  renou- 
veler, dans  cette  circonstance  d'un  intérêt  ma- 
jeur, l'assurance  de  son  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  le  Président  est  chargé  de  la  rédaction  de 
radresse,  qui  sera  soumise  à  l'approbalion  du  Tri- 
bunal en  comité  général. 

On  donne  lecture  d'un  message  du  Corps  légis- 
ladif,  du  15  ventôse  dernier,  par  lequel  cette  au- 
torité annonce  la  clôture  de  sa  session  de 
l'an  XIII. 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
au  procès-veii)aL 

On  procède  au  renouvellement  de  MM.  les  se- 
crétaires. 

MM.  Tarrible  et  Duvidal  obtiennent  la  majorité 
des  suffrages. 

La  séance  est  levée. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FUANÇOIS  (de  Neuf  château) , 

Séance  du  15  fructidor  an  XII 1  (lundi  2  septem- 
bre 1805).  • 

On  introduit  MM.  Regnauld  (de  Saint-Jean^éP An- 
gelu)  et  Mounier,  orateurs  du  Gouvernement. 

M.  RegnaKbl  (de  Saint^Jean'4'Angély]  présente 
un  projet  de  aénatus-consulie  relatif  au  relabl%99^ 
ment  du  calendrier  grégorien^. 

Messieurs,  tous  les  changement?,  toutes  les  ré- 
formes que  la  politique  a  approuvés  lorsque  le 
génie  les  a  connus,  que  les.  mœurs  ont  sanction- 
nés lorsque  les  lois  les  ont  consacrés,  que  les 
nations  étrangères  commenceront  par  envier  et 
iiniront  par  enipi  unter  à  la  nation  française,  sont 
et  seront  toujours  soigneusement  maintenus  par 
l 'administration,  fortement  protégés  par  le  Gou»- 
vepnement 

Tel  est,  par  exemple,  l'établissement  des  nou- 
veaux poids  et  mesures,  que  défendront  toujours 
contre  la  routine  ,  l'obstination  ou  l'ignoranre , 
l'unanimité  de  l'opinion  dus  savauts,  la  bai^e  in- 
variable de  leur  travail,  loi  nature  même  de  cette 
base,  qui  est  conmnine  h  tou  les  nations ,  lés 
avantages  de  la  diviston  p<  •  salculft,  enflu 
le  besoin  de  l'uniformité.- 1  i      etitôt  on 

tard  le  besoin  de  Tu  - 

liai»  panniUs  <      i 


été  niée,  é«rt  la  perfection  a  M  comastê»,  Jm 
les  avaniagcs  soni  demeurés  dooteax ,  il  D*eQ  M 
point  qui  ait  éprouvé  de  coniradiction  plot  farte, 
de  résistance  plus  opinifttre  que  le  mnavcn  ca- 
lendrier décrété  le  b  octobre  l793i,  et  régnliKiifi 
par  la  loi  du  4  frimaire  an  il. 

Il  fut  imaginé  dans  la  vue  de  donner  an 
Français  un  eal^drier  purement  dvil,  el  qai, 
n'étant  subordonné  aux  pratiques  d'aucun  calte, 
convint  également  à  tons. 

Cependant  quand  la  première  idée  de  la  divfr> 
sion  décadaire  fut  proposée  au  nom  du-  oonlé 
d'instruction  publique  de  la  Convention ,  à  oa 
comité  de  géomètres  et  d'astronomes  pria  dais 
l'académie  des- sciences,  cette  innovation  ftitnna- 
nimement  désapprouvée  et  combatta»  par  éPF 
raisons  qu'il  est  mutile  de  rappeler,  jrauqae  h 
division  parsemaiaes  est  déjà  rétablH^  et  qoe 
l'opposition  des  savants  portait  suriafdifDcôiœet 
les  inconvénients  de  sa  suppression. 

Cette  subiiiiniiion  de  la  semaine  à  la  ddcade  a 
déjà  fait  perdre  au  calendrier  frauçaiaua  de  w% 
avantagea  les  plus  usuels,  c'est-à-dire  cette  oar- 
res[iondance  constante  entre  le  quantièmB  da 
mois  et  celui  de  la  décade.  En  effet ,  le  Bomtval 
n'étant  diviseur  ni  des  nombres  de.^  jptm  ^ 
mois,  ni  de  celui  des  jours  de  l'année ,  u  eat  im- 
possible, dans  le  calendrier  français,  qui eaceki 
ressemble  à  tous  les  autres ,  d'établiir  uat:  régir 
tant  soit  peu  commode  pour  trouver  le  qnantiéiae 
du  mois  \vàT  celui  de  la  semaine ,  ou  Béeipref(aa* 
ment. 

Les  avantages  qui  restent  enccnre  aei  cafaadiiv 
français  ne  seraient  pas  pourtant  à  dédaignap: 
la  longueur  uniforme  des  mois  cempoeée  oana- 
tamment  de  30  jours  ;  les  saisons  qui  oonsmo- 
cent  avec  le  mois,  et  ces  termioaisons  aymélri- 
ques  qui  font  apercevoir  à  quelle  saiaon  cfaaipie 
mois  appartient,  sont  des  idées  simples  et  oouh 
modes  qui  assureisûent  au  calendrier  français  nne 
préférence  inconstestable  sur  le  caleodiier  le- 
main,  si  on  les  proposait  aujourd'bui  tous  dsnx 
pour  la  première  fois,  ou  pour'  mieux  dire  t  W 
sonne  n'oserait  aujourd'liui  proposer  le  caM* 
drier  romain,  s'il  était  nouveau. 

Dans  le  calendrier  français  on  voit  une  divi^ 
sion  sage  et  régulière,  fondée  sur  la  oonnaisaaace 
exacte  de  Tannée  et  du  cours  du  soleil,  taeiBi 
que  dans  le  calendrier  romain  on  voit,  <wineaBfflg 
ordre,  des  mois  do  28, 29,  30  et  31  joura,  des  mail 
qui  se  partagent  entre  des  saisonS'  diflteenlei; 
enfin  le  commencement  de  Tannée  y  eat.Rté,  aoa 
pas  à  un  équinoxe  ou  à  un  solstice,  mais  9  oa 
10  jours  après  le  solstice  d'hiver. 

Dans  ses  institutions  bizarres  on  trouye-FaBh 
prcinte  des  superstitions  et  des  erreur»  qui- ont 
successivement  entravé  ou  même  dirigfr  les  lé- 
formatours  successifs  du  calendrier  Noaim,  Juke* 
César  et  Grégdire  XlU. 

C'est,  par  exemple,  pour  ne  rien  ajonler  fc  b 
longueur  d'un  mois  consacré  aux  mftneactaos 
expiations,  que  février  n'eut  que  2&  jours:  tfeit 
pour  d'autres  raisons  aussi  vaines,  que  Naasi 
avait  fait  tous  les  autres  mois  d'nnnonilmiiB- 
pair  de  jours; 

C'e?t  par  respect  pour  ces  pr^uffésv      Q       » 


nait  7  jours  à  réoartir  entre  Iba^j       b  \m    \ 

et  c'est  de                 venue  la  Ux^      vo  é^     * 

plusieurs  i              &      ra  de  u 

«11 1         bi  ton         aoi. 
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l'on  ignorait  la  vraie  longueur  de  Tannée  et  Tan- 
ticipation  des  équinoxes  dans  le  calendrier  Julien, 
avait  établi,  pour  la  célébration  de  la  Pâques,  une 
règle  devenue  impraticable  par  le  laps  du  temps; 
et  c'est  par  Timportance  que  Grégoire  Xlll  mit  à 
assurer  à  jamais  Texéculion  du  canon  du  concile 
relatif  à  la  fête  de  Pâques  qu'il  entreprit  sa  réfor- 
mation. 

Tous  les  embarras  de  ce  calendrier  sont  venus 
de  ce  qu'il  fut  commencé  dans  un  temps  où,  par 
ignorance  de  Tannée  solaire,  on  était  forcé  de  se 
régler  sur  la  lune,  et  de  ce  qu'ensuite,  lorsqu'on 
eut  une  connaissance  moins  inexacte  du  cours 
du  soleil,  on  ne  voulut  pas  renoncer  tout  à  fait  à 
l'année  lunaire,  pour  ne  point  déranger  Tordre 
des  fêtes  réglées  primitivement  sur  la  lune. 

Rien  de  plus  simple  que  Tannée  civile,  qui  de- 
puis longtemps  est  purement  solaire;  rien  de  plus 
inutilement  compliqué  que  Tannée  ecclésiastique, 
qui  est  luni-solaire. 

Ce  n'est  pas  que  le  calendrier  français  soit  lui- 


raison  tranquille. 

Il  a  deux  défauts  essentiels  : 

Le  premier  et  le  plus  grave  est  la  rùele  pres- 
crite pour  les  sextiles,  qu'on  a  fait  dépendre 
du  cours  vrai  et  inégal  du  soleil,  au  lieu  de  les 
placer  à  des  intervalles  fixes.  Il  en  résulte  que 
sans  être  un  peu  astronome  on  ne  peut  savoir 
précisément  le  nombre  des  jours  qu'on  doit  donner 
à  chaque  année,  et  que  tous  les  astronomes  réunis 
seraient,  en  certaines  circonstances,  assez  em- 
barrassés pour  déterminer  h  quoi  jour  telle  année 
doit  commencer;  ce  qui  a  lieu  quand  Téquinoxe 
arrive  tout  pri'S  de  minuit. 

Il  n'existe  encore  aucun  instrument,  aucun 
moyen  assez  précis  pour  lever  le  doute  en  ces 
circonstances;  la  décision  dépendrait  de  savoir  à 

?[uellos  tables  astronomiques  on  donnerait  la  pré- 
ércnce,  et  ces  tables  changent  perpétuellement. 

Ce  défaut,  pou  sensible  pour  les  contemporains, 
a  les  conséquences  les  plus  graves  pour  la  chro- 
nologie :  il  pourrait  toutefois  se  corriger  avec  fa- 
cilité; il  suiffirait  de  supprimer  l'article  3  de  la 
loi  qui  a  réglé  ce  calendrier,  et  d'ordonner  qu'à 
commencer  de  Tan  XVI  les  sextiles  se  succédas- 
sent de  quatre  ans  en  quatre  ans,  les  années  sé- 
culaires de  quatre  cents  ans  en  nnalre  cents  ans. 

Cette  correction,  réclamée  par  les  géomètres  et 
les  astronomes,  avait  été  accueillie  par  Ronime^ 
l'un  des  principaux  auteurs  du  calendrier;  il  en 
avait  fait  la  matière  d'un  rapport  et  d'un  projet 
de  loi,  imprimé  et  distribué  le  jour  même  de  la 
mort  de  son  auteur,  et  que  cette  raison  seule  a 
empêché  d'être  prf'^senté  à  la  Convention. 

Mais  un  défaut  plus  important  du  calendrier 
français  est  dans  Tepoque  assignée  pour  le  com- 
mencciment  de  Tannée.  On  aurait  dû,  pour  con- 
trarier moins  nos  habitudes  et  les  usages  reçus, 
le  fixer  au  solstice  d'hiver,  ou  bien  à  1  équinoxe 
du  printemps,  c'est-à-dire  au  passage  du  soleil 
par  le  point  d'où  tous  les  astronomes  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  ont  compté  les  mouve- 
ment célestes. 

On  a  préféré  Téquinoxe  d'automne  pour  éter- 
niser le  souvenir  d  un  changement  qui  a  inquiété 
toute  l'Europe;  qui,  loin  d'avoir  Tassentiment  de 
tous  les  Français,  a  signalé  nos  discordes  civiles; 
et  c'est  du  nouveau  calendrier  qu'ont  daté  en 
même  temps  la  gloire  de  nos  camps  et  les  mal- 
heurs de  nos  cités. 

n  n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  rejeter 
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éternellement  ce  calendrier  par  toutes  les  nations 
rivales,  et  même  par  une  partie  de  la  nation 
française. 

C'est  la  sage  objection  qu'on  fit  dans  le  temps 
et  qu'on  fit  en  vain  aux  auteurs  du  calendrier  : 
«  Vous  avez,  leur  disait-on,  l'ambition  de  faire 
«  adopter  un  jour  par  tous  les  peuples  votre  sys- 
«  tème  des  poids  et  mesures,  et  pour  cela  vous 
«  ménagez  tous  les  amours-propres.  Rien  dans  ce 
«  système  ne  laissera  voir  qu'il  est  Touvrage  des 
«  Français.iVous  faites  choix  d'un  module  qui  ap- 
«  partient  également  à  toutes  les  nations. 

«  Eh  bien!  il  existe  en  Europe  et  en  Amérique 
«  une  mesure  universelle  qui  ne  doit  pas  plus 
«  appartenir  à  une  nation  qu'à  aucune  autre,  et 
«  dont  toutes,  presque  toutes  du  moins,  sont  con- 
«  venues;  c'est  la  mesure  du  temps,  et  vous 
«  voulez  la  détruire;  et  vous  mettez  à  la  place 
«  une  ère  qui  a  pour  origine  une  époque  particu- 
«  lière  de  votre  histoire^  époque  quin'estpasjugée, 
«  et  sur  laquelle  les  siècles  seuls  prononceront. 

«  Les  Français  eux-mêmes,  ajoutait-on,  divi- 
«  ses  d'opinion  sur  Tinstitution  que  vous  voulez 
«  consacrer,  résisteront  à  l'établissement  de  votre 
«  calendrier.  Il  sera  repoussé  par  tous  les  peuples 
cr  qui  cesseront  de  vous  entendre,  et  que  vous 
«  n'entendrez  plus,  à  moins  que  vous  n'ayez 
«  deux  calendriers  à  la  fois,  ce  qui  est  beaucoup 
«  plus  incommode  que  de  n'en  avoir  qu'un  seul, 
«  lùt-il  plus  mauvais  encore  que  le  calendrier 
«  nouveau.  » 

Cette  prédiction.  Messieurs,  s'est  accomplie, 
nous  avons  en  effet  deux  calendriers  en  France. 
Le  calendrier  français  n'est  employé  que  dans 
les  actes  du  gouvernement,  ou  dans  les  actes  ci- 
vils, publics  ou  particuliers  qui  sont  réglés  par 
la  loi  ;  dans  les  relations  sociales,  le  calendrier  ro- 
main est  resté  eu  usage  ;  dans  Tordre  religieux, 
il  est  nécessaireuiont  suivi,  et  la  double  date  est 
ainsi  constamment  employée. 

Si  pourtant,  Messieurs,  ce  calendrier  avait  la 
perfection  qui  lui  manque,  si  les  deux  vices  essen- 
tiels que  j'ai  relevés  plus  haut  ne  s'y  trouvaient 
pas,  S.  iM.  1.  et  R.  ne  se  serait  pas  décidée  à  en 
proposer  l'abrogation. 

Elle  eût  attendu  du  temps,  qui  fait  triompher 
la  raison  des  préjugés,  la  vérité  de  la  prévention, 
l'utilité  de  la  routine,  l'occasion  de  faire  adopter 
par  toute  l'Europe,  par  tous  les  peuples  civilisés, 
un  meilleur  système  de  mesure  des  années, 
comme  on  peut  se  flatter  qu'elle  adoptera  un 
jour  un  meilleur  système  des  mesures  des  es- 
paces et  des  choses. 

Mais  les  défauts  de  notre  calendrier  ne  lui  per- 
mettaient pas  d'aspirer  à  l'honneur  de  devenir 
le  calendrier  européen.  Ses  auteurs  n'ont  pas 
profité  des  leçons  qu'après  l'histoire  les  savants 
contemporains  leur  avaient  données.  Il  faut, 
quand  on  veut  travailler  pour  le  monde  et  les 
siècles,  oublier  le  jour  que  l'on  compte,  le  lieu 
où  Ton  est,  les  hommes  qui  nous  entourent;  il 
faut  ne  consulter  que  la  sagesse,  ne  céder  qu'à 
la  raison,  ne  voir  que  Tavenir. 

En  méconnaissant  ces  principes,  on  ne  fait  que 
montrer  des  institutions  passagères  auxquelles 
l'opinion  résiste,  que  l'habitude  combat  même 
chez  le  peuple  pour  qui  elles  sont  faites,  et  qu'au 
dehors  la  raison  repousse  comme  une  innovation 
sans  utilité,  comme  une  difficulté  à  vaincre,  sans 
bienfait  à  recueillir. 

Le  calendrier  grégorien ,  auquel  S.  M.  vous 
propose,  Messieurs,  de  revenir,  a  l'avantage  inap- 
préciable d'être  commun  à  presque  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe. 
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Longtemps,  à  la  vérité,  les  protestants  le  repous- 
sèrent ;  les  Anglais  en  haine  du  culte  romain 
l*ont  rejeté  jusqu'en  1753  ;  les  Russes  ne  le  recon- 
naissent pas  encore  ;  mais  tel  qu'il  est,  il  peut 
être  regardé  comme  le  calendrier  commun  de 
rSurope,  tandis  que  le  nôtre  nous  mettait  pour 
ainsi  dire  en  scission  avec  ello,  et  en  opposition 
avec  nous-mêmes  ;  puisque  le  calendrier  grégo- 
rien était  resté  en  concurrence  avec  le  nouveau, 
puisqu'il  était  constamment  dans  nos  usages  et 
dans  nos  mœurs,  quand  le  calendrier  français 
n'était  que  dans  nos  lois  et  nos  actes  publics. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  S.  M.  a  cru 
qu'il  vous  appartenait  de  rendre  à  la  France, 
pour  ses  actes  constitutionnels,  législatifs  et  ci- 
▼ils,rusagedu  calendrier  qu'ellen*apascesséd*em- 
ployer  en  concurrence  avec  celui  qui  lui  fut  donné 
en  i793,  et  dont  Tabrogation  de  la  division  déci- 
.'aaleavait  fait  disparaître  les  principauxavantages. 

Quand  vous  aurez  consacré  le  principe,  les  dc- 
lails  d'application  seront  réglés  suivant  les  besoins 
du  Gouvernement  et  de  Tadministration. 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  TEurope  cal- 
mée, rendue  à  la  paix,  à  ses  conceptions  utiles, 
à  ses  études  savantes,  sentira  le  besoin  do  per- 
fectionner les  institutions  sociales,  de  rapprocher 
les  peuples,  en  leur  rendant  ces  institutions  com- 
muneK  ;  où  elle  voudra  marquer  une  ère  mémo- 
rable par  une  manière  générale  et  plus  parfaite 
do  mesurer  le  temps. 

Alors  un  nouveau  calendrier  pourra  se  com- 
poser pour  TEurope  entière,  pour  l'univers  poli- 
tique et  commerçant,  des  débris  perfectionnés  de 
celui  auquel  la  France  renonce  eu  ce  moment, 
afin  de  ne  pas  s'isoler  au  milieu  de  l'Europe; 
alors  les  travaux  de  nos  savants  se  trouveront 
préparés  d'avance,  et  le  bienfait  d'un  système 
commun  sera  encore  leur  ouvrage. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (rfe  Neufchàteau). 

Séance  du  22  fructidor  an  XIII  (lundi ,  9  sep- 
tembre 1805). 

M.  l^aplace  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
sénatus'consulte  jiortant  rétablissement  du  calen- 
drier grégorien. 

Sénateurs,  le  projet  do  sénatus-consulte  qui  vous 
a  été  présenté  dans  la  dernière  séance,  et  sur  le- 
quel vous  allez  délibérer,  a  pour  but  de  rétablir 
en  France  le  calendrier  grégorien,  à  compter  du 
Il  nivôse  prochain,  h"' janvier  1806.  Il  no  s'agit 
point  ici  d  examiner  quel  est  de  tous  les  calen- 
driers possibles  le  plus  naturel  et  le  plus  simple. 
Nous  dirons  seulement  que  ce  n'est  ni  celui  qu'on 
veut  abandonner,  ni  celui  que  l'on  propose  ae  re- 
prendre. L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  dé- 
veloppé, avec  beaucoup  de  soin,  leurs  inconvé- 
nients et  leurs  avantages.  Le  principal  défaut  du 
calendrier  actuel  est  dans  son  mode  d'intercala- 
tion.  En  fixant  le  commencement  do  Tannée  au 
minuit  qui  précède  à  l'observatoire  de  Paris  i'é- 
quinoxo  vrai  d'automne,  il  remplit,  à  la  vérité, 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  la  condition 
d'attacher  constamment  à  la  même  saison  l'origine 
des  années;  mais  alors  elles  cessent  d'être  des 
périodes  du  temps  régulières  et  faciles  à  décompo- 
ser en  jours,  ce  ((ui  doit  répandre  de  la  confu- 
sion sur  la  chronologie,  déjà  trop  embarrassée 
par  la  multitude  des  ères.  Les  astronomes,  pour 
qui  ce  défaut  est  très-sensible,  en  ont  plusieurs 
fois  sollicité  la  réforme.  Avant  que  la  première 
année  bissextile  s'introduisit  dans  le  nouveau  ca- 
lendrier, ils  proposèrent  au  comité  d'instruction 


publique  do  la  Convention  nationale  d'adopter 
une  intercalation  régulière,  et  leur  demande  fàt 
accueillie  favorablement.  A  cette  époqae,  la  Goo- 
vention,  revenue  à  de  bons  principes  ei  ^occupant 
de  l'instruction  et  du  progrès  des  lumièreai  mon- 
trait,aux  savants  une  considération  et  une  dtfii* 
rencé  dont  ils  conservent  le  souvenir.  Us  aerap- 
pelleront  toujours  avec  une  vive  reconnaiiaanoe 
que  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  noble  dé- 
vouement au  milieu  des  orages  de  la  Révolution, 
ont  préservé  d'une  destruction  totale  lea  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts,  Romme^  principal 
auteur  du  nouveau  calendrier,  convoqua  pluaieura 
savants;  il  rédigea,  de  concert  avec  eux,  le  projet 
d'une  loi  par  laquelle  on  substituait  un  mode  ré- 
gulier d'mtercalation  au  mode  précôdemmoat 
établi  ;  mais  enveloppé  peu  de  jours  après  dans 
un  événement  affreux,  il  périt,  et  son  projet  de 
loi  fut  abandonné.  Il  faudrait  cependant  y  re 
venir,  si  l'on  conservait  le  calendrier  actuel  qui, 
changé  par  là.  dans  un  de  ses  éléments  les  plus 
essentiels,  ofirimit  toujours  l'irrôgularitô  dime 
première  bissextile  placée  dans  la  troisième  année. 
La  suppression  des  décades  lui  a  fait  éprouver 
un  changement  plus  considérable.  Elles  donnaient 
la  facilité  de  retrouver  à  tous  les  instants  le 
quantième  du  mois  ;  mais  à  la  fin  de  chaque  année, 
les  jours  complémentaires  troublaient  Tordre  des 
choses,  attaché  aux  divers  jours  de  la  décade,  ce 
qui  nécessitait  alors  des  mesures  administratives. 
L'usage  d'une  petite  période  indépendante  des 
mois  et  des  années,  telle  que  la  semaine^  obvie  à 
cet  inconvénient  *,  et  déjà  Ton  a  rétabli  en  France 
cette  période,  qui  depuis  la  plus  haute  antiquité 
dans  laquelle  se  perd  son  origine,  circule  sans  in- 
terruption à  travers  les  siècles,  en  se  mêlant  aux 
calendriers  successifs  des  différents  peuples. 

Mais  le  plus  crave  inconvénient  du  nouveau 
calendrier  est  rembarras  qu'il  produit  dws  nos 
relations  extérieures,  en  nous  isolant,  sous  ce 
rapport,  au  milieu  de  l'Europe  {  ce  qui  subsiste- 
rait toujours,  car  nous  ne  devons  pas  espérer 
que  ce  calendrier  soit  jamais  universellement 
admis.  Son  époque  est  uniquement  relative  i 
notre  histoire  :  l'instant  où  son  année  commence 
est  placé  d'une  manière  désavantageuse,  on  ce 
qu'il  partage  et  répartit  sur  deux  anné^  les 
mêmes  opérations  et  les  mômes  travaux  :  il  a  les 
inconvénients  qu'introduirait  dans  la  vie  civile, 
le  jour  commençant  à  midi  suivant  Tusage  des 
astronomes.  D'ailleurs,  cet  instant  se  rapporte  au 
seul  méridien  de  Paris.  En  voyant  chaque  peuple 
compter  de  son  principal  observatoire,  les  longi- 
tudes géographiques,  peut-on  croire  qu'ils  s'ac- 
corderont tous  à  rapporter  au  n^tre  le  commen- 
cement de  leur  année?  11  a  fallu  deux  siècles 
et  toute  l'influence  de  la  religion,  pour  faire[adopter 
généralement  le  calendrier  grégorien.  C'est  dans 
cette  universalité  si  désirable,  si  difflcile  à  obtenir, 
et  qu'il  importe  de  conserver  lorsqu'elle  estacquise, 

3 ne  consiste  son  plus  grand  avantage.  Ce  calen- 
rier  est  maintenant  celui  de  presque  tous  les 
peuples  d'Europe  et  d'Amérique;  il  fut  longtemps 
celui  do  la  France  ;  présentement  il  règle  nos 
fêles  reli;,[ieuses;  c'est  d'après  Inique  nous  comp- 
tons l(»s  siècles.  Sans  doute  il  a  plusieurs  défauts 
considérables  :  la  longueur  de  ses  mois  est  iné- 
gale et  bizarre ,  l'origine  de  l'année  n'y  corres- 
])ond  à  celle  d'aucune  des  saisons  :  mais  il  rem- 
])lit  bien  le  principal  objet  d'un  calendrier,  en  se 
décomposant  facilement  en  jours  et  en  conser- 
vant à  très-peu  prés  le  commencement  de  l'année 
moyenne ,  a  la  même  dislance  de  l'équinoxe. 
Son  mode  d'intercalation  est  commode  et  simple 
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Il  SG  réduit,  comme  on  sait,  k  intercaler  une 
bissextile  tous  les  quatre  ans  ;  à  la  Bunprimer  à 
la  fio  de  chaque  siècle.  ;pendant  trois  siècles  cqn- 
si^eulifs,  pour  la  rétabur  au  qualrii^me  ;  et  si  en 
suivani  cette  analogie,  on  supprime  encore  une 
bissextile  tous  les  quatre  mille  ans  il  sera  fondé 
sur  la  vraie  longueur  de  l'année.  Mais  dans  son 
état  actuel,  il  faudrait  quarante  siècloB  pour  éloi- 
gner seulement  d'un  lour  l'origine  de  l'année 
moyenne  de  sa  vériiaLle  origine.  Auisi  lea  sa- 
vants français  n'ont  jamaifl  cosbô  d'y  assujettir 
lours  tables  astronomiques,  devenues  par  leur 
uxtr^me  précision  la  base  dos  éphéméridea  de 
toutes  les  nations  éclairées. 

On  pourrait  craindre  que  le  retour  de  l'ancien 
calendrier  no  fût  bientôt  suivi  du  rétablissement 
des  anciennes  mesures.  Mais  l'orateur  du  Gou- 
vernement a  pris  soin  lui-même  de  dissiper  cette 
crainte.  Comme  lui,  nous  sommes  persuadés  que 
loin  de  rétablir  le  nombre  prodieieux  de  mesurée 
différentes  qui  couvraient  le  sol  de  la  France,  et 
entravaient  son  commerce  intérieur,  le  Oouvei'- 
nement,  bien  convaincu  de  l'utilité  d'un  système 
unique  de  mesures  et  de  la  perfertiou  du  sys- 
tème métrique,  prendra  les  moyens  les  plus  eni- 
caces  pour  en  accélérer  l'usage,  et  pour  vaincre 
la  résistance  que  lui  opposent  encore  lea  an- 
ciennes habitudes,  qui  déjà  s'effacent  dajoapen 
jour. 

D'après  (otites  ces  considérations,  votre  com- 
mission vous  propose,  à  l'unanimité,  l'adoptiou 
du  projet  de  sénatus-consulte,  présenté  par  le 
Gouvernement. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membitea  prescrit  par  l'article  flO  de  l'acte  des 
CoDStitutions,  du  22  frimaire  an  VIII; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulle  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  Cons- 
titutions, du  16  thermidor  anX; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Gouvernement  et  le  rapport 
de  In  commission,  spéciale  nommée  dans  la  léance 
du  15  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  A  complsr  du  11  nivite  prwjhain,  1"  jan- 
vier IS06,  lo  caleodrier  grégorien  sers  mis  en  auge 
dans  toDt  l'Empire  fr.incaia. 

Art.  S.  Le  présent  gâDatuccooiult*  mth  KUIPiii 
par  an  ueiMie  i  SftNajwiâ  Imptritla. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE   S.   A.  I.  LE   PRINCE  JOSEPH   BONA- 
PARTE  (grand  électeur). 
Séance  dit  3"  jour  complémentaire  an  XIII  (ven- 
dredi 20  septembre  1805]. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  du  22  frimaire  an  VIII  ; 

Vu  la  liêto  deê  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  procép-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondiasemonl,  du 
département  du  Pâ  II"  série),  ladite  liste  adressée 
au  Sénat  par  un  message  de  S.  M.  l'Empereur, 
du  12  fructidor  dernier; 

Après  avoir  entendu,  sur  cette  liste,  le  rapport 
do  la  commission  spéciale,  nommée  dana  la 
séance  du  22  du  même  mois  : 

l'cocÈde,  en  ojiéculion  de  l'article  20  do  l'acte 
des  (Jonstilution»",  du  22  frimaire  an  VIII,  et  con- 
lormément  (t  l'article  73  de  celui  du  16  thermi- 
dor an  X,  ft  la  nomination  des  quatre  membrei 
du  Corps  législatif,  iiui  doivent  être  élus  pour  1« 
di'parlcmuut  du  Va,  d'après  l'article  2 du  seoatus- 
L'onsulte  organique  du  2-1  fructidor  de  la  même 
année. 

Ue  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  deg  euETroges  aux  candidats  ci-après 


.   _„.--  (Ignace),  maire  de  la  ville  de  Turin  ; 

fioncompogni  (Louis),  substitut  du  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  de  première  instance  ft 
Turin  ; 

Riftop  IJean-Fntoçois-Miobel-Ange),  propriétaire 
domicilié  h  Turio; 

Rocci  (Etienne),  juge  à  la  cour  d'appel  de 
Turin, 

Ils  sont  proalamés  par  S.  A.  I.  H.  le  grand  élec- 
teur, présidant,  membres  du  Corps  législatif  pour 
le  département  du  Pé. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
8.  M.  l'Empereur,  pour  lui  donner  connaissance 
de  ces  nominations,  lesquellas  seront  pareille- 
ment notiliées  au  Gorpa  législatif  lors  da  sa  ren- 
trée, et  BU  Tribunal. 


PLN  DE  L'an  xui. 
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AN   XIV 


SENAT  CONSERVATEUR. 

Séance  du  !•'  vendémiaire  an  XIV  (lundi  23  sep- 
tembre 1805). 

Exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la  France 
et  de  VAutriche  depuis  la  paix  de  LunéTille.  lu  par 
le  ministre  des  relations  extérieures  (M.  de  Tal- 
leyrand),  en  présence  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Toute  l'Europe  sait  que,  dans  la  guerre,  au 
milieu  même  aes  succès  les  plus  signalés  et  les 
plus  décisifs,  TEmpereur  des  Français  n'a  pas 
cessé  de  désirer  la  paix  ;  qu*il  l'a  souvent  offerte 
à  ses  ennemis  ;  qu'après  les  avoir  réduits  à  la 
recevoir  comme  un  oienfait,  il  la  leur  a  donnée 
à  des  conditions  qu'ils  n'auraient  pas  osé  se  pro- 
mettre, et  qui  ont  rendu  sa  modération  non  moins 
éclatante  que  ses  victoires.  11  sent  tout  le  prix  de 
la  gloire  acquise  par  les  armes  dans  une  guerre 
juste  et  nécessaire  ;  mais  il  est  une  gloire  plus 
douce  et  plus  chère  à  son  cœur;  son  premier 
vœu,  le  but  constant  de  ses  efforts  ont  toujours 
été  la  tranquillité  de  l'Europe,  le  repos  et  la  féli- 
cité des  peuples. 

Ce  but  était  atteint.  Ce  vœu  se  trouvait  rempli 
par  la  paix  d'Amiens.  L'Empereur  fit  tout  pour  la 
rendre  durable.  Elle  subsisterait  encore  si  la 
prospérité  croissante  de  la  France  n'en  eût  pas 
fixé  le  terme.  D'abord,  elle  fut  altérées  par  les 
démarches  artificieuses  et  bientôt  rompue  par 
la  perfidie  ouverte  du  cabinet  de  Saint-James. 
Mais  du  moins  la  paix  régnait  sur  le  continent. 
A  travers  les  prétextes  mensoogepe  et  vains  dont 
l'Angleterre  cherchaità  se  couvrir,  l'Europe  démê- 
lait aisément  ses  véritables  motifs. 

L'Angleterre  craignait  de  voir  se  relever  de 
leurs  ruines  et  comme  renaître  de  leurs  cendres, 
les  colonies  françaises  qui  avaient  été  et  qui  pou- 
vaient redevenir  si  florissantes.  La  jalousie  vou- 
lait étouffer  ou  du  moins  arrêter,  dans  son 
essor,  l'industrie  française  ranimée  par  la  paix. 
Elle  nourrissait  le  désir  insensé  d'éloigner  le 
pavillon  français  des  mers  où  il  parut  jadis 
avec  tant  d'éclat,  ou  du  moins  de  le  réduire  à  ne 
plus  s'v  montrer  que  dans  un  état  d'abaisse- 
ment indigne  du  rang  que  la  France  tient  entre 
les  nations.  Mais  ce  n*étaient  pas  là  les  seuls  mo- 
tifs de  l'Angleterre.  Elle  étîiit  encore  poussée  par 
cette  insatiable  avidité  qui  lui  fait  convoiter  le 
monopole  de  tous  les  commerces  et  de  toutes  les 


'unique 
qu'elle  y  exerce. 

La 
donc 

penser  ^  

l'or  qu'elle  annonçait  à  tous  ceux  qui  Voudraient 
servir  son  ambilion(l),nises promesses  fallacieuses 
ne  pourraient  enf,'ager  dans  son  parti  aucune  des 
puissances  continentales.  Aucune,  en  effet,  ne 

* 

(I)  M.  Pin,  dans  la  sviiuco.  du  18  février  1805,  aiirùs 
avoir  présumé  le  budget  de  l'annéo,  demanda  et  obtint, 
pour  ce  qu'il  app^da    continental   u%e$    cinq    luiUions 

st6rlin"S. 

El  dans  la  séance  du  li  iuill«  '  \T  Am  la  clôture 
du  Parlement,  il  demanda  el  obtin  '*  *'«ag«, 

un  supplément  de  trois  millions  *  i. 


parut  vouloir  accueillir  ses  propositions  et  ses  ins- 
tances. 

Tranquille  sur  les  dispositions  du  coQtineat, 
l'Empereur  tourna  toutes  ses  pensées  vers  la 
guerre  maritime,  pour  laquelle  il  lui  fallait  tout 
créer.Des  flottes  furent  construites;  des  ports  furent 
creusés  ;  des  camps  s'élevèrent  sur  les  bords  de 
rOcéan  ;  l'Empereur  y  réunit  toutes  les  forces  de 
son  empire,  et  ses  troupes  se  formant  ;  sous  ses 
yeux,  à  des  opérations  toutes  nouvelles,  se  pré- 
parèrent à  de  nouveaux  triomphes. 

L'Angleterre  vit  quels  dangers  la  menaçaient. 
Elle  crut  les  détourner  par  des  crimes.  Des  assas- 
sins furent  jetés  sur  les  cbtes  de  France.  Les  minis- 
tres anglais  près  les  puissances  neutres  devinrent 
les  agents  d^ine  guerre  infâme  autant  qu'atroce, 
d'une  guerre  de  conspirations  et  d'assassinats. 

L'Empereur  vit  ces  misérables  complots.  Il  les 
méprisa  et  n'en  offrit  pas  moins  la  paix  aux 
mêmes  conditions  auxquelles  elle  avait  été  pré- 
cédemment faite. 

Tant  de  générosité  ne  put  calmer  et  sembla 

Ïilutôt  accroître  les  fureurs  du  cabinet  de  Saint- 
ames.  Sa  réponse  fit  voir  clairement  qu'il  ne 
Senserait  à  la  paix  qu'après  avoir  perdu  l'espoir 
e  couvrir  le  continent  de  carnage  et  de  sang. 
Mais  il  sentait  que,  pour  venir  à  bout  d'un  tel 
dessein,  il  ne  lui  sutQsaît  pas  d'associer  à  ses 
vues  une  puissance  étrangère,  presque  autant  que 
l'Angleterre,  par  sa  position,  au  système  conti- 
nental ;  que  n'ayant  rien  à  attendre  de  la  Prusse 
dont  les  sentiments  étaient  trop  connus,  son 
espérance  serait  vaine  tant  que  l'Autriche  reste- 
rait iid(Me  à  sa  neutralité. 

L'Autriche,  après  avoir  éprouvé  deux  fois,  & 
rissue  des  deux  guerres  malheureuses,  aux  épo« 
ques  des  traités  de  Gampo-Forinio  et  de  Lunéville, 
jusqu'à  quel  point  la  France  aimait  à  se  montrer 
généreuse  envers  un  ennemi  vaincu,  n'avait  pas 
comme  la  France  religieusement  observé  ses  trai- 
tés. Nonobstant  leurs  stipulations  formelles,  la 
dette  (le  Venise  n'était  point  acquittée;  elle  était 
même  déclarée  anéantie.  L'Empereur  savait  que 
ses  sujets  de  Milan  et  de  Mantoue  éprouvaient  un 
déni  (le  justice,  et  que  la  cour  de  Vienne  n'en 
payait  aucun,  au  mépris  des  engagements  solen- 
nels qu'elle  avait  contractés. 

Il  savait  que  les  relations  de  commerce  de  son 
royaume  d'Italie  avec  les  Etats  héréditaires  étaient 
entravées,  et  que  ses  sujets  français  et  italiens 
ne  trouvaient  en  Autriche  qu'un  accueil  bien 
différent  de  celui  auquel  l'état  de  paix  leur  don- 
nait le  droit  de  s'attendre. 

Dans  le  partage  des  indemnités  en  Allemagne, 
l'Autriche  avait  été  traitée  avec  une  faveur  qui 
devait  combler  ses  désirs  et  passer  même  ses 
espérances,  (lei)endant  ses  démarches  annon  - 
çaient  ((ue  son  ambition  n'était  pas  satisfaite.  Elle 
('mployait  tour  à  tour  la  séduction  et  les  menaces 
pour  se  faii'(î  céder,  par  de  petits  princes,  des 
possessions  à  sa  convenance.  CVst  ainsi  qu'elle 


s'éta' 
sen,  » 
porli- 


■rar  l'ordre  teutonique,  Altthou- 
■it  maîtresse  d'un  poste  im- 
Rhinau.  Elle  avait  agrandi 
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son  territoire  par  une  fouie  d'autres  acquisitions. 
Elle  en  méditait  de  aourelies. 

Comme  moyen  d'agrandissement,  elle  ne  crai- 
gnait pas  d'employer  des  usurpations  évidentes 
qu'elle  cherche  à  voiler  par  des  formes  légales. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  prétexte  d'un  droit 
d'épave,  droit  auquel  elle  avait  expressément  re- 
noncé par  un  traité,  et  dont  l'exercics  était  in- 
compatible avec  l'exécution  du  recès  de  l'Empire 
germanique  (1),  elle  s'appropriait  des  possessions 
qu'elle  feignait  de  croire  en  déshérence  et  sans 
propriétaires  légitimes,  quoique  le  recés  en  eût  for- 
mellement disposé  pour  la  répartition  des  indemni- 
tés. Elle  frustrait  par  là  plusieurs  princes  de  celles 
qu'il  avait  été  trouvé  juste  de  leur  assigner;  sous 


capitaux 

considérables.  Elle  séquestrait  en  Bohême  les  fiefs 
appartenant  à  un  prince  voisin,  sous  le  prétexte 
de  compensations  dues  à  l'électeur  de  Safebourg, 
et  dont  elle  prétendait,  contre  tout  droit,  se  cons- 
tituer seule  l'arbitre.  Elle  insistait,  avec  mena- 
ces, pour  conserver  des  recruteurs  aans  les  pro- 
vinces bavaroises,  en  Franconie  et  en  Souabe, 
et  elle  y  entravait,  de  tout  son  pouvoir,  la 
conscription  pour  l'armée  électorale.  Abusant 
de  prérogatives  autrefois  données  au  chef  de 
l'Empire  germanique,  pour  l'utilité  commune  des 
Etats  qui  le  composent,  et  tombées  en  désuétude, 
elle  les  faisait  revivre  pour  troubler  l'exercice  de 
la  souveraineté  des  pnnces  voisins  sur  les  pos- 
sessions qui  leur  étaient  échues  en  partage,  et 
pour  les  ùriver,  dans  les  diètes,  de  raccroisse- 
ment  d'influence  qui  devait  résulter  de  ces  posses- 
sions. 

Le  reçus  de  l'Empire,  conséquence  et  complé- 
ment du  traité  de  Lunéville^  avait  pour  objetj  in- 
dépendamment de  la  répartition  des  indemnités, 
d'établir,  par  cette  répartition  même,  dans  le  midi 
de  l'Allemagne,  un  équilibre  qui  en  assurât  l'in- 
dépendance, et  de  prévenir  les  causes  éventuelles 
de  mésintelligence  et  de  guerre  qu'un  contact 
immédiat  des  territoires  de  la  France  et  de  l'Autri- 
che aurait  pu  fréquemment  faire  naître.  Tel  était 
le  vœu  des  médiateurs  et  de  l'Empire  germanique, 
c'était  le  vœu  de  la  justice,  de  la  raison,  d'une 
politique  humaine  et  conforme  aux  vrais  intérêts 
de  l'Autriche  elle-même. 

L'Autriche  renversait  donc  tout  ce  que  le  recôs 
avait  établi  si  sagement,  lorsque  par  ses  acquisi- 
tions en  Souabe  elle  affaiblissait  la  barrière  qui 
devait  la  séparer  de  la  France,  lorsqu'elle  tendait 
à  s'interposer  entre  la  France  et  les  principaux 
Elats  du  midi  de  l'Allemagne ,  et  lorsque  par  un 
système  combiné  de  séquestres,  de  prétentions, 
de  carrosses  et  de  menaces,  elle  tendait  sans  re- 
lâche à  s'assurer  une  influence  exclusive,  univer- 
selle et  arbitraire  sur  cette  partie  de  l'Empire  ger- 
manique ;  elle  violait  donc  évidemment  les 
traités,  et  chacun  de  ses  actes  devait  être  consi- 
déré comme  une  infraction  de  la  paix. 

Depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  l'Autriche 
s'était  plus  d'une  fois  montrée  partiale  en  faveur 
de  l'Angleterre  ;  elle  avait  reconnu  par  le  fait  ce 

f  rétendu  droit  de  blocus  que  le  cabinet  de  Saint- 
ames  a  osé  s'arroger,  et  suivant  lequel  une  simple 
déclaration  de  laniirauté  anglaise  suffit  pour 
mettre  en  interdit  toutes  les  côtes  d'un  vaste  Em- 
pire ;  elle  avait  souffert,  sans  réclamer  et  sans  se 

{{)  Voyez  aperçu  ri'latif  à  la  saisie  des  biens  et  fonOs 
appartenant  aux  fondations  ecclésiastiques  et  sécu- 
lières. 


plaindre,  que  la  neutralité  de  eon  pavillon  fût 
continuellement  violée  au  détriment  de  la  France 
contre  laquelle  toutes  les  violences  faites  aux  pa- 
villons neutres  étaient  évidemment  dirigées. 

Tous  ces  faits  étaient  connus  de  l'Empereur  : 
plusieurs  excitèrent  sa  sollicitude.  C'étaient  de 
véritables  griefs;  ils  auraient  été  de  justes  motifs 
de  guerre:  mais  par  amour  de  la  paix,  l'Empereur 
même  s'abstint  ue  toute  plainte,  et  la  cour  de 
Vienne  ne  reçut  de  lui  que  de  nouveaux  témoigna- 
ges de  déférence. 

Il  s'était  fait  une  loi  d'éviter  tout  ce  qui  aurait 
pu  causer  à  i'x\utriche  le  plus  léger  ombrage. 

Lorsque,  appelé  par  les  vœux  de  ses  peuples 
d'Italie,  il  se  rendit  à  Milan,  des  troupes  furent 
rassemblées,  des  camps  furent  formés,  dans  l'uni- 
que vue  de  mêler  les  pompes  militaires  aux  solen- 
nités religieuses  et  politiques,et  de  présenter  la  ma- 
jesté souveraine  au  milieu  de  cet  appareil  aui  piait 
aux  yeux  des  peuples  :  l'Empereur  conviendra  qu'il 
avait  aussi  quelque  plaisir  à  voir  réunis  ses  com- 
pagnons d'armes  dans  des  lieux  et  sur  les  terrains 
mêmes  consacrés  par  la  victoire  ;  mais  voulant 
prévenir  les  inquiétudes  de  la  cour  de  Vienne, 
s'il  était  possible  qu'elle  en  connût  aucune,  il  la 
fit  assurer  de  ses  intentions  pacifiques,  en  décla- 
rant que  les  camps  qui  avaient  été  formés  seraient 
levés  au  bout  de  quelques  jours,  et  cette  promesse 
fut  exactement  remplie. 


ment 

l'Italie  avec  la  douce  persuasion  que  la  paix 

continent  serait  maintenue. 

Quel  fut  son  étonnement,  lorsque  à  peine  de  re- 
tour en  France,  étant  à  Boulogne,  hâtant  les  pré- 
paratifs d'une  expédition  qu'il  était  enfin  au  mo- 
ment d'effectuer,  il  reçut  de  toutes  parts  la  nouvelle 
qu'un  mouvement  général  était  imprimé  à  toutes 
les  forces  de  la  monarchie  autrichienne,  qu'elles 
se  portaient,  à  marches  forcées,  sur  l'Adlge,  dans 
le  Tyrol  et  sur  les  rives  de  l'Inn,  qu'on  rappelait 
les  semestriers,  qu'on  formait  des  magasins,  qu'on 
fabriquait  des  armes,  qu'on  faisait  des  levées  de 
chevaux,  qu'on  fortifiait  les  gorges  du  Tyrol, qu'on 
fortifiait  Venise,  qu'on  faisait  enfin  tout  ce  qui 
annonce  et  caractérise  une  guerre  imminente. 

L'Empereur  ne  put  d'abord  croire  que  l'Autri- 
che voulût  sérieusement  la  guerre,  qu  elle  voulût 
se  commettre  à  de  nouveaux  hasards  et  condam- 
ner à  de  nouvelles  calamités  ses  peuples  fatigués 
par  tant  de  revers,  épuisés  par  tant  de  sacrifices. 

Maître,  par  deux  fois,  de  priver  pour  toujours  la 
maison  d'Autriche  de  la  moitié  de  ses  Etats  héré- 
ditaires, loin  de  diminuer  sa  puissance,  il  l'avait 
accrue.  S'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  sa  recon- 
naissance, il  croyait  pouvoir  compter  sur  sa 
loyauté.  Il  lui  avait  donné  la  plus  haute  marque 
de  confiance  qu'il  lui  fût  possible  de  donner,  en 
laissant  dégarnies  et  désarmées  ses  frontières 
continentales.  Il  la  crovait  incapable  d'en  abuser, 
parce  qu'il  l'aurait  été  lui-même.  Il  est  des  soup- 
çons qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  cœurs  géné- 
reux ni  trouver  place  dans  un  esprit  réfléchi. 

L'Empereur  se  plaisait  à  s'affermir  dans  ces  favo- 
rables présomptions,  et  il  ne  craignaitpas  de  mani- 
fester à  quoi  point  il  désirait  de  les  voirfondées.  La 
cour  de  Vienne  ne  négligea  rien  i>ouren  prolonger 
l'illusion.  Elle  multiplia  les  déclarations  pacifi- 
ques; elle  protesta  de  son  religieux  attachement 
aux  traités;  elle  autorisa  son  ambassadeur  à  faire 
les  déclarations  les  plus  rassurantes;  elle  chercha 
enfin,  soit  par  des  explications  plausibles,  soit 
par  des  dénégations  formelles^  à  dissiper  les  soup- 
çons que  ses  mesures  pouvaient  faire  naître. 
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Cependant  les  préparatifs  hostiles,  redoublant 
tous  les  jours  d'activité  et  d'étonduo,  devenaient 
plus  faciles  &  justifier.  L'Empereur  ordonna  que 
M.  le  comte  Philippe  de  Gobentzl, ambassadeur  de 
la  cour  de  Vienne,  fùl  invité  à  de  nouvelles  con- 
férences, et  (jue  la  correspondance  des  agents 
diplomatiques  et  commerciaux  de  Sa  Majesté  lui 
fût  communiquée.  Quatre  jours  consécutifs.  M.  de 
Gobentzl  se  rendit  chez  le  ministre  des  relations 
extérieures,  qui  mit  sous  ses  yeux  les  dépêches 
précédemment  reçues  et  celles  qui  arrivaient  suc- 
cessivement de  tous  les  points  de  TAUemagne 
et  de  ritalie.  Les  cabinets  de  TSurope  trouveront 
dansleurs  archives  peu  d'exemples  de  communica- 
tions semblables  faites  dans  les  circonstances  où 
le  soupçon  était  si  naturel.  L'Empereur  ne  pou- 
vait donner  une  preuve  plus  convaincante  de 
sa  bonne  foi.  Il  ne  pouvait  porter  plus  loin  la 
loyauté  et  la  délicatesse.  L'ambassadeur  de  Vienne 
prenait  connaissance  des  renseignements  les  plus 
positifs,  les  plus  incontestables  qui,  de  toutes 
l)art8,  annonçaient  l'éclat  prochain  d'une  guerre 
toujours  préparée  et  si  soigneusement  dissimulée. 

(Jue  pouvait-il  répondre?  Jusqu'à  ce  moment, 
la  paix  avait  été  hautement  professée  par  sa  cour 
à  Paris  et  à  Vienne.  Mais  sur  toutes  ses  frontières, 
la  guerre  était  enfin  ouvertement  organisée. 

Toutefois  l'Empereur  ne  voulut  pas  rejeter  tout 
espoir  de  rapprochement.  11  se  persuada  que 
l'/Vutriche  pouvait  être  entraînée  par  des  sugges- 
tions étrangères.  Il  résolut  de  tout  faire  pour  la 
ramener  au  sentiment  de  ses  véritables  intérêts. 
H  lui  représenta  (I)  que,  si  elle  ne  voulait  pas  la 
guerre,  tous  ses  préparatifs  étaient  sans  objet, 
puisque  tous  ses  voisins  étaient  en  paix  ;  qu'elle 
servait  alors,  contre  son  intention  et  à  son  insu, 
le  parti  de  l'Angleterre,  en  faisant  en  sa  faveur  une 
diversion  non  moins  ])ui8sante  et  plus  nuisible 
à  la  France  que  ne  le  serait  une  guerre  déclarée. 

Si  elle  voulait  la  guerre^  il  lui  en  fit  envisager 


Srès  tant  do  combats  livrés  dans  les  trois  parties 
e  l'ancien  monde,  il  puisse  craindre  des  dan- 
gers bravés  tant  de  fois  et  tant  de  fois  surmontés  : 
mais  il  craignait  la  guerre  à  cause  du  sang  qu'elle 
fait  verser,  à  cause  des  sacrifices  sans  nombre 
qu'elle  devait  coûter  à  l'Europe,    et,  pur   suite 


l 


tion  particulière  de  la  France,  ne  pouvaient  être 
considérés  C[\ni  comme  déclaration  de  guerre, 
comme  le  résultat  d'un  accord  qu'elle  aurait  fait 
avec  l'Angleterre. 

Bien  plus,  il  désira  que  des  représentations 
semblables  fussent  adressées  à  la  cour  de  Vienne 

ar  tous  ses  voisins  (2),  qui,  quoique  étrangers  à 

a  cause  de  la  guerre,  quelle  que  puisse  être  cette 

cause,  devaient  craindre  d'en  être  les  victimes. 

La  conduite  de  la  cour  de  Vienne  affaiblissait 
chaque  jour  l'espérance.  Loin  de  cesser  ses  pré- 
paratifs, elle  les  augmentait.  Elle  effrayait,  par 
ses  armements^  les  peuples  de  la  Bavière  et  de  la 
Souabe.  Elle  faisait  craindre  à  ceux  d(î  l'IIelvétie 
de  se  voir  ravir  le  repos  que  l'acte  de  média- 
tion leur  a  rendu.   Tous  invoquaient  la  France 

(1)  Voyez  plus  loin  les  noies  de  M.  lo  ministre  iloi 
relations  extérieures  à  M.  le  comte  IMiilippo  do  (îobentzl, 
et  sa  lettre  à  M.  le  compte  Louin  do  CooenlEl. 

(2)  La  Baviôre,  l'Helvétio,  le  corps  germanique. 
Voyez  la  note  remise  à  la  diète  par  M.  Baclier. 


comme  leur  appui,  comme  le  qarant  do  leurs 
droits. 

Cependant  elle  dissimulait  encore,  et,  comme 
un  gage  de  ses  intentions  pacifiques,  elle  offrait 
une  sorte  d'intervention  qu'il  est  dinlcile  de  ca- 


ractériser, mais  qui,  à  ne  considérer  que  son 


passeports 
chambellans  qu'il  était  dans  rinleniioa  d'envoyer 
à  tWis.  L'Empereur  ignorait  quelles  étaieat  le« 
vues  du  cabinet  de  Pétersbourg.  Biles  ne  lui 
furent  jamais  officiellement  communiquées;  mais 
toujours  prêta  saisir  tout  ce  qui  pouvait  conduire 
à  Un  rapprochement,  11  avait  accordé  les  passe- 
ports sans  délai  comme  sans  explication.  Toute 
l'Europe  sait  quel  était  le  prix  de  sa  déférence  ; 
l'Empereur  apprit  ensuite,  par  des  voies  indi- 
rectes et  aussi  par  les  bruits  qui  s'en  sont  répan- 
dus en  Europe,  que  le  dessein  de  la  cour  de  Russib 
avait  été  d'essayer,  par  des  pourparlers,  do  faire 
goûter  à  Paris  un  système  de  médiation  fort 
étrange,  d'après  lequel  elle  aurait  à  la  f9i8  sti- 
pulé pour  l'Angleterre,  dont  elle  avait,  disait-elle, 
les  pleins  pouvoirs  (ce  qui  prouve  jusqu'à  quel 
point  l'Angleterre  était  sfire  d'elle),  et  négocié  pour 
son  propre  compte  ;  de  sorte  que,  médiatrice  de 
nom,  elle  aurait  été  partie  de  fait,  et  à  deux  titres 
différents.  Tel  était  le  but  de  l'intervention  que 
la  Russie  avait  projetée,  et  à  laquelle  elle  avait 
elle-même  renoncé,  sans  doute  ])arce  que  la  ré- 
flexion lui  en  avait  fait  sentir  rinconvenance.  Or 
c'était  précisément  cette  même  intervention  que 
les  bons  offices  do  l'Autriche  auraient  eu  pour 
objet  de  reproduire.  Il  n'était  pas  vraisemblable 
que  la  France  se  laissût  placer  dans  une  situation 
où  ses  ennemis  réels,  sous  le  doux  nom  de  mé- 
diateurs, osaient  se  flatter  de  lui  imposer  une 
loi  dure  et  outrageante;  mais  le  cabinet  de 
Vienne,  sans  espérer  peut-être  que  ses  bons  of- 
fices i)ussent  être  acceptés,  trouvait  un  grand 
avantage  à  les  offrir,  celui  d'abuser  plus  long- 
temps la  France,  do  lui  faire  perdre  du  temps  et 
d'en  gagner  lui-môme. 

Enfin,  levant  le  masque,  l'Autriche  a,  dans  une 
réponse  tardive,  manifesté  par  son  langage  ce 


(2).  Elle  s'est  Alite  l'apdlogiste'de 
FAngleterre;  et  annonçant  qu'elle  ouvrait  ses 
Etats  à  deux  armées  russes,  elle  a  avoué  haute- 
ment le  concert  dans  lequel  elle  est  entrée  avec 
la  Russie  en  ftiveur  do  l'Angleterre. 


rindigni 
tion  de  l'Empereur  ;  mais  à  travers  ces  injures  et 


sa  lierté  naturelle  à  des  considérations  toutes 
puissantes  sur  son  cœur. 

L'intérêt  de  ses  peuples,  celui  de  ses  alliés  et 
de  l'Allemagne  qui  allait  devenir  le  théâtre  de  la 
guerre,  le  désir  aussi  de  faire  quelque  chose  d'a- 
gréable nour  un  prince  qui,  repoussant  avec  une 
honorable  constance  les  insinuations,  les  in- 
stances, les  offres  tant  de  fois  réitérées  de  TAn- 

(l)  Voyeï  la  déclaration  de  la  cour  do  Vienne,  por- 
tant offre  do  sa  médiation. 

i'i)  Voyez  la  note  du  cabinet  de  Vienne  et  la  déclara- 
tion remise  ;l  ce  cabinet  par  l'ambassadeur  russe  cotnta 
Ue  Razumousky. 
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gleterre  et  de  ceux  qu'elle  avait  séduits,  s*était 
montré  toujours  prêt  à  concourir,  par  ses  bons 
offices,  soit  au  rétablissement,  soit  au  maintien 
de  la  paix  :  tous  ces  motifs  portèrent  l'Empereur 
à  faire  taire  ses  justes  ressentiments.  Il  se  déter- 
mina à  demander  à  la  cour  de  Vienne  des  expli- 
cations qui  fissent  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles on  pourrait  négocier.  Il  ordonna  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  préparer  une 
note  à  cet  effet  (1)  :  le  courrier  qui  devait  la  por- 
ter était  au  moment  de  nartir  lorsque  l'Empereur 
apprit  rinvasion  de  la  Bavière. 

L'électeur  avait  été  sommé  de  joindre  son 
année  à  celle  de  rAutriche,  et  comme  si  son 
refus  prévu  de  faire  cause  commune  avec  rAu- 
triche, dont  il  n'a  jamais  reçu  que  du  mal,  contre 
la  France,  dont  il  n'a  jamais  reçu  que  du  bien, 
eût  été,  pour  la  cour  de  Vienne,  un  juste  motif 
de  guerre,  l'armée  autrichienne,  sans  déclaration 
préalable,  au  mépris  des  devoirs  qu'impose  à 
l'empereur  d'Autriche  sa  qualité  d'empereur 
d'Allemagne,  au  mépris  de  la  constitution  germa- 
nique et  de  l'Empire  germanique  lui-même,  au 
mépris  enfin  de  tous  les  droits  les  plus  saints,  avait 
passé  rinn  et  envahi  la  Bavière  en  pleine  paix. 

Après  un  tel  acte  de  la  cour  de  Vienne,  l'Em- 
pereur ne  pouvait  plus  rien  avoir  à  lui  demander. 
Il  devenait  évident  que  môme  ce  congrès,  proposé 
d'un  ton  si  impérieux,  et  dans  des  vues  si  visi- 
blement hostiles  contre  la  France,  n'était  qu'un 
nouveau  piège  tendu  i\  sa  bonne  foi  ;  que  l'Au- 
triche, irrévocablement  décidée  à  la  guerre,  ne 
reviendrait  point  à  des  idées  pacifiques,  et 
qu'elle  n'était  même  plus  libre  d'y  revonir.  Les 
changes  de  toutes  les  places  prouvaient  jusqu'à 
l'évidence  qu'une  partie  des  sommes  accordées 
au  ministre  anglais,  pour  servir  à  ses  fins  sur 
le  continent,  était  arrivée  à  sa  destination,  et  la 
puissance  qui  avait  ainsi  trafiqué  do  son  alliance 
ne  pouvait  i)lus  épargner  le  sang  de  ses  peuples 
dont  elle  venait  de  recevoir  le  prix. 

Toute  explication  ultérieure  avec  la  cour  de 
Vienne  était  ainsi  devenue  impossible  ;  la  voix 
des  armes  est  désormais  la  seule  compatible  avec 
l'honneur. 

Que  l'Angleterre  s'applaudisse  d'avoir  enfin 
trouvé  des  alliés  ;  qu'elle  se  réjouisse  do  ce  que 
le  sang  va  couler  sur  le  continent  ;  qu'elle  se 
fiatte  que  le  sien  sera  épargné  ;  qu'elle  espère 
trouver  sa  sûreté  dans  les  diî^cordes  des  autres 
Etats,  sa  joie  sera  de  courte  durée,  son  espérance 
sera  vaine,  et  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les 
droits  des  nations  seront  enfin  vengés. 

L'Empereur,  obligé  de  repousser  une  agression 
injuste  qu'il  s'est  vainement  efforcé  de  prévenir, 
a  dû  suspendre  Texécution  de  ses  premiers  des- 
seins. 11  a  retiré  des  bords  de  l'Océan  ses  vieilles 
bandes  tant  de  fois  victorieuses,  et  il  marche  à 
leur  tète.  Il  ne  posera  les  armes  qu'après  avoir 
obtenu  satisfaction  pleine  et  entière ,  et  sécurité 
complète,  tant  pour  ses  propres  Etats  que  pour 
ceux  de  ses  alliés. 

Motifs  du  sénatuS'Cousulte  sur  la  levée  de  80,000 
conscrits,  présenté  au  Sénat  par  M,  Re^nauld 
{de  Saint'Jean-d'Angcly). 

Sire,  les  aigles  de  vos  armées  allaient  traverser 
les  mers;  les  violateurs  du  traité  d'Amiens,  tour- 
mentés par  les  remords,  agités  par  la  crainte, 
allaient  être  punis  par  votre  justice;  encore  quel- 
ques jours  et  la  liberté  des  mers  pouvait  ôtrecon- 

■     ■  Il  '^—^•^•m^^^^^^m^^^mm^Êt^^^m^^ 
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(1)  Cette  note,  remise  à  M.  le  comte  Philippe  de  Go- 
bentzl,  à  Paris,  sera  imprimée  à  la  suite  des  pièces. 


quise  pour  le  monde  dans  le  siège  môme  de  la 
tyrannie  des  mers. 

Mais  voilà  qu'un  autre  parjure  appelle  Votre 
Majesté  h  d'autres  combats.  Au  mépris  de  la  foi 
jurée  à  Lunéville,  l'empereur  d'Allemagne  me- 
nace l'Empire  français.  Il  fait  marcher  contre  vos 
frontières  ses  propres  troupes  et  des  troupes  rus- 
ses, débris  de  celles  que  Votre  Majesté  a  vaincues 
ou  renvoyées  sans  rançon,  recrutées  par  des 
hommes  sans  patrie  et  payées  par  des  subsides  de 
l'Angleterre. 

Votre  armée.  Sire,  formée  des  mômes  légions 
qui  ont  vaincu  les  Autrichiens  et  les  Russes,  com- 
plétée par  des  citoyens  français  pris  dans  toutes 
les  classes  comme  dans  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire; votre  armée  dont  la  composition  accroît  la 
force,  dont  le  dévouement  à  votre  personne  double 
l'énergie:  votre  armée  qui  sait  sentir  et  penser 
comme  elle  sait  se  battre,  dont  l'indignation  aug- 
menterait la  valeur,  s'il  était  possible;  votre 
armée  suffit  pour  combattre  et  vaincre,  et  la  di- 
version si  chèrement  payée  par  l'Angleterre  n'aura 
fait  que  relarder  son  humiliation  et  changer  le 
champ  de  vos  premiers  triomphes. 

Mais  si,  se  préparant  d'un  côté  à  combattre  la 
Grande-Bretagne,  et  se  confiant  de  l'autre  dans  la 
fidélité  de  ses  alliés,  se  reposant  peut-être  sur  le 
sentiment  éclairé  de  leurs  intérêts  qui  leur  con- 
seillait du  moins  la  neutralité,  Votre  Majesté 
n'a  pas  grossi  son  armée,  et  n'en  a  pas  préparé 
par  des  levées  extraordinaires  le  recrutement 
complet  et  successif,  d'autres  circonstances  com- 
mandent d'autres  mesures. 

Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  paix  comme 
dans  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre,  Votre  Ma- 
jesté n'a  appelé  aux  drapeaux  que  la  môme  quan- 
tité de  conscrits.  Elle  a  voulu  laisser  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible  à  l'agriculture  et  aux 
arts;  aujourd'hui.  Sire,  votre  sagesse  veut  que  la 
jeunesse  française  se  prépare  à  payer  à  la  patrie 
sa  dette  tout  entière,  et  môme  avant  l'époque  où 
elle  en  réclamait  l'acquittement. 

Les  orateurs  de  votre  conseil  demandent  par 
votre  ordre  aux  sages  de  l'Empire  d'armer  le  génie 
d'une  partie  plus  considérable  de  la  force  de  la 
nation,  et  d'ordonner  pour  Tan  1806  une  levée 
de  80,000  conscrits. 

Plusieurs  raisons  ont  porté  Votre  Majesté  à  pen- 
ser que  le  Sénat  devait  décréter  cette  mesure. 

La  levée  de  la  conscription  a  été,  à  la  vérité, 
ordonnée  jusqu'à  ce  jour  par  des  actes  du  Corps 
législatif. 

La  proposition  qui  est  déférée  au  Sénat  n'inter- 
vertira pas  Tordre,  ne  détruira  pas  l'usage  suivi 
jusqu'à  présent;  elle  y  formera  seulement  une  ex- 
ception que  les  circonstances  justifient. 

Et  d'abord,  quand  Sa  Majesté  s'éloigne  pour 
mener  elle-même  ses  légions  à  la  victoire,  sa  pru- 
dence lui  prescrit  de  préparer,  d'assurer,  avant 
de  quitter  le  centre  de  l'Empire,  tous  les  moyens 
do  succès  que  sa  sagesse  a  conçus  ;  les  délais 
nécessaires  à  la  convocation  du  Corps  législatif  re- 
tarderaient des  mesures  auxquelles  l'intervention 
du  Sénat  garantit  une  célérité  devenue  nécessaire. 

Secondement,  le  changement  de  calendrier 
prolonge  l'exercice  de  l'an  aIV,  qui  sera  le  môme 
que  celui  de  1800  jusqu'au  !«"  janvier  1807,  et  il 
sera  composé  de  15  mois.  11  en  résulte  le  besoin 
d'un  changement  dans  l'époque  de  la  conscription 
de  l'an  XV. 

En  suivant  la  règle  de  division  de  Tannée  à 
laquelle  la  Fi-ance  vient  de  renoncer,  cette  cons- 
cription no  devrait  comprendre  que  les  jeunes 
gens  qui  auront  atteint,  le  22  septembre  1805, 
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dernier  jour  de  Tan  XIV,  l'âge  de  vingt  ans. 

Pour  régulariser  cette  partie  comme  les  autres 
branches  d'administration  publique,  la  conscrip- 
tion de  Tan  XIV,  ou  1806,  doit  enQn  comprendre 
les  ieunes  gens  oui  auront  vingt  ans,  du  23  sep- 
tembre 1806  au  ô\  décembre  de  ia  même  année; 
afin  que  celte  levée  s'opère  sur  les  contrats  de 
15  mois,  etque  la  levée  suivante  puisse  compter  du 
31  décembre  1806  au  31  décembre  1807,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année. 

Votre  Majesté  a  juré  que  l'intervention  du  Sénat 
rendrait  cette  régularisation  plus  solennelle. 

Troisièmement,  les  conscrits  se  trouveront  celte 
fois  appelés  avant  20  ans,  d'après  ce  que  je  viens 
d'exposer,  et  celle  détermination  nécessaire,  mais 
qui,  par  cela  même  qu'elle  est  extraordinaire,  ne 
doit  pas  être  dans  la  législation  de  la  conscription, 
doit  être  décrétée  par  le  corps  qui  a  reçu  la  mis- 
sion de  pouvoir  aux  cas  imprévus,  aux  besoins 
ui^ents  de  l'Empire. 

Quatrièmement  enfin,  tout  ce  qui  touche  à  l'apnel 
des  conscrits  de  l'an  XV,  qui  sera  l'an  1806, 
même  ce  gui  était  du  domaine  de  la  loi,  comme 
la  confection  des  tableaux,  sera  fait  \yàr  des  dé- 
crets impériaux,  et  cette  utile  dérogation  au  droit 
commun  doit  encore  être  l'ouvrage  du  Sénat. 

Parlerai-je  à  présent.  Sire,  de  la  prudence  qui 
ordonne^  et  du  zèle  qui  exécutera,  et  du  dévoue- 
ment qui  facilitera,  et  du  succès  qui  suivra  cette 
nouvelle  levée  de  la  jeunesse  française. 

Sire,  Votre  Majesté  l'a  déclaré  dans  son  conseil, 
vos  armées  ont  dans  cet  instant  en  hommes,  en 
armes,  en  munitions  tous  les  moyens  de  triompher 
de  l'attaque  inopinée,  de  la  déloyauté  malavisée  de 
vos  ennemis. 

Une  ligue  plus  nombreuse  et  plus  redoutable 
se  forma  naguères  contre  la  France,  et  ces  armées 
alliées,  grossies,  enflées  comme  les  vagues  dans 
la  tempête,  se  sont  brisées  comme  elles  contre 
les  digues  que  nos  bataillons  dirigés  et  gui- 
dés par  vous  leur  ont  opposées. 

Le  sentiment  aveugle  et  froid  d'une  obéissance 
passive  mènera  au  combat  les  troupes  que  ras- 
semblent nos  ennemis  :  le  sentiment  éclairé  et 
brûlant  de  l'amour  de  leur  patrie  et  de  leur  mo- 
narque précipitera  les  soldats  français  au  milieu 
des  périls. 

Les  chefs  des  puissances  et  des  armées  étran- 
gères, séparés  d'intérêts  entre  eux,  s'unissent  un 
moment  dans  des  traités,  pour  se  diviser  en- 
suite sur  leur  exécution.  D'accord  dans  leurs  ca- 
binets, ils  le  sont  rarement  durant  la  campagne, 
et  plus  rarement]  encore  leurs  généraux  s'enten- 
dent sur  le  champ  de  bataille. 

En  France  au  contraire,  aux  conseils  et  aux 
armées  un  seul  esprit  unit  toutes  les  âmes,  con- 
fond tous  les  intérêts,  associe  toutes  les  forces, 
conçoit  toutes  les  ressources,  crée  tous  les  moyens, 
prévoit  toutes  les  difficultés,  dispose  de  toutes 
les  affections,  dirige  tous  les  mouvements,  pré- 

fiare  tous  les  succès,  et  cet  esprit  se  compose  de 
'amour,  de  la  confiance  de  la  nation  et  du  génie 
de  son  chef. 

Toutefois,  Sire,  Voire  Majesté  sait  que,  même  à 
ses  favoris,  la  fortune  ne  donne  jamais,  et  que 
souvent  elle  vend  chèrement  la  victoire;  père  du 
peuple,  comme  de  l'armée,  vous  serez  cependant 
forcé  de  payer  du  sang  de  vos  enfants  les  triom- 
phes auxquels  vous  les  conduirez. 

Mais,  Sire,  un  noble  sentiment  de  dévouement 
et  de  patriotisme  donnera  au  peuple,  comme  à 
l'armée,  le  courage  de  vouloir,  d'exécuter,  de  ré- 
parer les  sacrifices  nécessaires.  Un  brave  rempla- 
cera un  brave  :  dans  les  bataillons  de  réserve 


toujours  complets.  Votre  Majesté  sera  sûre  de 
trouver  constamment  de  quoi  remplir  les  vides 
que  les  combats  auraient  laissés  dans  les  batail- 
lons de  guerre.  Les  conscrits  que  vous  appellerez 
le  disputeront  de  zèle  et  de  fidélité,  d'empresse- 
ment et  de  bravoure,  aux  vieux  guerriers  de  vos 
lésions. 

J'en  atteste,  Sire,  et  cette  marche  de  votre  année 
des  côtes  de  l'Océan  aux  rives  du  Rhin,  cette 
marche,  presque  sans  séjour,  durant  laquelle  nul 
soldat  ne  s'est  éloigné  de  son  draneau  ;  j'en  atteste 
le  vœu  de  ces  conscrits  désolés  crêtre  condamnés 
à  l'inaction  d'un  dépôt,  et  qui  ont  réclamé  leurs 
places  dans  les  rangs  des  combattants. 

Le  peuple  français.  Sire,  vous  a  remis  le  droit 
de  vouloir  pour  lui,  et  sa  volonté  libre,  fière,  cou- 
rageuse, est,  comme  la  vôtre,  de  maintenir  tinté- 
grtté  de  son  territoire^  et  de  défendre  ses  intérêts, 
sa  gloire  et  tous  les  biens  qu'elle  tient  de  Votre 
Majesté. 

Votre  Majesté  soutiendra  de  sa  force  toute-pui»- 
sante,  de  rénergie  de  ses  regards  inspirateurs,  la 
force  et  l'énergie  de  la  nation,  et  vous  ne  pro- 
noncerez, vous  ne  lui  ferez  entendre  le  nom  de 
paix,  que  quand  elle  sera  par  vous  victorieuse  et 
vengée. 

Tel  est,  Sire,  le  vœu  de  la  France,  à  l'accom- 
plissement duquel  le  Sénat  va  concourir  en  or- 
donnant la  levée  de  80,000  guerriers,  qui  assu- 
reront que  nos  bataillons  et  nos  escadrons  seront 
toujours  complets,  toujours  renouvelés  jusqu'à  la 
dernière  victoire. 

Quand  Votre  Majesté,  dont  la  personne  est  in- 
fatigable comme  la  pensée,  se  fait  du  travail  un 
devoir  qui  remplit  ses  jours  et  abrège  ses  nuits; 
quand  elle  va  présenter  aux  hasards  de  la  guerre 
sa  tête  auguste,  les  Français,  Sire,  nous  en  jurons, 
nous  en  jurons  d'après  nos  cœurs,  ne  disputeront 
que  d'émulation,  d'empressement,  de  dévoue- 
ment*^ les  regrets  ne  seront  que  pour  ceux  gui, 
soumis  à  d'autres  devoirs  ou  condamnés  à  suivre 
une  autre  carrière,  ne  peuvent  aspirer  à  l'honneur 
de  partager  les  périls  et  la  gloire  de  vos  braves, 
d'arfronler  les  dangers  avec  eux,  et  de  vaincre  ou 
de  mourir  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  pour 
elle  et  pour  la  patrie. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  ConsUtntions 
de  la  Répabhqae,  Empereur  des  Français,  décrète  ea 
qui  sait  : 

PROJET  DE  SÉNATUS-CONSULTE. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  du.,. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  memlirds 
prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des  Constitutions,  du 
22  frimaire  an  VIJl  ;  vu  le  projet  de  sénatus-consulto 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l'arlicle  56  du  sénatus-consulte  organique, 
du  16  thermidor  an  X,  décrète  ce  qui  suit  : 

Quatre-vingt  mille  conscrits  seront  levés  en  l'an  1806. 

L'appel  en  sera  fait  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
des  décrets  impériaux.  Ils  seront  pris  parmi  les  Français 
nés  depuis  et  y  compris  le  â3  septembre  1785,  josques 
et  y  compris  le  51  décembre  1786. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par  un 
message  à  Sa  Majesté. 

ce  Le  projet  de  sénatus-consulte  ci-dessus,  discuté  en 
»  conseil  privé,  conformément  à  l'article  57  de  Facte  des 
»  Constitutions  de  l'Empire,  du  16  thermidor  an  X,  sera 
»  présenté  au  Sénat  le  lundi  i^f  vendémiaire  an  XrV, 
»  par  MM.  Regnanld  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  deSé- 
»  gur,  conseillers  d'Etat.  » 
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Aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  4*  jour  complémentaire 
an  XIII. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'Empereur  et  Roi, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  signé  :  U.  B.  Maret. 

Discours  de  M.  de  Ségur^  conseiller  d^État. 

Sire,  Votre  Majesté  se  voit  contrainte  d'aller 
chercher  de  nouveaux  combats.  Elle  y  est  forcée 
par  riniuste  agression  d'une  puissance  dont  le 
trône,  ébranlé  par  vos  armes,  avait  été  relevé  par 
votre  générosité.  La  passion  de  la  jalousie  fait 
taire  la  voix  de  l'humanité  :  la  séduction  ferme  les 
yeux  sur  les  leçons  de  l'expérience,  les  Autri- 
chiens oublient  "Marengo.  Le  vainqueur  voulait 
conserver  la  paix,  les  vaincus  redemandent  la 
guerre.  Eh  bien  !  la  guerre  ne  tardera  pas  à  leur 
apprendre  qu'une  politique  artificieuse  ne  peut 
tromper  votre  vigilance,  qu'on  ne  brave  pas  en 
vain  vos  armées,  qu'on  expose  ses  propres  États 
en  attaquant  ceux  de  nos  alliés,  que  toute  propo- 
sition contre  l'honneur  est  une  oflense  pour  nous, 
et  qu'un  grand  peuple  ne  reçoit  jamais  la  loi  de 
ses  ennemis. 

Mais  en  partant  pour  exiger  une  juste  et  écla- 
tante satisfaction,  Votre  Majesté  a  voulu  prendre 
toutes  les  mesures  propres  a  maintenir  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire  l'ordre  et  la  paix  :  la  guerre 
ne  doit  troubler  que  le  sein  des  pays  qui  osent  la 
recommencer  contre  nous.  Vous  avez  voulu  que 
l'armée  sédentaire  reprît  les  armes  au  moment 
où  l'armée  active  portait  les  siennes  loin  de  nos 
frontières;  et  vous  nous  avez  chargés  de  pré- 
senter au  Sénat  un  projet  de  sénatus-consulte 
dont  l'objet  est  de  réorganiser  la  garde  nationale. 

Je  vais,  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté, 
expliquer  au  Sénat  les  dispositions  de  ce  projet, 
et  lui  en  développer  les  motifs. 

Sénateurs,  vous  venez  de  l'entendre.  On  menace 
la  France,  on  envahit  les  États  de  ses  alliés;  Tin- 
dignation  que  vous  éprouvez  sera  le  sentiment  de 
tous  les  citoyens  de  TEmpire.  Cette  attaque  in- 
juste autant  que  téméraire  va  réveiller  avec  une 
nouvelle  force,  dans  les  ctrurs  des  Français,  ce 
dévouement  au  prince  qui,  dans  tous  les  temps, 
enfanta  tant  de  i)rodiges.  L'ennemi  a  déjà  senti 
ce  que  produisent  sur  nous  les  mots  sacrés  d'hon- 
neur et  de  patrie;  bientôt  nos  efforts  lui  prouve- 
ront plus  que  jamais  quelle  est  leur  puissance. 

Mais  si  le  génie  qui  nous  gouverne  vole  à  la 
victoire  à  la  tète  de  nos  armées,  et  poursuit  loin 
de  nos  frontières  un  ennemi  qu'il  a  déjà  tant  de 
fois  forcé  à  la  retraite,  sa  sagesse,  qui  veille  à 
notre  tranquillité  intérieure,  a  cru  devoir  vous 
proposer  la  mesure  la  plus  propre  à  garantir  cette 
tranquillité  et  à  prévenir  tous  les  projets  hostiles 
que  l'éloignement  d'une  partie  de  nos  troupes 
pourrait  faire  naître.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était 
convenable  et  nécessaire  de  réorganiser  la  garde 
nationale. 

Cette  institution,  dont  le  nom  ?eul  réveille  tant 
de  glorieux  souvenirs,  est  encore  autorisée  par 
nos  lois;  elle  n'est  pas  en  activité,  mais  elle 
existe;  les  décrets  des  7  janvier  et  16  mars  1790, 
des  \\  octobre  et  3  août  1791,  et  du  28  prairial 
an  m,  n'ont  pas  été  révoqués.  L'Empereur  lui- 
même  a  de  nouveau  sanctionné  celte  institution; 
il  a  convoqué  à  son  couronnement  les  députés  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  l'Empire.  Il  a  reçu 
leur  serment  dans  le  Champ  de  Mars,  il  leur  a  so- 
lennellement donné  ces  mêmes  drapeaux,  qu'à  sa 
voix  ils  doivent  déployer  aujourd'hui.  Qu'ils  s'ar- 
ment donc,  que  leur  barrière  imposante  garnisse 
au  besoin  nos  frontières,  défende  nos  côtes,  garde 
nos  places  fortes  ;  que  cette  armée  intérieure  dé- 


concerte tout  espoir  liostile,  que  cette  force  en 
repos  apprenne  à  l'ennemi  que  la  guerre  n'exis- 
tera que  sur  son  sol,  et  qu'il  tenterait  vainement 
de  la  porter  sur  notre  territoire. 

Il  est  d'autres  devoirs  aussi  sacrés  qu'ils  ont  à 
remplir,  tandis  que  leurs  amis,  leurs  frères,  leurs 
enfants  sous  les  drapeaux  de  l'armée  active  por- 
tent au  loin  notre  gloire,  il  faut  que  notre  armée 
sédentaire,  occupée  de  notre  repos,  veille  au 
maintien  de  l'ordre  et  des  lois,  assure  le  respect 
dû  à  la  religion  et  aux  autorités  publiques,  ga- 
rantisse les  propriétés,  protège  la  paix  des  champs, 
l'industrie  des  ateliers,  la  sûreté  des  routes,  et 
maintienne  cette  prospérité  qui  excite  à  la  fois 
et  l'étonnement  et  l'envie  de  nos  rivaux;  mais, 
sénateurs,  pour  recueillir  tous  les  avantages  qu'on 
doit  attendre  de  cette  institution  salutaire,  il  est 
indispensable  qu'elle  reçoive  une  organisation 
nouvelle  et  plus  parfaite  :  les  lois  qui  Font  pré- 
cédemment réglée  doivent  subir  aujourd'hui  des 
changements  dont  Fexpérience  a  démontré  la  né- 
cessité. 

Cependant  il  est  des  circonstances  qui  peuvent 
exiger  des  mesures  sûres  et  rapides,  partout  on 
doit  être  prêt  à  montrer  la  France  armée  de  la 
force  de  son  chef  et  de  la  force  de  ses  citoyens; 
mais  si  celte  force  doit  être  toujours  prête,  c'est 
à  la  sagesse  à  en  faire  un  prudent  emploi  :  sou 
développement  doit  être  proportionnel  avec  ses 
besoins,  réglé  sur  les  facultés,  les  occupations 
des  citoyens,  sur  les  moyens  différents  que  pré- 
sentent tes  différentes  localités  :  cette  force  armée 
doit  enfin  toute  la  garantie  que  les  propriétés 
exigent  des  hommes  appelés  à  les  défendre,  et 
vous  jugerez  sans  doute  que  dans  le  moment 
actuel  il  est  convenable  et  nécessaire  de  donner 
à  FËmpereur  le  droit  de  faire  à  l'organisation  de 
la  garde  nationale,  par  un  règlement,  les  chan- 
gements que  dans  une  cirronslance  moins  pres- 
sante on  aurait  pu  attendre  de  la  loi. 

Il  est  également  im[)ortant  que  les  officiers  de 
la  garde  nationale  soient  nommés  par  l'Empereur; 
toute  force  doit  émaner  du  pouvoir  suprême,  tout 
doit  être  en  harmonie  dans  nos  institutions,  et  une 
même  et  unique  direction  doit  être  donnée  à  tout 
ce  qui  commande  des  citoyens  armés;  d'ailleurs 
n'est-ce  pas  au  modèle  et  aux  juges  des  braves 
à  les  choisir,  et  à  leur  chef  à  les  nommer  ?  Il  est 
juste  aussi,  en  imposant  des  devoirs  aux  citoyens, 
ou  plutôt  en  les  leur  rappelant,  de  leur  annoncer 
d'avance  leur  destination  et  les  conditions  sous 
lesquelles  ils  seront  tenus  de   faire  le  service 


tières  et  des  côtes,  et  que  les  places  fortes  sont 
spécialement  confiées  à  leur  honneur  et  à  leur 
bravoure.  Quel  Français,  attaché  à  Tordre  par  son 
éducation,  ses  propriétés,  son  industrie,  pourrait 
ne  pas  sentir  la  justice  (Fune  loi  que  dictent  ses 
intérêts  les  plus  chers  !  Ils  doivent  en  même 
temps  être  assurés  que,  lorsqu'ils  auront  été 
requis  pour  un  service  militaire,  il  leur  sera 
compté  comme  tel,  leur  en  donnera  les  avanla^jes 
et  les  droits,  et  qu'en  défendant  leurs  propres 
foyers  contre  l'ennemi,  ils  partageront  la  gloire  et 
les  récompenses  des  guerriers  (|ui,  de  conquêtes 
en  conquêtes,  ont  porté  notre  nom  aux  extrémités 
de  l'Europe,  de  FAfrique  et  de  l'Asie. 

Sénateurs,  telles  sont  les  dispositions  du  projet 
de  sénatus-consulte  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné 
de  vous  pré?onter,  et  dont  je  viens  de  vous  déve- 
lopper les  motifs  ;  en  l'adoptant,  vous  donnerez  un 
nouveau  lustre,  une  utilité  plus  solide  à  celte  garde 
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nationale  qui,  dans  sa  naissance,  malgré  les  d(^ 
fauts  de  son  organisation,  fit  évanouir  les[yérancc 
d'une  coalition  redoutable,  et  cette  garde  d'élite 
imposante  au  dehors,  rassurante  au  dedans,  sage- 
ment distribuée,  jamais  prodiguée,  inactive  dans 
les  moments,  dans  les  lieux  où  les  circonstances  ne 
la  rendaient  pas  nécessaire,maistoujours  organisée, 
toujourspréteau  premier  besoin  et  au  premier  péril, 
réunira  tous  les  avantages  de  la  force  dirigée  par 
la  sagesse  :  dans  d'autres  temps  la  France  lui  dut 
son  salut  :  aujourd'hui  elle  lui  devra  son  repos. 

Napoléon,  par  la  f^râce  de  Diea  et  les  Constitutions  do 
la  République,  Empereur  des  Fraiicais, 
Décrète  ce  qui  suit  : 

PROJET  DE    SéXATCS-C0:V6CLTE. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  du... 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  Constitutions,  du 
22  frimaire  an  VF II  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  rarticle  57  du  scnatus-consulte  organique 
de  l'an  X; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  ConsMl  d'Etat  et 
Iti  rapport  do  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  do  voix 
prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte  organique 
da  16  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  le.  Les  gardes  nationales   seront    réorganisées 

f>ar  décrets  impériaux,  rendus  en  la  forme  prescrite  par 
es  règlements  d'administration  publique. 

S.  jM.  TEmpereur  nommera  les  ofûriers. 

An.  2.  S.  M.  l'Empereur  déterminera  l'époque  où  la 
nouvelle  organisation  sera  effectuée  dans  cnacun  des 
déi)arlements,  arrondissements  et  cantons  de  l'Empire, 
qui  seront  alors  désignés. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  seront  employées  au 
maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  à  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes. 

Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  à  leur 
honneur  et  à  leur  bravoure. 

Art.  4.  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  requises 
pour  un  service  militaire,  il  leur  sera  compte  comme 
tel  et  leur  en  assurera  les  avantages  et  les  droits. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par 
un  message  à  Sa  Majesté  Impériale. 

«  Le  projet  de  sénalus-consuiie  ci-dessus,  discuté  en 
»  conseil  privé,  conformément  à  l'article  57  de  l'acte  des 
»  Constitutions  do  l'Empire  du  16  Ihermidor  an  X,  sera 
»  présenté  au  Sénat,  le  lundi  !«'  vendémiaire  an  XIV, 
»  par  MM.  de'.S«'çur  et  Regnauld  (do  Saint*  Jean  d'Angély), 
»  conseillers  d'Etal.  » 

Au  palais  do  Saint-Cloud,  le  4*  jour  complémentaire 
an  XIII. 

Sitiné  :  Napoléon. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  signé:  H.  B.  Maret, 

Discours  de  Sa  Majesté  VEmpercur  ci  Roi. 

a  Sénateurs,  dans  les  circonstanres  présentes 
a  de  l'Europe,  j*éprouve  lo  besoin  de  me  trouver  au 
«  milieu  de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  mes 
«  sentiments. 

«  Je  vais  quitter  ma  capitale  pour  me  mettre  h 
«  la  tète  de  l'armée,  porter  un  prompt  secours  à 
«  mes  alliés  et  défendre  les  intérêts  les  plus 
«  chers  de  mes  peuples. 

«  Les  vœux  des  éternels  ennemis  du  continent 
«  sont  accomplis  :  la  guerre  a  commencé  au 
«  milieu  de  l'Allemafine',  L'Autriche  et  la  Russie 
V  se  sont  réunies  à  l'Angleterre  ,  et  notre  géné- 
«  ration  est  entraînée  de  nouveau  dans  toutes  les 


Bavière  est  chassé  de  sa  capitale;  toutes  mea 

espérances  se  sont  évanouies. 

«  C'est  dans  cet  instant  que  s'est  dévoilée  la 

méchanceté  des  ennemis  du  continent. 

«  ils  craignaient  encore  la  manifcstatioa  de 


« 

« 
« 

« 

« 
« 

« 

u 
(( 
« 
« 
<( 


nom  français  en  obtiendra  un  nouveau  lustre. 

«  Sénateurs,  q^uand,  à  voire  vœu,  à  la  voix  du 

'     "  ■     '      ■ ma 

de 
maintenir 
pure  et  sans  tache.  Mon  peuple  m'a  donné, 
dans  toutes  les  circonstances,  des  preuves  de  sa 
confiance  et  de  son  amour.  Il  volera  sous  les 
drapeaux  de  son  Empereur  et  de  son  armée, 
qui  dans  peu  de  jours  auront  dépassé  les 
frontières. 

«  Magistrats,  soldats,  citoyens,  tous  veulent 
maintenir  la  patrie  hors  de  Tinfluence  de  TAn- 
gleterre  qui,  si  elle  prévalait,  ne  nous  accorde- 
rait qu'une  paix  environnée  d'ignominie  et  de 
honte,  et  dont  les  principales  conditions  se- 
raient l'incendie  de  nos  flottes,  le  comblement 
de  nos  ports,  et  l'anéantissement  de  notre  in- 
dustrie. 

«  Toutes  les  promesses  que  j'ai  faites  au  peuple 
français,  je  les  ai  tenues. 
«  Le  peuple  français,  h  son  tour,  n'a  pris  aucun 
engagement  avec  moi  qu'il  n'ait  surpassé.  Dans 
cette  circonstance  si  importante  pour  sa  gloire 
et  la  mienne,  il  continuerait  mériter  ce  nom  de 
Grand  Peuple  dont  je  le  saluai  au  milieu  des 
champs  de  bataille. 

«  Français,  votre  Empereur  fera  son  devoir, 
mes  soldats  feront  le  leur  ;  vous  ferez  le  vôtre.  • 

Extrait  des    registres   du    Sénat  conservateur,   âu 
!«*'  vendémiaire  an  XIV* 

Lo  Sénat  conservateur,  délibérant  en  séance  ordinaire, 
sur  les  communications  importantes  qu'il  vient  de 
recevoir  dans  la  séance  impériale  ; 

Pénétré,  comme  tous  les  Français,  do  la  plus  rive 
indignation,  à  la  nouvelle  inopinée  de  renvanissemont 
de  l'éloctorat  de  Bavière  par  les  troupes  autrichiennei  ; 

Considérant  que  plus  la  nation  française  a  dû  être 
sensible  aux  nombreux  sacrifices  que  fait  deptds  long* 
temps  la  patience  ningnanimc  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  pour  maintenir  la  paix  que  lui  devait  le  continent, 
el  plus  elle  doit  déployf.T  sa  valeur  cl  son  énergie,  lor*» 
qu  elle  est  forcée  à  la  guerre, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

An.  ier.  Attendu  que,  d'après  le  départ  de  S.  M.  TEm- 


« 
« 
(( 


«  a  passé  linn,  Munich  est  envahie,  Télecteur de 


Sénat  chaige  son  président  et  se^  secrétaires  de  se  trans* 
porter  à  Saint-Gloud  à  l'issue  do  sa  séance,  et  d'expri- 
Hier  à  Sa  Majesté  Impériulo  et  Royale  le  dévouement  pro- 
fond et  unanime  du  Sénat  et  du  peuple;  leur  attachement 
à  sa  gloire,  i\.  sa  personne  et  à  sa  famille  ;  leur  confiance 
dans  son  gé;>ie  ;  enfin  la  résolution  où  sont  tous  les 
Trancais  de  venger  sous  ses  ordres  l'outrage  que  leur 
fait  une  agression  aussi  inattendue. 

Art.  2.  Le  Sénat  se  rassemblera  ex traordinai rement 
sur  la  convocation  de  son  président,  pour  entendre,  sur 
1  s  mesures  proposées  par  le  Gouvernement,  le  rapport 
du  la  commission  spéciale  ([ui  vient  d'être  nommée  an 
^'crutin. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  à  la  suite  des 
«iisrours  prononcés  dans  la  séance  impériale,  et  une 
expédition  on  sera  remise  par  M.  le  président  &  S.  M. 
ILniporour  et  Roi. 
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ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT-CONSERVATEUR  DU  !•'  YEN- 

DÉMIAIRE  AN  XIV. 

liapport  du  ministre  de  Vintérieur  (51,  Cham" 
pagny)  sur  les  gardes  nationales^  du  1**^  jour  com- 
plémentaire an  Xîtl. 

Sire,  les  menaces  de  la  France  ont  excité  dans 
tous  les  cœurs  français  un  mouvement  d'indigna- 
tion universelle  ;  elles  ont  réveillé  avec  une  nou- 
velle énergie  leur  attachement  à  votre  auguste 
personne,  leur  dévouement  ti  la  patrie  ;  le  Français 
que  le  double  sentiment  d'amour  pour  son  prince 
et  pour  son  pays  rendit  toujours  capable  de  si 
grands  efforts,  en  éprouvera  aujourd'hui  plus  que 
jamais  toute  la  puissance. 

Parmi  les  mesures  propres  à  prévenir  les  suc- 
cès de  tous  les  desseins  hostiles  ,  et  même  à  les 
déconcerter  dés  leur  naissance,  il  en  est  une  qui, 
plus  que  toute  autre,  s'emparerait  de  ces  senti- 
ments; qui,  dans  des  circonstances  presque  sem- 
blables, concourut  au  salut  de  la  France  :(^ui 
semble  invoquée  parn os  souvenirs;  qui,  d'ail- 
leurs, est  autorisée  par  les  lois  existantes,  ou 
plutôt  qui  existe  même,  du  moins  dans  son  prin- 
cipe, et  qui  n'a  besoin  que  de  recevoir  un  déve- 
loppement momentané,  une  activité  nouvelle. 

Sire,  je  veux  parler  de  l'emploi  des  gardes  na- 
tionales. 

Pendant  que  cette  armée  active  qui,  dans  son 
organisation  et  dans  son  esprit,  n'est  elle-même 
qu  un  détachement  de  la  grande  armée  nationale, 
pendant  que  l'armée  active  poursuivra  au-delà 
de  nos  frontières  un  ennemi  qu'elle  oet  accou- 
tumée à  voir  se  retirer  devant  elle,  qu'elle  péné- 
trera sur  la  terre  des  conquêtes  par  les  routes 
3ui  lui  sont  connues,  la  garde  nationale  repren- 
ra  au  dedans  cet  exercice  de  vigilance  dont 
elle  fut  quelque  temps  exemptée  par  le. repos  de 
nos  braves.  Elle  veillera  au  maintien  de  l'ordre 
et  des  lois  ;  elle  assurera  le  respect  dû  aux  auto- 
rités publi(iuos;  elle  veillera  autour  des  temples, 
des  tribunaux,  des  établissements  publics  ;  elle 
veillera  autour  des  champs,  des  propriétés,  des 
ateliers  de  l'industrie,  et  entretiendra  cette  sécu- 
rité nécessaire  à  tous  les  travaux  ;  elle  concourra 
doublement  à  l'exécution  des  lois  sur  la  cons- 
cription, en  donnant  des  moyens  de  surveillance 
plus  multipliés,  et  en  affaiblissant  les  préjugés 
(lui  s'y  opposent,  par  le  réveil  des  goûts  mili- 
laires  dans  le  cœur  de  la  jeunesse.  Debout,  sur 
la  limite  de  l'Empire,  elle  encouragera  la  marche 
de  vos  soldats,  assurera  leur  retour,  en  cas  de 
revers,  présentera  à  l'ennemi  une  barrière  impo- 
sante, garantira  du  moins  à  la  France,  au  milieu 
de  toutes  les  chances  des  combats,  l'avantage  le 
plus  grand  à  la  guerre,  celui  de  ne  point  faire  la 
guerre  sur  son  propre  sol  ;  elle  rappellera  ces 
temps  antiques  où  1  arrière-ban,  traniiuille  dans 
.ses  foyers,  mais  prêt  à  se  mouvoir  à  la  voix  du 
l)rirxe  ,  formait  une  immense  et  invincible  ar- 
rière-garde ;  elle  rappellera  ces  temps  récents  où 
une  institution  semblable  détruisit  une  coalition 
plus  puissante  encore,  lorsque  la  France  ne  pos- 
sédait au  dedans,  ni  les  mêmes  forces,  ni  le 
même  génie  pour  les  mettre  en  œuvre.  Elle  com- 
muniquera à  l'opinion  publique  une  impulsion 
salutaire;  elle  ramènera  toutes  les  pensées  au 
salut  de  l'Etat.  Elle  imposera  elle  seule  à  nos 
ennemis,  peut-être  autant  que  nos  autres  prépa- 
ratifs militaires,  et  la  force  qu'elle  aura  créée, 
quoique  encore  en  repos,  équivaudra  ainsi  à  des 
lorces  agissantes. 

Pourquoi  le  i)rince  et  la  patrie  en  demande- 


raient-ils moins  aujourd'hui  qu'à  d'autres  épo- 
ques, à  l'affection  des  Français?  Pourquoi  la 
reconnaissance  pour  des  biens  réels  n'opérerait- 
.11  .^_.  L  ._ .  enthousiasme 


pas  un 
,  .  .  soient  son 
emploi  et  son  grade,' qui  ne  sente  que  l'empres- 
sement de  ses  fils  et  de  ses  neveux  pour  ce  ser- 
vice intérieur  est  comme  une  suite  et  une  por- 
tion de  ses  propres  devoirs.  11  n'est  pas  un 
propriétaire^  un  homme  jouissant  de  quelque  for- 
tune, ou  dirigeant  quelque  établissement  d'in- 
dustrie, qui  ne  sente  qu  il  est  de  son  premier 
intérêt  de  concourir,  par  lui-même  ou  par  les 
siens,  à  un  service  qui  seul  pourra  assurer  son 
repos.  Ceux  donc  qui  ont  ainsi  un  intérêt  direct 
à  la  conservation  de  l'ordre  public,  dont  les  sen- 
timents sont  garantis  par  leur  éducation,  seront 
les  premiers  à  former  cette  garde  véritablement 
d'élite,  sur  laquelle  le  Gouvernement  et  les  ci- 
toyens honnêtes  se  reposeront  avec*  une  égale 
sécurité. 

Les  lois  des  7  janvier  et  16  mars  1790,  des 
14  octobre,  3  août  1791  et  28  prairial  an  111,  n'ont 
point  encore  été  révoquées,  et  subsistent  dans 
toute  leur  force  :  elles  ont  réglé  l'organisation 
des  gardes  nationales,  leur  mode  de  service,  leur 
rapport  avec  les  autorités  civiles  ;  elles  ont  môme 
prévu  le  cas  où  leur  concours  deviendrait  néces- 
saire à  la  défense  de  l'Etat.  Votre  Majesté  a  mon- 
tré elle-même  quels  sentiments  elle  conservait  à 
l'égard  de  cette  institution  lorsqu'elle  a  convo- 
qué à  son  couronnement  les  députés  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  l'Empire,  lorsqu'elle  leur 
a  délivré  des  drapeaux;  ces  drapeaux ,  reçus  avec 
transport,  conservés  dans  chaque  département,  se 
dérouleront  aujourd'hui  et  seront  les  bannières 
du  patriotisme  et  de  l'honneur. 

Il  est  cependant,  dans  les  détails  d'organisa- 
tion que  ces  lois  ont  établis,  deux  objets  qui  me 
paraissent  mériter  aujourd'hui  une  attention  par- 
ticulière et  quelques  modifications  essentielles. 

Le  premier  est  la  nomination  des  officiers. 
Déjà,  en  germinal  dernier,  j'avais  présenté  à 
Votre  Majesté  quelques  observations  sur  ce  sujet  ; 
je  lui  avais  rappelé  que  les  gardes-nationales  se 
trouvaient  presque  partout  sans  officiers  ;  ie 
l'avais  priée  de  remarquer  que  la  forme  actuelle 
de  nos  institutions,  que  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique, autant  que  1  intérêt  de  la  subordination, 
ne  permettaient  plus  d'admettre  le  mode  de  no- 
mination introduit  à  une  époque  où  toutes  les 
idées  démocratiques  avaient  été  exagérées;  io 
lui  avais  proposé  d'établir  que  les  officiers  de  la 
carde  nationale  seraient  brevetés  par  le  chef  do 
l  Etat,  comme  ceux  de  l'armée  active,  et  rece- 
vraient d'un  héros  qui  se  connaît  en  braves,  leur 
mission  et  leur  titre. 

Le  second  objet  est  relatif  à  la  composition  des 
compagnies  de  grenadiei's  et  de  chasseurs,  dont 
la  formation  est  ordonnée  par  les  lois  des  18  oc- 
tobre et  25  messidor  an  lll;  il  importe,  d'une 
part,  qu'il  y  ait  dans  la  garde  nationale,  formée 
de  citoyens  j)lus  ou  moins  libres  ou  occupés,  plus 
ou  moins  disposés  au  service,  quelques  détache- 
ments facilement  disponibles,  dont  les  mouve- 
ments soient  toujours  prompts,  dont  l'emploi  soit 
toujours  sûr,  dont  resj)rit  soit  éprouvé;  quelques 
détachements  de  choix,  en  un  mot,  qui  soient 
prêts  pour  l^^s  premiers  besoins  ;  il  importe,  d'un 
autre  côté,  do  soulager  autant  que  possible  d'un 
service  pénible  et  dispendieux  mêmo^  par  l'inter- 
ruption du  travail,  la  classe  la  moins  fortunée 
de  la  société,  et  de  ne  compter  pour  un  service 
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nationale  qui,  dans  sa  naissance,  malgré  les  d(^- 
fauts  de  son  organisation,  fit  évanouir  1  espérance 
d'une  coalition  redoutable,  et  cette  garde  d'élite 
imposante  au  dehors,  rassurante  au  dedans,  sage- 
ment distribuée,  jamais  prodiguée,  inactive  dans 
les  moments,  dans  les  lieux  où  les  circonstances  ne 
larendaientpasnécessaire,mais toujours  organisée, 
toujoursprétcaupremier besoin  et  au  premier  péri), 
réunira  tous  les  avantages  de  la  force  dirigée  par 
la  sagesse  :  dans  d'autres  ternies  la  France  lui  dut 
son  salut  :  aujourd'hui  elle  lui  devra  son  repos. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Diea  et  les  Constitutions  do 
la  République,  Empereur  des  Fraxçais, 
Décrète  ce  qui  suit  : 

PROJET  DE    BÉXATUS-CO:VSULTB. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  du... 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  Constitutions,  du 
22  frimaire  an  VIII; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-consulte  organique 
de  l'an  X; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  do  voix 
prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte  organique 
da  16  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Les  gardes  nationales  seront  réorganisées 
par  décrets  impériaux,  rendus  en  la  forme  prescrite  par 
les  règlements  d'administration  publique. 

S.  jM.  I'Empereur  nommera  les  officiers. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  déterminera  l'époque  où  la 
nouvelle  organisation  sera  effectuée  dans  cnacun  des 
déi)artemenls,  arrondissements  et  cantons  de  l'Empire, 
qui  seront  alors  désignés. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  seront  employées  au 
maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  à  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes. 

Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  à  leur 
honneur  et  à  leur  bravoure. 

Art.  4.  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  requises 
pour  un  service  militaire,  il  leur  sera  compté  comme 
tel  et  leur  en  assurera  les  avantages  et  les  droits. 

Art.  4.  Le  présent  séiiatus-consulte  sera  transmis  par 
un  message  à  Sa  Majesté  Impériale. 

«  Le  projet  de  sénatus-consulte  ci-dessus,  discuté  en 
»  conseil  privé,  conformément  à  l'article  57  de  l'acte  des 
»  Constitutions  de  l'Empire  du  16  thermidor  an  X,  sera 
»  présenté  au  Sénat,  le  lundi  !«'  vendémiaire  an  XIV, 
»  par  MM.  de|Ségur  et  Regnauld  (de  Saint- Jean  d'Angély), 
»  conseillers  d'Etat.  » 

Au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  4«  jour  complémentaire 
an  XIII. 

Si<jné  :  Napoléon. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  signé:  H.  B.  Maret» 

Discours  de  Sa  Majesté  V Empereur  et  Roi. 

a  Sénateurs,  dans  les  circonstances  présentes 
«  de  l'Europe,  j'éprouve  le  besoin  de  me  trouver  au 
«  milieu  de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  mes 
«  sentiments. 

««  Je  vais  quitter  ma  capitale  pour  me  mettre  fi 
«  la  tête  de  l'arméts  porter  un  prompt  secours  ii 
«  mes  alliés  et  défendre  les  intérêts  les  plus 
«  cliers  de  mes  peuples. 

«  Les  vœux  des  éternels  ennemis  du  continent 
«  sont  accomplis  :  la  guerre  a  commencé  au 
«  milieu  de  l'Allemagne.  L'Autriche  et  la  llussie 
«  se  sont  réunies  à  l'Angleterre ,  et  notre  géné- 
«  ration  est  entraînée  de  nouveau  dans  toutes  les 


u  Bavière  est  chassé  de  sa  capitale;  toutes  mea 
«  espérances  se  sont  évanouies. 

«  C'est  dans  cet  instant  que  s'est  dévoilée  la 
«  méchanceté  des  ennemis  du  continent. 

«  Ils  craignaient  encore  la  manifestation  de 
«  mon  profond  amour  pour  la  paix:  ils  crai- 
«  gnaienl  que  TAutriche,  à  Taspect  du  gouffre 
«  qu'ils  avaient  creusé  sous  ses  pas,  ne  revint  d 
«  des  sentiments  de  justice  et  do  modération  : 
«  ils  l'ont  précipitée  dans  la  guerre.  Je  gémis  du 
«  sang  qu  il  va  en  coûter  à  TEurope ,  mais  le 
«  nom  français  en  obtiendra  un  nouveau  lustre. 


«  a  passé  iTnn,  Munich  est  envahie,  Télecteurde 


<c  pure  et  sans  tache.  Mon  peuple  m*a  donné, 
«  dans  toutes  les  circonstances,  des  preuves  de  sa 
«  confiance  et  de  son  amour.  Il  volera  sous  les 
«  drapeaux  de  son  Empereur  et  de  son  armée, 
«  qui  dans  peu  de  jours  auront  dépassé  les 
«  frontières. 

«  Magistrats,  soldats,  citoyens,  tous  veulent 
«  maintenir  la  patrie  hors  de  Tinfluence  de  TAn- 
«  glelerre  qui,  si  elle  prévalait,  ne  nous  accorde- 
«  rait  qu'une  paix  environnée  d'ignominie  et  de 
«  honte ,  et  dont  les  principales  conditions  se- 
«  raient  l'incendie  de  nos  flottes,  le  comblement 
«  de  nos  ports,  et  l'anéantissement  de  notre  in- 
«  dustrie. 

«  Toutes  les  promesses  que  j'ai  faites  au  peuple 
«  français,  je  les  ai  tenues. 

«  Le  peuple  français,  fi  son  tour,  n'a  pris  aucun 
«  engagement  avec  moi  qu'il  n'ait  surpassé.  Dans 
«  celte  circonstance  si  importante  pour  sa  gloire 
«  et  la  mienne,  il  continuera  à  mériter  ce  nom  de 
«  Grand  Peuple  dont  je  le  saluai  au  milieu  des 
«  champs  de  bataille. 

«  Français,  votre  Empereur  fera  son  devoir, 
«  mes  soldats  feront  le  leur  ;  vous  ferez  le  vôtre.  ■ 

Extrait  des    registres   du    Sénat  conservateur,   âu 
1"  vendémiaire  an  XIV. 

Le  Sénat  conservateur,  délibérant  en  séance  ordinaire, 
sur  les  communications  importantes  qu'il  vient  de 
recevoir  dans  la  séance  impériale  ; 

Pénétré,  comme  tous  les  Français,  do  la  plus  rWe 
indignation,  à  la  nouvelle  inopinée  de  renvanissement 
de  l'éleciorat  de  Baviéro  par  les  troupes  aulrichiennei  ; 

Considérant  que  plus  la  nation  française  a  dû  6Ure 
sensible  aux  notnbroux  sacrifices  que  fait  deptiis  long- 
temps l.i  patience  niîiguauimc  de  S.  M.  TËmpereUr  et 
Roi,  pour  maintenir  la  paix  que  lui  devait  le  continent| 
t't  plus  elle  doit  déplf)yer  sa  valeur  et  son  énergie,  lor*- 
qu  elle  est  forcée  à  la  guerre, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Attendu  que,  d'après  le  départ  de  S.  M.  TEm- 
ncreur  et  Roi  pour  se  mettre  .-l  la  tète  de  se»  armées. 
lo  Sénat  ne  peut  se  rendre  en  corps  auprès  de  Sa  Majesté 
afin  de  lui  porter  son  vœu  pour  te  succès  de  ses  armes,  le 
Sénat  charge  son  ])résidenl  et  se^  secrétaires  de  se  trans- 
porior  à  Saint-Gloud  à  l'issue  de  sa  séance,  et  d'expri- 
mer ù  SaiMajestc  Impériale  et  Royale  le  dévouement  pro- 
fond et  unanime  du  Sénat  et  du  peuple;  leur  attachement 
à  sa  gloire,  :\  sa  personne  et  à  sa  famille;  leur  confiance 
dans  son  gépie  ;  enfin  la  résolution  où  sont  tous  les 
l'rançais  de  venger  sous  ses  ordres  l'outrage  ^e  leur 
fait  une  agression  aussi  inattendue. 

Art.  2.  Le  Sénat  se  rassemblera  ex Iraordinai rement 
sur  la  convocation  de  son  ])résident,  pour  entendre,  sur 
l  <s  mesures  proposées  par  le  Gouvernement,  le  rapport 
i\ii  la  commission  spéciale  qui  vient  d'être  nommée  au 
scrutin. 

Art.  3.  Le  préstmt  décret  sera  imprimé,  à  la  suite  des 
discours  prononcés  dans  la  séance  impériale,  et  \ktkt 
expédition  en  sera  remise  par  M.  le  président  &  S.  M. 
l'Emporour  et  Roi. 


[I«r  vendémiaire  a    XIV.]         ËMPthE  f  AANÇAIS.         [^  septembre  1805.] 
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ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT-CONSERVATEUR  DU  !•'  VEN- 
DÉMIAIRE AN  XIV. 

Rapport  du  ministre  de  V intérieur  [M,  Cham- 
pagnij)  sur  les  gardes  nationales^  du  l*""  jour  com- 
plémentaire an  XtlI. 

Sire,  les  menaces  de  la  France  ont  excité  dans 
tous  les  cœurs  français  un  mouvement  d'indigna- 
tion universelle  ;  elles  ont  réveillé  avec  une  nou- 
velle énergie  leur  attachement  à  votre  auguste 
personne,  leur  dévouement  h  la  patrie  ;  le  Français 
que  le  double  sentiment  d'amour  pour  son  prince 
et  pour  son  pays  rendit  toujours  capable  de  si 
grands  efforts,  en  éprouvera  aujourd'hui  plus  que 
jamais  toute  la  puissance. 

Parmi  les  mesures  propres  à  prévenir  les  suc- 
cès de  tous  les  desseins  hostiles  ,  et  même  à  les 
déconcerter  dès  leur  naissance,  il  en  est  une  qui, 
plus  que  toute  autre,  s'emparerait  de  ces  senti- 
ments; qui,  dans  des  circonstances  presque  sem- 
blables, concourut  au  salut  de  la  France  :(^ui 
semble  invoquée  par  nos  souvenirs  ;  qui,  d'ail- 
leurs, est  autorisée  par  les  lois  existantes,  ou 
plutôt  qui  existe  même,  du  moins  dans  son  prin- 
cipe, et  qui  n'a  besoin  (|ue  de  recevoir  un  déve- 
loppement momentané,  une  activité  nouvelle. 

Sire,  je  veux  parler  de  l'emploi  des  gardes  na- 
tionales. 

Pendant  que  cette  armée  active  qui,  dans  son 
organisation  et  dans  son  esprit,  n'est  elle-même 
qu  un  détachement  de  la  grande  armée  nationale, 
pendant  que  l'armée  active  poursuivra  au-  delà 
(le  nos  frontières  un  ennemi  qu'cllo  oet  accou- 
tumée à  voir  se  retirer  devant  elle,  qu'elle  péné- 
trera sur  la  terre  des  conquêtes  par  les  routes 
qui  lui  sont  connues,  la  garde  nationale  repren- 
dra au  dedans  cet  exercice  de  vigilance  dont 
elle  fut  quelque  temps  exemptée  par  le. repos  de 
nos  braves.  Elle  veillera  au  maintien  de  l'ordre 
et  des  lois  ;  elle  assurera  le  respect  dû  aux  auto- 
rités publiques;  elle  veillera  autour  des  temples, 
(les  tribunaux,  des  établissements  publics  ;  elle 
veillera  autour  des  champs,  des  propriétés,  des 
ateliers  de  l'industrie,  et  entretiendra  cette  sécu- 
rité nécessaire  à  tous  les  travaux  ;  elle  concourra 
doublement  à  l'exécution  des  lois  sur  la  cons- 
cription, en  donnant  des  moyens  de  surveillance 
plus  multipliés,  et  en  affaiblissant  les  préjugés 
(lui  s'y  opposent,  par  le  réveil  des  goûts  mUi- 
laires  dans  le  cœur  de  lajeuneïîso.  Debout,  sur 
la  limite  de  l'Empire,  elle  encouragera  la  marche 
de  vos  soldais,  assurera  leur  retour,  en  cas  de 
revers,  présentera  à  l'ennemi  une  barrière  impo- 
sante, garantira  du  moins  à  la  France,  au  milieu 
de  toutes  l(»s  chances  des  combats,  l'avantage  le 
plus  grand  à  la  guerre,  celui  de  ne  point  faire  la 
guerre  sur  son  propre  sol;  elle  rappellera  ces 
tomps  antiques  où  1  arrière-ban,  trantiuille  dans 
.ses  foyers,  mais  prêt  à  se  mouvoir  à  la  voix  du 
prirxe ,  formait  une  immense  et  invincible  ar- 
riiTe-garde;  elle  rappellera  ces  temps  récents  où 
une  institution  semolable  détruisit  une  coalition 
plus  puissante  encore,  lorsque  la  France  ne  pos- 
si'dait  au  dedans,  ni  les  mêmes  forces,  ni  le 
même  génie  pour  les  mettre  en  œuvre.  Elle  com- 
muniquera à  l'opinion  publique  une  impulsion 
salutaire;  elle  ramènera  toutes  les  pensées  au 
salut  de  l'Etat.  Elle  imposera  elle  seule  à  nos 
eniuîniis,  peut-être  autant  que  nos  autres  prépa- 
ratifs militaires,  et  la  force  qu'elle  aura  créée, 
quoique  encore  en  repos,  équivaudra  ainsi  à  des 
lorces  agissantes. 

Pourquoi  le  prince  et  la  patrie  en  demande- 


ralcnt-ils  moins  aujourd'hui  qu'à  d'autres  épo- 
ques, à  l'affection  des  Français?  Pourquoi  la 
reconnaissance  pour  des  biens  réels  n'opérerait- 
elle  pas  autant  que  peut  opérer  un  enthousiasme 
qui  n'en  était  que  respoir  ?  Non,  il  n'est  pas  un 
des  fonctionnaires  publics,  quels  que  soient  son 
emploi  et  son  grade,' qui  ne  sente  que  l'empres- 
sement de  ses  nls  et  do  ses  neveux  pour  ce  ser- 
vice intérieur  est  comme  une  suite  et  une  por- 
tion de  ses  propres  devoirs.  Il  n'est  pas  un 
propriétaire^  un  homme  jouissant  de  quelque  for- 
tune, ou  dirigeant  quelque  établissement  d'in- 
dustrie, qui  ne  sente  qu  il  est  de  son  premier 
intérêt  de  concourir,  par  lui-môme  ou  par  les 
siens,  à  un  service  qui  seul  pourra  assurer  son 
repos.  Ceux  donc  qui  ont  ainsi  un  intérêt  direct 
à  la  conservation  de  l'ordre  public,  dont  les  sen- 
timents sont  garantis  par  leur  éducation,  seront 
les  premiers  à  former  cette  garde  véritablement 
d'élite,  sur  laquelle  le  Gouvernement  et  les  ci- 
toyens honnêtes  se  reposeront  avec^  une  égale 
sécurité. 

Les  lois  des  7  janvier  et  IG  mars  1790,  des 
14  octobre,  3  août  1791  et  28  prairial  an  111,  n'ont 
point  encore  été  révoquées,  et  subsistent  dans 
toute  leur  force  :  elles  ont  réglé  l'organisation 
des  gardes  nationales,  leur  mode  de  service,  leur 
rapport  avec  les  autorités  civiles  ;  elles  ont  même 
prévu  le  cas  où  leur  concours  deviendrait  néces- 
saire à  la  défense  de  l'Etat.  Votre  Majesté  a  mon- 
tré elle-même  quels  sentiments  elle  conservait  à 
l'égard  de  cette  institution  lorsqu'elle  a  convo- 
qué à  son  couronnement  les  députés  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  l'Empire,  lorsqu'elle  leur 
adélivré  des  drapeaux;  ces  drapeaux ,  reçus  avec 
transport,  conservés  dans  chaque  département,  se 
dérouleront  aujourd'hui  et  seront  les  bannières 
du  patriotisme  et  do  l'honneur. 

Il  est  cependant,  dans  les  détails  d'organisa- 
tion que  ces  lois  ont  établis,  deux  objets  qui  me 
paraissent  mériter  aujourd'hui  une  attention  par- 
ticulière et  quelques  modifications  essentielles. 

Le  premier  est  la  nomination  des  officiers. 
Déjà,  en  germinal  dernier,  j'avais  présenté  à 
Votre  Majesté  quelques  observations  sur  ce  sujet  ; 
je  lui  avais  rappelé  que  les  gardes-nationales  se 
trouvaient  presque  partout  sans  officiers  ;  ie 
l'avais  priée  de  remarquer  que  la  forme  actuelle 
de  nos  institutions,  que  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique, autant  que  Pintérét  de  la  subordination, 
ne  permettaient  plus  d'admettre  le  mode  de  no- 
mination introduit  à  une  époque  où  toutes  les 
idées  démocratiques  avaient  été  exagérées;  io 
lui  avais  proposé  d'établir  que  les  officiers  de  la 
garde  nationale  seraient  brevetés  par  le  chef  do 
I  Etat,  comme  ceux  de  l'armée  active,  et  rece- 
vraient d'un  héros  qui  se  connaît  en  braves,  leur 
mission  et  leur  titre. 

Le  second  objet  est  relatif  à  la  composition  des 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  dont 
la  formation  est  ordonnée  par  les  lois  des  ItS  oc- 
tobre et  25  messidor  an  111;  il  importo,  d'une 
part,  qu'il  y  ait  dans  la  garde  nationale,  foruK'^c 
de  citoyens  plus  ou  mcjins  libres  ou  occup(''S,  plus 
ou  moins  disposés  au  service,  quelques  détache- 
ments facilement  disponibles,  dont  les  mouve- 
ments soient  toujours  prompts,  dont  l'emploi  soit 
toujours  sûr,  dont  l'esprit  soit  éprouvé;  quelques 
détachements  de  choix,  en  un  mot,  qui  soient 
prêts  pour  les  premiers  besoins  ;  il  importe,  d'un 
autre  côté,  do  soulager  autant  que  possible  d'un 
service  pénible  et  dispendieux  mêmo^par  l'inter- 
ruption du  travail,  la  classe  la  moins  fortunée 
de  la  société,  et  de  ne  compter  pour  un  service 


732 


|l«r  vendémiaire  an  XIV.|         EMPIRE  FRANÇAIS  (ta  septembre  1805.] 


lin  peu  actif  que  sur  d(\s  sujets  qui  oui  le  temps, 
les  moyens,  ta  volonté  de  s'y  livrer,  et  par  con- 
séquent qui  y  sont  ])orté8  par  un  intérêt  plus 
sensible.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, formées  de  sujets  qui  s'équiperont  à  leurs 
frais,  qui  s'offriront  par  un  mouvement  spontané, 
ou  qui  seront  l'obiet  d'un  choix  honorable,  me 
paraissent  propres  a  remplir  ce  double  but. 

Enlln,  Sire^  votre  intention  sera  sans  doute  que 
les  gardes  nationales  soient  uniquement  employées 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  à  la  garde  des 
places,  à  la  défense  des  frontières  et  des  côtes. 
Au  dehors,  les  armées  conduites  par  vous-même 
n'ont  pas  besoin  de  ce  secours.  La  certitude  de 
ne  point  être  éloignés  de  leurs  foyers  inspirera 
un  plus  grand  eippressement,  une  plus  grande 
assiduité  pour  le  service  de  cette  garde,  et  la  pré- 
sence des  foyers,  rappelant  aux  citoyens  qui  la 
composeront  tous  les  intérêts  pour  lesquels  ils 
sont  armés,  donnera  à  leur  service  plus  d'effica- 
cité, à  leur  dévouement  plus  d'énergie. 

Des  fonctionnaires  publics,  occupant  aujour- 
d'hui dans  l'Etat  un  rang  élevé,  l'ayant  obtenu 
par  d'anciens  et  glorieux  services  militaires,  des 
fonctionnaires  portant  un  nom  cher  aux  soldats 
français,  et  revêtus  d'un  caractère  que  nos  lois 
rendent  vénérable,  placés  par  Votre  Majesté  à  la 
tête  des  gardes  nationales,  honoreraient  ces  corps, 
leur  donneraient  une  sage  direction,  et  annonce- 
raient plus  que  tout  le  reste,  eu  paraissant  à  leur 
tête,  dans  quel  esprit  ils  auraient  été  fondés,  de 
quel  esprit  ils  devraient  être  animés. 

Signé:  Champagny. 
Rapport  au  Conseil  d'Etat  sur  la  garde  nationale. 
—  m,  Regnauld   (de  Saint'Jcan*a^Angely)^  rap- 
porteur. 

Sire,  l'institution  des  gardes  nationales,  con- 
sacrée par  les  actes  des  Constitutions  de  l'Empire, 
déterminée  par  les  lois,  a  pu  avoir  une  action 
moins  sensible,  mais  a  signalé  souvent  sa  con- 
servation par  d'éminents  services,  et  parle  déve- 
loppement rapide  de  forces  imposantes  et  d'un 
courage  à  l'épreuve. 

Au  moment  où  Votre  Majesté,  à  la  tète  de  la 
aarde  nationale  en  activité^  de  l'armée,  va  venger 
la  foi  violée  et  porter  la  guerre  au  sein  des  Etats 
qui  l'ont  provoquée,  la  garde  nationale  séden- 
taire doit  reprendre  toute  son  activité,  carautir 
la  paix  au  dedans  quand  son  prince  va  chercher 
la  victoire  au  dehors  ;  former  autour  du  terri- 
toire français  une  barrière  imposante,  et  mon- 
trer à  l'ennemi  la  grande  nation  dans  toute  l'éner- 
gie de  ses  forces,  dans  tout  l'appareil  de  sa 
puissance. 

Pour  cela,  Sire,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
sédentaire  est  indispensable,  et  des  changements 
aux  lois  qui  l'ont  réglée  sont  devenus  néces- 
saires. 

Aux  termes  de  l'article  48  de  l'acte  des  Consti- 
tutions de  l'Empire,  du  3  nivôse  an  VllI,  une  loi 
seule  pourrait  faire  ces  changements. 

Il  est  utile  qu'ils  puissent,  cette  fois  seulement, 
s'opérer  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  que  des  mesures  rapides,  sûres,  présen- 
tent à  l'Europe  le  spectacle  delà  France  armée  de 
la  force  de  son  chef  et  de  la  force  de  ses  citoyens, 
de  la  puissance  de  l'Empereur  et  de  la  puissance 
de  la  nation. 

Pour  cela,  Sire,  un  sénatus-consulte  est  néces- 
saire. 

Mais  ce  sénatus-consulte  ne  doit  contenir  qu'une 
seule  disposition  principale,  celle  qui ,  dérogeant 
&  l'article  48  de  celui  que  nous  avons  cité,  donne 


à  V.  M.  le  droit  de  faire  par  un  riglemeul  ce  qu'on 
aurait  attendu  de  la  loi  dans  une  circonstance 
moins  pressante. 

Il  faut  seulement  ajouter  à  cette  autorisatioD 
les  dispositions  limitatives,  ou  les  dispositious  de 
bienfaisance  et  de  justice,  qui  formeront  les  con- 
ditions principales  sous  lesquelles  les  citoyens 
seront  tenus  de  faire  le  service  auquel  Votre 
Majesté  les  appellera. 

De  ce  nombre  seront  :  1<>  la  garantie  quejjamais 
les  gardes  nationales  ne  pourront  être  employées 
hors  du  territoire  de  l'Empire;  2«  que  quand  elles 
auront  été  requises  pour  servir  hors  de  leur  can- 
ton, leur  service  comptera  comme  service  mili- 
taire, et  leur  donnera  droit  à  toutes  les  récom- 
penses, à  toutes  les  indemnités,  à  tous  les  avan- 
tages accordés  à  l'armée. 

Telles  pourraient  être  ,  Sire  les  bases  d'un 
sénatus-consulte ,  si  Votre  Majesté  adoptait  ces 
vues. 

Conseil  d*Etat. 

Rapport  par  if.  Daru,  sur  la  proposition  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  de  mettre  a  la 
disposition  du  Gouvernement  la  conscription 
de  1806. 


qu'au  génie  ne  concevoir  et  qu 
extraordinaires  de  méditer  :  elle  allait  assurerles 
mers  ;  toutes  les  nations  de  l'Europe  allaient  être 
admises  à  ce  partage ,  lorsqu'un  peuple  qui  ne 
conserve  de  l'influence  sur  le  continent  que  parce 
qu'il  en  est  séparé ,  a  corrompu  des  ministres, 
trompé  rimpruaence  ambitieuse  des  rois  et  sus- 
cité de  nouveaux  ennemis  à  la  France. 

Un  ordre  a  été  donné,  et  cette  brave  armée  qui 
s'indignait  contre  les  éléments ,  impatiente  de 
combattre  des  hommes,  s'est  trouvée  transportée 
à  l'autre  extrémité  de  nos  frontières.  Dans  cette 
marche,  dont  la  rapidité  est  déjà  un  présage  de 
succès,  vos  soldats  ont  recueilli  chez  leurs  con- 
citoyens des  sentiments  d'affection,  de  reconnais- 
sance, qu'ils  retrouveront  chez  vos  alliés ,  et  que 
partout  ils  justifieront  par  leur  exacte  discipline. 

Mais  le  peuple  français  ne  se  contentera  pas 
d'applaudir  au  dévouement  de  l'armée.  II  sera 


de  cette  capitale  où  l'on  ne  nous  braverait  pas 
maintenant  si  nous  eussions  voulu.  Cependant  il 
n'oubliera  pas  que  pour  que  la  guerre  soit  déci- 
sive, il  faut  qu'elle  soit  vigoureuse ,  et  que  là  où 
la  prudence  n'a  pas  préparé  des  ressources ,  le 
danger  peut  commander  des  efforts  quelquefois 
trop  tardifs  et  infructueux. 

Pendant  que  l'armée  assurera  les  destinées  de 
l'Europe,  V.  M.,  sûre  des  sentiments  de  tous  les 
citoyens,  met  sous  la  garantie  des  gardes  natio- 
nales la  tranquillité  intérieure  de  la  France.  Cette 
belle  institution  va  prouver  une  seconde  fois  que 
la  puissance  d'un  grand  peuple  ne  peut  impuné- 
ment être  offensée.  On  verra  régner  le  calme  et 
les  lois,  malgré  l'éloignement  des  forces  mili- 
taires, comme  à  une  époque  récente  on  a  vu 
l'ordre  subsister  dans  ce  vaste  Empire ,  malgré 
l'absence  de  tous  les  fonctionnaires  institués  pour 
le  maintenir.  Les  Français  savent  que  le  génie  de 
V.  M.  réside  toujours  parmi  eux,  comme  les  en- 
nemis doivent  savoir  qu'il  est  toujours  prêt  à  les 
atteindre. 

La  patrie  n'est  point  en  danger.  Les  talents  de 
V.  M.  inspirent  plus  que  de  la  sécurité  :  ils  ins- 
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pireDt  de  l'ot^eil  à  toute  la  France  ;  maia  la 

Sloirc  est  au  delà  des  frontiëres ,  et  ces  vieux  sol- 
als  qui  ont  déjà  connu  la  gloire,  qui  soot  lami- 
liarieés  avec  Ips  dangers ,  ambitionneront  l'hon- 
neur d'être  encore  admis  à  ce  noble  partage. 

Cette  élite  de  citoyens  qui  se  sont  rangés  au- 
tour de  V.  M.,  lorsqu'elle  parcourait  son  Empire, 
qui  lui  ont  formé  une  garde  lorsqu'elle  n'était 
entourée  que  de  l'amour  et  de  la  reconnaisKince 
des  Français,  seront  jaloux  de  l'environner,  lors- 
q^u'elle  va  braver  encore  pour  son  peuple  les  pé- 
nis que  son  bonheur  et  son  génie  ont  conjuré 
tant  de  fois. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  généi^l ,  la  jeu- 
nesse française  ne  restera  point  spectatrice  in- 
sensible de  tant  d'enthousiasme  ei  de  dévoue- 
ment. Ceux  que  les  lois  ont  déjà  appelés  dans  les 
rangs  de  nos  braves  imiteront  l'exemple  de  ces 
généreux  soldats,  dont  aucun  no  s'est  éloigné  de 
ses  drapeaux  dans  une  marche  longue  et  pré- 
cipitée. 

Ceux  que  leur  âge  devait  faire  bientôt  insrrire 
sur  le  tableau  de  nos  défenseurs  sentiront  que , 
pour  être  prêts  à  remplir  ce  devoir,  si  la  patrie 
réclamait  leur  secours ,  il  importe  de  devancer 
l'époque  ordinaire  de  leur  inscription.  Appelés 
un  peu  plus  lard,  ils  n'auraient  vie  que  des  re- 
crues :  par  cette  sage  mesure,  ils  seront  déjà  des 
soldats  exercés.  Et  si,  comme  tout  doit  le  faire 
espérer,  cette  guerre  est  aussi  brillante,  aussi  ra- 
pide que  les  autres  campagnes  de  V.  H.,  il  n'est 
Eas  un  conscrit  qui  ne  se  dise  à  lui-même  com- 
ien  l'bonneur  d'y  avoir  concouru  sera  préféra- 
ble à  la  destinée  vulgaire  de  remplir  un  service 
obscur  pendant  la  paix  sans  occasioa  de  gloire, 
sans  espérance  d'avancement.  La  patrie  leur  pré- 
sente des  armes,  et  l'opinion  est  là  pour  leurdiie 
ce  que  disait  naguères  l'esiirit  de  parti  :  Poiatdc 
milieu  :  des  armes  ou  des  fuseaux. 

Si  tous  les  Français  pouvaient  vons  entendre , 
Sire,  ils  seraient  vivement  émus  par  cette  voix 
qui  éveille  l'enthousiasme  et  qui  promet  la  vic- 
toire. Mais  vos  actions  sont  encore  plus  éloquen- 
tes que  vos  paroles ,  et  vos  bienfaits  ont  imposé 
une  dette  que  la  reconnaissance  et  le  patriotisme 
sauront  acquitter. 

Ce  grand  peuple,  en  vous  voyant  chercher  de 
nouveaux  danf,'crs,  quand  vous  pourriez  trouver 
le  repos  sur  le  tràne,  se  félicitera  de  ce  concours 
unanime  qui  vous  y  a  placé.  Il  se  montrera  di- 
gne de  son  Empereur.  Une  calculera  point  si  les 
efforis  qu'on  lui  demande  sont  nécessités  parles 
circonstances  présentes.  Il  sent  nu'il  ne  faut  pas 
qu'une  nation,  en  différant  l'emploi  de  ses  forces, 
accoutume  ses  ennemis  à  essayer  les  leurs  et  à 
prolonger  par  de  petits  moyens  les  guerres  dont 
la  durée  est  un  (lëau  ,  de.s  discussions  politiques 
dont  l'issue  n'est  souvent  qu'une  cnlamué.  11  sait 
que  fournir  de  grands  moyens  pour  décider  l'évé- 
nement de  la  guerre,  c'est  épargner  le  sang,  assu- 
rer !o  succès.  Éviter  les  impôts. 

Dans  celle  grande  lutte  qui  se  prépare,  on  verra 
les  peuples  de  l'exlrémité  orientale  de  l'Europe 
armés  pour  des  intérètsqui  ne  sont  pas  les  leurs, 
des  peuples  qui  se  vantent  de  leur  civilisation 
s'allier  a  des  Imupes  demi-ltarbares,  plus  à  crain- 
dre encore  comme  maîtres  que  comme  ennemis-, 
mais  tous  les  Français  savent  que  la  gloire  de 
FEmpcn-ur  est  la  gloire  nationale.  Les  haines 
contre  l'Empereur  sont  des  haines  contre  la  na- 
tion. Tous  les  Français  seront  jaloux  de  prendre 
part  à  ces  grands  événements ,  et  V.  M.,  suivie, 
s'il  le  faut,  d'un  million  de  braves ,  élèvera  au 
plus   haut  point  la  pro^iiérité  de  sou  Empire, 


fixera  les  destinées  de  l'Europe,  punira  l'impru- 
dence de  ses  ennemis,  et  environnera  ses  alliés 
de  tout  l'appareil  de  sa  puissance. 
Pièces   annoncées    dam   Pexpoié  de  la    condviU 

réciproque  de  la  France  et  de  FAutriche,  depui» 

la  paix  de  Lwtéville, 

M"  1". 
ËTÀT  APPROXIUATiP  DES    SAISIES    FAITES    SUR   LA 

BAVIÂRE   PAR  L'aUTBICHE  ,  EN  VERTU   DU  DROIT 

D'ÉPAVE. 


du  droit  d'épave. 

Lorsqu'en  exécution  du  recès  des  indemnités, 
les  princes  d'Allemagne  eurent  pris  possession 
des  Etats  et  domaines  ecclésiastiques  qui  avaient 
été  sécularisés  en  leur  faveur,  l'empereur  d'Alle- 
magne fit  frapper  de  séquestre  toutes  les  dépen- 
dances des  évûchés ,  chapitres ,  abbayes  médiates 
et  immédiates  qui  se  trouvaient  enclavées  dans 
les  Etats  autricniena. 

Cette  disposition,  absolument  contraire  à  la 
volonté  du  recës,  fut  d'abord  présentée  (Kir  la 
cour  de  Vienne  comme  une  mesure  provisoire 
dont  l'effet  était  de  garantir  les  intérêts  de  S.  A.R. 
le  grand-duc  de  Toscane,  dans  le  cas  où  les  pos- 
sessions de  l'électeur  de  Bavière  en  Bohême,  et 
les  terres  de  Freysinff  en  Autriche,  ne  suffiraient 
point  à  former  Féquivalent  dû  à  ce  prince  pour 
les  parties  d'Aichstedt  et  de  Salzbourg  qu'il  avait 
cédées.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  la  cour  impé- 
riale mit  en  avant  le  prétendu  droit  d'épave, 
droit  tellement  inconnu  en  Allemagne,  que  pour 
l'exprimer,  on  a  été  obligé  de  recourir  à  un 
ancien  mot  de  la  jurisprudence  française.  Les 
tribunaux  suprêmes  de  l'Hmpirs,  et  particulière- 
ment le  Conseil  aulique ,  ont  autrefois  rejeté  des 
prétentions  fondées  sur  un  droI[  semblable,  lors 
de' la  suppression  des  Jésuites  en  Allemagne. 

L'application  de  ce  jirétendu  droit  d'épave 
entraînerait  pour  la  Bavière  des  perles  que  l'on 
peut  évaluer  ù  un  capital  de  8,860,000  florins  de 
Vienne. 

En  effet,  l'évéché  de  WurtzlMurg  possède  dans 
la  banque  de  Vienne  au  delà  de      4,000,000  dor. 

L'évéché  de  Bami>erg  et  les  au- 
tres corporations  de  ce  pays  .  .        2,200,000 

La  cour  féodale  de  l'évéché  de 
fiamberg  à  Vienne  comprend  la 
seigneurie  de  Salzbourg  et  plu- 
sieurs Qefs,  qui  sont  d  une  va- 
leur foncière  de 1,000,000 

L'évéché  d'Augsboui'g  pos- 
sède dans  le  Tyrol  la  douane 
de  Luex  et  plusieurs  droits  à 
Balzan,  évalués  à  un  capiul  de  160,000 

L'abhayc  de  Waldsassen  . 
celles  de  Vahrnacb,  Tegernsee, 
Hailenharlach  ,  Beuernbourg  , 
Benedeiibeuern,  Ettat,  Furstea- 
zelle,  etc.,  et  presque  toutes  ces 
abbayes ,  tant  immédiates  que 
médiates  des  provinces  électo- 
rales en  SouaSe  ,  ont  des  pos- 
sessions très-considérables  en 
Autriche,  dont  la  valeur  s'é- 
lève au  delà  de 1,500.000 

Total       8,860,000  flor. 

La  cour  de  Vienne  s'est  servie  du  même  droit 

d'épave  pour  obliger  l'électeur  de  Wurtemberg) 

le  prince  de  Nassau-Fulde ,  l'ordre  teuton  iq  ne  , 

!  les  comtes  de  Sterbei^ ,  d'Aspremont  et  autres,  & 


734 


IVr  Tendéraiaire  an  XIV, f         EHPIRË  FRANÇAIS.         [23  gepiembre  1805.] 


faire  avec  elle  des  roiivcntioiis  par  lesquelles  leis 
revenus  domaniaux  s<'*questré3  leur  ont  ùié  ren- 
dus, moyennant  r(u'ils  ont  abandonné  à  TAutri- 
che  tous  )eâ  droits  de  souverainet(^ ,  ce  qui  a 
étendu  le  territoire  autrichien  dans  la  Haute- 
Soual)e. 

.V  II. 

Note  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le 
comte  Philippe  de  Cobentil^  en  date  du  5  thermi- 
dor an  Xni, 

Le  soussigné  a  mis  sous  les  veux  de  S.  M. 
TEinncreur  et  Roi,  la  lettre  de  M.  Itostagny,  <lont 
il  a  I  honneur  d'envoyer  la  copi(;  .'isou  excellence 
M.  le  c^mte  (hîCoheritzI. 

Sa  Majesté  a  été  sensiblement  affectt'e  de  Fou- 
Ira^'c  fait  à  un  membre  de  l'ingtitut  de  France, 
homme  personnellement  digne  de  toutes  sortes 
d'égards,  et  qu'elle  honore  d'une  bienveillance 
imrticulière. 

M.  le  comte  do  Cobentzl  ne  sera  donc  pas  sur- 
pris (rai»|)rendro  qu'elle  ait  cru  devoir ,  f)Our  la 
sûreté  (le  M.  de  Prony  v\  pour  sa  propre  dignité, 
donner  l'ordre  que  deux  des  Autrichiens  les  j)Ius 
notables  qui  se  trouvent  à  Paris,  soient  mis  aux 
arrêts. 

M.  de  Prony  n'est  ni  le  premier,  ni  le  seul  qui 
ait  eu  à  Houffrir  des  mauvais  procédés  que  les 
autorités  de  l'Autriche ,  sans  égard  pour  Tetat  de 
paix ,  et  en  opposition  aux  liens  d'amitié  qui 
existent  entre  les  deux  souverains ,  font  journel- 
lement osttuyer  aux  sujets  do  Sa  Majesté.  Les  Etats 
derAutriche  leur  sont  interdits  comme l\  des  enne- 
mis, comme  si  les  deux  nations  étaient  en  guerre. 
Récemment  encore,  et  &  Vienne  même,  M.  Goiffier 
en  a  fait  la  triste  épreuve.  Homme  de  lettres  d'une 
réputation  intacte^  exempt  de  reproche  et  au-des- 
sus du  sou[)çon,  il  n'a  pas  pu  se  rendre  en  Hon- 
grie, parce  que  sans  raison,  sans  prétexte  môme, 
on  n'a  pas  voulu  le  Ini  permettre. 

Dans  le.s  rapports  entre  les  Etats ,  une  exacte 
réciprocité  étant  la  règle  de  conduite  la  plus 
juste  et  la  plus  sage,  8.  M.,  soit  comme  Empereur 
des  Français,  soit  comme  lioi  (i'italie  ,  la  suivra 
toujours  invariableuKînt.  Ainsi  les  })as8eport8  des 
ministres,  généraux  et  autres  agents  de  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  auront  cré- 
ance en  France  et  aussi  longtemps  seulement 
qu(;  les  passeports  des  ministres  et  autres  agents 
(le  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  trouveront  créance 
en  Autriche;  et  ce  que  les  sujets  autrichiens 
rencontreront  vn  France  do  facilités  ou  d'obsta- 
cles ,  sera  fidèl(;ment  calculé  sur  un  système  de 
procédés  dont  la  cour  de  Vienne  aura  lixé  la 
mesure. 

Le  soussigné  a  Tordre  exprès  d'en  informer  son 
excellence  M.  le  comte  de  Cobentzl. 

Il  est  en  même  temps  chargé  de  demander  des 
explications  sur  le  cordon  ae  l'Adlge,  qui ,  dans 
la  saison  et  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  n'est  évidemment  propre  qu'àgôner  le 
commerce  et  les  relations  (Tes  deux  peuples.  De 
tous  les  points  des  possessions  de  la  maison 
d'Autriche  ,  des  troupes  sont  dirigées  sur  l'Etat 
de  Venise  ;  des  magasins  se  sont  formés  ;  des 
chevaux  sont  achetés  ;  tout  ce  qui  caractérise  des 
préparatifs  de  guerre  se  fait  en  Autriche ,  et  dans 
le  temps  môme  où  Sa  Majesté  I.  n'a  cessé  de 
donner  des  preuves  de  la  plus  extrême  condes- 
cendance pour  la  cour  de  Vienne, tout  ce  que  cette 
puissance  a  fait  de  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
des  traités,  l'Empereur  l'a  toléré.  Il  ne  s'est  point 
récrié  contre  l'extension  immodérée  donnée  au 
droit  d'épave,  contre  l'acquisition  de  Lindau, 


contre  tant  d'autres  acquisitions  faites  eu  Sooab^ 
et  qui ,  postérieurement  au  traité  de  LunévUb, 
ont  matériellement  alt^i^  la  situation  relatiTe 
des  Etats  voisins  dans  le  midi  de  rAUemagne. 
Il  a  feint  d'ignorer  que  la  dette  de  Veniae  Q*etait 
point  acquittée ,  nonobstant  l'esprit  et  la  lettre 
des  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville,  oui 
portent  expressément  que  les  dettes  hvpothéqqeet 
sur  le  sol  des  pays  cédés ,  seront  à  la  charge  de 


3ayc 
stipulations  du  traité  de  Lunéville'.  Il  a  également,' 
et  par  amour  pour  la  paix,  gardé  le  silence 
sur  la  partialité  avec  laquelle  l'Autriche,  con- 
tre ses  intérêts  et  contre  ses  propres  princi- 
pes, a,  par  une  aveugle  déférence,  favorisé 
les  prétentions  les  plus  monstrueuses  de  TAq- 
gleterre ,  de  sorte  que  \^a  contrées  qu'il  a  pla 
au  gouvernement  britannique  de  déclarer  en  état 
de  blocus,  on!  été  tenues  pour  réellement  hlo- 
quées  par  la  cour  de  Vienne ,  qui  a  contremandé 
à  Trieste  et  à  Venise  les  expéditions  destinées 


sans  résistance.  Sa  Majesté,  quoiqu'elle  fût  en 
droit  d'accuser  une  partialité  contraire,  san9 
doute,  à  la  dignité  de  PAutriche,  mais  non  mobis 
contraire  aux  intérêts  de  la  France,  a  fait  encore 
à  l'amour  de  la  paix  un  nouveau  sacrifice  en 
gardant  le  silence. 

Ce  sera  toujours  un  sujet  du  plus  juste  étonne* 
ment  que  la  cour  de  Vienne,  à  des  procédés  si 
remplis  de  modération  et  d'égards,  n'ait  répondu 
que  par  des  démarches  qui  mettent  atyourd'bui 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  dans  la  nécessité  de  de* 
mander  des  explications. 

S.  M.  l'empereur  d'Allema(in^o  et  d*Antriche 
est  libre,  sans  doute,  d'étabhr  dans  ses  Btats 
la  police  qui  lui  convient;  cependant  le  droit  gé- 
néral de  TEurope  a  restreint  la  liberté  que  lea  sou* 
verains  ont  à  cet  égard,  en  lui  donnantpour  iimi* 
tes  l'utilité  réelle  et  les  convenances.  Si  cea  con- 
venances, ou  n'étaient  point  senties  ou  étaient  dé> 
daignées  i)ar  la  cour  de  Vienne,  si  elle  adoptait  de« 
principes  diiTérents,  et  si  elle  persistait  à  maintenir 
un  cordon  qui,  dans  Tétat  de  paix  et  avec  des  Tno9 
pacifiques,  ne  peut  être  d'aucune  utilité,  le  soni* 
signé  est  chargé  de  prévenir  M.  le  comte  do  Go» 


que  ses  miats  aitaiie  seront  termes  aux  mar- 
chandises de  Trieste  et  de  Vienne. 

Sa  Majesté  veut  éloigner  jusqu'à  Tidée  que  te 
cabinet  de  Vienne  ait  pu  compter  sur  une  condea- 
cendance  illimitée  de  sa  part,  dans  un  moment  où 
elle  est  engagée  dans  une  guerre  maritime  qui 
absorbe  une  partie  de  ses  moyens  ;  mais  la  viola- 
tion de  ses  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  chers 
Tobligeant  à  manifester  ses  sentiments,  elle  a 
chargé  le  soussigné  de  faire  connaître  &  M.  de 
Cobentzl  que.  dans  aucun  cas  et  quelles  cpi'en 
puissent  être  les  suites,  elle  ne  souffrira  lea  on* 
trages  qu'une  police  oppressive  se  plattà  faire  en- 
durer aux  citoyens  français. 

Si,  ce  que  Sa  Majesté  ne  peut  encore  se  persua- 
der, si  tous  ces  outrages  n'étaient  qu'une  sorte 
de  prélude  pour  commencer  la  guerre  et  ponr 
s'unir  à  une  coalition  à  laquelle  les  Anglais  se 
vantent  d'avoir  amené  la  maison  d'Autriche, 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  le  verrait  pas  sans  re- 
gret; mais  quelque  douleur  qu'elle  en  pût  ressentir 
et  quelques  larmes  qu'il  en  pût  coûter  à  l'huma- 
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nitô,  elle  préférerait  une  guerre  ouverte  et  dé- 
cidée à  une  guerre  de  préparatifs  hostiles,  d'ou- 
trages et  de  menaces. . 

Cependant  Sa  Majesté  enjoint  au  soussigné  de 
terminer  ia  présente  note  par  une  déclaration  po- 
sitive, qui  eslqu*elle  veut  la  paix  avec  Sa  Majesté 
Tempereur  d'Allemagne  et  d'AutrldiCj  mais  une 
paix  loyale,  évidente,  entière,  une  paix  que  des 
mouvements  de  troupes,  la  formation  de  camps 
hostiles,  des  insultes  laites  à  ses  sujets  et  des  en- 
traves mises  à  leur  commerce  ne  rendent  pas  plus 
fâcheuse  et  pire  mille  fois  que  la  guerre  elle-même 
ne  le  pourrait  être  ;  une  paix  telle  enfin  que  l'Em- 
)ereur,  pendant  que  ses  forces  sont  occupées  sur 
'Océan,  ne  soit  pas  obligé,  par  des  préparatifs  de 
a  maison  d'Autriche,  à  croire  ce  que  disent  les 
Anglais,  qu'elle  est  entrée  dans  une  coalition, 
puisque  dans  tous  les  temps  une  semi)lable  con- 
duite dans  des  circonstances  pareilles  ne  serait 
point  susceptible  d'une  autre  interprétation. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  porter  immédia- 
tement à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  Roi  la  réponse  que  M.  le  comte  de  Go- 
benzl  sera  chargé  par  sa  cour  de  faire  à  la  présente 
note. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  le 
comte  de  Gobenzl  l'assurance  de  sa  Irùs-liaute 
considération. 

Sûjné  :  Giï.  Maur.  Talleyrand. 

N°.  m. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M,  le 
comte  de  Cobenzl^  vice-chancelier  de  cour  et 
d'Etat  à  Vienne. 

17  thermidor  an  Xlll. 
Monsieur  le  comte,  TEmnereur  reçoit  de  toutes 
parts  l'avis  que  Sa  Majesté  rempereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche  est  entré  dans  des  projets  de  coali- 
tion qui  menacent  de  rallumer  la  guerre  sur  le 
continent.  Cet  avis  semble  confirmé  par  une  mul- 
titude d'indices  et  même  par  des  actes  qu'il  est 
impossible  de  concilier  avec  des  idées  de  paix  : 
M.  de  Winzingerode  est  à  Vienne,  et  n'a  pu  y  être 
envoyé  que  dans  des  vues  sur  la  nature  desquelles 
la  mission  toute  hostile  qu'il  vient  de  remplir  à 
Berlin,  et  les  écarts  récents  de  la  Russie,  no  per- 
mettent pas  de  se  méprendre.  Les  Anglais,  après 
avoir  publiquement  déclaré  dans  leurs  discussions 


de  conclure  une  alliance  continentale;  enlin  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  accumule  à  tout 
prix,  dans  ses  possessions  en  Italie,  ou  dirige  vers 
cette  contrée  un  nombre  sans  mesure  de  troupes, 
et  cela  sous  le  prétexte  de  défendre  l'Etat  vénitien 
qui  n'est  pas  menacé.  Sa  Majesté  ne  peut  se  per- 
suader encore  que  la  maison  d'Autriche  consente 
à  sacrifier  aujourd'hui  son  repos  à  des  craintes 
chimériques,  ou  à  des  espérances  tout  au  moins 
incertaines;  mais  ne  voulant  point  que,  si  les 


pas  lait  loui  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  la  garantir  des  calami- 
tés qui  viendraient  à  l'accabler.  Sa  Majesté  m'or- 
donne de  m'adresser  directement  à  vous,  M.  le 
comte,  dont  elleconnalt  les  lumières,  et  qui,  sans 
doute,  ne  pourriez  voir  qu'avec  regret  le  renver- 
sement d'une  paix  à  laquelle  vous  avez  si  puis- 
samment contribué. 

Je  prie  donc  V.  Exe.  de  permettre  que  j'entre 
avec  elle  dans  l'examen  des  motifs  qui  pour- 
raient porter  Sa-Majesté  Tempereur  d'AUemagae 


et  d'Autriche  à  rompre  la  paix;  des  raisooi 
qui  doivent  l'engager  à  la  maintenir,  et  des 
conséquences  probables  que  sa  détermination 
dans  1  une  et  l'autre  hypothèse  aura,  soit  pour 
TAutriche,  soit  pour  l'Europe  en  général. 

Dans  la  partie  de  ses  possessions  où  la  maison 
d'Autriche  réunit  ses  forces,  elle  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  France,  et  la  France,  engagée 
dans  une  guerre  maritime  où  presque  tous  ses 
moyens  sont  employés,  ayant  ses  forces  à  300  lieues 
de  l'Autriche,  campées  sur  les  bords  de  l'Océan, 
a  un  intérêt  bien  sensible  à  rester  en  paix  avec 
les  puissances  du  continent,  et  ne  peut  pas  môme 
être  soupçonnée  de  vouloir  leur  raire  la  guerre. 
Pour  l'exécution  d'un  tel  dessein,  il  faudrait 
qu'elle  levât  ses  camps  et  qu'elle  portât  l'immense 
matériel  de  ses  armées  des  côtes  sur  le  Rhin  et 
au  delà  des  Alpes.  Elle  a,  il  est  vrai,  une  armée  en 
Italie ,  mais  infiniment  moins  considérable  qu'on 
ne  s'est  plu  à  le  prétendre,  et  encore  cette  armée 
est-elle  disséminée  et  répandue  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  péninsule. 

L'Autriche  ne  peut  donc  avoir  de  craintes  pré- 
sentes. Quelles  alarmes  peut-elle  concevoir  pour 
l'avenir?  Craint-elle  que  la  France  ne  convoite 
l'Etat  de  Venise  ?  mais  n'est-ce  pas  la  France 
'a  donné  à  l'Autriche?  Et  si  elle  l'eût  con- 


qui  l't 
voitô, 


s'en    serait-elle  dessaisie  ?  Elle  voudrait, 


dira-t-on,  augmenter  le  royaume  d'Italie;  Sa 
Majesté  Impériale  n'a  point  d'intérêt  à  augmenter 
un  royaume  qu'elle  ne  possède  que  pour  un 
temps,  et  pour  un  temps  qu'il  dépend  de  ses 
ennemis  eux-mêmes  de  rendre  fort  court.  Il  est, 
d'ailleurs,  bien  évident  que  la  France,  à  moins 
de  renfermer  tous  ses  calculs  et  toutes  ses  vues 
dans  le  cercle  étroit  du  présent,  et  de  ne  point 
embrasser  l'avenir  par  la  prévoyance,  ne  saurait 
être  portée  à  désirer  que  le  royaume  d'Italie 
acquière  une  trop  grande  extension  de  territoire 
et  de  puissance. 

A  entendre  les  ennemis  do  la  France,  elle 
aspire  à  la  monarchie  universelle.  Ce  sont  là  de 
ces  accusations  banales  que  l'on  a  dirigées 
successivement  contre  diverses  puissances,  et 
dont  la  plus  simple  réflexion  démontre  l'absur- 
dité. Sa  Majesté  ne  se  berce  pas  de  chimères ,  et 
bien  loin  que  la  France  ait  de  telles  prétentions, 
à  peine  a-t-elle  le  degré  de  puissance  nécessaire 
pour  défendre  l'étendue  actuelle  de  ses  posses- 
sions. Toutefois  elle  ne  désire  aucun  agran- 
dissement; elle  n'en  cherchera  aucun,  si  ses 
ennemis  no  lui  en  donnent  pas  l'exemple. 

Quels  griefs  fondés  la  maison  d'Autriche  a-t- 
elle  contre  la  France?  La  réunion  de  Gênes  n'en 
peut  être  un  pour  aucune  puissance  continen- 
tale ;  et  la  maison  d'Autriche  ne  saurait  tout  aa 
plus  y  trouver  qu'un  prétexte  pour  récriminer 
contre  les  observations  que  nous  avons  faites  au 
sujet  des  réunions  qu'elle  a  elle-même  effectuées. 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche 
u'a-t-il  pas  réuni  ù  ses  possessions  de  grands 
établissements  en  Souabe,  et  nommément  la  ville 
de  Lindau,  si  importante  pour  l'Autriche  comme 
position  militaire?  N'y  a-t-elle  pas  fait  des  ac- 
quisitions telles,  que  l'équilibre  que  l'on  avait 
eu  pour  objet  d'établir  par  le  partage  des  indem- 


,.. ^w  ..^Majesté:  et  je  v*^.»  ,«««, 

avouer.  Monsieur  le  comte,  qu'elles  ont  excité 
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hostiles;  et  si  la  possession  de  Gênes  lui  a  paru 
une  légitime  compensation,  elle  a  donné,  en  se 
contentant  d'un  tel  équivalent,  une  preuve  de  sa 
constante  modération,  puisqueGénes  n'ajoute  rien 
et  ne  peut  rien  ajouter  a  sa  force  continentale  et  à 
ses  ressources  contre  la  maison  d'Autriche,  tan- 
dis que  cette  puissance,  par  ses  acquisitions  en 
Souabe,  est  devenue  plus  menaçante  pour  la 
Bavière,  plus  capable  d  attenter  à  rindépendance 
du  midi  de  TAllemagne,  et  enfin,  qu'en  rappro- 
chant ses  forces  de  nos  frontières,  elle  a  rendu 
plus  imminente  et  plus  facile  la  première  agres- 
sion qu'elle  tentera  contre  l'Empire  français. 

Peut-on  parler  de  griefs  sans  songer  combien 
la  France  serait  en  droit  de  se  plaindre  de  la 

Î partialité  si  manifeste  de  l'Autriche  en  faveur  de 
'Angleterre,  de  la  facilité    inexplicable  avec  la- 
quefie  elle  a  souffert  et  même  favorisé  les  usur- 

Sations  les  plus  monstrueuses  du  cabinet  de 
aint-James,  en  reconnaissant  implicitement  ce 
prétendu  droit  de  blocus,  si  inouï,  si  violent,  si 
tyrannique,  si  contraire  à  tous  les  principes, 
comme  à  tous  les  intérêts  de  l'Europe,  que  le 
gouvernement  britannique  a  osé  s'arroser  dans 
les  derniers  temps  ?  L'amirauté  de  Londres  avait 
à  peine  déclaré  le  port  de  Gênes  bloqué,  quoique 
réellement  il  ne  le  fût  pas,  que  les  expéditions 
destinées  pour  la  Ligurie  furent  arrêtées  à  Venise 
et  à  Trieste.  Les  Anglais  n'ont  cessé  d'insulter 
le  pavillon  autrichien  :  quelles  plaintes  l'Autri- 
che a-t-ellc  portées  ?  Quels  efforts  a-t-elle  faits 
pour  assurer  à  son  pavillon  la  jouissance  des 
avantages  de  la  neutralité,  sur  lesquels  la  France 
avait  droit  de  compter?  L'Autriche  a  gardé  le 
silence  sans  égard  pour  sa  dignité,  sans  égard 
pour  les  intérêts  de  ses  peuples,  mais  en  sacri- 
fiant ainsi  les  intérêts  de  la  France,  puisque  les 
violences  exercées  contre  le  pavillon  autrichien 
n'étaient  réellement  dirigées  que  contre  elle. 

Mais  laissons,  Monsieur  le  comte,  la  discus- 
sion des  griefs  ;  je  n'en  prolongerai  point  Tênu- 
mération.  Je  ne  m'étendrai  point  sur  le  droit 
d'épave,  sur  le  non-paiement  de  la  dette  de 
Venise,  sur  une  foule  d'autres  détails.  Dans  une 
circonstance  aussi  grande,  leur  objet,  quoique 
grave  autant  que  juste,  est  d'une  importance 
inférieure  à  celle  des  résultats  qu'un  avenir  peut- 
être  prochain  place  devant  nous. 

Allons  au  fond  de  la  question  :  l'Autriche 
veut-elle  prendre  les  armes  dans  la  vue  d'abaisser 
le  pouvoir  de  la  France?  Si  c'est  là  sou  dessein, 
je  vous  demande.  Monsieur  le  comte,  d'examiner 
si  une  telle  entreprise,  dût-elle  réussir,  serait 
conforme  aux  vrais  intérêts  de  l'Autriche  ?  Si  elle 
doit  toujours  considérer  la  France  comme  une 
rivale  parce  qu'elle  le  fut  autrefois,  parce  qu'elle 
l'est  même  aujourd'hui,  et  si  ce  n  est  pas  d'un 
côté  bien  différent  que  viendront  les  dangers 
qui  peuvent  menacer  et  l'Autriche  et  l'Europe?... 

Le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être,  où  l'Autriche 
et  la  France  réunies  auront  à  combattre,  non-seu- 
lement pour  leur  propre  indépendance,  mais  en- 
core pour  la  préservation  de  l  Europe  et  des  prin- 
cipes mêmes  de  la  civilisation. 

Dans  toute  guerre  entre  la  Russie  et  l'Autriche 
d'une  part,  et  la  France  de  l'autre,  l'Autriche, 
quelque  nom  qu'elle  veuille  prendre,  sera  toujours 
partie  principale.  Le  fardeau  sera  tout  entier  pour 
elle.  Abandonnée  peut-être  par  un  allié  dont  elle 
a  déjà  éprouvé  l'inconstance  et  les  caprices,  elle 
restera  seule  exposée  aux  coups  de  la  fortune; 
son  armée  est  brave  sans  doute  ;  mais  les  armes 
sont  journalières,  et  l'exemple  du  passé  autorise 
la  France  à  ne  pas  craindre  les  chances  de  la 


guerre,  et,  dût  l'Autriche  avoir  des  succès,  ces 
succès  mêmes  l'auraient  affaiblie.  Gejpendant  là 
Russie,  profitant  de  nos  divisions,  achèverait  sans 
obstacle  la  conquête  déjà  si  avancée  de  l'Empire 
ottoman.  Qui  peut  prévoir  où  s'arrêterait  alors  ce 
torrent  s'il  s'était  répandu  de  TEuxin  à  TAdriatique* 
et  du  Danube  à  lllellespont?  À  quels  dangers 
l'Europe  ne  serait-elle  pas  exposée  si  la  croix 
grecque,  relevée  dans  Gonstantinople  y  remplaçait, 
une  rois  le  croissant?  Quel  est  le  politique  autri- 
chien ou  français  qui  pourrait  rester  sans  inquié- 
tude en  considérant  les  acquisitions  que  la  Russie  a 
faites  depuis  un  demi-siècle?  Les  deux  tiers  de 


Perse;  elle  occupe  les  lies  Ioniennes,  arme 
crètement  la  Morée,  et  hâte  par  son  ascendant 
et  ses  intrigues,  la  décadence  et  la  dissolutioa  de 
l'Empire  ottoman.  Tous  ces  événements  sont  fu- 
nestes à  la  France,  et  si  quelques-uns  ont  été  fa- 
vorables à  l'Autriche,  dans  leur  ensemble  ils  lai 
seront  certainement  funestes. 

C'est  de  là  que  le  danger  viendra  pour  l'Au- 
triche,  non  de  la  part  de  la  France,  qui,  étant 
dans  la  dure  nécessité  de  dépenser  chaque  année 
200  millions  pour  la  défense  de  ses'  côtes,  pour 
l'entretien  de  ses  colonies  et  pour  faire  fh>nt  à  fa 
puissance  si  redoutable  de  l'Angleterre,  n'est  pas 
plus  puissante  que  l'Autriche;  et  je  prie  Votre 
Excellence  de  considérer  si  la  conduite  que  la 
Russie  ose  tenir  aujourd'hui  envers  la  Franco, 
dont  elle  est  si  éloignée  et  qu'elle  ne  peut  at- 
teindre, si  cet  oubli  de  toute  décence  que  marque 
son  langage  et  ses  procédés,  n'annoncent  pas 
clairement  ce  qu'elle  sera  un  jour  pour  rAutricnet 
quand  le  moment  lui  paraîtra  venu  de  ne  plus  la 
ménager. 

L'Autriche  a  éprouvé  les  Français  et  dans  la 
guerre  et  dans  la  naix.  Dans  la  guerre  elle  les  a 
trouvés  ennemis  loyaux,  et  s'il  m'est  permis  de 
le  dire,  ennemis  généreux  ;  dans  la  paix,  amis 
sincères,  pleins  de  déférence  et  d'égards. 

Elle  a  trouvé  dans  les  ennemis  de  la  France 
des  alliés  inGdèles,  disposés  à  lui  laisser  suppor- 
ter des  revers  et  à  pronter  eux-mêmes  de  ses  vic- 
toires. 

Par  quelle  étrange  fatalité  les  legons  de  l'expé- 
rience seraient-elles  perdues  pour  elle? 

Que  demande  la  France  à  rAutriche?  Ce  ne  sont 
ni  des  efforts  ni  des  sacrifices.  L'Empereur  désire 
le  repos  du  continent;  il  est  même  prêt  à  faire  la 
paix  avec  l'Angleterre,  quand  celle-ci  voudra  re- 
venir au  traité  d'Amiens.  Mais  dans  les  disposi- 
tions présentes  de  l'Angleterre,  ne  pouvant  arriver 
à  la  paix  que  par  la  guerre  maritime.  Sa  Majesté 
veut  pouvoir  sy  livrer  tout  entière.  Elle  demande 
à  l'Autriche  de  ne  pwnt  l'en  détourner:  de  n'en- 
trer dans  aucun  engagement  contraire  a  l'état  de 
paix  qui  les  unit,  et  enfin  de  la  tranquilliser  en 
remettant  ses  forces  sur  le  pied  de  paix. 

Sa  Majesté  n'a  plus  de  corps  qui  soient  dispo- 
nibles pour  renforcer  son  armée  d'Italie.  Si  elle 
était  obligée  d'en  tirer  de  son  armée  des  o5tcs, 
son  système  de  guerre  maritime  serait  entière- 
ment dérangé.  Dans  cette  extrémité,  elle  le  dit 
avec  douleur,  mais  avec  franchise,  après  avoir 
calculé  toutes  les  chances  et  tout  apprécié,  elle 
préférerait  la  guerre  et  ses  maux  à  une  paix  in- 
décise et  ruineuse;  car  pour  ne  pas  se  trouver 
prise  au  dépourvu,  elle  vient  de  donner  Perdre 
d'approvisionner  ses  places  d'Italie;  ce  qui  lui 
causera  d'énormes  dépenses.  Elle  préférerait  la 
guerre  à  une  paix  pleine  de  menaces  qui  contra- 
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rierait  et  rendrait  impossible  tout  système  régu- 
lier d'administration.  Enfin,  elle  préférerait  la 
guerre  à  une  paix  qui  ôterait  tout  espoir  de  paci- 
fication raisonnable  avec  l'Angleterre.  La  paix 
maritime  est  entre  les  mains  de  rAllemagne.  Qu'au 
lieu  de  mouvements  de  troupes  qui  annoncent 
l'intention  de  faire  la  guerre,  l'empereur  d'Alle- 


ipossibilité  d' 
tira  la  nécessité  de  la  paix. 

Aussi  l'Angleterre  met-elle  tout  en  œuvre  pour 
exciter  la  défiance,  pour  semer  les  soupçons, 
pour  amonceler  les  nuages  sur  le  continent, 
parce  que  si  elle  ne  peut  obtenir  une  coopération 
plus  directe  et  plus  efficace,  elle  a  du  moins  pour 
auxiliaires  ceux-lù  mêmes  que  des  [alarmes  mal 
conçues  poussent  à  des  préparatifs  sans  obiet,  et 
que  les  apparences  seules  de  la  guerre,  si  elles  ne 
suffisent  point  à  sa  haine,  lui  paraissent  suflire 
à  sa  sûreté,  sachant  bien  que  l'Empereur  ne  pourra 
pas  se  livrer  pleinement  à  l'exécution  de  ses  des- 
seins, tant  que  la  paix  du  continent  sera  menacée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Empereur  ne 
remplirait  pas  son  devoir  envers  ses  peuples;  il 
s'exposerait  aux  reproches  des  contemporains  et 
de  la  postérité,  si  des  protestations  pacifiques 
que  les  faits  contredisent  lui  faisaient  négliger  de 
considérer  les  mesures  et  les  dispositions  de  l'Au- 
triche sous  leur  véritable  aspect,  c'est-à-dire 
comme  de  véritables  préparatifs  de  guerre  di- 
rigés contre  lui,  surtout  lorsqu'en  les  rapprochant 
du  langîige  de  l'Angleterre  et  de  la  conduite  de  la 
Russie,  il  n'est  presque  plus  permis  de  douter 
que  ces  trois  puissances  se  soient  unies  dans  un 
concert  contre  la  France. 

Si  cependant  le  langage  de  l'An^çleterre  n'est  de 
sa  part  qu'un  artifice,  si  la  conduite  de  la  Russie 
n'est  qu'une  suite  des  caprices  et  de  l'inconsé- 
quence dont  elle  a  donné  tant  de  preuves,  soit  à 
ses  ennemis,  soit  à  ses  amis  :  si  les  protestations 
de  rAutricIie  sont  sincères,  les  faits  devant  alors 
s'accorder  avec  elles,  l'empereur  d'Allemagne  et 
d'Autriche  sentira  qu'il  est  juste  et  conforme  à 
l'esprit  de  la  véritable  neutralité  de  ne  point  in- 
quiéter la  France,  de  ne  point  l'obliger  à  lever  ses 
camps  et  à  porter  ses  forces  sur  le  Rhin  et  sur 
ses  autres  frontières -,111  sentira  qu'il  ne  peut  ras- 
surer la  France  qu'en  faisant  rentrer  dans  leurs 
garnisons  respectives  les  troupes  qui  ont  été  di- 
rigées vers  l'Italie  et  les  provinces  limitrophes, 
et  en  réduisant  au  pied  de  paix  tout  le  matériel 
de  son  armée. 

S'il  en  était  autrement,  ceux-là  seuls  qui  ont 
fait  les  premiers  des  préparatifs  hostiles  et  tiré 
Tépée  du  fourreau,  devant  être  considérés  comme 
les  véritables  auteurs  de  la  guerre,  et  responsa- 
bles des  maux  qui  en  seront  la  suite,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  celle  des  deux  puissances  nui  aura 
frappé  les  premiers  coups,  Sa  Majesté  n'hésitera 
point  à  prendre  les  mesures  qui  lui  seront  con- 
seillées par  l'honneur  autant  que  par  le  soin  de 
sa  sûreté,  soit  qu'elle  lève  ses  camj)s  et  qu'elle 
envoie  sur  le  Rnin  et  en  Italie  les  forces  qu'elle 
a  maintenant  sur  l'Océan,  soit  qu'elle  appelle  tous 
les  conscrits  de  la  réserve  pour  porter  au  grand 
complet  de  guerre  son  armée  qui,  jusqu'à  présent, 
est  restée  tout  entière  sur  le  pied  de  paix,  les 
corps  employés  contre  l'Angleterre  n'ayant  été 
mis  sur  le  pied  de  cuerre  qu'au  moyen  des  ren- 
forts tirés  des  troisièmes  bataillons  'laissés  dans 
les  garnisons. 

La  réponse  que  j'aurai  reçue  de  Votre  Excellence 
réglera  ses  déterminations. 

T.  VIll 


La  fraucbise  de  ces  communications  ne  me  fait 
pas  craindre,  M.  le  comte,  que  les  vues  dans  les- 
quelles j'ai  été  chargé  de  les  faire  puissent  être 
mal  interprétées.  Vos  lumières  me  sont  garant 
que  vous  y  reconnaîtrez  le  langage  de  la  loyauté. 
J'ose  croire  que  vous  serez  frappé  de  l'exactitude 
des  raisonnements  que  j'ai  eu  llionneur  de  vous 
soumettre  *,  j'ose  même  espérer  que  vous  leur  pré* 
terez  une  nouvelle  force  en  les  développant  dans 


les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  la  conservation 
de  la  paix  du  continent  ;  que  non-seulement  il  la 
maintiendra  en  replaçant  le  matériel  de  ses  ar- 
mées sur  le  pied  de  paix,  en  faisant  rentrer  dans 
leurs  garnisons  ordinaires  toutes  les  troupes  diri- 
gées sur  l'Italie  et  les  provinces  limitrophes,  mais 
encore  qu'il  aura  la  gloire  de  contribuer  à  la  paix 
maritime,  qui  sera  certaine  du  moment  qu'il  sera 
connu  de  tout  le  monde  que  son  intention  est  de 
persévérer  dans  la  paix,  et  de  rester  inébranlable 
au  milieu  de  toutes  les  sollicitations  et  de  toutes 
les  instances  de  l'Angleterre. 

Ainsi  l'Europe,  qui  compte  Votre  Excellence 
parmi  ceux  auxquels  elle  a  dû  le  bienfait  de  la 
paix,  vous  devra.  Monsieur  le  comte,  le  bienfait 
non  moins  ^rand  de  sa  continuation. 

Recevez,  Monsieur  le  comte,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Signe  :  Cfl.  Maur.  Talleyraxd. 

N«1V. 

Déclaration  de  la  cour  de  Vienne^  portant  offre 

de  sa  médiation. 

Quoique  l'Empereur  n'ait  pris  jusqu'ici  aucune 
part  directe  aux  diverses  tentatives  raites  dans  le 
cours  de  la  présente  guerre  maritime,  pour  rap- 
procher les  parties  belligérantes,  et  opérer  le  ré» 
tablissement  de  la  paix.  Sa  Majesté  n'en  a  pas 
moins  toujours  vivement  désiré  qu'un  but  aussi 
salutaire  puisse  être  obtenu  par  les  soins  des  puis- 
sances dont  l'intervention  avait  été  spécialement 
requise  à  cet  effet. 

Ce  désir  de  la  cour  de  Vienne  a  dû  redoubler 
depuis  que  des  événements,  impliquant  directe- 
ment les  intérêts  et  l'équilibre  du  continent,  ont 
été  motivés  par  des  conséquences  dérivées  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  depuis 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  pu- 
bliquement déclaré  que  l'arrangement  définitif 
des  affaires  de  la  Lombardie  serait  ajourné  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  guerre,  et  lié  aux  négociations 
qui  auraient  lieu  pour  la  terminer  :  dès  lors  la 
cour  de  Vienne,  possessionnée  en  Italie,  et  vis-à- 
vis  de  laquelle  il  a  été  pris  des  engagements  con- 
cernant cette  partie  intéressante  de  rEurope,  s'est 
trouvée  immédiatement  intéressée  au  succès  des 
négociations  pacifiques,  et  elle  a  témoigné  en 
conséquence,  en  diverses  occasions,  combien  elle 
désirait  de  pouvoir  contribuera  on  accélérer  l'ou- 
verture. 

Par  une  suite  de  ces  dispositions,  rien  ne  lui  a 
été  plus  af^réable  que  d'apprendre  la  démarche 
pacifique  faite  au  commencement  de  cette  année 
parSA  ALuestél'Emperei:e  des  Français,  vis-à-vis 
de  la  cour  de  Londres,  ainsi  que  celle  de  celte 
deniière  puissance,  par  laquelle  il  s'en  est  remis 
à  C(ît  égard  à  l'intervention  de  Sa  Majesté  Imi)é- 
riale  de  toutes  les  Russies  :  démarches  annon^*ant 
de  part  et  d'autre  des  intentions  modérées  et 
conciliantes,  et  dont  on  se  flattait  de  voir  réaliser 
le  but  par  la  mission  de  M.  de  Novosilzoff  à  Paris, 
.  offerte  et  acceptée  avec  un  égal  empressement. 
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C'est  donc  avec  bien  du  regret  que  l'Empereur 
vient  d*ôtre  informé  que  cette  mission  était  arrêtée 
par  les  nouveaux  changements  concernant  le  sort 
des  Républiques  de  Gènes  et  de  Lucques  :  trouvant 
do  son  côté,  dans  ces  derniers  changements,  des 
motifs  d'autant  iplus  urgents  de  désirer  la  plus 
prompte  ouverture  des  voies  de  la  conciliation,  et 
ne  pouvant  abandonner  Fespoirqu^elle  avait  fondé 
jusqu'ici  sur  les  dispositions  modérées,  annoncées 
et  conûrmées  solennellement  par  le  souverain  do 
la  France,  la  cour  de  Vienne  s'empresse  d'offrir 
ses  bons  offices,  afin  que  l'attente  générale,  placée 
dans  les  intentions  conciliantes  de  toutes  les  puis- 
sances intéressées,  ne  soit  pas  de  nouveau  frus- 
trée. En  conséquence,  elle  invite  les  cours  des 
Tuileries  et  de  Pétersbourg  à  ce  que  la  négocia- 
tion, qui  était  sur  le  point  de  s'ouvrir,  soit  im- 
médiatement renouée,  étant  prête  à  concourir, 
par  ses  soins  les  plus  zélés,  à  cette  lin  désirable, 
et  se  flattant  que  la  cour  de  Berlin  voudra  bien 
y  contribuer  aussi  de  sa  part  par  une  suite  du  vif 
intérêt  qu'elle  a  toujours  témoigné  prendre  au  i*é- 
tablissement  de  la  tranquillité  publique. 

N°  V. 

Note  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le 
comte  Philippe  de  Cobensl^  remise  le  25  thermidor 
an  XIII. 

Le  soussigné  s'étant  empressé,  à  l'issue  de  la 
conférence  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir  avec  M.  le 
comte  de  Gobenzl,  d'envoyer  à  Boulogne  la  décla- 
ration qui  lui  a  été  remise  nar  Son  Excellence,  a 
reçu  de  I'Empereur  et  Roi  Vordre  d'y  faire  la  ré- 
ponse suivante: 

L'Empereur  n'a  pu  qu'être  louché  des  senii- 
meats  de  modération  manifestés  par  la  déclaration 
susdite,  et  des  dispositions  amicales  qui  portent 
Sa  Majesté  Fenipereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à 
vouloir  hùter  par  son  intervention  la  fin  des  maux 


Majesté  l'empereur  d  Allemagi 
d'Autriche,  plus  elle  est  reconnaissante  de  Tin- 
limtion  qui  les  a  fait  offrir,  et  plus  elle  sent  que 
sa  reconnaissance  même  lui  défend  de  s'en  pré- 
valoir, lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses, 
soit  par  celle  des  circonstances,  il  n'est  pas  môme 
permis  d'espérer  qu'ils  puissent  être  employés 
avec  fruit,  ni  conséquemment  sans  compromettre 
la  dignité  du  médiateur.  Ce  motif  seul  serait  dé- 
terminant pour  Sa  MiJÔ^sté,  quand  bien  même  il 
lui  serait  possible  d'oublier  do  quel  retour  les  ca- 
binets de  Londres  et  de  Pétersbourg  ont  payé  tout 
récemment  encore  ses  procédés  les  plus  nobles 
et  les  plus  Généreux. 

M.  Novosilzoff  venait  en  France,  sans  que  I'Em- 
pereur sût  avec  quelles  intentions.  Le  roi  de 
Prusse  avait  demandé  dos  passeports  pour  ce 
chambellan  de  r»împereur  de  Russie.  Les  passe- 
|)orts  avaient  été  diuivrés  sur-le-champ  et  sans 
explication.  Quel  fruit  Sa  Majesté  a-t-elle  retiré 
de  cettr»  (»xtrême  déférence?  Une  note  injurieuse 
et  remplie  d'assertions  mensonçères  a  été  l'uni- 
que résultat  d'une  mission  que  1  Emper^'ir  n'avait 
ni  [H'ovoquéo  ni  désirée. 

Ainsi  insulté  dans      a  1    meur 
plus  possible  de  rien  v       '         de 
de  la  Russie,  qui,  d'? 
paix,  trouve  son  int* 
son  renouvellement 
drait  i.ii  vain  dissim 
sa  conduite  les  ai 
pénétrants. 

Depuis  un  an,  l'I 


russe  que  des  outrages.  Son  caractère  et  ses  sen- 
timents sont  trop  connus,  pour  quo  l'on  puisso 
croire  qu'il  s'exposera  à  des  outrages  nouveaux. 
C'est  à  l'empereur  Alexandre  à  juger  lequel  de 
ces  deux  partis  lui  convient,  ou  do  persister 
dans  le  système  que  des  suggestions  étrangères 
lui  ont  fait  embrasser,  ou  de  revenir  à  des  sentie 
ments  plus  modérés,  plus  justes  et  plus  sages.  Il 
a  plus  d'intérêt  à  y  revenir  que  la  France  à  l'y 
ramener  ;  ce  changement  doit  être  le  fruit  de  ses 
propres  réflexions,  et  ne  peut  faire  Tobjct  d'au- 
cune négociation. 

Quant  à  l'Angleterre,  Sa  Majesté  fit,  il  y  a  huit 
mois,  pour  la  porter  à  la  paix,  des  instances  que 
l'Europe  sut  apprécier,  et  qui  n'auraient  point  été 
vaines  si  l'Angleterre  n'eut  compté  que  sur  ses 
propres  ressources;  mais  par  la  réponse  du  ca- 


carnage 

et  de  sang  l'Allemagne  et  l'Italie.  C'est  dans  cette 
vue  et  dans  cette  vue  seulement,  qu'elle  avait 
appelé  l'intervention  de  la  Russie.  Le  cabinet  de 
Vienne  est  trop  éclairé  pour  s'y  être  mépris, 
quand  bien  même  les  projets  et  les  motiXi  de 
r  Angleterre  ne  lui  auraient  pas  été  connus  par 
les  sollicitations  et  les  offres  de  subsides  dont 
elle  n'a  cessé  d'obséder  la  cour  de  Vienne,  pour 
l'engager  à  reprendre  les  armes. 

Ce  rrest  point  à  une  telle  puissance  que  Toa 
peut  espérer  de  faire  goûter  les  conseils  de  la 
modération  et  de  la  justice.  Ce  serait  môme  inu- 
tilement qu'on  lui  parlerait  do  ses  intérêts  les 
plus  chers.  Des  passions  aveugles  les  lui  font 
méconnaître.  La  voix  de  la  persuasion  n'aurait 
sur  elle  aucun  empire.  Mais,  ce  que  les  bons 
offices  de  l'Autriche  ne  pourraient  obtenir  de 
l'Angleterre,  l'Autriche  peut  la  mettre  dans  la 
nécessité  de  le  faire.  Elle  n'a  besoin  pour  cela  ni 
d'efforts,  ni  de  menaces,  mais  uniquement  d'une 
démarche  fort  simple  qui  donne  à  l'Angleterre  la 
conscience  de  son  impuissance. 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  dé- 
claré que  la  Russie  seule  ne  peut  lui  êtred^auonn 
secours,  et  qu'une  diversion  lui  serait  inutile,  tant 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  n'y  coopéreraient  pas. 

La  Prusse  a  déclaré  dans  tous  les  temps,  que 
dans  aucun  cas  elle  n'entrerait  dans  aucun 
projet  hostile  contre  la  France.  Que  l'empereur 
d'Autriche  fasse  la  même  déclaration,  et  aussitôt 
le  cabinet  britannique,  sentant  ses  intérêts  sur 
lesquels  aucune  illusion  ne  l'abusera  plus,  en- 
traîné par  l'opinion  des  hommes  éclairés  de  son 
pays,  verra  la  nécessité  de  revenir  aux  stipula- 
tions du  traité  d'Amiens,  et  sera  heureux  de  cette 
nécessité  même.  Alors,  non-seulement  l'empereur 
d'Allemagne  aura  obtenu  des  droits  à  la  recon- 
naissance de  I'Empereur  des  Français  «  mais 
encore  il  aura  plus  fait  pour  sa  propre  utilitéa 
que  s'il  eût  gagné  dix  batailles  contra  la  France} 
car  une  conséquence  immédiate  de  la  paix  sera 
rexécution  de  l'engagement  que  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur DES  Français  a  pris,  et  qu'il  se  plaît  à 
renouveler,  de  es  couronnes  de  France 

et  d'Italie. 

Si  au  contra-  nar  des  mesures  in- 

ises^  laisse  n  dans  le  doute  et 

rtitude,  i  ise  les  assertions 

istêre  i  entraînée  dans 

*ou,  i  ^voir  72  mille 

tab  rra  s'empé- 

)      »^te 

•uni 
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tilités  dont  la  génération  actuelle  doit  être  fati- 


guée. 


Sa  Majesté  qui  n'a  en  Italie  que  50  mille  hommes, 
dont  la  mille  à  rcxtrémité  du  royaume  de  Naples, 
voyant  sa  frontière  la  plus  importante  exposée, 
et  ne  pouvant  la  dégarnir  qu'en  retirant  des 
troupes  de  son  armée  de  l'Océan,  ne  pourra  con^ 
sidérer  rAutriclie  que  comme  faisant  en  faveur 
de  l'Angleterre  une  diversion  non  moins  efficace 
et  plus  onéreuse  pour  lui  quo  ne  le  serait  une 
guerre  ouverte. 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Cobenzl  n'aura 
pas  manqué  d'observer  ce  que  les  circonstances 
présentes  ont  de  grand  et  d'extraordinaire  ;  de 
telles  circonstances  nécessitent  des  mesures  qui 
l(^ur  correspondent.  C'est  une  vérité  sentie  de 
tous  les  hommes  éclairés  et  dont  Sa  Majesté  est 
pénétrée.  Frédéric  II,  quand  il  vit  que  l'on  médi- 
tait la  guerre  contre  lui,  prévint  ses  ennemis. 
Plus  d'une  fois  la  maison  d'Autriche  en  a  fait 
autant.  Aujourd'hui  I'Empeukur  des  Français 
voit  des  pré[)aratifs  se  faire  en  Pologne,  et  d^au- 
tres  préparatifs  en  Italie.  Les  lieux  mêmes  où  ils 
se  font  indiquent,  et  qu'ils  sont  le  résultat  d'un 
concert,  et  contre  qui  ils  sont  dirigés.  Le  soussi- 
gné doit  le  demander  à  M.  le  comte  de  Cobenzl  : 
que  ferait  l'empereur  d'Allemagne  s'il  était  à  la 
place  de  I'Empereur  des  Français? 

Cependant  I'Empereur  se  plaît  à  bien  augurer 
d'un  avenir  qu'il  dépend  de  rAutriclie  de  rendre 
heureux  pour  l'Europe,  et  dont  il  regarde  comme 
un  présage  les  sentiments  exprimés  dans  la  note 
que  le  soussigné  à  reçue  de  Si.  de  Cobenzl.  Que 
l  Autriche  fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse, 
et  que  confirmant  cette  déclaration  par  les  faits, 
elle  remette  sur  le  pied  de  paix  toutes  ses  forces 
et  tout  le  matériel  de  son  armée  ;  qu'elle  renonce 
à  tenir  72  mille  hommes  en  Italie  ;  qu'elle  fasse 
rentrer  dans  leurs  garnisons  habituelles  les  ré- 
giments qui  sont  réunis  en  corps  d*armée  dans  le 
Tyrol  ;  qu'elle  fasse  cesser  la  formation  des  ma- 
gasins et  des  travaux  des  fortifications  de  cam- 
pagne qui  désignent  que  la  guerre  est  imminente  : 
rien  alors  ne  pourra  plus  troubler  la  paix  du  con- 
tinent, cette  paix  si  désirable  pour  tous,  puisque, 
si  la  France  n'a  rien  à  gagner  dans  une  nouvelle 
lutte,  l'Autriche  n'y  gagnera  pas  davantage;  et 
la  paix  maritime  suivra  de  près  ;  lorsque  l'Au- 
triche aura  déclaré  qu'elle  reste  et  qu^elle  veut 
rester  neutre,  la  paix  sera  le  désir  et  l'espoir  de 
l'Angleterre;  avant  le  mois  de  janvier  elle  sera 
conclue  et  le  traité  d'Amiens  rétabli  ;  h^s  cou- 
ronnes de  France  et  d'Italie  seront  séparées  et 
pour  toujours  ;  l'Europe  jouissant  de  la  sécurité 
et  du  repos  h^s  devra  à  la  sagesse  do  l'Autriche, 
qui,  par  une  couduitt^  opposée,  l'aurait  précipitée 
dans  un  état  de  choses  que  ni  h)  caninet  des 
Tuileries,  ni  celui  de  Vienne,  ni  tout  autre  ne 
pourrait  calculer  ni  prévoir. 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Cobenzl  sentira 
que  dans  s(îs  communications  que  le  soussigné  a 
été  chargé  de  faire,  il  était  impossible  à  Sa  Ma- 
jesté de  mettre  i)lus  de  franchise,  de  grandeur  et 
de  loyauté.  C'est  pour  les  intérêts  de  l'Autriche 
elle-même  et  pour  la  gloire  de  son  souverain 
qu'elle  désire  q^uc  Sa  Majesté  Tempereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  mette  à  profit  l'occasion  qui 
lui  est  offerte.  Il  a  maintenant  entre  ses  mains  et 
le  destin  (le  ses  propres  Etats  et  relui  de  TEurope. 
Dans  l'une,  il  tient  les  troubles  et  les  Inmleverse- 
ments;  dans  l'autre,  la  paixgénérale.  Une  impar- 
tiale neutralité  lui  suflit  pour  obtenir  ce  qu'il 
désire  et  pour  assurer  la  paix  du  monde.  La  mé- 
diation la  plus  efficace  que  puisse  faire  l'Autriche 


pour  la  paix,  c'est  d'observer  la  plus  parfaite 
neutralité,  de  ne  pas  armer,  de  n'obliger  la  France 
à  aucune  diversion,  de  no  laisser  à  TAngletcrro 
aucun  espoir  de  l'entraîner. 

Le  soussigné  ne  peut  douter  que  Son  Excellence 
M.  le  comte  de  Cobenzl  n'apprécie  les  considé- 
rations développées  dans  la  présente  note,  et  ne 
contribue,  par  son  influence,  a  les  faire  envisager 
S0U3  leur  véritable  point  de  vue. 

Signé  :  Gu.  Màur.  Tallevrand, 

No  VI. 

Note  remise  à  Son  Excellence  M.  le  comte  Philippe 
de  Cobenzl  y  le  17  thermidor  an  XIII. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'était  livré  avec  d'autant 
plus  de  confiance  aux  protestations  de  paix  et 
d'amitié  de  l'Autriche,  qu'il  croyait  être  en  droit 
de  compter  sur  de  bons  sentiments  de  la  part  de 
cette  puissance,  s'étant  conduit  envers  elle 
comme  il  l'a  fait  après  deux  guerres  dont  tout 
l'avantage  avait  été  du  côté  de  la  France,  et  dans 
lesquelles  lapins  grande  partie  des  possessions 
autrichiennes  avait  été  conquise  par  ses  armes. 
Occupé  tout  entier  à  la  guerre  que  l'Angleterre 
lui  a  suscitée,  il  espérait  que,  ne  donnant  aucun 
sujet  do  plainte  à  rAulriche,  elle  garderait  la  plus 
fidèle  et  la  plus  impartiale  neutralité.  Mais  les 
mouvements  do  troupes  et  les  autres  dispositions 
hostiles  qui  se  font  dans  les  Etats  héréditaires  et 
dont  l'Europe  s'inquiète  ou  s'étonne,  obligent  Sa 
Majesté  l'Empereur  à  demander  non-seulement 
une  explication  catégorique,  mais  aussi  l'expli- 
cation la  plus  prompte. 

Los  nouvelles  réitérées  que  l'Empereur  reçoit 
de  toutes  parts  le  forcent  à  suspendre  ses  projets 
contre  l'Angleterre.  Ainsi  l'Autriche  a  fait  autant 
que  si  elle  eût  commencé  les  hostilités,  car  elle  a 
fait  en  faveur  de  l'Angleterre  la  diversion  la  plus 
puissante. 

L'Autriche  réunit  une  armée  dans  le  Tyrol 
quand  la  France  a  évacué  toute  la  Suisse.  Son 
Excellence  M.  le  comte  de  Cobenzl  sait  très-bien 
que  l'Autriche  a  72  milleUommes  en  Italie,  quand 
la  France  n'y  en  a  pas  50  mille,  dont  15  mille  sur 
le  golfe  de  Tarente,  et  c'est  là  ce  qui  a  surtout 
décidé  l'Empereur  à  suspendre  ses  projets.  L'Au- 
triche fait  élever  de  toutes  parts  des  fortifications 
de  campagne  comme  si  la  guerre  était  déclarée  ou 
imminente.  Toutes  les  troupes  de  l'Autriche  sont  en 
mouvement;  toutes  ont  quitté  leurs  garnisons  do 
paix;  toutes  marchent  dans  une  direction  qui  an- 
nonce la  guerre.  Et  comment  en  effet  Sa  Majesté 
Tempereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  avec  des 
vues  pacifiques,  rassemblerait-il  tant  de  régiments 
dans  un  pays  tel  que  le  Tyrol,  pays  si  ingrat  et 
si  pauvre,  où  il  ne  peut  les  maintenir  qu'au  dé- 
triment de  ses  finances?  Pourquoi  forraerait-il 
des  magasins  ?  Pourquoi  ferait-il  fabriquer  du 
biscuit!  Pourquoi  lèverait-il  tant  de  chevaux 
de  charroi  î  11  est  dans  le  droit  commun  de 
l'Europe  que  des  rassemblements  de  troupes,  la 
formation  de  magasins,  la  fabrication  de  biscuit, 
les  levées  des  chevaux  pour  les  charrois,  soient 
considérées  par  toutes  les  puissanciîs  comme  une 
déclaration  de  guerre,  surtout  lorsque  de  tels  pré- 
panitifs  se  font  sur  la  frontière  dégarnie  d^uno 
puis.sance  occupée  ailleurs  sur  une  frontière  op- 
posée et  lointaine. 

Sa  Majesté,  qui  voudrait  concilier  de  telles  dis- 
positions avec  les  paroles  de  paix  de  Sa  Majesté 


que  ce  monarque  ignore  le  lort  qu' 
à  fa'  France,  et  que  la  diversion  opérée  par   ses 
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armements  éauivaut  à  de  véritables  hostilités.  Sa 
Majesté  aime  a  se  persuader  qu*li  Tignore  effec- 
tivement ;  mais  les  conséquences  naturelles  d'une 
pareille  erreur  n'étant  pas  moins  préjudiciables 
à  la  France  que  ne  le  seraient  des  vues  décidé- 
ment hostiles,  Sa  Majesté  n'est  pas  moins  inté- 
ressée à  les  prévenir. 

Ge  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la 
rassurer  \  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  un  état  in- 
termédiaire entre  l'état  de  guerre  et  l'état 
de  paix.  Si  l'xVutriche  veut  la  paix,  tout  en  Au- 
triche doit  être  remis  sur  le  pied  de  paix.  Si 
l'Autriche  voulait  la  guerre,  il  ne  resterait  plus  à 
Sa  Majesté  qu'à  rejeter  sur  l'agresseur  tous  les 
maux  qu'il  attirerait  non-seulement  sur  la  géné- 
ration actuelle,  mais  encore  (Sa  Majesté  ose  le 
dire  avec  fierté)  sur  ses  propres  Etats  et  sa  propre 
famille;  car  Sa  Majesté  se  flatterait  d'obtenir 
dans  une  guerre  nouvelle  les  mêmes  succès  que 
dans  les  guerres  précédentes,  et  de  se  mettre  dé- 
sormais à  l'abri  de  ces  diversions  qui  sont  comme 
le  premier  pas  d'une  coalition  en  faveur  de  l'An- 
gleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander, 
dans  la  supposition  la  plus  agréable  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  c'est-à-dire  dans  la  supposition  que 
l'Autriche  désire  véritablement  la  paix  i 

1®  Que  les  vingt-un  régiments  qui  ont  été 
envoyés,  soit  dans  le  Tyrol  alleraand,  soit  dans  le 
Tyrol  italien,  en  soient  retirés  et  qu'il  ne  reste 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  provinces  que  les 
troupes  qui  y  étaient  il  ^  a  six  mois  ; 

2«  Que  les  "travaux  de  fortification  de  campagne 
soient  suspendus  ;  non  que  l'Empereur  prétende  que 
l'Autriche  n'élève  point  de  véritables  fortifications  : 
le  droit  d'en  élever  appartient  à  tous  les  Etats,  et 
la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux 
princes;  "mais  Venise  n'étant  assurément  point 
une  place  fortes  les  travaux  qui  s'y  font  actuelle- 
ment ne  sont  que  des  travaux  de  campagne  ; 

3"  Que  les  troupes  qui  sont  dans  la  Styrie,  la 
Carinthie  etlaCarniole,dans  le  Frioul  et  le  pays  vé- 
nitien, soient  réduites  au  nombre  où  elles  étaient 
il  y  a  six  mois; 

4"  Enfin  que  l'Autriche  déclare  à  l'Angleterre  la 
ferme  et  inébranlable  résolution  de  rester  dans 
une  stricte  et  scrupuleuse  neutralité,  sans  prendre 
part  aux  différends  actuels,  puisqu'il  est  du  de- 
voir de  l'Autriche,  si  elle  veut  conserver  la  neu- 
tralité, de  ne  rien  faire  directement  ni  indirecte- 
ment en  faveur  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de 
déclarer  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl,  ou  plutôt 
de  lui  réitérer  la  déclaration  déjà  faite  tant  de 
fois,  que  le  vœu  le  plus  cher  de  S.  M.  l'Empereur 
DES  Français  est  la  continuation  de  la  paix  avec 
TEmpereur  d'Allemagne  ;  qu'en  prenant  les  me- 
sures auxquelles  elle  serait  forcée,  soit  par  un 
refus  positif,  soit  môme  par  une  réponse  évasive 
et  dilatoira  aux  demandes  que  le  soussigné  a  été 
chargé  de  faire,  Sa  Majesté  ne  s'y  porterait  qu'à 
regret;  mais  que,  dans  une  position  pareille  à  la 
sienne,  le  prince  Charles  n'hésiterait  pas,  ce 
prince  était  trop  bon  militaire  i)Our  ne  pas  se 
comporter  de  la  même  manière,  et  qu'étant  obli- 
gée de  repousser  la  force  par  la  force,  et  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  ses  frontières,  elle  ne  com- 
mettra pas  la  faute  d'attendre  que  les  Russes  se 
réunissent  aux  Autrichiens  contre  elle. 

.Son  Excellence  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop 
combien  les  circonstances  présentes  sont  graves, 
et  combien  elles  sont  urgentes,  pour  que  le  sous- 
signé croie  nécessaire  de  l'inviter  à  accélérer  au- 
tant qu'il  dépendra  de  lui  la  réponse  que  Sa  Ma- 


jesté attend  avec  une  impatience  que  tant  de 
raisons  justifient. 

Signé  :  GlI.  MàUR.  TaLLEYRAND. 

N»  VII. 

Note  présentée  à   la  Diète  de   Batisborine^  par 
M.  Bâcher,  le  24  fructidor. 

Dans  les  circonstances  présentes  où  les  prépa- 
ratifs et  les  mouvements  ae  la  maison  d'Autriche 
menacent  le  continent  d'une  guerre  nouvelle, 
S.  M.  L*E.\iPEREUR  DES  FRANÇAIS ,  Roi  d'Italie,  sent 
le  besoin  d'exposer,  dans  une  déclaration  franche 
et  solennelle,  les  sentiments  nui  l'ont  animé  et 
qui  l'animent,  afin  de  mettre  les  contemporains 
et  la  postérité  à  portée  déjuger  avec  connaissance 
de  cause,  dans  le  cas  ou  la  guerre  viendrait  à 
éclater,  quel  aura  été  l'agresseur. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  soussigné,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  près 
la  Diète  germanique,  a  reçu  l'ordre  de  présenter 
un  expose  fidèle  des  princines  qui  ont  constam- 
ment dirigé  la  conduite  de  S.  M.  l'Empereur  en- 
vers l'Autriche. 

Tout  ce  que  cette  puissance  a  fait  de  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  traités,  l'Empereur 
l'a  souffert.  Il  ne  s'est  point  récrié  contre  l'exten- 
sion immodérée  donnée  au  droit  d'épave,  contre 
l'acquisition  de  Lindau,  contre  tant  d'autres  ac- 
quisitions faites  en  Souabe,  et  qui,  postérieure- 
ment au  traité  de  Lunéville,  ont  matériellement 
altéré  la  situation  relative  des  Etats  voisins  dans 
le  midi  de  l'Allemagne,  contre  celles  enfln  qoi 


mais  était  déclarée  anéantie,  nonobstant  respric 
et  la  lettre  des  traités  de  Campo-Formio  etâefiU- 
néville  :  il  s'est  tù  sur  le  déni  de  justice  que  ses 
sujets  de  Milan  et  de  Mantoue  éprouvaient  à 
Vienne,  où,  malgré  les  stipulations  formelles, 
aucun  d'eux  n'a  été  payé,  et  sur  la  partialité  avec 
laquelle  l'Autriche  a  reconnu  par  le  fait  ce  droit 
si  monstrueux  de  blocus  qu'a  voulu  s'arroger 
l'Angleterre  ;  et  lorsque  la  neutralité  du  payilfon 
autrichien,  tant  de  fois  violée  au  détriment  de  la 
France,  n'a  provoqué  de  la  part  de  la  cour  de 
Vienne  aucune  plainte,  il  a  fait  encore  à  rameur 
de  la  paix  un  sacrifice,  en  ^rdant  le  silence. 

L'Empereur  a  évacué  la  Suisse  rendue  tranquille 
et  heureuse  par  l'acte  de  médiation  ;  il  n'a  faisfié 
en  Italie  que  le  nombre  de  troupes  indispensable 
pour  soutenir  les  positions  qu'il  devait  occuper  à- 
l'extrémité  de  la  péninsule,  dans  la  vue  de  pro- 
téger son  commerce  du  levant,  et  de  s'assurer  un 
objet  de  compensation  qui  pût  déterminer  l'AÛ- 
gleterre  à  évacuer  Malte,  et  la  Russie  à  évacuer 
Gorfou  :  il  n'a  laissé  sur  le  Rhin  et  dans  l'intérieur 
de  son  Enii)ire,  que  le  nombre  de  troupes  indis- 
pensable pour  la  garde  des  places. 

Livré  tout  entier  aux  opérations  d'une  guerre 
qu'il  n'a  point  provoquée,  quMl  soutient  au- 
tant pour  les  intérêts  de  l'Europe  que  pour  les 
siens,  et  dans  laquelle  son  principal  but  est 
le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  le  com- 
merce et  l'égale  souveraineté  de  tous  les  pavil- 
lons sur  les  mers,  il  a  réuni  toutes  ses  forces 
dans  des  camps  sur  les  bords  de  l'Océan,  loin  des 
frontières  autriciiiennes ;  il  a  employé  toutes  les 
ressources  de  son  Empire  à  construire  des  flottes, 
à  lever  des  marins,  à  creuser  des  ports  ^  et  c'est 
dans  le  moment  môme  où  11  se  repose  avec  une 
entière  confiance  sur  l'exécution  des  traités  qui 
ont  rétabli  la  paix  sur  le  continent,  que  l'AutricIbè 
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sort  tout  à  coup  de  l'état  de  repos,  organise  ses 
l'orces  sur  le  pied  de  guerre,  eavoie  une  armée 
dans  ses  Etats  d'Italie,  en  établit  une  autre  tout 
aussi  considérable  dans  le  Tyrol  :  c'est  dans  ce 
moment  qu'elle  fait  des  levées  de  chevaux,  qu'elle 
forme  des  magasins,  qu'elle  fait  travailler  à  des 
fortifications  de  campagne,  qu'elle  effraye  par  tous 
ses  préparatifs  les  peuples  de  la  Bavière,  de  la 
Souabe  et  de  la  Suisse,  et  découvre  ainsi  l'inten- 
tion évidente  de  faire  une  diversion  aussi  réelle- 
ment favorable  à  l'Angleterre,  et  plus  nuisiblement 
hostile  envers  la  France,  que  ne  pourraient  l'être 
une  campagne  ouverte,  et  une  guerre  déclarée. 

Dans  (l'aussi  graves  circonstances,  l'Empereur 
DES  Français  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
tout  tenter  pour  ramener  la  cour  de  Vienne  au 
sentiment  de  ses  véritables  intérêts.  Toutes  les 
démarches  qu'un  ardent  amour  de  la  paix  pou- 
vait suggérer  ont  été  faites  avec  instance,  et  plu- 
sieurs fois  renouvelées.  La  cour  de  Vienne  a  pro- 
testé hautement  de  son  respect  pour  les  traités 
qui  l'unissent  à  la  France;  mais  ses  préparatifs 
militaires  n'ont'  fait  que  se  développer  avec  une 
plus  active  célérité^  dans  le  temps  même  où  ses 
déclarations  devenaient  de  plus  en  plus  pacifiques. 
L'Autriche  a  déclaré  qu'elle  n'avait  aucune  inten- 
tion hostile  contre  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur DES  Français.  Contre  qui  dirige-t-elle  donc 
ses  préparatifs?  "Est-ce  contre  la  Suisse?  Est-ce 
contre  la  Bavière?  Serait-ce  enfin  contre  l'Empire 
germanique  lui-même? 

Sa  ^kJESTÉ  l'Empereur  des  Français  a  chargé 
le  soussigné  de  faire  connaître  qu'elle  considérera 
comme  déclaration  de  guerre  formellement  di- 
rigée contre  elle-même,  toute  agression  qui  serait 
portée  contre  le  corps  germanique,  et  spéciale- 
ment contre  la  Bavière. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  sépa- 
rera jamais  les  intérêts  de  son  Empire  de  ceux  des 
princes  d'Allemagne  qui  lui  sont  attachés.  Aucun 
des  maux  qui  les  atteignent,  aucun  des  dangers 
qui  les  menacent  ne  seront  jamais  étrangers  a  sa 
sollicitude. 

Persuadé  que  les  princes  et  les  Etats  de  l'em- 
pire germanique  sont  pénétrés  du  même  senti- 
ment, le  soussigné,  au  nom  de  l'Empereur  des 
Français,  engage  la  Diète  à  s'unir  à  lui  pour 
presser,  par  toutes  les  considérations  de  la  justice 
et  de  la  raison,  l'empereur  d'Autriche  à  ne  pas 
exposer  plus  longtemps  la  génération  actuelle  à 
d'incalculables  malheurs,  et  à  épargner  le  sang 
d'une  multitude  d'hommes  destinés  à  périr  vic- 
times d*une  guerre  dont  le  but  est  tellement 
étranger  à  TAllemagne,  qu'au  moment  môme  où 
elle  éclat(»,  il  est  partout  un  objet  de  recherche  et 
de  doute,  et  que  ses  véritables  motifs  ne  peuvent 
être  avoués. 

Les  alarmes  du  continent  ne  seront  calmées  que 
lorsque  l'empereur  d'Autriche,  déférant  aux  justes 
et  instantes  représentations  de  l'Allemagne,  ces- 
sera ses  préparatifs  hostilei?,  ne  laissera  en  Souabe 
et  en  Tyrol  ((ue  les  troupes  nécessaires  pour  les 
garnisons  des  olaces,  et  remettra  son  armée  sur  le 
pied  (le  paix.  Ne  fut-il  pas  entendu,  lors  des  con- 
ventions faites  dans  les  circonstances  du  traité 
de  Lunéville,  que  les  années  autrichiennes  ne 
pourraient  dépasser  le  territoire  de  l'Autriche  an- 
térieure, sans  commettre  une  véritable  hostilité? 
L'Autriche  ne  comprit-elle  pas  dans  ce  temps  que 
la  France  était  alors  dans  une  cuerre  étrangère,  et 
qu'ayant  retiré  ses  troupes  de  Ta  Souabe,  et  ayant 
arrêté  des  mouvements  qu'elle  pouvait  faire 'î1  la 
faveur  du  corps  de  troupes  qu'elle  avait  en  Suisse, 
il  était  juste  de  ne  pas  opposer  à  de  telles  mar- 


ques de  confiance  des  précautions  véritablement 
agressives?  Les  circonstances  étant  les  mômes 
aujourd'hui  de  la  part  de  la  France^  pourquoi  les 
mesures  de  l'Autriche  sont-elles  si  différentes? 
Pourquoi  entretient-elle  60  bataillons  dans  le 
'Tyrol  et  dans  la  Souabe,  lorsque  toutes  les  forces 
de  la  France  sont  rassemblées  au  loin  pour  une 
expédition  contre  l'Angleterre? 

Il  n'existe  aujourd'hui  aucun  différpnd  entre  la 
Suisse  et  l'empire  d'Allemagne;  il  n'en  existe 
aucun  entre  la  Bavière  et  l'xVutriche,  et  s'il  faut 
ajouter  foi  aux  déclarations  de  la  cour  de  Vienne, 
il  n'en  existe  aucun  entre  elle  et  la  France.  Pour 

3uels  motifs  inconnus  la  cour  de  Vienne  a-t-ello 
onc  rassemblé  tant  de  forces? 

Elle  ne  peut  avoir  qu'un  objet  plausible  :  c'est 
de  tenir  la  France  dans  Tindécision,  de  la  fixer 
dans  un  état  d'inertie,  de  l'arrêter  enfin  à  la  veille 
d'un  essor  décisif.  Mais  cet  objet  ne  peut  être 
atteint  que  pour  un  temps.  La  France  a  été  trom- 
pée; elle  ne  l'est  plus.  Elle  a  été  forcée  de  dif- 
férer ses  entreprises;  elle  les  diffère  encore;  elle 
attend  l'effet  de  ses  réclamations;  elle  attend 
l'effet  des  réclamations  de  la  Diète  germanique. 
Mais  quand  tout  aura  été  vainement  tenté  pour 
amener  l'Autriche  aux  procédés  ou  d'une  paix 
sincère,  ou  d'une  loyale  inimitié,  Sa  Majesté  l  Em- 
pereur DES  Français  remplira  tous  les  devoirs 
que  lui  imposent  sa  dignité  et  sa  puissance;  il 
portera  ses  efforts  partout  où  la  France  aura  été 
menacée.  La  Providence  lui  a  donné  assez  de 
force  pour  combattre  d'une  main  l'Angleterre,  et 
pour  aéfendre  de  l'autre  Thonneur  de  ses  aigles 
et  les  droits  de  ses  alliés. 

Si  la  Diète  adhère  à  la  démarche  que  le  soussigné 
a  eu  l'ordre  de  faire  auprès  d'elle  ;  si  elle  met  avec 
succès,  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  la  véritable  situation  où  des  mouve- 
ments peut-être  irréfléchis,  peut-être  ordonnés 
sans  intention  hostile,  et  seulement  par  l'effet 
d'une  suggestion  étrangère,  ont  placé  le  conti- 
nent ;  si  elle  réussit  à  persuader  à  ce  souverain 
personnellement  humain  et  juste,  qu'il  n*a  point 
d'ennemis,  que  ses  frontières  ne  sont  pas  me- 
nacées ;  que  la  France  a  pu  par  deux  fois  le  pri- 
ver pour  toujours  de  la  moitié  de  ses  Etats  héré- 
ditaires, si  elle  eût  voulu  autre  chose  que  ce  qui 
a  été  établi  à  Campo-Formio  et  à  Lunéville  ;  que 
par  ses  dispositions  qui,  même  avant  d'être  entiè- 
rement développées,  atteignent  la  France  au  cen- 
tre même  de  son  action,  il  intervient  sans  profit 
pour  ses  Etats  et  sans  honneur  pour  sa  politique, 
dans  une  querelle  qui  lui  est  étrangère,  la  Diète 
aura  bien  mérité  de  l'Allemagne,  delà  Suisse,  de 
ritalie,  de  la  France,  de  l'Europe  entière,  hormis 
un  peuple  ennemi  de  la  tranquillité  générale,  et 
qui  a  ronde  sa  prospérité  sur  l'espérance  et  le 
projet  ardemment,  persévéramment  soutenu,  d'é- 
terniser la  discorde,  les  troubles  et  les  divisions 
du  continent. 

Le  soussigné,  etc. 

Signé  :  BACHER. 

N°  VIII. 
\ote  du  cabinet  de  Vienne. 

(Cette  pièce  et  la  suivante  ont  été  remises  au 
ministre  des  relations  extérieures  par  M.  le  comte 
Philippe  de  Col>enzl,  le  23  fructidor  an  XllI). 

La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  de  la  part  de  I'ëmpereur 
DES  Français,  de  s'expliquer  catégoriquement  sur 
ses  intentions  et  sur  les  motifs  do  ses  arme- 
ments. 

Elle  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la 
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armements  équivaut  à  de  véritables  hostilités.  Sa 
Majesté  aime  a  se  persuader  qu'il  Tignore  effec- 
tivement ;  mais  les  conséquences  naturelles  d'une 
pareille  erreur  n'étant  pas  moins  préjudiciables 
à  la  France  que  ne  le  seraient  des  vues  décidé- 
ment hostiles,  Sa  Majesté  n'est  pas  moins  inté- 
ressée à  les  prévenir. 

Gc  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la 
rassurer  \  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  un  état  in- 
termédiaire entre  l'état  de  guerre  et  l'état 
de  paix.  Si  l'Autriche  veut  la  paix,  tout  en  Au- 
triche doit  être  rerais  sur  le  pied  de  paix.  Si 
l'Autriche  voulait  la  guerre,  il  ne  resterait  plus  à 
Sa  Majesté  qu'à  rejeter  sur  l'agresseur  tous  les 
maux  qu'il  attirerait  non-seulement  sur  la  géné- 
ration actuelle,  mais  encore  (Sa  Majesté  ose  le 
dire  avec  fierté)  sur  ses  propres  Etats  et  sa  propre 
famille  ;  car  Sa  Majesté  se  flatterait  d'obtenir 
dans  une  guerre  nouvelle  les  mêmes  succès  que 
dans  les  guerres  précédentes,  et  de  se  mettre  dé- 
sormais à  l'abri  de  ces  diversions  qui  sont  comme 
le  premier  pjis  d'une  coalition  en  faveur  de  l'An- 
gleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander, 
dans  la  supposition  la  plus  agréable  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  c'est-à-dire  dans  la  supposition  que 
l'Autriche  désire  véritablement  la  paix  \ 

l®  Que  les  vingt-un  régiments  qui  ont  été 
envoyés,  soit  dans  le  Tyrol  allemand,  soit  dans  le 
Tyrol  italien,  en  soient  retirés  et  qu'il  ne  reste 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  provinces  que  les 
troiipes  qui  y  étaient  il  ^  a  six  mois  ; 

2«  Que  les  travaux  de  fortification  de  campagne 
soient  suspendus;  non  que  l'Empereur  prétende  que 
l'Autriche  n'élève  point  de  véritables  fortifications  : 
le  droit  d'ea  élever  appartient  à  tous  les  Etats,  et 
la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux 
princes;  'mais  Venise  n'étant  assurément  point 
une  place  forto,  les  travaux  qui  s'y  font  actuelle- 
ment ne  sont  que  des  travaux  de  campagne; 

3"  Que  les  troupes  qui  sont  dans  la  Styrie,  la 
Carinthie  etlaCarniole,  dans  le  Frioul  et  le  pays  vé- 
nitien, soient  réduites  au  nombre  où  elles  étaient 
il  y  a  six  mois; 

4"  Enfin  que  l'Autriche  déclare  à  l'Angleterre  la 
ferme  et  inébranlable  résolution  de  rester  dans 
une  stricte  et  scrupuleuse  neutralité,  sans  prendre 
part  aux  différends  actuels,  puisqu'il  est  du  de- 
voir de  l'Autriche,  si  elle  veut  conserver  la  neu- 
tralité, de  ne  rien  faire  directement  ni  indirecte- 
ment en  faveur  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de 
déclarer  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl,  ou  plutôt 
de  lui  réitérer  la  déclaration  déjà  faite  tant  de 
fois,  que  le  vœu  le  plus  cher  de  S.  M.  l'Empereur 
DES  Français  est  la  continuation  de  la  paix  avec 
TErapereur  d'Allemagne  ;  qu'en  prenant  les  me- 
sures auxquelles  elle  serait  forcée,  soit  par  un 
refus  positif,  soit  même  par  une  réponse  évasive 
et  dilatoiraaux  demandes  que  le  soussigné  a  été 
chargé  de  faire,  Sa  Majesté  ne  s'y  porterait  qu'à 
regret;  mais  que,  dans  une  position  pareille  à  la 
sienne,  le  prince  Charles  n'hésiterait  pas,  ce 
prince  était  trop  bon  militaire  pour  ne  pas  se 
comporter  de  la  même  manière,  et  qu'étant  obli- 
gée de  repousser  la  force  par  la  force,  et  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  ses  frontières,  elle  ne  com- 
metlra  pas  la  faute  d'attendre  que  les  Russes  se 
réunissent  aux  Autrichiens  contre  elle. 

Son  Excellence  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop 
combien  les  circonstances  présentes  sont  graves, 
et  combien  elles  sont  urgentes,  pour  que  le  sous- 
signé croie  lîécessaire  de  l'inviter  à  accélérer  au- 
tant qu'il  dépendra  de  lui  la  réponse  que  Sa  Ma- 


jesté attend  avec  une  impatience  que  tant  de 
raisons  justifient. 

Signé  :  GlI.  MàUR.  TaLLEYRAND. 

N»  VII. 

Note  présentée  à   la  Diète  de  Batishofine^  par 
M.  Bâcher^  le  24  fructidor. 

Dans  les  circonstances  présentes  où  les  prépa- 
ratifs et  les  mouvements  ae  la  maison  d'Autriche 
menacent  le  continent  d'une  guerre  nouvelle, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie,  seot 
le  besoin  d'exposer,  dans  une  déclaration  franche 
et  solennelle,  les  sentiments  nui  l'ont  animé  et 
qui  l'animent,  aGn  de  mettre  les  contemporains 
et  la  postérité  a  portée  déjuger  avec  connaissance 
de  cause,  dans  le  cas  ou  la  guerre  viendrait  à 
éclater,  quel  aura  été  l'agresseur. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  soussigné,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  près 
la  Diète  germanique,  a  reçu  l'ordre  de  présenter 
un  expose  fidèle  des  princines  qui  ont  constam- 
ment dirigé  la  conduite  de  S.  M.  l'Empereur  en- 
vers l'Autriche. 

Tout  ce  que  cette  puissance  a  fait  de  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  traités ,  l'Empereur 
l'a  souffert.  11  ne  s'est  point  récrié  contre  l'exten- 
sion immodérée  donnée  au  droit  d'épave,  contre 
l'acquisition  de  Lindau,  contre  tant  d'autres  ac- 
quisitions faites  en  Souabe,  et  qui,  postérieure- 
ment au  traité  de  Lunéville,  ont  matériellement 
altéré  la  situation  relative  des  Etats  voisins  dans 
le  midi  de  l'Allemagne,  contre  celles  enfin  qui 


de  Venise,  non-seulement  n'était  point  acouittéei 
mais  était  déclarée  anéantie,  nonobstant  fespric 
et  la  lettre  des  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lu- 
néville :  il  s'est  tù  sur  le  déni  de  justice  que  ses 
sujets  de  Milan  et  de  Mantoue  éprouvaient  à 
Vienne,  où,  malgré  les  stipulations  formelles, 
aucun  d'eux  n'a  été  payé,  et  sur  la  partialité  avec 
laquelle  l'Autriche  a  reconnu  par  le  fait  ce  droit 
si  monstrueux  de  blocus  qu'a  voulu  s'arroger 
l'Angleterre  ;  et  lorsque  la  neutralité  du  pavilmn 
autrichien,  tant  de  fois  violée  au  détriment  de  la 
France,  n'a  provoqué  de  la  part  de  la  cour  de 
Vienne  aucune  plainte,  il  a  fait  encore  à  l'amoar 
de  la  paix  un  sacrifice,  en  gardant  le  silence. 

L'Empereur  a  évacué  la  Suisse  rendue  tranquille 
et  heureuse  par  l'acte  de  médiation  ;  il  n'a  laissé 
en  Italie  que  le  nombre  de  troupes  indispensable 
pour  soutenir  les  positions  qu'il  devait  occuper  à- 
l'extrémité  de  la  péninsule,  dans  la  vue  de  pro- 
téger son  commerce  du  levant,  et  de  s'assurer  un 
objet  de  compensation  qui  pût  déterminer  l'An- 
gleterre à  évacuer  Malte,  et  la  Russie  à  évacuer 
Gorfou  :  il  n'a  laissé  sur  le  Rhin  et  dans  l'intérieur 
de  son  Emj)ire,  que  le  nombre  de  troupes  indis- 
pensable pour  la  garde  des  places. 

Livré  tout  entier  aux  opérations  d'une  guerre 
ffu'il  n'a  point  provoquée,  qu^il  soutient  au- 
tant pour  les  intérêts  de  l'Europe  que  pour  les 
siens,  et  dans  laquelle  son  principal  but  est 
le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  le  com- 
merce et  l'égale  souveraineté  de  tous  les  pavil- 
lons sur  les  mers,  il  a  réuni  toutes  ses  forces 
dans  des  camps  sur  les  bords  de  l'Océan,  loin  des 
frontières  autricbiennes;  il  a  employé  toutes  les 
ressources  de  son  Empire  à  construire  des  flottes, 
à  lever  des  marins,  à  creuser  des  ports  ^  et  c'est 
dans  le  moment  même  où  il  se  repose  avec  une 
entière  confiance  sur  l'exécution  aes  traités  qui 
ont  rétabli  la  paix  sur  le  continent,  que  l'Autriche 
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sort  tout  à  coup  de  l'état  de  repos,  organise  ses 
l'orees  sur  le  pied  de  guerre,  envoie  une  armée 
dans  ses  Etats  dltalie,  en  établit  une  autre  tout 
aussi  considérable  dans  le  Tyrol  :  c'est  dans  ce 
moment  qu'elle  fait  des  levées  de  chevaux,  qu'elle 
forme  des  magasins,  qu'elle  fait  travailler  à  des 
fortifications  de  campagne,  qu'elle  effraye  par  tous 
ses  préparatifs  les  peuples  de  la  Bavière,  de  la 
Souabe  et  de  la  Suisse,  el  découvre  ainsi  l'inten- 
tion évidente  de  faire  une  diversion  aussi  réelle- 
ment favorable  à  l'Angleterre,  et  plus  nuisiblement 
hostile  envers  la  France,  que  ne  pourraient  l'être 
une  campagne  ouverte,  et  une  guerre  déclarée. 

Dans  (l'aussi  graves  circonstances,  l'Empereur 
DES  Français  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
tout  tenter  pour  ramener  la  cour  de  Vienne  au 
sentiment  de  ses  véritables  intérêts.  Toutes  les 
démarches  qu'un  ardimt  amour  de  la  paix  pou- 
vait suggérer  ont  été  faites  avec  instance,  et  plu- 
sieurs fois  renouvelées.  La  cour  de  Vienne  a  pro- 
testé hautement  de  son  respect  pour  les  traités 
qui  l'unissent  à  la  France;  mais  ses  préparatifs 
militaires  n'ont' fait  que  se  développer  avec  une 
plus  active  célérité^  dans  le  temps  même  où  ses 
déclarations  devenaient  de  plus  en  plus  pacifiques. 
L'Autriche  a  déclaré  qu'elfe  n'avait  aucune  inten- 
tion hostile  contre  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur DES  Français.  Contre  qui  dirige-t-elle  donc 
ses  préparatifs?  "Est-ce  contre  la  Suisse?  Est-ce 
contre  la  Bavière?  Serait-ce  enfin  contre  l'Empire 
germanique  lui-même? 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  chargé 
le  soussigné  de  faire  connaître  qu'elle  considérera 
comme  déclaration  de  guerre  formellement  di- 
l'igée  contre  elle-même,  toute  agression  qui  serait 
portée  contrôle  corps  germanique,  et  spéciale- 
ment contre  la  Bavière. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  sépa- 
rera jamais  les  intérêts  de  son  Empire  de  ceux  des 
princes  d'Allemagne  qui  lui  sont  attachés.  Aucun 
des  maux  qui  les  atteignent,  aucun  des  dangers 
qui  les  menacent  ne  seront  jamais  étrangers  a  sa 
sollicitude. 

Persuadé  que  les  princes  et  les  Etats  de  l'em- 
pire germanique  sont  pénétrés  du  même  senti- 
ment, le  soussigné,  au  nom  de  l'Empereur  des 
Français  ,  engage  la  Diète  à  s'unir  à  lui  pour 
presser,  par  toutes  les  considérations  de  la  justice 
et  de  la  raison,  l'empereur  d'Autriche  à  ne  pas 
exposer  plus  longtemps  la  génération  actuelle  à 
d'incalculables  malheurs,  et  à  épargner  le  sang 
d'une  multitude  d'hommes  destinés  à  périr  vic- 
times d'une  Kuerre  dont  le  but  est  tellement 
étranger  à  l'Allemagne,  qu'au  moment  même  où 
elle  éclate,  il  est  partout  un  objet  de  recherche  et 
de  doute,  et  que  ses  véritables  motifs  ne  peuvent 
être  avoués. 

Les  alarmes  du  continent  ne  seront  calmées  quc^ 
lorsque  l'empereur  d'Autriche,  déférant  aux  justes 
et  instantes  représentations  de  l'Allemagne,  ces- 
sera ses  préparatifs  hostile?,  ne  laissera  en  Souabe 
et  en  Tyrol  ((ue  les  troupes  nécessaires  pour  les 
garnisons  des  nlaces,  et  remettra  son  armée  sur  le 
pied  (le  paix.  \e  fut-il  pas  entendu,  lors  des  con- 
ventions faites  dans  les  circonstances  du  traité 
de  Lunéville,  que  les  armées  autrichiennes  ne 
pourraient  dépasser  le  territoire  de  l'Autriche  an- 
térieure, sans  commettre  une  véritable  hostilité? 
L'Autriche  ne  coniprit-elle  pas  dans  ce  temps  que 
la  France  était  alors  dans  une  cuerre  étrangère,  et 
qu'ayant  retiré  ses  troupes  de  Ta  Souabe,  et  ayant 
arrêté  des  mouvements  qu'elle  pouvait  faire  à  la 
faveur  du  corps  de  troupes  qu'elle  avait  en  Suisse, 
il  était  juste  de  ne  pas  opposer  à  de  telles  mar- 


ques de  confiance  des  précautions  véritablement 
agressives?  Les  circonstances  étant  les  mômes 
aujourd'hui  de  la  part  de  la  France^  pourquoi  les 
mesures  de  l'Autriche  sont-elles  si  différentes? 
Pourquoi  entretient-elle  60  bataillons  dans  le 
'Tyrol  et  dans  la  Souabe,  lorsque  toutes  les  forces 
de  la  France  sont  rassemblées  au  loin  pour  une 
expédition  contre  l'Angleterre? 

Il  n'existe  aujourd'hui  aucun  différend  entre  la 
Suisse  et  l'empire  d'Allemagne;  il  n'en  existe 
aucun  entre  la  Bavière  el  l'xVutriche,  et  s'il  faut 
aiouter  foi  aux  déclarations  de  la  cour  de  Vienne, 
il  n'en  existe  aucun  entre  elle  et  la  France.  Pour 

3uels  motifs  inconnus  la  cour  de  Vienne  a-t-elle 
ouc  rassemblé  tant  de  forces? 

Elle  ne  peut  avoir  qu'un  objet  plausible  :  c'est 
de  tenir  la  France  dans  l'indécision,  de  la  fixer 
dans  un  état  d'inertie,  de  l'arrêter  enfin  à  la  veille 
d'un  essor  décisif.  Mais  cet  objet  ne  peut  être 
atteint  que  pour  un  temps.  La  France  a  été  trom- 
pée; elle  ne  l'est  plus.  Elle  a  été  forcée  de  dif- 
férer ses  entreprises;  elle  les  diffère  encore;  elle 
attend  l'effet  de  ses  réclamations;  elle  attend 
l'effet  des  réclamations  de  la  Diète  germanique. 
Mais  quand  tout  aura  été  vainement  tenté  pour 
amener  rAutriche  aux  procédés  ou  d'une  paix 
sincère,  ou  d'une  loyale  inimitié,  Sa  Majesté  l^Em- 
PEREUR  DES  FRANÇAIS  remplira  tous  les  devoirs 
que  lui  imposent  sa  dignité  et  sa  puissance;  il 
portera  ses  efforts  partout  où  la  France  aura  été 
menacée.  La  Providence  lui  a  donné  assez  de 
force  pour  combattre  d'une  main  l'Angleterre,  et 
pour  aéfendre  de  l'autre  l'honneur  de  ses  aigles 
et  les  droits  de  ses  alliés. 

Si  la  Diète  adhère  à  la  démarche  que  le  soussigné 


ments  peut-être  irréfléchis,  peut-être  ordonnés 
sans  intention  hostile,  et  seulement  par  l'effet 
d'une  suggestion  étrangère,  ont  placé  le  conti- 
nent ;  si  "elle  réussit  à  persuader  à  ce  souverain 
personnellement  humain  et  juste,  qu'il  n'a  point 
d'ennemis,  que  ses  frontières  ne  sont  pas  me- 
nacées ;  que  la  France  a  pu  par  deux  fois  le  pri- 
ver pour  toujours  de  la  moitié  de  ses  Etats  héré- 
ditaires, si  elle  eût  voulu  autre  chose  que  ce  qui 
a  été  établi  à  Campo-Formio  et  à  Luneviile  ;  que 
par  ses  dispositions  qui,  même  avant  d'être  entiè- 
rement développées,  atteignent  la  France  au  cen- 
tre môme  de  son  action,  il  intervient  sans  profit 
pour  ses  Etats  et  sans  honneur  pour  sa  politique, 
dans  une  querelle  qui  lui  est  étrangère,  la  Diète 
aura  bien  mérité  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de 
l'Italie,  de  la  France,  de  l'Europe  entière,  hormis 
un  peuple  ennemi  de  la  tranquillité  générale,  et 
qui  a  ronde  sa  prospérité  sur  l'espérance  et  le 
projet  ardemment,  persévéramment  soutenu,  d'é- 
terniser la  discorde,  les  troubles  et  les  divisions 
du  continent. 

Le  soussigné,  etc. 

Signé  :  Bacher. 

N»  Mil. 
\otc  du  cabinet  de  Vienne. 

(Celle  pièce  et  la  suivante  ont  été  remises  au 
ministre  des  relations  extérieures  par  M.  le  comte 
Philippe  de  Cobenzl,  le  23  fructidor  an  Xlll). 

La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  de  la  part  de  I'Empereur 
DES  Français,  de  s'expliquer  catégoriquement  sur 
ses  intentions  et  sur  les  motifs  de  ses  arme- 
ments. 

Elle  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la 


742 


11^'  TcnJ^miairc  an  XIV.  J         EMPIRE  FINANÇAIS.         [23  septembre  1805.) 


Napoléon  correspondre  aux  siennes. 

Mais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puis- 
sances ne  consiste  pas  seulement  à  ne  point  s'at- 
taquer. 11  consiste  non  moins  essentiellement  dans 
raccomplissement  des  traités  sur  lesquels  la  paix 
se  trouve  établie.  La  puissance  qui  les  enfreint 
dans  des  points  essentiels,  et  qui  refuse  de  faire 
droit  aux  réclamations,  est  tout  aussi  bien  l'a- 
gresseur que  si  elle  attaquait  l'autre  injustement. 

La  paix  entre  PAutriche  et  la  France  repose  sur 
le  traité  de  Lunéville,  dont  une  des  conditions 
stipule  et  garantit  Tindépendance  des  Républiques 
de  ritalie,  ainsi  que  des  Républiques  helvétiques 
et  bataves,  et  leur  assure  la  liberté  de  se  choisir 
leur  gouvernement.  Toute  entreprise  pour  les 
obliger  d'adopter  un  gouvernement,  une  consti- 
tution, un  maître,  autrement  que  de  leur  choix 
libre,  autrement  qu'en  conservant  une  indépen- 
dance politique  réelle,  est  une  infraction  Je  la 
paix  de  Lunéville,  et  TAutriche  a  le  droit  d'en 
réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle,  de 
calmer  les  défiances,  de  préserver  le  repos  pu- 
blic (le  plus  grands  dangers,  peut,  au  milieu  des 
circonstances  critiques  et  délicates,  engager  la 
partie  réclamante  à  user  de  ménagements ,  fi 
mettre  une  grande  modération  dans  la  poursîiite 
de  ses  griefs,  à  renvoyer  la  discussion  à  des  né- 
gociations subséquentes  :  mais  les  égards  de  l'a- 
mitié ne  sauraient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer 
aux  stipulations  des  traités,  et  la  puissance  qui, 
après  les  avoir  enfreints,  décline  de  s'en  expli- 
quer, refuse  de  négocier,  et  substitue  les  voies 
de  la  menace  à  celles  de  la  conciliation,  blesscî 
autant  des  lois  de  l'amitié  que  les  droits  sacrés 
de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige 
que  chaque  Etat  se  renferme  dans  ses  limites,  et 
respecte  les  droits  et  l'indépendance  des  autres 
Etats,  forts  ou  faibles.  Ce  repos  est  troublé,  quand 
une  puissance  s'attribuii  des  droits  d'occupatioUj 
de  protection,  d'influence  qui  ne  sont  avoués  ni 
par  le  droit  des  gens,  ni  par  les  traités  ;  quand 
elle  parle  des  droits  de  la  victoire  après  la  paix 
qui  les  a  éteints  ;  quand  elle  emploie  la  force  et 
la  crainte  pour  dicter  des  lois  à  ses  voisins,  pour 
les  obliger  d'assimiler  leurs  constitutions  à  la 
sienne,  ou  pour  leur  arracher  d(îs  alliances,  des 
concessions,  des  actes  de  soumission  (*t  d'incor- 
poration; quand  elle  prétend  que  sa  dignité  est 
offensée  par  di^s  représentations  fondées,  tandis 
que  ses  propres  f(milles  attaquent  successivement 
tous  les  monarques  ;  enfin  quand  elle  s'érige  seule 
en  arbitre  du  sort  et  des  mtén^ts  communs  des 
nations,  et  qu'elle  veut  exclure  d'autres  puis- 
sances de  toute  participation  au  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l  équililmî  général,  les  unes  parce 
qu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres  parce  qu'un 
bras  de  mor  les  sépare  du  continent  ;  opposant 
aux  réclamations  des  puissances  les  plus  voisines 
du  danger,  des  réponses  évasives,  des  rassem- 
blements de  troupes  sur  leur  fronlière,  des  me- 
naces de  rupture,  si  elles  se  melten'  en  défense. 

C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres  puis- 
sances à  s'armer,  a  se  secourir,  à  s'unir  enfin, 
s'il  le  faut,  pour  le  maintien  de  leur  si'ireté  et  de 
la  sûreté  publique. 

C'est  ainsi  que  les  armements  de  la  cour  de 
Vienne  ont  été  provoqués  graduellement,  tant 
par  les  armements  de  la  Franciî  que  par  l'insuf- 
ilsancc  des  voies  conciliantes,  pour  s'assurer  du 


maintien  d'une  paix  véritable  et  d'un  avenir  tran- 
quille. 

Toute  l'Europe  a  reconnu  la  sincérité  des  dis- 
positions pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur, 
dans  son  exactitude  &  i*cmplir  les  conditions  du 
traité  de  Lunéville  *,  daas  sa  grande  condescen- 
dance au  sujet  des  extensions  nuisibles  à  ses  in- 
térêts données  à  l'exécution  de  ce  traité  en  Alle- 
magne ;  dans  sa  modération  non  moins  grande 
lors  des  premières  déviations  de  la  République 
française  du  même  traité,  relativement  aux  autres 
Républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir 
de  tout  danger  externe  le  développement  du 
plan  formé  pour  le  rétablissement  ou  gouverne- 
ment monarchique  en  France.  Sa  Majesté  n*a  pas 
fait  difficulté  de  reconnaître  létat  des  choses  éta- 
bli en  Italie  vers  la  fin  de  ran  1802.  Sa  confiance 
dans  les  vues  du  Premier  Consul,  les  engagements 
j»ris  par  ce  dernier  vis-fi-vis  de  la  nouvelle  Répu- 
blique italienne  sur  la  durée  temporaire  de  sa 
présidence,  les  assurances  publiques  et  solen- 
nelles qui  ont  accompagné  et  suivi  son  élévation 
à  la  diiinité  impériale,  de  son  éloignement  de 
toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute  lésion  de 
l'indépendance  des  Etats  italiens,  enfin  les  enga- 
gements subsistants  de  sa  part  vis-?i-vis  du  sou- 
verain de  la  Russie,  nommément  sur  le  dédom- 
magement du  roi  de  Sardaigne,  et  sur  un  arran- 
gement commun  des  affaires  de  l'Italie  :  tous  ces 
motifs  ont  concouru  à  faire  naître  et  h  nourrir 
dans  le  cœur  de  Sa  Majesté  Tespoir  que  la  conso- 
lidation du  nouvel  Empire  des  Français  ramène- 
rait dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de  son 
gouvernement  à  des  rapports  compatibles  avec 
l'équilibre  et  la  sûreté  de  l'Europe.  Et  lorsque, 
quelf|ue  temps  après,  les  premiers  bruits  de  nou- 
veaux changements  i)rochains  dans  les  Etats  delà 
Lombardie  portèrent  l'ambassadeur  de  la  cour  de 
Vienne  à  Paris,  à  demander  des  explications  sur 
ce  point.  Sa  Majesté  fut  encore  confirmée  dans 
ses  espérances  par  Tassurance  officielle  donnée 
au  nom  de  I'Empereur  Napoléon,  que  les  Répu- 
bliques de  l'Italie  ne  seraient  point  réunies  &  la 
France,  et  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  innovation 
contraire  à  leur  indépendance  politique. 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  rem- 
plies. 

L'Empereur  n'a  pas  cessé  de  les  réclamer  comme 
le  prouvent  la  correspondance  qui  s'ensuivit  en- 
tre les  deux  souverains,  et  les  représentations 
officielles  et  ostensibles  dont  fut  chargé  l'ambas- 
sadeur comte  Philippe  CobenzI.  Et  quoique  les 
lettres  par  lesquelles  I'Empeueuii  Napoléon  fit 
part  à  Sa  Majesté  d(^  ses  dispositions  pour  réta- 
blissement du  royaume  d'Italie,  fussent  accom- 
pagnées de  menaces  et  d'armements;  quoique 
tout  décelât  dés  lors  ce  que  l'événement  a  prouvé 
depuis,  que  I'Empereur  des  Français  était  décidé 
fi  soutenir  ses  innovations  par  la  force,  néantaoîns 
Sa  Majesté  n'a  jamais  reconnu  des  dispositions 
((u'on  ne  lui  annonçxiit  que  comme  un  arrange- 
ment ])r()visoir(î.  fille  s'est  bornée  h  repousser  les 
inculpations  qui  servaient  de  i)rétexte  aux  me- 
naces, vX  fi  manifester  l'espoir  que  le  principe 
(le  séparation  et  d'indépendance  consacré  par  le 
traité  serait  maintenu  par  clés  arrangements  dé- 
finitifs que  I'Empereir  Napoléon  faisait  dépendre 
(le  négociations  ultérieures  avec  les  cours  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Londres,  à  l'époque  du  rétablis- 
sement de  la  paix. 

(les  négociations  étaient  efi'ectivcmcmt  le  seul 
espoir  qui  restait  à  Sa  Majesté  de  parvenir  par  les 
voies  de  la  conciliation  à  consolider  la  paix  cl  à 
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rendre  enfin  le  calme  à  TEurope  alarmée,  du 
nord  au  midi,  par  des  entreprises  dont  le  nombre 
et  retendue  s'accroissent  à  chaque  instant. 

Sa  Majesté  ['Empereur  des  Français  avait  fait 
envers  le  roi  d'Angleterre  une  première  démar- 
che pacifique,  en  continuant  toutefois  de  vouloir 
l'exclure  du  droit  de  participer  aux  intérêts  ma- 
jeurs du  continent.  Cette  restriction,  jointe  aux 
rapports  qui  existaient  entre  lui  et  la  cour  de 
Pétersbourg,  engagèrent  Sa  Majesté  Britannique  à 


terposer  ses  bons  offices,  d'envoyer  à  cet  effet 
un  négociateur  et  d'en  raire  demander  l'admis- 
sion au  souverain  de  la  France. 

Mais  l'espoir  fondé  sur  toutes  ces  démarches 
pacifiques  ne  tarda  pas  à  s'évanouir;  de  nouveaux 
coups  furent  portés  h  l'existence  politique  d'autres 
Etats  indépendants  de  l'Italie,  au  moment  que  l'on 
envoyait  au  négociateur  russe  le  passeport  de- 
mandé pour  son  voyage  en  France  ;  l'empereur 
Alexandre  crut  dés  lors  devoir  regarder  sa  mé- 
diation comme  compromise.  D'un  autre  côté, 
des  armées  françaises  furent  subitement  rassem- 
blées eu  Italie,  malgré  la  promesse  faite  de  n'y 
point  armer;  un  camp  de  30,000  hommes  réuni 
dans  les  plaines  de  Marengo,  fut  suivi  d'un  autre 
camp  de  40,000  hommes  placé  sur  les  frontières 
du  Tyrol  et  des  provinces  vénitiennes  de  l'Au- 
triche ;  Sa  Majesté  se  vit  donc  forcée  de  pourvoir 
efficacement  à  sa  sûreté  ;  elle  acquit  alors  la  con- 
viction que  les  sentiments  de  paix,  d'amitié  et  de 
modération  qu'elle  professe,  ne  rencontrent  point 
un  tel  retour  de  sentiments  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  qu'elle  puisse 
négliger  plus  longtemps  de  préparer  les  mesures 
pour  la  défense  de  ses  droits,  et  pour  le  maintien 
de  la  dignité  de  son  Empire. 

Telle  est  la  cause  de  ses  armements  actuels.  Mais 
les  mômes  sentiments  qui  ont  tant  fait  désirer  à  Sa 
Majesté  d'éviter  l'emploi  de  semblables  mesures,  en 
ont  aussi  déterminé  le  but.  L'Empereur  arme, 
non  dans  des  vues  hostiles,  non  pour  faire  diver- 
sion à  la  descente  en  Angleterre,  dont  l'exécu- 
tion, après  deux  ans  de  menaces,  ne  devait  pas 
paraître  réservéïî  pour  le  moment  où  la  France 
venait  de  provoquer  l'Autriche  et  la  Russie;  il 
arme  pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subsiste 
entre  lui  et  la  France,  pour  le  maintien  des  con- 
ditions de  paix  sans  lequel  cette  paix  serait  illu- 
soire; pour  parvenir  à  un  accommodement  équi- 
table, fondé  sur  la  modération  de  toutes  les 
puissances  intéressées,  et  propre  à  assurer  l'équi- 
libre et  la  tranquillité  permanente  de  l'Europe. 

La  démarche  nar  laquelle  Sa  Majesté  a  invité 
en  même  temps  les  principales  cours  intéressées 
h  renouer  les  négociations  interrompues  tendait 
au  même  but.  Lo  refus  inattendu  que  son  inter- 
position vient  d'éprouver  de  hi  part  de  l'Empe- 
reur des  Fran^-ais,  ne  la  détourne  pas  de  la  renou- 
veler. 

Elle  a  été  plus  heureuse  vis-à-vis  de  Fempereur 
Alexandre,  (.e  monarque  qui  occupe  avec  gloire 


— ^_.  .w.,...^  V.X. ........  w,  témoigne 

dans  la  réponse  ci-jointe,  qu'il  vient  de  faire  re- 


d'un  armement  éventuel,  et  se  croit  obligé,  par 
ce  môme  éloignement  qu'on  allègue  pour  con- 
tester et  le  droit  et  la  conséquence  de  son  inter- 


vention, à  porter  en  avant  une  partie  de  ses 
troupes,  afin  d'assurer  à  cette  intervention  tout 
le  poids  et  l'efficacité  dignes  d'une  aussi  grande 
puissance. 

Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des  in- 
tentions des  deux  cours  impériales  d'Autriche  et 
de  Russie,  on  déclare  ici  solennellement  au  nom 
de  Fune  et  de  l'autre  : 

Qu*elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  cour  de 
France  pour  le  maintien  de  la  paix  du  continent, 
aux  termes  les  plus  modérés  compatibles  avec  le 
repos  et  la  sûreté  générale; 

Que  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négociation, 
et  dût  rôclat  ae  la  guerre  être  inévitable,  elles  se 
sont  mutuellement  engagées  à  s'abstenir  de  toute 
entreprise  qui  tendrait,  soit  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  internes  de  la  France,  soit  à  altérer 
l'état  des  possessions  et  des  rapports  qui  se  trou- 
vent actuellement  établis  légalement  dans  l'Em- 
pire germanique,  soit  à  blesser  le  moins  du 
monde  les  droits  ou  les  intérêts  de  la  Porte-Otto- 
mane, dont  elles  sont,  au  contraire,  prêtes  à  dé- 
fendre, autant  qu'il  dépendra  d'elles,  les  posses- 
sions et  l'intégrité; 

Enfin,  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  con- 
naître des  sentiments  parfaitement  analogues  aux 
leurs,  et  des  dispositions  également  modérées 
pour  le  rétablissement  de  sa  paix  avec  la  France. 

Sa  Majesté  espère  que  les  explications  aussi 
sincères  que  franches,  dans  lesquelles  elle  vient 
d'entrer,  seront  propres  à  dissiper  les  doutes  qui 
peuvent  exister  àc  la  part  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur Napoléon,  sur  les  intentions  et  les  motifs 
qui  l'animent;  et  tous  ses  vœux  seront  remplis, 
si  ces  expliciitions  peuvent  contribuer  à  prévenir 
les  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  elle  d'épar- 
gner à  l'humanité. 

{Pièce  jointe  au  n<»  VIII,] 

Copie  de  la  déclaration  remise  par  M,  le  comte  de 
Rasoumowsky^  ambassadeur  ae  Sa  Majesté'  tm- 
pe'riale  de  toutes  les  Russies, 

Il  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  Fempereur  de  toutes 
les  Russies  à  rappeler  le  plénipotentiaire  qu'elle 
avait  expédié,  de  concert  avec  Sa  Majesté  britan- 
nique, pour  traiter  de  la  paix  avec  le  chef  du 
Gouvernement  français. 

Ces  motifs  sont  trop  justes  et  trop  évidents 
pour  n'être  pas  appréciés  par  toute  l'Europe.  Us 
ont  été  énoncés  dans  la  note  remise  au  ministère 
de  Sa  Majesté  prussienne  par  M.  de  Novosilzoff 
le  28  juin  (10  juillet),  et  la  résolution  qu'ils  ont 
provoquée  n'est  qu'une  conséquence  des  mômes 
sentiments  et  des  mêmes  principes  qui  ont  con- 
stamment porté  Sa  Majesté  Impériale  à  employer 
ses  soins  assidus  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité générale. 

Depuis  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
Sa  Majesté  a  vu  avec  surprise  et  douleur  la  ma- 
jeure partie  des  Etats  du  continent  successive- 
ment forcés  à  porter  le  fardeau  d'une  guerre  pu- 
rement maritime  dans  son  principe,  et  étrangère 
à  leurs  intérêts  directs  ;  mais  elle  n'a  pu  conserver 
l'espoir  que  les  voies  cFune  négociation  franche 
et  amicale  suffiraient  pour  faire  cesser  cet  état 
de  choses  affligeant,  lorsqu'elle  eut  appris  que, 
sans  aucun  égard  pour  les  démarches  solennelles 
qui  tendaient  i\  rétablir  la  paix  et  au  moment 
même  où  la  Russie  offrait  de  traiter  de  sa  con- 
clusion, de  nouveaux  Etats  encore  perdaient  leur 
indépendance. 

Si  donc  Sa  Majesté  Impériale  a  pris  la  résolution 
de  rappeler  son  plénipotentiaire,  c'est  uniquement 
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parce  qu'elle  avait  acquis  rentière  certitude  que 
cette  mission  n'aurait  point  de  résultats  satisfai- 
sants, et  non  que  ses  vœux  ardents  pour  rendre 
)a  paix  à  TËurope  se  fussent  aucunement  ra- 
lentis. 

La  preuve  la  plus  éclatante  que  TEmpereur 
puisse  eu  donner,  est  d'adhérer  maintenant  à  la 
demande  qui  vient  d'être  faite  par  Sa  Majesté  Im- 

ririale  et  Royale  simultanément  à  l'Angleterre, 
la  France,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  dans  le 
but  de  voir  renouer  la  négociation  interrompue. 

Cependant  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  en 
même  temps  se  cacher  la  probabilité  qu'une  con- 
duite de  la  part  du  Gouvernement  français,  pa- 
reille à  celle  qui  a  déjà  'forcé  l'Empereur  à  ré- 
tracter ses  premiers  pas  pour  une  négociation  de 
paix,  ne  rende  encore  infructueuse  celle  que  l'Au- 
triche propose  de  renouer. 

L'appréhension  pénible,  mais  que  l'expérience 
justihe,  de  voir  de  nouveaux  empiétements  exécu- 
tés au  moment  où  la  négociation  aura  été  acceptée, 


seront  inévitables  dès  que  les  justes  demandes 
des  puissances  continentales,  aussi  bien  oue  celles 
du  Gouvernement  français  veut  soutenir  a  la  suite 
de  ses  envahissements  successifs,  n'auront  pu  être 
satisfaites  d'aucune  part  ;  l'obligation  surtout  où 
se  trouve  l'Empereur  dans  des  circonstances  aussi 
calamiteuses  et  difficiles,  de  venir  au  secours  de 
ses  alliés  dont  la  sûreté  et  même  l'existence  est 
éminemment  menacée,  et  de  leur  offrir  enfin,  non 
une  assistance  illusoire,  mais  réelle,  immédiate 
et  efficace;  toutes  ces  considérations  réunies  tra- 
cent la  seule  conduite  qu'il  appartient  à  S.  M. 
Impériale  de  suivre.  La  Russie  ne  peut  plus  main- 
tenant reprendre  le  fil  des  négociations  interrom- 
pues qu'en  se  mettant  en  état  de  secourir  ses  al- 
liés au  moment  où  ils  seraient  attaqués,  et  de  ga- 
rantir l'Europe  d'un  bouleversement  ultérieur. 
Elle  doit  combiner  ses  mesures  de  manière  à  se 
pmcurer  un  espoir  fondé  que  la  négociation  de 
paix  pourra  promettre  des  résultats  plus  heureux 
que  ceux  que  l'on  a  obtenus  de  toutes  les  démar- 
ches pacifiques  qui  ont  été  faites  jusqu'ici,,  et  qui 
malheureusement  n'ont  été  marquées  que  par  le 
manque  d'égards  que  le  Gouvernement  français  a 
montré  pour  les  instances  et  les  représentations 
delà  Russie  et  des  autres  puissances  continentales, 
et  par  un  accroissement  toujours  répété  des  dan- 
gers de  TEurope. 

C'est  en  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
allégué,quele  soussigné  aordrede  faire  connaître 
au  ministre  de  S.  M.  1.  et  R.  A.  en  réponse  à  la 
note  que  M.  l'ambassadeur  comte  de  Stadion  a  re- 
mise au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  26  juillet 
(7  août),  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  a  pris  sur  son  contenu  les  déterminations 
suivantes  : 

D'adhérer  à  la  demande  de  renouveler  les  né- 

fociations  de  paix  rompues  par  le  rappel  de  M.  de 
ovosilzoff,  et  d'y  procéder  aussitôt  que  le  chef 
du  Gouvernement  français  aura  manifesté  une 
disposition  semblable  ; 

De  faire  avancer  immédiatement  deux  années 
de  50  mille  hommes  chacune,  à  travers  la  Gallicie 
vers  le  Danube,  dans  le  but  de  combiner  avec  les 
négociations  de  paix  un  armement  puissant  de 
médiation  et  d'observation.  nroDre  à  prévenir  de^ 
empiétements  ultériei»  ♦'^vail  de  h 


D'inviter  S.  M.  Impériale  et  Royale^  et  d'autres 
puissances  encore,  à  coopérer  de  leur  côté  à  cette 
mesure  salutaire  dont  le  Gouvernement  français, 
s'il  veut  lui-même  juger  avec  impartialité,  recon- 
naitra  la  convenance. 

Le  soussigné,  en  s'acquittant  auprès  du  minis- 
tère de  S.  M.  l.  et  R.  A.  du  présent  office,  doit  y 


pacification,  et  & 
et  les  pays  aY< 
de  la  Fran 


"•% 


nlrich^ 


paix  a  l'biurope  qui  règle  i 
cette  occasion  ;  que  la  Russie  apportera  aux  né- 
gociations de  paix  les  dispositions  les  plus  conci- 
liantes et  les  plus  propres  à  en  amener  l'heureuse 
issue,  et  qu'elle  déclare  solennellement  être  prête 
à  retirer  ses  troupes  aussitôt  que  ce  résultat  tant 
désiré  aura  été  obtenu  par  des  sûretés  suffisantes 
pour  tous  les  Etats  de  PEurope. 

S.  M.  Impériale  invite  formellement  S.  M.  L  et 
R.  A.  de  se  joindre  aux  mesures  qu'elle  a  adoptées» 
et  le  soussigné  est  autorisé  à  s^entendre  avec  son 
ministre  sur  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  cet  obiet 
important. 

Vienne,  le  samedi  19  août  (31  août)  1805. 
Signé  :  C.  A.  DE  ROSOUMOWSKY. 

N»  IX. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M, 
le  comte  Philippe  de  Cohenzl^  en  lui  envoyant  un 
mémoire  en  réponse  à  la  note  remise  le  2S  frucH» 
dor  an  XIIL 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'envoyer  à  S.  Bxc. 
M.  le  comte  de  Cobeuzl  le  mémoire  ci-joint,  fût 
en  conséquence  de  la  note  du  cabinet  de  Yienue, 
que  M.  le  comte  de  Cobenzl  adressa  au  soussigné, 
le  25  fructidor. 

Depuis  que  ce  mémoire  a  été  approuvé  par  S. 
M.  l'Empereur  DES  Français,  l'armée  autricnienne 
a  passé  l'Iun  et  envahi  la  Bavière.  Si  les  senti- 
ments pacifiques  dont  S.  M.  l'empereur  d'Allema- 
gne et  d'Autriche  se  dit  animé  sont  réels,  il  sen- 
tira qu'aucune  ni^ociation  ne  peut  avoir  lieu, 
qu'aucune  proposition  ne  peut  être  entendue, 
qu'au  préalable  les  troupes  autrichiennes  n'aient 
repassé  l'Inn  et  ne  soient  rentrées  dans  leurs  limi- 
tes. Si  la  cour  de  Vienne  refusait  de  les  y  faire  ren- 
trer, l'intention  de  S.  M.  l'Empereurest  de  l'y  con- 
traindrepar  la  force  des  armes.  Les  maux  qui  seront 
la  suite  inévitable  d'une  telle  guerre  retomberont 
en  entier  sur  la  maison  d'Autriche,  et  la  victoire 
se  déclarera  contre  l'oppresseur  en  faveur  du  fai- 
ble opprimé. 

Le  soussigné  a  reçu  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
l'ordre  exprès  de  déclarer  que,  dans  aucun  cas, 
S.  M.  ne  souffrira  que  l'Autriche  s'étende  en  Alle- 
magne, fasse  des  acquisitions  en  Bavière  et  mette 
à  exécution  le  projet  qu'elle  a  laissé  souvent  en- 
trevoir, de  porter  ses  frontières  jusqu'au  Leck,  et 
de  reléguer  l'électeur  de  Bavière  sur  la  rive  gau- 
che du  Danube.  Ce  projet  est  trop  contraire  aux 
intérêts  du  corps  germanique,  à  ceux  de  la  France, 
aux  promesses  que  S.  M.  1  Empereur  et  Roi  a  fai- 
tes, aux  engagements  qu'il  a  pris  de  maintenir 
rintégrité  de  la  Bavière. 

Après  cette  déclaration  positive  d'une  détermi- 
nation qui,  dans  toutes  les  circonstances,  quelles 
qu'elles  soient,  sera  pour  la  France  une  r^le  de 
conduite  invariable,  c'est  à  la  maison  d'Autriche 
\  examiner  s'il  lui  convient  de  courir  toutes  les 
ces  de  la  guerre,  par  cela  seulement  qu'elle 
mais  sans  pouvoir  raisonnablement  espé- 
'^  une  portion  de  la  Bavière  ;  car  elle 
inement  à  dissimuler  ce  qui  est  au-' 
^^  toute  l'Europe,  que  tel  est  vé- 
^ue  but. 
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Le  soussigné  renouvelle  à  S.  Bxc.  M.  le  comte 
de  Gobenzl  Fassurance  de  sa  haute  considération. 
Signé  :  Cil.  Maur.  Talleyrand. 

Mémoire  indiqué  dans  la  note  qui  précède,  — 
Pièce  à  joindre  au  N<>  IX. 

Sans  s'arrêter  aux  allégations  dont  est  remplie 
la  note  du  cabinet  de  Vienne,  en  date  du  16  fruc- 
tidor (3  septembre  dernier,)  on  ne  s'attachera 
qu'aux  idées  de  paix  que  cette  note  semble  pré- 
senter. 

La  cour  de  Vienne  a  fait  des  levées  et  des 
préparatifs  de  toute  espèce  ;  aujourd'hui  elle  fait 
entrer  une  armée  étrangère  sur  son  territoire. 

Son  unique  but,  à  ce  qu'elle  assure,  est  d'obli- 
ger la  France  et  l'Angleterre  à  conclure  la  paix  ; 
mais  si  tel  est  le  but  de  la  cour  de  Vienne,  com- 
ment a-t-elle  oublié  de  faire  connaître  sur  quelles 
bases  cette  paix  devra  se  conclure  ? 

Prendra-t-on  pour  base  les  traités  de  Luné- 
ville  ou  d'Amiens ,  ou  le  status  prœsens  des  deux 
nations,  comme  le  voulait  l'Autriche  lors  des 
premières  ouvertures  pour  la  dernière  paix?  ou 
enfm  des  prétentions  puisées  à  la  même  source 
Que  les  allégations  dirigées  aujourd'hui  contre  la 
trance? 

En  lisant  attentivement  la  note  de  la  cour  de 
Vienne,  on  croit  entrevoir  qu'elle  voudrait  pren- 
drepour  bases  des  négociations  futures  les  traités 
de  Lunôville  et  d'Amiens  ;  mais  l'Angleterre,  qui 
naguères  a  refusé  de  rétablir  la  paix  sur  ces 
mêmes  bases,  les  adopte-t-elle  aujourd'hui  ? 

Le  cabinet  de  Vienne  ne  l'a  pas  fait  connaître, 
et  s'il  arrivait  qu'elle  ne  voulûtpoint  les  adopter, 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  qui  ne  se  charge- 
rait pas  du  rôle  de  médiateur  sMl  n'en  avait  pas 
le  véritable  caractère,  lequel  consiste  essentiel- 
lement dans  une  impassible  justice  et  une  im- 
partialité parfaite,  a  sans  doute  pris,  de  concert 
avec  d'autres  puissances,  des  mesures  pour  obli- 
ger l'Angleterre  à  reconnaître  son  principe  de 
médiation,  comme  il  en  a  pris  pour  y  contrain- 
dre la  France;  sans  doute  il  a  des  Hottes  prêtes, 
des  croisières  toutes  établies ,  tous  les  moyens 
enfin  oui  sont  indispensablement  nécessaires  au 
but  qu  il  s'est  proposé. 

La  note  du  cabinet  de  Vienne  n'offre  d'éclair- 
cissement sur  aucun  de  ces  points.  11  est  cepen- 
dant essentiel  de  savoir  : 

1"  Si  la  cour  de  Vienne  entend  que  les  traités 
de  Lunéville  et  d'Amiens  doivent  être  pris  pour 
bases  des  nouvelles  négociations,  ou  si  ces  traités 
doivent  être  considérés  comme  abolis  ; 

2o  Dans  cette  dernière  supposition,  sur  quelles 
bases  la  cour  de  Vienne  entend-elle  que  les  né- 
gociations doivent  s'établir? 

3°  Si  TAngleterre  a  manifesté  son  adhésion  aux 
princijies  de  la  médiation  ; 

4o  En  cas  de  refus  de  sa  part,  quelles  mesures 
ont  été  prises  par  le  médiateur,  et  quels  moyens 
sont  à  sa  disposition  pour  la  contraindre  d'y 
adhérer  ? 

Si  la  cour  de  Vienne  ne  s'est  point  fait  à  elle- 
même  ces  questions,  et  si  elle  a  besoin  de  temps 
pour  y  répondre,  cela  seul  doit  l'averïir  qu'elle  a 
mis  dans  ses  démarches  une  précipitation  con- 
traire, non-seulement  à  toutes  les  assurances 
au'elle  avait  données,  mais  encore  au  but  qu  elle 
éclare  s'être  proposé,  et  on  ose  le  dire,  à  ce 
au'une  politique  éclairée  conseillait  à  la  maison 
'Autriche.  Au  reste  les  temps  à  vi*nir  décideront 
si  elle  a  été  guidée  par  un  juste  sentiment  de  ses 
propres  intérêts,  ou  séduite  par  d'aveugles  pré- 
ventions. 


Observations  marginales  faites  a  la  note  de 
LA  COUR  de  Vienne  (1). 

Nota.  Nous  publions  d'abord  la  note  de  la  cour 
de  Vienne  en  donnant  un  numéro  d'ordre  à  cha- 
que paragraphe.  Nous  insérerons  ensuite  la  ré- 
ponse du  Gouvernement  français  avec  un  numé- 
rotage correspondant  au  premier. 

Note  de  la  cour  de  Vienne. 

1.  La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  de  la  part  de  l'em- 
pereur des  Français,  de  s'expliquer  catégorique- 
ment sur  ses  intentions  et  sur  les  motifs  de  ses 
armements. 

2.  Elle  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenii 
la  paix  et  ses  relations  d'amitié  avec  la  France, 
ainsi  que  le  repos  général  du  continent ,  d'autre 
désir  que  de  voir  les  intentions  de  l'Empereur 
Napoléon  correspondre  aux  siennes. 

i.  Mais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puis- 
sances ne  consiste  pas  seulement  à  ne  pas  s  atta- 
quer. 11  consiste,  au  moins,  essentiellement  dans 
Taccomplissement  des  traités  sur  lesquels  lapaix 
se  trouve  établie.  La  puissance  qui  les  enfreint 
dans  des  points  essentiels ,  et  qui  se  refuse  de 
faire  droit  aux  réclamations,  est  tout  aussi  bien 
l'agresseur  que  si  elle  attaquait  l'autre  injus- 
tement. 

4.  La  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose 
sur  le  traitéde  Lunéville,  dont  unedes  conditions 
stipule  et  garantit  l'indépendance  des  Républi- 
ques de  l'Italie,  ainsi  que  des  Républiques  lielvé- 
tique  et  batave ,  et  leur  assure  la  liberté  de  se 
choisir  leur  gouvernement.  Toute  entreprise  pour 
les  obliger  d  adopter  un  gouvernement,  une  cons- 
titution, un  maître,  autrement  que  de  leur  choix 
libre,  autrement  qu'en  conservant  une  indépen- 
dance politique  et  réelle,  est  une  infraction  (te  la 
paix  de  Lunéville,  et  TAutriehe  a  le  droit  d'en 
réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

5.  Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle .  de 
calmer  les  défiances,  de  préserver  le  repos  punlic 
de  plus  grands  dangers,  peut,  au  milieu  de  cir- 
constances critiques  et  délicates,  engager  la  par- 
tie réclamante  à  user  de  ménagements,  à  mettre 
une  grande  modération  dans  ta  poursuite  de  ses 
griefs,  à  renvoyer  la  discussion  à  des  négocia- 
tions subséquentes  :  mais  les  égards  de  l'amitié 
ne  sauraient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer  aux 
stipulations  des  traités,  et  la  puissance  qui,  après 
les  avoir  enfreintî?,  décline  de  s'en  expliquer,  re- 
fuse de  négocier  et  substitue  la  voie  de  la  me- 
nace à  celle  de  la  négociation,  blesse  autant  les 
lois  de  l'amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

().  Quant  au  maintien  du  repos  public,  il 
exige  que  chaque  Etat  se  renferme  dans  ses  limi- 
tes et  respecte  les  droits  et  l'indépendance  des 
autres  Etats,  forts  ou  faibles.  Ce  repos  est  trou- 
blé quand  une  puissance  s'attribue  des  droits 
d'occupation,  de  protection,  d'influence  qui  ne 
sont  avoués  ni  parle  droit  des  gens  ni  parles 
traités;  quand  elle  parle  des  droits  de  la  victoire 
après  la  paix  qui  les  a  éteints  ;  quand  elle  emploie 
la  force  et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  h  ses 
voisins,  pour  les  obliger  d'assimiler  leurs  consti- 
tutions à  la  sienne,  ou  pour  leur  arracher  des  al- 
liances, (les  concessions,  des  actes  de  soumission 
et  d'incorporation;  quand  elle  prétend  que  sa  di- 
gnité estonensée  par  des  représentations  fondées, 

(1)  La  note  do  la  cour  de  Vienne,  ayant  été  publiée  daiii 
les  gazoues  alleminde!!,  a  attiré,  par  laforrnc  pampl.lé- 
taire  qui  la  distinguo,  une  réfutation  victorieuse  dam 
un  style  analogue. 
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tandis  que  ses  propres  feuilles  attaquent  successi- 
vement les  monarques;  enfin  quand  elle  s^érigo 
seule  en  arbitre  du  sort  et  des  mtérôts  communs 
des   nations,  et  qu'elle   veut  exclure  d'autres 

Jouissances  de  toute  participation  au  maintien  de 
a  tranquillité  et  de  l'équilibre  général,  les  unes 
parce  qu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres  parce 
qu'un  bras  de  mer  les  sépare  du  continent,  op- 
posant aux  réclamations  des  puissances  les  plus 
voisines  du  danger  des  réponses  évasives.  des 
rassemblements  de  troupes  sur  leurs  frontières, 
des  menaces  do  rupture  si  elles  se  mettent  en  dé- 
fense. 

7.  C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres 
puissances  à  s'armer,  à  se  secourir,  à  s'unir  enfin 
s'il  l'3  faut,  pour  le  maintien  de  leur  sûreté  et  de 
la  sûreté  publique. 

8.  C'est  ainsi  que  les  armements  de  la  cour  de 
Vienne  ont  été  provoqués  graduellement,  tant 
par  les  armements  de  la  France  que  par  l'insuffi- 
sance (les  voies  conciliaotes,  pour  s'assurer  du 
maintien  d'une  paix  véritable  et  d'un  avenir  tran- 
quille. 

9.  Toute  TEurope  a  reconnu  la  sincérité  des  dis- 

Sositions  pacifiques  de  Sa  iMajcsté  l'Empereur 
ans  son  exactitude  à  remplir  les  conditions  du 
traité  de  Lunéville,  dans  sa  grande  condescen- 
dance au  sujet  des  extensions,  nuisibles  à  son 
intérêt,  données  à  l'exécution  de  ce  traité  en  Al- 
lemagne; dans  sa  modération  non  moins  grande 
lors  dos  premières  déviations  do  la  République 
française  du  môme  traité,  relativement  aux  autres 
Républiques. 

10.  Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  ga- 
rantir de  tout  danger  externe  le  développement 
du  plan  formé  pour  le  rétablissement  du  gouver- 
nement monarchique  en  Franco,  Sa  Majesté  n'a 
pas  fait  difficulté  de  reconnaltro  l'état  des  choses, 
établi  en  Italie  vers  la  fin  de  l'année  1802.  Sa 
confiance  dans  les  vues  du  Premier  Consul,  los 
engagements  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis  de  la 
nouvelle  République  italicmno  sur  la  durée  tem- 
poraire de  sa  présidence,  los  assurances  publiques 
ot  soionnoUes  nui  ont  accompagné  et  suivi  son 
élévation  à  la  (lignite  impériale,  de  son  éloigne- 
mont  de  toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute 
lésion  de  rindépondanco  des  Etats  italiens;  enfin 
les  ongagi^monts  subsistants  de  sa  part  vis-à-vis 
du  souvorain  de  la  Russie,  nommément  sur  le 
dodonîinag(»mont  du  roi  de  Sardaigne  et  sur  un 
arrangement  commun  des  afi'aires  d'Italie  :  tous 
ces  niotiTs  ont  concouruà  faire  naître  et  à  nourrir 
dans  le  cœur  de  Sa  Maj(»sté  l'ospoir  que  la  conso- 
lidation du  nouvel  Empire  des  Français  ramone- 
rait dans  pou  la  ])oIitique  et  los  ni(»sur(»s  de  son 
Gouvornoment  à  dos  rai)|)orts  compatibh^s  avec 
l'équilibre  ot  la  sûreté  de  l'Europe,  et  lorsque, 
quelque  temps  après,  los  premiers  bruits  de  nou- 
veaux changements  prochains  dans  les  États  de  la 
Lombardio  portèrent  l'ambassadeur  de  Yicmne  à 
Paris  à  demander  des  explications  sur  no  point, 
Sa  Majesté  fut  encore  confirmée  dans  ses  espé- 
rances par  l'assurance  officielle,  donnée  au  nom 
do  l'Emporeur  Napoléon,  que  les  Républiques 
(lltalie  ne  seraient  pas  réunies  h  la  tranco,  et 
qu'il  ne  serait  fait  aucune  iimovation  contraire  à 
leur  indépendance  politique. 

11.  L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été 
remplies.  L'Empereur  n'a  pas  cessé  de  les  ré- 
clamer, comme  le  prouve  la  correspondance  qui 
s'ensuivit  entre  les  doux  souverains,  et  les  repré- 
sentations officielles  et  ostensibles  dont  fut  chanîé 
l'ambassadeur  comte  Philippe  Cobei    ;      xuoi 

les  lettres  par  lesqu^les  PËmp 


fit  part  à  Sa  Majesté  de  ses  dispositionspour  réta- 
blissement d'un  royaume  d'Italie  fussent  accom- 
pagnées de  menaces  d'armements ,  quoique  tout 
décelât  dès  lors  ce  que  l'événement  a  prouvé 
depuis,  que  l'Empereur  des  Français  était  décidé 
à  soutenir  ces  innovations  par  la  force,  néanmoins 
Sa  Majesté  n'a  jamais  reconnu  des  dispositions 
qu'on  ne  lui  annonçait  que  comme  un  arrange- 
ment provisoire;  elle  s'est  bornée  à  repousser  les 
inculpations  qui  servaient  de  prétexte  aux  me- 
naces, et  à  manifester  l'espoir  que  ce  principe  do 
séparation  et  d'indépendance  consacré  par  le  traité 
serait  maintenu  par  des  arrangements  définitifs, 
que  l'Empereur  Napoléon  faisait  dépendre  de  né- 
gociations ultérieures  avec  les  cours  de  Péters- 
bourg  et  de  Londres,  à  l'époque  du  rétablissement 
de  la  paix. 

12.  Ces  négociations  étaient  effectivement  le 
seul  espoir  qui  restait  à  Sa  Majesté  de  parvenir, 
par  les  voies  de  la  conciliation,  à  consolider  la 
paix  et  à  rendre  enfin  le  calme  à  l'Europe  alar- 
mée du  nord  au  midi,  par  des  entreprises  dont 
le  nombre  et  l'étendue  s'accroît  à  chaque  ins- 
tant. 

13.  Sa  Majesté  PEmpereur  des  Français  avait 
fait  envers  le  roi  d'Angleterre  une  première  dé- 
marche ])acifique,  en  continuant  toutefois  de 
vouloir  l'exclure  du  droit  de  participer  aux  inté- 
rêts mîijeurs  du  continent. 

14.  Cotte  restriction  jointe  aux  rapports  qui  exis- 
taient entre  elle  ot  la  cour  de  Pétersbourg,  enga- 
gèrent Sa  Majesté  britannique  à  recourir  a  la  mé- 
diation de  Sa  Majesté  Pempereur  de  Russie,  qui 
malgré  l'interruption  de  ses  relations  ofOcielles 
avec  la  France,  n'hésita  pas  d'interposer  ses  bons 
officies,  d'envoyer  à  cet  effet  un  négociateur  et 
d'eu  faire  demander  l'admission  au  souverain  de 
la  France. 

15.  Mais  Pespoir,  fondé  sur  toutes  ces  démar- 
ches pacifiques,  ne  tarda  pas  à  s'évanouir.  De 


égociateur 

nass(îport  demandé  pour  son  voyage  en  France; 
l'ompcreur  Alexandre  crut  dos  lors  devoir  regar- 
der sa  médiation  comme  compromise  ;  d'un  autre 
côté,  dos  armées  françaises  furent  subitement 
rassemblées  en  Italie,  malgré  la  promesse  faite  de 
ne  point  armer. 

!(>•  Un  camp  de  30  mille  hommes,  réuni  dans 
la  plaine  de  Marongo,  fut  suivi  d'un  autre  camp 
de  40  mille  hommes  placés  sur  les  frontières  du 
Tyrol  ot  des  provinces  vonilionnes  de  l'Autriche. 
Sa  Majesté  se  vit  donc  forcév»  de  pourvoir  efficace- 
ment t\  sa  sécuritô.  Elle  acîquit  alors  la  conviction 
que  les  sentiments  do  paix,  d'amitié  et  de  modéra- 
lion  qu'elle  professe  no  rencontraient  point  un 
tel  retour  do  sonlimonts  de  la  part  de  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français,  qu'elle  puisse  négliger 
plus  longtemps  do  pVéparer  les  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  ot  pour  le  maintien  de  la 
dignité  do  son  Empire. 

17.  Telle  est  la  cause  de  ses  armements  actuels. 
Mais  les  mémos  sentiments  qui  ont  tant  fait  dé- 
sirer à  Sa  Majesté  d'éviter  remploi  de  semblables 
mi^sures  eu  ont  aussi  déterminé  le  but.  L'Empe- 
reur arme,  non  dans  dos  vues  hostiles,  non  pour 
faire  diversion  h  la  descente  en  Angleterre,  dont 
l'exéoution,  après  deux  ans  de  menaces,  ne  de- 
vait pas  paraître  réservé.fi  nour  le  moment  où  la 
France  venait  de  p'*'  l'Autriche  et  la  Rus- 

sie: il  arme  pour  h  ^n  de  la  paix  qui 

^ntre  lui  e 

le  main  as  de  paix, 
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sans  lequel  cette  paix  serait  illusoire;  pour  par- 
venir à  un  accommodement  équitable,  fondé  sur 
la  modération  de  toutes  les  puissances  intéressées, 
et  propre  à  assurer  l'équilibre  et  la  tranquillité 
permanente  de  l'Europe,  la  démarche  par  laquelle 
Sa  Majesté  a  invité  en  même  temps  les  principales 
cours  intéressées  à  renouer  les  négociations  in- 
terrompues, tendait  au  même  but.  Le  refus  inat- 
tendu, que  son  interposition  vient  d'éprouver  de 
la  part  ae  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  ne 
la  détourne  pas  de  la  renouveler. 

19.  Elle  a  été  plus  heureuse  vis-à-vis  de  Tem- 
pereur  Alexandre. 

20.  Ce  monarque  qui  occupe  une  place  distin- 
guée dans  le  sénat  des  puissances  de  l'Euroçe, 
dont  l'équilibre  et  le  bien-être  général  sont  l'objet 
do  ses  soins  constants,  témoigne  dans  la  réponse 
ci-jointe  qu'il  vient  de  faire  remettre  à  Sa  Majesté, 
un  désir  égal  pour  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment équitable  et  modéré.  Il  est  également  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'un  armement  éventuel, 
et  se  croit  obligé  par  ce  même  éloignement  qu'on 
allègue,  pour  contester  et  le  droit  et  la  consé- 
quence de  son  intervention,  à  porter  en  avant  une 
partie  de  ses  troupes,  afin  d'assurer  à  cette  inter- 
vention tout  le  poids  et  reftlcacité  d'une  aussi 
grande  puissance. 

21.  Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des 
intentions  des  deux  cours  impériales  d'Autriche 
et  de  Russie,  on  déclare  ici  solennellement  et  au 
nom  de  l'une  et  de  l'autre  : 

22.  Qu'elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  cour 
de  France  pour  le  maintien  de  la  paix  du  conti- 
nent, aux  termes  les  plus  modères  compatibles 
avec  le  repos  et  la  sûreté  générale  ; 

23.  Que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négocia- 
tion, et  dût  l'éclat  de  la  guerre  être  inévitable, 
elles  se  sont  mutuellement  engagées  de  s'abstenir 
de  toute  entreprise  qui  tendrait,  soit  à  s'immis- 
cer dans  les  affaires  internes  de  la  France, 

2i.  Soit  II  altérer  l'état  des  nossessions  et  des  rap- 
ports qui  se  trouvent  actuellement  établis  légale- 
ment dans  l'Empire  germanique,  soit  à  blesser 
le  moins  du  monde  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
Porte-Ottomane,  dont  elles  sont  au  contraire  prê- 
tes à  défendre,  autant  qu'il  dépendra  d'elles,  les 
l)Ossessions  et  l'intégrité  ; 

25.  Enlin  que  la  (;ran<le-Bretagne  leur  a  fait 
connaître  des  sentiments  parfaitement  analogues 
îuix  leurs, 

26.  Et  ses  dispositions  également  modérées  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  avec  la  France. 

27.  Sa  Majesté  espère  que  les  explic^itions  aussi 
sincères  que  franches,  dans  lesquelles  elle  vient 
(l'entrer,  seront  propres  i\  dissipir  les  doutes  qui 
peuvent  exister  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur Napoléon,  sur  les  intenîions  et  les  motifs 
qui  l'anmiiMit,  et  tous  ses  va?ux  seront  remplis, 
si  ces  explications  peuvent  contribuer  à  prévenir 
(les  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  elle  (rèj)ar- 
gner  à  l'humanité. 

Rvponsn  du  Gouvernement  français  (l). 

1.  A  cette  exposition  vague  qui  annonce  des 
ocrupations,  des  explications,  et  qui  n'ex|)lif|U(; 
et  ne  prouve  rien,  il  n'y  a  qu'une  observation  à 
faire,  elle  sera  péremntoire  et  précise. 

2.  La  Suisse,  la  Hollande,  l'Italie  ont  établi 
librement  la  constitution  qu'elles  ont  désirée.  En 
quoi  ce  h'gitinie  usage  du  droit  primitif  de  tous 
les  Elats  attente-t-il  aux  droits  particuliers  de 

(I)  Cliaque  paragraphe  de  coUc  pièce  rupond  au  pa- 
rii^i;>lih(.'  c^-trrespondanl  de  la  pièce  qui  précède. 


FAutriche  ?  Aux  négociations  de  Lunôville,  TAu- 
triche  demanda  guc  le  territoire  des  Républiques 
italienne,  helvétique  et  batave  fût  évacué  par  le.s 
troupes  françaises,  et  la  France  s'y  refusa.  La 
France  demanda  que  l'Autriche  garantît  l'exis- 
tence indépendante  de  ces  Républiques,  et  l'Au- 
triche montra,  il  est  vrai,  la  plus  grande  répu- 
gnance à  y  consentir;  mais,  enQn,  elle  y  con- 
sentit. Ces  trois  Etals  durent  donc,  dans  le 
sens  entendu  par  l'Autriche,  rester  libres,  et  con- 
server cependant  sur  leur  territoire  une  armée 
française.  Comment  cette  indépendance  a-t-elle 
pu  être  altérée  par  l'établissement  spontané  de 
la  forme  ilxe  de  gouvernement  qui  a  mis  un 
terme  aux  incertitudes  antérieures,  et  du  système 
fédératif  qui  les  a  attachées  à  l'alliance  de  la 
France  ? 

3.  Si  l'Autriche  se  réfère  aux  temps  qui  ont 
précédé  les  nouveaux  établissements,  elle  verra 
que  la  France  était  maîtresse  de  tout  en  Italie  ; 
elle  avait  tous  les  pouvoirs,  jusqu'au  pouvoir  lé- 
gislatif; et  l'autorité  qui  gouvernait  avait  été 
formée  par  les  généraux  français.  En  Helvétie, 
Batavie,  les  armées  françaises  étaient  la  seule 
force  organisée  qui  garantît  la  sûreté  publique. 
Que  l'Autriche  cite  un  article  du  traité  de  Luné- 
ville  qui  ait  prescrit  la  sortie  des  troupes  fran- 
çaises ;  qu'elle  cite  une  seule  note  adressée  par 
elle,  une  seule  démarche  formelle  depuis  la  con- 
clusion du  traité,  et  ayant  pour  objet  de  deman- 
der cette  évacuation. 

4.  Si  l'Autriche  considère  l'état  présent,  qu'elle 
dise  comment  les  constitutions  appropriées  aux 
temps,  aux  lieux,  aux  intérêts  des  peuples,  et 
déjà  éprouvées  par  une  heureuse  expérience , 
peuvent  motiver  de  sa  part  des  regrets  sur  le 
passé  et  des  inquiétudes  sur  l'avenir.  Quel  est 
ce  genre  d'intérêt  qui  inspire  de  déplorer  le 
bonheur  et  la  sécurité  des  peuples  ?  Quelle  est 
cette  espèce  de  bienveillance  qui  conseille  aux 
Etals  de  se  croire  opprimés,  quand  ils  ont  des 
lois  et  un  gouvernement  ouvrage  de  leur  vo- 
lonté, et  résultats  de  leurs  communs  suffrages? 
Quelle  est,  enfin ,  cette  justice  qui  propose  la 
guerre  pour  ramener  le  désordre  et  la  confusion 
là  où  régnent  actuellement  l'ordre,  la  tranquil- 
lité et  la  confiance  ? 

5.  Ici  la  cour  de  Vienne  reste  encore  dans  les 
généralités  ;  mais  sous  le  voile  de  ses  vagues 
allégations,  on  voit  percer  les  vues  d'une  poli- 
tique timidement  jésuitique:  elle  glisse  sur  les  sou- 
venirs, et  se  prépare  aux  désavœux.  L'empereur 
d'Autriche  n  a  pas  méconnu  les  changements 
survenus  en  Suisse,  puis(iu'il  a  un  ministre  à 
Herne;  il  n'a  pas  méconnu  les  changements  qui 
ont  eu  lieu  en  Hollande,  puisqu'il  a  accrédité  un 
ministre  à  La  Haye  ;  il  n'a  j)as  méconnu  les  chnn- 
geinents  de  l'Italie  :  les  lettres  de  l'Empereur 
lui-même  et  celles  de  son  ministre  M.  le  comte 
de  Cobenzl  en  font  foi.  Aujourd'hui  cette  cour 
voudrait  se  relever  de  toutes  ses  mesures  précé- 
dentes. Est-ce  que  le  roi  des  Romains  ne  recon- 
naîtrait pas  les  actes  de  l'empereur  d'Allemagne? 
ou  ne  serait-ce  pas  que  les  circonstances  lui  sem- 
blent meilleures,  et  que,  se  sentant  appuyé,  il 
veut  désavouer  tous  les  engagements  au  passé? 
C'est  ainsi  que  l'Autriche  rejeta  le  traité  de  Campo- 
Formio.  Alors,  comme  aujourd'hui,  elle  attribua 
à  la  nécessité  drs  ménngemrntSyaux  circnnstanrcs 
délicates  et  critiques^  au  désir  d'e'loiqner  de  plux 
grands  dangers,  des  stipulations  formellement 
contractées.  Mais,  il  faut  le  dire,  les  circonstances 
ne  sont  pas  entièrement  semblables.  Quand  l'Au- 
triche déclara  que  la  paix  de  Campo-Formio  était 
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rompue,  elle  avait  engagé  une  bataille  :  au  moins 
aujourd'hui  aurait-elle  dû  attendre  une  victoire 
avant  de  faire  ostentation  des  étranges  principes 
qui  ont  dirigé  sa  conduite. 

Les  réflexions  de  ce  paramphe  sont  littérale- 
ment tirées  des  gazettes  anglaises.  11  n'y  en  a  pas 
une  qui  ne  serve  de  texte  aux  déclamations  jour- 
nalières de  ces  écrivains,  qui  ne  se  flattaient  pas 
sans  doute  d'obtenir  les  honneurs  d'un  tel  pla- 
giat. 

6.  Quant  à  l'imputation  faite  à  la  France  de 
vouloir  exclure  la  Russie  de  toute  participation 
aux  affaires  générales,  elle  est  extraordinaire 
après  les  démarches  connues  faites  par  la  France, 

Sour  demander  la  médiation  de  la  Russie  dans  le 
ébut  de  la  guerre  actuelle  avec  TAngleterre. 
Cette  imputation  est  neuve  surtout  de  la  part  de 
l'Autriche,  qui  n'oubliera  sûrement  jamais  que 
c'est  la  France  qui,  malgré  l'Autriche,  a  fait  in- 
tervenir la  Russie  dans  les  arrangements  de  l'Em- 
pire germanique.  N'est-ce  pas  l'Autriche  qui, 
mille  fois,  a  sollicité  avec  instance  que  la  Russie 
ne  prit  aucune  part  aux  affaires  d'Allemagne  :  et 
c'est  elle  aujourd'hui  qui  reproche  à  la  France 
de  vouloir  l'exclure  de  tout  intérêt  au  maintien 
de  Véquilibre  général  !  La  France  n'a  pas  plus 
montré  cette  prétention  à  l'égard  de  l'Angleterre. 
Le  traité  d'Amiens  ne  stipule-t-il  pas  sur  des 
objets  étrangers  aux  deux  puissances  contrac- 
tantes et  uniquement  relatifs  au  système  général? 
L'Autriche  parle  des  droits  de  la  victoire  après 
la  paix  qui  les  éteint.  Sans  doute,  et  la  France 
reconnaît  ce  principe,  tandis  que  l'Autriche,  non- 
seulement  fait  revivre,  mais  usurpe  les  droits  de 
la  victoire  après  la  paix.  Quelle  victoire,  en  effet, 
lui  a  donné  le  droit  de  ne  pas  payer  la  dette  de 
Venise?  L'Autriclie  avait-elle  conquis  Venise? 
Quelle  victoire  lui  a  donné  le  droit  de  s'in- 
corporer en  Souabe  une  foule  de  possessions 
qui,  en  la  fortiflant,  affaiblissent  et  alarment  les 
Etats  voisins?  L'Autriche  avait-elle  conquis  la 
Souabe  ?  Quelle  victoire  enfin  lui  a  donné  le  droit 
de  tourmenter  la  Bavière  par  des  prétentions 
soutenues  à  main  armée,  et  de  ruiner  la  Suisse 

{)ar  des  séquestres  ?  L'Autriche  avait-elle  conquis 
a  Bavière  et  la  Suisse  ?  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
abuser  de  la  victoire,  mais  c'est  surtout  de  celles 
qu'on  n'a  pas  remportées  qu'il  n*est  ni  juste  ni 
sensé  de  se  prévaloir. 

7.  11  est  possible  qu'on  ait  réussi  à  alarmer 
l'empereur  (rAllemagne,  et  à  lui  persuaduer  que 
sa  sûreté  pourrait  être  un  jour  menacée  ])ar  la 
France  ;  mais  il  s'apercevra  trop  tard  peut-être 
que  la  puissance  qu'il  doit  le  plus  redouter  n'est 
pas  la  France,  et  que  ses  dangers  sont  bien  plus 
prochains  et  plus  grands  du  côté  de  celle  dont, 
pour  la  seconde  fois,  il  a  eu  l'imprudence  d'ac- 
cepter des  secours:  Est-ce  à  l'Autriche  qu'il  faut 
apprendre  si  cette  puissance  est  redoutable  pour 
ses  voisins  ?  Si  elle  a  mis  des  bornes  aux  accrois- 
sements qui  sont  dans  le  système  politique?  S'il 
est  facile  de  régler  avec  elle  les  opérations  de  la 
guerre  et  les  combinaisons  de  la  paix?  Si  l'en- 
tretien de  ses  armées  n'est  pas  onéreux  aux  pays 
qui  les  reçoivent?  Si  la  distance  des  lieux  d'où 
elles  viennent  ne  rend  pas  leur  séjour  plus  long 
et  leur  retour  plus  difficile?  Si  enfin  les  dévasta- 
tions de  ses  troupes  légères  ne  laissent  pas  partout 
des  traces  iuen"aç;ibles  de  leur  passage  ?  Mais 
ceci  est  le  langage  de  la  raison,  et  la  cour  de 
Vienne  n'a  voulu  écouter  que  li'S  passions  et 
un  ressentiment  irréfléchi  contre  la  France. 

8  et  9.  On  ne  s'attendait  pas  à  voir  parmi  les 
griefs  de  la  maison  d'Autriche  le  recès  do  TEm- 


Eire,  qui  lui  a  valu  l'évéché  d'Bischted,  Saltz- 
ourg,  des  territoires  qu'elle  n'a  cessé  d'agrandir, 
des  droits  qu'elle  n'a  cessé  d'exagérer,  et  des  Iq- 
demnités  enfin  que  ne  lui  avait  pas  promises  le 
traité  de  Lunéville.  Ce  recés,  d'ailleurs,  n'est-il 
pas  aussi  l'ouvrage  de  la  puissance  que  rAutriche 
associe  aujourd'hui  à  ses  réclamations  et  à  sa 
cause?  Peuples  d'Allemagne,  c'est  à  vous  que  ces 
récriminations  s'adressent.  Si  la  maison  d'Autriche 
a  des  succès  contre  la  France,  le  recès  sera 
annulé.  Tous  les  Etats  de  l'Allemagne  doivent 
s'attendre  à  se  voir  présenter  des  demandes  dln- 
demnités  pour  les  indemnités  qu'ils  ont  reçues. 
Tel  est  le  respect  de  la  maison  d'Autriche  pour 
ses  engagements;  telle  est  la  protection  qu'elle 
accorde  aux  Etats  faibles. 

10.  Cet  article  renferme  sa  propre  réfutation. 
Les  explications  données  par  la  France  ont  été 
confirmées  par  les  événements.  C'est  une  question 
de  fait,  de  savoir  si  on  a  violenté  ou  non  les  vo- 
lontés dans  les  pays  qui  ont  amélioré  leur  con- 
stitution. Des  allégations  de  contrainte  sur  ce 
point  ne  sauraient  être  admises  de  la  part  d'une 
puissance  jalouse.  La  France  a  dû  désirer  que  des 
peuples  qu'elle  avait  séparés  d'une  domination 
étrangère  fussent  heureux,  et  elle  sait  bien  que 
le  seul  moyen  d'assurer  le  bonheur  d'un  pays  est 
de  lui  laisser  le  choix  de  ses  institutions  et  de 
ses  lois.  La  prépondérance  de  la  France  sur  l'Italie 
et  sur  la  Suisse  est  d'abord  le  résultat  de  ses  vic- 
toires, et  ensuite  elle  a  été  consacrée  par  le  itBÎté 
de  Lunéville,   puisqu'il  n'en  a  pas  exclu  les 


ni  gouvernement.  Le  plus  bel  usage  que  la  France 
pût  faire  de  sa  prépondérance  était,  sans  doute, 
de  laisser  à  ces  peuples  le  temps  de  se  constituer. 
Ils  s'en  sont  occupés  pendant  trois  années,  et  ils 
n'ont  pas  mal  employé  leur  temps;  tandis  que  la 
naaison  d'Autriche,  qui  n'avait  qu'un  règlement 
intérieur  à  établir  dans  ses  provinces  italiennes, 
n'y  est  pas  parvenue.  Le  pays  de  Venise  n'est  pas 
encore  organisé. 

11.  Les  réclamations  et  les  assurances  dont 
parle  ici  la  cour  de  Vienne  sont  de  pures  illu- 
sions.  Elle  n'a  fait  aucune  observation,  elle  n'a 
élevé  aucune  plainte,  pas  plus  que  la  cour  de 
France  n'en  a  adressé  pour  l'incorporation  de 
Lindau,  et  pour  toutes  celles  qui  ont  été  faites 
en  Souabe.  Les  menaces  d'armements  et  la  pré- 
tendue détermination  de  soutenir  par  la  force  ce 
que  la  cour  de  Vienne  appelle  des  innovations, 
sont  encore  moins  réelles.  L'organisation  volon- 
taire et  salutaire  d'un  pays  auparavant  gouverné 
j)ar  des  lois  de  circonstance,  n'a,  certes,  pus  besoin 
d'être  élayée  par  des  menaces,  ni  garantie  par 
des  armements  hostiles.  Et  comment  peut-on  dire, 
avec  quelque  ombre  de  vraisemblance,  que  TEm- 
pereur  des  Fiançais  menaçait  l'Autriche,  au  mo- 
ment même  de  la  plus  grande  activité  de  ses  pré- 
paratifs contre  l'Angleterre? 

12.  Cette  allégation  n'est  pas  moins  fausse  que 
les  précédenles.  Les  démarches  de  la  France  pour 
faire  la  paix  avec  l'Angleterre  ont  été  publiques. 
Toutes  les  i)ièces  de  cette  négociation  se  réduisent 
à  une  seule  lettre,  et  on  peut  défier  la  cour  de 
Vienne  de  trouver  dans  cette  lettre  que  l'Empe- 
reur des  Français  ait  mis  pour  clause  à  la  paci- 
fication, que  l'Angleterre  ne  prendrait  j)oint  de 
part  aux  afTaires  du  continent. 

13.  L'Angleterre  n'a  pas  répondu  à  la  démarche 
de  la  France:  avant  tout  elle  voulait  s'assurer  s^il 
serait  possible  de  renouer  une  coalition.  La  coa- 
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lition  8*est  formée,  et  FAngleterre  est  dispensée 
de  répondre. 

14  et  15.  Cette  restriction  est  une  chimère,  et 
les  rapports  qui  existaient  alors  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Pétersbourg  n'avaient  pas  l'in- 
timité qu'ils  ont  eue  depuis.  L'Angleterre  n'avait 
d'autre  motif  que  des  espérances  de  discorde, 
qu'elle  a  trop  réussi  à  réaliser.  C'est  lorsque  les 
instigations  de  l'Angleterre  ont  pris  de  la  cçnsis- 
tance  en  Russie,  que  la  prétendue  médiation 
entre  TAngleterre  et  la  France  a  été  déterminée  : 
et  c'est  parce  que  celte  médiation  n'était  pas  éta- 
blie sur  des  principes  de  modération  et  d'impar- 
tialité, qu'elle  a  été  révoquée  presque  aussitôt 
qu'annoncée.  Ce  que  la  cour  de  Vienne  allègue 
ici  relativement  à  l'existence  politique  d'autres 
Etats  indépendants  est  un  prétexte  usé.  L'organi- 
sation de  ces  Etats  estune  suite  naturelle  de  leur 
position,  de  leurs  besoins,  de  leurs  dangers.  Cette 
organisation  est  indifférente  h  l'Angleterre  comme 
à  l'Autriche,  et  ne  peut  causer  de  regrets  qu'à 
l'Angleterre.  Il  est  bien  peu  séant  à  des  puis- 
sances centinentales  de  désirer  qu'il  n'y  ail  aucun- 
Etat  du  continent  qui  puisse  améliorer  sa  marine 
et  se  défendre  contre  l'oppression  maritime  de 
l'Angleterre. 

IG.  Evaluations  hypothétiques,  assertions  exa- 
gérées. Le  camp  de  ftlarengo  et  celui  de  Casti- 
glione  n'avaient  rien  d'alarmant  ni  pour  leur 
nombre  ni  pour  leur  objet.L'Empereur  des  Français 
a  donné  ù  cet  égard  les  explications  les  plus  satis- 
faisantes.Les  oniciers  autrichiens  ont  vu  ces  camps. 
On  ne  peut  pas  croire  que  ce  soit  d'après  leur'rap- 
port  que  lacourde  Vienne  en  a  apprécié  le  nombre. 

17.  Cette  explication  n'est  pas  sincère.  Les  ar- 
mements de  rAutriche  ont  eu  deux  causes,  les 
seules  vraies,  les  seules  qu'elle  n'osera  avouer. 
La  première  est  Tambition  d'envahir  la  Bavière, 
et  la  persuasion  que  le  moment  actuel  était  le  plus 
favorable  pour  en  obtenir  la  cession;  la  seconde 
est  le  subside  de  l'Angleterre,  fastueusement  an- 
noncé depuis  plus  de  six  mois  dans  les  débats 
du  parlement,  et  secrètement  distribué  depuis 
deux  mois  aux  puissances  à  qui  il  était  destiné. 

18.  Pour  le  maintien  de  la  paix,  l'Autriche  a 
commencé  par  envahir  la  Bavière.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  dit  plus  haut  que  le  but  de  ses  mesures 
était  déterminé  par  des  sentiments  pacifiques,  et 
que  ce  n'était  pas  dans  des  vues  hostiles  qu'elle 

armait. 

19.  Quant  à  l'empereur  Alexandre,  s'il  eût 
voulu  la  paix,  il  eût  compris  que  ce  n'était  pas 
en  insultant  les  grandes  puissances  qu'on  se  rap- 
procherait d'elles.  S'il  eut  voulu  être  médiateur, 
il  fût  resté  impassible  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. On  ne  discute  pas  ici  les  intentions  person- 
nelles de  Tempereur  Alexandre;  on  ne  met  pas 
en  doute  qu'elles  ne  soient  justes,  humaines  et 
modérées  ;  mais  l'expérience  de  tous  les  temps  a 
montré  que  partout  les  agents  diplomatiques  de 
la  Russie  s'écartent,  quand  ils  le  veulent,  des 
principes  de  leur  souverain,  et  suivent  chacun 
leurs  passions  et  leur  politique  particulières.  Du 
reste,  la  cour  de  Vienne  devrait  laisser  à  celle  de 
Russie  le  soin  de  faire  connaître  elle-même 
quelles  sont  ses  intentions  et  ses  vues. 

20.  Toute  puissance  qui  invoque  les  principes 
généraux  en  intervenant  dans  la  querelle  qui 
existe  entre  deux  autres  puissances,  doit,  ce 
semble,  avoir  le  môme  langage  et  emplover  les 
mêmes  mesures  envers  l'une  et  envers  1  autre. 
Or,  quand  l'Autriche  et  la  Russie  annoncent 
qu'elles  ont  armé  pour  amener  la  France  à  en- 
tendre des  propositions  d'accommodement,  pour- 


• 

Î[uoi  ne  font-elles  pas  connaître  ce  qu'elles  ont 
ait  pour  forcer  l'Angleterre  de  se  soumettre  à 
leur  médiation?  Elles  envoient  des  armées  contre 
la  France  :  pourquoi  n'envoient-elles  pas  aussi  des 
escadres  contre  l'Angleterre?  Elles  disent  que 
l'éauilibre  continental  est  altéré  :  est-ce  que  les 
règles  de  droit  maritime  établies  par  l'Angleterre 
sont  à  leur  convenance?  leur  paralt-il  que  la  neu- 
tralité des  mers  soit  observée?  trouvent-elles  que 
la  marine  anglaise  respecte  leur  pavillon,  et  ses 
prétentions  sur  le  blocus  des  ports  leurs  semblent- 
elles  des  enfants  légitimes?  Quand  on  discute  sur 
les  procédés  de  deux  Etals  belligérants,  il  ne^fau- 
drait  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

21  et  22.  Si  les  deux  cours  impériales  voulaient 
véritablement  la  paix,  si  leur  intention  était  de 
placer  la  négociation  hors  de  l'Empire  et  de  la 
domination  de  l'Angleterre,  au  lieu  d'employer 
des  expressions  vagues  et  indéterminées,  telles  que 
celles-ci,  aux  termes  les  plus  modérés  compatibles 
avec  le  repos  et  la  sûreté  générale^  elles  auraient 
dit  que  leur  intention  était  d'arriver  par  l'effet 
d'une  loyale  et  sincère  médiation  à  l'exécution 
entière  du  traité  d'Amiens  et  de  Lunéville. 

23.  Nous  sommes  trop  loin  du  temps  où  les 
puissances  s'arrogeaient  le  droit  d'intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France,  pour  que 
l'abandon  de  ce  droit  puisse  être  compté  pour 
quelque  chose. 

24.  C'est  pour  la  première  fois  qu'en  Europe, 
une  cour  a  osé  promettre  que  la  Russie  défendrait 
l'Empire  ottoman.  Ce  langage  cependant  est  de- 
puis longtemps  employé  dans  la  chancellerie  de 
Pétersbourg.  C'est  la  qu'on  peut  voir  que  c'était 
pour  le  bien  de  la  Sublime-Porte  gu'ont  été  con- 
clus les  traités  qui  lui  ont  successivement  enlevé 
ses  plus  belles  provinces.  Il  est  à  regretter  que 
l'Autriche  n'ait  pas  pensé  à  promettre,  au  nom  de 
la  Russie,  la  garantie  de  la  Perse. 

25.  Ainsi,  nous  devons  donc  juger  des  senti- 
ments de  la  cour  de  Vienne  par  ceux  de  l'Angle- 
terre, de  sa  politique  impartiale  et  juste  par  la 
conduite  constante  de  l'Angleterre,  de  sa  bien- 
veillance pour  les  faibles,  de  sa  justice  pour  les 
neutres,  par  la  modération  de  l'Angleterre.  Si  l'An- 
gleterre avait  des  sentiments  pacifiques,  si  elle 
était  juste  et  modérée,  il  n'y  aurait  pas  aujour- 
d'hui de  guerre  sur  le  continent,  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  guerre  maritime. 

26  et  27.  Les  doutes  de  l'Empereur  Napoléon 
sont,  en  effet,  entièrement  dissipés.  Vous  voulez 
la  Bavière  ;  mais  il  faut  qu'il  ne  vous  reste  aussi 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  l'Empereur  Na- 
poléon :  il  ne  vous  laissera  jamais  conserver  la 
Bavière.  Quant  à  la  question  générale,  elle  n'est 
pas  plus  compliquée.  Lorsque  la  Russie  fera  con- 
naître ses  dispositions,  on  pourra  en  juj^er,  et  il 
sera  facile  de  lui  répondre  :  Pour  ce  qui  regarde 
l'Angleterre.  l'Autriche  essayerait  en  vain  de  per- 
suader qu'elle  est  juste  dans  ses  prétentions  et 
modérée  dans  ses  vues.  On  croira  à  la  justice  de 
l'Angleterre,  quand  elle  aura  consenti  à  revenir 
aux  engagements  qu'elle  avait  contractés  par  le 
traité  d  Amiens,  et  qu'elle  a  violés. 

N'X. 

Extrait  d^une  dépêche  du  ministre  des  relations 
extérieureSyà  if.  Otto^  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  VEmpereur  et  /lot,  h  la  cour  de 
Munich. 

29  thermidor  an  XIII. 

Vous  ajouterez  que  l'Empereur,  désirant  d'épar- 
gner h  l'Europe  les  calamités  d'une  guerre  nou- 
velle, a  fait,  pour  ramener  l'Autriche  au  sentiment 
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(le  ses  véritables  intérêts  et  à  l'observalion  d'une  i 
impartidle  neutralité ,  les  déni  arches  qui  pouvaient 
être  compatibles  avec  Thonneur  de  sa  couronne, 
et  que  Sa  Majesté  pense  que  TBlecteur  doit  aussi, 
par  les  mômes  motifs,  envoyer  à  Vienne  un  cour- 
rier extraordinaire,  portant  au  ministre  électoral 
Tordre  de  faire  des  représentations  h  la  cour  de 
Vienne,  et  de  lui  demander  dans  quelles  vues  elle 
remplit  le  Tyrol  de  troupes,  quand  tous  ses  voisins 
sont  en  paix. 

Des  représentations  sages  à  la  fois  et  énergiques, 
faites  en  môme  temps  par  divers  cabinets,  peu- 
vent arrôter  rAulriche  si  elle  n'est  qu'entraînée 
par  des  suggestions  étrangères,  comme  Sa  Majesté 
se  plaît  encore  à  le  croire;  et  dans  la  supposition 
contraire,  elles  feront  peser  sur  rAutricfie  seule 
la  responsabilité  des  événements  qu'elles  avaient 
pour  objet  de  prévenir. 

Nota,  Une  lettre  semblable  a  été  écrite  îi  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Berne.  En  conséquence 
de  celte  invitation  qui  leur  a  été  adressée,  les 
gouvernements  helvétique  et  de  Bavière  ont  fait 
les  démarches  désirées. 

Sifjnc  :  Cil.  MaUR.  TallEYR.VND. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  grand  juge  ministre  de  la  justice^  à  Messieurs 
les 2)rocurcurs  généraux  imj^eriaux  jnès  les  cours 
de  justice  criminelle. 

Paris,  le  3  vendémiaire  an  XIV. 

Les  intrigues  et  Tor  de  l'Angleterre  ont  enfin 
prévalu,  Messieurs  :  elle  a  entraîné  dans  la  guerre 
deux  grandes  imissances,  dont  'l'une  est  d'autant 
plus  coupable  envers  la  France,  que  son  trône 
deux  fois  ébranlé  par  la  valeur  de  nos  soldats, 
n'est  resté  debout  que  grâce  à  la  modération  du 
vainqueur. 

L'Lmpcreur  marche  en  personne  pour  décon- 
certer les  projets  de  nos  ennemis,  et  sous  un  tel 
chef,  secondé  par  d'aussi  braves  armées,  la  vic- 
toire ne  saurait  être  douteuse. 


nos 
amour 

toyens,  nous  devons  tous,  par  uii  commun  effort, 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  soutenir  la 
plus  juste  des  guerres,  et  seconder  de  toute  notre 
énergie  le  généreux  monarque  qui,  pour  mainte- 
nir la  France  au  haut  degré  de  gloire  et  de  puis- 
sance où  il  l'a  élevée,  vole  de  nouveau  affronter 
les  fatijnies  et  les  dangers. 

Parmi  les  moyens  qui  doiyent  garantir  nos  suc- 
cès, la  conscription  est  sans  contredit  le  plus 
puissant  de  tous,  puisque  c'est  d'elle  (|ue  dépen- 
dent le  renouvellement  et  la  permanence  de  nos 
forces  militaires,  ainsi  que  la  bonne  composition 
de  nos  armées;  il  faut  donc  s'attacher  avec  une 
infatigable  persévérance  à  faire  religieusement 
exécuter  les  lois  et  les  décrets  qu'elle  a  rendus 
nécessaires. 

Sans  doute  la  jeunesse  française,  si  distinguée 
par  sa  valeur,  et  toujours  si  prête  à  marcher  à  la 
voix  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  va  se  précipiter 
en  foule  sur  les  pas  de  son  Empereur,  et  au  mi- 
lieu de  cet  élan  sublime,  il  faut  espérer  qu'il  ne 
se  rencontrera  guères  d(>  Français  assez  peu  di- 
gnes de  ce  nom  pour  refuser  de  s'associer  aux  pé- 
rils et  à  la  gloire  de  nos  guerriers. 

Cependant,  s'il  s'en  trouvait  qui,  cédant  lAche- 
mont  à  la  peur,  ou  s'abandonnantà  dos  sugges- 
tions perlides,  préférassent  l'infainie  i\  l'honneur, 
il  faut  qu'eux  et  leurs  fauteurs  et  complices  s'at- 
tendent à  une  punition  inévitable. 

Ainsi,  tandis  que  les  tribunaux  militaires  fc- 
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ront  justice  des  conscrits  réfractaircs,  vous  dcvcx 
poursuivre  et  faire  poursuivre  par  vos  subordonnéa, 
avec  une  sévérité  inflexible,  tous  ceux  qui,  par 
malveillance,  par  corruption  ou  môme  par  uno 
intempestive  et  fausse  pitié,  oseraient,  d'une  ma« 
niére  plus  ou  moins  criminelle,  aider  ou  favori* 
ser  le  IDiche  qui  fuit  nos  drapeaux.  Point  d'accep- 
tion de  personnes,  point  de  molles  complaisances  : 
songez  que,  dans  Une  matière  aussi  grave  et  fi  la* 
quelle  le  salut  public  est  si  essentiellement  lié, 
toute  partialité,  comme  tout  relâchement  dans 
l'exécution  des  lois,  serait  un  grand  crime  envers 
la  patrie. 
Pénétrez-vous  de  celte  doctrine  salutaire:  frap- 
ez-en  souvent  l'oreille  des  magistrats  devant 
esquels  vous  exercez  vos  fonctions,  et  faites-leur 
bien  sentir  qu'un  devoir  impérieux  leur  com- 
mande de  ne  s'en  écarter  jamais. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments affectueux. 

Signé  :  REGNIER. 
MINISTÈRE    DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  V intérieur  à  AI.  le  préfet  du. 

département. 

Monsieur,  je  vous  envoie  lediscours  queSaM^jos- 
té  l'Empereur  a  prononcé  au  Sénat  quelques  heu- 
res avant  son  départ  pour  Tarmée.  Qu'il  soit  connu 
des  fonctionnaires  publics  et  des  citoyensde  VQlro 
département.  (Jue  tous  s'animent  des  sentiments 
qui  l'ont  dicté  :  qu'à  l'exemple  de  FEmpereur,  iU 
fassent  leur  devoir!  Ce  devoir  n'est  pas  douteux  : 
la  France  est  menacée,  insultée,  attaquée  dans 
les  possessions  de  ses  alliés;  les  armées  ennemies 
marchent  contre  nos  frontières;  FEmpereur  se 
met  à  la  tête  de  nos  troupes  pour  les  rejeter  sur 
leur  territoire.  Quel  sacrifice  peut  coûter  pour 
imiter  cet  exemple  de  dévouement?  Que  ceux  qui 
n'auront  pas  le  bonheur  d&  partager  ses  duigers, 
concourent  au  moins  à  sa  gloire  par  une  ooéis- 
sance  empressée  aux  ordres  du  Gouvernement. 
L'Empereur,  secondé  par  son  peuple,  obtiendra 
des  succès  qui  seront  le  partage  de  tous,  la  pros* 
périté  de  la  France,  son  indépendance  et  une  paix 
solide  et  honorable  devant  être  le  résultat  de  9es 
travaux,  de  ses  périls  et  de  nos  efforts. 

Le  ministre  de  Vintérieur  à  M.  le  préfet  élu  dé" 

partement 

Paris,  le  premier  vendémiaire  an  XIV, 

Monsieur,  FEmpereur  a  di\  compter,  dans  tous 
les  moments,  sur  votre  zèle  pour  son  service  et 
votre  amour  pour  votre  patrie.  11  est  aujourd'hui 
dans  le  cas  de  réclamer  d  une  manière  particulière 
la  preuve  de  ce  double  sentiment.  Une  circon* 
stance  inattendue  change  la  position  de  la  France 
et  exige  d'elle  de  nouveaux  efforts  qui  doivent 
la  conduire  à  une  gloire  nouvelle  et  a  un  repos 
qui  ne  sera  plus  troublé.  Des  puissances  de  FEu- 
rope,  intervenant  dans  notre  querelle  avec  l'An- 
gleterre, ont  armé  pour  prescrire  à  la  France  les 
conditions  d'une  paix  désavantageuse,  ce  qui 
déjà  était  une  déclaration  de  guerre  ;  car  sans 
doute  elles  n'attendaient  pas  d'elle  cette  l&che 
condescendance.  Leurs  armées  ont  envalii  le  ter- 
ritoire de  ses  alliés,  et  marchent  contre  nos  fron- 
tières; la  paix  du  continent  n'existe  plus!  Ainsi 
est  détourné  ou  plutôt  suspendu  le  coup  qui  allait 
frapper  l'Angleterre.  C'est  encore  sur  le  contii 


d'un  autre  parti.  Que  lagueri*e  soit  vive  pour  être 
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courte!  Quo  la  nation  fasse  un  grand  effort,,  et 
détruise,  par  son  union  toute-puissante,  par  son 
invincible  courage,  et  surtout  par  son  activité, 
cette  coalition  nouvelle,  non  moins  odieuse  que 
les  autres,  puisqu'elle  a  pour  but  de  la  mettre 
sous  le  joug  d'une  nation  rivale,  gui  ne  sera  satis- 
faite que  lorsqu'elle  aura  détruit,  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  voir  renaître,  notre  marine^  notre 
commerce,  notre  industrie,  notre  richesse  et  nos 
moyens  de  prospérité.  Les  menaces  de  l'ennemi 
commandent  surtout  une  détermination  prompte 
et  unanime.  L'Empereur  appelle  la  conscription 
de  l'an  XIV:  pour  une  guerre  extraordinaire,  il 
se  borne  à  accélérer  de  quelques  mois  une  mesure 
ordinaire.  Que  cet  appel  fait  au  courage  de  la 
jeunesse  française  soit  entendu  par  elle  et  répété 
par  tous  les  fonctionnaires  publics  !  Employez 
votre  activité,  votre  influence,  pour  en  hâter  les 
résultats.  Plus  l'opération  sera  prompte,  plus  ses 
suites  seront  heureuses.  Joignez  les  moyens  de 
persuasion  à  l'emploi  de  votre  autorité.  Appelez, 
pressez  ceux  que  la  loi  appelle;  encouragez  le  zùle 
de  ceux  qui  se  montrent  prêts  a  lui  obéir  ;  déployez 
contre  les  autres  toutes  ses  rigueurs. 

Dites  à  vos  administrés  que  c'est  par  cette  me- 
sure décisive  qu'ils  arriveront  à  une  prompte  paix, 
premier  et  dernier  objet  des  vœux  de  l'Empereur; 


éloignera  la  guerre  de  nos  frontières  et  en  rejettera 
le  fardeau  sur  l'onnenii.  Parlez  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  véritables  intérêts,  à  ceux  qui  pourraient 
ne  pas  être  touchés  de  la  gloire  nationale;  mais 
ceux-là  ne  seraient  pas  Français.  L'honneur,  ce 
sentiment  essentiellement  français,  parlera  avec 
force  à  tous  les  cœurs  dignes  de  ce  nom;  la  voix 
de  la  patrie,  les  appelant  à  sa  défense  contre  une  in- 
juste provocation,  ne  sera  pas  méconnue  par  eux, 
et  tous  s'empresseront  à  partager  ce  long  héritage 
de  gloire  recueilli  sur  les  Alpes,  dans  les  plaines 
de  l'Italie,  sur  les  bords  du  llhin  et  du  Danube. 

Celui  qui  a  toujours  maîtrisé  la  victoire,  dont 
le  génie  est  aussi  puissant  que  sa  volonté  est  ferme 
et  inébranlable,  dont  la  pensée  embrasse  toutes  les 
combinaisons  des  temps,  des  lieux,  des  hommes, 
qui  vous  a  sauvé  des  maux  du  dedans  et  des  périls 
du  dehors,  et  sous  l't'îftidc  duquel  vous  avez  placé 
vos  destinées,  votre  Empereur,  l'iionime  du  siècle 
et  de  la  nation  ,  guide  lui-même  vos  phalanges. 
Quel  Français  n'est  pas  jaloux  de  partager  ses 
dangers  et  sa  gloire? 

Quel  est  celui  qui  entendra  sans  émotion  ce  mot 
de  l'Empereur  au  Sénat,  à  l'instant  de  son  départ  : 
Votre  Empereur  fait  son  devoir^  V armée  fera  le 
sien  :  Français^  faites  le  vôtre. 

Fonctionnaires  publics,  c'est  surtout  à  vous  que 
ce  mot  s'adresse.  Le  premier  de  vos  devoirs,  c'est 
la  défense  de  la  patrie  :  propriétaires,  cultivateurs, 
il  faut  vous  assurer  la  tranquille  possession  de 
vos  champs  ;  négociants,  manufacturiers,  artistes, 
artisans,  c'est  dans  votre  industrie  qu'est  votre 
richesse  et  votre  existence  :  sachez  vous  eu  assu- 
rer le  libre  exercice  et  ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  à  ses  produits.  Pères  de  familles,  vous 
avez  à  éloi^Mier  de  vos  paisibles  demeures,  et  les 
maux  et  jusqu'au  fruit  de  la  guerre;  et  si  vos  fils 
ne  marcliaient  contre  l'ennemi,  vous  auriez  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  vos  foyers; 
Français,  il  est  ([ueslion  de  votre  gloire  et  de  votre 
indépendance. 

Vous,  Monsieur,  vous  avez  à  justifier  le  choix 
dont  l'Empereur  vous  a  honoré,  et  c'est  en  hùtant 
la  marche  de  la  conscription  que  vous  acquer- 


rez le  plus  de  droits  à  son  suffrage  et  à  sa  bien- 
yeillanco.  Votre  zèle  sera  jugé  par  ses  résultats: 
qu'ils  soient  tels,  que  j'aie  a  vous  féliciter  d'avoir 
bien  mérité  du  prince  et  do  la  patrie. 

Recevez^  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Signé  :  Champagny  . 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances^  aux  chefs  des  adminiS' 
trations  placées  dans  ses  attributions, 

Paris,  le  3  vendémiaire  an  XIV. 

La  guerre,  Monsieur,  se  rallume  sur  le  conti- 
nent par  la  perfidie  de  nos  voisins. 

L'Empereur  marche  à  la  tête  d'une  armée  for- 
midable, et  l'honneur  des  aigles  françaises  sera 
bientôt  vengé. 

Le  zèle  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire  doit 
seconder  le  dévouement  de  son  auguste  chef,  et 
prouver  qu'ils  sont  tous  animés  du  même  senti- 
ment :  Pamour  de  la  patrie. 

Il  appartient  à  ceux  que  leurs  fonctions  pla- 
cent plus  prés  du  Gouvernement  de  se  distinguer, 
dans  cette  circonstance  importante,  par  leur  em- 

E ressèment  à  concourir  aux  mesures  qui  peuvent 
âter  le  retour  de  la  paix,  l'unique  but  des  tra- 
vaux et  des  vœux  du  héros  qui  préside  à  nos 
destinées. 

Ceux  dont  les  enfants  sont  appelés  par  leur 
âge  à  l'honorable  devoir  de  défendre  leur  pays, 
doivent  presser  leur  réunion  à  leurs  émules  dans 
cette  glorieuse  carrière. 

Tous  doivent  redoubler  de  zèle,  soit  pour  em- 
pocher les  fraudes  qui  pourraient  diminuer  les 
revenus  de  l'Etat,  soit  pour  accélérer  la  rentrée 
de  ses  revenus  au  trésor  public. 

Je  vous  invite.  Monsieur,  à  écrire  dans  cet 
esprit  aux  divers  préposés  de  l'administration 
que  vous  dirigez. 

J'ai  1  honneur  de  vous  saluer, 

Signé  :  Gaudin. 

MINISTÈRE   DES  CULTES. 

Lettre  de  Son  Excellence  le  ministre  des  cultes^  à 
NN.  les  cardinaux ,  archevêques  et  évéques 
français  y  à  V  occasion  de  la  guerre. 

Monsieur,  la  foi  solennelle  des  traités  avait 
paru  à  la  grande  Slmo  de  l'Empereur  une  bar- 
rière inviolable  qui  couvrît  nos  irontiôres  orien- 
tales ;  il  en  avait  rappelé  les  défenseurs,  pour  les 
associer  à  cette  grande  expédition  qui,  ramenant 
sur  les  îles  britanniques,  comme  vers  leur  source, 
toutes  les  calamités  de  la  guerre,  en  eût  peut-être 
à  jamais  délivré  le  continent.  Mais  la  corruption 
des  cours  ouvrait  mille  voix  secrètes  aux  fnsU- 


plus  que  le  passif  instrument  des  vengeances  et 
(le  Pambition  des  Russes  ;  l'Allemagne,  au  mépris 
de  ses  lois,  est  envahie  par  son  |)ropre  cher,  et 
les  bataillons  autrichiens  occupent  la  Bavière. 
Napoléon  était  dans  son  camp  de  Boulogne  :  il 
ne  veut  pas  désespérer  encore  de  la  paix  ;  mais 
déjà  ses  aigles  s'énranlent,  les  soldats  jurent  aux 
citoyens  qu'ils  ne  font  qu'échanger  le  théâtre  de 
la  victoire,  et  les  citoyens  promettent  aux  soldats 
ce  concours  vraiment  français  de  toutes  les  vo- 
lontés et  de  tous  les  cœurs  vers  un  seul  but  : 
l'honneur  national,  le  salut  de  la  patrie,  l'inalté- 
rable fidélité  au  souverain  que  la  Providence  a 
couronné.  L'Empereur  vient  déposer  dans  son 
Sénat  et  ses  sentiments  pacifiques  et  ses  disposi- 
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tions  guerrières.  II  donne  h  son  peuple  un  grand 
témoignage  de  confiance,  et  en  reçoit  un  grand 
témoignage  d*amour.  Il  part  et  va  se  placer  à  la 
tête  de  nos  légions  invincibles,  en  se  reposant 
du  soin  de  ses  destinées  sur  la  main  puissante 
qui  Ta  ramené  d'Egypte. 

Dans  cet  instant  solennel,  il  veut  que,  dans  tous 
les  temples  qu'il  a  ouverts,  des  prières  soient 
adressées  au  Dieu  des  armées.  Il  reconnaît  que 
la  justice  de  sa  cause  ne  lui  en  garantit  le 
triomphe  qu'avec  le  secours  de  Celui  qui  est  le 
distributeur  de  toute  justice,  qui  dissipe  les  ligues 
et  qui  fait  régner  les  rois.  Quel  appel  toucnant 
au  patriotisme  et  à  la  piété  des  mioistres  de  la 
religion  !  Ils  y  répondront  :  nous  avons  un  clergé 
vraiment  national  qui  veut  tout  ce  que  l'intérêt 
de  l'Etat  exige,  qui  désire  la  paix,  parce  que  l'es- 
prit de  l'Evangile  est  un  esprit  de  paix,  de  cha- 
rité etd'amour,  mais  qui  la  désire  stable,  glorieuse, 
digne  de  la  France,  telle  enfin  que  les  armes 
victorieuses  de  S.  M.  1.  et  R.  peuvent  seules  nous 
la  garantir. 

G  est  à  votre  zèle.  Monsieur,  à  développer  dans 
votre  diocèse  ces  affections  généreuses,  ce  dé- 
vouement héroïque  qui  distinguent  notre  nation. 
C'est  la  patrie,  c'est  TEmpereur,  c'est  la  reli- 
gion môme  qu'il  s'agit  de  défendre.  Tout  ce  qui 
peut  désoler  FEtat  et  ébranler  le  trône  est  éver- 
sif  des  autels.  La  France  doit  aux  Constitutions 
de  l'Empire  le  libre  exercice  de  la  religion  sainte 

Sue  vous  annoncez;  c*est  sous  les  auspices  de 
apoléon  qu'elle  est  sortie  glorieuse  du  sein  des 
ruines  avec  toute  la  pompe  de  ses  cérémonies, 
toute  la  douceur  de  ses  consolations,  toute  la 
puissance  de  sa  parole.  Qu'une  sainte  émulation 
embrase  à  votre  voix  tous  les  cœurs  !  qu'on  se 
dispute  Thonneur  de  servir  sous  celui  qui  a 
rétabli  le  culte  de  nos  pères  ;  et  que  le  peuple 
français  prouve  que  sous  le  règne  de  Napoléon  il 
n'a  plus  qu'un  même  esprit,  qu'un  même  cœur, 
et  qu'il  est  devenu  comme  un  seul  homme  ! 

Vous  apprécierez  Monsieur,  cette  preuve  de 
confiance  que  S.  M.  I.  et  R.  vous  donne  par  mon 
organe  ;  vous  lèverez  les  mains  vers  le  ciel,  et 
vous  ne  cesserez  de  parler  au  cœur  des  hommes 
pour  l'exercice  de  leur  devoir,  et  éclairer  les 
manœuvres  ténébreuses  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic. Par  vos  sages  inspirations,  vos  coopé- 
rateurs  béniront  en  tous  lieux  les  armes  de  ces 
jeunes  citoyens  que  la  Providence  appelle  à  l'ho- 
norable tâche  de  défendre  la  patrie;  ils  leur 
citeront  d'illustres  exemples,  et  distribueront  à 
leurs  parents  ces  consolations  pieuses  qui  nour- 
rissent rame  et  lui  font  concevoir  de  généreuses 
résolutions.  Plus  que  jamais  ils  inculqueront  à 
leurs  ouailles  les  principes  d'ordre  et  de  charité  ; 
en  un  mot,  ils  développeront  toute  la  puissance 
de  leur  influence  pour  concourir  de  tous  leurs 
moyens  au  succès  des  desseins  magnanimes  de 
notre  auguste  souverain. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  monsieur,  avec 
la  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  PoRTALlS. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

Séance  du  2  vendémiaire  an  XI V  (mardi,  24  sep- 
tembre 1805). 

S.  Exc.  M.  François  (de  Neufchâteau\  fait  un 
rapport  au  nom  d'une  commission  spéciale  com- 
posée de  Messieurs  les  sénateurs,  maréchal  Ser- 
rurier ,  Lemercier ,  Barthélémy  ,  Jacqueminot , 
d'Aguesseau  et  François  {de  Neufchàteau] ,  sur 
deux  projets  de  sénatus-consultes  relatifs  :  1**  à  la 


conscription  de  1806  ;  2°  à  la  réorganisation  de* 
gardes  nationales. 

Messieurs,  la  France  se  trouve  placée  dans  une 
circonstance  tout  à  fait  extraordinaire,  et  vos  dé- 
libérations doivent  prendre  aujourd'hui  un  ca- 
ractère tout  nouveau ,  mais  qui  n'est  toutefois 
ou^un  simple  développement  de  l'idée  renfermée 
dans  les  deux  mots  qui  font  le  titre  de  votre  au- 
torité :  Sénat  conservateur. 

Avant  de  partir  pour  l'armée,  l'Empereur  8*est 
rendu,  dans  le  sein  du  Sénat.  Le  discours  qu'il.a 
prononcé  a  laissé  dans  vos  cœurs  une  proronde 
imoression. 

Sa  Majesté  étant  sortie,  le  Sénat  s*est  formé  en 
séance  ordinaire,  et  il  a  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale  deux  projets  de  sénatus-consultes 
oui  avaient  été  présentés  par  des  orateurs  du 
Conseil  d'Etat.  Tout  est  pressant  dans  ces  mesu- 
res, parce  que  tout  est  rapide  dans  les  événements 
qui  les  ont  motivées.  Votre  commission  n'a  point 
perdu  de  temps  pour  les  examiner.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Vous  avez  confié  l'examen  de  ces  deux,  projets 
à  la  même  commission,  parce  qu'en  effet  il  y  a 
connexité  dans  leur  objet. 

Le  premier  projet  est  relatif  à  la  conscription 
pour  Van  1806. 

Et  le  second  prépare  la  réorganisation  do  la 
garde  nationale,  dans  les  points  où  Sa  Majesté  ju- 
gera qu'elle  peut  être  plus  utile. 

La  première  question  à  examiner  est  la  compé- 
tence du  Sénat. 

Si  le  Sénat  est  compétent,  le  fond  ne  présente 
pas  de  difficultés. 

La  compétence  du  Sénat  ne  nous  a  pas  paru 
pouvoir  être  révoquée  en  doute,  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  jetés  tout  h  coup. 

Quant  au  premier  projet,  l'on  sait  que  la  cons- 
cription est  le  mode  adopté  pour  recruter  l'armée 
française,  suivant  la  loi  du  19  fructidor  an  VI, 
modifiée  par  d'autres  lois. 

Sans  doute,  ce  qui  concerne  la  conscription  est, 
dans  l'ordre  naturel,  simple  et  habituel  des  cho- 
ses, de  la  compétence  du  Corps  l^islatif ,  sur  la 
proposition  du  Gouvernement.  Et  le  Sénat ,  qui 
nomme  le  Corps  législatif ,  et  qui  veille  à  ses 
attributions,  est  bien  éloigné  de  l'idée  de  songer 
à  l'en  dépouiller. 

Mais  le  Sénat  est  conservateur  de  la  Gonstitn- 
lion,  c'est-à-dire  de  l'organisation  de  l'Empire  ; 
il  doit  être  considéré  comme  pouvoir  constiniant 
et  permanent  ;  le  Corps  législatif  n'a  cpi'uu  pou- 
voir déterminé  et  temporaire.  L'autorité  chargée 
de  conserver  la  Constitution,  de  parer  à  toutes  les 
atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées,  de  sup- 
pléer à  son  silence ,  lorsque  des  besoins  impré-  ' 
vus  et  pressants  l'exigent,  a,  par  une  conséquence 
nécessaire,  le  pouvoir  d'adopter  les  mesures  que 
le  Gouvernement  juge  indispensables  à  la  con- 
servation du  territoire  menacé  d'une  agression 
qu'on  n'a  pas  pu  prévoir. 

Il  importe  surtout  que  ce  soit  le  Sénat  qui  dé- 
libère sur  tout  ce  qui  excède  le  tribut  ordinaire 
et  annuel  de  la  conscription  militaire. 

Dans  toute  constitution  libérale,  il  faut  distin- 
guer deux  états,  l'un  ordinaire,  l'autre  extraor- 
dinaire. 

Dans  l'état  ordinaire,  le  Gouvernement  ne  doit 
s'adresser  qu'au  pouvoir  commun  ;  ce  pouvoir 
commun  est,  dans  notre  organisation ,  le  Ck)rps 
législatif ,  formé  de  députés  choisis,  de  degrés  en 
degrés,  par  divers  corps  électoraux,  dont  le  der- 
nier est  le  Sénat. 
Dans  l'état  extraordinaire ,  le  Gouveroemant 
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doit  porter  6es  demaDdes  au  corps  dont  le  pou- 
voir n'a  de  limites  que  celles  de  la  conservation. 

Dans  la  République  française  ,  ce  corps  est  le 
Sénat,  qui ,  dans  les  cas  urgents ,  est  appelé  à 
exercer  la  souveraineté  nationale. 

La  distinction  de  ces  deux  états,  de  l'état  ordi- 
naire et  de  l'état  extraordinaire,  importe  auxci- 
tovens,  importe  à  l'existence  du  corps  politique. 

En  la  reconnaissant,  cette  distinction,  le  Gou- 
vernement, qui  est  particulièrement  la  puissance 
executive,  s  oblige  de  lui-môme  à  une  sage  ré- 
serve. 

11  se  place  dans  l'heureuse  nécessité  de  ne  pas 
abuser  des  moyens  des  citoyens  et  de  ne  pas 
exagérer  l'emploi  de  la  force  nationale. 

On  a  pu  remarquer  qu'à  chaque  grande  époque, 
la  destinée  et  la  sagesse  ont  fixé ,  de  concert , 
dans  le  sein  du  Sénat,  le  lien  de  la  nation  et  du 
Gouvernement,  et  le  dépôt  central  des  droits  et 
des  devoirs. 

Il  sera  digne  de  la  méditation  de  l'histoire,  que 
ce  soient  les  projets  de  ruine  conçus  contre  la 


de  la  part  de  l'Angleterre,  a  démontré  la  néces- 
sité de  l'hérédité  du  pouvoir  gouvernant  dans 
une  famille  consacrée.  Ainsi ,  l'agression  subite 
de  la  puissance  autrichienne  aura  développé, 
dans  l'institution  du  Sénat ,  la  plénitude  de  son 
pouvoir  et  son  grand  caractère. 

Appliquons  plus  parliculièremcnt  ces  idées  aux 
objets  des  deux  sénalus-consultes. 

La  conscription  militaire  est  le  plus  délicat. 

Tous  les  peuples  supportent  impatiemment  les 
sacrifices  ;  ils  n'y  voient  d'abord  que  ce  qu'ils 
ont  d'onéreux;  ceux  qui  privent  momentané- 
ment les  pères  de  leurs  enfants  sont  surtout  les 
plus  pénibles.  Mais  le  peuple  français  est  magna- 
nime, fier  et  généreux.  11  est  jaloux  de  sa  gloire. 
Il  supporterait  impatiemment  toute  espèce  d'hu- 
miliation; il  n'est  rien  qu'il  ne  fit,  qu'il  ne  sup- 
portât pour  s'y  soustraire.  Il  ne  voue  ra  pas  être 
humilié  par  un  ennemi  qui  prépare  la  guerre  eu 
protestant  qu'il  veut  la  paix;  qui  espère  suppléer 
a  sa  faiblesse  par  l'artifice  et  la  perfidie  ;  auquel 
le  souverain  magnanime  que  ce  peuple  s'est 
donné  a  deux  fois  fait  ç;ràce.  C'est  au  corps  qu'il 
sait  être  son  appui  plein  de  sollicitude,  l'inter- 
prète fidèle  et  zélé  de  ses  vœux  et  de  ses  besoins, 
le  conservateur  de  ses  Constitutions  ,  à  lui  mon- 
trer la  vérité,  à  lui  dire  (^u'il  s'agit  noii-seulement 
de  sa  gloire,  mais  de  son  repos ,  de  son  com- 
merce, de  sa  prospérité  tout  entière.  Dites-lui 
donc  que  les  préparatifs  faits  avec  tant  d'artifices 
contre  lui ,  que  la  coalition  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche  vendues  à  l'or  de  l'Angleterre,  com- 
mandent aussi  des  mesures  subites  et  extraordi- 
naires :  Sénateurs,  votre  voix  sera  entendue.  Eh  ! 
quel  Français  pourrait  rester  impassible,  lorsque 
son  souverain  nrave  tous  les  dangers ,  supporte 
toutes  les  fatigues,  pour  terminer  glorieusement 
cl  |)romptement  une  guerre  qu'il  n'a  pu  éviter, 
malgré  sa  longanimité!  Oui.  c'est  au  Sénat  qu'il 
appartient  de  parler  au  jienple  ,  de  lui  montrer 
que  les  sacrifices  qu'on  lui  demande  sont  pour 
lui-même  et  dans  son  intérêt. 

.Nous  le  répétons  avec  confiance.  Sénateurs,  vo- 
tre voix  sera  entendue.  La  jeunesse  française,  na- 
turellement belliqueuse,  ne  verra  dans  lesénatus- 
«onsulte  qu'une  mesure  indispensable  pour  re- 
pousser un  ennemi  qui  semble  ne  vouloir  nous 
laisser  de  repos  qu'autant  que  nous  l'y  aurons 
contraint. 

T.  VllI. 


Quant  au  sénatus-consulte  relatif  à  la  ganlc 
nationale,  il  faut  observer  que  le  dernier  état  de 
la  législation  sur  cette  matière  résulte  des  dispo- 
sitions de  la  Constitution  de  l'an  III ,  et  non  pas 
d'une  simple  loi. 

L'article  78  portait  :  «  Son  organisation  et  sa 
discipline  sont  les  mêmes  pour  toute  la  Républi- 
que; elles  sont  déterminées  par  la  loi.  » 

L'article  28  :  «  Les  officiers  de  la  garde  natio- 
«  nale  sédentaire  sont  élus  à  temps,  par  les  ci- 
«  toyens  qui  la  composent,  et  ne  peuvent  être 
«  réélus  qu'après  un  intervalle.  »  • 

Le  caractère  de  l'acte  où  ces  dispositions  sont 
consignées,  acte  sur  lequel  le  peuple  français  a 
délibéré,  ne  permet  pas  de  soumettre  au  pouvoir 
ordinaire  et  commun,  la  révocation  expresse  de 
ces  dispositions,  qui  ne  sont  plus  en  accord  avec 
la  nature  de  notre  Gouvernement. 

11  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'un  de  ces  mou- 
vements désordonnés  qu'on  appelait  des  levées 
en  masse.  Il  s'agit  de  régulariser,  dans  les  points 
où  cela  peut  être  jugé  nécessaire,  le  dévouement 
de  l'armée  nationale  intérieure.  La  garde  natio- 
nale laissera  disponibles  toutes  les  troupes  de  li- 
gne^ sans  laisser  dégarnir  aucune  partie  menacée 
ou  importante.  Les  amis  de  l'honneur  français 
adopteront  cette  mesure  avec  enthousiasme,  et 
cet  enthousiasme,  dirigé  par  notre  héros ,  swm 
toujours  sublime  et  ne  pourra  jamais  devenir 
dangereux.  La  France  a  ainsi  dans  son  sein  une 
force  prodigieuse  qu'il  serait  imprudent  d'aban- 
donner à  eile-méme  ;  mais  qui,  sagement  dirigée 
par  des  décrets  impériaux ,  sera  extrêmement 
utile  et  ne  peut  être  inquiétante. 

Maintenant  que  la  compétence  du  Sénat  est  jus- 
tifiée, nous  demandera-t-on.  Messieurs,  de  nous 
expli(|uer  sur  le  fond  de  la  question?  En  vous 
répétant  ce  qu'a  dit  l'orateur  du  Gouvernement , 
nous  craindrions  de  l'affaiblir.  Mais  cependant, 
Messieurs,  tandis  que  nous  délibérons,  les  Au- 
trichiens sont  en  marche  ;  nos  alliés  sont  dépouil- 
lés, et  la  position  de  l'Europe  est  changée. 

Il  y  a  peu  de  jours,  le  continent  était  tranquille. 

Un  cabinet  perfide  avait  rompu  la  paix  d'Amiens 

Eresque  aussitôt  que  cette  paix  avait  été  signée, 
es  motifs  de  cette  rupture  étaient  alors  inexpli- 
cables :  enfin,  nos  efforts  avaient  dû  se  tourner 
vers  la  mer.  Toutes  les  forces  de  la  France,  fixées 
sur  un  seul  point,  menaçaient  l'Angleterre.  Des 


n'avait  devant  elle 'qu'un  trajet  de  merde  sept 
lieues;  et  tandis  quer^nos  flottes  reparaissaient 
sur  l'océan,  unies  aux/ Hottes  espagnoles  ,  il  ne 
fallait  plus  désormaisà'  la  llotlilic  de  Roulogne 
qu'un  jour  de  brume,  une  nuit  calme ,  r|uelques 
heures  peut-être,  pour  porter  tout  à  coup  de 
l'autre  côté  de  la  Manche  nos  invincibles  légions, 
impatientcîs  de  |)unir  la  violation  d'un  traité  so- 
lennel. D'un  jour  à  l'autre  pouvait  luire  le  mo- 
ment favorable,  et  telle  était  l'anxiété  où  celte 
perspective  réduisait  l'Angleterre,  qu'il  était  im- 
|)0ssible  qu'elle  i)rit  résister  longtemps,  je  ne  dis 
pas  fi  la  (lescente  effective  de  notre  armée,  mais 
fi  la  terreur  qu  inspirait  la  seule  démonstration 
de  cette  descente  prochaine  et  son  attente  inévi- 
table. 

Si  le  gouvernement  de  la  Grand e-Rretagne  eût 
voulu  sauver  aux  Anglais  cette  crise  effrayante, 
il  en  ayait  été  le  maître.  Vous  avez  su.  Messie ure, 
par  quel  HKHivement  généreux  notre  Empereur 
avait  cru  devoir  ouvrir  une  porte  à  la  réconcilia- 
tion. Toute  l'Europe  a  su  comment  celle  ouver- 
ts 


784 


[2  vendémiaire  an  XIV.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (24  septembre  1805.] 


ture  magnanime  a  été  repoussée.  On  ne  pouvait 
alors  concevoir  les  motiis  cachés  du  rcîfus  de  la 
paix  ;  mais  enfin  nous  avons  le  mot  de  celte 
énigme  politique  :  on  voit  que  la  cour  de  Saint- 
James  n  a  pas  voulu  la  paix  que  lui  offrait  notre 
Empereur,  parce  que  dès  ce  moment-là  même, 
elle  avait  respérance  d'une  diversion  qui  écar- 
terait de  sou  lie  le  lléau  de  la  guerre ,  et  qui 
renverserait  les  calamités  qu'elle  entraîne  sur  les 
peuples  du  continent. 

Gomment  cette  affreuse  espérance  s'est-elle 
donc  réalisée  ? 

Il  est  une  puissance  qui  a  toujours ,  depuis 
deux  siècles,  troublé  le  rei30s  de  l'Europe.  Un  de 
ses  premiers  traits  dans  l'iiistoii-e  moderne  fut 
de  déchirer  rAllemajxne  par  une  guerre  de  trente 
ans.  Tous  les  moyens  de  s'agrandir  lui  ont  été 
indifférents.  Entré  autres  exemples  sinistres,  elle 
a  donné  celui  d'appeler  au  Midi  des  torrents  de 
barbares,  qu'une  politique  plus  sage  n'avait  ia- 
mais  laissés  sortir  des  limites  du  Nord.  Ayant  rêvé 
longtemps  la  monarchie  universelle ,  elle  a  en- 
glouti des  royaumes,  et  son  ambition  n'en  a  jias 
été  assouvie.*  Toujours  jalouse  de  nos  rois  ,  elle 
leur  fut  bien  moins  funeste  par  sa  rivalité  que 
par  son  alliance.  Armée  contre  la  République,  elle 
a  voulu  l'anéantir  et  démembrer  son  territoire. 
La  République  généreuse  a  pourtant  arrondi  le 
sien,  dont  les  possessions  éparses  avaient  été  con- 
solidées pour  la  première  fois  par  le  traité  de 
Lunéville.  Tant  d^tats  réunis  lui  faisaient  enfin 
une  masse  homogène  et  immense  ;  mais  la  Ba- 
vière lui  manquait .  la  Bavière  qu'elle  a  déjà 
plusieurs  fois  envahie  et  n'a  jamais  pu  con- 
server. 

C'est  à  cette  |)uissance  que  s'est  adressée  TAn- 
gleterre  ;  c'est  l'usurpation  de  l'électorat  de 
Bavière  qu'on  a  fait  briller  à  ses  yeux.  C'est  au 
nioven  d'un  tel  appât  qu'une  cour  imprudente  a 
consenti  à  vendre  aux  querelles  d'autrui  le  sang 
de  ses  sujets.  C'est  pour  un  peu  d'argent  qu'elle 
a  bieri  voulu  se  charger  de  tous  les  torts  de 
l'Angleterre  ,  et  c'est  pour  sauver  l'Angleterre 
que  l'Allemagne  est  écrasée  par  sou  propre  Empe- 
reur. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  dans  la  séance 
imj)ériale  tenue  hier  matin,  la  révélation  de  cet 
incroyable  mystère ,  enseveli  depuis  neuf  mois 
dans  les  profondeurs  ténébreuses  d'une  diplo- 
matie qui  s'est  crue  bien  adroite,  parce  qu'elle  a 
pu  réussir  à  en  imposer  un  moment  à  la  candeur 
d'une  grande  âme.  Elle  épiait  l'instant  où  les 
flots  de  la  mer  devaient  apporter  bientôt  César 
et  sa  fortune  :  et  pendant  qu'elle  prodiguait  des 
protestations  de  paix,  elle  faisait  entrer  les  Russes 
sur  ses  terres,  et  ses  propres  troupes  entraient 
sans  déclaration  sur  les  terres  d'un  Electeur  (jui 
est  un  de  nos  alliés. 

Vous  vous  ressouvenez.  Messieurs,  que  très- 
longtemj)s  notre  Empereur  a  refusé  de  cioire  à 
tant  (le  perlidie;  il  disait  hautement  (|u'elle  lui 
semblait  impossible,  et  qu'il  mettrait  s;i  gloire  à 
être  pris  au  dépourvu.  Paroles  mémorables  ,  que 
l'histoire  doit  recueillir  !  elles  n'ont  été  que  trop 
vraies;  mais  ceux  qui  s'applaudissent  d'avoir 
cru  tromper  I'Empereur  se  sont  bien  plus 
trompés  eux-mêmes.  De  fausses  notions  sur  1  ét.il 
de  la  France  ont  j)u  les  aveugler;  mais  (pi'ils 
seront  désabusés!  J'en  atteste,  Messieurs,  rémo- 
lion  profonde  avec  laquelle  vous  avez  tous  en- 
tendu dans  cette  enceinte,  et  le  discours  de  I'Em- 
PEREITR ,  et  le  rapport  de  son  ministre ,  et  les 
communications  qui  ont  rendu  cettiî  séance  si 
remarquable  et  si  auguste.  Dès  hier,  vous  vous  ^ 


êtes  empressés  de  placer  au  bas  du  manifeste 
impérial  le  témoignage  motivé  de  rassentiment 
unanime  de  tons  les  membres  du  Sénat.  En  s'a- 
dressant  à  vous.  Messieurs,  S.  M.  I.  a  parlé  au 
peuple  français.  Vous  avez  répondu  au  nom  de 
ce  grand  peuple.  Votre  décret  sera  scellé  par  son 
suffrage  et  par  ses  acclamations.  Il  le  sera  sur- 
tout par  l'exécution  facile  et  spontanée  de  ceB 
mesures  de  prudence  que  l'Empereur  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  revêtir  de  votre  sanction.  Les 
sénatus-consultes  dont  les  projets  vous  sont  sou- 
mis ne  sont  qu'un  appel  régulier  au  patriotisme, 
à  l'honneur,  et  à  la  bravoure  des  Français. 

Patriotisme  !  honneur  !  bravoure  !  idoles  de  la 
nation  !  sources  constantes  de  sa  gloire  !  ressorts 
puissants  de  son  génie  !  mobiles  de  tous  ses 
succès  !  Celui  qui  vous  réclame  est  ce  même 
héros  dont  le  premier  mérite,  i)armi  tant  d'autres 
qualités,  a  été  d'avoir  su  connaître  l'esprit  na- 


Romain  à  qui  il  suffisait  de  frapper  la  terre  du 
pied  ])Our  en  faire  sortir  des  légions. 

N'en  doutons  i)as ,  Messieurs ,  elle  retentira 
dans  tous  les  cœurs  français ,  cette  phrase  su- 
blime prononcée  hier  par  I'Empereur.  Oui  !  le 
peuple  français  voudra  toujours  être  ce  qu'il 
était,  lorsque,  sur  un  champ  de  bataille,  le  pre- 
mier il  le  salua  du  nom  de  Grand  Peuple. 

Messieurs,  votre  commission  spéciale  m'a  charf^c 
de  vous  proposer  d'adopter  les  deux  projets  de 
sénatus-consultes. 

Les  deux  projets  de  sénatus-consultes  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés. 

(  l'y//,  le  texte.  Sénat  conservateur,  1"  vendé- 
miaire an  XIV. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PMKSIDENCE  DE  M.  FABRE  (de  l^Aude). 

Séance  f>ecrète  du  2  vendémiaire  an  A7F (mardi 
•24  septembre  1805). 

M.    le   Président    annonce  qu'il  a  reçu  ce 
matin  ,  à  trois   heures ,  de  M.  le  ministre  secré- 
taire d'Etat,  la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 
A  Saint-Gloud.  le  b"  vendémiaire  an  XIV. 

Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat  se 
rendront  demain  mardi,  à  cinq  heures  après 
midi,  au  Tribu nat,  pour  y  faire  une  communica- 
tion au  nom  de  S.  M.  l'Lmpekeur. 

L'Empereur  désire  que  celte  séance  ne  soit  pas 
publique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  président,  les  assu- 
rances de  ma  [)lus  haute  considération. 

Signe  :  UUGLES-BERNAUD  MARET. 

Les  orateurs  du  (îunseild'Etat  sont  introduits. 

M.  lllouiiicr,  l'un  deux,  s'exprime  ainsi  : 

Tribuns,  nous  sommes  chargés  par  I'Empereur 
et  Roi  de  vous  donner  communication  du  dis- 
cours que  S.  M.  a  [)rononcé  hier  au  Sénat ,  de 
l'exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la  France 
et  de  l'Autriche  depuis  la  i)aix  de  Lunéville,  et 
des  causes  de  la  guerre  présente. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  fait,  en  consé- 
quence, lecture  des  j)i('ces  suivantes  : 

{Ces  })i(u:es  tmt  vie  i  m  prime  es  dans  la  séance  du 
Sentit^  du  T"'  vendémiaire). 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  continue  en  ces 
termes  : 

Tribuns,  vous  venez  de  l'entendre  ;  la  guerre  u 
r^)nunencé  sur  le  continent.  Cet  événement  affli- 
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géra  tous  les  amis  de  rhumanitô ,  mais  ne  sera 
terrible  que  pour  les  ennemis  de  la  France. 

Vainement  I'Empereur  offrait  la  paix  à  l'An- 
gl(;lerre ,  au  milieu  de  la  terreur  dont  il  l'avait 
frappée,  au  milieu  des  prodiges  qu'il  créait  cha- 
que jour ,  pour  rendre  au  pavillon  français  son 
ancienne  gloire.  Le  ministre  britannique ,  bien 
loin  d'accepter  cette  offre ,  après  avoir  soudoyé 
des  assassins,  épuivSé  tous  les  moyens  de  livrer 
de  nouveau  la  France  aux  horreurs  de  l'anarchie, 
vient  de  séduire,  par  son  or  et  ses  intrigues, 
deux  gouvernements  dont  les  intérêts  sont  étran- 
gers à  ses  querelles,  ou  nlutôt  pareils  aux  nôtres 
relativement  à  la  liberté  des  mers,  que  I'Empereur 
DES  Français  veut  rétablir ,  et  que  l'Angleterre 
ne  cesse  d'opprimer. 

Si  les  passions  n'eussent  pas  aveuglé  l'Aulriche 
et 'la  Russie,  le  rôle  qu'elles  avaient,  à  remplir 
était  si  noble  et  si  facile  ;  elles  pouvaient  en 
s'elTorçant  de  contribuer  au  retour  de  la  paix,  se 
déclarer  contre  l'absurde  système  des  blocus,  pro- 
clamer une  seconde  fois  les  principes  de  cette 
neutralité  armée ,  qui  fit  tant  d'honneur  à  quel- 
ques souverains  pendant  la  guerre  de  Findépen- 
Jance  de  F  Amérique,  principes  fondés  sur  les 
droits  des  nations,  et  qu'une  des  puissances  du 
^'ord  n'a  pu  réclamer  depuis  celte  époque,  qu'en 
éprouvant  la  vengeance  des  ennemis  de  la  literté 
des  mers.  Il  était  temps  sans  doute  de  les  pro- 
mulguer solennellement  et  de  mettre  un  terme 
à  l'orgueilleuse  nrétentioii  d'un  Etat  de  se  réser- 
ver pour  lui  seul  ce  qui  est  la  propriété  de  tout 
le  gein-e  humain  ;  et  quand  un  si  grand  intérêt 
était  d'une  Idle  évidence,  œmment  a-t-on  pu  le 
méconnaîtnî  au  point,  non-seulement  de  l'aban- 
donner, mais  encore  de  s'unir  contre  la  seule 
puissance  qui  voulût  le  défendre  ! 

Le  gouvernement  autrichien,  qu'on  a  vu  deux 
fois  près  de  sa  ruine,  et  deux  lois  épargné  parle 
vainijueur,  ose  s'exposera  retomber  dans  l'abime 
dont  il  vient  de  sortir.  Insensible  aux  vœux  de 
tous  les  autres  Etats  germaniques,  il  livre  aux  ca- 
lamités de  la  guerre  des  pays  qui,  de  toutes  parts, 
offrent  encore  les  traces  de  ses  ravages  ;  il  ras- 
semble lout(3s  ses  forces,  il  les  dirige  vers  la  France 
et  l'Italie;  il  ose  dire  qu'il  arme  i)our  le  maintien 
di'  la  paix.  Quel  avantage  a-t-il  pu  se  promettre 
de  ce  langage  dérisoire?  A-t-il  pu  présumer  que 
les  Fraudais  attendraient  au  sem  de  leur  patrie 
CCS  armées  i)réten(lues  pacifi([ues,  ces  négociateurs 
d'une  espèce  incommc  jusqu'à  ce  jour,  qui,  le 
glaive  à  la  main,  viendraient  leur  dicter  des  or- 
dres ? 

Enfin,  sans  jirovocation  de  la  part  de  l'électeur 
(le  lUnière,  sans  la  moindre  apparence  de  motifs 
légitimes,  le  gouvernement  autrichien  viiMit  d'en- 
vahir une  partie  de  ses  Etats.  Il  ne  s'est  donc  pas 
borné  à  i.hi^  menaces  qu(i  noire  Empereur  a  dé- 
daignées ;  il  altai|ue  nos  alliés;  il  a  donc  com- 
mencé la  guerre! 

Que  les  maux  qui  vont  être  la  suite  de  ce  cruel 
fléau  retombent  sur  ses  auteurs  !  Ils  frémissent 
maintenant,  sans  doute,  des  conséquences  deleur 
•entreprise,  et  leurs  regards  inquiets  ne  se  portent 
>«r  l'avenir  que  pour  apercevoir  des  mallieurs! 
Coiibieii  notre  situation  est  différente  !  Pour  nous, 
lonbs  les  vraisemblances  sont  en  faveur  du  suc- 
cès. 

Les  »ius  j)e'lles  armées  d»^  Fnnivers,  ((ui  ont  le 
senlinuit  de  leur  force,  r«'nthousiasme  de  l'hon- 
neur frayais,  Thiibitude  de  lu  victoire;  un  peu- 
ple que  stî  dissensions  ont  rendu  plus  éiHM'gique  ; 
toutes  les  «^sources  de  la  nature,  des  sciences  et 
des  arts  durées  par  ^apuléon  :  comment,  quels 


que  soient  les  hasards  des  combats,  redouter  l'iâ- 
sue  de  cette  guerre? 

Le  courage  de  nos  guerriers  a  produit  les  çlus 
brillants  triomphes  quand  la  France  était  déchirée 
par  des  troubles  intérieurs  :  que  n'obtiendra-t-il 
pas  maintenantj  que  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
ne  peuvent  avoir  qu'une  volonté  ! 

On  parle  d'ambition,  d'accroissement  de  puis- 
sance; mais  ces  reproches  ne  s'appliquent-ils  pas 
à  la  rapidité  des  progrès  de  la  domination  britan- 
nique dans  la  plus  riche  contrée  du  monde  ;  au 
machiavélisme  des  moyens  dont  elle  fait  usage 
pour  y  détruire  les  Etats  qui  n'ont  pas  encore  perau 
leur  indépendance  ?  Ces  reproches  ne  s'appliquent- 
ils  pas  à  l'empire  russe,  trois  fois  plus  étendu 
que  le  territoire  de  tous  les  Etats  de  FEurope,  qui 
chaque  jour  multiplie  ses  envahissements,  qui 
menace  les  pays  policés  d'un  nouveau  déluge  des 
peuples  barbares  soumis  à  son  pouvoir,  et  qu'il 
arme  de  toutes  les  ressources  de  la  civilisation? 

La  France  doit  son  salut  à  son  illustre  chef. 
Nul  homme,  quelles  qu'aient  été  ses  opinions  ou 
sa  conduite  politique  dans  le  cours  (le  nos  divi- 
sions précédentes,  ne  saurait  nier  qu'il  a  pu  seul 
poser  une  digue  insurmontable  aux  fureurs  des 
factions.  Nous  lui  devons  la  conservation  de  tout 
ce  qui  nous  est  cher:  et  ses pnnemis  s'abuseraient 
au  point  de  croire  que  lorsque,  renonç-^nt,  après 
tant  de  glorieux  exploits,  aux  douceurs  du  repos, 
il  va  se  mettre  à  la  tête  de  ses  armées,!  es  Fran- 
çais pourraient  être  les  froids  spectatevirs  de  ses 
efforts!  Ah!  qu'ils  reconnaissent  enfin  leurs  fu- 
nestes illusions  ;  l'expérience  ne  tardera  pas  à 
leur  apprendre  que  nos  troupes  continueront  de 
mériter  notre  reconnaissance  au  delà  des  frontiè- 
res. Tous  les  Français  restés  dans  l'intérieur  les 
seconderont  par  leurs  vœux,  par  leurs  sacrifices, 
par  leur  zèle  ii  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exécu- 
tion des  lois.  Quelques  nombreuses  que  soient  les 
armées  de  cet  Empire,  elles  ne  renferment  pas  tous 
nos  guerriers  ;  et  s'il  était  possible  que  des  suc- 
cès momentanés  permissent  aux  ennemis  de  faire 
un  pas  sur  notre  territoire,  ils  trouveraient  autant 
de  soldats  que  de  citoyens. 

Ces  sentiments  sont  si  conformes  au  caractère 
de  notre  nation,  qu'il  n'est  besoin  d'aucun  effort 
pour  les  répandre  :  mais  s'il  pouvait  être  utile  de 
les  propager,  qui  plus  que  vous,  Tribuns,  s'em- 
presserait d'employer  toute  son  influence  pour 
éclairer  le  peuple  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  de- 
voirs? Oui  plus  que  vous  a  le  droit  d'exciter  son 
zèle,  sa  fidélité  et  sa  reconnaissance  envers  notre 
auguste  Empereur  ? 

M.  le  Président  fait  la  réponse  suivante  : 

MM.  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat, 

La  postérité  aura  de  la  peine  à  croire  que  tan- 
dis que  nous  combattions  pinir  l'indépendance  des 
mers  et  la  liberté  du  commeree  de  tous  les  peu- 
ples, l'empereur  d'Autriche  et  celui  de  Russie  aient 
voulu  faire  une  diversion  en  faveur  de  l'ennemi 
commun,  se  coaliser  avec  lui,  contre  la  foi  des 
traités  et  contre  leurs  propres  intérêts,  et  nous 
déclarer  la  guerre  la  plus  injuste  et  la  plus  ab- 
surde. 

Cette  agression  inopinée  est  le  triste  résultat  de 
l'ancienne  haine  fju'a  vouée  à  la  France  la  cour 
de  Vienne,  et  de  l'or  corrupteur  de  celle  de  Saint- 
James. 

Sans  doute  elle  produira  Feffet  de  diviser  nos 
forces,  et  de  suspendre  pour  un  temps  les  VQ8t(?s 
projets  que  le  géuie  du  grand  Napoléon  allait  cn- 
titi  exécuter  contre  le  gouvernement  anglais. 

Mais  l'insigne  déloyauté  de  la  cour  dé  Vienne 
recevra  bientôt  sa  juste  punition,  et  le  monarque 
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Il  était  nécessaire,  pour  rintelligence  parfaite 
(le  la  loi,  de  soulever  ce  voile  et  de  suivre  pas  à 
pas,  dans  toutes  leurs  sinuosités,  les  discussions 
qui  ont  amené  la  rédaction  de  chaque  article, 
telle  qu*elle  est  présentée  dans  le  Gode. 

C'est  ce  qu'a  Tait  Tauteur  du  livre  qui  vous  est 
offert.  Il  a  tû  son  nom;  mais  il  ne  vous  dérobera 
pas  l'ordre,  la  netteté,  l'exactitude,  et  surtout  la 
sage  réserve  qui  régnent  dans  son  ouvrage.  Per- 
suadé, comtne  il  Ta  dit  dans  sa  jpréface,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  meilleur  interprète  d'une  loi  que 
le  léqislateur  lui-même,  il  n'a  inséré  dans  son  livre 
que  10  pur  texte  des  discussions  émises  dans  le 
sein  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal.  Il  n'y  a 
mêlé  aucune  réflexion  ni  personnelle  ni  étrangère. 
Il  s'est  contenté  de  Tenrichir  d'une  table  trés- 
étendue,  qui  mettra  les  lecteurs  à  portée  de  re- 
cueillir sans  effort  le  fruit  de  ses  longues  et  la- 
borieuses recherches. 

Il  vous  sera  permis,  Messieurs,  d'accueillir  avec 
quelque  faveur  l'hommage  d'un  livre  qui  est,  en 
partie,  votre  propre  ouvrage,  et  qui  fera  connaître 
avec  quel  zùle,  avec  quelle  application  et  avec 
quelle  intelligence  vous  avez  mis  la  dernière  main 
au  grand  édifice  de  la  législation  civile. 

Je  propose  la  mention  de  cet  ouvrage  au  pro- 
cès-verbal, et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque du  Tribunat. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Challan  présente  un  ouvrage  de  M.  Girar- 
din  père,  sur  la  composition  des  paysages,  et  dit  : 

Messieurs,  l'ouvrage  qui  vous  e3t  présenté  par 
M.  Girardin,  pèred'un  de  nos  estimables  collègues, 
est  celui  d'un  homme  de  goût,  qui  conserve  à  Ja 
végétation  toute  sa  liberté,  et  ne  dispose  de  son 
excès  que  pour  le  faire  contribuer  à  la  salubrité. 

Toutefois  l'ouvrage  n'offrirait  peut-être  à  quel- 
ques esprits  qu'un  but  d'agrément,  si  des  jouis- 
sances d'un  beau  site.  M.  Girardin  ne  conduisait 
à  la  jouissance  des  bonnes  œuvres  ;  c'est  dans 
l'ouvrage  môme  qu'il  faut  suivre  la  marche  de 
l'auteur  :  elle  est  dirigée  par  la  loi  de  la  nature 
ou  de  subsistance,  et  par  la  loi  civile  ou  de  pro- 
priété. 

De  ces  deux  principes,  M.  Girardin  tire  une 
foule  de  conséquences  relatives  à  la  police  rurale, 
à  l'impôt  et  aux  routes;  il  propose  de  réduire  le 
nombre  et  la  proportion  de  ces  dernières,  et  de 
simpliller  leur  construction.  Il  croit  que  leur  di- 
rection absolue  en  ligne  droite  est  une  erreur 
qui  multiplie  de  beaucoup  la  dépense  sans  ajouter 
à  la  facilité  du  roulage.  Il  cite  des  exemples, 
d'après  lesquels  il  essaye  de  démontrer  les  incon- 
vénients qui  résultent  des  efforts  qu'il  faut  faire 
pour  franchir  un  long  espace  monlueux. 

Les  réflexions  de  l'auteur  sont  rapides,  mé- 
thodiques, et  leur  sagesse  rend  l'ouvrage  digne 
d'être  placé  dans  la  bibliothèque  du  Tribunat. 

Je  demande  pour  lui  ce  dépôt  et  la  mention  au 
procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  28  messidor  an  XIII. 

Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  Sa  Majesté  vient  de  m'appeler  à  son 
Conseil  d'Etat.  Ce  choix  m'apprend  tout  ce  que  je 
dois  aux  bontés  dont  MM.  les  membres  du  Tribu- 
nat m'ont  comblé.  L'honneur  de  leur  appartenir 
et  leur  bienveillance  ont  été  mes  seules  recom- 
mandations. Oserai-je  vous  prier  d'être  auprès 
du  Tribunat  l'interprète  de  mon  respect  et  dama 
lY^con  naissance  T 

Agréez,  Monsieur  le  président,  rhommage  de 


la  haute  considération  avec  laquelle  f  ai  rboniieiir 
de  vous  saluer. 

Signé  :  Daru. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 
'  M.  le  Président.  Je  crois  devoir  rappeler  dans 
ce  moment,  que  des  orateurs  du  Conseil  dïtat 
sont  venus  le  2  de  ce  mois,  d*après  les  ordres  de 
Sa  Majesté  l'Bupereur  et  Roi,  faire  au  Tribunat, 
réuni  en  comité  général  et  secret,  la  communica- 
tion du  discours  que  Sa  Majesté  avait  prononcé 
la  veille  au  Sénat,  de  Pexpose  de  la  conduite  réd- 
])roque  de  la  France  et  de  FAutricbe,  depuis  la  paix 
de  Lunéville,  et  des  causes  de  la  guerre  présente. 

Les  pièces  relatives  à  cette  communication 
ayant  été  rendues  publiques,  il  n'existe  dès  lors 
aucun  motif  pour  que  la  séance  du  2  de  ce  mois 
demeure  plus  lon^emps  secrète. 

L'un  des  secrétaires  va  donc  faire  lecture  du 
procès-verbal  de  cette  séance,  dont  la  rédaction 
doit  être  soumise  à  votre  approbation. 

Je  donnerai  ensuite  la  parole  au  rapporteur  de 
la  commission,  nommée  dans  la  séance  secrète 
du  2  de  ce  mois,  et  successivement  à  tous  les  tri- 
buns qui  se  sont  inscrits  pour  émettre  leur  opi- 
nion sur  la  communication  qui  vous  a  été  f!aite 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  secrète.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

On  demande  l'impression  du  discours  prononcé 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  et  de  la  réponse 
de  M.  le  président. 

L'impression  en  est  ordonnée. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  formée  dans 
la  séance  secrète,  et  composée  de  MM.  Fabre  {de 
l'Aude),  président  du  Tribunal:  Tarrible  elDuvi- 
dal,  secrétaires;  Faure,  président  de  la  section 
de  législation;  Girardin,  président  de  celle  de 
l'intérieur;  Jard-Panvilliers,  questeur;  Jaubert, 
Fréville,  Leroi,  Jubé  et  Carrion-Nisas.  M.  Fréville, 
rapporteur  de  la  commission,  parait  a  la  tribune, 
et  présente  le  rapport  suivant. 

M.  Fréville.  Messieurs,  si,  à  l'époque  où  les 
acclamatiotns  de  l'Europe  ratiflaient  le  traité  de 
Lunéville,  on  vous  eût  dit  :  Ce  monument  dos 
plus  brillantes  victoires,  des  négociations  les 
plus  habiles,  doit  à  peine  subsister  quatre  années, 
vous  auriez  rejeté  avec  impatience  cette  sinistre 
prédiction.  Vous  vous  seriez  écriés:  Le  vainqueur 
n'a-t-il  pas  donné  les  plus  hautes  preuves  de 
modération  et  de  sagesse  ?  n'a-t-il  j)as  su  com- 
biner les  avantages  dont  il  ne  devait  pas  se  des- 
saisir avec  les  compensations  les  plus  satisfoi- 
saotes  pour  une  puissance  que  la  victoire  avait 
si  peu  tavorisée?  Si  l'on  eût  insisté  en  vous  affir- 
mant que  la  même  puissance,  tant  maltraitée 
dans  les  combats,  tant  épargnée  par  les  traités, 
oserait  rallumer  les  torches  de  la  guerre,  vouis 
n'eussiez  trouvé  dans  cette  supposition  (|u*un 
motif  de  plus  pour  tenir  à  une  honorable  incré- 
dulité, car  la  sagacité  des  hommes  d'Etat  consiste 
à  bien  apprécier  les  véritables  intérêts  des  gou- 
vernements, mais  non  à  prévoir  tous  les  écarts 
des  passions  les  plus  extravagantes. 

Cependant,  Messieurs,  cette  douce  persuasion 
n'a  pu  subsister  dans  toute  sa  force  qu  à  l'instant 
même  où  la  paix  venait  d'être  signée.  Bientôt  di- 
verses démarches  de  rAutriche  ont  autorisé  à 
croire  qu'elle  pourrait  bien  préférer  aux  conseils 
d'une  saine  politique  les  suggestions  d*une  baine 
invétérée.  Vous  l'avez  vue,  Hessienrs,  se  déceler 
dans  mille  circonstances,  par  des  mesures  mal- 
veillantes, par  des  procédés  presque  hostiles  ; 
vous  avez  retrouvé  vos  propres  observations  dans 
le  tableau  si  fidèlement  tracé  par  le  ministre  des  re- 
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que  la  France  a  pu  deux  fois  dépouiller  sans  re-  l 
tour  de  pins  de  moitié  de  ses  Elats  héréditaires, 
ne  tardera  point  à  se  repentir  d'avoir  renouvelé 
la  guerre  continentale  par  des  motifs  étrangers 
aux  véritîd)les  intérêts  de  l'empire  germanique, 
et  au  mépris  des  traités  solennels  qui  avaient  ré- 
tabli sa  paix  sur  le  continent. 

MM.  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  le  Tribu- 
nal, qui  sent  tout  le  prix  de  l'indépendance  et  de 
la  considération  de  la  nation  française,  va  réunir 
tous  ses  efforts  et  user  de  toute  son  influence  pour 
les  conserver  dans  leur  intémté. 

Bq  vain  nos  ennemis  chercheraient-ils  à  exciter 
dans  l'intérieur  de  la  France  des  divisions  et  des 
troubles  :  la  nation  n'a  qu'une  seule  pensée,  celle 
de  ne  pas  déchoir  du  rang  auquel  ses  hautes  des- 
tinées 1  ont  appelée  :  elle  veut  assurera  l'Europe 
la  liberté  des  mers  et  du  commerce  ;  animée  d'un 
enthousiasme  ^1  à  un  si  grand  intérêt,  elle  ne 
souffrira  point  que  nos  braves  armées  manquent 
un  seul  instant  d'aucun  des  moyens  de  subsister  et 
de  vaincre* 

Conduites  par  le  génie  et  l'étoile  de  Bonaparte, 
elles  vont  se  couvrir  de  nouveaux  lauriers  et  venger 
avec  éclat  l'honneur  national  traîtreusement  of- 
fensé, 

LeTribunat  vous  donne  acte  de  la  lecture  et  de 
la  remise  sur  le  bureau  du  décret  impérial  qui 
contient  votre  mission,  des  pièces  relatives  à 
la  communication  que  vous  venez  de  lui  faire  au 
nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  du  discours 
que  vous  avez  prononcé  à  ce  sujet. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  se  retirent. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  discours  prononcé 
par  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  et  la  réponse  qui 
lui  a  été  faite  par  son  président,  seront  insérés 
au  procès -verbal. 

Les  pièces  déposées  sur  le  bureau  sont  ren- 
voyées à  l'examen  d'une  commission,  qui  en  fera 
son  rapport  incessamment. 

Cette  commission  est  composée  du  président,  de 
deux  secrétaires;  de  MM.  Faure,  président  de  la 
section  de  législation  ;  Arnauld,  président  de  celle 
des  finances;  Jard-Panvilliers,  questeur;  Jaubert, 
Fréville,  Leroy,  Julie  et  Garrion-Nisas. 

M.  le  Pré»laeiit  annonce  que  les  pièces  rela- 
tlve:î  à  la  communication  qui  a  été  faite  au  Tri- 
buniit,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  etRoi, devant 
être  rendues  publiques,  il  n'existera  plus  dès  lors 
de  motif  pour  que  cette  séance  reste  secrète  ;  le 


pnmer  leur  opinion 
nication  de  S.  M.,  pourront  être  entendus  dans 
cette  séance,  après  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion aura  été  fait. 

La  séance  secrète  est  levée,  et  la  séance  jiubli- 
que  indiquée  pour  le  4  vendémiaire,  une  iieure 
après  midi. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCH  DE  M.  FABRE  (dc  l'Autlf). 

Séance  du  \  tendemiairc   an  X/T  (jeudi  20  sep- 
tembre 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  publique 
du  6  germinal  est  lu  et  adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

MM.  Riffô  Caubrav  et  Delaportc,  jurisconsultes, 
fontbommage  au  Tribunal  des  8%  9«,  I0«,  ll''etl2' 
volumes  des  ynndectes  françaises^  ou  Recueil  com- 
plet de  toutes  les  lois  en  vigueur,  avec  des  obser- 
vations, formant  un  traité  substantiel  et  succinct 
de  chaque  matière. 


M.  Crosilhes,  avocat  et  juge  suppléant  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  en  13  volumes,  ayant  pour 
titre  :  Recueil  des  lois  de  la  République' française^ 
concernant  Tordre  judiciaire,  depuis  Tannée  1790 
jusqu'au  15  floréal  an  Xll. 

M.  Debrav,  imprimeur  du  Musée  Napoléon,  fait 
hommage  d'un  ouvrage  dont  il  est  un  des  édi- 
teurs, ayant  pour  titre":  Histoire  du  couronnementy 
ou  Relation  des  cérémonies  religieuses^  politiques 
et  militaires  qui  ont  eu  lieu  pour  le  sacre  de  Sa 
Majesté  Impériale;  ouvrage  enrichi  de  sept  belles 
gravures,  etc. 

Les  descendants  de  Pierre-Paul  Riquet  de  Bon- 
repos  font  hommage  d'un  ouvrage  ayant  poor 
titre  :  Histoire  du  canal  de  Languedoc^  rédigée 
sur  les  pièces  authentiques  conservées  à  la  Biblio- 
thèque impériale  et  aux  archives  du  canal. 

M.  Félix  Faulcon,  de  l'Institut  national,  ùÀi 
hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Voyages 
et  Opuscules, 

Le  Tribunal  accepte  ces  différents  hommages, 
en  ordonne  la  mention  au  procès-verbal  et  le 
dépôt  des  ouvrages  à  sa  bibliothèque. 

M.  Tarrible,  tribun.  Messieurs,  je  suis  chargé 
de  vous  préî?enter  l'hommage  d'un  livre  ayant 
pour  titre  :  Conférences  du  Code  civil^avcc  la  dw- 
cussion  jjarticulière  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tri' 
bunat. 

Cet  ouvrage  offre  la  réunion  rare  autant  que 
précieuse  d'une  très-grande  utilité,  avec  Textrôme 
modestie  de  son  auteur. 

Du  milieu  d'un  amas  confus  de  lois  étrangères, 
(le  coutumes  vieillies,  de  plans  nouveaux,  de  pro- 
jets, d'observations  et  de  critiques,  on  a  vu  le 
Code  civil  s'élever  majestueusement  et  donner 
une  loi  uniforme  aux  nations  et  aux  siècles. 

Les  magistrat.s,  les  iuriscousultes  et  tous  ceux 
qui,  par  état  ou  par  choix,  se  livrent  à  Tétnde  de 
cette  Grande  loi,  sentent  le  besoin  de  pénétrer 
dans  les  discussions  vastes  et  profondes,  où  les 
éléments  qui  devaient  la  composer  ont  été  agités, 
choisis  et  élaborés,  où  Ton  voit  la  lumière  jaillir 
du  choc  des  opinions,  où  la  pensée  du  législateur 
se  montrant  tout  entière  sous  cent  formes  diffé- 
rentes, peut  être  saisie  par  tous  les  points. 

Mais,  par  un  effet  inévitable  de  Taction  simul- 
tanée dc  divers  coopéraleurs,  le  même  sujet  a  été 
tour  à  tour  interrompu,  repris  et  renvoyé  de 
nouveau;  aussi  les  discussions  relatives  à  un 
même  article  se  trouvent  disséminées  dans  toute 
l'étendue  d'un  ouvrage  très-volumineux,  et  il  est 
d'autant  plus  difficile  d'en  suivre  le  fil  cpie  les 
numéros  indicateurs  des  articles  d'un  titre  ont 
subi  dos  variations  continuelles  et  ont  fini  par 
être  reforjdus  dans  une  série  générale  et  différente 
des  premiers. 

Un  travail  ayant  pour  objet  de  retracer  tous 
les  articles  du  Code  civil  dans  leur  ordre  actuel, 
de  coordonner  toutes  les  discussions  du  Conseil 
d'Etat  é|,arses  dans  cinq  volumes,  de  les  réunir 
et  de  les  placer  séparément  sous  chacun  des  ar- 
ticles auquel  elles  se  reportent  :  un  pareil  travail, 
dis-je,  ne  pouvait  qu'être  infiniment  précieux; 
mais  il  n'atteignait  pas  encore  le  dernier  d^ré  de 
perfection  dont  il  était  susceptible. 

On  trouve  fréquemment  des  différences  ent-^^ 
la  rédaction  définitive  proposée  au  Tribunal  et 
celle  présentée  au  Corps  législatif,  sans  qu*"  les 
raisons  de  ces  changements  soient  toujours '^pH- 
quées. 

Ces  raisons  restaient  cachées  sous  le  v^*e  qui 
couvrait  les  communications  officieuses  Ailes  au 
Tribunal,  et  les  conférences  particuÛ^es  de  ce 
corps  avec  le  Conseil  d'Etat. 
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Il  était  nécessaire,  pour  riatelligence  parfaite 
de  la  loi,  de  soulever  ce  voile  et  de  suivre  pas  à 
pas,  dans  toutes  leurs  sinuosités,  les  discussions 
qui  ont  amené  la  rédaction  de  chaque  article, 
telle  qu'elle  est  j^résentée  dans  le  Gode. 

C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  du  livre  qui  vous  est 
offert.  U  a  tù  son  nom;  mais  il  ne  vous  dérobera 
pas  l'ordre,  la  netteté,  l'exactitude,  et  surtout  la 
sage  réserve  qui  régnent  dans  son  ouvrage.  Per- 
suadé, comme  il  l'a  dit  dans  sa  préface,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  meilleur  interprèle  d'une  loi  que 
le  législaieur  lui-même,  il  n'a  inséré  dans  son  livre 
que  le  pur  texte  des  discussions  émises  dans  le 
sein  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal.  Il  n'y  a 
môle  aucune  réflexion  ni  personnelle  ni  étrangère. 
Il  s'est  contenté  de  l'enrichir* d'une  table  trés- 
étendue,  qui  mettra  les  lecteurs  à  portée  de  re- 
cueillir sans  effort  le  fruit  de  ses  longues  et  la- 
borieuses recherches. 

Il  vous  sera  permis,  Messieurs,  d'accueillir  avec 
quelque  faveur  l'hommage  d'un  livre  qui  est,  en 
partie,  votre  propre  ouvrage,  et  qui  fera  connaître 
avec  quel  zélé,  avec  quelle  application  et  avec 
quelle  intelligence  vous  avez  mis  la  dernière  main 
au  grand  édifice  de  la  législation  civile. 

Je  propose  la  mention  de  cet  ouvrage  au  pro- 
cès-verbal, et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque du  Tribunat. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Challan  présente  un  ouvrage  de  M.  Girar- 
din  père,  sur  la  composition  des  paysages,  et  dit  : 

Messieurs,  l'ouvrage  qui  vous  ost  présenté  par 
M.Girardin,pèred'un  denos  estimables  collègues, 
est  celui  d'un  homme  de  goût,  qui  conserve  à  la 
végétation  toute  sa  liberté,  et  ne  dispose  de  son 
excès  que  pour  le  faire  conlribue'r  à  la  salubrité. 

Toutefois  l'ouvrage  n'offrirait  peut-être  à  quel- 
ques esprits  qu'un  but  d'agrément,  si  des  jouis- 
sances d'un  beau  site,  M.  Girardin  ne  conduisait 
a  la  jouissance  des  bonnes  œuvres  ;  c'est  dans 
l'ouvrage  même  qu'il  faut  suivre  la  marche  de 
l'auteur  :  elle  est  dirigée  par  la  loi  de  la  nature 
ou  de  subsistance,  et  par  la  loi  civile  ou  de  pro- 
priété. 

De  ces  deux  principes,  M.  Girardin  tire  une 
foule  de  conséquences  relatives  à  la  police  rurale, 
à  l'impôt  et  aux  routes;  il  propose  de  réduire  le 
nombre  et  la  proportion  de  ces  dernières,  et  de 
simplifier  leur  construction.  Il  croit  que  leur  di- 
rection absolue  en  ligne  droite  est  une  erreur 
qui  multiplie  de  beaucoup  la  dépense  sans  ajouter 
à  la  facilité  du  roulage.  Il  cite  des  exemples, 
d'après  lesquels  il  essaye  de  démontrer  les  incon- 
vénienls  qui  résullent  des  efforts  qu'il  faut  faire 
j)0ur  franchir  un  long  espace  monlueux. 

Les  réflexions  de  l'auteur  sont  rapides,  mé- 
thodiques, et  leur  sagesse  rend  l'ouvrage  digne 
d'être  placé  dans  la  bibliothèque  du  Tribunat. 

Je  demande  pour  lui  ce  dépôt  et  la  mention  au 
procès- verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  28  messidor  an  XIII. 

Mon.^ieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  Sa  Majesté  vient  de  m'appeler  à  son 
Conseil  d'Elat.  Ce  choix  m'apprend  tout  ce  que  je 
dois  aux  bontés  dont  MM.  les  membres  du  "Tribu- 
nat m'ont  comblé.  L'honneur  de  leur  appartenir 
et  leur  bienveillance  ont  été  mes  seules  recom- 
mandations. Oserai-je  vous  prier  d'être  auprès 
du  Tribunat  l'interprète  de  mon  respect  et  de  ma 
reconnaissance? 

Agréez,  Monsieur  le  président,  l'hommage  de 


la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  rhonueur 
de  vous  saluer. 

Signé  :  DarU. 

La  menlion  au  procès-verbal  est  ordonnée. 
'  M.  le  Président.  Je  crois  devoir  rappeler  dans 
ce  moment,  que  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat 
sont  venus  le  2  de  ce  mois,  d'après  les  ordres  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  faire  au  Tribunat, 
réuni  en  comité  générai  et  secret,  la  communica- 
tion du  discours  que  Sa  Majesté  avait  prononcé 
la  veille  au  Sénat,  de  l'exposé  de  la  conduite  réci- 
proque de  la  France  et  de  l  Autriche,  depuis  la  paix 
de  Lunéville,  et  des  causes  de  la  guerre  présente. 

Les  pièces  relatives  à  cette  communication 
ayant  été  rendues  publiques,  il  n'existe  dès  lors 
aucun  motif  pour  que  la  séance  du  2  de  ce  mois 
demeure  plus  longtemps  secrète. 

L'un  des  secrétaires  va  donc  faire  lecture  du 
procès-verbal  de  cette  séance,  dont  la  rédaction 
doit  être  soumise  à  votre  approbation. 

Je  donnerai  ensuite  la  parole  au  rapporteur  de 
la  commission,  nommée  dans  la  séance  secrète 
du  2  de  ce  mois,  et  successivement  k  tous  les  tri- 
buns qui  se  sont  inscrits  pour  émettre  leur  opi- 
nion sur  la  communication  qui  vous  a  été  faite 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  secrète.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

On  demande  l'impression  du  discours  prononcé 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  et  de  la  réponse 
de  M.  le  président. 

L'impression  en  est  ordonnée. 

Au  nom  delà  commission  spéciale  formée  dans 
la  séance  secrète,  et  composée  de  MM.  Fabre  {de 
l'Aude),  président  du  Tribunat;  Tarriblc  elDuvi- 
dal,  secrétaires;  Faure,  président  de  la  section 
de  législation;  Girardin,  président  de  celle  de 
l'intérieur;  Jard-Panvilliers,  questeur;  Jaubert, 
Fréville,  Leroi,Jubé  et  Carrion-Nisas.  M.  Frévilie, 
rapporteur  de  la  commission,  paraît  a  la  tribune, 
et  présente  le  rapport  suivant. 

M.  Fréville.  Messieurs,  si,  à  l'époque  où  les 
acclamations  de  l'Europe  ratiflaient  le  traité  de 
Lunéville,  on  vous  eût  dit  :  Ce  monument  des 
plus  brillantes  victoires,  des  négociations  les 
plus  habiles,  doit  à  peine  subsister  quatre  années, 
vous  auriez  rejeté  avec  impatience  cette  sinistre 
prédiction.  Vous  vous  seriez  écriés  :  Le  vainqueur 
n'a-t-il  pas  donné  les  plus  hautes  preuves  de 
modération  et  de  sagesse  ?  n'a-t-il  pas  su  com- 
biner les  avantages  dont  il  ne  devait  pas  se  des- 
saisir avec  les  compensations  les  plus  satisfai- 
santes pour  une  puissance  que  la  victoire  avait 
si  peu  lavorisée?  Si  l'on  eût  insisté  en  vous  affir- 
mant que  la  môme  puissance,  tant  maltraitée 
dans  les  combats,  tant  épargnée  par  les  traités, 
oserait  rallumer  les  torches  de  la  guerre,  voui*. 
n'eussiez  trouvé  dans  cette  supposition  qu'un 
motif  de  plus  pour  tenir  à  une  honorable  incré- 
dulité, car  la  sagacité  des  hommes  d'Etat  consiste 
à  bien  apprécier  les  véritables  intérêts  des  gou- 
vernements, mais  non  à  prévoir  tous  les  écarts 
des  passions  les  plus  extravagantes. 

Cependant,  Messieurs,  cette  douce  persuasion 
n'a  pu  subsister  dans  toute  sa  force  qu'à  l'instant 
même  où  la  paix  venait  d'être  signée.  Bientôt  di- 
verses démarches  de  l'Autriche  ont  autorisé  à 
croire  qu'elle  pourrait  bien  préférer  aux  conseils 
d'une  saine  politique  les  suggestions  d'une  haine 
invétérée.  Vous  l'avez  vue,  Messieurs,  se  déceler 
dans  mille  circonstances,  par  des  mesures  mal- 
veillantes, par  des  procédés  presque  hostiles  ; 
vous  avez  retrouvé  vos  propres  observations  dans 
le  tableau  si  fidèlement  tracé  par  le  minisire  des  re- 
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lations  extérieures.  Votre  commission  ne  repro- 
duira pas  des  détails  que  vous  avez  trop  bien  saisis 
pourquoi  soit  nécessaire  de  vous  les  rappeler,  et 

Îui  d'ailleurs  ont  été  trop  heureusement  placés 
ans  leur  véritable  jour,  pour  qu'une  nouvelle 
exposition  n'en  altérât  pas  l  exactitude  et  l'intérêt. 

Nous  n*avons  pas  besoin  de  nous  attacher  à 
chacun  de  ces  griefs  en  particulier  pour  démêler 
les  sentiments  et  pour  expliquer  la  conduite  du 
gouvernement  autrichien.  Ce  que  nous  avons  dû 
soupçonner  est  aujourd'hui  proclamé  par  l'évi- 
dence. Le  cabinet  de  Vienne,  épuisé  par  de  longs 
efforts,  frappé  par  les  plus  cruels  revers,  s'était 
vu  forcé  designer  la  paix;  mais  lorsqu'il  en  pro- 
férait les  serments,  il  ne  voulait  que  se  ménager 
une  trêve  et  le  temps  de  réparer  ses  forces,  pour 
engager  avec  la  France  une  lutte  nouvelle.  Elle 
devait  donc,  cette  opiniâtre  inimitié,  résister  à  la 
générosité  comme  à  la  victoire;  rien  ne  pouvait 
donc  ni  l'adoucir,  ni  la  subjuguer. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Autriche 
se  joue  des  traités:  elle  fausse  aujourd'hui  la  paix 
de  Lunéville,  comme  elle  viola  celle  de  Gampo- 
Formio.  A  peine  son  vainqueur  avait-il  quitté 
l'Europe,  qu'elle  s'élança  de  nouveau  dans  le 
champ  de  bataille;  ses  succès  ne  durorent  pas 
plus  que  l'absence  du  héros  :  un  seul  jour  lui 
arracha  les  conquêtes  d'une  année.  Cette  mémora- 
ble bataille  de  Marengo,  dont  l'Europe  entendit 
la  nouvelle  dans  le  recueillement  de  l'admiration, 
ne  put  inspirer  à  notre  ennemi  le  désir  sincère 
de  la  paix.  Un  armistice  avait  été  accordé  à  son 
armée  vaincue  et  presque  prisonnière  ;  une  con- 
vention solennelle  avait  été  négociée  en  son  nom 
à  Paris  :  il  osa  refuser  sa  ratitication.  L'indigna- 
tion du  Gouvernement  français  se  fit  entendre; 
l'Autriche  offrit,  pour  gage  de  sa  bonne  foi,  plu- 
sieurs des  forteresses  de  l'Allemagne,  Hé  bien  ! 
Messieurs,  ce  gage  trompeur  était  entre  nos  mains, 
un  négociateur  autrichien  se  trouvait  à  Lunéville. 
11  fallut  encore  que  le  sort  des  armes  prononçât  ! 

N'est-elle  pas  suffisamment  caractérisée,  la  haine 
de  cet  implacable  ennemi  de  la  France?  il  com- 
mence la  guerreavecle  projet  de  lui  enlever  plu- 
sieurs de  ses  provinces;  lorsqu'il  obtient  des 
succès  momentanés,  il  se  garde  oien  d'en  profiler 
pour  faire  entendre  des  paroles  de  paix  ;  quand 
enfin  il  la  sollicite,  ce  n'est  qu'nprôs  une  longue 
suite  de  défaites,  et  avec  Tintention  formelle  de 
la  rompre  dès  qu'il  se  croira  assez  fort  pour  re- 
tourner au  combat. 

Rapprochons ,  Messieurs ,  ces  diverses  circons- 
tances, de  la  détermination  actuelle  de  l'Autriche, 
et  le  secret  de  la  longue  intelligence  de  nos  en- 
nemis nous  sera  conipléti'nieut  révélé.  On  ne 
saurait  voir  ici  le  commencement  d'une  guerre 
nouvelle  :  celle  qui  se  rallume,  c'est  la  même  qui 
éclata  il  y  a  treize  ans,  et  qui,  dans  l'intention  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  ne  fut  jamais  que 
suspendue,  et  non  terminée.  L'Autriche,  plus  ex- 
posée à  nos  coups,  se  retira  la  première  du  champ 
de  bataille.  Gette  apparente  défection  n'éleva 
aucun  nuage  entre  elle  et  le  cabinet  de  Saint- 
James.  Il  n'est  plus  permis  de  douter  que  son 
consentement  formel  n'ait  autorisé  son  allié  à  re- 
chercher, à  l'abri  de  la  paix,  les  avantages  d'une 
suspension  d'armes.  Il  ne  tarda  pas  à  afiecter  lui- 
môme  des  dispositions  pacifiques,  et  le  traité 
d'Amiens  fut  conclu 

La  cessation  momentanée  des  hostilités  promet- 
tait plusieurs  avantages  au  gouvernement  britan- 
nique. 11  abusait  ainsi,  sur  ses  véritables  projets, 
la  nation  qui  faisait  entendre  des  murmures  con- 
tre la  prolongation  de  la  guerre.  Il  se  promettait 


que  la  sécurité  de  la  France,  égalant  sa  bonne 
foi,  lui  ménagerait,  lors  d'une  nouvelle  agres- 
sion, ces  profils  odieux  qu'il  s'est  si  souvent  pro- 
curés en  commençant  la  guerre  sans  l'avoir  dé- 
clarée. Il  se  flattait  qu'une  partie  de  nos  forces 
navales  deviendrait  sa  proie  aussi  facilement 
que  les  capitaux  de  notre  commerce;  enfin,  en 
paraissant  concourir  au  repos  général  de  l'Europe, 
il  cachait  plus  profondément  ce  mystère  de  per- 
fidie qui  l'unissait  à  la  cour  de  Vienne. 

A  présent,  Messieurs,  il  est  facile  d'expliquer 
cette  rupture,  qui  n'excita  pas  moins  notre  éton- 
nement  que  notre  indignation.  Que  l'Angleterre 
ne  fût  pas  sincèrement  réconciliée  avec  la  France, 
ce  ne  pouvait  être  là  un  motif  de  surj)rise;  mais 
il  était  difficile  de  concevoir  comment  le  cabinet 
de  Saint-James  s'était  décidé  à  négliger  le  secours 
de  toute  alliance  continentale,  à  attirer  sur  lui 
seul  tout  le  poids  de  nos  forces,  et  à  provoquer  le 
rétablissement  de  notre  marine,  en  mettant  le 
Gouvernement  français  dans  une  position  telle, 
qu'il  devait  en  faire  l'objet  principal  de  ses  efforts 
et  de  ses  dépenses. 

Tout  est  éclairci  pour  nous;  l'Angleterre  était 
l'avant-garde  de  cette  coalition,  qui  prend  enfin 
le  parti  de  nous  attaquer  avec  toutes  ses  forces. 
Si  la  Grande-Bretagne  a  commencé  par  se  mesurer 
seule  avec  nous,  c'est  que  sa  position  insulaire  et 
sa  prépondérance  maritime  lui  inspiraient  une 
orgueilleuse  confiance,  surtout  pour  la  première 
époque  de  la  guerre.  Elle  ne  comptait  pas  sur  cette 
activité  prodigieuse  qui  a  su,  en  si  peu  de  temps, 
lancer  des  flottes  sur  toutes  les  mers,  créer  et 
réunircette  immense  flottille,  dont  l'importance  a 
été  jugée  par  les  alarmes  de  ceux  qu'elle  menaçait. 

Vous  l'avez  remarqué,  Messieurs  :  à  mesure  que 
nos  préparatifs  ont  augmenté  la  terreur  de  l'An- 


plus  disposes  à  encourager  l'espoir 
liances  continentales.  Enfin  ,  quand  le  danger  est 
devenu  plus  pressant,  lors  de  la  dernière  session 
du  parlement,  ils  sont  allés  jusqu'à  se  faire  ac- 
coraer  cinq  millions  sterling  pour  des  subsides  à 
employer  ilans  l'année;  et  si  l'opposition  leur  a 
demandé  de  quel  effet  pourrait  être  l'intervention 
de  la  Russie  sans  celle  de  l'Autriclie,  ils  n'ont  paru 
embarrassés  que  de  cacher  leur  assurance. 

Ces  faits  s'accordent  tous  pour  produire  la  même 
conviction;  ils  sont  récents,  ils  sont  connus  de 
l'Europe  entière.  Le  cabinet  de  Vienne  se  flatte-t- 
il  donc  de  les  ensevelir  dans  l'oubli,  lorsqu'il  al- 
lègue je  ne  sais  quels  prétextes  relatifs  aux  amé- 
liorations que  les  habitants  de  quelques  portions 
de  l'Italie  ont  désirées  dans  leur  existence  politi- 
que? Le  traité  de  Lunéville  les  avait  trouvés  et 
laissés  sous  l'influence  de  la  France,  en  leur  ga- 
rantissant de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit 
de  se  donner  le  gouvernement  qui  leur  convien- 
drait le  mieux.  Certes,  la  France  était  bien  auto- 
risée à  faire  entrer  cette  maxime  dans  le  droit 
public  de  l'Europe  :  assez  d'énergie,  de  constance 
et  de  succès  l'avaient  consacrée. 

Elle  n'ignore  pas  non  plus  la  force  de  nos  ar- 
mes, cette  puissance  qui  envoie  de  si  loin  ses  sol- 
dats provoquer  une  guerre  dans  laquelle  son  in- 
tervention est  si  étrange.  La  distance  qui  sépare 
l'Empire  français  de  rEmi)ire  russe  réduit  leurs 
relations  à  une  extrême  simplicité,  et  prévient 
entre  eux  tout  sujet  de  véritable  discussion.  Quelle 
est  la  portion  de  territoire  qu'ils  pourraient  se 
disputer?  Vit-on  même  jamais  ces  flottes,  qui  rap- 
)rochent  les  ennemis  les  plus  distant»,  balancer 
a  fortune  de  deux  pavillons?  Ces  puÛKsaQCCs  son 
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tellement  destinées  à  rester  étrangères  Tune  à 
l'autre,  qu'à  l'époque  ofi  le  cours  des  événements 
lésa  mises  dans  le  cas  de  siji:ner  un  traité  de  paix, 
on  a  dû  se  borner  à  stipuler  le  rétablissement  de 
la  boime  intelli^^ence.  Elle  a  cessé  denuis  plus 
d'un  an.  et  jusqu'à  ce  jour  on  ne  Ta  su  de  part  et 
d'autre  que  par  l'absence  des  agents  diplomati- 
ques. 

Si  la  Russie  se  décide  aujourd'hui  à  d'ouvertes 
hostilités,  quel  motif  peut  donc  l'y  engager?  Elle 


phalie,  la  Russie  survint,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
système  de  l'Europe.  L'équilibre  politique  tut  dé- 
rangé vers  le  milieu  du  dix-huitième  siécie,  (luand 


|uand 

la  Russie,  profitant  de  l'aviîuglement  dont  l'Au- 
triche avait  frappé  le  (iouverneiiient  français, 
s'unit  à  elle  pour  combattre  Frédéric  11,  que  le 
cabinet  de  Versailles  attaquait  lui-même  au  mé- 
pris de  toutes  les  considérations  qui  devaient  l'en 
détourner.  La  Russie  nrouvait-iîlle  mieux  sa  sol- 
licitude pour  l  équilibre  de  l'Europe  en  minant 
l'indépendance  de  la  Suéde,  (fui  ne  fut  sauvée  que 
nar  la  révolution  de  177J,  ou  en  préparant 
l'anéantissement  de  la  Pologne  par  ce  premier 
paitage.  dans  lequel  tous  les  observateurs  ai)cr- 
çurent  le  germe  des  plus  terrihles  commotions? 
Est-ce  donc  aussi  pour  assurer  ré((uilibre  de  l'Eu- 
ro|)e,  que  la  Russie  a  eiiipU)yé  contre  la  Porte- 
Ottomane  et  la  force  des  armes,  et  les  ressources 
de  rintrigue,  et  la  persévérance  des  envahisse- 
ments? A  une  é[)uque  qui  ne  saurait  être  elïacée 
du  souvenir  de  [)ersunne,  en  I7'.)l,  le  niémi»  mi- 
nistre qui  gouverne  en  ce  moment  la  (irande- 
Rretagne  jeta  un  cri  d'alarme  contre  la  Russie.  Il 
ne  l'allut  rien  moins  que  l'opposition  la  plus  forte 
dans  l'opinion,  et  nièmi;  dans  le  parlement,  pour 
l'empêcher  de  courir  aux  armes,  afin  de  défendre 
contre  la  Russie  l'éqnilihrc  de  l'Europe.  De  quoi 
s'agissait-il  alors  ?  (ioblenir  nuelqne  adoucisse- 
ment en  faveur  de  la  TunfuieJans  les  conditions 
de  la  paix.  Que  devrait  donc  dire  le  ministre,  au- 
jourd'hui que  Tempereur  de  Russie  se  fait  obéir  à 
i;onstantinoj)le  non  moins  facilement  qu'à  Pé- 
tersbourg  ? 

Mais  il  est  passé  le  temps.des  combinaisons  po- 
litiques; il  a  fait  place  au  concert  des  passions 
haineuses.  H  faut  l'avouer,  la  plus  parlailcî  har- 
monie règne  à  e:et  égard  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. Il  ni'  lau',  pour  preuve  de  ce  merveil- 
leux accord,  que  la  mission  même  de  ce  négocia- 
teur qu'on  aiïectait  d'annoncer  à  l'Europe  connue 
lange  de  la  |)aix  ,  qui  devait  sans  cesse  et  par- 
tir et  rester,  dont  Iv.  voyage  fut  si  tardif,  dont  le 
retour  fnt  si  précipité. 

Vous  n'avez  pas  onblié,  Messieurs,  quelles  étaient 
alors  les  angoisses  de  l'Angleterre.  Ses  Hottes 
erraient  sur  toutes  les  mers  pour  savoir  où  avaient 
paru  les  Hottes  iVaiiraises.  (Chaque  jour  elle  voyait 
arriver  sur  nos  ciMes  de  nouveaux  baiaillons.  Les 
bâtiments  nécessaires  i)our  transporter  plusieurs 
armées  étaient  réunis  dans  h's  ports  les  mieux 
situés  i»our  le  départ  dtî  rexj)êdition;  tout  était 
prêt;  on  n'attendait  plus  que  celui  dont  la  vic- 
toire ne  se  sépara  jamais;  mais  au  milieu  des 
plus  formidables  préparatifs,  son  cd'ur  n'avait  pas 
un  seni  instant  ilêmenii  h;  vo'U  «le  la  |)aix.  On 
s'attacha  à  entretenir  cette  généreuse  espérance 
tant  que  l'Autriche  n<'  fut  pas  prête  à  jeter  le 
i:a>ie  iie  la  hataille.  J'en  atteste  \olre  mémoire, 
Messieurs:  à  peine  avions-nous  api)ris(|ut»  le  né- 
jiociateur  russe  avait  rétrogradé,  que  nous  con- 
naissions les   mouvements  des   troupes  autri- 


chiennes. Ainsi  l'on  n'affichait  le  désir  de  la  paix 
que  pour  mieux  préparer  la  guerre;  tandis  qu'on 
annonçait  la  noble  ambition  de  rendre  la  tran- 
quillité à  l'Europe,  on  se  disposait  à  l'ensan- 
glanter. 

11  est  impossible  de  se  le  dissimuler,  Messieurs  : 
l'Angleterre  a  obtenu  un  grand  avantage,  mais 
est-ce  sur  nous,  ou  sur  ses  propres  alliés? 

Notre  auguste  monarque,  se  préparant  à  punir 
le  parjure  des  Anglais,  aimait  à  croire  que  les  ca- 
lamités de  la  guerre  ne  s'étendraient  pas  sur  le 
continent.  Il  avait  été  si  généreux!  pouvait-il 
supposer  la  perfidie?  Il  est  si  puissant  !  devait-il 
imaginer  qu  on  osât  le  défier?  Qu'une  coalition 
conduite  comme  un  complot  vienne  interrompre 
l'exécution  de  ses  projets,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  soient  abandonnés. La  totalité  de  ses  forces 
ne  sera  pas  dirigée  contre  l'Angleterre,  mais  il 
saura  bien  lui  disputer  la  mer  en  môme  temps 
que  soumettre  les  provinces  de  ses  alliés.  Peut- 
être  même  lui  ménage-t-elle  d'autres  triomphes. 
K'a-t-elle  pas  proféré  la  flatteuse  menace  d'em- 
ployer une  partie  de  ses  troupes  sur  le  continent? 

Enfin,  pour  peu  que  les  cliances  de  la  guerre 
continentale  répondent  aux  espérances  que  nous 
^.-.._._.- -V  i.  _  *'    as  dé- 

devra 


I 


Si  donc  le  gouvernement  britannique  diminue 
momentanément  ses  dangers,  s'il  détourne  la 
foudre  sur  ses  alliés,  ce  n  est  que  de  leur  aveu- 
glement qu'il  doit  triompher.  Comment  se  fait-il 
nue  l'Autriche  ait  oublie  si  vite  tant  de  revers? 
Comment  arrive-t-il  qu'elle  méconnaisse  complè- 
tement la  différence  des  époques?  Lorsquelle 
adopta  ce  sytême  d'inimitié  éternelle,  de  négo- 
ciations fallacieuses,  de  guerres  sans  cesse  inter- 
romjmes  et  rallumées,  elle  pouvait  regarder  le 
temps  comme  un  précieux  auxiliaire.  Tout  était 
variable  en  France,  excepté  le  courage  des  ar- 
mées. Des  troubles  sans  cesse  renaissants  mena- 
çaient chaque  jour  d'anéantir  le  résultat  des  plus 
fx'lles  victoires.  Ghariue  instant  donnait  lieu  de 
craindre  que  tous  les  ressorts  de  l'administra- 
tion ne  se  brisassent  à  la  fois.  Trop  bien  instruits 
de  nos  maux,  auxquels  ils  n'étaient  j)a'5  étrangers, 
nos  ennemis  se  consolaient  de  la  perte  (i'une 
bataille  par  l'espoir  ou  la  nouvelle  d'une  instruc- 
tion. Mais  qu'ont  de  commun  ces  temps  avec  ceux 
où  nous  sommes  parvenus?  d'éternelles  agitations 
ont  fait  place  à  la  tranquillité  la  plus  profonde; 
la  fureur  du  changemtînt  s'est  convertie  en  esprit 
de  perfectionnement.  L'énergie  quiî  la  nation 
avait  puisée  dans  les  troubles  civils  se  |)orle 
tout  entière  sur  les  travaux  utiles.  Le  sentiment 
des  jouissances  privées  est  d'autant  plus  vif, 
qu'elles  avaient  été  plus  longtemps  et  plus  dou- 
loureusement suspendues.  Tous  les  jours,  d*uue 
extrémité  de  l'Empire  à  l'autre,  on  adresse  des 
vœux  au  ciel  pour  celui  qui  a  rendu  à  l'Etat  sa 
splendeur,  aux  citoyens  le  repos  et  la  (îonfianc^ 
dans  l'avenir.  Nos  ennemis  n  ont  plus  à  épier  le 
jeu  des  factions,  à  espérer  dans  les  orages  :  ce 
serait  l'erreur  la  plus  grossière  de  la  plus  étrange 
crédulité. 

Ne  pouvant  s'abuser  à  ce  point  sur  l'état  de 
l'Empire,  ils  doivent  connaître  mieux  encore  les 
armées  qui  leur  ont  laissé  d'immortels  souvenirs. 
Le  courage  bouillant  qui  les  a  signalées  dans  la 
•merre  de  l'indépenilance  ne  s'est  |)as  refroidi. 
Jamais  l'ardeur  ne  fut  plus  grande,  jamais  la 
confiance  des  troupes  en  elles-mêmes  et  dans 
leurs  chefs  ne  fut  |)orlée  plus  loin.  Ils  existent 
dans  toute  leur  force,  les  sentiments  qui  ont 
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produit  ces  exploits,  ces  prodiges  que  l'Europe 
n'oubliera  de  longtemps.  Toutes  les  probabilités 
se  réunissent  pour  nous  promettre  des  triomphes 
plus  brillants  encore,  s'il  est  possible.  Jamais  ces 
guerriers,  qui  ont  conquis  l'admiration  du  monde, 
n'auront  été  enflammés  par  des  passions  plus 
généreuses,  entraînés  par  des  motifs  plus  puis- 
sants sur  le  cœur  des  braves.  Us  vont  combattre 
sous  les  yeux  de  leur  monarque  qu'ils  aiment 
comme  ils  aiment  la  patrie  et  la  gloire;  ils  vont 
combattre  sous  les  yeux  de  celui  que  ses  enne- 
mis mômes  ont  nommé  le  premier  capitaine  de 
son  siècle. 

Il  est  un  autre  titre,  Messieurs,  qu'il  n'a  pas 
moins  mérité,  et  dont  il  s'est  montré  encore  juns 
jaloux,  c'est  celui  de  pacificateur.  Le  vainqueur 
de  Montenotte,  d'Arcole  et  de  Rivoli,  pouvait 
conduire  son  armée  au  Capitole.  Il  préféra  de 
s'arrêter  à  Tolentino  pour  donner  la  paix  au 
Souverain  Pontife.  Le  général  constamment  vic- 
torieux, qui  avait  soumis  le  Frioul,  la  Carniole, 
la  Garinthie,  la  Styrie,  devait  être  tenté  de  faire 
encore  une  marche  de  deux  journées  pour  entrer 
dans  la  capitale  de  TAutriche.  Il  aima  mieux  adres- 
ser à  rarcliiduc  Charles  ce  langage  de  paix  et  de 
philanlropie  auquel  répondront  d'âge  en  ûge  les 
bénédictions  de  la  postérité.  Dés  qu'il  eut  pris  en 
main  les  rênes  du  Gouvernement,  quelle futsa  pre- 
mière démarche?  Il  proposa  la  paix.  Après  avoir 
essuyé  des  refus,  après  avoir  surpassé  par  la  vic- 
toirela  plus  éclatan  te  jusqu'àl'espérance  nationale, 
il  se  montra  toujours  prêt  à  négocier.  Déjà  nous 
avons  eu  occasion  de  vous  faire  remarquer  quelle 
patience  il  manifesta  en  accordant  successivement 
a  l'Autriche  les  divers  armistices  qui  précédèrent 
le  traité  de  Lunéville,  quel  empressement  il  mit 
à  accueillir  les  premières  paroles  de  piiix  qui 
échappèrent  au  cabinet  de  Saint-Jamos.  De  plus 
fortes  épreuves  devaient  encore  mieux  constater 
à  quel  point  l'amour  de  la  paix  est  invariable 
dans  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Depuis  la  violation 
du  traité  d'Amiens,  nous  avons  eu  plusieurs  fois 
à  frémir  en  voyant  des  j)arricides  menacer  ses 
jours,  et  nous  avons  été  réduits  à  ne  pas  douter 
que  le  gouvernement  britannique  n'eût  encou- 
ragé ces  affreuses  tentatives.  L'Empereur  n'a-t-il 
pas  étouffé  le  plus  juste  ressentiment  pour  prêter 
uniquement  roreille  à  la  voix  de  rhumanitô? 
Jamais  on  ne  réclama  ses  droits  avec  plus  d'élo- 
quence et  de  magnanimité  que  dans  cette  lettre 
au  roi  d'Angleterre,  dont  la  lecture  vous  pénétra 
d'un  religieux  attendrissement.  Les  mômes  sen- 
timents ont  inspiré  Sa  Maiesté  dans  ses  dernières 
relations  avec  rAulriche.  Déjà  mille  circonstances 
s'accordaient  pour  déceler  des  intentions  hostiles: 
l'Empereur  s'efforçait  de  douter;  il  demandait 
des  explications  au  cabinetde  Vienne,  il  revenait 
à  la  charge  pour  obtenir  de  nouveaux  éclaircis- 
sements; il  essayait  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur 
ses  véritables  intérêts;  il  pressait  tous  'les  Etats 
voisins  de  joindre  leurs  représentations  aux 
siennes;  il  allait  jusqu'à  imposer  silence  à  sa 
fierté  pour  opposer  encore  les  instances  de  la 
raison  à  des  allégaiions  injurieuses,  lorsque  les 
armées  de  l'Autriche,  envahissant  la  Bavière, 
ont  anéanti  toute  autre  ressource  que  celle  des 
armes. 

Elle  aura  donc  été  infructueuse  pour  la  paix, 
cette  modération  héroïque;  cependant  elle  ne 
demeurera  pas  stérile.  L'Empereur  en  trouvera  la 
récompense  dans  la  reconnaissance  de  son  peuple. 
Plus  le  monarque  a  montré  de  sollicitude  pour 
lui  épargner  les  sacrifices  qu'exige  la  guerre, 
plus  la  nation  déploiera  de  zèle  et  d'énergie  pour 


défendre  la  cause  du  trône  et  de  l'Empii^e.  Ceux 
qui  nous  provoquent,  ce  sont  les  mêmes  ennemis 
que  nous  avons  déjà  forcés  de  reconnaître  notre 
indépendance.  Ils  conspirent  aujourd'hui  contre 
la  gloire  de  l'Empereur  et  la  splendeur  de  la 
France.  L'Empereur  et  la  France,  plus  unis  que 
jamais  par  les  liens  de  la  bienveillance  et  de  la 
fidélité,  de  l'amour  et  de  l'admiration,  opposeront 
à  une  agre^^sion  odieuse  l'irrésistible  atuance  de 
la  force  et  du  génie. 

Ces  sentiments.  Messieurs,  nous  les  partageons 
avec  tous  les  Français;  c'est  à  nous  qu'il  appar- 
tient d'en  porter  jusqu'au  trône  les  toucbants 
témoignages.  La  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe,  vous  propose  d'arrêter  qu'il  sera 
rédigé  une  adresse  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
pour  lui  exprimer  l'indignation  que  ses  fidèles 
sujets  ont  éprouvée  à  la  nouvelle  des  démarches 
hostiles  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  la  recon- 
naissance dont  ils  ont  été  pénétrés  en  apprenant 
tout  ce  que  Sa  Majesté  a  tenté  pour  leur  éviter  les 
sacrifices  inséparables  d'une  nouvelle  guerre,  la 
disposition  où  ils  sont  de  multiplier  les  actes  du 
dévouement  le  plus  chaleureux  pour  venger  le 
prince  et  la  patrie,  pour  abréger  la  guerre  par 
des  succès  décisifs,  et  pour  mettre  l'Empereur  en 
état  de  dicter  à  ses  ennemis  une  paix  glorieuse 
et  durable. 

M.  Jaubert  {de  la  Gironde).  Messieurs,  ne  sem- 
blait-il pas  que  les  derniers  événements  politi- 
ques devaient  prévenir  pour  longtemps  tout 
nouveau  déchirement  en  Europe? 

Les  ennemis  de  la  France  ont-ils  donc  déjà  ou- 
blié que  le  génie  qui  l'avait  sauvée  avait  aussi  ré- 
tabli   les  principes    fondamentaux    de    l'ordre 


plus  grands  changements  en  Europe? 

La  liberté  des  mers,  l'éauilibre  du  continent, 
r/étaient-là  tous  les  vœux  ae  la  France. 

Voilà  pourquoi,  au  lieu  d'entrer  en  triomphe  à 
Rome,  le  général  Bonaparte  écrivit  au  chef  de 
l'Église  cette  lettre  mémorable,  qui  dès  lors  an- 
nonça que  le  plus  grand  des  guerriers  était  aussi 
le  plus  grand  homme  d'Etat,  et  qu'il  travaillait 
plus  pour  son  siècle  et  la  postérité  que  pour  sa 
gloire  personnelle. 

Ce  furent  les  mêmes  principes  qui  dictèrent  la 
paix  de  Campo-Formio,  firent  pardonner  à  l'Au- 
triche ses  nouveaux  attentats,  amenèrent  le  traité 
*  de  Lunéville ,  et  servirent  de  base  au  traité 
d'Amiens. 

Mais  les  intérêts  des  peuples  ne  sont  pas  tou- 
jours le  mobile  des  gouvernements;  les  princes 
qui  ne  tiennent  pas  les  rênes  de  leur  empire  ne 
sont  que  trop  souvent  les  jouets  et  les  victimes  de 
l'intrigue  de  leurs  ministres. 

Nous  en  voyons.  Messieurs,  de  terribles  exem- 
ples. 

La  France  exécutait  scrupuleusement  les  trai- 
tés. Quelle  a  été  la  conduite  des  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Vienne? 

L'ordre  que  le  cabinet  de  Londres  donnait 
ostensiblement  de  rendre  le  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance aux  Hollandais  était  suivi  presque  au  même 
instant  de  l'ordre  secret  de  le  retenir. 

Les  orateurs  de  son  parlement  avouent  que 
l'Angleterre  est  connue  des  autres  cours  par  son 
extrême  éguïsme;  mais  sans  rappeler  ses  anciens 
excès,  n'est-il  pas  connu  de  toute  l'Europe  que 
depuis  sa  nouvelle  agression  contre  la  France, 
tous  les  actes  du  cabinet  de  Londres  ne  forment 
qu'une  succession  d'attentats  contre  le  droit  des 
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gens,  témoio  la  violation  de  la  neatralité  ma- 
ritime, la  th(^orie  absurde  du  blocus,  el  cette  con- 
duite atroce  envers  les  frégates  espagnoles  ? 

Qu'a  fait  l'Autriche? 

Conservée  deux  fois  sur  ses  Irôncs,  jouissant 
même  de  nouvelles  concessions  qui  lui  avaient 
été  faites,  dans  Tobjet  de  reliausser  la  dignité  du 
chef  de  Tempire  germanique,  elle  n'avait  qu'à  se 
féliciter  du  rang  qu'elle  occupait. 

Tout  à  coup  et  au  milieu  des  plus  affectueuses 
protestations  de  bon  voisinage  et  d'amitié,  lors- 
nue  le  coup  fatal  va  élre  porté  à  l'Angleterre,  elle 
développe  ses  bataillons  et  occupe  la  Bavière. 

L'Autriche  viole  donc  la  foi  des  traités;  elle 
manque  î\  sa  dignité  en  se  mettant  auxgapjes  d'un 
gouvernement  qui  outrage  tous  les  prmcipes,  et 
elle  déchire  de  ses  propres  mains  le  pacte  germa- 
niaue. 

On  voit  à  présent  pourquoi,  dans  un  temps  où. 
il  semblait  qu'elle  n'avait  aucun  titre  à  ambition- 
ner, elle  en  a  pris  un  nouveau,  au  grand  étonne- 
ment  de  l'iùirope.  C'est  que  dès  lors  le  cabinet  de 
Vienne  avait  la  conscience  du  sort  qui  l'attendait, 
et  que,  décidé  à  rompre  tous  les  liens  qui  l'atta- 
chaient au  corps  de  l'Empire,  il  sentait  que  les 
droits  s'effaçaient  là  où  les  devoirs  étaient  mé- 
connus. 

Enfin  TAutriche  n'oublie-t-elle  pas  ses  intérêts, 
lorsq_u'eIle  paraît  unir  sa  destinée  à  cette  nation 
moitié  européenne,  moitié  asiatique,  qui  peut  un 
jour  lui  faire  payer  bien  cher  son  aveugle  inter- 
vention ? 

Quel  est  donc  ce  nouvel  intérêt  qui  a  pu  déter- 
miner le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  oublier 
nos  procédés  et  à  changer  ses  maximes  ? 

La  fille  de  Pierre  l*""  avait  publié,  en  17'«5,  toute 
la  reconnaissance  qu'elle  devait  au  cabinet  de 
Versailles,  pour  avoir  condescendu  à  ce  qu'elle 
portât  le  titre  d'Impériale. 

L'impératrice  Catherine  s'était  réunie  à  la 
France  pour  proclamer  les  principes  de  la  navi- 
gation. Ceux  que  l'Empereur  Napoléon  veut  faire 
revivre  ne  sont  autres  que  les  axiomes  qui  avaient 
été  reconnus  dans  tous  les  temps,  et  qui  furent 
consacrés  par  la  France  et  la  Russie  dans  le  tiaité 
de  1787. 

Cependant  le  successeur  de  Catherine  fait  au- 
jourd'hui cause  commune  avec  le  gouvernement 
anglais,  qui  ne  combat  que  pour  s'arroger  la  do- 
mination exclusive  des  mers  contre  la  France, 
qui  ne  résiste  que  pour  maintenir  l'indépendance 
des  pavillons. 

Chose  étrange  :  l'Angleterre  incendie  rEuroi)e 
sous  prétexte  de  défendre  le  système  continental, 
et  la  nussie  et  l'Autriche  s'avanrent  vers  le  miili 
du  continent  pour  faire  triompher  le  despotisme 
que  les  Anglais  exercent  sur  les  mers. 

Oui,  oui,  les  cabinet  de  Londres,  de  Pé:ers- 
bourg  et  de  Vienne  n'invoquent  que  de  vains  pré- 
textes. Les  preuves  irrécusables  en  sont  consi- 
gnéesdansl'exposésiremarquablepar  sa  précision, 
sa  force,  sa  dignité,  de  la  conduite  réciproque  de 
la  France  el  de  l'Autriche  depuis  la  paix  de  Lu- 
néville,  présentée  à  Sa  Majesté  par  son  minisire 
des  relations  extérieures. 

Nous  ne  sommes  encore  en  guerre  avec  l'.Vu- 
Iriche  que  parce  que  la  guerre  est  le  principal 
élément  de  sa  fortune,  et  que  son  influence  i»oliti- 
que  ne  peut  exister  que  par  les  discordes  du  con- 
tinent. 

Les  ministres  de  Pélersbourg  et  de  Vienne  sont 
accoutumés  à  céder  à  l'or  des  .\nglais. 

Les  anciens  projets  des  princes  de  Russie  sont 
connus 


Quant  à  PAutricbe,  les  princes  de  cette  maison 
sont  encore  agités  par  leur  haine  héréditaire  con- 
tre la  France,  par  la  crainte  qu'ils  ont  de  sa  ruine, 
par  le  fol  espoir  de  réunir  quelques  débris  d'un 
trône  au'ils  regardent  comme  prêt  à  s'écrouler, 
et  par  leur  ambition  sans  cesse  renaissante  de 
joindre  la  Bavière  à  leurs  Etats. 

Ainsi,  la  France  est  audacieusement  menacée; 
le  territoire  de  ses  alliés  est  envahi,  la  confusion 
règne  dans  toute  l'Allemagne;  il  n'y  a  pas  à  dé- 
libérer :  l'Empereur  des  Français  doit  à  l'honneur 
national,  à  la  sûreté  de  nos  frontières  et  à  sa 
gloire  de  repousser  la  force  par  la  force. 

Cette  guerre  commence  par  un  prodige...  Gom- 
ment appeler  autrement  cette  apparition  subite 
et  instantanée  de  l'armée  de  la  Manche  sur  les 
bords  du  Rhin? 

Les  calamités  inséparables  de  la  guerre  ne  peu- 
vent être  trop  déplorées  :  mais  quelle  consolation 
pour  le  peuple  français  que  d'avoir  vu  tous  les 
efforts,  tous  les  sacrilices  que  son  Empereur  a 
faits  pour  la  prévenir  ! 

La  guerre  n'aurait  pas  éclaté  avec  l'Angleterre, 
si  le  cabinet  de  Londres  n'avait  voulu  qu'une 
chose,  la  paix. 

Qui  de  nous  ne  se  souvient  avec  émotion  des 
tendres  sollicitudes  que  l'Empereur  manifestait, 
lorsqu'au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité  il 
serenfermaitdansl'exécution  du  traité  d'Amiens? 
Qui  de  nous  n'a  pas  été  pénétré  de  la  plus  pro- 
fonde sensibilité,  lorsque  l'Empereur  exprimait 
de  si  énergiques  regrets  sur  le  mal  qu'une  nou- 
velle guerre  maritime  ferait  au  commerce,  et  que 
par  une  temporisation  si  difficile  pour  un  si  grand 
caractère,  il  diminuait,  plus  qu'on  ne  pouvait  l'es- 
pérer, le  nombre  des  victimes  ? 

Ses  dispositions  étaient  les  mômes,  lorsque  le 
continent  de  l'Europe  a  paru  s'ébranler. 

Enfin,  la  longanimité  de  l'Empereur  a  été  telle 
que  des  serviteurs  fidèles  des  Français  qui  aiment 
ardemment  leur  pays,  se  sont  demandé  s'il  était 
vrai  que  Bonaparte  se  fût  laissé  tromper  ou  pré- 
venir. 

Pour  nous.  Messieurs,  rendons  grâce  à  un  prince 
qui  n'a  connu  que  la  victoire,  qui  est  né  pour 
régner  sur  la  plus  belle  des  nations  de  l'univers, 
et  qui  sait  arrêter  l'élan  de  sa  grande  âme,  lors- 
qu'il s'agit  d'épargner  le  sang  des  hommes. 

Notre  confiance  ne  peut  être  déçue;  notre  sé- 
curité ne  |)eut  être  troublée. 

L'histoire  a-t-elle  jamais  parlé  d'une  force 
militaire  pareille  à  celle  qui  fait  aujourd'hui  notre 
aj)pui  et  notre  orgueil  ? 

Je  ne  parle  pas  du  nombre  de  nos  guerriers;  il 
est  immense  ;  mais  quelle  composition  est  celle 
de  nos  armées  !  Quels  soldats  I  Quels  capitaines  ! 
Presque  tous  n'auront  qu'à  reconnaître  les  champs 
où  ils  ont  vaincu. 


qu 


L'àme  s'élève,  s'agrandit,  le  cœur  s'émeut,  lors- 
'on  voit  oe  grand  homme  environné  des  héros 


qu'il  a  formés,  et  animant  par  sa  présence  ces 
milliers  de  braves  qu'un  seul  de  ses  regards  rend 
capables  de  tous  les  prodiges. 

Dans  l'intérieur  chacun  fera  son  devoir.  Cette 
cause  est  celle  de  la  nation  tout  entière. 

H  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si  la 
France  sera  assujettie  à  subir  des  conditions  avi- 
lissantes, si  notre  pavillon  sera  humilié,  si  les 
Anglais  n'oseront  pas  mettre  pour  condition  à  la 
paix  maritime,  quMls  auront  encore  un  commis 
saire  à  Dunkerque,  si  nous  ne  pourrons  recevoir 
les  étrangers  dans  nos  ports  qu'avec  la  permis- 
sion de  l'Angleterre,  si  des  puissances  qui  nous 
séparentde  nos  ennemis  ne  seront  pas  subjuguées, 
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si  nous  ne  devons  pas  laisser  étal)Iir  dans  l'Adria- 
tique un  nouveau  pouvoir  qui  rompe  Téquilibre 
de  la  Méditerranée,  si  eiilln  nous  ne  serons  pas 
condamnés  à  souffrir  que  le  titre  et  les  droits  de 
grande  nation  nous  soient  ignominieusement  en- 
levés. 

ClKKîun  fera  son  devoir  :  la  voix  du  sauveur  de 
la  France  pénétre  dans  tous  les  cœurs  :  tous  les 
vœux,  toutes  les  volontés  s'uniront  aux  efforts  de 
l'armée;  aucun  sacrifice  ne  sera  pénible.  La  garde 
nationale,  nui  ne  se  forma  en  1789  oue  pour 
procurer  à  la  nation  les  garanties  que  Napoléon 
lui  a  depuis  assurées,  sera  fiôre  de  la  glorieuse 
destination  qu'elle  est  appelée  à  remplir.  Enfin 
FEmpereura  fait  un  appel  à  l'honneur:  les  Fran- 
çais y  répondront  par  leur  reconnaissance,  et 
qu'il  soit  j)ennisde  le  dire,  par  leur  respectueuse 
et  inviolaule  affection  pour  la  personne  sacrée 
de  Sa  iMaiestô. 

Non,  Messieurs,  le  résultat  ne  peut  être  incer- 
tain. La  paix  sera  rendue  au  monde  ;  la  liberté 
d(»s  mers  sera  entière  ;  les  principes  sociaux  se- 
ront à  l'abri  de  nouvtîaux déchirements;  l'Europe 
sera  assise  sur  des  bases  fermes  et  inébranlables, 
nos  alliés  sinont  garantis  de  toute  insulte  ;  les 
traités  de  Westphalie  et  de  Munster  seront  rem- 
placés par  des  capitulations  analogues  à  la  nou- 
velle position  du  continent.  La  Russie  restera 
prés  du  pôle,  et  |)our  l'exemple  des  principes  et 
a  sûreté  des  nations,  il  faudra  bien  que  l'Autri- 
che, nui  ronî|)t  la  confédération  pour  se  rendre 
complice  des  ])irateries  du  cabinet  de  Londres, 
trouve  son  jugement  dans  ces  paroles  remar- 
quables, consignées  par  l'empereur  Charles  IV 
dans  la  fameuse  bulle  d'or  :  Omne  rcijnnm  in  se 
ipsum  (livi^um  dcsalabitur ;  nain  principes  ejus 
javii  s  uni  sorii  furum. 

J(î  vot(î  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  itu|it;ut«te  Jubé.  Messieurs,  cinq  ans  ne  se 
sont  ims  encore  écoulés  depuis  (|ue  le  Gouver- 
nement français,  scellant  du  sceau  de  la  victoire 
la  paix  conti'nentale,  promettait  à  ses  nouveaux 
alliés  sa  génércusiî  assistance.  Les  yeux  tournés 
vers  les  eftorls  réunis  de  trois  Etats  pour  assurer 
rindépcndanci»  de  leur  pavillon,  il  vous  disiiit  : 
«  Les  puissances  du  Nord,  injustement  attaquées, 
«  ont  droit  de  rompiez*  sur  la  France.  Le  Gouver- 
"  neinent  français  vengera  avec  elles  une  injure 
<»  commune  à  toutes  les  nations,  sans  perdre 
«  jamais  de  vue  (pi'il  ne  doit  combattre  que  pour 
((  la  j)aix    et  pour  le  bonheur  du  monde.  » 

Depuis  cette  glorieuse  époque,  un  seul  instant 
n'a  point  été  perdu  pour  remplir  cet  engagement 
magnanime,  loutos  les  ressources  ont  été  réu- 
nies; ce  qui  existait  a  été  eni[)li)yé  ;  ce  qui  man- 
quait a  été  créé,  et  l'océan  étonné  a  vu  nos  pha- 
langes victorieuses  travailler  à  briser  le  joug  qui 
lient  ses  ondes  asservies. 

Mais,  ô  aveuglement  !  les  puissances  les  plus 
intéressées  aux  succès  de  notre  entreprise  en 
suspendent  l'exécution.  Etrange  garantie  que 
celle  (jui  a  pour  but  d'assurer  la  honte  de  leur 
pavillon,  et  (le  cimenter  cet  avilissement  par  le 
sang  di»  leurs  soldats  ! 

Philippe  de  Macédoine  ne  regardait  comme  im- 
|)rena(>fes  que  les  j)laces  où  son  or  ne  pouvait 
pénétrer.  L^iistoire  des  temps  où  nous  vivons 
dira  j)eut-étre  combien  sont  cliancelants  sur  leurs 
trônes  les  princes  dont  les  ministres  sont  acces- 
sibles à  l'or  de  l'Angleterre,  de  l'Angleterre  qui 
ne  s'applaudira  pas  longtemps  d'avoir  ainsi  dé- 
tourné sur  d'autres  têtes  la  foudre  prête  à  écra- 
ser la  sienne. 

Bien  loin  d'imiter  l'inébranlable  persévérance 


de  l'héritier  du  trône  et  de  la  politique  du  grand 
Frédéric ,  TAutriche,  constante  dans  sa  jalouiii», 
le  Czar,  infidèle  aux  leçons  de  son  aïeule,  sacri- 
fient leur  propre  cause  aux  intérêts  du  cabinet  de 
Saint-James,  et  veuhmt  tenter  encore  les  hasards 
de  la  guerre.  Mais  les  champs  que  foulent  déjà 
les  armées  françaises  sont  couverts  de  leurs  tro- 
])hées  ;  tout  y  parl(3  de  leur  gloire  :  les  appeler  à 
de  nouveaux  combats,  c'est  leur  assurer  de  nou- 
velles victoires. 

Quel  spectacle  en  effet,  Messieurs,  que  cette 
armée  innombrable  comme  ces  troupes  de  bar- 
bares, disciplinée  comme  une  légion  romaine, 
qui  voit  à  sa  tête  tant  de  généraux  dont  la  France 
s  honore,  et  au-dessus  d'eux  un  chef  dont  ils 
s'honorent  eux-mêmes  ! 

Ah  !  ce  n'est  point  par  une  vaine  présomption 
que  nous  devançons  la  voix  de  la  renommée! 
Oui  ne  peut  prédire  comme  nous  les  merveilles 
de  la  campagne  qui  s'ouvre  au  moment  où  l'on 

s'occnnait  autrefois  de.  l'einid.innment  dp.s  nnar- 


possédée  au  degré  le  plus  éminent,  de  la  bra- 
voure la  mieux  éprouvée,  de  la  considération  la 
plus  imposante  ctont  puisse  jouir  une  tête  cou- 
ronnée, et  de  cette»  fortune  constante  que  le  ciel 
n'accorde  qu'à  ceux  qu'il  a  en  même  temps  favo- 
risés des  qualités  les  plus  accomplies?  Quand  un 
tel  chef  ne  tire  l'épée  que  pour  l'mdépendance  de 
sa  nation  ou  pour  la  défense  de  ses  alliés,  et 
qu'il  a  pour  soldats  des  Français,  il  n'est  pas  de 
succès  auxquels  ses  armes  ne  puissent  prétendre. 

Prince  qui,  pour  le  plus  noble  des  motifs,  allez 
encore  affronter  de  nouveaux  dangers,  vous 
qui  (pour  me  servir  des  expressions  de  ce  Ro- 
main illustre,  non  moins  recommandable  par 
son  dévouement  à  sa  patrie  que  par  son  éloquence) 
avez  livré  plus  de  combats  que  les  autres  n'en 
ont  lu,  qui  avez  appris  l'art  de  la  guerre,  non 
par  l'expérience  des  vieux  capitiiines  ,  mais  par 
la  vôtre,  non  par  des  exemples  étrangers,  mais 
par  vos  propres  victoires,  non  par  le  nombre  de 
vos  campagnes,  mais  par  une  suite  brillante  et 
non  interrompue  de  triomphes,  croyez  que  le 
peui)le  français  ne  restera  point  spectateur  oisif 
de  la  lutte  honorable  où  vous  entraîne  la  mau- 
vaise foi  de  ses  ennemis.  L'élite  de  sa  jeunesse 
rougirait  d'une  langueur  inutile; elle  volera  sur 
vos  pas,  sur  les  traces  de  ces  autres  Français  géné- 
reux réunis  sous  vos  étendards,  et  que  vous  avez 
si   souvent  guidés  dans  le  chemin  de  la  gloire. 

Le  peuple  entier,  répondant  à  l'appel  que  lui 
fait  Votre  Majesté,  reprendra  ces  armes  fatales 
aux  coalitions  réunies  contre  son  indépendance. 
11  ne  souffrira  point  que,  par  la  moindre  lenteur 
dans  .le  paiement  des  contributions,  la  solde,  les 
vivres,  Fliabillement,  l'armement  de  tant  de  braves 
puissent  cesser  un  moment  d'être  assurés,  et 
que  la  rapidité  de  vos  opérations  militaires  puisse 
en  être  retardée.  Elle  sait,  cette  grande  nation, 
que  les  calamités  de  la  guerre  ne  peuvent  être 
rejetées  sur  vos  ennemis  qu'en  déployant  cette 
énergie  que  doivent  lui  inspirer  la  justice  de  sa 
cause,  la  valeur  de  vos  troupes,  el  le  génie  c[ui 
s'est  chargé  de  leur  direction. 

Prince,  vous  avez  justifié  sa  confiance  et  mé- 
rité son  amour.  Votre  pei'sonne  est  un  dépôt 
sacré  dont  lui  répond  la  valeur  do  nos  armées,  et 
sans  la  conservation  duquel  il  n'y  a  point  de 
victoire  qui  ne  devienne  à  ses  yeux  un  échec 
irréparable.  Songez  que  tous  vos  projets,  conçus 
pour  sa  gloire,  que  dis-je?  pour  le  bonheur  du 
monde,  ont  besoin,  pour  être  exécutés,  de  tout 
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le  génie  que  vous  reçûtes  de  la  nature,  de  toute 
la  puissance  dont  les  hommes  vous  ont  investi. 
Des  alliés  fidèles  à  récompenser,  des  trônes 
ébranlés  à  soutenir,  des  contrées  immenses  à  dé- 
livrer du  joug  britannique,  la  liberté  drs  mers  à 
conquérir  en  d(''pit  do  ces  cabinets  qui  arborent 
un  pavillon  flétri  par  une  soumission  bumiliaute, 
les  vrais  principes  de  droit  public  à  rétablir  sur 
des  i)asL'S  inébranlables,  et  au  milieu  de  ces  vas- 
tes occupations,  le  bonheur  de  tous  vos  peuples 
à  consolider:  voilà  les  soins  dont  le  clif|uetis  des 
armes  ne  saurait  distraire  votre  grande  ftme,  et 
auxquels  vous  laisseront  tout  entier  les  loisirs  de 
la  paix  continentale. 

Ah  !  ce  n'était  qu'à  l'abri  dos  lauriers  qui  vous 
couvrent  qu'il  était  permis  de  renouveler  tant 
d'instances  pour  le  maintien  de  cette  paix,  et  votre 
héroïsme  ne  s'est  jamais  mieux  signalé  que  par 
votre  patience.  La  diplomatie  cauteleuse  s'est  mé- 
prise à  votn»  langage;  ponr  le  comprendre,  il  fallait 
être  Fran(;ais.  11  aurait  fallu  prévoir  tout  le  zèle, 
toute  l'impatience,  toute  l'enthousiasme  de|rarmée 
lorsque  vous  l'appelleriez  à  de  nouveaux  combats. 
11  fallait  enlin  connaître  toute  la  ma^ie  qu'exerce 
sur  les  cœurs  français  cette  devise  immortelle  à 
laquelle  vos  institutions  ont  rendu  tout  son  éclat  : 
Honneur  et  Patrie! 

Tribuns,  la  terre  s'est  tue  devant  Alexandre 
qui  voulait  l'asservir  :  devant  Napoléon,  la  terre, 
les  mers,  qu'il  veut  affranchir,  l'univers  qu'il 
remplit  de  son  nom,  parlent  hautement  de  la  gran- 
deur de  son  âme,  de  la  gloire  de  ses  armes,  des 
merveilles  de  son  règne,  de  la  reconnaissance 
des  peui)les,  comme  pour  servir  de  témoins  au- 
thentiques à  l'histoire,  afin  que  la  postérité  sur- 
prise n'en  accuse  point  la  véracité. 

Unissons  nos  voix  à  celle  de  tous  les  Français, 
de  tous  les  soldats,  de  tous  les  alliés,  de  tous  les 
amis  des  idées  grandes,  libérales  et  généreuses. 

Je  vote  pour  I^adresse  à  Sa  ^lajesté  Impériale 
et  Royale. 

M.  itlbl«i<«on.  Messieurs,  lorsque  le  vœu  du 
peuple  français,  émis  fortement  de  toutes  parts, 
et  proclamé  sblennellemen  t  à  cette  tribune,appelait 
Napoléon  Bonaparte  au  trône  impérial  de  la  France. 

Lorsque  ce  peuple,  individuellement  consulté, 
déclarait  unanimement  ce  sceptre  impérial  hérédi- 
taire, il  acquittait  une  énorme  dette  nationale  : 
envers  le  héros  auquel  il  devait  son  salut,  sa 
tranquillité  intérieure,  sa  gloire  au  dehors  et  le 
recouvrement  de  son  rang  parmi  les  puissances 
européennes;  envers  sa  famille,  dont  il  avait 
reçu  tant  et  de  si  importants  services  dans  les 
camns  et  dans  les  négociations. 

L'Kurope  entière  devait  applaudir  à  ce  grand 
acte,  si  propre  à  alfennirson  repos,  en  détruisant 
tous  les  prétextes  de  tergiversation,  motivés  en 
apparence  sur  l'instabilité  possible  du  Gouverne- 
ment français. 

L'envie,  la  cupidité  et  la  faiblesse  le  replongent 
dans  les  horreurs  de  la  guerre.  In  cabiniît  cor- 
rupteur a  offert  d'en  faire  les  frais;  des  cabinets 
corromi)us  ont  accepté  cette  offre  ignoiniiiiiuse  en 
déguisant  à  leurs  maîtres  ce  qu  elle  avait  d'inju- 
rieux à  leur  dignité. 

Celui-là ,  bourrelé  de  ses  longUi'S  perfidies , 
tremblant  dans  son  île  aux  approches  de  la  fondre 
qui  grondait  à  quelques  milles  de  ses  côtes,  n'a 
trouvé  d'autre  moyen  proihain  de  salut  (juedans 
une  prompte  et  momentanénicnl  .salulaire  div(;r- 
sion;  il  a  dit  à  ceux-ci  :  J'ai  de  l'or  et  vous  avez 
des  hommes;  je  vous  fais  le  sacriliccî  de  mon  or, 
faites-moi  celui  de  vos  soldats.  Le  marché  a  été 
conclu,  et,  sans  motif,  sans  ombre  de  provoca- 
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tion,  sans  prétexte,  au  sein  de  lapaLx.  au  mépris 
des  traités  les  plus  solennels  et  les  plus  sacrés, 
et  le  lendemain  des  protestations  souvent  répétées 
de  bienveillance  et  a'amitié,  le  territoire  d'un  de 
nos  plus  fidèles  alliés  est  envalii;  le  nord  de 
l'Allemagne  est  menacé.  Heureusement,  sans 
doute,  pour  son  repos,  un  prince  sage  et  puissant, 
le  neveu  du  grand  Frédéric,  est  là  pour  y  veiller 
et  le  garantir  du  trouble;  mais  des  milliers  de 
descendants  des  Vandale»  et  des  Huns  s'avancent 
vers  nos  frontières,  et  ce  n'a  été  qu*à  ce  moment 
que  l'Empereur,  perdant  enfin  tout  espoir  de  faire 
connaître  la  vérité  à  des  i)rinces  assidûment 
trompés  par  des  conseils  avides  et  vendus  à  nos 
éternels  ennemis,  a  pu  se  résoudre  à  venger  la 
France  de  tant  de  déloyauté. 

Nous  connaissions  sa  valeur,  son  génie,  sa  sa- 
gesse ;  nous  croyions  connaître  à  fond  sa  grande 
âme  :  mais  nous  n'imaginions  pas  qu'il  put  join- 
dre à  tant  de  moyens  de  punir  Taunace  et  iaper- 


reprise  aes  mainsae  la  juï 
inanité,  et  seulement  pour  donner  enfin  une  paix 
solide  à  l'Europe  :  douter  du  succès  de  ses  armes, 
ce  serait  douter  de  la  Providence. 

Soldats  de  Napoléon  !  les  forces  ennemies  qui 
vous  attendent,  vous  les  avez  constamment  ter- 
rassées en  combattant  sous  ses  drapeaux.  Vous 
n'assiérez  pas  un  camp,  vous  n'établirez  pas  une 
station  qui  ne  soit  célèbre  par  quelque  victoire, 
ou  signalée  i)ar  les  hauts  faits  déjà  transmis  à 
votre  postérité.  Vous  avez  été  avec  lui  les  sauveurs 
de  la  France;  vous  êtes  avec  lui  les  instruments 
de  sa  gloire  et  les  dépositaires  de  son  honneur. 
Les  aigles  de  Napoléon  seront  toujours  les  plus 
sûrs  garants,  les  fidèles  gardiennes  de  l'un  et  de 
l'autre. 


pour  toujours  la  liberté  des  mers  sur  les  débris 
du  foyer  de  corruption  qui  déshonore  la  patrie 
des  Bacon,  des  Locke  et  des  Newton. 

Je  vote  pour  l'adresse  ])roposée  par  la  cora- 
missioQ. 

M.  Ilelaistrc.  Messieurs,  s'il  eût  été  possible 
de  réunir,  il  y  a  quel(|ues  mois,  des  nommes 
éclairés  et  impartiaux  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées, pour  leur  demander  contre  laquelle  des 
puissances  alors  en  guerre  l'intérêt  bien  calculé 
de  la  grande  association  européenne  était  de  for- 
mer une  coalition,  quelle  eût  été  la  réponse  de 
de  cette  es[)èce  de  jury  pulitiifue^  dont  on  n'eût  nu 
décliner  l'autorité  morale,  garantie  par  ses  lu- 
mières et  |)ar  son  indépendance? 

Il  n'y  eût  eu  que  quel(|uesquestions  à  examiner, 
sur  lesquelles  on  eût  été  bientôt  unanime. 

Est-il  juste  et  avantageux  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe  que  les  mers  soient  libres? 

Est- il  juste  et  avantageux  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe  que  le  pavillon  neutre  soit  respecté 
par  les  puissaïu-es  en  guerre,  qu'il  garantisse  le 
commerce ,  l'industrie ,  la  propriété  des  sujets 
neutres  ? 

Est-il  contraire  à  la  dignité  à  l'intérêt  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  qu  un  peuple  de  mar- 
chands s'arroge  l'empire  exclusif  d(  s  mers,  qu'il 
frappe  isolément  d'un  intenlil  absolu  la  naviga- 
tion de  tous  les  antres  peuples,  les  côtes  et  les 
ports  ennemis  ou  neutres;  qu'il  soit  maître  de 
violer  à  son  gré,  et  -ni vaut  l'unique  loi  de  son 
intérêt  ou  de  son  caprice,  le  droit  des  gens,  d'en 
étendre,  modifier  ou  éluder  les  principes  généra- 
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Icîment  fixés  et  respectés  par  loutesles  puissances  ; 
qu'onlin  il  exerce  de  fait,  et  sans  contradiction 
efficace,  le  despotisme  le  plus  intolérable  et  le 
plus  fatal  au  commerce  et  aux  individus? 

La  solution  de  ces  questions  n'eût  pas  été  dou- 
teuse: le  cri  du  monde  entier  eût  dicté  la  réponse 
du  jury. 

Si,  venant  ensuite  aux  événements  qui  ont  pré- 
cédé l'origine  de  la  guerre  actuelle,  on  eût  balancé 
la  conduite  des  deux  puissances  belligérantes, 
placé  d'un  côté  la  force  unie  à  la  modération  sur 
les  trophées  de  la  victoire,  posant  des  limites  à 
sa  propre  puissance,  invocjuant  le  terme  de  Tef- 
fusion  du  sang  humain,  et  proposant  la  paix  à  des 
conditions  hoiiorables  pour  tontes  les  parties; 
obtenant  enlin,  à  force  de  triomphes  et  de  magna- 
nimité, un  traité  solennel  jugé  a  la  face  de  Tuni- 
vers...  de  rautre,une  politique  astucieuse  et  per- 
fide cédant  à  la  nécessité  des  circonstances,  avec 
l'intention  (formellement  avouée  depuis)  de  rom- 
pre à  la  première  oi'casion  favorable;  saisissant 
cette  occasion  offerte  par  la  noble  confiance  d'un 
héros,  pour  violer  sans  ])udeur  ce  que  les  peu- 
ples ont  de  plus  sacré,  piller  des  vaisseaux  sans 
défense  qui  voguaient  sur  la  foi  des  traités,  et 
pour  rallumer  une  guerre  à  oulranve.  Oh!  certes, 
il  eût  été  évident  que  l'intérêt  universel  appelait 
alors  toutes  les  puissances  à  s'unir  pour  mettre 
un  terme  à  l'ambition  effrénée,  au  brigandage  de 
l'Angleterre,  et  pour  assurer  î\  l'Europe  la  durée 
d'une  paix  due  à  la  générosité  de  celui  qu'elle 
avait  salué  du  nom  de  pacificateur. 

Voilà,  Messieurs,  n'en  doutons  point,  les  con- 
sidérations qui  auraient  frappé  les  bons  esprits; 
il  n'eût  pu  venir  dans  la  pensée  d'un  homme  doué 
de  raison ,  qu'une  puissance  aussi'  injustement 
provoquée  à  la  guerre,  toute  occupée  de  ses 
moyens  de  défense  contre  une  attaque  aussi  dé- 
loyale que  peu  prévue,  au  moment  où  elle  aurait 
toïit  préparé  pour  porter  des  coups  sûrs  à  l'eniK^mi 
général,  et  venger  la  cause  de  l'Europe,  siérait  elle- 
même  l'objet  et  le  but  d'une  coalition;  que  celte 
alliance  serait  formée  par  deux  puissances  lùche- 
ment  abandonnées  par  l'Angleterre  dans  la  der- 
nière guerre,  (lontl'unii  a  été  deux  fois  redevable 
à  notre  Empereur  de  l'intégrité  de  ses  possessions 
héréditaires,  et  l'autre  n'a  éprouvé,  de  i-a  part, 
que  des  actes  de  la  générosité  la  plus  désintéressée. 

C'est  là  pourtant,'  Messieurs,  ce  que  nous  atteste 
la  communication  (jue  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi  a  daigné  nous  donner. 

Quelle  est  doue  la  raison  d'im  renversement 
aussi  étonnant  de  toutes  les  i(lé<\s  ?  Comment  co- 
lore-t-on  une  agression  aussi  peu  méritée  con- 
tre un  prince  désormais  immortel,  autant  par  sa 
patience  et  ses  démarches  publiques  pour  la  paix, 
que  par  la  renommée  de  ses  exploits  et  desa 
gloire  ? 

Quels  prétextes  donne-t-oii  à  des  hostilités  que 
rien  ne  pouvait  faire  croire  aussi  imminentes? 
On  a  allégué  les  prétendus  change  nenls  survenus 
en  Italie;  mais  ces  vains  prétextes  sont  pleine- 
ment détruits  par  l'exposé  de  la  conduite  du  (Jou- 
vernement  avec  l'Autriche;  ils  le  sont  par  l'élo- 
quent rapport  de  votre  commission;  ils  auront  le 
sort  de  ceux  que  l'Anglelerre  a  mis  en  avant  pour 
rompre  le  traité  d'AmiiMis,  et  l'opinion  de  l'Eu- 
rope flétrira  de  son  mépris  cc^  injustes  motifs 
d'une  guerre  dont  la  responsabilité  pèsera  sur  ses 
seuls  auteurs.  Mais,  au  reste,  que  pouvaient-ils 
mettre  en  avant  qui  ne  fût  aisément  réfuté  par 
les  faits  mêmes  connus  de  toute  l'Europe?  Quels 
sujets  de  plainte  a-l-on  eus  contre  la  France? 
A-t-elle  violé  ses  traités?  A-t-elle  envahi  le  terri- 


toire de  l'Autriche  ou  de  la  Russie?  Lui  a-t-on 
opposé  des  griefs,  demandé  quelque  satisfaction 
quelle  ait  refusée?  Non,  rien  de  tout  cela  n'a 
été  fait.  L'Autriche  a  accusé,  menacé,  envahi,  pres- 
que au  même  instant,  chassé  un  prince  alJié  de 
ses  Etats  et  de  sa  capitale,  sans  autre  grief  que 
son  alliance  avec  nous.  L'horrible  fléau  de  la 
guerre  vient  de  sortir  des  mains  de  l'Autriche  qui 
en  avait  rassemblé  tous  les  éléments  pour  les  ver» 
ser  inopinément  sur  lecontineRt  épouvanté.  On 
ne  peut  se  le  dissimuler,  le  seul,  le  vrai  motif 
de  cette  attaque  précipitée,  c'est  qu'on  a  cru  Too- 
casion  propice,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  mar- 
cher en  avanfpour  assurer  le  succès  de  tant  de 
préparatifs.  11  est  démontré  que  c'est  à  la  pros- 
périté renaissante  de  la  France,  à  sa  gloire,  à  sa 
prépondérance,  qu'on  prétend  porter  un  coup 
mortel.  L'esprit  d^envahissement  qui  caractérise 
la  maison  d'Autriche,  et  qui  dirige  depuis  plu- 
sieurs siècles  des  projets  de  grandeur  que  les  re- 
vers et  les  défaites  ont  pu  quelquefois  interrom- 
pre, mais  qu'ils  n'ont  jamais  fait  perdre  de  vue, 
cet  esprit  de  conquête  et  d'agrandissement  est 
toujours  resté  dominant  dans  ce  cabinet.  Le  sou- 
venir d'une  puissance  colossale,  des  droits  anéan- 
tis, mais  h  ressusciter,  au  besoin,  sur  une  partie 
de  l'Italie,  une  influence  à  reprendre  sur  quelques 
princes  de  Tassociation  germanique,  la  jalousie 
du  rang  où  nous  ont  élevé  nos  victoires  et  l'hé- 
roïsme de  notre  monarque,  le  concours  de  la  Rus- 
sie, les  sollicitations  et  les  subsides  de  l'Angle- 
terre ont  décidé  cette  puissance  à  profiter  des 
embarras  où  elle  nous  a  cru  engagés,  pour  ten- 
ter de  nouveau  le  sort  des  combats. 

Quant  à  la  Russie,  tourmentée,  au  milieu  de  ses 
immenses  possessions,  du  désir  héréditairede  jouer 
un  rôle  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Europe, 
dans  lesquelles  ses  alliés  se  repentiront  trop  tard 
de  l'avoir  initiée,  l'occasion  de  réaliser  des  projets 
longtemps  caressés  lui  a  fermé  les  yeux  sur  l'o- 
dieux d'une  alliance  monstrueuse  en  morale  au- 
tant qu'en  politique. 

Ainsi  donc  ces  deux  puissances  ont  adopté  les 
maximes  machiavéliques  du  cabinet  de  Londres, 
et  sanctionné  par  leur  adhésion  ce  système  anti- 
social du  blocus  sur  simple  déclaration,  et  toute 
l'absurdité  de  la  tyrannie  maritime  de  leur  nou- 
vel allié;  mais  si,"  en  attaquant  la  France,  elles 
ont  calculé  autre  chose  que  les  guinécs  anglaises, 
si  elles  ont  compté  sur  d'autres  chances  que  celles 
des  armes  et  de  la  valeur,  l'issue  de  cette  nouvelle 
lutte  dans  laquelle  elles  s'engagent  sur  la  foi  bri- 
tannique, ne  réi)ondra  pas  à  leurs  espérances.  Bt 
en  effet.  Messieurs^  qui  mieux  que  nous  connaît 
et  peut  attester  la  situation  véritable  de  l'Empire? 
Quel  changement  s'est  opéré  dans  les  esprits  de- 
puis ((uelques  années!  Quelle  heureuse  sécurité 
dans  toutes  les  parties  de  son  vaste  territoire! 
Quelle  unanimité  d'opinion,  de  confiance,  de  fidé- 
lité pour  l'auguste  chef  de  l'Etat  et  pour  sa  famille  ! 
Quelle  horreur  pour  les  factions  et  pour  l'étran- 
ger qui  les  a  soudoyées,  et  qui,  dans  sa  haine 
constante  pour  la  France,  a  successivement  dit 
anathéme  à  la  maison  de  Bourbon,  à  la  Républi- 
que et  à  l'Empereur  Napoléon  1 

Il  a  percé  jusqu'à  nous  ce  cri  infôrae  de  guerre 
personnelle,  proféré  contre  notre  Empereur  sur 
les  bords  de  la  Tamise.  (]t!lle  manière  de  faire  la 
iruerre  à  un  grand  homme  n'est  pas  nouvelle  pour 
le  pays.  Les  machines  infernales,  les  conspira- 
tions, les  tentatives  d'assassinat,  les  calomnies  et 
les  outrages  sont,  depuis  le  18  brumaire,  les  in- 
struments de  la  guerre  personnelle  qu'il  fait  au 
héros  du  siècle. 
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Mais  ou  peul  annoncer  au  cabinet  de  Londres 
que  si,  en  déclarant  enGn  publiquement  ou  en 
avouant  une  pareille  guerre,  il  a  pour  but  d'isoler 
le  chef  de  l'Etat  de  la  nation,  il  a  perdu  le  fruit 

?[u'il  prétendait  recueillir  de  la  honte  et  de  l'in- 
amie  de  sa  déclaration. 

A  ce  cri  de  guerre  personnelle,  poussé  par  les 
furies  des  îles  britanniques,  un  cri  unanime  a 
répondu  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  :  guerre 
nationale  aux  ennemis  de  la  France  et  de  TKm- 

{>ereur  !  Cet  élan  de  patriotisme  et  de  lidélité  est 
'expression  des  vrais  sentiments  de  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Tous  sont  disposés  aux  plus 

firands  efforts  pour  soutenir  l'honneur  de  la  patrie, 
a  dignité  du  trône  et  de  la  couronne  qu'ils  ont 
décernée  à  leur  Empereur. 

C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  la  France 
entière  attend  du  génie  de  son  auguste  chef,  de 
la  sagesse  du  Sénat  et  de  votre  courageuse  im- 

f^ulsion^  les  mesures  nécessaires  pour  repousser 
'agression  inattendue  qu'elle  éprouve. 

A  la  justice  de  sa  cause  se  joint  le  noble  senti- 
ment de  sa  gloire  et  de  ses  forces.  Sa  coniianco 
dans  l'immensité  de  ses  ressources  est  plus  que 
doublée  par  son  entiiousiasme  pour  le  monarque 
chéri  qui  les  dirige  et  qui  inarche  à  la  tête  de  ses 
armées.  A  sa  voix  tous  les  Fran(;ais  deviendront 
soldats.  Ils  renouvelleront,  sous  les  aigles  impé- 
riales, les  prodiges  qui  signalèrent  les  drapeaux 
tricolores  dans  les  premières  années  de  son  il- 
lustre carrière.  Ce  sont  encore  les  mêmes  guer- 
riers qui  firent  tremhler  l'Autriche  et  la  Russie, 
et  que  son  amour  pour  la  ])aix  arrêta  deux  fois 
sur  le  chemin  de  Vienne;  encore  quelques  jours, 
et  les  ennemis  reconnaîtront  les  vainqueurs  de 
Lodi,  d'Arcole,  de  Marengo,  et  leur  invincible 
général. 
Est-il  besoin  de  rappeler  qu'i\  l'époque  d'une 


ne 


îur  et  lu  gloire  s'étaient  réfugiés  aux  armées? 

Aujourd'hui  nous  sommes  invariablement  unis. 
Nous  avons  tout  ensemble  l'énergie  brûlante  de 
la  République  et  la  force  centralisée  de  la  mo- 
narchie :  Tordre  règne  au  dedans,  l'honneur  et 
la  fidélité  partout. 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  le  Tribunal 
usera  de  sa  plus  chère  prérogative,  en  faisant 
parvenir  aux  pieds  du  trône  les  vœux,  les  hom- 
mages et  le  dévouement  des  Français.  Vous  pein- 
drez cette  rivalité  de  zèle  et  d'empressement  qu'a 
fait  naître  l'appel  du  monarque  entre  ces  vieux 

guerriers  (jui  brûlent  de  continuer  leur  carrière 
e  gloire  et  les  jeunes  conscrits  qui  volent  sous 
ses  aigles  i)our  la  commencer.  Vous  montrerez  les 
gardes  nationales  de  l'Empire  reprenant  leurs 
armes  avec  les  souvenirs  touchants  qui  les  y  atta- 
chent, et  l'espoir  de  s'en  servir  utilement  pour  le 
maintien  des  lois,  pour  le  triomphe  de  notre  juste 
cause. 
Vous  montrerez  la  France  entière  offrant  à  son 


et  obtenir  par  la  victoire,  un  traité  glorieux  qui, 
en  garantissant  le  bonheur  de  son  peuple,  lui 
assure  à  jamais  le  plus  beau  titre  qu'il  ambi- 
tionne, celui  de' pacificateur. 

J'appuie  le  projc't  de  la  commission. 

M.  Carrlon-^UaH.  Messieurs,  les  circon- 
stances où  se  trouve  l'Euro;  e  |)arai8sent  ce  qu'elles 
sont,  graves  et  sérieuses,  aux  esprits  les  moins 
exercés. 


Aux  yeux  de  qui  veut  les  méditer  et  les  appro- 
fondir, elles  s'agrandissent  sans  mesure. 

En  effet,  que  le  sang  lorrain,  si  fatal  à  la 
France^  mêlé  au  sans  de  Gharles-Quint,  toujours 
ennemi,  se  laisse  entlammer  d'une  haine  et  d'une 
jalousie  aveugle  à  l'aspect  de  nos  prospérités  crois- 
saules  avec  Tordre  etlapaix,on  ne  saurait  jusqu'à 
un  certain  point  s'en  étonner. 

Que  la  nécessiteuse  maison  d'Autriche  et  son 
gouvernement  de  plomb  se  laissent  éblouir  par 
l'intrigue  et  agiter  par  Tor  de  la  Grande-Bretagne, 
c'est  encore  ce  qui  se  conçoit,  d'autant  mieux 
qu'on  est  averti  par  beaucoup  d'exemples  anté- 
rieurs. 

Mais  que  Vienne,  la  gardienne  naturelle  et 
constituée  |t)  des  ports  de  la  Germanie  et  des  bar- 
rières de  TEurope,  et  qui  les  a  longtemps  défen- 
dues avec  fidélité  contre  les  Turcs,  les  ouvre 
maintenant  de  gaieté  de  cœur  à  ce  géant  moitié 
barbare,  moitié  corrompu,  qui  d'une  main  trouble 
la  Baltique,  de  l'autre  domine  la  mer  Noire;  qui 
met  en  mouvement  les  hordes  du  Caucase  et  les 
peuplades  de  la  Thessalie;  qui  pousse  l'Orient  sur 
TOccident,  et  TAsie  sur  l'Europe,  c'est  un  délire 
anti-social,  un  crime  de  l'Autriche  contre  TEurope 
et  contre  elle-même,  pour  lequel  il  est  impossible 
de  trouver  assez  d'étonnement  et  d'indignalion. 

Qu'espènî  donc  devenir  l'Autriche  quanti  il  n'y 
aura  iilus  d'Europe?  Et  l'Europe  n'est-elle  pas 
dans  un  danger  réel  de  perdre  son  indépendance, 
quand  elle  est  attaquée  par  les  richesses  des  deux 
Indes,  par  les  forces  d'une  vaste  |)orlion  de  l'Asie 
et  par  la  délection  insensée,  j)ar  la  politique  par- 
ricide d'une  partie  de  ses  propres  Etats? 

«  Mais,  crient  des  publicistes  mercenaires  ou 
stunides,  c'est  la  France  qui  doit  fixer  les  regards 
et  l'animadversion  du  reste  de  TEuroi)e  :  c'est 
elle  qui  en  rompt  l'équilibre;  il  est  vrai  que  ce 
qu'elle  ajoute  à  son  territoire  est  peu  de  chose  et 
presque  imperceptible  en  comparaison  des  pro- 


Pas  si  éloignées  que  Tor  n'en  arrive  avec  faci- 
lité, pas  si  éloignées  que  les  hordes  armées  qui 
s'y  rassemblent  n'aient  tout  à  l'heure  pénétré  au 
cœur  de  TEurope. 

«  Mais,  ose-t-on  ajout(T,  ces  agrandissements 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  se  doivent  plus  ai- 
sément pardonner:  il  leur  est  impossible  de  lirer 
parti  de  lant  de  conquêtes  et  de  les  bien  gou- 
verner. La  i)oi)ulalion  de  Tlnde  diminue  tous  les 
jours  sous  le  sceptre  de  fer  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  pi'ospérité  de  TAsie  n'augmente  |)as  d  une 
manière  lort  sensible  sous  le  knout  des  Russes.  » 

Etrange  manière  d'argumenter  avec  laquelle  on 
voudrait  nous  faire  conclure  de  l'impuissance  à 
faire  le  bien  contre,  sa  jouissance  à  faire  le  mal! 

Voyez  cependant  ces  armées  (fu'un  territoire 
moins  peuplé  sans  doute,  mais  trois  fois  jdus 
grand  que  le  reste  de  TEurope.  peut  recruter; 
voyez-les  se  donnant  la  main  du  Borysthène  à  la 
Neva  ;  voyez  de  l'embouchure  de  'ces  mêmes 
fleuves  deux  Hottes  i)artant  au  même  signal,  et 
traçant  autour  de  l'Europe  une  ceinture  d'igno- 
minie et  de  servitude,  dans  un  court  espace  de 
tem|)s  se  rencontrer  et  se  croiser  devant  les  bouches 
du  Rhône  ou  celles  de  Tibre,  et  dites  que  TEurope 
n'est  ]>as  menacée. 


(1)  Quand  les  ôlecleurs  \ii't''f*hi'ronl  Char h's  d* Autriche 
À  noire  François  /c,  co  fui  c  'rUiinement  pour  défemlre 
plus  sùremt'iit  l'enlrée  do  l'Empire  aux  Turcs,  qui 
jouaient  alors  le  rùlequc  jouent  aujourd'hui  les  Russes. 
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Si  rAnglcterre  se  trouvait  dans  une  position 
semblable,  doutez- vous  qu'elle  n'eût  d(^jà  ofliciel- 
lement  proclamé  le  i)lorusde  l'Europe.  La  nature, 
plus  forte  gue  l'anihilion,  s'oppose  à  ce  que  l'An- 
cleterre  soit  dans  la  position  de  la  Russie  ;  mais 
rambition,  si  conforme  à  la  nature,  ne  peut-elle 
pasinspirerà  la  Russie  la  lo^nque  de  l'Angleterre? 

Que  lui  manquera-t-il  i)our  exécuter  ce  plan  de 
tyrannie  gigantesque,  dont  sa  marine,  toujours 
croissante,  doit  être  le  principal  instrument?  Se- 
ra-ce des  bois  dans  ces  forêts  immenses,  vierges 
depuis  la  création  ?  Sera-ce  ces  fers,  ces  approvi- 
sionnements de  toute  espèce  dont  elle  est  le  ma- 


gasin pour  l'Europe?  Sera-ce  des  hommes,  enfin? 
elle  n'en  épuisera  j)as  de  sitôt  ni  ces  plages  de 


périodiquement  inondé  tout  l'ancien  monde. 

Mais  peut-être  il  lui  manriuera  de  Tor,  néces- 
saire aux  guerres  modernes  ;  peut-être  on  lui 
opposera  les  digues  des  barrières. 

De  l'or  ?  L'Angleterre  se  fiant  à  sa  position 
insulaire  et  comme  étrangère  l'Europe,  s'aveu- 
glant  sur  un  danger  qu'elle  croit  éloigné  ou  im- 
possible, épuise  les  trésors  de  l'Inde  en  sa  faveur. 
Des  obstacles,  desremparte?  Mais  l'Autriche,  mille 
fois  plus  insensée  encore  que  l'Angleterre,  puisque 
son  danger  est  bien  plus  prochain,  l'Autriche  lui 
fait  de  ses  Etats  une  avenue,  lui  trace  sur  le  corps 
de  ses  peuples  une  route  vers  l'occident  et  le  midi 
de  l'Europe,  oii  les  armées  tartares  et  russes  espè- 
rent bientôt  rejoindre  les  Hottes  russes  et  tartares. 

Oui,  le  prix  certain,  pour  rAutriche  et  pour 
TAugleterre,  d'un  tel  abandon  de  toute  pudeur  et 
de  toute  prudence,  sera  pour  PAutriche  la  chute 
prochaine  d'un  gouvernement  dont  ses  peuples  ne 
sont  i)as  complices;  pour  l'Angleterre, la  ruine  et 
la  perte,plus  tardives, mais  plus  terribles,  de  l'Etat 
et  du  peuple  niême,complicede  son  gouvernement. 

En  vain  c(îs  deux  puissances  cherchent  à  se 
tromper  elles-mêmes  :  leur  destin  est  écrit  sur 
toutes  les  ])ages  de  l'histoire. 

Ouaiul  deux  traîtres  ouvrirent  aux  Maures  l'Es- 
pagne et  r Europe,  il  semblait  que  la  diflerence 
de  la  religion,  des  mœurs  et  de  la  couleur  seule 
rendait  impossible  la  durée  de  leur  établissement. 
Ce  i)èrede  lamilleetce  pontifequi  les  avaient  appe- 
lés ne  se  doutaient  pas.  dans  l'ardeur  de  venger  un 
grief  légitime  (2),  ([ue  leur  race  et  leur  foi  seraient 
bientôt  j)resque  entièrement  abolies  ;  et  cepen- 
dant avant  peu  d'années,  à  peine,  dans  des  mon- 
tagnes inaccessibl(»s,  restait-il  en  Espagne  quel- 
ques guuttL'S  di!  sang  chrétien. 

KtÎKiuila  courde  Vienne,  ouvre-t-elle  avec  tant 
de  coni|)laisance  ses  royaumes  héréditaires?  A 
une  puissan(!e  niaî tresse  aujourdluii  par  le  fait 
de  ces  mêmes  peuples  (|ui,sous  le  premier  Léopold, 
appelés  par  les  Hongrois  révoltés,  vinrent  mettre  le 
siège  devant  Vienne,  au  iiond)re  de  300,000  coin- 
batiants,  et  l'auraient  infailliblement  prisi»  et  ra- 
vaiiée,  sans  le  secours  magnanime  de  Sobieski. 

Dans  un  danger  semblable  et  peut-être  pro- 
chain, il  ne  viendra  plus  de  Sobieski;  il  n'y  aj)lus 
de  Pologne  :  l'ingratitude  l'a  laissée  périr,  l'avidité 
l'a  partagée. 

[\:\jti  (iol  .fornamir's  upiH'llo  ces  conlrcos  la  munufac- 
lurc  du  ^'onr*'  liuin.jin  :  /innidui  (jfïmris  officina. 

(2)  Le  «'oniii'  Jnlii'.M  ci  r.ircli"VtM;iio  Op;is;  le  f,Minf 
ôlail  un  oulr.i^o  vt  li  (Ui  |»r<'îl''n(lu,  f:û!  |)ar  le  rc»i  Ko- 
(Iriguo  à  la  lillo  du  ounito  Juli*.-».  ha  tradilidii  apixdle 
eetle  tille  la  fJaiui  (U  niécliaiiU').  ^-o  qui  donne  à  penser 
que  l'opinion  coniniuno  éluit  qu'elle  avait  oiéchainiuenl 
accusé  le  roi  Rodrigue. 


Il  n'y  a  plus  de  Pologne  !  J'ai  touché  la  vraie 
cause,  la  déplorable  origine  de  toutes  les  révolu- 
tions dont  l'Europe  a  gémi  depuis  celte  époque, 
et  de  toutes  celles  qui  lui  restent  encore  a  par- 
courir. 

Quand  Charles  Xll  et  Pierre  I"  se  cherchaient, 
se  choquaient  avec  de  faibles  années  qui  sem- 
blaient perdues  dans  les  déserts  de  ITjkrainc, 
l'Eurone  pouvait  voir  ces  mouvements  avec  une 
sorte  d'indifîérence  ;  cette  indifférence  n'apparte- 
nait pas  à  une  prévoyance  émiuente,  mais  elle 
n'était  pas  choquante  pour  une  politique  vulgaire. 

Ce  fut  toute  autre  cliose  quand  un  premier  par- 
tage de  la  Pologne  eut  averti  l'Europe  que  la 
Russie  allait  influer  de  tout  sou  poids  dans  cette 
complication  d'inlérèts,danscet  équilibre  de  forces 
dont  se  composait  la  balance  des  pouvoirs  euro- 
péens. 

Toute  action  amène  nécessairement  une  réac- 
tion :  la  France  devait  têt  ou  tard  se  venger  sur 
elle-même  et  sur  l'Europe  de  l'affront  quelle  re- 
cevait de  son  propre  Gouvernement,  et  de  Pinjure 
étrangère. 

La  réaction  de  la  France  sur  elle-même  a  eu 
lieu  ;  nous  avons  été  témoins  de  ses  prodiges  et 
de  ses  horreurs  :  la  Révolution  a  été  complète  : 
la  dynastie  est  changée  ;  le  sang  est  renouvelé 
dans"  toutes  les  artères  du  corps  politique  ;  au  de- 
dans l'œuvre  est  consommée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  au  dehors  :  la  réacUoQ 
commengait,  elle  a  été  suspendue  ;  la  Révolution 
s'est  arrêtée  par  la  modération  des  vainqueurs; 
nous  avons  cru  à  la  résipiscence  des  cabinets  égar 
rés,  aux  protestations  des  puissances  bumili^ 
chimère  (le  la  magnanhnité  dont  on  a  pris  soin  de 
nous  désabuser. 

C'est  un  spectacle  singulier  et  remarquable  que 
de  voir  l'Euroi)e  poussée  à  la  destinée  qui  lapressc 
contre  le  vœu  de  ceux-là  mêmes  crue  les  événe- 
ments qu'on  hâte  doivent  rendre  les  arbitres  de 
l'Europe. 

Ceux  qui  doivent  profiter  des  destructions  les 
craignent  et  cherchent  à  les  conjurer;  ceux  qui 
en  seront  écrasés  se  précipitent  au  devant  d'elles. 

La ])olitique  furieuse  de  l'Angleterre,  la  politique 
stupide  de  l'Autriche,  la  nullité  incendiaire  de  la 
Suède,  l'absence  delà  Pologne,  la  prostration  abso- 
lue de  toutes  les  forces  physiques  et  morales  de 
remi)ireottoman,  enfin  l'amb'ilion  trop  facileà  com- 
prendre delà  Russie;  placent  rEuroi>e  dans  des  cir- 
constances qui  réclament  en  ce  moment  de  tous  les 
esprits  susceptibles  de  réflexionune  attention  pro- 
fonde et  qui  ne  sera  pas  infructueuse. 

La  méditation  et  la  i)ensée  sont  les  grandes 
puissaïKies  de  l'homme,  les  i)lus  forts  leviers  des 
affaires;  il  semble  qu'il  y  ait  déjà  quelque  chose 
d'accompli  ou  d'empêciié  dans  un  événement 
prévu. 

Nous  jîommes  à  une  époque  oii  les  événements 
couicnt  et  se  précipitent  avec  une  telle  rapidité 
que  les  prédictions  les  plus  hardies,  et  dont  reffet 
semble  le  plus  lointain,  se  réalisent  et  se  consom- 
ment en  moins  de  temps  que  des  esprits  réputés 
sages  et  habiles  n'en  demandent  pour  les 
lier. 


pour  les  exami- 


Tout  est  brouillé,  tout  est  détruit  dans  cet  équi- 
libre dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  dans  cette 
baliince  et  cette  complication  savante  d'intérêts 
et  (le  systèmes  opposés  et  concordants  qui  pour- 
rait servir  de  base  à  la  prospérité  de  l'Europe 
dans  les  temps  ordinaires,  quand  ces  guerres  ne 
sont  pour  ainsi  dire  que  des  (guerres  civiles,  des 
querelles  de  ménage,  mais  ([ui  lui  deviendrait  fu- 
neste, qui  ne  peut  subsister  quand  elle  est  atta- 
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quée  par  de  grandes  forces  extra-européennes, 
quancT  elle  a  tout  à  craindre  de  la  pression  de  TAsie 
ou  de  l'Afrique,  ensemble  ou  séparément. 

Dans  ces  circonstances  grandes  et  singulières, 
mais  qui  ont  existé  plus  d'une  fois  et  qui  se  re- 
produisent aujourd'hui,  l'Europe  est  infaillible- 
ment destinée  à  une  servitude  générale,  si  elle 
s'obstine  dans  ses  haines  et  dans  ses  divisions 
intestines. 

A  quelle  époque  ont  eu  lieu  les  premières  irrup- 
tions impunies  des  Barbares  dans  le  monde  ro- 
main? Lorsque  sous  Gallien ,  fantôme  d'empe- 
reur, trente  tyrans,  à  la  fois  proclamés  par  une 
soldatesque  en  délire  ou  des  cités  en  tumulte,  se 
disputaient  l'empire,  également  ardents  à  le  dé- 
chirer et  incapables  de  le  défendre. 

Le  monde  est  bien  vieux,  mais  toujours  divers, 
et  toujours  le  même  :  en  proie  aux  mêmes  pas- 
sions, séduit  ou  éclairé  par  les  mêmes  intérêts, 
il  voit  sans  cesse  les  mômes  événements  se  repro- 
duire du  sein  des  mêmes  causes,  se  modifie'  au  gré 
des  mêmes  circonstances  :  non  qu'il  faille  chercher 
servilement  dans  les  récits  du  jiassé  les  règles 
minutieuses  du  présent:  mais  ce  grand  miroir 
de  l'histoire  nous  offre  des  leçons  répétées  qu'il 
serait  insensé  de  négliger,  surtout  à  de  certaines 
époques. 

Des  ces  temps'qui  touchent  aux  temps  fabuleux, 
l'Europe  insultée  par  l'Asie  se  rangea,  pour  sa 
vengeance ,  sous  un  seul  commandement  mili- 
taire (l). 

Quelques  siècles  après,  la  Grèce  (c'était  alors 
l'Europe  civilisée)  fut  mise  fi  deux  doigts  de  sa 
perte  par  les  monarques  de  l'Asie  qui  profitèrent 
de  ses  dissensions  intérieures. 

Bientôt,  à  la  voix  de  ses  amphiclyons,  elle  se 
réunit  pour  nommer  un  capitaine  général  ;  la 
liberté,  trop  souvent  ombrageuse  et  ennemie 
d'elle-même,  résista  d'abord  à  la  suprématie  de 
Philippe  et  de  son  jils  ;  Thêbes  paya  cher  sa  ré- 
sistance; mais  bientôt  ce  ne  fut  qii'un  cri  de  re- 
coimaissance  dans  la  Grèce  délivrée  de  la  crainte 
des  Barbares,  et  tous  les  autels  fumèrent  en  l'hon- 
neur d'Alexandre. 

Quand  l'Europe  serait  composée  aujourd'hui, 
je  ne  dis  pas  de  républignes ,  mais  de  démocra- 
ties les  plus  follement  jalouses,  non-seulement 
de  la  liberté  chère  à  tous  les  cœurs  généreux, 
mais  de  ses  plus  frivoles  apparences,  elle  serait 
obligée,  si  Vienne  et  Londres  ne  changent  de  po- 
liti(|ue,  d'adopter  des  idées  d'ensemble  et  d'unité, 
compatibles  sans  doute  avec  toute  la  dignité  des 
Etats  indépendants;  mais  qui  peuvent  seules  la 
sauver  quand  elle  est  attaquée  par  une  autre 
partie  du  monde;  et  l'on  ne  saurait  trop  insister 
sur  cotte  vérité,  que  ceux-là  même  et  ceux-là  seuls 
qui  se  plaignent  avec  le  plus  d'aigreur  du  pou- 
voir (h;  la  France,  et  apj)ellent  l'intervention  de 
la  Russie,  mettent  tout  l'occident  di»  l'Europe 
dans  l'alternative  nécessaire,  ou  de  périr ,  et  de 
périr  bienlôt,  sous  la  Uussie,  ou  de  donner  beau- 
coup plus  d'intensité  et  de  solennité  à  la  prépon- 
dérance du  Gouvernement  français. 

Certainement  Annibal  attaquait  ritalie  avec  des 
désavantages  et  des  obstacles  infinis,  si  l'on  com- 
pare son  expédition  aux  autres  irruptions  de 
l'Asie  ou  de  l'Afrique  sur  l'Europe  ,  ou  même  à 
celle  f|ui  la  menace  en  ce  moment;  néanmoins, 
si  à  celle  époque  l'Italie   n'eût  été  à  peu  près 


(i)  C'est  ainsi  rju'oii  a  préoiséiiieiit  caraclériso  celle 
gucrro  dont  l'histoire  et  la  faille  se  dispul'Hit  les  récils  : 
un  conflit  de  l'Europe  contre  TAsio  barbare.  Grœcia 
Barbariœ  lento  coHi$  a  dueUo,  Uor. 


réunie  sous  la  même  influence,  si  la  puissance  de 


Octave  soutenait  la  cause  de  l'Europe,  de  l'Eu- 
rope indignée  de  voir  Antoine  traîner  à  sa  suite 
les  rois  de  l'Orient,  et  menacer  l'Italie  des  mœurs 
et  de  la  servitude  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Cette 
disposition  des  esprits  valut  à  Auguste  l'empire 
du  inonde  (1). 

Constantin  le  réunit  de  nouveau,  et  prit  un 
poste  avancé  contre  l'effort  de  l'Asie,  eu  plaçant 
a  Byzance  le  siège  de  l'empire. 

Sous  ses  successeurs  tout  s'avilit,  tout  se  divisa 
de  nouveau. 

Déjà  se  préparait  dans  les  déserts  de  l'Arabie 
la  plus  terrible  leçon  pour  l'EuropCj  l'exemple 
qui  plus  que  tous  les  autres  est  aujourd'hui  à 
notre  usage,  et  nous  doit  servir  d'enseigne- 
ment. 

Certes,  ce  bouleversement  horrible  de  trois 
parties  au  monde  était  bien  moins  facile  à  pré- 
voir que  les  fléaux  qui  nous  effrayent,  et  qu'il 
est  sans  doute  possible  de  détourner. 

Lorsque  Mahomet  courait  les  déserts  à  la  tête 
d'une  caravane  plutôt  que  d'une  armée,  et  que 
cependant  il  jetait  les  fondements  de  cette  puis- 
sance militaire  si  formidable  qui  a  dominé  si 
longtemps,  et  sur  une  si  grande  portion  du  globe, 
je  conçois  qu'il  fallait  une  prévoyance  audacieuse 
pour  annoncer  les  conquêtes  des  califes  ses  suc- 
cesseurs, pour  prédire  qu'après  avoir  subjugué 
une  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  ils  s'avance- 
raient triomphants  en  Europe,  et  ne  trouveraient 
un  terme  à  leurs  succès  que  dans  les  plaines  de 
Tours. 

Les  alarmes  sont  bien  autrement  motivées  et 
vraisemblables  (luand  les  Scythes  et  les  Tartares 
déjà  marchent  à  la  proie  au  sein  de  l'Allemagne, 
Quand  les  peuplades  indigentes  et  féroces  de  la 
Morée  et  de  l'Epire  se  réjouissent  déjà  du  pillage 
de  l'Italie,  prêtes  à  être  vomies  sur  les  cotes  de 
cette  belle  contrée,  sous  la  conduite  des  Russes 
et  à  la  solde  des  Anglais. 

0  Italie  !  tu  as  détesté,  tu  as  appelé  barbares 
ces  peuples,  ces  soldats  qui.  tantôt  du  sommet 
des  Alpes,  tantôt  des  gorges  de  la  Norieie,  se  sont 
répandus  dans  tes  vallées  1  quel  nom  réserves- 
tu  à  ces  essaims  dévastateurs  que  l'Adriatique  va 
pousser  sur  ton  rivage  ? 

C'est  le  moment  de  rappeler  ta  valeur  antique; 
il  s'agit  pour  tes  citoyens  de  se  garder  eux- 
mêmes,  leurs  femmes,  leurs  filles,  des  derniers 
outrages. 

Mais  est-ce  l'Italie  seule  qui  doit  s'alarmer? 
encore  une  fois  et  cent  fois  encore,  c'est  l'Occi- 
dent, c'est  l'Europe  qui  sont  menacés,  qui  le  sont 
d'une  manière  i)lus  terrible  qu'à  cette  époque  fa- 
meuse et  tant  calomniée,  où,  par  un  mouvement 


les  bienfaits  du  christianisme  et  de  la  civilisation, 
qui  étaient  alors  une  seule  et  même  chose. 

(l!  C'est  biin  ce  que  la  clameur  populaire  «le  l'Italie 
reprochait  à  Anloine.  Vojoz  le  chant  d'Horace,  qui  est 
l'or^'anc  de  «is  repniciics  puldies  ;  il  aeen-^o  Antohic 
lit  CIvopntrr  d'avoir  nit'n.u'é  Itonu.^  «le  leurs  vils  Irou- 

I» ^..^ .    f....i ;..  .1 j ; 


l 

et 


peaux  d'eunuques  :  Conhimithiln  cum  j/r«'f;/'  Inrpium 
morbo  viroruin.  Les  poêles  ne  sont  pas  sans  doute  des 
autorités  pour  les  détails  des  fails,  ili  le  sont  pour  les 
rumeurs  générales  et  les  iraditiou^. 
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Martel,  son  premier  vengeur.  Croyez-vous  qu'au- 
jourd'hui les  sages  de  PEurope,  les  zélateurs  de 
son  indépendance,  cherchassent  ailleurs  un  chef 
militaire,  un  régulateur  politique? 

Il  faut  donc  le  répéter  et  le  graver  dans  les  es- 
prits, si  la  politique  insensée  qui  agite  un  trop 
grand  nombre  des  cabinets  de  l'Europe,  si  leur 
aveugle  haine  pour  nous  continue  à  creuser  pour 
elle  un  vaste  précipice,  l'Europe  se  jettera  dans 
nos  bras,  bien  sûre  que  nous  ne  trahirons  pas  sa 
dernière  espérance  ;  elle  se  fiait  à  Vienne  contre 
Bvzance,  à  Byzance  contre  Moscou  et  Cilierson,  à 
Stockholm  contre  Pétersbourg  :  tout  lui  manque 
à  la  fois. 

Le  chef  et  le  père  de  la  Germanie  appelle  les 
tyrans  du  Nord  et  de  l'Asie. 

Le  Musulman  ne  peut,  ne  veut  ou  n'ose  défen- 
dre des  passages  que  le  soin  de  sa  propre  conser- 
vation lui  commandait  de  ne  jamais  laisser 
franchir. 

Le  Suédois,  préposé  par  la  nature  à  la  garde 
du  Sund,  rend  ,  par  sa  félonie,  la  bonne  volonté 
du  Danois  inutile. 

L'Angleterre  jouit  follement  de  cette  subversion 
de  tous  les  principes ,  de  tous  les  intérêts ,  de 
tous  les  droits  ,  de  tous  les  devoirs  ;  et  av(»c  tous 
les  moyens  que  ses  hautes  lumières  et  ses  pro- 
grès dans  l'art  social  ont  mis  entre  ses  mains, 
elle  achète  le  retour  des  ténèbres  et  du  chaos. 

Tout  conspire  contre  l'indépendance  de  l'Eu- 
rope ,  tout  abandonne  sa  cause  ;  la  France  ne 
peut  pas  l'abandonner,  elle  ne  livrera  pas  ainsi 
le  théâtre  de  sa  gloire. 

Entrons  donc  dans  la  carrière  qui  nous  est 
tracée  par  la  gloire  et  par  la  fidélité. 

Les  peuples ,  avertis  par  leurs  besoins  et  par 
leur  raison ,  feront ,  s'il  le  faut ,  une  heureuse 
scission  avec  des  gouvernements  qui  se  laisse- 
raient asservir  par  une  routine  aveugle  ou  un 
aveugle  intérêt. 

Ces  gouvernements  pourront  voir  en  nous  des 
ennemis  :  les  peuples  n'y  verront  que  des  alliés , 
des  amis,  des  protecteurs. 

Nos  imprudents  aïeux  s'écrièrent  avec  trop 
d'insolence  :  Malheur  aux  vaincus  !  et  ils  en  fu- 
rent justement  punis.  Nous  proclamons,  au  con- 
traire :  Bonheur  aux  vaincus  !  nous  tiendrons 
parole  et  nous  en  serons  récompensés. 

(Juel  est  le  soldat  traîné  de  la  glèbe  aux  dra- 
peaux, à  qui  nos  camps  n'offrent  pas  une  patrie 
plus  douce ,  une  perspective  plus  heureuse  que 
cette  terre  marâtre  et  cette  carrière  ingrate  où 
ils  sèment  la  sueur  et  le  sang,  sans  jamais  re- 
cueillir môme  l'espérance? 

Bientôt  tous  ceux  qui  auront  succombé  sous 
nos  armes  seront  des  sujets  volontaires  de  nos 
lois  ;  tous  ceux  qu'on  poussera  contre  nous 
comme  ennemis,  nous  resteront  comme  frères. 

Nos  armes  n'arrêteront  point  nos  négociations, 
et  nos  négociations  ne  ralentiront  point  nos 
armes. 

L'Europe  verra ,  d'un  côté,  les  mœurs  qu'elle 
aime,  les  arts  qui  font  ses  délices,  les  lumières 
((u'elle  respecte  ;  de  l'autre ,  la  férocité  qu'elle 
redoute  ,  la  rapacité  dont  elle  a  horreur,  la  cor- 
ruption sans  politesse ,  et ,  comme  Ta  dit  un 

taculuni;  viderunl  mundi  lumina  intrn  paucas  horas 
Asiœ  Africœque  eversures  eosdemque  Europœ  mn- 
litnites  excidiuvi  ah  unn  unius  gentis  diicp  stratus,  etc. 
Paul-twinilc.  Ce  passage  n'cst-il  pas    remarquable  sous 

S  lus  d'un  rapport,  et  n'est-il  pas  aussi  l'histoire  anticipée 
es  bataillons  russes  qui  vont  arriver,  comme  il  est 
r histoire  véritable  de  ceux  qui  se  sont  déjà  présentés 
sous  leur  plus  fameux  général  ? 

T.  vin. 


homme   d^Etat  d'une  éloquence  énergique ,  la 
pourriture  sans  maturité  (1). 

C'est  entre  ces  deux  forces  que  la  lutte  défini- 
tive va  s'établir,  quand  l'Autriche,  perfide  à  PEu- 
rope, l'aura  effrayée  et  réjouie  de  sa  chute. 

Cette  cause  de  la  civilisation  contre  la  barba- 
rie ne  laisse  pas  le  succès  douteux  dans  un 
siècle  où  la  science  combat  autant  que  le  cou- 
rage. 

Si  les  chances  de  cette  guerre  offrent  une  pers- 
pective brillante  à  l'amour  de  la  gloire,  ses  ré- 
sultats n'offrent  pas  une  perspective  moins  douce 
à  l'amour  de  l'humanité. 

Le  chaos  où  les  intérêts  de  l'Europe  sont  tombés 
se  débrouille,  son  système  se  simplifie,  ia  dé- 
marcation des  frontières  devient  partout  plus 
conforme  aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  civili- 
sation; ces  conscriptions  accablantes  qui  pèsent 
sur  tous  les  Etats  de  l'Europe  cessent  d'être  né- 
cessaires ;  de  vastes  contrées  sont  les  ateliers  im- 
perturbables de  l'industrie  et  des  arts,  les  théâtres 
tranquilles  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Pour  obtenir  ces  effets  heureux,  ces  biens  qu'on 
ne  pourra  plus  ravir  de  longtemps  à  l'Europe  et 
à  ses  vengeurs  qui  les  auront  conquis  au  prix  de 
leur  sang,  il  ne  faut  pas  que  ce  sang  coule  goutte 
à  goutte;  il  faut  que  la  guerre  soit  vive  et  terrible, 
pour  qu'elle  puisse  être  courte  et  peu  sanglante. 

Il  faut  que  les  efforts  surpassent  les  besoins, 
pour  n'avoir  pas  longtemps  besoin  d'efforts. 

Montrons  enfin  que  nous  sommes  aujourd'hui 
ce  que  nous  étions  hier,  avec  plus  d'ordre,  et  par 
conséquent  plus  de  ressources  et  de  véritable  force. 

Peuples  des  'cités,  préparez  des  fêtes  pour  la 
victoire  et  pour  la  paix! 

Peuple  de  la  capitale,  cette  cour  brillante  qui 
vit  de  son  éclat,  et  te  prête  son  lustre,  ne  s'est 
éloignée  que  pour  quelques  instimts. 

Peuple  des  campagnes,  votre  Empereur,  votre 
père,  se  glorifie  d'avoir  été  trompé,  prévenu  par 
le  délire  perfide  d'un  agresseur  qui  semblait  vou- 
loir cacher  sa  honte  dans  sa  dissimulation  ;  tou- 
tefois il  aurait  pu  vous  appeler  aux  armes  quel- 
ques semaines  plus  tôt;  il  a  voulu  vous  laisser  à 
vos  travaux,  bientôt  il  vous  y  renverra  :  entre 
deux  moissons  il  espère  frapper  les  grands  coups, 
et  rendre  par  une  longue  paix  le  bienfait  infail- 
lible et  prochain  de  ses  armes. 

Messieurs,  l'avenir  s'avance  à  grands  pas;  nos 
paroles  ne  précèdent  que  de  peu  d'instants  les  dé- 
veloppements qu'elles  annoncent.  Pour  les  faire 
éclore,  pour  les  faire  éclater,  tlons-nous  au  temps 
qui  mûrit  en  courant  les  événements  du  dix-neu- 
vième siècle;  au  besoin,  à  l'intérêt  des  peuples, 
dont  le  sentiment  devient  tous  les  jours  plus  vif 
et  plus  exquis;  à  la  sagesse,  à  l'énergie  du  grand 
peuple,  aux  exploits  de  la  grande  armée,  au  génie 
enfin  et  à  la  fortune  du  digne  chef  d'un  tel  peuple 
et  d'uFie  telle  armée,  non  moins  digne  vengeur 
de  l'Europe  qui  l'implore. 

J'appuie  la  |)roposition  faite  par  le  rapporteur. 

L(i  Tribunat  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  prononcés. 

La  commission  est  chargée  de  la  rédaction  de 
l'adresse  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ;  elle  «""^ 
soumise  à  l'approbation  du  Tribunat  dans 
séance  secrète. 

La  séance  est  levée. 


sera 
une 


(1)  Mirabeau,  en  parlant  de  la  Russie.  Corrapondance 
de  Berlin. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR . 

PRÉSIDENCE    DE    M.    FRANÇOIS    (dc   Neufchâlcau), 

Séance  du  13  vendémiaire  an  XIV  (samedi  5  oc- 
tobre 18()5|. 

On  lit  UD  message  de  Sa  M.ue.sté  l'Empereur, 
daté  de  Strasbour;^,  le  8  veudéHiiaire  an  XIV,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Sénateurs,  j'ai  délégué  au  grand  électeur  les 
pouvoirs  néccssîiires  i)our  présider  les  ««éances 
et  les  conseils  d'administration  du  Sénat. 

«  J'ai  été  fort  aise  de  trouver  l'occasion  de  don- 
ner à  ce  prince  une  preuve  de  mon  estime  pour 
ses  talents,  et  de  ma  confiance  illimitée  dans  son 
attaclicment  à  ma  [jersoune,  el  à  vous,  sénateurs, 
un  garant  que  mon  id)sence  ne  retardera  en  rien 
la  marche  des  affaires. 

«  J'ai  pensé  aussi  que  le  bien  de  la  patrie  exi- 
geait que,  pendant  que  je  serai  sur  les  frontières, 
le  grand  électeur  restîit  au  milieu  de  vous. 

A  notre  f  quartier  général  impérial  de  Strasbourg, 
le  8  vendémiaire  an  XIV. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur. 

Le  secrétaire  cPEtat,  signé  :  H.  B.  MARET. 

Lecture  faite  de  ce  message,  on  demande  que 
le  Sénat  arrête  : 

!•  D'offrir  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ses 
remerclments  respectueux  pour  cette  nouvelle 
disposition; 

z^De  présenter  à  Son  Altesse  Impériale  monsei- 
gneur le  grand  électeur,  par  une  depulation  solen- 
nelle, l'expression  (i(»  la  joie  qu'éprouve  le  Sénat. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  et  M.  le 
président  est  cliargé  spécialement,  en  transmet- 
tant l'arrêté  du  Sénat  à  Sa  Majesté  l'Empereur, 
de  lui  rendre  compter  de  la  satisfaction  et  de  la 
reconnaissance  avec  laquelle  le  Sénat  a  entendu 
la  lecture  de  son  niessaiçe. 

Le  Sénat  arrête  aue  la  aé|)Utation  sera  composée 
du  président  et  des  secrétaires,  des  préteurs, 
chancelier  et  trésorier  du  Sénat,  et  des  sénateurs 
Lacépéde,  Papjn,  Taschcr,  Demeunier,  Villctard. 
Vernier,  Beauharnais,  Aboville,  Berlliollet,  Bevière 
et  Rani[)on. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  :  FRANÇOIS  (rfc  Neufclinteau),  président; 
coLAUi)  et  PORCHER,  secrétaires. 

Vu  et  scellé. 

L<?  chancelier  du  Sénat,  signé  :  LaplacE. 
Discours  adressé  à  S.  A.  J.  Mgr  le  prince  Joseph^ 

par  S.  Ex.  M,  François  {de  Neuf  château]^  pré- 
sident du  Séuat^  à  la  tête  de  la  depulation  du 

Sénat^  le  samedi  3  vendémiaire  nîi  XI  V. 

Monsieur  le  grand  électeur,  Votre  Altesse  Im- 
périale avait  témoigné  son  vif  désir  de  suivre  Sa 
Majesté  l'Empereir  à  l'armée,  et  do  partager  la 
gloire  de  nos  braves  défenseurs,  à  la  tète  de  son 
régiment.  Mais  il  est  plus  d'un  genre  de  gloire, 
et  dans  le  haut  rang  qu'occupe  votre  Altesse  Im- 
périale, il  est  plus  d'une  sorte  de  devoirs.  De 
grandes  considérations  politif|U(îs  ont  empêché 
Sa  Majesté  d'accéder  à  votre  vuîu.  L'K.mpkhfxr  a 
pensé  qu'au  moment  où  il  s'éloigne  des  frontières. 
il  doit  rester  i)rés(înt  au  Sénat  |)ar  un  autre  lui- 
même.  En  conséquence,  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  laisse  au  milieu  de  nous  (ce  sont  ces  expres- 
sions qui  nous  ont  vivement  touchés),  elle  laisse 
au  milieu  de  nous  Votre  Altesse  Impériale,  et  lui 
délègue,  dans  son  absence,  la  présidence  suprême 
du  Sénat  et  de  son  grand  conseil  d'administration. 
Ces  arrangements  si  sagc^s  viennent  de  nous  être 
communiqués  par  un  message  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  lloyalC;  daté  du  quartier  général  de  Stras- 


bourg, le  8  de  ce  mois.  La  lecture  dc  ce  message  a 
comblé  le  Sénat  de  la  plus  vive  satisfaction  et  de  la 
plusjustereconnaissance.  LeSénata  arrêté  :  1  «d'of- 
frir à  Sa  Majesté  TEmpereir et  Hoi  sesreniercimeots 
respectueux  pour  cette  nouvelle  disposition,  qu'il 
considère  tout  à  la  fois  comme  un  bienfait  public 
et  comme  une  marque  particulière  de  l'attention 
bienveillante  de  notre  auguste  monarque  en  fa- 
veur du  S(''nat;  2"  de  présenter  à  Votre  Altesse  Im- 
j)ériale,  par  une  députation  solennelle,  Fliommage 
de  son  respec^t  el  l'expression  sincère  de  sa  joie. 
Nous  sommes  venus  sur-le-champ  nous  acqaitter 
d'un  devoir  qui  nous  est  bien  clier.  Il  est  extrê- 
mement flatteur  pour  moi  de  me  trouver  aujour- 
d'hui l'interprète  des  sentiments  unanimes  de  tous 
mes  collègues  envers  le  prince  généralement  aimé 
et  digne  de  l'être,  par  lequel  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  se  fait  remplacer  à  la  tôte  du  premier 
corps  de  l'Etat. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  s.  a.  I.  Mg'  le  prince  JOSEPH, 

(iRAND  ÉLECTEUR. 

Séance  du  29  vendémiaire  an  XIV  (lundi  21  octo- 
bre 1805). 

S.  Exe.  M.  François  {de  Neuf  chat  eau).  Séna- 
teurs, nous  avons  a  déplorer  en  ce  moment  la 
perle  d'un  de  nos  collègues,  M.  François  Gacault, 
décédé  à  la  Madeleine,  près  la  ville  de  Cfisson, 
le  18  de  ce  mois,  à  soixante-trois  ans. 

Voici  la  lettre  par  laquelle  M.  Belleville,  préfet 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  nous  a  in- 
struit de  ce  décès  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  de  Nantes^  le  19  vende' 
mi  aire  an  XIV,  par  M,  Belleville,  F  un  des  com- 
mandants de  la  Légion   d'honneur^  préfet  du 
département  de  la  Loire-Inférieure^  a  5.  Exe. 
M.  le  président  du  Sénat. 
Monsieur  le  Président,  je  remplis,  auprès  de 
Votre  Exci^llencc,  un  triste  devoir  :  j'apprends  ce 
soir,  et  sans  détails,  que  M.  le  sénateur  Cacault 
est  décédé  celle  nuit  à  sa  maison  de  Clisson.  Il 
faut  ([ue  sa   mort  ait  été  bien   précipitée,  car 
avant-hier  on  ne  savait  pas  (ju'il  fut  incommodé. 
Demain  matin,  je  me  rendrai  auprès  de  sa  fa- 
mille, pour  concerter  avec  elle  les  honneurs  fti- 
nèhres  dus  à  la  dignité  du  défunt.  Votre  Excel- 
lence sera  informée  de  ce  qui  sera  exécuté. 

Tous  les  habitants  de  Nantes  ont  reçu  cette 
fatah»  nouvelle,  comme  des  enfants  reconnais- 
sants apprennent  la  perte  d'un  pore  chéri  et  res- 
pecté. Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  reçu  quel- 
(jue  marque  d'obligeance  de  M.  le  sénateur  Ca- 
cault; aussi  l'éloge  de  ses  vertus  est  dans  toutes 
les  bouches,  et  les  plus  profonds  regrets  sont 
dans  Ions  les  cœurs. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence 
l'hommage  de  mon  respect. 

Signé  :  BelLEVILLE. 

Sénateurs,  vous  avezentendu  cette  lettre  avec  in- 
térêt. Elle  contient  un  juste  hommage  auxmùnes 
(l(î  notre  collègue.  Vous  nous  demanderez  sans 
doute  quelques  notions  sur  sa  vie,  et  les  rensei- 
gnements qu(^  nous  avons  pu  nîcueillir,  présen- 
tent en  effet  des  traits  dignes  de  votre  attention. 

Né  près  de  la  ville  de  Nantes,  M.  Cacault  eut 
le  bonheur  d'y  trouver  des  moyens  d'instruction 
([ui  font  honneur  à  cette  grande  ville-,  car  Nantes 
n'est  pas  seulement  l'entrepôt  d'un  vaste  com- 
merce :  ses  habitants  se  sont  toujours  distingués 
par  l'amour  des  bonnes  études,  ni.  Cacault  avaH 
du  goût  pour  le  dessin;  l'architecture  militaife 
fut  l'objet  auquel  il  s'attacha  dans  sa  jettnesse. 
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II  avait  conmioncé  sa  carrière  honorable  par  la 
place  de  prol'esseur  de  fortification  à  rôcôie  mi- 
litaire, où  il  était  entré  en  I76i.  Vous  savez  que 
ce  n'est  nas  le  seul  présent  que  cette  école  ait 
fait  au  Sénat.  En  1/GG,  iM.  Cacault  fut  nommé 
iusi)ecteur  des  études.  11  exerçait  ses  fonctions 
concurremment  avec  celles  de  professeur,  et  reçut, 
sous  ce  double  rapport,  des  marques  spéciales  de 
la  satisfaclion  et  de  lu  gratitude  du  conseil  d'ad- 
ministralion.  En  1701),  on  introduisit  dans  l'école 
un  nouveau  [)lan  d'études.  iM.  Cacault  se  retira. 
L'école  lui  faisait  cent  pistoles  de  pension;  c'était 
toute  sa  fortune.  Cet  avoir,  qui  paraît  modique  à 
ceux  dont  les  v(eux  sont  sans  bornes,  était  vrai- 
ment une  fortune  ])our  un  ami  de  la  sagesse. 
Cette  i)ension  lui  suffit  assez  longtemps  nour  sa- 
tisfaire le  désir  qu'il  avait  de  parcourir  rEurope. 
il  visita  donc  l'Allemagne,  la  Sicile  et  ritalie; 
comme  il  portait  dans  ses  voyages  un  esprit  déjà 
mùr,  il  revint  avec  des  connaissances  très-éten- 
dues, très-variées  et  telles  qu'on  peut  les  attendre 
d'un  homme  qui  a  vu  le  monde  avec  des  yeux 
Irès-exercés.  C  était  un  mérite  assez  rare.  Beau- 
coup de  gens  couraient  la  poste;  peu  d'hommes 
savaient  voyager. 

En  1773,  .M.  Cacault  fut  attaché,  comme  secré- 
taire au  gouvernement  de  hrelagne,  dont  était 
alors  pourvu  le  maréchal  d'Aubeterre.  11  resta 
avec  lui  jusqu'à  sa  mort.  La  bonne  conduite  qu'il 
tint  dans  l'exercice  de  cette  place,  les  connais- 
sancîes  positives  qu'il  avait  acqui^^es  dans  ses 
voyages,  celles  qu'il  s'était  procurées  par  un  tra- 
vail très-assidu,  lui  valurent  enfin  un  trésor 
d'autant  plus  flalteur  qu'on  ne  saurait  jamais  le 
devoir  qu'à  sui-môme,  c'est-à-dire  une  bonne 
réputation.  M.  Cacault  avait  donc  fait  ses  preuves, 
cl  dans  plus  d'une  gu(Tre.  quand  l'ancien  gou- 
vernement se  décida  à  le  nommer  secrétaire 
d'ambassadi;  à  Naples,  où  il  remplaça  M.  Denon 
en  1785.  Le  baron  de  Talleyrand  était  alors  am- 
basr'adeur  de  France  à  Naples,  et  nous  savons 
que  ce  ministre  a  rendu  à  M.  Cacault  des  témoi- 
gnages honorables  (dépêche  du  U»  octobre  1783). 

11  fut  chargé  des  afraires  de  France  dans  cette 
résidence  au  cominenceinent  do  i7S8,  pendant 
l'absence  du  baron  de  Talleyrand.  (juand  il  cessa 
ses  fonctions,  en  178^),  le  ministre  des  affaires 
étrangères  lui  témoigna,  d'une  manière  particu- 
lière, sa  satisfaction  de  ses  services. 

Il  lut  chargé  une  seconde  fois  des  affaires  de 
France  à  .Naples,  en  1 7'.) I,  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  Makau,  ministre  i)lénipotentiaire,  avec  lequel 
il  resta  en  qualité  de  S(»crétaire  de  légation. 

On  se  ranpelle  les  circonstances  difficiles  dans 
lesquelles  il  était  jeté  au  moment  de  l'efferves- 
cence de  la  Révolution,  et  surtout  dans  une  cour 
où  il  avait  à  éclairer  l'aveuglement  de  tous  les 
partis  et  à  soutenir  le  choc  de  tontes  les  passions. 
Dans  quelque  circonstance  qu'il  se  trouvât  placé, 
fidèle  à  son  (îouvernement  et  attaché  à  ses  de- 
voirs, il  sut  h'S  remplir  de  manière  à  mériter 
l'estime  des  ministres  napolitains,  et  arracher 
jusqu'au  suffrage  des  nombreux  émigrés  aui  se 
trouvaient  alors  à  Na[)les.  Enhii,  comme  il  récri- 
voit  lui-mèm(!  au  ministre  Lebrun  ,  dans  les 
temps  les  plus  désastreux  de  la  llévolution,  où, 
accusé  comme  tant  d'autres  pour  prix  de  ses 
services,  il  avait  à  justifier  sa  conduite  : 

«  J'ai  eu  toutes  les  épines,  toutes  les  charges 
et  les  difficultés  de  la  légation  de  Naples;  j'ai 
soutenu,  sans  jamais  fléchir,  un  intervalle  que 
tout  remiait  difhcile;  ma  conduite  a  toujour.sété 
droite  et  mon  patriotisme  naturel  et  vrai,  » 

En  janvier  17^3,  il  fut  nommé  chargé  d'affaires 


à  Rome,  et  fut  présenté  au  Saint-Père  en  cette 
qualité,  le  14  thermidor  an  iV  (1>.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  commencèrent  ses  rapports  atec 
l'homme  extraordinaire  qui  attirait  des  lots  les 
regards  de  l'Europe,  et  qui  devait  fixer  les  des- 
lins de  la  France.  Le  3  fructidor  an  IV,  il  teçtit 
un  courrier  extraordinaire  du  général  Bonaparte, 
qui  le  chargeait  de  signifier  à  Naples  au  général 
ministre  Acton,  que  si  les  troupes  napolitaines 
envahissaient  l'Etat  du  pape,  ami  des  Français, 
on  regarderait  cet  acte  comme  une  rupture  de 
l'armistice,  et  Ton  ferait  marcher  une  division 
de  l'armée  républicaine  pour  défendre  l'Etat  du 
pape.  M.  Cacault  rendit  alors,  par  l'inspiration 
du  héros  de  la  France,  de  grands  services  au 
Saint-Siège. 

Le  Directoire  exécutif  le  nomma  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Florence,  le  2  brumaire  an  IV,  et 
il  se  fit  aimer  de  la  coui*  de  Toscane  et  des  habi- 
tants de  Florence;  car,  dans  toutes  ses  missions, 
il  a  eu  le  môme  succès  d'honorer  son  pays  et  de 
se  faire  aimer  lui-même.  U  fu*-  nommé  'ensuite 
ministre  plénipotentiaire  pour  négocier  la  paix 
avec  le  Pajje,  et  il  signa  le  traité  de  TolentihO, 
concurremment  avec  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie. 

Ce  traité  de  Tolentino  confirmait  Ib  pretnier. 
i'ne  lettre  fameuse  du  général  en  chef,  du  7  brti- 
maire  an  V  (28  octobre  11%),  avait  fait  pressentir 
l'esprit  dans  lequel  serait  rédigée  cette  conven- 
tion. On  y  remarque  ces  paroles  :  «  J'airûe  mieux 
«  être  le  sauveur  du  chef  de  l'Eglise  et  de  ces 
«  belles  contrées,  (jue  leur  destructeur.  » 

Des  circonstances  bien  pénibles  atiraient  porté 
le  Directoire  à  adopter  d'autres  principes  envers 
la  cour  de  Rome.  Et  le  3  pluviôse  an  V,  le  géné- 
ral en  chef  lui-mèmt*  enjoignit  à  iM.  Cacault  de 
s'éloigner  de  cette  ville  et  de  venir  le  joindre 
aussitôt  à  Boulogne.  «  On  vous  a  abreuvé  d'hri- 
•<  miliations  à  llôme,  et  on  a  tout  rais  en  usage 
«  pour  vous  en  faire  sortir.  Aujourd'hui,  résistez 
«  a  toutes  les  instances,  partez  (2).  »>  Mais  notre 
héros  a  toujours  su  se  mettre  au-dessus  dès  Res- 
sentiments naturels.  Aussitôt  que  la  coftr  de 
Kom.e  comprit  mieux  ses  vrais  intérêts,  elle  re- 
vint à  Ini  et  n'eut  pas  à  s'en  repentir. 

Le  traité  de  Tolentino  lai  avait  pourtant  imposé 
des  sacrifices  nécessaires.  Pour  les  réaliser, 
M.  Cacault  rentra  dans  Rome  le  'i  ventôse  ait  V 
(22  février  1797),  et  y  fut  accueilli  de  la  manière 
la  plus  distinguée  (3).  Nos  collègues,  MM.  Mofnfgê 
et  herthollet,  étaient  alors  dans  cette  ville  pour 
recueillir  les  objets  d'art  qui  ont  enrichi  nos 
musées  ;  j[)endant  tout  ce  temps,  ils  furent  en- 
chantés, je  ne  dirai  pas  de  la  parfaite  probité  du 
ministre  de  France,  parce  que  personùc  n'en 
doute,  mais  de  sa  modération,  de  son  esprit  con- 
ciliant et  do  la  sagacité  avec  laquelle  il  suggérait 
le^  moyens  d'exécution.  Le  traité  fnt  rempli  en 
entier  avec  promptitude,  et  à  la  satisfaction  du 
général  en  chef  qui  put  partir  pour  Léoben.  Il 
aurait  été  difficile  à  tout  autre  que  M.  Cacault 
d'agir  aussi  bien  et  aussi  vite,  parce  ([u'il  ne  se 
comptait  t>our  rien  dans  sa  mission,  du  succès 
de  laquelle  il  était  constamment  et  unir^uement 
occuj)é. 

A  son  retour  de  Florence,  il  entra  an  Corps 
législatif. 

r.e  9  ventôse  am  IX,  un  arrêté  du  Prenrier  Con- 
sul renvova  M.  Cacault  à  Rome,  où  il  a  été  ttii- 


[\)  I^onileur  dii  fO  fruVlMor  îiu  IV,  n"  3i0. 
["2)  Moniteur,  ii'^  !.%(>,  -4  vcfiWsc  an  V. 
(3'  Jfôinieur,  u«  1^,  8  geriiiinat  an  V. 
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nistre  plénipoleatiaire  de  France,  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  Son  Eminence  M.  le  séoateur  et  cardinal 
Fesch,  qui  l'a  remplacé  au  mois  de  germinal 
an  IX.  On  sait  que  dans  cet  intervalle,  M.  Gacault 
a  secondé  avec  zèle  et  avec  succès  les  vues  supé- 
rieures du  chef  auguste  de  l'Etat,  pour  renouer 
les  nœuds  antiques  de  TEglise  de  France  et  du 
Saint-Siège  apostolique.  Apres  de  si  longs  troubles, 
soit  civils,  soit  religieux,  cette  pensée  du  concor- 
dat était  grande  et  sublime  ;  mais  indépendam- 
ment de  ses  propres  difficultés,  il  s'y  en  joignait 
d'accessoires  qui  semblaient  rendre 'le  problème 
impossible  à  résoudre.  M.  Gacault  servit  à  lever 
les  obstacles,  et  reçut  du  Premier  Consul,  en  sor- 
tant de  sa  mission,  une  lettre  que  sa  famille  con- 
serve avec  respect  comme  le  litre  de  sa  gloire. 
Heureux,  dans  toutes  les  carrières,  ceux  qui  ont 
mérité  un  seul  coup  d'œil  de  ce  grand  homme, 
qui  classe  tout  et  n'oublie  rien! 

L'estime  générale  que  M.  Gacault  avait  obtenue 
ne  pouvait  échapper  à  ses  compatriotes.  Au  mois 
de  germinal  an  XI,  il  fut  présenté  comme  can- 
didat pour  le  Sénat,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Loire-lnférieure.  etil  fut  admis 
parmi  vous  le  6  germinal  an  XII.  .M.  Gacault  était 
placé  à  juste  litre  dans  la  réunion  de  lumières 
et  de  vertus,  de  services  et  de  travaux,  que  pré- 
sente ce  corps  auguste,  et  il  a  plusieurs  fois 
obtenu  vos  suffrages  dans  le  choix  des  commis- 
sions relatives  à  des  objets  de  haute  politique. 

Malgré  les  places  importantes  que  M.  Gacault  a 
occupées  à  différentes  époques  et  les  études  sé- 
rieuses qu'il  faisait  pour  les  remplir  convenable- 
ment, il  avait  trouvé  le  moyen  de  donner  encore 
du  temps  à  la  connaissance  des  beaux-arts.  11  avait 
dans  cette  partie  ce  qu'il  n'est  pas  commun  de 
trouver  réuni  dans  le  même  degré,  c'est-à-dire 
un  goût  vif  et  un  tact  éclairé.  Les  amateurs  ne 
manquent  pas  :  les  vrais  connaisseurs  sont  très- 
rares.  M.  Gacault  parlait  des  arts  en  homme  très- 
passionné;  il  en  jugeait  en  homme  instruit.  Il 
avait  rassemblé  depuis  trente  ans  une  riche  et 
superbe  collection  de  tableaux.  11  possédait  aussi 
des  statues  et  bustes  de  marbre,  de  belles  copies 
en  plâtre  et  en  terre  cuite,  et  une  réunion  de  gra- 
vures, depuis  les  plus  anciennes  jusqu'à  nos  jours. 
H  avait  fait  construire  exprès  chez  lui  d'immenses 
galeries  où  ses  tableaux,  ses  statues,  sa  biblio- 
thèque avaient  été  placés  et  ordonnés  par  les  soins 
de  son  frère,  aussi  ami  des  arts,  et  qui  cultive 
avec  succès  celui  de  la  peinture. 

Nous  ne  saurions,  Messieurs,  vous  donner  une 
idée  plus  juste  et  plus  intéressante  de  la  collec- 
tion disposée  par  M.  Gacault,  qu'en  mettant  ici 
sous  vos  yeux  la  des(!riplioii  qu'en  a  faite  M.  llucl, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Nantes,  au- 
teur des  recherches  stat istiques  et  économiques  sur 
le  département  de  la  Loire-Inférieure^  1  un  des 
meilleurs  ouvrages  de  ce  genre. 

Extrait  des  recherches  économiques  et  statistiques 
sur  le  département  de  la  Loire-Inféricurc,  an- 
nuaire de  Van  XI. 

MUSÉE  DE  M.   GACAULT. 

«  La  commune  de  Glisson  possède  la  plus  riche 
collection  de  tableaux  qui  existe  hors  de  la  capi- 
tale. Elle  appartient  à  m.  Gacault,  ambassadeur 
de  la  République  française  à  Rome.  G'est  sur  la 
rivière  de  Moine,  là  où 'la  nature  est  si  belle  et  si 
riche,  qu'est  placé  ce  musée. 

«  11  comprend  un  salon  pour  les  statues  et  les 
plâtres,  un  salon  pour  les  gravures,  trois  grandes 
galeries  pour  les  tableaux. 

«  La  plupart  des  voyageurs  qui  s'y  rendent  en 


foule  demandent,  en  entrant  dans  la  ville,  où  est 
le  palais.  On  s'attend  à  traverser  des  portiques 
de  marbre  et  des  vestibules  richement  décorés.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  :  il  faut  quitter  la  ville,  par- 
courir des  sentiers  sinueux  et  silencieusement 
ombragés,  à  travers  les  rochers  que  tapissent  le 
lierre  et  la  vigne  sauvage.  Tantôt  on  côtoie  la 
Moine,  sur  des  prairies  couvertes  de  troupeaux-, 
tantôt  on  la  voit  rouler  en  torrent  sous  ses  pieds, 
franchir  en  écumant  les  obstacles  qu'elle  ren- 
contre, ou  s'élancer  en  jets  brillants,  ou  s'étendre 
en  nappes  transparentes,  ou,  asservie  aux  usages 
de  l'homme,  s'échapper  en  mugissant  des  en- 
traves qu'on  lui  donna  :  des  rivières,  des  prairies, 
des  bois,  des  montagnes,  tels  sont  les  portiques 
du  musée  de  M.  Gacault.  On  dirait  qu'a  la  ma- 
nière des  anciens ,  il  a  voulu  rendre  sensibles 
les  préceptes  de  l'imitation,  et  rappeler  aux  arts 
qu'ils  ne  peuvent  produire  rien  deneau,  rien  de 
grand,  quand  ils  s'écartent  de  la  nature;  que  c'est 
d'elle  qu'ils  tiennent  tous  leurs  charmes  et  tout 
leur  pouvoir. 

«  On  est  admis  tous  les  jours,  à  toute  heure. 
Ouand  on  a  parcouru  ces  galeries  décorées  sans 
faste,  quand  on  a  vu  ces  chefs-d'œuvre  de  toutes 
les  écoles,  distribués  sans  luxe  inutile,  sous  des 
toits  qui  ninsultent  point  aux  chaumières,  on  ad- 
mire l'homme  de  goût  qui  a,  pour  ainsi  dire,  mis 
en  opposition  les  prodiges  de  1  art  et  les  merveilles 
de  la  nature,  en  choisissant  un  angle  de  terre  qui 
ne  le  cède  en  rien  aux  sites  les  plus  renommés 
de  Suisse  et  d'Italie. 

«  On  admire  l'homme  de  génie  qui,  avec  des 
moyens  bornés,  sans  dépenses  excessives,  au  mi- 
lieu de  fonctions  importantes  et  laborieuses,  a 
trouvé,  par  une  persévérance  de  vingt  années,  le 
moyen  de  se  créer  une  collection  immense  et 
choisie,  que  l'impatience  ne  parviendrait  pas  à 
former  avec  d'immenses  trésors. 

«  On  admire  le  citoyen  qui  voue  ce  qu'il  possède 
aux  jouissances  et  à  l'utilité  du  public;  qui  fait 
un  si  grand  sacrifice,  sans  ostentation,  avec  cette 
modestie,  vertu  particulière  de  nos  pays,  qui  nuit 
à  la  célébrité,  mais  justifie  la  reconnaissance  et 
suffit  au  bonheur.  » 

Vous  vous  le  rappelez.  Messieurs,  lorsque  notre 
collègue  demanda  au  Sénat,  il  y  a  environ  sept 
mois,  le  confj;é  dans  lequel  il  a  terminé  sa  car- 
rière :  c'était  vers  son  musée  qu'il  tournait  ses 
derniers  regards;  c'était  ce  beau  présent,  jTait  à 
l'instruction  publique,  qu'il  voulait  achever  d'or- 
ganiser dans  sa  patrie,  et  c'est  au  milieu  de  ces 
soins  que  la  mort  vient  de  le  surprendre. 

M.  Gacault  doit  être  pleuré  de  ses  compatriotes, 
et  regretté  de  ses  collègues  :  11  avait  des  amis; 
sa  société  était  douce,  parce  qu'il  n'était  pas  exi- 
geant pour  lui-même,  quoiqu'il  tînt  fort  à  ses 
principes  en  morale  comme  en  physique.  Son  in- 
slruction  étendue  le  faisait  rechercher  de  ceux 
qui  aimcmt  les  beaux-arts.  Enfin,  ce  gui  ajoute 
un  dernier  trait  à  son  éloge,  c'est  l'estime  parti- 
culière qu'il  avait  inspirée  à  Son  Altesse  Impé- 
riale monseigneur  le  prince  Joseph,  qui  avait 
suivi  sa  carrière  avec  un  intérêt  marqué,  et  qui 
honore  la  mémoire  de  M.  Gacault  du  témoignage 
le  plus  flatteur. 

Un  regret  de  notre  collègue,  en  quittant  cette 
vie,  a  été  d'ignorer  quel  était,  au  delà  du  Rhin,  le 
succès  des  armes  françaises.  Ses  dernières  pa- 
roles ont  exprimé  ses  vœux  pour  la  gloire  de  sa 
patrie,  et  son  entière  confiance  dans  le  génie  qui 
la  dirige.  11  savait,  au  surplus,  ce  que  nous  de- 
vions en  attendre  :  il  n'y  a  pas  an  mois  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  est  venu  nous  communiquer, 
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dans  cette  même  enceinte,  les  incroyables  per- 
fidies par  le  moyen  desquelles  les  troupes  de  rAu- 
triche  étaient  entrées  dans  la  Bayiôre,  dans  Pin- 
stant  où  les  forces  de  TEmpire  français  étaient  aux 
bords  de  FOcéan^  à  la  veille  d'être  embarquées. 
11  n'y  a  pas  un  mois,  et  déià  vous  savez,  Messieurs, 
que  nos  troupes  sont  à  Munich;  peut-être  môme, 
en  ce  moment,  nos  braves  ont-ils  passé  Tlnn,  et 
les  aigles  de  la  France  sont-elles  arborées  dans 
les  Etats  héréditaires  de  Pimprudente  Autriche. 
Quelle  vaste  conception  1  quelle  marche  rapide  ! 
Mais  rien  ne  peut  nous  étonner  de  la  part  du 
grand  homme  qui  préside  à  nos  destinées.  Acti- 
vité, coup  d'oeil,  fortune,  il  réunit  à  lui  seul  tous 
les  présents  du  ciel.  Sa  marche  prévient  tout, 
son  regard  saisit  tout,  et  son  étoile  entraîne  tout. 
11  ne  pouvait  laisser  à  d'autres  l'honneur  de  ré- 
primer la  dernière  entreprise  de  la  maison  d'Au- 
triche sur  la  liberté  germanique,  quoique  d'autres 


)mssances  en  soient  plus  menacées  que  la  France. 
'Yédéric  11  le  savait  bien  lorsqu'il  défendit  les 


dir,  mais  sur  le  moyen  spécial  d'inquiéter  d'abord 
la  France,  et  surtout  d'écraser  la  Prusse.  L'Autri- 
che regardait  la  Prusse  comme  invulnérable  pour 
elle,  en  la  prenant  directement  du  côté  de  la  Si- 
lésie;  enfin,  c'était  par  la  Bavière  que  la  maison 
d'Autriche  se  proposait  d'aller,  d'un  côté,  à  Turin, 
et,  de  Pautre,  à  Breslau.  On  n'a  point  oublié,  Mes- 
sieurs, cette  première  usurpation  dePélectoratde 
Bavière  en  1778. 

En  rapprochant  les  circonstances,  en  compa- 
rant les  deux  époques,  on  verra  que  rien  n'est 
changé  dans  les  plans  de  la  cour  de  Vienne.  On 
reconnaîtra  le  système  uniforme  et  imperturba- 
ble qu'a  tracé  à  cette  maison  l'ambition  des  deux 
Joseph,  et  en  vertu  duquel,  toujours  fidèle  à  ses 
desseins,  elle  tourne  vers  la  ruine  des  Etats  ger- 
maniques, la  méaie  autorité  qu'elle  en  reçut  pour 
les  défendre;  ouvre  à  des  hordes  étrangères  les 
portes  qu'elle  eût  dû  leur  fermer  à  jamais  ;  déchire 
PAllemagne  qu'elle  veut  asservir  ;  saisit,  dans 
cette  vue,  les  premières  provinces  qui  se  trou- 
vent à  sa  portée,  et  afin  de  pouvoir  dérober  cette 
proie  avec  sécurité,  attend  soigneusement  l'ins- 
tant où  elle  croit  que  la  France  n'est  occupée  qu'à 
faire  face  à  l'Angleterre.  Voilà  bien  ce  qu'oifrit 
l'époque  de  1778.  Voilà  ce  que  présente  eûcore 
Pépoque  où  nous  vivons;  mais  enfin,  grâce  au 
ciel,  il  y  a  cette  différence  que  la  France  a  repris 
son  rang  :  que  le  grand  peuple  a  le  bonheur  d'avoir 
un  chef  digne  de  lui,  et  que  nous  entendons  re- 
tentir, de  la  Germanie  jusque  dans  cette  enceinte, 
ces  acclamations  de  reconnaissance  etde  joie  :  Vive 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  et  Libérateur 
des  Germains  !  qui  mérite  à  la  fois  l'amour  de  son 
pays,  l'amitié  de  ses  alliés,  l'enthousiasme  de  son 
siècle  et  l'admiration  de  ses  ennemis  même! 


SÉNAT  CONSEBVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE    SON    ALTESSE  IMPÉRIALE    M8'    LE 
PRINCE  JOSEPH,  GRAND  ÉLECTEUR. 

Séance  du  2  brumaire  an  KIV  (jeudi  24  octch 

bre  1805). 

A  une  heure  après  midi,  les  membres  du  Sénat 
se  réunissent  en  vertu  d'une  convocation  extra- 
ordinaù^e  ordonnée  par  Son  Altesse  impériale 
Mg'  le  prince  Joseph,  grand  électeur. 

Son  Altesse  Impériale  Mg'  le  prince  Louis, 
connétable,  Son  Altesse  Mg'  le  prince  archi- 


cbancelier  de  l'Empire,  et  une  partie  des  ministres 
sont  présents  à  la  séance. 

Elle  est  ouverte  sous  la  présidence  de  Mp  le 
grand  électeur,  par  le  discours  suivant,  que  pro- 
nonce Son  Altesse  Impériale. 

Sénateurs,  au  milieu  de  ses  triomphes,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  a  éprouvé  le  besoin  de  donner 
au  Sénat  une  nouvelle  marque  de  son  affection  : 
c'est  l'objet  du  message  que  Sa  Majesté  m'ordonne 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Vous  verrez,  Messieurs,  qu'il  tarde  à  Sa  Majesté 
que  la  jeunesse  française  puisse  prendre  part  aux 
nouveaux  succès  qui  l'attendent. 

Mais  déjà  nos  jeunes  conscrits  sont  en  mouve- 
ment; tous  partent  ou  sont  partis. 

Toutes  les  familles  savent  que,  lorsque  leurs 
enfants  se  rendent  à  la  grande  armée,  ils  vont  se 
ranger  sous  Pégide  du  père  commun  des  Fran- 
çais, plus  avare  encore  de  leur  sang  qu'avide  de 
feur  gloire. 

L'Empereur  et  son  armée  ont  dépassé  les  espé- 
rances de  la  nation;  je  suis  heureux  de  pouvoir 
vous  dire  qu'elle  répond  d^une  manière  digne 
d'elle  à  l'appel  glorieux  de  son  chef. 

Le  message  de  Sa  Majesté  PEmpereur  et  Roi, 
dont  Son  Altesse  Impériale  fait  donner  lecture 
à  Passemblée  ,  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Sénateurs,  je  vous  envoie  quarante  drapeaux 
*  conquis  parmon  armée  dans  les  différents  com- 
«  bats  qui  ont  eu  lieu  depuis  celui  de  Wertingen. 
«  C'est  un  hommage  que  moi  et  mon  armée  fai- 
<(  sons  aux  sages  de  l'Empire;  c'est  un  présent  que 
«  des  enfants  font  à  leurs  pères.  Sénateurs,  voyez- 
«  V  une  preuve  de  ma  satisfaction  pourla  mamère 
«  dont  vous  m'avez  constamment  secondé  dans  les 
«  affaires  les  plus  importantes  de  PEmpire.  Et 
«  vous.  Français,  faites  marcher  vos  frères,  faites 
«  qu'ils  accourent  combattre  à  nos  côtés,  afin  que 
«  sans  effusion  de  sang,  sans  efforts,  nous  puis- 
«  sions  repousser  loin  de  nous  toutes  les  ai*mées 
«  que  forme  l'or  de  l'Angleterre,  et  confondre  les 
a  auxiliaires  des  oppresseurs  des  mers.  Sénateurs, 
«  il  n'y  a  pas  encore  un  mois  que  je  vous  ai  dit 
«  que  votre  Empereur  et  son  armée  feraient  leur 
«  devoir  :  il  me  tarde  de  pouvoir  dire  que  mon 
«  peuple  a  fait  le  sien.  Depuis  mon  entrée  en 
«  campagne ,  j'ai  dispersé  une  armée  de  cent 
«  mille  hommes;  j'en  ai  fait  près  de  la  moitié  pri- 
«  sonnière;  le  reste  est  tué,  blessé,  ou  déserté  et 
«  réduit  à  la  plus  grande  consternation.  Ces  suc- 
«  ces  éclatants,  je  les  dois  à  l'amour  de  mes  sol- 
«  dats,  à  leur  constance  à  supporter  la  fatigue. 
«  Je  n'tii  pas  perdu  1500  hommes  tués  ou  blessés. 
«  Sénateurs,  le  premier  objet  de  la  guerre  est  déjà 
«  rempli.  L'électeur  de  Bavière  est  rétabli  sur  son 
«  trône.  Les  injustes  agresseurs  ont  été  frappés 
«  comme  de  la  foudre,  et,  avec  l'aide  de  Dieu, 
«  j'espère,  dans  un  court  espace  de  temps,  triom- 
«  pher  de  mes  autres  ennemis.  » 

De  mon  camp  impérial  d'Elchingen ,  le  26  ven- 
démiaire an  XIV. 

Signé  :  Napoléon  . 
Par  PEm[)ereur, 

Le  ministre  secrétaire  cPEtat^  signé  :  a.  B.  MARET. 

Son  Altesse  Impériale  fait  ensuite  donner  lec- 
ture du  6'  bulletin  de  la  grande  armée ,  et  des 
articles  de  la  capitulation  d'Ulm  ,  imprimés  à  la 
suite  de  ce  bulletin. 

L'assemblée  témoigne  par  ses  acclamations  la 
part  qu'elle  prend  aux  grandes  nouvelles  qui  lid 
sont  communiquées. 

Un  membre,  a[)rès  avoir  exprimé  à  la  h&te  les 
sentiments  dont  il  est  pénétré  pour  la  marque 
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éclatante  que  reçoit  le  Sénat  de  la  bienveillance 
de  S.  M.  l'Emperelr,  demande  qu'il  soit  nommé 
de  suite  une  commission  de  cinq  membres,  char- 
gée de  rédiger ,  séance  tenante,  une  adresse  (\m 
sera  portée  à  Sa  Majesté  dans  son  camp  impérial, 
par  une  députation  composée  de  Tun  des  mem- 
bres du  bureau  du  Sénat,  et  trois  autres  séna- 
teurs. 

Cette  proposition,  unanimement  appuyée  ,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  par  le  Sénat. 

On  demande  l'impression  tant  du  message  de 
Sa  Majesté  que  du  discours  de  Son  Altesse  Im- 
périale Mg»"  le  grand  électeur,  de  celui  qui  a  été 
prononcé  par  un  des  membres ,  et  du  bulletin 
communiqué  au  S<''nat. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

On  procède  de  suite  à  la  nomination  des  cinq 
membres  qui  doivent  composer  la  commis- 
sion spéciale  dont  la  formation  vient  d'être 
arrêtée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  Lacépéde , 
Clément-de-Ris  et  François  (de  Neufchùteau),  à 
Son  Altesse  Impériale  ^^^  le  prince  Louis,  et  à 
Son  Altesse  Mg'  le  prince  archichancelicr  de 
PBmpire. 

La  commission  se  retire  pour  rédiger  le  projet 
d'adresse  à  Sa  Majesté  l'Empeheir. 

Ce  projet  que,  par  Torgane  de  M.  Lacépùile,  son 
rapporteur,  elle  présente  bientôt  à  l'assemblée, 
es!  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sire,  il  nous  semblait  entendre  Votre  Majeslé 
Impériale  et  Royale,  nous  adresser ,  du  haut  de 
son  trône,  les  mémorables  paroles  qui  ont  donné, 
il  n'y  a  que  peu  de  jours,  le  signal  des  combats, 
et  déjà  Votre  Majesté  a  fixé  le  destin  de  la  Ger- 
manie. 

«  Elle  a  paru,  et  les  armées  de  l'Autriche  ont  été 
détruites  ou  dispersées. 

«  La  grande  nation  répond  par  ses  vives  accla- 
mations aux  chants  de  victoire  dont  la  gninde 
armée  fait  retentir  les  rives  du  Danube,  de  Tlller 
et  de  rfser,  délivrées  par  les  armes  de  Votre  Ma- 
jesté. 

«  De  toutes  les  parties  de  l'Empire  ,  s'élancent 
de  nombreuses  phalanges,  impatientes  de  com- 
battre sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Ces  jeunes 
Français  n'ont  qu'un  désir ,  celui  d'arriver  dans 
les  camps  de  Votre  Majesté  Impériale  avant  que 
tous  les  ennemis  de  la  tranciuillité  de  l'Europe 
n'aient  disparu  devant  Votre  Majesté. 

«  Le  Sénat,  Sire,  pénétré  de  la  nouvelle  et  si 
honorable  marque  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté,  vous  présente  l'hommage  de  l'admiration 
et  de  Tamour  du  grand  peui)le. 

«  Les  trophées  de  votre  gloire ,  ces  témoins  de 
la  valeur  des  braves  que  dirige  la  puissance  irré- 
sistible de  votre  génie,  vont  orner  le  lieu  de  nos 
séances.  Ils  y  attesteront  à  la  postérité  vos  mer- 
veilleux Iriàmplies  ,  et  la  reconnaissance  des 
Français.  Il  faudra  bien  des  monuments,  Sire, 
pour  que  l'histoire  puisse  rendre  croyables  les  pro- 
diges que  vous  opérez. 

"  Le  Sénat  tout  entier  voudrait  aller  vous  expri- 
mer tous  les  sentiments  qui  t'animent.  Un  devoir 
sacré  peut  si^ul  le  retenir  loin  de  Votre  Majesté. 
Son  respect ,  son  (lévouenient  et  ses  vœux  vous 
suivront  partout  on  la  gloire  ronduinx  vos  légions 
victorieuses.  •> 

On  procède  à  la  nomination  des  membres  qui 
doivent  former  la  députation  chargée  de  porter 
cette  adresse  à  Sa  Majesté. 

Le  résultat  du  serutin  désigne  pour  membres 
de  cette  députation  les  sénateurs  Golaud ,  l'un 


des  secrétaires,  Sainte-Suzanne,   Monge  et  Gap- 
nier-Laboissiére. 


SENAT  CONSERVxVTElR. 

PRÉSIDENCE  DE    SON    VLTËSSE   IMPÉRIALE   MONSEh 
GNEl'R  LE  iniLNCE  JOSEPH,  GR.\NO  ÉLECTEUB. 

Séance  du  14  frimaire  an  XI V  (jeudi  S  décem" 

bre  1805). 

M.  Ciarnier-ljabeisslère,  au  nom  de  )a  Ré- 
putation nommée  dans  la  séance  du  2  j^ramaire 
an  XIV,  pour  porter  à  l'Empereur  les  remercie- 
ments du  Sénat  pour  les  40  drapeaux  dont  Sa 
Majesté  lui  a  fait  don,  s'exprime  de  la  façon  sui- 
vante (l)  : 

Sénateui*s,  nous  nous  sommes  efforcés  de  rem- 
plir dignement  l'honorable  mission  c^uinousétait 
confiée.- Vos  intentions  et  nos  sentiments  nous 
faisaient  un  é^al  devoir  d'y  apporter  de  la  célé- 
rité; mais  la  vitesse  d(;  là  grande  armée  a  dO 
nous  donner  une  apparcMice  de  lenteur.  Ce  n'est 
qu'apri's  treize  jours  de  marche  que  nous  avons 
pu  atteindre  le  quartier  général  impérial,  et  il  a 
été  malaisé  à  vos  envoyés  d'arriver  jusqu'auprès 
de  notre  monarque,  tandis  que  nos  ennemis  le 
trouvaient  partout. 

Toutefois  nous  aurions  pu  croire  à  chaque  ins- 
tant que  nous  étions  prés  des  lieux  occui)és  par 
Sa  Majesté,  si  des  rapports  fidèles  ne  nous  avaiea^ 
garantis  de  l'erreur;  car,  dans  tous  les  pays  œuo 
nous  traversions ,  nous  entendions  encore  les 
acclamations  de  peuples  conquis;  et  jusqu'à  Na- 
poléon, ce  n'était  qu'eu  sa  présence  que  les 
vaincus  bénissaient  leur  vainqueur. 

Mais  le  héros  dont  le  génie  s'écarte  tellement 
des  routes  accoutumées,  que  peu  s'en  faut  qu'il 
n'été  à  la  guerre  jusqu'à  ses  combats,  ne  pouvait 
rendre  désastreux  ses  triomphes  :  c  est  le  sang 
versé  qui  irrite  la  vengeance,  et  si  Ton  entend 
des  gémissements  dans  rAutriehe ,  ils  n'accusent 
(lue  ceux  qu'elle  appelait  ses  alliés,  tandis  que  le 
conquérant  est  reçu  comme  un  libérateur. 

C'est  à  Linz  que  Sa  Majesté  l'Empereltï  et  Roi, 
par  une  bienveillance  particulière,  a  admis  à  son 
audience  votre  députation  le  jour  môme  de  son 
arrivée,  et  peu  d'heures  après  qu'elle  en  eut  sol- 
licité la  faveur.  L'adresse  de  remercîments  et  46 
félicitations queuous  lui  apportions  de  la  pari  du 
Sénat  a  été  accueillie  avec  bonté,  et  la  feponsç 
de  Sa  Majesté  exi)rimait  sa  satisfaction. 

Peut-être  se  complaisait-elle  dans  la  pensée 
qu'elle  recevait ,  à  plus  de  deux  cents  lieues  de 
sa  capitale,  au  milieu  d(^  ses  troupes  victorieuses^ 
quel(|ues-uns  des  membres  du  premier  corps  de 
l'Etat,  devant  lequel  elle  avait  dévoilé  plusieurs 
de  ses  grandes  pensées  ,  et  qu'elle  jyouvait  ainsi 
leur  montrer  de  prés  les  hautes  destinées  qu'elle 
nous  avait  présagées.  i)ros(|ue  entièrement  accom- 
plies da?is  l'espace  d  un  mois. 

Durant  l'entretien  (fue  Su  Majc»sté  daigna  pro- 
longer, elle  nous  parla  avec  simplicité  des  évé- 
nements les  plus  mémorables,  parce  que  le  génie 
dit  sans  chaleur  ce  qu'il  enfanta  sans  effort. 

En  nous  entnUenantdn  Sénat,  nous  dûmes  voir 
sans  surprise,  et  non  sans  un  sentiment  profond 
de  satisiaetioii  et  de  gratitude,  qu'elle  tournait 
souvent  ses  regards  vers  lui  ;  mais  ce  qui  pou- 
vait exciter  notre  étonnement,  c'est  ([u'au  milieu 
du  fiacas  des  camps,  près  d'arriver  aux  der- 
jiières  limites  des  grands  Etats  qu'elle  a  conquis, 
elle  songe  à  l'amélibralion  intérieure  de  la  Prince, 

(I)  La  dôputntion  était  composée  U«is  si^natçurs  (Iq- 
laud,  Sainto-Suzanne,  Mongo  et  GarnicF-Laboissioro. 
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oûœme  si  elle  parcourait  les  diverses  parties  de 
son  Empire  :  le  cours  habitue!  de  ses  pensées 
n'en  est  pas  même  changé. 

I^iorsque,  après  avoir  pris  congé  de  Sa  Majesté  , 
nous  avons  parcouru  ae  nouveau  les  pays  que 
nos  troupes  avaient  traversés,  c'est  alors  surtout 
que  nous  avons  pu  saisir  le  caractère  piu*ticulier 
qui,  aux  yeux  de  l'étranger,  distingue  nos  ar- 
mées. On  ne  son^e  pas  h  yanter  leur  courage  : 
leurs  actions  en  disent  cent  fois  plus  que  la  re- 
nommée ;  mais  on  répète  avec  admiration  que, 
dans  une  armée  de  toutes  parts  triomphante ,  la 
victoire  n'a  pas  coûté  une  larme  au  citadin  pai- 
sible, et  que  rentrée  des  troupes  françaises  dans 
une  ville  conquise,  diffère  peu  de  celle  d'un  corps 
national  qui  viendrait  y  maintenir  la  tranquillité. 

îious  aurions  cru ,  sénateurs ,  n'avoir  satisfait 
qu'en  partie  à  vos  intentions ,  si  nous  n'étions 
allés  offrir  à  Sa  Majesté  l'Impératrice  les  homma- 
ges du  Sénat  ;  raccuoil  que  vos  envoyés  ont  reçu 
a  été  marqué  chaque  jour  par  les  témoignages 
d'une  bienveillance  qui  devrait  leur  être  envfée, 
si  ces  bontés  pouvaient*  être  l'apanage  d'un  in- 
dividu ;  mais  c'est  au  corps  que  nous  avions 
l'honneur  de  représenter  qu'elles  étaient  adres- 
sées, et  c'est  à  lui  que  nous  les  rapportons,  en  le 
priant  d'accueillir  l'expression  de  notre  recon- 
naissance pour  avoir  bien  voulu  ,  dans  des  cir- 
constances si  illustres,  nous  remettre  le  soin  de 
lui  servir  d'organe. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  {de  V Aude), 

Séance   publique  et  extraordinaire  du  9  nivôse 

an  Jl7F  (lundi  30  décembre  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  vendémiaire 
est  lu  et  adopté. 

M.  1(;  Président.  J'invite  les  membres  de  la 
députation,do  retour  de  la  grande  armée,  à  vou- 
loir bien  se  rendre  dans  une  salle  voisine  pour  y 
prendre  et  présenter  au  Tribunat  les  70  drapeaux 
confiés  par  Sa  Majesté,  dont  54  sont  destinés  au 
Sénat,  huit  à  la  ville  de  Paris  et  huit  au  Tribunat. 

La  députation  sort.  Un  instant  après  elle  rentre 
avec  les  drapeaux.  Ils  sont  portes  par  des  offi- 
ciers et  soldats  vétérans,  précédés  d'une  musique 
guerrière.  Les  applaudissements  retentissent  de 
toutes  parts;  les  membres  du  Tribunat  partagent 
cet  enthousiasme,  et  les  cris  léitérés  de  vive 
l'Empereur  !  Vive  la  grande  armée  !  se  font  par- 
tout entendre. 

iM.  le  Frésldeiit,  au  nom  de  la  députation, 
rend  le  compte  suivant  de  la  mission  dont  le 
Tribunat  l'avait  chargé. 

Messieurs,  le  2  vendémiaire  dernier,  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  voulut  bien  faire  une  commu- 
nication au  Tribunat,  pour  lui  annoncer  les  pro- 
jets hostiles  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  et  la 
violation  par  les  armées  autrichiennes  du  terri- 
toire de  l'illustre  et  fidèle  électeur  de  Bavière. 

Confiante  dans  la  foi  des  traités,  Sa  Majesté 
n'avait  fait  aucun  préparatif  pour  une  guerre 
continentale  :  ses  troupes  étaient,  les  uneséparses 
sur  une  surface  immense,  et  les  autres  réunies  au 


ropo ,  était  de  ramener  la  cour  de  Saint-James  à 
l'exécution  du  traité  d'Amiens,  d'assurer  l*indé- 
pendanre  des  mers  et  la  liberté  du  commerce  de 
tous  les  peuples. 

Le  Tribunat  répondit,  le  4  vendémiaire,  à  la 
communication  de  Sa  Majesté,  en  délibérant  qu^il 


lui  sapait  ftiît  une  ^dresse,  ppinr  \Jti\  fxpfiam 
l'indignation  que  ses  fideleè  sujets  avaient 
éprouvée  It  la  nouvelle  des  dép^archës  hostiles  ^ 
l'Autriche  et  de  la  Russie,  la  disposition  qù 
étaient  de  multiplier  les  actes  du  déyoaempnt  Iç 
plus  étendu  pour  venger  le  trôiçe  et  l'bonnLeîir 
national  audacieusenjent  outragés,  abr6i»r  1$ 
guerre  «par  des  succès  prompts  et  décisilB.  el 
mettre  S&  Majesté  en  état  de  dicter  fk  ses  euneims 
une  paix  solide  et  durable. 
'  Les  événements  mémorables  qui  se  sont  passée 
depuis  ont  jeté  la  terreur  parmi  les  ennemis  de 
la  mnce,  fet  rempli  )e  monde  entier  de  la  gloire 
du  grand  Napoléon.  Quelques  jours  lui  onf  sufÇ 
pour  rassembler  ses  troupes,  pour  détruire  ou 
faire  prisonnières  des  armées  mnppjbrables,  ré- 
tablir sur  son  trône  l'électeur  de  Bavière,  et  con- 
quérir de  vastes  Etats  sur  1;^  mai^n  d'Autriche. 
Ainsi,  le  vœu  que  vous  aviez  exprimé  aft  nom 
du  peuple  français,  pour  que  la  guerre  fût  abré- 
gée par  des  sàccês  prompts  et  déclsjft,  a  été 
rempli  au  delà  de  ses  espérances,  njênje  mnt 
que  nous  ayons  pu  le  porter  aux  pieds  de  Sa 

Majesté.  - 

Dès  Je  10  vendémiaire,  votre  députation  était 
partie  pour  Strasbourg,  où  elle  ayait  l'espérance 
de  trouver  rBmpereur;  mais  Sa  Majesté  était  déjà 
à  la  lôte  de  son  armée. 

Instruite  de  l'arrivée  de  la  députation  à  Stras- 
bourg, elle  la  fit  inviter,  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat,  à  attendre  que  le  quartier  général 
fût  devenu  plus  fixe. 

Pendant  le  temps  que  la  députation  resta  à 
Strasbourg,  les  membres  qui  la  composent  ft^*ent 
admis  chaque  jour  h  faire  leur  cour  à  rlmpéra- 
tricc;  ils  sentirent  et  partagèrent  vivement  ses 
sollicitudes  et  sa  joie  pendant  les  premières 
opérations  et  après  les  "premiers  succès  de  1^ 
grande  armée.  Tous  les  Français  savent  qu'il  est 
impossible  de  réunir  à  autant  de  grî^pes  i^ptsm^ 
de  bonté  et  de  sensibilité,  ^ue  la  digne  cowp^oe 
du  grand  Napoléon  :  la  ville  de  Strasbourglul 
avait  déjà  donné  le  surnom  de  bien-airoée:  notre 
reconnaissance  a  trouvé  bien  doux  de  }e  con- 
firmer. 

Après  la  capitulation  de  l'armée  autrtcbieime 
à  Ulm,  la  députation  fUt  autorisée  à  se  rendre 
à  Augsbouriï,  et  ensuite  à  Munich,  en  vertu  d  Hlie 
lettre  que  le  ministre  des  relations  extérieures 
fut  chargé  de  lui  écrire  ;  l'Empereur  en  était 
parti  depuis  quelques  jours;  la  députation  le 
suivit  de  près  à  Braunn  et  jusqu'à  Liutz,  capitale 
de  la  Haute-Autriche. 

Pendant  qu'elle  se  rendait  dans  pctte  dernière 
ville,  l'Empereur  la  quittait  pour  so  porter  sqr 
Vienne. 

Mais  avant  son  départ,  Sa  Majesté  chargea  lu 
ministre  secrétaire  d'Etat  d'écrire  h  la  députatiop 
(qu'on  croyait  encore  à  Munich),  qu'elle  était  sa- 
tisfaite de  la  démarche  du  Tribunat  et  des  seq- 
timents  que  ce  corps  avait  exprimés  par  Torgane 
de  son  président  et  de  sa  députation  ;  que  la 
marche  rapide  des  troupes  s'opposait  à  ce  que  1^ 
députation  se  rendit  de  Municfi  au  quartier  gé- 
néral ;  que  la  distance  serait  bientôt  de  80  Ueues; 
que  la  saison  était  très-rigQureuse,  les  communi- 
cations difficiles  et  presque  impraticables  pour 
douze  magistrats  voyageant  en  poste  à  1^  suite 
d'une  grande  armée,  dont  }e  service  exige  im^ 
périeusemcnt  et  absorbe  tous  les  moyens  (le 
transports. 

Mais  que  Sa  M^esté  désirait  que  la  dépntatlon 
emportât  une  preuve  de  son  estime  et  de  son  ^t^ 
fection  pour  le  Tribunat  ;  qu'elle  confiait  à  la 
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éclatante  crac  reçoit  le  Sénat  de  la  bienveillance 
de  S.  M.  l'Empereur,  demande  qu'il  soit  nommé 
de  suite  une  commission  de  cinq  membres,  char- 
gée de  rédiger ,  séance  tenante,  une  adresse  (\m 
sera  portée  à  Sa  Majesté  dans  son  camp  impérial, 

Ear  une  députation  composée  de  Puu  des  mem- 
res  du  bureau  du  Sénat,  et  trois  autres  séna- 
teurs. 

Cette  proposition,  unanimement  appuyée  ,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  par  le  Sénat. 

Oa  demande  l'impression  tant  du  message  de 
Sa  Majesté  que  du  discours  de  Son  Altesse  Im- 
périale Mg»"  le  grand  électeur,  de  celui  qui  a  été 
prononcé  par  un  des  membres ,  et  du  bulletin 
communiqué  au  Sénat. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

On  procède  de  suite  à  la  nomination  des  cinq 
membres  qui  doivent  composer  la  commis- 
sion spéciale  dont  la  formation  vient  d'être 
arrêtée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  Lacépéde , 
Clément-de-Ris  et  François  (de  Neufchùteau),  à 
Son  Altesse  Impériale  Mg"^  le  prince  Louis ,  et  à 
Son  Altesse  Mg"  le  prince  ai'chichancelier  de 
FBmpire. 

La  commission  se  retire  pour  rédiger  le  projet 
d'adresse  à  Sa  Majesté  l'Empereir. 

Ce  projet  que,  par  Torgane  de  M.  Lacépéde,  son 
rapporteur,  elle  présente  bientôt  h  l'assemblée, 
est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sire,  il  nous  semblait  entendre  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale,  nous  adresser ,  du  haut  de 
son  trône,  les  mémorables  paroles  qui  ont  donné, 
il  n'y  a  que  peu  de  jours,  le  signal  des  combats, 
et  déjà  Votre  Majesté  a  fixé  le  destin  de  la  Ger- 
manie. 

«  Elle  a  paru,  et  les  armées  de  l'Autriche  ont  été 
détruites  ou  dispersées. 

«  La  grande  nation  répond  par  ses  vives  accla- 
mations aux  chants  de  victoire  dont  la  grande 
armée  fait  retentir  les  rives  du  Danube,  de  TUler 
et  de  rfser,  délivrées  par  les  armes  de  Votre  Ma- 
jesté. 

w  De  toutes  les  parties  de  l'Empire  ,  s'élancent 
de  nombreuses  phalanges,  impatientes  de  com- 


des  secrétaires,  Sainte-Suzanne,  Monge  et  Gap- 
nier-Laboissiére. 


camps  ae  voire  .Majesté  impenaïc  avant  que 
tous  les  ennemis  de  la  trannuillité  de  l'Europe 
n'aient  disparu  devant  Votre  Malesté. 

«  Le  Sénat,  Sire,  pénétré  delà  nouvelle  et  si 
honorable  marque  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté,  vous  présente  l'hommage  de  l'admiration 
et  de  Famour  du  grand  peuple. 

«  Les  trophées  de  votre  gloire ,  ces  témoins  de 
la  valeur  des  braves  que  dirige  la  puissance  irré- 
sistible de  votre  génie,  vont  orner  le  lieu  de  nos 
séances.  Ils  y  attesteront  à  h  postérité  vos  mer- 
veilleux triomphes  ,  et  la  reconnaissance  des 
Français.  11  faudra  bien  des  monuments,  Sire, 
ponr  que  l'histoire  puisse  rendre  croyables  les  pro- 
diges que  vous  opérez. 

«  Le  Sénat  tout  entier  voudrait  aller  vous  expri- 
mer tous  les  sentiments  qui  l'animent.  Un  devoir 
sacré  peut  seul  le  retenir  loin  de  Votre  Majesté. 
Son  respect ,  son  (lévoucnicuit  et  ses  vœux  vous 
suivront  partout  où  la  gloire  conduini  vos  légions 
victorieuses.  » 

On  procède  à  la  nomination  des  membres  (lui 
doivent  fonner  la  députation  chargée  de  porter 
cette  adress(i  à  Sa  Majesté. 

Le  résultat  du  scrutin  désigne  pour  membres 
de  cette  députation  les  sénateurs  Golaud ,  l'un 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE    SON   ALTESSE    IMPÉRIALE   MONSEh 
GNELR  LE  PRLNCE  JOSEPH,  GRAND  ÉLECTEU&. 

Séance  du  14  frimaire  an  XI V  (jeudi  S  décem* 

bre  1805). 

M.  Ctarnier-ljabeisislére,  au  nom  de  )a  dé- 
putation nommée  dans  la  séance  du  2  J^rumaira 
an  XIV,  pour  porter  à  TEmpereur  les  remercie- 
ments du  Sénat  pour  les  40  drapeaux  dont  Sa 
Majesté  lui  a  fait  don,  s'exprime  de  la  façon  sui- 
vante (l)  : 

Sénateurs,  nous  nous  sommes  efforcés  de  rem- 
plir dignement  Thonorable  mission  c^uinousétail 
coniiée.-  Vos  intentions  et  nos  sentiments  nous 
faisaient  un  égal  devoir  d'y  apporter  de  la  célé- 
rité ;  mais  la  vitessii  de  la  grande  armée  a  dO 
nous  donner  une  apparence  de  lenteur.  Ce  n^est 
qu'après  treize  jours  de  marche  que  nous  avoqs 
pu  atteindre  le  quartier  général  nnpérial,  et  il  a 
été  malaisé  à  vos  envoyés  d'arriver  jusqu^auprès 
de  notre  monarque,  tandis  que  nos  ennemis  le 
trouvaient  partout. 

ïoutelbis  nous  aurions  pu  croire  à  chaque  ins- 
tant que  nous  étions  prés  des  lieux  occupés  par 
Sa  Majesté,  si  des  rapports  iidèles  ne  nous  avaient 
garantis  de  Terreur;  car,  dans  tous  les  pays  Que 
nous  traversions ,  nous  entendions  encore  les 
acclamations  de  peu|)les  conquis;  et  jusqu'à  Na- 
poléon, ce  n'était  qu'en  sa  présence  que  les 
vaincus  bénissaient  leur  vainqueur. 

Mais  le  héros  dont  le  génie  s'écarte  tellement 
des  routes  accoutumées,  que  peu  s'en  faut  qu'il 
n'ôte  à  la  guerre  jusqu'à  ses  combats,  ne  pouvait 
rendre  désastreux  ses  triomphes  :  c  est  le  sang 
versé  qui  irrite  la  vengeance,  et  si  Ton  enteucl 
des  gémissements  dans  l'Autriche  ,  ils  n'accusent 
que  ceux  qu'elle  appelait  ses  alliés,  tandis  que  le 
conquérant  est  reçu  comme  un  libérateur. 

C'est  î\  Linz  que  Sa  Majksté  l'Empereur  et  R(M, 
par  une  bienveillance  particulière,  a  admis  à  son 
audience  votre  députation  le  jour  môme  de  son 
arrivée,  et  peu  d'heures  après  qu'elle  en  eut  sol- 
licité la  faveur.  L'adresse  de  remercîments  et  de 
félicitations  que  nous  lui  apportions  de  la  part  du 
Sénat  a  été  accueillie  avec  bonté,  et  la  répons^ 
de  Sa  Majesté  exprimait  sa  satisfaction. 

]\nit-élre  se  complaisait-elle  dans  la  pensée 
qu'elle  recevait ,  à  plus  de  deux  cents  lieues  do 
sa  cîipitali^,  au  milieu  de  ses  troupes  victorieçiises, 
queUjues-uns  des  meml)res  du  premier  corps  de 
l'Etat,  devant  lequel  elle  avait  dévoilé  plusieurs 
de  ses  grandes  pensées  ,  et  ((u'elle  pouvait  ainsi 
leur  montrer  de  prés  les  hautes  destmées  qu^ellc 
nous  avait  présagées,  presque  entièrement  accom- 
plies dans  l'espace  d'un  mois. 

DuraFit  l'entretien  que  Sa  Majc^sté  daigna  pro- 
longer, elle  nous  parla  avec  simplicité  des  évé- 
nements les  plus  mémorables,  parce  que  le  génie 
dit  sans  chaleur  ce  qu'il  enfanta  sans  effort. 

En  nous  entretenant  du  Sénat,  nous  dûmes  voir 
sans  suri)rise,  et  non  sans  un  sentiment  profond 
lie  satistactiou  et  de  gratitude,  qu'elle  tournait 
souvent  ses  regards  vers  lui  ;  mais  ce  qui  pou- 
vait exciter  notre  étonnement,  c'est  qu'au  milieu 


(I)  La  (îépulatinn  <'tail  oompQsêo  des   sénateurs  Çq- 
laud,  Sainle-Suzanne,  Moniro  ot  (iarnier-Laboissièro.  ' 
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câmmc  si  elle  parconrait  les  diTersee  parties  de 
8on  fimpire  :  le  cours  habituel  de  sea  pensées 
n'en  est  pa:j  même  clian^. 

Lorsque,  aprùs  avoir  pria  congé  de  Sa  Majesté  , 
nou£  avoQs  parcouru  de  nouvcan  les  pays  que 
nos  troupes  avaient  traversés,  c'est  alors  surtout 
que  nous  avons  pu  saisir  le  caractère  particulier 
fiui,  aux  yeux  do  l'étranger,  distininie  nos  ar- 
mées. On  ne  son^e  pas  h  vanter  leur  courte  : 
leurs  actions  en  disent  cent  fois  plus  que  la  re- 
nommée ;  mais  on  répète  avec  admiration  que, 
dans  une  armée  de  toutes  parts  triomphante ,  la 
victoire  n'a  pas  coi\té  nue  larme  au  citadin  pai- 
sible, et  que  l'entrée  des  troupes  françaises  dans 
une  ville  conquise,  difft^re  peu  de  celle  d'un  corps 
national  qui  viendrait  y  mainteuir  la  tranquillité. 

Sous  aurions  cru ,  sénateurs  ,  n'avoir  satisfait 
qu'en  partie  à  vos  intentions  ,  si  nous  n'étions 
allés  offrir  à  Sa  Majesté  l'imiiératrice  les  homma- 
ges du  Sénat  ;  l'accueil  que  vos  envoyés  ont  reçu 
a  été  marqué  chaque  jour  par  les  témoignages 
d'une  bienveillance  qui  devrait  leur  être  enviée, 
Bi  ces  bontés  pouvaient  être  l'apanage  d'un  in- 
dividu ;  mais  c'est  au  corps  que  nous  avions 
l'honneur  de  représenter  qu'elles  étaient  adres- 
sées, et  c'est  à  lui  que  nous  les  rapportons,  en  le 
priant  d'accueillir  l'expression  de  notre  recon- 
naissance pour  avoir  bien  voulu ,  dans  des  cir- 
constances si  illustres,  nous  remettre  le  soin  de 
lui  servir  d'organe. 

TRIBLINAT. 

PRËSinENCK  DE  Ai.  FABRE  (lie  CAude). 

Séancf   publiqiw  et  extraardinavre  du  9  nivûtc 

an  XIV  (lundi  SO  décembre  I805|. 

Le  prow'rs-verbal  de  la  séance  du  4  vendémiaire 

est  lu  et  adopté. 

M.  le  Prealënil.  J'invite  les  membres  de  la 
députation ,  de  retour  de  la  grande  armée,  à  vou- 
loir bien  se  rendre  dans  une  salle  voisine  pour  y 
prendre  et  présenter  au  Tribunal  les  70  drapeaux 


La  députation  sort.  Un  instant  après  elle  i-cntrc 
avec  les  drapeaux.  Ils  sont  portés  par  des  offi- 
ciers et  soldats  vétérans,  précédés  d'une  musique 
guerrière.  Les  applaudissements  retentisîi^'nt  de 
toutes  parts  i  les  membres  du  Tribunat  partagent 
cet  enthousiasme,  et  les  cris  léitéi-és  do  vive 
l'Rmpereur  !  Vive  la  fçrande  armée  I  se  font  par- 
tout entendre. 

M.  lo  PréBWenl,  au  nom  de  la  députation, 
rend  le  compte  suivant  de  la  mission  dont  le 
Tribunal  l'avait  charaé. 

Mes.sieurs,  le  i  veiidémiaire  dernier,  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  voulut  bien  faire  une  commu- 
nication au  Triliunat,  pour  lui  annoncer  les  pro- 
jets lioMiles  de  l'Autnche  et  de  la  llussic,  et  la 
violation  par  les  armées  autrichiennes  du  terri- 
toire de  ^illustre  et  fidèle  électeur  de  Bavière. 

Confiante  dans  la  foi  des  traités,  Sa  Majesté 
n'avait  fait  aucun  préparatif  pour  une  guerre 
continentale:  ses  troupes  étaient,  les  unes  éparse^ 
sur  une  surface  immense,  et  les  autres  réunies  au 
camp  de  Boulogne,  pour  l'expédition  qu'elle 
préparait  depuis  longtemps  contre  l'Angleterre, 
expédition  dont  l'objet,  bien  connu  de  toute  l'Eu- 
rope ,  était  de  ramener  la  cour  de  Saint-James  à 
l'exécution  du  traité  d'Amiens,  d'assurer  l'indé- 
pendance des  mers  et  la  liberté  du  commerce  de 
tous  les  peuples. 

Le  Tribunat  répondit,  le  4  vendémiaire,  il  la 
communication  de  Sa  Majesté,  en  délibérant  qnil 


lui  Bwait  fcft  one  adresse,  ponr  lui  exprimer 
l'indignatioa  que  ses  fidèles  sujets  avaient 
éprouvée  i  la  nonvclle  des  démarches  bostiles  de 
l'Autridie  et  de  la  Uossie,  la  disposition  où  ils 
étaient  de  multipliei'  li's  ncles  du  dévotiement  le 
plus  étendu  pour  vi-nger  le  trflne  ut  l'fioaneur 
national  audacieusi^mi'nt  outragés,  abréger  ta 
guerre  ^par  des  slci-.'-;  iinimpls  rt  d'Visifs,  et 
mettre  Sa  Majesté  eti  l'ini  -li'  M<-u-t  h  -f<  ■■nnuitiis 
une  paix  solide  et  durable. 
■  Les  événemente  mémorables  qui  se  sont  passég 
depuis  ont  jeté  la  terreur  parmi  leg  ennemis  de 
la  France,  Ct  rempli  |e  monde  entier  de  la  gloire 
du  Rrand  Napoléon.  Quelques  jours  lui  ontsufB 
pour  rassembler  ses  troupes,  pour  détruire  ou 
faire  prisonnières  des  armées  innp|çbrab)es,  ré- 
tablir sur  son  trûne  l'éiccteur  de  Bavijire,  et  con- 
quérir de  vastes  Etats  sur  h  maigpn  d'Autriche. 
Ainsi,  le  vœu  que  vous  aviei  e^priinéan  nom 
du  peuple  français,  pour  qqe  la  guerre  Çt  abré- 
gée pâ:  des  sijccès  prompts  et  décisire,  a  été 
rempli  au  delà  de  ses  espérances,  mftnie  arant 

Sue  nous  ayons  pu  le  porter  aux  pieds  de  Sa 
aiesté. 
Dès  le  10  vendémiaire,  votre  députation  était 

Sarlie  pour  Straaboui^,  où  elle  avait  l'espérance 
e  trouver  l'Empereur;  mais  Sa  Majesté  éaif  déjà 
à  la  tète  de  son  nrmée. 

instruite  de  l'arrivée  de  la  députation  i  Slr«B- 
bourg,  elle  la  lit  inviter,  par  le  ministre  secrfi-   , 
taire  d'Etat,  &  attendre  que  le  quartier  général 
fftt  devenu  plus  fixe. 

Pendant  le  temps  que  la  députation  resta  & 
Strasbourg,  les  membres  qui  la  composent  fureat 
admis  chaque  jour  ii  faire  leur  cour  à  1  Impéra- 
trice; ils  sentirent  et  partagèrent  vivement  ses 
sollicitudes  et  sa  joie  pendant  les  prËmlëres 
opérations  et  après  les  jiremiera  succès  de  la 
grande  armée.  Tous  les  Français  savent  qu'il  est 
impossible  de  réunir  à  autant  de  grilces  nytimt 
de  Dontè  ct  de  sensibilité,  i^ue  la  djrâe  coqtpwie 
du  grand  Napoléon  :  la  ville  de  Strasbourg  lut 
avait  déjà  donné  le  surnom  de  bien-aimée  :  noUe 
reconnaissance  a  trouvé  bien  doux  de  \e  con- 
firmer. 

Après  la  capitulation  de  l'armée  aittricblenqe 
à  Ulm,  la  députation  fut  autorisée  t  36  rendre 
à  Augsbourg,  et  ensuite!  Munich,  en  vertq  d'wp 
lettre  que  lé  ministre  des  relations  extérieuras 
fut  chargé  de  lui  écrire  ;  l'Empereur  en  était 
parti  depuis  quelques  jours;  la  députation  je 
suivit  deprèsâ  Braunn  ct  Jusqu'à  Liniz,  capitale 
de  la  Haute-Autriche, 

Pendant  qu'elle  se  rendait  dan»  Pûtt^  dernière 
ville,  l'Empereur  la  quittait  pour  se  porter  aqr 
Vienne. 

Mais  avant  son  départ.  Sa  Majesté  chargea  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  d'écrire  à  la  députation 
(qu'on  croyait  encore  à  Munich),  qu'elle  était  g^-r 
tisfaite  de  la  démarche  du  Tribunal  et  des  sen- 
timents que  ce  corps  avait  exprimés  par  l'organe 
de  son  président  e[  de  sa  députation  ;  que  la 
marche  rapide  des  troupes  s'opposait  à  ce  que  Ja 
députation  se  rendit  de  Municp  au  quartier  gé- 
néral ;  que  la  dislance  serait  bientôt  de  80  lieues  ; 
que  h  saison  était  très^goureuse,  les  communi- 
cations diniciles  et  presque  Impraticables  ponr 
douze  magistrats  voyageant  en  poste  k  la  suite 
d'une  grande  armée,  dont  le  service  exige  im» 
périeusement  et  absorbe  tous  les  moyens  Ai 
transports. 

Hais  que  Sa  Majesté  désjralt  que  la  dé[w(atloB 
emport&l  une  preave  dé  soik  estime  et  de  son  ifr 
fection  pour  te  'Tribiuiat  ;  qu'elle  confiait  k  a 
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députation  le  dépôt  des  trophées  recueillis  par  la 
firande  armée,  qu'elle  Tautorisait  à  prendre  à 
Munich  les  drapeaux  réunis  dans  la  galerie  du 
palais  qu'elle  avait  habité:  que  ces  enseignes 
arrachées  aux  ennemis  de  rEtat  seraient  mon- 
trées à  la  France  par  la  députation,  qui,  dans  le 
voyage  qu'elle  venait  de  terminer,  avait  eu  l'avan- 
tage d'être  la  première  à  apprendre  les  victoires 
dont  elles  sont  les  glorieux  fruits;  qu'elles  orne- 
raient le  palais  du  Sénat  :  qu'elles  décoreraient 
la  salle  des  délibérations  du  Tribunal,  et  qu'elles 
perpétueraient  le  souvenir  de  ces  triomphes,  par 
lesquels  ont  été  comblés  les  vœux  que  le  Tribu- 
nat  n'a  cessé  de  former  pour  la  gloire  de  l'Empe- 
reur et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Pour  remplir  la  nouvelle  mission  contenue 
dans  cette  lettre^  la  députation  revint  à  Munich  ; 
M.  le  baron  de  Deux-Ponts,  accompagné  de  la 
garde  de  S.  A.  électorale,  lui  remit  solennellement 
les  drapeaux  qu'elle  devait  porter  à  Paris. 

Il  en  fut  dressé  un  procc's-verbal,  qui  fait  nartie 
des  pièces  justificatives  du  rapport  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire. 

Avant  de  quitter  Munich,  vos  députés  crurent 
devoir  remercier  Sa  Majesté  de  la  mission  hono- 
rable qu'elle  venait  de  leur  donner,  et  de  la  tou- 
chante sollicitude  qu'elle  avait  manifestée  sur  les 
difficultés  qui  les  avaient  empêchés  de  parvenir 


faite  et  le. procès- verbal  contenant  leur  nomina- 
tion. 

Après  avoir  ainsi  rempli  ce  qu'elle  devait  à 
l'Empereur  et  au  Tribunal,  la  députation  revint 
en  France,  et  arriva  à  Paris  le  7  frimaire,  après 
un  voyage  de  cinquante-sept  jours. 

La  lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat,  du 
18  brumaire,  constatait  la  mission  donnée  à  la 
députation  de  retirer  les  soixante-dix  drapeaux 
déposés  dans  le  palais  électoral  de  Munich,  et  de 
les  porter  à  Paris. 

Mais  Sa  Majesté  n'avait  pas  encore  décidé  ni  en 
quel  nombre  ni  de  quelle  manière  ils  seraient 
remis  aux  autorités  dont  ils  devraient  décorer  la 
salle  des  délibérations. 

Le  prince  Joseph  voulut  bien  solliciter  auprès 
de  l'Empereur  cette  décision. 

Elle  porte  que  les  drapeaux  qui  ont  été  confiés 
h  la  députation  du  Tribuuat  seront  distribués  de 
la  manière  suivante  : 

Huit  à  la  commune  de  Paris,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  été  pris  au  combat  de  Wertingen  ; 

Huit  qui  resteront  au  Tribunat  ; 

Cinquante-quatre  qui  seront  portés  au  Sénat. 

C'est  le  Tribunat  en  corps  qui  doit,  le  1"  jan- 
vier, apporter  au  Sénat  les  drapeaux  qui  lui 
sont  destinés,  et  arrêter,  pour  la  partie  qui  le 
concerne,  le  programme  de  cérémonie  du  trans- 
port. 

Quant  à  ceux  qui  sont  destinés  à  la  commune 
de  Paris,  la  députation  du  Tribunat  doit  en  faire 
la  remise  le  jour  qui  sera  jugé  convenable;  le 
préfet  convoquera  pour  cette  solennité  les  maires, 
le  conseil  général  faisant  les  fonctions  de  conseil 
municipal,    et  tous   les  fonctionnaires  publics 

Su'il  est  d'usage  de  réunir  dans  les  occasions 
'apparat. 

Messieurs,  la  députation  vient  de  vous  rendre 
un  compte  exact  des  faits  et  des  pièces  relatifs 
à  la  mission  dont  vous  l'aviez  chargée. 

Maintenant,  si  l'on  demande  et  ce  qu'elle  a  vu 
à  la  grande  armée,  et  ce  que  mille  témoins  ocu- 
laires lui  en  ont  raconté,  elle  dira  qu'à  aucune 


époque  de  la  Révolution,  les  conscrits  n'ont 
montré  un  empressement  égal  à  celui  dont  ils 
sont  animés.  Nous  en  avons  rencontré  dans  les 
routes  allant  à  marches  forcées  au  son  des  instru- 
ments ;  d'autres ,  plus  favorisés  de  la  fortune, 
courant  la  poste  pour  atteindre  l'armée;  tous  ne 
manifestaient  qu'une  crainte,  celle  de  n'être  pas 
à  temps  à  combattre  et  à  signaler  par  des  actions 
d'éclat  leur  dévouement  pour  la  patrie  et  pour  le 
héros  qui  couvre  d'illustration  et  de  gloire  le 
nom  français. 

La  députation  vous  attestera  encore  le  bon 
ordre,  la  belle  tenue  et  l'exacte  discipline  de  nos 
troupes,  leur  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés  des  alliés  et  des  vaincus.  Une  bonne 
partie  de  nos  soldats  a  reçu  une  éducation  soi- 
gnée; ils  aiment  à  montrer  des  sentiments  géné- 
reux, et  tous  tiennent  à  honneur  d'imiter  sous 
ce  rapport,  comme  sous  celui  du  courage,  leurs 
officiers  et  leurs  généraux. 

Aussi  remarque-t-on  une  grande  différence 
entre  les  pays  qu'ils  ont  parcourus  et  ceux  oh 
les  Russes  ont  pénétré. 

Dans  ces  derniers  pays,  nous  avons  été  saisis 
d'horreur  en  voyant  des  villages  entiers  tout  à 
fait  déserts,  et  dont  les  édifices  avaient  été  la 
proie  des  flammes. 

Les  habitants  de  ces  malheureuses  contrées  n'y 
ont  reparu  que  lorsqu'ils  ont  appris  que  la 
grande  armée  en  était  la  maîtresse,  et  nous  les 
avons  entendus,  d'un  côté,  accuser  amèrement 
leur  Empereur  d'avoir  introduit  dans  ses  Etats 
les  barbares  du  Nord,  et  de  l'autre,  combler  de 
bénédictions  le  vainqueur  généreux  qui  les  avait 
délivrés  de  ces  féroces  alliés. 

Enfin  la  santé  de  nos  troupes,  bien  loin  de 
s'affaiblir  par  les  grandes  manœuvres  et  les 
marches  forcées,  s'est  affermie  et  corroborée  à  tel 
point,  qu'on  n'y  voit  pas  à  beaucoup  près  le  même 
nombre  de  malades  qu'on  trouve,  proportion 
gardée,  dans  nos  cités  tes  plus  salubres. 

Combien  la  députation  se  félicite  d'avoir  pu 
vous  rendre,  Messieurs,  un  compte  aussi  satisfai- 
sant 1  En  voyant  tant  de  miracles  opérés  par  le 
génie  de  l'Empereur,  tant  d'habileté  et  de  pré- 
sence d'esprit  dans  les  généraux,  tant  de  bra- 
voure et  de  discipline  parmi  les  officiers  et  les 
soldats,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
profond  d'admiration  et  de  reconnaissance. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qui,  par  la  nature 
de  vos  fonctions,  pouvez  exprimer  constitu- 
tionnellement  le  vœu  du  peuple  français,  à  être 
ses  organes  dans  les  circonstances  actuelles. 

Vous  avez  aussi  à  remercier  le  vainqueur  des 
magnifiques  présents  dont  il  veut  bien  décorer  la 
salle  de  vos  délibérations. 

Par  le  don  de  ces  enseignes,  il  a  voulu  en  crael- 
que  sorte  nous  associer  aux  triomphes  aela 
grande  armée,  et  consacrer  cette  union  intime 
entre  les  pouvoirs  militaires  et  civils  qui  consti- 
tuent la  force  et  assurent  la  perpétuité  des  empires. 

La  lecture  de  ce  rapport  est  suivie  des  plus  vifs 
applaudissements  et  des  acclamations  réitérées  de 
Vice  V Empereur  et  Roi!  Vive  la  grande  Armée! 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  compte 
rendu  fait  [)ar  M.  le  président. 

•lard-Panvilliers.  Messieurs ,  trois  mois  se 
sont  à  ])eine  écoulés  depuis  que,  pénétrés  d'indi- 
gnation par  l'agression  aussi  injuste  qu'impoli  tique 
de  l'empereur  d'Autriche  contre  la  France,  nous 
présagions  les  malheurs  que  cette  guerre  allait 
attirer  sur  les  peuples  soumis  à  sa  domination. 

Notre  confiance  dans  le  génie  du  grand  homme 
qui  nous  gouverne,  et  l'expérience  que  nous  avons 
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de  la  valeur  des  soldats  français,  ne  nous  permet- 
taient pas  de  douter  que  cette  imprudence  ne  reçClt 
tôt  ou  tard  une  juste  punition  :  mais  aucun  de 
nous  ne  pouvait  prévoir  qu'elle  serait  aussi  ter- 
rible  ni  aussi  prompte:  Il  n'appartenait  qu'au 
héros  qui  avait  la  conscience  de  son  habileté  et 
du  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  Fardcur  de  nos 
braves,  d'en  calculer  d'avance  tousles  événements. 
11  paraît,  en  effet,  qu'il  avait  réglé  sa  marche  vic- 
torieuse vers  la  capitale  de  l'Autriche,  comme  un 
voyageur  aurait  réglé  son  itinéraire  en  temps 
de  paix,  et  s'il  s'est  trouvé  quelque  inexactituae 
dans  ses  prédictions,  il  ne  laut  l'attiibuer  qu'à 
une  rapidfité  d'exécution  plus  grande  que  son 
génie  même  n'avait  cru  devoir  1  espérer. 

Qui  parlera  jamais  dignement  de  si  hauts  faits  ? 
ui  pourra  les  rendre  vraisemblables  aux  yeux 
e  la  postérité,  quand  l'histoire  de  tous  les  temps 
qui  les  ont  précédés  n'en  offre  point  qui  puissent 
leur  être  comparés,  quand  nous-mêmes,  qui  en 
sommes  les  contemporains  et  les  témoins  presque 
oculaires,  craignons,  pour  ainsi  dire,  de  nous 
livrer  à  des  illusions  trop  flatteuses,  lorsque  nous 
en  lisons  le  récit  fidèle  r 

Gomment  concevoir,  en  effet,  qu'une  armée  de 
80,000  hommes  qui  avait  pris  tout  le  temps  qu'elle 
avait  jugé  nécessaii'e  pour  faire  ses  préparatifs 
contre  une  puissance  généreuse  et  sans  deûance, 
qu'une  armée  si  nomoreuse,  qui  s'était  avancée 
jusque  sur  nos  frontières,  et  s  était  emparée  des 
dispositions  les  plus  formidables,  serait  prise, 
dispersée  ou  réduite  en  moins  de  quarante  jours, 
et  qu'en  moins  de  deux  mois,  le  monarque  agres- 
seur serait  chassé  de  ses  Etats,  et  verrait  ses  pro- 
pres alliés  forcés  de  l'abandonner  et  d'implorer 
pour  eux-mêmes  la  clémence  du  vainqueur? 

De  pareils  événements  n'entrent  point  dans  les 
chances  ordinaires  de  la  guerre  :  ils  ne  peuvent 
être  que  le  résultat  des  conceptions  d'un  esprit 
surnaturel  et  d'une  valeur  sans  exemple.  Heureuse 
la  nation  qui  peut  se  glorifier  d'avoir  pour  chef 
et  pour  défenseurs  des  nommes  capables  d'opérer 
tant  de  prodiges! 

Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  à  nous  féliciter 
d'être  les  dépositaires  d'une  portion  des  monu- 
ments de  leurs  exploits,  et  de  compter  parmi  nos 
membres  un  des  braves  qui,  par  leur  courage, 
ont  puissamment  contribué  à  conquérir  ces  gages 
honorables  de  nos  triomphes. 

L'histoire  qui  racontera  la  journée  à  jamais 
mémorable  de  la  prise  d'Ulm,  où  près  de  quarante 
mille  Autrichiens  ont  mis  bas  les  armes  devant 
notre  Empereur,  ne  se  taira  point  sur  les  combats 
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mille  Français,  cernés  par  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens, opposèrent  partout  une  résistance  victo- 
rieuse, firent  quinze  cents  prisonniers,  enlevèrent 
plusieurs  des  drapeaux  qui  sont  sous  vos  yeux, 
et  préludèrent  ainsi  à  la  grande  journée  dont  ils 
sont  principalement  le  fruit;  comme  peu  de  jours 
après,  les  mômes  braves,  en  plus  petit  nombre 
encore,  attaqués  à  Diernstein  par  trente  mille 
Russes,  firent  mettre  bas  les  armes  à  une  grande 
partie  de  cette  armée,  s'emparèrent  de  ses  dra- 
peaux et  préludèrent  de  même  à  la  victoire  euro- 
péenne d^Austerlitz. 

Qu'ils  sont  honorables  pour  les  vainqueurs,  les 
drapeaux  enlevés  avec  tant  de  bravoure!  qu'il  est 

Srécieux  pour  nous,  le  témoignage  d'estime  et 
e  satisfaction  de  Sa  Maiesté  l'Empereur  qui 
nous  permet  d'en  décorer  la  salle  de  nos  délibé- 
rations ! 


Sans  doute  l'aspect  de  ces  glorieux  trophées 
n'augmentera  pas  le  sentiment  d'admiration  dont 
nous  sommes  déjà  pénétrés  pour  le  génie  qui  a 
conçu  les  savantes  manœuvres  dont  ils  sont  le 
fruit,  et  pour  les  braves  qui  les  ont  si  vaillam- 
ment exécutées  :  la  faculté  de  sentir,  comme  Unî- 
tes les  autres  facultés  physiques  et  morales,  a  des 
bornes,  il  n'y  a  que  la  valeur  de  nos  guerriers 
à  laquelle  on  n'en  connaisse  pas  encore  ;  mais  il 
élèvera  nos  âmes,  il  y  entretiendra  le  désir  de 
suivre  l'exemple  de  la  grande  armée  dans  l'ac- 
complissement de  nos  devoirs,  et  de  seconder  les 
conceptions  législatives  de  notre  Empereur  avec 
le  même  zèle  et  la  même  distinction  qu'elle  a  se- 
condé ses  conceptions  militaires.     . 

Au  degré  de  gloire  où  la  nation  française  se 
trouve  maintenant  élevée,  rien  de  ce  qui  ne  porte 
pas  un  caractère  éminent  de  sagesse  et  de  gran- 
deur ne  peut  être  toléré  dans  sa  législation,  ni 
dans  aucune  partie  de  son  système  politique  In- 
térieur ou  extérieur.  Tout  doit  en  être  harmonie 
avec  l'élévation  du  génie  qui  la  gouverne.  C'est 
un  principe  que  nous  ne  devons  jamais  perdre 
de  vue.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  remplir 
dignement  la  tùche  qu'il  nous  impose  dans  les 
attributions  que  les  Constitutions  de  l'Empire 
nous  ont  déléguées.Nous  ne  devons  faire  ni  adopter 
aucune  proposition,  nous  ne  devons  former  ni 
émettre  aucun  vœu^  pas  même  celui  de  la  paix 

3 ne  nous  désirons  si  ardemment  pour  le  bonheur 
e  l'humanité,  qui  ne  soit  d'accord  avec  ce  prin- 
cipe. 

Ah  !  oui,  sans  doute,  au  sentiment  d'orgueil 
national  que  nous  inspire  la  vue  de  ces  drapeaux 
conquis  par  la  valeur  de  nos  guerriers,  se  mêle 
aussi  l'espérance  consolante  d'une  paix  prochaine, 
et  nous  ne  pouvons  douter  qu'elle  ne  soit  digne 
du  grand  peuple  et  du  héros  qui  seul  a  le  droit 
d'en  dicter  les  conditions.  Mais  si,  par  des  préten- 
tions exagérées,  si,  dans  l'espoir  d'abuser  de  la 
générosité  du  vainqueur,  nos  ennemis  refusaient 
de  souscrire  aux  conditions  justes  et  modérées 
que  sa  magnanimité  n'a  cessé  de  leur  offrûr,  nous 
invoquerions  de  nouveau  le  Dieu  des  combats, 
et  le  peuple  français  tout  entier  répondrait  à  cet 
appel;  car  ce  serait  trahir  ses  propres  intérêts,. ce 
serait  trahir  les  intérêts  de  l'Europe,  que  de  faire 
le  sacrifice  de  tous  les  avantages  que  nous  a  don- 
nés la  victoire,  et  de  ne  pas  exiger  des  garanties 
contre  le  succès  des  nouvelles  intrigues  et  des 
corruptions  de  la  part  des  insulaires  ennemis  du 
repos  du  continent. 

Mais  écartons  ces  suppositions  affligeantes  pour 
l'humanité.  Livrons-nous  sans  réserve  aux  senti- 
ments de  reconnaissance,  d'amour  et  d'admira- 
tion dont  nous  sommes  pénétrés  pour  le  sauveur 
de  la  France  ! 

Quoi  de  plus  propre  à  exalter  ces  sentiments, 
que  la  réponse  honorable  que  Sa  Majesté  daigne 
faire  à  l'expression  de  nos  vœux  pour  le  succès 
de  ses  armes?  Ce  ne  sont  point  seulement  des 
paroles  obligeantes  que  la  bonté  si  naturelle  aux 
grandes  âmes  ne  leur  permet  pas  souvent  de  re- 
fuser à  la  manifestation  de  quelques  intentions 
louables;  ce  sont  des  monuments  durables  de  sa 
satisfaction  comme  de  sa  gloire*^  c'est,  pour  ainsi 
dire,  une  part  que  Sa  Majesté  daigne  nous  accor- 
der dans  les  triomphes  de  la  grande  armée.  Qu'ils 
soient  religieuseinent  conservés  dans  cette  en- 
ceinte dont  ils  seront  le  plus  bel  ornement.  Qu'ils 
soient  pour  nous  un  nouveau  sujet  d'émulation 
pour  acquérir  quelques  titres  à  la  gloire;  et  si 
jamais  le  Tribunat  avait  à  justifier  de  son  zèle 
et  de  ses  services  pour  le  bien  public,  nous  di 
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rions  :  Voilà  le  don  que  lui  fit  le  Grand  Napoléon. 

Messieurs,  je  demande  que  io  Tribunal  arrête  : 

1*  Qu'il  sera  procédé  sur-le-champ  à  i'inaugu- 
lation  des  drapeaux  qui  lui  sont  donnés  par  S. 
M.  l'Empereur  et  Roi  : 

2''  Qu  il  soit  nomuiô  une  commission  nour  lui 
présenter,  séance  tenante,  un  projet  df'adresse 
ayant  pour  objet  d'exprimer  h  Sa  Majesté  la  re- 
connaissance dont  le  Tribunat  est  pénétré  pour  le 
témoignage  de  satisfaction  qu'elle  a  daigné  lui 
donner  en  lui  envoyant  ces  drapeaux  ; 

3»  Que  le  Tribunal  en  corps  se  rendra  mercredi 
procbain,  premier  janvier  180G,  au  Sénat,  pour  lui 
remettre  les  cinquante-auatre  drapeaux  qui  lui 
sont  destinés  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ; 

4p  Que  la  commission ,  qui  va  être  cbarffée  de 
présenter  un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté, 
sera  également  chargée  de  lui  présenter  aussi, 
séance  tenante,  un  projet  de  programme  de  la  cé- 
rémonie relative  au  transport  des  drapeaux  au 
Sénat; 

5°  Qu'il  charge  la  députation  qui  avait  été  en- 
voyée par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  de  porter 
dimanche  prochain,  5  janvier  1806,  ci  la  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  les  huit  drapeaux 
pris  au  combat  de  Wertingen  par  S.  A.  S.  le  prince 
xMurat,  gouverneur  de  Paris,  et  que  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  donner  ^  cette  ville,  en  témoignage 
de  son  affection  particulière. 

Cballan.  Messieurs,  la  vue  des  drapeaux  dont 
la  bienveillance  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
a  chargé  votre  députation ,  le  souvenir  des 
événements  qui  ont  précédé  et  suivi  la  njission 
(|ue  vous  lui  avez  confiée,  ou  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant son  cours,  imposent  aux  membres  qui  en  ont 
fait  partie  l'obligation  de  vous  faire  connaître  les 
diverses  affections  dont  ils  ont  été  émus,  en  tra- 
versant un  pays  immense  tout  rempli  de  la  gloire 
de  Napoléon  le  grand. 

M.  le  Président,  dans  le  compte  qu'il  a  rendu, 
vous  a  transmis  les  actes  ofticit^ls  et  les  traits 
d'héroïsme  dont  nous  avions  été  les  témoins  ou 
(fue  nous  avons  recueillis  les  premiers;  mais  comme 
une  foule  de  circonstances  ne  sont  pas  toujours 
observées  par  les  mêmes  personnes,  et  qu'aucune 
n'est  indifférente  lorsqu'il  s'agit  d'un  héros  qui 
veut  que  vous  n'ignoriez  rien  de  ce  qui  intéresse 
la  nation,  j'ai  pensé  que  vous  m'accorderiez  votre 
indulgence  et  votre  attention. 

i\e  vous  attendez  cependant  pas,  mes  collègues, 
que  je  suive  avec  vous  ctîs  marches  étonnantes, 
qui,  de  l'aspect  des  côtes  d'Angleterre,  ont  fait 
franchir  aux  trounes  le  Rhin  et  It;  Danube  avec 
la  rapidité  de  l'éclair:  d'autres,  mieux  que  moi, 
vous  exprimeront  ce  que  le  génie  de  i'Kmporeur 
a  imprimé  de  grand  à  cette  immortelle  camnagne. 

Je  vous  avouerai  même  (|u'en  voyant  ces  (ihainps 
dont  la  terre  foulée  par  les  hommes,  sillonnée  par 
les  machines  de  guerre,  offrait  encore  l'image  des 
combats,  en  entrant  dans  ces  cités  dont  les  mnrs 
ébranlés  attestaient  l'attaque  et  la  résistance,  je 
fus  plus  étonné  de  la  sécurité  des  habitants  que 
de  I  éclat  des  victoires. 

Elles  sont  cependant  dues  à  des  manoeuvres 
savantes  (;t  à  des  méditations  plus  qu'humaines  ; 
mais  au  milieu  de  la  mêlée,  prévenu'  le  massacre 
des  vaincus,  préserver  des  fléaux  di;  la  guerre 
l'utile  Paboureur  et  le  citoyen  paisible,  me  parut 
être  l'œuvre  d'une  Ame  céleste  qui,  comme  la  di- 
vinité. n«  Iw       la  fnudre  que  sur      oounables. 

Au  î«  I      ij  ient  ou- 

W  '     uo  de  S. 

le 


Des  proclamations  écrites  dans  deux  lan- 
gues annonçaient  partout  cette  volonté  bienfai- 
sante ;  quelques  ofhciers  suffisaient  pour  la  rap- 
peler aux  soldats  (ils  ne  sont  terribles  que  dans 
le  combat)  ;  une  police  sévère  la  faisait  respecter 
de  ceux  qui,  dans  tous  les  pays,  font  un  métier 
de  fuir  et  de  piller.  Le  dirai-je.  Messieurs  ?  leg 
prisonniers  ne  montraient  aucune  tristesse  :  un 
grand  nombre  d'entre  eux  avaient  déjà  été  relcnuB 
en  France,  et  le  souvenir  de  leur  séjour  rassurait 
les  plus  timides  ;  de  sorte,  mes  collègues,  que  ces 
drapeaux,  en  annonçant  à  ceux  qui  assisteront  à 
vos  séances,  les  conquêtes  que  Sa  Majesté  a  faites 
parles  armes,  rappelleront  en  même  temps  celles 
qu'il  a  faites  par  l  affection. 

Si  votre  députation  a  entendu  Quelques  gémis- 
sements, aperçu  des  pays  incendiés,  des  habita- 
tions désertes,  le  croirez- vous,  cette  barbarie  était 
l'ouvrage  des  alliés  de  l'Autriche,  de  ces  hordes 
aussi  funestes  lors  de  leur  arrivée  que  cruelles  lors 
de  leur  départ! 

Cependant  ce  ministre  qui  les  avait  appelées  du 
fond  du  Nord,  qui  avait  dédaigné  les  conseils  des 
hommes  sag(îs,  dos  militaires  expérimenta,  qui 
avait  donné  sa  confiance  à  un  homme  que  des  aé- 
faites  et  une  honteuse  fuite  avaient  signalé  depuis 
longtemps  au  mépris,  ne  connaissait^  ni  sa  force 
ni  son  impuissance. 

Content  d'abandonner  Vienne  à  la  discrétion  du 
vainqueur,  il  essaya  inutilement  de  rallier  lesres- 
tes  dune  armée  en  déroute»  ;  de  nouveaux  renforts 
ne  peuvent  les  soutenir;  la  masse  des  Russes, qui 
devait  tout  renverser  par  son  poids,  et  elie-ménae 
rompue,  divisée;  des  marais  que  la  glace  semble 
avoir  rendus  praticables  leur  donnent  en  vain 
l'espoir  de  la  retraite  :  bientôt  ces  malheureuses 
victimes,  dont  l'Anghiis  avait  payé  la  vie  avec  un 
peu  d'or,  sont  englouties  sous  les  eaux. 

Messieurs,  en  vous  parlant  do  la  victoire  d'Aus- 
terlitz,  dont  la  nouvelle  est  arrivée  à  Paris  pres- 
que en  même  temps  que  ces  drapeaux,  de  cette 
victoire  qui  a  sauvé  l'Europe  de  l'invasion  des 
barbares,  je  me  sens  pressé  par  le  sentiment  qui 
vous  anime  tous  pour  celui  de  nos  collègues  qui, 
avec  tant  de  braves,  a  eu  le  bonheur,  dans  cette 
mémorable  journée,  de  combattre  sous  les  yeux 
de  l'Einporeur.  Sa  Majesté  me  pardonnera,  je 
l'espère,  d'avoir  suspendu  un  instant  votre  admi- 
ration en  faveur  de  l'amitié.  Le  tribun,  général 
Saliuc,  avait  également  combattu  à  Ulm  :  jugez, 
mtîs  collègues,  combien  il  «era  flatteur  pour  lui, 
combien  il  sera  heureux  pour  nous  de  pouvoir 
dire  en  conleniplaiit  le  tropliée  de  ces  enseignes  : 
Il  est  le  témoignagi»  des  bontés  de  Napoléon  le  grand 
pour  (('  Tribunat  et  pour  chacun  de  ses  membres  ! 

Au  sein  des  plaisirs,  au  milieu  d'une  capitalOj 
on  se  dissimule  quelquefois  des  dangers  qui 
semblent  ne  devoir  menacer  que  les  frontières 
(l'Autriche  en  fait  aujourd'hui  la  triste  expé- 
rience); (|uelqu(;lois  aussi,  égaré  par  l'imagination, 
on  ajoute  à  la  crainte  des  revers. 

L'aspect  du  théâtre  de  la  guern»  fait  naître 
d'autres  pensées. 

Il  iFnprime  d'abord  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance la  plus  profonde  pour  le  génie  qui  sut 
l'éloigner  de  son  Empire,  en  portant  au  loin 
l'action  de  ses  armes,  en  triomphant  au  milieu 
même  des  Etats  de  ceux  qui,  au  mépris  des  trai- 
tés, recommençaient  la  guerre. 

Il  apprend  ensuite  combien  il  importe  de  con- 
server l'attitude  imposante  qui  convient  ù  une 
grande  nation,  assez  heureuse  pour  avoir  un  chef 
plus  grand  encore. 

Je  sais  que  dans  le  cœur  de  Nopoléon  un  nou- 
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vero  swccèa  est  toinpors  uq  nouYeau;  motif  pour 
accorder  la  piirx  :  mais  tl  n"^  est  pj»  ioubio^  dtt 
devoir  des  magistrats  spéciatement  chargés  d'ex- 
primer les  vœux  de  la  Dation,  do  feire  connaître 
a  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  que  la  conduite 
passée  des  ennemis  Va  éclairée  sur  ses  vrais  in- 
ti^ôts.  qvCelle  conjure  Sa  Mqjesté^  trop  généreuse 
peut-être^  d'user  oes  droits  de  la  victoire;  et  que 
chacune  de  ses  acclamations  et  un  acte  de  dé- 
vouement. 

do 

*un 

voix 

de  vos  peuples  s^unit  à  celle  du  peuple  français. 
Lesmenitires  do  la  députation,  mes  collègues,  ont 
entendu  un  prince  recommandable  |>ar  do  rares 
qualités  manifester  son  inviolable  attachement 

Êour  l'Empereur  et  Roi  qui  Pavait  rendu  à  ses 
tats.  . 

Des  bords  du  Danube  aux  portes  de  Paris,  les 
souverains,  le  peuple  et  l'armée  n'ont  donc  qu*un 
même  désir.  La  jeunesse,  pleine  d'ardeur,  écoute 
avidement  le  récit  des  hauts  faits  d'armes  que 
raconte  le  soldat  contraint  de  rentrer  dans  ses 
foyers  par  une  honorable  blessure  ;  il  échauffe 
ceux  qui  n'ont  point  encore  couru  le  hasard  des 
combats,  et  chasse  de  leur  cœur  toute  crainte  ;  il 
ne  leur  reste  que  celle  de  n'avoir  plus  de  lauriers 
à  cueillir. 

Rassurez-vouSj  jeunesse  intéressante,  votre  em- 
pressement aussi  est  utile  à  la  patrie  ;  d'ailleurs 
ne  vous  reste-t-il  pas  i\  punir  et  le  farouche  in- 
sulaire, et  ces  puissances  haineuses  qui  se  sont 
mises  à  sa  discrétion  î 

Se  seraient-ils  flattés  que  la  diversion,  occasion- 
née par  de  perfides  trames^  ferait  autre  chose  que 
de  retarder  leur  ruine? 

Espérance  fondée  sur  le  crime,  vous  serez  en- 


que  nnsidieuse  politique 
cette  nouvelle  Garthuge  accélérera  sa  perte  :  il  ne 
serait  pas  étonnant  que  les  rois  du  Nord  rappro- 
chés de  nous  par  le  malheur,  que  dis-je  1  par  la 
magnanimité  du  vainqueur,  ne  reconnussent  qu'il 
est  de  leur  intérêt  d'anandonner  à  lui-môme  un 
gouvernement  qui,  dans  tous  les  temps,  a  trompé 
ses  amis  et  dépouillé  ses  alliés. 

Alors  les  chefs  des  nations  proclamant  do  con- 
cert rindépcndance  des  pavillons,  on  verrait  en- 
lin  le  tyran  des  mers  disparaître,  et  peut-être  forcé 
de  cacher  sa  honte  sous  un  autre  hémisphère. 

Messieurs,  le  marbre  et  le  bronze  peuvent  trans- 


des  peuples  :  c'est  sur  cet  amour  que  Napoléon 
fonde  principalement  son  empire  et  sa  gloire. 

Voyez-le  essuyer  les  larmes  des  familles  que  le 
sort  des  armes  fait  gémir  :  ce  n'est  plus  le  dieu  de 
la  guerre;,  c'est  un  père  qui  console,  c'est  un  roi 
qui  récompense. 

Les  veuves  des  braves  morts  au  champ  d*Aus- 
torlitz  n'éprouveront  point  les  rigueurs  de  la  mi- 
sère ;  leurs  enfants  ne  seront  point  orphelins  :  le 
nom  immortel  do  Napoléon  leUr  sera  imposé  par 
la  loi  bienfiiisante  de  l'adoption. 


mains 
lois 


préparer  des  armes  pendant  la  paix,et  jeter  les  fon- 
dements du  bonheur  pour  la  postérité,  sait  encore 
s'occuper  des  malheureux. 
Messieurs,  un  tel  prince  n'eut  point  de  modèle 


dans  rantiquitô,  ni  d'âgam  panai  les  Biodan^t. 

Les  moDumenta  an^eiig,  Ida  usaflaa'Aea  déroiera 
sièclea  ne  peuvent  donc  suffire  à  la  coqipeBitioQ 
de  celui  (me  la  génération  présente  voudrait  éle- 

*  à  la  gloire  de  S.  M.  FBmpereup  et  Roi  :  leui^ 


ver 


réunion  même  exprioierait  fàinlemen t  ce  quei'Bin* 
pire,  l'B^lise,  rarmëe,  la  justice,  rinstniotion  el 
l'industrie  doivent  4  ses  hautes  coBceptîoDs. 


feste  dans  tous  les  corps  el  dans  tous  les  rangs 
des  citoyens:  je  le  partage,  au  contraire,  mes 
collègues,  et  si  vos  pensées  ne  mutaient  connues, 
j'essayerais  aussi  d'offrir  ma  couronne  ;  peut-être 
me  sem«t-il  permis  un  jour,  lorsque  les  arts  s'em- 
pareront du  nr(^amme,  de  joinare  mon  offrande 
au  voeu  que  le  Tribunat  doit  émettre  comme  or- 
gane de  1  amour  national. 

À  ce  vœu  vous  unirez,  sans  doute,  des  actions 
de  grâces  particulières  et  personnelles. 

S.  M.  r Empereur  et  Roi,  en  daignant  con- 
fier à  votro  députation  ces  enseignes  de  Tarmée 
vaincue,  en  chargeant  le  corps  entier  de  les  mon- 
trer au  peuple,  de  les  porter  au  Sénat,  a  donné 
non-seulement  un  témoignage  de  bienveillance 
au  Tribunat,  mais  elle  a  encore  proclamé  les  prin- 
cipes d'union  qui,  pour  Je  bien  de  son  service, 
doivent  exister  entre  tous  les  citoyens.  Cette  ma- 


un  hommage  respectueux, et  de  répéter  à  la  capi- 
tale de  l'Bmpire  les  expressions  affectueuses  dont 
Sa  Majesté  s'est  servie  en  parlant  de  sabonneville 
de  Paris. 

A^otre  collègue  Jard-Panvilliei's  a  proposé  une 
adresse  à  8.  M.  TUmpereur  et  Roi,  pour  le 
remercier  de  tant  de  bontés  ;  je  me  joins  à  lui 
pour  que  le  Tribunat  porte  au  pied  de  son  trône 
l'hommage  de  son  dévouement,  de  son  respect  et 
de  sa  reconnaissance. 

Grenier.  Messieurs,  quel  est  celui  de  nous 
qui  oserait  s'imposer  la  tâche  de  raconter  digne- 
ment les  merveilles  qui  viennent  d'étonner  le 
monde î  ' 

Lorsque  lo^plus  célèbre  orateur  de  l'antiquité 
tonnait  contre  Pindifférence  de  ses  concitoyens 
sur  les  progrès  de  leur  ennemi,  alarmants  sur- 
tout par  leur  rapidité,  il  leur  diàait  que  ses  récits 
emportaient  plus  de  temps  que  Philim)e  n'en  met- 
tait à  prendre  des  villes  et  à  gagner  des  hatailles. 

Pour  que  cette  Action  oratoire  pût  devenir  une 
réalité,  il  fallait  arriver  à  une  époque  féconde 
en  prodiges  qui  n'obtiendront  la  croyance  des 
^générations  les  plus  reculées  que  parce  que 
rhistoire  les  leur  tr^insmettra  avec  tous  les  ca- 
ractères de  la  vérité. 

Mais  si  l'esprit  devait  s'effrayer  devant  la  gran- 
deur des  objets  qu'il  voudrait  peindre,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  cœur  qui  exprime  ses  sentiments 
d'amour  et  de  reconnaissance. 

Ma  pensée  se  porte  en  ce  moment  sur  ce  que 
Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi,  môme  au  milieu  de 
ses  nouveaux  triomphes,  a  daigné  faire  pour  le 
Tribunat. 

La  garde  des  trophées  de  ses  victoires,  dont 
elle  a  voulu  honorer  notre  députation.  pour  les 
remettre  au  premier  corps  derEtatet'a  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  était  déjà  pour  nous  tous  une 
marque  précieuse  de  sa  confiance.  L'ordre  que  Sa 
Majesté  a  donné  ensuite  de  déposer  une  partie  de 
ces  mêmes  trophées  dans  cette  enceinte,  aété  pour 
le  Tribunat  un  trait  signalé  de  sa  bienfaisance. 
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postérité  qui  goûtera  picinenieut  les  fruits  de  ce 
mémorable  avènement,  sans  rien  éprouver  de  ce 
qu'il  nous  en  a  coûté  de  soins  et  de  constance 
pour  le  mûrir,  le  couduire  à  son  terme  et  lui  en 
transmettre  la  douce  et  imperturbable  jouis- 
sance 1 

Le  fête  solennelle  qui  nous  rassemble  reçoit 
un  nouveau  degré  d'intérêt  de  ces  réflexions  pa- 
triotiques. 

Il  s^agit  de  l'inauguration  d'une  partie  des  dra- 
peaux enlevés  à  nos  ennemis  au  premier  moment 
où  l'Empereur  a  pu  les  atteindre  et  en  purger  nos 
frontières,  après  avoir  fait  retomber  sur  eux  les 
maux  que  nous  préparaît  leur  déloyale  agres- 
sion ;  drapeaux  qui,  grâce  à  la  muniQcence  ne  ce 
prince  adoré,  feront  désormais  le  plus  bel  orne- 
ment de  nos  séances. 

Ces  drapeaux,  mémoriaux  assidus  do  toutes  les 
grandes  actions  qui  ont  illustré  sa  carrière  mili- 
taire, la  seule  que  nous  devions  considérer  dans 
ce  moment,  nous  rappelleront  ces  belles  campa- 
gnes de  l'an  lY  et  de  l'an  V,  dans  lesquelles, 
simple  général,  il  marqua  par  une  victoire  cha- 
cun de  ses  pas  dans  l'Italie  ;  détruisit,  dans  l'es- 
pace de  quelques  mois,  cinq  armées  ennemies  ;  ré- 
duisit la  superbe  Mantoue  à  implorer  sa  clémence, 
et  cinq  grands  potentats  coalisés  contre  nous  à 
demander  la  paix  ;  effaça  par  ses  talents,  ses  ex- 
ploits, son  activité,  la  gloire  &\\nnihal  dans  les 
mêmes  lieux  qui  avaient  fait  sa  renommée,  etmé- 
rita  d'être  placé  auprès  de  Scipion^  par  sa  sagesse, 
sa  modération,  sa  générosité. 

Ils  ne  peuvent  nous  rien  rappeler  des  deux  an- 
nées qui  suivent  tant  de  gloire. 

La  fortune  jalouse,  ou  Te  mauvais  géniq  de  la 
France,  l'occupèrent  loin  d'elle  dans  cette  Egypte, 
jadis  si  éclairée,  si  florissante,  si  renommée  par 
la  sagesse  de  ses  lois,  aujourd'hui  si  abrutie,  si 
dégradée,  si  désolée  par  les  brigands  qui  la  dé- 
pècent alternativement,  et  s'en  partagent  les  mi- 
sérables dépouilles. 

Mais,  là  même,  la  grande  âme  de  Bonaparte, 
toujours  active,  toujours  ouverte  au  cri  de  Thn- 
niariité,  avait  commencé  une  restauration  qui 
aurait  annoncé  à  cette  mère  patrie  des  mœurs, 
des  sciences  et  des  arts,  le  retour  de  son  antique 
splendeur,  si  son  cœur  tout  français  lui  eût  per- 
mis de  l'achever,  s'il  eût  pu  se  'résoudre  à  voir 
d'un  œil  indifférent  la  France  prête  à  tomber 
dans  l'abîme  que  l'anarchie  dévorante  lui  avait 
creusé. 
Ln  nouvel  ordre  de  choses  va  naître. 
Je  ne  rouvrirai  pas  les  plaies  de  ma  patrie  par 
le  douloureux  souvenir  d'une  de  ses  plus  déplo- 
rables crises. 

Bonaparte,  instruit  de  son  danger,  traverse,  avec 
la  rapidité  de  l'éclair,  les  mers  qui  le  sépanuit 
de  cette  terre  chérie,  quoique  couvertes  de  vais- 
seaux ennemis  :  il  touche  nos  côtes,  et  soudain 
l'espoir  et  la  confiance  renaissent  dans  tous  \e:^ 
cœurs;  son  nom  seul  atterre  la  malveillance  ;  le 
18  brumaire  luit;  il  se  forme,  sous  l'égide  de  .a 
seule  réjuitation,  un  ralliement  de  tout  ce  qui 
restait  au  gouvernement  de  la  France  d'hommes 
forls  el  généreux  :  la  Révolution  reprend  le  ra- 
ractère  quelle  n'aurait  jamais  dû  perdre  :  ses 
principes  primitifs  sont  proclamés  et  remis  en 
honneur,  une  nouvelle  Constitution  les  conserve; 
l'acte  en  est  présenté  au  peuple  français  qui  l'ac- 
cepte avec  transport,  et  place  Bonapurle  à  la  tète 
de  son  Gouvernement. 

Cependant  une  nouvelle  coalition  avait  misa 
profit  son  absence, 
lèî,  j'interroge  ces  drapeaux,  et  il5  ramènent 


ma  pensée  à  la  glorieuse  campagne  de  l'an  Vlll, 
et,  avec  une  application  plus  particulière,  au 
camp  de  Marenyo^  où  le  sort  de  1  Italie  et  des  ar- 
mées ennemies  parut  et  aurait  dû  être  définitive- 
ment décidé. 

Mais  d'un  côté,  l'ambition  démesurée  du  cabi- 
net de  Saint- James,  de  Tautre  la  soif  insatiable 
de  l'or  qu'elle  a  provoquée  el  promis  d'assouvir 
dans  quelques  cabinets  du  Nord  accessibles  à  cette 
ignominieuse  cupidité,  ont  suscité  de  nouveaux 
orages. 

Bonaparte,  élevé  au  trône  impérial,  devait  met- 
tre un  terme  aux  insolentes  prétentions  du  gou- 
vernement insulaire  qui  se  jouait  impunément 
des  traités  les  plus  sacrés.  U  avait  épmsé  toutes 
les  tentatives  de  conciliation  que  sa  modération 
et  son  désir  de  la  paix  pouvaient  perineltre  à  sa 
dignité  et  aux  intérêts  de  son  peuple.  U  était 
temps  de  mettre  un  mors  à  l'indomptaDle  chimère 
de  ce  gouvernement  sans  foi  sur  l'empire  ex- 
clusif et  tyrannique  des  mers. 

La  foudre  était  au  moment  d'éclater  :  une  di- 
version salutaire  peut  seule  alors  la  susgendre  : 
la  perfidie  et  l'avarice  se  donnent  la  mam  pour 
l'o^jérer  ;  les  Etats  de  l'électeur  de  Bavière,  notre 
lidele  allié,  sont  envahis  ;  nos  frontières  mena- 
cées de  l'irruption  d'une  horde  de  barbares  des- 


garantir la  France  et  l'Italie  des  horreurs  aune 
pareille  irruution.  Mais  Napoléon  étaitlà.  Quelques 
jours  lui  suffirent  pour  faire  i)asser.  comme  par  en- 
chantement, une  armée  entière  des  bords  de  la  Man- 
che à  la  rive  droite  du  Rhin.  Il  y  surprend  l'armée 
ennemie  :  il  pouvait  la  tailler  en  pièces  par  des 
moyens  trop  savants  pour  les  généraux  quilfivait 
en  léte  ;  mais  son  génie  humam  éloigne  ces  res- 
sources. Avare  du  sang  des  hommes,  il  se  con- 
tente de  faire  poser  les  armes  à  ceux  qu'il  pou- 
vait détruire,  et  peu  de  jours  après  lepassage  du 
Khin,  la  journée  d'Ulm  anéanlit  ou  disperse  une 
armée  de  100,000  hommes,  dont  nous  voyons 
flotter  les  drapeaux  dans  cette  enceinte.  • 
Vous  savez,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  suivi  celte 


prits.  Ils  sont  trop  récents  et  trop  intéressants 
pour  que  leur  impression  ait  rien  perdu  de  sa 
vivacité;  je  n'entreprendrai  donc  pas  de  vous 
les  retracer,  je  craindrais  d'en  aimiblir  Je  ta- 
bleau. 

Mais  co  qui  doit  surtout  intéresser  de  ions 
Français,  c'est  iViilhousiasme  qu'ont  produit  dans 
toutes  nos  armées  la  présence  de  l'Empereur,  la 
sûreté  de  ses  plans,  l'abandon  do  sa  personne  à 
toutes  les  rigueurs  d'une  ûpre  et  rude  saison^  à 
toutes  les  fatigues,  à  toutes  les  plus  grande»  pri- 
vations des  sohliits,  la  sollicitude  paternelle  qu'il 
n'a  cessé  de  montrer  pour  leurs  besoins  et  leurs 
soulagements,  le  partage  (luil  a  fait  entre  eux 
tous,  sans  autre  distinction  que  celle  du  grade, 
de  la  contribution  des  100  millions  à  lever  sur 
l'Autriche,  la  Moravie  et  les  autres  provinces  de  la 
maison  d'Autriche  occupées  par  l'armée  française  ; 
les  pensions  assurées  aux  veuves  de  tous  les  mi- 
litaires morts  à  la  bataille  d'Austerlitz,  l'adoption 
de  tous  leurs  enfants  et  l'engagement  de  les  en- 
tretenir, élever  et  doter,  le  tout  encore  sans  autre 
distinction  que  celle  du  grade  ;  son  humaûrté  et 
sa  générosité  héroïque  pour  les  vaincus,  sa  sévé- 
rité pour  toute  atteinte  à  leur  repos  et  b,  lews 
propriétés. 
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taees  et  signalé  le  même  génie,  la  même  valeur! 
Mais  il  est  surtout  un  point  essentiel,  et  qui 
caractérise  bien  éminemment  toutes  les  opérations 
militaires  dont  l'Europe  étonnée  vient  d'être  le 
témoin...  Quelle  est  donc  cette  nouvelle  tactique, 
inconnue  ou  négligée  jusqu'ici,  et  qui  fait  autant 
d'honneur  au  géme  qu'aux  sentiments  philan- 
thropiques du  héros  qui  nous  gouverne?l:D'autres 
capitaines  avaient  connu  l'art  des  retranchements, 
la  combinaison  de  ces  marches  savantes  qui 
trompent  habilement  l'ennemi,  l'enveloppent  à 
son  insu  et  le  font  tomber  dans  le  piège  inévi- 
table que  son  adresse  avait  cru  tendre  à  d'autres; 
mais  où  retrouverons-nous  cette  attention  scru- 
puleuse à  ménager  constamment  le  sang  de  ses 
soldats  ;  à  adopter,  de  tous  les  plans,  non  pas 
celui  dont  il  ontiendra  le  plus  ae  gloire,  mais 
celui  qui  épargnera  le  plus  de  larmes  à  l'huma- 
nité! On  les  a  recueillies,  et  l'histoire  les  con- 


'aspect  d'une  position        

avantageusement,  il  s'écria  :  Non,  il  y  faut  renon- 
cer; il  en  coûterait  trop  de  sang  /// 

Suivons-le  un  instant  sur  le  champ  de  bataille, 
après  cette  fameuse  journée d'Austerlitz,  qui  fera  à 
jamais  l'admiration  comme  le  désespoir  des  géné- 
raux de  tous  les  temps.  Qui  de  nous  ne  sera  pas 
attendri  de  son  empressement,  de  sa  sollicitude 
pour  les  blessés?  et  qui  devons-nous  le  plus  ad- 
mirer, ou  du  soldat  consolé,  guéri  déjà  par  un 
mot,  un  seul  mot  de  satisfaction  do  son  Empereur, 
ou  de  l'Empereur  versant  des  larmes  sur  les  bles- 
sures de  ce  brave  soldat,  et  ne  marchant  à  de 
nouveaux  succès  que  pour  tarir  plus  promptement 
les  larmes  de  l'humanité? 

Le  grand  jour  est  entin  arrivé.  Dernier  espoir 
de  cette  troisième  et  dernière  coalition,  les  armées 
combinées  de  la  Russie  et  de  TAutriche  attendent 
Napoléon  dans  un  camp  inexpugnable.  D'habiles 
manœuvres  les  forcent  d'abandonner  cette  su- 
perbe position,  les  attirent  dans  la  plaine,  et  leur 
perte  est  inévitable  :  quelques  heures  ont  décidé 
liu  destin,  disons  plus,  du  bonheur  de  l'Europe. 
Qu'elles  retournent  donc  dans  leurs  foyers,  ces 
phalanges  sauvages  des  enfants  du  Nord  (celles 
du  moins  qui  n'ont  pas  eu  l'honneur  de  tomber 
sous  le  glaive  puissant  des  enfants  civilisés  du 
Midi).  Ces  nouveaux  Sarasins  ont  rencontré  un 
héros  qui  joint  à  la  bravoure  de  Martel  un  génie 
que  n'eut  point,  et  des  connaissances  que  ne 
pouvait  avoir  ce  grand  homme. 

Aussi,  Messieurs,  quel  est  le  peuple,  ancien  ou 
moderne,  dont  l'histoire  offre  une  pareille  suite 
de  triomphes  si  grands,  resserrés  dans  un  si  court 
espace  de  temps,  el  dus  à  un  seul  et  même  héros? 
La  fable,  qui  disposait  des  temps,  des  lieux  et  des 
hommes,  n'a-t-elle  pas  été  obligée  de  réunir  et 
d'attribuer  à  un  seul,  les  exploits  d'une  foule  de 
héros  du  môme  nom,  pour  offrir  son  fabuleux 
Hercule  à  notre  admiration  ? 

L'Jiistorien  d'Alexandre ,  l'élégant  Quinte  - 
Gurcc,  n'a-t-il  pas  été  accusé  par  ses  contempo- 
rains mêmes,  d^exagération  ou  de  flatterie  dans 
le  récit  des  campagnes  de  son  héros?  Que  pré- 
sente cependant  son  histoire,  que  celle  de 
nos  jours  n'ait  surpassé  de  bien  loin,  soit  que 
l'on  considère  les  actions  en  elles-mêmes,  soit  que 
l'on  s'arrête  surtout  aux  motifs  qui  les  ont  diri- 
gées, et  aux  conséquences  qui  en  sont  résultées 
pour  le  bien  général  ? 

On  l'a  dit  cent  fois,  Messieurs,  et  il  faut  bien  le 
répéter  encore,  qu'est-ce  que  la  gloire  des  armes? 
Que  seraient  eux-mêmes  les  succès  guerriers,  s'ils 


n'amenaient  à  leur  suite  pour  les  peuples,  qu'un 
triomphe  d'un  moment,  et  rien  pour  assurer  leur 
bonheur  et  leur  tranquillité!  Aussi,  ce  qui  distin- 
guera à  jamais  Napoléon  aux  yeux  de  la  postérité, 
ce  qui  attache  un  prix  de  plus  aux  tropnées  con- 
quis par  sa  valeur,  ce  qui  l'élève  enfin  au-dessus 
de  tous  les  héros  que  son  génie  militaire  a  déjà 
surpassés,  c'est  la  pensée  consolante  que  la  paix, 
et  la  paix  solidement  établie,  est  le  but  unique  de 
ses  veilles  et  de  ses  fatigues,  que  la  justice  seule 
a  armé  son  bras,  et  que  dans  le  cours  même  des 
succès  les  plus  glorieux,  il  n'a  pas  cessé  un  ins- 
tant de  présenter  aux  puissances  jalouses,  mais 
non  rivales  de  sa  gloire,  cette  même  paix  qu'elles 
ont  eu  l'imprudence  de  dédaigner,  et  qui  leur 
coûte  aujourd'hui  des  regrets  aussi  tardifs  que 
superflus. 

Mais  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas,ces  princes  faibles 
,  ou  séduits  qui  pourraient  céder  encore  aux  con- 
seils perfides  de  l'ennemi  naturel  du  continent! 
Le  héros  des  Français  veut  la  paix,  sans  doute; 
mais  il  la  veut  durable,  il  la  veut  garantie  de 
manière  à  ôter  aux  ennemis  l'espoir  comme  les 
moyens  de  remuer  une  quatrième  coalition.  Qu'ils 
ne  s'y  trompent  pas,  si  leur  superbe  imprudence 
pouvait  se  refuser  encore  aux  conditions  propo- 
sées ,  de  nouvelles  armées,  déjà  organisées,  n'at- 
tendent qu'un  mot  de  leur  Empereur  pour  voler 
sur  ses  pas  à  de  nouvelles  victoires. 

Paisible,  ami  des  arts,  le  peuple  français  veut 
les  cultiver  avec  sécurité,  en  étendre  les  bornes, 
et  en  répandre  au  loin  les  fruits;  mais  sa  loyauté 
a  été  si  souvent,  si  cruellement  trompée,  quil  lui 
faut  des  garants,  désormais  infaillibles,  de  la  foi 
que  l'on  va  lui  jurer. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  ce  qui  doit  nous  rendre 
plus  chers  encore  ces  monuments  de  la  valeur 
rrançaise,  et  (pour  que  tout  soit  prodige  dans  ce 
qui  concerne  cet  homme  étonnant),  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  le  signe  de  la  guerre  a  rap- 
pelé le  souvenir  et  donné  le  pressage  de  la  paix. 

Poursuis,  ô  Napoléon!  ta  carrière  de  gloire  n'est 
pas  remplie  encore.  Tu  l'as  promis,  et  les  héros 
ne  jurent  pas  en  vain!  tu  ras  dit  :  tu  châtieras 
l'orgueil  de  cette  puissance  jalouse  qui  pèse  si 
insolemment  sur  la  liberté  des  mers;  tu  as  déjoué 
tous  ses  complots,  trompé  toutes  ses  espérances, 
brisé  entre  ses  propres  mains  tous  les  ressorts 
dont  sa  politique  cnminelle  se  promettait  tant  de 
succès  :  achève,  arrache  à  cette  puissance  altière 
le  trident  usurpé  de  Neptune,  et  rends  aux  nations 
la  liberté  du  commerce  si  longuement  attendue  : 
c'est  le  seul  laurier  qui  manque  à  ton  front,  et 
l'Eternel  te  créa  pour  les  réunir  tous.  Vive,  vive  à 
jamais  Napoléon  le  grand! 

AJblsiioii.  Messieurs,  quand  on  aurait  pu  dou- 
ter jusqu'ici  (disait  Pline  le  jeune  au  Sénat  ro- 
main, dans  ce  panégyrique  du  meilleur  des 
princes,  le  seul  peut-être,  entre  tant  d'autres, 
dont  la  vérité  n'ait  pas  eu  à  rougir)  :  quiand  on 
pourrait  douter  si  c'est  le  Ciel  ou  le  hasard  qui 
donne  des  souverains  à  la  terre,  ne  serait-ii  pas 
évident  pour  nous  que  c'est  à  quelque  divinité 
que  nous  devons  notre  Empereur  (i)? 

Quel  texte,  mes  collèges,  pour  un  éloge  digne 
du  prince  qu'une  Providence  divine  a  évidem- 
ment appelé  elle-même,  par  la  voix  du  peuple, 
au  tréne  impérial  de  la  France!  Heureux  qui 
remplira  une  si  belle  tâche  1  plus  heureuse  notre 

(1)  Si  adhue  dubium  fuisiet,  forte  eatuque  reetore$ 
terrii,  an  aliquo  numine  darentur,  prinetpem  tamm 
npttrum  liqi^eret  divinitus  comtittUum.  PaiMfyriqa«  d« 
Trajan.  I. 
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postérité  qui  goûtera  pleinement  les  fruits  de  ce 
mémorable  avènement,  sans  rien  éprouver  de  ce 
qu'il  nous  en  a  coûté  de  soins  et  de  constance 
pour  le  mûrir,  le  couduire  à  sou  terme  et  lui  en 
transmettre  la  douce  et  imperturbable  jouis- 
sance 1 

Le  fête  solennelle  qui  nous  rassemble  reçoit 
un  nouveau  degré  d'intérêt  de  ces  réflexions  pa- 
triotiques. 

Il  s^agit  de  Tinauguration  d'une  partie  des  dra- 
peaux enlevés  à  nos  ennemis  au  premier  moment 
où  l'Empereur  a  pu  les  atteindre  et  en  purger  nos 
frontières,  après  avoir  fait  retomber  sur  eux  les 
maux  que  nous  préparaît  leur  déloyale  agres- 
sion ;  drapeaux  qui,  grâce  à  la  muniQcence  de  ce 
prince  adoré,  feront  désormais  le  plus  bel  orne- 
ment de  nos  séances. 

Ces  drapeaux,  mémoriaux  assidus  do  toutes  les 
grandes  actions  qui  ont  illustré  sa  carrière  mili- 
taire, la  seule  que  nous  devions  considérer  dans 
ce  moment,  nous  rappelleront  ces  belles  campa- 
gnes de  l'an  lY  et  de  Tan  V,  dans  lesquelles, 
simple  général,  il  marqua  par  une  victoire  cha- 
cun de  ses  pas  dans  Tltalie  ;  détruisit,  dans  l'es- 
pace de  quelques  mois,  cinq  armées  ennemies  ;  ré- 
duisit la  superbe  Mantoue  à  implorer  sa  clémence, 
et  cinq  grands  potentats  coalisés  contre  nous  à 
demander  la  paix  ;  effaça  par  ses  talents,  ses  ex- 
ploits, son  activité,  la  gloire  dWnnibal  dans  les 
mêmes  lieux  qui  avaient  fait  sa  renommée,  etmé- 
rita  d'être  placé  auprès  de  Scipion^  par  sa  sagesse, 
sa  modération,  sa  générosité. 

Ils  ne  peuvent  nous  rien  rappeler  des  deux  an- 
nées qtii  suivent  tant  de  gloire. 

La  forlune  jalouse,  ou  Te  mauvais  génie,  de  la 
France,  l'occupèrent  loin  d'elle  dans  cette  Egypte, 
jadis  si  éclairée,  si  florissante,  si  renommée  par 
la  sagesse  de  ses  lois,  aujourd'hui  si  abrutie,  si 
dégradée,  si  désolée  par  les  brigands  qui  la  dé- 
pècent alternativement,  et  s'en  partagent  les  mi- 
sérables dépouilles. 

Mais,  là  même,  la  grande  ftine  de  Bonaparte, 
toujours  active,  toujours  ouverte  au  cri  de  l'iui- 
mariité,  avait  commencé  une  restauration  qui 
aurait  annoncé  à  cette  mère  patrie  des  mœurs, 
des  sciences  et  des  arts,  le  retour  de  son  antique 
splendeur,  si  son  cœur  tout  français  lui  eût  per- 
mis de  l'achever,  s'il  eût  pu  se  'résoudre  à  voir 
d'un  œil  indifférent  la  France  prête  à  tomber 
dans  l'abîme  que  l'anarchie  dévorante  lui  avait 
creusé. 
Un  nouvel  ordre  de  choses  va  naitrc. 
Je  ne  rouvrirai  pas  les  plaies  de  ma  patrie  par 
le  douloureux  souvenir  d'une  de  ses  plus  déplo- 
rai)les  crises. 

Bonaparte,  instruit  de  son  danger,  traverse,  avec 
la  rapidité  de  l'e'ciair,  les  mers  qui  le  séparent 
de  cette  terre  chérie,  quoique  couvertes  do  vais- 
seaux ennemis  :  il  touche  nos  côtes,  et  soudain 
l'espoir  et  la  confiance  renaissent  dans  tous  les 
cœurs;  son  nom  seul  atterre  la  malveillance  ;  le 
18  brumaire  luit;  il  se  forme,  sous  l'éjiide  de  .a 
seule  réputation,  un  ralliement  de  tout  ce  qui 
restait  au  gouvernement  de  la  France  d'hommes 
forts  et  généreux  :  la  Révolution  reprend  le  ca- 
ractère qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdrt-  :  ses 
principes  primitifs  sont  proclamés  et  remis  en 
honneur,  unenouvelle  Constitution  les  conserve; 
l'acte  en  est  présenté  au  peuple  français  qui  l'ac- 
cepte avec  transport,  et  place  lîonaparte  à  la  tète 
de  son  Gouvernement. 

Cependant  une  nouvelle  coalition  avait  misa 
profit  son  absence. 
I6Î,  j'interroge  ces   drapeaux,  et  ils  ramènent 


ma  pensée  à  la  glorieuse  campagne  de  l'an  Vlll, 
et,  avec  une  application  plus  particulière,  au 
camp  de  Maremjo^  où  le  sort  de  1  Italie  et  des  ar- 
mées ennemies  parut  et  aurait  dû  être  définitive- 
ment décidé. 

Mais  d'un  côté,  l'ambition  démesurée  du  cabi- 
net de  Saint-James,  de  l'autre  la  soif  insatiable 
de  l'or  qu'elle  a  provoquée  et  promis  d'assouvir 
dans  quelques  cabinets  du  Nord  accessibles  à  cette 
ignominieuse  cupidité,  ont  suscité  de  nouveaux 
orages. 

Bonaparte,  élevé  au  trône  impérial,  devait  met- 
tre un  terme  aux  insolentes  prétentions  du  gou- 
vernement insulaire  qui  se  jouait  impunément 
des  traités  les  plus  sacrés.  ]\  avait  épmsé  toutes 
les  tentatives  de  conciliation  que  sa  modération 
et  son  désir  de  la  paix  pouvaient  perineltre  à  sa 
dignité  et  aux  intérêts  de  son  peuple.  Il  était 
temps  de  mettre  un  mors  à  l'indomptaole  chimère 
de  ce  gouvernement  sans  foi  sur  l'empire  ex- 
clusif et  tyrannique  des  mers. 

La  foudre  était  au  moment  d'éclater  :  une  di- 
version salutaire  peut  seule  alors  la  susgendre  : 
la  perfidie  et  l'avarice  se  donnent  la  main  pour 
ro^)érer  ;  les  Etats  de  l'électeur  de  Bavière,  notre 
fidèle  allié,  sont  envahis  ;  nos  frontières  mena- 
cées de  l'irruption  d'une  horde  de  barbares  des- 


garantir la  France  et  l'Italie  des  horreurs  aune 
pareille  irruption.  Mais  Napoléon  étaitlà.  Quelques 
jours  lui  suffirent  pour  faire  passer,  comme  par  en- 
chantement, une  armée  entière  des  bords  de  la  Man- 
che à  la  rive  droite  du  Rhin.  Il  y  surprend  l'armée 
ennemie  :  il  ])ouvait  la  tailler  en  pièces  par  des 
moyens  trop  savants  pour  les  généraux  quilfivail 
en  télé  ;  mais  son  génie  humain  éloigne  ces  res- 
sources. Avare  du  sang  des  hommes,  il  se  con- 
tente de  faire  poser  les  armes  à  ceux  qu'il  pou- 
vait détruire,  et  peu  de  jours  après  le  passage  du 
llhin,  la  journée  d'Ulm  anéanlit  ou  disperse  une 
armée  de  100,000  hommes,  dont  nous  voyons 
flotter  les  drapeaux  dans  cette  enceinte.     • 

Vous  savez,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  suivi  celte 
brillante  journée,  et  les  prodiges  sans  nombre 
qui  se  sont  succédé  depuis,  jusqu'à  la  vîcîoiire 
décisive  d'Austerlilz,  sont  tous  présents  â  vos  es- 
prits. Ils  sont  trop  récents  et  troj)  intéressants 
pour  que  leur  impression  ait  rien  perdu  de  sa 
vivacité  ;  je  n'enti'eprendrai  donc  j}as,  de  vous 
les  retracer,  je  craiiicirais  d'en  afmibiir  le  ta- 
bleau. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  intéresser  de  hom 
Fran(^*ais,  c'est  iVutliousiasmc  qu'ont  produit  dans 
toutes  nos  armées  la  présence  de  l'Empereur,  la 
sûreté  de  ses  plans,  l'abandon  d-»  sa  personne  à 
toutes  les  rigueurs  d'une  âpre  et  rude  saison,  à 
toutes  les  fatigues,  à  toutes  les  plus  grande»  pri- 
vations des  soldats,  la  sollicitude  paternelle  qu'il 
n'a  cessé  de  montrer  ])our  leurs  bcîioins  et  leurs 
soulagements,  le  partage  qu'il  a  lait  entre  eux 
tous,  sans  autn;  distinction  que  celle  du  grade, 
de  la  contribution  des  100  millions  à  lever  sur 
l'Autriche,  la  Moravie  et  les  autres  provinces  de  la 
maison  d'Autriche  occupées  par  l'armée  fran(;.ai8e; 
les  pensions  assurées  aux  veuves  de  tous  les  mi- 
litaires morts  à  la  bataille  d'Austerlitz,  l'adoption 
de  tous  leurs  enfants  et  l'engagement  de  les  en- 
tretenir, élever  et  doter,  le  tout  encore  sans  autre 
distinction  que  celle  du  grade  ;  son  humanité  et 
sa  générosité  héroïque  pour  les  vaioctts,  sa  sévé- 
rité pour  toute  atteinte  à  leur  repos  et  h,  ienrs 
propriétés. 
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Comment  s'otonner,  après  cela,  de  l'ardeur  toute 
guerrière  avec  laquelle  nous  avons  vu,  sur  tous 
les  points  de  noire  route,  les  conscrits  s'empresser 
de  rejoindre  les  aigles  de  Napoléon,  moins  tou- 
chés des  apparences  d'une  paix  prochaine  que 
de  Fespoir  d'obtenir  un  regard,  un  signe  d'ap- 
probàtion  de  leur  Empereur,  et  du  désir  d'être 
inscrits  dans  ses  légions? 

Leur  exemple  ne  sera  pas  perdu  pour  les  jeu- 
nes citoyens  appelés  par  la  loi  à  partager  avec 
eux  l'honneur  de  servir  la  patrie  sous  i(i>-^  ensei- 

§nes  d'un  prince  si  digne  de  tout  notre  amour  et 
e  notre  conliancc  ;  d'un  prince  si  grand  par  lui- 
môme,  si  ouvertement  protégé  par  cette  Provi- 
dence qui  nous  l'a  donné. 

Qu'ils  se  hâtent  de  remplir  un  si  saint  devoir. 
La  paix  sera  le  prix  de  leur  noble  et  prompt  dé- 
vouement. La  dernière  épreuve  que  nous  ;venons 
de  fafre  de  racharnemcnt  déloyal  de  nos  ennemis, 
ne  nous  permet  pas  de  nous  endormir  sur  la  foi  de 
quelques  apparences, peut-être  encore  fallacieuses, 
d'une  réconciliation  sincère.  Si  tu  veux  la  paix, 
prépare  la  guerre,  dit  un  ancien  et  salutaire 
adage;  si  vis  pacein^  para  bcllum.  Plus  d'une 
fâcheuse  expérience  nous  en  comnumde  Tappli- 
cation. 

J'adhère  à  la  motion  d'ordre.  Quelque;  énergie 
que  nous  puissions  mettre  dans  l'expression  de 
notre  reconnaissance  et  de  notre  admiration  pour 
un  prince  si  au-dessus  de  tout  éloge,  elle  sera 
toujours  au-dessous  du  sentiuient  qui  l'aura 
dictée. 

fàillet  (de  Scine-el-Oise).  Messieurs,  il  était 
réservé  à  notre  âge  de  voir  dans  le  cercle  d'un 
petit  nombre  d'années  se  reproduire  tous  les  évé- 
nements fameux  que  notre  antique  histoire  a 
célébrés.  La  valeur  française  vient  de  surpasser, 
près  des  marais  d'Austerlitz,  les  exploits  ([ui  rendi- 
rent célèbres  autrefois  les  rivages  du  Cher,  et  l'Eu- 
rope, menacée  d'une  nouvelle  inondation  de  bar- 
bares, a  dû  son  salut  au  génie  il'uu  autre  Ciiarles 
iMartel. 

Que  [o.s  Iroiihées  qui  signalent  ces  grands  évé- 
nements soient  attachés  aux  murs  de  nos  temples, 
qu'ils  deviennent  le  plus  bel  ornement  des  palais 
de  la  nation.  Les  vaincus  n'aii  seront  point  hu- 
miliés ;  leur  défaite  ne  fut  point  pour  eux  un  dé- 
sastre, elle  fut  une  délivrance.  Déjà  le  Danube, 
si  Oer  d'avoir  coulé  sous  les  luis  de  Rome,  s'in- 
dignait il'entendre  les  cris  farouches  de  la  posté- 
térité  des  lluns;  déjà,  sur  ses  bords  désolés,  fu- 
maient les  incendies  allumés  par  les  héritiers  des 
Gépides.  De  la  mer  Caspienne  juscm'au  Finistère, 
et  des  Apennins  jusqu'aux  monts  Proyas,  les  na- 
tions lancées  les  unes  contre  les  autres  semblaient 
dévouéesà  an  bouleversement  général,  lorsqu'avec 
la  rapidité  de  l'aigle  s'est  élancé  au  milieu  des 
combats  l'homme  à  ([ui  il  a  été  donné  de  fonder 
la  prospérité  du  dix-neuvième  siècle;  aussitôt, 
|)ar  des  j)rodiges  opérés  dans  une  campagne  de 
deux  mois,  les  bonis  du  Danube  ont  été  purgés, 
les  nations  ont  cessé  de  s'entrechoquer,  et  les 
gémissements  des  peuples,  maintenant susi)endus, 
ont  fait  place  aux  transports  de  Tadmiration  et  de 
la  reconnaissance. 

Heureux  triomphe,  où  les  acclamations  de 
l'étranger  peuvent  se  mêler  aux  ap])laudissements 
du  citoyen!  La  contrée  ijui  en  fut  le  théâtre  est 
devenue  moins  infortunée  sous  la  sage  domina- 
tion des  vainquiîurs  (|ue  sous  la  protection  dévo- 
rante de  ceux  qui  se  vantaicîiit  d'être  ses  défen- 
seurs. Les  armées  fugitives  elles-ménies  ont 
trouvé,  dans  la  promptitude  soudaine  de  leurs 
revers,  l'assurance  de  n'être  point   sacrifiées  à 


Popiniâtrcté  d'ane  guerre  sans  raotif,  efc  à  une 
continuité  de  combats  sans  utilité.  C'est  à  ces 
traits  surtout  que  la  cam/)agne  de  l'an  XIV  sera 
distinguée  dans  la  mémoire  des  hommes.  Tout  y 
respire  cette  véritable  gloire  qui  s'attache  aux 
grands  services  rendus  à  Phumanité;  tout  y  re- 
trace cette  loyauté  ^^uerrière,  celte  franchise  ma- 
gnanime qui  "  constitue  le  solide  honneur;  et  la 
première  supériorité  qui  s'y  fait  sentir  est  celle 
de. la  justice  et  des  idées  libérales  sur  les  préven- 
tions et  sur  la  fureur. 

Aussi  jamais  nos  cités  n'ont-clles  retenti  d'un 
concert  aussi  unanime  de  louanges  et  de  béné- 
dictions. Les  Français  peuvent  repousser  le  danger 
sans  émotion,  parce  qu'ils  savent  le  mesurer  avec 
froideur;  ils  peuvent  vaincre  sans  être  exaltés, 
parce  que  la  victoire  est  presque  une  dette  de  la 
fortune  envers  leur  bravoure.  Mais  leur  âme  gé- 
néreuse ne  peut  contemider  sans  enthousiasme 
des  actions  où  le  noble  caractère  de  la  générosité 
éclate  comme  dans  son  plus  pariait  modèle. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  trêve  de  tous  les 
dissentiments,  il  est  encore  une  nation  qui  laisse 
apercevoir  ses  chagrins.  Le  repos  des  armées 
l'éjiouvante  ;  elle  craint  le  retour  de  la  bonne  in- 
telligence entre  les  puissances  de  l'Europe,  comme 
le  brigandage  craint  le  retour  de  l'ordre  :  et  tandis 
que  le  continent  demande  la  paix  par  tous  ses 
vœux,  la  seule  idée  que  la  paix  soit  possible  ré- 
pand la  terreur  dans  cette  île,  que  son  égoïsme 
isole  du  reste  du  monde  encore  plus  que  les  mers 
qui  l'environnent. 

C'est  qu'au  lieu  de  fonder  sa  puissance  sur  la 
prospérité  commune  des  États,  elle  veut  que  son 
intérêt  privé  soit  la  loi  exclusive  de  tous  les  autres. 
La  férocité  que  les  peuples  sauvages  ont  par  igno- 
rance, elle  se  l'est  appropriée  par  calcul.  Acheter 
du  sang^  pour  avoir  de  l'or,  ou  distribuer  de  l'or 
pour  faire  répandre  du  sang,  sont  les  deux  spé- 
culations sur  lesquelles  se  meut  tout  le  système 
de  sa  politique. 

Mais  le  moment  est  arrivé  où  doit  cesser  enfin 
Pascendant  de  cette  politique  funeste.  Trop  long- 
temps l'Angleterre  a  osé  disputer  à  la  France 
l'honneur  cPétre  la  conservatrice  des  intérêts  de 
l'Europe.  Voici  les  ([uestions  que  la  réflexion  of- 
frira aux  potentats,  et  dont  la  réponse  est  dans 
Id:^  événements  de  nos  jours. 

Quel  est  le  gouvernement  le  plus  loyal?  Est-ce 
celui  qui  réclame  la  foi  des  traités  et  qui  la  res- 
pecte, ou  bien  est-ce  celui  qui  emploie  les  ser- 
ments comme  un  piège,  et  qui  use  des  conventions 
publiciues  comme  d'une  simple  expérience  qu'il 
faut  cesser  dès  qu'elle  cesse  elle-même  de  lui  être 
agréable? 

(Juel  est  le  gouvernement  dont  l'amitié  est  la 
plus  sûre?  Est-ce  celui  dont  les  alliés  ont  vu  dé- 
croître ou  anéantir  leur  puissance  à  mesure  qu'ils 
se  sont  dévoués  à  être  les  instruments  ae  la 
sienne,  ou  bien  est-ce  celui  qui  n'a  pas  eu  un 
allié  constant  qui  ne  lui  doive  ou  son  agrandis- 
sement ou  sa  conservation,  pas  un  allié  irrésolo 
ou  inlidêle  qui  n'ait  trouve  dans  son  irrésolu- 
tion ou  dans  son  infidélité  même  la  cause  de  sa 
ruine? 

Quel  est  le  gouvernement  dont  l'influence  est 
la  plus  légitime?  Est-ce  celui  qui  salarie  toutes 
les  passioijs  basses  des  cours  pour  faire  accueillir 
par  les  rois  des  conseils  meurtriers  envers  les 
peuples,  ou  bien  est-ce  celui  qui  ne  les  sollicite 
que  d'affranchir  le  commerce  et  l'industrie  de 
leurs  sujets  d'une  tyrannie  étrangère,  et  Je  pro- 
téger l'indépendance'  naturelle  de  leurs  rivages? 

Quel  est  le  gouvernement  le  plus  Mêle  aux 
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principes  de  riiuraanité?  Est-ce  celui  qui  rejette 
sur  les  bords  ensanglantés  d'Haïti  des  femmes 
fugitives  pour  les  livrer  à  une  mort  cruelle  et  à 
un  massacre  inévitable?  ou  bien  est-ce  celui  dont 
le  chef  victorieux  renonce  à  poursuivre  les  débris 
des  bataillons  vaincus,  afin  que  quelques  larmes 
de  moins  soient  versées  ? 

Quel  est  le  gouvernement  enfin  qui,  dans  ses 
ennemis  même,  sait  le  mieux  respecter  la  dignité 
des  souverains?  Est-ce  celui  qui  soudoie  contre 
les  chefs  des  nations  les  bras  des  assassins,  ou 
bien  est-ce  celui  qui  leur  renvoie  sans  rançon  leur 
garde  prisonnière? 

Rois,  pesez  vous-mêmes  à  cette  balance  vos  pro- 
pres destinées;  la  France  restera  fidèle  aux  sien- 
nes. Elles  furent,  dans  tous  les  temps,  de  suivre 
l'instinct  de  la  gloire  plutôt  que  les  calculs  de  la 
timidité  ou  de  la  convoitise.  Si,  dans  les  négocia- 
tions importantes  qui  vous  occupent  encore,  la 
gloire  est  du  côté  de  la  paix,  la  France  la  consen- 
tira avec  joie.  Si,  par  votre  aveuglement,  la  gloire 
est  dans  les  combats,  elle  y  marchera  avec  une 
ardeur  nouvelle;  elle  servira  encore  vos  peuples 
et  vous-mêmes  contre  les  intrigues  de  vos  cours 
et  contre  la  vénalité  de  vos  conseils. 

Que  ne  peut  point  la  nation  française,  lors- 
qu'elle est  dirigée  par  un  chef  digne  de  l'apprécier 
et  d'être  honoré  d^elle!  L'époque  où  cet  heureux 
concours  se  manifeste  est  pour  le  monde  entier 
une  époque  illustre,  et  cette  époque  a  commencé 
dans  notre  âge,  avec  le  règne  de  Napoléon.  Admi- 
rons, tribuns,  par  quel  signe  éclatant  la  Provi- 
dence s'est  plu  à  nous  en  assurer  le  présage!  Elle 
a  voulu  qu'une  victoire  immortelle  marquât  l'an- 
niversaire du  jour  où  le  héros  qui  nous  gouverne 
a  été  consacré  par  la  religion  au  service  public. 
Il  semble  que  dans  cette  auguste  solennité,  une 
inspiration  plus  qu'humaine  ait  été  communiquée 
à  son  génie,  afin  que  le  glaive  fût  dans  ses  mains, 
comme  il  est  dans  les  mains  de  la  justice,  l'instru- 
ment qui  protège  Tordre  des  sociétés. 

Quel  espoir  pourrait  rester  à  de  nouvelles  ja- 
lousies? Quel  motif  pourrait  entretenir  des  ani- 
mosités  nouvelles?  Autant  les  efforts  hostiles  cè- 
dent à  l'impétuosité  de  sa  valeur,  autant  la  dé- 
fiance doit  disparaître  devant  l'abandon  où  se  livre 
sa  générosité  :  un  de  ses  nobles  adversaires  l'a  dé- 
claré lui-même.  Les  destins  de  cet  homme  extraor- 
dinaire ont  été  déterminés  d'avance  par  les  décrets 
éternels;  il  faut  qu'ils  se  développent  malgré  tous 
les  obstacles,  il  faut  que  sa  mission  s'accomplisse 
pour  l'exemple  des  princes  et  pour  le  bonheur 
(les  peuples. 

Je  me  joins  au  vœu  de  mon  collègue  Jard-Pan- 
villiers. 

Curée.  Messieurs,  un  sentiment  dont  je  ne 
puis  me  défendre  m'amène  à  cette  tribune,  par- 
donnez-moi si  j'y  rappelle  d'anciens  souvenirs  : 
ils  ne  seront  pas  déplacés  dans  cette  circonstance, 
ou  du  moins  ils  serviront  à  faire  admirer  les 
voies  incompréhensibles  de  ce  pouvoir  suprême 
qui  exerce  tôt  ou  lard  ses  inévitables  jugements. 

Lorsque  l'horreur  du  meurtre  commis  a  Rastadt 
vint  tout  à  coup  en  l'an  VII  se  mêler  aux  cala- 
mités publiques  et  aux  désastres  militaires  qui 
couvrirent,  comme  une  nuit  épaisse ,  cette  année 
de  l'absence  du  triomphateur  de  l'Autriche ,  le 
Corps  législatif  qui  existait  alors ,  en  dénonçant 
â  l'Europe  ce  crime  de  la  férocité  et  du  macfiia- 
vélisme  de  quelques  ministres  vendus  à  l'Angle- 
terre, exprima  en  même  temps  à  ce  sujet  un  vœu 
terrible,  et  y  consacra  la  formule  d'une  impréca- 
tion solennelle. 

Le  sang  malheureux  et  sacré  recommandé  ainsi 


à  la  justice  éternelle,  et  d'un  autre  côté  l'or  an- 
glais aussi  fatal  de  nos  jours  que  le  fut  jadis  cet 
or  sacré  de  Toulouse  dont  parle  l'histoire,  n'ont 
cessé  de  poursuivre  et  d'agiter  les  ministres  delà 
monarchie  autrichienne  jusqu'à  ce  que  leur  té- 
mérité ait  fini  par  livrer  une  troisième  fois  cette 
puissance  aux  mains  irritées  de  son  perpétuel 
vainqueur. 

Ainsi  donc  les  mânes  des  deux  ministres  de  la 
paix,  errants  sur  une  terre  étrangère  dans  l'attente 
de  celui  qui  devait  venir,  seront  apaisés. 

Grâces  vous  soient  rendues  au  nom  de  l'huma- 
nité sainte  et  de  la  justice  des  nations ,  6  vous 
qui  êtes  véritablement  empereur,  c'est-à-dire 
général  toujours  victorieux  ,  j'ai  presque  dit  in- 
vincible ,  car  vos  ennemis  eux-mêmes  commen- 
cent à  vous  croire  tel  !  Ils  ne  sauraient  expliquer 
autrement  tous  les  prodiges  de  votre  activité  et 
de  votre  génie  qui  les  étonnent  et  les  confondent  ; 
et  ici  en  effet ,  Messieurs,  je  le  demande  :  quelle 
foule  d'événements  extraordinaires  est  venue 
s'entasser,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot,  sur  un 
espace  de  quelques  mois  ou  même  de  quelques 
jours?  Jamais  coalition  plus  formidable  a-t-elle 
été  déconcertée  par  une  attaque  plus  soudaine, 
et  aussi  a-t-on  jamais  vu  ni  des  mouvements 
d'armée  plus  rapides,  ni  des  combinaisons  mili- 
taires plus  vastes  et  à  la  fois  plus  sûres ,  ni  des 
combats  plus  décisifs,  et  cependant  moins  meur- 
triers, ni  des  victoires  plus  signalées  et  suivies 
de  contre-coups  plus  éclatants,  tels  que  l'occu- 
l)ation  de  la  capitale  d'un  grand  empire  et  la 
chute  de  l'une  des  premières  puissances  de  l'Eu- 
rope? En  même  temps  qui  ne  demeure  saisi 
d'admiration  en  voyant  ces  bataillons  qui  me- 
naçaient Londres,  et  qui,  tout  à  coup  fondant  sur 
Vienne,  traversent  l'Allemagne  comme  un  torrent, 
emportent  une  armée  autrichienne  retranchée  à 
Uim,  et  de  là  entraînant  pêle-mêle,  avec  les  restes 
de  cette  armée,  les  colonnes  russes  qui  s'étaient 
avancées  ,  qu'ils  poussent  et  rejettent  par  débris 
sur  leurs  autres  armées,  réunies  en  un  grand 
corps  aux  environs  d'Olmutz  ? 

Enfin  la  journée  d'Austerlitz ,  par  l'issue  que 
doit  avoir  le  choc  de  trois  armées  impériales,  va 
décider  si  l'Angleterre  conservera  le  domaine 
exclusif  des  mers,  si  des  hordes  de  barbares  vien- 
dront encore  ravager  les  plus  belles  contrées  de 
l'Europe  ;  si  la  guerre,  que  le  machiavélisme  an- 
glais est  parvenu  à  rallumer,  s'étendra  au  loin, 
et  embrasera  tout  le  continent.  Sur  toutes  ces 
questions,  la  valeur  française  ne  laisse  aucun 
doute  ;  les  destinées  de  la  grande  nation  l'em- 
portent ;  le  génie  de  Napoléon  triomphe,  et  il  est 
désormais  reconnu  que  son  ascendant  sur  la  vic- 
toire est  le  môme,  soit  qu'il  combatte  les  armées 
russes  ou  les  armées  autrichiennes. 

Tels  sont  en  raccourci  les  événements  qui ,  au 
bout  d'une  campagne  de  quelques  mois,  nous 
permettent  déjà  d'entrevoir  le  terme  désiré ,  et 
sans  doute  désirable  où  la  paix  doit  couronner 
tant  de  trophées  ;  mais  une  paix  qui  soit  solide 
et  fondée  sur  des  garanties  suffisantes,  qui  ne 
dépende  point  de  la  corruption  de  quelques  mi- 
nistres ,  ni  du  caprice  de  quelques  jfemmes,  qui 
soit  liée  à  la  constitution  fondamentale  d'un  cer^ 
tain  ordre  de  choses ,  qui  surtout  ne  laisse  au  ca- 
binet anglais  aucune  prise  par  laquelle  il  puisse 
remuer  le  continent  et  y  attacher  encore  des  tra- 
mes et  des  coalitions ,  qui  rejette  ces  insulaires 
dans  leur  île  ;  et  par  une  convention  européenne, 
les  sépare ,  si  cela  était  possible ,  du  système 
européen  jusqu'à  ce  qu'eux-mêmes  se  soient  sou- 
mis au  droit  des  gens  sur  l'indépendance  des 
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pavillons- enfin  une  paix  qui,  delà  part  des  en- 
nemis de  la  France ,  ne  soit  pas  un  moyen  .  mé- 
nagé plus  ou  moins  habilement,  pour  se  relever 
et  ensuite  réorganiser  la  guerre.  Ici  la  politique 
invoquerait-elle  la  générosité  et  la  magnanimité 
du  vainqueur?  Mais  qui  fut  jamais  plus  généreux 
et  plus  magnanime  que  Napoléon  ?  Il  Ta  été  quel- 


•epentir,  quà  omnes  superavit  usque 
pœnitentiam.  Et  à  mon  tour  je  le  demande ,  si 
nos  ennemis  avaient  élé  les  plus  forts,  s'ils  nous 
avaient  vaincus ,  si  leurs  armées  se  trouvaient 
réunies  au  cœur  de  la  France .  de  quelle  géné- 
rosité auraient- ils  usé  envers  1  Empereur  et  en- 
vers la  nation  ?  Quel  traité  auraient-ils  fait?  point 
d'autre  qu'un  traité  de  démembrement  et  de  par- 
tage. Pourrait-on  attendre  des  conditions  plus  fa- 
vorables de  la  haine  invétérée  du  gouvernement 
britannique  contre  le  nom  français?  Cependant 
il  importe  d'écarter  à  jamais  de  tous  les  esprits 
l'idée  même  de  la  possibilité  d'une  chance  aussi 
formidable,  et  cela  dépend  du  système  politique 
de  puissance  qui  va  s'établir.  C'est  sans  doute  à 
l'Empereur  à  marquer  les  conditions  de  la  paix, 
puisqu'il  a  tous  les  avantages  de  la  guerre ,  et 
qu'il  tient  tout  le  prix  de  la  victoire.  Mais  si 
après  cela  ses  ennemis  refusent  de  se  renfermer 
dans  le  cercle  qu'il  aura  tracé  ,  s'ils  veulent  en- 
core tenter  le  hasard  des  combats,  on  pourra  leur 
dire  avec  raison  :  Vous  êtes  des  insensés  qui 
n'avez  jamais  su  comprendre  combien  il  était 
dangereux  pour  vous  d^attaquer  une  grande  na- 
tion, lorsque  sortie  d'une  crise  politique  où  toutes 
les  passions  se  sont  exaltées,  où  tous  les  courages 
se  sont  enflammés,  elle  se  trouve  enfin  réunie  sous 
un  chef  puissant  auquel  elle  obéit,  et  par  le  senti- 
ment d'enthousiasme  qu'inspire  toujours  un  hom- 
me d'un  grand  caractère,  et  ensuite  par  le  sen- 
timent même  de  sa  propre  conservation  et  de  son 
propre  salut.  J'appuie  toutes  les  propositions  pré- 
sentées par  notre  collègue  Jard-Panvilliers. 

M.  le  ■•résîdenl.  Je  rappelle  les  cinq  proposi- 
tions faites  par  M.  Jard-Panvilliers,  et  je  mets  aux 
voix  la  première  tendant  à  inaugurer  sur-le-champ 
l(\s  drapeaux  donnés  au  Tribunat  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence  on  procède  à  l'inauguration  de 
huit  drapeaux.  Us  sont  placés  au-dessus  de  Pes- 
trad(i  sur  laquelle  est  élevé  le  bureau  du  prési- 
dent, au  son  des  instruments,  au  bruit  des  tam- 
bours, aux  applaudissements  des  membres  du 
Tribunat  et  des  nombreux  spectateurs  pressés 
dans  les  tribunes,  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
Vivat!  Vive V Empereur  et  Roi! 

Le  corps  de  musique  fait  entendre  le  chœur  : 
La  victoire  est  à  nous.  Les  applaudissements  et  les 
acclamations  redoublent;  les  vétérans  porteurs 
des  drapeaux  les  agitent  en  signe  d'allégresse  ; 
tous  les  membres  de  l'asç^emblèe  sont  de])Out,  élè- 
vent leurs  chapeaux  et  répètent  le  cri  de  vive 
V  Empereur! 

Le  Tribunat  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  officiers  et  vétérans  porteurs  des  drapeaux. 

Les  quatre  autres  propositions  de  M.  Jard-Pan- 
villiers sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


Seine-ct-Oise)  ;  elle  fera  son  rapport  et  présentera 
cette  adresse  en  comité  secret. 

T.  VIlI. 


Cette  commission  se  réunit  sur-le-cbamp. 

La  proposition  de  M.  Favardcst  rappelée  et  ren- 
voyée à  une  commission  composée  àe  MM.  Faure, 
Girardin,  Gallois,  Curée  et  Albisson. 

Les  membres  de  la  commission  se  retirent. 

M.  «lard-Panvillierfii,  au  nom  de  la  commis- 
sion spéciale  dont  il  est  Porgane,  présente  et  fait 
adopter  le  projet  de  programme  suivant  : 

Programme  de  la  cérémonie  du  transport  des 
drapeaux  destinés  au  Sénat ^  en  conformité  de 
Vordre  de  Sa  Majesté  VEmpcreur  et  Roi. 

«  Le  mercredi  l*^"*  janvier  1806,  les  membres  du 
«  Tribunat  se  réuniront  en  grand  costume  dans  le 
«  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

«  A  midi,  le  Tribunat  se  mettra  en  marche  pour 
«  aller  remettre  au  Sénat  les  cinquante-quatre  dra- 
«  peaux  destinés  à  ce  corps  par  Sa  Majesté  l'Em- 
«  pereur  et  Roi,  et  qu'elle  a  daigné  confier  à  une 
a  députation  du  Tribunat  pour  les  lui  porter. 

«  La  marche  sera  ouverte  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Un  groupe  de  trompettes; 

«  Un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  *, 

a  Un  escadron  de  dragons  à  cheval  ; 

«  Un  groupe  de  musiciens  à  cheval; 

«  L'état-major  de  la  place  de  Paris; 

«  Un  peleton  d'officiers  de  toutes  arme&  à  che- 
«  val,  portant  les  drapeaux  pris  sur  Pennemi;ce 
«  peleton  sera  entouré  de  militaires  à  cheval; 

«  Les  huissiers  du  Tribunat; 

<•  Les  messagers  du  Tribunat; 

«  M.  le  président  du  Tribunat; 

«  Les  voitures  de  Messieurs  les  tribuns. 

«  Le  corps  du  Tribunat  sera  escorté  par  cent 
vx  hommes  à  cheval  ; 

«  Un  corps  de  gendarmerie  à  cheval  fermera  la 
«  marche; 

«  Le  cortège  se  rendant  au  palais  du  Sénat  sui- 
«  vra  les  rues  Saint-Honoré,  du  Roule,  le  Pont- 
«  Neuf,  la  rue  de  Thionville,  la  rue  de  PAncienne- 
«  Comédie  française,  celle  des  Quatre- Vents  et  la 
«  rue  de  Tournon. 

«  Après  la  remise  des  drapeaux  au  Sénat,  le 
«  Tribunat  retournera  à  son  palais  accompagné 
«  de  son  escorte.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
faire  des  j^ropositions  de  vœux^  selon  Pattribution 
qui  en  est  donnée  au  Tri4)unatpar  l'article  29  des 
Constitutions  de  l'Empire. 

•laubert  {de  la  Gironde).  Messieurs,  au  milieu 
des  transports  d'admiration  qui  éclatent  de  toutes 
parts  pour  Napoléon  le  Grand,  il  se  manifeste  un 
vœu  que  le  Tribunat  ne  pourrait  différer  de  re- 
cueillir sans  négliger  une  des  plus  belles  attribu- 
tions qui  lui  sont  confiées  par  les  Constitutions 
de  l'Empire. 

Les  Français  se  demandent  :  que  ferons-nous 
pour  notre  Empereur?  L'anarchie  nous  consumait, 
il  l'a  détruite;  la  religion  de  nos  pères  était  per- 
sécutée, il  a  relevé  ses  autels;  il  a  reconstruit  les 
bases  de  la  morale,  de  l'ordre  social^  de  Pinstruc- 
tion  publique;  donné  un  Code  uniforme  à  son 
vaste  Empire;  imprimé  à  Padministration  inté- 
rieure une  force  qui  vivifie  toutes  les  parties;  les 
professions  utiles  sont  honorées  ;  les  neaux-arts 
sont  encouragés;  enfin  il  a  dépassé  toutes  nos 
espérances  :  pourrions-nous  donc  exprimer  avec 
assez  d'énergie  nos  respects  et  notre  reconnais- 
sance ? 

Ces  sentiments  qui,  vous  le  savez,  Messieurs, 
remplissent  les  cœurs  des  plus  délicieuses  émo- 
tions, prennent  un  caractère  plus  grand,  plus  so- 
lennel, lorsque  les  Français  considèrent  leur  po- 
sition à  l'égard  des  autres  peuples. 
*     L'honneur  est  Pélément  national;  le  Français, 
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n(i  fier  et  courageux,  a  émineinmtTit  la  conscience 
de  sa  force  et  de  sa  dignité.  Ce{)endant  les  suites 
des  calamités  qui  avaient  affligé  la  France  faisaient 
espérer  à  nos  ennemis  que  nos  plus  belles  pro- 
vinces deviendraient  leur  proie  ;  Napoléon  a  paru, 
il  a  nommé  le  peuple  français  la  grande  nation, 
et  c'est  lui,  c'est  son  génie  qui  a  développé  tout 
ce  que  les  Finnçais  ont  de  vertus  ;  ce  sont  ses 
travaux,  ses  triomphes  qui  les  ont  élevés  au  plus 
baut  point  qu'une  nation  puisse  atteindre -et  voilà 
ce  qui  explique  Tenthousiasme  dont  les  Français 
sont  transportés  pour  l'auteur  de  leur  gloire,  et 
ce  qui  fait  répéter  avec  une  noble  sollicitude... 
(jue  ferons-nous  pour  notre  Empereur? 

Les  victoires  excitent  toujours  l'admiration 
chez  un  peuple  belliqueux;  mais  le  Français,  qui 
a  toutes  les  vertus  militaires,  est  de  plus  sensi- 
ble, délicat,  généreux.  Il  existe  pour  lui  un  droit 
des  gens;  pour  lui  la  victoire  doit  être  le  triom- 
phe de  la  justice. 

Toute  l'Europe  en  a  été  témoin,  iNapoléon  n'a 
repris  les  armes  que  pour  repousser  des  agres- 
seurs, venger  des  alliés  fidèles,  maintenir  les  aroits 
des  nations,  assurer  la  liberté  des  mers  et  du 
commerce.  iNapoléon,  toujours  vainqueur,  a  posé 
lui-môme  des  bornes  à  la  victoire  pour  ne  songer 
qu'à  l'humanité;  des  potentats,  après  avoir  été 
vaincue  par  son  épée,  Vont  été  une  seconde  fois 
par  sa  magnanimité. 

Ce  sont  encore  ces  traits  héroïques  qui  pénè- 
trent toutes  les  âmes,  et  qui  font  dire  aux  Fran- 
çais... que  ferons-nous  pottr  notre  Empereur  t' 

Enfin,  Messieurs,  les  rêves  flatteurs  de  l'ambi- 
tion, les  faveurs  de  la  fortune,  ont  souvent  ins- 
piré aux  grands  connuérants  une  confiance  dans 
leurs  forces,  une  audace  dans  leurs  entreprises, 
qui  ont  été  pour  eux  le  présage  de  leurs  succès. 

Mais  ce  qu'on  n'a  jamais  vu,  c'est  un  général 
prophétiser  sa  victoire,  en  assigner  l'époque,  en 
fixer  les  résultats. 

Napoléon  nous  a  accoutumés  à  ces  prodiges. 

Avant  de  passer  les  Alpes,  et  lorsquil  méditait 
l'immortelle  bataille  de  Marengo,  il  fixait  le  jour 
où  il  la  [gagnerait. 

Varmée  autrichienne  est  tournée^  elle  nt  peut 
m'échajmer^  écrivait-il  peu  de  temps  avant  la 
prise  dllm. 

La  veille  de  la  bataille  d'Austerlitz,  lorsque  les 
ennemis,  fiers  d'une  retraite  simulée,  manœu- 
vraient pour  l'envelopper  de  leurs  nombreux  ba- 
taillons, on  le  vit  calculer  froidement  leur  dé- 
faite, et  faire  passer  dans  l'ùme  de  tous  ses  soldats, 
par  une  proclamation  à  jamais  mémorable,  la 
certitude  de  sa  victoire. 

Tu  n'auras  pas  besoin  de  V exposer^  Sire  ;  de- 
main nous  Rapporterons  pour  bouquet  les  dra- 
peaux et  Vartitlerie  des  Husses,  lui  dit  avec  une 
noble  liberté  un  de  ses  vétérans  ((ui  connaissait 
si  bien  la  valeur  de  ses  promesses. 

Quel  plus  bel  hommage  fut  jamais  rendu  au 
génie  et  à  la  valeur!  An!  louie  autre  louange 
languit  auprès  de  l'apostrophe  sublime  de  ce 
brave  grenadier. 

Qu'avec  cette  supériorité  de  moyens,  cet  ascen- 
dant de  génie,  et  ces  succès  inouïs,  il  eiït  été 
facile  à  Napoléon  de  réaliser  les  projets  de  con- 
quêtes qu(î  nos  ennemis  lui  ont  gratuitement 
opposés,  et  r|ui  sont  pourtant  si  pardonnables  à 
un  grand  courage! 

Mais  son  i\ine  inflexible  dans  ses  desseins,  est 
aussi  inébranlable  dans  sa  vertu. 

Oui,  oui,  ce  sont  tous  ces  prodiges  qui  foni 
naître  cette  pensée  si  naturelle...  que  ferons-notis 
pour  notre  Empereur? 


Nous  pourrions  demander  à  notre  tour  :  Que 
[)eut-on  faire,  qu'admirer  et  chérir  un  mortel 
dont  le  nom  remplit  le  monde,  et  qui,  au  juge- 
ment de  l'Europe,  ne  peut  plus  être  comparé  qu'à 
lui-même? 

Les  premiers  rangs  au  temple  de  la  gloire 
sont  assignés  aux  fondateuis  des  empires,  aux 
législateurs,  aux  conquérants  qui,  par  des  motifs 
utiles  pour  leurs  Etats,  en  ont  étendu  les  limites, 
aux  princes  sages,  justes  et  vi^jilants,  qui  ont 
acquis  le  titre  de  pères  de  la  patrie. 

Napoléon  ne  réunit-il  pas  tous  ces  droits  sur 
sa  tête  auguste?  N'est-il  pas  l'homme  de  l'his- 
toire, rhonime  de  tous  les  siècles  ;  et  ne  pouvons- 
nous  pas  dire  qu'il  y  a  en  lui  quelque  chose  de 
surnaturel,Jpuisqu'il  est  vrai  que  Dieu  dispose  du 
sort  des  empires,  et  que  Napoléon  le  Grand  se 
plaît  lui-même  à  soumettre  tout  à  la  Providence, 
et  qu'il  rapporte  tout  à  la  religion  ? 

Nous  sommes  donc  forcés  d'avouer  que  la 
grandeur  des  bienfaits  et  l'immensité  de  la  gloire 
ne  laissent  aucun  moyen  d'exprimer  dignement 
la  reconnaissance. 

Toutefois,  Messieurs,  l'élan  du  peuple  ne  peut 
être  perdu  :  c'est  pour  la  nation  et  pour  la  pos- 
térité aue  nous  avons  un  vœu  à  former.) 

La  gloire  attachée  aux  événements  mémorables 
(le  la  vie  de  Napoléon  le  Grand  est  une  propriété 
nationale  ;  et  si  cette  grande  suite  de  prodiges 
fait  Torgueil  de  la  génération  présente,  elle  doit 
être  aussi  l'instruction  de  nos  derniers  neveux. 

Les  arts  vont  tous  à  l'envi  continuer  à  retra- 
cer les  merveilles  du  siècle  de  Napoléon  le  Grand. 
Chacune  est  digne  d'admiration.  Leur  réunion 
offrirait  un  spectacle  nouveau  qui  serait  toujours 
l'unique  dans  le  monde,  toujours  le  plus  grand 
que  ri niagi nation  put  concevoir,  toujours  le  plus 
beau  que  la  première  nation  de  1  univers  pût 
présenter  à  l'étonnement  des  autres  peuples, 
toujours  le  plus  utile  qu'elle  put  créer  pour  en- 
tretenir la  passion  de  1  honneur  et  de  la  gloire, 
et  pour  exciter  toutes  les  émulations  noiSes  ei 
généreuses. 

Oui,  Messieurs,  que  par  le  concert  de  tous  les 
arts  et  de  tous  les  talents,  le  siècle  de  Napoléon 
le  Grand  se  retrouve  pour  les  siècles  à  venir 
plein  de  vie  et  d'expression,  dans  un  édifice  di- 
gne de  la  grandeur  de  l'objet.  Tel  est  le  vœu  que 
je  vous  propose  d'émettre  ;  et  quoique  je  ne  doive 
vous  arrêter  que  sur  la  |)ensée  qui  seule  peut  former 
la  matière  d'un  vœu  constitutionnel,  vous  pour- 
riez peut-être  examiner  si  ce  ne  serait  pas  aussi 
dans  ce  superbe  édifice  que  pourraient  être  célé- 
brées de  grandes  solennités,  comme  celles  de  la 
Légion  d'honneur  et  des  distributions  des  grands 
prix  que  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  veut  faire, 
de  sa  propre  main,  aux  auteure  des  gi*andes  pro- 
ductions. 

Ali  !  Messieurs,  songez  à  l'enchantement  que 
tant  de  monuments  réunis  dans  cet  édifice  pro- 
duiraient sur  rimagination,  toutes  les  émotions 
qu'ils  exciteraient  dans  les  cœurs,  tout  le  feu 
dont  ils  pénétreraient  les  unies! 

On  verrait  Napoléon  le. Grand  dans  toute  sa 
gloire  militaire,  civile  et  politique  ;  son  cortège 
serait  formé  de  son  illustre  famille,  des  person- 
nages éminentsqui,  par  ses  inspirations,  auraient 
secondé  ses  grandes  vues  de  gouvernement,  de 
ses  lieutenants,  de  ses  fidèles  compagnons  d'ar- 
mes, et  (le  cette  foule  de  \\^vos  qu'il  a  créés  ;  on 
retrouverait  cette  campagne  d'Italie  qui,  la  pre- 
mière, nous  accoutuma  aux  prodiges,  VEigypie^  le 
passage  des  Alpes,  Marengo,  qui  nous  sera  tou- 
jours cher,  quoicju'il  n'ait  plus  que  le  second 
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rang  dans  le;  lornplo  de  moiiioirt»,  le  coiicoitlat. 
IJIui,  Austerlilz  :  Auslerlitz  I  juurnée  immortelle  ! 
je  te  salue  au  noiu  de  la  France,  de  l'Europe!  On 
verrait  jrravé  sur  rairaiii  cette  lettre  touchante 
du  10  frimaire,  au  cardinal  arcliev(>(|ue  de  Paris, 
monument  de  la  piété  du  vainqueur  des  rois,  et 
ces  décrets  de  réi:omi»enses  et  de  secours  qui  oui 
luit  verser  tant  de  larmes  de  reconnaissance. 

Mais  pourrais-je  mentionner  les  innondjrables 
sujets  (|ui  devraient  décorer  l'édiOce  ([ue  la  na- 
tion élèverait  à  sa  gloire! 

Grand  prince!  celte  gloire,  la  nation  la  tient 
devons;  il  doit  lui  élre  permis  de  la  montrer 
tout  entière.  Vous  aviez  dit  ([ue  la  postérité  ju- 
gerait s'il  vous  était  di\  des  monuments  :  la  voix 
de  la  postérité  s'est  fait  entendre,  lorsque  l'im- 
mortalité a  commencé. 

Je  propose  au  Tribunat  d'émettre  le  \œ\i  qu'un 
grand  édifice,  (jue  tous  les  arts  concourront  à 
embellir,  soit  spécialement  destiné  i\  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  mémorables  du 
siècle  de  Napoléon  le  Grand,  et  qu'il  serve  à  la 
ilistribntion  des  récompenses  nationales. 

t^habot  (r/e /'.!///{'/•).  Messieurs,  je  n'essayerai 
l)as  de  retracer  les  événements  (jui  fixent  aujour- 
(Tliui  l'admiration  de  toute  l'Kurope.  Je  ne  i)arle- 


,  époques  les  p  _ 

annales,  et  qui  mérite  si  bien  le  nom  de  victoire 
européenne,  puisiju'elle  a  sauvé  la  civilisation 
de  cette  belle  partie  du  monde  de  la  férocité  des 
bordes  barbares  du  Nord. 

La  langue  ne  fournit  d'ex[)ressions  assez  fortes 
ni  pour  atteindre  à  de  si  grands  objets,  ni  pour 
rendre  les  émotions  qu'ils  nous  ont  fait  éprouver. 

Ici,  les  faits  en  disent  bien  plus  (|ue  toutes  les 
paroles.  Eh!  (|ue  seraient  les  éloges  les  plus 
pompeux,  à  côté  dci^  bulletins  de  la  grande 
armée? 

Lorsque  les  événements  sont  des  i)rodiges,  les 
tableaux  qu'on  en  veut  faire  ne  peuvent  être 
que  froids  et  décolorés. 

Lorsque  Tadmiration  est  à  son  comble,  il  n'y  a 
que  le  silence  qui  puisse  en  exprimer  le  senti- 
ment. 

Je  me  borne  donc  ,  Messieurs,  à  faire  une  j)ro- 
position  (|ui  ne  i)Ourra  répondre  à  la  grandeur 
des  motiis  (|ui  nous  commandent,  mais  ((ui 
offrira  du  moins  à  la  postérité  un  mouumeut  de 
noire  reconnaissance. 

Elle  n'exclut  point  celle  qui  vient  d'être  faite 
par  notre  collègue  Jaubert;  elle  tend  à  y  ajouter. 

Comment  se  restreindre  à  l'objet  crun  seul 
vo*u,  quand  il  s'agit  de  reconnaître  tant  et  de  si 
éminents  services? 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Le  Tribunat  émet  le  vteu  «lue  l'une  des  i)iac<*^ 
de  la  capitale  soit  appelée  place  de  Xaimcon  k 
Grand,  et  qu'il  y  soit  élevé  une  colonne,  sur  le 
modèle  de  la  colonne  Trajanne,  laquelle  sera  sur- 
montée de  la  statue  de  i^Em|)ereur,  t't  aura  ()Our 
inscription  : 

A  yaitoleun  le  (irand, 
Lu  Patrie  ret'onnaisaantr. 

Carrioii-il'isas.  Messieurs,  d'innombrables 
batailles  ont  ensanglanté  la  vieille  Europe  :  en 
quelque  lieu  (|ue  nous  y  combattions  aujourd'hui, 
(•'est  presque  toujours  sur  les  tombeaux  de  nos 
pères. 

Oue  de  sang  !  et  combien  iW.  ces  journées  où  il 
a  coulé  par  torrents,  n'ont  été  qu  une  calamité 
inutile,  un  malheur  obscur  ! 
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Un  petit  uoinbix)  de  souvenirs  de  ce  genre  sur- 
nage avec  gloire  sur  cet  océan  des  âges  qui  sub- 
merge tant  de  faits,  de  dates  et  de  noms. 

Ces  grands  exploits,  destinés  à  vivre  dans  la 
mémoiiv,  sont  tous  marqués  du  même  sceau,  du 
mémo  caractère. 

Il  ne  suffit  pas  de  racharnement  et  du  courage 
déployés  dans  l'action,  il  faut  que  le  résultat  ait 
influé'  sur  les  destinées  du  monde,  sauvé  une 
portion  du  ^vmv  humain. 

Ainsi,  dans  les  premiers  et  les  plus  beaux  jours 
de  la  Grèce,  Marathon  et  Salamine  sauvèrent 
l'Europe  du  joug  de  l'Asie. 

Ainsi,  quoique  les  plaines  de  Philippe  et  de 
Pharsale  aient  vu  combattre  avec  le  même  acliar- 
nemenl  presque  les  mômes  hommes,  et  en  plus 
d'un  point,  pour  la  même  cause  que  les  mers 
d'Actium,   c'est  Actium  ((ui   forme  une  grande 


qU"  o«^-  

rait  forcé  de  recevoir  les  niteurs  et  les  servitudes 
orientales. 

De  même,  bien  que  plusieurs  faits  d'armes 
figurent  avec  éclat  dans  notre  histoire  moderne, 
elle  n'offrait  rien  jusqu'à  ce  jour  qui  égalât  en 
importance  et  en  majesté  ce  grand  conflit  où 
dans  les  plaines  de  Tours  fut  décidée  |)ar  Tépêe 
de  Charles  Martel  la  querelle  entre  l'Evangile  et 
l'Alcoran,  entre  l'Europe  d'un  cOté,  et  de  rautre 
l'Asie  et  l'Afrique  qui  la  i)ressaient  de  toutes 
parts. 

Les  croisades,  qui  tiennent  une  si  grande  place 
dans  les  annales  de  l'Orient  et  de  rOccident,  ne 
sont  que  la  conséquence,  (]ue  l'exécution  de  l'ar- 
rêt porté  dans  les  i)laines  de  Tours. 

Par  un  rapprochement  singulier,  la  terreur  du 
nom  arabe  ml  anéantie  à  Tours  par  Charles 
Martel,  environ  cent  ans  après  ((ue  l'Arabie  eut 
été  illustrée  par  Mahomet. 

La  terreur  du  nom  russe  est  dissipée  par  le 
vainqueur  d'Austerlitz  environ  cent  ans  après 
l'éjioque  oii  l'on  commence  à  s'occuper  en  Europe 
de  la  Russie,  inconnue  juscju'à  Pierre-le-Grand. 

Chose  étrange,  les  grands  événements,  qui 
déjà  s'enfoncent  dans  la  nuit  des  temps,  nous 
attachent  fortement  sous  la  plume  des  historiens; 
nous  nous  sommes  passionnés  au  récit  de  ces 
imi)ortantes  circonstances  où  nos  aïeux  ont  vécu; 
et  (juand  ces  mêmes  circonstances  se  présentent 
autour  de  nous,  quand  les  mêmes  ou  d'aussi 
graves  événements  se  préj)arent,  éclatent,  se  cou- 
somment  sous  nos  yeux,  ils  sont  loin  d'obtenir 
de  nous  le  même  degVé  d'attention  et  d'intérêt. 

Tel  est  l'homme,  telle  son  imprévoyance  et  sa 
frivolité,  don  quelquefois  funeste  et  souvent  pré- 
cieux, h  la  faveur  duquel,  ne  pouvant  échapper 
à  la  réalité  de  nos  niiiux,  nous  éciiajipoiis  du 
moins  à  leur  pensée. 

Toutefois,  des  hommes,  dés  longtenqx  ath-ntifs 
à  la  marche  des  événements,  en  mesuraient,  eu 
annon(;aient  toute  la  grandeur. 

Us  sentaient  toute  rimportance  des  résultats 
de  cette  vaste  et  nouvelle  lerinentation. 

Us  voyaient  avec  effroi  s'ouvrir  aux  Uusses  et 
aux  Tartares  les  barrières  de  la  Germanie,  les 
j)orts  du  midi  et  du  nord  de  l'Europe. 

Pénétrés  de  Pimminence  du  péril,  ils  auraient 
voulu  emprunter  celle  voix  prophétique  qui 
seule  égala  les  lanu'ntations  aux  calamités. 

L'Europe  a  été  ébranlée;  (niehjnes  rois,  quel- 
ques jH'Uples,  ont  continué  de  marcher  dans  leur 
aveuglement,  d'autres  se  sont  réveillés  de  leur 
fatale  léthargie. 
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Quelques  prétendus  sages  ont  souri,  et  on  a  cru 
voir  sur  leurs  lèvres  le  rire  funeste  du  délire  et  de 
la  mort. 

Vous  riez,  malheureux,  et  déjà  le  torrent  qui 
menace  de  vous  emporter  s'est  déchaîné  avec  lu- 
reur. 

Si  vous  doutez  encore,  venez  et  voyez. 

Certes  le  champ  de  guerre  a  été  spacieux  ;  il  s'est 
étendu  de  TAdriatique  à  la  Baltique,  des  plaines 
de  la  Moravie  à  celles  du  Palatinat. 

Du  haut  des  Pyrénées  et  des  bords  delaVistule, 
de  la  Bretagne  et  de  Tlstrie,  de  la  Provence  et  de 
la  Bohême,  des  troupes  ont  marché,  elles  se  sont 
choquées,  elles  ont  combattu. 

Mais  depuis  la  ligne  du  Rhin  jusqu'au  triple 
repli  de  linn,  ce  sont  les  véritables  soldats  de 
TEurope,  les  enfants  de  la  civilisation  qui  ont 
couvert  la  terre. 

Français,  Bataves ,  Hongrois ,  guerriers  de  la 
Souabe,  de  la  Bavière,  de  l  .\utriche,  il  faut  le  dire 
on  hommage  h  la  vérité  et  à  votre  gloire,  on  ne 
voit  sur  le  théâtre  de  vos  meurtrières  évolu- 
tions que  les  maux  nécessaires,  indispensables  de 
la  guerre. 

Si  les  rigueurs  qu'elle  entraîne  font  toujours 
soupirer  l'humanité,  la  justice  est  obligée  d'ab- 
soudre ceux  qui  les  ont  adoucies,  épargnées,  au- 
tant que  leur  terrible  devoir  le  leur  a  permis. 

Mais  si,  franchissant  pour  la  dernière  fois  la 
barrière  de  Tlnn,  nous  louchons  cette  terre  foulée 
par  une  espèce  d'hommes,  de  soldats,  encore  nou- 
velle dans  les  querelles  de  l'Europe, 

Quel  changement!  quel  aspect! 

Partout  les  traces  d'une  dévastation  gratuite, 
d'une  marche  dévorante;  partout  la  solitude  et 
des  restes  d'incendie. 

Ce  ne  sont  point  les  hommes  qui  parlent  et  se 
plaignent,  ce  sont  les  pierres  qui  crient  dans  les 
cités  désertes  et  en  ruine ,  c'est  la  nature  qui 
gémit  dans  les  campagnes. 

Ce  n'est  point  l'oreille  qui  reçoit  un  récit  men- 
teur ou  exagéré,  c'est  l'œil  qui  embrasse  la  vérité 
nue  et  horrible  (1). 

Position  singulière  du  gouvernement  et  du 
peuple  des  provinces  autrichiennes,  leçon  ef- 
frayante pour  d'autres  peuples  et  pour  d'autres 
goùvernemenis. 

Quel  est  donc  ce  vainqueur  dont  les  revers  se- 
raient le  plus  grand  désastre  et  le  désespoir  des 
vaincus? 

Quel  est  ce  souverain  qui  tremble  devant  ses 
alliés,  et  qui  ne  trouvera  le  commencement  de 
son  salut  que  dans  la  consommation  de  sa  dé- 
faite? 

Voilà  les  sijincs,  voilà  les  nouveaux  et  frap- 
pants caractères  du  ne  guerre,  d'une  campagne, 
d'une  victoire  que  la  reconnaissance  nationale, 
dont  vous  êtes  les  dignes  organes,  doit  retracer, 
célébrer,  développer. 

Quelle  source  de  méditation  et  d'enseignement! 

iJ'ahord  l'espoir  et  l'effroi  que  donnaient  ces 
barbares  s'est  dissipé. 

L'horreur  seule  en  est  demeurée  aux  amis  et 
aux  ennemis. 

Truii  remarquable,  heureuse  révélation  qui  con- 
firme cette  vérité  déjà  aperçue,  que  les  lumières 
sont  la  grande  force,  que  la  civilisation  n'est  pas 
toujours  amollissement  et  faiblesse; 

Que  Ifts  armes  nouvelles,  la  tactique  nouvelle, 
1  ddat  instruit  fort  au-dessus  du  bar- 


raconte  ici  ce  qu'il  a  ru,  ce  ga'ont  vu 
uv  la  députation  dont  il  faisait  partie. 


Que  Part  et  la  discipline  donnent  une  supé- 
riorité décidée  sur  le  nombre  et  la  férocité  même 
valeureuse; 

Que  nos  soldats  sont  en  effet  les  premiers  sol- 
dats du  monde,  par  ce  mode  de  recrutement  qui 
donne  à  une  grande  nation  des  armées  toujours 
dignes  d'elle,  toujours  semblables  à  elle. 

'Composition  inappréciable,  qui  fait  des  soldats 
aussi  doux  aux  citoyens  que  terribles  à  Pen- 
nemi; 

Qui  rend  toute  désertion  au  dehors  inconnue, 
imbossible; 

Qui  naturalise  au  sein  des  camps  la  politesse 
des  cités; 

Qui  agit  même  sur  la  santé  du  soldat  dont  Phon- 

dou- 

cence  sur 

'homme 

de  la  brute,  donne  à  des  âmes  invincibles  des 
corps  infatigables. 

Que  deviennent  ces  théories  trop  longtemps  ac- 
créditées, qui,  parmi  nous,  ont  flétri  le  soldat  d'un 
traitement  inconnu  au  citoyen,  ces  systèmes  avi- 
lissants qui  plaçaient  sa  perfection  dans  le  mérite 
d'une  machine  obéissante! 

Misérables!  ils  avaient  des  Français,  et  ils  vou- 
laient faire  des  Russes! 

Remarquons  encore  combien  elle  est  convaincue 
d'erreur  cette  croyance  si  répandue  au  dehors  et 
qui  avait  même  jeté  quelques  racines  au-dedans, 
que,  Pèlan  révolutionnaire  une  fois  passé,  le  sol- 


siasme,  alliance    universelle  et  désormais  inva- 


riable chez  le  Français  dans  les  camps  et  dans 
les  cités. 

Si  l'armée  donne  Pexemple  à  la  nation,  ou  la  na- 
tion à  l'armée,  c'est  le  seul  problème  qui  reste, 
et  celui-là  peut  demeurer  longtemps  sans  solution. 

Mais  ces  éléments  de  force,  de  grandeur,  de 
gloire,  de  vertu,  répandus  chez  tous  les  Français, 
ils  auraient  été  impuissants  et  stériles,  ou  du 
moins  ils  n'auraient  produit  que  des  effets  lents, 
pénibles,  incertains,  si  tous  ces  moyens,  tous  ces 
germes  n'avaient  été  fécondés,  mis  en  œuvre,  di- 
rigées avec  la  rapidité  de  la  foudre  par  un  de  ces 
chefs  de  nation  et  d'armée  qu'une  permission  rare 
et  expresse  de  la  Providence  fait  naître  égaux  ou 
supérieurs  aux  circonstances  qui  les  attendent  à 
leur  passage  sur  la  terre. 

Donc  le  résultat  de  la  campagne,  de  la  iournée 
que  nous  célébrons,  c'est  la  gloire  de  la  France, 
le  salut  de  l'Europe. 

Les  moyens  ont  été  : 

La  civilisation  de  l'Europe  et  de  la  France; 

La  composition  de  notre  armée; 

Les  circonstances  dont  nous  sortons,  celles  où 
nous  sommes; 

La  tête  et  le  bras  de  notre  chef. 

Voilà  Péchelle  d'idées  et  d'objets  que  doit  par- 
courir notre  pensée,  notre  reconnaissance. 

Voilà  ce  que  doit  révéler  au  dernier  âge  le  mo- 
nument que  vous  préparez. 

J'applaudis  à  cette  idée  heureuse  d'un  bon  ci- 
toyen, de  graver  ^r  le  bronze,  d'offrir  aux  re- 
gards des  contemporains  et  de  la  postérité  ces 
bulletins  de  Parmée,  cette  histoire  qui  n'est  com- 
parable à  nulle  autre,  écrite  avec  Pépée,  pleine 
de  vie,  pleine  d'instruction; 
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Tantôt  attachante  par  la  naïveté  des  récits, 
tantôt  étonnante  par  la  profondeur  des  réflexions 
qui  les  sillonnent. 

Que  ces  tables  sacrées  se  multiplient  et  se  ré- 
pètent dans  toutes  les  parties  de  TEmpire. 

Revivez-y  pour  une  éternelle  mémoire  et  pour 
une  reconnaissance  éternelle,  noms  chers  à  la 
France,  Mas,  Saint-Dizier,  Morland,  braves  chefs 
de  braves; 

Toi,  dans  un  rang  moins  élevé,  âme  sublime, 
intrépide  Brard; 

Jeune  et  sage  Valhubert,  dernière  et  intéres- 
sante victime  offerte  h  la  patrie  dans  les  plaines 
d'Austerlitz; 

Et  toi,  caractère  si  noble,  esprit  si  cultivé,  cher 
Lacuée,  première  rançon  que  nous  avons  payée 
à  la  victoire  dans  cette  mémorable  campagne  ]1). 

Mais  quoi,  vous  n'avez  pas  seulement  nonoré 
la  France,  vous  avez  sauvé  l'Europe,  et  c'est  le 
caractère  particulier  de  votre  gloire. 

Que  l'Europe  participe  à  la  reconnaissance, 
comme  elle  a  participé  au  bienfait. 

Napoléon  l'a  dit  (2),  ou  plutôt  il  l'a  fait  : 

Paris  est  la  capitale  de  l'Europe  civilisée. 

Que  des  fêtes  soient  instituées  sur  un  plan  nou- 
veau et  grand  comme  son  objet  ; 

Que  des  prix  soient  proposés  par  nous  à  tous 
les  arts,  à  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  vertus 
dont  l'Europe  civilisée  s'honore; 

Que  ces  fêtes  reviennent  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  seulement,  pour  en  mieux  mar- 
quer l'importance  et  la  majesté  ; 

Que  toujours  l'Empereur  des  Français  les  pré- 
side en  personne  ; 

Que  de  ses  mains  augustes  il  distribue  les  prix 
aux  vainqueurs. 

C'est  là  qu'à  jamais,  aux  yeux  des  nationaux  et 
des  étrangers,  les  Empereurs  qui  succéderont  à 
Napoléon  seront  obligés  de  répondre  à  un  grand 
souvenir. 

Précieux  aiguillon  d'émulation  et    de  vertu. 

Vous  aurez  vos  places  dans  ces  grandes  solen- 
nités, vous  dont  l'influence  sur  les  mœurs,  la 
présence  dans  les  cérémonies  publiques,  est  le 
gage  le  plus  assuré,  le  prix  le  plus  doux  de  la 
civilisation,  le  caractère  de  l'Europe  entre  toutes 
les  régions  de  la  terre,  la  France,  entre  toutes  les 
contrées  de  l'Europe. 

Des  prix  seront  distribués  aux  arts,  aux  ver- 
tus qui  vous  sont  propres. 

Les  prix  remportés  par  les  femmes,  ainsi  le 
veut  la  modestie  de  leur  sexe,  elles  les  recevront 
des  mains  de  l'Impératrice  des  Français. 

Et  que  puissent,  pour  l'embellissement  des 
fêtes  dont  nos  neveux  seront  témoins,  toutes  les 
Impératrices  des  Français  ressembler  à  celle  qui 
est  aujourd'hui  pour  eux  l'objet  d'un  amour  si 
universel  et  si  juste  l 

Puissent-elles  toutes  porter  sous  un  extérieur 
orné  des  grâces  les  plus  touchantes  une  de  ces 
âmes  heureusement  nées,  que  la  bienveillance, 
la  sensibilité,  toutes  les  affections  douces,  rem- 
])lissent  si  bien  qu'il  n'y  reste  plus  aucune  place 
])our  les  passions  tristes,  haineuses,  vindicatives, 
qui  troublent  et  désolent  tant  de  cours  et  tant  de 
sociétés  ! 

Mais  tarderai-je  plus  longtemps  à  saluer  l'objet 
en  quelque  sorte  principal,  ce  symbole  de  force, 
ce  gage  de  puissance  et  de  conservation  que  j'ai 
voulu  surtout  vous  proposer  d'honorer? 


Je  parle  dePépée  de  Napoléon. 

Qu'a  la  paix  générale  (jusque-là  elle  est  trop 
nécessaire  aans  ses  mains),  qu  à  la  paix  générale, 
avec  une  pompe  diçne  de  la  solennité.  Pépée  que 
portait  Napoléon  à  la  bataille  d'Austerlitz  soit  dé- 
posée et  consacrée  comme  objet  éternel  de  vé- 
nération et  d'effroi,  de  reconnaissance  et  de 
crainte  ; 

Qu'il  soit  décidé  qu'à  Pavenir,  sitôt  que  la 
trompette  de  la  guerre  se  fera  entendre,  TEmpe- 
reur  des  Français  ira  solennellement  ceindre  cette 
épée  pour  les  combats  : 

Que  ses  sucesseurs  s  enflamment  à  l'idée  de  la 
toucher. 

Ils  marcheront  aux  combats  comme  lui;  ils 
verront,  comme  lui,  de  près,  les  maux  de  la 
guerre,  pour  les  abréger  par  les  conceptions  du 
génie  et  les  mesures  de  la  sagesse. 

Tant  que  leur  cœur  palpitera  à  la  vue  du  lieu 
qui  contiendra  ce  dépôt  sacré,  il  n'y  aura  rien  à 
craindre  pour  la  dynastie  ni  pour  la  France. 

Mais  quel  sera  le  lieu  de  ce  dépôt  solennel, 
précieux,  unique  ? 

Quel  sera  l'emplacement  de  ces  tables  héroïques 


(1)  Voyez  le   ie   bulletin,  le  9%    la  lettre   du   général 
VaHiubcrt  mourant  ù.  l'Empereur,  etc. 

(2)  A  l'Hôtel  do  Ville. 


quelles  l'ambassadeur  d'un  monarque  insensé  qui 
voudrait  recommencer  la  grande  erreur  de  la 
maison  d'Autriche,  sentirait  déjà  la  mort  dans  son 
sein,  et,  retournant  vers  son  maître,  lui  porterait 
d'avance  son  arrêt  ? 

Où  contemplerons-nous,  où  ferons-nous  con- 
templer à  l'étranger  ces  objets  du  culte  de  Phon- 
neur  ? 

C'est  ici  que  je  diffère  essentiellement  de  ceux 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

Mon  opinion  est  précise,  et  j'y  tiens,  je  l'avoue, 
avec  une  forte  conviction. 

Rappelez-vous,  iMessieurs,  quel  fut  le  premier 
soin^e  l'Empereur  après  le  premier  combat  qui 
ouvrit  si  glorieusement  la  campagne  de  la  fjrande 
armée?  quel,  après  la  bataille  décisive,  la  victoire 
européenne,  comme  il  l'appelle  avec  raison,  qui 
a  mis  un  terme  si  glorieux  à  cette  campagne 
merveilleuse? 

A  qui  a-t-il  écrit  pour  célébrer  sagloire  et  celle 
de  sa  brave  armée? 

Ignore-t-il  quel  enthousiasme  animait  tous  les 
magistrats,  électrisait  tous  les  citoyens? 

11  a  écrit  aux  évoques. 

C'est  dans  le  lieu  saint  qu'il  a  voulu  qu'on  cé- 
lébrât sa  victoire. 

Il  l'a  rapportée  tout  entière  au  Dieu  qui  la  lui 
avait  donnée. 

Par  là  combien  il  s'en  est  rendu  plus  digne  ! 

Aussi,  dans  cet  état  de  triomphe  où  Pivresse 
s'empare  des  âmes  ordinaires,  et  attaque  quel- 
quefois les  plus  grandes  âmes  ; 

Où  l'orgueil,  assouvi  par  tous  les  sens,  laisse 
éclater  tout  ce  qui  remue  au  fond  des  cœurs, 
quel  calme,quellemagnanimité,  quelle  modération! 

Reconnaissons-en  la  source  pure  et  sacrée. 

La  terre  tremble  devant  lui  ;  il  s'abaisse  devant 
Dieu,  lui  fait  hommage  de  sa  victoire,  et  il  en 
reçoit  en  échange  quelque  chose  de  plus  rare,  de 
plus  difficile,  de  plus  grand  que  la  victoire  même. 

Coulez ,  larmes  généreuses,  sur  le  sang  qui  a  été 
versé;  ce  sang,  le  génie  l'épargne,  la  vertu  Je 
pleure. 

Relevez-vous,  ennemi  humilié,  monarque  déjà 
dépouillé  et  tant  de  fois  battu  en  quelques  jours. 

Utile  entrelien,  précieuses  semences,  puissiez- 
vous  n'être  pas  perdues  pour  un  prince  né  ver- 
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tucux  et  personnellement  digne  d'une  meilleure 
lortuoe  I 

Partez,  Repnin.  retournez  à  la  tôte  des  braves, 
plus  honorés  de  leur  défaite  qu'ils  n'ont  jamais 
pu  rétro  d'aucun  triomphe  :  allez  dire  à  votre 
maitro  quel  noble  adversaire  il  est  venu  provoquer 
do  si  loin  ei  si  gratuitement. 

Oh!  pourquoi  ce  jeune  Alexandre  n'a-t-il  pu 
recevoir  à  son  tour  de  cette  bouche  victorieusç  des 
renseignements  salutaires,  inelTaçable$!  L'ombre 
du  magnanime  et  infortuné  Paul  serait  venue  se 
placer  entre  eux  ;  et  quel  poids  elle  eût  donné  aux 
paroles  de  Napoléon,  pour  le  bonheur  du  monde  ! 

Messieurs,  la  vertu  purement  humaine  a  quel- 
quefois des  efforts  admirables  :  mais  cette  con- 
stante sagesse,  cette  modération  non  démentie, 
cette  infatigable  longanimité,  avouons  que  ces 
vertus  appartiennent  à  un  principe  d'un  ordre 
supérieur. 

Attribuons-les  avec  franciiise  à  Tesprit  de  la 
religion,  et  de  la  religion  chrétienne;  elle  seule 
a  pu  inspirer  tant  de  détails  qui  nous  pénètrent 
de  tendresse  pour  celui  qui  nous  terrasî^ail  d'admi- 
ration. 

Nous  voulons  q^ue  le  monument  où  sa  gloire 
sera  consacrée  soit  durable  comme  elle,  comme 
notre  amour,  transmis  à  nos  derniers  neveux. 

Vous  l'avez  vu,  les  monuments  religieux  sont 
les  seuls  qui  se  soutiennent  ou  se  relèvent  ;  les 
solennités  religieuses,  les  seules  qui  ne  se  per- 
dent jamais. 

Tel  est  sans  doute  Tordre  d'en  haut;  mais  ce 
n'est  pas  par  prévoyance  seulement  et  j)arinlér(H 
qu'il  faut  associer  avec  une  étroite  fidélité  la  re- 
connaissance à  la  reli^'ion. 

C'est  par  la  reconnaissance  même  que  nous 
devons  à  cette  religion,  et  qu'il  serait  aussi  in- 
juste de  ne  pas  s'avouer  à  soi-même,  qu'il  sciait 
impolitique  de  s'en  interdire  l'aveu  authentique. 

Observez  et  voyez  que  l'esprit  du  christianisme 
s'est  tellement  insinué  dans  toutes  les  habittdes 
de  la  vie  et  dans  tous  les  détails  de  la  société 
moderne,  qu'il  gouverne  à  leur  insu  ceux-lî\ 
mômes  qui  l'ont  l'imprudente  profession  d'en  être 
les  ennemis. 

Tel  qui  n'est  pas  chrétien  dans  ses  paroles,  ni 
peut-être  dans  sa  foi,  l'est  tous  les  jours  dans  ses 
mœurs,  dans  ses  moindres  actions,  ilans  h's  mou- 
vements spontanés  dv  sa  pensée. 

J'entends  me  renfermer  dans  les  développe- 
ments nécessaires  aux  vues  que  je  vous  propose, 
et  je  dis  : 

C'est  le  christianisme  qui,  en  nous  délivrant 
de  la  tyrannie  extrême,  nous  affranchit  aussi  dci 
l'extrêine  adulation. 

A  quelque  excès  que  nous  portions  nos  hom- 
mages pour  un  (le  no?;  semblables,  jamais  Jious 
ne  nous  arrêtons  à  lui,  et  notre  encens  s'ennoblit, 
s'épure  et  se  lé^âtime  en  s'élevant. 

Édifier  un  temple,  un  monument  à  un  antre 
qu'à  Dieu  ;  l'en  exclure,  ou  même  ne  pas  l'appe- 
ler expressément  en  partage  de  notre  enceiis, 
c'est  du  pa^Mnisme,  c'est  de  TidolAtrie,  ou  c'est 
un  vagne  stérile,  une  confusion  d'idées  indigeste 
et  ine\j)]ical)le. 

Je  sais  qu'autrefois  on  élevait  un  l('m[)le,  d(îs  au- 
tels à  AugU8t(^,à  d'antres  bicui  plus indi/^n(îs  encore. 

Le  plus  méchant  prince,  s'il  était  hnhih;,  savait 
f(U'il  serait  applaudi  dans  sa  vie,déiliê;i  sa  niori, 
et  il  avait  rexeni|)le  de  ses  |)lus  déleslahles  pré- 
décesseurs. 

Que  résultait-il  de  c(î  système,  ou  plutôt  de 
cette  absence  do  tout  système? 

Une  abjection  pour  fliumanité,  dont  les  temps 


modernesn'offrenl  heureusement  plus  d'exempkîst 

Un  orgueil,  une  tyrannie,  une  démence  sur  lu 
trône,  auxquels  les  pires  excès  de  princes  les  plus 
abandonnés  ne  présentent  plus  rien  de  semblable. 

Un  Caligula  parricide  et  incestueux  pouvailril 
être  repris  au  nom  de  ses  dieux  incestueux  et 
parricides,  au  nom  de  lui-même  qui  allait  lo  deve- 
nir, et  de  Tibère  qui  l'était  déjà  ? 

La  liberté,  la  vérité,  au  contraire,  se  réfugie* 
raient  encore  dans  nos  temples  chrétiens,  si  elles 
n  avaient  point  d'autre  asile  sur  la  terre,  et  les 
philosophes  viendraient  y  adorer  leurs  derniers 
oracles. 

Leur  asile  y  sera  inexpujïnable  tant  que  les 
princes  feront  profession  ouverte  du  christianisme. 

Observons  donc  d'honorer  spécialement  les  rois 
dans  le  seul  lieu  de  la  terre  où  l'on  dira  toujours 
la  vérité  aux  rois. 

C'est  là  que  la  leçon  est  toujours  à  côté  de 
l'hommage. 

C'est  là  qu'on  leur  commande  au  nom  de  Dieu 
d'écouter  et  d'être  altentils;  qu'on  leur  répète  sans 
cesse  d'être  parfaits  comme  le  Père  céleste  e$t  par- 
fait. 

C'est  là  qu'un  orateur  sacré,  devant  la  dépouille 
récente  d'un  prince  chargé  pendant  quarante  ans 
du  nom  de  ^rand,  commence  par  ces  n\ots  sim- 
])les  et  subhmes  :  Dieu  tteul  est  grand. 

C'est  là  (ju'unefois  l'année  retentit  aux  oreilles 
les  plus  délicates  et  les  plus  superbes  cet  aver- 
tissement sévère  :  Souviens-toi  que  tu  es  homme 
et  poussière,  et  que  la  poussière  i^altend. 

Dans  cet  état  mitoyen  connu  seulement  dans 
les  sociétés  modernes',  dans  cet  état  dont  Tindé- 
pendance  et  le  bonheur  sont  des  bienfaits  du 
christianisme  ,  on  peut ,  humainement  parlant, 
l'oublier  ou  le  méconnaître  en  quelque  sorte  avec 
impunité. 

iMais  aux  deux  points  extrêmes  de  la  société, 
parmi  ceux  qui  souffrent  et  ceux  qui  peuvent 
taire  souffrir,  il  faut  que  la  religion  soit  toujours 
présente  et  visible ,  ici  comme  espoir ,  là  comme 
crainte. 

I  Aussi  la  masse  populaire  et  ceux  qui  gou- 
vernent s'entendront  toujours,  se  répondront  et 
se  rallieront  sans  peine  au  nom  de  Dieu. 

J'insiste  donc  sur  ce  point,  que  l'hommage 
principal  soit  décerné  là  où  Dieu  sera  et  où  il 
recevra  lui-même  le  premier  encens. 

Vous  médirez  :  Dieu  est  partout, je  le  sais; 
mais  les  vérités  les  plus  communes,  comme  les 
idées  les  plus  sublimes,  s'évaporent  promptement 
si  vous  no  leur  donnez  un  corps ,  si  vous  ne 
les  attachez  à  des  choses  matérielles  et  sen- 
sibles. 

Je  n'exige  pas  que  les  trésors  et  les  arts  s'épui- 
sent à  élever  un  monument  nouveau  ;  je  suis 
trop  imnatient  de  jouir  et  de  bénir. 

Tous  les  temples  chrétiens  sont  également  pro- 
pres à  mon  dessein. 

Tout(3foi3  je  n'ai  t;ar(le  de  m'opposer  à  ce  que 
vous  îijjpeliez  à  vous  tous  les  efforts  et  tous  les 
arts,  soit  pour  achever,  soit  pour  orner  et  conso- 
lider un  édillce  commencé  ou  i)resque  parfait, 
pourvu  qu'on  voie  le  terme  de  l'attente,  qu'on 
l)uisse  fixer  à  peu  près  Téporiue  de  la  première 
s(deiinité. 

\]n  noble  édifice  commencé  termine  le  beau 
point  de  vue  du  pont  de  la  Concorde. 

l'^ie  hnsiliqniî  superbe  s'élève  et  domine  Paris  ; 
elhî  semble  ap|)eler  le  Français  et  l'étranger  à  ses 
solennités. 

Lîi  douce  (îcneviève,  antique  patronne  de  la 
bonne   ville,   partapjeant   ses    tabernacles   avec 
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Napoléon  ,  si  heureusement  adopté  dans  le  ciel 
et  sur  la  terre,  du  liaut  de  ?on  dôme  sacré,  rem- 
placerait heureusement  pour  l'Europe  chrétienne 
le  Jupiter  qui  tonnait  du  haut  du  Gapitole  sur  le 
monde  romain. 

Des  avenue»,  des  places ,  des  embellissements 
faciles  à  exécuter,  joindraient  cette  majestueuse 
basilique  au  palais  habité  par  le  premier  corps 
de  l'Etat ,  et  rapprocheraient  les  obiels  du  culte 
sacré  de  ceux  de  la  vénération  sociale. 

J'attends  une  objection. 

Pourra-t-on  ,  me  direz- vous,  effacer ,  anéantir 
d'affreux  souvenirs  ? 

Je  sais  que,  dans  un  lenips  qui  menaça  noire 
existence,  et  qui  pèse  encore  sur  notre  pensée, 
ce  fut  peu  d'avoir  diverti  ce  monument  sacré  à 
des  usa^^es  profanes,  d'y  avoir  porté  les  cendres 
de  deux  hommes ,  ilambeaux  de  leur  siècle . 
mais  flambeaux  qui  brûlèrent  souvent  en  éiîlai- 
rant  quelquefois.  Autant  les  âmes  religieuses 
avaient  gémi  de  voir  cette  alliance  d'une  célé- 
brité toute  mondaine  av(?c  la  gloire  modeste  d'une 
vierge  pure,  autant  ces  deux  nouveaux  habitants 
du  Panthéon  s'indignèrent  quand  on  approcha  de 
leurs  dépouilles  celle  d'un  jnonstre  exécrable 
aux  yeux  de  l' humanité  et  de  la  raison. 

Mais  quoi ,  est-ce  donc  le  seul  temple  qui  ait 
été  profané  ?  et  (fuelle  partie  de  nos  cités  serait 
sans  tache ,  si  une  mémoire  implacable  voulait 
rappeler  tout  et  toujours  ? 

Les  hommes  foulent  jiartout  le  théiltrede  leurs 
erreurs  et  de  leurs  crimes ,  et  si  l'indulgence  ne 
couvrnit  pas  la  terre,  elle  serait  depuis  longtem])s 
inhabitable. 

Je  sais  bien  que  si  nous  avions  échoué  dans  la 
tentative  de  noire  indépendance  et  de  nos  grands 
changements  politiques ,  que  si  nous  étions  re- 
tombés vaincus  et  désarmés  sous  le  joug  de 
ceux  qui  nous  menaçaient  alors  et  qui  nous 
flattent  aujourd'hui,  je'sais  bien  qu'éternellement 
les  crimes  de  quelques  hommes  auraient  été  re- 
prochés à  tous,  que  la  moitié  de  la  nation  aurait 
été.  sans  fln,  sans  t(»rine,  traitée  eu  complice  des 
scélérats  qu  elle  avait  le  plus déterlés. 

Le  ciel  et  la  victoire  en  ont  autrement  décidé. 

Je  ne  dis  pas  que  la  gloire  ait  tout  absous  ; 

M;iis  elle  a  préparé  les  voies  de  la  justice  ,  elle 
a  imposé  silence  à  cette  malveillance  extensive 
qui  versait  sur  tons  l'ignominie  d'un  petit  nombre. 

Déjà  Ica  exercices  d'une  intéressante  et  stu- 
dieuse jeunesse  ont  fait  retentir,  ont  puriflé  cette 
enceinte. 

Que  des  mains  habiles  la  raffermissent  et  la 
décorent  ; 

Qu'elle  ne  soit  pas  i)lus  longtemps  sans  u>age , 
et  pour  ainsi  dire  inconnue  au  milieu  de  Paris  ; 

(ju'clle  s'agrandisse  au  gré  de  nos  nouvelles 
pensées,  qu'elle  s'ouvre  aux  fêtes  napoléennes,  à 
ce  concours  diî  la  France  et  de  l'Europe  ((ui  vien- 
dront rendre  gràee  au  ciel  protecteur  et  aux  vain- 
queurs d'Austerlitz  .  instrument  de  la  délivrance 
dv  l'Europe. 

Il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  d'années  que  nos 
ireiniers  magistrats  se  montraient  à  nos  fêtes  j)u- 
)Iiquesdans  un  triste  isolememt  ou  accompa^înés 
d'un  ('ortéfi;e  presque  imperceptible  de  ces  minis- 
tres (le  paix  ,  interprèles  et    liens  des  nations. 

A  (|uelle  distanci;  nous  sommes  de  ces  temps! 
Au  milieu  de  la  conllagration  de  l'Europe,  la 
moitié  de  ses  habitants,  la  moitié  de  ses  grmver- 
nements  aime  à  reconnaître  en  nous  celte;  supré- 
matie, je  ne  dis  par  d'orgueil  et  d'empire,  mais 
celle  qui  s'excnri^  par  les  douces  influences  des 
arts  et  des  mœurs. 


I 


Voyez  déjà  se  grouper  h  nos  premièreB  fêtes,  et 
peut-être  avant  que  cette  épée  redoutable  ail  été 
déposée  sur  les. autels,  les  ambassadeurs,  les 
sujets: 

Du  loyal  Castillan  ; 

Du  brave  Danois  ; 

Du  Toscan,  notre  ouvrage  ;    ^ 

Du  Hatave  fidèle  : 

De  cet  allié  dont  le  titre  et  les  sentiments  rap- 
pelleront dans  l'histoire  le  nom  fameux  dans  nos 
chroniques  d'un  ami  de  Charlemagne  ; 

De  ses  voisins,  valeureux  émules  de  nos  soldats; 

De  rilelvétien  vertueux; 

Du  Lusitianicn  éclairé  sur  ses  intérêts  véri- 
tables. 

.Nous  y  verrons  les  sujets  de  l'héritier  du  grand 
Frédéric,  tant  que  la  sagesse  sera  assise  avec  lui 
sur  le  trône. 

Il  se  souviendra  qu'il  est  chargé  du  poids  d'une 
monarchie  dont  la  puissance  est  moins  Pouvrage 
de  la  nature  que  l'éditicc  des  hommes.  Le  second 
de  ses  rois  la  fonda  en  abusant  de  sa  vertu  ;  le 
troisième  l'élcva  en  abusant  de  son  génie  :  un 
seul  mauvais  conseil  peut  la  ruiner  sans  retour. 

Puisse  une  paix  que  nous  désirons  sans  impa- 
tience, mais  surtout  que  nous  voulons  solide  et 
durable  autant  (|ue  nous  avons  droit  de  l'exiger 
glorieuse,  pour  nous  décider  b.  Téchanger  contre 
une  {fuerre  si  belle; 

Puisse,  dis-je.  cette  paix  que  nous  fait  souhaiter 
Fintérèt  général  de  Fhumanité  bien  plus  que  i'in- 
lérèt  particulier  de  la  France,  ramener  au  con- 
cours de  nos  fêtes  européennes  tous  les  peuples 
(le  cette  Germanie  dont  nous  aimons  à  nous  rap- 
peler l'antique  fraternité! 

Que  les  Hongrois,  les  Polonais,  tous  ceux  qu'une 
douce  sympathie  rapproche  de  nos  mœurs  et  de 
nos  manières,  y  paraissent  bientôt. 

Vous  n'en  êtes  point  exclue,  portion  européenne 
du  vaste  emjnre  des  czars,  qu  une  influence  trop 
perverse  et  une  crédulité  trop  aveugle  a  rendu 
notre  ennemi. 

-Nous  vous  avons  maudits,  nous  vous  avons 
appelés  barbares,  non  à  cause  du  degré  de  lati- 
tuae  que  vous  habitez,  nous  ne  sommes  pas  in- 
sensés à  ce  point;  mais  h  cause  de  ces  cxcêg 
dont  vous  êtes  honteux  vous-mêmes,  qu'il  faut 
corriger  dans  une  grande  portion  de  vos  peuples, 
au  lieu  d'en  affliger  l'Europe  fi  qui  vous  aevcH 
le  bi(;nfait  de  la  politesse,  et  sur  qui  vous  dé- 
chaînez la  férocité. 

lléveillez-vous,  et  songez  que  cette  barbarie 
dont  vous  rougissez,  l'Angleterre  paie  pour  l'éter- 
niser. Cela  seul  vous  avertit  assez. 

Faut-il  donc  désespérer  de  te  voir  jamais  réunie 
dans  les  mêmes  intérêts,  dans  les  mêmes  senti- 
ments que  Je  resf(î  de  l'Eurone,avcu^le  Angleterre? 

Est-ce  donc  cet  esprit  d  industrie  et  cle  com- 
merce qu'on  a  peint  si  doux  et  si  pacifique,  si 
ami  de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  peuples, 
qui  t'inspire  ces  fureurs^  qui  te  dicte  ce  funeste 
appel  à  la  barbarie  ? 

Ou  les  sages  nous  ont  bien  trompés  sur  l'in- 
flucînce  d(î  Pesprit  de  commerce,  ou  tu  le  corromps 
étrangement  en  le  confondant  îivec  l'empire. 

Mais  quoi  !  tu  affectes  un  empire  plus  noble, 
une  gloiHî  \)]u<  nure,  celle  des  lettres  des  arts, 
(le  rexcellence  des  grandes  polices  sociahîs; 

Et  cependant  tu  veux  couvrir  l'Europe  de  ténè- 
bres et  de  misères? 

Tu  ne  songes  pas  qu'en  immolant  tes  rivaux 
tu  ferais  disparaître  tes  appréciateurs. 

Tu  ne  veux  donc  plus  qu'il  y  ait  des  peuples 
qui  puissent  être  touchés  de  ta  grandeur! 
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Combien  ton  orgueil  est  eoDemi  de  ta  gloire  ! 

Ta  gloire  pourra-t-elle  périr  qu'elle  n'entraîne 
ta  richesse  et  ton  existence  môme? 

Tout  succombera  sous  les  armes  affreuses  que 
ton  gouvernement  aiguise. 

Si,  au  lieu  de  porter  par  les  canaux  du  com- 
merce les  arts  et  les  vertus  de  la  société  aux 
Tartares  et  aux  Cosaques,  tu  les  achètes  brutes 
et  féroces  pour  les  lancer  sur  l'Europe  civilisée, 
si  tu  parviens  à  leur  livrer  les  descendants  des 
Gaulois*  des  Romains,  qu'auras-tu  fait,  qu'en  ré- 
sultera-t-il  pour  ton  gouvernement  et  pour  toi? 

Si  tu  fais  couler  sous  le  fer  de  ces  hordes  bar- 
bares tout  le  vieux  sang  de  l'Europe,  alors  trem- 
ble, population  insensée, 

De  ce  sang  déplorable, 
Ta  mourras  la  dernière  et  la  plas  misérable  (1). 

Mais  cette  punition  tardive  coûterait  trop  au 
monde. 

Un  châtiment  plus  prochain  menace  ton  obsti- 
nation cruelle. 

Déjà,  comme  un  premier  et  fatal  présage  des 
revers  qui  t'attendent,  ton  plus  intrépide  homme 
de  mer,  ton  grand  Nelson  (car  nous  savons  rendre 
justice  à  nos  ennemis),  ce  héros  dont  la  guerre 
avait  dévoré  la  moitié,  vient  d'achever  de  mourir 
avec  autant  de  gloire  sans  doute  qu'il  avait  vécu; 
mais  il  a  frémi  en  mourant  de  trouver  la  victoire 
si  terrible,  et  de  la  laisser  encore  si  incertaine. 

Ici  la  foudre  tombe  sur  tes  alliés;  là  les  fleuves 
se  déchaînent  pour  arrêter  leur  marche. 

Le  ciel  t'avertit  toi-même  par  la  voix  des  tem- 
pêtes. 

Sur  cent  lieues  de  côtes,  tes  flottes,  tes  trans- 
ports, tourmentés,  submergés,  ou  vont  échouer 
sur  les  propres  rivages,  -ou  s'abîment  sur  nos 
récifs. 

Les  restes  de  leurs  équipages  viennent  embras- 
ser, nus  et  suppliants,  les  sables  de  ce  continent 
qu'ils  menaçaient  tout  à  l'heure  en  dominateurs 
et  en  maîtres  (2). 

Sois  attentive  à  ces  hautes  leçons,  entends  les 
malédictions  de  l'Autriche,  profite  de  son  exemple. 

Et  nous,  en  attendant  la  résipiscence  de  nos 
plus  cruels  ennemis,  que  nous  préférerons  tou- 
jours à  leur  ruine,  allons  au-devant  de  celui  qui 
rendra  cette  ruine  inévitable,  si  on  ne  fléchit  sa 
juste  vengeance. 

Marchons  à  sa  rencontre,  le  laurier  dans  une 
main,  le  chêne  dans  l'autre,  et  que  seul  il  décide 
à  quel  instant  il  y  devra  joindre  l'olivier. 

Cependant  appelons  tous  les  arts  pour  donner 
un  corps  à  nos  sentiments,  à  nos  pensées,  pour 
animer,  pour  vivifier  ce  monument  que  nous  vou- 
lons remplir  de  sa  gloire. 

Je  dépose  sur  le  bureau  un  projet  conforme 
aux  idées  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre. 

Art.  le.  Le  peuple  français  consacre  dans  une  basi- 
lique nationale  la  mémoire,  les  monuments  et  les  tro-  i 
phées  de   la  journée    d'Auslerlitz    et    de  la  campagne  ^ 
terminée  par  cctie  victoire  européenne. 

Art.  2.  Lors  de  la  pai\  générale,  l'épée  que  portait 
Napoléon  l^^  à  cette  bataille  sera  déposée,  avec  une 
pompe  religieuse,  civile  et  militaire,  dans  cctt»?  basilique, 
pour  y  être  prise  dorénavant  avec  la  mémo  pompo,  par 
l'Empereur  des  Français,  toutes  les  fois  qu'il  se  mettra 
à.  la  tète  de  ses  troupes,  et  y  être  replacée  avec  les  mêmes 
cérémonies  après  la  victoire  et  la  paix. 

Art.  3.  Dans  cette  basilique,  seront  inscrits  en  bas- 
relief  et  en  bronze  los  bulletins  de  la  grande  armée,  les 
noms  de  tous  les  officiers  généraux  et  supérieurs  qui  la 

(!)  Racine,  Phèdre. 

(2)  Pont  de  Prag  (Pologne)  emporté  ;  mort  de  Collo- 
redo  :  tempête  do  la  Manche. 


commandaient,  de  tous  les  corps  qui  la  composent,  des 
braves  qui  ont  péri  pendant  la  campagne,  de  tous  ceux 
qui  ont  été  blessés,  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  des  mar- 
ques d'honneur,  et  le  nom  de  tous  les  membres  des  grands 
corps  de  l'État  à  l'époque  où  le  présent  vœu  sera  adopté. 

Art.  4.  Chaque  année,  le  IS^oùt,  jour  anniversaire 
de  la  naissance  de  Napoléon  le  Grand  (t),  saavcur  de  la 
France  et  de  l'Europe,  sera  pour  tout  l'Empire  le  jour 
d'une  grande  solennité  religieuse,  civile  et  militaire. 

Art.  5.  A  cette  solennité,  dans  tous  les  départements, 
seront  lus  publiquement  les  noms  de  tous  les  conscrits 
qui  seront  sous  leurs  drapeaux,  les  récits  de  leurs  belles 
actions,  et  on  témoignera  à  leurs  parents  la  satisfaction 
de  la  patrie.  Seront  lus  également  les  noms  de  ceux  qui 
n'auront  pas  rejoint  leurs  drapeaux;  ils  seront  déclarés 
morts  à.  l'honneur,  et  on  témoignera  à  leurs  parents 
l'affliction  de  la  patrie. 

Art.  6.  Tous  les  trois  ans  cette  solennité  prendra  le 
nom  de  grande  fête  européenne.  Des  jeux  solennels  seront 
célébrés  en  l'honneur  de  Napoléon  !«»•,  sauveur  de  l'Eu- 
rope ;  de  grands  prix  seront  distribués  à.  tous  les  arts,  à 
tous  les  talents,  àf  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  ver^ 
tus  dont  l'Europe  civilisée  s'honore.  Cette  fête  sera  pré- 
sidée par  l'Empereur  des  Français.  Les  hommes  rece- 
vront les  prix  de  sa  main  ;  les  femmes  de  la  main  de 
l'Impératrice.  Tous  les  ambassadeurs  étrangers  seront 
invités  .1  cette  cérémonie,  to^us  les  peuples  du  continent 
de  l'Europe  seront  admis  à  ce  concours. 

Art.  7.  La  première  solennité  annuelle  et  la  première 
grande  fête  triennale  auront  lieu  le  15  août  prochain.  Le 
Tribunat  vote  que  le  Gouvernement  veuille  bien  veiller 
au  mode  et  aux  détails  d'exécution  des  articles  du  vœu 
ci-dessus  exprimé. 

Ouieyrler.  Messieurs,  lorsque  l'enthousiasme 
exalte  tous  les  esprits,  soulève  et  confond  toutes 
les  pensées,  remplit  tous  les  cœurs  des  plus  vifs 
transports,  et  tous  les  yeux  des  plus  douces  lar- 
mes, c'est  une  tâche  bien  honorable,  mais  bien 
difficile,  d'exprimer  ce  que  l'expression  ne  peut 
rendre. 

Mes  collègues,  c'est  notre  devoir  et  notre  bon- 
heur. 

Les  Constitutions  de  l'Empire  ne  donnent  qu'à 
nous  le  droit  heureux,  n'imposent  qu'à  nous  ro* 
bligation  glorieuse  de  proclamer  le  vœu  du  grand 
peuple  sur  la  gloire  du  grand  Empereur. 

11  ne  peut  être  digne  de  Tun  quil  ne  soit  digne 
de  l'autre,  sublime  comme  son  génie,  immense 
comme  son  bienfait,  majestueux  et  durable  comme 
sa  renommée. 

Pourquoi  l'admiration  et  la  reconnaissance  qui, 
dans  le  sentiment,  s'élancent  au  delà  des  bornes 
matérielles,  sont-elles  forcées,  dans  l'expression, 
de  s'agiter  faiblement  dans  le  cercle  étroit  des 
possibilités  humaines  ?  Pourquoi  l'imagination 
n'a-t-elle  que  des  fables  et  des  prestiges?  Les 
illusions  majestueuses  d'Homère  et  d'Ossian  ne 
peuvent-elles  se  réaliser  pour  le  grand  homme 
qui  en  a  surpassé  les  merveilles?  Que  n'est-il 
donné  aux  nations  magnanimes  et  reconnaissantes 
de  transformer  en  trône  immortel  ce  nuage  d'or 
et  d'azur,  qui  balance  le  héros  entre  le  ciel  dont 
il  est  le  bienfait,  et  la  terre  dont  il  est  le  bien- 
faiteur? 

Il  est  pénible  de  renoncer  à  ces  images  héroï- 
ques, qui  seules  peuvent  satisfaire  les  délires 
de  l'allégresse  et  de  l'affection.  Il  est  pénible  de 
retomber  dans  l'impuissance  des  réalités  ,  et 
de  n'y  trouver  pour  moyens  que  l'industrie  et 
la  force  des  hommes  ,  pour  guide  que  leur 
exemple  ,  et  pour  langage  que  leurs  expres- 

(1)  M.  le  maréchal  Pérignon,  dans  son  discours  au 
Sénat,  a  indiqué  le  surnom  de  prédestiné.  Il  ne  faut  pas 
beaucoup  de  réflexion  pour  être  frappé  du  bonheur  de 
celle  épilliète  :  glle  convient  en  effet  d  une  manière  bien 
spéciale  à  celui  qui  finit  une  révolution,  commence  une 
dynastie,  relève  les  autels,  etc.,  etc.  Le  nom  de  grand  a 
été  prodigué  et  quelquefois  même  prostitué. 
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sions  trop  souvent  corrompues  par  la  flatterie,  et 
toujours  épuisées  pour  des  circonstances  moins 
éclatantes. 

Et,  dans  cet  état  de  faiblesse,  encore  faut-il 
accorder  toute  indulgence,  et  je  l'implore  pour 
moi-même,  aux  écarts  que  Tivresse  des  sensations 
arrache  aux  froids  calculs  du  projet  et  de  Texé- 
cution. 

J'adopte  l'érection  d'un  moimment  qui  retrace 
aux  siècles  les  plus  reculés  les  actions  mémorables 
de  Napoléon  et  le  prodige  de  ses  derniers  exploits. 

Parmi  les  monuments  de  l'antiguité,  ceux  qui 
nous  offrent  presque  l'image  de  l'immortalité  sont 
les  pyramides. 

Mais  leur  existence,  dont  le  commencement  se 
perd  dans  les  ténèbres  du  temps,  leur  forme  in- 
térieure, l'immensité  du  travail,  l'ignorance  ab- 
solue sur  leur  objet,  les  mœurs  des  Egyptiens, 
tout  ne  nous  donne  sur  elles  que  des  làées  de 
servitude  et  de  mort. 

Les  statues  étaient,  dans  ces  derniers  temps, 
devenus  parmi  nous  une  espèce  de  compliment 
périodique,  sans  motif  comme  sans  expression, 
et  pour  chaque  successeur  au  trône,  sans  distinc- 
tion ,  une  espèce  de  droit  :  de  manière  que  le  roi 
le  plus  inhabile  était,  en  ce  genre,  mieux  traité 
que  le  meilleur  des  rois. 

J'adopte  donc,  comme  partie  principale  du  mo- 
nument à  ériger,  l'idée  que  j'ai  trouvée  parmi  le 
plus  grand  nombre  de  mes  collègues,  l'idée  d'une 
colonne  triomphale. 

Je  ne  désire  pas  qu'un  concours  soit  ouvert 
pour  régler  la  forme  et  les  dimensions  de  cette 
colonne. 

Les  épreuves  faites  dernièrement  sous  nos  yeux, 
et  comprimées  par  la  pusillanime  témérité  qui  a 
voulu  s'écarter  du  modèle,  n'ont  contenté  per- 
sonne, et  ont  prouvé  seulement  que  ce  modèle, 
fruit  des  sublimes  conceptions  d'Âpollodore,  était 
ce  que  l'homme  en  ce  genre  peut  inventer  et  pro- 
duire de  plus  beau,  commeidans  la  sculpture  et  la 
peinture,  l'Apollon  et  la  TransGguration  sont  au- 
delà  dos  plus  présomptueux  efforts. 

Artistes  français!  si  je  suis  intimement  con- 
vaincu, et  si  je 'déclare  ici  hautement  que  vous 
êtes  capables  d'égaler  ce  chef-d'œuvre,  acceptez 
cet  hommage  de  mon  estime  et  de  l'opinion  où 
je  suis  que  vous  êtes  parvenus  au  degré  possible 
de  perfection. 

Ce  modèle,  formé  de  cinquante-six  blocs  de 
marbre  statuaire,  et  haut  de  cent  quatre-vingt-dix 
palmes,  existe  encore  tel  qu'il  a  été  construit, 
sans  autre  altération  que  celle  qui  lui  fut  imposée 
dans  les  temps  modernes,  par  la  volonté  des 
hommes.  Dix-sept  siècles  l'ont  salué  avec  respect, 
malgré  les  convulsions  de  l'Empire,  les  ravages 
des  barbares,  et  l'action  corrosive  du  temps  et  du 
climat.  Il  est  impossible  de  dire  combien  de  siècles 
doivent  le  respecter  encore. 

Tout  le  monde  sait  que  cette  admirable  colonne 
était  surmontée  de  la  statue  colossale  de  Traian, 
que  les  contours  de  son  fût  représentent  en  bas- 
reliefs  les  guerres  et  les  triomphes  de  cet  empe- 
reur contre  les  Daces  et  les  Parthes;  et  que  les 
f[uatre  faces  de  son  piédestal  sont  aussi  des  tro- 
phées en  bas-reliefs,  composés  des  armes  des 
enseignes  et  des  instruments  de  guerre  des  na- 
tions vaincues. 

Je  désire  donc  que  la  forme  et  les  dimensions 
de  notre  colonne  triomphale  ne  restent  point  in- 
décises, et  que  l'arrêté  du  Tribunat  lui  applique 
les  formes  et  les  dimensions  de  la  colonne  trajane  ; 

Qu'elle  soit  construite  en  marbre  blanc  sta- 
tuaire, des  carrières  de  Carrare,  si  les   carrières 


nationales  n'en   peuvent  fournir  d'une   égale 
beauté  ; 

Qu'elle  soit  couronnée  par  la  statue  colossale  de 
l'Empereur  Napoléon  ; 

Que  la  sculpture  représente  en  bas-reliefs,  sur 
toutes  les  surfaces  du  contour,  ses  actions  mé- 
morables; 

Que  les  quatre  côtés  du  piédestal  soient  réservés 
aux  miracles  de  la  dernière  campagne,  la  journée 
d'Ulm,  la  prise  de  Vienne,  la  victoire  d'Austerlitz, 
et  la  conférence  des  deux  Empereurs  dans  le  bi- 
vouac de  l'Empereur  des  Français. 

Mais  j'ose  présenter  et  dire  que  l'érection  de 
cette  colonne  triomphale  ne  suffit,  ni  à  l'ensemble 
des  principes  et  des  combinaisons  de  l'art,  ni  à 
l'ensemble  des  grands  souvenirs  que  doit  consa- 
crer  le  vœu  du  peuple  français  dans  cette  circon- 
stance nouvelle. 

Je  vais  m'expliguer  en  peu  de  mots. 

Dans  les  combinaisons  de  l'art,  une  colonne 
n'a  jamais  été  qu'une  partie,  un  embellissement, 
un  centre  de  Pédifice  ou  du  monument  consacré. 
Si  quelques  villes  modernes,  comme  Londres,  ont 
élevé  des  colonnes  isolées,  c'est  une  faiblesse, 
une  imperfection,  que  le  génie  de  l'art  libre  et 
puissant  désavoue. 

La  colonne  trajane,  aujourd'hui  pressée  de 
masures,  et  pi-esque  adossée  à  une  petite  église, 
a  été  construite  au  milieu  du  grand  forum  de 
Trajan. 

Le  forum  était  l'espace  carré  ou  circulaire 
qu'environnaient  les  édifices,  dont  l'ensemble 
composait  son  habitation  impériale,  son  palais, 
ses  thermes. 

Ces  admirables  sculptures,  ces  trophées  qui, 
après  avoir  orné  pendant  longtemps  le  chflteau 
de  PAcqua  Martia,ont  été  transportés  au  capitole; 
ces  sculptures  étrangères  à  la  colonne  trajane, 
mais  consacrées  à  Trajan,  attestent  encore  qu'^eiles 
embellissaient  quelques  parties  de  son  palais  ou 
de  ses  thermes. 

La  colonne  Antonine,  belle,  mais  imparfaite 
copie  de  la  première,  parce  que  moins  d'un  siècle 
après,  l'art  commençait  à  décliner,  subsiste  en- 
core, voisine  d'une  façade  à  demi  ruinée  de  la 
basilique  d'Antonin,  avec  laquelle  elle  se  coor- 
donnait sans  doute  dans  Pensemble  des  édifices 
consacrés  à  cet  empereur. 

0  gloire  des  Romains!  elle  éclate  encore;  elle 
est  gravée  sur  la  poussière  des  derniers  débris  de 
leurs  magnificences. 

Le  Sénat  et  le  peuple  élevaient  aux  empereurs 
des  statues,  des  arcs  de  triomphes^  des  colonnes, 
des  temples.  Les  empereurs  donnaient  au  peuple 
des  cirques,  des  spectacles,  des  thermes. 

Qui  n'a  point  admiré  les  restes  imposants  de 
Dioclétien,  de  Nerva,  de  Titus,  de  Caracalla  sur- 
tout, dont  les  murs  retracent  encore  dans  une  vaste 
enceinte  tous  les  édifices  destinés  à  la  religion, 
aux  sciences,  à  l'exercice,  aux  délassements;  des 
gymnases,  des  bibliothèques,  des  académies,  plu- 
sieurs temples,  ces  bains  immenses  où  trois  mille 
cuves  de  rouge  d'Egypte  recevaient  le  peuple  ro- 
main, et  cet  aqueduc  construit  dans  une  étendue 
de  quinze  miUes,  tout]exprès  pour  fournir  de  l'eau 
à  ce  superbe  monument? 

Quel  peuple!  sa  volonté  était  son  premier 
moyen  de  puissance  ;  il  faisait  parce  qu'il  voulait 
faire. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  à  tant  de  merveilles, 
j'en  conviens,  pour  dix  ans,  pour  un  siècle  :  mais 
ce  langage,  qui  tous  les  jours  afflige  l'admiration 
jalouse,  étouffe  Pémulation  et  irrite  la  fierté  na- 
tionale, conduit  aussi  tous  les  jours  à  des  entre- 
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prises,  ou  du  moins  à  des  projets  sans  conve- 
nance et  sans  proportion  avec  la  puissance  de  la 
grandeur  de  la  nation. 

Les  Romains  disposaient  des  marbres  de  TEgypte 
et  do  la  Grèce. 

Mais  ceux  de  France  et  d'Italie  sont  aujom'dliui 
connus  et  suffisent  ;  mais  les  moyens  de  transport 
sont  plus  faciles  et  plus  sûrs.  Des  bords  du  Tibre 
aux  portes  du  Louvre  sont  arrivées,  sans  dépense 
notable,  des  masses  énormes  dont  vous  verrez 
bientôt  s^embellir  nos  fontaines  publiques. 

Les  Romains  étaient  le  premier  peuple  du 
monde.  Et  que  sont  donc  les  Français  au  rang  où 
Napoléon  les  place  I 

Commençons  :  imitons  d'abord;  tûchons  d'éga- 


ne  se  préscn- 


1er.  Nos  neveux  surpasseront  peut-être. 

Commençons  :  jamais  l'occasion 
tera  plus  belle  et  plus  légitime. 

Notre  colonne  ne  sera  point  isolée  au  milieu 
d'une  place  déserte,  sans  décorations,  sans  édi- 
fices analogues,  ou,  ce  qui  serait  moins  conve- 
nable, entourée  de  maisons  particulières. 

Je  crois  pouvoir  présumer  que  votre  intention 
est  de  l'environner  d'édifices  qui  répondent  à 
Tordre  de  son  arcliitecture,  à  la  majesté  do  sa 
construction,  et  qui  complètent  le  monument. 

Il  convient  aussi,  ce  me  semble,  de  compléter 
la  consécration  de  tous  les  grands  souvenirs  que 
cette  époque  nouvelle  attache  à  la  gloire  de  l'Em- 
pereur et  Roi.  et  au  vœu  du  peuple  français. 

Vous  avez  aéjà.  dans  ce  que  je  viens  d'entendre, 
la  majestueuse  (Icstination  de  cet  édifice  ou  de 
ces  édifices;  l'art  doit  ôlre  le  seul  maître  de  l'or- 
donnance. 

Ce  monument  sera  nommé  palais,  thermes, 
cirque,  colisée,  basilique.  La  dénomination  est 
indifférente. 

C'est  là  que  seront  convoauées  les  grandes  réu- 
nions et  célébrées  toutes  les  solennités  civiles, 
militaires  etreligieuses,relativesà  la  conservation, 
à  la  prospérité,  à  la  gloire  de  l'Empire. 

C'est  là  que  seront  gravés  les  récits,  exposés 
les  tableaux  des  victoires  de  la  grande  armée,  et 
placées  les  images  chéries  de  ses  héros. 

C'est  là  enfin,  comme  un  de  nos  collègues  en 
a  donné  l'heureuse  idée,  que  se  fera  la  distribu- 
tion solennelle  des  grands  prix  déjà  promis  aux 
sciences  et  aux  arts,  et  que  tous  les  dix  ans  l'Em- 
pereur doit  décerner  lui-même. 

(]es  solennités  seront  appelées  ieux,  fêles, 
grands  jours,  jours  solennels.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  je  pense  qu'on  voudra  les  éterniser  par  le 
nom  du  grand  homme  à  la  gloire  duquel  ils  se- 
ront consacrés. 

Jr  ne  désire  ajouter  à  cette  grande  institution 
qu'un  caractère,  une  application  sans  laquelle,  il 
me  semble,  on  n'aurait  pas  rassemblé  dans  Tacle 
comraémoratif  toutes  les  conséquences  de  la  vic- 
toire, tous  les  ornements  du  triomphe,  tous  les 
rayons  de  l'auréole  du  triomphateur. 

La  victoire  d'Austerlitz  a  fondé  une  époque 
nouvelle,  non  ])0ur  la  France  seulement,  mais 
pour  l'Europe  continentale. 

Cette  époque  se  sip^nalera  dans  la  postérité  par 
deux  résultats  nouveaux,  d'un  intérêt  commun 
et  d'une  éiiale  conséquence  j)Our  U)  continent 
européen. 

Les  barbares  du  Nord  repousses  et  contenus 
pour  lon^^temps  encore  dans  leurs  déserts  glacés: 

L'Euroj)(;  entière  proclame  ce  premier  résultat, 
C(».  |>remier  bienfait,  (;t  surtout  les  peuples  ])lus 
voisins  de  ces  hordes  presque  sauvages,  qui  n'ont 
pu  perdre,  comme  nous,  ni  h\  souvenir;  ni  la 
crainte  d(^  leurs  invasions;  et  surtout  les  Infor- 


,  tunés  habitants  de  ces  rdgions  aujourd'hui  cou* 
vertes  de  leurs  ravages  et  de  nos  trophées,  blas- 
phémant un  allié  féroce,  et  bénissant  un  ennemi 
libérateur. 

Et  ce  grand  résultat  ne  peut  être  indifférent  âu 
midi  de  l'Europe;  non  que  ces  armées  d'hyperbo- 
réens  rassemblées  contre  la  France  sur  les  bords 
du  Danube  et  de  la  Méditerranée,  pussent  ébranler 
ses  destinées  :  encore  bien,  comme  Ta  dit  un 
bulletin  de  la  grande  armée,  qu'ils  auraient  leurs 
lentes  sur  la  butte  Montmartre. 

Mais  chaque  page  de  notre  liistoire  atteste  que 
la  première  entreprise  des  premiers  peuples  du 
Nord,  sortis  de  leurs  repaires  pour  fondre  sur  de 
plus  riantes  contrées,  fut  pour  tous  les  autres  un 
appât,  un  exemple  entraînant,  et  pour  nos  an- 
cêtres un  avertissement  funeste  et  trop  méprisé. 

Quel  tableau  que  celui  de  ces  hordes  innom- 
brables s'élançant  l'une  sur  l'autre,  des  cavernes 
du  Nord  pour  "dévorer  les  moissons  du  Midi! 

Que  d'efforts,  que  de  combats,  de  convulsions 
et  de  ravages  dans  la  Germanie  avant  la  dévasta- 
tion générale  des  Gaules,  dans  les  premières  an- 
nées du  cinquième  siècle  ! 

Si  l'on  calcule  les  conséquences  possibles  d'un 
événement  contraire  à  celui  que  nous  célébrons, 
et  si  l'on  pèse  dans  l'avenir  l  enchaînement  pro- 
bable des  causes  et  des  effets  dans  les  sociétés 
humaines,  on  peut  affirmer  que  les  campagnes 
d'Austerlitz  seront  pour  nos  neveux  ce  que  sont 
pour  nous  les  plaines  de  Poitiers  et  les  camps  de 
Catalauuiens. 

Le  second  résultat,  moins  éclatant  peut-être"  et 
moins  remarqué,  est  plus  direct,  plus  sensible  à 
l'existence  commune,  aux  intérêts  communs  de 
la  population  continentale. 

Depuis  leurs  établissements  dans  les  Indes, 
pour  s'assurer  l'entière  possession  de  ces  riches 
et  vastes  contrées,  et  tous  les  avantages  de  ses 
immenses  produits,  les  Anglais  ont  voulu  l'empire 
des  mers  et  le  commerce  du  monde. 

La  France  seule  pouvait  disputer.  Pour  l'écarter, 
l'Angleterre  n'avait  que  de  l'argent,  et  cet  argent 
ne  pouvait  servir  ou'à  acheter  la  France  elle- 
même,  ou  contre  la  France  le  reste  du  continent. 

Le  premier  système  était  employé  avec  succès 
depuis  longtemps,  avant  la  Révolution. 

Je  n'écris  point  un  traité  historique,  je  rappelle 
des  faits  connus. 

De  là  l'espionnage,  l'intrigue  dans  nos  conseils 
et  dans  nos  bur(»aux,  la  vénalité  de  certains  mi- 
nistres, la  turpitude  des  derniers  règnes,  l'avilis- 
sement de  la  Franco. 

La  Révolution  étant  venue  déployer  tout  à  coup 
et  diriger  toutes  la^  forces  do  l'Empire,  et  surtout 
lorsqu'à  ces  forces  imposantes  vint  se  joindre  la 
force  invincible  de  Napoléon,  il  fallut  renoncer 
au  premier  système  et  recourir  au  second. 

De  là  le  continent  presque  entier  soulevé  trois 
fois  contre  la  France;  de  là  les  complots,  les  tra- 
hisons, les  assassinats,  la  corruption  des  cabinets 
étrangers,  l'erreur  des  rois ,  l'aveuglement  des 
j)euples,  les  guerres  continentales. 

Ce  système  affreux,  caché  pour  la  moitié  do 
l'Eurone  sous  des  amas  d'or  et  d'argent  britanni- 
ques, la  victoire  d'Austerlitz  l'a  tout  à  coup  révélé 
à  l'Europe  entière;  ce  miracle  a  déchiré  le  voile 
somhre  et  sanglant  qui  s'étendait  des  bords  du 
Rhin  à  ceux  du  Volga,  des  bords  du  Danube  à 
l'Adriatique.  Les  peu|)les  sont  détrompés,  et  les 
monarques  éclairés. 

L'un  deux,  retournant  dans  ses  lointains  Etats, 
déclare  qu'il  ne  se  mêlera  plus  des  affaires  de 
l'Angleterre. 
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L^autro;  plus  diroctomont  intéressi),  ot  plus  for- 
tement convaincu»  avouo  quo  l'or  do  TAngleterro 
a  été  le  poison  et  la  ruine  du  continent. 

La  vérité  s'est  ôlaucéo  sur  les  ailes  de  la  vic- 
toire; elle  a  parcouru  le  continent  européen;  elle 
a  découvert  à  tous  ses  habitants  les  perfides  au- 
teurs de  leurs  guerres  intestines,  et  dans  leur 
véritable  intérêt,' leur  ennemi  véritable,  le  tyran 
do  leur  industrie  et  de  leur  commerce. 

Elle  leur  a  montré,  dans  les  conséquences,  les 
guerres  continentales  désormais  impossibles,  ou 
des  débats,  s'il  faut  en  prévoir  encore,  partiels 
et  iucanubles  d'ébranler  l  exislence  et  do  troubler 
l'équilibre. 

Ln  nouveau  lien  a  rapproché  et  réuni  l'Europe 
continentale. 

Ce  résultat  glorieux,  ce  bienfait  mémorable  no 
peut  être  oublié  dans  un  monument,  dans  une 
institution  consacrée  à  la  gloire  du  vainqueur  et 
du  bienfaiteur. 

Et  je  crois  digne  de  la  magnanimité  du  peuple 
français  d'admettre  au  souvenir  et  à  la  célébra- 
tion périodique  de  ce  grand  événement,  touscHîux 
qui  doivent  en  partager  avec  lui  le  plus  précieux 
avantage. 

Le  moyen  que  je  propose  est  simple,  facile, 
conforme  aux  mœurs  du  peuple  le  plus  affec- 
tueux et  le  plus  hospitalier,  (^t  calculé  sur  les 
droits  réciproques  de  rindépendance  politique. 

Je  voudrais  seulement  que  tous  les  étrangers 
continentaux,  amis  de  la  France,  fussent  admis 
au  concours,  et,  par  députés  choisis,  à  la  distri- 
bution des  grands  prix  donnés  tous  les  dix  ans 
par  l'Empereur  lui-même,  et  il  toutes  les  solen- 
nités des  grands  jours. 

Quel  que  soit  le  sort  de  cette  dernière  proposi- 
tion, je  me  llatte  que  son  intention  du  moins 
plaira  au  sentiment  universel  qui  rassemble  au- 
jourd'hui tous  les  éléments  de  gloire  pour  le  triom- 
phe du  grand  Jiomme  accordé  au  bonheur  de  la 
génération  présente. 

Et  quelle  que  soit  la  disposition  que  le  Tribunal 
trouve  convenable  d'adopter,  je  suis  persuadé 
d'avance  que  son  \ivu  remplira  tous  les  vœux 
du  peuple  français,  si  toutefois  les  œuvres  les 
plus  éclatantes  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance 
peuvent  égaler  les  prodiges  qu'elles  doivent  con- 
sacrer. 

J'appuie  la  proposition  de  voter  Térection  d'un 
monument  à  la  gloire  de  iSapoléon  le  Grand,  em- 
pereur des  Français  et  roi  d'Italie. 

J'appuie  les  propositions  diverses  de  composer 
ce  monument  d'une  colonne  triomphale,  et  d'un 
ou  plusieurs  éditices  analogues  et  correspondants. 

Je  |)ropose  qu(^  la  colonne  soit  construite  sur 
le  modèle  exact  de  la  coloime  trajane,  surmontée 
de  la  statue  colossale  de  rEm|)ereur,  et  ornée 
de  scnlj)tures  représentant,  sur  les  contours  de 
son  fût,  les  actions  mémorables  de  la  vie  de  Na- 
poléon, et  sur  les  faces  de  son  ])iéd(îslal  les  prin- 
cipaux événements  de  la  dernière  guerre. 

h',  propose  que,  dans  l'enceinte  de  ce  monument, 
soient  placés  l(»s  récits  des  exploits  de  la  («rande 
armée,  les  noms  de  ses  braves,  et  les  images  de 
ses  chefs. 

Je  pro])ose  que.  dans  la  même  enceinte,  soient 
(listi'il)ués  les  grands  prix  déjîi  institués  |iar  l'Em- 
pereur lui-même,  et  célébrées  h  la  même  épofjue, 
des  solennités  civiles,  militaires  et  religieuses  en 
mémoire  du  grand  événement. 

Je  propose  enlin  qu'à  ces  concours,  distribution 
et  solennités,  soient  admis  les  étrangers  contintm- 
taux.  amis  de  la  France,  et  ce  suivant  ce  qui  sera 
réglé  et  ordonné  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Uoi. 


Fréville.  Messieurs,  entraînés  par  iu 
iissancG  et  FadiUlration,  vous  cherchez  l 


708 

rocon- 
à  solen* 


propositions,  et  nobles  et  toucliantes,  entre  les- 
\-  quelles  vous  demeuriez  incertains.  Si  votre  choix 
n'est  pas  encore  arrêté,  si  j'ose  moi-môme  solli- 
citer votre  attcmtion  pour  Irês-peu  do  moments, 
c'est  d'après  une  disposition  qui  nous  est  com- 
munes. Chacun  de  nous,  découvrant  l'immensité 
de  tant  de  gloire,  est  obligé  de  s'avouer  que  toutes 
les  formules,  toutes  les  cérémonies,  tous  les  mo- 
numents ne  sauraient  être  que  d'impuissantes 
tentatives  pour  bien  rendre  les  transports  de  la 
France.  Chacun  de  nous  est  également  disposé  à 
accueillir  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  ramour 
et  du  respect  envers  Napoléon,  et  à  s'interroger 
encore  sur  de  nouveaux  moyens  de  témoigner  le 
respect  et  Famour  que  tant  de  miracles  ont  portés 
dans  tous  les  cœurs  français  au  plus  haut  degré 
d'exaltation. 

Mais  cet  embarras  même,  mes  collègues,  est  uno 
sorte  de  résultat.  Une  partie  de  votre  vœu  s'ac- 
complit pendant  que  vous  balancez  entre  les  idées 
justes  et  grandes  qui  se  disputent  l'honneur  de  le 
fixer.  Il  n'est  peut-être  pas  téméraire  do  le  pro- 
clamer digne  de  l'Empen^ur,  cet  hommage  quo 
vous  lui  rendez, ne  dois-je  pas  dire  à  votre^  insu  ? 
par  votre  indécision  sur  les  mesures  les  plus  con- 
venables pour  honorer  dignement  son  génie  I 
Vous  prouvez  déjà  combien  vous  vénérez  le  héros 
du  dix-neuvième  siècle,  lorsque  vous  pressentez 
que  rien  ne  pourra  satisfaire  complètement  l'exi- 
gence de  votre  zèle,  les  délicatesses  de  votre  en- 
thousiasme. 

Votre  détermination  ne  serait  pas  difficile.  Mes- 
sieurs, si  vous  ne  deviez  vous  rendre  les  organes 
de  la  gratitude  nationale  qu'envers  un  monarque 
dont  la  grandeur  se  bornât  à  égaler  ceux  à  qui 
l'histoire  a  décerné  le  titre  de  grands.  Alors,  ou 
une  victoire  signalée,  ou  un  traité  mémorable,  ou 
quelque  acte,  soit  d'une  législation  éclairée,  soit 
d'une  adïninistration  habile,  déciderait  bientôt  le 
caractère  de  l'hommage  qu'il  faudrait  rendre,  du 
monument  (lu'on  pourrait  voter.  Elle  n'est  pas 
douteuse  la  cause  de  la  difticulté  que  nous  éprou- 
vons ;  pour  la  reconnaîtix3,  il  no  faut  que  prêter 
l'oreille  à  C(»  concert  de  louanges  et  (('acclama- 
tions qui  s'élèvent  de  toutes  parts  au  nom  deAFo- 
poléon. 

Celui  qui  avait  érigé  tant  de  trophées  sur  les 
monts  de  la  Ligurie,  sur  les  rives  de  l'Adda,  de 
l'Adige,  du  Tagliamento,  du  iNil,  du  Jourdain,  et 
dans  les  champs  do  Marengo,  ne  connaissait  plus 
de  rival  dans  rart  de  la  guerre  ;  mais  voilà  qu'il 
vient  de  se  frayer  des  routes  nouvcdles  pour  dé- 
poser lui-même  ses  propres  triom])hes.  Il  die  h 
la  guerre  ses  chances  et  presque  ses  combats  ;  il 
asservit  tous  les  événements  aux  combinaisons 
d(î  son  génie.  L(is  intérêts  de  sa  gloire  se  confon- 
dent avec  les  vœux  de  l'humanité  ;  la  guerre  passe 
si  rapidement  qu'elle  ne  foule  aucun  des  peuples 
dont  elhî  traverse  le  territoire  ;  de  nombi-euses 
armées  sont  détruites  sans  effusion  de  sang.  Lors- 
qu'enfin  il  faut  iixer  l'opinion  et  les  destinées 
(lu  monde  en  combattant  celtes  formidable  rés(;rve 
de  la  coalition,  le  génie  exerce  avec  plus  defon^iî 
que  jamais  son  invincible  ascendant.  On  croirait 
voir  un  de  ces  phénomènes  qu'atteste  l'histoire 
naturelle  ;  à  peine  l'aigh^  delà  France  attache  ses 
regards  sur  les  ennemis  qu'ils  sont  irrésistible- 
ment attirés  à  leur  perte,  et  sur  le  champ  de  ba- 
taille choisi  pour  la  consommer.  Est-ce  là  cher- 
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cher  la  victoire?  N'est-ce  pas  plutôt  la  décréter? 
Entre  l'Empereur  et  la  coalition  tout  est  décidé 
en  moins  do  temps  qu*il  n'en  faut  ordinairement 
pour  conduire  une  négociation  des  articles  pré- 
liminaires au  traité  définitif,  ou  pour  faire  arriver 
à  un  résultat  légal  la  moinclre  contestation  entre 
des  particuliers. 

Quand  il  s'agit  d'hommages ,  de  monuments, 
ne  devons-nous  pas  être  jaloux  de  prouver  à  nos 
contemporains  et  à  la  postérité  que  nous  n'avons 
pas  été  témoins  aveugles  de  tant  d'exploits?  Ne 
devons-nous  pas  marquer  profondément  notre 
admiration  pour  ce  nouvel  art  de  la  guerre,  puis- 
qu'il place  au-dessus  de  tous  les  grands  capitai- 
nes le  héros  créateur  qui  vient  d'en  donner  la 
première  leçon  ? 

Mais ,  Messieurs,  le  môme  génie  a  deux  fois 
sauvé  la  civilisation.  D'abord  ifassura  l'indépen- 
dance et  la  tranquillité  intérieure  de  la  France, 
qui  joue  un  rôle  trop  important  dans  le  système 
général  pour  n'en  avoir  pas  entraîné  la  décom- 

fiosition  par  sa  chute,  si  elle  avait  dû  tomber  par 
'anarchie  ou  le  démembrement.  Plus  récemment, 
nous  l'avons  vu  opposer  son  égide  à  l'irruption 
de  ces  peuples  qui,  par  le  genre  même  de  leur 
bravoure  opiniâtre,  mais  inhabile,  se  montrent 
bien  moins  avancés  dans  la  civilisation  que  les 
armées  françaises,  dont  les  mouvements  sont  ra- 

f)ides  autant  que  leur  courage  est  bouillant,  dont 
es  chefs  sont  habiles  dans  le  commandement 
autant  que  les  soldats  sont  audacieux  dans  l'exé- 
cution, et  qui  présentent  dans  toute  sa  perfec- 
tion l'art  auquel  les  sociétés  civilisées  ont  dû  re- 
courir pour  assurer  leur  existence  entre  les  nations 
moins  éloignées  de  la  barbarie.  Si  elle  a  pu  me- 
nacer l'Europe,  c'est  que  le  système  politique 
avait  subi  trop  d'altération  pour  qu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  de  le  réparer.  Déjà  Napoléon  en  a  pré- 
paré la  restauration  par  l'attitude  qu'il  a  fait 
prendre  à  la  France;  sans  doute  nous  connaîtrons 
bientôt  de  nouveaux  traités  dont  il  n'appartien- 
drait qu'à  une  présomption  ridicule  de  prédire  les 
stipulations,  mais  qui  étendront  infailliblement 
leur  influence  sur  un  grand  nombre  de  généra- 
tions. Hé  bien!  Messieurs,  ces  vastes  combinai- 
sons, qui  embrassent  une  partie  de  la  terre  et  la 
série  de  plusieurs  siècles,  ne  doivent-elles  pas 
aussi  être  consacrées  par  l'admiration  des  peuples 
et  par  les  monuments  qu'élève  leur  reconnais- 
sance? 

N'exiçerait-elle  pas  encore,  la  reconnaissance 
nationale  qu'on  rappelât  l'immense  bienfait  d'une 
législation  uniforme  et  analogue  aux  lumières  de 
notre  âge?  A  côté  des  plus  brillantes  victoires,  des 
plus  larges  conceptions  de  la  politique,  on  ne  peut 
citer  cette  volonté  ferme  etéclairée  qui  a  donnéaux 
Français  le  Code  Napoléon.  Ce  n'est  pas  dans  celte 
enceinte  qu'on  sentirait  faiblement  la  convenance 
de  mêler  a  tant  d'autres  hommages  un  hommage 
distinct  pour  le  héros  législateur  :  ne  vois-je  pas 
ici  plusieurs  de  ceux  à  qui  leurs  talents  et  leur 
expérience  ont  valu  l'honneur  de  concourir  le 
plus  utilement  à  cet  immortel  ouvrage? 

Messieurs,  quel  que  puisse  être  votre  choix  entre 
les  divers  emblèmes  de  la  ^^loire.  vous  allez  de- 
mander aux  arts  d'être  les  interprètes  de  vos  sen- 
timents. Mais  les  arts,  prêts  à  servir  le  sentiment 
national,  ont  aussi  leur  dette  particulière  à  ac- 
quitter envers  Napoléon.  Ne  doivent-ils  |)as  à  ses 
victoires  leurs  plus  riches  trésors?  N'ont-ils  pas 
reçu  de  son  génie  celte  impulsion  qui  peut  seule 
expliquer  comment  il  arrive  qu'au  milieu  même 
des  embarras  de  la  guerre,  tous  les  travaux  qui 
intéressent    la  splendeur  ou  la    prospérité  de 


l'Empereur  se  soient  poursuivis  avec  une  activité 
qui  aurait  encore  étonnédans  les  loisirs  delà  paix? 

Jamais  aucune  fête  ne  fut  troublée  par  des  sou- 
venirs de  générosité;  vous  ne  serez  donc  pas  sur- 
pris de  m'entendre  compter  parmi  les  bénédictions 
3ui  voudraient  se  perpétuer  d'âge  en  âge  celle 
es  Français  qui  avaient  presque  cessé  de  l'être. 
Ils  se  trouvaient  étrangers  à  la  patrie  à  l'époque 
où  l'on  devenait  ai  fier  de  lui  appartenir.  La  patrie 
était  partagée  entre  le  désir  de  rappeler  ses  enfants 
et  la  crainte  d'introduire  avec  eux  les  émissaires 
de  ses  plus  cruels  ennemis.  Napoléon  se  constitua 
médiateur  entre  la  prudence  et  les  regrets,  entre 
la  France  et  ceux  qui  méritaient  de  lui  être  rendus. 
Plusieurs  fois,  dans  les  temps  anciens  et  dans 
les  siècles  modernes,  le  retour  des  exilés  fut  cé- 
lébré par  leur  gratitude.  Oh  !  combien  ils  vou- 
draient, ceux  qui  sont  rentrés  en  possession  du 
beau  nom  de  Français,  que  l'expression  de  leur 
reconnaissance  fût  immortalisée! 

Et  vous,  âmes  religieuses,  qui  pleuriez  sur  la 
profanation  de  vos  temples,  parmi  tous  les  titres 
dont  se  compose  la  gloire  de  Napoléon,  lequel  a 
le  plus  de  prix  à  vos  yeux  ?  N'est-ce  pas  la  res- 
tauration du  culte  de  vos  ancêtres  ?  N'^est-ce  pas 
là  le  bienfait  incomparable  que  vous  voudriez, 
de  préférence  à  tous  les  autres,  redire  à  la  pos- 
térité? 

Oui,  Messieurs,  il  est  aisé,  il  n'est  pas  moins 
satisfaisant  d'expliquer  la  variété  infinie  des  pro- 
positions qui  se  multiplient  dans  le  public,  et  au 
milieu  de  nous,  à  cette  époque  d'explosion  pour 
l'amour  et  l'enthousiasme  de  la  France.' Elle  est 
unanime  "dans  les  sentiments  qu'elle  porte  à  Na- 
poléon, mais  son  génie  et  sa  bonté  sont  tellement 
actifs,  qu'il  n'existe  aucune  classe  de  Français 
qui  n  ait  des  actions  de  grâces  spéciales  à  lui  dé- 
cerner. Chacun  voudrait  que  l'hommage  de  la 
nation  prît  la  nuance  de  l'hommage  que  son  cœur 
aime  le  mieux  à  offrir. 

Il  est,  si  je  ne  m'abuse,  un  moyen  bien  simple 
de  concilier  tous  ces  sentiments,  dont  la  douce 
rivalité  est  le  plus  noble  panégyrique  qu'un 
mortel  ait  jamais  obtenu.  Parmi  les  vertus,  les 


sition  ou  son  caractère ,  tous  s'accordent  pour 
bénir  le  jour  qui  a  vu  naître  Napoléon.  Qu'il 
prenne  donc  désormais,  ce  jour  de  bonheur  et  de 
gloire,  l'éclat  d'une  fête  nationale  ;  que  tous  les 
ans  le  peuple  français  fasse  monter  vers  le  ciel 
l'hymne  de  la  reconnaissance,  pour  le  plus  beau 
présent  que  le  ciel  ait  jamais  accordé  à  la  terre  ; 
que,  dans  la  capitale,  cette  cérémonie  religieuse 
soit  célébrée  avec  la  plus  grande  pompe,  et  so- 
lennisée  par  le  concours  des  premiers  corps  de 
l'Empire. 

Dans  le  cas  où  cette  proposition  obtiendrait 
votre  suffrage,  je  pense  qu'elle  devrait  être  pour 
vous  le  motif  d'une  démarche  ultérieure  aui)rès 
du  Sénat.  Il  me  semble  que  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
j)artiendrait  de  solliciter  de  l'Empereur  l'autori- 
sation nécessaire  pour  que  notre  vœu,  devenant 
aussi  le  vœu  du  premier  corps  de  l'Etat,  pût  s'ac- 
complir. Mais  pourquoi  m'arréterdis-ie  à  vous 
prouver  cette  convenance?  Votre  approbation  me 
devance,  puisqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  marque 
de  déférence  envers  le  Sénat.  Vos  respects  sont 
ac(iuis  à  ceux  que  Napoléon  a  salués  du  litre  de 
sages  de  l'Empire,  et  voire  reconnaissance  n'ou- 
blie jamais  que  c'est  leur  suffrage  qui  vous  a 
consacrés  au  service  du  monarque  et  de  la  pa- 
trie. 
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Messieurs,  l'idée  que  je  viens  de  vous  soumet- 
tre a  Tavantage  d'être  indépendante  de  Tadoption 
ou  du  rejet  de  toute  autre.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  n'accordiez  votre  assentiment  à  plusieurs  de 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  avec  tant  de 
cliarmes  dans  le  cours  de  cette  séance.  Ne  croyez- 
vous  pas  que  votre  choix  sera  plus  facile  et  plus 
prompt  s'il  est  préparé  par  une  commission  spé- 
ciale f  J'ai  l'honneur  de  vous  en  proposer  la  for- 
mation, ainsi  que  le  renvoi  à  son  examen  des 
différents  projets  que  vous  avez  entendus. 

Je  n'ajoute  pas  qu'elle  sera  invitée  à  faire  son 
rapport  séance  tenante;  le  délai  d'un  seul  jour 
serait-il  supportable  pour  Tardcur  de  votre  zèle? 

Permettez-moi,  mes  collègues,  avant  de  quitter 
cette  tribune,  au  milieu  des  émotions  dont  nous 
sommes  pénétrés  ,  de  vous  demander  si  l'époque 
à  laquelle  nous  sommes  parvenus  ne  nous  auto- 
rise pas  î\  faire  un  retour  heureux  sur  nous- 
mêmes.  Fidèles  interprètes  de  l'opinion  publique, 
témoins  de  tout  ce  que  Napoléon  faisait  pour  la 
prospérité  de  la  France,  nous  avons  dû  commen- 
cer de  bonne  heure  à  le  louer,  nous  avons  dû. 
le  louer  souvent;  mais  nous  avons  toujours  rem- 
pli ce  devoir  avec  la  pudeur  qui  convient  à  des 


ja  mesure  de  nos  paroles,  pour  qu'elles  ne  méri- 
tassent aucun  reproche  d'exagération.  Désormais 
ne  sommes-nous  pas  affranchis  de  toute  sollici- 
tude à  cet  égard  ?  Irons-nous  puiser  dans  l'his- 
toire ancienne  ou  emprunter  des  temps  modernes 
quelque  comparaison  ?  Elle  restera  toujours  bien 
au-dessous  de  la  gloire  de  l'Empereur.  Ferons- 
nous  usage  des  expressions  les  plus  fortes,  les 
plus  animées?  Elles  ne  seront  jamais  que  des 
images  faibles  et  décolorées  de  nos  sentiments. 
Nous  pouvons  donc  nous  livrer  à  tous  les  trans- 
ports de  notre  admiration,  sans  autre  motif  d'ap- 
préhension que  l'impuissance  de  les  exprimer  ; 
il  nous  est  donc  permis  de  nous  écrier  en  hom- 
mage à  la  grandeur  de  Napoléon.  A  force  de  pro- 
diges, il  a  rendu  la  flatterie  impossible. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  prononcés  dans  cette  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jard-Panvilliers,  le 
Tribunat  vote  des  remercîments  à  la  dèputation 
qui  s'est  rendue  auprès  de  l'Empereur  pour  le 
zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  elle  a  rempli 
la  mission  qui  lui  était  confiée. 

Faure  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commis- 
sion composée  de  Mm.  Faure,  Girardin,  Gallois, 
Albisson  et  Curée. 
iMessieurs, 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane vient  d'examiner  les  diverses  propositions 
qu'a  fait  naître  la  plus  juste  admiration  pour  le 
héros  du  dix-neuvième  siècle. 

Jamais  aucun  peuple  ne  sentit  aussi  vivement 
le  besoin  d'exprimer  sa  reconnaissance.  Jamais 
les  talents  et  les  arts  n'eurent  à  s'exercer  sur  un 
aussi  vaste  champ  d'honneur  et  de  gloire.  Ils 
vont  être  appelés  à  célébrer  le  plus  beau  siècle 
dont  la  France  ait  à  s'enorgueillir.  Ils  diront  à  la 
postérité  comment  un  seul  homme  étonna  l'uni- 
vers par  l'immense  étendue  de  son  génie,  par  la 
rapidité  de  ses  conceptions,  et  par  la  célérité 
non  moins  grande  avec  laquelle  ses  desseins  fu- 
rent exécutés,  et  toujours  couronnés  des  succès 
les  plus  éclatants.  Ils  transmettront  d'âge  en  Age 
les  noms  des  braves  qui  luttèrent  de  zèle  et  d'ar- 
deur pour  suivre  ses  sublimes  inspirations.  Ils 
tâcheront  de  faire  concevoir  cette  campagne  de 


deux  mois,  qui  fut  une  suite  non  interrompue  de 
triomphes,  et  finit  par  la  victoire  d'Austerlitz, 
victoire  tellement  décisive,  que  les  résultats  en 
sont  incalculables.  Peut-être  un  jour,  si  de  nom- 
breux monuments  n'attestaient  pas  tant  de  mer- 
veilles, la  postérité  regarderait-elle  comme  fabu- 
leux des  récits  puisés  dans  la  plus  exacte  vérité. 

Les  idées  heureuses  que  vous  avez  présentées, 
Messieurs,  ont  rendu  l'examen  de  la  commission 
extrêmement  facile,  et  elle  ne  pouvait  hésiter  à 
les  adopter. 

La  nation  est  impatiente  de  voir  cette  colonne 
surmontée  de  la  statue  du  plus  grand  des  héros, 
et  que  le  peuple  bénira  comme  les  Romains  bé- 
nirent celle  de  Trajan. 

Avec  quel  transport  d'admiration  on  contem- 
plera l'image  de  cet  être  extraordinaire,  dont  les 
j)rodiges  opérés  dans  sa  jeunesse  suffiraient  pour 
illustrer  la  vie  de  plusieurs  grands  hommes  ! 

Puisse  aussi  bientôt  s'élever  un  édifice  où  les 
arts  se  disputeront  l'honneur  de  rappeler  aux 
siècles  futurs  cette  foule  d'événements  mémo- 
rables qui  efface  l'éclat  des  plus  brillantes  épo- 
ques de  l'antiquité  ! 

La  commission  désire  comme  vous.  Messieurs, 
que  dans  cet  édilice  soit  déposée  l'épée  de  l'Em- 
pereur, ce  glaive  devant  lequel  disparurent  les 
armées  ennemies.  Là  se  rassemblera  le  peuple 
pour  être  témoin  des  récompenses  décernées  aux 
services  éminents  rendus  à  la  patrie,  pour  enten- 
dre l'éloge  de  ses  plus  zélés  défenseurs  ;  là,  tous 
les  objets  qui  s'offriront  à  ses  regards  élèveront 
son  àme,  enflammeront  son  courage  et  porte- 
ront tous  les  genres  de  vertus  jusqu'au  plus  haut 
degré  d'enthousiasme. 

il  est  encore  un  autre  objet  universellement 
réclamé  ;  c'est  l'institution  (l'une  fête  nationale 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
Napoléon.  Ce  sera  la  fête  du  peuple  français,  puis- 
qu  il  y  trouvera  l'occasion  de  présenter  à  son  au- 
guste chef  un  nouvel  hommage  de  son  amour  et 
de  son  respect. 

La  commission  a  réuni  toutes  ces  pensées  pour 
en  former  un  vœu  qu'elle  me  charge  de  vous 
proposer  en  ces  termes  : 

Le  Tribunat  exerçant  le  droit  qui  lui  est  accordé 
par  l'article  29  des  Constitutions  de  1  Empire  ; 

Considérant  que  des  gages  éternels  de  la  re- 
connaissance nationale  sont  dus  à  un  monarque 
3ui  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  son  peuple,  et 
ont  la  vie  offre  un  tissu  d'actions  héroïques  ; 

Qu'il  n'est  pas  d'expressions  qui  puissent  pein- 
dre l'étendue  et  la  rapidité  des  prodiges  opérés 
par  Napoléon  et  les  armées  françaises,  sûrtoutdans 
cette  campagne  à  jamais  mémorable,  terminée 
si  glorieusement  par  la  victoire  d'Austerlitz-,  que 
tant  de  sujets  d'admiration  et  de  gratitude  doivent 
être  transmis  à  la  postérité  par  des  monuments 
où  tout  ra|)pelle  de   si  précieux  souvenirs; 

Emet  le  vœu  : 

1°  Une  sur  une  des  principales  places  de  la  ca- 
pitale, il  soit  érigé  une  colonne  surmontée  de  la 
statue  de  l'Empereur.  Cette  colonne  portera  pour 
inscription  :  A  Napoléon  le  Grandy  la  Patrie  rc- 
connaissante.  La  place  recevra  le  nom  de  Napo- 
léon  le  Grand. 

2o  Qu'il  soit  élevé  un  édifice  où  soient  réunis  les 
chefs-d'œuvre  des  arts  destinés  à  consacrer  la 
gloire  de  Napoléon  et  des  armées  françaises. 

Que  dans  ce  monument  soit  déposée,  avec  î'ap- 

reil  le  plus  pompeux ,  pour  y  rester  pendant 

paix,  répée  que  l'Empereur  portait  à  Auster- 
litz,  et  qu'elle  en  soit  retirée  avec  la  même  pompe, 
si  la  guerre  impose  la  nécessité  d'en  faire  usage  ; 
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c[ue  d^ns  ce  m^aie  lieu  soient  distribués  les  grands 
prix  qup  S.  H.  doit  donner,  de  sa  propre  main,  aux 
productious  du  génie  et  de  l'industrie  nationale; 
quUlsoit  égalenient  destinôaux  actes  solennels  de 
la  Légion  d'bouneur  et  de  l'instruction  publique. 

3°  Que  chaque  aupée  Tanniversaire  de  la  nais- 
sance de  Napolëoq.  soit  célébré  par  une  fête  na- 
tionale,  4ûnt  l'éclat  soit  digne  d  un  monarque  si 
cber  à  sou  peuple. 

La  commission  vous  propose  en  outre  le  projet 
d'arrêté  suivaat  : 

Le  Tribunat,  pénétré  d'une  sensibilité  respec- 
tueuse pour  le  don  qui  lui  a  été  fait  par  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  de  huit  drapeaux  pris  sur  les 
ennemis  de  la  France,  et  voulant  perpétuer  le 
souvenir  du  bienfait  et  de  la  reconnaissance  ; 

Arrête  qu'il  sera  frappé  une  médaille  en  mé- 
moire de  l'inauguration  de  ces  drapeaux  dans  la 
salle  de  ses  séances. 

Toutes  les  propositions  de  la  commission  sont 
unanimement  adoptées. 

La  séance  publique  est  levée. 

Le  Tribunat  se  forme  immédiatement  en  séance 
secrète. 

M.  «Inril-Panvillters  présente  un  prorjet  d'a- 
dresse à  S.  M.  l'Empereur. 
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«  Sire, 
a  Vos  lidêles  sujets  les  membres  du  Tribunat 
supplient  Votre  Majesté  de  recevoir  avec  bonté 
l'expression  de  leur  reconnaissance  pour  le 
don  qu'elle  a  daigné  leur  faire  d'une  partie  des 
drapeaux  conquis  par  la  grande  armée.  Ce 


riers  qui  ont  vaincu  sous  vos  ordres,  et  les 
prodiges  par  lesquels  vous  avez  encore  une 
fois  étonné  l'univers! 
a  Sire,  depuis  longtemps  le  Tribunat  se  glo- 


que  aestime  qui  l'autorise  a  pepser  qu 
rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  et  envers 
Votre  Majesté.  C'est  la  récompense  la  plus  ho- 
norable de  son  zèle  ;  elle  est  un  encouragement 
aux  efforts  qu'il  ne  cessera  de  faire  pour  en 
mériter  de  nouvelles. 

«  Le  Tribunat  a  arrêté  qu'une  médaille  perpé- 
tuerait le  souvenir  du  bienfait  et  dç  la  recon- 
naissance. » 

La  rédaction  de  cette  adresse  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


FIN  DE   l'an  XIV 
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la  principauté  de  Piombino  à  la  princesse  Elisa.    709 

Rapport  de  M.  de  Talleyrand  en  communiquant 
au  Sénat  les  actes  constitutionnels  portant  fon- 
dation du  royaume  d'Italie 709 

Discours  de  l'Empereur  au  Sénat 713 

2  GERMINAL  AN  XIII  (23  mars  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Rapport  de  M.  Lacépède 
sur  la  communication  impériale  relative  à  l'accep- 
tation de  la  couronne  d'Italie  par  Napoléon  1er.    713 

3  GERMINAL  AN  XIII  (24  mars  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  M.  François 
[de  Neuf  château),  en  félicitant  l'Empereur,  au 
nom  du  Sénat,  sur  le  titre  de  roi  d'Italie  pris  par 
Sa  Maiesté •  •  •     ^15 

Conseil  a  Etat.  —  Discours  de  M.  Defermon  en  fé- 
licitant l'Empereur,  au  nom  du  Conseil  d'Elal, 
sur  le  titre  oe  roi    d'Italie  pris  par  Sa  Majesté.    717 

4  GERMINAL  AN  XIII  (25  mars  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Exposé  des  motifs,  par 
M.  Regnauld  [de  Saint-Jean-d'Angély),  dun 
projet  de  sénatus-consulte  conférant  au  prince 
Camille  Borghèse  les  droits  de  citoyen  français.     717 

Exposé  des  motifs,  par  M.  Treilhard,  d*un  pro- 
jet de  sénatus-consulte  sur  l'aliénation  des  biens 
de  dotation  du  Sénat 717 

6  GERMINAL  AN  xiii  (27  mars  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  conférant 
au  prince  Borghèse  les  droits  de  citoyen  français .     717 

Sénatus-consulte  relatif  à  l'aliénation  des  biens 
de  dotation  du  Sénat 718 

Tribunal.  —  Renouvellement  des  secrétaires 720 

15  FRUCTIDOR  AN  xiii  (2  septembre  1805^. 

Sénat  conservateur.  —  Exposé  des  motifs,  par 
M.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély),  d'un  pro- 
jet de  sénatus-consulte  portant  rétablissement  du 
calendrier  Grégorien 720 

22  FRUCTIDOR  AN  xiii  (9  Septembre  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  Laplace, 
sur  le  projet  de  sénalus-consulle  portant  réla- 
blissementdu  calendrier  Grégorien.  — Adoplioii.    722 

3e  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  AN  XIII  (20  Septembre  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  députés  au 
Corps  législatif  pour  le  département  du  Pô ..... .    723 

1er  VENDÉMIAIRE  AN  XIV  (23  Septembre  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Exposé  de  la  situation  ré- 
ciproque de  la  France  et  de  l'Autriche,  par  M.  de 
Talleyrand 724 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Regnauld 
{de  Saint'ieand'Anijély)j  d'un  projet  de  sénatus- 
consulle  relatif  à  une  levée  de  80,000  conscrits.     717 

'Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Ségur,  d'un 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  réorgani- 
sation des  gardes  nationales 729 

Discours  de  Napoléon  1«*',  en  annonçant  le 
commencement  de  la  guerre  contre  l'Autriche..     730 

Rapport  à  l'Empereur,  par  M.  de  Champagny, 
fur  les  gardes  nationales 731 

Rapport  à  l'Empereur,  par  H.  Regnauld  (de 
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Saint'Jean'd*Angély)y  SUT  les  gardes  nationales.    732 

Rapport  à  l'Empereur,  par  M.  Daru,  sur  une 
proposition  du  ministre  de  la  guerre  tendant  à. 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  la  cons- 
cription de  1806 732 

Pièces  annoncées  dans  V exposé  de  la  conduite 
réciproque  de  la  France  et  de  V  Autriche.  N»  1  .Etat 
approximatif    des  saisies    faites  sur  la  Bavière 

par  l'Autriche  en  vertu  du  droit  d'épave 733 

No  2.  Note  du  ministre  des  relations  extérieu- 
res (M.  de  Talleyrand^  à  M.  le  comte  deCobenzl, 

en  aate  du  5  thermidor  an  XIII 734 

No  3.  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  le  comte  de  Coubenzl,  17  thermidor 

an  XIII 735 

No  4.  Déclaration  de  la  cour  de  Sienne  portant 

offre  de  sa  médiation 737 

No  5.  Note  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  le    comte   de  Cobenzl,    remise  le 

25  thermidor  an  XIII 738 

No  6.  Note  remise  à  M.  le  comte  de  Cobenzl, 

le  27  thermidor  an  XIII 739 

No  7.  Note  présentée  à  la  diète  de  Ratisbonne, 

par  M.  Bâcher,  le  24  fructidor 740 

No  8.  Note  du  cabinet  de  Vienne,  remise  le 

25  fructidor  an  XIII 741 

No  8.  (pièce  jointe  au  n*»  8).  Déclaration  remise, 
par  M.  le  comte  do  Rasounowsky,  ambassadeur 

de  Russie 743 

No  9.  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  le  comte  de  Cobenzl,  en  lui  envovant 
un  mémoire  en  réponse  à  la  note  remise  le  25  fruc- 
tidor an  XIII ". 744 

Note  de  la  cour  de  Vienne 745 

Réponse  du  Gouvernement  français 747 

N'^  10.  Extrait  d'une  dénèche  du  ministre  des 
relations  extérieures  à  M.  Otto,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'Empereur  d  Munich 749 

Circulaire  du   ministre   de  la  justice  sur  la 

rupture  avec  l'Autriche 750 

Circulaire    du   ministre  de   l'intérieur  sur  le 

même  sujet 750 

Circulaire   du  ministre    des    finances   sur  le 

même  sujet 751 

Circulaire  du  ministre  des  cultes  sur  le  même 
sujet - 75 1 

2  VENDÉMIAIRE  AN  XIV  (2i  septembre  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  François 
{de  Neuf  château),  sur  deux  projets  de  sénatus- 
consultes  relatifs  :  lo  à  la  conscription  de  1806  ; 
2o  à  la  réorganisation  des  gardes  nationales.  — 
Adoption 752 

Tribunal.  —  Discours  de  M.  Meunier  en  commu- 
niq^uant  à  l'assemblée  l'exposé  de  la  conduite 
réciproque  de  la  France  et  de  l'Autriche  depuis 

la  paix  de  Lunéville 754 

Réponse  de   M.  Fabre  [de  l'Aude),  président. .     755 

4  VENDÉMIAIRE  AN  XIV  (26  Septembre  1805). 

Tribunal.  —  Rapport  de  M.  Fréville  sur  la  com- 
munication faite  à  l'assemblée  des  pièces  relati- 
ves a  la  guerre  avec  l'Autriche 757 

Discours  de  M.  Jaubert  {de  la  Gironde) 760 

Discours  de  M  ■  Jubé 762 

Discours  de  M.  Albisson 763 

Discours  de  M.  Delaistre 763 

Discours  de  M.  Carrion-Nisas 765 

13  VENDÉMIAIRE  AN  XIV  (5  oclobre  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Décret  impérial  portant 
que  lo  grand  électeur  (prince  Joseph)  présidera 
le  Sénat  en  l'absence  de  l'Empereur. 770 

29  VENDÉMIAIRE  AN  XIV  (21  octobre  1805). 

Sénat  conservateur. — Eloge  du  sénateur  Cacaull. 
par  M.  François  {de  Neuf  château) 770 

2  BRUMAIRE  AN  XIV  (24  octobro  18(K(). 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur 
annonçant  au  Sénat  le  don  de  quaiante  drapeaux 

pris  sur  l'ennemi \ 773 

Nomination  d'une  commission  chargée  de  por- 
ter unf^adresse  de  remercimenls  à  l'Empereur. .     774 
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Laboissière,  an  nom  de  la  dépufation  chargée 
de  remercier  l'Empereur  des  quarante  drapeaux 
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9  NIVÔSE  AN  XIV  (3    décembre  1805). 

Tribunat.  —  Rapport  par  M.  Fabre  {de  VAuàe),  au 
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pereur . . . .  k 775 
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M.  Jaubert  émet  le  vœu  qu'un  édifice  soit  con- 
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M.  Carrion-Nisasémetlevœu  que  le  15  août, 
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EXPLICATION    DKS    PRINCIPALES    AHUÉVIATIONS    EMPLOYÉES    DANS   CETTE    TABLE    : 

(C.  \é^.  Ci»rps  législaUf.  —  S.  G.  Sénat  Conservateur.  —  Trib.  Tribunal). 


A.\s  {RaueS'Pyrcnéen).  Voir  Aliénations  42o. 

Aboville,  sôna!leur.  l^embrc  du  conseil  d'administra- 
tion du  Sénat  (t.  VUI,  p.  381). 

Abrial,  ministre  de  la  iuslice.  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir 
Code  civil,  "29),  —  Membre  du  conseil  particulier  du 
Sénat  (t.'  VIII,  p.  697). 

AcHERY  (Jacques).  Voir  Concessions  1«. 

Acquisitions.  Embrun  [l/autes-Aipes)  ;  Cbâteauroux 
[Indre);  Laon  {Aisne);  Beaumont  (Ardennes)  ;  Luro 
{/lauteJSaône)  ;  Angoulôme  {Charente)  ;  Savcrne  {lias- 
Rhin)  ;  Amiens  {Somme), 

Projet  de  loi  (20  pluv.  an  XIII,  t.  VIIÏ,  p.  506  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Carret  {du  Rhône)  (èo  pluv., 
p.  661  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  663). 

Castel-Moron  [Lot-et-Garonne);  Montbrison(ZoeVe^; 
Vah^nciennes  (Nord);  Annonay  {Ardèche);  Arras 
{Pas-de-Calais)  ;  Boulogne  [Seine)  ;  Bucey  {Haute- 
Saône);  Verceil  {Scsia);  Joinville  {Haute-Marne)  ; 
Aigle  [Orne);  Ammenancourt  [Marne)  ;  Boudressy 
(i>/o«e//e)  ;  Bresles  (OîV)  ;  Fregiecourt  {Haut-Hhin); 
Marseille  [Rouckf^s-dU' Rhône);  Vergt  [Dordonne)  ; 
Cologne  (Roê'r)  ;  Voillecomte ,  Cbaumonl  [Haute- 
Marne);  Brie-sur-Hyères  [Snnr-et-Mai^e);  Saint- 
Jean-d'An^rOly  [Charente-Inférieure). 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  suiv.);  —-  rapport 
par  Carrion-?sisas  (14  vent.,  p.  698  et  suiv.)  ;  —  a(lop- 
tion  (ibid.  p.  700). 

Actes  de  l'état  civil.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  per- 
ception, au  profit  de  la  ville  de  Paris,  du  droit  d'expé- 
dition (27  niv.  an  XIU,  t.  Vlll,  p.  442}  ;  —  rapport 
par  Duvidal  (8  pluv.,  p.  467);  —  adoption  {ibid.). 

Administration  municipale.  —  Projet  de  loi  relatif  à 
Tadrainislration  municipale  des  villes  de  Lyon,  Mar- 
seille et  Bordeaux  (13  vent,  an  XIH,  t.  VIlI,  p.  696); 
—  rapport  par  Carrion-Nisas  (l.'J  vent.,  p,  704  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.j  p.  705\ 

Adnot  (Pierre).  Voir  Aliénations  lO». 

Agents  DE  change. —  Projet  de  loi  concernant  les  mesures 
relatives  au  remboursement  des  cautionnements  four- 
nis par  eux  (14  niv.  an  XUI,  t.  VIII,  p.  408);  — 
rapport  par  Daru  (25  niv.,  p.  438);  —  adoption 
[ibid,). 

Agincourt  [Meurlhe).  Voir  Echanrjes  16°. 

Aidoilles  {Vosges),  y  oit  Aliénations  43". 

Aigle  {Orne).  Voir  Aliénalio7is  43o,  Acquisitions. 

Aimont.  Voir  Aliénations  13°. 

Ainvelle  {Vosges).  Voir  Aliénations  43°. 

Aisy-sur-Armançon  (Yonne).  Voir  Echanges    98°. 

Aix-la-Chapelle  [Roè'r).  Projet  de  loi  relatif  à  Véla- 
blissement  d'un  tribunal  de  commerce  dans  cette 
ville  (30  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  664  et  suiv.);  — 
rapport  par  Favard  (^8  vent.,  p.  678  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibxd.,  p.  679). 

Albert  {Somme).  Voir  Aliénations  38o. 


j  Albisson,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hérédi- 
taire (t.  VIII,  p.  295  et  suiv.)  ;  —  à  propos  de  1& 
proclamation  de  l'Empire  (p.  353)  ;  —  pour  le  projet 
d'adresse  à  l'Empereur  nu  sujet  de  la  guerre  avec 
l'Autriche  (p.  763);  —  à  l'occasion  des  victoires 
remportées  par  l'Empereur  (p.  781  et  suiv.). 
Alepée.  Voir  Echanges  32o. 

ALIÉNATIO.fS. 

1°  Aisne  ;  2»  Rochegude  (Drôme):  S»  Monljoyre 
{Haute-Garonne);  4»  Soulaire  {Maine-et-Lotre)  \ 
50  Laval  {Mayenne)  ;  60  Baudrecourt  {Meurthe)  ; 
70  Dommartin  [Meurthe)  ;  8°  Bazincourl  {Meuse)  ; 
90  Pillon  {Meuse)  ;  10»  Vassincourt  (Meuse)  ;  11»  Aves- 
ne  {Nord);  12o  Dunkerque  (.Vorrf)  ;  13oSenU8  ((Wi«); 
14oBcnejac  [Rasses- Pyrénées)  ;  15°  Bronzils( Fondée); 
16»  Bruges  {Basses-Pyrénées);  no  Licharre  (Basset- 
Pyrénées);  iSo  Nay  [Basses-Pyrénées)  ;  i9o  Ciîiet 
[Sambre-et-Meuse);^!Xy>  Gembloux  [Sambre-et-Meuse); 
21"  Lesves  [Sambre-ei-Meuse);  23f>  Touches  (Saône-eU 
Loire,  ;  23»  Seine  ;  24o  Nemours  (Seine-et-Marne)  ; 
250  Niort  {Deux-Sèvres);  26o  Luçon  {Vendée); 
270  Calvados  ;  28«  Montbarl  {Côte-d*Or)  ;  29o  Or- 
champs  {Doubs)  ;  30o  Brix  {Manche):  31o  Château- 
Neuf  {Maine-et-Loire);  32*'  Fays-BlUot  [Haute- 
Marne)  ;  330  Colombiers  (Mayenne)  ;  34®  Dorxy 
(iMèvre);  350  Fives  {Xord)  ;  36»  Fresne  (Nord); 
.37"  Montigny-les-Cherlieux  (Haute-Saône)  ;  38o  Al- 
bert {Somme);  39'  Cuers  [Var);  40»  Malencene  [Vau- 
cluse);  41"  Bédarieux  (Hérault), 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIII,  l.  VIlî,  p.  414  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Beauvais  (29  niv.,  p.  448  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  449). 

•42"  Bourg  {Ain)  ;  Chaleranges  (Ardennes)  ;  la  Bas- 
tide-de-Seron  [Ariége);  Pléaux  (Cantal)  ;Li\\c  (Nord); 
Blaid  (/i/ii)i-e^J/ojene);Broltcnbroich  (.Roër);  Blasdans 
et  Blassangeaux  (  Doubs)  ;  Longevelle  (Doubs)  ;  Pierre- 
latte  [Drôme)  ;  Machtum (Forêts)  ;  Csizères  (naute-Ga- 
ronn<')  ;  Coudures  (Landes);  Castera  (Gers);  B6\6 
[Jura);  Sain t-Lupicin  (/ura)  ;  Benoistville  {Jaané:he)i 
Saint-Jean  <le  Dayes  (Manche);  Gh&teau-GhiQon 
[Nièvre)  ;  Senlis  (Oise);  Pardies,  Aas,  Larunx  \fiassesr 
Pyrénées  )  ;  Chàlon-sur-Sa^ue  (  Saône-et-toire  )  ; 
Alise  [Côle-d'Or);  Saint-Bertrand  (Haute-Garonne)  ; 
Tournay  [Jemmapes),  Saint-Nicolaâ  (Jj^eurf/if);  Arrw 
(Pas-de-Calais)  :  Orlhès  (Basses-Pyrénées);  Sarre- 
bourg  [Sarre)  ;^  Draguignan,  Lorgues  (Var)  ;  Cursa)|t 
[Vienne);  Saint-Gaucfens  [Haute-Garonne);  "ùoi^ 
[Nord). 

Projet  de  loi  (20  pluv.,  p.  506  et  suiv.)  ;  —  r$ppor( 
par  Carret  (du  Rhône)  (29  pluv.,  p,  661  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.f  p.  663). 

430  La  Roche-de-Rien  (Côtes-du-Nord)  ;  Beaumont 
(Dordogne)  ;  Bclvoir  (Doubs)  ;  Dun  (Meuse)  ;  Epre- 
ville  (Seine- 1 nférieure)  ;  Saint-Lary  (Ariége) ;  SiifiX' 
Mandé  (Côtes-du-Nord);  Trêves  (Sarre);  Crép^ 
(Aisne)  ;  Saulce  (Hautes-Alpeu);  ?o\\  [Ariége)  ;  Usai- 
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houx  {Haute-Garonne);  Saint-Geniès  {Hérault); 
Uons  (Jemmapes);  Pras  (Jura);  Torcoing  (Nord); 
Ainvelie,  Attignéville>  AidoiWes  { r  oêges)  ;  Badevel,  Bal- 
lerstorff  {Haut-Rhin)  ;  Bardenberff  {koér)  ;  Brietea- 
bacb    (Bas-Rhin);  Chatenois   (Vages);    Gherasco 

iStura)',  Cortemiglia  (Tanaro);  Creslet  (Vaucluse)  ; 
iscamps  (^Vosges);  Etupes  (^aiil-/{Atn);Guebwiller 
(Haut-Rhin);  Gournay-sur-Marne  (Seine-et-Oise)  ;  Jar- 
roenil^Hayemont,  Laveline  (Fo<9<»<);  Miécourt  i^Haut- 
itAtn)-Neufchâteau,  Norroy  (  Fo«oe«),'  Roccabaldi  (Stu- 
ra)  ;  Saint- Jean  de  Chaussant  (Rhône)  ;  Saint-Nicolas 
(Escaut]  ;  Saint- Yith  {Otirthe);  Strasbourg  (Ba$-Rhin); 
Valdajol  (Voêges)  ;  Aigle  (Orne)  ;  Honfleur  (Calvados)  ; 
Rouen  (Seine-Inférieure);  Tournay  (Jemmapes);  Autnn 
iSaône-et- Loire)  ;  Anxonne  (Côte-d^Or)  ;  Lille  (Nord)  ; 
Metz  (Moselle)  ;  Rive-de-Giers  (Loire);  Rueil  (Seine- 
et-Oise)  ;  Saint-Quentin  (Aisne);  Taverny  (Seine-et- 
Oise)  ;  Orpierre  (Hautes- Alpes)  ;  Ribemont  lA  isne)  ; 
Bourg  (Ain)  ;  Saint-Remy  (  Bouches-  du-Rhône  )  ; 
Condom  (Gers)  ;  Valognes  (Aran(;A«)  ;  Longeau  (Haute- 
Marne);  Wolxheim  (B(M-Rhin)  ;  Nice  (Alpes-Mariti- 
mes) ;  Saint-Nicolas  (Meurthe)  ;  Vindé  (Marne)  ;  Niort 
(Deux-Sèvres) . 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  suiv.);  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  698  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (i6td.,  p.  700). 

Alise  (Côte-d'Or).  Voir  Aliénations  42o. 

Allegret.  Voir  Echanges  S®. 

Amand.  Voir  Echanges  65o. 

Amiens  (Somme) .  Voir  Acquisitions. 

Amiot  (Catherine).  Voir  Concessions  1°. 

AmoT  (François).  Voir  Concessions  !<>. 

Amiot-Peyrouse  (Jean).  Voir  Concessions  l®. 

Ammenancourt  (Marne),  Voir  Acquisitions. 

Amondieu.  Voir  il  {te  nattons  40°. 

Amortissement.  Projet  de  loi  relatif  au  versement  des 
consienations  à  la  caisse  d'amortissement  (18  niv. 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  De- 
pinteville^ernon  (28  niv.,  p.  444  et  suiv.j  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  445). 

Angleterre.  Pièces  officielles  et  discours  y  relatifs 
(15  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  481-483.487-494, 
498-506). 

Angoulême  (Charente).  Voir  Acquisitions. 

Annapes  (Nord).  Voir  Echanges  54o. 

Annonat  (Ardèche).  Voir  Acquisitions, 

Anserème  (Sambre-et-Meuse) .  Voir  Echanges  65o. 

AosTE  (Doire).  Voir  Concessions  16». 

Appel  de  80,000  conscrits.  Projet  de  sénatus-con suite 
y  relatif  (ler  vent,  an  XIV,  t.  VIII,  p.  727  et  suiv.); 
—  rapport  au  Conseil  d'Etat  par  Daru  (ibid.,  p.  732  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  François  (de  Neufchàteau) 
(2  vent.,  p.  752  et  suiv.);  —  adoption  (t6id.,  p.  754). 

Arbrogats.  Voir  Echanges  23o. 

Argelès  [Hautes-Pyrénées).  Projet  de  loi  relatif  à  la 
translation  du  tribunal  de  première  instance  d' Argelès 
à  Lourdes  (13  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  404)  ;  —  rap- 
port par  Bertrand  de  Greuille  (19  mv.,  p.  423)  ;  — 
adoption  (t6 éd., p.  425). 

Arnoulp,  tribun.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269).  Parle  pour 
le  gouvernement  héréditaire  (p.  293  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  budget  de  l'an  XIII  (p.  668  et 

SUIV.). 

Arras  (Pas-de-Calais).  Voir  Aliénations  42o,  Acqui- 
sitions. 

Assaly  (Mathieu).  Voir  Aliénations  3°. 

Attignéville  (Vosges).  Voir  i4/iena(ton«  43°. 

AuDu  (Vital).  Voir  Aliénations  3°. 

AuRiOLLE  (Pierre).  Voir  Aliénations  3o. 

Autriche.  Voir  Exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la 
France  et  de  V Autriche. 

Autun  (Saône-et-Loire).  Voir  Echanges  25o,  Aliéna- 
tions 43^. 

AuxoNNE  (Côte-d*Or).  Voir  Aliénations  43®. 

AvANT-MoNiTEOR,  titre  d'un  ouvrage  posthume  de  Bailly. 
Voir  ce  nom. 

AvESNE  (Nord).  Voir  Aliénations  11»,  Concessions  18». 

Avignon  (  Vaucluse) .  Projet  de  loi  relatif  à  la  construc- 
tion d'un  ponl  sur  les  deux  bras  du  Rhône  (14  niv. 
an  XIII,  t.  Vlll,  p.  406  et  suiv.);  —  rapport  par 
Daugier  (26  niv.,  p.  439  et  suiv.)  ;— adoption  (tfrtd., 
p.  442). 

▲vifiNONCT  (Haute-Garonne).  Voir  Concessions  15o. 


Bâcher,   chargé  d'affaires  de  la  France  près  la  diète 
germanique.  Sa  note  à  la  diète  de  Ratisbonne,  t.  VIH, 
p.  740  et  suiv.). 
Badevel  (Haut-Rhin),  Voir  Aliénations  43°. 

Bagnie  (François).  Voir  Aliénations  3°. 

Baillet  (André).  Voir  Aliénations  3». 

Bailly,  premier  président  de  l'Assemblée  constituante 
et  premier  maire  de  Paris.  Présentation  au  G.  lég.  de 
son  ouvrage  posthume  :  Mémoires  d'un  témoin  de  la 
Révolution  ou  Journal  des  faits  qui  se  sont  passés 
sous  ses  yeux  et  qui  ont  préparé  la  Constitution  fran- 
çaise (14  vent,  an  XIII,  t.  VIII,  p.  697  et  suiv.);  — 
dépôt  en  est  fait  à  la  bibUothèque  du  G.  lég.  (t6td., 
p.  698). 

Bainville  (veuve).  Voir  Aliénations  7». 

Ballerstorff  (Haut-Rhin).  Voir  il{t>'na(tons  43o. 

Bannier  (Thomas).  Voir  Concessions  18o. 

Barbier  (de  la  Haute-Marne).  Voir   Concessions  i8o. 

Barbier  (Marguerite).  Voir  Concessions  l®. 

Bardenberg  (Roèr).  Voir  Aliénations 43^. 

Bardon  (Pierre).  Voir  Concessions  !<>. 

Bardy  (PierreJ.  Voir  Aliénations  3». 

Baroche  (Guillaume).  Voir  Concessions  !<>. 

Barrât  (Jean-Pierre).  Voir  Aliénations  3o. 

Barré  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  ^3°. 

BARTHELEMY.  Voir  Echanges  76®. 

Barthélémy  (veuve).  Voir  Aliénations  3®. 

Bas-Lin DRE  (Dyle).  Voir  Concessions  18o. 

Bâtiments  nationaux.  —  Achèvement  de  la  démolition 
des  bâtiments  nationaux  dans  l'enceinte  des  villes 
(12  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  403  et  suiv.);  —  discus- 
sion au  G.  lég.  :  Challan  (18  vent.,  p.  412  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.,  p.  413). 

Baudouin  (Pierre),  y  oit  Concessions  l». 

Baudrecout  (Meurthe).  Voir  Aliénations  ô». 

Baudreix  (Basses-Pyrénées),  Voir  Echanges  &^, 

Bazille  (dame).  Voir  Echanges  35®. 

Bazin.  Voir  Echanges  44».  • 

Bazincourt (Afeu«e).  Voir  Aliénations  8o. 

Beaugé  (Jean-Claude).  Voir  Concessions  18o. 

Beauharnais  (Eugène).  Nommé  archichancelier  d'ctat 
(t.  VIÏI,  p.  476).  —  Sa  réponse  à  une  lettre  de  félici- 
tations à  lui  adressée  par  le  président  du  Trib. 
(p.  675). 

Beaumé.  Voir  Echanges  26*. 

Beau  M  ONT  [Ardennes).  Voir  Acquisitions, 

Beaumont  (Dordogne).  Voir  Aliénations  43^ 

Beaumont  (Nord).  Voir  Echanc^es  2lo. 

Beauté  (Antoinette).  Voir  Aliénations  3®. 

Beau  VAIS,  tribun.—  Demande  la  clôture  de  la  discussion 
de  la  motion  de  Curée  concernant  le  gouvernement 
héréditaire  (t.  VIII,  p.  317).  —  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  aliénations ,  concessions, 
échanges,  etc.  (p.  448  et  suiv.). 

Bédarieux  (Hérault).  Voir  Aliénations  41®. 

Bégouen,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  a^  Conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civtlf  20). 

Béguinot,  membre  du  G.  lég.  Vice-président  (t.  VIlI, 
p.  405). 

Behe.  Voir  Echanges  79°. 

Beligny  (Rhône).  Voir  Impositions, 

Bellequin  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations 31**, 

Bel  VOIR  (Doubs).  Voir  Aliénations  43o. 

Benejac  (Basses-Pyrénées),  Voir  Aliénations  ïàp, 

Benoistville  (Manche).  Yoir Aliénations  42«. 

Bérenger,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civily  2o). 

Berlier,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  Code  civil  (Voir  Code  civil,  2o). 

Bernes  (sieur  et  dame).  \oir  ImpositionSf 

Berteaux  (Etienne).  Voir  Aliénations  43®. 

Berthaud  (Jean  et  Etienne).  Voir  Concessions  io. 

Bertrand  de  Greuille,  tribun.  Adhère  par  lettre  an 
vœu  émis  de  faire  déclarer  Bonaparte  empereur 
(l.  VIII,  p.  341}.  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  translation  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Argelès  i  Lourdes  (p.  423). 

Berzée  (Sambre-et-Meuse),  Voir  Coneeuiom  ii^. 

Besançon  (Doubs).  Voir  Echanges  &*,  97». 

Bessan  (Hérault).  Voir  Echanges  71». 
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Beudelé.  Voir  Concessions  iS®. 

Bburnonville,  ambassadeur.  Nommé  sénateur  (t.  VIII, 
p.  477). 

Bezombes  (Raimond).  Voir  Aliénations  ^o. 

Biens  affectés  au  Sénat  et  aux  sénatoreries.  Sénatus- 
consulte  y  relatif  (30  pluv.  an  XII!,  t.  VIII,  p.  663  et 
suiv.).  —  Projet  de  sénatus-consuUe  sur  l'aliénation 
de  ces  biens  (4  gerxu.,  p.  717  et  suiv.);  —  décret 
(6  germ.,  p.  718). 

Bigot-Préameneu,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat 
(Voir  Code  civil,  S»).  —  Présente  des  projets  de  loi 
relatifs  à  la  translation  du  tribunal  de  première  instance 
d'Argelès  à  Lourdes;  à  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Bruges  (t.  VIII,  p.  404  et  suiv.);  —  au 
ressort  du  tribunal  d'appel  de  Liège  (p.  430  et  suiv.), 
au  nouveau  délai  pour  la  révision  des  jugements 
dans  les  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
(29  niv.,  p.  445  et  suiv.];  —  à  l'attribution  du  crime  de 
rébellion  envers  toute  torce  armée  (p.  467  et  suiv.). 

Bindner.  Voir  Echanges  79o. 

Bizot  (Claude).  Voir  Concessions  !<>. 

Blaid  {Rhin-et-Moselle)  .  Voir  ^/iena(»on«  42". 

Blaise  (Joseph).  Y  air  Aliénations  ^o, 

Blanchard.  Voir  Concessions  18». 

Blassangeaux  iDoubs).  Voir  Aliénations  42o. 

Blassans  {Douos).  Voir  Aliénations  A^. 

hhois  {Loir-et-Cher),  y  air  Echanges  11°,  12o  et  94o. 

Boisseau.  Voir  Echanges  83®. 

Boitel.  Voir  Concessions  5«. 

BÔLE.  Voir  Aliénations  29°. 

Bonaparte,  premier  consul.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
civil)  2o).  —  Rapport  de  Jard-Panvilliers  sur  l'émis- 
sion d'un  vœu  tendant  à  le  faire  déclarer  empereur 
des  Français  (t.  VIII,  p.>l30  et  suiv.)  ;  —  discours  de 
Gallois  ;  adoption  (p.  336)  ;  —  adhésion  envoyée  par 
Leroy  {de  l'Orne)  empêché  ;  —  proposition  faite  par 
Sahuc  (p.  337)  ;  —  adoption  {ioid.)  ;  —  discours  de 
Jard-Panvilliers  au  Sénat  (p.  338  et  suiv.)  ;  —  extrait 
de  la  séance  du  Sénat  du  14  flor.  ;  discours  de  Fran- 
çois (de  Neufchâteau) ,  vice-président  (p.  339  et 
suiv.);  —  adresse  présentée  au  premier  consul,  au 
nom  du  Corps  législatif,  par  le  président  Fontanes 
(p.  340);  —  vœu  émis  par  le  Corps  législatif  (p.  341); 

—  adhésion  de  Pictet  et  de  Bertrand  de  Greuille,  tri- 
buns, empêchés  (p.  341);  —  sénatus-consulte  procla- 
mant Bonaparte  empereur  et  instituant  l'empire  (p.  343 
et  suiv.);  —discours  de  Fabre  {de  VAude),  président, 
(p.  352),  de  Chabot  (de  VAllier)  (p.  352  et  suiv.), 
d'Albisson  ;  —  rapport  de  Lacèpède  (p.  353  et  suiv.); 

—  discours  du  consul  Cambacèrés  adressé  à  l'Empe- 
reur (p.  355  et  suiv.)  ;  —  réponse  de  l'Empereur 
(p.  356);  —  discours  du  consul  Cambacérès  adressé  à 
l'Impératrice  {ibid.};  —  discours  de  François  (de  Neuf- 
château),  président  du  Sénat,  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  cou- 
ronnement de  l'Empereur  {voit Empire).  —  Réponse  au 
discours  de  François  (de  Neufchâteau)  (p.  387  et  suiv.). 
Voir  Napoléon. 

Bonaparte  (Joseph),  grand-électeur,  président  du  Sénat. 
Discours  adressé  à  ce  prince  et  à  la  princesse,  sa  femme, 
par  François  (de  Neufchâteau)  (t.  VIII,  p.  374  et  suiv.)  ; 

—  discours  au  même  par  Bigot-Préameneu,  organe  du 
Conseil  d'Etat  ;  par  Fonlanes,  président  du  Corps  lé- 
gislatif, et  par  Fabre  {de  VA  ude),  président  du  Tribunat 
(p.  375  et  suiv.)  ;  —  discours  au  même  par  François 
{de  Neufchâteau),  président  du  Sénat  (p.  770).  — 
Communique  au  Sénat  un  message  de  l'Empereur,  le 
6e  bulletin  de  la  grande  armée  et  les  articles  de  la  ca- 
pitulation d'Ulm  (p.  773  et  suiv.). 

Bonaparte  (Elisa).  L'Empereur  lui  donne  la  principauté 
de  Piombino  (t.  VIII,  p.  709). 

BoNCOMPAGNi  (Louis),  substitut  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  à  Turin.  Nommé 
membre  du  C.  lég.  (t.  VIII,  p.  723). 

Bonhomme.  Voir  Echanges  63®. 

BoNNiER.  Voir  Echanges  55o. 

Bon  valet  (Etienne  et  Marie-Jeanne).  Voir  Echanges  9lo. 

Bordeaux  {Giro7ide).  Voir  Organisation  municipale. 

Bord  Y  (Sébastien).  Voir  Concessions  1». 

Borghèse  (^Camille),  beau-frère  de  l'Empereur.  Projet  de 
sénatus-consulte  tendant  â  lui  conférer  les  droits  de 
citoyen  français  (4  germ.  an  XIII,  t.  VIII,  d  'j»m\'  — 
décret  (6  germ.,  p.  718).  *^*  *^  ■" 


Bornot  (Claude).  Voir  Cancessions  !<>. 

Bosmont  {Aisne),  Voir  Impositions,  Echanges  37o. 

Bossu  (Denis).  Voir  Concessions  1». 

Bossu  (Pierre  et  Bernard).  Voir  Concessions  1®. 

Boudressy  {Moselle),  Voir  Acquisitions, 

BouLAY,  conseiller  d'Etal.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civil,  2o). 

Boulogne  {Seine),  Voir  Acquisitions, 

BouR.  Voir  Echanges  79®. 

BouRCARDAY  (Josoph).  Voir  Concessions  18o. 

Bourg  {Ain).  Voir  Aliénations  42o  et  43o. 

BouRSOT  (Louis).  Voir  Concessions  !<>. 

BoussiGNES  (Jean).  Voir  Aliénations  3». 

Bouteille  (Héritiers^.  Voir  Echanges  34o. 

BouvENET  (Nicolas).  Voir  Aliénations  43o. 

BouxviLLER  {Bas-Rhin).  Voir  Concessions  18o. 

Brahy.  (Voir  Aliénations  42^. 

Braux-Saint-Remy  {Marne).  Voir  Impositions. 

Brelet.  Voir  Echanges  6°. 

Bresles  {Oise),  Voir  Acquisitions. 

Bricotte.  y  oit  Aliénations  8°. 

Brie-sur-Uyères  {Seine-et-Marne).  Voir  Acquisitions. 

Brieteneach  {Bas-Rhin).  Voir  Aliénations  43». 

Brigode  (Romain  de).  Y oiv  Echanges  57°. 

Brigode  (veuve  do).  Voir  Echanges  54». 

Brioude  (Haute-Loire).  Voir  Echanges  46o. 

Brix  (Manche).  Voir  Aliénations  30°. 

Brocard  (Eloi).  Voir  Echanges  13o. 

Bronzils  {Vendée),  Voir  Aliénations  IS». 

Brottembroich  {Roér),  Voir  Aliénations  42^. 

Bru.  Voir  Echanges  47». 

Bruat.  Voir  Concessions  17o. 

Bruges  (Basses-Pyrénées).  Y o'ir  Aliénations  16». 

Bruges  (la  Lys),  Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  (13  niv.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  404  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Perrin  (19  niv.,  p.  423 
et  suiv.)  ;  —  adoption  Ubid.,  p.  425). 

Bruix,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
civil,,  2o). 

Brumath  (Bas-Rhin).  Voir  Concessions  7o,  Echan- 
ges 74°. 

Brune,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code  ci- 
vil, 2o). 

Brunet  (Jeanne-Marie).  Voir  Aliénations  42o. 

Bruyéres-Chalabres.  Voir  Aliénations  43°. 

Budget  de  l'an  XIII.  Projet  de  loi  (22  pluv.  an  XIII, 
t.  VIII,  p.  517  et  suiv.);  —  rapport  par  Arnould 
(2  vent.,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,,  p.  673). 

Burchard.  Voir  Concessions  17o. 

Burgault.  Voir  Echanges  51». 

C. 

Cagault,  sénateur.  Membre  de  la  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  individuelle  (t.  VIII,  p.  697);  —  Sa 
mort  et  son  éloge  (p.  770  et  suiv.). 

Cailler  (Bénigne).  Voir  Concessions  l®. 

Calendrier  grégorien.  Projet  de  sénatus-consulte  re- 
latif à  son  rétablissement  (15  fruct.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  720  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Laplace  (22  frocl., 
p.  722  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibtd.,  p.  723). 

Calvados  (Département  du),  voir  Aliénations  27o. 

CambacérEs,  consul^  puis  archichancelier  de  l'empire. 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Gode  civil  an 
Conseil  d'Etat.  (Voir  Code  civil,  2®).  —  Ses  disconrs 
à  r Empereur  et  à  l'Impératrice  (p.  355  et  suiv.).  — 
Remet  au  Sénat  les  actes  de  naissance  de  deux  princes, 
fils  de  S.  A.  I.  le  prince  Louis  (p.  388  et  suiv.).  « 
Son  discours  au  sujet  de  la  nomination  de  Murai  à  la 
dignité  de  grand-amiral,  d'Eugène  Beauhamais  à  celle 
d'archichancelier  d'Etat,  et  de  plusieurs  sénateurs 
(p.  476  et  suiv.).  —  Sa  réponse  au  disconrs  de  Murât 
(p.  481).  —  Expose  l'objet  d'une  communication  faite 
par  Talleyrand  au  sujet  de  l'Angleterre  (ibid.). 

Cambacérès,  archevêque  de  Rouen.  Nommé  sénateur 
(t.  Vm,  p.  477). 

Cambrai  {lYord).  Voir  Echanges  Igo,  530,  560. 

Ganclaux,  général  de  division.  Nommé  sénateur  (t.  YIII, 
p.  381). 

GARCASS0NNE(i4ud«).  Voir  /mpotîitont. 

Carnot,  tribun.  Parle  contre  le  gouvernement  héréditaire 
(l.  Y\\\,  p.  «88  et  luiv.). 
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Garret  (du  Rhône),  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement 
héréditaire  (t.  VII!,  p.  309  et  suiv.)-  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  lit  de  la  Saône  (p.  441 
et  suiv.);  ~  sur  un  [îrojet  de  loi  relatif  à  des  aliéna- 
tions, acquisitions  et  impositions  (p.  661  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction 
de  la  place  Bonaparte  à  Lyon  (p.  677  et  suiv.).  —  Son 
discours  à  l'occasion  des  victoires  remportées  par 
l'Empereur  sur  l'Autricho  (p.  780  et  suiv.). 

Carrière.  Voir  Concessions  ti». 

Carrion-Nisas,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hé- 
réditaire (t.  VIII,  p.  283  et  suiv.),  (p.  302  et  suiv.)  ;  — 
f)our  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  définitive  de 
a  Lésion  d  honneur  (p.  474  et  suiv.).  —  Son  discours 
au  sujet  du  discours  de  l'Empereur  à  l'adresse  du  roi 
(p.  502  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  un  projet  de  loi 
relatif  à  des  aliénations,  échanges,  etc.,  par  des  commu- 
nes (p.  698  et  suiv.)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  concernant 
un  échange  entre  la  liste  civile  et  les  citoyens  Geoffroy 
et  Lelourneur  (p.  700)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  con- 
cernant l'administration  municipale  des  villes  de  Mar 
seille,  Lyon  et  Bordeaux  (p.  704  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  d'adresse  à  l'Empereur  au  sujet  de  la 
guerre  avec  l'Autriche  (p.  765  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  15  août,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de 
l'Empereur,  devienne  un  jour  de  fête  nationale  (p.  789 
et  suiv.). 

Cas.  Voir  Echanges  47«J. 

Casenave.  Voir  Aliénations  16°. 

Caseneuve  (Raimond).  Voir  Aliénations  3". 

Castel-Moro?î  {Haute-Garonne).  Voir  Echanges  7.V'. 

Castelnaudary  {Aude).  Voir  Impositions. 

Casrel-Moron  {Lot-et  Garonne).  Voir  Acquisilioii''. 

Castera  {Gers).  Voir  Aliénations  42". 

Catoire,  membre  du  C .  lég.  Dit  quelques  mots  au  sujet 

de  l'inauguration  de  la  statue  de  l'Kmpereur  (t.   Vllf, 

p.  438)  ;  —  demande  qu'une  députation  soit  envoyéo 

à  l'Empereur   pour  lui  porter  une  minute  du  procVs- 

^  verbal  de  cette  inauguration  (p.  450). 

Cattay  (Jean-Pierre).  Voir  Concessions  18°. 

CxvGÈ  [Eure).  Voir  Iniposiliuns. 

CAruNcoiRT,  président   du   collège   électoral  du  dépar- 
lement de    l'Aisne.  Nommé  sénateur  (t.   VIll,  p.  477'. 

OAITIONNEMENTS. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'application  des  articles  1,  2 
et  4  de  la  loi  du  2»')  niv.,  an  XII!,  aux  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux,  particuliers  et  autres 
comptables  publics  ou  préposés  d'administration 
(27  pluv.  an  XIll,  t.  VIII,  p.  659)  ;  —  rapport  par 
Delaistre  (6  vent.,  p.  676  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ihiiL), 
p.  677). 
Voir  Agents  de  change  et   Courtiers  de  commerce. 

Cazkres  illaute-Garininc).  Voir  Aliènutions  42". 

Celles  [Deux-Sèvres).  Voir  Impositions. 

Cérémonies  prnLiyiKS,  préséances,  honnecrs  civils 
ET  militaires.  Décret  y  relatif  (l.  VIlI,  j).  362  et  suiv.). 

Cernoy  [Loiret).  Voir  Impositions. 

CnABAin-LATOUR,  tribun.  Parle  pour  le  gouv-^nomenl 
héréditaire  (t.  Vlll,  p.  297  et  suiv.). 

CnAiiOT  {do  V Allier],  tribun.  Son  discours  ti  propos  d<' 
la  proclanialiori  (!«  IKmpiro  (l.  VIII,  p.  352).  —  Autre 
discours  tendant  à  faire  voler  une  adresse  à  l'Enipe- 
'•eur  (p.  397).—  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  rehilif 
à  la  police  de  la  pliarmacio  (p.  6GI).  —  Demande 
qu'une  des  places  de  Paris  porte  le  nom  de  Napoloon- 
le-Grand  (p.  788  et  suiv.). 

Challaih,  tribun.  Parle  pour  le  gouverm-moiii  héréditaire 
(t.  VIII,  p.  301  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  projet 
do  loi  sur  les   bcVtiments   nationaux  (p.  412  et  suiv.), 

—  sur  le  projet    relatif  à    la  plantation    des   grandes 
routes   el    des    chemins  vicinaux  (p.   679    et    suiv.); 

—  Son   discours    à  l'occasion   des   victoires  rempor- 
tées par  l'Emj)Cieur  sur  l'Autriche  (p.  778  et  suiv.). 

Challeranges  {Ardennes).  Voir  Aliénations  42". 

Chalo.x-si'R-Saône  [Saône- cl- Loire).  Voir  Echangrs 
26",  Aliénations  42". 

Chaloxs  [Marne).  Voir  Echanges  91o. 

Chamarandes  [Ain).  \o'it  Impositions. 

Champagny,  ministre  de  l'intérieur.  Présente  l'exposé  de 
la  situation  de  l'Empire  (t.  VIII,  p.  398  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  réorganisation  des  gardes 
nationales   (p.   731    et   suiv.).  —   Ses    eirculaires  aux 


préfets  au  sujet  de  la  guerre  d'Allemagne  (p.  T50  et  suiv.). 

CuAMPY  (François).  Voir  Concessions  i^. 

(^HApris  (Claude).  Voir  Concessions  1°. 

Charel.  Voir  Aliénations  9«. 

Charpentier.  Voir  Aliénations  43». 

Chassirox,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hérédi- 
taire (t.  VIII,  p.  305  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  de  loi 
relatif  au  lit  de  la  Saône  (p.  440  el  suiv.). 

Ch.vteal'-Ciiingn  {Nièvre).  Voir  Aliénations  42". 

Chateauxeuf  [Maine-et-Loire).  Voir   Aliénations  31". 

Chatel  [Vosges).  Voir  Concessions  12". 

Chatenois  [^Vosges).  Voir  Aliénations  AS'^. 

Chatillon  (Nièvre).  Voir  Impositions. 

Chatillon-Michaille(.1  in).  Voir  Impositions. 

Chatillox-sur-Seine  {Côte-d'Or).  Voir  Echanges  33". 

Chaubart  (Jean).  Voir  Aliénations  3". 

Chaumoxt  {Haute-Marne).  Voir  Acquisitions. 

Chal'venet  (Jacques).  Voir  Echanges  5". 

Chauvexey-les-Moxtaignes  [Meuse).  Voir  Conces 
siovs  3". 

Chemins  vicinaux.  Voir  Plantatio^i. 

Chenot  (Joseph).  Voix  Aliénations  43". 

Ciierasco  [Stura).  Y oir  Aliénations  43". 

Cheratte  [Ourthe).  Voir  Concessions  Q°. 

Chervingès  [Wume).  Voir  Impositions. 

Chevery,  Voir  Echanges  75". 

Cheverry.  Voir  Aliénations Z^. 

CiNEz  {Samhre-et-Mruse).  Voir  Aliénations  19". 

Claude.  Voir    Concessions  18". 

Clément.  Voir  Echanges  41". 

Cluse  [Doubs).  Voir  Echanges  42o. 

CoADON  (Pierre).  Voir    Aliénations  43". 

Code  civil. 

1"  Observations  des  tribunaux  d*appel  et  du  tri- 
bunal de  cassation  sur  le  projet  de  Code  civil  : 
Tribunal  d'appel  de    Rennes  (t.  VII,  p.  I);  de  Rouen 
(p.  26);  de  Toulouse  (p.  57);  de  cassation  (p.  84). 

2o  Discussion  du  projet  de  Code  civil  au  Conseil 
d'Etat. 

Division  en  projets  de  lois  ;  de  la  publication,  des 
effets  et  de  l'application  des  lois  ;  —  de  la  jouissance 
et  de  la  privation  des  droits  civils;  orateurs  :  Portalis, 
le  Premier  Consul,  Tronchet,  le  consul  Cambacérès, 
Boulay,  Rœderer,  Abrial,  ministre  de  la  justice,  Ré- 
gnier, Emmery,  Berlier,  Bigot-Préameneu,  Defermon, 
Duchatel,  Cietel,  Maleville,  Regnauld  {de  Saint-Jean- 
d'Angéljj),  Kéal,  Thibaudeau,  Lacuée,  Fourcroy,  le 
consul  Lebrun.  Shée  (l.VIIl,  p.  196  -  240). 

Des  actes  do  l'étal  civil;  orateurs:  Thibaudeau, 
Fourcroy,  Regnauld  [de Saint- Jean-d'Angély\  le  Pre- 
mier Consul,  Boulay,  le  consul  Cambacérès,  Duchatel, 
Abrial,  ministre  de  la  justice,  Tronchet,  Rœderer, 
Cretet,  Bigot-Préameneu,  Portalis,  Defermon,  Régnier, 
Berlier,  Maleville,  Real,  Fourcroy,  Emmery,  Bruno 
(p.  2U-254). 

Du  domicile;  des  absents;  orateurs  :  Emmery,  lo 
consul  Cambacérès,  Tronchet,  Rœderer,  Regnauld  (de 
Saint-Jean-d'Anqéhj),  Portalis,  Boulay,  le  Premier 
Consul,  Cretet,  Abrial,  ministre  de  la  justice,  Régnier, 
Brune,  Berlier,  Real,  Bigot-Préameneu,  Thibaudeau, 
Defermon,  Maleville  (p.  2.>4-263). 

Des  actes  destinés  à  constater  l'état  civil;—  des 
absents  ;  orateurs  :  Tronchet,  Thibaudeau,  Régnier, 
Boulay,  Bigot-Préameneu,  le  Premier  Consul,  le  consul 
Cambacérès,  Abrial  ministre  de  la  justice,  Defermon, 
Maleville,  Portalis,  Real,  Emmery,  Lacuée  (p.  263-273). 

Du  mariage;  orateurs  :  Real,  le  consul  Cambacérès, 
Bi«{ot-Préameneu,  Maleville,  Berlier,  Rœderer,  le.  Pre- 
mier Consul,  Trunchel,  Defermon,  Regnauld  (de  Saint-- 
Jean-(VAni)ély),  Fourcroy,  Portalis,  Tronchet,  Abnal, 
ministre  dé  la  justice,  Emmery,  Boulay,  Cretet,  Male- 
ville, le  Premier  Consul,  le  consul  Lebrun,  Thibaudeau 

(p.  273-204).  ,  , 

Dissolution  du  mariage;  divorce  ;  orateurs  :  le  consul 
Cambacérès,  Tronchet,  Boulav,  le  Premier  Consul, 
Abrial,  ministre  de  la  justice,  Defermon  ,  Portalis  . 
Maleville,  Real,  Emmery,  Bicot-Préameneu,  Devames, 
Berlier,  Cretet,  Bérenger,  Tliibaudeau,  Regnauld  {ae 
Snint-Jean-d'Angély),  Régnier,  Rœderer(p.  S.94-3Ï3). 
Des  actes  de  l'état  civil  ;  dispositions  générales  :  aes 
actes  de  naissance  ;  des  actes  de  mari^^e,  des  actes 
de  décès  ;  —  du  divorce  ;  de  la  sénar^cin  oe  corps  ; 
orateurs  :    le  consul  Cambacérès,  îolhvet,    Emmery, 
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Lacuée,  Bérenger,  Truguet,  Thibaudeau,  PéU«t,  Kro- 
raery,  hé„'nier,  Tronchel ,  Porlalis,  Malcville,  Bigot- 
Piéaiiienou,  Berlier,  Jollivul,  Real,  Forfait  (p.  3"i4-:i33). 

De  la  paternité  ot  ilo  la  filiation  ;  do  lu  minorité, 
d<'  la  tutolle  cl  do  rôinancipation  ;  orateurs  :  Bigot- 
Pn^arneneu,  Itoulay,  lo  consul  (]ambarér»îs,  Bérenger, 
Be^fiauld  [de  Siiiut-Jenn-d'Angélipj  Tronchnl,  Troi- 
ïliard,  Malfvillt',  Jollivol,  D<'forinon,  Borlior,  Porlalis, 
Emmery.  Pi'*tiet.  Dumas,  Rj'al.Tliihaudoau  (p.  3H3-;i%S.i. 

Do  la  jouissance  cl  de  la  privation  des  droits  civils; 

—  du  mariajfo  ;  —  do  lV>man('i|)alion;  — de  la  tutelle  : 
'  —  do  la  tUiation  ;  —  do   la  majorité  o\  do  linlordic- 

lion;  orateurs:  Bij:ol-Préam«'nou,  le  rt)nsul  Camha- 
cérès,  Boulay,  Tronchel,  Jollivet,  Berlior,  Boal,  Tnù- 
Ihanl,  Malevillo,  Porlalis,  Jollivot,  Thibaudoau,  Eni- 
tnorv,  Murairo,  Regnauld  (de  Saint-Jeau-d'Angt^lif] 
(p.  ,Ti3-37l). 

De  la  privaliiin  dos  droits  civils  par  suite  do  con- 
daninalions  judiciaires  ;  —  do  ranlorilé  paternelle  ;  — 
du  divorce  ;  —  «le  la  séparation  de  corps  ;  —  do  l'adop- 
tion ;  orateurs  :  le  consul  Canibacérès,  MaUxillo,  Bé- 
ronp'r,  Trimrhet,  l»»j!oi-Préam<MH'u,  le  consul  Lebrun, 
4olli\i't,  Kmmcry,  Berlier,  Thibaude^iu,  Begnatdd  [de 
SaiHt-Jcnii'd'Angt'hf) ,  Treilhard,  Porlalis,  Bonlax, 
Bî^al.  le  Premier  Consul.  Lacuée  (p.  37t-40t). 

Des  successions  ;  —  des  donations  enire-vifs  ni  tes- 
lamenls;  orateurs  :  le  Pi-emier  Consul ,  Troilliard, 
le  consul  Cambaoérès,  Thibaudoau,  Tronchet,  Defer- 
nion,  Porlalis ,  Bigol-Préameneu,  Bérenger,  Berlier, 
Roj^nauld  [dpSahit-Jean-dWngpïy),  Knimery,  Jollivet. 
Malevillo,  Béai.  Boulay,  Galli,Bniix,  Ségur,  Murairo, 
Crelet.  lo  consul  Lebrun  'p.  40l-40î)\ 

\)ti  la  jouissance  et  de  la  privation  des  «Iroils  civils; 

—  de  la  naissance,  du  mariage  et  du  décès  ;  —  du 
domicile  ;  —  doï»  absents  ;  —  «les  donations  enire-vifs 
<'t  d(»s  teslamenls  ;  orateurs  :  Tronchet,  Bigol-Préa- 
inent'U,  Berlier,  Treilhard,  le  consul  Cambacérés,  Ma- 
«•Mille,  Jollivet,  Boirnauld  {de  Sdint-Jcnn-d'Amii'h/), 
!•'  Premier  Consul,  (ialli,  Porlalis,  ICmmerv  (p.  iOO-iîyo-. 

Du  mariage  ;  —  dtîs  donations  entre-viisol  des  testa- 
monts  ;  orateurs  :  Miol,  Treilhard  ,  Tronchet,  Bigot- 
Préamoncu,  le  consul  Cambacérés,  Male\ille,  Regnauld 
{deSaint'Jeau-d'AuiJf'ly),  P(.rlalis  (p.  400-.ni.3i. 

Do  la  palernilé  el  de  la  Ulialion  ;  —  de  l'adoption 
et  d»>  la  tutelle;  ofticicuse;  —  d.»  la  majorité,  de  l'inler- 
dictioL' et  du  conseil  judiciaire;  — do  la  puissance  pa- 
lernelle;  —  de  la  minorité,  do  la  tutelle  et  de  l'éman- 
cipation :  orateurs  :  le  consul  Cambacérés,  Be.u'nauld  (de 
Saint'Ji'an-dWiKjeli/)  ,  Couvion-Saint-Cvr,  Jourdan, 
Treilhard,  Tronchet,  Najac  (p.  513-.%33).  ' 

Des  donations  enlro-vifs  et  des  testaments  ;  —  de 
la  majorité,  de  l'inlerdiciion  et  du  conseil  judiciaire; 

—  des  donations  entre-vifs  et  des  testamenl<;  —  des 
successions:  —  des  donations  entre-vifs  et  des  tesla- 
menls  ;  orat»Hirs  :  Bigol-Préameneu.  Male\ille,i>orlalis, 
Treilharl,  Muraire ,  Jolli\et.  lo  consul  Cambacérés, 
Tronchet,  BoL'nauM  [de  Snint -Jnin-d\\ ngr h/'^^Wi^rVuT, 
Kmmery  (p.  .'i33-(>01). 

Du  contrai  fie  mariage  et  des  droits  res!)ectifs  «les 
éi)on\;  orateurs  :  Borlier,  Porlalis,  Bigot-Préamencu. 
Malevillo.  Treilhard,  lo  consul  Cambacérés,  Troneîiel, 
Kegnauld  {de  Sninf-Jenn-d'AiHjeh/)  ,  Boulay,  Big  l- 
Préamenen,  Béai,  Fourcrov,  Bérenger,  Jollivet,  Defer- 
mon,  Cretet,  Ségur  (p.  ()OI-(j:>.%). 

Des  biens  et  des  dilférentes  modifications  de  la  pro- 
priété;— du  coniratd»'  mariage  cl  des  droits  respectifs 
des  é|)ou\  :  orateurs  :  Uei:nauld  [île  Sahit-Jean-d'Au- 
Uélin,  Treilhnnl.  le  consul  Candiacérès,  Mioi,  Defermon, 
Iligot-Préaineneu,  Maleville.  DaU''hy,  Tronchel,  INdet, 
Bérenger,  Béai,  flretet,  Calli.  Fourcrov,  Jollivet.  .Mu- 
raire.  Porlalis,  Bégouen  (  p.  <»i:i.(R>3). 

Des  servitudes  ou  si'n'ice<  fonciers;  —  «lu  eontr.:! 
do  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  ;  —  de> 
contrats  on  des  ol)|i;rationscuriventionnelles  en  général  : 

—  «les  engagements  qui  se  fornient  sans  convention  :  — 
de  la  contrainte  par  corps  ;  or.iteurs  :  Bigot-Préamen'u. 
Ségur,  Tronchet,  Lacnée.  porlalis,  Malevillo,  Mioi.  h- 
consul  Cambacérés,  Berlier.  Defermon,  Uegnauld  i/c 
Sdiut'Jean'd'Amjéf.y),  Treilliard ,  Béai,  Fourcroy, 
Jollivet,  Bégouen,  Pelet,  Calli,  Bérenger,  Miot  h,. 
(iG3-7^23!. 

Du   cautionnomenl  ;  —  de  la  vOi.le;  —de  l'échange  ; 

—  <lu  louage;  orateurs  :  Jidlivet,  Mabrville,  Bigol- 
Préamenea.  Treilhard,  Muraire,  Bérenger,  Berlier,  Re- 


gnauld  [de  Saint-Jean-d^Angèly),  le  consul  Camba- 
cérés, Tronchel,  Porlalis,  Defermon,  le  Premier  Consul, 
Bég  nen,  Miot,  Béai,  Daurhy,  Galli,  Pelet,  Ségur,  La- 
cuée, ,'p.  7^3-755). 

Des  biens  et  des  différentes  modifications  de  la  pro- 
priété ;  —  du  contrat  tlo  société  ;  —  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux  :  — de  la  vente; 
orateurs  :  Treilhard.  Rcgnauld  (de  Sainf-Jean-éTAn' 
grlîl\  Lacuée,  Pelet,  Ségur,  Calli,  Jollivet,  Defermon, 
Mit)t,  le  consul  Cambacérés,  Lacuée,  Bérenger,  Béai, 
Biffol-Préameneu,  Berlier,  Tronchel,  M  uraire(  p. 75.V791). 

Delà  distinction  des  biens;  —  de  la  propriété;  — 
de  l'usufruit ,  «le  l'usage  el  de  riiabilation  ;  —  de 
l'échange  ;  —  du  dépôt  et  du  séquestre  ;  —  du  louage  ; 
orateurs:  Defermon,  Porlalis, Regnauld (de SainZ-Jean- 
d'Angély),  Cretet,  Treilhanl,  le  consul  Cambacérés, 
Jollivet,  Tronchet  (t.  VIH,  p.  t-t7). 

Des  servitudes  ou  services  fonciers  ;  —  des  contrats 
aléatoires;  —  du  mandat  ;  —  des  contrats  ou  des  obli- 
gations convcntioimclles  en  général  ;  —  du  louage  ;  — 
tlu  prêt  ;  —  orateurs  :  le  consul  (^ambacérès,  Defermon, 
Tronchet,  Porlalis,  Berlier,  Treilhard,  Jollivet,  Lacuée, 
Calli ,  Begnauld  (de  Snint'Jean-d'Angély)^  Malevillo, 
Bérenger  (p.  17-77). 

De  la  prescription  ;  de  la  vente  ;  —  des  engagements 
qui  se  forment  sans  convenlion;  orateurs:  Jollivet, 
Berlier,  Porlalis,  Tronchel,  Treilhard,  Pelet,  Cretet, 
Maloville,  Bérenger,  le  consul  Cambacérés.  le  Premier 
Consul,  Defermon  (p. 77-87). 

Du  contrat  de  maria;:o  et  des  droits  respectifs  des 
époux  :  —  do  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile; 

—  de  la  vente:  —  des  hypothé«|ues;  orateurs  :  Treil- 
hard, le  consul  Cambacérés,  Bigol-Prcameneu,  lo  Pre- 
mier Consul,  Berlier,  Béai,  Tronchel,  Porlalis,  JoBivel 
(p.  87-1Î6). 

Du  cautionnomenl;  — des  hypothèques;  —du  con- 
trat de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  ;  — 
de  la  vente  ;  —  du  mandat  ;  orateurs  :  lo  Premier 
Consul,  Tronchet,  Treilhanl,  le  consul  Cambacérés, 
Bigot-Préamoneu,  Berlier,  Jollivet,  Cretet,  Abrial,  mi- 
nistre do  la  Justice,  Bérenger,  Begnauld  (de  Saint-Jean- 
d'Augèly)  (p.  I2(>-Un). 

Des  privilèges  et  hypothéquer  ;  —  do  l'échange  :  — 
du  louage  ;  —  du  contrat  de  société  ;  —  du  prêt  ;  — 
«lu  déi)ùl  el  du  séquestre;  — des  contrats   aléatoires; 

—  de  la  vente;  orateurs:  Béifouen,  Treilhanl,  Defermon, 
Bérenger,  Jollivet,  le  rousnl  Cambacérés,  Begnauld  (de 
Snhit'Jenit-d'Anqely).  Tronchet,  Cretet,  Malcville,  Du- 
cliàtel,  Calli,  Berlier,  le  Premier  Consul,  Bigot-Préa- 
monou  ip.  li.'>-ISi). 

De  l'échange  ;  —  du  louage  ;  — du  contrat  do  société  : 

—  du  nantissement  ;  — des  privilèges  el  hypothèques  ; 

—  de  la  prescription  ;  —  du  prêt  :  —  du  mandat;  — 
de  l'expropriation  forcée  ;  (jrateurs  :  lo  consul  Camba- 
cérés, Lacuée,  Berlier,  Bégouen,  Tnmchet,  Treilhanl, 
Jollivet,  Uegnauld,  «de  Stiint-Jean-d'Angély),  Cretet, 
Bérenger,    Bigot  -  Préameneu  ,    Maloville,    Dnpuy    ip. 

is-i-2o:i). 

Des  pri\iléges  et  li\|iothè(iues  ;  —  de  l'expropriation 
forcé*»;  —  de>  contrats  aléatoires;  —  <les  transactions; 

—  réiabliss«*m«'nl  des  rentes  foncières;  orateurs  :  Be- 
gnauld ['le  Saint- Jetni-d'Augèly).  le  consul  Camba- 
cérés, Tronchel,  Berlier,  Jollivet,  Muraire,  le  Premier 
Consul,  Male\ille,  Defermon,  Bérenger,  Cretet,  Pelet, 
Portalis.;).  t2{):i-e23^ 

D»s  actes  rcs|)i'cinen\  ;  —  de  la  prescription  :  — 
•dassemenl  des  lois  du  Code  civil  ;  —  du  dépdl  et  du 
scquestn*;  —  du  nantissement: —  des  privilèges  et 
hypothèques;  —  de  l'expropriation  forcée;  orateurs  : 
Bigoi -Préameneu,  le  ron««ul  Cambacért's,  Malevillo, 
Jollivet.  Pelet,  Treilhard  (p.  ï«.%-2r>2». 

Des  privilèges  el  hvpothéqut  s  ;  «les  transactions  :  — 
réunion  dos  lois  civiles  (p.  îi.%2-2<î8). 

Cognai:  (Charente'.  V«»ir  impositions. 

CocNY  iHfn)ne\  Voir  Impunit itms. 

('oiFFV  LE-IlviT  ( Haute- }lnrne\.  Voir  /Jchnnges  7'». 

fI(nx<:nES  (  l'oxgcx).  Voir  t'nnrexiinns  ï«". 

C.oi.Ai  D,  sénateur.  Secrétaire  ',t.  VIIÎ,  p.  .380.. 

CoixHEN,  préfet  delà  Moselle.  Nommé  sénnleur  l.  VIII. 
p.  477). 

CoLix,  cons'iller  d'Etal.  Présente  des  proies  de  loi  re- 
latifs aux  douanes  (i.  VIII,  p.  4±n  ei>ui\.  ;  —  :l  Ilm- 
porlationdes  sels  dans  \(*>  départements  réuids  fp.  i.'^f 
el  suiv.». 
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Collé  (André).  Voir  Àliénationi  43o. 
Collé  (Jean-Baptiste).  Voir  Concessions  iS». 
Cologne  (Ao^^r).  Y  oit  Acquisitions. 
Colombiers  {Hérault).  Voir  Impositions. 
Colombiers  {Mayenne).  Voir  Aliénations  33o. 
Commission  administrative    du    Trib.    Dacier  (t.  VIII, 
p.  269).  Voir  Questeurs  du  Trib. 
CoMPBTRE  (Bernard).  Voir  Aliénations  3o. 

Concessions. 

lo  Par  la  commune  de  Morey  {Côte-d'Or);  —  âo  de  Pezenas 
{Hérault)  :  —  3o  de  Chauveney-les-Monlaignes  {Meuse)  ; 

—  40  (le  PiUon  (Meuse);  —  5©  de  Senlis  {Oise)  ;  — 
60 de Cheratte  {Ourthe);  —  70 de Brumath  (Bas-Rhin); 

—  80  de  Dachstein  (Bas-Rhin);  —  9»  de  Molsheim 
(Bas-Rhin);  —  lO©  de  la  Chapelle-sous-Vaugemont 
(Haut-Rhin);  —  11© de  Berzée  {Sambre-et -Meuse);  — 
i2o  de  Cbatel  (  Vosges)  ;  ~  13»  de  Lignevilie  (Vosges); 

—  140  de  Monlmotier  (Vosges);  —  15o  d'Avignonet 
{Haute-Garonne);  —  lô»  d'Aosle  (Doire). 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  416  et  sniv.)  ; 

—  rapport  par  Beauvais  (29  niv.  p.  448  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.,  p.  449). 

170  Par  les  communes  de  Gondelain  (Côtes-du-Nord)  ; 
Saint-Léonard,  Liancourt  {Oise)  ;  Grandvillars  {Haut- 
Rhin)  ;  Fréterive  (Afon<-A/onc)  :  Condrieu  {Rhône); 
Norroy  {Vosges);  Saint-Armans-la-Bastide  (Tarn). 

Projet  de  loi  (20  pluv.,  p.  506  et  suiv.);  —  rapport 
par  Carret  [du  Rhône)  (29  pluv.,  p.  661  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (totd.,  p.  663). 

18<*  Par  les  communes  de  Genlis  (Aisne);  Montigny- 
siir-Aube  (Côte -d'Or);  Entrevaux  {Hautes- Alpes); 
Gras  {Doubs);  Heudiconrt  (Meuse);  Perros-Guirel 
iCôtes-du-Nord);  Squiffiec  (Côtes-du-Nord);  Bas- 
Lintre  (Dyle);  Pierrepont  {Moselle);  Avesne  (Nord); 
Loueuse  {Oise)  ;  Bouxiwiller  (Bas-Rhin)  ;  Coinches 
(Vosges);  Cuigny  {Oise);  Eguisheim  (Haut-Rhin) ;  Fon- 
taine-sur-Somme  (Somme);  Mousseras  (Vosges);  Jou- 
chery  (Haut-Rhin);  Salle  (  Vosges);  Munwiller  {Haut- 
Rhin);  Plainfaing  (Vosges);  Port- sur-Saône  (Haute- 
Marne)  ;  Reppe  (Haut-Rhin)  ;  Roment ,  Saint-Dié 
(Vosges);  Soulmes  (Sambre -et- Meuse)  ;  Taintrux 
(Vosaes);  Valines  ^Somme);  Vaxoncourt  (Vosges); 
Neuifly  {Seine)  ;  Latmde  (Dordogne);  Plemeur-Gautier 
(Côtes-du-Nord)  ;  Olunzac  (Hérault). 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  698  et  smv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.,  p.  700). 

CoNDOM  (Gers).  Voir  Aliénations  43». 

CoNDRiEU  {Rhône).  Voir  Concessions  17®. 

Conscription  de  l'an  xiv.  Projet  de  loi  y  relatif  (17  niv. 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  408  et  suiv.);  rapport  par  Sa- 
huc  (27  niv.,  p.  442  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid., 
p.  443). 

Conseil  d'administration  du  Séxaj. 
François  (deNeufchàleau); 
Aboville; 

Garnier  (Germain); 

Cornudet;  >  2  brum.  an  XIII. 

Péré; 

Démeunier; 
Viry  (De). 

Contamine.  Voir  Concessions  18°. 

Copeyre  {Aveyron).  Voir  impositions. 

CoRNissET  {Yonne).  Voir  Echanges  70o. 

Cornudet,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administration 
du  Sénat  (t.  VIII,  p.  381). 

Corps  législatif.  Tableau  des  membres,  des  présidents, 
secrétaires  et  questeurs  du  C.  lég.  pendant  l'an  XIII 
(t.  VIII  p.  379  et  380).  — -  Cérémonial  pour  l'ouverture 
de  la  session  (p.  394  et  suiv.);  —  discours  de  l'Empereur 
(p.  396);  —  adresse  du  C.  lég.  (p. 402).  —  Inauguralion  de 


prise  par  le  C.  lég.  à  l'égard  de  Mural,  nommé  grand- 
amiral,  et  d'Eugène  Beauharnais,  nommé  arcbicban- 
celier  d'Etat  (p.  480  et  suiv.).  —  Déoulation  envoyée 
à  Toccasion  de  sa  lettre  au  roi  d'Angleterre  (21  pluv., 
p.  516);  —  discours  de  Fonlanes,  président;  —  ré- 
ponse de  l'Empereur  {ibid.).  — Médailles  frappées  par 
la  ville  de  Paris  à  l'occasion  du  couronnement  (13  vent., 
p.  694).  —  Clôture  de  la  session  de  l'an  XIII  ;  dis- 
cours de  Ségur  et  de  Fontanes  (15  vent., p.  705 et  suiv.). 


Cortemiglia  (Tanaro).  Voir  Aliénations  43<'. 

CosTAz,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire 
(t.  VIII,  p.  313  et  SUIV.). 

CouBLEVic  {Isère).  Voir  Échanges  8<». 

CouDESSE  (Arnaud).  Voir  Aliénations  H^, 

Cocdures  (Landes).  Voir  Aliénations  42®. 

CovLMANN.  Voir  Echanges  74®. 

CouLOUGNON.  Voir  Aliénations  43^. 

Courtiers  de  commerce.  Projet  de  loi  concernant  les 
mesures  relatives  au  remboursement  des  cautionne- 
ments fournis  par  eux  (14  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  406). 
—  Voir  Agents  de  change. 

CouRTiN.  Voir  Echanges  56o. 

Créances  piémontaises.  Projet  de  loi  relatif  à  leur  em- 
ploi en  paiement  de  domaines  nationaux  (8  pluv. 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  464  et  suiv.);  —  rapport  par  Malés 
(18  pluv.,  p.  494  et  suiv.)  ;  —  adoption  (tôid.,  p.  495). 

Crépy  (Aisne).  Voir  Aliénations  43». 

Crbslet  (  Vaueluse).  Voir  A  liénations  43o. 

Cretet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civil,  20). 

Crignon-Bon valet.  Voir  Echanges  lie. 

Croisig  {Loire-Inférieure).  Voir  Echanges  90®. 

Crombez.  Voir  Aliénations  4Ho. 

Croulzet  (Jeanne).  Voir  Echanges  9&>. 

Crouy.  {Aisne).  Voir  Echanges  38®. 

Cuers  {Var).  Voir  Aliénations  39o. 

Cuigny  (Oise).  Voir  Concessions  IS®, 

Curée,  tribun.  Sa  motion  d'ordre  concernant  le  gou- 
vernement héréditaire  (t.  VIII,  p.  269  et  suiv.). —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sceau  de  l'Etat 
(p.  463  et  suiv.).  —  Son  discours  au  sujet  de 
la  lettre  do  l'Empereur  au  roi  d'Angleterre  (p.  504 
et  suiv.). 

CoRSAY  {Vienne).  Voir  Aliénations  42o. 

CussoNNET.  Voir  Echanges  86®. 


Dachstein  (Bas-Rhin).  Voir  Concessions  8®. 

Dacier,  tribun.  Nommé  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative (t.  VIII,  p.  269). 

Daguesseau,  ministre  plénipotentiaire.  Nommé  sénateur 
(t.  VIII,  p.  477). 

Dallemagne,  membre  du  C.  lég.  Questeur  (t.  VIII, 
p.  476). 

Dalmas.  Voir  Aliénations  43®. 

Dambarère,  inspecteur  général  du  génie.  Nommé  séna- 
teur (t.  VIII,  p.  477). 

Damourette.  Voir  Aliénations  42®. 

Danel,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  407). 

Dantan  (Marie-Madeleine).  Voir  Concessions  18®. 

Daru,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'acquisition  du  château  de  Trefiaven  (t.  VIII,  jp.  700 
et  suiv.).  —  Conseiller  d'Etat.  Son  rapport  sur  rappel 
de  80,000  hommes  (p.  732  et  suiv.).  —  Lettre  par 
laquelle  il  annonce  au  Trib.  sa  nomination  au  Conseil 
d'Etat  (p.  757). 

Dauchy,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code  ci- 
vil, 20).  —Présente  des  projeU  de  loi  relatifs  à  Talié- 
nation  des  immeubles  affectés  aux  prytanées  (p.  443  et 
suiv.);  —  à  la  dotation  définitive  de  la  Légion  d'hon- 
neur (p.  450  et  suiv.). 

Daugier,  tribun.  Parle  pour  le  projet  relatif  à  la  con- 
struction d'un  pont^sur  les  deuxnras  du  Rhône  (t.  VIII, 
p.  439  et  suiv.). 

Dauphin  (Barbe).  Voir  Aliénations  6©. 

Debriois.  Voir  Echanges  87°. 

Defermon,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  (Voir  Code  civil,  2»).  —  Pré- 
sente des  projets  de  loi  relatifs  aux  créances  piémon- 
taises (p.  464  et  suiv.);  à  l'application  des  articles  1,  2 
et  4  de  la  loi  du  25  niv.  an  XIII,  aux  cautionnements 
des  receveurs  généraux,  particuliers  et  autres  compta- 
bles publics  (p.  659).  —  Son  discours  à  l'Empereur 
au  sujet  de  son  acceptation  de  la  couronne  d'Italie 
(p.  717). 

Dégrange  (Jean).  Voir  Concessions!^. 

Dégrange  (veuve  de  Pierre).  Voir  Concession»  l*», 

Degronaty.  Voir  Aliénations  43®. 

Dejean.  Voir  Aliénations  3°. 

Delafosse  (André).  Voir  Echanges  19«. . 

Df.laistre,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hérédi- 
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taire  (l.  VIII,  p.  298  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le 

Srojet  de  loi  relatif  à  l'importation  des  sels  dans  les 
épartemeuts  réunis  (p.  478  et  suiv.)  ;  sur  le  projet 
relatif  aux  cautionnements  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  (p.  676  et  suiv.)-  —  Parle  pour  le  projet 
d'adresse  à  l'Empereur  au  sujet  de  la  guerre  avec  TAu- 
triche  (p.  763  et  suiv.)- 

Delibessart.  Voir  Concessions  17o. 

Delozèse  (Marie- Anne).  Voir  A  Uénations  S®. 

Delpierre,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  héré- 
ditaire (t.  VIII,  p.  311  et  suiv.). 

Demenge  (Hubert).  Voir  Concessions  18°. 

Démeunier,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administra- 
tion du  Sénat  (t.  VIII,  p.  381). 

Depère,  sénateur.  Membre  de  la  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  de  la  presse  (t.  VIII,  p.  697). 

Dernié  (Rhône).  Voir  Impositions, 

Desmet.  Voir  Echanges  43®. 

Des.noces.  Voir  Echanges  38°. 

Desobri.  Voir  Echanges  28o. 

Desprez.  Voir  Aliénations  36". 

Devaines,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
civil,  2o). 

Diedendorf  (Bas-Rhin),  Voir  Echanges  77«. 

DoHY.  Voir  Acquisitions. 

DôLE  [Jura).  Voir  Aliénations  42o. 

DoMMARTiN  (Meurthe),  Voir  Aliénations  7°. 

DoNCHERY  [Ardennes).  Voir  Echanges  4«. 

DoNZY  [Nièvre).  Voir  Aliénations  34°. 

DoRB  (veuve).  Voir  Acquisitions. 

DoRMEL.  Voir  Concessions  16°. 

Dotation  du  Sénat.  Voir  Biens  affectés  au  Sénat. 

Douai  [Nord). \oir  Aliénations  4'^. 

DOUANES. 

10  Projet  de  loi  y  relatif  (20  niv.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  425  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Perréa  (!«'  pluv., 
p. 451  et  suiv.);  —  adoption  (^ibid.  ;  p.  452). 

20  Projet  de  loi  qui  attribue  aux  préposés  des 
douanes  les  poursuites  relatives  à  l'importation  des 
sels  dans  les  départements  réunis  (2  pluv.  p.  452  et 
suiv.j  ;  —  rapport  par  Delaistre  (15  pluv.,  p.  478  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ihid.  p.  479). 

DoucET.  Voir  Acquisitions. 

DouLCET-PoNTÉcouLANT,  préfet  de  la  Dyle.  Nommé  sé- 
nateur (t.  VIII,  p.  477). 

Draguignan  {Var).  Voir  Aliénations  42®. 

Dreux  [Eure-et-Loir).  Voir  Echames  44». 

Drôme  (département  de  la).  Voir  Echanges  7° 

DuBUissON  (veuve).  Voir  Aliénations  3®. 

DucHATEL,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civil,  2o). 

Dumas,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat  (Voir  Code  ci- 
vil, 2o;. 

DuMONT.  Voir  Aliénations  42». 

DuMONT  (Jean-CbarlesJ.  Voir  Concessions  iS<*, 

DuN  (Meuse).  Voir  Aliénations  43o. 

DuNKERQUE  (A^ord).  Voir  Aliénations  12o. 

DupuY,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
Code  civil  au  conseil  d'Etat.  (Voir  Code  civil,  2».) 

DuRAN  (Jacques).  Voir  Aliénations  43®. 

Durand.  Voir  Echanges  15o. 

DuRANTEAU,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  VIII, 
p.  407). 

Durand-Maillane.  Voir  Aliénations  43°. 

DuRENOS  (Jean).  Voir  Aliénations  3®. 

DuvEYRiER,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hérédi- 
taire (l.  VIII,  p.  275  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  ou  de  police  correctionnelle  (t.  VIII,  p.  458 
et  suiv.).—  Demande  qu'on  institue  des  concours  na- 
tionaux pour  perpétuer  la  gloire  de  Napoléon  (p.  794 
et  suiv.) 

DuviDAL,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire 
(t.  VIII,  p.  277  et  SUIV.).  —  Ses  rapports  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'expédition  des  actes  de  l'état  civil 
de  Paris  (p.  467),  —  sur  le  projet  relatif  à  la  tutelle 
des  enfants  admis  dans  les  hospices  (p.  483).  —  Secré- 


taire (p.  720). 
DuwEZ,  Voir  Echanges  22». 


Ebreuil  (Allier).  \ oir  Echanges  3». 
Échanges. 

lo  Entre  les  hospices  de  Laon  (Aisne)  et  le  sieur 
Magnier. 

2o  Entre  les  hospices  de  Soissons  (Aisne)  et  le  ci- 
toyen Regale  Romery. 

30  Entre  la  commune  d'Ebreuil  [Allier)  et  le  citoyen 
de  Neufville. 

40  Entre  la  commission  administrative  de  Doncbery 
(Ardennes)  et  le  citoyen  Quentelot. 

50  Entre  la  commune  de  Morey  (Côte-d*Or)  et  le 
citoyen  Jacques  Chauvenet. 

60  Entre  les  hospices    de  Besançon   (Doubs)  et   le 
citoyen  Brelet. 

7*  Entre  le  département  de  la  Drôme     la  commune 
de  Nyons. 

8^  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  la    commune 
de  Coublevic  (Isère)  et  le  citoyen  Allegret. 

90  Entre  l'Etat  et  la  commune  de  la  Côte-Saint- 
André  (Isère). 

lOo  Entre  la  commune  de  Montmiray- la-Ville  (Jura) 
et  le  citoyen  François  Patin. 

110  Entre  les  hospices  de  Blois  (Loir-et-Cher)  ei  le 
citoyen  Etienne  Crignon-Bonvalet. 

120  Entre  les  hospices  de  la  môme  ville  et  le  citoyen 
Pauvre. 

13»    Entre    l'hospice   de  Joinville    (Haute-Marne) 

et  les  citoyens    Jean-Baptiste   Guillemain,   François 

Rolloi,  Pierre  Nablat,  Eloi  Brocard  et  Claude  Malservet. 

140  Entre  les    hospices    de    Reims  (JUarne)  et   le 

citoyen  Jean-Baptiste  Hanrot. 

150  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sainte -Mené- 
hould  (Marne)  et  le  citoyen  Durand. 

16°  Entre  la  commune  d'Agincourt  (Meurthe)  et  le 
citoyen  Antoine  Voinier. 

170  Entre  l'hospice  de  Varennes  (Meuse)  et  le  citoyen 
Guillemain. 

I80  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (Nord)  et  le  ci- 
toyen Richard  Frémicourt. 

190  Entre  les  hospices  de  Lille  (Nord)  et  le  citoyen 
André  Delafosse. 

2O0  Entre  l'hospice  de  Maubeuge  (Nord)  et  le  citoyen 
Jalien. 

210  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont 
(Nord)  et  le  citoyen  Lantoine. 

220  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Vertain  (Nord) 
et  le  sieur  Duwez. 

230  Entre  les  hospices  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  et 
le  citoyen  Arbrogats. 

240  Entre  la  commune  de  Fovent-la-Ville  (Uaute- 
Saôné)  et  le  citoyen  Laurent  Morel. 

25»  Entre  l'hospice  d'Autun  (Saône-et- Loire)  et  le 
citoyen  Saladin. 

260  Entre  les  hospices  de  Chàlon-sar-Saône  et  le 
citoyen  Beaumé. 

270  Entre  l'hospice  de  Tonlon-sur-Aroux  (Saône-et- 
Loire)  et  les  héritiers  Garchery. 

28o  Entre  l'hospice  de  Saint-Denis  (Seine)  et  le  ci- 
toyen Désobri. 

29»  Entre-  l'hospice  d'Ememont  (Seine-Inférieure) 
et  le  (itoyen  Grenier. 

300  Entre  les  hospices  de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et'Oise)  et  le  citoyen  Parthon. 

31»  Entre  l'hospice  de  Gaillac  (TVint)  et  le  citoyen 
Simon  MaUiieu. 

32o  Entre  l'hospice  de  Tonnerre  (Yonne)  et  le  citoyen 
Pierre  Alépée. 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIIÏ,  t.  VIII.  p.  419  et 
suiv.^  ;  —  rapport  de  Beanvais(29  niv., p.  448  et  suiv.); 
—  adoption  (tbid.  p.  449). 

330  Entre  l'Etat  et  la  ville  de  Chàtillon-sur-Seine 
(Côte  d^Or). 

34*  Entre  la  commune  de  Salains  (Jura)  et  les  héri- 
tiers Bouteille. 

350  Entre  l'hospice  de  Tonnerre  (Yonne)  et  la  dame 
Bazile. 

36®  Entre  l'hospice  de  Pons-de-Vaux  (Aisne)  et  le  ci- 
toyen Rolland. 

370  Entre  la  commune  do  BosmonC  (il  if  ne)  elle 
citoyen  Latour-Dupin. 

38»  Entre  la  commune  de  Crouy  (Aisne)  et  le  citoyea 
Desnoces. 
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390  Entre  l'hospice   de  Manosque  {liasses-Alpes)  q[ 
les  frères  Jacques  et  Jean-Baptiste  Juglar. 

40»  Entre  la  commune    d'Ervy  (Aube)  et  le  citoyen 
Monjardet. 

41«  Entre  la  commone  de  Fontenelle  {Côtc-iVOr)  et 
le  citoyen  Clément. 

42®  Entre  la  commune  de  Close  {Doubs)    et  le  ci- 
toyen Paillard. 

43»  Enire  les  hospices  de  Gand  (Escaut)  et  les  ci- 
toyens Desmet  et  Kervyn. 

440  Entre  la  commune  de  Dreux  (Eure-et-Loir)  et  le 
citoyen  Bazin. 

450  Entre  les  hospices  de  Mons  {Jemmapes)  et  le  ci- 
toyen Monorez. 

46»  Entre   Thospice  de  BriouJe  (Haute-Loire)  et  le 
citoyen  Piagnol. 

470  Entre  l'hospice  de  Figeac   (Lot)  et  les  citoyens 
Cas,  Bru  et  Maleville. 

48»  Entre  l'hospice  do   Valognes  (Aîanche)  et  le  ci- 
toyen Lemarois. 

49»  Entre  la  commune  de  Pleurs  (âîarne)  et    le  ci- 
toyen Lenain. 

50»  Entre   l'hospice   de  Vaucouleurs  (Meuse)  et   le 
citoyen  Sainserre. 

5lo  Entre  les  hospices  de  Vannes  (31orbilian)  el  le 
citoyen  Burgault. 

520  Entre  les  hospices  de  Malines  [Deux-Nèthes)  et 
les  citoyens  Wauters  et  Scheppers. 

530  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (Nord)  el  le  ci- 
toyen Jacques  Leroi. 

540  Entre  le  bureau  do  bienfaisance  d'Annapes  (IVord) 
et  la  dame  veuve  do  Brigode. 

550  Entre  les  hospices  de  Lille  [Nord]  etio  citoyen 
Bonnier. 

56"  Entre  les  hosnices   do    Cambrai   (Nord)  et   les 
citoyens  Mortier  et  Courlin. 

570  Entre  les  hospices  de  Lille  [Nord)  et  Romain  de 
Brigode. 

58°  Entre  le  bureau  do  bienfaisance   de  Wahagnies 
(Nord)  cl  le  citoyen  Mordacq. 

59»  Entre  les  hospices  de  Sentis  (Oise)  et  le  citoyen 
Legrain. 

60»  Entre  l'hospice  de  Longny  (Orne)  el  le   citoyen 
Sêrvy. 

61»  Entre  les  hospices  de  Liège  (Ourtke)  et  le  citoyen 
Gilkinet. 

62»  Entre  lar.ommune  de  Baudreix  {Bassea-Py renées) 
et  le  citoyen  Grilhon. 

63»  Entre  l'hospice  de    Siiinl-Symphorien-sur-Coirc 
(Hliône)  elle  citoyen  Bonhomme. 

64»  Entre  la  commune  de  Monl-Joic  (lioër)  et  le 
citoyen  Scheiblcr. 

65»  Entre  la  commune  d'Anserème  [Sambre-et- 
31  e use)  et  le  cil o yen  Amand. 

66°  Entre  la  commune  de  Malans  [IlaïUe-Saùnc)  et 
le  citoyen  Odille. 

67»  Entre  la  commune  de  Jussey  (llaute-Saône)  et 
la  dame  Légier. 

68»  Entre  la  commune  deSarrebourg  {Sarre)  el  le 
citoyen  Lion. 

690  Entre  la  commune  de  Neuilly  iScine)  el  le  ma- 
réchal d'empire  Mural. 

70»  Entre  la  commune  de  Saint-Bris  (Vo/inf)  elle 
citoyen  Cornisset. 

71»  Entre  l'hospice  de   Bessan  [Hérault)  et  la  com- 
mune de  Bessan. 
72»  Entre  l'Etat  et  la  com.  de  Vassy  (Haute- 3îarne). 
Projet  (le   loi    (20  pluv.  an   XIll,  p.  506  el  suiv.); 

—  rapport  par  Carrei  (du  lihàne)  (29  pluv.,    p.  661); 

—  adoption  [ibid.  p.,  663). 

73»  Lnlre  la  liste  civile  el  les  citoyens  Lelourneur 
ul  Geoffroy. 

Projet  (le  loi  (0  vent.,  p.  681  el  suiv.);  —  rapport 
par  Carrion-xNisas  (ifoit/.,  p.  700 1  ;  —  adoption  [ibid.]. 

7i"  Entre  la  commune  de  Brumath  {Bas-JUiin)  al  le 
(•ito\en  Coulmann. 

75»  Entre  la  commune  de  Castel-Moron  {Haute- 
Cari)}nic)  el  les  citoyens  Chevery  et  Périgord. 

76»  Entre  la  commune  de  Coiffy-lc-Haul  {Haute- 
Marne)  el  le  citoyen  Barthélémy. 

77»  Entre  la  commune  de  Diedondorf  (Bas-Rhin)  et 
le  citoyen  EUe  Lami. 

78»  Entre  la  commune  d'Ervy  (Aube)  et  le  citoyen 
Huguenin. 


79»  Entre   la  commune  de  Keskastel  [Bas-Rhin)  et 
les  citoyens  Bour,  Behe  et  Bindnez. 

80»  Entre  la  commune  de  Laigny  (Aisne)  et  le  ci- 
toyen Flament. 

81»  Entre  la  commune  de  Ligny  (Meuse)  et   le  ci- 
tojen  Ribaucourt. 

82''  Entre  la  commune  de  Long-Champs  [Aube]  et  le 
citoyen  Noblot. 

83»  Entre  la  commune  de  Mon tmirez- la-Ville  (/tira) 
et  le  citoyen  Boisseau. 

84»  Entre  la  commune  de  Noyers  (Haute-Marne)  et 
le  citoyen  Ravier. 

85»  Entre  la  commune  d'Osthoffen  (Bas-Bhin)  et  la 
dame  Oltmann. 

86»  Entre  la  commune  de  l^îrcey-le-PauIet  (Haute- 
Marne)  et  le  citoyen  Cussonet. 

870  Entre  la  commifiie  de  Salomé  (Nord)  elle  citoyen 
Debriois. 

88»  Entre  la  comnmne  de  Salornay  (Saône-et- Loire) 
et  le  citoyen  Fropier. 

89»  Entre  la  commune  do  Villiers-Exel  (Haute-Saone) 
el  le  citoyen  Rapparl. 

90»  Entre  l'hospice  de  Croisic   (Loire- Inférieure)  et 
le  citoyen  Millon. 

91»    Entre    les   hospices   de    Châlons    (Marne)    et 
Etienne.  Marie-Jeanne  Bonvalet  et  Jean  Gongelct. 

92»  Entre  les  hospices  de  Maabeuge  (Nord)  et  le 
ciiùven  Huart. 

93»   Entre   l'hospice   de  Vitleaux  (Côte-dC/r)  et  le 
citoyen  Xavier  Marie. 

9i"  Entre  la  commune  de  Blois  [Loir-et-Cher]  et  le 
citoyen  Mesnard  de  Chousy. 

95»  Entre  les  hospices  de  Paris  [Seine)  et  le  citoyen 
Morel. 

96»  Entre  la  commune  de  Vie  [Hautes- Pyrénées)  et 
dame  Jeanne  ('roulzet,  et  sieur  et  dame  Fourcade. 
970  Entre  l'Etat  el  la  commune  de  Besançon  (Doubs). 
98»  Entre  la  commune  d'Aisy-sur-Armançon  [Yonne) 
et  le  citoyen  Paris. 

Projet  clo    loi  (9  vent.,   p.  682  el  suiv.);  —rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.  p.  698  et  suiv.);  —  aoop- 
tion  (ibid.,  p.  700). 
Education  alx  frais  de  l'Etat  d'ln  enfant  dans  chaque 
FAMILLE  QUI  EN  Al  RA  SEPT.  Projot  do'loi  (21  niv.  au  XIII, 
t.  Vlll,  p.  429  et  suiv.;;  —  rapport  de  Pictet  (29 niv., 
p.  446  et  suiv.);  —'adoption  {ibid.,  p.  449). 
Eguisiieim  [Haut-Rhin).  \oir  Concessions  48°. 
Embrun  [Hautch-Alpes).  Voir  Acquisitions. 
Em»ery%  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  du    Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir    Code 
civil,  2oj. 
Empire.  (Voir  Bonaparte). 

Couronnement  do  l'Empereur  ;  —  discours  de  Fran- 
çois {de  Neufchàleau)  au  pape  (9  frim.  an  XUI,  l.  VIU, 
S.  382);  — discours  de  Fontanes  [ibid.  et  suiv.);  — 
iscours  de  Fabre  [de  l'Aude)  {ibid.,  p.  383  et  suiv.;. 
Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  (10  niv.  p.  398 
el  suiv.). 
ICnfants  admis  dans   les   hospices.  Projet  de  loi  relatif 
•X  leur  tutelle  (5  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  456  et  suiv.); 
—  rapport  par  Duvidal  ^15  pluv.,  p.  4»3  et  suiv.);  — - 
adoption  (<oiti.,  p.  487). 
Entrevaix  {Hautes-Alpes).  Voit  Concessions  18». 
Epreville  [Seine-Inférieure).  Voir  Aliénations  43». 
Ernemont  [Seine- injérieure).  Voir  Echanges  29». 
Ervy  \Auhe].  Voir  Échanges  40»  et  78o. 
EscAMPS  [Vosges).  \oir  Aliénations  43». 
Etupes  [H(iut-Rhin).  Voir  Aliénations  43^. 
Evrard,  y oir Concessions  4». 
Evrard  (Jean-Baplisle).  Voir  Concessions  48». 
Expose  de  la  conduite  réciproque  de  la  France  et  de 
l'Autriche,  depuis  la   paix  de  Lunéville  (1er  vend. 
an  XIV.  t.  Vlll,  p.  72i  el  suiv.).  —  Pièces  y  relatives  : 
Valeur  des  biens   el  fonds  donl  la  cour  de  Vienne  a 
ordonné  la  saisie,  en  vertu  du    droit  d'épave   (ibid., 
p.  733  el  suiv.)  ;  —  noie  de  Talleyrand  au    comte  de 
Cobenlzl,  en   date  du  5   thermidor  an  XIII  (p.  734  et 
suiv.);  —  lettre  au  même  (p.  733  et  suiv.)  ;  —  décla- 
ration de  la  cour  de  Vienne  portant  offre  de  sa  média- 
tion (p.  737  el  suiv.)  ;  —  noies  de  Talleyrand  au  comte 
de  Cobenlzl  (p.  738  et  suiv.);  —  note  présentée  à  la 
diète  de  Balisbonne  par  Bâcher,  cbarijé  d  affaires  de  la 
France  (p.  740  et  suiv.)  ;  —  note  du  cabinet  le  Vienne 
(p.  741  et  suiv.);  —  déclaration  remise  par  le  comte  de 
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Rosoumowski  (p.  743 et  suiv. )  ;  —  leUro  de  Talleyrand 
aucomle  de  Cobentzl  (p.  744  el  suiv.);  —  note  de  la 
cour  de  Vienne  (p.  745  el  suiv.)  ;  —  réponse  du  Gou- 
vernement français  (p.  747  el  suiv.);  —  extrait  d'une 
dépèche  de  Talleyrand  à  Otlo,  ministre  plénipolentiaire 
de  France  à  Munich  (p.  749  et  suiv.)  ;  —  circulaire  de 
Régnier,  minisire  de  la  justice,  aux  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  do  justice  criminelle  (p.  750)  ;  — 
circulaires  deChampaguy,  ministre  de  l'intérieur,  aux 
préfets,  au  sujet  de  la  guerre  d'Allemagne  (p.  750  et 
suiv.)  ;  —  circulaire  de  Gaudia,  ministre  des  linances, 
aux  chefs  des  adnilnislrations  placées  dans  ses  attri- 
butions (p.  751);  —  lettre  de  Portails  aux  cardinaux, 
arch.îvéquos  et  évèques  ip.  751  el  suiv.)  ;  —  commu- 
nication lie  toutes  les  pièces  au  Trib.  par  Mounier 
li  \end.,  p.  754  et  suiv.)  :  —  réponse  de  Fabre  idr 
iAude)  ;  —  rapport  do  Fréville  (4  vent.,  p.  757  et  suiv.); 
—  discours  de  Jaubert  (de  la  Gironde)  [ibid.,  p.  7G0  et 
suiv.);  —  de  Jubé  [ibid.,  p.  7Gî2  el  suiv.)  ;  —  d'Albis- 
son  [ibid.,  p.  763);  —  de  Delaistre  [ibid.  et  suiv.»  ; — 
de  Garrion-Nisas  [ibid.,  p.  705  et  suiv.). 

V 

Fabre  (dr  VAude),  iribun.  PrésidiMit  (t.  Vill,  p.  ii(>9).  — 
Son  discours  au  sujet  tli;  la  proclamation  de  l'Lmpiro 
(p.  352^.  —  Réélu  président;  —  son  discours  à  ce  pro- 
pos [^.  361).  —  Ses  di^'ours  au  prince  Joseph  Bona- 
parte \^p.  375  el  suiv.)  ;  —  au  pape  (p.  383  el  suiv.);  — 
à  l'Empereur   (p.  388).  —  Sa  réponse  au  discours  dr 
Uegnauld  {de  Saint- Jeàn-dW  ngélij]  au  sujet  de  l'Angle- 
terre (p.  491  et  suiv.).  —  Son  discours  à  l'occasion  de 
la  lettre  adressée  par  l'Empereur  au   roi  d'Angleterre 
(p.  516   el  suiv.).  —  Sa  proposition  lendanl   à  faire 
présenter  à  l'Empereur  par  le  Trib.  une  adresse  de  féli- 
citations au  sujet  de  son  acceptation  de  h  couronne 
d'ilalio  (p.   7âO).  —  Sa  réponse  à    la  communication 
des  pièces    relatives  à   la  conduite  réciproque  de  la 
France  et  de  l'Autriche  (p.   755  et  suiv.).    —  Rend 
compte  Je  la  mission  donnée  \\ar  le  Trib.  à  une  dépu- 
lation  chargée  de  présenter  A  l'Empereur  une  adresse 
pour  lui  exprimer  l'indignation  éprou\ée  «à  la  nouvelh» 
des  déniiirches  hostiles   de  l'Autriche  et  de  la  Russie 
(p.  775  et  suiv.). 
F.viVRE  iLouisi.  Voir  Conrcssions  1". 
Faure,  tribune  Secrétaire  (t.  VlII,  p.  269).—  Parle  pour 
le  gouvornemenl  héréditaire  ip.  5i90  et  suiv.). —  Son  rap- 
port sur  un  projet  d'adresse  (p.  797 1. 
Faire  (Bernard).  Voir  Aliénations  14". 
Fayard,  Iribun.  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire 
•  l.Vlll,  p.   3i3i.  — Son  rapport  sur  le  jirojel  de  loi 
relatif  à  rélablissemenl  d'un  tribunal  de  commerce  à 
Aix.-la-Ghapelle  (p.   678  et   suiv.).  —  Son  discours  à 
l'occasion    des  victoires  remportées    par    l'Empereur 
sur  l'Autriche  ip.  780». 
Favelier  (Jean  el  veuve).  Voir  dm  cessions  1". 
Fays-Billot  [llaulc-Marnc;.  Voir  Aliénations  32". 
Feuvrel.  Voir  Concessions  18o. 
Féuino,  général  de  division.  Nommé  sénateur  il.  Vlll 

p.  477). 
Fkrrv  (Nicolas).  Voir  Concessions  i8o. 
Fescm,  cardinal,  archevêque  de  Lyon  et  grand  aumônier. 

Nommé  sénateur  (l.  VIII,  p.  477). 
FigeaO  {Lut).  \o\r  échanges  47». 
FioN  (R<Mié  el  Antoine).  Voir  Concessions  1®. 
Fives  uVoi'tt).  Voir  Aliénations  35". 
Flament.  Voir  Echanges  80®. 
Flelry.  Voir  Aliénai  ions  :24*>. 
FoHis  (Ghrèliom.   Voir  Cnnressiotis  9«. 
Foix  {Ariége).  Voir  Aliénations  i'.VK 
FoNTAiNE-suR-SoMME  [Somme].  Voir  Concessions  18". 
FoNTANEs,   président  du  G.  lég.  Ses  discours  au  prince 
Joseph  Bonai>arte  (t.  Vlll,  p.  375);  --  au  pape  vp.  38î2 
et  suiv.).  — Ses  discours  lors  de  l'inauiiuration  de  la 
statue  de  l'Empereur  ip.  435  et  suiv.);  —  à  l'occasion 
de  la  lettre  adressée  i)ar  l'Empereur  au  roi  d'Angleterre 
(p.  516).— Renommé  président  p.  677». —  Son  discours 
en  prononçant  la  clôture  de  la  session  (  [».  708  eisuiv.). 
FoNTENEi.LE  [Cùte-d'OiK  Voir  Echanges  41". 
Force  armée.   Projet  de   loi  relatif  à  l'altribution  aux 
cours  de  justice  criminelle  spéciale  du  crim»»  do  rébel- 
lion (envers  toute  force  armée  (9  pluv.  au  XIII,  I.  VIII, 
p.  467  et  suiv.i;   —rapport  par  Grenier   (19  pluv., 
p.  495  et  suiv.);—  adoption  [ibid.,  p.  498). 
Forfait,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 


projet   de  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat.  Voir  Cod$ 
civilf  2o. 

Fourcade  (sieur  el  dame).  Voir  Echanges  96". 

Fol'RCROY»  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Gode  civil  au  Gonseil  d'Etat.  Voir  Code 
civil,  2". 

Foi  RRiER  (François  el  Etienne).  Voir  Concessions  !<>. 

FovENT-LA-ViLLE  {llaule-Saône).  \oir  Echanges  ÎM®. 

Fraciiet  (Nicolas).  Voir  Concessions  18<». 

Frachox.  Voir  Acquisitions. 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle  ou  de  police 
CORRECTIONNELLE  (Diminution  des).    Projet  de  loi  y  . 
relatif  (:25  niv.  an  Xlll,  t.  VIII,  p.  436  et  suiv.);  — 
rapporl  par  Duveyrier  (5  pluv.,   p.  458  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.,  p.  463). 

Frvxçais,  Conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  au  remplacement  des  contributions  mobilière 
el  somptuaire  de  la  ville  de  Lyon  (t.  VIII,  p.  455). 

Francia,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  Vlll,  p.  407). 

Franvois  (de  Neufch.iteau),  président  du  Sénat,  ifon  dis- 
cours en  réponse  à  celui  de  Jard-Panvilliers  portant 
au  Sénat  le  vœu  émis  par  le  Tribunal  de  faire  déclarer 
Bonaparte  empereur  (t.  VIII,  p.  339  el  suiv.);  — ses 
discours  à  l'Empereur  (p.  356  et  suiv.),  au  prince  el 
'X  la  princesse  Joseph  Bonaparte  (p.  374  el  suiv.).  — 
Nommé  membre  du  conseil  d'administration  du  Sénat 
(p.  381).  —  Ses  discours  au  pape  (p.  384),  à  l'Empereur 
lurs  du  couronnement  (p.  384  el  suiv  .\  à  l'archichan- 
celior  remellaiil  au  Sénat  les  actes  de  naissance  de 
deux  princes  lils  deS.  A.  I.  le  prince  Louis  (p.  389  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  un  projet  d'adresse  à  l'Em- 
pereur au  sujel  de  sa  lettre  au  roi  d'Angleterre  (p.  493 
el  suiv.).  —  Son  discours  à  l'Empereur  au  sujet  de 
son  acceplaiion  de  la  couronne  d'Italie  (p.  715  et  suiv.). 
—  Ses  rapports  sur  les  projets  de  sénatus-consultes 
relatifs  à  rappel  de  80,000  hommes  et  à  la  réorgani- 
sation des  gardes  nationales  [[i,  752  et  suiv.).  —  Dis- 
cours au  prince  Joseph  Bonaparte  (p.  770).  —  Fait 
l'éloge  du  sénateur  Gacaull,  décédé,  (p.  770  et  soiv.). 

Frai'Lois  (François).  Voir  Concessions  1«. 

Fraye  (Nicolas).  Voir  Concessions  10®. 

Fre^iecolrt  {Haut-Rhin).  Voir  Acquisilions. 

Frémicoirt  ^Richard).  Voir  Echanges  18«. 

Fresne  {Nord).  \oir  Aliénations  36°. 

Freterive  {Mont'Iilanc).  Voir  Concessions  17". 

Fréville,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hérédi- 
taire (t.  Vlll,  p.  î280el  suiv.).— Son  discours  au  sujel  de 
la  lettre  «le  l'Empereur  au  roi  d'Angleterre  (p.  500  et 
suiv.j.  —  Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
postes  et  messi.geries  (p.  li.H  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  À  l'Empereur  à  l'occasion  de  la  guerre 
avec  l'Autriche  tp.  775  el  suiv.),  —  sur  diverses  pro- 
positions relatives  à  l'Empereur  (p.  795  et  suiv.). 
Fropier.  Voir  Echanges  88». 

G 

Gaborlvi.  Voir  Aliénations  43». 
Gaillac  [Taru).  Voir  Echanges  31". 
Gairai'D  (Jean).  Voir  Aliénations  3o. 
Galla.nd  ^ Etienne).  Voir  Concfêsions  l». 
Gallois,  tribun.  Son    discours  relatif  au  v<»*a  do  faire 
1       déclarer  Bonaparte  empereur  (t.  Vlll,  p.  335  el  suiv.). 

—  Son  rapporl  sur  les  communications  des  orateurs 
du  gouvernement  au  sujet  de  VAngleterre  (p.  498  cl 
suiv.). 

Galli,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  du   Gode   civil    au  Gonseil  d'Etat.  Voir  Code 

civil.  ^". 

Gally.  Voir  Imposilions  iSeine-lnférieure). 

Gam)  , Escaut).  Voir  Echauffes  43". 

Garcuery  (héritiers).  Voir  Echanges  îHo. 

Gardes  nationales.  Pn)jet  de  sénatus-consnito  relatif  à 
leur  réor^'anisation  (1*'  vend,  an  XIV,  t.  Vlll,  p.  7îi9et 
sui\.).  —  Rapport  par  Ghampagny  >ibid.,  p.  731  et 
suiv.).  —  Bapi».»rt  au  Gonseil  d'Etal  par  Regnauld  (de 
Saint-Jran-d'Amn'ly]  [ibid.,  p.  73:2;.  — Rapport  par 
Frant;oiN  [de  MenfcliàtcaU'  (2  vend.,  p.  752  el  suiv.j  ; 

—  adoption  [ibid.,  p.   751). 

Gari.n.  Voir  Confessions  18". 

(iARiPiv  I Vital).  Voir  Aliénations  3». 

Garmer  I  Germain),  sénateur.  Membre  du  conseil  d'ad- 
ministration du  Sénat  (l.  Vlll,  p.  381). 

Garmer-Laroissiêre,  sénateur.  Rend  compte  de  la  lais- 
sion  remplie  auprès  de  l'Empereur  par  la  députation 
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chargée  de  le   remercier  de  l'eavoi  de  40  drapeaux 

(t.  VIII,  p.  774  el  saiv.). 
Gary  (Antoine).  Voir  Aliénation»  3». 
Gaudin,  ministre  des  finances.    Sa  circulaire  aux  chefs 

des  administrations  placées   dans  ses   attributions  ù 

Toccasion  de  la  guerre  avec  l'Autriche  (t.  VIII,  p.  751 

et  suiv.)* 

Gauthier  (Antoine-Marie).  Voir  Aliénationt  43». 

Gat  (Dominique  et  Guillaume) .  Voir  Aliénations  3». 

Gayzard.  Voir  Concessions  17°. 

Gazel  (Michel).  Voir  Concessions  18o. 

Gehbloox  {Samhre'et'Meuse).  Voir  Aliénations  20°. 

Genlis  (Aisne),  Voir  Concessions  18». 

Geoffre.  Voir  Concessions  iS9. 

Geoffroy.  Voir  Echanges  73». 

Gérard  (Joseph).  Voir  Concessions  IS". 

Géromagny  {Haut' Rhin),  Voir  Impositions. 

GiLKiNET.  Voir  Echanges  61o. 

GiLLET  {de  Seine-et'Oise),  tribun.  Parle  pour  le  gouver- 
nement héréditaire  (t.  VIII,  p.  278  el  suiv.). 

Girard  (Claude).  Voir  Concessions  1». 

GiRARDOT.  Voir  Aliénations  i'iP. 

GiRETTE.  Voir  Impositions.  [Seine- Inférieure). 

Gleizé  [Rhône).  Voir  Impositions. 

GoDFRi.^.  Voir  Aliénations  43». 

GoNDELAi^f  iCôteS'du-Nord).  Voir  Concessions  17o. 

Gongelet  (Jean).  Voir  Echanges  91». 

GouDMAND.  Voir  Concessions  18». 

Gournay  -  sur]- Marne  (Seine-et-Oise),  Voir  Aliéna- 
tions 430. 

Gouvernement  héréditaire.  Motion  d'ordre  de  Curée 
y  relative  (10  flor.  an  XII,  t.  VIII,  p.  269  et  suiv.;  ; 
—  discours  de  Siméou  [ibid.y  p.  271  et  suiv.)  ;  de  Jau- 
bert  (de  la  Gironde)  (p.  274  et  suiv.)  ;  de  Duveyrier 
(p.  275  et  suiv.)  ;  de  Duvidal  (p.  277  el  suiv,)  ;  de 
Gillet  {de  Seine-et-Oise)  (p.  278  el  suiv.)  ;  de  Fréville 
(p.  280  et  suiv.)  ;  de  Carnon-Nisas  (p.  283  et  suiv.^  ; 
(11  flor.)  de  Carnot  (p.  288  et  suiv .  )  ;  de  Faure  (p.  290 
et  suiv.);  d'Arnould  (p.  293  et  suiv.);  d'Albisson 
(p.  295  el  suiv.)  ;  de  Grenier  (p.  296  et  suiv.)  ;  de 
Cliabaud-Latour  (p.  297  et  suiv.);  de  Delaislre(p.  298 
et  suiv.);  de  Challan  (p.  301  et  suiv.);  de  Carrion- 
Nisas  (p.  302  et  suiv.)  ;  de  Chabot  {de  V Allier)  (p.  304 
et  suiv.)  ;  (12  flor.)  de  Chassiron  (p.  305  et  suiv.)  ; 
de  Perrin  {de  la  Moselle)  (p.  307  el  suiv.)  ;  de  Carret 
{du  Rhône)  (p.  309  elsuiv.);  de  Delpierre  (p.  311  el 
suiv.);  de  tavard  (p.  313);  de  Cbstaz  (p.  313  et 
suiv  )  ;  de  Kock  (p.  316  et  suiv.)  ;  de  Savoye-Rollin 
(p.  317);  de  Beauvais  {ibid.);  adoption  (ibid.)  — 
Discours  qui  n'ont  pas  été  prononcés  :  de  Lahary 
(p.  317  el  suiv.)  ;  de  Labrouste  (p.  328  et  suiv.);  de 
Ferrée  (p.  329  et  suiv.). 
Voir  Bonaparte. 

Gouvion-Saint-Cyr,  conseiller  d'Etal.  Prend  pari  à  la 
discussion  du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat. 
Voir  Code  civtl,  2o. 

Gouvion,  inspecteur  général  de  la  gendarmerie.  Nommé 
sénateur  (t.  VIII,  p.  477). 

Grand villars  {fiaut-Rhin).  Voir  Concessions  17o. 

Gras  {Doubs).  Voir  Concessions  18». 

Gremeaux  (Jacques,  Jean,  Henri  et  Philippe).  Voir  Con- 
cessions lo. 

Grenier,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  hérédi- 
taire (l.  VUl,  p.  296  el  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
jiroiet  de  loi  relatif  à  la  force  armée  (p.  495  el  suiv.). 
—  Son  discours  à  l'occasion  des  victoires  rempor- 
tées par  l'Empereur  sur  l'Autriche  (p.  779  et  suiv.  ). 

Grenier.  Voir  Echanges  29^. 

(jRiLuoN.  Voir  Echanges  62o. 

Grosuolz  (veuve).  Voir  Concessions  7«. 

Glkbwiller  [Haut- Rhin).  Voir  Aliénations  \^o, 

Gi'ENOT.  Voir  Acquiaitions. 

Gi'iLLEMAiN.  Voir  Echanges  17o. 

Glillemain  (Jean-Baptiste).  Voir  Echanges  13». 

Guinet.  Voir  Aliénations  43o. 

H 

Hacquart  (François).  Voir  Concessions  12^. 
Hallard  (Jean).  Voir  Aliénations  43°. 
Hanrot  (Jean- Baptiste).  Voir  Echanges  I40. 
Hal'RE  (Pierre).  >oir  Aliénations  14». 
Hauryé.  Voir  Aliénations  29». 
Hayemont  {Vosaes).  Voir  Aliénations  43». 
Uazebroock  (A^ora).  Voir  Impositions. 


Hédouville,    général    de    division.    Nommé    sénateur 

(l.  VIII,  p.  477). 
Herber.  Voir  Impositions. 
Heudicourt  [Meuse).  Voir  Concessions  18®. 
Uimmelberger  (Jean).  Voir  Aliénations  43». 
UoNFLEUR  {Calvados).  Voir  Aliénations  43». 
HoNOR  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations   43». 
HoussERAS  {Vosges).  Voir  Concessions  I80. 
HuART  (Jean-Arnoull).  Voir  Concessions  3o. 
HuART.  Voir  Echanges  92*». 
HuDELOT  (Jac<][ues).  Voir  Concessions  !<>. 
HuGUENiN.  Vour  Echanges  78°. 
HuRiEL    (il //ter).  Voir  Impositions. 
HuzET  (Jean- Pierre).  Voir  Aliénations  16». 

I 

Ignace  (François).  Voir  Concessions  9«>. 
Impositions  locales  extraordinaires.  Chamarandes  et 
les  Veroelles  [Ain))  Bosmonl  {^Aisne)\  Copeyre(i4vey- 
ron)  ;  Cognac  {Charente)  ;  Saint-Michel  {Indre)  ;  Ra- 
voire  [Mont-Blanc)  \  Geromagny  {liant- Rhin)',  Tou- 
rouvre  [Ome^  ;  Seine-Inférieure. 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIII,  l.  VIII,  p.  421  et 
.suiv.)  ;  —  rapport  par  Beauvais  (p.  448  el  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.,  p.  449). 

Cbàtillon-Michaille  [Ain)\  Montbron  [Charente]', 
Caugé ,  Nonancourt  [Eure)  ;  Sours  {Eure-et-Loir)  ; 
Indre-et-Loire  ;  Senard  [Meuse)  ;  Braux-Saint-Remy 
{Marne)  ;  Châtillon  ,  Onaie^ue  (Nièvre)  ;  Kircheim  , 
Odralzheim  [Bas-Rhin)  ;  Huriel  {Allier)  ;  Loudeac 
(Côtes-du-Nord)  ;  Cernoy  [Loiret)  ;  Villefranche,  Be- 
ligny,  Gleizé,  Chervingës,  Pouilly-le-Monial,  Liergaes, 
Lacenas.  Cogoy,  Rivolet,  Limas,  Demie,  Pouilly-le- 
Chàlel,  Ouill V,  Ville-sur-Jarnioux,Montmelas  [Rhône); 
Villers-le-Bel  (À'ei?le-e^Ot«e)  ;   Celles  [Deux-Sèvres). 

Projet  de  loi  (20  pluv.  an  XIII,   p.  506  et  suiv.); 

—  rapport  par  Carret  {du  Rhône)  (29  pluv.,  p.  661  el 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.,  p.  663). 

Caslelnaudary,  Carcassonne ,  Narbonne.  {Aude)  ; 
Sainl-Lubin-des-Joncherets  (jBure-e/-/*oir);Tulle  (Cor- 
rèze)  ;  Vanves  [Seine)  ;  Colombiers  [Hérault)  ;  Lislet 
{Aisne);  Saint-Geiiiès-le-Bas  [Hérault);  Ville-Mon- 
tausson  {Aude)  ;  Manosque  [Basses-Alpes)  ;  Uazebroack 
{\ord);  Mirande  [Gers). 

Projet  de  loi  (9  veni.,  p.  682  el  suiv.);  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  698  et  suiv.)  ;  —  aoop- 
lion  {ibid.  p.  700^. 

Indre-et-Loire  {Département  d').  Voir  Impositiofis. 

Italie  (Royaume  d').  Rapport  de  Talleyrand  (27  vent. 
an  Xlll,  p.  709  cl  suiv.)  ;  —  statut  conslitutionnel 
ibid.^  p.  711  el  suiv.);  —  discours  de  Paradisi  (ibid,, 
p.  712  ;  —  discours  de  l'Empereur  {ibid.,  p.  713)  ;  — 
rapport  de  Lacépède  (2  germ.,  p.  713  et  suiv.);  — 
décret  du  Sénat  (ibid.,  p.  715)  :  —  discours  à  l'Empe- 
reur par  François  [de  Neufchàteau),  président  da 
Sénat  (3  germ.,  p.  715  et  suiv.)  ;  —  discours  de  Oe- 
fermon,  un  des  présidents  du  Conseil  d'Etat  {ibid,y 
.p.  717)  ;  —  réponse  de  l'Empereur  (ibid.), 

J 

Jacotier  (Pierre  et  Jean).  Voir  Concessions  1«. 
Jard-Panvilliers,  tribun.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269). 

—  Son  rapport  sur  l'émission  d'un  vœu  tendant  à 
faire  déclarer  Bonaparte  empereur  des  Français 
(p.  330  el  suiv.)  ;  —  son  discours  au  Sénat  (p.  338  et 
suiv.).  —  Questeur  (p.  361).  —  Son  rapport  sur  le 
projel  relatif  à  l'exemption  de  contribution  foncière 
pour  Ville- Napoléon  (p.  514  et  suiv.).  —  Son  discours 
à  l'occasion  des  victoires  remportées  par  l'Empereur 
sur  l'Autriche  (p.  776  el  suiv.). 

Jarmesnil  (  Vosges).  Voir  Aliénations  43®. 

Jalrert  (de  la  Gironde),  tribun.  Parle  pour  la  motion 
de  Curée  concernant  le  gouvernement  héréditaire 
it  .VIII,  p.  274  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  d'adresse 
à  l'Empereur  au  sujet  de  la  guerre  avec  l'Autriche 
(p.  760  el  suiv.).  —  Demande  qu'un  édifice  perpé- 
pélue  le  souvenir  des  événements  mémorables  du 
règne  de  Napoléon  (p.  787  el  suiv.). 

Jauniard  (Nicolas).  Voir  Concessions  1®. 

J  oi:isiLLE  {H  aute-Mar  ne). \  OIT  Echangesi^o,  Acquisitions. 

JoLiBERT  (Jean).  Voir  Aliénations  3^, 

Jollivet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projel  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir.  Code 
civil  y  2«. 
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JouAN  (Chrélien  et  Jean).  Voir  Concessions  !<>. 

JoucHÉRY  (  Vosges).  Voir  Concessions  18». 

JouRDAN,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  ci\il  au  Conseil  d'Etat.  Voir  Code 
civtly  2o. 

Jouve  (Jean  et  Jean-François).  Voir  Aliénations  3°. 

Jubé,  tribun.  Parle  pour  le  projet  d'adresse  à  l'Empe- 
reur au  sujet  de  la  guerre  avec  l'Autriche  (t.  VllI, 
p.  762  et  suiv.). 

JuGLAR  (Jacques  et  Jean-Baptiste).  Voir  Echanges  39°. 

Julien.  Voir  Echanges  20o. 

JussEY  (liante 'Saône).  Voir  Echanges  67o. 

K 

Kervyn.  Voir  Echanges  43o- 

Keskasrel  {BnS'Hhin).  Voir  Echanges  79°. 

KiRCHEiM  (Bas-jRhin).  Voir  Impositions. 

KocK,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement   hérédilairo 

(t.  VIII,  p.  316  et  saiv.).  —  Secrétaire  (p.  454). 
Kratzeissex  (Daniel).  Voir  Concessions  7». 


La  Bastide  de  Seron  {Ariége).  \oir  Aliénalians  42°. 
Labau  (Jean).  Voir  Aliénations^^. 
Labrouste,  tribun.  Son  discours    en  faveur  du  gouver- 
nement héréditaire   (t.  VIII,  p.  328  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  remplacement  des  contributions  mobi- 
lière et  somptuaire  de  la  ville  de  Lyon  (p.  479  et  suiv.). 
Lacenas  {Rhône).  Voir  Impositions. 
Lacépède,  sénateur.  Ses  rapports  sur  la  proposition  re- 
lative à  l'empire  (t.   VIII,   p.   353   et   suiv.)  ;   —  sur 
l'acccplalion  par  l'Empereur  de  la  couronne  d'Italie 
(p.  713  et  suiv.). 
La  Chapelle-sol s-Vaugemont  {Haut-Rhin).  Voir  Con- 
cessions IQo. 
La  Côte-de-Saixt-André  (Isère).  Voir  Echanges  9®. 
Lacq  (Pierre).  Voir  Aliénations  14®. 
Lacuée,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil.  (Voir  Code  civil,  2o).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  conscription  de  l'an  XIV 
(t.  VIII^  p.  408  et  suiv.). 
Lafon  (Pierre).  Voir  Aliénations  3o. 
Lahart,  tribun.    Son  discours  en  faveur  du   gouverne- 
ment héréditaire  (t.  VIII,  p.  317  et  suiv.). 
Daioy  [Aisne].  Voir  Echanges  SO». 
Lali>de  [Dordogné).  Voir  Concessions  18». 
Lami  (Elie).  Voir  Echanges  77". 
Langlois.  Voir  Aliénations  42». 
Laxtoine.  Voir  Echanges  21'>. 
Laon  (Aisne).  Voir  Echanges  1*^,  Acquisitions. 
Lapierre.  Voir  Aliénations  41°. 
Lapin  (Jean).  Voir  Concessions  l». 
Laplace,  sénateur.  Son  rapport  sur  le  projet  de  sénalus- 
consulte  portant  rétablissement  du   élilendrier   grégo- 
rien (t.  VIII,  ».  722  et  suiv.). 
La    Uoche-de-aien    {Côtes -  du -x\ord).    Voir    xiliéna- 

tions  43». 
La  RocHEFOrCAULD-LiAXCOURT.  Voir  Concessions  17*». 
Larcnx  [Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  42®. 
La  ^xlle  {Vosges).  Voir  Concessions  18o. 
Latil.  Voir  Impositions. 
Latour-Dcpin.  Voir  Echanges  37». 
Laugier  (Ignace),  maire  de  Turin.  Nommé  membre  du 

C.  lég.  (t.  VIII,  p.  723). 
Laumond,   conseiller   d'Etat.  Présente  un  projet   de  loi 
relatif  à  l'achèvement  de  la  démolition  ues  bâtiments 
nationaux  dans  l'enceinte  des  villes  (t.  VIII,  p.  403  et 
suiv.). 

Lauverrière.  Voir  Impositions. 

Lauzeral  (Marie).  Voir  xiliénations  3«. 

Lavallettk,  conseiller  d'Etat.   Présente  un  projet  lio  loi 

relatif  aux  postes  et  aux  messageries  (t.  VllI,  p.  694  et 

suiv.). 
Lavelixe  [Vosges).  Voir  Aliénations  43o. 
Lebivic  (Jacques).  Voir  Concessions  18». 
Lebrun,   consul.    Pn»ud   part  à  la  discussion   du  Code 

civil  au  Conseil  d'Etat,  (N'oir  Code  civil,  2o). 
Lecerf  (des  Côtes-dit-Nord).  Voir  Concessions  17®. 
Lecerf  (de  Seinr-ei-Oisf).  Voir  Aliénations  43°. 
Leclercq.  Voir  Cmieessions  18». 
Leduc  (Jean-Jacques).  Voir  Concessions  5". 
Léger  (Nicolas).  Voir  Concessions  1". 
Légier  (dame).  Voir  EchangesGlo. 
Légion  d'honneur.  Projet  Je  loi  relatif  à         dotation 
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définitive  (1*'  pluv.  an  XIII,  t.  Vlll,p.450  et  suiv.); 

—  rapport  par  Leroy  (de  VOme)  (il  pluv.,  p.  472  el 
suiv.);  —  (fiscours  de  Carrion-Nisas  (i6td.,  p.  474); 

—  adoption  [ibid.j  p.  476).    . 
Lecrain.  Voir  Echanges  59®. 
Legrand.  Voir  Aliénations  42o. 

Lejeas,  membre  du  C.  leg.,  questeur  (t.  VIII,  p.  470). 
Lemarrois.  \o\t  Echanges  48o. 
Lemat  (Alexandre).  Voir  Concessions  18®. 
Lemain.  Voir  Echanges  49®. 
Lerminez  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  35o. 
Leroi  (Jacques).  Voir  Echanges  53o. 
Leroy  {de  tOme),  tribun.  Adhère  par  lettre  à  la  pro- 
position de  faire  déclarer  Bonaparte  empereur  (t.  VlII, 
p.  336  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de   loi 
relatif  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  (p.  472  el 
suiv.). 
Lesves  (Sambre-et-Mcuse).  Voir  Aliénations  21o. 
Letourneur.  Voir  Echanges  73o. 
Lhonorey.  Voir  Aliénations  27". 
Lhuillier.  \oiT  Aliénations  43°. 
LiANCOURT  [Oise).  Voir  Concessions  17®. 
Liberté  de  la  presse  (Commission  sénatoriale   de  la). 
Membre  nommé  :  Depère(l3  vent,   an  XIll,   t.  VIll, 
p.  697). 
Liberté  individuelle  (Commission  sénatoriale  de  la). 
Membre  nommé  :  Cacault  (13  vent,  an  XIII,  t.  VlU, 
p.  697). 
LicuARRE  [Basses- Pyrénées).  \oiT  Aliénations  17". 
Liébaut  fils  (Vivant).  Voir  Concessions  1°. 
Liège  (Ourfhe).  Projet  de  loi  relatif  au  ressort  du  tribu- 
nal d'appel  de  Liège  (22  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  430 
et  suiv.);  — rapport  par  Mouricault  (3  pluv.,  p.  455  el 
suiv.)  ;  —  adoption  [ihid.y  p.  456). 
Voir  Echanges  61". 
Liergues  [Rhône").  Voir  Impositions. 
Liétard.  \oït  Aliénations  3". 
Ligneville  [Vosges).  Voir  Concessions  IS®. 
LiGNiviLLE  (veuve).  Voir  Aliénations  ^9^, 
LiGNY  [Meuse).  \oir  Echanges  81". 
Lille  [Nord).  \oiv  Echanges  i^,  SS",  X>1^ .  Aliénations 

42",  43". 
Limas  [Rhône).  Voir  Impositions. 
LiNOT.  Voir  Aliénations  30". 
Lion.  Voir  Echanges  68". 
LisLET  (Aisne).  Voir  Impositions. 
Liste  civile.  Echange  entre  la  liste  civile  et  les  citoyens 
Letourneur  et  Geoffroy;  projet  de  loi  (9  vent.  nnXIU, 
l.  VIII,  p.  68  et  suiv.);  —  rapport  par  Carrion-Nisas 
(14  vent.,  p.  700)  ;  —  adoption  [ihid,). 
Lombard-Taradeau,  membre  du  C.  lég.  Vice-président 

(t.  VIII,  p.  405). 
Long-Champs  (Aube).  Voir  Echanges  82".  • 

LoNGEAU  [Haute- Marne).  Voir  Aliénations  43». 
LoNGEVELLE  [Doubs).  Voir  Aliénations  42". 
LoNGNY  [Orne).  Voir  Echanges  60". 
LoRGUES  [Var).  Voir  Aliénations  42". 
LouRDEAG  (Côtes-du-Nord).  Voir  Impositions. 
Loueuse  (OiAf).  Voir  Concessions   18". 
Louis  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  43". 
Lourdes  {Hautes-Pyrénées).  Voir  Argelès. 
LuçoN  (Vendée).  Voir  Aliénations  26". 
LuRE  (Haute-Saône).  Voir  Acquisitions. 
Lyon  {Rhône).  Projet   de  loi   relatif  au    remplacement 
des  contributions  mobilière  et  somptuaire  de.   la  ville 
de  Lyon  (3  pluv.  an    XllI,  p.   455»;  —  rapport   par 
Labrouste  (13  pluv.,  p. 479 et  suiv.)  ;  — adoption  (t6id., 
p.  480». 
Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la  place 
Bonaparte,  ci-devant Bellccour  (29  pluv.,  p.  660  el  suiv.); 
—  rapport  par  Pernon  (7  vent.,  p. 667);  —  discours 
de  Carret    [du  Rhône)   (ibid.  et   suiv.);  —   adoption 
[ibid.,  p.  678). 
Voir  Administration  municipale. 

Machutum  (Forêts).  Voir  Aliénations  42". 
Magendie  (Jean).  Voir  Aliénations  3". 
Magnier.  Voir  Echanucs  1". 
Maignot  (Françoise  Concessions  1". 
Mailuoux  {Haute-Garonne).  Voir  Aliénations  43". 
.Maire  (Xavier).  Voir  Echanges  93". 
Malans  [Haute-Saône).  Voir  Echanges  66'\ 
Malence  [Vauclusv).  Voir  Aliénations  40"». 
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Halès,  iribun.  Son  rapport  sur  le  projet  concernant 
remploi  des  créances  piémoniaises  (t.  VlII,  p.  494  et 
suiv.). 

SUleville,  conseiller  d'Elat.  Prend  pari  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etal.  fV'oir  Code 
ritily  20). 

Naleville.  Voir  Echanges  47®. 

Malixes  {Deux-yèthes).  Voir  Echanges  52o. 

Malsertet  (Claude).  Voir  Echanges  13o. 

Mangin  (veuve).  Voir  Concessions  4'>. 

SÉAXOSQUE  (Basses- A  lpe}<).  Voir  Echanges  39o,  Imposi- 
tions, 

Maréchal  (veuve).  Voir  Acquisitionx. 

Marescalchi,  ministre  dos  relations  extérieures  de  la 
république  italienne.  Lit,  en  séance  du  Sénat,  le  sta- 
tut constitutionnel  du  royaume  d'Italie  (t.  VIU,  p.  711 
et  suiv.). 

Marseille  (Bouchcs-du- Rhône).  Voir  Acquisilionf,  Ad- 
ministration municipale. 

Martin.  Voir  Concessions  8°. 

Martin  (Charles).  Voir  Concessions  13". 

Marty  (Laurent,  Jean-Pierre  et  Antoine).  Aliénations  :i^. 

Massonmer  (Olivier).  Voir  Aliénations  3". 

Mathieu  (Simon).  Voir  Echanges  31®. 

Mattoxes.  Voir  Aliénations  43". 

Mafbeuge   (xVordi.  Voir  Echanges  iiO*»  et  9:2". 

Maurt  (Jean-Pierre\  Voir  Aliénations  3". 

Mèche  (Joseph).  Voir  Aliénations  43". 

Médailles  frappées  à  l'ocrasion  du  couronnement  de 
LL.  MM.  Impériales,  et  envoyées  au  C.  lé?.  \\3  vent, 
an  XIII,  t.  Mil,  p.  G94). 

Medau-Bzot  (Nicolas).  Voir  Concessions  1". 

Meisser (Georges).  Voir  Concessions  18". 

Mergey  (Jean).  Voir  Concessions  1". 

Mesxard  de  Chouzt.  Voir  Echanges  94". 

Messageries.  Voir  Postes. 

Metz  {Moselle).  Voir  Aliénations  43". 

Metzger,  membre  du  C.  lég.  Présente,  au  nom  des  li- 
braires Levrault  et  Schoel.  l'hommnpe  du  manuscrit 
des  mémoires  de  Bailly  (t.  VIII,  p.  G97  et  suiv.). 

Michel.  Voir  Aliénations  42'>. 

MiDAiD  (Anne  et  Philippe).  Voir  Concessions  1". 

MiDAi  D-PAissiOT  fPierre>.  Voir  Concessions  lo. 

Millox.  Voir  Echanges  9(V\ 

MiOT,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discucsion  du 
Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voit  Code  civil,  2").  — 
Présente  des  projets  de  loi  relatifs  à  l'exemption  de 
••ontribulion  foncière  pour  Ville-Napoléon  ^ il  pluv, 
an  XIII,  t.  VllI.  p.  471  et  suiv.);  —  à  la  plantation 
des  jrrandes  routes  el  des  chemins  vicinaux  (p.  C(J5  et 
suiv.^. 

MiRAXDES  {Gers).  Voir  Impositions. 

Moecler  (Arbogasl).  Voir  Concessions  18«. 

MoiXGEARD  (Jean).  Voir  Concessions  1". 

Moi.i.iEX,  conseiller  d'Etat.  Présente  nn  projet  de  loi 
«•(•ncernant  les  mesures  relatives  au  remboursement 
des  cautionnements  fournis  par  les  a|^enls  de  cliangp, 
courtiers  de  commerce  et  antres  (t.  VI II,  p.  408)  ;  — 
un  projet  de  loi  relatif  au  versement  des  consignations 
à  la  caisse  d'amortissement  (p.  4il  et  suiv.». 

MoNJARDET.  Voir  Echanges  40". 

.MoxoREZ.  Voir  Echanges  4.V'. 

Moxs  {Jcnnnapes).  Voir  Echanges  i.V.  Aliénnlinns  i3o. 

McxTiJARR  {CôtC'd'Or).  Voir  Alirnntions  28". 

MoxTBRisox  {Loire).  Voir  Acquisitions. 

MoXTBROX  (Charente).  Voir  Impositions, 

Montigxy-les-Cherlieux  {llau(e-Saône).  Voir  Aliéna- 
tions .37". 

MoxTiGXV-srR-ArBE  (Côfr-r/'O;-).  A  oir  Concessions  18". 

MoxT-Jou:  {Hoi'r).  Voir  Echanges  04". 

MoNTJOYUE  iflaute-Garonne).  \o'\r  Aliénations  .>. 

ÎMoNTMFiAS  {Hhôni').  Voir  Impositions. 

MoxTMîRAY-LV-ViLi.E  [Jurn\.  \o'\r  Ech an  les  10". 

MoNTMiREZ-L\-ViLLF  {Jurn\  Voir  Echanges  83". 

MoxTMOTiER  [Vosges^.  Voir  (Concessions  1  i". 

MoxucH.w  (Louis).  Voir  Conccssio),?,  IS". 

MouDACQ.  Voir  Echanges  IH". 

MoREL  (Laurent).  Voir  Echanges  2i". 

MOREL  (Nicolas '.  Voir  Concesftinns  14". 

MoREL  {de  la  Sriur^.  Voir  Echanges  9y>». 

rioREY  (Côte-d'(Jr).  Voir  Echanges  5",  Concessions  1". 

ÂloRTiFR.  Voir  Echanges  5<)". 

MoioTiJeaTît.  ^oi^  Concessions  1". 

Moi  xiER,  conseiller  d'Elat.   Communique   au  Trihnnit 


les  pièces  relatives  à  la  conduite  réciproque  de  la 
France  et  de  TAutriche  depuis  le  traité  de  Lnnéville 
(t.  VÎIl,  p.  754  et  suiv.). 

MouRiCACLT,  tribun,  secrétaire  (t.  Vllf,  p.  4.'>4).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ressort  du  tri- 
bunal d'appel  de  Liège  (p.  455  et  suiv.). 

McNiÉ  (Pierre).  Voir  Aliénations  43». 

MrxiER  (Jean).  Voir  Aliénations  43». 

MuxwiLLER  {Haut-Rhin).  Voir  Concessions  18«. 

MuRAiRE,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Con.seil  d'Etat.  (Voir  Code 
cic»7,  20).  ^ 

McRAT  (Joachim),  maréchal.  Nommé  grand  amiral 
(t.  VIIL  p.  476).  —  Son  discours  en  venant  prendre 
place  au  Sénat  (p.  481).  —  Voir  Echanges  69».  Cow- 
cessions  18°. 

MiRGEY  (Claude).  Voir  Concessions  i». 

>*ABLAT  (Pierre.  Voir  Echanges  13». 

Najao,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  da 

projet  de   Code  civil  au  Conseil  d'Etat.   Voir  Code 

civile  2". 

Napoléox,  empereur.  Discours  d'ouverture  de  la  session 
de  l'an  XIII  (t.  VIII,  p.  396).  —  Inauguration  de  la  sta- 
tue dans  la  salle  des  séances  du  C.  lég.  (p.  432  et  sniv.). 

—  Messages  au  Sénat  pour  lui  annoncer  les  (nomina- 
tions de  Murât  à  la  dignité  de  grand  amiral,  et 
d'Eugène  Beaubarnais  à  celle  d'archichancelier  d'Etat 
(p.  476).  —  Lettre  au  roi  d'Angleterre  (p.  482);  — 
réponse  à  nn  discours  de  Fontanes,  prononcé  an  nom 
du  C.  lég.,  à  l'occasion  de  cette  lettre  (p.  516);  -— 
réponse  à  Fabre  (de  l'Aude)  parlant  au  nom  da  Trib. 
(p.  517j.  —  Proclamé  roi  d'Italie  (p.  713);—  discours  à 
celte  occasion  (p.  713)  ;  —  réponse  à  Defermon  (p.  717). 

—  Discours  au  moment  de  se  rendre  en  Allemagne 
(p  730.).  —  Message  au  Sénat  (p.  770  et  773). 

Narbo.xxe  (Aude).  Voir  Impositions, 

Nay  (Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  i»>. 

Nemoirs  [Seine-et-Marne).  Voir  Aliénations  2I«. 

Neufchateai  (Vosges).  Voir  Aliénations  43". 

Neifville  rde).   Voir  Echanges  3". 

Nei  iLLY  (Seine).  Voir  Echanges  69".  Concessions  18«. 

Nice  (Alpes-Maritimes).  Voir  Aliénations  43». 

fsiORT  (Deux-Sèvres).  Voir  Aliénations  25»  et  43®. 

NiVEL  (Joseph).  Voir  Aliénations  43®. 

NoBLOT.  Voir  Echanges  82". 

NoDOT  (Edme).  Voir  Concessions  18". 

NoiROT  (Emilaud).  Voir  Concessions  i". 

NoLDEX.  Voir  Aliénations  42". 

NoxANCOURT  {Eure).  Voir  Impositions, 

NoRROY  ( Tosge*).  Voir  Concessions  ilo,  Aliénations  48. 

Noyers  (Ilaute'Marne).  Voir  Echanges  84". 

NuRRix.  Voir  Concessions  18". 

NY0xs(7)rôf?ic).  Voir  Echanges  7". 

O 

OcoriDAXT  (.Pierre-EUenne  et  Henri).  Voir  Concessions  îo. 

OniLLE.  Voir  Echanges  66". 

Odratzueim  (Bas-Rhin).  Voir  Impositions. 

Oloxzac  (Hérault).  Voir  Concessions  18». 

OxAiGUE  {IVièvre}.  Voir  Impositions. 

Orcfiamps  (Douhs).  \ o'ir  Aliénations  9So^ 

Orpierre  (Hautes-Alpes),  Voir  Aliénations  43o. 

Orthès  (Basses-Pyrénées).  Xoir  Aliénations  42". 

OsTHOFFEX  {Bas-Iihin).  \  air  Echanges  85o. 

Ottmaxx  (dame).  Voir  Echanges  8.j". 

OriLLY  {Rhône).  \o'ir  Impositions. 

P 

Paillarh.  Voir  Echanges  42". 

Papix,  piésidenl  de  l'a'^^semblée  du  canton  d*Aire  {Lan- 
des). Nommé  sénateur  (t.  VIII,  p.  477). 

Paradisi,  membre  de  la  consulte  italienne.  Son  discoar."; 
à  l'Empereur  proclamé   roi   d'Italie  (t.  VIII,  p.  7I2K 

P\i{mF.i;  (Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  i^. 

Paris  (Seine).  Voir  Echanges  9.%". 

Paris.  Voir  Echanges  98". 

Parthox.  Voir  Echanges  30". 

i\vTix  (François).  Voir  Echanges   1". 

PAiMiER-DrcornRAY.  Voir  Aliénations  42". 

Peili.ox.  Voir  Concessions  \1*K 

Peix.  Voir  Acqnisitions. 

Pf.i.et,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  da 
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AUii 


;  Jlaufe-Utirnt..  VoL-  E>huugf.  Wf. 

:ré.  sénalvor.  MemlH'S  du  conseil  d'adniiDisIrutiun  do 
Sénat  .1.  VIII.  p.  381). 

:EtiGi)iiii.  Vuir  Echauget  Tô'. 

:rnu;(,  Iribuii.  Son  rapporl  sur  Iv  iiroji-t  i}c  loi  relaliC 
i  lu  coiislruclïon  du  fa  place  Bonaparte,  ci-devant  Brl- 
ki-our.  a  Lyon  rt.  YIII.  p.«7-\ 

iRRËi;,  tribu».  Son  diseours  en  faieiir  du  voureinonieiil 
parlement  tire  it.  VIII.  p.  'i^i  ■-■  suit.i.  —  Sun  rap- 
port sur  le  projrl  de  lai  relatif  aM\  douanes  if  '" 
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_...  Aoir  Alir nations li>>. 

uiRiN.  tribun.  Parle  pour  le  gouvcr 
1.  Vill.  p.  307  et  ïuiv.i  :  —  son  i 
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l'uriicle  3(i  (11-  la  loi  du  âl  t'erminal  an  \I  eoncer- 
nanl  sa  polîcu  '19  ptuv.  au  Mil,  I.  Vtll.  p.  t!>5i  ;  ~ 
rapport  [>;ir  Cliabol  id'-  r.KJier  ii9pluv..p.  tiGI';  — 
adoption   ibid..  f.6H3). 

iciET,  tribun.  Adliére  par   lettre  au  mi^u  éiuîs  de  faire 
déelirer  UonHparle  empereur   t.  Vltl,  p. 
rapport  .inr  le   projet  de  lui  relatiT  i  Vi 

en  auia  si'nt    p.  44fi  el   suiï.-.  —  Son  dismurs  a 
>ujet  de  la  lettre   de   r£in|iereur  au  roi   d'An^U-tcr 
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Voir  CoHrruiomi  IK>. 

b'idr  Miruatio»*  >. 
miws  iiK<  imA^M.s  RocTts  r.T  iiE>  (ui:iii>s 
i.  Pru>.'t  de  loiyrvlatifili  vuiil.  au  Mil.  t 
IhS    i-l  suiv.i;    —  rapport  p-.tr    t'.Italbu     !) 
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X  {.ii.Hl'  .    VuiÎXAuHUM    atJ". 

-    -    ■■    -  -'re  .t.  VIII.  p.  -.w 


.lElat.   Voir  Cvh- 


S.wm;  .ILinle-M'i. 


relatif  à   r;diéiialion    des  luiiueub 
lunées   t.  Vlil,  p.  Km  et  suiv,'. 
t-Ca-iTEi.    Rhûiu).  Voir/«i|'oiili.'i 
i-Sl0M\L    Hhônt.  Voir  Imp-nilio. 


PRÉsme>rs  ^vice-i  du  C. 


(  5êg" 


îtôguinot. 
'  j  Loinbard-Tti  radeau. 
i  Durant  eau. 
i  Tardy. 
Ts  Dt   Thib. 
Fabrd 'de  l.'indf.'. 


ibid. 


_  LÛnisi.  Voir  Cuntettiont  !*•- 

pRTT«^ÉKS.  Projet  itc  loi  relatif  à  l'sliènîtion  de»  lui- 
ineuble*v  M-nlii  ii8  uiv.  an  Mil.  I.  Vlil,  p.  m 
et  iuiv.i  ;  —  rapport  jiar  Pougi-ar.l-Duliinbfrt  i,3 idu\ .. 
p.  Ui5  et  suiv.)  :  —  adoptbn  libid..  |>-  ttil'. 


.  Voir  Echunijc'  I 


Q.E 

i|™M,VIII.p.m 
Qi-Esret'RS  DL  Trib. 

Silmc  I  ,    VIII    I.   3t>l 

Jatd-Pall^illie^r^      l  '    *'"'  '■  * 
R 
RipiMHT.   Voir  Erhiiuf,.,  V»: 
Uavieb.  Voir  Echn»utt  Ri". 
IVouiRE  <}l.,i,t-Bta«t  .   \oir  Iuip'>iilioH>. 
Revl.  conseiller  d'El.it.  Prend  luit  A  la  iliseusiion  du 
pi'ojet  de   Co.lo  rivil   au  Conseil  d'Etat.  (Voir  C«dr 
ticil,  â"i.  Présente  un  projet  du  loi  relatif  i  la  [wlice 
du  la  phariiiavif  (p.  193  . 
Kecevevr»  céseraii  et  p.vBiiciLiEns.  ^oir  taiiduuHe- 

ltE(;.\tF.  ItOHEiiv.  Vuir  Kthungrt  *■. 

ItEV^AiLD  ide  Saint-JtiiH-d'Anijfl3\  consedler  d  Etat. 
Prïul  iKiil  à  U  iliâius-ion  do  projet  de  Code  ci\il  au 
ConW d'ElaL  .Voir  Cod"iii!,  *".  —  Présente  des 
prujel.<  de  loi  relatifs  A  l'établis ^etiient  d'un  pont  à 
.V\iî:ui)nKarle.'!  deuiL  bras  du  Hlioiie  il.  VUI,  p.W6el 
suir.i;  —  â  la  eoitin:«iion  de  lravau\  restant  i  faire 
|i»ur  la  couriun-  du  lit  de  l.i  .■taôiie  Tp.  407):  —  i 
II- location  3U(  frais  d-  Itlal  .lui»  enfant  ila  ni  cl 


-  ù  la  iiercepiior 


u  prolit  de  la 


famill"  qui 
de  l'Eut   F 

Mlle  de  l'jriï.  du  droit  .. -, -    -   - 

i'iiil'|-.4Ueiiiuit  -:  —  itla  tutelle  des  eulaul>  admis 
danslejlios[diN>4  p.  i-'iGel  soiv.,— Sou  discours  au  Trib. 
au  sujet  du  l'Aiiifleterru  -ii.  W7  et  suiï.'.  —  ["réseiite 
uu  projet  de  lui  relatif  à  lies  HequiMtii>n>,  aliénations, 
etc.,  lar  des  i-ouimunrti  et  des  li<iiincei  y.  jWî  et 
.uj^.;—  Qiiiirojel  duhd  relatif  au  budget  de  l'an  Mil 

p.  MT  et  »ui\.^:  —  uu  imijet  relatif  Â  un  éthaDp^ 
eulr>-  la  li^ile  civile  et  les  '-itu>eus  Lrtoumeur  e 
Ueolfro>  .p.  lai  el  ïui\.  ;  —  un  projet  rvlatif  n  dei 
acquisition*,  uliënalions.  etr,.  par  îles  cumuiunes  el 
bobinées  p.  («i  el  sui4.>:  —  un  proj-l  de  siuattw- 
rotisulte  leivIaDl  A  ruuférer  au  iM-iitce  Cainill<>  lt..r- 
i-'hési-,  beau  f^-ru ili-  remper-iir,  t»  drtrtli d-  ribijen 
Irincais  'p.  '17':  —00  propl  dt  séi)ala«-eoiMIU(e 
r'-latil    au     r'-laliUsseiuent    dli  taleadiier    t^^ffÛD 

p.  7i0  el  suiv.  :  —  uu  projet  de  sénalus-runinlM 
sur  la  lei'-c  d-  WI.WK»  cons-rils  p.  7*7  et  suiv.', 
IIeu^ikr.  coiiseiMiT  d'Ktat.  PreiHl  |Mrt  à  la  disu 

OnueU  d'Etat.  Voit 


±:  —  )iiid->tr;<  ilo  la  Justin-, 
iu-lli-  au  Kujêl  de  la  ci>n*-npt 


de  justice 


(  llhii 


.  Voir  CuHt 


I  IW>. 


:    LtS   UEPAMTENEMS    DE  LA 

RLVF  i^Mi:HKUCRHi>.-'P>..i>r-def»i  rrlaiif  au  Hot- 
v,-'i-  ,.f,.yi-t.-  luir-ir  II'  £1  i>)>-,  an  Mil.  t.  Vlil, 
p.  ilô  elsiiii.  ;  — rapport  iwrSavuïe-Rolliti  npluv.. 
p.  (TU  ut  >oiv.-;  —  a'Ioptioii  (.fcid..  p.  47r, 

BiiCiHi».  eiin*Bilkr  d'Etal.  l'ni^niW  un  projet  de  loi  re- 
latif il  l'acuuiMlioii  du  cliAtean  do  Trelfaven,  près  Lo- 
rient.  iianile  >eT*iee  de  la  uurine  .t.  Vlil,  p.  691). 

KiMiCoiRT.  Voir  E'han-jt,  Kl'. 

KiiEHu:!!  \AitH':  Voir  Aliénaliont  43". 

RitiAi,  membre  du  C.  lé;.  Nommé  sénateur  t.  VU  ,p.  .lift-: 
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RiGON,  propriélairo  ù.  Turin.  Nommé  membre  du  C.  Icg. 
(t.  VIII.  p.  7â3). 

RiVE-DE-GiER  (Loire).  \oir  Aliénations  43o. 

Rivière  (André).  Woir  Aliénalions  S®. 

Ri  VOLET  Rhône).  Voir  impositions. 

RoBiLLiER  (Etienne-François).  Voir  Concessions  18«. 

KoBiN  (darnes  Voir  Acquisitions. 

RocCABALDic  (Stura).  \oh  Aliénations  iS®. 

Rocci,  jugo  à  la  cour  d'ap|)el  de  Turin.  Nommé  membre 
du  C.  lég.  (t.  VIII,  p.  TiS). 

RocHEGi'DE  [IJrôme).  Aoir  Aliénations  2». 

Rolland.  Voir  Echanges  36". 

RoEDERER,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
civil,  20). 

RoLLOT  (François).  Voir  Echanges  13o. 

RoMONT  (Vosges).  Voir  Concessions  IS». 

RosoiMOWSKi  (comte  de),  ambassadeur  de  Russie.  Dé- 
claration remise  par  lui  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  (t.  VIII,  p.  743  et  suiv.i. 

RoiEN  [Seine-Inférieure).   Voir  Aliénations  i3o. 

RouiLLOX  (Nicolas).  Voir  Aliénations  IQo. 

RoossEAUx  (François).  Voir   Concessions  11®. 

RoussELLE.  Voir*  Aliénations  43». 

Routes  {grandes).  Voir  Plantation. 

RuBi  (François  et  Claude).  Voir  Concessions  1». 

Ri'Bi  (veuve).  Voir  Concessions  1°. 

RuEiL  [Seine-el-Oise).  Voir  Aliénations  43". 

S 

Sahuc,  iriltun.  Sa  proposition  relative  au  \œu  de  faire 
déclarer  Bonaparte  empereur  (l.  VIII,  p.  337).  —  Ques- 
teur (p.  361).   —  Parle  pour  le  projet   relatif  à   la 
conscnption  de  l'an  XIV  (p.  412  cl  suiv.). 
Sainserre.  Voir  Echanges  50*^ 

Sai>t-Amans-la-Bastide  (Tarn).  Voir  Concessions  17°. 
Sains-Bertrand  (Ifaute-Ùaromic).  Voir  .iUénalions  42». 
Saint-Bris  (Yonne).  Voir  EUangcs  7». 
Saint-Dems  {Seinc\.  Voir  fJch^niges  28°. 
Saint-Dié  iVoxges).  Voir  Concessions  18®. 
Saint-Gai  DENS  lllaute-Gnronne^.  Wnv  Aliénations  42». 
Saint-Genies  [llérault).  Voir  Aliénations  43<^. 
Saint-Geniës-le-Bas  (Hérault).  Voir  Impositions. 
Saint-Germain-e.n-Laye   iSeine-et-Oise).    Voir   Echan- 
ges 300. 
Sai\t-Jean-d'A\gély  (Charente-Inférieure).  Voir  Acqui- 
sitions. 
Saint  -  Jean  -  de  -  Chaussant  i  Rhône  V.    Voir    Aliéna- 
tions 43". 
Saint-Jkan-de-Dayes  (Manche).    Voir  .iUénalions  42». 
Sai>t-Larv  l'.lriVge).  Voir  Aliénations  43". 
Saint-Lkonard  (Oise).  Voir  Concessions  17". 
Saint-Liuin-des-Joncuerets   {Eure-et-Loir).  Voir  Im- 

2)OsitionH, 
SAiXT-Lri'iciN  (Jura'i.  Voir  Aliénations  42». 
Saint-Mandé  (Cùtes-(lu-\ord).  Voir  Aliénations  43o. 
Saint-Michel  (Indre).  Voir  Impositions. 
Saint-Nicolas  (Escaut).  Voir  Aliénations  43". 
Saixt-Nicolvs  (3feurthc\.    Voir  Aliénations  42o  et  430. 
SAiNT-QrENTiN  (A  isne\.  Voir  Aliénai inns  43". 
Saint-Hemv  (Bonches-dU'Rhône).  Voir  Aliéiialions  i^o. 
Sai>t-Symimiorien-sir-Coire    [Rhône  ».     Voir     Echan- 

qes  ()3". 
Saint- Vallier,  président  du  coIlé/re  él<«cloral  du  dt'par- 
teinejit  de   la    Drôme.    Nommé    sénateur    (  t.    Vlll, 
p.  477,. 
Sai.\t-Vith  (Ourthe).  Voir  Aliénaiioïts  \\V>. 
SAiNTE-ME.MiiiorLD  (.!/'.■ /-w^).  Voif  Echangea  15". 
Saisseli.n  (Pierre).  Voir  Aliénations  i3". 
Saladin.  Voir  Erhangi's  2oO. 
Salai.\s  [./uraK  Voir  Echanges  34°. 
Samme  '.IcanV  Voir  Aliéiiafions  .'»". 
Sai.omé  [Xord).  Voir  Echanges  87". 
SvLoR.NAY  iSoône-el- Loire).  V(jir  Echangea  88°. 
Saône    \lit  de  In).    Projet    de    loi    y    rolalif    (H    niv., 
an  XUl,  t.  VIII,  p.  407);    —  rapimrl  par   disru>sion 
au  G.   lég.  :    Giiassiron,  CarnU    (du.  Rhône)  (2(>  niv., 
p.  iiO  01  suiv.);  —  adoption,  (ihid.,  p.  i42). 
Sarrebourg   [Surre).  Voir   Aliénations   42o,    Echan- 
ges 68". 
Saur,    membre    du    C.  lég.   Nommé  sénateur  (t.  VIII, 

p.  381). 
Saulce  (Hautes- Alpes).  Voir  Aliénations  éZ^, 
Saverne  (Bas-Rhin).  Voir  Acquisitions. 


Savoye-Rollix,  tribun.  Parle  pour  le  goavornement 
hérédilairo  (t.  VIII,  p.  317).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  jugements  obte- 
nus par  des  communes  de  la  rivo  gauche  du  Rhin 
([).  170  et  suiv.). 

Sceau  de  l'Etat.  Projet  de  loi  y  relatif  (26  niv.  an  XIH, 
i.  VIII,  p.  43»);  —  rapport  par  Curée(6pluv.,  p.  463 

^  et  suiv."»  ;  —  adoption  (i&t'c/.,  p.464). 

ScHEiDER.  Voir  Concessions  S®. 

SciiEPPERs.  Voir  Echanges  52o. 

ScuiERBACH.  Voir  Aliénations  63». 

ScHNEiRLER.  Voif  EchanoBS  640. 

ScALTz  (Jean-François).  Voir  Concessions  IS». 

SECRÉTAIRES  DU  C.  LÉG. 
14 

an 


fc  niv.  $  IV      , 
XIII.  I  ^^''^^' 

.„    .      (  Sieyès. 
*^  niv.  J  Francia. 

SECRÉTAIRES    DU    SÉNAT. 

Porcher. 


^i         1  viiT    <  Porcher. 

24  vend,  an  MU.  |  colaud. 

SECRÉTAIRES   DU  TRIB. 

/  Siméon. 
3  floréal  an  XIII.  J  JP^'^rf  *""'""" 

\  Arnould. 

a    ,        )  Mouricault. 
2  Pï«v.  I  Kock. 


;  Tarrible 
6  ^erm.  |  Duvidal. 


Segi'in  (Pierre^.  Voir  Concessions  l». 

Ségur,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  do  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  ^Voir  Code 
civil,  2°).  —  Communique  aux  C.  lég.  des  pièces  re- 
latives à  l'Angleterre  (t.  VIII.  p.  484  et  suiv. K  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la 
place  Bonaparte,  ci-devant  Bellecour,  à  Lyon  (p.  6G0  - 
et  suiv.).  — Son  discours  en  annonçant  la  clOturô  de 
la  session  du  C.  lég.  (p  705  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  sénatus-consulte  sur  la  réorganisation  des 
gardes  nationales  (p.  729  et  suiv.K 

Seine  (département  de  la).  Voir  Aliénation^i  23». 

Seine-Inférieure  (département  de  la).  Voir  Impositiouê. 

Sel.  Voir  Donanes  2". 

Sémon VILLE,   ambassadeur.   Nommé   sénateur    (t.  Vlll, 
p.  477r. 

Senard  [Meuse).  Voir  impositions. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Réponse  au  message  de  l'Empereur  annonçant  les 
nominations  do  Murât  à  la  dignité  de  grand  amiral* 
dEiigcne  Beauharnais  à  celle  d'archichancelier  d*Etal 
cl  do  plusieurs  sénateurs  (12  pluv.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  477  et  suiv.). 

Biens  affectés  au  Sénat  (voir  Riens...). 
A<lresse  à  l'Empereur  pour  le  remercier  de  Penvoi 
de  iO  drapeaux  (2  brum.  au  XIV,  p.  774). 

Sknatomeries  (biens  alfeclts  aux  .  Voir  Riions... 

Senlis  iO/«.).  Voir  Aliénations  13"  et  42<»,  Conces- 
sions IV\  Echanges  59o. 

Sernv.  Voir  Echanges  00". 

Séverin  (Nicolas).  Voir  Concessions  18". 

Suée,  conseiller  d'Etat.  Prend  parla  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
cini,  2"i. 

SiGAiT  (Pierre  el  Françoise.  Voir  Concessions  l». 

Sieyès,  membre  du  C.    léj;.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  -470). 

SiLVESTRE  iCliarb^sV  Voir  C<mcessions. 

Siméon,  tribun.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269).  Parle  pour 
la  moliiin  de  Curée  relative  au  gouverncmcul  hérédi- 
tair.'  ip.  271  <'l  suiv.).  —  Conseiller  d'Etat  —  Pré- 
sent ••  un  projet  (le  loi  relatif  à  rétablissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  AÏK-la-Chapello  (t.  VIÏl, 
p.  66  i  et  suiv.\ 

SoiMONT.  Voir  Coitcrssinns  18". 

SoissoNS  [.iisne).  Voir  Echanges  2". 

SooEL  (Joseph).  Voir  Aliénations  10». 

SoiLAiRE  (Maine-et-Loire).  Voir  Aliénations  ¥» 

SoLLMEs  (Samhre-et- Meuse).  Voir  ConcessioM  1%^- 

SouR     Indre-et-Loire).  Voir  Impositions. 

SqliffiÈc  (Côtes-du-Nord),  Voir  Concessions  18^. 
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Strasbourg  (Bas-Rhin).  Voir  Aliénations  43o  et  Echan- 
ges 230. 
Sl\xuari.  Voir  Aliénations  17o. 


Taimrl'X  (  Vosges).  Voir  Concessions  18«>. 

Talleyraxd,  ministre  des  relations  extérieures.  Com- 
munication de  pièces  relatives  à  l'Angleterre  (t.  VIII, 
p.  481  et  suiv.).  —  Rapport  fait  à  TEmpereor,  en 
séance  du  Sénat,  concernant  le  royaume  d'Italie 
(p.  709  et  suiv.).  —  Exposé  de  la  conduite  réciproque 
(le  la  France  et  de  l'Autriche  depuis  la  paix  de  Luné- 
ville  (p.  724  et  sui^.).  —  Note  au  comte  de  Cobentzl 
(p.  734  et  suiv.);  —  lettre  au  même  (p.  735  et  suiv.); 
autres  notes  au  même  (p.  738  et  suiv.)  ;  —  lettre  au 
m^mo  (p.  744  et  suiv.)  ;  —  dépêche  à  Otto,  ministre 
liU'nipotenliaire  ù.  Munich  (|i.  749  et  suiv.). 

Tanau  (Lucas}.  Voir    Aliénations  S®. 

Tardy,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  VIII, 
p.  407). 

Tarrible,  tribun.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  720). 

Tascuer  (Pierre -Jean -Alexandre)  Nommé  sénateur 
(t.  VIII,  p.  381). 

Taverny  {{Seine-et-Oise)    Voir  Aliénations  43o. 

Tkissière  (Jean-Antoine).  Voir  Aliénations  3». 

Térmsien.  Voir  Concessions  I80. 

Teks.  Voir  Aliénations  43°. 

Thevexot  (Pierre).  Voir  Concessions iS^. 

TiiiBAUDEAL',  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  Voir 
Code  civil,  2°). 

TiMBAi  (Bernard,  Jean,  Pierre  et  Jeanne),  frères  et  sœurs. 

TissELi>'  (Charles).  Voir  Concessions  18°. 

Tonnerre  (Yonne).  Voir  Echanges  35o. 

Tonnerre  (y'o«»îe).  Voir  Echanges  32®. 

TorciiES  (Saône-et-Loire\.  Voir  Aliénations  22«. 

Toilon-siu-Aroux  (Saône-et-Loire).  Voir  Echanges  27». 

Toi  F{NAY  {Jemmapes\  Voir  Aliénations  42«  et  43". 

ToL ROUVRE  (Orne).  Voir  Impositions. 

Thefi  AVEN  (Château  de).  Projet  do  loi  relatif  à  son  ac- 
quisition pour  le  service  de  la  marine  (10  vent, 
an  XII J,  t.  VIll,  p.  G94);  —  rapport  par  Daru  (15  vent., 
p.  700  et  suiv.).  ;  — adoption  {ibid.,  p.  705). 

TiiKiLHARD,  conseiller  d'Etal.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
riril,  2oj.  —  Communique  au  Trib.  le  sénatus-con- 
sulte  proclamant  Bonaparte  empereur  et  instituant 
l'empire  (t.  VllI,  j).  3i3  et  suiv.).  —  Présente  un 
]irojet  de  loi  relatif  aux  frais  do  justice  en  matière 
niminelle  ou  de  police  correctionnelle  (p.  436  et 
suiv.).  —  Uri  projet  de  sénatus-consulte  sur  l'aliéna- 
liou  des  biens  de  dotation  du  Sénat  (p.  717  et  suiv.), 

TuÈoEs(6Vtr/e).  Voir  Aliénations  43®. 

TniBUNAT. Tableau  des  membres,  des  présidents,  secrétaires 
et  questeurs  du  Trib.  pondant  l'an  XIII  (t.  VUI,  p.  380). 

—  Modifications  apportées  à  son  règlement  (29  frim., 
an  XIII,  p.  3  )4).  —  Discours  de  Chabot  (de  l'Allier) 
tendant  à  faire  voter  une  adresse  à  l'Empereur  à  l'oc- 
casion de  son  discours  d'ouverture  de  la  session  de 
l'an  Xlil  ip.  397)  ;  —  adresse  du  Trib.  (ibid.  et  suiv.). 

—  Envoi  (Je  8  drapeaux  par  rEm[KTeur  (p.  775)  ;  — 
discours  de  Fabre  (de  VAude)  (ibid.)  ;  —  de  Jard- 
Paiivilliers  (p.  77(i  el  suiv.i;  —  de  Cliallan  (p.  778  et 
SUIV.);  de  drenier  (p.  779  et  suiv.);  —  de  Favard 
ip-  780);  —  de  Carret  [du  Rhône)  (Ibid.  et  suiv.);  — 
d'Albisson  (p.  781  el  suiv.);  —  de  (iillet  [de  Seine-et- 
Oi'^c)  (p.  783  et  suiv.)  ;  —  de  Curée  ip.  786  et  suiv.).  — 
Pro-jrramme  de  la  cérémonie  du  transport  des  drapeauv 
«lestinés  au  Sénat  (p.  787).  —  Propositions  de  Jaubert 
!'/''  la  Gironde)  (ibid.  el  suiv.)  ;  —  de  Chabot  (de 
V Allier  (p.  788  el  suiv.)  ;  —  de  Carrion-Nisas  (p.  789 
ef  suiv.1;  —  de  Duveyrier  (p.  674  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port de  Fréville(p.  797  et  suiv.)  ;  —  vote  d'une  adresse 
à  r l'empereur. 


Tribunaux.  Voir   Argelès.    (Haates-Pyrénées),   Bruget 

(Lys)  ;  Liège  (Ourthe),  Àix-la-Chapêlle  (Roër). 
Tridon  (Nicolas).  Voir  Concessions  iS**. 
Tronghet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 

du  projet  de  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 

civil,  20). 
Trcchelet  (Jean  et  Etiennette).  Voir  Concessions  !<>. 
Truguet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 

du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d*Etat.  (Voir  Code 

civil,  20). 
Tulle  (Corrèze).  Voir  Impositions. 
Turcoing  (Nord).  \oir  Aliénations  43». 

V 

Vaisse  (Pierre).  Voir  Aliénations  S». 

Vaive  (Marguerite).  Voir  Concessions  IS®. 

Valdajol  (yosaes).  Voir  Aliénations  43o. 

Vale.nce,  président  du  canton  d«  Varzy  (Afaritf).  Nommé 
sénateur  (t.  VIII,  p.  477). 

Valenciennes  (Nord).  Voir  Acquisitions. 

Valines  (Somme).  Voir  Concessions  18». 

Valognes  (Manche).  \oiT  Echanges  AS° y  Aliénations  AdP. 

Valot  (Claude).  Voir  Concessions  l»». 

Vannes  (Morbihan).  Voir  Echanges  Si®. 

Vanves  (Seine).  Voir  Impositions. 

Vare.nne  (Meuse).  Voir  Echanges  17o. 

Vassincourt  (Meuse).  Voir  Aliénations  lO». 

Vassy  (Haute-Marne).  Voir  Echanges  7*». 

Vaucouleurs  {Meuse).  Voir  Echanges  50*». 

Vaury  (Joseph).  Voir  Aliénations  22». 

Vauthexy  (veuve).  Voir  Aliénations  32». 

Vaxoncourt  (Vosges).  Voir  Concessions  18". 

Verceil  (Sésia).  ^o'ir  Acquisitions.  • 

Vergt  (Dordogne).  Voir  Acquisitions. 

Vernettes  (Les)  (Ain).  Voir  Impositions. 

Vermer  (Nicolas).  Voir  Aliénations  43®. 

Vertain  (Nord).  Voir  Echanges  22». 

ViALAs  (Silvain).  Voir  Aliénations  3». 
.Vie  (llautes-Pyrénées) .  Voir  Echanges  96». 

Vienxot-Val'rlanc,  membre  du  C.  léc.  Son  discours  lors 
de  l'inauguration  de  la  statue  de  rEropcreur  (t.  VIII, 
p.  432  et  suiv.). 

Vigmer  (Jean).  Voir  ^1/ tenait  on*-  3». 

Villaume  (Anne).  Voir  Concessions  18». 

ViLLEFRANCHE  (Rhônr).  Voir  Impositions. 

ViLLE-MoNTAi'ssox  (Audc).  Voir  Impositions. 

Ville-Napoléon  (Tenci^».  Projet  de  loi  relatif  à  l'exemp- 
tion de  contribution  foncière  pour  Ville-Napoléon 
(1!  pluv.  an  XIII,  t.  VIIl,  p.  471  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Jard-Pansilliers  (20  pluv.,  p.  514  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid. y  p.  512). 

Ville-sur-Jarnioux  (Rhône).  Voir  Impositions. 

Villers-le-Bel  (Seine-el-Oise).  Voir  Impositions. 

ViLLiERS-ExEL  [Ilautc-Saône).  Voir  Echanges  89°. 

ViMAR,  sénateur.  Membre  du  conseil  particulier  du  Sénat 
(t.  VIll,  p.  697). 

ViNDÉ  (Marne).  Voir  Aliénations  43®. 

ViREY  (Pierre).  Voir  Concessions  1«. 

Virex  (Bernard).  Voir  Concessions  1*». 

ViRY  (Del,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'adiuiniblralion 
du  Sénat  (t.  VllI,  p.  381\ 

ViTAT  (René).  Voir  Concessions  !<>. 

ViTTEALX  (Cote-d'Or).  Voir  Echanges  93'». 

VoiLLECOMTE  (llaute-Mame).  Voir  Acquisitions. 

VoiNiER  (Antoine).  Voir  Echanges  1G«>. 

Wahagnies  (Nord).  Voir  Echanges  58". 

Wauters.  Voir  Echangea  52«. 

Wis  iJosepb).  Voir  Concessions  iS^. 

WiTT.  Voir  Impositions. 

WoLXHEiM  (Bas-Rhin).  Voir  Aliénations  43«. 

Z 

Zente  (Joseph).  Voir  Concessions  I80. 
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